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L'ÉCONOMIE  POLITIQUE. 


JAKOB  (Louis-Henri  de). 

JACOB  (WiLLiAM-F.-R.-S.).  M.  Jacob  a  été 
chargé  par  le  gouvernement  anglais  d'une  mission 
pour  déterminer  l'importance  de  la  production  des 
céréales  dans  le  nord  de  l'Europe.  Son  rapport  à 
la  suite  de  cette  mission  a  été  souvent  cilé  dans 
les  discussions  relatives  aux  modifications  ou  à 
l'abrogation  des  corn-laws.  Son  livre  sur  les  mé- 
taux précieux  a  été  également  fréquemment  in- 
voqué. 

Considérations  on  the  production  required  by  bri- 
lish  agriculture,  and  on  the  influence  of  price  of  corn 
on  exportable  productions. —  (Considérations  sur  la 
production  de  l'agriculture  britannique  et  sur  l'in- 
fluence du  prix  des  grains  sur  l'exportation).  Londres, 
4i>l4,  in-8. 

Two  reports  on  the  trade  in  corn  and  the  agriculture 
of  the  norlh  of  Europe.  —  (Deux  rapports  sur  le  com- 
iiierce  des  céréales  et  l'agriculture  des  Etats  du  nord 
lie  l'Europe).  Londres,  1820  el  1827,  in-folio. 

«  Ce  rapport  contient  des  documents  de  la  plus 
haute  importance  sur  le  commerce  des  grains  en  Eu- 
rope, et  il  a  servi  à  réformer  les  idées  exaj^érées  (|u'on 
s'était  faites  sur  la  fertilité  des  régions  du  Nord.  » 

(Bl.) 
An  hislorical  inquiry  into  the  production  and  con- 
sumplion  of  the  precious  mêlais. —  (Hecherches  histo- 
riques sur  la  production  et  ta  consominalioa  des  mé- 
taux précieux).  Londres,  1831,  2  vol.  iu-8. 

M  Ouvrage  plein  d'intérêt,  incomplet  à  beaucoup 
d'égards,  mais  riche  de  faits  précieux  et  de  recher- 
ches spéciales,  le  meilleur  dans  son  genre.  »    (Bl.) 

«  Quoique  ce  soit  peul-ctre  le  meilleur  des  écrits 
sur  ce  sujet,  cet  ouvrage  est  ir^s  incomplet.  11  a  été 
revu  et  complété  en  ([uelques  points  dans  le  55e  vol. 
de  VEdinhurgh  Review.  »  (M.  C.) 

JAKOB  (Louis-Henri  de),  né  à  Wettin,  le  2G  fé- 
vrier 1*59.  Après  avoir  été. professeur  au  collège 
de  Halle,  il  l'ut  nçunué,  eu  1791,  à  une  chaire  de 
philosophie  dans  l'université  de  cette  ville;  mais, 
à  partir  de  1800,  il  s'occupa  particulièrement  de 
la  philosophie  du  droit  et  de  l'économie  politique. 
Ses  cours  sur  cette  dernière  science  surtout  étaient 
très  suivis.  L'université  de  Halle  ayant  été  suppri- 
mée en  180G,  ilacceiita  en  1807  une  chaire  d'éco- 
nouiie  politique  à  Gharkow,  et  il  parvint  on  très 
peu  de  teuips  à  faire  son  cours  en  langue  russe. 
Vm  1809  il  l'ut  appelé  ;i  Saiut-Peter.^ltuurg  couuue 
membre  de  bi  commissigii  impériale  Icijiaialive, 
II. 
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et  de  1810  à  1816,  il  occupa  une  fonction  élevée 
dans  le  ministère  des  finances.  En  1816,  il  donna 
sa  démission  pour  reprendre  son  ancienne  posi- 
tion à  Halle,  dont  l'université  avait  été  rétablie. 
Le  gouvernement  russe  lui  accorda  une  pensioii 
et  le  titre  de  conseiller  d'État.  11  est  mort  à 
Lauchstœdt,  le  22  juillet  1827.  Jakob  a  été  à  la 
fois  le  vulgarisateur  de  la  philosophie  de  Kant  et 
le  propagateur  des  notions  plus  saines  d'économie 
politique.  Il  est  l'un  des  premiers  qui  ait  séparé  la 
théorie  des  richesses,  ou  l'économie  politique  pro- 
prement dite,  des  sciences  administratives,  avec 
lesquelles  on  la  confondit  jusqu'alors  en  Allema- 
gne, pour  la  traiter  comme  une  science  spéciale. 

Lehrbuch  (ou  Gr^nlsœtze)  der  Nationalœ-conomie. 

—  (Manuel,  ou  Principe  d'Economie  nationale).  Halle 
1803,  in-8;  3»édil.,  1825. 

«  Cet  ouvrage  traite,  dans  les  quatre  sections  dont  il 
se  compose,  des  éléments  de  la  richesse  nationale,  de» 
conditions  d'origine  de  celle-ci,  et  de  son  accroisse- 
ment en  général.  Suivent  les  causes  spéciales  de  l'ac- 
croissement des  richesses,  les  principes  de  leur  dis- 
tribution, et  enlin  les  phénomènes  de  la  consomma- 
tion. »  (Ih.  Fix.) 
Einleilung  in  dasStudium  der  Staalsijcissenschafteii, 

—  (Introduction  dans  l'étude  des  sciences  économiques 
et  administratives).  Halle,  1819,  in-8. 

Die  Slaalsfinanzwissenschaft.  —  (La  science  finan- 
cière théorique  et  pratique  éclaircie  par  des  exemples 
puisés  da7is  l'histoire  financière  moderne  des  Etals  de 
l'Europe).  Halle,  1821,  2  vol.  in-8;  2*  édit.,  augnien.éc 
par  J.-J.-H.  Eiselen,  Halle,  1836-37,  2  vol,  in-8. 

«  Cet  ouvrage  se  distingue  par  sa  clarté  et  sa  sim- 
plicité. L'auteur  y  a  l'ait  preuve  de  connaissances  fort 
étendues,  et  son  nouvel  éditeur,  M.  Eiselen^  a  cher- 
ché à  y  ajouter  les  faits  nouveaux  du  monde  hnancier. 
Les  détails  qui  se  rapportent  à  la  Prusse  sont  surtout 
intéressants.  »  ^  (Tu.  Fix.) 

La  science  financière  a  été  traduite  en  français  par 
M.  Jouffroy  (Henri),  sous  ce  titre  :  La  science  des  fi- 
nances. Leipzig,  4  841,  2  vol.  in-8. 

JANSSEN  {s\r  S.-T),  baronnet,  membre  du 
parlement  anglais  dans  le  dix-huitième  siècle.  On 
lui  attribue  l'ouvrage  suivant,  qui  a  paru  sous  le 
voile  de  l'anonyme  : 

Sinuijgling  laid  upcn  in  ail  ils  extensive  and  des- 
li-uvtive  bidiiclies,  elf.  —  (Les  effets  pernicieux  de  ta 
conitebaH'ie  mis  à  jour,  suivis  de  propositions  profrtt 
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à  mi'llre  un  frein  à  cette  pratique  nuisible  .  Londres, 
ilOi,  I  vol.  iii-8. 

JAUBERT  {\'&hhé  Pierre),  membre  de  l'Acadé- 
mie de  Bordeaux,  né  dans  celle  ville  vers  1715, 
mort  à  Paris  vers  17  80. 

Des  causes  de  la  dépopulation  et  des  moyen»  d'y  re- 
médier. Londres  ei  Paris,  Desaiiit  junior,  1767,  in-12. 
«  On  y  irouvo  quelques  vues  miles.  » 

(Diogr.  univ.) 

L'aDbé  Jaubert  a  publié  un  Diclionnaire  des  arts  et 
métiers  .souvent  réimprimé;  ce  Diclionnaire  renferme, 
outre  la  description  des  procédés  techniques,  des  ren- 
sfigm-'uiciits  sur  la  police  des  métiers,  c'est-à-dire  les 
r^glenlents  en  vigueur  avant  1789.  Dernière  édit.,  Paris, 
Nyon  jeune,  1801,  5  vol.  in-8. 

JUNKIISS  (Jones). 

A  séries  of  .tables  of  atmuitics,  etc.  (Séries  de  tables 
d'annuités  et  d'assurance,  calculée  d'après  la  mortalité 
des  vies  assurées).  Londres,  1843,  i  vol.  in-«. 

JENYNS  CSoame),  écrivain  anglais,  né  à  Bol- 
tenhaiii  en  Canibridceshire,  on,  selon  d'autres,  à 
Londres,  le  12  janvier  1704.  Il  a  été  membre  du 
parlement  de  17  42  à  17  80,  et  de  17  56  à  17S0rii 
même  temps  membre  du  bureau  du  commerce 
(Board  qftrade).  Il  est  mort  le  1 8  décembre  17  87. 
ThouglUs  on  the  rauses  and  conséquences  of  Ihe  prê- 
tent high  price  of  provisions.  —  (  Des  causes  et  des 
conséquences  (tu  haut  prix  actuel  des  denrées  alimen- 
taires). Londres,  nr.7,  in-8.  (Anonyme.) 

«  Dans  celte  publication,  assez  mi'diocre  du  reste, 
Jenyiis  conteste  que  l'abondance  croissante  de  l'ar- 
gent soit  la  cause  de  l'augnieniation  du  pri.<c  des 
grains;  en  d'aulres  termes,  il  n'admet  pas  que  la 
cherté  apparente  du  ble  provieuuo  de  la  baL^se  réelle 
du  prix  de  l'argent.  »  (M.  G.) 

JEU.  11  y  a  deux  sortes  de  jeux.  Les  uns  ten- 
dent à  exercer,  à  développer  la  force  physique, 
comme  les  jeux  de  bague,  de  paume,  les  course»  à 
pied  et  à  cheval,  etc.  Ce  sont  les  jeux  gymna.s- 
tiques.  Ces  jeux  étaient  en  grand  honneur  ciiez  les 
anciens;  ils  composaient  la  plus  grande  partie  des 
fêtes  publiques  et  leur  donnaient  même  leur  nom. 
C'est  ainsi  que  les  Grecs  avaient  les  jeux  isthiui- 
ques,  olympiens,  pythiques,  néméens,  etc.  ;  les  Ro- 
mains ,  les  jeux  séculaires  ,  actiaques ,  apolli- 
naires,  etc.  Les  autres  sont  destinés  a  distraire,  à 
récréer  l'esprit.  Ces  derniers  se  distinguent  en 
jeux  de  hasard,  jeux  de  combinaison  et  jeux  mixtes. 
Les  jeux  qui  rentrent  dans  chacune  de  ces  trois  ca- 
tégories sont  assez  connus  pour  que  nous  nous 
dispensions  de  les  citer. 

Dès  la  plus  haute  antiquité,  les  jeux  de  hasard 
ou  de  combinaison,  au  lieu  d'être  une  simple  dis- 
traction, ont  passionné  à  la  fois  et  la  foule  et  les 
plus  graves  esprits.  Une  faut  pas  en  chercher  la 
cause  seulement  dans  la  multiplicité  croissante  de 
ces  jeux,  dans  le  grand  nombre  des  chances,  des 
combinaisons  aléatoires  successivement  inventées, 
mais  encore  et  surtout  dans  l'usage  presque  im- 
mémorial d'attacher  à  ces  chances,  à  ces  combi- 
naisons une  perte  et  un  gain.  De  là  une  source 
d'émotions  d'autant  plus  vives  et  un  attrait  d'au- 
tant plus  puissant,  que  des  sommes  considérables, 
des  fortunes  entières  peuvent  être  gagnées  en  quel- 
ques instants,  sans  peine,  sans  travail,  sans  effort. 

Le  danger  du  jeu  se  manifesta  de  bonne  heure 
dans  ses  trois  conséquences  économiques  les  plus 
regrettables  :  détournement  du  travail  ;  déiaiigr- 
mcnt  subit,  au  préjudice  des  familles  et  de  l'Étal^ 
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des  fortunes  créées  par  l'économie;  emploi  impro- 
ductif et  di.spcrsion  des  capitaux.  Aussi  voyons- 
nous  les  législateurs  des  temps  les  plus  reculés, 
frappés  non  moins  de  ces  conséquences  du  jeu  que 
de  son  influence  sur  la  moralité  des  individus,  ou 
l'interdire  absolument  sous  des  peines  sévères,  ou 
chercher  à  le  renfermer  dans  certaines  limites. 
Les  Lacédémoniens  le  bannirent  de  leur  répu- 
blique. A  Rome,  les  jeux  de  hasard  claient  pro- 
hibés et  les  joueurs  de  profession  réputés  infâmes, 
ce  qui  n'empêchait  pas ,  surtout  sous  les  empe- 
reurs, déjouer  avec  fureur,  comme  l'attestent  des 
textes  nombreux  des  poêles  et  des  moralistes  de 
l'époque.  Juslinien,  voulant  en  quelque  sorte  faire 
la  part  d'un  mal  qu'il  jugeait  incurable,  autorisa 
certains  jeux  jusqu'A  concurrence  d'une  somme 
déterminée  pour  chaque  partie  ;  en  revanche,  il 
frappa  de  conliscation,  au  profit  du  trésor,  les  som- 
mes perdues  aux  jeux  prohibés,  ainsi  que  celles  des 
sonmies  perdues  aiixjcuxai.lorisésqui  dépassaient 
le  maximum  légal.  Les  lois  romaines  refusaient 
d'ailleurs  toute  action  pour  le  recouvrement  des 
dettes  de  jeu,  et  même  des  prêts  de  jeu.  Klles 
allaient  plus  loin  ,  et  trop  loin  peut-être,  en 
obligeant  les  gagnants  k  restituer  leur  gain  au 
perdant,  s'il  en  faisait  la  demande,  et,  sur  son 
silence,  à  le  remettre  aux  ofliciers  municipaux, 
qui  devaient  en  appliquer  le  produit  à  des  travaux 
d'utilité  publique.  Celui  qui  donnait  à  jouer  ne 
jiouvait  réclamer  en  justice  aucune  indemnité 
pour  les  dommages  qui  pouvaient  lui  être  causés 
par  les  joueurs.  EnOn,  celui  qui  excitait  à  jouer 
était  passible  de  la  pri.son  et  de  l'amende,  et,  dans 
certains  cas,  les  enjeux,  le  mobilier,  la  maison 
même  où  les  joueurs  étaient  surpris  pouvaient  être 
confisqués  au  profit  du  trésor. 

Dans  le  monde  chrétien,  les  lois  canoniques,  et 
dans  presque  tons  les  Étals  de  l'Europe,  les  lois 
civiles  ont  cherché  à  réprimer  les  excès  du  jeu. 
En  France,  Charlemagne,  en  outre  des  peines 
ninictives,  exclut  les  jojeurs  de  la  communion 
des  fidèles.  Desédits  ou  ordonnances  de  Charles IV, 
Charles  V,  Charles  VIII,  Charles  IX,  de  Louis  IX, 
de  Louis  XIII  et  de  Louis  XVI  ont  prononcé  contre 
eux  l'amende  et  la  prison.  Les  édits  les  plus  sé- 
vères furent  insuffisants  à  prévenir,  sous  l'an- 
cienne monart4iie,  les  abus  du  jeu.  On  sait,  par 
exemple,  que  madame  de  Montespan  perdit,  en 
une  soirée,  au  jeu  de  la  bassette,  une  somme  de 
quatre  millions  (valeur  de  l'époque). 

Sous  Louis  XIV,  du  moins,  on  jouait  avec  hon- 
neur; mais  plus  tard,  sous  la  régence,  le  jeu  dé- 
généra en  une  basse  spéculation,  dont  les  pro 
duits  servaient  à  défrayer  des  désordres  de  toute 
nature.  Des  grands  seigneurs,  des  princes,  des 
ducs,  ne  rougirent  pas  d'ouvrir  des  maisons  de 
jeu  et  de  s'attribuer,  comme  maîtres  de  brelan, 
une  part  dans  les  profits. 

L'assemblée  constituante  ne  conserva  de  l'an- 
cienne législation  que  les  dispositions  édictées 
contre  let  individus  tenant  des  maisons  de  jeu  ; 
les  joueurs  cessèrent  ainsi  d'être  passibles  d'au- 
cune peine.  Le  décret  du  24  juin  1806  prohiba 
les  maisons  de  jeu  de  hasard  dans  toute  l'étendue 
de  la  France.  'Toutefois  il  autorisa  le  ministre  de 
la  police  à  permettre,  par  des  règlements  particu- 
cuùers,  leti  jeux  de  hasard  à  Paris  et  dans  le* 
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villes  où  il  existe  des  eaux  minérales,  mais  pen- 
dant la  saison  des  eaux  seulement.  En  vertu  de 
cette  disposition,  plusieurs  maisons  de  jeu  fuient 
établies  à  Paris  et  dans  d'autres  villes.  Une  or- 
donnance du  5  août  1818  régularisa  l'exploitation 
de  ces  maisons  à  Paris,  et  concéda  à  cette  ville 
le  privilège  d'en  toucher  le  produit.  La  loi  du  19 
juillet  1820,  en  confirmant  ce  privilège,  y  mit 
pour  prix  l'obligation  de  verser  au  trésor  une 
somme  annuelle  de  cinq  millions  et  demi.  Ce 
chiffre  donne  la  mesure  des  bénéflces  énormes 
que  devait  faire  l'entrepreneur  et  des  chances  dé- 
favorables que  couraient  les  joueurs.  Une  loi  du 
18  juillet  1836,  rendue  sur  la  proposition  de  M.  de 
Larochefoucault,  a  supprimé  les  jeux  publics  à 
dater  du  l»'' janvier  1838. 

On  peut  se  rappeler  que,  dans  la  discussion  dont 
cette  l6\  fut  l'objet,  on  produisit  un  document  fai- 
sant connaître  que,  pendant  les  trois  mois  qui 
avaient  immédiatement  précédé,  cinq  habitués  des 
maisons  de  jeu  s'étaient  suicidés,  et  deux  avaient 
été  condamnés  pour  des  vols  commis  dans  le  but 
de  remplacer  l'argent  perdu. 

La  mesuie  de  la  suppression  des  jeux  a  été  sou- 
vent attaquée.  On  a  soutenu  que  ces  jeux,  sorte 
d'exutoire  appliqué  à  un  mal  dont  la  répression  est 
impossible ,  avaient  moins  de  dangers  que  les 
nombreuses  maisons  clandestines  qui  leur  ont  suc- 
cédé. On  a  dit  encore  qu'ils  attiraient  l'étranger 
à  Paris,  et  contribuaient  ainsi  à  enricher  cette 
ville,  tandis  qu'aujourd'hui  il  visite  de  préférence 
les  grands  établissements  de  bains  fondés  en 
Belgique  et  sur  la  rive  droite  du  Rhin.  On  pré- 
tend même  que,  chaque  année,  nos  riches  joueurs 
français  vont  dépenser  des  sommes  considérables 
dans  ces  établissements.  Quelque  peu  partisan 
que  nous  soyons  de  l'intervention  de  l'État  dans 
les  actes  de  la  vie  individuelle  qui  ne  préjudicient 
pas  visiblement  à  la  liberté  et  aux  droits  d'autrui, 
nous  ne  pouvons  méconnaître  l'importance  de  l'in- 
térêt économique  qui  a  provoqué  la  fermeture 
des  jeux  publics.  Ces  maisons  ne  recevaient  pas 
seulement  le  produit  des  petites  économies  qui, 
aujourd'hui,  vont  à  la  caisse  d'épargne;  elles 
étaient  encore,  pour  une  foule  de  malheureux, 
une  cause  de  misère  profonde  et  de  désespoir. 
Elles  détournaient  du  travail,  cette  source  assurée 
de  la  richesse,  ceux  qu'elles  ne  ruinaient  pas,  pour 
les  faire  vivre  de  la  vie  fiévreuse  et  maladive  du 
tapis  vert.  Elles  favorisaient  les  détournements  ; 
elles  tendaient  des  pièges  redoutables  aux  déposi- 
taires de  sommes  d'argent;  elles  enlevaient  à  la 
circulation,  aux  consommations  utiles,  des  sommes 
considérables  pour  les  immobiliser  entre  les  mains 
des  joueurs  et  du  banquier  chargé  de  tenir  les  en- 
jeux. Enfin,  qui  a  vu  une  seule  fois  leur  personnel 
habituel,  le  spectacle  toujours  sombre,  quelquefois 
terrible  ou  navrant  qu'elles  olïraient,  ne  refusera 
pas  son  approbation  à  la  loi  qui  les  a  fermées. 
Quant  aux  maisons  clandestines, leurs  dangers  sont 
Infiniment  moindres.  Loin  d'être  ouvertes  aux  pre- 
miers venus,  elles  se  dérobent  avec  le  plus  grand 
soin  aux  recherches  vigilantes  de  l'autorité.  Les 
joueurs  savent,  d'ailleurs,  que  les  risques  d'es- 
croquerie y  sont  nombreux  ;  enfin  les  mises  ny 
sont  pas  très  élevées,  faute  d'un  banquier  pour  les 
tenir.  Notre  législation  est,  d'ailleurs,  très  sévère 


pour  ces  repaires  où  le  jeu  se  mêle  à  d'autres 
désordres  de  toute  nature  :  elle  punit  de  la  pri- 
son et  de  l'amende  ceux  qui  les  tiennent;  elle 
prononce  en  outre  la  confiscation  des  appareils, 
des  mises,  de  l'argent  trouvé  sur  le  banquier  et 
du  mobilier  qui  garnit  les  lieux. 

En  matière  civile,  notre  Code,  comme  la  loi 
romaine,  n'admet  d'action  que  pour  le  recouvre- 
ment des  dettes  de  jeu  contractées  à  l'occasion 
d'exercices  physiques  qui  peuvent  avoir  un  intérêt 
général ,  comme  les  courses  de  chevaux  ,  par 
exemple  ;  seulement,  dans  ce  cas,  les  tribunaux 
peuvent  réduire  le  chiffre  de  la  demande.  Il  ne  re- 
connaît pas  les  autres  dettes  de  jeu  ;  mais,  parmi 
les  joueurs,  ces  dettes  engagent  leur  honneur  au 
plus  haut  degré,  et  leur  recouvrement  est  mieux 
assuré  que  celui  d'un  engagement  co'mmercial  !... 

Les  jeux  publics,  chassés  de  la  France  par  la 
loi  de  1838,  ont  trouvé  un  refuge  en  Allemagne, 
cette  terre  classique  des  jeux  de  hasard,  si  l'on 
en  juge  par  cette  assertion  de  Tacite,  que  les  an- 
ciens Germains  ne  craignaient  pas  de  jouer  leur 
liberté  sur  un  coup  de  dé  !  Cependant  la  loi  civile, 
dans  presque  tous  les  États  allemands,  punit  de 
la  prison,  de  l'amende  et  même  delà  confiscation, 
le  banquier  des  jeux  publics  non  autorisés,  le  pro- 
priétaire de  la  maison  où  les  jeux  sont  tenus  et  les 
joueurs.  Mais,  comme  en  France,  avant  la  loi 
de  1838,  des  exceptions  ont  été  faites  en  faveur 
de  certaines  villes  qui  possèdent  des  établissements 
d'eaux  minérales,  ou  qui  ont  le  privilège,  à  l'ot. 
casion  des  grandes  foires  ou  des  fêtes  communales, 
d'attirer  un  nombre  considérable  d'étrangers.  Les 
plus  importantes  de  ces  villes,  au  nombre  de  vingt 
environ,  sont  :  Cologne,  Aix-la-Chapelle,  Bade,  Go- 
tha, Ems,  Wiesbaden,  Kissingue,  Doberan  et  Pyr- 
mont.  Les  jeux  publics  ne  sont  autorisés,  dans  ces 
villes,  que  pendant  la  saison  des  eaux,  ou  la  durée 
des  foires  et  fêtes,  excepté  à  Gotha  ou  h  Hombourg, 
où  ils  sont  permanents.  A  Wiesbaden  (Nassau), 
les  étrangers  sont  seuls  admis  aux  jeux  publics. 

Les  maisons  de  jeu,  en  Allemagne,  sont  affer- 
mées par  le  gouvernement,  moyennant  un  prix 
qui  varie,  selon  l'importance  connue  ou  présumée 
des  bénéfices  qu'elles  produisent.  Le  fermier  du 
plus  grand  des  établissements  des  bains  d'outre- 
Rhin,  celui  de  Bade,  verse  au  trésor  public  une 
somme  annuelle  de  105,000  francs.  Les  locaux 
qu'il  occupe  lui  sont,  en  outre,  affermés  par  l'É- 
tat au  prix  de  294,000  fr. 

Le  1 8  avril  1844,  le  gouvernement  de  Wurtem- 
berg proposa  à  la  diète  germanique  de  supprimer 
les  jeux  de  hasard  publics  dans  toute  l'étendue  de 
la  confédération.  Cette  proposition  échoua,  mal- 
gré la  vive  sympathie  avec  laquelle  elle  fut  d'abord 
accueillie,  parce  qu'elle  comprenait  dans  la  même 
mesure  de  proscription  les  jeux  et  les  loteries,  et 
qu'elle  touchait  ainsi  gravement  à  la  situation  fi- 
nancière des  États  intéressés. 

L'opinion  se  prononce  d'ailleurs  chaque  jour 
davantage  contre  les  jeux  publics  en  Allemagne,  et 
leur  suppression  h  l'expiration  des  baux  actuels 
paraît  imminente. 

Les  jeux  de  hasard  publics  paraissent  avoir  été 
introduits,  pour  la  première  fois  en  Europe,  vers 
la  fin  du  douzième  siècle.  Ils  furent  d'abord  au- 
torisés à  Venise,  et  se  répandirent  ensuite  dans  le 
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reste  de  l'Italie,  où  on  les  retrouve  encore,  notam- 
ment à  Naples  et  dans  plusieurs  établissements  de 
bains. 

En  Angleterre,  les  jeux  de  hasard  publics  sont 
prohibés.  Comme  la  législation  continentale,  la 
loi  anglaise  ne  reconnaît  pas  les  dettes  de  jeu; 
ce  qui  n'empêche  pas  que  des  sommes  énormes 
sont  engagées  chaque  année  dans  les  paris  dont 
les  courses  d'Epsom,  d'Ascot,  de  Haymarket  et 
de  Hampton,  ces  fêtes  nationales  des  Anglais, 
sont  l'occasion.  Pour  favoriser  ces  paris,  il  s'éta- 
blit, les  jours  de  course,  non-seulement  dans  les 
localités  qui  en  sont  le  théîitre,  mais  encore  dans 
les  principales  villes  d'Angleterre,  des  banques 
de  paris  {betting  btmk). 

Ces  betting  bonks  ou  hmises  «ont  de  vérita- 
bles maisons  de  jeu  de,  hasard  non  surveillées. 
Les  paris  sont  les  mises,  et  le  chef  de  la  maison 
fait  l'oflice  du  banquier  chargé  de  tenir  le  jeu. 
Quelques  jours  avant  les  courses,  ses  agents  se 
mettent  en  campagne  et  colportent  dans  les  mai- 
sons des  listes  de  paris  sur  li's  chevaux  engagés. 
Ces  listes  se  remplissent  très  rapidement;  et  il 
arrive  souvent  que,  dans  le  même  hôtel,  tout  le 
monde  s'inscrit,  depuis  le  propriétaire  jusqu'à  ses 
derniers  domestiques.  Il  est  inutile  de  dire  que 
le  plus  grand  nombre  ne  possède  aucun  rensei- 
gnement sur  les  chevaux  eni;agés,  et  parie  à  peu 
près  au  hasard  ou  sur  les  indications  souvent  per- 
lidcs  des  agents  de  la  betting  house.  En  échange 
de  l'argent  versé,  ceux-ci  délivrent  des  reçus,  sur 
le  vu  desquels  le  gagnant,  après  les  courses  (dont 
les  résultats,  comme  on  sait,  reçoivent  une  im- 
mense publicité),  touche  sa  part  dans  les  béné- 
fices. Si  l'issue  des  courses  lui  a  été  favorable,  le 
banquier  paye  sans  difliculté  ;  dans  le  cas  con- 
traire, il  arrive  assez  souvent  que  le  joueur  qui  va 
réclamer  son  gain  trouve  l'établissement  fermé. 

Les  banquiers  des  betting  houses  emi)loient  fré- 
quemment, pour  s'assurer  des  chances  favorables, 
les  manœuvres  les  plus  coupables.  Il  n'est  pas 
rare,  par  exemple,  qu'ils  décident,  à  prix  d'or,  les 
valets  d'écurie  ou  l'entraîneur  lui-même  à  priver, 
au  moment  de  la  course,  l'un  des  chevaux  enga- 
gés les  plus  célèbres,  d'une  partie  de  ses  avan- 
tages, soit  par  un  bain  ou  une  médecine  donnés 
mal  à  propos,  soit  par  une  nourriture  trop  subs- 
tantielle et  indigeste,  par  une  légère  blessure,  etc. 
Quelquefois  c'est  le  jockey  lui-même  qui  est  acheté 
et  se  laisse  distancer.  Le  cheval  ainsi  battu  sur  le 
turf,  les  paris  considérables  dont  il  a  été  l'objet 
sont  acquis  aux  banquiers,  qui  réalisent  ainsi,  à 
coup  siir,  des  bénéfices  souvent  immenses. 

Il  serait  injuste  d'envelopper  toutes  les  mai- 
sons de  paris  dans  la  même  réprobation.  Quel- 
ques-unes font  loyalement  leurs  affaires;  mais 
c'est  le  plus  petit  nombre.  Et  cependant,  malgré 
des  leçons  sévères  et  réitérées,  les  Anglais,  dans 
leur  passion  pour  le  jeu,  continuent  à  leur  ac- 
corder une  aveugle  confiance.         A.  Legoyt. 

JOBARD  (.L-B.-A.-M.),  né  le  14  mai  1792  à 
Baissey  (Haute-Marne). 

M.  .iobard  a  rempli,  de  1811  à  1816,  les  fonc- 
tions de  géomètre  du  cadastre  a  Gi'oniiigue  et  à 
Maëstricht.  Il  s'est  ensuite  occupé  d'industrie,  et 
surtout  de  lithographie;  c'est  lui  qui  a  importé 
cet  art  en  Belgique  en  1817  :  il  a  obtenu  le  pre- 


mier prix  de  la  Société  d'encouragement  de  Paris 
en  1828.  Il  s'est  aussi  occupé  de  journaux,  et  a 
notamment  publié,  de  1826  à  1831,  la  Revue  des 
Revues,  en  Belgique.  Il  a  été  ensuite  nomuié  con- 
trôleur au  département  des  finances  et  directeur  du 
musée  de  l'industrie  belge. 

Rapport  sur  l'exposition  de  l'industrie  française 
en  (839.  Hruxelles  et  Paris,  Mattiias,  i»i\,  \H2,  2  vol. 
in-8. 

«  Cet  ouvrage  se  distingue  par  un  caractère  de  net- 
teté et  d'originalité  fort  rare  dans  ces  sortes  de 
rapports.  Nul  ne  décrit  avec  plus  de  clarté  les  appa- 
reils et  les  procèdes;  nul  ne  fait  une  criiiqiie  plus  in- 
génieuse et  plus  vive,  i)lus  savante  et  plus  prali(|ue 
iiiut  à  lu  fois....  Ce  livre  nicriie  de  fixer  au  plus  haut 
degré  l'alteiition  des  économistes  qui  dé^irent  étudier 
sérieusement  la  question  de  l'industrie,  et  analyser 
ses  grands  procèdes.  Il  est  t'àcheux  que  l'auteur  iVait 
pas  rempli  sa  tâche  jusqu'au  bout  :  il  ne  dit  pas  un 
m>it  de  l'industiic  des  tissus,  qui  comprend  les  bran- 
ches les  plus  importantes  de  la  fabrication  nationale.  •> 

(Journal  des  Économisles,  t.  1,  p.  S'IS.) 
Nouvelle  économie  sociale,  ou  monautopole  indus- 
triel, artistique,  commercial  et  littéraire,  fondé  sur  la 
pérennité  des  brevets  d'invention,  dessins,  modèles  et 
marques  de  faluque.  Paris,  Mathias,  1844,  i  vol.  in-8. 
L'idée  développée  dans  ce  volume  avrU  été  exposée 
par  l'auteur  dans  une  brochure  publiée  en  <8<3;  La 
création  de  la  propriété  inlellrclu,.''',  in-4,  qui  avait 
éio  précédée  de  deux  autres  brochures  :  Projet  de  loi 
sur  les  brevets  d'invention,  1 832  ;  —  De  la  propriété  de 
la  pensée.  (837.  Elle  a  eie  présentée  suus diverses  for- 
mes dans  les  biochures  suivantes  :  Le  monautopole.  ou 
rode  complémentaire  d' Economie  sociale.  Bruxelles, 
18i5,  S5  p.;  —  Avis  à  la  chambre  des  pairs  sur  le 
projet  de  loi  des  dessins,  tissus,  et  modèles  de  fabri- 
que, sur  l'utilité  du  privilège  industriel;  Bruxelles, 
(s-is,  45  p.;  —  Constitution  d'une  noblesse  indus- 
trielle à  l'aide  des  marques  de  j^.„t,fUe;  Bruxelles, 
(8-(G,  24  p.;  —  La  marque  ou  la  mort,  (84.S.  —  • 
Chacun  doit  être  propriétaire  et  resp^  "^.sable  de  ses 
œuvres;  (847;  —  Economie  politique  du  oonhomme 
llirhard,  1847;  —  Moyen  d'aur/menter  indéfinimenl 
le  nombre  des  propriétaires,  des  contribuables,  des 
conservateurs  ;  —  L'automonargon  (travail  pour 
soi  seul)  ;  —  Allez  en  Californie;  —  Les  gants  Jou- 
vin;  —  La  propriété  doublée  par  le  monotaupole; 

—  La  libre  concurrence,  cause  de  la  diminution 
du  travail  et  de  l'altération  des  produits;  —  Lettre 
à  Wolowski  sur  la  propriété  intellectuelle;  —  De  la 
marque  d'origine  obligatoire  ;  —  Dialogue  entre 
un  capitaliste  et  nn  économiste  ;  —  De  la  nécessité 
de  changer  les  bases  de  l'imjiôt  ;  —  Différence  du 
monopole  alimentaire  et  du  monopole  industriel; 

—  Les  paralipomèni's,  ou  solution  de  la  crise  sociale; 

—  De  la  difficulté  de  faire  adojiter  les  nouvelles  in- 
ventions; —  Influence  des  inventeurs  sur  la  civilisa- 
tion ;  —  Influence  de  la  marque  sur  la  moralité  pu- 
blique; —  Comment  s'introduit  une  industrie  ;  —  La 
France  sous  le  monautopole  ;  —  Effets  désastreux 
des  brevets  conditionnels  ;  —  Différence  de  la  con- 
currence industrielle  et  commerciale  ;  —  De  la  né- 
ce.^silé  d'un  code  industriel;  —  Cataclisme  indus- 
triel, etc. 

'<  M.  Jobard  brode  et  festonne  sur  son  canevas 
mille  et  une  fantaisies  industrielles,  économiques  et 
anti-économiques,  qui  donnent  à  ses  brochures  un 
attrait  tout  particulier....  Il  connaît  fort  bien  la  tech- 
nologie, il  a  de  plus  l'imagination  d'un  poëte  ;  aussi 
trouve-t-on  dans  ses  aperçus  prophétiques  une  frac- 
lion  de  vraisemblance,  une  fraction  de  contre-sens, 
une  fraction  de  science  et  une  f.aition  d'ignorance, 
(|ui  forment  de  l'ensemble  de  ses  idées  un  tout  assez 
original...  M.  Jobard  fait  ti  de  la  vieille  économie  po- 
li ti^iue,  il  ne  perd  pas  son  temps  à  l'apprendre,  et 
l'i (l'ère  en  inventer  une  nouvelle...  11  ne  cesse  de 
|Miiiileudre  les  économistes  dans  ses  brochures.  » 
(J.  G.\KNIKR,  Journ.  des  Econ.,  XIV,  p.  80.') 
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Brevets  de  priorité,   projrl  de  loi  rédigé  avec  la  col- 
laboration des  principaux  tnventeurs  et  industriels  de 
la  Betijigue.  Bruxelles,  iinpr.  de  Biarry,  IS-iO,  br.  in-8. 
«  Otil  écrit  sort  de  l'ordie des  pamphlets  liabiiuels  de 
l'auteur  ;  c'est  un  résume  iiistructit'  et  solide  de  ce 
qu'il  a  pensé  et  écrit  de  plus  sérieux.  » 

(J.  Garnieu,  Journ.  des  Écon.  XXI 11,  p.  209.) 
Orc/anisation   de  la  propriété  intellectuelle.    Paris, 
Mathias;  Bruxelles,  Decq,   1851,  i   vol.    gr.  in-(8  de 
3.^0  pages. 

«  L'Organon  contient  un  résumé  de  la  doctrine  de 
l'auteur  "du  Monautopole,  plus  un  catéchisme  de  la 
propriété  intellectuelle,  plus  encore  un  projet  de  loi 
sur  les  brevets  d'invention,  plus  un  petit  recueil  de 
fables  et  d'apologues  dirigés  contre  les  communistes 
de  la  pensée....  Le  fond  de  la  doctrine  est  bon,  et  l'on 
doit  savoir  gré  à  M.  Jobard  du  zèle  courageux  et  pei- 
sevérant  avec  lequel  il  dél'eiid  depuis  vingt  ans  une 
cause  juste....  Quelques  économistes  font  des  réser- 
ves au  sujet  de  la  propriété  des  inventions,  et  tous 
répudient  la  marque  obligatoire,  que  M.  Jobard  a 
collée,  nous  ne  savons  trop  pourquoi,  sur  la  propriété 
intellectuelle  ;  de  là  une  certaine  hostilité  de  l'auteur 
du  Monautopole  contre  ces  a^rewx  économistes,  hos- 
tilité qui  a  engendré  une  foule  de  petits  pamphlets, 
d'articles  de  journaux  et  d'épigrammes.  » 

(G.  de  MoLiNARi,  Jourw.  des  Ëcon.,  XXX,  \77.) 
M.  Jobard  a  encore  publié  :  Nécessité  de  l'instruction 
professionnelle  ;  —  De  la  mémoire  des  yeua;,  broch.  ;  — 
Voyage  industriel  en  Angleterre,  <833;—  Voyage  in- 
dustriel en  Suisse,  en  Alsace  et  en  Lombardie  ;  — 
Voyage  industriel  en  Prusse,  en  Saxe,  en  Bavière,  18i4. 
C'est  sous  sa  direction  que  se  publie  le  Bulletin  de  l'In- 
dustrie belge. 

L'idée  fondamentale  de  M.  Jobard  a  été  discutée  au 
mot  Brevet  d'invention. 

J0LLIVE7  ou  /Oi/FjÇr (Jean-Baptiste-Moïse, 
comte),  conseiller  d'État,  etc.,  né  vers  17  50  à 
Turny,  prèsJoigny.  Il  fut  nommé  en  1790  un  des 
administrateurs  du  département  de  Seine-et- 
Marne,  et  ensuite  député  à  l'assemblée  législative. 
Après  le  10  août,  il  fut  persécuté,  mis  en  prison  ; 
mais  le  9  thermidor  le  délivra.  En  17  95  il  dt^vint 
conservateur  général  des  hypothèques,  et  après  le 
18  brumaire  conseiller  d'État.  En  cette  qualité, 
il  soutint  plus  tard  au  corps  législatif  la  discussion 
des  titres  relatifs  aux  privilèges  et  hypothèques,  et 
à  l'expropriation  forcée.  En  1805  il  fut  nommé 
directeur  général  de  la  dette  des  départements  de 
la  rive  gauche  du  Rhin,  en  1807  ministre  du  tré- 
sor du  nouveau  royaume  de  Westphalie.  Il  devint 
comte  de  l'empire  en  1811,  prit  sa  retraite  en 
1815,  et  mourut  à  Paris  le  29  juin  1818. 

De,  l'impôt  progressif  et  du'morcellement  des  palri- 
moiws.  (Paris),  1798,  )  vol.  in-8. 

ic  L'auteur  se  prononce  avec  énergie  contre  l'impôt 
piogressif  :  l'expérience  n'a  pas  justifié  ses  appréhen- 
sions (?).  Son  Mémoire  contient  des  calculs  intere.s- 
sants.  »  (Bl.) 

De  l'impôt  sur  les  successions,  de  celui  sur  le  sel,  et 
comparaison  de  ces  deux  impôts,  soit  entre  eux,  soit 
avec  des  contributions  directes.  >  Paris),  1798,  in-8. 

On  confond  quelquefois  l'auteur  avec  Joltivet-Ba- 
rallère,  qui  rédigeait  en  1797  le  Gardien  de  la  consti- 
tution. 

JONCHÉRI  (De  la). 

Système  d'un  nouveau  gouvernement  en  France. 
Anisterdam,  1720,  4  parties  in-12. 

«  Dans  ce  livre  extrêmement  original,  l'auteur  sup- 
pose que  le  roi,  pour  éviter  mille  détails  embarras- 
sants, permettra  I  établissement  d'une  coiii])ag!iie,  qui 
sera  chargée  des  dépenses  annuelles  de  l'État,  de 
tout  ce  ([111  regarde  les  finances  et  le  commerce,  et  du 
maintien  rie  la  police.  En  d'autres  termes,  il  propose 
de  donner  le  gouvernement  à  bail  ù  cetie  compagnie. 
et  de  former  une  société  en  commandite  qui  fera  le 
métier  de  roi,  Cn  trouve  dans  ce  livre  une  descrip- 
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tion  complète  et  détaillée  du  palais  et  des  apparte- 
ments qui  .seraient  habites  par  les  gérants  de  la  so- 
ciété :  le  balcon  du  premier  étage  devrait  être  garni 
d'une  grille  en  fer  doré  ;  il  y  aura  des  cascades  dans 
le  jardin.  »  CBi,.) 

JONES  (David),  greffier  ou  secrétaire  général 

(actuary)  d'une  compagnie  d'assurances  sur  la 

vie  [universal  life  assurance  office),  à  Londres. 
On  the  value  of  annuities  and  reversionary  pay- 

ments. —  (De  la  valeur  des  annuités  et  des  assurances 

sur  la  vie).  Londres,  1843,  2  vol.  in-8. 

JONES  (le  rév.  Richard),  pasteur  anglais  qui 
s'est  fait  connaître  par  un  ouvrage  sur  la  rente, 
qui  forme  le  premier  et  le  seul  volume  qui  ait  paru 
de  la  publication  suivante  : 

An  essay  on  the  distribution  of  weallh,  and  on  the 
sources  of  taxation.  —  (Essais  sur  la  distribution  des 
richesses  et  sur  les  sources  des  impôts).  Londres,  \H3i, 
I  vol.  in-8. 

«  H  était  peut-être  à  peine  nécessaire  de  noter  cet 
ouvrage,  qui  consiste  principalement  en  une  série 
d'objections  insoutenables  faites  contre  la  théorie  de  la 
rente  telle  qu'elle  a  été  expliquée  par  Ricardo...  » 

(M.  C.) 
Cette  opinion  de  l'illustre  disciple  de  Ricardo  nous 
semble  empreinte  de  partialité,  et  sans  vouloir  pren- 
dre parti  ici  entre  les  diverses  théories  de  la  rente 
qui  se  partagent  les  économistes,  l'étude  du  livre  de 
M.  Jones  nous  a  convaincu  que  M.  Blanqui  a  mieux  su 
rendre  justice  à  ce  travail  consciencieux  : 

«  Le  livre  de  M.  Jones  est  un  traite  complet  des  ori- 
gines du  revenu  territorial  dans  les  divers  pays  du 
monde,  depuis  les  anciens  jusqu'à  nos  iours.  Cet  essai 
sur  la  distribution  de  la  richesse  ne  s'occupe  que 
d'une  partie  de  la  richesse,  celle  qui  dérive  de  la 
terre;  mais  cette  monographie  est  d'un  prix  infini,  à 
cause  des  documents  nouveaux  et  variés  dont  elle  est 
enrichie.»  (Bl.) 

JORIO  (Michèle  de),  de  Naples. 
Storia  del  commercio  et  delta  navigazione  del  prin- 
cipio  del  mondo  sino  a  giorni  noslri.  —  (Histoire  du 
commerce  et  de  la  navigation  depuis  le  commencement 
du  monde).  Naples,  1778,  4  vol.  in-4. 

Cette  histoire  s'arrête  au  siècle  d'Auguste.  «  C'est, 
dit  M.  Blanqui,  une  longue  et  fastidieuse  complica- 
tion, fort  au-dessous  de  l'ouvrage  de  l'évêque  d'Avran- 
ches  (Voy.  Huet)  sur  le  même  sujet.  » 

.roSSE  (l'abbé  Louis),  né  à  Chartres  vers  la  fin 
du  dix-septième  siècle,  a  été  chanoine  dans  le 
chapitre  de  sa  ville  natale. 

Dissertation  sur  l'état  du  commerce  en  France  sous 
les  rois  de  la  première  et  de  la  seconde  race,  par 
l'abbé  •*•.  Paris,  1753,  in-12. 

A  obtenu  l'accessit  au  concours  ouvert  sur  cette 

question  par  l'Académie  d'Amiens. 

JOUFFROY  (Henri),  né  à  Berlin  d'une  famille 
de  réfugiés  français,  conseiller  intime  prussicit. 
M.  Jouifroy  a  publié  un  ouvrage  sur  la  Constitu- 
tion de  l'Angleterre,  et  un  autre  sur  le  Droit  ca- 
non; il  a  traduit  en  1826  V Économie  politique  de 
Schmalz  (Voy.  ce  nom),  et  plus  taidZrt  science  fi- 
nancière, etc.,  de  Jakob  (Voy.  ce  nom).  Leipzig, 
Blockhaus,  Paris,  Gavelot,  1841,  2  vol.  in-8.  On 
lui  doit  encore  le  livre  suivant  : 

Catéchisme  d'Economie  politique.  Leipzig,  Brockhaus; 
Paris,  Gavelot,  1844,  \  vol.  in-8. 

JOURNAL  D'AGRICULTURE  ,  COMMERCE , 
ARTSi  ET  FINANCES.  Paris,  Knapen,  in-12.  II 
a  paru  depuis  janvier  17  65  jusqu'en  décembre 
17  83,  et  a  été  d'abord  rédigé  par  Dupont  de  Ne- 
mours (de  1765  à  1767),  qui  avait  pour  collabo- 
rateurs Le  Trosne,  Mercier  de  la  Rivière  et  quel- 

1  Le  mot  arts  n'a  été  ajouté  qu'à  partir  de  <779. 
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quefois  nauileau  et  d'autres  ('conom'utlcs.  Mais 
après  l'éloiijnemont  do  Dupont,  la  rédaction  du 
journal  tomba  entre  les  mains  de  l'abité  Ronbaud, 
d'Amoilhon  et  autres  partisans  du  système  mer- 
cantile et  réglementaire. 

Voici  quelques-uns  dos  principaux  articles  insé- 
rés dans  ce  recueil,  surtout  dans  les  premières 
années  : 

Lettre  de  M.  Le  Trosne,  avocat  du  roi  au  bailliage 
d'Orléans,  sur  les  avantages  de  la  concurrence  des 
vaisseaux  étrangers  pour  ta  voiture  de  nos  grains,  etc. 
()80  pages);  —  Essai  sur  l'intérêt  de  l'argent  en  An- 
glelerre;  —  Lettre  d'un  firivilége  exclusif  en  matière 
de  commerce  sur  les  droits  de  la  propriété  ;  —  De  ta 
grande  et  de  la  petite  culture  (100  pages  ;  —  De  la 
cherté  des  grains  en  Angleterre,  pic,  par  Le  Tmsiie 
(100  pages)  ;—  Ubiervatinns  sur  le  Mémoire  qui  traite 
des  lois  prohibitives  du  commerce  étranger  (  lOo  pages)  ; 
—  Observations  sur  l'intérêt  de  l'argent,  par  M.  Ni- 
gaqtic  (-20  pages)  ;  —  Lettres  de  M.  Girard  en  réponse 
au  Mémoire  de  M.  Le  Trosne  sur  la  libre  C'invur- 
rence,  etc.;  —  Lettre  de  M.  Le  Trosne  à  M.  Rourelin 
sur  l'utilité  des  discussions  économiques;  —  Moyens 
d'affermir  les  droits  réels  sur  les  immeubles,  pur 
M,  Brun,  avocat  au  parlement  il  s'agit  de  l'hypotlu"'- 
que);  —  Lettre  aux  auteurs  (au  rédacteur;  sur  la 
grande  et  la  petite  culture,  par  M.  de  Buiré;—  Lettre 
aux  auteurs,  au  sujet  du  calcul  du  partage  qui  se  fait 
entre  les  différentes  classes  de  citoyens  des  richesses 
annuellemint  renaissantes  et  consommées,  et  de  la  po- 
pulation qui  peut  vivre  sur  la  consiimmalioii  de  ces 
richesses,  par  M.  C.  ;  —  Lettre  de  M.  Du  Pont  (Dupont 
de  Nenidurs),  etc.,  au  sujet  du  livre  de  M.  l'abbé  Ex- 
pilly,  intitulé:  De  la  population  de  lu  France  ;  —  Mé- 
vioire  sur  les  Landes,  eic,  par  M.  .Meslé;  —Essais  sur 
le  commerce,  le  luxe,  l'argent,  le  crédit  public,  l'intérêt 
de  l'argent,  l'impôt,  par  David  Hume.  Traduction  nou- 
velle, etc.  (Le  journal  en  donne  de  nonibreux  extraii.s). 

JOURNAL  D'PXONOMIE  PUBMQUK  ,  de  morale 
ET  DE  POLITIQUE,  rédigé  par  Rœderer,  de  l'Institut 
de  France.  Paris,  de  l'imprimerie  du  Journal  de 
Paris,  an  IV-V  (1796-97),  6  volumes  in-8. 

Cotte  publication  n'a  paru  que  pendant  un  an 
sous  le  titre  précédent.  A  partir  de  la  secomie 
année,  le  mot  Journal  a  été  remplacé  par  celui 
de  Mémoires. 

Le  titre  de  ce  recueil  indique  déjà  que  l'écono- 
mie politique  n'est  qu'une  des  sciences  qui  y  sont 
traitées.  Ce  que  Ra?derer  voulait  répandre  par  son 
journal,  c'est  la  science  gouvemetnentale,  ce  sont 
toutes  les  notions  utiles  à  l'homme  d'Etat,  et  même 
au  simple  citoyen  d'une  république  régii'  par  une 
constitution  libérale.  11  y  admit  donc  la  politique, 
le  droit  public  et  la  morale,  aussi  bien  que  l'éco- 
nomie politique,  et  c'est  certainement  un  progrès 
sur  les  époques  antérieures  que  celte  dernière 
science  ait  été  reconnue  partie  intégrante  de  l'in- 
struction générale. 

Outre  les  articles  de  Rœderer,  ce  recueil  ren- 
ferme des  mémoires  sur  les  finances,  par  Zolli- 
coffer,  Walkenaër,  Desrotours  ,  Jollivet ,  Saint- 
Aubin  ;  des  articles  concernant  la  politique  et 
l'économie  politique,  par  Bourgoing,  ïoulougeon, 
Dyanière,  Lacretelle  l'ainé,  André  Morellet,  Tal- 
leyrand-Périgord ,  Adrien  Lezay,  Dupont  de  Ne- 
mours, etc.  On  y  trouve  aussi  l'analyse  de  plusieurs 
ouvrages,  par  exemple  :  l'Économie  politique 
moderne,  de  Herrenschwand,  De  la  Philosophie 
de  l'îinivers,  de  Dupont  de  Nemours,  Considéra- 
tions sur  les  monnaies,  de  iMonguz,  De  l'Etat 
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politique  et  économique  de  la  France,  de  Wcde- 
kind,  elc,  etc. 

Le  Journal  d'Économie  publique,  de  morale  et 
de  politique  peut  être  considéré  comme  le  chai- 
non  qui  relie  les  économistes-physiocrates  à  l'école 
économiiiue  moderne  fondée  par  Adam  Smith. 
Il  y  a  encore  des  travaux  sur  la  dette  publique  et 
l'amortissement  qui  oll'rent  de  l'intérêt. 

JOURNAL  DES   ÉCONOMISTES,  Revoe   men- 

SUILLE  DE  LA    SCIENCE     ÉCONOMIQUE,    et    dCS  ÇUCS- 

tioHS  agricoles,  manufacturières  et  commercia- 
les. Ce  recueil,  fondé  par  M.  Guillaumin  avec  le 
concours  de  plusieurs  hommes  éminents,  paraît 
depuis  le  15  décembre  1841.  Il  a  été  dèb  l'ori- 
gine et  n'a  cessé  depuis  d'être  l'organe  périodi- 
que de  la  science  à  laquelle  ce  Dictionnaire  est 
consacré. 

11  a  successivement  paru  tous  les  mois  jusqu'en  mars 
IMS  :  n"»  I  !x  70;  19  volumes.  Du  4"  avril  au  30  iiovem. 
l^re  de  la  même  année,  il  a  paru  le  t"  et  le  15  de  cha- 
que mois  :  ii<»  77  a  U2;  16  nuraerus  ou  2  volumes.  De 
décembre  iVii»  à  avril  I8.S2,  les  livraisons  ont  été  de 
riotiveuii  mensuelles  :  nos  93  à  i33,  10  volumes;  en  tout 
31  vol.  lij-8.  A  purtir  du  n"  133  (mai  et  juin  1852},  et  à 
cuusu  des  lors  sur  le  timbre,  les  livraisons  sont  doubles 
et  ne  paruisscnt  que  tous  les  deux  mois. 

Le  preiriier  numéro  a  paru  sous  ce  titre  :  Journal  des 
Économistes,  revue  mensuelle  de  l'Economie  politique, 
des  questions  agricoles,  manufacturières  et  commer- 
ciales; Pans,  Guillaumin,  1841.  Le  titre  a  été  légère- 
ment modilie  à  partir  du  iio  132,  avril  I8S2,  t.  XXXI, 
comme  suit  :  Journal  des  Economistes,  revue  mensuelle 
de  la  science  économique  et  des  questions,  etc. 

La  réduction  en  chef  a  été  successivement  confiée  à 
MM.  Bianqui,  membre  de  l'Institut  (1842);  H.  Dus- 
sard  (1843-184.'}),  Joseph  Garnier  depuis  la  fin  de 
4845. 

Les  noms  des  principaux  rédacteurs  de  ce  recueil  sont 
jusqu'à  ce  jour  ceux  de  MM.  Frédéric  Bastiat,  membre 
correspondant  de  l'Institut;  —  Jean  Arrivabene;  — 
Cherbuliez,  ancien  professeur  de  législation  et  d'écono- 
uiie  politique  a  Genève;  —  Adolphe  Biaise;  —  Bianqui, 
niemlne  de  l'Institut  ;  —  Mii:hel  Chevalier,  membre  de 
l'Institut,  prolesseur  d'économie  politique  au  collé«e  de 
France;  ^  Ambroise  Clément;  —  Ch.  Coquelin  ;  — 
Eug.  Dajre;  —  David  (du  Gers),  ex-representanl;  —  Ch, 
Dunoyer,  membre  de  l'Institut;—  Gust.  du  Puynode; 

—  Dussard,  ancien  conseiller  d'État;  —  Léon  Faucher, 
membre  de  l'Institut,  ancien  ministre; —  Théodore 
Fix;  —  Aloide  Fonteyraud;—  Joseph  Garnier,  profes- 
seur d'économie  politique  à  l'école  des  ponts  et  chaus- 
sées; —  de  la  Farelle,  membre  correspondant  de  l'ins- 
titut; —  Louis  Leclerc;  —  Alf.  Let^oyt,  chef  de  bureau 
de  la  statistique  générale  de  la  France;  —  G.  de  Moli- 
nari;  —  M.  Monjean,  sous-directeur  de  l'école  Chaptal  ; 

—  Moreau  de  Jonnès,  membre  de  l'Institut;  —  H.  Passy, 
membre  de  l'Institut,  ancien  niinistre  des  finances;  — 
Henouard,  ancien  pair  de  France,  conseiller  à  la  cour  de 
ca.ssation;  —  Louis  Reybaud,  membre  de  l'Institut;  — 
Natalis  Kondot;— Kossi,  professeur  au  collège  de  France 
et  à  l'école  de  droit,  cic;  —  Horace  Say,  ancien  con- 
seiller d'Etat,  membre  de  la  chambre  de  commerce;  — 
V.  de  Tiacy,  anci  n  reprcseniant,  ancien  ministre;  — 
Villeriné,  membre  de  l'Institut;  —  Vivien,  membre  de 
l'Institut,  ancien  ministre;  —  Wolowski,  professeur  de 
législation  industrielle  au  Conservatoire  des  arts  et 
métiers,  etc. 

On  y  trouve  aussi  un  très  grand  nombre  d'articles 
signés  par  d'autres  écrivains,  parmi  lesquels  on  remar- 
que i  eux  de  MM.  Anisson-Diiperon,  ancien  pair  de 
France;  —  Albert  de  Broglie;  —  Al.  Bouiowski;  —  Henry 
BaU''rillait;  —Jules  Biirat,  ingénieur  civil;  —  H.  Ca- 
re.-    de  Philadelphie,  —  Eugène  Buret,  auteur  de  l'ou- 
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vrage  Bur  la  Misère  des  classes  laborieuses,  etc.  ;  —  Aug. 
Cicszkowski,  dopiitc  à  la  diiHe  de  Prusse;—  Pierre  Clé- 
ment, Sdus-chcf  au  ministère  des  finances;  —  Richard 
Cobden,  membre  du  parlement  ; —  de  Colmont,  inspec- 
teur général,  ex-secrétaire  général  des  finances;  — 
Desjobon,  député  et  représentant;  — d'Esterno,  un  des 
secrétaires  du  congrès  agricole;—  Danson,  secrétaire 
de  la  Société  de  statistique  de  Londres;  —  Deniesniay, 
député; —  Fayet,  professeur  de  mathématiques,  ins- 
pecteur de  l'université  ;  —  Ch.  Giraud,  membre  de  l'Ins- 
titut; —  Lavollée,  ancien  directeur  du  commerce  ex- 
térieur; —  Frédéric  Lacroix,  ex-préfet  d'Alfjer;  —  Mi- 
gnet,  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des  Sciences 
morales  et  politiques; —  de  la  Nourais;  —  Lainothe, 
inspecteur  des  établissements  de  bienfaisance;  —  Pail- 
lottet,  ex-vice-président  du  conseil  des  prud'hommes;  — 
Rapet,  inspecteur  des  écoles  primaires; —  Ramon  de  la 
Sagra,  correspondant  de  l'Académie  des  Sciences  mo- 
rales et  politiques;  —  Raudot,  ex-représentant; —  Teis- 
serenc,  ancien  député  et  commissaire  en  chef  des  che- 
mins de  fer;  —  Alban  de  Villeneuve-Bargemont,  mem- 
bre de  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  ;— 
Ch.  Vergé,  avocat;—  Emile  Vincens,  conseiller  d'État; 
— Villermé  flis;— Vuhrer,  ancien  chef  au  ministère  des 
finances;—  Watteville,  inspecteur  des  établissements 
de  bienfaisance,  etc. 

Le  Journal  des  Économistes  publie  :  1o  des  mémoires 
originaux  et  des  articles  de  fonda  inédits  sur  toutes  les 
questions  de  doctrine  et  les  questions  économiques  à 
l'ordre  du  jour;  2»  les  documents  ofiBciels  et  statisti- 
ques, financiers,  administratifs;  discours,  rapports, 
etc.;  lois  relatives  aux  intérêts  économiques,  revue  de 
la  bourse,  revue  commerciale,  situation  de  la  banque  do 
France  ;  3»  un  compte  rendu  des  travaux  de  l'Académie 
des  Sciences  morales  et  politiques,  et  un  aperçu  sur  les 
réunions  de  la  Société  d'Économie  politique;  4°  les  let- 
tres qui  lui  sont  adressées  sur  des  sujets  économiques  ; 
S»  un  bulletin  dans  lequel  sont  recueillis  des  articles, 
des  opinions  et  des  faits  intéressant  ces  mêmes  ques- 
tions; 6"  de  nombreuses  appréciations  sur  les  ouvrages 
qui  sont  publiés;  7°  une  chronique  dans  laquelle  sont 
rapidement  exposés  et  caractérisés  les  événements  et 
les  questions  à  l'ordre  du  jour.  Ce  n'est  qu'à  partir 
de  février  1849  qu'on  trouve  un  bulletin  mensuel  des 
opéiations  de  la  bourse,  et  les  situations  hebdoma- 
daires de  la  banque  de  France,  par  M.  A.  Courtois.  Les 
comptes  rendus  de  l'Académie  des  Sciences  morales 
et  politiques  ont  d'abord  été  rédigés  par  Eug.  Daire, 
ensuite  par  MM.  Vergé  et  Loiseau  (aujourd'hui  procu- 
reur général  de  Besançon);  et  depuis  lti4t(  par  M.  Vergé, 
rédacteur  du  bulletin  officiel  des  séances  et  travaux  de 
cette  Académie.  Les  rédacteurs  qui  ont  fait  le  plus  de 
critique  bibliogra|)hique  sont,  dans  les  premiers  nu- 
méros, M.  Blanqui,  ensuite  MM.  Eugène  Daire,  Joseph 
Garnier,  de  Molinari,  Horace  Say,  etc.  —  M.  Blanqui  a 
rédigé  les  premières  chroniques  sous  le  pseudonyme 
Adolphus  ;  M.  Dussard  celles  de  1842  à  -1845;  M.  Joseph 
Garnier  celles  de  18^5  à  1832. 

11  a  été  publié  trois  tables  générales  alphabétiques 
des  matières  rédigées  :  celle  de  la  première  période 
triennale  par  liug.  Daire  ;  celle  de  la  seconde  par 
M.  Lobetioelle  de  la  troisième  jmr  M.  Joseph  Garnier. 
«  Ce  recueil  n'a  pas  à  justifier  pourquoi  il  vient 
prendre  une  place  vacante  dans  la  publicité;  on  se- 
rait plutôt  fondé  à  se  demander  comment  il  se  fuit 
qu'une  telle  science  soit  aujourd'hui  sans  organe 
spécial  et  périodique.  Ce  délaissement  n'est,  il  est 
\rai,  qu'apparent  :  l'Economie  politique  se  retrouve 
au  fond  de  toutes  les  questions  et  de  tous  les  pro- 
blèmes qui  s'agitent;  mais  il  n'en  est  pas  moins 
avéré  que  son  autorité  comme  corps  de  science  s'est 
trouvée  un  moment  affaiblie,  et  que  pour  la  replacer 
à  son  rang,  lui  rendre  tout  son  em|>lie,  l'accord  des 
bons  esprits,  les  etforis  persévérants  sont  devenus 
nécessaires.  La  vérité  elle-même  ne  règne  et  ne  so 
"laintient  ici-bas  que  par  la  lutte.  » 

(L.  Ukybauu,  Journ.  des  Êcon.,  1. 1,  p.  I,  déceoi- 
bre  1841.) 
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"  Le  profond  savoir,  l'honorable  position  cl  la  re- 
niaripiable  variété  des  écrivains  (|iii,  partis  de  toutes 
les  classes  de  la  société,  de  tous  les  corps  politiques, 
se  sont  donné  rendez-vous  sur  le  terrain  commun  et 
varié  et  indépendant  de  la  science;  la  qualité  des 
abonnés,  ou  mieux,  coinmc  disent  les  Italiens,  des 
associés  qui  nous  sont  venus  de  toutes  les  nations,  no 
laissent  aucun  doute  sur  la  fécondité  de  l'idée  (lui  a 
présidé  à  la  création  de  cette  tribune  ouverte  à  tous 
les  disciples  de  Quesnay,  d'Adam  Smith,  de  Turgot, 
de  J.-B.  Say;  à  tous  les  hommes  de  bonne  volonio 
qui  cherchent  à  appliquer  ou  à  étendre  les  doctrines 
de  ce.s  philosophes  grands  et  généreux  ..  Le  Journal 
des  Economistes  a  été  la  cause  et  l'effet  d'une  série 
d'études  qui  n'auraient  pas  été  tentées  sans  lui  ;  il  a 
groupé  des  hommes  qui  n'auraient  point  eu  occasion 
de  se  rapprocher  pour  faire  un  effort  commun  ;  il  a 
donné  aux  uns  l'occasion  d'enseigner,  aux  antres 
celle  de  s'instruire;  enfin  il  a  réuni  les  membres 
épars  de  l'école  économique,  à  laquelle  incombe  désor- 
mais la  lâche  f;loiieuse  de  combattre  le  monopole,  le 
privilège  et  l'esprit  de  réglementation;  de  rallier  lu 
partie  intelligente  du  socialisme,  et  d'éclairer  toutes 
les  questions  qui  surgissent  à  l'horizon  de  l'ère  essen- 
tiellement pratique  et  laborieuse  dans  laquelle  nous 
venons  d'entrer.  » 

(Journ.  des  Écon.,  introduction  à  la  6»  année, 
t.  XVI,  décembre  1846.) 

«  L'avéneraent  de  la  république  n'a  rien  changé  aux 
convictions  économiques  de  nos  collaborateurs  :  la 
veille  ils  faisaient  la  guerre  à  l'ignorance,  aux  mono- 
poles, à  la  réglementation,  à  la  protection  douanière, 
à  la  centralisatiofi  exagérée,  à  la  bureaucratie,  à  l'es- 
prit guerrier,  aux  systèmes  artificiels,  aux  lois  inin- 
telligentes, aux  privilèges,  aux  abus;  le  lendemain, 
ils  sont  résolus  à  continuer  la  lutte  contre  les  obstacles 
anciens  et  nouveaux  qui  gênent  la  jjroduction,  lu  cir- 
culation, la  distribution  et  la  consommation  de  la 
richesse  publique  ou  privée.  En  république  et  en 
monarcliie,  dans  ;in  empire  ou  une  oligarchie,  pro- 
duire et  consommer  sont,  comme  le  disait  Quesnay, 
la  grande  uffaire  de  tous. 

(JpH  Garnier,  Journ.  des  Écon.,  mars  4848.) 

JOURNAL  DES  SCIENCES  ÉCONOMIQUES  ET 
ADMINISTRATIVES  [Zeitschrifl  fur  die  gesamm- 
te  Stuatswissenschaftë),  publié  par  la  faculté 
d'économie  politique  de  l'université  de  Tubingue. 
Depuis  1844  il  en  parait  une  livraison  in-8  tous 
les  trimestres  ;  il  y  a  cependant  une  interruption 
en  1849,  motivée  parles  événements  politiques, 
mais  la  publication  a  été  reprise  en  1860.  de  sorte 
qu'il  y  avait  à  la  fin  de  1851  7  volumes  ou  an- 
nées. Lors  de  la  fondation  do.  la  Zeitschnft,  la  fa- 
culté se composaitde MM. Rob.  Mohl, Volz, Sclnitz, 
Falluti,  Knauset  Holl'mann.  Depuis  cette  épo(|iio, 
M.  Knatis  est  mort  et  a  été  remplacé  par  M.  (îœritz, 
et  la  chaire  de  M.  Mohl ,  devenu  professetir  à 
Heidelbcrg,  a  été  donnée  a  M.  Hellerich.  Cependant 
M.  Mohl  est  resté  collaborateur  de  la  Revue,  la  ré- 
daction n'étant  pas  Imrnée  aux  seuls  membres  de 
la  faculté.  Ce  recueil  contient  des  articles  sur  les 
questions  économiques.  La  rédaction  professe  en 
général  les  principes  d'Adam  Smith,  J.-B.  Say,et( . 
Voici  quelques-uns  des  principaux  articles,  plus 
spécialement  économiques  : 

Année  1844  (tome  I).  De  l'importance  sociale  du  fer- 
mage à  temps,  par  Knaus  ;  Des  chemins  de  fer  dans  le 
grand  duclié  de  Bade,  par  Volz;  De  l'élcment  moral  de 
l'Économie  poliliijue,  pur  Schûlz;  De  l'élément  politi- 
que de  l'Economie  politique,  parle  même;  Les  défaut» 
fondamentaux  des  évaluations  du  produit  net  faites  en 
vue  du  règlement  de  l'impôt  foncier,  par  Hoffmann; 
De  la  garantie  des  intérêts  par  l'Etal,  etc.,  par  Volz; 
De  l'effet  de  l'accumulation  des  hommes  en  un  endroit 
donné,  considéré  sous  les  rapports  économique,  moral 
tt  polili'ine.  par  Eiselen;  De  l'abolition  de  l'esclnvage 
dans  les  culonies  anglaises  et  françaises,  par  Mohl; 
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Réflexions  fuites  dans  les  salles  de  l'erposilion  publique 
de  l'industrie  française  en  \im,  parVolz;  L'associa- 
tion considérée  comme  moyen  de  moraliser  les  ouvriers 
des  fabriques  ;  par  Fallaii. 

Année  <845  (tome  II).  Le  caractère  du  commerce  des 
Européens  avec  les  autres  parties  du  monde,  par  Gu- 
licli  ;  Des  associations  des  ouvriers  anglais  ayant  pour 
but  l'instruction  et  l'agrément,  par  Fallaii;  Du  prin- 
cipe de  l'ordre  dans  l'Economie  potili/iue,  |)ar  Schuz; 
Documents  fournis  par  le  Wurtemberg  sur  le  libre 
commerce  des  terres,  par  Fallaii;  De  l'importance  des 
étoffes  dans  le  commerce  inleinational,  parOulich  ;  Des 
asiles  pour  les  enfants  abandonnés,  par  Molil  ;  L'ensei- 
gnement de  l'Economie  poliliiiue  dans  les  universités 
allemandes  relativement  au  libre-échange  et  à  la  pro- 
tection, par  Scliuz. 

Année  <8-»6  (tome  111).  La  notion  du  travail  et  les 
principes  du  salaire  dans  leurs  rapports  avec  le  socia- 
lisme et  le  communisme,  par  Steiii  ;  De  l'établissement 
d'un  im\'6t  sur  le  capital  en  liade,  par  Helfericli  ;  Du 
libre-échange  et  de  la  protection  (2'  article),  parSchuz: 
Idées  et  moyens  pour  faire  progresser  la  statistique 
pratique,  surtout  en  Allemagne,  parKallati;  Observa- 
tions sur  la  dette  publique  du  Wurtemberg,  par  Molil. 

Anni'C  1847  (lome  IV).  Du  système  des  impôts  et  des 
douanes  en  Angleterre,  par  Scbuz  ;  De  l'assurance  con- 
tre la  grêle,  surtout  tn  Allemagne,  par  Helfericli;  Dé- 
finition des  idées  du  socialisme  et  du  communisme,  par 
Fallati;  De  l'émigration,  par  Molli  ;  Richard  Cobden  à 
A'aples,  par  Vi.lz;  De  l'organisation  du  dénombrement 
de  In  ]>oiiulation  belge  du  IS  ocljjbre  t8<C,  par  Fallaii  ; 
Mesures  i)rises  par  le  gouiernemenl  belge  )iar  suite  de 
la  disette  causée  par  la  maladie  des  pommes  de  terre  en 
4845,  par  Fallaii. 

Année  4848  (tome  V).  Des  moyens  de  faciliter  le  ra- 
chat des  servitudes  foncières,  par  Siichlmg  ;  Du  droit  de 
fiianage  et  d'émigration,  surtout  en  Wurtemberg,  par 
Sicliuz;  Du  libre-échange  et  de  son  importance  prati- 
que, par  Stein  ;  De  l'industrie  manufacturière  dans  les 
(iéparlements  de  l'est  de  la  France  par  rapport  au  li- 
ire-échange,  par  de  Reinliardt  ;  Des  impositions  com- 
munales et  départementales,  par  Mayer. 

Année  1850  (tome  VI).  L'organisation  de  l'industrie 
dans  les  trois  derniers  siècles  dans  le  Wurtemberg,  par 
Sl-Iiuz  ;  De  l'unité  du  système  monétaire  allemand,  par 
yelfcrich;  Des  droits  de  surcession,  etc.,  par  Sticlilin^  ; 
Des  diverses  méthodes  pour  imposer  l'industrie,  par 
Hotlmanii  ;  De  l'enseignement  de  l'Economie  politique 
tn  Wurtemberg  dans  le  seizième  et  le  dix-septicnie 
fii'cle,  par  Schuz  ;  De  l'étal  de  la  statistique  adminis- 
trative en  Allemagne  en  t848  et  1849,  par  Fallati. 

Année  I8S(.  Science  sociale  et  science  économique, 
par  MohI  ;  De  la  population  industrielle  de  la  haute 
A'sace  (Haul-Rhin)  en  48SO,  par  Volz;  Des  causes  mo- 
rales de  l'indigence  et  de  leur  guérison,  par  Soliuz:  De 
l'industrie  suisse,  par  W.  Ochelliausen  ;  Des  empêche- 
ments légaux  opposés  à  la  division  des  propriétés,  etc., 
par  W.  Scelig  ;  Les  défauts  de  la  rédaction  actuelle  des 
budgets  sous  le  rajiporl  de  l'exposition  des  dépenses 
réelles  de  l'Etat,  par  Hoffmann;  La  Grande-Bretagne 
et  l'Allemagne  à  l'exposition  de  Londres  en  4851,  par 
Volz. 

Les  doctrines  de  ce  recueil  sont,  en  général, 
celles  d'Adam  Smith,  J.-B.  Say,  etc.  Les  rédac- 
teurs de  laZeitschrift  ont  marché  avec  le  temps, 
ils  ont  étudié  les  travaux  des  auteurs  les  plus 
récents  et  profité  des  leçons  de  l'expérience.  La 
tendance  générale  de  cette  publication  consiste  ;i 
prendre  les  faits  pour  point  de  départ,  pour  base 
de  la  théorie,  à  asseoir  le  raisonnement  sur  l'ob- 
servation. Cependant  on  y  trouve  aussi  quelques 
Inices  de  l'apphialiou  de  la  S|iéculati<)ii  philoso- 
phique à  des  questions  économiques  qui  sont  loin 
de  déparer  l'ensemble. 


JOVELLANOS. 

Du  reste,  la  Zeitschrift  embrasse  les  sciences 
économiques,  administratives  et  politiques  que 
les  Allemands  considèrent  comme  les  diverses 
branches  de  la  science  de  l'État  ou  de  la  science 
gouverneuientale.  Cependant,  nous  n'avons  pas 
cru  devoir  mentionner  les  mémoires  qui  traitent 
des  questions  administratives  ou  i)oliliqucs. 

JOURNAL  ÉCONOMIQUK  ou  Mimotrcs,  Aotes 
et  Avis  sur  l'agriculture,  tes  arts  et  tout  ce  qui 
peut  avoir  rapport  à  In  santé,  ainsi  qu'à  l'aiiij- 
mcntution  des  biens  des  familles.  Paris,  Ant. 
Hodvel,  1761  à  17  57,  28  vol.  in- 12. 

Cette  publication  mensuelle  contient  en  grande 
partie  des  articles  d'agriculture,  d'éconouiie  do- 
mestique, etc.  Cependant  ou  y  a  traité  également 
des  questions  économiques,  |tar  exemple  : 

Lettre  pour  connailre  le  nombre  des  habitants  de  la 
campagne  ;  —  Détail  historique  sur  la  pèche  de  la  ba- 
leine :  —  Ecole  d'agriculture  ;  —  Observation  sur  le 
commerce  des  blés  en  Angleterre  ;  —  Observation  sur 
le  commerce  des  bois  en  France;  —  Mémoire  politique 
sur  les  maîtrises  ;  —  Des  causes  de  la  population  d'un 
Etat  ;  —  Projet  général  pour  améliorer  les  Landes  ;  — 
Extrait  du  système  que  le  prince  slaihuuder  avait 
proposé  auai  étals  généraux,  etc.  ;  —  Causes  de  la  dé- 
cadence du  commerce  et  de  l'agriculture  ,  avec  des 
moyerp  de  le  relever  ;  —  Réflexions  sur  le  morcelle- 
ment ou  la  trop  grande  subdivision  des  terres. 

Le  Journal  économique,  quoiqu'il  attaquât  babi- 
luellcmeni  la  tlieorie  du  produit  net  et  autres  idées 
des  pliysiocrates,  n'en  a|iprouvail  pas  moins  leurs 
ccrith  sur  le  libre  conmierce  des  grains  et  autres  pro- 
positions conçues  dans  un  esprit  libéral. 

JOVELLANOS  (Don  Gaspard-Melchior  de),  né 
à  Gijon,  dans  les  Asturies,  en  1749.  Il  fit  ses  étu- 
des avec  un  grand  succès,  et,  à  peine  âgé  de 
vingt-un  ans,  il  fut  reçu  membre  de  l'Académie 
espagnole.  Charles  III  le  nomma  à  peu  près  en 
même  temps  conseiller  d'État,  et  le  chargea  de 
missions  importantes.  .\près  la  mort  de  Charles  III, 
Jovellanos  perdit  peu  à  peu  son  crédit,  et  lorsque 
en  1794  il  propo.sadeleverun  subside  en  imposant 
le  haut  clergé,  il  fut  exilé  dans  les  montagnes  des 
Asturies.  11  fallut  néanmoins  avoir  recours  à  cette 
mesure,  traitée  d'abord  d'injuste  et  de  sacrilège. 
Jovellanos  fut  rappelé  en  1799  pour  remplacer 
Llaguno  dans  le  ministère  de  grâce  et  de  justice, 
poste  qu'il  n'accepta  que  sur  l'ordre  réitéré  du 
roi.  Ne  pouvant  se  plier  devant  le  favori  Godoy 
(prince  de  la  Paix),  il  fut  exilé  de  nouveau,  au  bout 
de  huit  mois,  au  grand  mécontentement  de  la  na- 
tion. H  resta  enfermé  dans  le  couvent  des  Char- 
treux a  Palma,  dans  l'ile  de  Majorque,  jusqu'en 
1808,  lors  de  l'invasion  des  Français  en  Espagne 
et  de  la  chute  du  prince  de  la  Paix.  11  fut  aussitôt 
nommé  membre  de  la  junte  .mprênie.  Le  roi  Jo- 
seph le  nomma  ministre  de  l'inléiieur,  mais  Jovel- 
lanos n'accepta  pas.  Néanmoins,  comme  il  était 
lié  d'amitié  avec  Cabarrus  et  quelques  autres 
Français,  ses  ennemis  le  firent  passer  pour  traître 
à  la  patrie,  et  il  fut  massacré  dans  une  émeute  en 
1812.  Jovellanos  était  l'un  des  littérateurs  et  ju- 
risconsultes espagnols  les  plus  éminenls,  d'un  es- 
prit très  libéral  et  d'un  savoir  varié.  Il  était  aussi 
aimé  qu'estimé  de  ceux  qui  l'ont  connu. 

Mi-tnoriii  sobre  el  eslriblecimieulo  de  los  moule-pios. 
—  {Mii.iotre  sw  l'elabliisement  des  monts-Je-piété) 
Madrid,  U84. 


JURY  CENTRAL. 

Caria  dirigida  al  coude  de  Campomanes  sohre  el 
proyevto  de  un  lesoro  jmbMco. —  (Lettre  adressée  au 
comte  Campomanes  sur  le  projet  d'un  trésor  public). 
Madrid,  n86. 

Informe  en  el  expediente  de  la  ley  agraria.  Tratanse 
en  este  informe  las  questiones  mas  importantes  de  eno- 
nomia  politica  adaptado  al  estado  présente  de  la  Es- 
pana.  —  (Avis  sur  l'utilité  de  la   législation  rurale, 
traitant  les  questions  économiques  les  plus  importan- 
tes relatives  à  l'état  actuel  de  l'Espagne),  i"  édit., 
Madrid,  1795,  in-4;  autres  éditions,  Palma,  I8M,  in-4; 
Burdeos   (Bordeaux),    Lawalle,   1820,   in-l2;  dernière 
édit.,  Barcelone,  (839,  dans  les  OEuvres  complètes. 
Dans  ce  célèbre  Mémoire  (présenté  au  conseil  de 
Castille  en  4793),  l'auteur  expose  les  effets  pernicieux 
des  raajorats,  de  la  main-morte,  du  privilège  de  la 
mesta  ide  la  migration  périodique  des  troupeaux),  du 
défaut  de  roules,  des  barrières  intérieures,  de  l'iné- 
galité et  de  la  lourdeur  des  taxes,  de  l'ignorance  des 
cultivateurs.  11  démontre  qu'une  pareille  législation 
nuit  à  l'agriculture,  au  point  d'empêcher  tout  progrès. 
La  traduction  de  ce  Mémoire  se  trouve  dans  \'Iti- 
néraire  d'un  voyage  en  Espagne,  de  M.  A.  de  La- 
borde.  (Voy.  ce  nom). 

JOYCE  (le  révérend  Jérémiah),  savant  anglais, 
né  en  1764,  avait  une  aptitude  particulière  pour 
l'enseignement,  et  savait  mettre  ses  ouvrages  à  la 
portée  de  la  jeunesse.  Il  a  été  très  utile  comme 
vulgarisateur  de  la  science.  Il  mourut  en  1816. 
A  complète  analysis  of  D'  Adam  Smith's  inquiry  into 
the  nature  and  causes  of  the  weallh  of  nations.  — 
(Analyse  complète  des  recherches  du  docteur  Adam 
Smith,  sur  la  nature  et  les  causes  de  la  richesse  des  na- 
tions). Londres,  1797,  in-l2.  3'  édition,  Londres,  Whit- 
taker,  4821,  in-l2  de  400  pages. 

L'auteur  est  contre  les  impôts  indirects.  Il  a,  du 
reste,  adopté  les  principes  les  plus  importants  des 
physiocrates. 

JVLLIEN  DU  RVET. 

Tableau  chronologique  et  moral  du  commerce  des 
anciens,  ou  aperçu  politique  de  l'histoire  ancienne 
rapportée  au  commerce  pour  en  démontrer  l'origine 
et  l'influence  dès  les  premiers  âges  du  monde  jusqu'à  la 
naissance  de  la  monarchie  française,  l'aiis ,  (809, 
2  parties  in-4. 

/t/iVG (Jean-Henri,  ditSTlLLING),  né  à  Grund, 
dans  le  duché  de  Nassau,  en  17  40.  11  devait  d'a- 
bord être  charbonnier,  il  préféra  le  métier  do 
tailleur.  Mais  son  désir  ardent  de  s'instruire  ne 
lui  laissa  point  de  repos  jusqu'à  ce  qu'il  fût  par- 
venu, après  des  vicissitudes  qu'il  raconte  dans  ses 
Mémoires,  à  faire  ses  études  de  médecine,  et  en- 
suite celles  des  sciences  économiques  et  adminis- 
tratives. Il  a  été  professeur  d'économie  politique 
a  Lautern,  Marbourg  et  Heidelberg  depuis  m  S 
jusqu'en  1817,  époque  de  sa  mort.  Outre  ses  ou- 
vrages d'économie  politique  ou  de  finances,  il  a 
écrit  plusieurs  romans  et  des  livres  pleins  de  bizar- 
rerie et  de  mysticisme,  qui  l'ont  classé  à  part  dans 
la  littérature. 

Versuch  einer  Grundlchre  sœmtlicher  Cameralwis- 
senschaften.  —  (Principes  des  sciences  économiques). 
Lautern,  1779. 

Lehrbuch  der  Finanzwissenschaft.  —  (Traité  de  la 
science  des  finances).  Leipzig,  1788. 

JURY  CENTRAL  DES  PRODUITS  DE  l'industrie. 
Toute  exposition  est,  pour  le  public,  un  enseigne- 
ment; pour  les  industriels,  un  marché,  une  école, 
un  concours.  Les  JLi.ges  de  ce  concours  sont  le  pu- 
blic et  le  jury  central.  Aux  plus  méritants,  celui-ci 
donne  des  médailles,  celui-là  donne  souvent  In 
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fortune;  mais  le  plus  ordinairement  c'est  l'eppoir 
d'une  croix,  d'une  médaille, et  non  la  pensée  d'af- 
faires plus  actives,  qui  fait  faire  aux  exposants 
tant  d'efforts  et  de  sacrifices. 

Le  jury  central  est  chargé  d'apprécier  les  mé- 
rites relatifs  des  produits  exposés ,  les  travaux 
personnels  des  fabricants,  les  services  des  contre- 
maîtres et  des  ouvriers ,  de  signaler  les  inventions, 
les  perfectionnements,  les  procédés  et  les  ouvrages 
les  plus  remarquables  ;  enfin,  de  récompenser, 
par  des  distinctions  honorifiques  graduées,  les 
personnes  qu'il  en  juge  dignes. 

AiiPuiiC  loi  ni  ordonnance  n'a  réglé l'organisa- 
liou  et  les  attributions  de  ce  jury,  appelé  d'abord 
jury  national,  et  depuis  1819  jury  central.  Ses 
membres  ont  toujours  été  nommés  parle  ministre 
qui  est  chargé  du  département  de  l'agriculture, 
de  l'industrie  et  du  commerce.  Leur  nombre  a 
augmenté  en  raison  de  l'accroissement  du  nombre 
des  exposants.  Le  premier  jury  (pour  l'exposition 
de  l'an  vi)  n'était  composé  que  de  9  membres  ; 
le  dernier  (pour  l'exposition  de  1849)  comprenait 
69  membres  :  depuis  1819,  la  proporiion  des  jurés 
par  rapport  aux  exposants  a  peu  varié  ;  elle  est, 
en  moyenne,  de  1  juré  par  75  exposants. 

A  toutes  les  époques,  le  jury  central  a  compté 
dans  son  sein  les  hommes  les  plus  distingués  dans 
les  sciences,  les  arts  et  l'industrie  :  Monge,  Arago, 
Biot, Prony,  Chaptal,  BerthoUet,  Gay-Lussac,  Thé- 
nard,  Chevreul,  Brongniart,  Dumas,  Montgoifier, 
Bréguet,  Gambey,  Mathieu,  Savart,  Morin,  Ch. 
Dupin,  Vien,  baron  Gérard,  Paul  Delaroche,  de 
Laborde,  Oberkampf,  Ternaux,  Kœchlin,  Hart- 
mann, Dollfus,  Legentil,  Didot,  etc. 

Les  rapports  du  jury  étaient,  dans  les  premiers 
temps,  de  simples  procès- verbaux  ;  ils  forment, 
depuis  1806,  l'histoire  des  progrès  de  l'industrie. 
Le  rapport  de* l'an  vi  n'avait  que  11  pages;  celui 
de  1849,  œuvre  de  62  rapporteurs,  comprend 
près  de  2,400  pages. 

Le  jury  central  a  plusieurs  fois,  mais  surtout 
dans  la  session  de  1849,  émis  des  vœux  relatifs  à 
des  questions  économiques.  Ces  vœux  ont  été,  les 
uns,  présentés  par  le  jury  entier  ;  les  autres,  par 
des  commissions  spéciales.  Dans  le  premier  cas  se 
trouve  le  vœu  en  faveur  de  l'admission  en  fran- 
chise des  produits  de  l'Algérie  ;  les  vœux  en  faveur 
de  la  réforme  douanière,  de  la  réduction  du  droit 
sur  les  laines,  etc.,  sont  dans  la  seconde  catégo- 
rie. Un  corps  comme  le  jury  central  doit  avoir 
autre  chose  à  faire  que  l'examen  exclusivement 
technologique  des  produits  exposés  ;  les  connais- 
sances, l'expérience,  les  moyens  d'enquête  multi- 
pliés que  possèdent  ses  membres  les  rendent  aptes 
adonner  d'utiles  avis  sur  les  questions  de  salaires, 
de  capital,  de  douanes,  de  réglementations  et  do 
transports.  (Voy.  Exposition.)     Natalis  Rondot. 

JURY  INTERNATIONAL.  Le  jury  internatio- 
nal a  rempli  à  l'exposition  universelle  de  Londres 
les  fonctions  qu'exerce  le  jury  central  aux  exposi- 
tions quinquennales  françaises.  Juge  du  mérite  de 
produits  exposés  par  toutes  les  nations  du  globe, 
il  comptait  dans  son  sein  des  représentanls  des 
principaux  États.  Il  était  composé  de  3 1 4  membres 
(c'est-à-dire  de  1  juré  par  55  exposants);  159 
étaient  Anglais,  37  étaient  envoyés  par  la  France, 
24  par  le  Zollverein,  23  par  les  États-Unis  d'Ame* 
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riqiie,  n  parrAiitriclie,  15  par  la  Bcl£;ique,  39 
par  15  autres  Ëlats.  Les  jurés  étrangers  avaient 
élc  nommés  par  leurs  cnuvernements,  et  les  jurés 
anglais  par  la  commission  royale. 

Lf  jury  international  était  divisé  en  30  classes; 
ces  30  classes  constituaient  6  groupes  ou  assem- 
blées appelées  à  connaitre  des  décisions  prises 
par  les  classes.  Les  présidents  des  classes  for- 
maient, réunis,  un  conseil  supérieur  chargé  de 
délibérer  sur  les  propositions  des  groupe».  Le  jury 
International  a  rempli  sa  laborieuse  mission  .«ans 
aborder  aucimc  question  économique.       N.  R. 

JVSTf  (Von),  l'un  des  premiers  professeurs  d'é- 
conomie politique  en  Allema.ine,  mort  le  25  mai 
1782. 

Staalitnirlhtchaft  oder  sy»temalisrhr  Ahhandlung, 
etc.  —  (Économie  de  l'État,  ou  traité  tystématique, 
etc.).  Lt'ipzin,  ns;>,  in-8 

JUVKiNY  (J.-B.),  né  à  Bayonne  le  31  octo- 
bre 1772,  mort  eu  1836. 
Projtt  ivntutl  de  réduction  san$  rembourtement  d« 


KING  (PtF.nnE). 

capital,  tendant  à  concilier  les  intérêts  des  rentiers 
avec  ceux  de  l'Etal;  suivi  d'une  discussion  rainonnée 
sur  les  inconvénients  d'annuler  les  rentes  acquises  ;jr)ur 
la  caisse  d'amortissement,  etc.  (Anonyme),  l'aris,  Ue- 
iiurd  (Giiilluumiii),  1824,  br.  in-S. 

Coup  d'ail  sur  les  assurances  sur  la  vie  de»  hommes, 
suivi  de  la  comparaison  des  deux  modes  d'assurance 
mutuelle  et  à  prime  contre  l'incendie,  etc.  4«  édit.,  Pa- 
ris, Ueiiard  (Guillaumin),  4  82M.  I  vol.  in-8. 

Les  avantages  de  la  caisse  (Cépargne  rendus  sensibles 
pnr  divers  résultats  de  ses  o])érations.  Paris,  Kenard, 
(Giiillauniin),  1826,  br.  in-8;  2*  édil.,  4836. 

Couronne,  en  1828,  par  la  Soc'élé  pour  l'Instruction 

éknienlaire. 

Petit  traité  théorique  et  pratique  sur  les  monnaies  et 
sur  les  calculs  relatifs.  Paris,  i'auleui',  1824,  br.  in-8. 

Eiposé  lies  principes  élémentaires  et  raisonnes  sur 
le  meilleur  système  d'emprunts  publics,  et  sur  le  meil- 
leur mode  d'amortissemr^nt,  précédé  de  notions  gène- 
raies  et  spéciales  sur  la  dette  publique.  Paris, I833,<  vol. 
in-8;2»edii  ,  Paris,  Renard  (Guillanniin),  (S89,  \  v.  in-8. 
«  C'est  un  excellent  livre  élémentaire  pour  l'édifl- 

cuiion  des  bninmeH  qui  ne  roniprenneni    rien  aux 

affaire-s  de  la  bourse.  ••  (Bl.) 


K 


KAMES  (Hemii  Home,  lord),  né  en  1690,  à 
Kami's,  dans  le  comte  de  Berwick  (lîcoâse).  Reçu 
avocat  en  1724,  il  prit  bientùl  rang  parmi  les 
jurisconsultes  anglais  le:<  plus  distingués,  et  com- 
posa plusieurs  ouvrages  d  •  jurisprudence  très  es- 
timés. En  1752,  il  fut  élu  l'un  des  juges  de  la 
session,  et  en  1763  il  devint  lord  du  justicier  (tri- 
bunal criminelj  en  Écusse.  Il  mourut  en  4782. 
Lovd  Kames  a  rendu  de  très  grands  services  à 
l'agriculture  écossaise,  et  on  lui  doit  l'idée  d'une 
clause  dans  les  baux  qui  porte  son  nom,  et  qui 
tend  à  tenir  compte  au  fermier  sortant,  et  dans 
une  certaine  proportion,  des  améliorations  dura- 
bles qu'il  a  introduites  dans  la  ferme. 

Essays  on  several  subjects  concerning  brilish  anti- 
quities.  —  (Essais  sur  divers  sujets  concernant  les  anti- 
quités britanniques).  Edimbourg,  1703,  3«  edit.  aug- 
mentée, (  vol.  iu-12. 

Parmi  ces  Essais,  on  remarque  un  historique  des 

lois  sur  les  successions  en  vigueur  en  Angleterre. 

Le  gentilhomme  fermier,  ou  Essais  pour  perfection- 
ner l'agriculture, eia.  I"  edit.,  1770;  O'édil  ,  I8M,  in-8. 
Ouvrage  souvent  cité. 

KAY  (J.-P.),  docteur  médecin. 

The  moral  and  physical  condition  of  Ihe  working 
classes  employed  in  the  colton  manufacture  in  Man- 
chester. —  {Les  conditions  morales  et  physiques  des 
classes  ouvrières  employées  dans  les  manufactures  de 
coton  de  Manchester).  Londres,  1832,  in-8. 

KEMPER  (J.  DE  Bosch),  avocat  général  à  la 
eour  d'appel  d'Amsterdam,  membre  des  états  pro- 
vinciaux de  la  Hollande  septentrionale.  Il  est  ré- 
dacteur en  chef  de  la  publication  périodique  sui- 
vante : 

Staalkundig  en  siaathuishoudkurulig  Jaarbcekje.  — 
ÇÂnnuaire  d'Economie  politique  et  de  statistique). 
Amsterdam,  1849,  (850,  1851,  in-8. 

Publication  riche  en  documents  statistiques  et  éco- 
•  nomiqiies  sur  les  Pays-Bas. 

M.  de  Bosch  Kemper  a  en  outre  publié  un  Mémoire 
hitlorique  sur  le  paupérisme  néerlandais,  renfermant 


un  aperçu  de  l'état  du  paupérisme  dans  ce  pays  à  di- 
verses époques,  l'ejramen  des  opinions  émises  à  ce  su- 
jet, etc.  Ce  Mémoire  u  été  couronné  par  \&  Société  des 
sciences  de  Harlem,  en  (852. 

KEMPER  (i.  M.),  mort  à  Leyde  en  1824.  A 
été  successivement  professeur  de  droit  à  Hfirder- 
\\yk,  à  Amsterdam  et  à  Leyde,  et  membre  des 
états  généraux  de  1817  à  1824. 

Verhandelingen  en  Staakundige  Geschriften.  —  (Mé- 
langes économiques  et  politiques).  Amsterdam,  183S, 
3  vol.  in-8. 

Renferme  des  Mémoires  sur  des  questions  finan- 
cières. 

KING  (Gregory),  héraut  de  Lancaster. 

Natural  and  political  observations  and  conclusions 
upon  the  stale  and  condition  of  England  in  1690. — 
.Observations  naturelles  et  économiques  sur  l'état  et 
la  condition  de  l'Angleterre  en  169ô;. 

«  Cet  ouvrage  donne  le  meilleur  aperçu  qu'on  puisse 
trouver  sur  la  population  et  les  riches.ses  de  l'Angle- 
terre à  la  tin  du  dix-septicme  siècle.  Plusieurs  ex- 
traits en  avaient  déjà  été  donnes  par  Davenant; 
mais  l'ouvrage  même  n'a  été  publie  qu'en  i8oi,  Cbal- 
mers  l'ayant  ajouté,  avec  une  notice  sur  King,  à  son 
Comparative  estimate,  etc.,  qui  pai  ut  alors.  » 

(M.  C.) 
KIKG  (lord  Pierre),  petit-fils  du  chancelier 
de  ce  nom,  et  arrière-neveu  de  Locke,  né  le 
31  août  177  5.  U  fit  ses  études  à  Eton  et  à  l'uni- 
versité de  Cambridge,  visita  r.\llemagne,  la  Suisse, 
l'Italie,  et  son  père  étant  mort,  il  retourna  en  An- 
gleterre pour  occuper  son  siège  à  la  chambre  des 
pairs.  Il  prit  rang  parmi  les  membres  les  plus  dis- 
tingués de  l'oppûsition  libérale,  dirigée  alors  par 
lord  HoUand.  Plusieurs  de  ses  discours  ont  eu  du 
retentissement,  et  il  prit  surtout  une  grande  part 
aux  discussions  qui  eurent  lieu  lorsque  la  banque 
d'Angleterre  suspendit  ses  payements  en  espèces. 
Lord  King  a  en  outre  été  l'un  des  premiers  à  de- 
mander l'abolition  des  lois-céréales ,  contre  les- 
quelles il  a  pris  plusieurs  fois  la  parole  en  invo- 
quant des  arguments  que  lui  fournissait  la  science 
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économique,  qu'il  avait  profondément  étudiée. 
Dès  1820  il  s'exprimait  ainsi  sur  la  liberté  des 
échanges  et  les  droits  sur  les  céréales  : 

a  ...  Une  nation  nombreuse  et  manufacturière 
échange  naturellement  les  produits  de  ses  fabri- 
ques contre  les  matières  brutes  et  les  aliments 
produits  à  meilleur  marché,  et  avec  une  dépense 
de  travail  bien  moindre,  dans  des  contrées  moins 
peuplées  et  plus  fertiles.  Les  marchandises  manu- 
facturées y  sont  envoyées  pour  acheter  des  den- 
rées d'une  autre  nature,  et  les  premières  ne  sau- 
raient être  produites  qu'en  vue  de  les  échanger 
contre  des  matières  premières  et  des  denrées  ali- 
mentaires. Il  est  évidemment  dans  l'intérêt  d'une 
nation  manufacturière  de  se  fournir  de  matières 
premières  au  plus  bas  prix  possible,  et  il  est  non 
moins  évident  que  la  production  des  matières  bru- 
tes et  alimentaires,  et  l'exportation  des  marchan- 
dises manufacturées,  ne  sauraient  être  réunies 
dans  les  mêmes  mains.  Ce  serait  vouloir  vendre 
toujours  et  ne  jamais  acheter. 

«  Les  droits  protecteurs  au  moyen  desquels  cer- 
tains produits  sont  forcés,  comme £n  serre  chaude, 
sont  toujours  préjudiciables  à  l'intérêt  général. 
C'est  un  avantage  donné  au  petit  nombre  aux  dé- 
pens du  grand  nombre.  » 
Et  plus  loin  ; 

«  Les  droits  protecteurs  établis  en  faveur  des 
produits  du  sol  ne  sont  avantageux  qu'à  un  petit 
nombre,  mais  préjudiciables  à  un  degré  supérieur 
au  reste  de  la  nation.  Les  droits  protecteurs  éta- 
blis sur  des  produits  manufacturés,  surtout  sur 
des  objets  de  luxe,  ne  profltent  même  pas  à  ce 
petit  nombre,  excepté  dans  le  moment  de  leur 
création  ;  car  le  producteur  d'une  marchandise 
protégée  voit  descendre  le  taux  de  ses  profits  au 
niveau  commun ,  dès  que  la  concurrence  a  pu 
produire  son  effet.  » 

Lord  King  n'ambitionnait  ni  les  honneurs  poli- 
tiques ni  les  honneurs  littéraires  ;  il  a  cependant 
publié  une  Biographie  de  Locke  (1829)  très  esti- 
mée, et  quelques  brochures.  Il  est  mort  le  4  juin 
1833. 

Thoughts  on  the  effects  of  the  bank  restriclioim.  — 
(Réflexions  sur  les  effets  de  la  suspension  des  payements 
des  billets  de  banque).  Londres,  1803;  2'  édit.,  augmen- 
tée, Londres,  4804,  in-S. 

M  Ce  travail  est  écrit  dans  nn  esprit  modéré  et  phi- 
losophique ;  il  est  exL'nipt  des  défauts  qu'on  reproche 
aux  autres  travaux  de  l'auteur.  Bien  que  les  doctrines 
qui  y  sont  exposées  aient  été  établies  depuis  avec 
plus  de  précision,  de  force  et  de  concision,  et  qu'elles 
aient  été  corroborées  par  de  nouvelles  expériences, 
lord  King  mérite  d'être   mentionné  nou-seulemeiit 
comme  1  un  des   premiers,  mais  aussi  comme  l'un 
des  écrivains  les  plus  capables  qui  aient  démontré  les 
vrais  principes  qui  régissent  les  monnaies.  »  (M.  C.) 
Cette  brochure  a  été  reproduite  dans  le  recueil  ci- 
après  des  principaux  écrits  de  lord  King. 
A  sélection  from  the  speeclies  and  writings  of  the 
late  lord  King,  with  a  short  introduclory  memoir,  by 
Karl  Forlescue.  —  (Choix  des  discours  et  écrits  de  feu 
lord  King,  avec  une  courte  notice  biographique,  par 
Ch.  Fortescue).  Londres,  Longman,  Brown,  Green  and 
Longnians,  tS4i,  i  vol.  in-8. 

KLVBER  (Jean- Louis),  homme  d'État  et  pu- 
bliciste  allemand  très  distingué,  né  le  10  novem- 
bre n02  àTiiann,  pies  de  Fulda  (Hesse),  devint, 
en  1186,  professeur  de  droit  à  l'universilé  d'Er- 
lauguc,   en    1807    à  celle   de  Hwdclberg,  et  un 
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1808  conseiller  d'État  à  Carlsruhe.  En  1817  il  en- 
tra dans  le  service  de  la  Prusse  ;  mais  ayant  eu  à 
se  plaindre  de  ses  supérieurs,  qui  désapprouvè- 
rent les  tendances  libérales  qu'il  manifesta  dans 
son  ouvrage  sur  le  Droit  public  de  la  confédéra- 
tion germanique,  il  donna  sa  démission  en  1823. 
Il  est  mort  à  Francfort  le  16  février  1837.  Klùber 
a  publié  plusieurs  ouvrages  sur  le  droit,  et  no- 
tamment un  traité  très  estimé  du  Droit  des  gens 
moderne  de  l'Europe  (en  français). 

Das  Postwesen  in  Deutschland,  wie  es  tvar,  wie  es 
sein  kœnnle.  —  (Les  postes  en  Allemagne,  leur  his 
toire  et  leur  avenir).  Erlangue,  ISH. 

Das  .Mùnzwesen  in  Deutschland  in  seinem  jetzigen 
Zustande.  —  (Des  monnaies  en  Allemagne,  etc.).  Stuli- 
gard,  1829. 

A  publie  eu  outre  deux  volumes  de  Mémoires  et 

observations  sur  l'hiUoire,  l' Economie  politique  et  le 

droit.  Francfort,  li>3o-34. 

KNAPP  (J.-F.j,  conseiller  d'État, 

Vierzehn  Abhandlungen  uber  Gegenslœnde  der  Na^ 
tional-OEconomie.  —  (Quatorze  Mémoires  sur  de» 
questions  d'Economie  nationale).  Darmstadt,  1840. 

KNAUS  (Charles-Chrétien),  né  le  7  février 
1801,  à  Vaihingen  sur  l'Enz  (Wurtemberg).  Il 
fut  d'abord  (1819-20)  élève  de  l'institut  agrono- 
mique de  Hohenheim,  où  il  se  concilia  l'amitié 
du  célèbre  Schwerz,  alors  directeur  de  l'institut. 
11  étudia  ensuite  l'économie  politique  à  Tubingue, 
et  devint  plus  tard  administrateur  de  vastes  do- 
maines appartenant  au  prince  de  Wertheim  (1826- 
1832)  et  au  prince  de  Leiningen  (1832-40).  En 
1840,  il  fut  appelé  à  la  chaire  d'économie  rurale 
vacante  à  la  faculté  d'économie  politique  de  Tu- 
bingue, et  mourut  dans  cette  ville  le  2  septembre 
1844. 

Der  Flurzwang  in  seinen  Folgen  und  Wirkungen.  — 
(De  la  réunion  des  parcelles).  Stuttgard,  1843,  br.  in-8. 
La  traduction  que  nous  venons  de  donner  du  titre 
de  ce  livi  e  est  très  libre,  et  n'indique  qu'une  partie  de 
la  matière  de  cet  excellent  travail.  La  langue  fran- 
çaise n'a  pas  d'équivalent  pour  le  mot  Flurztvang, 
usage  agricole  qui,  dans  certains  districts  allemands, 
empêche  le  cultivateur  d'employer  son  champ  de  la 
manière  qu'il  juge  la  meilleure. 
Knaus  a  encore  publié  dans  les  meilleures  Revues 
d'Economie   politique  allemandes,    un  grand    nombre 
d'articles  dans  lesquels  il  applique  cette  science  à  des 
questions  agricoles;  par  exemple  :  Du  rachat  de  ser- 
vitudes, etc..  etc.,  au  point  de  vue  économique  Hi'i'i)i 
De  l'administration  den  grandes  fermes  (1839%    etc. 
Dans   les  Archives  de    liau.  Des  fermages  à  terme; 
La  commune  considérée  comme  propriétaire  de  biens- 
fonds,  dans  la  lievue  publiée  par  la  Faculté  d'Économie 
politique  de  Tubingue  (année  1844),  dirigée  particuliè- 
rement par  M.  Fallaii. 

KOPS  (J.-L.  DE  Bkuyn),  docteur  en  droit,  atta- 
ché au  département  des  llnances,  en  Hollande. 

Beginselen  der  Staatshuishoudkunde. —  (Précis  d'É- 
conomie polilique).  1849. 

Over  indirecte  belastingen  als  middel  van  plaatse- 
lilyke  inkomsten.—  (Des  impôts  indirects,  etc.).  1850, 
br.  in-8. 

Korte  beschouicingen  over  het  armwezen.  —  (Cour^ 
tes  réflexions  sur  l'indigence  et  les  secours).  1850, 
br.  in-8. 

KRAUS  (Christ-Jacou),  né  à  Osterode  en  1 7  53, 
uiurl  à  Kœnigsberg  le  25  août  1807.  Devint,  en 
1 7  8  i ,  professeur  de  pliilosopliie  pratique  et  d'éco- 
nomie politique    à   l'université  de  Kœnigsberg. 
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LABORDK. 


LABOKDE. 


Ami  et  contemporain  de  Kant,  il  jeta  alors  hien 
pins  d'éclat  que  son  illnslre  collègue,  auquel  on 
lui  a  reconnu  la  supériorité  sous  le  rapport  du  sa- 
voir et  de  l'esprit.  Les  cours  de  Kraus  étaient 
très  suivis,  et  quand  il  professait  l'économie  po- 
litique, il  comptait  souvent  les  plus  hauts  fonc- 
tionnaires parmi  ses  auditeurs.  Kraus  a  le  mérite 
d'avoir  le  premier  fait  connaître  Adam  Smith  en 
Allemagne,  dont  le  système  se  trouve  dans  l'ou- 
vrage suivant,  publié  après  la  mort  de  l'auteur: 
Slaatswirthsrliaft.  —  (Économie  de  l'Etat}.  Kœriigs- 
berg,  1808-((,  5  vol. 

Sammlung  rermischter  Schriften.  —  (Mélanges). 
Kœnigsherg,  1808-19,  8  vol. 

KRAUSE  (G.-Fr.),  ancien  conseiller  d'État 
prussien. 

Versxich  eines  Systems  der  Nalionnl  und  Slaals- 
OEcanomie .  —  (Enaai  d'un  système  d'Economie  natio- 
nale .  Leipzig,  1830,  2  vol.  in-8. 

«  C'est  une  exposiiion  (lopiilairc  des  principes  d'Eco, 
noniie  poliii(|ue.  L'aiiieur  a  procède  clironologitjiie- 
inenl,  ei  il  a  deduii  sc!;  doctrinos  des  faiis.  Il  u  l'ail 
riiistoire  du  dêvcloppeniciit  de  l'Kconoinii'  politique 
en  décrivant  les  clmngenienis  que  le  icinps  ei  la  na- 
ture ont  amenés  cliez  chaque  peuple.  M  commence 
par  la  vie  pastorale  et  de  chasseurs,  et  montre  la 
transition  à  l'agriculture;  puis  il  arrive  à  l'origine  de 
l'industrie  et  du  commerce,  et  à  l'organlsaiiou  régu- 
lière des  subsistances.  Des  notes  nombreuses  con- 
tiennent les  définitions  scieutiliqucs  et  la  discussion 
de  plusieurs  doctrines  économiqui-s.  » 

(Uau,  Archives  d'Écon.  polit.,  t.  1,  4835.) 
Der  grosse  preussich-deutscke  Zollverein,  etc. —  [Le 
grand  zollverein  prusso-atlemand ).  lUmenau,  18Ï4. 

KliEUL,  professeur  d'Économie  politique  à 
Tubinijue. 

Der  Steuerwesen  nach  den  Gruudsœtzen  des  Staats- 
rechts  und  der  StaatswirthscUaft.  —  Les  impôts  selon 
les  principes  du  droit  public  et  de  l'économie  publique). 
Erlaogue,  4816. 


KHUG  (Léopold),  né  vers  1170.  Il  a  provoqué 
(1804)  à  Berlin  la  création  d'un  bureau  de  statis- 
tique, dont  Hoil'mann  fut  nommé  directeur,  et 
Krug  conseiller  ou  membre. 

Ideen  zu  einer  staatswirtlischafllichen  Statistik.  — 
(Idées  sur  une  statistique  économique).  Berlin,  1807, 
in-8. 

Abriss  der  Staats-OEconomie.  —  (Précis  d'Economie 
de  l'État).  Berlin,  «808,  in-8. 

Krug  était  partisan  du  système  des  physiocrates. 
Detrarhtungen  Uber  den    Nalional-Reichlhum  des 
preussischen  Slaats. —  (Considérations  sur  la  richesse 
nationale  de  la  Prusse).  Berlin,  4  805,  2  vol. 

Ëxcellctit  livre  pour  l'époque  à  laquelle  il  parut. 

KUDLER  (Joseph),  conseiller  intime  et  pro- 
fesseur d'Économie  politique  en  Autriche. 

Die  Grundlehre  des  Volkswirthschaft.  —  (Principes 
d'Economie  du  peuple).  Vienne,  tm,  i  vol.  in-8. 

KUNTII,  ancien  conseiller  d'État  prussien.  Il 
avait  le  conmierce  et  l'industrie  dans  ses  attribu- 
tions. 

Ueber  Nulzen  und  Schaden  der  Machinen.  —(De 
l'utilité  des  machines  et  de  leurs  inconvénients  j.  Berlin, 
4824. 

KUTTLINGER  (Friedemann). 
(jrundsœize  einer  allgemeinen  Rechts-  und  Wirth- 
êchaftslehre.  — (Principes  généraux  du  droit  et  delà 
science  de  l'Economie).  Erlangen,  4  837,  2  vol.  iii-8. 

«  C'est  un  essai  d'union  entre  le  droit  et  l'Econo- 
mie politique.  L'auteur  ne  semble  pas  être  très  au 
courant  de  cette  dernière  science.  L'on  rencontre 
dans  son  livre  plusieurs  idées  surannées  ;  il  y  règne 
aussi  quelque  confusion.  Ainsi  le  droit  des  gens  suit 
immédiatement  la  partie  économique  de  Ixiuvrage, 
sans  que  cet  arraiigem<^ni  soit  sutfisamment  justifié. 
Le  livre  de  M.  Kutlingcr  contient  au  reste  un  grand 
nombre  de  matériaux  dont  l'étude  ne  sera  pas  sans 
utilité  pour  les  commençants.  »  (Th.  F»x.) 


LABARTHE,  chef  du  bureau  des  colonies  orien- 
tales et  des  côtes  d'Afrique  au  ministère  de  la 
marine,  de  1794  à  1808;  né  à  Dax  (Landes)  en 
17 GO,  mort  à  Paris  en  1824. 

Intérêts  de  la  France  dans  l'Inde,  contenant  :  4o  l'in- 
dication des  titres  de  propriétés  de  nos  possessions  en 
Asie;  les  époques  de  nos  succès  et  de  nos  revers  dans  ces 
contrées;  3°  les  actes  relatifs  à  la  rétrocession  de  nos 
établissements  après  la  paix  de  47S3.  Paris,  de  l'impr. 
de  Didot  jeune,  48IG,  in-8. 

«  Excellent  résumé  des  événements,  hélas!  trop 
rapides,  qui  nous  ont  réduits,  dans  l'Inde,  à  la  triste 
position  que  nous  y  occupons  aujourd'hui.  >>      (Bl.) 

Labarthe  a  publié  encore  d'autres  écrits  sur  les  co- 
lonies, notamment  les  Annales  maritimes,  etc.,  dont 
un  volume  seulement  a  paru  en  l'an  VU  (4799;.  Cette 
publication  a  été  reprise  eu  4  810  par  M.  Bajot  (Voy.  ce 
nom). 

LABORDE  (ALEX.4NDRE,  comte  de),  né  à  Paris 
en  177  4,  mort  'e  20  octobre  1842.  Alexandre  de 
Laborde  était  originaire  d'une  famille  de  Béurn 
qui  s'appelait  alors  Bort,  et  qui  était  allécs'étabUr 
en  Aragon.  Son  père,  qui  fut  plus  tiird  le  marquis 
de  Laborde,  avait  acquis  une  grande  fortune  dans 
le  commerce  de  l'Inde,  et  était,  vers  lu  lin  du  der- 
nier siècle,  un  des  plus  riches  banquiers  de  Paris, 


renommé  pour  le  nombre  de  ses  châteaux,  par  sa 
magniticence  et  sa  libéralité  :  il  périt  sur  l'écha- 
faud  révolutionnaire  le  18  avril  1794,  et  son  nom 
se  trouve  mêlé  à  l'histoire  financière  du  dernier 
siècle.  —  Un  frère  auié  de  celui  dont  nous  allons 
parler  a  siégé  aux  états  généraux  et  au  côté  gauche 
de  la  constituante;  il  s'y  ût  remarquer  dans  la 
discussion  des  questions  financières,  et  mourut 
dans  l'émigration. 

Alexandre  de  Laborde,  envoyé  par  son  père  en 
Autriche,  servit  d'abord  dans  l'armée  de  ce  pays 
et  fut  blessé  plusieurs  fois  dans  les  rangs  des  dra- 
gons de  Kinski.  U  revint  en  France  après  le  traité 
de  Campo-Formio  ;  se  livra  au  culte  des  beaux- 
arts  et  fit  un  voyage  en  Italie.  Attaché  ensuite  à 
l'ambassade  de  Lucien  Bonaparte,  il  trouva  par 
ses  relations  avec  ce  personnage  toutes  les  facilités 
pour  recueiliir  les  matériaux  d'un  voyage  pitto- 
resque en  Espagne,  qui  fut  imprimé  avec  un  grand 
luxe  et  auquel  le  roi  d'Espagne  souscrivit  pour 
150  exemplaires  à  3,000  francs.  Mais  la  guerre 
étant  survenue,  et  le  roi  Charles  IV,  dépossédé  de 
Sis  Etiit.< ,  n'ayant  pu  tenir  aes  engayements,  la 
fortune  d'Alexandre  de  Laborde   fut   gravement 


LABOKDE. 


LABROUSTE. 
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compromise  par  cette  entreprise.  C'est  alors  qu'il 
commença  à  suivre  la  carrière  des  fonctions  pu- 
bliques :  il  fut  nommé  auditeur  au  conseil  d'État 
en  1808,  accompagna  l'empereur  à  Madrid  et 
remplit  ensuite  diverses  missions  dans  les  pays 
conquis  sur  l'Autriche.  Ce  fut  lui  qui  présenta  à 
l'archiduchesse  Marie-Louise  les  diamants  que  Na- 
poléon lui  envoya  en  cadeau  de  noces.  En  1810, 
H  était  maitre  des  requêtes,  et,  en  1811,  il  était 
chargé  du  service  des  ponts  et  chaussées  du  dé- 
partement de  la  Seine.  En  1 8 1 3,  il  fut  élu  membre 
de  la  troisième  classe  de  l'Institut.  Appelé  en  1814 
aux  fonctions  d'adjudant-major  de  la  garde  natio- 
nale, il  fut  au  nombre  des  envoyés  chargés  de 
traiter  de  la  capitulation.  Pendant  les  cent  jours, 
il  était  de  nouveau  attaché  à  la  maison  de  Lucien. 
En  1 8 1 9  il  fut  une  seconde  fois  maître  des  requêtes, 
et,  en  1822,  les  électeurs  d'Étampes  l'envoyèrent 
à  la  chambre  des  députés,  où  il  donna  une  preuve 
de  libéralisme  économique  en  combattant  la  loi 
des  douanes,  si  démesurément  protectionniste. 

Pendant  le  temps  qui  s'écoula  entre  la  restau- 
ration et  sa  rentrée  dans  les  fonctions  publiques, 
Alexandre  de  Laborde  poussa  ses  travaux  littéraires 
avec  une  nouvelle  énergie  et  s'occupa  très  active- 
ment de  la  propagation  de  l'enseignement  mutuel  ; 
c'est  aussi  à  cette  époque  que  remonte  la  publica- 
tion de  son  livre  sur  l'association  (Voy.  plus  bas). 

Après  la  révolution  de  1830,  Alexandre  de  La- 
borde continua  à  être  l'ami  du  roi  Louis-Philippe, 
qui  se  l'attacha  en  qualité  d'aide  de  camp.  En 
1832,  lors  du  rétablissement  de  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques,  il  fut  appelé  à 
prendre  place  dans  cette  cinquième  classe  de  l'Ins- 
titut, à  la  section  d'économie  politique.  Il  faisait 
déjà  partie  de  l'Académie  des  inscriptions  et  bel- 
les-lettres. JPH  G. 

De  l'esprit  d'association  dans  tous  les  intérêls  de  la 
communauté,  ou  essai  sur  le  complément  du  bien-éire 
et  de  la  richesse  de  la  France  par  le  complément  des 
institutions.  Paris,  Gide  fils,  18(8;  2»  édil.  augmentée, 
le  même,  1821,  2  vol.  in-8;  3'  éiil.,  le  même,  1834, 
<  vol.  in-8  de  500  pages. 

Dans  cet  ouvrage  distribué  eu  trois  livres,  l'auteur 
t'ait  ressortir  la  fécondité  et  les  afantages  de  l'esprit 
d'association  dans  ses  diverses  apy^lications.  Dans  le 
premier  il  traite  des  associations  municipales,  des 
associations  industrielles  pour  ciétr  les  produits,  et 
des  associations  militaires  pour  en  garantir  la  pos- 
session ;  dans  le  second  il  montre  )  esprit  d'associa- 
tion créant  le  crédit  public,  et  atiirint  les  capitaux 
étrangers;  dans  le  troisième  il  montie  d'autres  effets 
de  cet  esprit:  les  sociétés  d'encuurag.?ment,  les  com- 
pagnies de  commerce,  le  développement  des  voies  de 
communication,  l'extension  du  commiTcc  extérieur; 
les  associations  de  bienfaisance,  scien*ifiques,  litté- 
raires, politiques,  etc.  L'auteur  a  foi  dius  la  liberté; 
on  reconnaît  dans  son  livre  l'intention  de  défendre 
les  institutions  municipales  et  constituliooneUes  con- 
tre les  partisans  de  l'ancien  régime,  celle  de  combat- 
tre l'abus  de  l'intervention  administrative  dans  les 
affaires  des  citoyens,  el  enlin  celle  de  faire  ressortir 
les  avantages  obtenus  par  l'alliance  de  l'esprit  de 
liberté  avec  l'esprit  d'association.  Si  ce  travail  ne 
brille  pas  par  des  qualités  transcendantes,  il  a  cela 
de  remarquable  qu'il  reflète  les  idées  libérales  de  la 
restauration,  alors  qu'elles  n'avaient  pas  encore  été 
biouillees  d'une  part  avec  le  protectionnisme,  et 
d  autre  part  aver,  cet  as^ociatiumsine  mystique  (|ui 
a  eii(;eudré  plus  tard  le  socialisme  et  le  commu 
nisme. 


Aperçus  de  la  situation  financière  de  l'Espagne.  Pa- 
ris, 1823,  br.  in-8.  A  eu  deux  éditions. 

Outre  le  voyage  en  Espagne  dont  il  est  parlé  plus 
haut,  de  Laborde  a  publié  un  voyage  analogue  en  Au- 
triche, el  divers  écrits  relatifs  à  l'archéologie,  aux 
beaux-arts  et  aux  monuments  de  la  France.  On  lui  doit 
aussi  une  dissertation  sur  les  méthodes  d'eiiseignemenl 
combinées  de  Bell  et  de  Lancaster  (1815,  1816  et  1817), 

Ji'H.  G. 

LABOVLAYE  (Édooard-René  LEFÈVRE),  d'a- 
bord clerc  d'avoué,  ensuite  avocat  à  la  cour  d'appel 
de  Paris,  puis  fondeur  en  caractères,  actuellement 
membre  de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres,  et  professeur  de  législation  comparée  au 
collège  de  France,  né  à  Paris  le  18  janvier  1811. 

Histoire  du  droit  de  propriété  foncière  en  Occident. 
Paris,  Durand,  Reramelmann,  1839,  1  vol.  in-8. 

Ouvrage  couronné  par  l'Académie  des  inscription» 
et  belles-lettres  dans  sa  séance  du  10  août  1838. 

LABOVLAYE  (Charles  LEFÈVRE),  frère  du 
précédent,  né  à  Paris  en  1813  ,  ancien  élève  de 
l'École  polytechnique,  ancien  officier  d'artillerie, 
directeur  d'une  fonderie  en  caractères  à  Paris. 

Lettre  aux  éditeurs  de  Paris  sur  la  création  d'une 
institution  de  crédit  pour  la  librairie.  Paris,  1848,  br. 
in-8. 

Organisation  du  travail.  De  la  démocratie  indus-' 
Irielle.  Paris,  Mathias,  Guillaurain,  1848,  1  vol.  in-12. 
Voy.  le  Journ.  des  Écon.,  t.  XXI,  p.  44. 

LABOULINIÈRE  (Pierre),  sous-préfet  sous 
l'empire  et  sous  la  restauration,  membre  de  l'A- 
cadémie de  Turin  et  de  plusieurs  autres  sociétés 
savantes. 

Plan  d'une  statistique  générale  pour  le  ci-devant 
Piémont.  1803,  in-8. 

De  l'influence  qu'une  grande  révolution  exerce  sur 
l'agriculture,  le  commerce  et  les  arts.  Paris,  L.  CoUin, 
1808,  in-8. 

De  la  disette  et  de  la  surabondance  en  France;  des 
moyens  de  prévoir  l'une  en  mettant  l'autre  à  profil, 
et  d'empêcher  les  trop  grandes  variations  dans  le  prix 
des  grains.  Paris,  Lenormunt,  1821,  2  vol.  in-8. 

«  Travail  consciencieux  d'un  magistrat  éclairé.  L'au- 
teur a  été  sous-prefet  à  Etampes,  ville  d'approvi- 
sionnement et  de  céréales,  et  il  a  pu  étudiei'  d'une 
manière  spéciale  le  côté  pratique  de  la  question  des 
grains.  •>  (Bl.) 

Appendice.  Mémoire  suppl.  Paris,  le  même,  1822.  in-8. 

LABOUliT  (L.-A),  né  en  17  93  à  Montmorilloa 
(Vienne).  Procureur  du  roi  avant  la  révolution  de 
1830  àDouUens. 

Considérations  sur  l'intempérance  des  classes  labo- 
rieuses et  l'établissement  en  France  de  sociétés  de  so- 
briété. Broch.  in-8,  publiée  en  1838. 

Recherches  historiques  sur  les  enfants  trouvés,  ou 
examen  de  la  question  de  savoir  s'il  convient  ou  non  de 
substituer  en  France  des  maisons  d'orphelins  aux  hos- 
pices d'enfants  trouvés.  Br.  in-8,  publiée  en  1845 

Ces  deux  ouvrages  ont  été  réunis  plus  tard  en  un 

seul  volume,  et  publiés  sous  ce  titre  : 

Recherches  historiques  et  statistiques  sur  l'intempé- 
rance des  classes  laborieuses  et  sur  les  enfants  trouvés, 
ou  des  moyens  qu'il  convient  d'employer  pour  remédier 
à  l'abus  des  boiss07is  enivrantes,  et  pour  améliorer  le 
régime  des  enfants  trouvés.  '2"  odii.,  revue  et  augmen- 
tée. Puiis,  Guillaumin  et  comp.,  1848,  1  vol.  in-8. 

LABROUSTE  ^François-Marie-Alex.),  d'abord 
député  de  la  Gironde  au  conseil  des  cinq-eciits, 
ensuite  uu'nibrc  du  tribunal  jusqu'en  1807,  ad- 
ministrateur  de  la  câltise   d'amorliesemeiit  jus- 
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qu'en  1815,  et  sous  la  reslauralion  receveur  par- 
ticulier des  contributions  directes. 

Considérations  sur  les  caisses  d'amortissement.  Paris, 
Demonville,  (8(4,  in-4. 

LA  CHALOTAIS  [(Locis-René  de  CARADEUC 
DE),  procureur  général  au  parlement  de  Breta- 
gne, né  à  Rennes  le  G  rnars  1701,  mort  dans 
cette  ville  le  12  juillet  17  85.  La  Chalotais  s'est 
rendu  célèbre  par  ses  Comptes  rendus  des  consti- 
tutions des  jésuites,  qui  provoquèrent  la  sup- 
pression de  cet  ordre  en  France,  mais  plus  en- 
core peut-être  par  ses  malheui's,  et  par  le  talent 
et  le  courage  avec  lequel  il  soutint  un  procès 
criminel  qui  divisa  la  cour  et  les  parlements  du 
royaume,  amena  le  renversement  des  grandes 
magistratures,  et  fut  l'époque  de  la  plus  forte 
atteinte  portée  a  l'autorité  royale  avant  la  révo- 
lution de  1789.  On  lui  doit  : 

Discours  sur  l'entrée  et  la  sortie  des  grains  dans  le 
royaume.  Rennes,  <7S-Î,  in-12. 

LACOMBE  DE  PREZEL  (Honoré),  avocat  et 
littérateur,  né  à  Paris  en  1725,  mort  au  com- 
mencement de  la  révolution. 

Les  progrès  du  commerce  chez  les  anciens  et  les  mo- 
dernes. Amsterdam,  1759,  in-12  ;  2'  édit.,  Amsterdam  et 
Paris,  Loltin,  4760,  <  vol.  in-12. 

Dictionnaire  du  citoyen,  ou  abrégé  historique,  théo 
ri(jue  et  pratique  du  commerce,  Paris,  Granger,  4761, 
2  vol.  in-8. 

Annales  de  la  bienfaisance,  ou  les  hommes  appelés  à 
la  bienfaisance  par  l'exemple  des  peuples  anciens  et 
modernes.  Lausanne  et  Paris,  4772,  3  vol.  in-12. 

LACROIX  (ÉMERiC  de),  en  latin  :  CRUCEUS; 
né  â  Paris  vers  l'an  1590.  Il  a  publié  une  édition 
de  .Stace,  avec  des  notes.  11  a  écrit  en  outre  deux 
poèmes  latins,  aujourd'hui  entièrement  oubliés, 
l'un  sur  Henri  IV,  l'autre  sur  Louis  XIIL  On  ne 
sait,  dit  la  Biographie  universelle,  si  on  doit  en- 
core lui  attribuer  l'ouvrage  suivant  : 

Le  nouveau  Cynée,  ou  discours  des  occasions  et 
moyens  d'establir  une  paix  générale  et  la  liberté  du 
commerce  par  tout  le  monde.  Em.  Cr.  P.  A  Paris,  chez 
Jacques  Villery,  4623,  4  vol.  petit  in-8  de  226  pages,  une 
préface  de  9  paj^es  et  une  table  dos  matières. 

«  L'épilre  dédicatoire,  dit  la  liiograph.  univ.,  est 
signée  Em,  Crucé.  Quelques  personnes  ont  ci'u  qu'il 
fallait  lire  Énianuel  au  lieu  d'Enieric;  mais  il  est  pro- 
bable que  ce  n'est  qu'un  .seul  et  même  auteur.  « 

L'exemplaire  que  nous  avons  entre  les  mains,  et 
((ui  faisait  partie  de  la  bibliothèque  du  feu  roi  Louis- 
Philippe  (ii'>  264  du  catalogue),  n'a  pas  d'epiire  dédi- 
catoiie  proprement  dite.  Tout  l'ouvrage  est  dédié  aux 
monarques  et  princes  souverains  de  ce  temps.  La  pré- 
face n'est  pas  signée. 

La  bibliothèque  nationale  en  a  un  cxempjaire  qui  se 

trouve  dans  le  portefeuille  Fontanien,  n»»  580  et  581. 

M.  Pierre  Clément,  dans  son  Histoire  de  la  vie  et 

de  l'administration  de  Colberl,  a  donné  un  extrait  de 

la  table  des  matières. 

C'est  un  ouvrage  remarquable  dans  lequel,  dès  1 623,  se 
trouvent  à  la  fois  nettement  formules  les  deux  vwux 
dont  les  amis  de  riiumanilé  poursuivent  encore  au- 
jourd'hui la  réalisation,  savoir  :  une  paix  générale 
et  la  liberté  du  commerce  par  tout  le  monde. 

L'auteur  propose  une  assemblée  permanente  des 
ambassadeurs  de  tous  les  souverains,  pour  jugei' les 
difficultés  qui  s'élèvent  eutre  les  nations.  Il  désigne 
Venise  comme  siège  de  ce  congrès.  Il  donne  dans 
cette  assemblée  la  première  place  au  pape,  la  seconde 
à  l'empereur  des  Turcs,  la  tioisième  à  l'empereur 
chrétien,  la  quulriè'nie  au  loi  de  l'rance,  la  cinquième 
au  roi  d'Espagne  ;  puis  vient  lu  roi  de  Perse,  etc. 


LA  FARELLE. 

Après  avoir  ainsi  assuré  le  mainlieu  perpétuel  de  la 
paix  entre  les  nations,  il  indique  les  moyens  qu'il 
croit  propres  à  la  conserver  dans  chaque  Etat.  Il 
exalte  l'excellence  d'un  gouveinement  modère,  con- 
forme à  la  raison.  Il  engage  le  prince  à  punir  les  dé- 
portements de  ses  officiers.  ><  Quant  aux  antres  pe- 
tits voleurs  et  meurtriers,  dit-il,  il  les  faut  aussi 
punir  sans  rémission.  «  Il  demande  la  répression  des 
duels,  si  fréquents  à  cette  époque,  il  veut  que  les  agri- 
culteurs et  les  industriels  soient  honorés  et  récom- 
pensés. Il  est  d'avis  de  réduire  l'importance  des  bé- 
néfices ecclésiastiques  ;  il  se  plaint  de  ce  que  les  biens 
de  l'Eglise  sont  trop  grands,  et,  qui  pis  est,  trop  iné- 
galement distribues.  Il  réclame  la  prompte  expédition 
de  la  justice,  et  l'augmentation  de  l'amende  contre 
les  plaideurs  téméraires.  Il  s'élève  contre  la  vénalité 
des  charges.  11  apprécie  l'utilité  de  la  statistique.  Il 
sollicite  une  répartition  équitable  et  une  réduction  de 
l'impôt  et  de  ses  frais  de  perception.  Il  admet  des 
droits  perçus  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  marchandi- 
ses, mais  uniquement  comme  ressource  financière, 
car  i|  dit  «  qu'il  n'est  pas  besoin  de  faire  distinction 
entre  le  marchand  sujet  et  l'étranger,  et  que  la  con- 
dition du  trafic  doit  être  partout  égale,  principalement 
en  une  paix  universelle.  »  Il  se  prononce  ainsi  formel- 
lement pour  la  liberté  des  échanges.  11  vent  que 
l'État  se  charge  de  l'éducation  de  la  jeunesse,  et  il 
donne  son  programme.  Il  prétend  qu'il  «  est  besoin  de 
régler  le  prix,  le  poids  et  la  loi  de  la  monnaie,  avec 
résolution  de  ne  rien  innover  en  ces  choses  pour 
quelque  prétexte  que  ce  soit.  »  Il  propose  de  donner 
en  tout  pays  un  même  prix  au  marc  d'or,  de  fixer 
d'une  manière  uniforme  la  proportion  entre  l'or  et 
l'argent;  enfin  de  supprimer  le  billon  à  cause  des  alté- 
rations dont  il  est  suceptible,  u  à  moins  qu'on  ne.  lui 
donne  un  certain  prix  qui  demeure  à  jamais,  aussi 
bien  que  celui  d'or  et  d'argent.  »  11  demande  l'unité 
de  poids  et  de  mesures  entre  les  nations,  tant  pour  les 
marchandises  que  pour  les  monnaies. 

Telles  sont,  avec  quelques  rares  erreurs  reproduites 
d'ailleurs  bien  des  lois  depuis,  les  principales  idées 
économiques  contenues  en  ce  petit  volume.  De  tous 
ces  excellents  conseils  donnés,  en  4  623,  aux  monar- 
ques de  ce  temps,  bien  peu  ont  été  suivis.  Émeric  de 
Lacroix  con  naissait  trop  bien  les  hom  mes  pour  compter 
sur  un  meilleur  succès.  H  dit,  à  la  fin  de  son  livre, 
avec  une  iri.stesse  empreinte  d'une  calme  résignation; 
«  Je  ne  puis  en  ceci  apporter  que  des  voeux  et  hum- 
bles remontrances  qui  seront  peut-être  inutiles.  J'en 
ai  voulu  néanmoins  laisser  ce  témoignage  à  la  posté- 
rité. S'il  ne  sert  de  rien,  patience.  »  Et  aujourd'hui, 
après  plus  de  deux  cents  ans,  pour  tout  ce  qui  reste  à 
accomplir,  nous  répéterons  encore  avec  lui  :  patience. 

J.  V. 
LACROIX  (Nicolas  de),  né  à  Montblainvillc 
(Meuse)  en  1785,  député  delà  Drômeen  1815,  et 
plus  tard  avoué  à  Valence,  maire  de  cette  ville 
et  correspondant  de  l'Académie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques;  mort  le  7  juillet  1843. 

Rapport  sur  le  service  des  enfants  trouvés,  et  délibé- 
rations du  conseil  général  de  la  Drôme  dans  la  session 
de  4821.  Valence,  Jacques  Montai,  4822,  br.  in-8. 
«  Document  administratif  et  statistique  à  la  publi- 
cation duquel  on  doit  des  améliorations  dans  cette 
partie  importante  du  service  public.  »     (QnÉKAnD). 
Statistique  du  déparlement  de  la  Drôme.  Nouvelle 
édit.,  Valence,  Borel;  Paris,  F.  Didot,  4833.  in-i;  la 
4"-e  cdit.  est  de  4817. 

LA  FARELLE  (F.  Félix  de),  ancien  avocat 
à  la  cour  d'appel  de  Ninies;  magistrat  démis- 
sionnaire en  1830;  député  du  Gard  de  1842  à  la 
révolution  de  février  1848;  correspondant  de  l'A- 
cadémie des  sciences  morales  et  politiques  de- 
puis 1846. 

Du  progrés  social  au  projit  des  classes  populaires  non 


LAFFEMAS  (Barthélémy  de). 

indigentes,  ou  études  philosopliiques  et  écnnomifjues 
sur  l'amélioration  matérii'llê  et  morale  du  plus  grand 
nombre.  Nimes,  ii«\)r.  do  Biillivei  t!l  Fahre,  1839,  2  vol. 
ili-S  ;  2»édii.,  Paris,  Guillauniiii,  i^il,  I  vol.  iii-8. 

Cet  ouvrage  u  obtenu  un  prix  Moiityon  à  l'Académie 
française.  (Voy.  le  compte  rendu,  Jotirn.  des  Econ., 
t.  XVI II,  p.  182.) 

Coup  d'œil  sur  le  régime  répressif  et  pénitentiaire 
des  principaux  États  de  l'ancien  et  du  nouveau 
monde.  Paris,  impr.  de  Dupont,  iSH,  gr.  in-8. 

Extrait  des  rapports  et  documents  officiels  fournis 
par  le  gouvernement  à  la  comaiission  pour  la  loi  des 
prisons. 

Plan  d'une  réorganisation  disciplinaire  des  classes 
industrielles  de  la  France;  précédé  et  suivi  d'études  his- 
toriijues  sur  les  formes  anciennes  et  modernes  du  tra- 
vail humain.  Paris,  Guillaumin,  18*2,  in-12. 

Cet  (luvrage  a  été  réimprimé  à  la  suite  de  la  2»  édi- 
tion du  Progrès  social  (Voir  ci-dessus). 

L'auteur  regrette  les  anciennes  corporations,  maî- 
trises et  jurandes,  et  se  montre  partisan  de  l'éta- 
blissement d'une  organisation  analogue.  (\oy.  le 
compte  rendu  de  M.  A.  Clément  dans  le  Journal  des 
Économistes,  t.  IV,  p.  331.) 

M.  La  Farelle  a  fourni,  en  outre,  quelques  articles  au 
Journal  des  Économistes. 

LAFARGE,  fondateur  d'une  caisse  d'épargne 
tontinière  à  Paris,  qui  a  fait  grand  bruit  et  qui 
est  eniore  en  liquidation.  (Voy.  Tontine.) 

Caisse  d'épargne  du  citoye7i  Lafarge.  Paris,  4  803, 
in-S. 

LAFFEMAS  (Barthélémy  de),  né  en  1545  à 
Beauscmblant,  dans  le  Dauphinéj  on  le  suppose 
mort  en  1612.  Il  acheta  la  charge  de  valet  de 
chambre  de  Henri  IV,  et  devint  contrôleur  géné- 
ral du  commerce.  M.  Weiss  dit  de  lui,  dans  la 
Biographie  universelle  :  «  C'était  l'un  de  ces  ci- 
toyens trop  rares  dans  les  grands  États,  qui  con- 
sacrent leur  vie  au  bien  public,  et  dont  les  vues 
utiles  et  mal  appréciées  de  leurs  contemporains 
doivent  leur  mériter  l'estime  de  la  postérité.  » 

Mais  on  ignore  les  particularités  de  sa  vie,  et  l'his- 
toire a  laissé  aussi  dans  l'oubli  la  part  qu'il  a  prise 
à  la  discussion  des  questions  d'intérêts  matériels 
du  temps,  et  à  l'introduction  de  la  plantation  du 
mûrier  et  de  la  culture  de  la  soie  en  France.  Son 
fils  nous  apprend  (Voy.  plus  bas)  qu'en  1596  il 
fit  prohiber  les  produits  des  manufactures  de  soies 
étrangères. 

On  cite  de  lui  les  écrits  suivants,  qui  ont  été 
tous  imprimés,  sinon  composés,  vers  la  fin  de  sa 
carrière,  et  que  nous  n'avons  pu  avoir  à  la  Biblio- 
thèque royale. 

Sources  des  abus  et  monopoles  glissés  sur  le  peuple  de 
France,  ln-8. 

Les  trésors  et  richesses  pour  mettre  l'État  en  splen- 
deur. Paris,  1398,  in-8. 

«  11  y  indique  le  mal  secret  et  caché  qu'apportent  au 
royaume  le  débit  et  la  vente  des  marcliaiulises  étran- 
gères, et  fait  voir  que  la  France,  loin  d'être  tributaire 
de  ses  voisins,  est  dans  une  situation  à  leur  fournir 
à  plus  bas  prix  toutes  les  choses  qu'elle  en  tire  ;  il 
propose,  entre  autres,  la  suppression  des  justices 
vonsulaires  et  l'établissement  dans  tout  le  royaume 
d'un  système  uniforme  de  poids  et  mesures.  » 

(Weiss,  Bwgr.  univ.) 
Avertissement  aux  marchands  sur  les  changes,  ban- 
quiers et  banqueroutiers.  Paris,  1600. 

Discours  d'une  liberté  générale  et  vie  heureuse  pour 
le  peuple.  Paris,  tfioi,  in-i2. 

La  commission,  édit  et  partie  des  Mémoires  de  l'ordre 
et  établissement  du  commerce  général  des  manufac- 
tures en  France.  Paris,  IGOl,  in-4. 
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« 


Moyens  de  clwssfr  la  gumiserie  de  France,  ln-8. 
Avis  et  remontrances  à  MM.  les  conimisHuires  du  roi 
en  fait  de  commerce,  avec  moyen  de  soulager  le  peu- 
ple des  tailles.  Paris,  UOO,  in-8. 

Comme  l'on  doit  permettre  la  liberté  de  transport  de 
l'or  et  de  l'argent  hors  du  royaume,  cf  par  tel  moyen 
conserver  le  nôtre  et  attirer  celui  des  étrangers.  Paris. 
IC0l,in-8. 

Avis  sur  les  pasaementê  d'or  et  d'argent.  Paris,  1610, 
in-8. 

Laffemas  a  aussi  composé  divers  écrits  sur  la  question 
des  soieries  et  la  culture  du  mûrier  :  Remontrance  sur 
le  luxe  des  soies.  IGOI.  —  Bemontrance  au  peuple  sui- 
vant les  édiis,  à  cause  du  luxe  et  superfluité  des  soies. 
Paris,  leoi,  in-8.  —  Preuve  du  plant  et  profit  des  mû- 
riers pour  les  paroisses  de  la  généralité  de  Paris,  Or- 
léans, Tours,  etc.  Paris,  160S.  —  Le  naturel  et  le  profit 
admirable  du  mûrier,  que  les  François  n'ont  encore  sçu 
reconnoitre,  avec  la  permission  de  le  semer  et  l'élever. 
Paria,  )G04,  iii-8.— .Manière  et  façon  d'enter,  semer 
f'Jpinières  de  mik'^ers  blancs.  Paris,  1604,  in-12.  —  In- 
stitution du  planiage  des  mûriers  par  MM.  du  clergé, 
avec  les  figures  pour  apprendre  à  nourrir  les  vers  à 
«ote.  1604,  in-8.  JPH.  G. 

LAFFEMAS  (IsAAC  de,  sieur  de  Humont),  fils  du 
précédent,  mort  vers  1 660.  Se  fit  recevoir  avocatdu 
parlement,  et  fut  pourvu  de  la  charge  de  maître  des 
requêtes;  puis  en  1638  il  fut  nommé  lieutenant 
civil  de  Paris,  et  enfin  obtint  une  place  au  conseil 
d'État.  Si  l'on  en  croit  l'Estoile,  avant  d'être 
avocat  il  aurait  été  tailleur  ;  un  jour  qu'il  pré- 
sentait à  Henri  IV  son  Histoire  des  amours  tra- 
giques du  temps,  le  roi  lui  aurait  dit  ;  «  Puisque 
les  tailleurs  comme  vous  font  des  livres,  j'en- 
tends que  mes  chanceliers  dorénavant  taillent 
mes  chemises.  »  L'anecdote  paraît  hasardée,  si 
l'on  considère  que  dès  1606  Isaac  de  Laffemas 
prenait  la  qualification  d'avocat  au  parlement 
dans  l'écrit  suivant,  et  qu'il  est  peu  probable  que 
le  fils  du  contrôleur  du  commerce  et  même  du 
valet  de  chambre  du  roi  ait  été  obhgé  de  se  faire 
tailleur. 

L'histoire  du  commerce  de  France,  enrichie  des  plus 
notables  antiquitez  du  traffic  des  païs  estranges,  par 
Isaac  de  Laffemas,  sieur  de  Humont,  advocat  en  parle- 
ment. A  Paris,  chez  Tovssaincts  Bray,  au  Palais,  en  la 
galerie  des  prisonniers,  M.DC.VI  (1606),  petit  in-24  de 
180  pages. 

Ce  petit  volume  paraît  avoir  été  inconnu  à  l'abbé 
Huet.  C'est  un  discours  au  roy  où  sont  rappelés  et 
liés  tant  bien  que  mal  des  faits  relatifs  non-seule- 
ment au  commerce  de  France,  mais  encore  au  com- 
merce des  peuples  de  l'antiquité.  Le  sujet  de  la  cul- 
ture du  mûrier  est  un  de  ceux  qui  y  dominent.  L'auteur 
rappelle  que  son  père  proposa  à  l'assemblée  de 
Rouen  de  1596,  «  la  défenso  des  manufactures  de 
soie  étrangère,  et  pour  avoir  moyen  de  s'en  passer, 
du  plantage  des  mûriers  en  ce  royaume;  lequel  advis, 
non  moins  profitable  qu'il  esloit  nécessaire  pour  la 
conservation  des  finances,  fut  dès  lurs  reçeu  et  pour 
un  temps  exécuté.  »  —  L'auteur,  après  un  assez,  ri- 
dicule sonnet  au  roi,  s'adrisse  au  lecteur  d'une  ma- 
nière assez  impertinente  :  «  Que  ce  (|iie  je  dy  le 
plaise  ou  non,  pourveu  qu'il  agrée  à  celui  auquel  je 
le  dédie,  il  me  suffit...  Tu  me  peux  bien  favoriser  en 
trouvant  bon  ce  que  j'ay  fait,  mais  non  pas  oB'encer 
en  le  trouvant  niauuais...  Je  te  suppliray  de  faire 
aussi  peu  d'estat  de  mes  défauts,  que  je  feray  de  les 
corrections.  Adieu.  »  Voici  un  des  vœux  de  l'auteur: 
«  J'espère  bien,  quant  à  moy,  que  nous  verrons  quel- 
(pie  jour  la  France  exceller  en  richesse  et  beauie  par 
dessus  tous  les  autres  pais,  et  que  le  dit  sieur  de 
Sully,  pour  faciliter  le  traffic,  donnera  ordre  à  ce  que 
nos  chemins  soient  remis  ei  redressez,  non  connne 
ceux  de  la  Chine  et  du  Peru,  mais  plus  comodes  s  il 
est  possible!  »  M.  Weiss  (cité  ci-dessus)  lui  aitribue, 
dans  la  Bibliog.  universelle,  Ani^  pièces  en  vers  bur- 
lesques, signées  Nicholas  Ledru  :  Lettre  à  M.  le  car' 
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rftnaZ  (Mazarin)  :  —  Le.  terme  de  Pâques  sans  trébu- 
chet.  Toutes  deux  à  Paris,  <649,  in-{.  Jph  G. 

LAFFITTE  (Jacques),  né  à  Bayonne  en  17G7, 
nioit  à  Paris,  le  27  mai  1844. 

Son  père  était  un  simple  artisan,  maître  char- 
pentier à  Bayonne  et  chef  d'une  nomhreuse  fa- 
mille. Après  avoir  passé  quelques  années  dans 
une  maison  de  commerce  de  celte  ville,  il  vint  à 
Paris  et  entra  dans  la  maison  de  banque  Perregaux 
en  qualité  de  teneur  de  livres.  Il  n'avait  alors  pas 
plus  de  vingt  ans;  mais  sa  bonne  tenue,  son  heu- 
reuse physionomie  avaient  prévenu  le  chef  de  cette 
maison  en  sa  faveur.  Il  ne  tarda  pas ,  d'ailleurs , 
à  se  faire  remarquer  par  une  rare  aptitude  aux 
afl'aires.  M.  Perregaux,  parcourant  un  de  ses  livres, 
lui  annonça  qu'il  s'y  trouvait  une  erreur;  aussitôt 
le  jeune  commis  se  mit  h  les  vérifier  tous;  mais 
après  de  vains  efforts  pour  découvrir  la  faute , 
il  déclara  respectueusement  mais  positivement,  au 
patron,  que  la  balance  était  exacte.  «  'Vous  vous 
trompez,  lui  dit  M.  Perregaux,  vous  portez  à  mon 
débit  3  mille  francs  pour  vos  appointements;  c'est 
10  mille  qu'il  faut  mettre.  Réparez  sur-le-champ 
celte  erreur.  »  Plus  tard  il  eut  un  intérêt  daus 
les  affaires,  qui  devint  le  commencement  de  sa 
fortune. 

Les  services  qu'il  rendait  à  la  maison  étant  de 
plus  en  plus  importants,  le  sénateur  Perregaux 
le  prit  pour  associé,  et  lorsqu'il  se  sentit  près  de 
mo(uir,  il  le  nomma  son  exécuteur  testamentaire. 
A  sa  mort,  Jacques  Laflitte  devint  le  chef  de  la 
maison,  et  M.  Perregaux  ûls  lui  abandonna  en- 
tièrement la  maison  pour  rester  son  commandi- 
taire. Cette  société  dura  six  ans  qui  furent,  pour 
Laffitte,  une  suite  d'heureuses  spéculations  et  com- 
mencèrent à  populariser  son  nom  et  son  crédit. 
En  1809,  il  fut  nommé  régent  de  laBanque,  et  peu 
après  président  de  la  chambre  de  commerce  de 
Paris.  En  1813,  il  fut  élu  juge  au  tribunal  de 
commerce,  et  en  1814,  le  gouvernement  provi- 
soire le  fit  gouverneur  de  la  Banque  ;  mais  il  re- 
fusa, comme  il  le  fit  toujours  depuis,  les  émolu- 
ments attachés  à  cette  fonction.  En  1815,  pendant 
les  cent  jours,  il  fit  partie  de  la  chambre  des  re- 
présentants comme  député  du  commerce  de  Paris, 
et  à  dater  de  ce  moment,  il  n'a  cessé  d'être  un 
des  mandataires  du  pays  dans  les  assemblées  dé- 
libérantes, soit  pour  Paris,  soit  pour  sa  ville  na- 
tale, soit  pour  d'autres  villes. 

Il  se  fit  remarquer  dans  ces  temps  difficiles  par 
des  services  financiers  rendus  avec  autant  de  gé- 
nérosité que  d'intelligence.  Lors  de  la  première 
entrée  des  étrangers,  une  contribution  de  guerre 
fut  mise  sur  la  capitale  et  on  lui  demanda  un 
emprunt  forcé  :  LalUtte  proposa  à  une  assemblée 
de  notables  de  la  Banque,  convoquée  à  l'Hôtel-de- 
Ville,  de  couvrir  cet  emprunt  par  une  souscrip- 
tion volontaire,  et  il  s'inscrivit  pour  300  mille 
francs  ;  mais  il  n'eut  pas  d'imitateurs.  Après  les 
cent  jours,  lors  de  la  capitulation  de  Paris,  l'armée 
n'avait  pas  de  pain  et  le  trésor  était  sans  ressour- 
ces. Les  soldats,  irrités  et  se  croyant  trahis,  ne 
voulaient  pas  faire  retraite  sur  la  Loire,  le  traité 
de  la  capitulation  devenait  inexécutable,  et  de 
grandes  catastrophes  pouvaient  s'ensuivre.  Laflitte 
avança  2  millions  pour  nourrir  l'armée,  sans  ga- 
rantie et  presque  avec  la  certitude  de  n'être  pas  i 


remboursé  par  le  pouvoir  qui  allait  succéder  à 
l'empereur.  Ce  pouvoir  lui-même  eut,  dès  l'a- 
bord, de  grands  embarras  financiers;  et  tandis 
que  ses  préteurs  ordinaires  profitaient  de  la  si- 
tuation du  pays  pour  exagérer  les  bénéfices, 
Laflitte  vint  plus  d'une  fois  au  secours  de  l'État 
sans  exigence  et  sans  usure. 

Deux  faits  qui  serajjportent  à  cette  époque  prou- 
vent h  quelle  hauteur  d'estime  et  de  confiance  son 
caractère  et  sa  réputation  s'étaient  élevés.  Lorsque 
au  retour  de  l'île  d'Elbe,  la  famille  royale  dut  re- 
partir pour  l'exil,  Louis  XVIII  fit  à  la  maison  Laf- 
fitte un  dépôt  considérable.  Waterloo  ayant  changé 
les  destinées.  Napoléon,  forcé  de  fuir,  déposa  entra 
les  mains  du  même  Laflitte  h  millions,  débris  de 
sa  fortune,  sans  signature!  Il  faut  ajouter  que  le 
successeur  de  Perregaux  n'avait  jamais  été  le  cour- 
tisan de  l'empire,  ni  celui  des  Bourbons. 

Le  système  représentatif  amena  Jacques  Laflitte 
sur  la  scène  politique;  il  brilla  surtout  dans  les 
discussions  financières 'qui  furent  agitées  à  la  tri- 
bune, et  c'est  à  lui  que  l'on  doit  principalement 
le  développement  du  crédit  public,  par  l'ordre,  la 
publicité,  la  franchise,  l'honneur  des  engage- 
ments, cbntrairement  aux  emprunts  forcés,  aux 
roueries  et  aux  petits  moyens  des  financiers  à  vues 
étroites  qu'il  eut  souvent  à  combattre.  En  tête  de 
tous  les  moyens  de  crédit  et  de  restauration  des 
finances,  il  plaçait  une  politique  loyale,  et  le  pres- 
tige honnête  d'un  gouvernement  franchement 
constitutionnel.  C'est  ainsi  qu'il  se  trouva  de  bonne 
heure  dans  l'opposition,  sans  arrière-pensée  d'a- 
bord, et  peu  à  peu  avec  la  crainte  d'une  révolu- 
tion et  la  préoccupation  des  moyens  de  fonder  un 
gouvernement  plus  sympathique  au  pays  et  plus 
propice  aux  progrès  des  libertés  publiques. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  développer  la  part  que 
Laffitte  a  prise  à  ce  grand  mouvement  qui  a  abouti 
à  la  monarchie  de  juillet  ;  ce  serait  toute  une  his- 
toire des  événements  politiques  à  faire.  Rappe- 
lons seulement  un  des  épisodes  financiers  les 
plus  remarquables  de  cette  époque  de  sa  vie. 

Tout  en  faisant  une  grande  et  vigoureuse  oppo- 
sition, Laffitte  n'eut  pas  à  se  reprocher  d'avoir  hu- 
milié son  intelligence  et  sacrifié  ce  qu'il  croyait  être 
les  intérêts  du  pays  uniquement  pour  servir  la  po- 
lémique de  son  parti.  C'est  mêuie  là  un  des  traits 
caractéristiques  de  sa  vie.  En  1824,  M.  de  Villèle 
proposa  la  conversion  des  rentes.  La  division  des 
opinions  était  tellement  tranchée  alors,  que  cette 
mesure  qui  faisait  partie  du  programme  de  l'oppo- 
sition, quelques  années  après,  sous  Louis-Philippe, 
fut  généralement  mal  accueillie,  parce  qu'elle  était 
ministérielle.  Mais  M.  Laffitte,  qui  était  de  l'a- 
vis de  M.  de  Villèle,  n'hésita  pas  à  la  défendre. 
Sa  conduite  fut  presque  regardée  comme  une 
défection  :  c'est  à  cette  occasion  qu'il  publia  sur 
cette  question  une  assez  forte  brochure ,  qui  est 
encore  très  recherchée  aujourd'hui.  Quelle  que 
soit  la  manière  de  voir  qu'on  ait  sur  cette  ques- 
tion, il  faut  reconnaître  que  la  conduite  et  la  fer- 
meté de  Laffitte,  dans  celte  circonstance,  fut  des 
plus  méritoires:  il  sacrifia  une  grande  popularité, 
qui  lui  était  chère,  pour  soutenir  des  idées  (ju'il 
croyait  utiles;  et  l'histoire  des  hommes  politiques 
prouve  à  combien  peu  le  cœur  ne  faillit  pas  en 
semblable  occasion. 
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En  1830  LafliUc  prit.,  coininc  chacun  sait,  une 
très  grande  part  a  la  révolution  et  à  l'établisse- 
ment de  la  royauté  de  Louis-Philippe.  11  ne  fut  ce- 
pendant ministre  (ministre  des  linauces,  président 
du  conseil)  que  peu  de  mois,  jusqu'au  13  mars 
1831.  Sur  ces  entrefaites  les  alïaires  de  sa  banque 
avaient  été  amenées  à  l'état  de  liquidation,  soit 
par  ses  générosités  antérieures  à  la  révolution, 
soit  par  ses  avances  à  un  grand  nombre  de  mai- 
sons après  cette  commotion  qui  avait  porté  le  trou- 
ble dans  les  affaires,  soit  par  son  absence  et  l'em- 
ploi de  son  temps  à  la  politique,  circonstance  qui 
produisit  le  retrait  subit  des  dépôts  et  la  néces- 
sité de  faire  face  en  peu  de  mois  à  un  passif  de  60 
millions.  C'est  triste  à  dire,  mais  dans  cette 
épreuve  délicate,  il  fut  payé  d'ingratitude  à  peu 
près  par  tous.  Le  roi  et  la  Banque,  qui  avaient  ga- 
ranti 13  millions,  se  montrèrent  très  exigeants; 
et  le  pays  lui-même,  auquel  des  amis  maladroits 
demandèrent  une  souscription  pour  racheter  son 
hôtel  qui  avait  abrité  cette  révolution  tant  ap- 
plaudie, le  pays  répondit  d'une  manière  insuffi- 
sante et  assez  peu  digne. 

Mais  Laffitte  n'était  pas  une  âme  vulgaire  ;  et  en 
1837,  c'est-à-dire  à  l'âge  de  70  ans,  il  recom- 
mença les  affaires,  et  reconstitua,  au  moyen  d'une 
commandite ,  une  maison  de  banque  sous  le  titre 
de  Caisse  générale  du  commerce  et  de  l'industrie, 
qui  sans  doute  n'a  pu  tenir  tout  ce  qu'elle  pro- 
mettait, qui  a  peut-être  commis  quelques  fautes 
nullement  imputables  à  son  illustre  fondateur, 
mais  qui  a  positivement  ouvert  de  nouvelles  faci- 
lités pour  l'escompte,  et  a  provoqué  la  création 
de  plusieurs  maisons  analogues,  au  grand  avan- 
tage du  petit  commerce  et  de  la  fabrique  de  Paris. 

Les  préoccupations  et  la  responsabilité  d'un 
grand  établissement,  les  ennuis  d'une  liquidation 
qui  lui  rappelait  sa  splendeur  passée,  les  déboires 
de  la  politique,  sans  compter  les  préoccupations 
de  famille,  se  partagèrent  la  fin  de  cette  carrière 
si  noblement  remplie. 

Nous  ne  voulons  pas  juger  ici  l'hommepolitique  ; 
toutefois  il  nous  semble  qu'il  est  impossible  de  ne 
pas  toujours  reconnaître  en  lui  de  nobles  inten- 
tions et  un  dévouement  qui  est  allé  jusqu'à  la  vie 
et  à  la  bourse,  chose  plus  difficile  à  sacrifier  que  la 
vie,  à  ce  qu'il  paraît,  surtout  quand  elle  contient 
des  millions. 

Connue  banquier  et  h<mime  d'aU'aires,  Laflitte  a 
rendu  de  nombreux  services  à  l'État  et  au  com- 
merce. La  manière  loyale  et  bienveillante  dont  il 
traitait  les  affaires,  l'activité  et  l'intelligence  de 
son  esprit,  lui  avaient  donné,  pour  ainsi  dire,  le  mo- 
nopole de  toutes  les  grandes  opérations,  et  il  serait 
diflicile  de  compter  les  entreprises  qu'il  a  soute- 
nues et  animées  par  son  crédit.  Comme  financier, 
il  a  puissamment  contribué,  par  son  exemple 
et  son  initiative,  à  relever  le  crédit  public  de  la 
France  après  les  désastres  de  1815,  et  par  ses 
discours,  ses  écrits  et  ses  convidions  à  porter  à 
la  connaissance  des  pouvoirs  publics  et  du  pays 
des  vérités  et  des  éclaircissements  utiles.  Il  est 
seulement  à  regretter  qu'il  n'ait  pas  eu  plus  d'oc- 
casions dans  sa  jeunesse  et  plus  de  temps  dans 
son  âge  mûr  pour  étudier  l'économie  politique. 
Son  esprit  était  de  la  nature  de  ceux  qui  savent 
vulgariser  h's  connaissances  positives  et  les  rendre 
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attrayantes  à  force  de  clarté.  Tel  est  le  caractère 
distinctif  du  peu  d'écrits  qu'il  a  iiubliés  et  des 
discours  qu'il  a  prononcés  dans  les  assemblées  pu- 
bliques. H  possédait  une  facilité  d'élocution  remar- 
quable et  une  verve  un  peu  satirique  sous  l'appa- 
rence d'une  bonhomie  riante  et  naïve. 

L'homme  privé  a  laissé  de  louchants  souvenirs 
dans  l'esprit  de  tous  ceux  qui  l'ont  connu.  Simple, 
aft'able,  bienveillant,  on  le  vit  toujours  le  même 
dans  son  cabinet  d'affaires,  si  modestement  meu- 
blé, et  dans  ses  riches  salons  ;  sous  les  colonnes 
de  la  Bourse  et  dans  les  couloirs  de  la  chambre, 
ou  au  banc  des  ministres  ;  le  même  après  comme 
avant,  comme  pendant  son  opulence. 

Sa  générosité  et  son  désintéressement  furent 
vraiment  grands.  Pendant  les  cinq  à  six  ans  qu'il 
fut  gouverneur  de  la  Banque,  il  refusa  les  émolu- 
ments attachés  à  cette  fonction  ;  lorsque  le  duc 
d'Orléans  quitta  laFrance  en  1814,  ilne  se  trouvait 
per.«onnc  qui  voulût  lui  acheter  pour  1  million 
GOO  mille  francs  de  titres  à  20  pour  100  de 
perte  :  la  maison  Laffitte  prit  les  valeurs  du  prince 
au  pair.  Il  prêta  ou  donna  à  une  foule  d'ofliciers, 
que  la  chute  de  l'empereur  avait  laissés  sans  res- 
sources, à  des  négociants  de  tous  les  partis,  à  des 
villes,  à  des  maisons  d'éducation,  à  des  entreprises 
d'utilité  pubhque,  à  des  hommes  politiques  et  àdes 
hommes  de  lettres,  qui  ne  sont  pas  tous  sans  re- 
proche à  son  égard.'Mais  ce  qui  doublait  le  prix  de 
ses  bienfaits,  c'était  sa  manière  aussi  délicate  que 
grande  de  les  répandre.  Le  général  Foy  avait  en- 
tamé sa  fortune  par  des  spéculations  sur  la  rente 
et  s'était  mis  dans  de  grands  embarras.  Laflitte  le 
sut,  s'entendit  avec  l'agent  de  change  du  général 
pour  remplacer  la  somme  perdue  et  laisser  croire, 
à  son  client,  qu'il  avait  l'egagné  ses  pertes.  Le 
général  Foy  est  mort  sans  avoir  su  toute  l'étendue 
de  ce  service.  Laffilte  avait  vraiment  le  cœur  dans 
la  bourse  et  M.  de  Gormenin  a  pu  dire  justement: 
«  La  vie  privée  de  M.  Laffitte  serait  un  cours  de 
morale  en  action.  »  Joseph  Garmer. 

Opinion  de  M.  J.  Laffitte  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  finances  pour  <8i7,  prononcé  à  la  séance  du 
i^'' février  1817.  Paris,  1817,  br.  in-8. 

Opinion  de  M-  ..'.  Laffitte  sur  le  projet  de  loi  des  fi- 
nances de  (8)8,  prononcée  à  la  séance  du  31  mars  iSiS. 
Paris,  1818,  in-8. 

Opinion  de  il.  J.  Laffitte  sur  le  projet  de  loi  de  fi- 
nances de  1822,  prononcée  à  la  séance  du  i^  avril  1822. 
Paiis,  1822,  in-8. 

Réflexions  sur  la  réduction  de  la  rente  et  sur  l'état 
du  crédit.  Paris,  Bossaiige  père,  182  i,  in-8  de  170  pages. 
A  eu  deux  éditions  dans  la  même  année. 

L'auteur  parle  d'abord  de  l'établissement  et  de  la 
nature  du  crédit,  de  l'amortissement  et  de  la  prospé- 
rité du  crédit  en  France  ;  il  se  demande  ensuite  quelle 
est  la  situation  de  l'Etat  quand  la  rente  se  trouve  au 
pair,  et  il  examine  successivement  ces  diverses  ques- 
tions :  si  le  remboursement  est  de  droit;  si  l'exercice 
de  ce  droit  n'est  pas  trop  rigoureux  à  l'égard  des  ren- 
tiers; si  l'intérêt  est  réellement  au-dessous  de  S;  si  la 
réduction  do  l'amortissement  .serait  préférable  à  la 
réduction  de  l'intérêt;  si  le  mode  d'exécution  pro- 
posé par  l'État  n'était  pas  le  seul  possible,  et  enfin 
quels  eussent  été  les  effets  de  cette  opération  sur  l'in- 
dustrie, la  richesse  générale  et  la  civilisation.  Après 
la  révolution  de  juillet,  l'auteur  eut  occasion  de  dé- 
fendre ses  idées  à  la  tribune  en  combattant  l'ajour- 
nement proposé  et  obtenu  par  le  gouvernement. 
Opinion  de  M.  J.  Laffille  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
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l'einfirunt  de  80  millions,  prononcée  dans  les  séances 
des  \i,  <9  et  20  mai  1828.  Paris,  Bossange,  1828,  brocli. 
Jn-8  de  106  pages. 

Henfeime  trois  discours  et  des  observations  écrites 
à  la  suite  par  l'aiiieur,  qui  (Jéveloppei)t  ces  trois  prin- 
cipes :  la  spécialité  des  emprunts  quant  à  leur  amor- 
tissement, l'insuffisance  de  l'amortisseinent  à  4  pour 
<oo  du  capital,  l'élévation  du  capital  combinée  avec 
la  diminution  de  l'intérêt. 

Lalïitte  a  aussi  publié  quelques-uns  de  ses  discours 
politiques;  on  remarque  que  toutes  ses  publications 
sont  antérieures  à  la  révolution  de  1830.  Après  cette 
t'poqiie,  il  a  souvent  pris  la  parole  dans  des  questions  de 
finances,  mais  c'est  dans  le  Moniteur  ou  les  recueils 
parlementaires  qu'il  faut  chercher  ses  observations.  Plu- 
sieurs des  comptes  rendus  de  la  situation  de  la  Banque, 
qu'il  a  rédigés  en  sa  qualité  de  gouverneur  do  cotte 
institution,  ont  été  remarqués  pour  leur  clarté  et  les 
réflexions  dont  il  accompagnait  .souvent  les  faits  qu'il 
avait  à  relater,  et  qui  ont  un  intérêt  tout  particulier  à 
cette  première  période  du  développement  de  la  banque. 

JPH  G. 

LAFFON  DE  LADEBAT  (André-Daniel),  né  à 
Bordeaux  le  30  novembre  17  46,  mort  à  Paris  le 
16  octobre  1829.  D'abord  négociant  dans  sa 
ville  natale,  où  il  étudiait  rÉcononiie  politique 
et  l'agriculture  dans  ses  heures  de  loisirs,  il  ac- 
cepta, en  1791,  la  députation  à  l'assemblée  lé- 
gislative, qui  lui  fut  offerte  par  le  département 
de  la  Gironde.  Dans  cette  assemblée,  où  il  siégea 
du  côté  droit,  et  dont  il  a  été  le  président  lors  de 
la  journée  du  10  août,  11  fut  habituellement  chargé 
des  rapports  financiers ,  et  défendit  en  mainte 
occasion  des  idées  aussi  justes  que  libérales.  Laf- 
fon  de  Ladebat  ne  fit  pas  partie  de  la  convention  j 
il  dirigea  dans  cet  intervalle  la  caisse  d'escompte, 
et  subit  quelques  persécutions.  En  l'an  III  il  fut 
élu  par  la  Gironde  et  la  Seine  membre  du  con- 
seil des  cinq  cents.  11  s'éleva  dans  cette  assemblée 
contre  une  foule  de  lois  anti-économiques,  par 
exemple  contre  la  prohibition  des  marchandises 
anglaises,  qui  marquèrent  cette  époque.  Adver- 
saire du  directoire  ,  après  le  coup  d'État  du 
1 8  fructidor,  il  fut  transporté  à  Sinnamary.  Rap- 
pelé en  1799,  il  fut  proposé  après  le  18  bru- 
maire comme  sénateur  par  plusieurs  départements; 
mais  le  premier  consul  le  raya  de  la  liste.  11  re- 
prit ses  affaires  commerciales  et  ne  figura  plus 
que  dans  des  commissions  ou  des  sociétés  de  bien- 
faisance; il  comptait  en  dernier  lieu  parmi  les 
idministrateurs  de  l'institut  des  jeunes  aveugles. 

Rapport  sur  les  recettes  et  les  dépenses  de  1792.  Paris, 
impr.  roy. 

Des  finances  de  la  France,  ou  des  budgets  de  \  Si  6  et 
des  années  suivantes.  Paris,  Bailleul,  4816,  in-4. 

Examen  impartial  des  nouvelles  vues  de  M.  Robert 
Owen  et  de  ses  établissements  à  Neto-Lanark  en  Ecosse 
pour  le  soulagement  et  l'emploi  le  plus  utile  des  classes 
ouvrières  et  des  pauvres,  et  pour  l'éducation  de  leurs 
enfants,  etc.,  etc.,  avec  des  observations  sur  l'applica- 
tion de  ce  système  à  l'Économie  politique  de  tous  les 
gouvernements;  traduit  de  l'anglais  de  Henry  Grey 
Macnab.  Paris  et  Londres,  Treuttel  et  Wuriz,  (820, 
\  vol.  in-8. 

Exposé  d'un  moyen  simple  de  réduire  le  taux  de 
l'intérêt  des  fonds  publics  de  France.  Paris,  Amyot, 
4895,  l>r  in-8. 

LAFFON  DE  LADEBAT  (Éd  ),  fils  du  précé- 
dent,mort  en  1842,aétéchef  dedivisionau  minis- 
tère de  l'intérieur,  et  a  publié  un  Recueil  des  prin- 
cipes du  droit  adminislraUJ  (1842).  11  a  tiaiiuit  : 

Rapport  présenté  en  1817  et  1818  à  la  chambre  des 
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communes  d'Angleterre  par  le  comité  chargé  de  l'exa- 
men des  lois  sur  les  pauvres.  Traduit  de  l'anglais.  Pa- 
ris, 1818. 

LAFOREST  (J.),  ancien  capitaine  d'infanterie. 

De  l'exlinclion  de  la  mendicité  en  France  au  profit 
des  pauvres  de  l'État,  etc.  Aix,  impr.  de  Mouret,  I8li, 
br.  in-8. 

Coup  d'œil  sur  la  misère  volontaire,  ses  causes  et  ses 
abus,  ou  la  mendicité  valide  détruite  par  la  morale  et 
par  le  travail.  Paris,  M""»  Lévy,  1828,  br.  in-8. 

LAFOREST  (l'abbé  A.  de),  custode  et  curé  de 
Sainte-Croix  de  Lyon. 

Traité  de  l'usure  et  des  intérêts,  augmenté  d'une  dé- 
fense et  de  diverses  observations.  2«  édit.,  Paris,  Des- 
prez,  1772,  in-12. 

La  première  édition  a  paru  en  1769  (Cologne  et 

Paris). 

LAGRANGE  (Joseph -Louis),  né  à  Turin,  de 
parents  français,  le  26  janvier  1736 ,  mort  à  Paris 
le  10  avril  1813.  Le  plus  grand  géomètre  des 
temps  modernes  ne  doit  être  mentionné  ici  que 
pour  un  très  court  essai  de  statistique  de  la  con- 
sommation en  pain  et  en  viande.  Sa  vie,  quoique 
longue,  s'est  passée  dans  l'étuue  et  en  dehors  des 
événements  qu'il  a  eu  à  traverser.  Sa  biographie 
serait  donc  tout  entière  dans  ses  travaux  mathé- 
matiques qu'il  ne  nous  appartient  pas  d'énumérer 
ou  d'apprécier  ici. 

Lagrange,  n'ayant  pas  de  fortune ,  s'adonna  de 
bonne  heure  aux  mathématiques,  et  ne  tarda  pas 
à  être  en  rapport  avec  les  célébrités  scientifiques 
de  l'époque,  et  notamment  avec  d'Alembert  et 
Euler.  11  remporta,  en  1764  et  en  1766,  deux  prix 
à  l'Académie  des  sciences  de  Paris,  sur  des  sujets 
très  difficiles.  Le  grand  Frédéric  l'ayant  nommé 
directeur  de  l'Académie  de  Berlin,  pour  les  sciences 
physiques  et  mathématiques,  il  quitta  Turin  et 
l'école  d'artillerie  où  il  était  professeur,  et  de- 
meura vingt  ans  en  Prusse.  Après  la  mort  de 
Frédéric  il  vint  se  fixer  en  France,  pour  laquelle 
il  avait  une  grande  prédilection.  Louis  XVI  lui 
donna  une  pension  de  6,000  livres  de  rente,  et 
le  titre  de  pensionnaire  vétéran  de  l'Académie.  II 
publia,  en  1788,  la  Mécanique  analytique,  ou- 
vrage célèbre  depuis,  mais  qui  ne  trouva  d'éditeur 
qu'à  la  condition  que  l'abbé  Marie  prendrait  le 
restant  de  l'édition  à  son  compte,  si  dans  un  temps 
fixé  elle  n'était  pas  épuisée.  Après  la  révolution 
il  travailla  à  l'établissement  du  système  métrique. 
En  1793  un  décret  forçait  tous  les  individus  nés 
en  pays  étrangers  a  quitter  la  France  ;  mais  Guy- 
ton-Morveau  imagina  de  le  faire  mettre  en  réquisi- 
tion par  le  comité  de  salut  public,  pour  continuer 
des  calculs  sur  la  théorie  des  projectiles.  Après 
l'ouragan  révolutionnaire  il  fut  professeur  à  l'école 
normale  et  puis  à  l'école  polytechnique.  Bona- 
parte, qui  était  émerveillé  de  son  génie,  lui  con- 
féra toutes  sortes  de  titres,  et  mit  ses  all'aires 
personnelles  dans  une  brillante  position.  11  ne  faut 
pas  omettre  que  ces  faveurs  vinrent  le  trouver,  et 
qu'il  continua  à  être  aussi  modeste  et  aussi  labo- 
rieux qu'avant.  11  mourut  d'une  fièvre  de  fatigue, 
le  10  avril  1813.  Il  a  publié  plusieurs  ouvrages 
et  mémoires  renfermant  de  nombreuses  et  impor- 
tantes découvertes  qui  ont  fait  faire  un  grand  pas 
aux  sciences  mathématiques,  à  l'analyse,  à  la  mé- 
canique, à  l'a.slronomie.  Jph.  G. 
Essai  d'arithmétique  politique  sur  les  premiers  6e» 
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«01»?  de  l'intérieur  de  la  France.  Paris,  sans  nom 
d'auteur,  1791,  in-8.  Imprimé  par  ordre  de  rassemblée 
consiitunnie.  ' 

Cet  écrit,  fort  court,  rédigé  très  proliabietnent  à  la 
demande  de  Lavoisicr,  députe  suppléant  à  l'assemblée 
constituante,  et  eonsiillé  par  le  comilé  des  conlribu- 
tiom,  a  été  inséré  à  la  suite  de  celui  de  Lavoisier  sur 
la  Hichesse  territoriale,  dans  la  Collection  des  divers 
ouvrages  d'arithmétique  politique,  annexée  au  tome 
V  du  Journal  d'Économie  publique,  de  morale,  etc., 
par  Rœderer,  an  IV  (1796),  in-8,  et  publié  séparé- 
ment sous  ce  litre  :  Collection  des  divers  ouvrages 
d'arithmétique  politique,  par  Lavoisier.  Il  a  été 
réimprimé  dans  une  nouvelle  édition  de  ce  travail  de 
Lavoisier,  avec  cette  indication  :  suivie  d'un  essai 
d'arithmétique  politique  sur  les  premiers  besoins  de 
l'intérieur  de  la  France,  par  M.  de  Lagrange.  Paris, 
<819,  in-8  de  64  pages  ;  et  dans  la  Collection  des  Prin- 
cipaux Économistes,  tome  XIV,  Mélanges. 

Rœderer  dit  dans  une  note  :  «  Cet  essai  est  du  cé- 
lèbre Lagrange  ;  sa  modestie  voulait  en  cacher  l'au- 
teur. Je  n'ai  obtenu  la  permission  de  le  nommer  qu'en 
lui  montrant  la  profonde  conviction  que  j'ai  de  l'uti- 
lité de  son  nom  pour  le  succès  de  l'ouvrage,  et  de  l'uti- 
lité de  l'ouvrage  pour  la  chose  publique.  » 

Lagrange  calculait  quelle  était  la  consommation 
moyenne  de  chaque  individu  en  blé  et  en  viande,  en 
prenant  pour  base  la  ration  des  troupes,  la  consom- 
mation de  Paris,  la  production  totale  de  la  France, 
qu'il  supposait  égale  à  la  consommation,  abstraction 
faite  de  toute  importation  ou  exportation.  Ce  travail 
est  un  complément  et  pour  ainsi  dire  un  chapitre  de 
celui  de  Lavoisier.  La  conclusion  de  Lagrange  est 
qu'à  l'époque  où  il  établissait  son  calcul,  il  fallait 
travailler  à  augmenter  la  consommation  de  la  viande, 
même  aux  dépens  de  celle  du  blé  (Voy.  Lavoisier). 

JPH  G. 

LAHAYE  DE  LAVNAY{ve),  ancien  conseiller 
Intime  des  finances  du  roi  de  Prusse  (Frédéric  II), 
et  administrateur  de  ses  droits  ;  né  en  France. 

Justification  du  système  d'Economie  politique  et  fi- 
nancière de  Frédéric  II,  roi  de  Prusse,  pour  servir  de 
réfutation  à  l'ouvrage  de  la  Monarchie  prussienne, 
par  le  comte  de  Mirabeau.  1789,  in-8. 

LAISSEZ  FAIRE,  LAISSEZ  PASSER.  Ces  deux 
formules,  qui  reviennent  fréquemment  dans  les 
discussions  économiques ,  politiques ,  sociales  et 
socialistes  ont  été  mises  en  circulation  par  les 
physiocrates.  Sous  leur  plume  comme  dans  leur 
bouche ,  Laissez  faire  voulait  dire  simplement 
laissez  travailler,  et  Laissez  passer  signifiait 
laissez  échanger;  en  d'autres  termes,  les  physio- 
crates, en  parlant  ainsi,  réclamaient  la  liberté  du 
travail  et  la  liberté  du  commerce.  (Voy.  ces  deux 
articles.) 

Ces  deux  locutions  n'ont  pas  eu  d'autre  sens 
depuis  sous  la  plume  ou  dans  la  bouche  des  éco- 
nomistes; mais  les  partisans  de  la  réglemen- 
tation sous  toutes  les  formes,  socialistes,  protec- 
tionnistes, administrateurs  interventionistes,  ont 
souvent  aiïecté  de  croire  qu'elles  étaient  l'expres- 
sion de  la  liberté  de  tout  faire,  non-seulement 
en  économie,  mais  en  morale,  en  politique,  en  re- 
ligion. Un  écrivain  de  nos  jours,  M.  Jobard,  émet 
depuis  quinze  ans  la  même  assertion  dans  toutes 
ses  brochures,  et  va  jusqu'à  dire  que  par  Laissez 
faire  et  Laissez  passer  les  économistes  entendent 
«  la  libre  déprédation.  »  Rappeler  une  pareille  in- 
terprétation, c'est  la  combattre  suffisamment  aux 
yeux  des  homnties  sérieux  qui  étudient  et  qui  ne 
ferment  point  les  yeux  pour  ne  pas  vo.lr,  et  ne 
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se  bouchent  point  les  oreilles  pour  ne  pas  com- 
prendre. Les  économistes  n'appliquent  pas  leur 
axiome  à  la  morale  ou  a  la  politique,  ou  h  la  re- 
ligion, dont  ils  ne  s'occupent  nullement  en  tant 
qu'économistes,  mais  seulement  à  ce  qui  touche 
à  l'activité  et  à  l'industrie  humaines;  ils  ne  pré- 
tendent pas  qu'on  laisse  tout  faire  et  qu'on  laisse 
tout  passer,  mais  simplement  qu'on  laisse  travail- 
ler et  qu'on  laisse  échanger  les  fruits  du  travail 
sans  entraves  et  sans  mesures  préventives,  sous 
la  garantie  des  lois  répressives  des  actes  portant 
atteinte  à  la  propriété  et  au  travail  d'autrui. 

Dupont  de  Nemours  raconte  comme  suit  l'ori- 
gine de  ces  formules  dans  sa  préface  à  l'éloge 
de  Gournay  par  Turgot  :  «  M.  de  Gournay,  fils 
de  négociant,  et  ayant  été  longtemps  négociant 
lui-même,  avait  reconnu  que  les  fabriques  et  le 
commerce  ne  pouvaient  fleurir  que  par  la  liberté 
et  par  la  concurrence,  qui  dégoûtent  des  entre- 
prises inconsidérées,  et  mènent  aux  spéculations 
raisonnables  ;  qui  préviennent  les  monopoles,  qui 
restreignent  à  l'avantage  du  commerce  les  gains 
particuliers  des  commerçants,  qui  aiguisent  l'in- 
dustrie, qui  simplifient  les  machines,  qui  dimi- 
nuent les  frais  onéreux  de  tr-ansport  et  de  maga- 
sinage, qui  font  baisser  le  taux  de  l'intérêt,  et  d'où 
il  arrive  que  les  productions  de  la  terre  sont  à  la 
première  main  achetées  le  plus  cher  qu'il  soit  pos; 
sible  au  profit  des  cultivateurs,  et  revendues  en 
détail  le  meilleur  marché  qu'il  soit  possible  au 
profit  des  consommateurs,  pour  leurs  besoins  et 
leurs  jouissances.  Il  en  conclut  qu'il  ne  fallait  ja- 
mais rançonner  ni  réglementer  le  commerce.  Il  en 
tira  cet  axiome  :  Laissez  faire  et  Laissez  passer.  » 
Mais  il  paraîtrait  que  cet  axiome  avait  été  ins- 
piré par  une  réponse  faite  longtemps  avant  à  Col- 
bert,  s'enquérant  des  mesures  favorables  à  pren- 
dre dans  l'intérêt  du  commerce,  et  dont  la  justesse 
avait  frappé  les  amis  et  les  disciples  de  Quesnay. 
«  On  sait,  dit  Turgot,  dans  l'éloge  de  Gournay, 
déjà  cité,  le  mot  de  M.  Legendre  à  M.  Colbert  ; 
«  Laissez-nous  faire,  »  à  quoi  plus  tard  Quesnay 
ajoutait  :  «  Ne  pas  trop  gouverner.  »       Jph.  G. 

LA  LUZERNE  (Cés.^r-Guillaume  de),  né  à 
Paris  le7juiUetn38,mortà  Paris le21juin  1821. 
D'une  maison  noble  de  Normandie,  et  studieux, 
il  fit  bientôt  son  chemin,  et  en  1765  il  fut  nommé 
évêque  de  Langre».  En  17  87,  son  diocèse  le  députa 
à  l'assemblée  des  notables,  et  il  siégea  ensuite 
aux  états-généraux  et  à  l'assemblée  constituante, 
dans  laquelle  il  vota  pour  les  deux  chambres 
et  un  impôt  sur  les  biens  du  clergé.  Ayant  émi- 
gré, il  voyagea  en  Suisse  et  en  Italie.  Étant  ren- 
tré en  1800,  il  reprit  en  1802  l'administration  de 
son  diocèse,  siégea  comme  pair  ecclésiastique  à 
la  chambre  haute  en  j814,  et  fut  fait  cardinal 
en  1816. 

Dissertation  sur  le  prêt  de  commerce,  par  feu  Son 
Emiiience  Mgr  le  cardinal  de  La  Luzerne,  ancien  évê- 
que de  Langres,  pair  de  France.  Dijon,  Douiller,  1823, 
3  vol.  in-8.  Le  3"  tome  en  2  parties  et  2  volumes. 

Publie  après  la  ujort  de  l'auteur  sur  son  manuscrit. 
—  Le  cardinal  démontre  longuement  aux  théologiens 
et  à  tous  autres  que  le  prêt  du  commerce  n'a  rien 
de  criminel,  et  il  disserte  à  perte  de  vue  sur  les  livres 
saints  et  les  décisions  des  conciles.  Ce  livre  a  une 
certaine  valeur  de  compilation  des  textes;  mais  ia  vé- 
rité se  trouve  plus  nette,  plus  précise,  plus  invinci- 
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Me  dans  le  Mémoire  de  Turgol  et  dans  le  traité  de 
Benthani. 

Le  cardinal  de  La  Luzerne  a  beaucoup  écrit,,  notam- 
ment sur  des  questions  de  religion.  Jpu  G. 

LAMAILLARDIÈRE  (le  vicomte  Cii.-Fiîanç. 
de),  ancien  gouverneur  de  Picardie,  memi)re  de 
plusieurs  sociétés  savantes,  mort  vers  1804. 
^  Traité  d' Economie  politique,  dédié  à  la  France.  Pa- 
ris, Murin  et  Lenoir,  an  Vlll  (1800),  3  parties  in-8. 
Une  première  édition  de  cet  ouvrage  a  paru  en 
<780.  La  nouvelle  édition  renferme  en  outre  un  tra- 
vail intitule-.  Le  produit  et  le  droit  des  communes, 
dont  le  Journal  des  Savants  rendit  un  compte  très 
favorable  en  juin  (782. 

LAMOIGNON  DE  MALESHERBES.  Voy.  Ma- 

LKSHERBES. 

LAMOTHE  (Léonce),  né  en  1811  à  Bordeaux. 
Ancien  chef  de  bureau  à  la  préfeelure  de  la  Gi- 
ronde, aujourd'hui  inspecteur  des  établissements 
de  bienfaisance  de  ce  département. 

Rapports  sur  le  service  des  enfants  trouvés  d«  la  Gi- 
ronde. Bordeaux,  I8j3et  (8^8,  in-8. 

Essai  de  complément  de  la  statistique  du  département 
de  la  Gironde.  Bordeaux,  1847,  in-l  de  21  l'cuiUos,  avec 
a  planches  (en  collaburation  avec  M.  Gustave  Briinct). 

Nouvelles  études  sur  la  législation  charitable  et  sur 
les  moyens  de  pourvoir  à  l'esécution  .le  l'article  XIU 
de  la  constitution  française ,  suivie  d'une  bibliogra- 
phie générale  de  l'Economie  charitable,  et  de  trois  plans 
il'hôpitaux.  Palis,  Guillauniin,  (84'J,  \  vol.  in-8. 

Observations  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  hôpitaux 
et  aux  hospices,  Paris,  GuiUauniin,  l8ol,in-8. 

A  fourni  des  articles  au  Journal  des  Écono- 
mistes, à  VÉcole  des  communes,  au  journal  la 
Semaine,  à  plusieurs  revues  locales. 

LAMPREDI  (Giov.-Mar.),  professeur  de  droit 
public  à  l'université  de  Pise  au  dix-huitième  siècle. 

Del  commercio  del  popoli  neutrali  in  tempo  di 
guerra.  —  {Du  commerce  des  peuples  neutres  en  temps 
de  guerre).  Florence,  t788,  en  deux  parties. 

A  été  deux  fois  traduit  en  français,  la  première  fois 

par  Jos.  Accarias  de  Serionne  (La  Haye,  t793,  2  vol. 

in-8);  la  seconde  par  Peuchet  (Paris,  Agasse,  an  X 

(1802),  I  vol.  in-8). 
«  Cet  ouviage  jouit  d'une  autorité  aussi  grande  que 

méritée.  >>  (M. -G.) 

LANEVFVILLE.  Voy.  Lequien  (de). 

LAISG  (Charles-Henri  de),  né  en  1764,  à  Bal- 
gheim,  en  Souabe,  mort  en  1835.  Après  bien  des 
vicissitudes,  Lang  devint  en  1811  directeur  des 
archives  à  Munich,  position  qui  le  mit  à  même  de 
faire  des  ouvrages  estimés  sur  l'histoire  de  la 
Bavière. 

Historische  Entivickelung  der  deutschen  Sleuerver- 
fassung.  —  (Développement  histori'jue  de  l'organisa- 
tion financière  allemande).  Berlin,  1793. 

Nous  ignorons  si  l'ouvrage  suivant  est  de  lui  ou  d'un 

homonyme. 

Ueber  den  obersten  Grundsatz  der  polilischen  OEco- 
nomie.  —  (Du  principe  fondamental  de  l'Economie  po- 
litique). Riga,  1807,  )n-8. 

LANGLOIS ,  ancien  représentant  du  peuple 
à  l'assemblée  constituante  de  1848,  né  à  Mamers 
en  1810. 

Du  crédit  privé  dans  la  société  moderne,  et  de  la 
réforme  des  lois  qui  doivent  le  constituer;  réforme  du 
régime  hypothécaire  et  organisation  du  crédit  foncier. 
Paris,  Joubert,  1848,  1  vol.  in-8. 

LANJUINAIS  (Victor,  vicomte  de),  né  en 
1801,  second  lils  de  l'illustre  président  de  la 


LAPORTE  (l'abbé). 

convention  dans  les  journées  de  prairial.  U 
lut  nommé  substitut  en  1830,  et  destiliié  en 
1831  pour  avoir  signé  l'acte  d'association  natio- 
nale contre  le  retour  de  la  branche  alnéc  des 
Bombons.  Il  a  été  élu  député  en  1837  et  en  1842 
par  la  Loire- Inférieure,  et,  après  1848,  repré- 
sentant du  môme  département  à  la  Constituante 
et  à  la  Législative.  U  a  fait  partie  du  premier 
cabinet  après  l'élection  du  10  décembre  1848. 
comme  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce. 
Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  d'enquête  sur 
la  production  et  ta  consommation  de  la  viatide  de  bou- 
cherie. Paris,  Noblet,  1852,  br.  in-8  de  (00  pages. 

M  Par  suite  des  événements  de  décembre  1851,  »J 
n'a  pas  eto  possible  de  conimuniqiiiT  ce  rapport  à  la 
commission,  ni  de  le  déposer  sur  le  bureau  à  l'assem- 
blée. »  (Note  de  l'auteur,  p.  1.) 
Se  termine  par  un  projet  de  loi  dont  le  premier  ar- 
ticle proclame  la  liberté  de  commerce  de  la  boucherie, 
le  second  interdit  la  taxe  de  la  viande,  et  le  quatrième 
rend  facultative  l'intervention  de  la  caisse  de  Poissy. 
(V.  BoccnEiiic.) 

Président  d'un  comité  qui  s'était  formé  pour  la  pro- 
pagation des  sociétés d'assurancoK,  M.  Lanjuinais  a  con- 
tiibué  à  l'ouvrage  intitulé  :  De  l'organisation  des  so- 
ciétés de  prévoyance  ou  de  secours  mutuels,  etc.,  publié 
par  M.  Hubbard,  secrétaire  de  ce  comité  (V.  Hubbard). 
Il  a  pris  part  en  1845  à  la  collaboration  du  Commerce. 

LA  NOVRAIS  (P. -A.  Gaubeut  de),  né  à  Saint- 
Léonard,  commune  d'Épiniac  (lUe-et-Vilaine),  le 
27  juillet  1810.  Membre  de  la  société  d'agrictil- 
ture  et  des  arts  de  Seine-et-Oise. 

Les  chemins  de  fer  et  les  chambres,  ou  observation» 
sur  les  chemins  de  fer  votés  dans  les  dernières  sessions 
delà  chambre  des  députés.  Paris,  Mathias,  1841,  in-8 
de  fiO  pages. 

L'association  des  douanes  allemandes,  son  passé,  «on 
avenir,  ouvrage  augmenté  du  tableau  des  tarifs  com- 
parés de  l'association  allemande  et  de  ceux  des  doua- 
nes allemandes,  et  de  trois  cartes  coloriées,  par  M.  P. -A 
de  La  Nourais  et  E.  Bères.  Paris,  184(,  Paulin,  1  vol. 
in-8. 

L'association  douanière  entre  la  France  et  la  Bel- 
gique, ouvrage  augmenté  de  pièces  justificatives  et  de 
tableaux  comparatifs  du  tarif  français  et  du  tarif 
belge.  Paris,  Paulin,  1842,  XV  et  332  pages,  1  vol.  in-8. 
M.  de  La  Nourais  a,  en  outre,  fourni  un  grarid  nom- 
bre d'articles  de  statistique  et  d'Économie  politique  à  di- 
vers recueils.  11  a  été,  de  1835  à  (840,  l'un  des  princi- 
paux rédacteurs  de  la  Revue  germanique.  (Paris  et 
Strasbourg,  Pitois-Levrault.)        .  » 

LANSEL  (J.-Ant.),  chef  de  la  division  d'agri- 
culture, arts  mécaniques,  commerce  et  subsis- 
tances, et  membre  du  conseil  des  arts  et  du  com- 
merce, ancien  inspecteur  ambulant  des  manufac- 
tures, etc.;  né  à  Dijon  en  1755. 

Mémoires  sur  l'industrie  et  le  commerce  du  Langue'^ 
doc  (en  1783)  et  de  Dijon  (en  1789,,  etc. 

Nécessité  d'un  régime  pour  conserver  et  faire  fleurir 
le  commerce  et  les  manufactures.  Paris,  1791  ou  1793, 
in-12. 

LAPORTE  (l'abbé  J.-B.  de),  théologien,  né  à  la 
Ciotat,  en  juin  1699. 

Principes  théologiques,  canoniques  et  civils  sur  l'u- 
sure. Paris,  Delevaque,  1769-72,  4  vol.  in-12. 

Nouvelle  lettre  à  un  ami  sur  les  prêts  usuruires  du 
commerce.  Amsterdam  et  Paris,  Delevaque,  (700,  in-i2. 

Le  défenseur  de  l'usure  confondu,  ou  réfutation  de 
ia  Théorie  de  l'intérêt  de  l'argent,  avec  un  recueil  d'or- 
donnances contre  l'usure  (fait  ])âv  Maultrot).  Paris, 
Morin,   1782,  in-(2. 

Le  défenseur  de  l'usure  derechef  confondu.  Paris,  le 
même,  1786,  in-ia. 
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LAROCIIEFOUCAULD-LIANCOURT  (duc  de). 

LAPORTE  (J.),  agent  ilc  cliangc  de  Bordeaux; 
membre  do  la  Société  des  amis  de  la  constitu- 
tion (en  1790). 

Essai  sur  la  législation  et  les  finances.  Paris,  Gastc!- 
lier,  1789,  in-8. 

Organisation  et  administration  des  finances  pour  un 
peuple  libre.  Paris,  1700,  in-8. 

J.  Lapnrte  à  ses  concitoyens  (contre  le  papier-mon- 
naie). 1790,  in-8. 

LARDNER  (le  docteur  DroMsitis). 

Haihcay  economy  a  (réalise  on  the  neto  art  of  trans- 
port, ils  management,  prospects  and  relations  com- 
mercial, fmancial  and  social  with  an  exposition  of  the 
practicai  results  of  the  railivays  in  opération  in  the 
uriited  kingdom,  on  the  continent,  and  in  America.  — 
(Economie'  des  chemins  de  fer;  traité  de  ce  nouvel  art 
des  transports,  considéré  sous  le  rapport  administra- 
tif, commercial,  financier  et  social,  avec  un  exposé  des 
résultats  pratiques  obtenus  en  Angleterre,  sur  le  con- 
tinent et  en  Amérique).  Londres,  AValton,  1830,  1  vol. 
gr.  in-12. 

LAROCHEFOUCAULD-LIANCOVKT  ( Fran- 
çois-Alexandre-Frédéric, duc  de),  un  des  hom- 
mes les  plus  bienfaisants  et  les  plus  recomman- 
dablesde  notre  époque,  naquit  le  11  janvier  1747 
et  mourut  le  27  mars  1827.  Trop  honnête  pour 
être  courtisan,  il  se  retira  à  sa  campagne  de  Lian- 
court,  on  il  se  consacra  à  l'agriculture,  et  fonda 
plus  tard  Vécole  des  enfants  de  la  patrie.  Nommé 
en  1789  membre  de  l'assemblée  nationale,  il  en 
fut  l'un  des  présidents,  et  s'y  occupa  particuliè- 
rement des  questions  de  bienfaisance.  Pendant  la 
terreur,  il  se  réfugia  aux  États-Unis  et  consigna 
ensuite  ses  observations  dans  son  Voyage  dans 
les  États-Unis  d'Amérique  /ait  en  1793-1798 
(Paris,  Dupont,  1800,  8  vol.  in-8).  Il  revint  à 
Paris  après  le  18  brumaire  pour  diriger  des  en- 
treprises industrielles.  Nommé  pair  de  France  sous 
la  restauration,  il  siégea  dans  l'opposition,  et  par- 
tagea son  temps  entre  ses  devoirs  de  législateur 
et  les  nombreuses  sociétés  de  bienfaisance  qu'il 
avait  fondées  ou  qu'il  présidait. 

Finances,  crédit.  Paris,  1789,  2  parties  in-8. 

Notice  sur  l'impôt  territorial  en  Angleterre.  Paris, 
J790;  id.,  1801,  in-S. 

Plan  du  travail  du  comité  pour  l'extinction  de  la 
mendicité,  présenté  à  l'assemblée  nationale.  1790,  in-4. 

Travail  du  comité  de  mendicité,  contenant  les  rap- 
ports faits  à  l'assemblée  nationale.  Paris,  1790,  iii-8. 

Des  prisons  de  Philadelphie,  par  un  Européen.  Phi- 
ladelphie et  Paris,  1796,  in-8;  4«  édit.,  Paris,  M""  Hu- 
zard,  1819,  1  vol.  in-8. 

État  des  pauvres,  ou  histoire  des  classes  travaillan- 
tes dS  la  société  en  Angleterre,  depuis  la  conquête 
jusqu'à  l'époque  actuelle.  (Extrait  de  l'ouvrage  publié 
en  anglais  par  sir  Morton  Eden.  Paiis,  Agasse,  an  VII 
(ISoo),  )n-8.  (Fait  partie  de  la  collection  Duquksnoy, 
Voy.  ce  nom.) 

Cet  extrait  aurait  dû  propager  davantage  la  con- 
naissance du  livre,  qui  est  excellent,  et  qui  devrait 

servir  de  modèle  à  toutes  les  recherches  sur  l'état  des 

pauvres.  Malheureusement  l'ouvrage  de  sir  Moi'ton 

Ede-n  n'a  pas  moins  de  trois  volumes  in-î.  (Londres, 

1797.) 

Notes  sur  la  législation  anglaise  des  chemins.  Paris, 
Agasse,  an  IX  (1801),  in-8. 

llecitcrches  sur  le  nombre  des  habitants  de  la 
Grande-Bretagne.  Traduit  de  l'anglais,  1802. 

Statistique  industrielle  du  canton  de  Creil.  Senlis, 
impi'.  de  Tremblay,  )82G,  in-8. 

t'r.  de  Larochet'uucauld  a  également  pui)lié  plusieurs 


LASALLE. 


21 


brochures  sur  le.s  caisses  d'épargne  et  d'autres  écrits 
populaires  sous  le  nom  du  père  Bonhontme. 

LAROGIIEFOVCAVLD-LIANCOVRT  ( Frédé- 
kic-Gaétan,  d'abord  comte,  ensuite  marquis  de), 
troisième  fils  du  précédent,  d'abord  sous-préfet, 
puis  envoyé  extraordinaire  en  Suisse,  député  sous 
la  restauration  et  sous  la  monarchie  de  juillet;  né 
à  Liancourt  le  15  février  1779. 

Mémoires  sur  les  finances  de  la  France  en  181  G.  Paris, 
impr.  de  Scherf,  18(6,  in-8. 

Examen  de  la  théorie  et  de  la  pratique  du  système 
pénitentiaire.  Pai'is,  Delaunay,  1  vol.  in-8. 

Conséquences    du  système   pénitentiaire.    Clermonl 
(Oise),  impr.  de  Cardon,  1842,  in-8. 
Supplément  à  l'ouvrage  précédent. 

Réponse  à  M.  le  préfet  de  police  sur  le  pénitenciei 
des  jeunes  détenus.  Paris,  impr.  Henri,  184-i,  in-8. 
Le  rapport  du  préfet  de  police  a  paru  dans  le  Moni- 
teur du  17  février  184|. 

Examen  du  rapport  du  o  juillet  1843  sur  le  projet  de 
loi  de  la  réforme  des  prisons.  Paris,  Henry.  1844,  in-8. 

De  la  mortalité  cellulaire,  etc.  Paris,  Henry,  1844, 
in-8. 

En  outre  plusieurs  discours  prononcés  à  la  chambre 

des  députés  sur  la  même  question  (1844  et  1845). 

LA  ROQUE  (de). 

Etablissement  d'une  caisse  générale  des  épargnes  du 
peuple  ,  susceptible  d'exécution  dans  les  principaux 
gouvernements  de  l'Europe.  Bruxelles  et  Paris,  1785  ou 
1787,  in-8. 

11  s'agit  d'une  caisse  tontinière. 

Avantages  des  caisses  établies  en  faveur  des  veuves 
dans  plusieurs  gouvernements,  et  démonstrations  de 
leurs  calculs,  par  l'auteur  des  Caisses  d'épargne  du  peu- 
ple. Paris,  Didot,  1787,  in-8. 

Pétition  adressée  à  l'assemblée  nationale  les  i6  juillet 
et  2  octobre  dernier,  pour  l'inviter  à  faire  examiner 
par  des  commissaires  les  moyens  de  libération  dont  la 
Hollande  en  1665,  et  les  États  de  l'Eglise  en  1685,  enfin 
l'Angleterre  en  1749,  nous  ont  donné  l'exemple,  et  aux- 
quels ces  nations  ont  dû  leur  prospérité,  etc.  Paris, 
Desenne,  1791,  in-8. 

LARUGA  (D.  EuGENio). 

Memorias  economicas  y  politicas.  —  (Mémoires  écch 
nomiques  et  politiques).  Madrid,  1789. 

LASALLE  (Joseph-Henri),  né  à  Versailles  le 
31  octobre  1769,  mort  à  Paris  en  juillet  1833. 
Lorsque  la  révolution  de  1789  éclata,  il  était  avo- 
cat à  Paris,  et  comme  la  plupart  de  ses  confrères 
il  en  embras.sa  les  principes.  Après  le  1 8  fructidor, 
le  directoire  le  nomma  l'un  des  trois  membres  du 
bureau  central  chargé  de  la  police  de  Paris.  Il 
perdit  bientôt  cette  place  à  cause  de  sa  modéra- 
tion ;  mais  après  le  18  brumaire,  le  premier  con- 
sul l'envoya  à  Brest  en  qualité  de  commissaire 
général  de  police.  La  publication  d'une  brochure 
dans  laquelle  il  demandait  qu'on  restituât  aux 
émigrés  rentrés  en  France  leurs  bois  qui  n'avaient 
pas  encore  été  vendus,  lui  fit  perdre  ce  nouvel 
emploi.  A  partir  de  cette  époque  jusqu'à  sa  mort, 
il  se  consacra  presque  exclusivement  à  ses  travaux 
littéraires.  Il  a  été  l'un  des  rédacteurs  du  Journal 
des  Débats,  et  a  publié  de  nombreuses  traduc- 
tions et  des  ouvrages  parmi  lesquels  nous  ne 
citons  que  les  suivants  : 

Sur  le  commerce  des  Indes.  Paris,  1802,  in-4. 

Des  finances  de  l'Angleterre.  Paris,  Maradan,  1803, 
in-8. 

«  Livre  utile  en  son  temps,  dépassé  depuis  lors  par 

les  ouvrages  de  sir  Henry  Parnell.de  M.  Pebrer  et  de 

M.  Bailly.  »  (Bt.) 
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Recherches  sur  l'origine,  les  progrès,  le  rachat,  l'état 
actuel  de  la  régie  de  la  dette  nationale  de  la  Grande- 
Bretagne.  Traduit  de  l'anglais  de  R.  Hamiltoii.  Paris, 
Gide  liis  (Gide  et  Baudry).  18)7,  in-8. 

Du  prix  du  pain  à  Paris,  moyen  d'en  arrêter  le  ren- 
chérissement. Paris,  Delaunay,  1829,  br.  in-8. 

Sur  les  subsistances  de  la  capitale.  Utilité  d'une  ré- 
serve en  farine  à  Paris,  sous  le  rapport  du  maintien 
de  l'ordre  jiulilic,  de  la  sûreté  de  l'appronisinnnement, 
et  de  la  modéralion  dans  le  prix  du  pain.  Paiis , 
A.  Pilian-Delaforest,  '832,  br.  in-8. 

LÀSTOUR  (le  marquis  de),  député  du  Tarn 
sous  la  restauration. 

Sur  le  projet  do  loi  des  finances  de  1818  (nouv.  édit.). 
Paiis,  Lenonnant,  18)8,  br.  in-8. 

Projet  contre  la  disette  des  grains.  Paris,  Égron, 
<8)9,  br.  in-8. 

Sur  la  fixation  de  l'année  financière.  Paris,  Égron, 
1819,  br.  in-8. 

Sur  le  monopole  du  tabac.  Paris, Égron,  <8(9,  br.  in-8. 

Sur  le  fjMrfgiei  de  1819  (.voies  et  moyens).  Paris,  Egron, 
1819,  br.  in-8. 

Moyen  de  modérer  les  droits  sur  les  boissons,  et  de 
sujiprnner  Vimpûl  du.  sel,  sans  préjudice  pour  le  trésor. 
Paris,  Pihan-Dclulorest,  (S29,  br.  in-8. 

LAUDERDALE  (lord  et  comte  de,  et  avant 
James  MAINTLANDJ.  C'est  le  huitième  comte  de 
ce  nom;  né  en  Ecosse  en  17  52,  et  mort  en  1839. 
Il  descendait  d'une  des  plu.-;  anciennes  familles 
d'Ecosse.  ]l  se  distingua  d'abord  comme  avocat 
et  connue  membre  de  la  chamlire  des  communes, 
où  il  fut,  sous  le  nom  de  Maintland ,  et  la  di- 
rection de  Fox,  un  des  plus  redoutables  adver- 
saires du  parti  de  la  cour.  En  17  89,  il  devint,  par 
la  moi  t  de  son  père,  un  des  seize  pairs  en  Ecosse. 
Soit  conmip,  membre  des  communes,  soit  comme 
pair,  il  s'opposa  toujours  a  l'ambition  anglaise 
dans  l'Inde,  et  il  parla  en  faveur  de  Tipoo-Saib. 

Il  visita  la  France  en  1792,  se  lia  avec  Brissot 
et  plusieurs  hommes  marquants  de  la  révolution, 
pour  laquelle  il  avait  une  grande  sympathie.  De 
retour  en  Angleterre,  Il  repoussa  l'armement 
de  la  milice  et  toutes  les  mesures  dirigées  contre 
la  France.  En  1793,  il  présenta  une  pétition  de 
Cinquante  mille  signatures  ajant  le  même  objet. 
Il  fut  aussi  un  ardent  défenseur  de  la  cause  des 
iioirs. 

A  l'arrivée  de  Fox  au  ministère,  il  devint  pair  de 
la  Grande-Bretagne,  membre  du  conseil  privé, 
tet  ijaide  du  grand  sceau  d'Ecosse  ;  le  changement 
de  ministère  qui  suivit  la  mort  de  Fox  lui  fit  bien- 
tôt iierdre  cette  place  d'un  revenu  considérable, 
et  ses  autres  emplois.  Nommé  ensuite  gouver- 
neur général  de  l'Inde,  il  éprouva  une  telle  oppo- 
sition de  la  part  des  directeurs  de  la  compagnie, 
que  le  ministère  se  vit  obligé  de  donner  ce  poste 
â  lord  Minto.  Il  fut  alors  envoyé  (en  1806)  près 
Napoléon  comme  ambassadeur  extraordinaire  pour 
traiter  de  la  paix  ;  mais  il  échoua  dans  ces  négo- 
ciations. Au  commencement  de  1809,  il  signa, 
avec  six  de  ses  collègues,  une  protestation  contre 
l'adresse  de  félicitations  votée  par  la  chauibre  des 
lords  pour  la  réussite  de  l'expédition  de  Copen- 
hague. En  1814,  il  proposa  de  distribuer  aux 
habitants  les  plus  pauvres  des  campagnes  les  cinq 
èent  mille  livres  sterling  qu'on  demandait  pour 
secourir  les  paysans  d'Allemagne  qui  avaient  le 
plus  soull'ert  pendant  la  guerre.  Dans  la  séance 
du  8  avril  18 16,  il  soutint  éncrgiquement  la  mo- 
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tion  de  lord  Hollaud  contre  la  détention  de  l'em- 
pereur Napoléon  à  Sainte-Hélène. 

An  inquiry  inlo  the  nature  and  origine  of  public 
wealth  and  into  themeans  and  causes  of  its  increase, 
by  the  earl  Lauderdale.  —  {Recherches  sur  la  nature  et 
l'origine  de  la  richesse  publique,  et  sur  les  moyens  et 
les  causes  de  son  accroissement).  Edimbourg,  1804,  I  vol. 
in-8  ;  2«  édit.,  augmentée,  Edimbourg,  (819,  1  vol.  in-8. 
Ce  livre  a  été  traduit  en  français  sous  le  titre  ci- 
dessus,  par  E.  Lagentie  de  Lavaisse;  Paris,  Uentu, 
1808;  in-8  de  330  pages.  L'auteur  y  traite  de  la  valeur, 
de  la  ricbcsse  publique  et  de  la  richesse  particulière; 
de  la  possibilité  d'accioitre  la  richesse  par  d'autres 
moyens  que  ceux  qui  la  produisent;  et  des  moyens 
d'augmenter  la  richesse. 

Cei  ouvrage  est  un  de  ceux  dont  les  auteurs  se  sont 
inutilement  piupose  de  combattre  les  doctrines  d'A- 
dam Smith.  La  lecture  est  cependant,  à  beaucoup 
d'égards,  fructueuse. 

Lorsque  cet  ouvrage  parut,  il  fut  l'objet  d'un  travail 
do  M.  (plus  tard  lord)  IJrougham  dans  la  Revue  d'E- 
dimbourg (4<^  vol.).  Lord  Lauderdale  répondit  par  une 
brochure  intitulée:  Observations  by  the  earl  Lauder- 
dale on  the  review  of  his  inquiry,  eic.  —  {Observa- 
tions du  comte  Lauderdale  sur  la  revue  de  ses  recher- 
ches, etc.)  Edimbourg,  ISO^»,  in-8.  M.  Biougham 
répliqua  par  une  brochure  très  vive  :  Thoughts  sug- 
gested  by  lord  Lauderdale's  observations,  etc. — (Petit- 
sées  suggérées  par  les  observations  de,  etc.)  Londres, 
1805,  iii-8. 

Lauderdale  a  écrit  d'autres  brochures;  Discours  sur 
les  fuiani:es,  1796,  in-4  ;  —  Penséessur  les  finances,  in-4  ; 
—  Lettres  sur  les  mesures  de  finances,  1798,  in-8;  —Sur 
les  conséquences  de  l'union  de  l'Irlande  pour  les  manu- 
facturer anglaises,  1803,  in-8;  —  Sur  la  crise  ^nan- 
ciére  en  Irlande,  1805,  in-8; —  Recherches  sur  le  mé- 
rite pratique  du  système  du  gouvernement  de  l'Inde 
sous  la  surintendance  de  la  commission  du  contrôle, 
1809,  in-8;  —  Considérations  sur  la  dépréciation  du 
papier  en  circulation,  1812,  in-8;  —  Nouvelles  consi- 
dérations sur  l'étal  de  la  circulation,  1812,  in-8;  — 
Lettres  sur  les  lois  céréales,  I8i4,  in-8.  JpbG. 

LAURAGAIS  (  Louis-Léon-Félicitiî  ,  duc  de 
BRANCAS,  plus  connu  sous  le  nom  de  comte  de), 
pair  de  France,  membre  de  l'Académie  des  Scien- 
ces, né  il  Paris  le  3  juillet,  mort  dans  cette  ville 
le  9  octobre.  Lauragais  était  aussi  célèbre  pour 
son  esprit,  sa  conversation  piquante,  que  pour 
l'opposition  qu'il  fit  à  tous  les  gouvernements. 
Doué  d'une  grande  fortune  avant  1789,  il  se  fit 
le  Mécène  des  savants  et  des  artistes.  Il  cultiva 
lui-même  les  sciences  et  les  arts,  passant  des  unes 
aux  autres,  publiant  une  tragédie  après  un  Mé- 
moire sur  l'inoculation,  et  un  travail  sur  la  por- 
celaine après  une  tragédie.  Parmi  ses  nombreux 
écrits  nous  n'avons  à  citer  que  les  suivants  : 

Mémoire  sur  la  compagnie  des  Indes,  précédé  d'un 
discours  sur  le  commerce  en  général.  Paris,  Lacoiiibe, 
1769,  in-«. 

11  ne  faut  pas  confondre  cet  écrit  avec  le  suivant, 

attribué  au   même  auteur,  quoique  imprimé  à  son 

insu  : 

Mémoires  sur  la  compagnie  des  Indes,  dans  lesquels 
on  établit  tes  droits  des  actionnaires,  en  réponse  aux 
comi)iiaiions  de  l'abbé  Morellet.  Sans  lieu  d'impression 
ni  nom  de  libraire,  1770,  1  vol.  in-8. 

«  C'est  un  examen  passionné  du  système  de  Law, 

le  plus  court  et  l'un  des  plus  curieux  de  tous.  »   (Bl.) 

LA  VICOMTE  RIE  DE  SA  INT-SA  MSON  [Lovis] , 
député  à  la  convention  nationale,  né  en  17  79, 
mort  à  Paris  le  26  janvier  1809. 

La  république  sans  impôts.  Paris,  de  l'imprimerie 
du  Cercle  social,  1792,  I  vol.  in-8. 


LAVOISIER. 


LAVOISIER. 


23 


LAVOISIER  (Antoine -Lauhknt),  né  à  Paris, 
le  IG  août  1743,  mort  sur  l'échataiid,  à  Paris,  le 
8  mai  1794.  A  peine  sorti  du  collège,  Lavoisier  se 
livra  avec  une  étonnante  ardeur  aux  études  de 
l'astronomie  et  des  sciences  naturelles;  et  dès  17G6 
il  remportait  le  prix  proposé  par  l'Académie  des 
Sciences,  sur  les  moyens  d'obtenir  pour  la  ville  de 
Paris  un  éclairage  plus  eflicace  et  plus  économi- 
que. Kn  1768,  à  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  il  entrait 
à  l'Académie  des  Sciences  comme  associé. 

A  cette  époque  il  voulut  (  bien  qu'il  fût  né  d'un 
père  qui  avait  acquis  une  fortune  considérable 
dans  le  commerce)  partager  son  temps  entre  les 
sciences  et  une  occupation  lucrative;  il  sollicita 
et  obtint  une  place  de  fermier  général.  Il  consa- 
crait le  matin  et  le  soir,  et  un  jour  de  la  semaine 
à  l'étude,  et  le  reste  du  temps  aux  devoirs  de  sa 
charge;  commeilétaitdouédefacultés  prodigieuses, 
il  put  mener  de  front  les  progrès  de  la  science  et 
ceux  de  sa  fortune. 

En  effet,  en  17  75,  il  lisait  à  l'Académie  un  mé- 
moire où  se  trouvait  en  germe  sa  grande  décou- 
verte de  l'oxygène  etde  l'explication  du  phénomène 
de  la  combustion  ,  qui  est  le  point  de  départ  des 
progrès  de  la  chimie  moderne ,  dont  il  développa 
les  principes  dans  son  Traité  de  chimie  (2  vol. 
in-8°,  1789). 

Tout  en  devenant  le  prince  de  la  science ,  La- 
voisier était  devenu  aussi  une  des  lumières  du 
corps  des  fermiers  généraux,  un  des  membres  les 
plus  actifs,  celui  que  l'on  chargeait  des  affaires  les 
plus  dilliciles.  C'est  lui,  dit-on,  qui  conçut  et  fit 
adopter  le  projet  d'élever  le  mur  d'octroi  dont  Pa- 
ris lut  entouré.  «  Ses  vues,  dit  Cuvier  dans  la 
Biographie  universelle  (1819),  étaient  éclairées  : 
il  savait  combien  une  fiscalité  excessive  nuit  quel- 
quefois aux  recettes,  et  en  plusieurs  occasions  il 
fit  supprimer  des  droits,  qui  fort  onéreux  pour  le 
peuple,  n'étaient  pas  très  lucratifs  pour  l'État.  La 
communauté  des  juifs  de  Metz  lui  décerna  un  té- 
moignage honorable  de  gratitude,  par  la  décharge 
qu'il  avait  obtenue  en  leur  faveur  d'un  péage  à 
la  fois  vexatoire  et  ignominieux.  » 

En  1776  Turgot  le  nomma  membre  d'une  com- 
mission chargée  d'améliorer  la  récolte  du  salpêtre 
et  la  fabrication  de  la  poudre.  Les  instructions 
rédigées  par  Lavoisier  amenèrent  la  suppression 
du  privilège  des  salpétriers ,  qui  les  autorisait  à 
faire  des  fouilles  forcées  dans  les  maisons,  et  une 
production  quintuple  de  poudre  de  plus  grande 
portée.  Il  exploitait  en  outre ,  dans  le  Blaisois , 
une  grande  ferme,  et  en  neuf  ans  il  était  parvenu 
à  doubler  les  produits  en  blé,  à  quintupler  ceux 
des  troupeaux,  sans  être  arrivé  cependant  à  retirer 
6  pour  100  de  ses  avances,  ce  qui  lui  faisait  dire 
qu'il  fallait  chercher  les  moyens  de  faire  baisser 
le  taux  de  l'intérêt  des  capitaux. 

C'est  comme  grand  propriétaire  de  la  généralité 
d'Orléans  qu'il  fut  nommé,  en  1787,  membre  de 
l'assemblée  provinciale.  La  même  année  il  fut 
aussi  un  des  administrateurs  de  la  caisse  d'es- 
compte. C'est  à  cette  époque  qu'il  rédigea  les  ré- 
sultats de  l'œuvre  qu'il  préparait  sur  la  richesse 
territoriale  de  la  France;  l'assemblée  constituanfe 
en  ordonna  l'impression  en  1791.  Ce  n'était  que 
l'ébauche  d'un  grand  ouvrage  dont  le  plan  était 
fait  et  les  matériaux  rassemblés,  mais  qui  a  été 


perdu  comme  tant  d'autros  fruits  du  gi'nie  scicu- 
tilique  de  Lavoisier.  A  la  même  époque,  la  nou- 
velle organisation  du  trésor  public  exigeait  des 
hommes  de  talent  qui  pussent  imprimer  un  mou- 
vement régulier  à  cet  immense  mécanisme;  La- 
voisier fut  nommé  un  des  commissaires  de  la 
trésorerie,  et  son  esprit  supérieur,  sa  méthode, 
son  aptitude  si  particulière  à  découvrir  prompte- 
ment  les  moyens  les  plus  simples ,  ne  se  faisait 
pas  moins  remarquer  dans  cette  fonction  que  dan.-^ 
toutes  les  autres.  Il  fit  aussi  partie  de  la  célèbre 
commission  des  nouvelles  mesures  comme  mem- 
bre nommé  par  l'Académie  des  Sciences. 

Tant  de  science,  de  travaux  et  de  services  ne 
lui  firent  pas  trouver  grâce  devant  le  mauvais  gé- 
nie de  la  révolution  ;  il  fut  compris  dans  la  pros- 
cription générale  qui  frappa  vingt-huit  fermiers 
généraux.  Il  montait  sa  garde  lorsqu'il  apprit  qu'il 
devait  être  arrêté;  il  eut  d'abord  l'intention  de  se 
cacher,  et  il  pas?a  quelques  jours  dans  un  asile 
que  lui  offrit  un  huissier  de  rAcadémie(M.  Lucas); 
mais  ayant  appris  l'arrestation  de  ses  collègues  et 
de  son  beau-père,  il  alla  se  livrer  lui-même.  Dans 
sa  prison  il  s'occupait  de  coordonner  ses  divers 
mémoires  de  chimie,  qui  ont  plus  tard  été  publiés 
par  sa  veuve. 

<f  Un  député,  dit  M.  Cuvier,  qui  avait  été  long- 
temps employé  dans  leurs  bureaux  ,  et  auquel 
M .  Paulze ,  beau-père  de  Lavoisier ,  avait  accordé 
une  protection  particulière,  fit  contre  eux  un  rap- 
port ,  où  parmi  d'autres  imputations  non  moins 
puériles,  ils  furent  accusés  d'avoir  trop  humecté 
le  tabac  dont  ils  avaient  le  monopole.  Traduits  au 
tribunal,  vingt-huit  d'entre  eux  furent  condamnés 
à  mort,  et  de  ce  nombre  Lavoisier...  Un  citoyen 
courageux,  M.  Halle,  osa  seul  tenter  un  effort  pu- 
blic. 11  se  hâta  de  faire  au  Lycée  des  arts  un  rap- 
port sur  ce  que  les  découvertes  de  ce  grand  homme 
avaientd'utile,etce  rapportfut  produitau tribunal. 
Lavoisier  lui-même  demanda  un  délai  de  quelques 
jours  afin,  disait-il,  de  pouvoir  terminer  des  expé- 
riences salutaires  à  l'humanité  :  il  parlait  sans 
doute  de  ses  recherches  sur  la  transpiration,  suspen- 
dues par  son  emprisonnement.  L'accusateur  pu- 
blic répondit,  dit-oii  :  «  La  république  n'a  pas 
besoin  de  savants  et  de  chimistes  ;  le  cours  de  la 
justice  ne  peut  être  suspendu.  »  Et  le  lendemain, 
8  mai  1794,  Lavoisier  portait  sa  tête  sur  l'écha- 
faud.  «  Il  ne  leur  a  fallu,  dit  Lagrange  à  Delam- 
bre,  en  apprenant  cette  perte  irréparable,  il  ne 
leur  a  fallu  qu'un  moment  pour  faire  tomber  cette 
tête,  et  cent  années  peut-être  ne  suffiront  pas  pour 
en  reproduire  une  semblable.  »  Les  paroles  de  Fou- 
quier-Tinville  sont  bêtement  odieuses;  mais  ni  lui, 
ni  ses  acolytes  ne  savaient  un  mot  de  chimie,  et 
ignoraient  le  génie  qu'ils  allaient  sacrifier.  De  nos 
jours  il  se  trouverait  des  Fouquier-Tinville,  non 
moins  ignares,  qui,  s'ils  étaient  armés  de  la  même 
puissance,  mèneraient  à  l'échafaud  Adam  Smith 
et  Malthus,  s'ils  vivaient  encore,  non  pas  quoique 
économistes,  mais  parce  qu'ils  seraient  dûment 
convaincus  de  libre  échange  ou  û'cconomismc. 

Lavoisier  n'avait  pas  encore  atteint  sa  51^  an- 
née. Tout  porte  à  croire  qu'il  eût  encore  enrichi  la 
chimie  et  les  sciences  natuiciles  de  fécondes  dé- 
couvertes; il  aurait  pu  pulilier  son  ouvrage  sur 
la  richesse  territoriale  de  la  France,  auquel  il 
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avait  travaillé  avec  une  assiduité  toute  particulière; 
et  très  probablement  il  aurait  eu  occasion  de  pu- 
blier d'autres  écrits  de  finances,  de  statistique  et 
d'économie;  toutes  questions  pour  lesquelles  il 
avait  aussi  une  aptitude  remarquable.     Jph.  G. 

Résultais  extraits  d'un  ouvrage  intitulé  :  De  la  ri- 
chesse territoriale  du  royaume  de  France,  ouvrage 
dont  la  rédaction  n'est  point  encore  achevée.  Remis  au 
comité  de  l'imposition,  par  M.  Lavoisier,  de  l'Acadé- 
mie des  Sciences,  député  suppléant  à  l'assemblée  na- 
tionale, et  commissaire  de  la  trésorerie.  Imprimé  par 
ordre  de  l'assemblée  nationale.  Paris,  179),  in-8  de 
48  pages. 

Fort  rare.  Se  trouve  aussi  iuinexé  au  tome  V  du 
Jour7ial  d'Economie  publii/ue,   de  morale,  etc.,  de 
Rœderer,  dans  la  Collection  de  divers  ouvrages  d'a- 
rithmétique politique,  contenant: 
Aperçu  de  la  richesse  et  des  revenus  de  la  France, 
par  MM.  Lavoisier  et  Lagraiige,  et  autres.  Paris,  an  IV, 
1796,  in-8.  Nouvelle  édition  suivie  d'un  Essai  d'arith- 
méliiiue  politique  sur  les  premiers  besoins  de  l'intérieur 
de  la  France,  par  M.  de  Lagrange.  Paris,  4  8)9,  in-8  de 
«■S  pages. 

Toutes  ces  publications  son  t  rares  aujourd'hui  ;  mais  le 
travail  de  Lavoisier  a  été  compris  dans  le  XIV*-'  volume 
de  la  Collection  des  principaux  Economistes,  de  Guil- 
laumin,  page  383. 

La  brochure  de  Lavoisier  comprend  un  discours  pré- 
liminaire relatif  au  plan  et  auxrésultatsde  l'ouvrage  qu'il 
s'était  proposé;  des  résultats  numériques  sur  la  popu- 
lation, le  nombre  des  chevaux  et  bestiaux,  l'étendue  du 
royaume  et  de  sa  culture,  sa  consommation  moyenne 
évaluée  en  argent,  et  le  partage  des  récoltes.  Cette 
brochure  comprend  en  outre  un  relevé  des  chiffres  sur 
la  population,  la  richesse  et  la  consommation  de  la 
ville  de  Paris. 

De  l'état  des  fitiances  de  la  France  au  i"  janvier 
(792,  par  un  député  suppléant  à  l'assemblée  consti- 
tuante. Paris,  Dupont,  1791,  in-8. 

«  Lavoisier  discuta  dans  cette  brochure  fort  étendue 
la  situation  des  aB'uires,  et  soumit  les  finances  de  la 
France  à  des  calculs  rigoureux.  »  (.Koeuerer.) 

La  plupart  des  biographes  et  des  écrivains  qui  par- 
lent de  Lavoisier  mentionnent  son  beau  livre  :  De  la 
richesse  territoriale  de  la  France.  Ce  livre  n'a  jamais 
été  imprimé;  le  manuscrit  n'a  pas  été  achevé,  et  ce  qui 
en  était  fait  a  été  perdu.  Lavoisier  dit  dans  son  avertis- 
sement de  la  hrochure  Résultats,  etc.  «  L'ouvrage  dont 
j'ai  communiqué  les  principaux  résultats  au  comité  de 
l'exposition  a  été  commencé  dès  178-S.  M.  Du  Pont,  au- 
jourd'hui membre  de  l'assemblée  nationale,  en  avait 
jeté  les  premières  bases  dans  un  Mémoire  rédige  pour  le 
comité  d'adrainistratioii  de  l'agriculture,  qui  se  tenait 
alors  sous  la  présidence  de  M.  de  Vergennes...  Vingt 
fois  j'ai  repris  et  interrompu  ce  travail,  et  quoique  je 
sentisse  l'importance  de  son  objet,  etc.,  il  m'a  été  abso- 
lument impossible  d'y  mettre  la  dorniète  main.  C'est  le 
sort  de  presque  tous  les  ouvrages  de  longue  haleine; 
rarement  ils  sont  achevés.  »  Jpii  G. 

LAW^  (Jean  de  LAURISTON),  né  à  Edim- 
bourg, en  1671;  mort  à  Venise  en  172<J.  — 
Quelques  biographes  le  font  descendre ,  par  sa 
mère,  de  la  maison  d'Argyle,  célèbre  dans  l'his- 
toire d'Angleterre  du  dix-septième  siècle.  Duclos 
dit,  en  parlant  de  lui  :  «  Law  était  genlilliomnie 
ou  non,  mais  se  donnant  pour  tel,  comme  tous  les 
étrangers.  »  Quoi  qu'il  en  soit  sur  ce  point  peu 
important,  William  Law,  son  père,  était  ban- 
quier-orfèvre à  Edimbourg  ;  il  mourut  jeune,  lais- 
sant une  assez  belle  fortune  à  ses  enfants  :  sa 
veuve  avait  apporté  en  dot  la  terre  de  Laurislon, 

'  On  pioiioiicc  Lâv,  Ldf,  Laû,  et  moine  Làt.  On  di- 
sait Las  du  temps  de  Voltaire.  (Voy.  Siècle  de  LouhsX  y.) 


donnant  droit  à  la  baronnie.  Jean  Law  reçut  une 
belle  éducation  ,  et  se  lit  remarquer  de  bonne 
heure  par  une  intelligence  précoce  et  une  grande 
aptitude  à  toutes  les  connaissances  dans  lesquelles 
le  calcul  entre  comme  élément  principal.  Il  était 
à  vingt  ans  un  gentleman  accompli,  tant  par  son 
instruction  que  par  les  rares  qualités  dont  la  na- 
ture l'avait  doué  :  taille  imposante,  flgure  noble, 
manières  élégantes,  élocution  facile.  Aussitôt  qu'il 
fut  devenu  libre  de  sa  personne  et  mailre  d'une 
partie  de  la  fortune  paternelle,  Law  quitta  l'E- 
cosse, et  séjourna  quatre  ou  cinq  ans  à  Londres. 
M.  Thiers  raconte  qu'il  employait  alors  son  temps 
ù  jouer,  à  plaire  aux  femmes  et  à  étudier  les  se- 
crets du  commerce  et  du  crédit  ;  mais  Daire  in- 
cline k  penser  que  la  première  de  ses  occupations 
l'emportait  de  beaucoup  sur  la  seconde.  Il  eut  en 
ellét  force  intrigues  amoureuses,  se  lia  avec  tous 
les  étourdis  du  beau  monde,  dissipa  au  jeu  la  plus 
grande  partie  de  son  patrimoine,  et  finit  par  tuer 
un  certain  Wilson,  esquire,  en  duel.  La  loi  an- 
glaise étant  fort  sévère  en  pareil  cas,  Law  fut  con- 
damné à  mort;  mais  sa  peine  fut  commuée  en 
celîe  de  la  prison,  et  il  fut  ensuite  assez  adroit 
pour  prendre  la  fuite  et  gagner  la  Hollande. 

Arrivé  dans  ce  pays,  il  mena  de  front  les  plai- 
sirs, l'étude  et  les  aiïaiies;  il  s'attacha  d'alwrd, 
en  qualité  de  commis,  au  résident  anglais  à 
Amsterdam,  et  amassa  promptement  les  connais- 
sances commerciales  qu'il  voulait  acquérir.  D'un 
autre  côté,  Sénovert  dit  qu'il  jouait  sur  tous  les 
elfels  publics  de  l'Europe,  qu'il  était  en  outre 
gros  joueur  dans  le  sens  ordinaire,  gros  parieur, 
et  heureux  dans  ses  paris,  à  cause  de  la  certitude 
de  ses  calculs.  Toujours  est-il  qu'ayant  quitté  la 
Hollande,  il  parcourut  l'Italie,  et  séjourna  à  Ve- 
nise, à  Gènes,  à  Florence,  à  Naples,  à  Rome  tn 
véritable  grand  seigneur. 

Fils  de  banquier,  ayant  l'esprit  tom-né  vers 
les  spéculations,  et  débutant  dans  la  vie  active, 
lorsque  s'agitait  en  Angleterre,  en  Ecosse,  en 
Hollande  la  vaste  question  de  l'organisation  des 
banques  ^ ,  il  est  tout  naturel  que  son  attention 
et  ses  études  se  soient  concentrées  de  bonne 
heure  sur  la  monnaie.  C'est  vers  1700,  au  dire 
d'Eugène  Daire,  qu'il  crut  avoir  fait  sur  ce  point 
une  véritable  découverte,  et  qu'il  commença  à 
subir  l'empire  de  cette  idée  fixe  et  fausse  vers  la- 
quelle il  fit  toute  sa  vie  graviter  les  forces  de  son 
esprit ,  à  savoir  que  les  métaux  précieux  ne  rem- 
plissent que  par  abus  le  rôle  de  monnaie,  et  que 
la  monnaie  par  excellence  c'est  le  papier,  préci- 
sément parce  qu'il  manque  de  valeur  intrinsèque. 
Une  première  formule  de  cette  idée,  jointe  à  une 
série  d'autres  considérations  dont  plusieurs  étaient 
très  remarquables  par  les  termes,  se  trouvent 
dans  son  mémoire  Money  and  Irade,  qu'il  alla 
présenter  lui-même  au  parlement  d'Ecosse,  fort 
occupé  des  moyens  de  relever  la  banque ,  fondée 
en  1096,  et  qui  n'avait  pu  se  maintenir.  Dans  ce 
mémoire,  Law  ne  propo.^ait  pas  d'exclure  les  mé- 
taux précieux  de  la  circulation,  mais  il  décrivait 
un  système  de  banque  territoriale  avec  billets 
obligatoires  qui  eût  produit  cet  elfet.  N'ayant  pas 

'  La  banque  d'Angleterre  fut  fondée  en  1694,  pen- 
diuil  son  séjour  à  Londres.  Une  banque,  établie  en 
Ecosse  en  IG9&,  n'avait  pu  be  maintenir. 
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fait  adojjler  son  plan  à  ses.  compatriotes,  «  Law 
l'envoya  (dit  Eugène  Daire)  à  Londres,  où  il  ne 
fut  pas  mieux  accueilli;  mais  ce  double  échec  ne 
rebuta  pas  son  énergique  volonté;  il  se  remit  à 
parcourir  l'Kurope,  et  pendant  près  de  quinze  an- 
nées consécutives,  c'est-à-dire  jusqu'au  moment 
où  il  se  fixa  tout  à  l'ait  en  France,  il  poursuivit  de 
ses  idées  tous  les  hommes  dont  il  pouvait  espérer 
quelque  assistance  pour  les  faire  valoir.  Ses  vues 
se  trouvaient  même  secondées  à  merveille  par  le 
genre  de  vie  qu'il  avait  emhrassé.  Sa  profession 
de  joueur  l'appelant  à  se  promener  sans  cesse  de 
capitale  en  capitale,  le  mettait  en  relation  perpé- 
tuelle avec  les  courtisans  et  les  diplomates  de  tous 
les  pays.  Or  il  tirait  de  ces  rapports  la  double  uti- 
lité, et  de  gagner  l'argent  de  ces  messieurs,  et  de 
s'établir  dans  leur  opinion  comme  un  homme  fort 
habile  en  matière  de  finances  et  de  crédit.  Il  se 
servait,  en  outre,  de  leur  intermédiaire  pour  faire 
passer  des  mémoires  aux  ministres,  et  cette  tac- 
tique savante  avait  fini  par  accréditer  son  nom  dans 
tous  les  cabinets  de  l'Europe.  » 

En  nos,  Law,  informé  que  le  gouvernement 
français  (Desmarets  était  ministre  des  finances) 
était  aux  abois,  accourt  de  Bruxelles  à  Paris  pour 
proposer  ses  idées  ;  mais  il  ne  réussit  pas  mieux 
qu'en  Ecosse  et  en  Angleterre ,  et  de  plus,  il  ne 
put  rester  en  France.  11  avait  déployé  un  luxe  de 
prince,  et  M.  Thicrs  raconte,  d'après  les  récits 
contemporains,  que  chez  la  Duclos,  célèbre  cour- 
tisane du  temps ,  il  n'entrait  jamais  au  jeu  avec 
moins  de  100  mille  francs,  et  que  pour  compter 
plus  vite  il  avait  fait  fabriquer  des  jetons  en  or 
de  18  louis.  Soit  que  ce  grand  train  déplût  à  la 
cour,  soit  que  le  lieutenant  de  police  d'Àrgenson 
n'aimât  pas  la  science  de  toujours  gagner  aux  jeux 
de  hasard,  Law  se  vit  bientôt  obligé  de  quitter  la 
France.  On  raconte  qu'il  avait  donné  le  même 
ombrage  à  la  police  de  plusieurs  autres  capitales. 
C'est  à  ce  premier  voyage  que  les  biographes  font 
remonter  ses  liaisons  avec  le  jeune  duc  d'Or- 
léans. 

11  soumit  aussi  ses  projets  à  Victor-Amédée  de 
Savoie,  qui  lui  répondit  qu'il  n'était  pas  assez 
riche  pour  se  ruiner.  11  alla  à  'Vienne,  et  n'eut  pas 
plus  de  succès  auprès  de  l'empereur.  Mais  le  vieux 
Louis  XW  étant  enfin  descendu  dans  la  tombe 
(l"  septembre  1715),  Law  accourut  à  Paris.  D'a- 
près son  dire,  consigné  dans  un  mémoire  justili- 
catif  adressé  neuf  ans  après  au  duc  de  Bourbon, 
premier  ministre,  il  apportait  avec  lui  une  fortune 
de  1,G00  mille  livres  (28  livres  au  marc),  ce 
qui ,  selon  l'appréciation  de  Sénovert ,  faisait 
2,700,000  francs  en  argent  de  1790.  11  reçut  bon 
accueil  du  régent,  qui  ne  tarda  pas  à  être  fasciné, 
et  l'année  n'était  pas  finie  que  l'application  de 
ses  plans  était  résolue.  C'est  à  cette  époque  que 
se  rapportent  la  rédaction  des  deux  mémoires  sur 
les  bunqties,  et  diverses  lettres  ou  notes  adressées 
au  régent.  On  dit  qu'il  avait  été  convenu  entre 
le  régent  et  Law  que  celui-ci  soumettrait  ses  idées 
au  conseil  de  régence,  et  que  s'il  ne  pouvait  les 
y  faire  prévaloir  (ce  qui  arriva  en  eflet),  ce  serait 
à  l'aide  du  temps  et  des  moyens  détournés  qu'au- 
rait lieu  la  réalisation  pratique  du  système. 

.Comme  un  article  spécial  sera  consacré  à  l'ex- 
posé historique  de  cette  expérience  fameuse  qui  a 


dans  l'histoire  le  nom  de  SvsTi;Mr:,  nous  n'entre- 
roni^  ici  que  dans  très  peu  de  détails.  Law  obtint, 
en  17 IG  (le  2  mai),  le  privilège  de  créer,  sous  le 
nom  de  Banque  générale,  une  banque  particulière 
par  actions ,  payables  un  quart  en  argent  et  trois 
quarts  en  billets  d'État.  Cet  établissement  escomp- 
tait le  papier  de  commerce ,  encaissait  pour  les 
particuliers,  faisait  des  virements  de  partie,  émet- 
tait des  billets  remboursables  en  écus  de  poids 
et  de  titre  déterminé,  et  qui  n'avaient  pas  le  cours 
forcé  :  il  eut  un  plein  succès.  Mais  il  ne  tarda  pas 
à  perdre  ce  caractère,  et  à  voir  ses  opérations  ma- 
riées à  celles  d'autres  entreprises  de  son  fonda- 
teur et  aux  finances  de  l'État  ;  et  il  s'ensuivit  un 
engouement  extraordinaire,  un  agiotage  inouï,  et 
finalement  une  chute  au  bout  de  très  peu  d'an- 
nées. 

En  aoiii  1717,  Law  obtint  le  privilège  pour  25 
ans  de  la  compagnie  de  la  Louisiane ,  et  forma 
une  société  en  commandite  sous  le  nom  de  com- 
pagnie de  l'Occident ,  pour  la  colonisation  et  le 
commerce,  au  capital  de  200,000  actions  de  500 
livres ,  payables  seulement  en  billets  d'État ,  qui 
avaient  perdu  jusqu'à  72  p.  100,  et  qm  remontè- 
rent peu  à  peu  au  pair. 

Au  commencement  de  1718,  Law,  de  plus  en 
plus  en  faveur,  devint  sinon  en  titre,  du  moins  en 
fait  le  principal  directeur  des  affaires  de  finances. 
Il  fit  prescrire  une  refonte  des  monnaies,  très  pré- 
judiciable aux  porteurs  des  espèces. 

Quelques  mois  après  (4  septembre),  la  compa- 
gnie d'Occident  devint  adjudicataire  de  la  ferme 
des  tabacs.  Trois  mois  après  (4  décembre)  la  ban- 
que fut  déclarée  Banque  royale  :  le  nombre  de 
ses  billets  dépendait  des  arrêts  du  conseil ,  et  le 
payement  pouvait  s'en  faire  en  écus  de  banque 
ou  en  livres  tournois ,  c'est-à-dire  en  monnaie 
qui  n'était  plus  fixe;  enfin  l'emploi  de  l'or  ou  des 
billets  de  banque  devint  obligatoire  dans  toutes  les 
transactions  au-dessus  de  GOO  liv. 

A  partir  de  ce  moment,  Law  cherche  à  faire 
monter  la  valeur  des  actions  de  sa  compagnie  par 
des  achats  directs  et  par  la  concession,  moyen- 
nant émission  d'actions  nouvelles ,  du  privilège 
des  compagnies  du  Sénégal ,  de  la  Chine  et  des 
indes-Orientales ,  après  laquelle  il  changea  le 
nom  de  compagnie  d'Occident  en  celui  de  compa- 
gnie des  Indes  (mai  17  19).  Par  un  nouvel  éditdu 
même  mois ,  il  lui  fit  conférer  le  bénéfice  de  la 
fabrication  des  monnaies.  Par  suite  de  ces  ma- 
nœuvres, la  valeur  des  actions  décupla,  et  l'on  vit 
se  produire  un  agiotage  ellVéïié  dans  la  rue  Quin- 
campoix,  qu'on  appelait  le  Mississipi,  et  qui  était 
habitée  par  les  banquiers  et  gens  d'afl'aires.  A  la 
fin  de  novembre  les  actions  de  la  compagnie  des 
Indes  valaient  de  36  à  40  fois  le  capital  nominal! 
Cet  engouement  eut  surtout  lieu  dans  l'année  1719, 
et  Law  était  en  ce  moment  l'idole  du  jour  :  il  fut 
positivement  question  de  lui  élever  une  statue. 
Lorsque  s'ouvrit  l'année  1720,  toute  cette  ivresse 
durait  encore,  et  Law  fut  nommé,  à  la  place  de 
d'Argenson ,  contrôleur  général  des  finances.  Il 
avait  d'abord  été  naturalisé  français  et  s'était  con- 
verti au  catholicisme.  D'un  autre  côté,  comme  il 
n'avait  pas  négligé  ses  intérêts  dans  la  hausse  fa- 
buleuse de  ses  papiers,  il  possédait  plusieurs  des 
belles  terres  du  royaume. 
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Mais  à  rengouement  succéda  Lientùt  la  réaction 
et  la  chute  précipitée  des  valeurs ,  dans  le  courant 
de  cette  même  année  1720,  makTé  les  mesures 
qu'il  fit  prendre  au  gouvernement  :  la  démonétisa- 
tion des  espèces,  la  proliibition  des  bijoux,  la  fixa- 
tion de  la  valeur  des  actions  et  des  billets  d'État 
(21  mai  1720). 

A  partir  de  ce  moment  l'étoile  de  Law  s'éclipsa. 
(1  perdit  bientôt  le  contrôle  général  des  linances, 
et  il  se  vit  obligé  de  travailler  à  la  démolition  de 
son  édifice.  Peu  de  temps  après  l'indignation  pu- 
lili({ue  et  les  attaques  réitérées  du  parlement  le 
forçaient  à  quitter  Paris,  puis  le  royaume.  Il  se 
rendit  d'abord  à  Bruxelles,  puis  en  Angleterre,  où 
il  fut  présenté  au  roi  Georges  l^""  (  1721  ),  puis  en 
Bavière ,  où  il  fut  nommé  ministre  de  France ,  et 
où  il  parait  avoir  demeuré  jusqu'à  la  mort  du  ré- 
gent. En  1723  il  avait  été  sérieusement  question 
de  son  retour  ;  mais  une  fois  le  régent  disparu ,  il 
perdit  la  pension  de  20,000  llv.  que  celui-ci  lui 
faisait  servir,  et  vécut  à  Venise,  où  il  s'était  fixé, 
flans  l'abandon  et  dans  une  position  assez  précaire. 
La  compagnie  des  Indes  et  le  gouvernement  lui 
avaient  contesté  ses  comptes  et  refusé  ce  qu'il  pré- 
tendait devoir  lui  revenir,  ses  biens  avaient  été 
saisis  ;  et  d'une  si  énorme  richesse  il  n'avait  em- 
porté que  800  louis  et  un  gros  diamant  qu'il  met- 
tait quelquefois  en  gage.  «  Sans  doute,  remarque 
Sénovert,  que  son  génie  terrassé  par  d'aussi  grands 
revers  ce^sa  de  lui  présenter  ces  ressources  ex- 
traordinaires qui  l'avaient  si  longtemps  distingué 
des  autres  hommes.  »  Montesquieu  le  visita  dans 
sa  retraite,  et  dit  de  lui  :  «  C'était  le  même  homme, 
toujours  l'esprit  occupé  de  projets,  toujours  la  tête 
remplie  de  calculs  et  de  valeurs  numéraires  ou 
représentatives.  Quoique  sa  fortune  fût  mince,  il 
jouait  souvent  et  assez  gros  jeu  '.  »  Jfh  G 

Money  and  trade  considered ,  tvilli  a  proposai  for 
sxipplying  the  nation  toith  money.  —  {La  monnaie  et  le 
corniiterce  considérés,  avec  un  moyen  d'apj)rovisionner 
la  nation  de  numéraire).  Edimbourg,  H70S.  br.  in-8; 
réimprimé  in-12,  Glasgow,  1760. 

Cet  écrit  fut  traduit  sur  l'édition  de  170b,  sous  le 

titre  suivant  : 

Considérations  sur  le  commerce  et  sur  l'argent.  La 
Haye,  Neaulne,  1720,  in-12.  Réimprimé  en  1724  avec  des 
additions,  et  un  extrait  sur  Mémoire  justificatif. 

11  a  été  inséré  dans  les  OEuvres  de  Law,  publiées 
par  le  général  de  Sénovert ,  et  reproduites  dans  le 
4«''  volume  de  la  Collect.  des  Princ.  Econ.,  consacré 
aux  économistes  financiers  du  dix-huitièoifi  siècle. 
C'est  dans  ce  Mémoire,  adressé  au  parlement  d'Ecosse 
à  l'occasion  d'un  projet  de  reconstitution  de  la  banque, 
que  se  trouve  le  point  de  départ  da  système;  savoir 
que  ta  monnaie  par  excellence  c'est  le  papier,  parce 
quil  manque  de  valeur  intrinsèque.  Law  examine  les 

1  Sa  fille  épousa  lord  Wallingford,  en  Angleterre  ; 
Bon  fils  mourut  jeune,  sans  avoir  été  marie.  La  famille 
de  son  frèrp,  restée  en  France,  fut  protégée  par  la  du- 
chesse de  Bourbon,  qui  lit  placer  en  iTil  et  1742  les 
deux  neveux  de  Jean  Law  au  service  dans  les  Indes 
orientales,  où  ils  se  montrèrent  l'un  et  l'autre  d'une 
manière  distinguée;  l'aine  fut  ft!^  Law  do  Lauriston,  ma- 
réchal de  canjp,  longtemps  gouverneur,  commandant 
de  nos  établissements  dans  l'Inde,  et  qui  a  été  le  i)ère 
du  marquis  de  Lauriston,  actuellement  (18(9)  lieutenant 
général  et  pair  de  France,  et  de  ces  cinq  frères  dont  les 
deux  aines  ont  péri  dans  l'expédition  de  Lapérousc. 
(Dezos  ue  j,a  lloyUKTTR,  liiogr.  kh/u.  t 


qualités  de  la  monnaie,  et  signale  une  valeur  addi- 
tionnelle résultant  de  ce  dernier  emploi;  il  parle  des 
rapports  du  commerce  et  de  la  population  avec  la 
monnaie;  traite  du  change,  des  divers  moyens  de 
conserver  et  d'augmenter  le  numéraire,  des  banques, 
des  moyens  proposés  pour  hausser  les  espèces,  de 
régler  la  balance  du  commerce  et  de  rétablir  la  ban- 
que ;  il  expose  les  inconvénients  de  l'or  et  de  l'argent 
et  de  l'instabilité  de  leur  valeur,  qui  tend  à  baisser, 
et  développe  son  moyen.  Dans  un  huitième  et  dernier 
chapitre,  il  parle  de  la  fâcheuse  situation  de  l'Ecosse, 
malgré  ses  avantages  naturels. 
OEuvres  de  Law,  contenant  ses  principes  sur  le  nu- 
méraire, le  commerce,  le  crédit  et  les  banques,  traduites 
de  l'anglais  avec  des  notes,  par  Sénovert  (le  général). 
Paris,  buisson,  1790,  (  vol.  in-8. 

Ce  volume  contient  le  Mémoire  ci-dessus;  —  un  pre- 
mier Mémoire  sur  les  banques,  présenté  à  son  altesse 
royale  Monseigneur  le  duc  d'Orléans,  régent  de  France  ; 
—  un  second  Mémoire  sur  les  banques;  —  quinze  Let- 
tres sur  le  même  sujet  ;  —  des  extraits  de  ses  Mémoires 
justificatifs.  —  Ces  deux  Mémoires  sur  les  banques 
ont  été  écrits,  selon  toute  probabilité,  àla  fin  de  1715  ou 
au  commencement  de  1716.  pour  exposer  au  régent  e». 
à  ses  conseillers  le  mécanisme  des  banques  alors  con- 
nues, les  opérations  et  les  ressources  de  ces  établisse- 
ments, et  enfin  son  système  de  crédit  pour  l'établisse- 
ment d'une  banque  nationale  en  France  «  caissière  du 
roi,  »  selon  son  expression.  Dans  les  Lettres,  dont  quel- 
ques-unes n'ont  que  peu  de  lignes,  Law  donnait  de 
nouvelles  explications  au  régent.  Une  autre  lettre  est 
adressée  au  duc  de  Bourbon  de  Londres,  le  2Saoùt  1724  ; 
elle  demande  justice  à  ce  premier  ministre.  Elle  était 
accompagnée  de  Mémoires  justificatifs,  dont  Sénovert  a 
leproduit  quelques  fragments,  et  où  se  trouvent  des 
détails  intéressants  sur  les  rapports  de  Law  avec  la 
Compagnie  des  Indes,  sur  sa  famille,  sa  fortune,  etc. 

En  outre  de  ces  documents  publiés  par  Sénovert,  le 
le>-  volume  de  la  Collect.  des  Princ.  Econ.,  consacré  aux 
économistes  financiers  du  dix-huiiième  siècle,  annoté 
par  Eugène  Daire,  contient  quatre  lettres  que  Law  pu- 
liliadans  les  premiers  mois  de  l'année  1720,  pour  justi- 
fierses  opérations,  en  exposer  les  principes,et  enfin  sou- 
tenir leSys/è;ne,  et  un  Mémoire  sur  l'usage  des  monnaies, 
qui  fut  présenté  par  lui  au  conseil  des  finances,  avant 
son  avènement  au'  ministère.  Ce  mémoire  a  été  conservé 
jjarForbunnaisdansle  sixième  volume  de  sesConsidéra- 
tion-i  sur  les  finances.  Les  quatre  lettres  furent  publiées 
par  le  Mercure  de  France  (  février,  mars,  avril  et  mai 
1720J.  La  première  traite  du  remboursement  des  rentes 
constituées;  la  seconde,  du  crédit  et  de  son  usage;  la 
troisième  traite  des  mêmes  sujets  sous  forme  de  ré- 
ponse; la  quatrième,  des  monnaies  en  général  et  des 
avantages  de  la  monnaie  de  banque  en  particulier.  Le 
Mémoire  a  pour  titre:  Mémoire  sur  l'usage  des  mon- 
naies, et  sur  le  profil  ou  la  perle  qu'il  peut  y  avoir  pour 
un  prince  ou  pour  un  État  dans  l'altération  du  titre 
de  ses  monnaies,  et  dans  l'augmentation  ou  la  dimi- 
nution de  leur  prix,  par  rapport  aux  Etats  voisins. 
Law  y  prouve  que  l'empreinte  ne  donne  pas  la  valeur 
à  la  monnaie  ;  que  la  défense  de  transporter  les  espèces 
ou  matières  d'or  et  d'argent  est  cause  qu'une  plus 
grande  quantité  est  transportée  ;  que  tout  atl'aiblisse- 
ment  de  monnaie  est  injuste  et  porte  préjudice  à  l'Etat  ; 
que  le  prix  des  espèces  de  différentes  matières  ne  doit 
pas  être  réglé  par  le  gouvernement.  Ce  sont  quatre  vé- 
rités de  la  science  économique. 

Plusieurs  notices  ont  été  écrites  sur  Law  et  son  sys- 
tème, principalement  par  Sénovert;  par  M. 'i'biers,  dans 
la  i)reniière  et  unique  livraison  de  l'Encyclopédie  pro- 
gressive {i'-dvis,  1820,  iii-8,  et  imprime  séparément);  par 
jM.  Dezos  de  la  Roquette  dans  la  Biographie  univer- 
selle; par  Eugène  Daire  dans  le  premier  volume  de  la 
Collect.  des  Princ.  Econ.;  par  M.  Louis  Blanc,  dans  sou 
premier  volume  de  VIlivIoire  de  la  révolution,  (847;  pqr 
M.  A.  Cool'ut,  1852,  chez  liachetie.  Jph  (j. 
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LEAKË  (S. -M.). 

An  liistoriral  account  of  english  money,  from  Ihe 
coïKjueit  lo  the  prewiit  lime.  —  (Histoire  des  monnaies 
anglaises  depuis  la  conquête  jusqu'à  l'époque  actuelle.) 
2'  édit.,  très  augmentée  et  améliorée.  Londres,  n-iS, 
I  vol.  iii-8. 

«  Une  troisième  édition  de  cet  utile  ouvrage  a  paru 
avec  de  nouvelles  additions.  Londres,  1793,  in-8.  •> 

(M.  C.) 
LEBASTIER  (.Iules)  a  été  employé  dans  une 
compagnie  d'assurance,  et  a  fourni  des  articles  au 
journal  le  Siècle. 

De  la  propriété  et  de  son  principe.  Paris,  Impri- 
mours-Unis,  1844,  \  vol.  in-8. 

«  Voici,  dit  l'autour,  la  pensée  fondamentale  sur 
laquelle  s'appuie  le  présent  ouvrage  (p.  382):  Deux 
forces  d'une  nature  analogue  à  la  nature  des  forces 
centripète  et  centrifuge,  par  leur  inhérence  dans  les 
molécules  matérielles  des  corps,  et  par  leur  action 
toujours  simultanée  et  en  mcnie  temps  opposée,  pré- 
sident, selon  leur  angle  naturel  d'incidence,  ei  pro- 
portionnellement à  leur  énergie  individuelle,  à  tous 
les  phénomènes  de  l'action  purement  vitale  et  du 
mouvement  spontané.  » 

Jl  y  a  412  pages  de  cette  force...  (Journ.  des  Écon., 
t.  IX,  p.  93.) 

Défense  du  travail  national,  ou  nécessité  de  la  pro- 
tection commerciale  démontrée  à  l'aide  des  principes, 
des  faits  et  du  r.aicul.  Paris,  Capelle,  1846,  in-12. 

De  l'organisation  de  l'assistance  publique.  Paris, 
J.  Renouard  et  comp.,  1849,  in  8. 

LEBER  (C),  ancien  chef  de  bureau  au  minis- 
tère de  l'intérieur. 

Essai  sur  l'appréciation  de  la  fortune  privée  au 
moyen  âge,  relativement  auœ  variations  des  valeurs 
monétaires  et  du  pouvoir  commercial  de  l'argent  ; 
suivi  d'un  examen  critique  des  tables  du  prix  du  marc 
d'argent  depuis  l'époque  de  saint  Louis.  Seconde  édi- 
tion, revue  et  augmentée  de  nouvelles  recherclies.  Paris, 
Guillaumin,  1847, 1  vol.  in-8. 

La  première  édition  dans  le  premier  volume  des 
Mémoires  des  savants  étrangers,  publiés  par  l'Acadé- 
mie des  inscriptions  et  belles-lettres.  Tirée  à  part  à 
un  petit  nombre  d'exemplaires. 

«  Ce  remarquable  volume  est  une  secomle  édition  de 
deux  Mémoires  que  M.  Leber  lut,  il  y  a  quelques 
années,  à  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-let- 
tres, et  qui  ont  été  hautement  appréciés  dans  le 
monde  savant.  Cette  seconde  édition  est  très  consi- 
dérablement augmentée,  dans  toute  l'acception  des 
ternjes,  par  de  nombreuses  additions  de  faits,  de 
chiffres  et  de  développements  historiques,  d'oti  ré- 
sulte une  augmentation  matérielle  de  moitié  dans  la 
force  du  volume.—  Dans  une  première  partie,  M.  Le- 
;ier  montre  l'erreur  que  l'on  commet  communément 
en  apprésiant  la  valeur  des  anciennes  évaluations  mo- 
nétaires, et  il  entre  a.  cet  égard  dans  une  série  de 
détails  relatifs  à  la  valeur  des  choses  nécessaires  à 
la  vie  dans  le  moyen  âge....;  dans  la  seconde  partie, 
il  se  livre  plus  spécialement  à  l'examen  critique  des 
tables  du  prix  du  mare  d'argent,  et  des  évaluations 
monétaires,  depuis  l'époque  Je  saint  Louis.  » 
(JpH  Garnieiî,  Journ.  des  Èjfon.,  t.  XIX,  p.  20G.) 
M.  Leber  a  publié  une  Collectioii  des  meilleures  dis- 
sertations, notices  et  traités  particuliers  relatifs  à  l'his- 
toire de  France.  Paris,  Dentu,  1828,  20  vol.  in-8. 

LEBLANC  DE  L' ARBRE- AV-P RÉ. 

Plan  sur  l'agriculture  et  le  commerce,  suivi  de  l'éta- 
blissement d'une  banque  rurale,  et  d'une  autre  pour  la 
formation  de  galères  de  terre.  Paris,  Godel'roi,  I78y, 
Jn-8. 

LEBRETON{ïi.-P.-F.),  né  en  1768  en  Breta- 
gne, memlire  de  l'assemblée  législative,  de  la  con- 
vention nationale  et  du  conseil  des  cinq  cents.  On 
ignore  l'année  de  sa  mort. 

Ra)iport  fait  au  n^m  de  la  section  des  finances  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  monnaies.  Paris,  germinal 
an  XI,  iQ-4. 


Z,£5/fJ7iV(CHARLES-FnANçois),  duc  (le  Plaisance, 
naquit  à  Saint-Sauveur-Laiulelin,  le  1!)  niiirs 
17  59.  Après  avoir  fait  ses  études  avec  un  urand 
succès,  il  visita  l'Angleterre  et  la  Hollande  jniur 
étudier  le  droit  public,  alors  peu  enscimié  en 
France.  De  retour  de  son  voyage,  il  entra  dans 
les  bureaux  de  Maupeou,  premier  président  du  par- 
lement de  Paris,  qui  le  fit  nommer  successive- 
ment à  des  places  importantes.  A  la  mort  de 
Louis  XV,  Maupeou,  devenu  chancelier,  fut  ren- 
voyé, et  avec  lui  Lebrun.  Ce  dernier  resta  quinze 
ans  dans  la  retraite,  s'occupant  de  littérature  grec^ 
que,  traduisant  Homère,  jusqu'en  17  89,  où  il  fut 
dé[iuté  aux  états  généraux.  L'assemblée  législa- 
tive ayant  remplacé  la  constituante,  Lebrun  fut 
nommé  président  du  directoire  de  Seine-et-Oi.se, 
mais  il  donna  sa  démission  après  le  10  aoiit.  Sous 
la  convention,  il  fut  arrêté  et  n'échappa  à  la  mort 
que  grâce  au  9  thermidor.  En  l'an  IV,  il  fut  élu 
député  au  conseil  des  anciens,  oii  il  fit  presque 
tous  les  rapports  financiers  et  d'économie  puhli- 
que.  Après  le  18  brumaire,  il  devint  l'un  des  trois 
consuls,  et  s'occupa,  en  cette  qualité  surtout,  de 
l'organisation  des  finances.  A  l'avènement  de  l'em- 
pire, il  reçut  le  titre  d'archichancelicr  du  trésor. 
La  cour  des  comptes  fut  une  de  &es  créations.  Le- 
brun, nommé  duc  de  Plaisance,  fut  successive- 
ment chargé  d'administrer,  avec  le  titre  de  gou- 
verneur général,  la  Ligurie  (Gènes)  (an  XHI),  et  la 
Hollande  (1811),  positions  qu'il  dut  à  la  fran- 
chise avec  laquelle  il  exprimait  ses  opinions.  11  ne 
fut  nommé  pair  de  France  qu'en  1819,  et  malgré 
son  grand  âge,  il  eut  encore  l'occasion  de  se  ren- 
dre utile.  Il  mourut  le  16  juin  1824  à  son  châ- 
teau de  Saint-Mesme,  près  Dourdan,  laissant  la 
réputation  d'un  homme  ayant  su  conserver  son 
indépendance  dans  une  époque  diflicile,  d'un  ad- 
ministrateur habile  et  même  d'un  savant  distin- 
gué. H  a  été  membre  de  l'Institut. 

Utilité  de  régler  la  théorie  de  l'impôt  par  des  lois 
constitutionnelles.  I79i>,  in-8  (anonyme). 

Il  n'est  pas  très  sûr  que  cet  ouvrage  soit  de  Lebrun. 
Lettres  sur  les  finances.  M 9{). 

Extrait  du  Moniteur  de  l'année  1791. 
Mémoire  présenté  à  l'assemblée  nationale   sur  les 
moyens  de  soutenir  et  de  faire  hausser  la  valeur  des 
assignats,  et  de  remédier  au  renchérissement  des  biens 
usuels,  etc.  Paris,  1792,  in-8. 

Lebrun  avait  publié  vers  1785  un  Eloge  de  l'abbé 
Terray,  dans  lequel  il  compare  celui-ci  à  Sully  et  à 
Colbei't. 

LECHEVALIER  (Jules),  né  dans  les  Antilles 
françaises,  au  commencement  du  dix-neuvième 
siècle.  A  d'abord  été  l'iin  des  collaborateurs  du 
Gloie  saint-simonien,  pour  la  doctrine  duquel  il 
fit  une  active  propagande;  mais  vers  1 832  il  quitta 
cette  école  pour  se  joindre  aux  disciples  de  Fou- 
rier.  En  1834  il  devint  rédacteur  en  chef  du 
Journal  de  Paris  (journal  ministériel),  et  plus 
tard  il  passa  aux  colonies,  chargé  d'une  mi.s- 
sion  du  gouvernement  au  sujet  de  l'esclavage  des 
noirs.  En  1844  M.  Lechevalier  essaya  de  fonder 
une  société  pour  la  colonisation  de  la  Guyar.e 
française;  cette  idée  n'ayant  pas  été  réalisée, 
il  fit  (en  1846)  un  voyage  à  Berlin,  où  il  ob- 
tint l'autorisation  de  professer  la  science  sociale. 
En  1848  il  embrassa  les  idées  de  M.  Proudhon 
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et  fut  l'un  des  promoteurs  île  la  banque  d'cchangc. 
A  la  suite  de  la  journée  du  13  juin  1849,  M.  J.  Lc- 
chevalier  est  allé  s'établir  à  Londres,  où  il  est  l'as- 
socié d'une  maison  de  commerce. 

Enseignement  central.  Paris  (CupcUe),  1831,  br.  iii-8. 
Publication  saiiit-simonieiinc. 

Lettre  sur  la  division  survinue  dans  l'associalion 
saint-simonienne.  Paris,  impr.  iJ'Evcral  (Capelle),  1831, 
in-8. 

La  réforme  industrielle  considérée  comme  problème 
fondamental  de  la  politique  posili'»e.  (Extrait  de  la 
Réforme  industrielle,  revue  phalanstérieniie).  Paris, 
(Capelle),  1833,  in-8. 

Etudes  sur  la  science  sociale,  Théorie  de  Fourier. 
Paris,  Eugène  Renduel  (Capelle),  1831,  i  vol.  in-8. 

Vues  politiques  sur  les  intérêts  moraux  et  matériels 
de  la  France.  Paris,  sans  date  (1837). 

Série  d'articles  extraits  du  Journal  de  Paris. 

Renseignements  sur  la  question  coloninle.  (Anonyme). 
Paris,  impr.  de  Bailly  (Capelle),  1841,  br.  in-8. 

Rapport  sur  les  questions  coloniales,  etc.,  publié  par 
l'ordre  du  ministre  de  la  marine.  Paris,  Impr.  roy., 
1843  et  1844,  2  vol.  gr.  in-lbl. 

Voir  les  comptes  rendus  dans  le  Journ.  des  Ecoii., 

t.  VI,  p.  102,  et  t.  IX,  p.  31)0. 

Notice  sur  la  fondation  d'une  nouvelle  colonie  dans 
la  Guyane  française.  Paris  (Capelle),  )8i4,  i  vol.  in-12. 

Réorganisation  des  colonies  à  esclaves,  émancipa- 
tion des  7ioirs,  combinée  avec  la  libération  de  la  pro- 
priété foncière,  l'organisation  du  travail  libre,  et  la 
colonisation  des  terres  vacantes.  Paris,  impr.  Didot, 
4845,  br.  iu-S. 

Qu'est-ce  que  l'organisation  du  travail?  l^livraison, 
introduction  scientitique  ei  historique.  Paris,  4  848, 
br.  in-8. 

Voy.  le  Journ.  (/c<  Écon.,  t.  XX,  p.  51. 

M.  Jules  Lechevalier  est  encore  auteur  de  plusieurs 
brocliui'es  traitant  des  questions  politiques. 

LECLERC  (Louis),  né  à  Paris  en  1 7  99.  D'abord 
employé  dans  les  forges,  puis  comptable  à  l'école 
de  commerce  de  Paris,  M.  Louis  Leclerc  a  jdus 
tard  suivi  la  carrière  de  l'enseignement,  et  a  pro- 
fessé, après  1830,  la  littérature  et  la  géographie 
dans  cet  établissement.  11  a  ensuite  dirigé,  de  1 836 
à  1848,  l'école  néopédique,  établissement  parti- 
culier d'instruction  secondaire  indépendant  de 
l'université.  Depuis  plus  de  vingt  ans,  M.  Leclerc 
s'est  en  outre  occupé  d'économie  politique,  et  plus 
spécialement  des  questions  qui  touchent  aux  inté- 
rêts agricoles,  et  surtout  aux  industries  de  la  vigne 
et  de  la  soie.  11  a  été  un  des  secrétaires  du  con- 
grès agricole,  un  des  fondateurs  et  des  membres  du 
conseil  lie  l'association  pour  la  liberté  des  échan- 
ges ;  membre  du  jury  de  l'exposition  des  produits 
de  l'industrie  en  1849,  et  membre  suppléant  du 
jury  de  l'exposition  universelle  de  Londres  en  1 8  5 1 . 
11  est  chargé  (1852)  d'une  mission  du  gouverne- 
ment dans  le  midi  de  la  France  relativement  à  la 
maladie  de  la  vigne  et  à  la  situation  de  l'industrie 
viticole. 

La  caisse  d'épargne  et  de  prévoyance,  lettre  a  un 
jeune  laboureur.  Paris,  Dusacq,  184S  ;  3«  cdil.,  broch. 
de  GO  pages. 

«  Les  comices  agricoles  distribuent  dos  livrets  de 

la  caisse  d'épargne  aux  ouvriers  ruraux...  11  a  paru 

utile  de  joindre  au  livret  une  explication  coui-te,  sim- 
ple, familière,  et  M.  Louis  Leclerc,  unleiit  promoteur 

des  comices,  a  réalise  cette  pensée  en  lixant  dans  un 

petit  nombre  de  pages  d'une  lecture  attachante  une 

instruction  éminemment  profitable.  » 

(Journal  des  Economistes,  t.  XX,  p.  108.) 

M.  Louis  Lr;clerc  a  lédifié  dans  VEncgclopédic  i/es 
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étudiants  et  des  ijens  du  monde  (publiée  sous  la  direction 
de  -M.  Girault  de  Saini-Fargeau)  tous  les  articles  d'éco- 
niic  politi(iue,  à  partir  du  mot  Disette  inclusivemoni. 
Il  a  collaboré  à  la  Revue  d'Economie  politique,  de  Tlio- 
dore  Fix  ;  il  est  nn  de.s  rédacteurs  du  Journal  des 
Economistes  et  du  Journal  d'agriculture.  11  a  écrit  des 
articles  sur  l'économie  rurale  et  les  expositions  des 
produits  de  l'industrie  française  et  étrangère  dans 
quelques  journaux  quotidiens,  et  notamment  dans  le; 
Constitutionnel.  Il  a  publié  un  Bulletin  d'œnologie, — 
l'Esjirit  de  la  Grammaire, —  Ecoliers  et  vers  à  soie,  pe- 
tit livre  élémentaire  pour  tourner  les  regaids  sur  le 
coté  populaire  de  l'une  des  meilleures  industries  de  la 
France. 

LECONTE  (Cas.),  ancien  administrateur  des 
messageries. 

Etudes  économiques  sur  la  Grèce.  Paris,  Guillaumiii 
1847,  1  vol.  iii-s. 

LECOQ  (Pierre),  général  de  congrégation  des 
eudi.stes,  directeur  du  séminaire  de  Caen  ,  né  à 
Ifs,  près  de  cette  ville,  le  19  mars  1708,  mort  à 
Caen  le  It^"" septembre  1777. 

Vis.ter talion  théologique  sur  l'usage  du  prêt  de,  com- 
merce et  sur  les  trois  contrats,  contre  l'auteur  du  Dia- 
logue entre  Bail  et  Pontas,  avec  l'examen  de  la  Lettre 
d'un  négociant  sur  le  prêt.  Rouen,  Laur.  Uumesnil, 
1767,  in-12. 

Remarques  sur  le  traité  de  l'usure  et  des  intérêts  (de 
l'abbé  de  Laforest),  etc.  Amsterdam,  la  Compagnie, 
1775,  in-12. 

Réfutation  de  l'usage  et  du  prêt  du  commerce,  ln-12. 

LEFÈVRE  DE  BEAUVRAY  [Vivxiwz),  avocatau 
parlement,  membriî  de  plusieurs  sociétés  savantes, 
né  à  Paris  en  1724,  mort  vers  la  fin  du  dix-hui- 
tième siècle. 

Dictionnaire  social  et  patriotique,  ow  précis  raisonné 
des  connaissances  relatives  à  l'économie  morale,  civile 
et  politique.  Paris,  17G9,  in-8  ;  ou  Amsterdam,  1770, 
in-8. 

Réimprimé  sous  ce  titre  :  Dictionnaire  de  recher- 
ches historiques  et  philosophiques,  connu  sous  le  nom 
de  :  Dictionnaire  social  et  patriotique.  Paris,  4774, 
Jn-8. 

LEGISLATION.  Ce  mot,  comme  beaucoup  trop 
d'autres,  se  prend  sous  plusieurs  acceptions. 

Législation  s'entend  d'un  ensemble  de  lois.  En 
ce  sens,  le  mot  est  parfaitement  clair.  Chacun 
comprend  que  quand  on  dit  :  la  législation  fran- 
çaise, on  désigne  la  réunion  des  lois  qui  régissent 
la  France.  On  dit  de  même  ;  la  législation  civile, 
pénale,  commerciale,  industrielle;  la  législation 
sur  le  mariage,  les  hypothèques,  les  faillites,  les 
cours  d'eau,  les  mines.  Prise  en  général,  et  dans 
la  plus  large  extension  de  cette  acception ,  la  lé- 
gislation désigne  l'ensemble  des  lois  de  tous  les 
temps  et  de  tous  les  pays. 

Le  mot  législation  est  plus  difficile  à  définir 
lorsqu'il  s'applique,  non  plus  à  un  ordre  de  faits, 
mais  à  un  ordre  de  connaissances.  La  science  qui, 
s'attachant  à  l'élude  des  lois  dans  leur  texte  et 
leurs  détails,  les  interprète  et  les  applique  a  la  pra- 
tique, n'est  pas  la  législation;  c'est  la  jurispru- 
dence. La  science  de  la  législation  est  celle  qui, 
recherchant  la  raison  des  lois,  étudie  et  décrit  les 
principes  généraux  d'où  elles  découlent.  Ces  deux 
sciences  se  tiennent,  mais  se  distinguent;  et  lors- 
que, par  exemple,  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques  de  l'Instilnt  de  France  comprend  dans 
une  inèine  section  parce  qu'elles  s'unissent,  mais 
désigne  par  deux  noms  pane  qu'elles  .«e  séparent. 
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la  législation  et  la  jurisprudence,  remploi  de  ces  ' 
deux  mots  n'est  point  un  pléonasme. 

On  entend  aussi  par  législation  la  confection 
même  de  la  loi,  la  légifévation.  Le  Dictionnaire  de 
l'Académie  française  formule  comme  il  suit  la 
première  de  ses  définitions  du  mot  législation  : 
droit  de  faire  les  lois  ;  et  indique  comme  exem- 
ple cette  phrase  :  dans  les  gouvernements  abso- 
lus, la  législation  n'appartient  qu'au  monarque. 
Dans  le  conseil  d'État,  le  comité  de  législation 
a  toujours  été  appelé  ainsi  comme  étant  celui  à 
qui  la  préparation  et  la  rédaction  des  lois  s'est 
trouvée  le  plus  particulièrement  attribuée. 

L'économie  politique  s'unit  par  de  nombreux 
liens  à  la  science  qui  expose  les  principes  des  lois 
positives;  elle  a  une  grande  part  dans  les  lois 
faites;  elle  est  destinée  à  une  part  plus  grande 
dans  les  lois  à  faire. 

Tous  les  rapports  des  hommes  entre  eux  et  des 
hommes  avec  les  choses,  pour  la  stipulation  ou  la 
garantie  desquels  la  volonté  de  l'être  social  inter- 
vient et  apporte  la  sanction  de  la  force  nationale 
collective,  composent  le  domaine  de  la  législation. 
Parmi  cette  infinité  de  rapports,  le  génie  de  la  lé- 
gislation sait  discerner  ceux  qu'il  est  opportun  de 
régler;  à  la  pleine  connaissance  qu'il  en  a  il  joint 
l'art  politique,  qui  fait  choix  de  ce  qui  est  actuel- 
lement utile;  il  suppose  une  vue  complète  des 
faits,  l'aptitude  à  les  coordonner,  à  les  rapporter 
à  leurs  causes,  à  en  généraliser  et  formuler  les 
conséquences,  à  dégager  les  vérités  présentes  des 
complications  du  passé,  à  prévoir  et  préparer  leur 
progrès  futur. 

La  législation  pratique  appartient  au  pouvoir 
législatif,  appelé  à  répondre  par  l'universalité  de 
sciences  à  l'universalité  d'objets  en  présence  de  la- 
quelle il  se  trouve  placé.  Quelle  que  soit  la  forme 
(l'un  gouvernement,  le  pouvoir  législatif,  qu'il  se 
distingue  des  autres  pouvoirs  tous  nettement  di- 
visés, ou  qu'il  se  mêle  confusément  avec  eux,  en 
est  la  partie  principale.  Il  est  l'âme  et  la  vie  d'une 
nation.  Il  ne  suffit  pas  à  sa  conduite,  car  ce  n'est 
pas  lui  qui  agit,  qui  exécute,  qui  juge;  mais  il  est 
l'expression  de  sa  sagesse  collective  et  de  l'har- 
monie entre  ses  intérêts  ;  il  régit  son  gouverne- 
ment, le  légitime  et  le  résume;  il  en  est  le  pro- 
gramme et  la  conclusion.  Comme  les  honmies 
doués  du  génie  de  la  législation  sont  rares,  le 
sort  d'un  pays,  qui  a  besoin  de  fixité  et  de  certi- 
tude, et  qui  se  règle  sur  le  coin's  ordinaire  des 
choses,  ne  peut  pas  être  mis  à  la  discrétion  du 
hasard  exceptionnel  de  leur  existence  et  de  leur 
rencontre  ;  aussi  les  nations  libres  et  sensées,  qui 
savent  déposer  et  conserver  dans  leur  conf-titution 
les  garanties  d'une  assiette  tranquille  et  durable, 
organisent-elles  leur  pouvoir  législatif  de  façon  à 
ce  que  l'élasticité  de  sa  compréhension  supplée, 
par  la  force  multiple  de  la  délibération  collective, 
à  l'insuffisance  et  aux  limites  des  capacités  indivi- 
duelles. Un  sûr  accès  y  est  ouvert  aux  intelligciicos 
d'élite  qui  font  la  force  morale  d'un  pays,  et  qui 
l)euvent,  par  la  variété  de  leurs  tendances  et  de 
leurs  études,  embrasser  la  préparation  des  lois 
sous  tous  ses  aspects.  L'expérience  démontre  que 
l'unité  d'action  gouvernementale  est  conciliable 
avec  la  pluralité  d'éléments  dans  la  composition 
législative.  Les  gouvernt-ments  absolus  eux-mê- 


mes, quand  ils  ont  la  part  de  sagesse  que  l'infé- 
riorité de  leur  nature  comporle,  appellent  les  con- 
seils de  la  science  et  les  lumières  de  rexpérience 
à  la  confection  des  lois. 

Il  n'est  pas  une  seule  science  à  laquelle  la  lé- 
gislation ne  touche  par  quelque  côté  et  dont  elle 
n'ait  à  invoquer  le  concours. 

Entre  elle  et  la  jurisprudence  l'union  est  in- 
time; car  pour  avoir  un  sentiment  juste  et  une 
notion  vraie  des  principes  qui  ont  fait  et  feront 
les  lois,  la  connaissance  des  lois  qui  existent  et 
de  celles  qui  ont  existé  est  indispensable.  Mais  si 
toutes  les  connaissances  humaines,  même  celles 
qui  semblent  le  plus  disparates,  s'enchaînent  et 
s'appellent,  toutes  aussi,  même  les  plus  voisines, 
se  détachent  et  se  spécialisent;  et  elles  se  trou< 
vent  bien  de  ce  secours  contre  l'impuissance  de 
notre  esprit  à  trop  embrasser.  11  arrive  que  d'ex- 
cellents jurisconsultes  sont  impropres  à  préparer 
des  lois,  ou  que  d'habiles  et  intelligents  législa- 
teurs sont  fort  peu  jurisconsultes. 

Il  est  superflu  de  dire  que  la  législation  a  besoin 
de  l'histoire  ;  sans  la  possession  et  l'intelligence 
des  faits  du  passé,  toute  lumière  est  impossible  sur 
la  vue  des  faits  présents  et  sur  le  pressentiment 
des  faits  futurs.  La  législation  ne  peut  se  passer  : 
ni  de  la  philosophie,  qui  s'elTorce  de  pénétrer  jus- 
qu'à l'essence  de  la  nature  humaine  ;  ni  de  la 
morale,  dont  le  droit  écrit  et  les  lois  positives  ex- 
posent et  promulguent  les  commandements  hu- 
mainement obhgatoires  ;  ni  de  la  politique,  qui 
conduit  les  États.  Cette  énumération  serait  facile 
à  prolonger;  on  verrait  qu'elle  peut  tout  com- 
prendre. 

L'économie  politique  est  une  des  sciences  dont 
les  liens  intimes  avec  la  législ.itlon  se  manifestent 
le  plus  visiblement.  Si  l'on  ignore  suivant  quelles 
règles  les  services  des  hommes  et  des  choses  se 
produisent,  se  distribuent,  se  consomment,  on  ne 
se  rendra  compte  ni  de  la  raison  complète  des 
lois,  ni  de  leurs  conditions  d'existence,  ni  de  la 
mesure  de  leurs  résultats,  ni  de  l'opportunité  de 
leurs  changements. 

La  nécessité  de  l'union  entre  ces  deux  sciences 
se  révèle  plus  énergiquemcnt  à  mesure  que  Ton 
précise  davantage  les  caractères  de  la  législation, 
qui  veut  être  étudiée  dans  le  passé,  dans  le  pré- 
sent, dans  l'avenir. 

C'est  par  les  impressions  et  les  acquisitions  du 
passé  et  par  les  prévisions  et  l'attente  de  l'avenir 
que  se  compose  ce  qui  nous  parait  être  le  présent. 
Le  présent,  à  vrai  dire,  est  un  point  insaisissable 
qui  n'existe  que  pour  disparaître.  Ce  qu'on  ap- 
pelle usuellement  de  ce  nom  est  la  réunion  de  por- 
tions prochaines  de  passé  et  d'avenir. 

Les  forces  manqueraient  à  la  pensée  humaine 
pour  embrasser,  par  une  contemplation  subite  et 
instantanée,  le  spectacle  du  présent.  Les  conditions 
de  notre  existence  nous  sauvent  du  vertige  que 
causerait  cette  vue,  et  nous  introduisent  progres- 
sivement, par  une  longue  et  insensible  série  d'ob- 
servations, dans  la  connaissance  du  monde  au  sein 
duquel  nous  vivons.  Il  s'est  déroulé  par  degrés  aux 
yeux  de  notre  esprit  dès  nos  premières  et  confuses 
impressions  d'enfance. 

Toutes  ces  multitudes  d'êtres  humains ,  dont 
rcxisteiH'c  prend  et  suit  simultan(  ment  son  cours 
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au  milieu  d'une  incoinmeusurable  diversité  de  pen- 
sées, de  besoins,  d'intoirèts,  d'occupations,  de  con- 
ditions, forment  la  société  au  sein  de  laquelle  nous 
vivons  ,■  et  dans  laquelle  les  individus  inennent 
place  à  mesure  qu'ils  naissent.  De  même  que  le 
spectacle  de  la  nature  matérielle,  par  sa  constance 
à  s'offrir  à  nous,  échappe  à  notre  attention,  de 
même  l'habitude  de  vivre  dans  l'organisation  so- 
ciale nous  laisse  ne  pas  regarder  l'inûnie  compli- 
cation de  ses  rouages,  et  soustrait  à  notre  admi- 
ration l'ordre  merveilleux  qui  leur  permet  de 
fonctionner  sans  s'entre-choquer  et  se  détruire. 

L'état  social  qui  enveloppe  les  individus  dès 
leur  naissance,  et  dans  l'harmonie  duquel  les  lé- 
gislations positives  sont  entrées  pour  une  part 
considérable,  est  la  très  lente  œuvre  du  temps 
qui,  dans  tous  les  pays  et  depuis  les  premiers 
jours  du  monde,  en  amasse,  en  élabore,  en  coor- 
donne les  matériaux. 

Dès  l'instant  où  plusieurs  êtres  humains  ont 
coexisté,  leurs  rapports  réciproques  n'ont  pas  pu 
être  abandonnés  à  la  merci  des  volontés  indivi- 
duelles, se  constituant  chacune  juge  dans  sa  pro- 
pre cause  et  dans  celle  de  tous.  Il  a  fallu  qu'une 
rèiile  présidât  à  ces  rapports.  L'arbitra{;e  d'une 
volonté  supérieure  a  dû  trouver  place  .quelque 
part,  dans  le  père  de  famille  ou  ailleurs. 

Les  individus  se  sont  multipliés,  et  leur  frac- 
tionnement a  suivi  l'accroissement  de  leur  nom- 
bre. Plusieurs  familles  ont  succédé  à  une  première 
famille.  On  s'est  porté  en  d'autres  lieux  ;  on  s'est 
divisé  le  travail  et  l'on  en  a  échangé  les  produits  ; 
la  domination  sur  la  matière  s'est  étendue;  des 
besoins  nouveaux  sont  nés;  des  agglomérations 
distinctes  se  sont  formées. 

Les  hommes,  en  changeant  de  place,  d'occupa- 
tions, d'habitudes,  ne  cessaient  pas  d'avoir  besoin 
de  lois;  car  ils  ne  cessaient  pas  de  se  tenir  en 
rapport  avec  d'autres  hommes.  Loin  de  là;  les 
points  de  contact,  en  se  multipliant,  et  en  revê- 
tant des  formes  de  plus  en  plus  diverses,  obli- 
geaient à  pénétrer  plus  avant  dans  le  règlement 
des  nécessités  journalières  de  la  vie  commune  :  à 
des  relations  nouvelles  il  fallait  de  nouvelles  lois. 

Dès  les  premières  disséminations  de  l'espèce 
humaine  deux  éléments  se  sont  mêlés  dans  ses 
lois,  et  les  ont  composées  de  deux  parts  difficile- 
ment séparables  par  l'analyse  :  l'une  réglant  les 
rapports  nécessaires  qui  dérivent  de  l'essence 
même  des  hommes  et  des  choses  ;  l'autre  répon- 
dant aux  circonstances  spéciales  au  milieu  des- 
quelles chaque  agglomération  se  trouvait  parti- 
culièrement placée. 

Le  pur  raisonnement  se  prête  à  concevoir  que 
la  première  partie  des  lois,  celle  que  dicte  la  na- 
ture des  hommes  et  des  chose*,  aurait  pu  être 
partout  uniforme.  Quant  à  la  seconde,  elle  a  dû 
fatalement  être  diverse  selon  les  temps  et  les 
lieux. 

Il  est  impossible,  en  effet,  d'imaginer  que  les 
mêmes  lois  aient  été  portées  pour  les  habitants 
de  l'intérieur  des  terres  et  pour  les  habitants  des 
côtes;  pour  une  tribu  de  chasseurs  et  une  peu- 
plade cultivant  la  terre  La  diversité  des  besoins 
appelle  une  différence  de  règlement.  A  plus  forte 
raison  en  a-t-il  été  ainsi  lorsque  la  distinction  des 
nationalités  s'est  étabUe  sur  des  différences  pro- 


fondes de  climat,  de  territoire,  de  travaux,  de  tra- 
ditions, de  religion,  de  langage. 

Mais  la  diversité  a  été  plus  loin  :  elle  s'est  éten- 
due sur  ce  que  nous  avonsappelé  la  partie  jiremièrc 
des  lois.  Ni  l'intelligence  des  hommes,  ni  leur  vo- 
lonté ,  ne  sont  assez  fermes  pour  toujours  lire 
sûrement  les  lois  de  nature,  pour  les  démêler  nette- 
ment de  ce  qui  n'est  pas  elles,  pour  leur  obéir  fidè- 
lement ;  les  lois  primaires  ont  été  faussées  et 
obscurcies  par  leur  inévitable  mélange  avec  les 
lois  secondaires  ;  elles  ont  été  étouffées  et  violées 
par  les  passions  et  les  Intérêts. 

L'un  des  plus  nobles  et  des  plus  utiles  problèmes 
que  la  science  de  la  législation  se  donne  à  résou- 
dre est  la  recherche  et  la  constatation  de  ces  gran- 
des lois. 

On  s'est  livré,  sur  l'existence  du  droit  naturel, 
à  des  disputes  destinées  à  rester  interminable» 
pour  tous  ceux  qui  ne  définiront  pas  ses  Umites.  La 
querelle  disparait  quand  on  se  borne  à  dire  ([u'à 
l'existence  des  hommes  et  des  choses  président  des 
conditions  nécessaires;  que  ces  conditions  sont 
leurs  lois  naturelles;  que  l'un  des  principaux  de- 
voirs des  législations  est  de  travailler  à  s'y  con- 
former, au  lieu  de  se  perdre  en  orgueilleux  eff'orts 
pour  les  entraver  par  des  obstacles  factices. 

La  matière  est  étendue,  divisible;  les  corps  pè- 
sent ;  le  feu  brûle  ;  l'eau  cherche  son  niveau  ;  le 
jour  et  la  nuit  se  succèdent  ;  une  bonne  culture  de 
la  terre  en  dirige  et  en  augmente  les  produits.  Ce 
sont  là  des  lois  naturelles.  L'homme  peut  et  doit 
les  lire  et  s'en  servir  ;  mieux  il  les  lira,  mieux  elles 
le  serviront.  Les  vouloir  changer  est  d'un  fou. 

Quand  on  constate  que  les  animaux  naissent, 
sentent,  croissent,  .se  meuvent,  qu'ils  s'assimilent 
des  portions  de  matières  pour  se  nourrir,  se  mul- 
tiplient, meurent,  on  affirme  des  propositions  de 
même  ordre.  Il  y  a  égale  certitude  à  dire  que, 
placé  au  sommet  des  êtres  animés,  l'homme  est 
soumis  aux  mêmes  lois,  et  en  outre  à  celles  de  la 
personnalité  et  de  la  sociabilité. 

Il  n'est  donné  à  nu!  homme  de  se  soustraire  à 
l'empire  de  ces  deux  grandes  lois  et  de  vivre  en  se 
supprimant  ou  en  s'isolant.  Par  l'ordre  de  faits 
qui  se  range  sous  la  loi  de  personnalité ,  l'être 
réel  et  vivant,  l'individu,  se  sent,  se  conserve,  se 
protège;  il  emploie  l'activité  de  sa  volonté  libre 
et  responsable  à  diriger,  sous  les  conseils  de  sa 
raison,  son  àme  et  son  corps  dont  l'union  reste  in- 
dissoluble tant  que  dure  son  existence  terrestre. 
Par  la  loi  de  sociabilité ,  il  sent  et  sait  qu'il  y  a 
hors  de  lui  des  êtres  et  des  choses;  l'existence 
d'autres  hommes ,  âmes  et  corps  comme  lui ,  ses 
semblables  et  ses  égaux ,  se  manifeste  à  sa  raison 
avec  la  même  certitude  que  sa  propre  existence  ;  sa 
vie  se  complète  par  la  leur,  comme  la  leur  par  la 
sienne. 

Il  n'y  a  pas  à  beaucoup  presser  ces  deux  lois 
pour  voir  sortir  de  leur  combinaison  les  êtres  mo- 
raux collectifs,  dont  les  uns  sont  nécessaires,  tels 
que  la  famille,  la  commune,  la  patrie,  l'humanité; 
dont  les  autres  ont  une  existence  conventionnelle 
plus  ou  moins  volontaire  et  obligatoire. 

Tu  ne  tueras  pas  ton  semblable  ;  tu  ne  le  bles- 
seras pas;  tu  ne  lui  rendras  pas  la  vie  impossible 
ou  pénible  ;  tu  n'attenteras  pas  aux  cires  collectifs 
dans  les  rapports  naturels  dont  ils  sont  la  repré« 
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scntation  et  l'organe  :  ce  sont  là  d'inévitables 
conséquences  que  la  loi  de  sociabilité  fait  dériver 
(lu  respect  envers  chaque  personnalité. 

La  matière  a  des  lois  qu'il  faut  connaître  pour 
s'en  servir;  elle  n'a  pas  de  droits.  La  domination 
en  a  été  donnée  non  pas  k  un  homme,  mais  aux 
hommes;  d'où  il  suit  que  nul  ne  doit,  en  vue  de 
se  l'assujettir,  enfreindre  les  droits  antérieurement 
acquis  à  d'autres  hommes  pour  s'approprier  une 
part  de  sa  jouissance.  Ce  n'est  ni  une  volonté  arbi- 
traire, ni  le  concours  de  plusieurs  volontés  en 
une  convention,  qui  de  cette  condition  naturelle  a 
tiré  la  règle  :  tu  ne  nuiras  pas  plus  à  tes  sembla- 
bles dans  leurs  biens  que  dans  leur  personne  ;  car 
ce  serait  nuire  à  leur  personne  que  de  leur  nuire 
dans  leurs  biens  ;  et  tu  défendras  contre  leurs  at- 
teintes ta  propre  personne  et  tes  propres  biens. 

Toutes  les  vérités  de  droit  naturel  ne  se  révè- 
lent pas  ainsi  dès  une  intuition  première.  Il  en  est 
qui  ne  se  sont  que  lentement  dégagées  des  ténè- 
bres du  doute.  Telle  est,  par  exemple,  celle  de 
l'iniquité  de  l'esclavage.  Telle  est  cette  autre  :  que 
le  bonheur  et  la  dignité  d'une  société  résident 
dans  le  bonheur  et  la  dignité  des  individus  qui  la 
composent. 

Toutes  les  sciences  concourent  à  mettre  en  lu- 
mière les  vérités  de  cet  ordre ,  en  les  envisageant 
sous  celle  de  leurs  faces  que  la  direction  de  leurs 
études  les  rend  plus  aptes  à  bien  voir.  Ainsi  l'éco- 
nomie politique  paye  largement  son  tribut  à  la 
constatation  du  droit  naturel ,  quand  elle  montre 
le  travail  comme  la  plus  féconde  et  la  plus  sûre 
source  de  la  richesse  ,  quand  elle  revendique  son 
libre  exercice  et  la  libre  répartition  de  ses  produits, 
quand  elle  recommande  la  vie  à  bon  marché,  la 
facilité  et  la  multiplicité  des  communications,  quand 
elle  bat  en  ruines  les  obstacles  factices  qui  obstruent 
les  échanges. 

Les  lois  se  guident  et  s'éclairent  par  l'établis- 
sement des  vérités  générales  et  par  l'obéissance 
envers  les  conditions  nécessaires  des  hommes  et 
des  choses  ;  mais  leur  tache  ne  se  borne  pas  la.  Il 
faut  qu'elles  entrent  dans  les  applications,  qu'elles 
arrivent  aux  détails  pratiques,  qu'elles  s'étendent 
aux  objets  accidentels  et  contingents,  qu'elles  fas- 
sent une  large  part  aux  lieux,  aux  temps,  aux 
traditions.  Cette  seconde  classe  des  éléments  de 
toutes  les  législations,  conventionnelle,  arbitraire, 
mesurée  sur  les  circonstances,  n'a  pas  moins  d'im- 
portance que  l'autre. 

C'est  en  cette  partie  surtout  que  la  diversité  et 
la  mobilité  des  lois  effrayent  l'esprit  par  leur 
confusion  et  désespèrent  les  investigations  de  la 
science. 

Ce  n'est  passeulementd  un  pays  à  l'autre,  d'une 
race  à  l'autre  ;  ce  n'est  pas  seulement  pour  un 
même  pays  entre  les  âges  divers  de  son  histoire, 
qu'éclate  le  trouble  de  ces  différences;  c'est  au 
sein  même  des  législations  actuelles  et  présentes, 
qui  vivent,  qui  s'appliquent  tous  les  jours. 

Il  en  est  des  législations  comme  des  hommes: 
le  bien  et  le  mal  s'y  mêlent.  Le  procédé  pour  les 
juger  n'est  pas  le  même  que  pour  s'en  servir  ;  on 
ne  les  juge  avec  justice  qu'en  s'identifiant  avec  la 
situation  de  laquelle  elles  sont  nées;  on  ne  s'en 
sert  avec  bon  sens  qu'en  tirant  d'elles  ce  qu'elles 
ont  d'actuellement  profitable  dans  leurs  relations 
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avec  les  faits  présents  ;  l'histoire  a  bien  des  excuses 
qui  ne  justifieraient  pas  la  résurrection  du  passé. 

Une  bonne  législation  se  sert  du  passé  en  pour- 
voyant à  l'avenir.  Il  s'en  faut,  en  ellet,  que  dans 
ce  qui  nous  reste  du  jiassé,  tout  soit  à  rejeter,  et 
que  le  monde  ait  jusqu'ici  constamment  travaillé 
en  vain.  L'homme,  dans  ses  droits  individuels  de 
liberté  et  d'égalité,  dans  5es  relations  avec  ses 
semblables,  dans  ses  rapports  de  jouissance,  de 
possession,  de  propriété  sur  les  choses ,  est  de 
toutes  parts  enveloppé  par  les  précédents  de  la 
législation  générale  que  le  genre  humain  s'est 
constituée,  et  dans  laquelle  beaucoup  est  à  rete- 
nir. Il  y  a  plus  à  choisir  qu'à  inventer;  la  part 
du  nouveau  sera  toujours  petite,  comparée  a  ce 
qui,  à  chaque  époque,  dure  et  subsiste  de  l'état 
préexistant. 

L'un  des  torts  des  esprits  vaniteux,  médiocres 
et  courts,  est  de  s'exagérer  la  nouveauté  et  l'im- 
portance de  leur  mission  personnelle;  et  l'on  ne 
sait  ce  qui  l'emporte,  du  ridicule  ou  de  l'odieux, 
dans  ces  orgueils  subalternes  de  philosophes,  de 
publicistes  ou  de  despotes  dont  l'infatuation  s'I- 
magine que  leur  destinée  les  appelle  à  refaire  le 
monde.  Les  esprits  énergiques  et  puissants  ne 
donnent  pas  dans  ce  travers  ;  ils  comprennent  que 
le  rôle  des  génies  les  plus  grands  se  borne  à  in- 
troduire dans  ce  qui  est  quelques  modifications 
méditées  par  l'étude  et  par  l'expérience  ou  ren- 
contrées par  l'inspiration. 

Cette  sage  part  faite  au  passé  aide  l'esprit  de 
réforme  au  lieu  de  le  desservir.  Par  la  contem- 
plation exacte  des  faits  présents  et  l'intelligente 
prévision  des  faits  futurs,  on  consacre  au  règle- 
ment des  rapports  nouvellement  surgis  ou  créés 
les  applications  des  principes  anciens;  et  si  ces 
déductions  n'y  sufllsent  pas,  c'est  en  approfondis- 
sant mieux  les  vieilles  vérités  jusqu'à  présent  de- 
meurées confuses  que  l'on  en  tire  de  plus  claires 
et  plus  instructives  formules  érigées  en  proclama- 
tion de  principes  nouveaux. 

L'accroissement  de  richesse  législative  corres- 
pond aux  deux  parts  que  nous  avons  signalées 
dans  toute  législation.  Il  consiste  d'abord  dans  la 
constatation  plus  claire  de  plus  nombreux  prin- 
cipes fondamentaux  mieux  dégagés  et  ail'ermis  ;  il 
consiste  ensuite  dans  un  plus  habile  et  plus  sim- 
ple règlement  de  l'accidentel  et  du  contingent.  Le 
fonds  commun  de  l'humanité  s'enrichit  par  la 
partie  conventionnelle  et  accidentelle  des  légis- 
lations, lorsqu'elles  consacrent  des  conventions 
bonnes  et  saines,  provoquent  des  accidents  heu- 
reux et  utiles,  appliquent  d'habiles  remèdes  aux 
maux  qu'elles  ne  peuvent  pas  prévenir. 

L'ordre  de  faits  sur  lequel  l'économie  politique 
porte  ses  recherches  donne  au  concours  qu'elle 
prête  à  cette  part  de  la  législation  une  importance 
sur  laquelle  il  serait  superflu  de  s'étendre.  De 
même  que  la  législation,  elle  s'attache  à  consoli- 
der ce  qui  doit  durer  dans  ce  que  le  passé  nous  a 
laissé,  et  à  donner  satisfaction  et  garantie  aux  be- 
soins nouveaux  reconnus  légitimes.  Comme  les 
lois  s'écrivent ,  non  par  un  vain  plaisir  d'intelli- 
gence, mais  pour  le  règlement  réel,  sérieux  et 
pratique  des  choses  de  la  vie,  elles  ont  pour  auxi- 
liaires toutes  les  sciences  qui  enseignent  à  mieux 
connaître  les  faits. 
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Pour  se  diriger  clans  i'ctude  de  la  léj^islation,  et 
reconnaître  les  points  principaux  sur  lesquels  l'é- 
conoinie  politique  peut  lui  apporter  des  reformes, 
il  est  utile  de  l'envisager  dans  les  diverses  bran- 
ches entre  lesquelles  elle  se  divise. 

La  science  pour  soulager  l'esprit,  la  pratique 
pour  faciliter  les  affaires,  ont  distribué  la  législa- 
tion en  un  assez  grand  nombre  de  divisions.  Ces 
classifications  ne  lui  ôtent  pas  son  unité  ;  et  cette 
unité,  à  son  tour,  ne  détruit  pas  l'utilité  des  clas- 
sements. 

La  législation  est  multiple  dans  ses  détails,  et 
les  lois  apparaissent  l'une  après  l'autre,  selon 
l'opportunité  des  besoins  sociaux.  Isolément  con- 
sidérée, chaque  loi  forme  rarement  un  tout  si- 
multanément conçu  ;  elles  se  composent  presque 
toutes  d'une  série  de  dispositions  juxtaposées,  pro- 
venant d'origines  diverses.  On  ne  les  connaît  bien 
qu'en  les  décomposant  par  l'analyse  et  en  remon- 
tant ù  leur  naissance,  sans  trop  se  laisser  prendre 
à  l'apparente  homogénéité  de  leur  rédaction. 

L'ordre  méthodique  est  un  patient  résultat  de 
la  science,  et  le  tardif  produit  d'une  longue  accu- 
mulation de  travaux.  Les  matières,  d'abord  con- 
fondues, se  séparent  et  se  coordonnent  à  mesure 
que  les  idées  s'éclaircissent  et  se  précisent. 

Les  classifications  ont  beaucoup  manqué  à 
notre  ancienne  législation  jusqu'aux  ordonnances 
de  Louis  XIV.  L'économie  de  la  plupart  de  nos 
coutumes  est  confuse.  Les  grandes  et  belles  or- 
donnances rendues  après  la  tenue  des  états-géné- 
raux d'Orléans,  de  Moulins,  de  Blois,  mêlent  les 
matières  les  plus  disparates. 

Le  législateur  a  trouvé  la  science  moderne  pré- 
parée à  satisfaire  au  besoin  de  méthode  qui  est  une 
des  tendances  de  l'esprit  français;  et  il  a  réuni 
dans  des  corps  spéciaux  de  lois  qui  reçoivent  le 
nom  de  codes  plusieurs  ordres  importants  de  dis- 
positions relatives  à  une  même  branche  du  droit. 
Nos  codes,  résumés  de  longs  siècles  de  travaux, 
sont  devenus  possibles,  parce  que  de  vastes  et 
clairs  esprits,  tels  que  Domat  et  Pothier,  en  avaient 
concentré,  coordonné,  éclairci,  popularisé  les  ma- 
tériaux. 

Le  crédit  du  Code  civil  français  est  universel 
et  mérité.  11  se  recommande  par  la  tempérance 
de  ses  solutions  autant  que  par  la  netteté  et  la  so- 
briété de  sa  forme.  Dicté  par  l'expérience  de  la 
sagesse  antique,  et  guidé  par  le  bon  sens  et  l'é- 
quité naturelle,  il  a  eu  la  force  de  ne  rien  aban- 
donner des  idées  nouvelles,  et  a  seulement  fait 
quelques  sacrifices  à  l'esprit  de  transaction  aux 
dépens  de  l'unité  qu'il  avait  pour  mission  et  a  eu 
pour  résultat  d'établir.  Le  Code  de  procédure  ci- 
vile lui  est  fort  inférieur,  et  a  poussé  trop  loin 
la  complaisance  envers  les  traditions  et  la  routine. 
Le  Code  de  commerce  a  fait  aux  anciennes  or- 
donnances de  larges  et  intelligents  emprunts  ;  sa 
partie  la  plus  neuve  est  son  livre  des  faillites, 
utilement  révisé  en  1838.  Les  Codes  pénal  et 
d'instruction  criminelle  ont  été  beaucoup  trop 
critiqués;  plusieurs  fois  modifiés,  ils  sont  suscep- 
tibles de  l'être  encore;  mais  leurs  bases  sont  ex- 
cellentes. Ce  qu'on  peut  leur  reprocher  le  plus 
justement  est  de  pas  s'être  assez  occupés  des  con- 
damnés pendant  et  après  leur  peine.  Cette  lacune 
est  depuis  longtemps  sentie  et  signalée;  et  il  faut 


faire  des  vœux  pour  le  succès  des  efforts  par  les- 
quels on  tente  aujourd'hui  de  la  remplir. 

Ce  n'est  pas  à  nos  cinq  grands  codes  que  se 
borne  la  codification  opérée  dans  notre  législation. 
Beaucoup  de  matières  spéciales  sont  régies  par  des 
lois  d'ensemble  qui  forment  des  codes  particuliers, 
ou  des  chapitres  de  codes.  Quand  l'ordre  s'est 
établi  dans  les  parties  principales  de  la  science, 
l'habitude  se  contracte  de  le  porter  dans  les  dé- 
tails, qui  vont  se  spécialisant  chaque  jour  davan- 
tage, et  se  délimitant  avec  plus  de  netteté. 

Un  code  industriel  manque  à  la  nomenclature 
de  nos  grandes  lois.  Il  continuera  d'y  manquer 
tant  que  des  doctrines  d'économie  politique  uni- 
versellement acceptées  n'auront  pas  mis  un  terme 
à  la  confusion  et  au  désordre  qui  se  révèlent 
dans  les  détails  de  nos  lois  industrielles. 

La  législation  ne  prend  une  marche  assurée 
qu'à  la  lumière  de  principes  scientifiques  reçus 
sans  contestation. 

Bien  des  systèmes  contradictoires  de  politique 
ont  gouverné  la  France,  et  les  doctrines  de  17  89, 
généralement  restées  maîtresses  du  terrain,  ont 
été  ballottées  par  de  fréquentes  oscillations  ;  beau- 
coup d'entre  elles  ne  sont  parvenues  à  s'établir 
dans  la  pratique  que  parce  qu'elles  se  sont  profon- 
dément modifiées.  Mais  ces  agitations  ont  laissé 
debout  un  principe  suprême,  aussi  ancien  que 
notre  histoire,  celui  de  l'émancipation  de  l'individu 
dans  toutes  les  applications  de  sa  liberté.  C'est 
parce  qu'il  s'est  identifié  avec  ce  principe,  et  avec 
l'antique  respect  pour  la  famille,  la  propriété,  les 
conventions,  que  le  droit  civil  n'a  pas  senti  chan- 
celer sa  base,  et  a  pu  se  maintenir  en  progrès. 

Chacun  sait  vers  quelles  tendances  notre  so 
ciété  française  a  marché  dès  ses  premiers  âges. 
Les  conséquences  de  l'esprit  de  conquête  l'ont 
d'abord  dominée  ;  les  races  conquérantes  ont  pris, 
pour  leur  part,  le  commandement  et  la  guerre  ; 
elles  ont  laissé  aux  races  vaincues  l'obéissance  et 
le  travail.  La  féodalité,  en  fractionnant  les  vain- 
queurs, a  plutôt  appesanti  qu'allégé  ie  joug  sous 
lequel  étaient  pliées  les  populations  asservies  ;  mais 
elle  leur  a  ouvert  des  moyens  de  s'en  affranchir. 
Ces  populations  ont  voulu  vivre  ;  elles  ont  cherché 
dans  l'association  les  forces  qui  leur  manquaient; 
elles  se  sont  unies  en  communes,  et  abritées  sous 
l'esprit  de  municipalité  et  de  corporation;  la  li- 
berté s'est  fait  jour  sous  l'octroi  des  privilèges.  Le 
travail  et  l'industrie  étaient  le  lot  des  vaincus; 
les  seigneurs  et  les  rois  s'en  sont  disputé  la  su- 
prématie; le  pouvoir  des  rois  a  prévalu,  et  le 
travail  a  été  proclamé  droit  royal.  Sous  cette  pro- 
tection, parfois  intéressée  et  oppressive,  le  travail 
a  senti  sa  force  et  a  grandi  ;  saint  Louis  a  aug- 
menté dans  l'intérieur  des  corps  de  métiers  les 
garanties  de  discipline  et  de  justice;  l'établisse- 
ment des  armées  permanentes,  l'emploi  des  ar- 
mes à  feu,  la  découverte  de  la  boussole,  l'inven- 
tion de  l'imprimerie,  la  gymnastique  intellectuelle 
des  guerres  religieuses,  les  développements  de  la 
littérature,  des  sciences  et  des  arts  ont  inspiré  aux 
individus  le  sentiment  toujours  croissant  de  leur 
valeur ,  Sully,  en  honorant  l'agriculture,  a  relevé 
la  dignité  du  travail;  Colbert  a  placé  les  manu- 
factures et  le  commerce  au  rang  des  services  ren- 
dus à  l'État;  les  lettres  et  la  philosophie  ont 
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.''cvendiqué  les  droits  de  l'homme.  Lorsque  la  ré- 
forme de  1789  a  éclaté,  son  caractère  dominant 
et  glorieux  a  été  l'émancipation  des  droits  indivi- 
duels, réalisation  des  longues  conquêtes  du  temps, 
placée  sous  l'invocation  de  la  liberté  et  de  Téga- 
lité. 

La  liberté  est  une  sous  ses  applications  diverses. 
Celle  de  ses  faces  qui  est  la  liberté  de  commerce 
et  d'industrie  se  trouvait  en  17  89  dans  une  voie 
de  progrès  que  les  lois  de  cette  époque  ont  élar- 
gie quoique  sans  en  avoir  la  complète  et  ferme 
conscience.  Mais  le  progrès  s'est  arrêté;  on  a 
marché  au  hasard,  et  souvent  en  rétrogradant;  la 
législation  a  été  vacillante  et  incertaine. 

On  pourrait  traiter  avec  quelque  dédain  le  dé- 
sordre des  idées  économiques  s'il  ne  se  révélait 
que  dans  des  plans  insensés  d'organisation  so- 
ciale, tels  que  ceux  qui  ont  affligé  notre  temps. 
L'ignorance  publique  laisse  prendre  à  ces  rêves  un 
crédit  de  quelques  jours;  mais  ils  tombent  bientôt 
par  le  poids  même  de  leur  absurdité.  Le  mal  est 
plus  sérieux  quand  le  désordre  duns  les  idées 
existe  au  sein  des  classes  réputées  éclairées,  et 
éclate  jusque  dans  les  lois,  car  il  ne  se  borne 
pas  alors  à  atteindre  quelques  esprits  téméraires, 
et  il  porte  l'ébranlement  et  le  trouble  dans  les 
règles  sur  la  foi  desquelles  les  sociétés  sont  habi- 
tuées à  se  gouverner. 

Il  faut  convenir  toutefois  que,  dans  la  législa- 
tion, l'anarchie  intellectuelle  cause  des  ravages, 
plus  dangereux  sans  doute,  mais  moins  complets 
et  moins  visibles  que  dans  les  doctrines.  Celles- 
ci,  ne  rencontrant  aucun  point  d'arrêt  sur  la 
pente  où  les  fantaisies  de  l'imagination  et  les 
dérèglements  de  la  vanité  les  précipitent,  sont 
facilement  entraînées  jusqu'aux  absurdités  de 
leurs  extrémités  logiques;  les  lois,  au  contraire, 
incessamment  ramenées  vers  les  applications 
pratiques  et  les  nécessités  de  chaque  jour,  sont 
obligées,  par  leur  nature  même,  de  se  retremper 
dans  ce  qui  est  le  salut  du  monde  et  le  remède  à 
la  logique,  dans  le  bon  sens,  le  sens  commun. 
■Mais  le  bon  sens  ne  suflit  pas  à  la  conduite  de  la 
vie;  tout  en  échappant  aux  plus  visibles  écarts 
de  la  fausse  science ,  lui-même  sait  et  proclame 
que  la  vraie  science  doit  lui  venir  en  aide,  qu'il  a 
besoin  d'être  guidé  par  elle,  et  que  le  vide  des 
doctrines  condamne  la  pratique  à  errer  à  l'aven- 
ture. 

En  économie  politique,  il  n'y  a  pas  eu,  comme 
en  politique,  des  successions  plus  ou  moins  brus- 
ques de  systèmes  dillérents;  il  y  a  eu  habituelle- 
ment absence  de  système.  A  défaut  d'une  croyance 
publique  et  générale  en  certains  principes  fonda- 
mentaux, les  solutions  ont  flotté  au  hasard.  L'es- 
prit systématique  ne  s'est  fait  jour  qu'accidentel- 
lement, par  les  convictions  personnelles  ou  les 
intérêts  spéciaux  de  plusieurs  des  personnes  qui 
ont  participé  à  la  direction  des  affaires  ;  mais  le 
législateur,  mais  l'opinion  générale  n'ont  pas  eu 
la  conscience  des  doctrines  que  l'on  servait,  et 
dont  le  règne  changeait  sans  explication  publique 
et  apparente.  Les  esprits  superficiels  font  bon 
marché  des  théories,  et  se  persuadent  aisément 
qu'un  empirisme  routinier  sutTit  ù  la  conduite 
journalière  de  la  législation  et  des  affaires  ;  mais, 
qu'on  le  sache  ou  qu'on  l'ignore,  on  obéit,  alors 


même  que  l'on  se  targue  de  n'être  que  praticien, 
aux  conséquences  de  propositions  théoriques, 
fausses  ou  vraies,  sauf  à  se  mettre,  successive- 
ment ou  simultanément,  suivant  les  accidents  de 
l'intérêt  ou  de  la  passion  du  jour,  au  service  de 
théories  contradictoires. 

Le  droit  industriel  a  le  malheur  de  n'être  pas 
assis  encore  sur  des  théories  fondamentales  arri- 
vées jusque  dans  la  région  sereine  de  ces  lieux 
communs  contre  lesquels  le  bon  sens  public  n'ad- 
met les  controverses  que  comme  des  jeux  d'esprit 
sans  portée. 

On  n'est  pas  même  d'accord  sur  cette  vérité 
première  :  que  le  libre  exercice  du  travail ,  ac- 
compagné de  la  hbre  jouissance  et  exploitation  de 
ses  produits,  est  un  droit  de  l'individu,  et  ne  peut 
rencontrer  de  limite  que  dans  le  respect  d'autres 
droits  légitimes.  Les  docteurs  ne  manquent  pas, 
ni  les  praticiens  qui  haïssent  les  docteurs,  ni  les 
monopoleurs  qui  haïssent  tout  le  monde  hors  eux- 
mêmes,  pour  soutenir  que  le  travail  de  chaque  ci- 
toyen est  une  fonction  dont  le  corps  de  la  nation 
a  le  droit  de  réglementer  l'exercice  et  de  limiter 
l'emploi  en  vue  de  ses  meilleurs  intérêts  collectifs. 
N'y  eut- il  à  résoudre  que  cette  question,  on  peut 
affirmer  hardiment  que,  tant  qu'une  réponse  pré- 
cise n'y  sera  pas  faite,  aucune  théorie  de  droit  in- 
dustriel,- et  par  conséquent  aucune  codification 
industrielle,  ne  pourront  se  faire  accepter.  Dans  la 
pratique  journalière,  le  public,  et  le  législateur 
qui  est  son  organe,  se  tirent  d'embarras  en  lais- 
sant de  côté  toute  réponse,  et  en  légiférant  au 
jour  le  jour,  tantôt  dans  un  sens,  tantôt  dans  l'au- 
tre. Le  tableau  des  faits  actuels ,  aussi  bien  quo 
l'histoire  des  temps  passés,  dénoncent  les  perpé- 
tuels tiraillements  entre  ces  deux  principes. 

Rechercher  la  mission  de  l'homme  sur  la  terre, 
et  les  conditions  de  sa  domination  sur  la  nature 
matérielle;  définir  le  travail  et  ses  résultats,  la 
propriété  et  ses  caractères;  montrer  comment  les 
droits  et  les  devoirs  de  l'individu  se  concilient  et 
se  combinent  avec  ceux  de  la  famille  et  de  la  pa- 
trie; constater  que  la  vie  morale  de  l'àme  est  le 
but  de  notre  destinée,  que  la  culture  de  l'intelli- 
gence et  l'accroissement  du  bien-être  matériel  sont 
ses  moyens ,  et  que  cette  destinée  étant  celle  de 
tous,  le  progrès  de  la  civilisation  consiste  à  con- 
quérir sur  la  misère,  sur  l'ignorance,  sur  l'égoïsmo, 
un  nombre  croissant  d'êtres  humains  appelés  à  la 
possibilité  de  bien  vivre,  à  la  volonté  de  bien  pen- 
ser, à  la  constance  de  bien  agir  ;  c'est,  en  appa- 
rence, s'égarer  par  des  excursions  hors  du  terrain 
juridique  qui  sert  d'assiette  à  la  législation  ;  en 
réalité  c'est  y  pénétrer.  Plus  sont  hautes  les  spé- 
culations dans  lesquelles  la  philosophie  du  droit 
est  ainsi  obligée  de  s'engager ,  plus  il  est  sage  à 
elle  de  reconnaître  modestement  que  sa  vraie  force 
et  son  sur  point  d'appui  résident  dans  les  vérités 
élémentaires  que  les  hommes  de  tous  les  tenq)s 
ont  acceptées  et  qui  sont  passées  à  l'état  d'axio- 
mes. Beaucoup  de  paradoxes  qui  peuvent  ravager 
le  monde  ont  eu  pour  origine  l'orgueilleuse  peu»- 
d'avoir  raison  avec  la  foule,  ou  l'ambition  de  ré- 
veiller l'attention  publique,  paresseuse  et  blasée. 
La  législation  ne  se  propose  pas  de  frapper  ou  de 
séduire  par  l'originalité  de  ses  vues;  son  mérite 
est  de  savoir  pénétrer  dan*  l'intcUigcncc  et  la  vo* 
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lonté  de  tous  par  le  secours  des  saines  idées  que 
tous  aduiettent  et  comprennent.  L'économie  poli- 
tique, comme  la  philosophie,  a  sa  base  dans  quel- 
ques vérités  usuelles  et  élémentaires  qui  ne  peu- 
vent que  i,'a"iK'r  ;\  être  exprimées  simplement. 

Se  rapprocher  des  conditions  d'existence  indi- 
quées par  la  nature ,  simpliûer  ce  qui  est  com- 
pliqué, éclaircir  ce  qui  est  confus,  détruire  les 
obstacles  artificiels  qui  nuisent  au  libre  dévelop- 
pement des  activités  individuelles,  donner  cohésion 
et  autorité  aux  forces  collectives  en  vue  du  bien 
moral  de  tous,  telle  doit  être  la  tendance  des  lé- 
gislations connue  des  sociétés. 

Les  faits  qui  provoquent  et  légitiment  les  chan- 
gements dans  la  légiilation ,  les  faits  nouveaux , 
sont  tels,  ou  parce  que  le  vice  des  faits  anciens  se 
manifeste,  ou  parce  que  des  relations  auparavant 
non  existantes  sont  créées.  Dans  le  mouvement 
social  actuel,  et  par  conséquent  dans  la  tendance 
que  les  travaux  de  la  législation  doivent  seconder 
et  suivre,  l'énergie  du  développement  individuel 
et  l'aspiration  de  tous  à  entrer  en  plus  pleine  par- 
ticipation du  bien-être  matériel  dont  l'accroisse- 
ment est  visible,  assignent  un  rôle  important  aux 
faits  économiques. 

Le  droit  civil ,  dont  l'élaboration  est  ancienne, 
n  I"' j  de  changements  à  subir.  C'est  principalement 
dans  la  législation  financière  ,  industrielle  et  ad- 
ministrative ,  que  le  rôle  de  l'économie  politique 
tlevient  de  plus  en  plus  considérable,  parce  que 
c'est  surtout  à  ces  branches  du  droit  que  se  ratta- 
chent les  faits  vers  lesquels  tend  l'ellort  présent 
des  sociétés. 

Les  faits  économiques,  dans  leurs  rapports  avec 
la  législation  d'un  pays,  sont  tantôt  des  effets, 
tantôt  des  causes.  Us  sont  des  causes, quand  c'est 
leur  constatation  qui  provoque  et  détermine  une 
loi  ;  ils  sont  des  eifets  quand  ils  ont  été  produits 
par  une  loi  rendue  sans  leur  contemplation  et  in- 
dépendamment d'eux. 

Un  grand  fait  économique ,  qui  constitue  l'un 
des  plus  importants  caractères  de  notre  société 
actuelle,  est  la  division  des  propriétés.  L'économie 
politique,  qui  prend  ce  fait  en  sérieuse  acception, 
n'a  presque  eu  aucune  part  à  la  législation  qui  l'a 
produit.  Un  fait  plus  considérable  de  beaucoup , 
et  qui  est  l'une  des  bases  de  l'économie  politique, 
l'établissement  même  de  la  propriété,  s'est  créé  en 
dehors  de  la  science  économique;  on  peut  en  dire 
autant  d'un  grand  nombre  d'institutions  de  la  loi 
civile. 

La  propriété  des  choses  vacantes  s'acquiert  par 
l'occupation;  la  propriété  des  choses  occupées 
s'acquiert  par  la  transmission  des  droits  et  de  la 
qualité  de  propriétaire  qui  s'opère  d'une  personne 
à  une  autre  par  trois  modes,  seuls  légitimes: 
l'échange,  la  donation,  la  succession.  L'économie 
politique  n'a  présidé  à  la  formation  d'aucun  de  ces 
modes  d'acquisition,  en  lesquels  toutes  les  origines 
régulières  de  la  propriété  se  résument  ;  mais  elle 
les  accepte,  les  approuve,  les  explique,  les  for- 
tifie. 

La  division  de  la  propriété  a  pour  cause  princi- 
pale l'introduction  de  l'égalité  dans  les  partages 
de  succession  entre  les  enfants  d'un  même  père. 
Ce  n'est  pas  à  l'économie  pulitique,  c'est  au  chris- 
tianisme et  à  la  philosophie  qu'est  due  la  recon- 


naissance du  principe  d'égalité  entre  frères.  L'éco- 
nomie politique,  en  se  livrant  à  l'étude  du  fait 
de  division  introduit,  sans  elle,  dans  la  propriété 
par  la  pratiiiue  de  ce  principe ,  a  démontré  qu'il 
est  aussi  utile  dans  ses  résultats  que  sacré  dans  sa 
cause.  Par  l'admirable  harmonie  qui  préside  à  la 
conduite  de  l'univers,  le  bien  engendre  le  bien. 
La  confiance  dans  la  vérité  d'un  principe  de  droit 
s'allermit  et  se  tranquillise  quand  le  contrôle  de 
l'économie  politique  vient  démontrer  l'utilité  de  ses 
résultats. 

L'esclavage  a  offert  le  remarquable  exemple 
d'une  institution,  si  généralement  répandue  qu'on 
a  pu  longtemps  la  croire  compatible  avec  les  con- 
ditions d'existence  des  êtres  humains,  mais  si 
profondément  contraire  ;\  la  loi  morale  qu'enfin 
le  progrès  du  droit  naturel  est  parvenu  à  la  dé- 
monstration de  son  iniquité.  Ce  n'est  pas  l'écono- 
mie politique  qui  a  aboli  l'esclavage;  mais  elle  a 
puissamment  contribué  aux  derniers  succèsde  cette 
sainte  cause,  en  mettant  en  évidence  la  supério- 
rité que  les  produits  du  travail  libre  ont  sur  ceux 
du  travail  forcé. 

On  pourrait  multiplier  ces  exemples.  Ils  sont 
fréquents  dans  le  droit  civil  ;  ils  le  sont  aussi  dans 
le  droit  pénal,  dont  les  principes,  pour  la  plupart 
fort  anciens,  dépendent,  dans  la  mesure  de  leurs 
applications,  de  telle  ou  telle  situation  sociale, 
mais  reposent,  quant  à  leur  établissertient,  sur  les 
conditions  permanentes  de  toute  société. 

Quand  un  certain  ordre  de  faits  résulte  ainsi  de 
la  législation,  l'économie  politique  les  accepte, 
les  étudie,  et  marque  la  place  qu'ils  occupent  dans 
l'organisation  générale. 

Les  faits  économiques  sont  des  causes  de  la  lé- 
gislation lorsque  c'est  la  nécessité  ou  l'utilité  de 
leur  règlement  qui  provoque  directement  de  nou- 
velles dispositions  de  lois. 

Ces  faits  se  pressent  en  grand  nombre  dans  nos 
sociétés  actuelles. 

Dans  tous  les  pays  qu'  ont  la  prétention  d'être 
libres,  le  vote  de  l'impôt  est  réservé  à  la  nation 
qui  le  paye;  et  il  forme  une  des  attributions  prin- 
cipales et  essentielles  des  assemblées  élues  pour 
exercer  le  pouvoir  législatif  et  pour  diriger  et  juger 
la  marche  du  gouvernement.  L'établissement  an- 
nuel des  budgets  soumet  les  lois  financières  au 
contrôle  d'une  discussion  qui  ne  se  suspend  que 
pour  se  rouvrir,  et  qui,  laissant  perpétuellement  à 
l'ordre  du  jour  les  questions  économiques,  retient 
sans  interruption  le  législateur  en  conmierce  avec 
elles,  et  mêle  leur  constante  étude  aux  habitudes 
de  ses  travaux.  Il  faut  que  l'impôt  soit  combiné 
de  fa(;on  à  subvenir  largement  aux  besoins  collec- 
tifs de  l'être  social,  et  à  nuire  le  moins  que  faire 
se  pourra  aux  biens  des  particuliers,  unique  source 
où  il  se  puise;  il  faut  que,  par  son  emploi,  il  rende 
aux  citoyens  en  sécurité  et  en  liberté  d'action 
plus  que  ce  qu'il  leur  prend  en  argent.  La  solution 
de  ces  problèmes  est  toujours  difficile,  alors  même 
qu'à  la  sagacité  pratique  et  à  l'instinct  de  l'oppor- 
tunité on  joint  une  vaste  et  sûre  connaissance  des 
faits  et  de  leurs  conditions  d'être;  elle  est  impos- 
sible lorsqu'on  nie  ou  dédaigne  la  science  dont  le 
rôle  spécial  est  de  décrire  les  règles  en  vertu  des- 
quelles les  services  des  hommes  et  des  choses  se 
produisent,  se  distribuent,  se  consomment. 


LEGRET, 

Dans  la  poursuite  du  bien  moral  et  dans  la 
roclierche  du  beau,  la  permanence  de  notre  fonds 
de  nature  peut  ramener  l'humanité  ;\  des  cercles 
déjà  parcourus  ;  et  je  comprends,  sans  les  approu- 
ver, ceux  qui,  sur  ces  points ,  nient  la  loi  de  pro- 
grès, et  ont  le  tort  de  ne  pas  lui  faire  une  part. 
Mais  un  progrès  qui  n'a  ni  les  mémos  énigmes  ni 
les  mêmes  défaillances,  dont  la  continuité  frappe 
tous  les  yeux,  dont  l'importance  n'est  contestée 
par  personne,  est  celui  de  la  domination  du  monde 
matériel  par  l'espèce  humaine.  Le  capital  scien- 
tifique et  industriel  de  l'humanité  va  s'accroissant 
à  toute  heure.  Chaque  pas  de  la  science  agrandit 
l'horizon  que  sa  vue  embrasse  ;  chaque  conquête 
appelle  une  conquête  nouvelle  ;  une  impulsion  ir- 
résistible précipite  les  sociétés  modernes  vers  une 
extension  indéfinie  d'exploitation  et  de  jouissance 
des  choses  matérielles;  de  là  de  nouveaux  faits 
économiques  que  chaque  jour  amène ,  et  au  rè- 
glement desquels  les  lois  positives  sont  tenues  de 
s'accommoder. 

L'économie  politique  prend  ainsi  à  la  prépara- 
tion des  lois  et  à  l'étude  de  leurs  conséquences 
sociales  une  part  toujours  croissante  ;  cette  science 
et  celle  de  la  législation  ne  peuvent  demeurer 
étrangères  l'une  à  l'autre  sans  s'affaiblir  toutes  les 
deux.  Renouard. 

LEGOYT  (Alfred),  né  à  Clermont-Ferrand 
(Puy-de-Dôme),  le  28  novembre  1815.  D'abord 
chef  de  bureau  de  l'administration  générale  et  se- 
crétaire de   la  commission  permanente  des  ar- 
chives au  ministère  de  l'Intérieur,  a  succédé,  en 
1852,  à  M.  Moreau  de  Jonnès  dans  la  direction 
du  bureau  de  la  statistique  générale  de  France. 
La  France  statistique.  Paris,  Curmer,  ^8■43,  <  vol.  in-8. 
Ouvrage  auquel  il  a  été  décerné,  en  ISSS,  un  prix 
de  statistique  par  l'Acadénnie  des  sciences. 

«  S'inlercJisant  les  digressions  historiques,  sobre 
de  réflexions,  M.  Legoyt  n'a  vu  que  les  faits,  les  ré- 
sultais exprimés  en  chiffras,  et  il  en  a  réuni  une 
masse  véritablement  imposante.  Si,  comme  il  le  dit  en 
entrant  en  matière,  la  statistique  e.st  l'arsenal  des 
sciences  économiques,  son  volume  est  bien  l'ar.senal 
le  plus  formidable  qu'on  puisse  voir....  Au  surplus, 
M.  Legoyt  ne  s'est  pas  cunienté  de  réunir  une  multi- 
tude (le  tableaux  et  de  chiffi'es,  il  en  tire  aussi  les  con- 
séquences, et  il  les  explique  avec  sagacité.  Ses  obser- 
vations relatives  à  la  consommation,  aux  enfants 
trouves,  aux  divers  systèmes  pénitentiaires,  à  l'im- 
portation des  céréales,  résument  ti'ès  nettement  et 
avec  beaucoup  de  précision  ces  intéressantes  ques- 
tions. On  lemaïquera  aussi  un  excellent  chapitre  sur 
les  tables  de  mortalité.  » 

(PiEi'.RE  Clément,  Journ.  des  Écon.,  Vil,  90.) 
Le  livre  des  chemins  de  fer.  Paris,  J.  Ledoyen,  18/(5, 
4  vol.  in-)2. 

De  la  charité  officielle  et  privée  à  Londres.  Paris, 
1849,  br.  in-8.  (Extrait  des  Annales  de  la  charité.) 

«  Curieuse  monographie  de  l'assistance  publique  à 
Londres.  »  (Voy.  le  Moniteur  du  8  mai  18.ïl.) 
De  la  centralisation  administrative  en  France.  Pnrh, 
1849.  (Kxtrait  de  la  Revue  administrative.) 

M.  Legoyt  est  l'un  des  collaborateurs  du  Journal 
des  Économistes.  11  a  également  collaboré  au  Dic- 
tionnaire d'administration. 

LEGRET,  né  à  Rosay.  L'un  des  fondateurs  de 
l'École  spéciale  de  commerce,  aujourd'hui  dirigée 
par  M.  Blanqui. 

Réflexions  d'un  ancien  négociant  sur  le  commerce, 
ses  règles,  ses  usages  et  son  code.  Paris,  Barba,  1815, 
in-8. 

Sur  les  corporations.  Paris,  l'auteur,  1818,  br.  jn-8. 
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Des  impôts  et  d'un  entrepôt  réel  pour  la  ville  de  Pa- 
ris. Paris,  Renard  (Guillaumln  ,  1827,  br  in-8. 

On  doit  à  M.  Legrot,  outre  un  grand  nombre  de 
brochures  sur  le  commerce  et  les  impôts,  des  Rudi- 
ments de  la  complabilité  commerciale.   Paris,  Re- 
nard (Guillauniin),  2eédit.,  (828,  \  vol.  in-8. 
LEGROS  ou  GROS  fl'abbé  Jos.-Mar.),  docteur 
en  théologie,  supérieur  d'un  séminaire,  curé  et 
ensuite  député   à  l'assemblée  nationale,  né  en 
1711,  mort  le  21  janvier  1790. 

Analyse  et  examen  du  système  des  philosophes  éco- 
nomistes, par  un  solitaire.  Paris,  veuve  Duchesne,  1787, 
in-8. 

LEIPZTGER. 

Geist  der  National-OEconomie.  — (Esprit  de  l'Écono- 
mie nationale).  Berlin,  18)3-14,  2  vol.  in-8  ;  2' édit., 
Berlin,  1843. 

LEMONTEY  (Pierre-Édocard),  né  à  Lyon  le 
14  janvier  1762,  mort  à  Paris  le  2G  juin  1826. 
Fils  d'un  épicier  de  Lyon,  Lemontey  fut  d'abord 
avocat,  se  fit  remarquer  par  une  brochure  favo- 
rable aux  protestants,  et  fut  envoyé  par  eux  aux 
états  généraux.  Il  fut  ensuite  substitut  du  procu- 
reur de  la  commune  de  Lyon,  et  député,  en  1791, 
à  l'assemblée  législative,  où  il  siégea  au  côté 
droit.  Après  le  10  août  il  émigra  en  Sui.^se;  à  son 
retour  il  s'occupa  de  littérature  et  fit  des  pièces  de 
théâtre.  En  1804,  Français  de  Nantes  lui  donna 
une  sinécure  dans  les  Droits  réunis,  à  laquelle 
Fouché  ajouta  une  place  de  chef  de  bureau  de  la 
police  littéraire,  et  Napoléon  une  pension  de  six 
mille  livres,  qu'on  lui  a  payée  jusqu'à  la  fin  de  sa 
vie  pour  faire  une  histoire  de  France.  La  faveur  ne 
l'abandonna  pas  au  retour  des  Bourbons,  bien 
qu'il  fit  une  pointe  d'opposition  dans  le  Constitu- 
tionnel et  la  Minerve.  En  1 8 19,  il  succéda  à  Mo- 
rellet  au  sein  de  l'Académie  française. 

Lemontey  avait  des  connaissances,  mais  c'est 
par  un  certain^  tour  piquant  de  style  qu'il  réussit 
surtout.  Comme  il  avait  aussi  cette  faculté  dans 
la  conversation,  cela  lui  valut  de  fréquentes  invi- 
tations, auxquelles  il  se  rendait  fidèlement,  plus 
par  économie,  disent  ceux  qui  l'ont  connu,  que 
par  politesse,  bien  qu'il  eût  su  arrondir  son  patri- 
moine, qui  était  déjà  de  huit  raille  livres  de  ren- 
tes à  son  arrivée  à  Paris. 

Det  bons  effets  de  la  caisse  d'épargne  et  de  pré- 
voyance, ou  trois  visites  de  M.  Bruno.  Paris,  impr.  de 
Nouzou,  1819,  in-12;  Lille,  Vanakère,  1821,  in-12  de 
24  pages. 

11  y  a  eu  une  première  édition  publiée  en  18(9  soufe 

ce  titre  :  Moyen  sûr  et  agréable  de  s'enricliir.  Ce  petit 

travail  a  été  écrit  à  l'occasion  de  la  fondation  de  la 

caisse  d'épargne  de  Paris,  qui  a  eu  lieu  en  1818. 

Lemontey  a  été  quelquefois  cité  pour  les  objections 

qu'il  a  faites  au  principe  de  la  division  du  travail,  dans 

un  volume  de  mélanges  intitulé;  Raison,  folie,  chacun 

son  mot  ;  petit  cours  de  morale  mis  à  la  portée  des 

grands  enfants.  Paris,  Détervilie,  1801,  2'  édition. 

Ce  morceau  faisait  partie,  dit-il,  d'un  ouvrage  qu'il  n'a 
pas  publié:  Les  moyens  conservateurs  en  politique  ;  il 
est  intitulé:  Influence  morale  de  la  divisio7i  du  travail, 
considéré  sous  le  rapport   de  la  conservation  du  gou- 
vernement et  de  la  stabilité  des  institutions  sociales. 
«  On  donne  généralement  à  ce  travail  plus  d'im- 
portance que  l'auieur  n'y  en  a  mise.  Lemontey  n'a 
pas  positivement  affirme  les  inconvénients  de  la  divi- 
sion du  travail,  il  s'est  seulement  demandé,  sans  trop 
résoudre  la  (picstion,  si  cette  division  ne  pourrait  pas 
avoir  des  inconvénients.  », 

(JPH  Garnier,  Elém.  d'Econ.  polit.,  p.  8I,  2'=cdit.) 
Ces  deux  écrits  ont  été  reproduits  dans  les  OEuvres  da 
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I.emontey  (  I S20),  ccn  tenant  dos  ouvrages  historiques  sur 
Louis  XIV,  la  régence,  la  pi.'ste  de  Marseille,  des  pi^LCs 
do  tliéàtrc  et  divers  t'ioges  académiques,  paimi  lesquels 
on  iiouve  celui  de  l'abbé  Morellet,  son  prédécesseur  au 
fauteuil  de  l'Académie  française. 

LENGERKE  (Alexandre  de),  professeur  d'a- 
griculture à  l'université  de  Berlin,  membre  et 
secrétaire  général  de  Landcs-Œconomie-CoUe- 
gium  de  Prusse,  etc.,  etc.,  né  à  Hambourg,  le 
30  mars  1802.  Après  avoir  étudié  l'agriculture, 
ainsi  que  l'économie  politique  appliquée  à  l'agri- 
culture, et  fait  quelques  voyages  agronomiques, 
M.  de  Lengerke  devint  d'abord  régisseur  dtme 
ferme  et  ensuite  fermier.  Mais  il  ne  tarda  pas  à 
quitter  la  pratique  pour  l'en.seignement ,  et  ac- 
cepta une  chaire  d'agriculture  à  Brunswick,  cette 
position  devant  lui  rendre  plus  facile  la  composi- 
tion et  la  publication  de  ses  ouvrages.  Kn  1s't2  il 
tut  appelé  dans  la  même  qualité  à  Berlin ,  où  il 
deviut  on  même  temps  le  secrétaire  général  d'une 
institution  nouvellement  créée  qui  réunit  les  at- 
tributions d'un  conseil  général  d'agriculture  et 
d'une  société  savante  centrale. 

Darsiellung  der  Schlestoifi-Ilolsteinsrhen Landwirth- 
schaft. —  (Description  de  l'agriculture  du  Schleswig- 
Holstein).  Berlin,  t82t>,  2  vol.  in-8. 

«  Description  bien  faite  d'une  des  méthodes  agrico- 
les les  plus  parfaites.  »  (M.  B.) 
Landivirthschaftliclies     Conversations  -  Lexico7i .  — 
(Dictionnaire  de  l'agriculture).  Prague,  183s,  <  vol.  et 
1  vol.  de  suppl. 

Beise  durch  Deutschland  in  besonderer  Beziehung 
auf  Ackerbau  und  Industrie. —  '  Voyage  agronotnirjue 
et  industriel  en  Allemagne).  Prague,  1839,  in-g. 

LandwirthschaftHche  statibHik  der  deul.schen  Bun- 

desstaalen.—  (Statistique  agricole  de  la  confédération 

germanique).  Brunswick,  <8.'.0,  3  parties  en  2  vol.  in-8. 

Cette  statistique  renferme  des  renseignements  sur 

la  production  et  la  consommation  de  toute  espèce  de 

denrées  agricoles  et  animales,  et  en  "outre  des  détails 

sur  les  fermages,  les   charges  de  l'agriculture,  les 

salaires,  les  conditions  du  travail  agricole,  etc.,  eic. 

Beaucoup  de  ces  renseignements  ont  été  recueillis  sur 

les  lieux  par  l'auteur. 

M.  de  Lengerke  a  publié,  en  outre,  plusieurs  autres 
écrits  sur  des  questions  spéciales  agricoles,  dans  les- 
quelles il  consacre  toujours  un  chapitre  au  point  de 
vue  économique  de  la  question.  Depuis  18^2  il  rédige 
les  Annales  de  l'agriculture  prussienne  trimestilel- 
les  jusqu'en  (851,  mensuelles  à  partir  de  1832),  et  il 
y  a  fait  insérer  de  nombreux  articles.  Les  Annales 
sont  incontestablement  une  des  meilleures  publica- 
tions agricoles  qui  paraissent  en  Allemagne. 

LE  QVIEN  DE  LA  NELTILLE  (Jacqies^  di- 
recteur des  postes  d'une  partie  de  la  Flandre 
française,  membre  de  l'Académie  des  inscriptions, 
etc.  Né  à  Paris  le  l"mai  1647,  mort  à  Lisbonne 
en  1728.  La  Neuville  a  publié  plusieurs  ouvrages 
d'histoire,  et  entre  autres  le  suivant  • 

L'origine  des  postes  chez  les  anciens  et  les  modernes. 
Paris,  Giflartli,  1708,  in-12. 

On  y  trouve  également  l'ancienne  législation  fran- 
çaise sur  la  matière. 

«  Ce  livre  contient  quelques  particularités  intéres- 
santes sur  le  sujet;  mais  on  n'y  trouve  pas  le  moindre 
aperçu  sur  les  conséquences  des  améliorations  obte- 
nues. «  (^Bl.) 

LEQUINIO  (Joseph-Maki e),  né  à  Sarceau,  près 
de  Vannes,  était  maire  de  Bennes  en  1789.  Plus 
lard,  il  devint  successivement  juge  au  tribunal  de 
Vannes,  député  du  Morbihan  à  l'assemblée  légis- 
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lative  et  A  la  convention,  inspecteur  forestier  à 
Valenciennes,  sous  le  directoire;  député  du  dé- 
partement du  Nord  au  conseil  des  cinq-cents  (17  98); 
après  le  18  brumaire,  sous-cotnmissaire  des  rela- 
tions commerciales  à  New-Port ,  dans  les  États- 
Unis  d'Amérique,  où  il  resta  plusieurs  années. 
Depuis  on  a  perdu  ses  traces,  et  l'on  ignore  la 
date  de  sa  mort 

La  Hichesse  de  la  république.  Paris,  1792,  in-8. 

Richesse  de  l'État  par  la  navigation  intérieure.  Pt,- 
ris,  1792,  in-8. 

LEREBOTJRS  (P.-B.),  ancien  directeur  des 
contributions  directes  et  du  cadastre. 

De  la  répartition  de  l'impôt  foncier  et  du  cadastre. 
Paris,  Plancher,  Delaunay,  1818,  in-8. 

LEROUX  (Pierre),  né  à  Paris  en  1798,  fut 
d'abord  compositeur  typographe.  «  C'est  sous  la 
bannière  du  saint-simonisme^  que  M.  Pierre  Leroux 
a  fait  ses  premiers  pas  dans  le  champ  de  l'utopie. 
Avant  1830  ,  il  ne  s'était  fait  connaître  que  par 
des  articles  de  revue,  et  sa  participation  à  la  ré- 
daction du  journal  le  Globe,  où  il  avait  été  le 
collaborateiu-  de  MM.  Dubois,  de  Broglie  et  Duchà- 
tel.  Jusqu'alors  il  n'avait  pas  dépassé,  du  moins 
ostensiblement,  les  limites  de  l'opinion  libérale 
avancée.  Cependant  il  est  probable  ([ue  les  pre- 
mières publications  de  l'école  saint-simonienne  et 
renseignement  de  la  rue  Taianne  avaient  fait  sur 
son  esprit  une  forte  impression,  car,  au  mois  de 
janvier  1831 ,  il  adhéra  à  la  religion  nouvelle,  et 
détermina  la  transformation  du  Globe  en  organe 
de  la  Doctrine  de  Saint-Simon.  11  lit  partie  de  la 
famille  de  la  rue  Monsigny  jusqu'au  21  novembre 
1831,  époque  à  laquelle  il  refusa  de  suivre  le  saint- 
simonisme  dans  les  voies  aventureuses  où  M.  Ln- 
fantin  voulait  l'entraîner,  et  fut  du  nombre  des 
dissidents  qui  firent  scission  à  la  suite  de  Bazard. 
On  sait  que  la  cause  de  la  rupture  fut  la  fameuse 
question  de  l'émancipation  de  la  femme  et  des 
fonctions  du  couple-prétre.  M.  Pierre  Leroux  ne 
put  entendre  sans  indignation  les  théories  de  celui 
qui  devait,  quelques  mois  après,  prendre  le  titre  de 
Père  suprcuie  ;  il  protesta  énergiquement  au  nom 
de  la  pudeur  et  de  la  morale,  et  se  retira.  Depuis 
lors,  c'est  une  justice  qu'il  faut  lui  rendre,  il  a 
persévéré  sur  cette  question  dans  les  mêmes  sen- 
timents; il  est  resté  lidèle  à  la  monogamie,  et  a 
fait  une  rude  guerre  aux  impures  doctrines  dont 
il  s'était  si  nettement  déclaré  l'adversaire. 

«  Après  sa  rupture  avec  le  chef  du  saint-simo- 
nisme,  M.  P.  Leroux  parut  se  vouer  pendant  plu- 
sieurs années  à  des  études  littéraires  et  aux  re- 
cherches de  l'érudition.  Il  écrivit  dans  la  Revue 
encyclopédique  des  articles  remarquables  sur  la 
poésie  moderne  et  sur  le  mouvement  des  idées 
philosophiques  et  religieuses.  Ces  écrits,  empreints 
d'un  reflet  des  doctrines  saint-simoniennes ,  ren- 
ferment les  premiers  germes  des  opinions  que  leur 
auteur  a  développées  depuis. 

«  Ce  fut  dans  l'Encyclopédie  nouvelle ,  commen- 
cée en  1834,  de  concert  avec  MM.  Carnot  et  Jean 
Reynaud,  que  M.  P.  Leroux  se  livra  plus  com- 
plètement à  ses  tendances  philosophiques ,  reli- 
gieuses et  sociales.  Il  inséra  dans  ce  recueil  de 
nombreux  articles  sur  la  doctrine  pythagoricienne, 

'  Histoire  du  communisme,  par  Alf.  Sudre.  A^  édit. 
Paris,  V.  Lecou,  1851. 
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les  religions  de  Brahma  et  de  Bouddha ,  le  Mo- 
saïsme,  le  Platonisme,  le  Cliristianisnieprimitif,ctc. 
Une  invincible  attraction  semblait  l'cntiainer  de 
préférence  vers  les  plus  ténébreuses  régions  de 
l'histoire  de  l'esprit  humain.  11  appliqua  à  leur 
exploration  la  méthode  déjà  pratiquée  avant  lui  en 
Italie,  en  Allemagne  et  en  France,  par  les  nébu- 
leux inventeurs  de  la  philosophie  de  l'histoire, 
méthode  dont  les  procédés  avaient  été  fidèlement 
recueillis  par  les  saint-simoniens  et  par  tous  les 
rêveurs  contemporains. 

«  M.  Pierre  Leroux  arbora,  en  1838,  son  drapeau 
politique  et  social  par  la  publication  de  son  livre: 
De  l'Égalité.  En  1839,  il  exposa  en  partie  sa  phi- 
losophie dans  sa  Réfutation  de  l'Éclectisme.  Ces 
deux  écrits  parurent  d'abord  dans  V Encyclopédie 
nouvelle.  L'opposition  républicaine,  les  anciens 
saint-simoniens,  les  ennemis  de  la  philosophie 
régnante  accueillirent  par  des  éloges  hyperboli- 
ques ces  ouvrages,  dont  la  tendance  ne  fut  bien 
comprise  ni  de  leurs  admirateurs,  ni  de  leurs  ad- 
versaires. M.  Pierre  Leroux  fut  proclamé  un  pro- 
fond philosophe,  un  penseur  de  l'ordre  supérieur, 
et  l'on  parvint  à  exciter  en  sa  faveur  un  véritable 
engouement.  Cependant  M.  Pierre  Leroux  s'était 
borné  jusqu'alors  à  des  critiques  et  à  l'exposition 
de  quelques  principes  généraux.  Il  n'avait  levé 
qu'à  demi  le  voile  qui  couvrait  sa  pensée,  et  par 
des  réticences  habilement  calculées,  par  des  phra- 
ses mystérieuses,  il  avait  donné  à  entendre  qu'il 
gardait  dans  le  sanctuaire  de  son  intelligence  des 
vérités  supérieures  et  le  secret  de  la  religion  de 
l'avenir.  De  toutes  parts  ses  amis  le  piessaientdene 
point  refuser  au  monde  la  révélation  dont  il  était 
dépositaire.  Enfin,  en  1840,  il  publia  son  livre  : 
De  l'Humanité,  évangile  de  la  religion  nouvelle. 
Cet  écrit  dissipa  en  grande  partie  le  prestige  dont 
on  était  parvenu  à  entourer  l'auteur;  il  révéla 
tout  le  danger  des  vieilles  erreurs  que  M.  Pierre 
Leroux  s'efï'orçait  de  restaurer,  tout  le  vide  qui  se 
cachait  sous  les  pompeuses  périodes  de  son  style. 

«  Dans  les  divers  écrits  que  nous  venons  de  citer, 
M.  Pierre  Leroux  n'était  point  sorti  du  cercle  des 
généralités.  Il  n'avait  formulé  aucun  plan  positif 
de  réorganisation  sociale  ;  il  n'avait  abordé  au- 
cune question  pratique,  présenté  aucune  solution 
immédiatement  applicable.  Sur  ce  point,  ses  idées 
étaient  demeurées  llottantes  et  insaisissables,  sou- 
vent contradictoires.  On  cherchait  vainement  dans 
ses  ouvrages  des  conclusions  précises  ;  on  était 
réduit  à  les  deviner  d'après  les  tendances  géné- 
rales de  l'auteur.  Depuis  lors,  M.  Pierre  Leroux  a 
conclu.  De  nombreux  articles  insétés  dans  la  Re- 
vue indépendante  et  dans  la  Revue  sociale  nous 
ont  fait  connaître  les  critiques  qu'il  croit  devoir 
adresser  à  la  société  actuelle,  et  les  plans  d'après 
lesquels  elle  doit,  selon  lui,  être  réorganisée.  En- 
fin le  Projet  de  constitution  démocratique  et 
sociale  qu'il  a  publié  en  1848,  nous  a  révélé  son 
idéal  politique. 

«  On  a  souvent  accusé  M.  Pierre  Leroux  de  n'a- 
voir aucun  système,  de  se  plonger  dans  un  syn- 
crétisme bizarre  et  incompréhensible.  Aujourd'hui, 
cette  imputation  n'rst  plus  permise.  Pour  qui- 
conque a  pris  la  peine  de  lire  l'ensemble  de  ses 
volumineux  travaux,  il  est  évident  que  M.  Pierre 
Leroux  :\  un  système  complet,  parfaitement  har- 
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monique  dans  toutes  ses  parties,  et  embrassant 
la  philosoiihie,  la  religion,  l'économie  sociale  et 
politique.  En  philosophie,  ce  système  se  résume 
dans  la  négation  de  la  distinction  de  l'âme  ot  du 
corps,  dans  la  négation  de  la  personnalité  hu- 
maine, l'absorption  de  la  raison  et  de  la  volonté 
individuelle  par  la  volonté  générale;  en  religion, 
dans  le  panthéisme  et  la  métempsycose  ;  en  éco- 
nomie sociale,  dans  le  communisme  organisé  au 
point  de  vue  saint-simonien  ;  enfin  en  politique, 
dans  l'égalité  absolue  et  la  démocratie  poussée 
jusqu'à  l'anarchie.  Au-dessus  de  ces  divers  élé- 
ments plane  le  dogme  de  la  Trinité,  de  la  Triade, 
emprunté  à  l'ancienne  théorie  pythagoricienne  des 
nombres,  et  au  christianisme.  » 

M.  Pierre  Leroux  s'était  retiré  à  Boussac (Creuse), 
où  il  avait  établi  une  imprimerie  par  association, 
lorsque  la  révolution  de  1848  éclata.  Elu,  par  le 
département  de  la  Seine,  membre  de  l'assemblée 
constituante  et  plustard de  l'assemblée  législative, 
il  a  été  exilé  après  le  2  décembre  1861. 

De  l'humanité,  de  son  principe  et  de  son  avenir,  où 
se  trouve  exposée  la  vraie  définition  de  la  religion,  et 
OM  l'on  explique  le  sens,  la  suite  et  l'enchaînement  du 
mosaisme  et  du  christianisme.  2«  édit.,  Paris,  Perrotin, 
1848,  2  vol.  in-8.  La  i'^  é<\\t.  est  de  48-iO. 

Revue  sociale,  ou  solution  jjacifique  du  problème  du 
prolétariat.  Revue  mensuelle,  1845-47,  3  vol.  in-fol. 

D'une  religion  nationale,  ou  du  culte.  Nouvelle  édi- 
tion. Boussac,  impr.  de  P.  Leroux,  1846,  brochure  in-)8. 
Discours  sur  la  situation  actuelle  de  la  société  et  de 
l'esprit  humain.  Nouvelle  édition.  Paris,  Gustave  San- 
dre, 1847,  2  vol  in-16. 

Cet  ouvrage  se  compose  de  deux  discours,  aux  Phi~ 
losophes  et  aux  Politiques,  qui  avaient  été  publiés  an- 
térieurement dans  la  Revue  encyclopédique. 
Le  carrosse  de  M.  Aguado,  ou  si  ce  sont  les  riches  qui 
payent  les  pauvres?  Paris,  G.  Sandre,  brucli.  in-8. 

Discours  du  citoyen  Pierre  Leroux,  représentant  du 
peuple,  etc.,  sur  la  fixation  des  heures  de  travail.  Pa- 
ris, Sandre,  1848,  br.  in-4. 

Extrait  du  Moniteur,  du  31  août  1848. 
Projet  d'une  constitution  démocratique  et  sociale..., 
donnant  le  moyen,   infaillible   d'organiser   le   travaii 
national  sans  blesser  la  liberté,  etc.  Paris,  G.  Sandre, 
1848,  br.  in-8.  2'  édit ,  même  année. 

De  la  ploutocratie  ou  du  gouvernement  des  riches. 
Nouvelle  édition,  Boussac,  Pierre  Leroux;  Paris,  J.  San- 
dre, 1848,  1  vol.  in-16. 

Cet  écrit  a  paru  en  1843,  dans  \&  Revue  indépendante. 
De  l'Egalité.  Nouvelle  édition.  Boussac,  V.  Leroux;  Pa- 
ris, G.  Sandre,  1848, 1  vol.  in-8.  La1"edit.  est  de  1838. 
C'est  l'article  Egalité  de  VEncyclopédie  nouvelle, 
réimprimé  à  part  et  développé. 

Du  christianisme  et  de  son  origine  démocratique. 
Boussac,  Pierre  Leioux;  Paris, G.  Sandre,  1848, 1  v.  in-16. 
Cet  ouvrage  est  ferme  de  la  reunion  de  deux  ariirles 
de  ['E7icyclopédie  nouvelle:  Christianisme QiConciles. 
Les   trois  ouvrages  qui  précèdent  portent  sur  la 
couverture,   comme  titre  principal,  les  mots  :  Doc- 
trine de  l'Iiumanité. 

Malthus  et  les  Economistes,  ou  il  y  aura-t-il  toujours 
des  pauvres?  Nouvelle  édition.  Buussac,  P.  Leroux; 
Paris,  Sandre,  1849,  1  vol.  in-16. 

Ce  livre  n'est  que  la  réimpression   d'articles  qui 
ont  paru  dans  la  Revue  sociale,  en  1840,  sous  le  litre  : 
De  la  recherche  des  biens  matériels,  ou  de  l'individua- 
lisme et  du  socialisme. 
Voy.  l'article  Socialisme. 

LEROY  (l'abbé  CuRÉriEN),  professeur  au  collège 
du  cardinal  Lemoine,  né  à  Wadelincourt,  près 
de  Donchéry  en  1711,  mort  à  Paris  en  1780. 


m 


LETHINOIS. 


Le  commerce  venge',  ou  réfutation  du  discours  cou- 
ronné par  l'Académie  de  Marseille  en  1777,  snr  celte 
question  :  Quelle  a  été  l'influence  du  commerce  sur  l'es- 
prit et  les  mœurs  des  peuples?  Bruxelles  (Paris,  Des- 
prez),  1779,  i[i-8. 

Le  discours  couronné  est  de  Liquier  (Voy.  ce  nom). 

iÊ'Sr/^OZJDO/S  (Thémistocle),  né  en  1797. 
Docteur  médecin  à  Lille ,  s'est  occupé  d'histoire 
naturelle  et  a  été  nommé  correspondant  de  l'Aca- 
démie des  sciences  pour  la  section  de  hotanique. 
11  a  représenté  le  département  du  Nord  depuis 
1839  à  la  chambre  des  députés,  et  plus  tard,  après 
la  révolution ,  à  l'assemblée  législative.  11  s'est 
aussi  occupé  d'une  exploitation  du  charbon  au 
«ujet  de  laquelle  il  dût,  en  1841,  soutenir  un 
procès  auquel  la  politique  donna  un  certain  re- 
tentissement. M.  Lestiboudois  votait  avec  la  gau- 
che. M.  Lestiboudois  a  souvent  pris  la  parole 
dans  les  questions  économiques,  au  point  de  vue 
protectionniste  ;  mais  il  réclamait  en  1844  la 
suppression  de  l'impôt  du  timbre  qui  pèse  sur  les 
journaux  et  les  écrits  périodiques.  Le  8  juillet 
1846,  il  était  dans  un  des  wagons  jetés  dans  les 
tourbières  de  Fampoux  :  après  s'être  arraché  du 
danger,  il  contribua  au  sauvetage  des  autres  voya- 
.teurs  avec  beaucoup  de  courage  et  de  présence 
d'esprit. 

C'est  pour  combattre  les  doctrines  de  liberté 
coninicrciale  soutenues  par  les  associations  fon- 
dées à  Bordeaux,  à  Paris,  à  Marseille,  à  Lyon,  au 
Havre,  que  ce  député  du  département  du  Nord  a 
publié  en  1847  l'ouvrage  suivant: 

Économie  politique  des  nations,  ou  système  écono- 
mique applicable  aux  différentes  contrées,  et  spéciale- 
ment à  ta  France.  Pans,  Louis  Colas,  (847,  i  vol.  in-8. 
L'ouvrage  est  divise  en  deux  parties  :  Economie 
politique  générale.  Économie  pratique  do  la  France. 
L'auteur  examine  les  effets  de  l'échange  sur  la  ri- 
chesse individuelle  et  nationale,  sur  le  travail,  sur  la 
distribution  des  richesses,  sur  la  cohsonjmation  et  le 
capital  en  général.  Sa  conclusion  est  page  197: 

«  La  protection  peut  donc  être  indispensable  pen- 
dant un  temps  qu'on  ne  peut  ni<'suier  toujours,  et  qui 
sera  déterminée  par  les  positions  relatives  des  na- 
tions. » 

"  Ce  livre  n'est  qu'une  véritable  amplification  du 
Mémoire  publié  par  l'Association  prohibiiionniste.» 
V  Horace  Say,  Journal  des  Écon.,  i.  XVIII,  p.  150). 

LETHINOIS  (André  selon  Quérard  et  quelques 
autres,  Jean  selon  la  Biogr.  univ.^),  avocat  aux 
conseils,  naquit  à  Reims  le  3  octobre  1738.  In- 
time ami  et  compatriote  de  Linguet,  il  s'était 
fait  remarquer  par  quelques  ouvrages,  dans  les- 
(luels  il  appliquait  le  droit  à  des  questions  écono- 
miques, lorsqu'il  mourut  à  l'âge  de  35  ans,  en 
1773. 

Apologie  du  tystème  de  Colbert,  ou  observations  juri- 
dico-politiques sur  les  jurandes  et  les  maîtrises  d'arts 
et  métiers.  Amsterdam  et  Paris,  Knapen  et  Uelaguette, 
1771,in-<2. 

L'auteur  n'a  vu  qu'un  côté  de  la  question;  mais  il  en 
a  tiré  tout  le  parti  possible.  Son  livre  est  un  plaidoyer 
ingénieux  en  faveur  des  corporations.  i  Bl.) 

Veux  Mémoires  présentés  par  l'administration  muni- 
cipale d'Abbeville  contre  le  renouvellement  du  privilège 
exclusif  des  sieurs  Van  Rabais,  accordé  auxdits  sieurs, 
en  16C5  (nei).   Le  privilège  exclusif  fut  refusé.) 

«  Ces  deux  Mémoires  sont  aussi  solides  que  bien 
écrits.  »  (Linguet.) 

'  Le  rédacteur  de  l'Annuaire  du  département  de  la 
Marne  le  uomme  Nicolas. 


LE  TROSNE. 

LETRONNE  (Jean-Antoine),  né  à  Paris  le  25 
janvier  1787,  mort  à  Paris  le  14  décembre  1848. 
Né  de  parents  dont  la  fortune  était  très-médiocre, 
il  se  fit  remarquer  de  Mentelle,  célèbre  professeur 
d'histoire  et  de  géographie,  qui  se  l'adjoignit  pour 
rassembler  les  matériaux  d'un  travail  de  géogra- 
phie moderne,  et  lui  procura  des  leçons,  dont 
le  produit  lui  permit  d'avancer  ses  études.  De 
1810  à  1812,  Letronne  accompagna  un  étranger 
dans  ses  voyages,  et  visita  la  France,  l'Italie,  la 
Suisse  et  la  Hollande.  A  son  retour,  il  reprit  ses 
études  favorites,  et  produisit  divers  travaux  qui 
firent  sa  réputation  et  lui  valurent  les  postes  qu'il 
a  occupés  :  il  fut  nommé  membre  de  l'Académie 
des  inscriptions  et  belles  lettres  en  1816,  et  plus 
tard  il  a  été  un  des  directeurs  de  la  bibliothèque 
royale,  inspecteur  général  des  études,  professeur 
administrateur  du  Collège  de  France  jusqu'à  sa 
mort. 

Letronne  a  publié  divers  ouvrages  d'histoire  et 
de  iiéographie  pour  l'instruction  ;  il  a  travaillé  à 
plusieurs  recueils  statistiques  et  géographiques; 
mais  il  s'est  surtout  distingué  par  ses  recherches 
archéologiques.  On  doit  citer  ici  : 

Considérations  générales  sur  l'évaluation  des  mon- 
naies grecques  et  romaines,  et  sur  la  valeur  de  l'or  et 
de  l'argent  avant  la  découverte  de  l'Amérique.  Paris, 
Didot,  (8)7,  in-4. 

liésumé  sommaire  du  système  monétaire  des  an- 
ciens. L'auteur  s'attache  à  prouver  que  le  système  de 
G.  Garnier  (voy.  ce  mot;  repose  sur  des  raisonne- 
ments spécieux,  et  qu'il  est  en  contradiction  avec 
tous  les  témoignages  de  l'antiquité.  Jph  G. 

LE  TROSNE  (Guillaume-François),  né  à  Or- 
léans le  13  octobre  1728,  mort  à  Paris  le  26  mai 
1780.  Son  père,  juge  au  bailliage  d'Orléans,  le 
destina  de  bonne  heure  à  la  magistrature,  et  le  fit 
étudier  sous  les  auspices  du  célèbre  Pothier.  A 
l'âge  de  vingt-deux  ans  il  écrivait  sa  Methodica 
juris  naturaiis  curajuri  civili  collatio,  dans  la- 
quelle on  trouve  déjà  de  ces  idées  neuves  et  ra- 
tionnelles que  développèrent  plus  tard  d'autres 
jurisconsultes,  et  notamment  Beccaria.  Nommé  en 
1755  avocat  du  roi  au  présidial  d'Orléans,  il  y 
remplit  ces  fonctions  pendant  vingt  années  de  la 
manière  la  plus  brillante,  et  en  s'efforçant  tou- 
jours de  corriger  l'arbitraire  des  lois  par  les  lu- 
mières de  la  justice  et  de  la  raison. 

Le  Trosne  se  lia  de  bonne  heure  avec  les  écono- 
mistes; il  embrassa  avec  ardeur  tous  les  principes 
de  l'école  de  Quesnay,  qu'il  professa  publiquement 
dès  1764  dans  des  notes  jointes  à  un  discours  sur 
la  décadence  de  la  magistrature,  et  l'an  d'après, 
il  était  au  nombre  de  ceux  qui  les  défendaient 
avec  le  plus  de  talent  dans  le  Journal  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  finances,  et  en- 
suite dans  les  Éphémérides  du  citoyen  ;  et  ce 
fut  une  lettre  de  lui,  sur  la  balance  de  commerce, 
inséré  dans  ce  premier  recueil,  qui  convertit  l'abbé 
Bandeau  à  la  doctrine  libérale  des  physiocrates 
(Voy.  Baudeau)'. 

Ses  travaux  économiques  antérieurs  à  1775 
sont  des  articles  insérés  dans  ces  deux  recueils, 
ou  des  brochures  publiées  séparément.  Mais  à 
partir  de  cette  époque,  il  publia  trois  écrits  de 

>  Voy.  aussi  Éphémérides  de  <769,  t.  X,  avertisse- 
ment, p.  50. 
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plus  longue  haleine  sur  l'administration  provin- 
ciale et  la  réforme  de  l'impôt,  sur  l'ordre  social 
et  l'intérêt  social. 

Le  Trosuc  mourut  peu  d'années  après  s'être 
démis  de  ses  laborieuses  fonctions  du  ministère 
public.  «  Il  est,  dit  Eugène  Daire  dans  une  courte 
notice',  un  des  hommes  qui  honorent  le  plus 
l'école  de  Quesnay  par  le  talent  et  par  le  carac- 
tère. Son  nom  doit  rester  cher  à  tous  ceux  qui 
pensent  que  la  Liberté  et  la  Propriété  doivent  ser- 
vir de  base  à  l'ordre  social,  car  toute  sa  vie  se 
passa  à  défendre  ces  deux  principes  avec  la  plus 
haute  raison  et  la  plus  courageuse  indépendance.  » 

JPH  G. 

Mémoire  sur  les  vagabonds  et  les  mendiants.  Sois- 
sons  (Paris),  170-5  ou  4765,  br.  iii-8. 

La  liberté  du  commerce  des  grains  toujours  utile  et 
jamais  nuisible.  Suissons  (Paris),  17G5,  br.  in-12. 

Suite  de  la  dispute  sur  la  concurrence  de  la  naviga- 
tion étrangère  pour  la  voiture  de  nos  grains.  Paris, 
nés,  in-12. 

Essai  analytique  sur  la  richesse  et  sur  l'impôt.  Pa- 
ris, 1767, in-8. 

Ciié  par  l'auteur  de  la  France  littéraire;  omis  par 
Eugène  Daire,  t.  H  de  la  Collect.  des  Princ.  Écon. 
Recueil  de  plusieurs  morceaux  économiques,  princi- 
palement sur  le  commerce  des  étrangers,  dans  le  trans- 
port de  nos  grains.  Amsterdam  (Paris),  1768,  in-12. 
M.  Qiiérard,  dans'  la  France  littéraire,  indique  ce 
recueil  ainsi  :  OEuvres  diverses  et  Mélanges  sur  le 
commerce  des  grains.  Paris,  1760-64,  5  part,  in-12. 

On  y  trouve  divers  morceaux  publiés  dans  le  Jour- 
nal de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  finances 
(Voy.  plus  basj,  et  une  dissertation  sur  l'argent  et  le 
commerce. 

Lettres  à  un  ami  sur  les  avantages  de  la  liberté  du 
commerce  des  grains  et  le  danger  des  prohibitions. 
Amsterdam  (Paris),  1769,  in-12  de  168  pages. 

Les  effets  de  l'impôt  indirect  prouvés  par  les  deux 

exemples  de  la  gabelle  et  du  tabac.  Paris,  1770,  in-12. 

Kéiniprimé  en  1777  sous  ce  titre:  Examen  de  ce 

que  coûtent  au  roi  et  à  la  nation  la  gabelle  et  le 

tabac. 

Lettre  sur  les  laboureurs  de  Noisy,  près  Versailles. 
Paris,  1777,  in-8. 

De  l'ordre  social,  ouvrage  suivi  d'un  traité  élémen- 
taire sur  la  valeur,  l'argent,  la  circulation,  l'indus- 
trie, le  commerce  intérieur  et  extérieur.  Paris,  1777, 
2  vol.  in-8. 

Le  premier  volume  se  compose  d'une  série  métho- 
dique de  dix  discours  sur  l'ordre  social,  et  de  plus  du 
discours  qu'il  prononça  le  1«r  janvier  1773,  pour  re- 
quérir comme  avocat  du  roi  l'enregistrement  de  l'ar- 
rêt du  13  septembre  1774,  relatif  à  la  liberté  du  com- 
merce intérieur  des  grains.  —  Le  second  volume,  dont 
la  pagination  fait  suite  à  l'autre,  comprend  sous  le 
titre  particulier  :  De  l'intérêt  social,  etc.  (Voy.  ci- 
dessous)  le  traité  annoncé  par  le  précédent,  et,  en  ou- 
tre, une  addition  sur  la  justice  criminelle- 
De  l'intérêt  social,  par  rapport  à  la  valeur,  à  la  cir- 
culation, à  l'industrie  et  au  commerce  intérieur  et 
extérieur.  1777,  in-8. 

Seconde  partie  du  précédent,  reproduit  moins  l'ad- 
dition sur  la  justice  criminelle  dans  le  deuxième  vo- 
lume de  la  Collect.  des  Princ.  Econ.,  pul)liée  par 
Guillaumin,  consacré  aux  Pbysiocrates.  L'auteur  y 
dit^cute  les  idées  de  Condillac  sur  l'organisation  de  la 
société  et  la  circulation. 

«  De  ces  deux  parties,  la  première,  que  distinguo 
nn  style  ."iouienu,  mais  sans  emphase,  est  un  exposé 
dogmatique  de  l'ensemble  des  principes  sociaux  pro- 
fessés par  les  physiocraies  ;  la  seconde,  {'Intérêt  so- 

1  Tome  11  de  la  Collect  des  Princ.  Écon. 
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cial,  se  renfernie  au  contraire  dans  l'économie  pro- 
piemcnt  dite,  <:t  la  traite  didacticiucmciit  avec  une 
profondeur  de  vues  qu'il  esi  inipossihle  de  niuconnat- 
tre,  qu'on  admette  ou  qu'on  u'admciic  pas  la  conlbr- 
mité  parfaite  des  opinions  de  l'écrivain  avec  la  n  auic 
des  choses.  » 

(E.  Daiiik,  Collect.  des  Princ  Écon.,  t.  Il,  p.  882.) 
De  l'administration  provinciale  et  de  la  réforme  de 
l'impôt,  suivi  d'une  dissertation  sur  la  {éodatité.  liàle, 

1779,  I  vol.  in-4  de  près  de  700  pages. 

Long  Mémoire  (composé  en   1775),  couronné,  dit- 
on,  par  l'Académie  de  Toulouse,  avec  des  additions. 
On  y  trouve  des  renseignements  positifs  sur  ce  qu'é- 
tait la  société  avant  la  révolution,  et  des  idées  analo- 
gues à  celles  que  Turgot,  dont  il  était  l'ami,  avait  sou- 
niisesdeuxans  auparavant  à  LouisXVl,dans  unprojet 
de  constitution.  Le  Trosne  signale  les  funestes  effets 
de  la  féodalité,  et  en  réclame  l'abolition  complète  avec 
beaucoup  de  force  et  de  raison.  Le  discours  prélimi- 
naire fut  publié  à  Orléans  en  1777. 
Dans  le  Journal  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
finances  on  trouve  divers  morceaux  de  Le  Trosuc  :  Let- 
tre sur  les  causes  de  la  cherté  des  grains  en  Angleterre 
(no  de  septembre  1765);  —  Requête  des  routiers  d'Or- 
léans demandant  qu'on  leur  réserve  le  privilège  Aclu- 
sifde  la  voilure  des  vins  de  l'Orléanais  (n»  de  décembre 
1765);  —  Lettre  à  l'abbé  Baudeau  sur  les  avantages 
prétendus  de  la  balance  du  commerce  et  les  principes 
qui  doivent  régler  l'établissement  des  colonies  (n»  de 
mars  1766); —  Lettre  à  M.  Rouxelin  sur  l'utilité  des 
discussions  économiques  (no  de  juillet  1766);  —  Lettre 
sur  les  avantages  de  la  concurrence  par  la  voiture  des 
grains  (n°  de  novembre  1766).  —  Les  Ephémérides  du 
citoyen  contiennent  aussi  de  lui  un  :  Lettre  sur  l'entière 
liberté  du  commerce  des  grains  (no  de  nov.  1707),  etc. 

Le  Trosne  a  aussi  publié  quelques  écrits  sur  le  droit 
public  et  civil  ;  Methodica  jurts  naturalis  cuni  jure 
civili  collalio,  1750,  in-4  ; —  Discours  sur  le  droit  des 
gens  et  l'état  politique  de  l'Europe,  Amsterdam  (Paris), 
1772,  in-12.  —  Discours  sur  l'étal  actuel  de  la  magis- 
trature (avec  des  notes  économistes);  Paris  (Orléans), 
1764,  in-12.  —Éloge  de  M.Pothier,  1775,  in-12. —fle- 
flexions  politiques  sur  la  guerre  actuelle  de  l'Angle- 
terre avec  ses  colonies,  et  sur  l'état  de  la  Russie.  Orléans, 
1777,  in-8.  —  Mémoires,  consultations,  actes  de  noto- 
riété et  délibération  sur  la  question  du  ieu  de  fief,  et  le 
sens  de  l'article  1  de  la  coutume  d'Orléans.  Orléans, 

1780,  in-4. 

C'est  à  tort  que  l'auteur  de  la  France  littéraire  lui 
attribue  VEssai  analytique  sur  la  richesse  et  l'impôt, 
qui  est  de  Graslin,  adversaire  prononcé  des  économis- 
tes. C'est  encore  à  tort  que  le  même  et  la  Biographie 
universelle  attribuent  à  Le  Trosne  un  Mémoire  contre 
la  caisse  de  Poissy,  qui  est  de  l'abbé  Baudeau. 

LETTRE  DE  CHANGE.  L'histoire  de,  la  lettre 
de  change  est  peu  connue  et  son  origine  est  aussi 
obscure  que  celle  de  la  boussole,  de  l'imprinierie, 
de  la  vapeur,  de  toutes  les  grandes  inventions  hu- 
maines. Les  historiens,  trop  préoccupés  des  riva- 
lités et  des  révolutions  de  gouvernement  pour 
donner  une  grande  attention  aux  arts  utiles,  n'ont 
eu  garde  de  mentionner  un  procédé  de  commerce, 
eux  qui  pendant  plus  de  vingt  siècles  ne  se  sont 
pas  occupés  du  commerce  lui-même. 

De  notre  temps,  on  a  recherché  l'origine  de  la 
lettre  de  change  et  presque  le  nom  de  son  inven- 
teur, comme  si  elle  avait  paru  tout  à  coup  dans 
le  monde,  à  jour  fixe,  telle  qu'elle  est  aujourd'hui. 
On  a  fait  honneur  de  cette  invention  laulùtaux 
Gibelins,  proscrits  de  Florence,  tantôt  aux  Juifs 
chassés  de  France  en  1181. 

Mais  ce  n'est  point  par  des  découvertes  soudaines 
et  complètes  que  procèdent  les  hommes  dans  la 
mise  en  pratique  des  procédés  sociaux  et  commer- 
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ciaux,  Ils  inventent  d'abord,  puis  ils  perfection- 
nent au  fur  et  à  mesuie  des  besoins  de  la  civilisa- 
tion, et  il  suffit  d'étudier  un  moment  le  procédé 
connu  sous  le  nom  de  lettre  de  change,  pour  y 
trouver  la  trace  d'une  formation  successive , 
lente  et,  en  quelque  sorte,  des  couches  superposées 
les  unes  aux  autres,  comme  des  couches  de  terre 
d'origine  diverse,  rapprochées  par  les  révolutions 
du  globe,  pendant  une  longue  période  de  temps. 

En  effet,  il  y  a  dans  la  lettre  de  change  :  1°  un 
échange  de  créances  entre  le  tireur  et  le  preneur, 
suivi  d'un  ordre  de  payer  donné  au  tiré  d'un  lieu  à 
un  autre;  2°  la  transmission,  par  endossement, 
de  la  propriété  de  la  lettre  de  change  ;  3°  l'obliga- 
tion solidaire  des  endosseurs  et  du  tireur;  4°  la 
sanction  léi;ale  donnée  par  les  tribunaux  et  les  lois 
ù  cette  obligation,  sous  les  conditions  relatives 
aux  protêts.  S'il  n'y  a  point  de  lettre  de  change 
sans  laréunionde  tous  ces  caractères,  nous  croyons 
que  l'origine  de  ces  lettres  est  de  plusieurs  siècles 
postérieure  à  l'année  1181  :  si,  au  contraire,  on 
appelle  lettre  de  change  l'ordre  donné  d'un  lieu  à 
un  autre  de  payer  à  un  tiers,  par  suite  d'un 
échange  de  créances,  il  est  très  probable  que  l'u- 
sage de  ce  procédé  remonte  à  l'antiquité  la  plus 
reculée. 

On  ne  peut  pas  affirmer  que  les  Phéniciens  con- 
nussent la  lettre  de  change,  même  ainsi  définie. 
On  sait  peu  de  chose  de  ce  peuple  qui  apporta  l'é- 
criture aux  Occidentaux  et  écrivit  peu  lui-même, 
qui  laissa  régner ,  à  dessein ,  un  impénétrable 
mystère  sur  ses  procédés  industriels  et  commer- 
ciaux, et  sur  les  découvertes  de  ses  navigateurs. 
Toutefois  il  est  difficile  de  croire  que  les  nombreux 
comptoirs  phéniciens  répandus  sur  l'Océan  indien, 
sur  la  mer  Rouge,  sur  la  Méditerranée  et  jusqu'au- 
delà  des  colonnes  d'Hercule,  n'eussent  entre  eux  ni 
échange  de  créances,  ni  virements  suivis  d'ordres 
de  payer  à  Asiongaber  ou  à  Carthage,  partout 
enfin  où  se  trouvaient  des  marchands  phéniciens 
ayant  la  même  écriture,  le  même  langage  et  à 
peu  près  les  mêmes  lois. 

Les  Athéniens,  qui  connaissaient  le  billet  à  ordre, 
le  compte  d'intérêt,  le  dépôt  de  banque  et  la  né- 
gociation des  titres,  connaissaient  aussi  ce  qu'on 
peut  appeler  la  forme  élémentaire  de  la  lettre  de 
change.  Dans  son  plaidoyer  contre  le  banquier  Pa- 
sion,  Isocrate,  parlant  au  nom  d'un  jeune  homme 
venu  du  Pont  à  Athènes  pour  voir  le  monde  et 
apprendre  le  commerce,  s'exprime  en  ces  termes  : 
«  Comme  je  voulais  faire  venir  des  fonds  du  Pont, 
je  priai  Stratoclès ,  qui  partait  pour  ce  pays ,  de 
me  laisser  son  or,  que  lui  rembourserait  mon 
père.  Je  croyais  avoir  un  grand  avantage  à  ne  pas 
faire  naviguer  mes  fonds  sur  une  mer  infestée  par 
les  pirates  de  Lacédémone...  Stratoclès  s'étant 
inquiété  de  savoir  qui  lui  rendrait  son  or,  si  mon 
père  ne  satisfaisait  pas  à  mes  lettres  et  si  j'avais 
quitté  Athènes  à  son  retour,  je  le  conduisis  à  Pa- 
sion  qui  promit  de  lui  rembourser,  le  cas  échéant, 
le  capital  et  les  intérêts.  » 

Voici  bien  une  letUe  de  change  en  forme  ache- 
tée par  Stratoclès,  et  il  est  très  pruLublc  que  le 
commerce  d'Athènes,  quiavait  pénétré  jusque  dans 
l'Inde,  jusqu'en  Sérique,  près  de  la  Chine,  et  d'un 
autre  côté  jusqu'à  la  Vistulc,  où  il  avait  rencon- 
tré les  Phéniciens,  avait  senti,  bien  avant  le  client 
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d'Isocrate,  l'avantage  des  échanges  de  créance  au 
moyen  desquels  on  fait  voyager  en  quelque  sorte 
des  fonds,  sans  les  exposer  aux  naufrages  ou  aux 
pirates  de  terre  et  de  mer. 

Les  Romains,  eux  aussi,  connurent  sous  cette 
forme  la  lettre  de  change.  «  Faites-moi  savoir, 
écrit  Cicéron  à  Atticus,  si  l'argent  dont  mon  fils  a 
besoin  à  Athènes  peut  lui  être  envoyé  par  voie  de 
change  ou  s'il  faut  qu'on  le  lui  apporte  (permuta- 
rine  possit ,  an  ipsi  fercndum  sit) .  »  Cepassagcoùla 
lettre  de  change  est  désignée  presque  par  son  nom, 
ne  permet  pas  de  douter  de  son  existence  dans 
l'antiquité. 

Il  est  vrai  que  ni  les  lois  romaines,  du  moins 
celles  que  nous  possédons,  ni  l'histoire  ne  con- 
tiennent de  renseignements  précis  sur  la  let- 
tre de  change.  Mais,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit,  l'histoire  qui,  de  nos  jours,  néglige  volon- 
tiers le  commerce,  s'en  occupait  bien  moins  encore 
en  ces  temps  reculés.  D'ailleurs,  chaque  profes- 
sion, chaque  corps  d'état  et  les  banquiers  au 
moins  autant  que  les  autres,  eurent  leurs  collèges 
ou  confréries  et  leurs  secrets,  dans  toute  l'anti- 
quité et  pendant  le  moyen  âge.  Les  opérations  de 
change,  comme  les  autres  opérations  de  banque, 
étaient  régies  par  un  règlement  intérieur,  par  des 
coutumes  et  des  usages  non  écrits  dont  les  initiés 
avaient  seuls  le  secret  et  que  les  législateurs  comme 
les  gens  du  monde  ignoraient  entièrement. 

Que  les  Juifs  aient  mieux  conservé  que  les  autres 
le  secret  de  la  lettre  de  change,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  s'en  étonner;  car  dès  les  premiers  Césars,  ils 
s'étaient  répandus  dans  tout  l'empire,  comme  l'at- 
testent les^c^es  des  apôtres,  etils faisaient  presque 
exclusivement  le  commerce  des  métaux  précieux 
et  des  monnaies.  Les  Juifs  ont  dû  porter  avec  eux 
la  lettre  de  change,  aussi  bien  avant  qu'après  leur 
expulsion  de  1181,  simple  incident  de  la  longue 
persécution  dont  ils  ont  été  l'objet  pendant  quinze 
siècles. 

Au  moyen  âge,  comme  auparavant,  on  trouve 
la  lettre  de  change  partout  où  le  commerce  est  en 
vigueur,  à  Auialfi,  à  Sienne,  à  Florence  et  dans 
les  hanses  du  Rhin  et  de  l'Elbe.  En  1255,  dit  Ma- 
thieu Paris,  le  roi  d'Angleterre,  Henri  III,  ayant 
besoin  d'argent  pour  son  second  fils,  Edmond, 
chargé  par  le  pape  de  conquérir  les  États  de  la 
maison  de  Souabe  en  Italie,  négocia  un  emprunt 
auprès  des  marchands  de  Sienne  et  de  Florence. 
L'échéance  venue  et  le  roi  ne  sachant  comment 
payer,  l'évêque  de  Hereford,  Egeblanke,  lui  offrit 
un  moyen  commode  :  il  lui  conseilla  de  s'acquit- 
ter en  faisant  tirer  des  lettres  de  change  sur  les 
évêques  d'Angleterre  par  les  marchands  italiens 
jusqu'à  concurrence  du  montant  de  l'emprunt,  et 
ce  conseil  fut  suivi.  Les  évêques  eurent  beau  pro- 
tester et  dire  qu'ils  n'avaient  fait  aucun  acte  de 
commerce,  ils  furent  condamnés  à  payer  par  les 
tribunaux  du  pape  qui  avait  approuvé  l'expédient. 
Tel  est  l'usage  curieux,  bien  que  peu  commercial, 
qu'on  fit  des  lettres  de  change  au  treizième  siècle. 

Mais  ni  dans  le  moyen  âge,  ni  dans  l'antiquité 
nous  n'avons  rencontré  aucune  trace  de  l'endos- 
sement et  de  ses  conséquences.  «  Les  Juifs,  dit 
Savary,  trouvèrent  le  moyen  de  retirer  leurs  ef- 
fets ,  qu'ils  avaient  confiés  entre  les  mains  de 
leurs  amis,  par  des  lettres  secrètes  et  conçues  en 
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termes  courts  et  précis,  et  cela  par  l'entremise  des 
voyageurs  et  des  mavcliands  étrangers.  »  Ainsi 
ces  lettres  de  change  n'étaient  même  pas  tirées  au 
profit  du  porteur,  comme  celle  de  Stratoclès  :  ce 
n'étaient,  à  proprement  parler,  que  des  avis  de 
virement  de  comptes,  et  nous  doutons  que  la  po- 
lice de  change,  introduite  à  Amsterdam  par  les 
exilés  lombards,  fût  autre  chose. 

La  formule  de  lettre  do  change,  du  l*^""  fé- 
vrier 1381,  que  M.  Nouguier  rapporte  dans  son 
traité,  ne  contient  ni  nom  de  preneur,  ni  ordre, 
ni  mention  quelconque  de  protêt  ou  de  garantie. 
C'est  un  simple  avis  de  virement  de  compte. 

Du  reste,  il  suffit  de  réfléchir  un  seul  instant  à 
la  situation  du  commerce  dans  les  sociétés  de  cette 
époque  et  dans  l'antiquité  pour  comprendre  que  la 
lettre  de  change  moderne,  avec  l'endossement  et 
ses  garanties  et  le  protêt,  ne  pouvait  guère  y  trou- 
ver place.  La  propriété,  mobdière  surtout,  y  était 
si  peu  respectée,  que  le  recours  aux  tril)unaux 
était  à  peu  près  impraticable.  La  lettre  de  change, 
si  elle  eût  existé,  n'aurait  pu  avoir  cours  qu'entre 
un  très  petit  nombre  de  banquiers  tous  bien  con- 
nus les  uns  des  autres  et  d'une  bonne  foi  assez 
éprouvée  pour  n'avoir  jamais  besoin  de  l'interven- 
tion des  tribunaux. 

C'est  ainsi,  du  reste,  que  la  lettre  de  change  est 
entrée  dans  la  société  moderne.  Lorsque  Louis  XI 
rendit  l'ordonnance  de  1462,  il  ne  lit  point  une 
loi  sur  la  lettre  de  change  :  il  autorisa  seulement  les 
négociants  de  la  foire  de  Lyon  à  en  faire  usage, 
comme  si  cela  leur  eût  été  interdit  auparavant.  Les 
ordonnances  qui  établirent  ou  plutôt  reconnurent 
en  ]5'»9  la  juridiction  consulaire  de  Toulouse,  et 
en  1.S63  celle  de  Paris,  attribuèrent  à  ces  juridic- 
tions la  connaissance  de  tontes  les  contestations 
relatives  aux  lettres  de  change,  et  c'est  dans  les 
archives  de  ces  tribunaux  qu'il  faudrait  chercher 
la  loi  commerciale  du  temps,  qui  était  la  coutume. 

La  lettre  de  change  moderne,  avec  l'endosse- 
ment et  les  obligations  qui  en  découlent,  ne  doit 
pas  avoir  son  origine  au  delà  du  grand  mouve- 
ment commercial  qui  signala  la  fin  du  quinzième 
siècle,  et  elle  ne  prit  place  dans  le  droit  fran(jais 
que  par  l'ordonnance  de  1673,  au  moment  même 
où  le  commerce  grandissait  en  France  dans  la 
société  civile  et  s'emparait  de  l'opinion. 

«  Pour  pouvoir  se  servir  de  lettres  de  change, 
dit  J.-B.  Say,  il  faut  qu'il  s'établisse  auparavant 
des  relations  fréquentes,  et  qui  permettent  de  trai- 
ter autrement  que  par  des  échanges  faits  de  la  main 
à  la  main.  Il  faut  une  poste  aux  lettres,  un  lan- 
gage commun,  des  mœurs  analogues  entre  les  na- 
tions qui  trafiquent  entre  elles.  Tout  cela  n'existait 
point  dans  l'antiquité.  » 

Tout  cela  n'existait  point  non  plus  au  moyen 
âge. 

Les  progrès  dans  l'usage  de  la  lettre  de  change 
ont  avec  ceux  des  postes  et  des  moyens  de  com- 
munication de  toute  sorte  un  rapport  tellement 
intime,  qu'ils  n'ont  guère  pu  se  faire  sentir  avant 
le  dix-huitième  siècle.  A  celte  époque  seulement, 
la  lettre  do  change  est  sortie  du  haut  commerce 
de  change,  d'exportation  ou  de  gros,  pour  se  ré- 
pandre partout,  dans  le  commerce  de  détail  et 
jiors  du  commerce.  En  France,  le  système  de  Law 
lit  user  et  abuser  de  la  lettre  de  change  :  en  An- 


gleterre, les  lettres  et  les  billets  h  ordre  s'élevèrent 
à  un  chillVe  énorme  :  tout  le  monde,  en  faisait,  à 
toutes  conditions  et  de  toute  somme.  On  payait 
ainsi  non-seulement  le*  fournisseurs  du  commerce, 
mais  les  gages  mêmes  des  domestiques;  il  y  en 
avait  d'un  shilling  et  d'un  demi  shilling.  C'e.t 
ce  qui  prépara  l'adoption  en  ce  pays  de  la  première 
loi  sur  le  timbre  des  billets  et  des  lettres  de  change. 

Aujourd'hui  le  contrat  dont  la  lettre  de  change 
est  l'expression  est  entouré  de  toutes  les  faveurs 
de  la  législation  dans  tous  les  pays  civilisés.  Le 
défaut  de  payement  des  engagements  qui  en  ré- 
sultent peut  entraîner  une  mise  en  faillite  immé- 
diate, et  Ikiv.v  exécution  est  ordonnée  par  toutes 
les  voics  de  droit  et  incime  par  corps,  sans  aucun 
délai,  en  vertu  des  décisions  des  tribunaux  des 
plus  expéditifs,  qui  sont  ceux  de  commerce. 

L'utilité  de  la  lettre  de  change  explique  et  justifie 
les  faveurs  législatives  dont  elle  est  l'objet  :  par 
elle,  en  effet,  le  commerce  économise  le  trans- 
port elfectif  des  capitaux  évalués  en  monnaie, 
dans  le  temps  et  dans  l'espace  :  par  elle  il  de- 
vient facile  de  donner  un  emploi  lucratif  aux 
capitaux  disponibles  et  de  procurer  aux  proprié- 
taires des  capitaux  engagés  les  avantages  de  l.i 
disponibilité.  Son  emploi  économise  aussi,  dans 
des  proportions  à  peine  croyables,  l'usage  de  la 
monnaie,  puisque  c'est  par  la  lettre  de  change  et 
par  son  auxiliaire,  le  billet  à  ordre,  que  se  fout 
presque  tous  les  payements  commerciaux  sur  place 
et,  à  très  peu  de  chose  près,  tous  les  payements 
d'un  lieu  à  un  autre. 

L'usage  étendu  de  la  lettre  de  change  et  du  bil- 
let à  ordre  doit  faire  supposer,  dans  les  sociétés  qui 
en  jouissent,  la  sécurité  des  personnes  et  des  pro- 
priétés, au  moins  en  droit,  et  une  certaine  habi- 
tude de  justice  et  de  bonne  foi  pratiques  en  dehors 
desquelles  les  peuples  modernes  ne  reconnaissent 
plus  de  civilisation. 

Toute  l'énergie  de  la  lettre  de  change  résulte 
de  la  transmission  par  endossement  et  des  obli- 
gations qui  en  résultent.  C'est  par  l'endossement 
en  effet,  que  la  lettre  de  change  a  été  transfor- 
mée en  marchandise,  qu'un  simple  engagement 
de  payer  est  devenu  un  objet  courant  de  vente  et 
d'achat,  comme  une  marchandise  matérielle,  con 
curremment  avec  le  billet  à  ordre  et  le  mandat 
négociable ,  autres  créations  parallèles  du  com- 
merce moderne. 

Aujourd'hui  la  lettre  de  change  peut  être  dé- 
finie :  «  Un  ordre  écrit  de  payer  à  un  tiers,  ou  à 
son  cessionnaire  direct  ou  indirect  par  endosse- 
ment ,  une  somme  déterminée ,  à  lieu  et  à  jour 
fixes.  »  Il  est  vrai  que  cette  définition  est  peu 
conforme  au  Code  de  commerce  et  à  l'ensemble 
de  la  législation  française;  mais  elle  est  d'accord 
avec  les  lois  qui  régissent  la  lettre  de  change  en 
Angleterre,  en  Allemagne  et  aux  États-Unis. 

En  France  et  chez  les  peuples  d'origine  ro- 
mane, qui  ont  à  peu  près  adopté  les  principes  de 
notre  code,  la  loi  exige  en  outre  que  la  lettre  de 
change  soit  tirée  d'un  lieu  à  un  autre  et  datée; 
qu'il  y  ait  provision  ,  c'est-à-dire  que  le  tireur 
soit  réellement  créancier  du  tiré  au  moment  de 
l'échéance;  que  la  valeur  fournie,  qui  est  la  cause 
de  la  lettre,  soit  énoncée  dans  sou  texte  ;  enfin  que 
les  endossements  soient  motivés,  datés  et  signés. 
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En  termes  généraux ,  la  loi  française  a  voulu 
que  la  lettre  de  change  fût  le  résultat  sincère 
d'une  transaction  commerciale,  soit  au  tirage, 
soit  à  l'endossement,  tandis  que  les  peuples  ger- 
maniques n'y  voient  qu'une  délégation  de  créance 
ou  de  crédit ,  transférable  de  la  manière  la  plus 
simple  et  la  plus  prompte  et  destinée  à  circuler, 
<iu  besoin,  comme  monnaie. 

S'il  ne  s'agissait  que  de  discuter  des  théories, 
on  pourrait  soutenir  que  la  législation  française 
est  la  meilleure.  Car  si  elle  est  contraire  aux  usa- 
ges nécessaires  de  la  banque  cambiste,  aux  cré- 
dits à  découvert,  on  peut  dire  que  ceci  importe 
peu,  parce  que  les  cambistes  ont  leurs  coutumes 
et  leurs  maximes  souvent  en  dehors  des  prescrip- 
tions légales,  quant  à  la  forme  et  à  l'origine  de  la 
lettre,  mais  bien  plus  sévères  que  les  lois  positi- 
ves, en  tout  ce  qui  touche  au  payement,  La  légis- 
lation est  destinée  surtout  aux  petits  commer- 
(:ants,  c'est-à-dire  à  des  hommes  peu  familiarisés 
avec  le  commerce  ou  qui  y  sont  tout  à  fait  étran- 
gers, et  dans  ces  catégories  de  personnes,  on  ne 
saurait  jamais  exiger  trop  de  sincérité  dans  la 
création  des  lettres  de  change. 

Les  prescriptions  du  code  en  matière  de  lettre 
de  change  sont  généralement  observées  par  le 
commerce  régulier,  ou  pour  mieux  dire  elles  ont 
été  rédigées  d'après  les  usages  mêmes  de  ce  com- 
merce. Mais  il  s'est  introduit  dans  quelques  dé- 
partements une  pratique  peu  légale,  bien  que 
soutenue  par  la  jurisprudence.  On  a  imaginé  de 
convertir  en  lettres  de  change  le  contrat  hypothé- 
caire. Pour  y  parvenir,  les  intermédiaires  qui  s'oc- 
cuj)ent  habituellement  de  prêts  immobiliers  exi- 
gent de  l'emprunteur  la  reproduction  en  bons  de 
mille  francs,  souscrits  en  blanc,  de  la  somme  por- 
tée au  contrat,  et  ces  bons  circulent  entre  les  capi- 
talistes de  la  localité.  De  cette  manière  le  capita- 
liste-porteur ou  l'intermédiaire  qui  lui  sert  toujours 
d'agent  peut,  à  l'improviste,  établir  au-dessus  de 
la  signature  une  lettre  de  change  en  forme,  tirée 
sur  le  premier  venu,  la  présenter  à  l'acceptation, 
faire  protester  et  commercer  devant  un  tribunal 
de  commerce  une  procédure  en  exécution  d'un 
prêt  purement  civil.  Cette  pratique  donne  lieu  à 
de  graves  abus  dans  les  relations  qui  naissent  des 
prêts  d'argent.  Chez  les  peuples  germaniques,  au 
contraire,  où  la  loi  semble  autoriser  les  abus  de 
cette  sorte,  on  assure  qu'ils  sont  fort  rares,  et 
ceci  prouve  encore  une  fois  qu'il  ne  faut  pas  ju- 
ger absolument  des  mœurs  par  les  lois  et  des  lois 
par  les  mœurs. 

On  peut  considérer  la  définition  que  nous 
avons  donnée  de  la  lettre  de  change  comme  suf- 
fisante au  point  de  vue  économique ,  bien  qu'elle 
.oit  fort  incomplète  au  point  de  vue  légal.  Ici 
notre  devoir  est,  avant  tout,  de  constater  les 
faits  tels  qu'ils  sont,  soit  qu'ils  résultent  des  lois, 
soit  qu'ils  naissent  de  la  coutume. 

Il  serait  inutile  d'insister  sur  les  habitudes 
relatives  aux  jours  de  grâce  que  l'on  ajoute  en 
divers  pays  au  terme  d'échéance  indiqué  sur  la 
lettre.  En  France,  le  Code  de  commerce  a  sup- 
primé les  jours  de  grâce;  en  Angleterre,  en  Au- 
triche, en  Russie,  on  en  accorde  trois,  et  sur  la 
place  de  Hambourg  douze!  La  pratique  tient 
compte  de  tous  ces  usages  et  les  réduit  à  la 
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mesure  réelle  du  temps  qui  doit  courir  jusqu'au 
payement  effectif,  de  telle  sorte  qu'ils  ne  ser- 
vent qu'à  exercer  en  pure  perte  la  mémoire  des 
comptables,  sans  aucun  effet  appréciable  sur  les 
afl'aires. 

Négligeons  donc  ici  les  différences  qui  existent 
dans  les  coutumes  des  divers  peuples,  relativement 
à  la  lettre  de  change,  pour  constater  seulement 
ce  qu'il  y  a  de  commun  entre  eux.  Partout  l'u- 
sage des  lettres  de  change  à  l'intérieur  et  au  de- 
hors, des  billets  à  ordre,  mandats  et,  en  un  mot, 
du  papier  d'endossement,  que  les  banquiers  dési- 
gnent sous  le  nom  générique  de  valeurs,  est  fort 
répandu  ;  mais  aucun  peuple  ne  s'en  sert  autant 
que  les  Américains  et  les  Anglais.  Un  membre 
fort  instruit  de  la  Société  de  statistique  de  Lon- 
dres ,  M.  W.  Newmarch,  a  essayé  de  calculer  la 
somme  approximative  à  laquelle  pouvaient  s'éle- 
ver les  papiers  d'endossement  qui  avaient  circulé 
depuis  vingt  ans  dans  la  Grande-Dretagne.  Dans 
son  travail,  très  curieux,  que  vient  de  pubher  le 
Journal  des  Économistes ,  M.  Newmarch  a  es- 
timé, d'après  des  données  certaines  fort  ingénieu- 
sement rapprochées,  à  cent  seize  millions  sterling 
(près  de  trois  milliards)  la  somme  du  papier  d'en- 
dossement qui  circulait  dans  la  Grande-Bretagne 
pendant  l'année  1847  :  sur  cette  somme,  cent 
millions  sterling  ou  deux  milliards  et  demi  de 
francs  auraient  passé  par  l'escompte. 

Sans  suivre  M.  Newmarch  dans  les  détails 
d'une  classification  toujours  un  peu  hypothétique, 
on  peut  juger  par  ces  chifl'res  de  l'importance 
des  transactions  qui  s'opèrent  en  Angleterre  au 
moyen  du  papier  de  crédit,  sans  espèces  ni  bil- 
lets de  banque.  Dans  certaines  localités,  les  en- 
dossements sont  nombreux,  et  M.  Loyd  décla- 
rait, dans  une  enquête  parlementaire,  qu'il  avait 
vu  à  Manchester,  en  1S26,  un  billet  de  dix  livres 
chargé  de  cent  vingt  endossements. 

Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  que  certains  pu- 
blicistes  anglais  aient  considéré  le  papier  d'endos- 
sement comme  un  véritable  papier-monnaie  et 
qu'ils  lui  aient  assigné  une  place  dans  leurs  théo- 
ries de  la  circulation  monétaire.  En  effet,  ce  pa- 
pier y  joue  un  rôle,  puisque  le  nombre  des  endos- 
sements représente  un  nombre  égal  de  payements 
effectués  sans  espèces  :  mais  ce  papier  ne  possède 
jamais  les  qualités  essentielles  à  la  monnaie  : 
1°  une  notoriété  suffisante;  2*  une  valeur  uni- 
forme ;  3°  une  exigibilité  constante. 

On  a  vu ,  même  en  France ,  des  lettres  de 
change,  des  mandats,  des  billets  dont  les  signa- 
tures étaient  connues,  circuler  un  moment  comme 
monnaie.  Toutefois,  cette  circulation  était  bornée 
à  une  seule  place  et  à  un  temps  très  court,  celui 
qui  précédait  de  quelques  jours  l'échéance.  Chez 
nous,  surtout,  oîi  la  lettre  de  change  doit  être 
tirée  d'un  lieu  sur  un  autre,  elle  ne  peut  guère 
circuler  comme  papier-monnaie.  Elle  sert,  comme 
les  compensations  et  les  virements,  à  abréger  et 
à  simplifier  les  règlements  de  compte,  et  c'est 
ainsi  qu'elle  économise  l'emploi  du  numéraire. 
Là  se  bornent  les  fonctions  régulières  de  la  lettre 
de  change  et  du  papier  à  endossement  en  général  : 
lorsqu'on  veut  les  étendre,  il  est  indispensable  de 
donner  à  ce  papier,  par  l'escompte,  la  forme  mo- 
nétaire du  bilU't  de  banque. 
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Le  papier  à  endossement  est,  à  proprement 
parler,  la  matière  de  la  monnaie  de  papier, 
conmie  les  lin^uts  sont  la  matière  des  espèces 
d'or  et  d'argent.  C'est  la  banque  qui  donne  l'em- 
preinte à  ce  papier  et  qui  en  règle  la  coupiuo, 
exactement  comme  l'atelier  de  la  Monnaie  donne 
aux  lingots  la  forme  du  numéraire.  Mais  c'est  le 
papier  escompté  qui  donne  la  valeur  aux  billets 
de  banque,  comme  c'est  la  matière  et  non  l'em- 
preinte qui  garantit  la  valeur  des  monnaies.  Il  est 
incontestable  néanmoins  que  le  papier  à  endosse- 
ment est  un  suppléant  de  la  monnaie.  Dans  les  pays 
où  le  crédit  est  étendu,  le  numéraire  n'est  qu'une 
sorte  d'étalon  de  vérification  qui  sert  à  régler 
la  valeur  des  billets  de  banque,  comme  ceux-ci 
servent  à  régler  la  valeur  des  papiers  à  endosse- 
ment. Les  banques  de  circulation  sont  l'âme  de 
cet  ingénieux  système,  l'une  des  plus  admirables 
créations  du  génie  moderne  (Voy.  Banque). 

La  lettre  de  change  est,  comme  le  lingot  d'or 
et  d'argent ,  une  marchandise  qui  forme  la  ma- 
tière d'im  commerce  spécial,  qui  a  son  prix  cou- 
rant et  ses  mouvements  de  hausse  et  de  baisse. 
Sa  valeur  se  compose  de  la  combinaison  de  trois 
éléments  bien  distincts  :  1°  de  l'opinion  relative 
à  l'exactitude  du  payement  ;  2"  de  l'éloignement 
de  son  échéance  ;  3°  du  lieu  où  le  payement  doit 
s'opérer.  C'est  par  l'appréciation  de  ces  trois  élé- 
ments que  se  règle  chaque  jour  le  cours  des  lettres 
qui  forment  la  matière  des  opérations  de  change 
(Voy.  Change). 

Il  est  évident  que  la  valeur  de  la  lettre  de 
change,  et,  en  général,  du  papier  à  endossement, 
dépend  surtout  de  la  confiance  du  preneur  pour 
celui  qui  crée  le  papier  ou  pour  celui  qui  le  lui 
transmet,  en  d'autres  termes  du  crédit  qu'il  ac- 
corde à  l'un  ou  à  l'autre.  Cette  confiance  peut 
être  trompée ,  non-seulement  par  le  faux  maté- 
riel, mais  par  ce  qu'on  peut  appeler  un  faux  mo- 
ral ,  par  le  papier  de  complaisance  et  les  tirages 
en  l'air. 

Le  papier  de  complaisance,  que  les  Anglais  ap- 
pellent accommodation  bills ,  est  celui  que  se 
fournissent  réciproquement  deux  ou  plusieurs 
négociants ,  qui  n'ont  fait  ensemble  aucune  opé- 
ration commerciale,  mais  qui  veulent  établir  oa 
étendre  leur  crédit  et  se  procurer  de  l'argent  à 
découvert.  Smith,  en  analysant  la  crise  commer- 
ciale de  17.S1,  a  fort  bien  décrit  la  formation  de 
ce  papier,  ses  effets  dans  le  commerce  et  le  ré- 
sultat ordinaire  de  son  emploi  pour  ceux  qui  s'en 
servent. 

«  Supposons  que  A,  négociant  à  Edimbourg, 
tire  sur  B,  de  Londres,  une  lettre  de  change  paya- 
ble à  deux  mois  de  date.  Dans  la  réalité,  B,  de 
Londres,  ne  doit  rien  à  A,  d'Edimbourg,  mais  il 
consent  à  accepter  la  lettre  de  change  de  A,  sous 
la  condition  qu'avant  le  terme  du  payement  il 
pourra  tirer  sur  A,  d'Edimbourg,  une  autre  lettre 
de  change  de  pareille  somme,  ensemble  l'intérêt 
et  le  droit  de  commission,  payables  de  même  à 
deux  mois  de  date.  En  conséquence,  avant  l'ex- 
piration des  deux  premiers  mois,  B  tire  cette  lettre 
sur  A.  d'Edimbourg,  qui  de  nouveau,  avant  l'ex- 
piration des  seconds  deux  mois,  tire  une  seconde 
lettre  sur  B,  de  Londres,  payable  pareillement  à 
deux  mois  de  date,  et  avant  l'expiration  de  ce 


troisième  terme  de  deux  mois,  B,  de  Londres,  tire 
derechef  sur  A,  d'Edimbourg,  une  autre  lettre 
de  change  payable  aussi  à  deux  mois  de  date. 
Cette  pratique  a  quelquefois  ainsi  continué,  non- 
seulement  plusieurs  mois,  mais  môme  plusieurs 
années  de  suite,  la  lettre  de  change  revenant  tou- 
jours sur  A,  d'Edimbourg,  chargée  de  l'intérêt  et 
de  la  commission  accumulée  de  toutes  les  lettres 
précédentes.  L'intérêt  était  de  5  pour  100  par 
an,  et  la  commission  n'était  jamais  moins  du  1/2 
pour  100  pour  chaque  traite.  La  commission  étant 
répétée  plus  de  six  fois  par  an,  tout  l'argent  qu'a 
pu  faire  A,  par  cet  expédient,  lui  doit  nécessaire 
ment  avoir  coûté  plus  de  8  pour  cent  par  an,  et 
quelquefois  bien  davantage,  soit  quand  le  prix  de 
la  commission  s'est  élevé,  soit  quand  il  a  été  obligé 
de  payer  l'intérêt  de  l'intérêt  et  de  la  commission 
des  premières  lettres  de  change.  On  appelle  cette 
manœuvre  faire  de  l'argent  par  circulation. 

«  Dans  un  pays  où  les  profits  ordinaires  des 
capitaux,  dans  la  majeure  partie  des  aiïaires  de 
commerce,  sont  censés  rouler  entre  G  et  10  pour 
100,  il  faudrait  une  spéculation  bien  extraordi- 
nairement  heureuse,  pour  que  ses  rentrées  pus- 
sent suffire,  non-seulement  à  rembourser  les  frais 
énormes  auxquels  on  avait  emprunté  les  fonds 
pour  la  faire  aller,  mais  à  fournir  encore  un  excé- 
dant pour  le  profit  du  spéculateur.  Cependant 
beaucoup  de  projets  très  vastes  et  très  étendus 
furent  entrepris  et  suivis  pendant  plusieurs  an- 
nées, sans  autres  fonds  pour  les  soutenir  que  ceux 
qu'on  s'était  procurés  à  de  si  gros  frais.  Sans 
doute  qi:e  les  faiseurs  de  projets,  dans  leurs  beaux 
rêves,  avaient  vu  ce  grand  profit  le  plus  clairement 
du  monde.  Avec  cela  je  crois  qu'ils  ont  eu  bien 
rarement  le  bonheur  de  le  rencontrer  au  moment 
de  leur  réveil,  soit  que  ce  moment  ait  tardé  jus- 
qu'au terme  de  leurs  projets,  soit  qu'n  ait  eu  lieu 
quand  ils  se  sont  vus  hors  d'état  de  les  pousser 
plus  avant. 

«  A,  d'Edimbourg,  ne  manquait  pas  de  faire 
escompter  régulièrement,  deux  mois  avant  leur 
échéance,  les  lettres  de  change  qu'il  tirait  sur  B, 
de  Londres,  auprès  de  quelque  banquier  d'Edim- 
bourg; et  de  son  côté  B,  de  Londres,  ne  man- 
quait pas  non  plus  de  faire  escompter  aussi  régu- 
lièrement à  la  banque  d'Angleterre,  ou  chez  quel- 
que banquier  de  Londres,  les  lettres  de  change 
qu'il  tirait  ensuite  sur  A,  d'Edimbourg.  Tout  ce 
qui  se  trouvait  avancé  sur  ces  lettres  de  change 
circulantes  était,  à  Edimbourg,  avancé  en  papier 
des  banques  d'Ecosse,  et,  à  Londres,  quand  elles 
étaient  escomptées  à  la  banque  d'Angleterre,  en 
papier  de  cette  banque.  Quoique  les  lettres  sur 
lesquelles  ce  papier  avait  été  avancé  fussent  tou- 
tes remboursées  à  leur  tour  à  mesure  de  leurs 
échéances,  cependant  la  valeur  qui  avait  été  réel- 
lement avancée  sur  la  première  lettre  de  change 
n'était  jamais  réellement  rentrée  à  la  banque  qui 
l'avait  avancée ,  parce  qu'avant  l'échéance  de 
haque  lettre  il  y  avait  toujours  eu  une  autre  let- 
tre de  change  de  tirée  pour  une  somme  tant  soit 
peu  plus  forte  que  la  lettre  qui  était  sur  le  point 
d'être  payée,  et  il  fallait  de  toute  nécessité,  pour 
le  payement  de  celle-ci,  que  l'autre  lettre  fût  es- 
comptée. Ce  payement  était  donc  absolument  illu- 
soire. Il  ne  rentrait  de  fait  dans  le  bassin  de  la 
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baii(|ue  aucun  cnuiaut  qui  reniplaçiU  r<ellcnient 
ce  qui  s'en  était  d'abord  écoulé  par  la  voie  de  ces 
lettres  de  change  circulantes. 

«  Le  papier  qui  avait  été  émis  sur  ces  lettres 
circulantes  s'éleva,  en  plusieurs  occasions,  jus- 
qu'à la  totalité  des  fonds  sur  lesquels  roulait 
quelque  entreprise  vaste  et  étendue  d'agriculture, 
de  commerce  ou  de  manufacture;  et  il  ne  se  bor- 
nait pas  simplement  à  la  seule  partie  de  ces  fonds 
que  le  faiseur  de  projets  eût  été  oidigé,  sans  l'aide 
du  papier-monnaie,  de  garder  par  devers  lui,  en 
espèces  dormantes,  pour  répondre  aux  demandes 
du  moment.  Par  conséquent,  la  plus  i;rande  par- 
tie de  ce  papier  se  trouvait  être  en  excédant  de  la 
valeur  des  espèces  qui  eussent  circulé  dans  le  pays 
s'il  n'y  eut  pas  eu  de  papier-monnaie.  Il  était  donc 
en  excédant  de  ce  que  la  circulation  du  pays  pouvait 
aisément  absorber  et  tenir  employé,  et  par  consé- 
quent il  refluait  immédiatement  vers  les  banques, 
pour  y  être  échangé  contre  de  l'or  et  de  l'argent 
qu'il  fallait  trouver  où  elles  pouvaient.  C'était  un 
capital  que  ces  faiseurs  de  projets  avaient  eu  l'art 
de  soutirer  très  subtilement  des  banques,  non- 
seulement  sans  qu'elles  y  eussent  donné  un  con- 
sentement formel  et  sans  qu'elles  en  eussent  eu 
connaissance,  mais  peut-être  même  encore  sans 
qu'elles  pussent  avoir,  pendant  quelque  temps,  le 
moindre  soupçon  qu'elles  avaient  réellement  fait 
cette  avance. 

«  Quand  deux  particuliers  qui  ont  ainsi  à  tirer 
réciproquement  des  lettres  de  change  successives 
l'un  sur  l'autre,  les  font  escompter  toujours  chez 
Je  même  banquier,  il  découvre  nécessairement 
bientôt  leur  manège  ,  et  s'aperçoit  clairement 
qu'ils  trafiquent  avec  les  fonds  qu'il  leur  avance, 
et  non  avec  aucun  capital  qui  soit  à  eux  en  pro- 
pre. Mais  cette  découverte  n'est  pas  tout  à  fait  si 
aisée  à  faire  quand  ils  font  escompter  leurs  lettres 
de  change  tantôt  chez  un  banquier,  tantôt  chez 
un  autre,  et  quand  ce  ne  sont  pas  les  deux  mêmes 
personnes  qui  tirent  constamment  et  successive- 
ment l'une  sur  l'autre,  mais  que  leur  manœuvre 
roule  entre  un  grand  cercle  de  faiseurs  de  projets, 
qui  trouvent  réciproquement  leur  compte  à  s'ai- 
der les  uns  les  autres  dans  cette  méthode  de  faire 
de  l'argent,  et  qui  s'arrangent  entre  eux  en  consé- 
quence pour  qu'il  soit  aussi  dillicile  que  possible  de 
distinguer  une  lettre  de  change  simulée  d'avec 
une  lettre  de  change  sérieuse  ;  de  reconnaître  celle 
qui  est  tirée  par  un  vrai  créancier  sur  un  vrai 
débiteur  d'avec  celle  dont  il  n'y  a  véritablement 
de  créancier  réel  que  la  banque  qui  l'a  escomp- 
tée, ni  de  débiteur  réel  oue  le  faiseur  de  projets, 
qui  se  sert  de  l'argent.  Lors  même  qu'un  ban- 
quier venait  à  découvrir  ce  manège,  il  pouvait  se 
faire  quelquefois  qu'il  le  découvrit  trop  tard,  et 
qu'il  s'aperçût  que,  s'étant  avancé  trop  loin  avec 
ces  gens  à  projets  en  escomptant  leurs  lettres  de 
change,  il  les  réduirait  infailliltlement  à  la  néces- 
sité de  faire  banqueroute,  en  refusant  tout  à  coup 
de  leur  en  escompter  davantage,  et  qu'alors  leur 
mine  pourrait  peut-être  aussi  entraîner  la  sienne. 
Dans  une  position  si  critique,  il  se  trouvait  ol)ligé, 
pour  son  intérêt  et  sa  propre  sûreté,  de  leur  con- 
tinuer le  crédit  pendant  quelque  temps  encore,  en 
lâchant  néanmoins  de  se  débarrasser  petit  à  petit, 
et  pour  cela  en  faisant  de  join-  en  jour  plus  de  dii- 
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Acuités  sur  les  escomptes,  afin  de  forcer  par  de- 
grés ces  emprunteurs  à  avoir  recours  ou  à  d'au- 
tres banquiers,  on  à  d'autres  moyens  de  faire  de 
l'argent,  en  sorte  qu'il  pût  se  dégager  de  leurs 
filets  le  plus  tôt  possible.  Les  difficultés  donc  que 
la  banque  d'Angleterre,  que  les  principaux  ban 
quiers  de  Londres,  et  même  que  les  banques  écos- 
saises les  plus  prudentes  commencèrent  à  apporter 
aux  escomptes,  au  bout  d'un  certain  temps  et 
après  s'être  toutes  trop  aventurées,  non-seulement 
jetèrent  l'alarme  parmi  les  gens  h  projets,  mais 
même  excitèrent  leur  fureur  au  dernier  point. 
Leur  propre  détresse,  dont  sans  contredit  la  ré- 
serve prudente  et  indispensable  des  banques  fut 
l'occasion  immédiate,  ils  l'appelèrent  détresse  na- 
tionale, et  cette  détresse  nationale,  il  ne  fallait 
l'attribuer,  disaient-ils,  qu'à  l'ignorance,  à  la  pu- 
sillanimité et  à  la  conduite  malhonnête  des  ban- 
ques qui  refusaient  de  donner  des  secours  assez 
étendus  aux  belles  entreprises  des  hommes  de  gé- 
nie, à  des  entreprises  faites  pour  augmenter  l'é- 
clat, la  prospérité  et  l'opulence  nationale.  Le  de- 
voir des  banques ,  à  ce  qu'ils  semblaient  s'être 
imaginé,  était  de  leur  prêter  pour  un  aussi  long- 
temps et  pour  d'aussi  fortes  sommes  qu'ils  pou- 
vaient désirer  d'emprunter.  Néanmoins  les  ban- 
ques, en  refusant  ainsi  de  donner  plus  de  crédit 
à  des  gens  à  qui  elles  n'en  avaient  déjà  que  beau- 
coup trop  accordé,  prirent  le  seul  moyen  qui  leur 
restât  pour  sauver  ou  leur  propre  crédit,  ou  le 
crédit  public  de  leur  pays.   » 

Le  papier  qui  résulte  du  tirage  en  l'air  est 
connu  des  banquiers  anglais  sous  le  nom  de  ki(e 
ou  cerf-volant.  C'est  la  lettre  de  change  tirée  par 
un  négociant  sans  aucune  cause  résultant  de  cré- 
dit ouvert  ou  d'opération  commerciale  quelconque, 
souvent  sur  une  personne  qui  n'existe  pas.  Ce  pa- 
pier, présenté  à  l'escompte  ou  remis  en  compte 
courant,  est  payé  à  l'échéance  par  l'envoi  de 
fonds  obtenus  au  moyen  d'une  nouvelle  et  sem- 
blable négociation.  On  comprend  assez  que  cette 
espèce  de  spéculation,  peu  honnête  et  fort  oné- 
reuse pour  celui  qui  s'y  livre,  finit  le  plus  souvent 
par  la  ruine  du  tireur  et  quelquefois  par  celle  du 
banquier,  dont  il  a  surpris  la  confiance. 

L'abus  que  l'on  peut  faire  de  la  lettre  de  change, 
les  manœuvres  d'escroquerie  qu'elle  facilite  en  quel- 
que sorte  doivent  faire  apprécier  bien  haut  toute  la 
moralité  du  commerce  où  le  papier  à  endossement 
circule  avec  une  admirable  facilité,  entre  tant  de 
personnes  inconnues  les  unes  aux  autres,  sans 
abus  où  inconvénients  bien  graves.  Lorsque  l'on 
considère  la  lettre  de  change  par  ce  côté,  on  ne 
l'admire  pas  moins  comme  fait  moral  que  comme 
instrument  économique,  et  on  comprend  bien  vite 
que  l'usage  qu'on  en  fait  est  en  raison  directe  des 
progrès  de  la  civilisation. 

La  facilité  avec  laquelle  circulent,  en  France, 
les  lettres  de  change  est  d'autant  plus  remarqua- 
ble que,  dans  la  pratique  ordinaire  de  plusieurs 
départements,  elles  ne  sont  guère  présentées  à 
l'acceptation ,  à  moins  que  le  tireur  n'inspire 
quelque  défiance  au  banquier  qui  reçoit  sa  traite 
en  compte  courant  ou  à  l'escompte.  La  lettre  de 
change  ainsi  reçue  et  transmise  sans  acceptation 
jiorte  le  nom  de  mandat. 

U  ne  snfiit  pas  que  le  crédit  du  signataire  d'un 
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papier  d'endossement  soit  entier  pour  que  ce  pa- 
pier jouisse  de  toute  sa  valeur.  On  trouve  chaque 
jour  tant  d'imprévu  dans  les  affaires  qu'on  se 
méfie  de  l'avenir,  comme  d'un  débiteur  peu  sûr. 
En  outre,  l'acquisition  d'ime  valeur  à  longue 
échéance  ne  permet  pas  à  l'acquéreur  de  rentrer 
promptoment  dans  son  capital  et  de  renouveler 
ses  opérations.  Aussi,  à  conditions  égales  d'ail- 
leurs, le  papier  à  longue  échéance  vaut  moins 
que  le  papier  dont  l'échéance  est  rapprochée  ou, 
comme  on  dit,  à  courts  jours. 

Enfin  une  lettre  vaut  plus  ou  moins,  suivant  le 
lieu  dans  lequel  elle  est  payable.  Les  causes  qui 
déterminent  habituellement  cette  espèce  de  plus- 
value  ou  de  moins-value  ont  été  déjà  exposées, 
sous  un  autre  mot.  (Voy.  Change). 

COURCELLE  SeNEUIL. 

LEUCHS  {L.-C). 

Geioerbe  und  Handelsfreyheit.  —  (De  la  liberté  de 
l'industrie  et  du  commerce,  ou  exposé  des  moyens  de 
fonder  la  prospérité  des  peuples,  la  richesse  et  la  puis' 
tance  des  nations).  Wittenberg,  1827,  i  vol.  in-8. 

«  La  premièie  partie  contient  des  considérations 
historiques  générales.  Elle  traite  de  l'état  primitif  des 
humnies,  de  l'origine  et  de  l'organisation  des  sociétés 
et  des  institutions  destinées  à  favoriser  le  commerce 
et  l'industrie.  La  deuxième  est  consacrée  à  l'examen 
des  règlements  favorables  à  la  prospérité  du  com- 
merce et  de  l'industrie.  Dans  la  troisième,  l'auteur 
esquisse  le  plan  d'un  nouveau  système  industriel. 
«  M.  Leuchs  est  partisan  de  la  liberté  commerciale.» 
(Théod.  Fix.) 
LEXJLIETTE  (Jean-Jacques),  professeur  de  lit- 
térature à  l'école  centrale  de  Seine-et-Oise,  et 
plus  tard  à  l'Athénée  de  Paris  ;  né  à  Boulogne- 
sur-Mer,  en  17G7,  mort  en  1808. 

Discours  sur  celle  question  :  Comment  l'abolition 
progressive  de  la  servitude  en  Europe  a-t-elle  influé 
sur  le  développement  des  lumières  et  des  richesses  des 
nations?  Ouvrage  qui  a  été  distingué  honorablement 
par  l'Institut  national.  Paris  et  Versailles,  M°'«  Lo- 
card,  1805, in-8. 

LE  VAYER  (Jean-François),  conseiller  hono- 
raire au  parlement,  maître  des  requêtes,  mort  le 
5  juin  1764. 

Essai  sur  les  moyens  d'encourager  l'agriculture. 
no4,  in-12. 

LÉVIS  (le  duc  P. -M. -G.  de),  lieutenant  géné- 
ral et  pair  de  France,  membre  de  l'Académie 
française,  né  en  1764,  mort  en  1830.  En  1789, 
il  fut  député  aux  états  généraux,  et  il  a  fait  par- 
tie de  la  minorité  de  la  noblesse  qui  embrassa 
d'abord  les  principes  de  la  révolution.  Mais  la 
journée  du  10  août  1792  le  décida  à  émigrer.  11  ne 
rentra  en  France  qu'en  1799,  après  le  18  bru- 
maire, et  vécut  dans  la  retraite,  s'occupant  de  lit- 
térature. Lors  de  la  restauration,  il  devint  mem- 
bre de  la  chambre  des  pairs,  et  dans  cette  asscra- 
hlée  il  traita  particulièrement  les  questions  finan- 
cières. 

Considérations  morales  sur  les  finances.  Paris,  A. -A. 
Renouard,  18IG,  in-8. 

Des  emprunts  en  1818.  Paris,  Didot  aîné,  1818,  br. 
in-S. 

Observations  sommaires  sur  le  budget  de  1818  et  sur 
les  moyens  de  rendre  la  répartition  de  l'impôt  foncier 
moins  défectueuse.  Paris,  P.  Didot  aîné,  1818,  br.  in-8. 

Considérations  sur  la  siluntion  financière  de  la 
France  et  sur  le  budget  de  1825.  Paris,  Dentu,  1821. 
in-8. 

LEWIS  (Matthew),  traita,  l'un  des  premiers  en 


Angleterre,  la  question  des  banques  dans  l'ou- 
vrage suivant  : 

Proposuls  to  the  king  and  parliament  ;  or  a  large 
model  of  a  bank,  showing  liow  the  fund  of  a  bank  may 
be  made  without  much  charge  or  any  hazard,  that 
may  give  out  bills  of  crédit  to  a  wasl  exiend,  etc.  — 
{Propositions  présentées  au  roi  et  au  parlement,  ou 
projet  développé  d'une  banque,  montrant  comment  on 
peut  réu7iir  les  fonds  nécessaires,  sans  imposer  ni  char- 
ges, ni  risques,  émettre  des  billets  sur  une  grande 
échelle,  etc.)  Londres,  1678,  in-4. 

LEWIS  (G.-C),  le  traducteur  anglais  de  l'ou- 
vrage de  Bœckh  sur  l'Économie  politique  des 
Athéniens. 

On  the  governement  ofdependencies.  — (Du  gouver- 
nement des  colonies).  Londres,  4841, 1  vol.  in-8. 

«  Ouvrage  savant  et  plein  de  mérite  sur  un  sujet 

qui,  quoique  du  plus  haut  intérêt,  a  été  étrangement 

négligé  dans  cette  contrée.  »  (M.  C.) 

LIBERTÉ  DES  ECHANGES.  Voyez  Liberté  du 

COMMERCE. 

LIBERTÉ  DES  ECHANGES  (ASSOCIATIONS  POUR 
la).  Le  grand  mouvement  économique  dont  l'An- 
gleterre donnait  le  spectacle  depuis  les  réformes 
de  M.  Huskisson,  la  constitution  de  la  Ligue  contre 
les  lois-céréales  (Voy.  Céréales)  et  la  répudiation 
solennelle  du  régime  protecteur  par  sir  Robert  Peel 
ne  pouvaient  manquer  d'exercer  dans  le  monde 
une  influence  considérable.  C'était ,  en  effet , 
l'exemple  de  l'Angleterre  qui  avait  fourni  jusqu'a- 
lors aux  protectionnistes  de  tous  les  pays  leurs 
plus  redoutables  arguments.  Parce  que  l'Angle- 
terre avait  devancé  toutes  les  autres  nations  dans 
la  carrière  industrielle,  après  avoir  adopté  le  ré- 
gime protecteur,  ils  n'hésitaient  pas  à  affirmer 
que  ce  régime  était  le  fondement  et  le  palladium 
de  sa  prospérité.  On  les  croyait  volontiers  sur  pa- 
role, sans  se  demander  si  la  sécurité  intérieure, 
la  liberté  civile,  politique  et  industrielle  dont 
l'Angleterre  jouissait  depuis  un  siècle  et  demi,  ne 
donnaient  pas  beaucoup  mieux  que  les  errements 
empiriques  du  régime  protecteur  l'explication  du 
développement  extraordinaire  de  sa  puissance  pro- 
ductive. Mais  voici  que  les  économistes  s'avisent 
de  passer  le  système  en  vogue  au  creuset  de  la 
science,  et  qu'ils  découvrent  que  cet  or  pur  n'est 
autre  chose  qu'un  plomb  vil  ;  voici  que  de  hardis 
agitateurs,  mettant  au  service  de  la  vérité  écono- 
mique les  deux  admirables  leviers  de  l'associa- 
tion et  de  la  presse,  dénoncent  aux  masses  la 
grande  tromperie  du  système  protecteur,  et  que 
les  hommes'^d'État  anglais,  obéissant  au  comman- 
dement de  l'opinion  convertie,  brûlent  ce  qu'ils 
ont  adoré  et  adorent  ce  qu'ils  put  brûlé;  vo'ci 
que  l'Angleterre  foule  aux  pieds  le  palladium  de  la 
protection  pour  se  lancer,  la  poitrine  découverte, 
dans  la  carrière  de  la  concurrence  internationale. 
Qu'allait  devenir,  après  un  changement  si  radi- 
cal, l'argument  irrésistible  que  l'exemple  de  l'An- 
gleterre fournissait  aux  prohibitionnistes?  Com- 
ment réussiraient-ils  à  maintenir  plus  longtemps 
un  système  dont  la  nation  la  plus  avancée  dans  la 
pratique  des  affaires,  la  plus  éclairée  sur  ses  vrais 
intérêts  avait  reconnu  l'inanité.^  En  se  débarras- 
sant du  système  protecteur,  l'Angleterre  ne  ve- 
nait-elle pas  de  donner  le  signal  de  la  chute  de  ce 
système  dans  le  monde  entier.^ 

Ces  conséquences  inévitables  de  la  révolution 
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économique  qui  s'accomplissait  en  Angleterre 
frappèrent  vivement  le  petit  nombre  de  partisans 
dévoués  que  la  liberté  commerciale  avait  conser- 
vés sur  le  continent.  Us  se  mirent  à  suivre  avec 
une  attention  pleine  d'anxiété  et  d'espérance  les 
péripéties  de  la  grande  lutte  dont  l'Angleterre 
était  le  théâtre,  et  à  réveiller  autour  d'eux  les 
vieux  échos  de  la  liberté  du  commerce.  En  France, 
notamment,  un  économiste  encore  inconnu,  mais 
qui  devait  bientôt  laisser  dans  la  science  une  trace 
brillante,  Frédéric  Bastiat,  raconta  l'histoire  de  la 
Ligue,  et  traduisit  les  principaux  discours  des  li- 
gueurs* ;  un  autre,  qu'une  mort  hâtive  allait  mois- 
sonner avant  sa  fleur,  Alcide  Fonteyraud,  con- 
sacra aux  travaux  des  ligueurs  deux  esquisses  élo- 
quentes et  pittoresques  ^  ;  cnfm ,  M.  Léon  Fau- 
cher expliqua  dans  deux  chapitres  de  ses  remar- 
quables Études  sur  l'Angleterre  la  nature  et  la 
portée  du  mouvement  contre  les  lois-céréales  3. 
La  presse  quotidienne ,  maintenant  édifiée  sur 
l'importance  de  l'agitation  anglaise,  commença  à 
s'en  préoccuper  activement  :  le  Journal  des  Dé- 
bats, la  Patrie  et  le  Courrier  français  prirent 
une  attitude  décidée  en  faveur  de  la  liberté  du 
commerce,  et  ils  s'efforcèrent  de  mettre  à  l'ordre 
du  jour  de  l'opinion  celte  question  vitale  que  des 
intérêts  égoïstes  et  inintelligents  avaient  tenue  si 
longtemps  dans  l'ombre.  Dans  le  midi  de  la  France, 
où  depuis  trente  ans  les  t'autems  du  régime  pro- 
tecteur avaient  accumulé  plus  de  ruines  que  n'en 
semèrent  jadis  les  farouches  promoteurs  de  la  per- 
sécution des  Albigeois,  les  grandes  réformes  de 
sir  Robert  Peel  apparurent  comme  un  signal  de 
délivrance,  et  les  principaux  organes  de  l'opinion 
à  Bordeaux,  à  Lyon,  à  Marseille,  recommencèrent 
avec  une  ardeur  nouvelle  leurs  polémiques  contre 
un  régime  odieux.  Sur  ces  entrefaites ,  la  Société 
des  Économistes  de  Paris  envoya  aux  ligueurs  an- 
glais une  adresse  pour  les  féliciter  de  la  généreuse 
initiative  qu'ils  avaient  prise ,  et  pour  les  assurer 
de  toutes  les  sympathies  des  amis  de  la  liberté  du 
commerce  sur  le  continent.  En  même  temps, 
Frédéric  Bastiat  esquissait,  dans  un  journal  du 
Midi,  le  plan  d'une  Ugue  fran(;aise  pour  la  hberté 
des  échanges.  Les  négociants  de  Bordeaux  avaient 
déjà,  le  10  février  1846,  jeté  les  bases  d'une  as- 
sociation de  celte  nature  et  désigné  une  commis- 
sion pour  l'organiser.  Cette  commission,  à  laquelle 
Bastiat  fut  adjoint,  offrit  la  présidence  de  l'asso- 
ciation à  M.  Duffour-Dubergier,  maire  de  Bor- 
deaux, qui  s'empressa  de  mettre  sa  haute  influence 
et  son  expérience  des  affaires  au  service  des  nou- 
veaux ligueurs.  Le  23  février,  l'association  bor- 
delaise était  constituée,  et  elle  tenait  sa  première 
séance  publique.  L'élite  du  commerce  de  Bordeaux 
assistait  à  la  réunion,  dans  laquelle  MM.  Duffour- 
Dubergier,  Fr.  Bastiat,  Duchon-Doris  et  Princeteau 
prirent  successivement  la  parole.  A  la  fin  de  la 
séance,  une  souscription  fut  ouverte,  et  elle  pro- 


1  Cobden  et  la  Ligue,  ou  l'agitation  anglaise  pour  la 
liberté  du  commerce,  par  Fred.  Basiiui,  rnemlire  du 
conseil  général  des  Landes.  Guillaumin,  1843,  i  vol. 
in-8. 

•  Dans  la  Revue  britannique  et  dans  VAnnuaire  de 
l'Éco'tomie  politique  pour  I84(>. 

'  Éludes  sur  l'Angleterre,   par  M.  Léon  Faucher, 

a*  vol. 


duisit  une  somme  de  5G  mille  francs  '.  Ce  premier 
succès  stimula  l'ardeur  des  libres-échangistes^ 
parisiens.  Le  14  mars,  une  réunion  était  convo- 
quée au  bureau  du  Journal  des  Économistes , 
chez  M.  Guillaumin,  pour  aviser  aux  moyens  de 
constituer  une  association  à  Paris.  La  présidence 
de  la  future  association  fut  offerte  à  un  champion 
émérite  de  la  cause  de  la  liberté  du  commerce, 
M.  le  duc  d'Harcourt,  qui  accepta.  Une  commis- 
sion provisoire  d'organisation  fut  ensuite  désignée 
pour  rédiger  les  statuts  et  demander  au  gouver- 
nement l'autorisation  nécessaire.  L'association 
se  trouva  constituée  le  l*' juillet  1846,  et  elle 
tint  sa  première  séance  publiiiue  dans  la  salle 
Montesquieu,  le  28  août  suivant  ^. 

L'exemple  de  Bordeaux  et  de  Paris  ne  larda 
pas  à  être  suivi  dans  d'autres  villes  :  à  Marseille, 
une  association  pour  la  liberté  des  échanges  se 
constitua  le  17  septembre  sous  la  présidence  de 
M.  Lazare  Luce,  président  de  la  chambre  de  com- 
merce; une  autre  se  forma  à  Lyon,  le  13  octo- 
bre, sous  la  présidence  de  M.  Brosset  aine;  enfin, 
le  28  novembre,  les  libres-échangistes  du  Havre 
organisèrent  une  cinquième  association  sous  la 
présidence  de  M.  Delaunay. 

Ces  diverses  associations  réunirent  un  capital 
d'environ  200  mille  francs,  h  l'aide  duquel  elles 
commencèrent  à  agir  sur  l'opinion.  Elles  s'enten- 
dirent pour  fonder  un  journal  hebdomadaire,  le 
Libre-Échange,  dont  le  premier  numéro  parut  à 
Paris,  le  29  novembre  1846,  et  qui  eut  d'abord 
pour  directeur  Fréd.  Bastiat,  ensuite  M.  Ch.  Co- 
quelin.  La  publication  du  journal  le  Libre- 
Échange  et  les  réunions  de  la  salle  Montesquieu 

'  L'association  bordelaise  avait  pour  ptésidenl  M.  Duf- 
four-Duberfjier;  pour  vice-présidents  M.M.  Bruno-Devès, 
Durin,  Duverj^ié,  Paul  Vignes;  pour  secrétaire-général 
M.  Gustave  Brunet;  pour  secrétaires  MM.  Duchon-Do- 
ris, Louis  Fabre,  Jules  Fauché,  Hovyn  de  Tranchère; 
pour  trésorier  M.  Samazeuilb  ;  pour  archiviste  M.  Cas- 
léja. 

*  Libres-échangistes  et  libr^-échange  ,  deux  mots 
nouveaux  qui  naquirent  du  mouvement  de  18^0. 

'  Le  conseil  d'administration  de  l'association  subit 
diverses  modifications;  MM.  Léon  Faucher,  Wolowski 
et  Denière,  qui  en  faisaient  d'abord  partie,  s'en  retirè- 
rent; d'autres  membres  y  furent,  en  revanche,  succes- 
sivement adjoints.  11  était  composé,  en  t847,  de  la  ma- 
nière suivante  :  MM.  le  duc  d'Harcourt,  pair  de  France, 
président;  Anisson-Dupéron,  pair  de  France,  vice-pré- 
sident; Dunoyer,  membre  de  l'Institut,  vice-président; 
Béville  (baron  de),  propriétaire  ;  Blanqui,  député  ;  Bos- 
son,  manufacturier  à  Boulogne  ;  BouUei,  pair  de  France, 
président  de  la  cour  royale  d'Amiens  ;  Michel  Cheva- 
lier, conseiller  d'État;  Galon  jeune,  banquier;  David, 
négociant  à  Reims;  Guillaumin,  éditeur;  Guillemin, 
négociant  ;  Nicolas  Kœcklin,  manufacturier;  Louis  Le- 
clerc,  chef  d'institution  ;  Odiot,  orfèvre;  Oitolan,  pro- 
fesseur à  l'École  de  droit  ;  Paillottet,  vice-président  du 
conseil  des  prud'hommes;  Peupi ri,  ouvrier,  prud'homme; 
Potonié,  négociant;  Renouard,  pair  de  France;  Louis 
Reybaud,  député;  Riglet,  fabricant  de  bronzes,  ancien 
membre  du  tribunal  de  commerce;  Horace  Say,  membre 
de  la  chambre  de  commerce  de  Paris;  Frédéric  Bastiat, 
membre  correspondant  de  l'Institut,  secrétaire  général; 
Ad.  Biaise  (des  Vosges),  secrétaire  adjoint;  Charles  Co- 
quelin,  secrétaire  adjoint  ;  A.  Fonteyraud,  secrétaire 
adjoint;  Joseph  Garnier,  rédacteur  en  chef  du  Journal 
des  Économistes,  secrétaire  adjoint;  Molinari  (G.  de), 
secrétaire  adjoint;  Adolphe  d'Eichihal,  trésorier;  Casi- 
mir Ctieuvreux,  censeur. 
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furent  les  principaux  moyens  de  propagande  de 
l'association  parisienne.  Les  associations  de  Bor- 
deaux et  de  Marseille  entreprirent ,  de  leur  côté , 
des  publications  mensuelles. 

Dans  l'une  des  premières  réunions  du  comité 
provisoire  de  l'association ,  le  secrétaire  général 
désigne,  Fréd.  Bastiat,  avait  été  chargé  de  rédi- 
ger une  déclaration ,  destinée  à  caractériser  la 
nouvelle  agitation  commerciale.  Dans  cette  pièce, 
dont  la  rédaction  fut  adoptée  à  l'unanimité , 
la  liberté  des  échanges  était  réclamée  au  nom  de 
la  propriété,  de  la  justice,  de  la  paix  et  de  la  fra- 
ternité des  peuples. 

«  Véchange,  disait  l'auteur  de  la  déclaration, 
est  un  droit  naturel  comme  la  propriété.  Tout 
citoyen  qui  a  créé  ou  acquis  un  produit  doit  avoir 
l'option  ou  de  l'appliquer  immédiatement  à  son 
usage,  ou  de  le  céder  à  quiconque,  sur  la  surface 
du  globe,  consent  à  lui  donner  en  échange  l'objet 
de  ses  désirs;  le  priver  de  cette  faculté,  quand  il 
n'en  fait  aucun  usage  contraire  à  l'ordre  public  et 
aux  bonnes  mœurs,  et  uniquement  pour  satisfaire 
la  convenance  d'un  autre  citoyen,  c'est  légitimer 
une  spoliation,  c'est  blesser  la  loi  de  la  justice. 

«  C'est  encore  violer  les  conditions  de  l'ordre  ; 
car  quel  ordre  peut  exister  au  sein  d'une  société 
où  chaque  industrie,  aidée  en  cela  par  la  loi  et  la 
force  publique,  cherche  ses  succès  dans  l'oppres- 
sion de  toutes  les  autres. 

«  C'est  méconnaître  la  pensée  providentielle  qui 
préside  aux  destinées  humaines,  manifestée  par 
l'infinie  variété  des  climats,  des  saisons,  des  forces 
naturelles  et  des  aptitudes,  biens  que  Dieu  n'a  si 
inégalement  répartis  entre  les  hommes  que  pour 
les  unir,  par  l'échange,  dans  les  Uens  d'une  uni- 
verselle fraternité. 

«  C'est  contrarier  le  développement  de  la  pros- 
périté publique ,  puisque  celui  qui  n'est  pas  libre 
d'échanger  ne  l'est  pas  de  choisir  son  travail ,  et 
se  voit  contraint  de  donner  une  fausse  direction  à 
ses  elForts,  à  ses  facultés,  à  ses  capitaux,  et  aux 
agents  que  la  nature  avait  mis  à  sa  disposition. 

«  Enfin  c'est  compromettre  la  paix  entre  les 
peuples,  car  c'est  briser  les  relations  qui  les  unis- 
sent et  qui  rendront  les  guerres  impossibles  à  force 
de  les  rendre  onéreuses.  » 

L'auteur  de  la  déclaration  demandait  en  consé- 
quence que  la  douane  fût  rendue  simplement  /is- 
cale;  mais  il  admettait  volontiers  des  ménagements 
et  des  gradations  dans  la  réforme  :  «  Même  pour 
revenir  du  mal  au  bien,  disait-il,  et  d'un  état  de 
choses  artificiel  à  une  situation  naturelle,  des  pré- 
cautions peuvent  être  commandées  par  la  pru- 
dence. Ces  détails  d'exécution  appartiennent  aux 
pouvoirs  de  l'État;  la  mission  de  l'association  est 
de  propager,  de  populariser  le  principe.  »  L'année 
suivante ,  le  conseil  d'administration  de  la  so- 
ciété consacra  de  nombreuses  séances  à  la  prépa- 
ration de  son  programme  de  réformes  ;  la  rédac- 
tion de  ce  programme  fut  confiée  à  M.  Michel 
Chevalier.  Nous  en  reproduisons  le  résumé  où  se 
trouvent  nettement  indiqués  le  but  et  les  limites 
que  s'était  assignés  l'association  libre -échan- 
giste : 

«  I.  —  Dispositions  que  la  loi  mettrait  en  vi- 
gueur IMMÉDIATEMENT.  — Toutcs  \&?,  prohibitions 
commerciales  à  l'entrée  seraient  levées  et  rempla- 


cées par  un  droit  équivalent  à  la  piime  de  contre- 
bande, ou  dans  les  cas  où  ce  terme  de  comparaison 
n'existerait  pas,  par  un  droit  spécifique  dont  le 
chiffre  serait  calculé  de  manière  à  ne  pas  excéder 
20  p.  100  de  la  valeur. 

«  Tous  les  droits  d'entrée  seraient  réduits  de 
même  à  un  taux  dont  le  maximum  répondrait  à 
20  p.  100,  à  l'exception  des  droits  sur  les  denrées 
dites  coloniales ,  qui ,  à  titre  de  droits  fiscaux , 
pourraient  rester  plus  élevés. 

«  Les  céréales  seraient  soustraites  au  régime  de 
l'échelle-mobile ,  et  soumises  à  un  droit  fixe  de 
2  fr.  par  hectolitre.  Le  droit  sur  \ts,jarines  serait 
exactement  proportionnel, 

«  Pour  le  bétail,  le  tarif  de  18 IG  (3  fr.  30  e. 
par  tête  de  bœuf)  serait  rétabli.  Les  viandes  sa- 
lées de  toute  espèce  seraient  exemptes  de  droits. 

«  Les  droits  sur  la  houille  et  sur  \&  fonte  brute 
seraient  supprimés.  Les  fers  en  barres ,  spéciale- 
ment destinés  à  la  fabrication  de  l'acier,  seraient 
alfranchis  de  tout  droit;  le  droit  sur  Vacier  serait 
ramené  au  tarif  de  l'empire  (99  fr.  les  1,000  kil.). 

«  Les  droits  sur  plusieurs  centaines  d'arti- 
cles, qui  ne  produisent  au  trésor  que  des  recettes 
insignifiantes,  seraient  supprimés. 

«  Les  distinctions  qui  font  varier  les  droits  selon 
les  qualités  et  les  formes  des  objets  d'une  même 
nature  seraient,  dans  la  plupart  des  cas,  abo- 
lies. 

«  Les  distinctions  de  zones  et  de  classes,  don- 
nant lieu  à  des  différences  de  droits,  selon  les 
frontières  de  terre  ou  de  mer  où  les  produits  se 
présentent,  seraient  abolies. 

«  Tout  droit  à  la  sortie  serait  supprimé. 

«  II.  —  Dispositions  qui  statueraient  pour 
l'avenir.  —  A  l'expiration  d'un  délai  qui  serait 
déterminé  d'avance  par  la  loi  même  de  la  réforme 
douanière,  tous  les  droits  d'entrée  seraient  réduits, 
par  voie  d'abaissement  graduel ,  de  manière  à  ce 
qu'aucun  n'excédât  10  p.  100,  sauf  rexcei)tion 
ci-dessus,  relative  aux  denrées  dites  coloniales. 

«  Les  droits  d'entrée  sur  les  principales  matiè- 
res premières,  et  notamment  sur  les  cotons  en 
laine,  les  laijies  en  masse,  les  chanvres  et  les 
lins  bruts,  teilles  ou  peignés,  les  fers  et  les  aciers 
en  barres,  les  substances  tinctoriales ,  seraient 
soumis  à  une  réduction  immédiate,  et  ensuite  gra- 
duellement diminués,  de  manière  à  disparaître  à 
l'expiration  d'un  délai  qui  serait  déterminé  d'avance 
par  la  même  loi. 

«  A  la  même  époque,  les  droits  sur  les  céréales 
et  sur  le  bétail  seraient  supprimés. 

«  III.  —  Drawbacks.  —  Les  primes  à  la  sortie 
et  les  drawbacks  s(!raientde  même  graduellement 
supprimés. 

«  IV.  —  Dispositions  relatives  aux  colonies. 

—  Les  droits  fiscaux  sur  les  denrées  dites  colo- 
niales seraient  réduits  jusqu'au  taux  qui ,  par 
l'accroissement  de  la  consommation,  serait  le  plus 
productif^pour  le  trésor. 

«  L'égalité  douanière  serait  successivement  éta- 
blie entre  les  produits  des  colonies  françaises  et 
ceux  de  provenance  étrangère. 

«  V.  —  Dispositions  concernant  la  navigation. 

—  Les  règlements  et  les  tarifs  auxquels  l'industrie, 
maritime  est  soumise  seraient  changés,  de  manière 
à  permettre  à  la  marine  marchande  de  s'approvi- 
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sioniier  librement  des  matériaux  et  des  objets  de 
tous  genres  qui  lui  sont  nécessaires,  jusqucs  et  y 
compris  les  navires  tout  construits; 

«  A  laisser  aux  armateurs  toute  latitude  dans  les 
dispositions  de  leur  capital  et  dans  l'organisation 
de  leurs  entreprises;  et  à  faciliter  les  rapports  avec 
les  marchés  extérieurs,  et  notamment  les  relations 
directes  avec  les  entrepôts  étrangers,  pour  l'im- 
portation des  produits  de  l'Asie,  de  l'Afrique  et  de 
l'Amérique. 

«  Une  loi  spéciale  déterminerait  la  progression 
suivant  laquelle  les  droits  diiierenticls  de  pavillon 
iraient  en  diminuant,  et  le  délai  après  lequel  ils 
seraient  supprimés. 

«  VI.  — Règlements  de  la  douane.  —  Les  rè- 
glements de  la  douane  seraient  révisés  dans  le  but 
de  simplifier  et  d'abréycr  les  formalités,  et  de  faire 
disparaître  diverses  clauses  gratuitement  vcxa- 
toires. » 

Ce  programme  était  assez  modéré  pour  rallier 
à  la  cause  de  la  reforme  douanière  les  protection- 
nistes les  moins  arriérés;  mais  les  meneurs  du 
parti  ne  voulurent  faire  aucune  concession,  et  ils 
s'empressèrent  de  constituer,  à  leur  tour,  une  as- 
sociation pour  résister  à  l'invasion  du  libre-échange. 
Cette  association  instituée  «  pour  la  défense  du 
travail  national  »  s'ell'orça  per  fas  et  ne/as  de 
neutraliser  les  eflots  de  la  propagande  libre-échan- 
giste. Ses  membres  les  plus  sanguins  allèrent 
même  jusqu'à  menacer  le  gouvernement  de  s'allier 
avec  ses  ennemis  s'il  s'engageait  dans  la  voie  des 
réformes  douanières;  plus  tard,  ils  répandirent 
force  placards  dans  les  ateliers,  pour  dénoncer  les 
promoteurs  de  la  liberté  du  commerce  comme  des 
agents  salariés  de  l'Angleterre;  enfin  ils  deman- 
dèrent la  destitution  des  professeurs  d'économie 
politique ,  qu'ils  accusaient  spécialement  d'avoir 
soulevé  contre  eux  la  tempête  du  libre-échange. 

Des  adversaires  qui  s'abandonnaient  à  des  vio- 
lences si  puériles  n'étaient  pas,  à  la  vérité,  bien 
redoutables.  Les  promoteurs  de  la  cause  des  ré- 
formes n'auraient  eu  aucune  peine  à  en  venir  à 
bout,  s'ils  avaient  trouvé  dans  l'opinion  des  élé- 
ments plus  sympathiques ,  et  s'ils  avaient  été  un 
peu  plus  favorisés  par  les  circonstances  ;  malheu- 
reusement ils  avaient  affaire  à  un  penple  qui,  fa- 
çonné de  longue  date  au  régime  réglementaire, 
ne  voyait  de  salut  que  dans  «  l'intervention  du  gou- 
vernement. »  Les  organes  principaux  du  parti 
républicain  et  de  la  démocratie  socialiste,  le  Na- 
tional, la  Démocratie  pacifique,  l'Atelier,  la 
Revue  nationale,  s'unirent  au  Constitutionnel  et 
au  Moniteur  industriel^  organes  du  parti  manu- 
facturier, pour  crier  haro  sur  le  libre-échange. 
Le  National  railla  fort  agréablement  les  apôtres 
de  Montesquiou's  hall^,  et  les  journaux  à  la  suite 
déployèrent  tous  leurs  efforts  pour  engager  les 
classes  ouvrières  à  se  méfier  des  disciples  de  Cob- 
den.  Un  des  organes  spéciaux  des  ouvriers,  l'Ate- 
lier, qui  devait  fournir  plus  tard  un  vice-président 
à  l'assemblée  nationale ,  n'hésita  pas  à  déclarer 
que  les  Bordelais,  en  prenant  l'initiative  du  mou- 
vement du  libre  -  échange,  avaient  voulu  livrer  la 
France  à  l'Angleterre.  «  Cela  s'explique,  ajoutait 
ce  journal  (N°  de  septembre  184G),  à  la  seule 

'  Les  réunions  publiques  de  l'associalion  parisienne 
avaient  lieu  dans  la  salle  Montesquieu. 


lecture  de  la  liste  des  grands  propriétaires  de  la 
Gironde:  les  noms  anglais  y  foisonnent...  Heu- 
reusement que  dans  le  Midi  comme  ailleurs ,  !e 
peuple  est  étranger  aux  spéculations  de  l'aristo- 
cratie marchande,  et  qu'il  saura  bien  mettre  dis 
entraves  aux  projets  anti-nationaux.  »  Un  autre 
recueil  populaire,  la  Revue  nationale,  allant  plus 
loin,  comparait  les  promoteurs  de  la  réforme  doua- 
nière aux  piqucurs  que  la  restauration  avait  em- 
ployés pour  détourner  les  esprits  des  préoccupations 
politiques.  «  C'est  probablement,  disait  ce  journiil 
(N»  d'octobre  1847),  pour  faire  diversion  aux  ban- 
quets réformistes  et  aux  événements  qui  surgis- 
sent de  toutes  parts,  à  l'intérieur  comme  à  l'exté- 
rieur, que  nos  Cobden  de  la  salle  Montesquieu  sont 
allés  parcourir  les  départements  et  ont  organisé 
le  congrès  économiste  de  Bruxelles.»  L'auteur  de 
l'article  terminait  en  engageant  le  peuple  à  se  dé- 
tourner des  «  inanités  »  du  libre  -  échange  pour 
donner  toute  son  attention  aux  réformes  politiques 
et  à  l'association  des  travailleurs. 

Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  les  membres  de 
l'association  pour  la  liberté  des  échanges  n'aient 
pas  réussi  à  passionner  les  masses  en  faveur  dos 
réformes  douanières  ;  ils  avaient  eu  le  malheur 
d'être  devancés  par  les  socialistes  auprès  des  clas- 
ses ouvrières,  tandis  qu'ils  voyaient  se  dresser 
contre  eux,  dans  les  régions  supérieures  de  la  so- 
ciété, la  ligue  tenace  des  intérêts  privilégiés.  En 
présence  de  cette  ligue  du  socialisme  en  bas  et  du 
protectionnisme  en  haut,  leur  propagande  se  trouva 
sinon  paralysée,  du  moins  rendue  singulièrement 
difficile.  A  force  d'énergie  et  de  persévérance  ils 
auraient  réussi ,  sans  doute ,  à  vaincre  cette  coali- 
tion de  l'égoisme  et  de  l'ignorance,  mais  les  évé- 
nements politiques  de  février  1848  vinrent  leur 
enlever  brusquement  la  parole.  Aux  «  inanités  » 
du  libre-échange  succédèrent  alors  les  théories 
politiques  et  économiques  du  socialisme,  aux  séan- 
ces du  congrès  des  économistes,  les  séances  de  la 
commission  du  Luxembourg;  bref,  les  utopies  les 
plus  extravagantes  eurent  un  moment  le  haut  du 
pavé.  Dans  ce  désarroi  universel,  les  membres  de 
l'association  pour  la  liberté  des  échanges  ne  per- 
dirent cependant  pas  courage  :  ils  résolurent  de 
poursuivre  leur  œuvre  sous  la  république  comme 
ils  l'avaient  poursuivie  sous  la  monarchie;  seule- 
ment ils  modifièrent  leur  tactique,  en  ce  sens  qu'ils 
dirigèrent  leurs  principaux  efforts  contre  l'ennemi 
qui  était  maintenant  le  plus  à  craindre,  contre 
le  socialisme.  Dans  une  réunion  tenue,  le  1 6  mars, 
à  la  salle  Montesquieu,  M.  Clappier,  ancien  député 
de  Marseille,  et  M.  Charles  Coquelin,  flétrirent 
avec  énergie  les  dangereuses  «  inanités  »  de  l'or- 
ganisation du  travail ,  et  leurs  protestations  élo- 
quentes soulevèrent  des  tempêtes  d'applaudisse- 
ments. Deux  jours  après  (17  mars),  une  députation 
de  l'association  allait  demander  au  gouvernement 
provisoire  la  suppression  des  droits  d'entrée  sur 
les  substances  alimentaires.  M.  Horace  Say  por- 
tait la  parole  au  nom  de  la  députation,  que  M.  Ar- 
mand Marrast  se  chargea  d'éconduire  poliment. 
Le  mois  suivant,  l'association  désespérant  enfin 
de  se  faire  écouter  au  milieu  de  la  tourmente  po- 
litique, renonça  à  la  publication  de  son  journal, 
et,  à  quelque  temps  de  là,  son  comité,  dont  les 
événements  avaient  dispersé  les  principaux  mcm- 
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bres,  cessa  de  se  réunir;  les  associations  des  dé- 
partements cessèrent  de  fonctionner  vers  la  même 
époque. 

L'agitation  pour  la  liberté  des  échanges  n'a  donc 
pas  abouti  en  France.  Nous  venons  d'exposer  briè- 
vement les  causes  principales  de  son  insuccès.  Les 
auteurs  du  mouvement  de  1 846  ne  doivent  pas  re- 
gretter cependant  leurs  travaux  de  propagande  : 
ils  ont  ensemencé  un  terrain  où,  en  dépit  des 
broussailles  du  socialisme  st  de  l'ivraie  du  prohi- 
bitionnisme,  la  liberté  gonncra  et  fructifiera  tôt 
ou  tard.  Ils  ont  semé,  d'autres  recueilleront; 
qu'importe,  si  la  moisson  profite  à  l'humanité? 

Des  associations  pour  la  liberté  des  échanges  se 
sont  organisées  aussi  en  Belgique,  en  Allemagne 
et  aux  États-Unis.  L'association  belge  s'est  consti- 
tuée sous  la  présidence  d'un  des  vétérans  de  la 
cause  de  la  liberté  du  commerce,  M.  Ch.  de  Brouc- 
kère  ;  elle  a  tenu  sa  première  séance  publique  à 
Bruxelles,  le  12  octobre  184G.  C'est  par  ses  soins 
que  le  Congrès  des  Économistes  (  voy.  ce  mot)  a 
été  réuni  à  Bruxelles  les  16,  17  et  18  septem- 
bre 1847.  Les  événements  de  1848  ont  mis  fin  à 
l'existence  de  l'association  belge.  L'association 
prussienne,  née  vers  la  même  époque,  a  continué 
de  subsister,  et  elle  a  lutté  avec  énergie,  sous  la 
direction  de  M.  John  Prince  Smith ,  contre  la  coa- 
lition des  manufacturiers  du  zollverein.  L'asso- 
ciation américaine  pour  la  liberté  du  commerce 
{free-trade  league)  avait  pour  président  en  1850 
l'honorable  R.-J.  Walker,  l'auteur  du  tarif  libé- 
ral de  1846.  G.  DE  MOLINARI. 
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bioch.  in-8  de  40  pages.  Septième  séance,  le  1  janvier 
IS-iS.  ln-4  de  12  pages  à  2  colonnes. 

La  première  contient  les  discours  de  MM.  lo  duc 
d'Ihucourl,  président;  Léon  Faucher  et  Blanqui;  la 
déclaration  indiquée  ci-dessus,  signée  pur  la  commis- 
sion provisoire,  et  les  statuts  de  l'association.  La  se- 
conde contient  les  discours  de  MM.  Anisson-Dupéroii, 
président;  Michel  Chevalier,  Horace  Say,Wolowski  ut 
Basliat.  La  dernière  contient  IcsdiscoursdcMM.  Anis- 
son-Dupéron,  président;  Joseph  Garnier,  Ch.  Coque- 
lin,  Basliat.  L'association  a  tenu  huit  séances  publi- 
ques; mais  il  n'a  pas  été  publie  séparément  d'autres 
cofupte.^  rendus  que  ceux  que  nous  venons  d'indiquer. 
Ceux  des  six  dernières  séances  se  trouvent  dans  le 
Libre-Échange.  Voir  aussi  des  extraits  et  des  résu- 
més de  ces  séances  dans  le  Journal  des  Économistes. 
(Voyez  aux  tables  des  matières  triennales.) 
Programme  de  réforme  douanière  proposé  par  l'as- 
sociation pour  la  liberté  des  échanges.  Paris,  Guillau- 
min,  avril  1847,  in-8  de  32  pages;  le  même,  in-18de 
18  pages. 

Ce  programme,  signé  par  le  duc  d'Harcourt  et  Fré- 
déric Bastiat  comme  président  et  secrétaire  au  nom 
de  l'association,  fut  discuté  dans  le  conseil  d'adminis- 
tration sur  un  projet  d'exposé  des  motifs  rédigé  par 
M.  Michel  Chevalier,  et  sur  un  projet  de  loi  résumant 
les  demandes  de  l'association,  formulé  par  M.  Jo- 
seph Garnier.  Au  sujet  des  droits  sur  les  céréales  et 
le  bétail,  dont  le  conseil  demandait  la  suppression 
pour  l'avenir,  MM,  Léon  Faucher  et  Wolowski,  qui 
n'auraient  pas  voulu  une  décision  aussi  absolue,  se 
séparèrent  de  ce  conseil  sans  se  séparer  de  l'asso- 
ciation. 

Des  forces  alimentaires  des  États,  et  des  devoirs  du 
gouvernement  dans  la  crise  actuelle.  Extrait  de  la 
Revue  des  deux  mondes  du  !«■■■  juin,  et  réimprime  pur 
l'association  pour  la  liberté  des  échanges.  Paris,  Guil- 
launiin.  1847,  in-8  de  CO  pages. 

Écrit  de  M,  Michel  Chevaliei-,  qui  se  trouve  refondu 
dans  son  Examen  du  système  protecteur. 
Discours  de  M.  de  Lamartine  à  la  reunion  publicjue 
de  l'association  pour  la  liberté  des  échanges,  à  Mar- 
seille, le  24  août  1847.  Paris,  Guillaurain,  4847,  in-12  de 
12  pages. 

PUBLICATIONS  DE  L'ASSOCIATION  DE  MARSEILLE. 

Libre-Echange.  Association  marseillaise.  Trois  pu- 
blications, janvier,  avril  et  août  1847,  contenant  les 
comptes  rendus  des  séances  ue  l'association,  et  divers 
travaux  sur  des  questions  spéciales,  notamment  sur  les 
subsistances.  In-4  à  deux  colonnes,  extrait  du  Courrier 
de  Marseille. 

PUBLICATIONS  DE  L'ASSOCIATION   BELGE. 

Association  belge  pour  la  liberté  commerciale.  Pre- 
mière séance  publitiue  de  l'association,  etc.,  M  octobre 
1846.  Sixième  séance,  23  décembre  1847.  Bruxelles,  Pé- 
richon,  1846,  1847  et  1848,  6  brochures  ih-8. 

Contiennent  les  discours  de  MM.  Ch.  deBrouckère, 
président  de  l'association;  le  comte  Arrivabene,  vice- 
président;  Victor  Faider,  Lehardy  de  Beaulieu,  etc., 
dans  ses  séances  publiques. 

Congrès  des  Economistes  réuni  à  Bruxelles  par  les 
soins  de  l'association  belge  pour  la  liberté  commerciale. 
Session  de  1847,  séances  des  10,  17  et  18  septembre. 
Bruxelles,  Deltombe,  1847,  in-8  de  200  pages. 

Contient  les  discours  de  ce  congrès  ayant  pour  ob- 
jet les  questions  relatives  à  la  liberté  commerciale. 
(Voyez  Économistes  (Congrès  des). 
Voir  la  bibliographie  de  Libekte  des  échanges  et 
un  article  sur  celte  association ,  par  M.  Joseph  Gar- 
nier, dans  l'^lnnuaire  t/e  l' Economie  poli  tique  pour  m  i7. 
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S'il  est  un  principe  solidcnicut  appuyé  sur  l'obser- 
vation ,  c'est  assurément  celui  de  la  liberté  des 
échanges.  Il  suffît,  pour  s'en  convaincre,  de  jeter 
un  simple  coup  d'œil  sur  l'organisation  de  l'homme 
et  sur  le  milieu  où  il  se  trouve  placé. 

L'homme  a  des  besoins  physiques ,  intellectuels 
et  moraux ,  dont  l'apaisement  est  nécessaire  au 
maintien  de  son  existence  et  au  perfectionnement 
de  son  être.  Il  est  obligé  de  se  nourrir,  de  se  vêtir 
et  de  s'abriter,  sous  peine  de  périr;  il  est  obligé 
encore  de  cultiver  son  esprit  et  son  âme,  sous 
peine  de  vivre  uniquement  de  la  vie  des  brutes. 

Pour  subvenir  à  ces  nécessités  de  son  existence, 
l'homme  dispose  d'une  portion  de  la  création ,  et 
il  est  armé  de  facultés  à  l'aide  desquelles  il  peut 
extraire,  du  milieu  où  il  vit,  tous  les  éléments  de 
sa  subsistance  matérielle  et  morale.  La  terre  avec 
ses  innombrables  variétés  de  minéraux,  de  végé- 
taux et  d'animaux,  ses  océans,  ses  montagnes,  son 
humus  fertile,  l'atmosphère  qui  l'environne,  les 
einuves  de  chaleur  et  de  lumière  qui  alimentent  la 
vie  à  sa  surface ,  voilà  le  fonds  abondant  que  la 
Providence  a  mis  au  service  de  l'humanité.  Mais 
ni  les  éléments  divers  qui  composent  ce  fonds  na- 
turel de  subsistance,  ni  les  facultés  dont  l'homme 
dispose  pour  les  utiliser  n'ont  été  distribués  d'une 
manière  égale  et  uniforme.  Chacune  des  régions 
du  globe  a  sa  constitution  géologique  particulière  : 
ici  s'étendent  d'immenses  couches  de  charbon,  de 
fer-,  de  plomb,  de  cuivre;  là  gisent  l'or,  l'argent, 
le  platine  et  les  pierres  précieuses.  Même  diversité 
dans  la  distribution  des  espèces  végétales  et  ani- 
males :  le  soleil,  qui  échaull'e  et  qui  éclaire  inéga- 
lement la  terre,  qui  prodigue  dans  certaines  zones 
la  chaleur  et  la  lumière,  tandis  qu'il  abandonne 
les  autres  à  la  frigidité  et  à  l'ombre ,  marque  à 
chaque  espèce  les  limites  qu'elle  ne  peut  franchir. 
Même  diversité  encore  dans  la  répartition  des  fa- 
cultés humaines.  Un  court  examen  suflit  pour  dé- 
montrer que  tous  les  peuples  n'ont  pas  été  pour- 
vus des  mêmes  aptitudes,  que  les  Français,  les 
Anglais,'les  Italiens,  les  Allemands,  les  Russes,  les 
Chinois,  les  Induus,  les  nègres,  etc.,  ont  leur  gé- 
nie particulier,  provenant  soit  de  la  race,  soit  des 
circonstances  naturelles  du  sol  ou  du  climat;  que 
les  forces  physiques,  intellectuelles  et  morales  de 
l'homme  varient  selon  les  races,  les  peuples  et  les 
familles  ;  qu'il  n'y  a  pas  dans  le  monde  deux  in- 
dividus dont  les  capacités  soient  égales  et  les  ap- 
titudes semblables.  Diversité  et  inégalité  des  élé- 
ments de  la  production  dans  les  différentes  régions 
du  globe;  diversité  et  inégalité  non  moins  pronon- 
cées des  aptitudes  parmi  les  hommes;  tel  est  donc 
le  spectacle  que  nous  présente  la  création. 

De  cet  arrangement  naturel  des  choses  nait  la 
nécessité  des  échanges.  Aucune  région  du  globe  ne 
pouvant  devenir  le  foyer  de  l'universalité  des  in- 
dustries; aucun  individu  ne  pouvant  produire  iso- 
lément l'ensemble  des  choses  nécessaires  à  la 
satisfaction  de  ses  besoins,  que  font  les  hommes? 
Les  moins  heureusement  doués,  ceux  qui  forment 
comme  la  transition  entre  l'espèce  humaine  et  les 
autres  espèces  animales,  se  contentent  des  produits 
qu'ils  sont  capables  de  façonner  eux-mêmes,  et 
dont  ils  ont  les  matériaux  sous  la  main.  Ceux-ci 
demeurent  plon.^és  dans  la  primitive  barbarie,  et 
Us  se  trouvent  incesssamment  soumis  aux  priva- 


tions les  plus  dures.  Tel»  sont  les  naturels  de  la 
Nouvelle  -  Hollande  et  de  quelques- uns  des  ar- 
chipels de  la  mer  du  Sud.  Mais  les  plus  intel- 
ligents s'avisent  d'un  procédé  qui  met  bientôt  à 
leur  service  les  ressources  de  la  création  tout  en- 
tière. Au  lieu  de  produire  indifféremment  toutes 
choses ,  chacun  s'applique  à  celles  que  ses  apti- 
tudes particulières  et  la  nature  des  matériaux 
dont  il  dispose  lui  permettent  de  produire  avec 
facilité ,  et  il  les  échange  contre  les  choses  qu'il 
produit  difBcilement  ou  qu'il  est  incapable  de  pro- 
duire Grâce  à  ce  procédé,  à  la  fois  si  simple  et  si 
fécond,  chacun  peut  obtenir  une  quantité  de  plus 
en  plus  considérable  des  choses  nécessaires  à  la 
satisfaction  de  ses  besoins,  étendre  et  perfection- 
ner indéfiniment  son  existence.  (Voyez  Échange.) 

L'échange  apparaît  donc  comme  une  nécessité 
dérivant  de  la  nature  de  l'homme  et  des  circon- 
stances au  sein  desquelles  il  se  trouve  placé,  et  la 
liberté  d'échanger  n'est  pas  moins  que  celle  de  tra- 
vailler,  d'institution  naturelle. 

Le  procédé  de  l'échange  étant  découvert,  la  di- 
vision du  travail  peut  s'établir  et  l'industrie  se 
perfectionner.  (Voyez  Division  du  travail.)  Alors 
les  échanges  se  multiplient,  et  la  sphère  dans  la- 
quelle ils  peuvent  s'opérer  s'agrandit.  Cette  sphère 
est  d'abord  fort  étroite,  et  elle  varie  considérable- 
ment selon  la  nature  des  denrées.  Les  denrées 
lourdes  et  encombrantes  ne  peuvent  être  échan- 
gées qu'à  une  très  courte  distance  des  lieux  de 
production  ;  les  objets  qui  renferment  une  valeur 
considérable  sous  un  petit  volume ,  tels  que  les 
métaux  précieux,  les  aliments,  les  armes  et  les 
étoiles  de  luxe,  les  joyaux  et  les  parfums,  seuls 
peuvent  être  portés  sur  les  marchés  lointains  Mais 
l'obstacle  des  distances  est  entamé  peu  à  peu.  Les 
pays  qui  ont  l'avantage  d'être  sillonnés  de  nom- 
breux cours  d'eau  navigables,  et  baignés  par  la  mer, 
offrent  les  premiers  le  spectacle  d'un  commerce 
étendu,  et  ils  deviennent  par  là  même  les  foyers 
principaux  de  la  civilisation.  Des  voies  artificielles 
sont  ouvertes  ensuite  daiis  l'intérieur  des  terres, 
et  la  sphère  des  échanges  s'agrandit  à  chaque  pro- 
grès des  voies  de  communication  et  des  véhicules 
de  locomotion.  De  nos  jours,  les  substances  ali- 
mentaires les  plus  communes,  les  matériaux  les 
plus  grossiers  sont  transportés  beaucoup  plus  loin 
que  ne  pouvaient  l'être  jadis  les  métaux  pré- 
cieux, les  pierreries  et  les  étoffes  de  luxe.  Ne 
va-t-on  pas  chercher  un  engrais,  le  guano,  jusque 
dans  l'océan  Pacifique?  Le  résultat  de  cette  ex- 
tension successive  de  la  sphère  des  échanges  est 
facile  à  apprécier.  Si,  comme  l'observation  l'at- 
teste, les  différents  peuples  de  la  terre  sont  pourvus 
d'aptitudes  particulières,  si  chaque  région  du  globe 
a  ses  productions  spéciales,  à  mesure  que  s'éten- 
dra la  sphère  des  échanges  on  verra  chaque  peuple 
s'adonner  de  préférence  aux  industries  qui  con- 
viennent le  mieux  à  ses  aptitudes  ainsi  qu'à  la 
nature  de  son  sol  et  de  son  climat;  on  verra  la 
division  du  travail  s'étendre  de  plus  en  plus  parmi 
les  nations.  Chaque  industrie  se  placera  dans  ses 
meilleures  conditions  de  production,  et  le  résultat 
final  sera  que  toutes  les  choses  nécessaires  à  la  sa- 
tisfaction des  besoins  de  l'homme  pourront  être 
obtenues  avec  un  maximum  d'abondance  et  on 
échange  d'un  minimum  de  peine. 
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Tel  est  le  n'-siillat  iiiévilable  de  l'extension  illi- 
mitée et  indeilnie  de  la  sphère  où  se  meuvent  les 
m        éciianees.  Que  ce  résultat  soit  conforme  au  des- 
T         sein  général  de  la  création,  on  ne  saurait  le  nier. 
Si  la  Providence  avait  voulu  que  les  hommes  de- 
meurassent isolés,  sanscommunications  entre  eux, 
n'aurait-elle  pas  mis  à  leur  portée  immédiate  tous 
les  éléments  de  la  production?  Ne  les  aurait-elle 
pas  doues  aussi,  au  même  degré,  de  toutes  les  ap- 
titudes? Si  elle  a  diversement  et  inégalement  ré- 
»  parti  les  éléments  et  les  instruments  de  la  pro- 

■  duction  sur  la  surface  du  globe ,  n'est-ce  jias  une 
m  preuve  que  l'extension  indéfinie  des  échanges  est 
m         une  nécessité  providentielle  à  laquelle  les  hommes 

■  sont  tenus  d'obéir?  Objectera-t-on  que  l'homme  a 
tort  d'accorder  à  ses  besoins  une  importance  telle 
qu'il  lui  soit  nécessaire  de  mettre  la  terre  entière  à 
contribution  pour  les  apaiser?  Objectera-t-on  que 
cette  simplicité  primitive  qui  se  contente  des  ali- 
ments ,  des  vêtements  et  des  autres  objets  utiles 
que  peuvent  fournir  le  sol  natal  et  l'indus- 
trie indigène  ,  est  préférable  à  cette  recherche 
effrénée  des  jouissances,  qui  pousse  l'homme  à 
explorer  jusqu'aux  extrémités  du  globe  pour  satis- 
faire ses  appétits  ou  ses  fantaisies?  Mais  ne  suffit-il 
pas  de  presser  un  peu  l'objection  pour  en  montrer 
l'inanité?  Quelle  que  soit  la  manière  dont  l'homme 
gouverne  ses  besoins,  soit  qu'il  donne  la  préférence 
à  ses  appétits  matériels,  soit  qu'il  fasse  pencher  la 
balance  du  côté  de  ses  appétits  intellectuels  et  mo- 
raux ,  la  bienfaisante  nécessité  des  échanges  ne 
demeure-t-elle  pas  la  même?  Où  en  serait  la  ci- 
vilisation si  les  produits  immatériels,  par  exemple, 
n'avaient  pu  s'échanger  de  peuple  à  peuple?  si  la 

A-  philosophie  et  les  beaux-arts  étaient  demeurés  dans 
la  Grèce,  la  science  de  la  législation  à  Rome,  la 
religion  chrétienne  en  Judée?  N'est-ce  pas  au 
moyen  de  ces  produits  d'origine  étrangère  que  l'in- 
telligence des  peuples  modernes  a  été  cultivée  et 
leur  moralité  développée?  Quel  peuple  aurait  pu 
se  flatter  de  réunir  les  aptitudes  philosophiques  et 
artistiques  des  Grecs,  la  science  juridique  des  Ro- 
mains et  les  notions  religieuses  des  Juifs? 

Supposons  qu'à  l'époque  où  l'échange  commença 
à  être  en  usage ,  des  tyrans  endoctrinés  par  des 
sophistes  eussent  absolument  proscrit  la  liberté 
d'échanger  ;  supposons  qu'ils  eussent  prohibé 
l'échange  des  produits,  soit  matériels,  soit  imma- 
tériels, et  que  cette  prohibition  eût  pu  se  mainte- 
nir :  n'est-il  pas  évident  que  l'humanité  serait  de- 
meurée éternellement  plongée  dans  la  barbarie? 
N'est-il  pas  évident  que  la  condition  des  peuples 
actuellement  placés  à  la  tète  de  la  civilisation  ne 
dépasserait  pas  celle  des  naturels  de  la  Nouvelle- 
Hollande? 

II.  —  Des  entraves  apportkes  a  la  liberté  des 
ÉCHANGES.  —  §  1*"'.  Droits  fiscaux.  Malgré  son 
caractère  évident  d'utilité,  la  liberté  des  échanges 
a  cependant  été  entravée.  Elle  l'a  été  par  deux 
sortes  de  mesures  :  1°  par  des  mesures  fiscales; 
2°  par  des  mesures  prohibitives.  Occupons -nous 
d'abord  des  premières. 

Que  les  échanges  aient  été  entravés  dans  un 
but  fiscal,  cela  se  conçoit  aisément.  Dès  que  les 
communications  ont  commencé  à  se  développer  et 
les  échanges  à  se  multiplier,  les  gouvernements 
n'ont  pas  manqué  de  s'apercevoir  qu'il  y  avait 
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possibilité  et  profil  de  taxer  les  dctiiiécs  qui  arri- 
vaient à  la  consommation  par  cette  voie  nouvelle. 
Tantôt  la  taxe  était  un  simple  péage  destiné  à 
couvrir  les  frais  d'entretien  et  de  renouvellement 
des  voies  affectées  au  transport  des  marchandises; 
tantôt  elle  servait  encore  à  rémunérer  d'autres 
services  publics,  au  nombre  desquels  il  convient 
de  signaler  la  sécurité  fournie  aux  échangistes. 
Mais  en  établissant  une  taxe  de  ce  genre,  on  n'a- 
vait pas  pour  but  de  restreindre  les  échanges;  on 
avait  simplement  en  vue  de  procurer  au  fisc  un 
maximum  de  recettes,  et  ce  but  fiscal  ne  pouvait 
être  atteint  même  qu'à  la  condition  que  les  échan- 
ges ne  fussent  pas  trop  entravés.  Malheureuse- 
ment les  bons  errements  financiers  furent  rare- 
ment suivis  en  cette  matière.  Au  moyen  âge,  par 
exemple,  chaque  pays  se  trouva  émietté  en  une 
multitude  de  petites  seigneuries  ou  chàtellenies 
dont  les  propriétaires  s'arrogeaient  le  droit  de 
taxer  les  échanges  dans  leur  circonscription.  On 
a  pu  voir  au  mot  Douane  combien  les  péages  de 
toute  sorte  se  multiplièrent  alors.  Qu'en  résul- 
ta-t-il?  C'est  qu'en  présence  de  ces  obstacles  ar- 
tificiels qui  s'ajoutaient  à  l'obstacle  naturel  des 
distances  pour  intercepter  les  échanges ,  le  com- 
merce ne  put  s'étendre.  C'est  que  l'industrie,  bor- 
née aux  limites  du  marché  de  la  chàtellenie  ou 
de  la  commune,  demeura  dans  une  longue  en- 
fance. Les  moyens  de  production  ne  pouvant  se 
développer ,  la  richesse  et  la  civilisation  ne  réa- 
lisèrent aucun  progrès,  si  ce  n'est  cependant  sur 
les  côtes  maritimes  et  le  long  des  grands  fleuves, 
où  les  obstacles  apportés  à  la  circulation  étaient 
moindres.  Plus  tard,  la  féodalité  ayant  disparu,  le 
nombre  des  péages  fut  diminué,  et  en  même  temps 
la  sécurité  des  communications  s'augmenta.  Aus- 
sitôt la  sphère  des  échanges  s'agrandit,  le  travail 
put  se  diviser  davantage ,  et  l'on  vit  la  richesse 
publique  se  développer  comme  par  enchantement. 
L'établissement  du  tarif  uniforme  de  Colbert  en 
France  et  la  suppression  des  douanes  intérieures 
accomplie  par  l'assemblée  constituante,  contribuè- 
rent particulièrement  à  ces  résultats.  (  Voyez 
Douane. ) 

De  nos  jours,  les  droits  d'octroi  et  d'accise,  les 
péages  sur  les  fleuves  et  les  rivières,  les  droits  de 
tonnage,  etc.,  qui  atteignent  immédiatement  la 
circulation  des  denrées,  ont  conservé  un  caractère 
purement  fiscal.  Jusqu'à  ce  que  des  procédés  plus 
parfaits  aient  été  découverts  pour  subvenir  aux 
dépenses  publiques,  ou  jusqu'à  ce  que  les  fonctions 
que  l'impôt  sert  à  rémunérer  soient  rentrées  de 
plus  en  plus  dans  le  domaine  de  l'industrie  privée, 
on  remplacera  difficilement  ce  genre  de  taxes.  On 
doit  regretter  seulement  qu'elles  aient  été  multi- 
pliées à  l'excès,  et,  souvent  aussi,  portées  à  un 
taux  exorbitant  ;  car  elles  entravent  par  leur  exa- 
gération le  développement  des  échanges ,  elles 
retardent  les  progrès  de  la  division  du  travail, 
et  par  là  même  elles  apportent  un  obstacle 
considérable  à  l'extension  des  revenus  du  fisc. 
(Voyez  Impôt.) 

Malgré  les  entraves  qui  résultent,  pour  le  déve- 
loppement des  échanges,  de  l'établissement  des 
droits  fiscaux,  ces  droits  ne  peuvent  donc  soulever 
aucune  objection  de  principe.  S'ils  restreignent  la 
sphère  des  échanges,  c'est  par  un  accident  inévi- 
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tahlo;  mais  ils  n'ont  pas  pour  Lut  de.  la  res- 
treindre. 

§  II.  Droits  prolrctcurs  ou  proh'ih'il'ifs.  Leurs 
caractères  et  leurs  efjcts.  Les  droits  protecteurs 
ou  prohibitifs  ont  un  tout  autre  caractère.  Ceux- 
ci  sont  établis  directement  en  vue  de  limiter  le 
rayon  des  échani,'es.  Us  entravent  pour  entraver. 
Les  gouvernements  qui  les  ont  mis  en  vigueur,  ju- 
geant apparemment  que  l'organisation  et  le  déve- 
loppement des  échanges  ne  pouvaient  être  aban- 
donnes au  gouvernement  de  la  Providence,  sont 
intervenus  pour  «  réglementer  la  matière.  »  Nous 
aurons  à  examiner  si  ces  organisateurs  de  l'échange 
ont  été  bien  inspirés.  Recherchons  auparavant  de 
quelles  pièces  se  compose  le  système  prolecteur  ou 
prohibitif. 

Considéré  dans  son  ensemble,  et  tel  qu'il  existe 
de  nos  jours,  le  système  protecteur  ou  prohibitif 
comprend  deux  sortes  d'obstacles  :  les  prohibitions 
ou  les  droits  protecteurs  établis  à  l'entrée  des 
marchandises  ;  les  prohibitions  ou  les  droits  à  la 
sortie.  11  comprend  encore  les  primes  accordées  à 
l'importation  ou  à  l'exportation  de  certaines  d(;n- 
rées.  Enfin  il  sert  de  base  au  système  colonial 
(voy.  ce  mot)  ainsi  qu'à  la  plupart  des  conventions 
douanières  ou  des  traités  de  commerce. 

Les  prohibitions  ou  les  droits  protecteurs  établis 
à  l'entrée  des  marchandises  ont  pour  objet  de  fa- 
voriser le  développement  de  certaines  branches 
de  la  production  nationale  aux  dépens  des  indus- 
tries similaires  de  l'étranger. 

Les  prohibitions  à  la  sortie  sont  établies  tantôt 
pour  maintenir  à  bas  prix  certains  aliments  in- 
dispensables à  l'industrie  ou  à  la  consommation 
nationale ,  tantôt  pour  en  priver  l'industrie  ou  la 
consommation  étrangère. 

Les  primes  à  la  sortie  sont  des  encouragements 
pécuniaires  accordés  à  certaines  branches  de  l'in- 
dustrie nationale  aux  dépens  des  autres  branches. 
Quelquefois  elles  ont  pour  objet  de  hàler  le  déve- 
loppement d'une  industrie  jugée  nécessaire,  ou  de 
balancer  jusqu'à  un  certain  point  les  droits  pi'o- 
tecteurs  établis  dans  les  pays  étrangers.  Quelque- 
fois encore  elles  sont  établies  simplement  pour 
remédier  à  une  crise  soudaine.  Les  drawbaks  sont 
des  primes  qui  servent  à  rembourser,  ù  l'exporta- 
tion d'un  produit  fabriqué,  l'impôt  prélevé  a  l'im- 
portation des  matières  premières.  Les  primes  à 
l'importation  n'ont  ordinairement  qu'un  carac- 
tère temporaire;  elles  sont  employées  aux  épo- 
ques de  disette  par  exemple ,  pour  encourager 
l'importation  des  denrées  alimentaires.  (Voyez 
Primes.  ) 

Les  conventions  douanières  et  les  traités  de 
commerce  sont  des  brèches  partielles  et  tempo- 
raires faites  aux  tarifs  prohibitifs,  en  faveur  de 
certaines  nations  avec  lesquelles  on  tient  spécia- 
lement à  entretenir  des  relations  amicales.  (  Voyez 
Traités  de  commerce.) 

Les  prohibitions  et  les  droits  protecteurs  à  l'en- 
trée constituent  la  pièce  principale  du  système. 
Pour  nous  rendre  bien  compte  de  la  manière  dont 
ils  agissent,  posons  un  exemple.  Supposons  que 
la  nation  A  fournisse  annuellement  à  la  nation  B 
1  million  de  kilogrammes  de  coton  filé.  Pourquoi 
B  achète- t-elle  ce  coton  en  A  au  lieu  de  le  fabri- 
quer elle-même?  Parce  que  les  manufactures  de 


A  sont  situées  et  organisées  de  manière  à  produire 
du  coton  filé  en  meilleure  qualité  et  à  jilus  bas 
prix  que  ne  pourraient  le  faire  des  manufactures 
élablies  en  B;  i)arce  que  la  nation  A  se  trouve 
placée  dans  des  conditions  plus  avantageuses  que 
la  nation  B  i)0ur  la  fabrication  du  coton.  S'il  n'en 
était  pas  ainsi,  on  ne  manquerait  pas  de  fabriquer 
du  coton  en  B  aussi  bien  qu'en  A.  Mais  voici  qu'un 
homme  d'État  de  B  se  persuade  qu'il  serait  utile 
de  «ravir»  cette  industrie  à  l'étranger,  et  qu'il 
interdit,  en  conséquence,  l'importation  des  fils  de 
coton.  Assurément  cet  homme  d'État  peut  empê- 
cher le  peuple  de  B  de  recevoir  le  million  de  kilo- 
grammes de  coton  filé  qui  lui  était  annuellement 
fourni  par  A ,  surtout  si  la  frontière  est  facile  à 
garder  et  si  elle  est  garnie  d'un  nombre  suffisant  de 
douaniers  probes  et  bien  payés.  11  peut  encore  pro- 
voquer par  la  même  la  création  d'un  certain  nombre 
de  filatures  de  coton  en  B.  Mais  ces  filatures,  peut- 
fl  les  placer  dans  des  conditions  de  production 
aussi  favorables  que  celles  où  se  trouvent  les  fila- 
tures de  A?  Peut-il  faire  eu  sorte  que  le  coton  soit 
filé  en  B  aussi  économiquement  et  aussi  bien  qu'il 
l'est  en  A?  Non,  car  il  n'est  pas  le  maître  de  chan- 
ger les  conditions  naturelles  de  la  production  du 
coton  ;  tout  ce  qu'il  peut  faire ,  c'est  d'empêcher 
le  coton  filé  à  bon  marché  d'entrer  en  B.  Là  s'ar- 
rête sa  puissance.  La  nation  B  cesse  donc  d'être 
«  envahie»  (c'est  le  terme  consacré  du  vocabu- 
laire prohibitionni.ste)  par  le  million  de  kilogram- 
mes de  coton  filé  provenant  de  A  ;  elle  fabrique  du 
coton  à  son  tour;  mais  ce  coton  coûte  plus  cher 
que  celui  de  A,  et  il  est  de  plus  mauvaise  qualité; 
en  conséquence ,  on  en  consomme  moins.  Avant 
la  prohibition ,  la  consommation  de  B  absorbait 
1  million  de  kilogrammes  de  coton  filé  ;  après  la  pro- 
hibition elle  n'en  absorbe  plus  que  600  mille  ou 
700  mille  kilogrammes  ;  d'où  il  résulte  que  la  pro- 
duction générale  du  coton  se  trouve  diminuée  de  la 
différence.  Supposons  maintenant  que  la  nation  A 
imite  la  conduite  de  B  et  qu'elle  prohibe,  par  exem- 
ple, l'importation  du  lin  filé  qu'elle  recevait  en 
échange  de  ses  fournitures  de  coton.  On  se  mettra 
à  filer  du  lin  en  A  ;  mais  comme  on  le  filera  plus 
chèrement  et  plus  mal  qu'en  B ,  la  production  gé- 
nérale dn  lin  diminuera  à  son  tour.  Des  deux  côtés 
on  produira  moins,  tout  en  se  donnant  autant  de 
peine  qu'auparavant,  sinon  davantage;  des  deux 
côtés  on  sera  plus  mal  pourvu  de  lin  et  de  coton. 
A  l'époque  où  cette  politique  malfaisante  était 
devenue  la  loi  des  relations  internationales,  où 
chaque  nation  s'efforçait  de  «  ravir  »  des  industries 
à  l'étrangir,  une  brochure  fort  spirituelle  fut  pu- 
bliée en  Angleterre,  sous  ce  titre  :  Les  singes  éco- 
noviistes.  Une  vignette  représentant  une  baraque 
de  singes  servait  de  frontispice.  Une  demi-douzaine 
de  singes  placés  dans  des  compartiments  séparés 
venaient  de  recevoir  leur  pitance  quotidienne; 
mais  au  lieu  de  consommer  en  paix  cette  pitance 
que  le  maîtrede  la  ménagerie  leur  avait  di.etribuée 
d'une  main  libérale,  ces  animaux,  pleins  de  ma- 
lice, s'eiïorçaient  de  «  ravir  »  les  portions  de  leurs 
voisins,  sans 's'apercevoir  que  ceux-ci  faisaient 
exactement  le  même  manège.  Chacun  se  donnait 
ainsi  beaucoup  de  peine  pour  dérober  des  aliments 
qu'il  aurait  pu  prendre  aisément  devant  lui,  et  la 
masse  de  la  subsistance  commune  se  trouvait  di- 
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minucc  de  tout  ce  qui  se  gaspillait  ou  se  perdait 
dans  la  bagarre'. 

Telle  a  été  exactement  la  conduite  des  gouver- 
nements qui  ont  adopté  les  errements  du  régime 
proliii)ilif.  Ils  ont  négligé  les  biens  dont  la  Provi- 
dence les  avait  gratifiés ,  pour  dérober  ù  grand' 
peine  ceux  qu'elle  avait  distribués  à  leurs  voisins. 
Ils  ont  rendu,  par  leur  jalousie  malfaisante,  la 
production  plus  difTicile  et  moins  abondante;  ils 
ont  ralenti  le  développement  du  Lien-être  des  peu- 
ples. Un  homme  d'État  qui  établit  un  droit  pro- 
tecteur ou  prohibitif  agit  précisément  au  rebours 
d'un  inventeur  qui  découvre  un  nouveau  procédé 
pour  rendre  la  production  plus  économique  et  plus 
parfaite  :  il  invente ,  lui,  un  procédé  pour  rendre 
la  production  plus  chère  et  moins  bonne;  il  in- 
vente un  procédé  qui  oblige  à  abandonner  les  ter- 
res fécondes  et  les  mines  abondantes,  pour  cultiver 
les  mauvaises  terres  et  exploiter  les  mines  pauvres. 
C'est  un  inventeur  à  rebours,  un  agent  de  la  bar- 
barie, comme  l'inventeur  est  un  agent  de  la  civi- 
hsation. 

Ceci  devient  plus  évident  encore  lorsqu'on  exa- 
mine l'influence  que  le  régime  prohibitif  a  exercée 
sur  les  progrès  de  l'industrie.  La  division  du  tra- 
vail est,  comme  chacun  sait,  le  principal  élément 
du  bon  marché  :  plus  le  travail  se  divise,  et  plus 
les  frais  de  production  s'abaissent  ;  plus,  en  con- 
séquence, les  prix  se  réduisent.  Les  démonstra- 
tions d'Adam  Smith  à  cet  égard  sont  devenues 
classiques.  Mais  à  quelle  condition  le  travail  peut- 
il  se  diviser  de  plus  en  plus?  C'est  à  la  condition 
qu'il  jouisse  d'un  débouché  de  plus  en  plus  étendu. 
«  Comme  c'est  le  pouvoir  d'échanger,  dit  Adam 
Smith,  qui  donne  occasion  à  la  division  du  tra- 
vail, celle-ci  ne  s'étend  pas  plus  loin  que  l'autre, 
ou,  en  d'autres  termes,  elle  est  nécessairement 
bornée  par  l'étendue  du  marché...  Dans  les  par- 
tics  reculées  et  intérieures  des  montagnes  d'Ecosse, 
il  est  impossible  de  trouver  seulement  une  manu- 
facture comme  celle  des  clous.  A  mille  clous  par 
jour  et  à  trois  cents  jours  dans  l'année,  un  cloutier 
ferait  trois  cent  mille  clous  par  an;  mais  dans  .sa 
position  il  ne  pourrait  pas  vendre  mille  clous, 
c'est-à-dire  que  dans  le  cours  d'une  année  il  ne 
vendrait  pas  l'ouvrage  d'un  seul  jour  *.  »  La  divi- 
sion du  travail  ne  peut  donc  s'étendre  qu'autant 
que  le  marché  s'agrandit;  d'où  il  résulte  encore 
que  toute  diminution  de  l'étendue  du  marché  doit 
inévitablement  faire  reculer  la  division  du  travail 
et  rétrograder  l'industrie.  Or,  en  enlevant  d'une 
manière  systématique  une  partie  de  leur  débouché 
aux  industries  les  plus  favorablement  situées, 
le  système  prohibitif  oblige  les  industriels  à  réduire 
l'échelle  de  leur  production,  à  moins  diviser  leur 
travail.  S'il  s'agit  de  la  fabrication  du  coton,  par 
exemple,  il  oblige  les  fabricants  à  filer  à  la  fois 
des  numéros  gros  et  des  numéros  fins,  au  lieu  de 
se  borner  à  un  petit  nombre  de  numéros  ou  même 
à  un  seul.  La  production  en  devient  naturellement 
plus  chère  et  moins  parfaite.  A  la  vérité,  si  la 
prohibition  resserre  la  clientèle  des  anciens  éta- 
blissements, elle  en  fait  surgir  de  nouveaux.  Mais 
(luelle  est  la  situation  de  ceux-ci?  Placés,  rc- 

'  Les  singes  économistes.   Biocliure  in-8,  anonyme, 
iraduite  par  Benjamin  Laroche. 
*  Richesse  des  nalions,  livre  1,  cliap.  \u 


ialivemcnt  à  leurs  rivaux,  dans  de  niauvai.scs  con- 
ditions de  production,  ils  ne  peuvent  se  créer  un 
débouché  en  dehors  du  marché  national.  Or  ce 
marché  est  limité.  On  remédie,  nous  ne  l'ignorons 
pas,  à  son  insuffisance  en  établissant  des  primes 
d'exportation ,  qui  permettent  aux  industries 
protégées  de  se  présenter  sur  les  marchés  de 
concurrence.  Mais,  ce  procédé  étant  extrêmement 
coûteux  et  visiblement  inique  (voy.  Primes),  on  n( 
peut  l'employer  que  d'une  façon  restreinte.  D'un 
côté  donc,  l'industrie  située  dans  de  bonnes  con- 
ditions naturelles  est  ramenée  en  arrière  ;  d'un 
autre  côté  ,  les  établissements  que  la  prohibition 
a  fait  surgir  d'une  manière  artificielle  se  trouvent 
placés  dans  des  conditions  telles  qu'ils  ne  peuvent 
agrandir  leurs  débouchés  sans  imposer  à  la  nation 
les  sacrifices  les  plus  onéreux.  C'est  ainsi  que  le 
fractionnement  artificiel  des  marchés,  occasionné 
par  le  régime  prohibitif,  a  retardé  partout  le 
développement  de  la  division  du  travail,  ralenti 
les  progrès  de  l'industrie,  et  perpétué  par  là 
même  la  cherté. 

Ce  n'est  pas  tout.  La  cherté  n'est  pas  le  seul  mal 
qu'ait,  sinon  engendré,  du  moins  perpétué  le  ré- 
gime prohibitif.  A  ce  mal,  s'en  est  joint  un  autre 
non  moins  funeste  :  celui  de  l'instabilité.  Les  in- 
dustries que  la  prohibition  fait  surgir  dans  de 
mauvaises  conditions  économiques  sont  continuel- 
lement exposées  aux  lésions  les  plus  funestes. 
Que  le  droit  prohibitif  qui  leur  permet  de  sub- 
sister vienne  à  être  abaissé,  ou  que  la  surveil- 
lance se  relâche  aux  frontières,  et  elles  ne  man- 
quent pas  d'être  dépouillées  d'une  partie  de  leur 
clientèle.  Elles  subissent  alors  tous  les  désas- 
tres qu'entraînent  les  crises  industrielles,  et  leur 
existence  même  se  trouve  compromise.  Elles 
ressemblent  à  ces  plantes  de  serre-chaude  qui 
périssent  aussitôt  qu'on  se  lasse  de  fournir  le 
combustible  nécessaire  au  maintien  de  leur  exis 
tence  artificielle.  La  situation  des  industries  na 
turelles  n'est  pas  plus  sûre.  Celles-ci  n'ont  riea 
à  craindre,  à  la  vérité,  pour  leur  débouché  inté- 
rieur, car  elles  sont  placées  de  manière  à  défier 
la  concurrence  étrangère  ;  mais  les  débouchés 
qu'elles  ont  pu  se  créer  au  dehors  sont  essentiel- 
lement précaires.  A  chaque  instant,  en  ell'et,  la 
prohibition  peut  leiu"  ravir  ces  débouchés,  sur  les- 
quels leur  existence  est  en  partie  fondée.  N'a- 
vons-noiis  pas  vu,  à  une  époque  encore  récente, 
la  France  frapper  de  droits  prohibitifs  l'importa- 
tion des  fils  et  tissus  de  lin,  et  porter  ainsi  un 
coup  terrible  à  l'industrie  linière  de  l'Angleterre 
et  de  la  Belgique?  N'avons-nous  pas  vu  aussi  les 
États-Unis  modifier,  en  moins  de  vingt  années, 
quatre  ou  cinq  fois  leur  tarif,  tantôt  dans  un  sens 
libéral,  tantôt  dans  un  sens  prohibitif,  et  occa- 
sionner par  ces  brusques  revirements  de  système, 
une  série  de  crises  dans  les  industries  en  possession 
d'approvisionner  leur  mavché?  Voilà  donc  un 
risque  permanent  que  le  régime  prohibitif  fait 
peser  sur  l'ensemble  de  la  production,  et  ce  risque 
ne  peut  manquer  d'influer  d'une  manière  désas- 
treuse sur  le  développement  de  l'industrie  aussi 
bien  que  sur  la  condition  des  travailleurs. 

Les  droits  prohibitifs  établis  à  l'exportation  ont 
généralement  moins  d'importance  que  les  autres, 
mais  leurs  eU'ets  ne  sont  pas  plus  salutaires.  On  y 
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a  recours  ordinairement  pour  empêcher  ou  pour 
entraver  l'exportation  des  denrées  alimentaires  et 
de  certaines  matières  premières  nécessaires  à  l'in- 
diistrie.  Voyons  comment  ils  agissent.  Deux  cas 
peuvent  se  présenter  :  ou  la  production  de  la  den- 
rée dont  la  sortie  est  entravée  se  trouve  natu- 
rellement limitée,  ou  elle  est  indéfiniment  exten- 
sible. Dans  le  premier  cas,  qui  est  le  plus  rare, 
la  prohibition  agit  d'abord  simplement  comme 
un  impôt  prélevé  sur  certains  producteurs  au 
profit  de  certains  consommateurs.  Supposons, 
par  exemple,  que  le  gouvernement  français  s'a- 
vise de  prohiber  la  sortie  du  vin  du  Clos-Vou- 
geot  ou  de  Chàteau-Lafitte.  Qu'arrivera-t-il?  On 
n'en  produira  probablement  pas  moins,  mais 
les  producteurs,  obligés  désormais  d'otfrir  sur  le 
marché  national  tout  ce  qu'ils  récoltent  de  ces 
vins  exquis,  n'en  retireront  plus  un  aussi  bon 
produit.  Ils  seront  frappés  au  profit  d'une  cer- 
taine classe  de  consommateurs  français.  Tel  sera 
l'ellet  prochain  de  l'établissement  du  droit  prohi- 
bitif. Mais  les  consommateurs  Uniront  par  être 
atteints  à  leur  tour.  Les  meilleurs  vins  venant 
à  être  taxés  au  profit  des  consommateurs  natio- 
naux, la  production  des  vins  fins  sera  découragée. 
On  ne  fera  aucune  tentative  pour  améliorer  les 
vins  inférieurs,  dans  la  crainte  qu'ils  ne  viennent 
à  être  frappés  aussi.  Les  consommateurs  natio- 
naux obtiendront,  ii  la  vérité,  le  Clos-Vougeot  et 
le  Chàteau-Lafitte  à  meilleur  marché;  mais  ils 
devront  renoncer  aux  avantages  qu'ils  pourraient 
retirer  de  l'amélioration  des  vins  inférieurs.  En 
dernière  analyse,  ils  seront  moins  bien  approvi- 
sionnés en  vins  fins  et  ils  le  seront  plus  chère- 
ment.— Dans  le  second  cas,  la  prohibition  sera  im- 
médiatement suivie  d'une  diminution  dans  la 
production  de  la  denrée  prohibée.  S'il  s'agit,  par 
exemple,  de  blé  ou  d'autres  comestibles,  de  soie, 
de  lin  ou  de  chanvre  brut,  on  réduira  successive- 
ment la  production  de  ces  denrées  jusqu'à  ce 
qu'elle  se  proportionne  au  débouché.  Les  prix 
pourront,  sans  doute,  tomber  fort  bas  dans  l'in- 
tervalle; mais  ils  ne  tarderont  pas  à  se  relever 
pour  se  fixer  au-dessus  même  du  niveau  anté- 
rieur. En  effet,  la  diminution  d'étendue  du  mar- 
ché obligera  les  producteurs  à  restreindre  leurs 
exploitations  :  ils  ne  pourront  plus  diviser  autant 
le  travail,  ni  recourir  à  des  instruments  ou  à  des 
méthodes  de  production  aussi  économiques  ;  et  les 
frais  de  production,  régulateurs  définitifs  des  prix 
courants,  hausseront  en  conséquence.  Comme 
dans  le  premier  cas,  et  plus  promptement  encore, 
les  consounnateurs  seront  dupes  d'une  mesure 
adoptée  cependant  pour  les  favoriser. — Que  si  la 
prohibition  a  pour  objet  de  priver  une  industrie 
rivale  d'un  aliment  nécessaire,  cette  mesure 
égoïste  aura  pour  résultat  d'encourager  au  dehors 
la  production  de  la  denrée  similaire.  C'est  ainsi 
que  l'Angleterre,  en  mettant  un  droit  élevé  à  la 
sortie  de  ses  houilles,  a  contribué  à  développer  la 
production  minérale  en  Belgique. 

En  résumé  donc,  la  cherté eX  Vinstabilité,  telles 
sont  les  conséquences  inévitables  du  régime  pro- 
hibitif :  la  cherté,  provenant  à  la  fois  des  mau- 
vaises conditions  de  production  au  sein  desquelles 
le  régime  prohibitif  place  l'industrie,  et  de  l'ob- 
stacle qu'il  apporte  au\  progrès  de  la  division  du 


travail  ;  l'inslabilité,  provenant  des  modilications 
que  subissent  les  tarifs,  modificationsqui  boulever- 
sent incessamment  les  débouchés  de  la  production. 
§  ni.  Causes  qui  ont  motivé  l'établissement 
du  régime  protecteur  ou  prohibitif.  11  doit 
sembler  étonnant  qu'un  régime  si  visiblement  dé- 
sastreux pour  les  peuples,  si  contraire  aux  progrès 
de  la  richesse  et  de  la  civilisation,  ait  pu  s'éta- 
blir. Son  origine  doit  être  principalement  attribuée 
à  certaines  circonstances  inhérentes  à  l'état  de 
barbarie  et  de  guerre  au  sein  duquel  il  est  né.  Les 
nations,  formant,  à  l'origine,  des  communautés 
hostiles  les  unes  aux  autres  et  presque  continuel- 
lement en  guerre,  ne  pouvaient  échanger  leurs 
produits  d'une  manière  régulière  et  permanente. 
Chacune  était  obligée  de  se  suffire  à  elle-même 
pour  la  plupart  des  objets  de  sa  consommation. 
La  guerre  agissait  alors  comme  un  obstacle  arti- 
ficiel ajouté  à  l'obstacle  naturel  des  distances. 
Lorsque  la  paix  succédait  à  la  guerre,  cet  obstacle 
artificiel  disparaissait.  Malheureusement,  c'était 
d'une  manière  purement  accidentelle  et  provi- 
soire :  une  nouvelle  guerre  ne  tardait  pas  à  surgir, 
et  l'obstacle  se  redressait  aussitôt.  Cherchons  à 
nous  faire  une  idée  précise  de  l'effet  que  des  re- 
virements de  cette  espèce  pouvaient  exercer  sur 
l'assiette  de  la  production.  Supposons  deux  na- 
tions ;  C  et  D ,  la  première  fournissant  à  la  se- 
conde des  étoffes  de  laine  et  recevant  en  échange 
des  étoffes  de  soie.  Une  guerre  survient  ;  les 
échanges  se  trouvent  immédiatement  interrom- 
pus. Les  consommateurs  de  D  ne  peuvent  plus 
recevoir  les  étoffes  de  laine  que  les  producteurs 
de  C  avaient  coutume  de  leur  fournir.  Les  con- 
sommateurs de  C  sont  privés,  de  leur  côté,  des 
étoffes  de  soie  qu'ils  retiraient  de  D.  Cependant, 
les  uns  ne  continuent  pas  moins  de  demander  des 
étoffes  de  laine,  les  autres  des  soieries.  Voici  alors 
ce  qui  arrivera,  selon  toute  apparence.  C'est  que 
les  fabricants  d'étoiles  de  laine  de  C,  à  qui  la 
guerre  a  ravi  leur  débouché,  se  mettront  à  pro- 
duire des  soieries,  et  que  les  fabricants  de  soieries 
de  D  se  mettront  à  produire  des  étoffes  de  laine. 
Chaque  nation  parviendra  à  se  procurer  ainsi, 
comme  avant  la  guerre,  les  étoffes  dont  elle  a  be- 
soin. Ce  sera,  à  la  vérité,  â  des  conditions  plus 
mauvaises.  Les  soieries  que  fabriquera  C  seront 
probablement  plus  chères  et  moins  bonnes  que 
celles  dont  elle  se  pourvoyait  en  D.  Les  étoiles  de 
laine  que  fabriquera  D  seront  inférieures  à  celles 
qu'elle  se  procurait  en  C.  ;  mais,  des  deux  parts, 
on  trouvera  plus  d'avantage  à  utiliser  les  capi- 
taux et  les  bras,  dont  la  guerre  a  rétréc4  le  débou- 
ché, qu'à  les  laisser  inactifs  ;  des  deux  parts  aussi, 
on  aimera  mieux  payer  plus  cher  les  étoffes  dont 
on  a  besoin  que  de  s'en  passer.  La  guerre  occa- 
sionne, comme  on  voit,  un  déplacement  forcé  de 
certaines  industries  dans  un  sens  rétrograde.  Elle 
ruine  les  branches  les  plus  vivaces  de  la  produc- 
tion, celles  qui  avaient  pu  se  créer  un  débouché 
au  dehors,  pour  leur  substituer  des  industries  arti- 
ficielles que  l'interruption  des  communications 
internationales  seule  peut  faire  subsister.  Mais  la 
paix  survient  à  son  tour  :  aussitôt  disparaissent 
la  protection  que  la  guerre  accordait  en  C  à  la 
fabrication  des  soieries,  en  D  à  la  fabrication  des 
étoffes  de  laine.  Il  est  évident  que  ces  industries 
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du  guerre  devront  succomber,  à  moins  que  l'on  no 
substitue  pour  les  protéger,  à  l'obstacle  résuitaut 
de  la  guerre,  un  obstacle  équivalent.  Si  la  situa- 
tion du  monde  est  telle  que  la  paix  puisse  être  du- 
rable, mieux  vaudra  assurément  les  laisser  suc- 
comber et  permettre  ainsi  à  la  production  de 
reprendre  son  assiette  naturelle;  mais  si  la  guerre 
est  l'état  normal  des  sociétés,  si  la  paix  n'inter- 
vient que  comme  une  courte  trêve,  peut-étresera-t-il 
préférable  de  renoncer  à  des  relations  dont  l'exis- 
tence précaire  est  une  occasion  continuelle  de  per- 
turbations désastreuses.  La  prohibition  apparaîtra 
alors  comme  une  véritable  prime  d'assurance  ac- 
cordée aux  industries  que  la  guerre  a  fait  surgir 
et  dont  elle  a  rendu  le  maintien  nécessaire. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  que  le  système  prohi- 
bitif a  pris  en  Europe  et  en  Amérique  une  exten- 
sion considérable  à  la  un  de  la  guerre  continentale. 
(Voy.  Douane).  Pendant  la  guerre,  l'interruption 
des  communications  générales  avait  déterminé 
l'établissement  d'un  certain  nombre  d'industries 
dans  de  mauvaises  conditions  économiques.  La 
guerre  venant  à  cesser,  les  industriels  demandè- 
rent à  grands  cris  que  l'obstacle  de  la  prohibi- 
tion fût  substitué  à  celui  de  la  guerre  pour  les 
protéger.  Les  gouvernements  s'empressèrent  de 
déférer  à  leur  demande.  Ce  fut  une  grande  faute, 
sans  aucun  doute  ;  car,  à  une  époque  où  la  paix  est 
devenue  l'état  normal  des  sociétés,  la  prohibition 
n'est  plus  qu'un  coûteux  anachronisme.  Dans 
cette  situation  nouvelle,  il  en  coûte  moins  de  subir 
les  perturbations  qu'une  guerre  passagère  peut 
occasionner  dans  les  relations  internationales,  que 
de  payer  pendant  vingt  ou  trente  années  une 
lourde  prime  de  guerre  pour  les  éviter.  Cepen- 
dant on  conçoit  jusqu'à  un  certain  point  qu'à 
l'issue  d'une  guerre  qui  avait  bouleversé  le  monde 
pendant  un  quart  de  siècle  en  faisant  rétrograder 
les  sociétés  vers  la  barbarie,  le  régime  prohibitif 
ait  pu  prévaloir. 

En  revanche,  on  a  plus  de  peine  à  comprendre 
que  ce  régime  de  guerre  ait  pu  être  étendu  et  ag- 
gravé comme  il  l'a  été ,  longtemps  après  que  la 
paix  se  fut  consolidée.  Ceci  tient  à  certains  effets 
de  la  prohibition,  dont  il  importe  de  bien  se  ren- 
dre compte. 

Nous  comparions  plus  haut  l'homme  d'État  qui 
établit  des  prohibitions  ou  des  droits  protecteurs  à 
un  inventeur  à  rebours.  Poursuivons  la  compa- 
raison, et  nous  découvrirons  les  motifs  qui  ont 
contribué  à  étendre  et  à  aggraver  en  pleine  paix 
le  régime  prohibitif.  Supposons  qu'un  inventeur 
découvre  un  procédé  qui  lui  permette  d'intro- 
duire dans  les  frais  de  production  d'une  denrée 
une  économie  de  10  :  en  abaissant  le  prix  de  cette 
denrée  de  6  seulement,  il  pourra  obtenir  la  préfé- 
rence sur  ses  concurrents  et  réaliser  des  bénéfices 
considérables.  Ces  bénéfices  proviendront  de  la 
différence  existant  entre  l'économie  obtenue  et  la 
quantité  dont  le  prix  aura  été  abaissé,  et  ils  con- 
stitueront la  prime  rémunératrice  de  l'invention. 
Maintenant  que  se  passe-t-il  lorsqu'un  droit  pro- 
hibitif est  établi?  Un  déficit  artificiel  se  produit 
aussitôt  sur  le  marché,  et  ce  déficit  amène  une 
augmentation  de  prix.  Telle  denrée  que  l'on  pou- 
vait se  procurer  au  prix  de  20  en  moyenne  ne 
peut  plus  être  obtenue  qu'à  un  prix  de  30.  C'est 
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une  hausse  artificielb;  de  moitié,  qui  est  cau- 
sée par  la  rupture  des  communications  entre  les 
producteurs  étrangers  et  les  consommateurs  na- 
tionaux. Supposons  que  la  denrée  prohibée  puiose 
être  produite  dans  le  pays  moyennant  un  prix 
de  22  :  les  capitaux  ne  manqueront  pas  d'aUhuir 
dans  cette  nouvelle  industrie;  car  ils  y  trouveront, 
en  sus  des  profits  ordinaires  des  autres  branches 
de  la  production,  une  prime  extraordinaire  égale 
à  8.  Cette  prime  proviendra  de  la  dilférence  exis- 
tant entre  le  prix  auquel  la  denrée  peut  être  pro- 
duite dans  le  pays,  et  le  prix  artificiel  que  la  pro- 
hibition a  suscité.  On  voit  donc  que,  si  les  bénéfices 
de  l'invention  se  fondent  sur  l'abaissement  du 
prix,  ceux  de  la  prohibition  se  fondent  absolument 
de  la  même  manière  sur  leur  renchérissement. 

Mais  la  prime  extraordinaire  provenant  de  la 
prohibition  est-elle  durable?  Les  bénéfices  des  in- 
dustries protégées  ne  doivent-ils  pas  finir  par  tom- 
ber au  niveau  de  ceux  des  autres  branches  de  la 
production,  sous  l'influence  de  la  concurrence  in- 
térieure? C'est  selon.  Cela  dépend  de  la  nature  de 
l'industrie  protégée.  S'il  s'agit  d'une  industrie 
dont  les  éléments  essentiels  ne  soient  point  limi- 
tés dans  le  pays,  la  prime  n'aura  qu'un  caractère 
temporaire;  carde  nouveaux  établissements  pour- 
ront se  fonder  et  se  fonderont  pour  obtenir  le  bé- 
néfice de  la  prime  aussi  longtemps  qu'elle  subsis- 
tera. La  concurrence  intérieure  abaissera  alors  les 
prix  jusqu'à  extinction  de  la  prime.  Parfois  même 
l'accroissement  de  l'industrie  protégée  ne  s'arrêtera 
point  à  sa  limite  nécessaire,  et  les  prix  tombe- 
ront soudainement  au-dessous  des  frais  de  produc- 
tion. 11  en  résultera  une  crise  qui  absorbera  une 
bonne  part  des  bénéfices  provenant  de  la  prime 
de  renchérissement.  Les  prix  se  relèveront  en- 
suite ;  mais  l'industrie  protégée  aura  cessé  de  réa- 
liser des  bénéfices  supérieurs  à  ceux  des  autres 
branches  de  la  production.  Son  brevet  d'invention 
sera  expiré,  pour  nous  servir  d'une  expression  ju- 
dicieuse et  profonde  de  M.  Huskisson.  Il  en  sera 
autrement  si  l'industrie  protégée  ne  peut  s'étendre 
d'une  manière  illimitée;  s'il  s'agit,  par  exemple, 
de  la  production  alimentaire  dans  les  pays  où  les 
terres  propres  à  la  culture  du  blé  sont  peu  nom- 
breuses, ou  bien  encore  de  la  production  de  la 
houille,  du  fer,  du  plomb,  etc.,  dans  les  pays  où 
les  gisements  minéraux  sont  peu  abondants.  En 
ce  cas,  la  prime  de  renchérissement  pourra  être 
indéfiniment  perçue.  Si  la  prohibition  a  fait  mon- 
ter le  prix  de  20  à  30,  l'approvisionnement  pourra 
demeurer  assez  raréfié  non-seulement  pour  que 
ce  dernier  prix  subsiste,  mais  encore  pour  qu'il 
s'augmente  graduellement  par  le  fait  de  l'accrois- 
sement de  la  population  et  de  la  richesse  publi- 
que. Alors  les  détenteurs  des  monopoles  naturels 
protégés,  fonds  de  terre  ou  mines,  verront  s'élever 
chaque  année  la  fructueuse  prime  qui  leur  est  dé- 
volue ;  ils  s'enrichiront  progressivement  sans  avoir 
besoin  de  se  donner  la  moindre  peine. 

Mais,  que  la  prime  de  renchérissement  soit  du- 
rable ou  temporaire,  l'appât  de  cette  prime  sufiît 
et  au  delà  pour  multiplier  les  prohibitions.  Quoi 
de  plus  tentant,  en  effet?  Tandis  que  l'argent  est 
si  difficile  à  gagner  sous  l'abominable  loi  de  la 
concurrence,  voici  qu'un  procédé  est  découvert,  à 
l'aide  duquel  on  peut  s'enrichir  en  un  tour  de  main. 
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Qui  ne  s'cmpreèserait  d'user  et  d'abuser  d'un  pro- 
cédé si  merveilleux?  Qui  ne  ferait  manœuvrer  la 
machine  à  fabriquer  les  primes  jusqu'à  épuisement 
de  la  matière?  A  la  vérité,  ces  primes,  on  ne  peut 
les  obtenir  qu'au  prix  de  la  ruine  ou  de  l'appau- 
vrissement d'autrui  ;  elles  constituent  une  spolia- 
tion manifeste,  un  véritable  brigandage.  Mais 
s'arréte-t-on  à  des  considérations  de  si  mince  va- 
leur quand  il  s'agit  de  la  fortune?  D'ailleurs  cette 
spoliation  n'est-elle  pas  légale  ?  ce  brigandage 
n'est-il  pas  consacré  par  la  pratique  de  toutes  les 
nations  civilisées?  N'est-il  pas  admis  universelle- 
ment que  l'on  peut  confisciuer  au  moyen  d'une 
simple  ordonnance  la  clientèle  d'une  industrie 
étrangère  et  imposer  à  la  «  nation  protégée  »  une 
surtaxe  de  renchérissement,  payable  entre  les 
mains  des  bénéficiaires  de  la  clientèle  confisquée? 
Cependant  des  théoriciens  s'avisent  de  dénoncer 
une  violation  si  inique  et  si  désastreuse  du  droit  de 
propriété.  Ils  réclament  la  liberté  des  échanges,  en 
invoquant  la  justice  et  en  s'appuyant  sur  l'intérêt 
des  masses.  Mais  on  n'est  pas  embarrassé  pour  ré- 
pondre à  ces  théoriciens.  D'abord  on  les  accuse  de 
faire  de  la  théorie,  et,  aux  yeux  de  bien  des  gens, 
l'accusation  est  sans  réplique.  Ensuite  on  va  cher- 
cher, dans  le  vieil  arsenal  des  erreurs  populaires  et 
des  préjugés  en  crédit,  toutes  sortes  d'armes  re- 
doutables dont  on  se  sert  pour  pulvériser  une  théo- 
rie si  pernicieuse.  Par  la  même  raison  que  les  in- 
venteurs étaient  jadis  persécutés  et  bafoués,  les 
promoteurs  de  la  liberté  des  échanges  sont  traités 
de  rêveurs  dangereux,  et  les  fauteurs  du  régime 
prohibitif  considérés  comme  des  bienfaiteurs  de 
l'humanité. 

Elle  est  longue  la  liste  des  sophismes  qui  ont 
été  mis  en  usage  pour  déguiser  les  motifs  vrais 
de  l'exhaussement  progressif  des  barrières  doua- 
nières depuis  l'établissement  de  la  paix  générale. 
Souvent,  il  faut  le  dire,  ces  sophismes  étaient 
employés  de  bonne  foi  par  des  hommes  qui  se 
persuadaient  qu'en  s'enrichissant  au  moyen  des 
déprédations  internationales  de  la  prohibition,  ils 
contribuaient  à  la  grandeur  et  à  la  prospérité  de 
leur  patrie.  Presque  toujours  aussi  l'ignorance  des 
saines  notions  économiques  était  si  générale  que 
l'action  de  profiter  des  primes  de  renchérissement, 
en  établissant  une  industrie  à  contre-sens  de  la 
nature,  était  considérée,  même  par  les  victimes 
de  la  prohibition,  comme  une  œuvre  de  dévoue- 
ment patriotique. 

Nous  n'avons  pas  l'intention  de  relever  tous  les 
sophismes  qui  ont  été  forgés  pour  justifier  la  pro- 
hibition et  glorifier  les  prohibitionnistes.  Ce  serait 
à  n'en  pas  finir.  Nous  nous  bornerons  à  passer  en 
revue  ceux  qui  sont  employés  le  plus  fréquem- 
ment. 

§  IV.  Revue  des  sophismes  prohibitionnistes. 
—  1 .  Qu'une  nalion  ne  doit  pas  se  mettre  sous 
la  dépendance  de  l'étranger,  notamment  pour 
les  objets  de  première  nécessité.  Cet  argu- 
ment était  le  plus  important  de  ceux  que  les  pro- 
hibitionnistes anglais  opposaient  aux//-ce-^/-«rfer5, 
promoteurs  de  l'abolition  des  lois  céréales.  Se 
mettre  dans  l'obligation  de  recourir  à  l'étranger 
pour  sa  subsistance,  disaient-ils,  n'est-ce  pas  re- 
noncer à  son  indépendance  iiolititpie?  Une  nation 
à  qui  ses  ennemis  réussiraient  à  couper  les  vivres 
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ne  serait-elle  pas  obligée  de  se  rendre  à  discré- 
tion? —  Mais  quoi  de  plus  chimérique  qu'une  ap. 
préhension  de  cette  nature?  Lorsque  deux  nations 
concluent  des  échanges,  la  dépendance  qui  eu  ré- 
sulte n'est-elle  pas  réciproque?  Si  l'Angleterre 
dépend  aujourd'hui  pour  sa  subsistance  de  la  Rus- 
sie, de  la  France  et  des  États-Unis,  ces  trois  pa}s 
ne  dépendent-ils  pas  à  leur  tour  de  l'Angleterre 
pour  leur  consommation  de  fer,  de  houille,  de  co- 
tonnades, de  lainages,  etc.?  D'ailleurs,  en  admet- 
tant même  que  l'Angleterre  se  brouillât  avec  la 
plupart  des  nations  qui  l'approvisionnent  de  blé, 
ne  pourrait-elle  pas,  moyennant  un  faible  sup- 
plément de  prix,  combler  son  déficit  chez  les  autres 
nations?  La  gigantesque  folie  du  blocus  continental 
n'a-t-elle  pas  démontré  l'impossibilité  d'isoler 
commercialement  une  nalion  puissante?  Et  s'il 
s'agit  d'un  petit  peuple,  les  relations  commerciales 
qu'il  se  crée  au  dehors  ne  lui  fournissent-elles  pas 
de  nouvelles  garanties  d'indépendance,  en  ratta- 
chant à  sa  cause  tous  les  intérêts  qu'il  a  su  rendre 
solidau-es  des  siens? 

Un  des  plus  brillants  orateurs  de  la  ligue, 
M.  W.-J.  Fox,  a  fait  merveilleusement  ressortir, 
dans  un  morceau  qui  est  demeuré  célèbre,  tout  ce 
que  l'argument  de  l'indépendance  de  l'étranger  a 
de  suranné  : 

«  Être  indépendant  de  l'étranger,  disait-il,  c'est 
le  thème  favori  de  l'aristocratie.  Mais  qu'est-il 
donc  ce  grand  seigneur,  cet  avocat  de  l'indépen- 
dance nationale,  cet  ennemi  de  toute  dépendance 
étrangère?  Examinons  sa  vie.  Voilà  un  cuisinier 
français  qui  prépare  le  diner  pour  le  maitre,  et 
un  valet  suisse  qui  apprête  le  maître  pour  le 
diner.  Milady ,  qui  accepte  sa  main ,  est  toute 
resplendissante  de  perles,  qu'on  ne  trouva  jamais 
dans  les  huitres  britanniques,  et  la  plume  qui 
flotte  sur  sa  tête  ne  fit  jamais  partie  de  la  queue 
d'un  dindon  anglais.  Les  viandes  de  sa  table  vien- 
nent de  la  Belgique,  ses  vins  du  Rhin  ou  du 
Rhône.  11  repose  sa  vue  sur  des  fleurs  venues  de 
V Amérique  du  Sud,  et  il  gratifie  son  odorat  de  la 
fumée  d'une  feuille  venue  de  V Amérique  du  Nord. 
Son  cheval  favori  est  d'origine  arabe,  et  son  chien 
de  la  race  de  Saint-Bernard.  Sa  galerie  est  riche 
de  tableaux  flamands  et  de  statues  grecques. 
Veut-il  se  distraire?  il  va  entendre  des  chanteurs 
italiens,  vociférant  de  la  musique  allemande,  le 
tout  suivi  d'un  ballet  yirawfais.  S'élève-t-jl  aux 
honneurs  judiciaires?  l'hermine  qui  décore  ses 
épaules  n'avait  jamais  figuré  jusque-là  sur  le  dos 
d'une  bête  britannique.  Son  esprit  même  est 
une  bigarrure  de  contributions  exotiques.  Sa  phi- 
losophie et  sa  poésie  viennent  de  la  Grèce  et  de 
Rome,  sa  géoméh'ie  d'Alexandrie,  son  arithmé- 
tique d'Arabie,  et  sa  religion  de  Palestine.  Dès  son 
berceau,  il  pressa  ses  dents  naissantes  sur  du  co- 
rail de  V océan  Indien;  et  lorsqu'il  mourra,  le 
marbre  de  Carrare  surmontei'a  sa  tombe...  Et 
voilà  l'homme  qui  dit  :  Soyons  indépendants  de 
l'étranger^  !  » 

La  réfutation  n'est-elle  pas  aussi  pércmptoirc 
qu'elle  est  piquante?  Ajoutons-y  seulement  que 
l'Angleterre,  en  se  mettant  pour  sa  subsistance 
sous  la  dépendance  de  la  Russie,  de  la  France  et 

•  Meeting  du  20  jan\ier  IS^'i  {Cohdeii  cl  la  Ligue, 
par  Ftéd.  Bastiat,  l"----  éclit.,  p.  182}. 
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des  États-Unis,  ses  «  ennemis  naturels  »,  a  sin- 
Siilii'remcnt  affaibli  la  portée  du  sophisme  de  l'in- 
dopendance  de  l'étranger. 

2.  Qu'une  nntmn  doit  éviter  de  multiplier  ses 
achats  à  l'ctranger,  afmde  prévenir  l'épuisement 
de  son  numéraire.  On  a  reconnu  déjà  le  vieux  so- 
phisme de  la  balance  du  commerce.  Naguère 
encore  dans  toutes  les  bouches,  ce  sophisme  est 
maintenant  beaucoup  moins  employé.  Les  prohi- 
bitionnistes  aniîlais  notamment  paraissent  avoir 
eu  honte  de  s'en  servir.  Ce  discrédit  d'un  argu- 
ment jadis  si  en  vogue  tient  <à  plusieurs  causes  : 
d'abord  à  la  guerre  à  mort  que  les  économistes 
ont  faite  à  la  théorie  de  la  balance  du  commerce; 
ensuite  à  la  diminution  de  l'importance  relative  des 
importations  et  des  exportations  du  numéraire  dans 
les  transactions  internationales;  enfln  à  l'expé- 
rience, qui  a  successivement  démontré  que  la  sup- 
pression des  barrières  douanières  entre  les  diffé- 
rentes provinces  de  France,  entre  l'Angleterre  et 
l'Irlande,  entre  les  États  composant  actuellement 
le  zoUverein,  n'a  été  suivie  d'aucun  des  désas- 
tres monétaires  prédits  par  les  théoriciens  du  sys- 
tème mercantile.  Cependant  le  préjugé  n'a  point 
disparu,  et  aussi  longtemps  que  les  lois  de  la  cir- 
culation monétaire  ne  seront  point  suffisamment 
vulgarisées,  on  pourra  ameuter  les  peuples  contre 
la  liberté  des  échanges,  en  les  effrayant  du  fan- 
tôme de  l'épuisement  du  numéraire.  (Voyez  Ba- 
lance DU  COMMERCE.) 

3.  Qu'il  faut  compenser,  au  moyen  de  droits 
protecteurs ,  les  impôts  établis  sur  l'industrie 
nationale.  Si  les  prohibitionnistes  anglais  se  sont 
peu  servis  du  sophisme  de  l'épuisement  du  numé- 
raire, en  revanche  ils  ont  fait  largement  usage  de 
celui  des  droits  compensateurs.  Les  agriculteurs 
anglais  supportent,  disaient-ils,  des  impôts  plus 
nombreux  et  plus  lourds  que  les  agriculteurs 
russes.  N'est-il  pas  juste  de  compenser  la  diffé- 
ronce  au  moyen  d'un  droit  protecteur.^  N'est-il 
pas  juste  d'égaliser  les  conditions  de  la  produc- 
tion intérieure  avec  celles  de  la  production  étran- 
gère?—  Mais,  en  premier  lieu,  les  différences 
dans  les  chiffres  des  impôts  signifient-elles  bien 
toujours  ce  qu'elles  semblent  signifier?  Les  agri- 
culteurs anglais  payent  plus  d'impôts  que  leurs 
concurrents  russes ,  rien  n'est  plus  vrai.  Mais  ne 
jouissent-ils  pas  d'une  sécurité  et  d'une  liberté  plus 
complètes?  ne  sont-ils  pas  mieux  protégés  contre 
la  spoliation  et  l'arbitraire?  et  ce  supplément  de 
sécurité  et  de  liberté  n'équivaut-il  pas  bien  à  l'ex- 
cédant d'impôts  qu'ils  ont  à  payer?  En  second 
lieu,  la  protection  peut-elle  bien,  en  réalité,  com- 
penser les  charges  que  des  impôts  excessifs  font 
peser  sur  la  production  d'un  pays?  Protégez  l'a- 
griculture nationale,  sous  le  pr(' texte  qu'elle  est 
plus  grevée  d'impôts  que  ses  rivaies,  et  veus  four- 
nirez, sans  aucun  doute,  une  compensation  aux 
agriculteurjp,  en  leur  permettant  d'augmenter  les 
prix  de  leurs  denrées.  Mais  sur  qui  retombera  le 
fardeau  dont  vous  les  aurez  exonérés?  Sur  toutes 
les  autres  branches  de  la  production,  qui  payeront 
plus  cher  et  leuis  matières  premières  et  la  subsis- 
tance de  leurs  travailleurs.  Ce  qui  sera  gagné  d'un 
côté  sera  donc  perdu  d'un  autre.  A  moins  de 
faire  en  sorte  qu'un  imiiôt  qui  entre  dans  les 
«■aisscs  du  trésor  ne  soit  payé  par  personne,  les 
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droits  compensateurs  ne  peuvent  dégrever  la  pro- 
duction. Or,  s'ils  ne  peuvent  ni  détruire  ni  même 
atténuer  le  mal  attaché  à  l'existence  de  tout  im- 
pôt, à  quoi  bon  déplacer  ce  mal?  Ne  vaut-il  pas 
mieux  déplacer  l'impôt  lui-même,  s'il  y  a  lieu, 
que  d'en  déplacer  les  eft'ets  par  ce  procédé  dé- 
tourné et  subreptice? 

4.  Qu'il Jaut protéger  le  «  travail  nationale 
pour  empêcher  le  nombre  des  emplois  de  la 
production  de  diminuer  sous  l'effort  de  la  con- 
currence étrangère  et  garantir  ainsi  des  moyens 
d'existence  aux  ouvriers.  Ce  sophisme  a  une  im- 
portance notable  en  ce  qu'il  donne  à  la  prohilii- 
tion  un  précieux  vernis  de  philanthropie.  Si  les  pro- 
priétaires fonciers  et  les  entrepreneurs  d'industrie 
réclament  à  grands  cris  des  prohibitions,  ce  n'est 
pas  pour  réaliser  des  profits  extraordinaires  aux 
dépens  de  leurs  concurrents  et  de  leurs  conci- 
toyens; non!  c'est  uniquement  pour  assurer  du 
travail  et  de  bons  salaires  aux  travailleurs  natio- 
naux; c'est  pour  préserver  les  classes  laborieuses 
des  inconvénients  funestes  de  la  concurrence  illi- 
mitée, etc.,  etc.  Mais  quoi!  si  tel  était  l'unique 
but  des  prohibitionnistes,  devraient-ils  se  borner 
à  frapper  d'interdiction  les  produits  du  dehors  ? 
Ne  devraient-ils  pas  prohiber  avant  tout  l'impor- 
tation des  ouvriers  étrangers  qui  viennent  faire 
concurrence  aux  nationaux?  Voit-on  cependant 
qu'ils  s'abstiennent  d'employer  des  ouvriers  étran- 
gers, même  aux  époques  où  ils  invoquent  avec  le 
plus  d'énergie  la  nécessité  de  protéger  le  «  tra- 
vail national?  »  Non.  Ils  ne  s'en  sont  jamais  fait 
scrupule  '.  La  contradiction  entre  leur  argument 
et  leur  conduite  n'est-elle  pas  flagrante  ?  (Voyez  ÉMi- 

'  On  trouve  à  cet  égard  des  renseignements  précieux 
dans  l'enquèie  sur  les  fers  publiée  en  1829.  On  sait  que 
l'industrie  des  fers  obtint  en  (822  un  supplément  ex- 
traordinaire de  protection.  Aussitôt  cette  industrie  prit 
une  extension  considérable;  mais,  chose  piquante  et 
curieuse,  elle  employa  .surtout  pour  se  développer  des 
capitaux  et  des  travailleurs  anglais.  Les  nmitres  de 
forges,  bénéficiaires  de  la  prime  d'enchérissement  payée 
par  les  consommateurs  français,  partagèrent  donc  cette 
prime  avec  ceux-là  mêmes  que  le  législateur  avait  voulu 
frapper.  Les  témoignages  de  M.  Boigues,  propriétaire 
de  mines  à  Fourchambault,  et  de  M.  Wilson,  adminis- 
trateur des  mines  du  Creusot,  attestent  nolainment  que 
les  ouvriers  anglais  se  trouvaient  en  majorité  dans  !es 
nouvelles  exploitations.  Nous  nous  bornerons  à  citer  le 
témoignage  de  M.  Wilson  : 

D.  Quel  nombre  et  quelle  espèce  d'ouvriers  entrete- 
nez-vous pour  la  fabrication  du  fer?  Quelle  était  la  pro- 
portion des  ouvriers  anglais  et  des  ouvriers  français? 

R.  <2G  ouvriers,  savoir  :  28  pudleurs,  G  chauffeurs, 
42  lamineurs  et  80  servants.  La  première  année  de  l'éta- 
blissement, h  l'exception  des  simples  manœuvres,  tous 
ces  ouvriers  étaient  Anglais.  La  seconde  année,  nous 
avons  commencé  à  employer  des  pudleurs  français  qui 
se  sont  assez  bien  formés.  Dès  (824  nous  employions 
moitié  d'ouvriers  français  pour  le  pudlage;  mais  nous 
n'avons  jamais  employé  à  Ghareiiion  des  ouvriers  fran- 
çais pour  le  laminage.  —  Les  pudleurs  anglais  gagnaient 
4;francs  par  1, 000  kil,  et  les  pudleurs  français  10  francs. 
—  Le  lamineur  anglais  était  payé  à  raison  de  10  francs 
par  1,0011  kil.  de  fer;  il  en  produisait  80,000  kil.  par  se- 
maine. Il  recevait  ainsi  800  francs  par  semaine,  sur  quoi 
il  aval  ta  payer  tous  les  frais  de  servants  et  d'aides;  j'es- 
time qu'il  lui  restait  pour  son  salaire  environ  100  francs 
par  semaine. 

D.  Es:-ce  que  le  salaire  des  ouvriers  français  s'est 
élevé  au  taux  des  ouvriers  anglais,  ou  le  salaire  des 
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GRATiON.)  Maintenant  est-il  vrai  que  le  système 
prohibitif  ait  pour  résultat  (l'auanimter  le  nombre 
des  emplois  productifs  de  l'industrie  nationale? 
Examinons.  Nous  avons  remarqué  que  les  proliibi- 
tions  agissent  sur  les  prix  à  l'inverse  des  machines 
nouvelles  ;  qu'en  provoquant  certaines  industries 
à  se  placer  dans  de  mauvaises  conditions  écono- 
miques et  en  entravant  les  progrès  de  la  division 
du  travail,  elles  déterminent  l'augmentation  des 
prix,  tandis  que  les  machines  nouvelles  en  déter- 
minent l'abaissement.  Or  est-ce  que  les  machines 
ont  pour  résultat  de  diminuer  le  nombre  des  em- 
plois productifs?  L'expérience  n'atteste-t-elle 
pas,  au  contraire,  qu'elles  ont  pour  résultat  final 
de  l'accroître,  par  le  développement  successif  et 
général  de  la  consommation?  Ne  compte- t-on  pas 
aujourd'hui  plus  et  do  meilleurs  emplois  produc- 
tifs dans  l'industrie  cotonnière,  par  exemple, 
qu'on  n'en  comptait  avant  que  la  machine  à  va- 
peur et  la  mule-Jenny  eussent  transformé  cette 
industrie?  Un  homme  qui  proposerait  de  briser  les 
machines  à  filer  et  à  tisser  le  coton,  et  de  les  rem- 
placer par  des  métiers  à  la  main  pour  augmen- 
ter les  emplois  du  travail,  ne  serait-il  pas  à  bon 
droit  qualifié  de  fou?  Mais  si  les  machines  nou- 
velles ont  pour  résultat  final  d'accroitre  le  nombre 
des  emplois  productifs,  les  prohibitions  ne  doivent- 
elles  pas  avoir  pour  résultat  de  le  réduire?  Au 
point  de  vue  des  intérêts  delà  classe  ouvrière,  les 
errements  des  pvohibitionnistes  valent-ils  mieux 
que  ceux  des  briseurs  de  machines? 

En  enchérissant  toutes  choses,  le  système  pro- 
hibitif diminue  la  consommation,  partant  la  pro- 
duction, partant  aussi  le  nombre  des  emplois  pro- 
ductifs. C'est  ainsi  qu'il  protège  le  travail  national. 
Contribue-t-il,  au  moins,  à  lui  donner  plus  de  sta- 
bilité? Donne-t-il  aux  ouvriers  une  garantie  contre 
les  crises  industrielles,  ainsi  que  l'affirment  les 
prohibitionnistes?  N'est-ce  pas  encore  le  contre- 
pied  de  cette  assertion  qu'il  fautprendre?  N'avons- 
nous  pas  remarqué  déjà  qu'en  mettant  l'industrie 
à  la  merci  de  la  mobile  volonté  des  législateurs, 
le  système  prohibitif  a  rendu  l'instabilité  perma- 
nente dans  toutes  les  branches  de  la  production? 
N'avons-nous  pas  remarqué  que  tout  changement 
opéré  dans  un  tarif  engendre  inévitablement  une 
crise  dans  l'arène  industrielle?  N'est-ce  pas  aux 
perturbations  incessantes  que  le  système  prohibitif 
a  occasionnées  dans  les  débouchés  qu'il  faut  at- 
tribuer tant  de  crises  redoutables  qui  ont  meur- 
tri l'existence  des  travailleurs?  L'histoire  de  l'in- 
dustrie moderne  offre,  à  cet  égard,  de  tristes 
enseignements.  On  peut  voir  à  toutes  ses  pages 
quels  maux  cruels  a  attirés  sur  les  classes  labo- 
rieuses ce  système  «  protecteur  du  travail  natio- 
nal, n  (Voyez  Paupérisme.) 

ouvriers  anglais  est-il  descendu  au  taux  des  ouvriers 
français  ? 

R.  11  y  a  eu,  au  contraire,  diminution  sur  le  salaire 
cies  ouvriers  français  eux-mêmes;  et  les  uns  et  les  au- 
tres ne  gagnent  plus  que  8  francs  pour  le  pudlagc  de 
4,000  kil.  de  fer.  (Enquête  sur  les  fers,  p.  70.) 

Le  même  fait  s'est  reproduit  en  184)  et  1842,  lorsque 
le  tarif  des  (ils  et  toiles  de  lin  a  été  porté  à  un  taux  pro- 
hibitif. Les  nouvelles  manufactures  «  françaises  »  que  la 
prohibition  a  fait  surgir  se  sont  montées  principale- 
ment à  l'aide  d'une  large  imif<)rtation  de  capitaux  et 
d'ouvriers  anglais. 


5.  Que  la  nationalité  doit  être  prise  pour  base 
du  système  des  échanges-  —  Cet  argument  est  la 
pierre  principale  sur  laquelle  le  docteur  List  a  édi- 
fié son  système  national  d'Économie  politique. 
Mais  en  étudiant  l'histoire  de  la  formation  des 
États  et  en  examinaut  les  éléments  qui  les  consti- 
tuent, on  s'aperçoit  aisément  que  la  nationalité  ne 
saurait  servir  de  base  à  un  système  d'échanges. 
Les  États  ont  été,  pour  la  plupart,  formés  par  la 
conquête  et  agrandis  soit  par  des  alliances  prin- 
cières ,  soit  par  des  guerres ,  soit  par  des  combi- 
naisons diplomatiques.  Aucune  considération  éco- 
nomique n'a  présidé  à  leur  formation.  Lorsque  la 
carte  d'Europe  a  été  remaniée  au  congrèsde  Vienne, 
par  exemple ,  a-t-on  consulté  les  besoins  de  l'in- 
du.^trie  et  du  commerce  des  peuples  dont  on  chan- 
geait la  nationalité?  S'est-on  demandé  si  la  situation 
économique  des  provinces  rhénanes  et  des  autres 
pays  que  l'on  séparait  de  l'empire  français  leur 
rendait  cette  séparation  avantageuse  ou  nuisible? 
S'est-on  livré  à  des  recherches  approfondies  sur  la 
situation  de  l'industrie  et  du  commerce  de  la  Hol- 
lande et  de  la  Belgique  avant  d'unir  ces  deux  pays? 
Non  !  On  n'a  pas  même  envisagé  la  question  sous 
cet  aspect.  Les  considérations  politiques  et  les  in- 
trigues diplomatiques  seules  ont  décidé  alors  de  la 
nouvelle  configuration  des  États.  Et  c'est  dans  des 
États  à  la  formation  desquels  aucune  vue  écono- 
mique n'a  présidé,  dans  des  États  que  les  hasards 
de  la  guerre  et  des  alliances,  seuls,  ont  délimités, 
que  l'on  voudrait  établir  un  système  national  d'é- 
changes fondé  sur  de  prétendues  nécessités  éco- 
nomiques !  Ces  frontières  que  les  hasards  des  évé- 
nements seuls  ont  posées  et  qu'ils  peuvent  de 
nouveau  rapprocher  ou  reculer  demain ,  on  vou- 
drait les  transformer  en  limites  rationnelles  des 
échanges!  N'est-ce  pas  le  comble  de  l'absurdité? 
Un  système  économique  établi  sur  une  base  poli- 
tique et  politiquement  modifiable,  n'est-ce  pas  une 
monstruosité  que  le  bon  sens  repousse? 

6.  Si  le  système  protecteur  n'existait  pas, 
peut-être  ferait -on  bien  de  ne  pas  l'inventer; 
mais  vouloir  le  détruire  aujourd'hui,  ce  serait 
prononcer  l'arrêt  de  mort  d'une  multitude  d'in- 
dustries, occasionner  des  déplacements  ruineux 
de  capital  et  de  travail,  etc.,  etc.  Nous  avons 
signalé  plus  haut  l'analogie  profonde  qui  existe 
entre  l'établissement  d'une  machine  nouvelle  et 
la  suppression  d'tine  prohibition.  L'un  et  l'autre 
procédés  ont  pour  résultat  de  substituer  le  bon 
marché  à  la  cherté  et  l'abondance  à  la  pénurie. 
Mais  tout  progrès,  quelle  qu'en  soit  la  source,  est 
accompagné  d'une  perturbation,  d'une  crise.  "Tout 
progrès  déplacedes  capitaux  etdesexistences.  Faut- 
il  donc,  pour  éviter  cette  perturbation  passagère , 
renoncer  à  un  progrès  permanent?  Faut-il  renon- 
cer aux  nouvelles  machines,  aux  nouvelles  mé- 
thodes, aux  nouvelles  idées,  sous  prétexte  qu'elles 
dérangent  les  vieilles  machines,  les  yieilles  mé- 
thodes, les  vieilles  idées?  Faut-il,  pour  éviter  de 
déplacer  des  existences,  immobiliser  l'humanité? 
Écoutons  là-dessus  M.  le  docteur  Bowring,  qui  a 
admirablement  réfuté,  au  congrès  des  Économistes 
de  Bruxelles,  cette  objection  de  paralytique  : 

«  Le  déplacement  des  capitaux,  disait-il,  le  dé- 
placement des  capitaux  !  mais  c'est  le  représen- 
tant du  progrès  !  La  charrue  n'a-t-elle  pas  déplacé 
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la  bècheP  Que  sont  devenus  les  copistes  après 
l'introiluctionde  la  di'iouveite  de  rimprimeiie?... 
Nous  avions  naguère  sur  la  Tamise  des  milliers 
de  petits  batelets;  que  sont-ils  devenus,  aujour- 
d'hui que  la  Tamise  est  sillonnée  de  centaines  de 
bateaux  à  vapeur?  Ne  croyez-vous  pas  cependant 
que  l'intérêt  public,  l'intérêt  de  l'ouvrier  lui-même 
est  servi  par  ce  moyen  si  rapide  et  si  économique 
de  communication?  Je  me  rappelle  que,  la  pre- 
niière  fois  que  je  me  suis  rendu  à  Londres,  il  m'a 
fallu  payer  5  francs  pour  aller  d'une  partie  de  la 
ville  à  l'autre.  Je  fais  aujourd'hui  le  même  par- 
cours pour  6  SOUS;  et  si  vous  me  demandez  com- 
ment on  est  arrivé  à  ce  résultat,  je  vous  répon- 
drai :  C'est  par  le  déplacement  du  travail  et  des 
capitaux. 

«  Ce  déplacement  se  retrouve  à  chaque  instant. 
Je  suis  né  dans  une  ville  qui  figure  dans  l'histoire 
commerciale  de  mon  pays  et  qui  occupe  une  belle 
page  dans  l'histoire.  J'y  ai  vu  périr  une  industrie 
tout  entière,  l'industrie  des  laines,  à  Exeter.  J'ai 
vu  dans  le  port  de  cette  ville  des  bâtiments  de 
tous  les  pays,  et  j'ai  entendu  mes  ancêtres  parler 
de  leurs  relations  avec  les  pays  les  plus  éloii,'nés. 
Mais  dès  le  moment  que  la  vapeur  s'est  emparée 
des  fabriques,  comme  le  combustible  est  fort  cher 
dans  ce  pays,  l'industrie  s'est  éloignée  pour  s'im- 
planter dans  les  villes  ou  dans  les  districts  où  il 
est  à  bon  marché.  Eh  bien!  les  capitaux  se  sont 
déplacés ,  mais  la  population  ne  s'est  pas  moins 
augmentée.  Quand  j'ai  quitté  Exeter ,  elle  n'avait 
que  25  mille  habitants  ;  elle  en  a  aujourd'hui 
40  mille.  Les  ouvriers  ont  été  absorbés  par  d'au- 
tres emplois,  ils  se  sont  livrés  à  d'autres  occupa- 
tions. 

o  D'ailleurs  qui  a  déplacé  le  travail?  qui  a  dé- 
placé les  capitaux?  qui  a  déplacé  l'industrie?  qui 
l'a  mise  sur  un  faux  terrain?  qui  a  construit  sur 
le  sable?  C'est  le  prohibitionnisme.  Ce  que  nous 
demandons,  nous,  c'est  de  fonder  l'industrie  sur 
un  rocher  où  aucune  atteinte  ne  puisse  l'ébran- 
ler ^  » 

Cependant  les  déplacements  que  pourrait  occa- 
sionner la  substitution  de  la  nouvelle  méthode  de 
la  liberté  des  échanges  à  la  vieille  méthode  du 
prohibitionnisme,  auraient-ils  bien  les  proportions 
qu'on  se  plaît  à  leur  attribuer?  L'avènement  de 
la  liberté  des  échanges  deviendrait-il  le  signal  de 
la  ruine  d'une  multitude  d'industries?  Verrait- on 
des  contrées  entières  désertées  pour  d'autres,  ainsi 
que  l'affirment  les  pessimistes  de  la  prohibition  ? 
L'observation  et  l'expérience  s'accordent  pour  dé- 
mentir de  si  noires  prévisions.  L'exposition  de 
Londres  a  pu  convaincre  les  esprits  les  plus  pré- 
venus que  les  grandes  industries  des  différentes 
contrées  de  l'Europe  ont  à  peu  près  un  égal  degré 
d'avancement,  et  qu'aucun  peuple  ne  possède,  en 
définitive,  une  supériorité  marquée  sur  ses  rivaux. 

«  Le  palais  de  cristal,  dit  notamment  M.  Michel 
Chevalier ,  dans  ses  intéressantes  lettres  sm*  l'ex- 
position de  Londres,  le  palais  de  cristal  est  le  bon 
endroit  pour  vérifier  cette  similitude,  celte  frater- 
nité, cette  égalité  de  l'industrie  chez  les  peuples 
principaux  de  la  civilisation  occidentale.  Elle  y  est 
évidente,  elle  y  crève  les  yeux.  Quand  je  me 

1  Compte  rendu  du,  congrès  des  Économistes  réuni 
à  Bruxelles  en  1847,  p.  135. 
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transporte  du  quartier  anglais  au  quartier  iraueais, 
de  lu  dans  la  région  qu'occupe  le  zollverein,  ou 
chez  les  Suisses  ou  chez  les  Belges ,  ou  chez  lea 
Hollandais,  je  retrouve  des  objets  d'un  mérite  à 
peu  près  équivalent,  qui  attestent  à  peu  près  et 
une  même  aptitude  et  la  même  expérience ,  et  le 
même  acquit.  C'est  plus  particulièrement  visible, 
pour  l'Angleterre  et  la  France ,  surtout  si  l'on  a 
soin  de  compléter  notre  exposition  de  Londres  par 
le  souvenir  des  articles  que  nous  avions  au  carré 
Marigny  en  1849,  et  dont  les  producteurs  abusés 
se  sont  refusés  à  envoyer  les  pareils  à  Londres.  En 
parlant  ainsi  d'égalité,  je  ne  prétends  pas  que  les 
productions  des  principales  nations  soient  identi- 
ques; au  contraire,  elles  sont  diverses,  elles  ont 
un  cachet  particulier.  Elles  révèlent  dans  le  génie 
industriel  des  nuances  spéciales,  une  originalité 
distincte,  mais  elles  accusent,  à  très  peu  près, 
un  égal  degré  d'avancement.  Si  l'on  est  dépassé 
dans  un  genre  d'articles,  on  est  le  premier  dans 
un  autre  genre  qui  est  tout  voisin  ,  qui  est  tout 
aussi  difficile;  et  il  n'est  pas  douteux  que,  quant 
au  premier.on  n'aurait  besoin  que  d'être  aiguillonné 
pour  rattraper  la  nation  qui  y  excelle.  En  suppo- 
sant que  les  matières  premières  fussent  partout  au 
même  degré  de  bon  marché  (et  l'on  en  serait  bien 
près  si  le  législateur  supprimait  chez  certains  peu- 
ples des  causes  tout  artificielles  de  cherté  qu'il 
s'est  plu  à  multiplier),  les  frais  de  production  des 
articles  manufacturés  seraient  à  peu  de  chose 
près  les  mêmes ,  et  ces  diverses  nations  seraient 
à  très  peu  près  égales  les  unes  aux  autres  sous  le 
rapport  du  bon  marché*.  » 

Dans  une  polémique  récente,  occasionnée  par 
le  célèbre  discours  de  M.  Thiers  sur  le  régime 
commercial  de  la  France*,  un  industriel  distingué 
de  Mulhouse,  M.  Jean  Dolfus,  est  venu  corroborer 
encore  les  assertions  de  M.  Michel  Chevalier.  Se- 
lon M.  Jean  Dolfus ,  le  régime  prohibitif  a  pour 
unique  effet  d'empêcher  l'industrie  cotonnière  d'a- 
dopter les  progrès  réalisés  par  ses  rivales.  11  agit 
purement  et  simplement  comme  une  cause  de  re- 
tard. 

«  Nous  ne  suivons  pas  suflisamment,  dit  cet  in- 
dustriel éclairé,  les  progrès  réalisés  en  Angleterre. 
On  a  commencé,  il  y  a  une  dizaine  d'années,  à  y 
remplacer  les  anciens  métier»  à  filer  par  des  ma- 
chines qui  renvident  sans  le  secours  de  l'ouvrier; 
aujourd'hui,  pour  certains  numéros,  il  n'en  existe 
pas  d'autres;  chacun  s'est  vu  obligé  de  suivre  le 
progrès.  Chez  nous,  au  contraire,  on  gagne  encore 
de  l'argent  avec  des  machines  fort  anciennes ,  et 
la  somme  aflectée  à  compenser  les  dépréciations 
annuelles,  au  moins  dans  la  filature  de  coton,  ne 
serait  guère  nécessaire,  car  elle  n'est  générale- 
ment pas  employée  à  améliorer  les  métiers. 

«  Pourquoi  le  progrès  réalisé  en  Angleterre 
n'est-il  pas  devenu  obligatoire  en  France?  Parce 
que  chacun  reste  dans  la  même  voie.  On  continue 
de  cette  manière  à  faire  des  filés  que  l'on  pourrait 
fabriquer  beaucoup  moins  cher,  à  l'aide  de  quel- 
ques dépenses.  Ma  maison  a  une  filature  de  25 

1  Examen  du  système  commercial  eonnu  sous  le 
nom  de  système  protecteur.  —  Appendice,  p.  280. 

*  Discours  de  M.  ïhiers  sur  le  légime  coininercial  de 
la  France,  prononcé  à  l'assemblée  législative,  le  27  juin 
4854. 
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mille  broches,  dont  20  mille  pour  calicot;  elle 
pourrait,  en  remplac;ant  ses  métiers,  dont  nne 
partie  date  de  près  de  40  ans,  filer  le  kilogramme 
à  20  centimes  meilleur  marché  qu'aujourd'hui  ; 
mais  la  concurrrence  intérieure  n'est  pas  assez 
puissante  pour  l'y  contraindre.  Cet  exemple  n'est- 
il  pas  assez  concluant?  Qui  est-ce  qui  paye  les 
20  centimes?  Le  consommateur,  le  pays.  Le  comité 
pour  la  défense  du  travail  national  a  pensé  qu'il 
ne  fallait  pas  changer  nos  métiers,  parce  que  beau- 
coup de  li  leurs  se  trouveraient  sans  ouvrage.  Mais 
pouvons-nous  impunément  résister  ainsi  au  pro- 
grès? A  ce  compte,  nous  reviendrions  au  rouet,  et 
nous  aurions  à  déplorer  tous  les  progrès  mécani- 
ques réalisés  depuis  50  ans.  Si  la  Olature  peut 
produire  plus  économiquement,  la  consommation 
augmentera  ;  il  se  vendra  plus  de  cotonnades;  on 
construira  plus  de  machines,  et  il  y  aura  plus  de 
travail'.  » 

Ainsi  donc,  aux  yeux  des  industriels  eux-mêmes, 
le  système  prohibitif  apparaît  comme  une  cause  de 
retard  pour  la  production.  Que  ce  régime  dispa- 
raisse, cl  toute  industrie  placée  dans  des  conditions 
naturelles  prendra  inévitablement  une  extension 
considérable.  11  faudra,  sans  aucun  doute,  déployer 
alors  plus  d'intelligence,  d'activité  et  d'énergie 
pour  conserver  et  pour  accroître  sa  clientèle  :  car 
la  liberté  des  échanges  n'est  pas,  comme  la  pro- 
hibition, un  oreiller  commode.  Il  faudra  que  chaque 
industrie  s'assimile,  sans  tarder,  tous  les  progrès 
nouveaux  pour  se  maintenir  au  niveau  de  ses 
rivales.  Mais  l'humanité  tout  entière  ne  bénéfi- 
ciera-t-elle  pas  de  cette  impulsion  énergique  que 
la  production  aura  reçue?  Les  hommes  ne  seront- 
ils  pas  plus  abondamment  pourvus  de  toutes  cho- 
ses, et  leur  intelligence, mieux  tenue  en  éveil  par 
la  nécessité,  ne  deviendra-t-elle  pas  plus  acces- 
sible à  toutes  les  lumières? 

La  nécessité!  tel  est  le  puissant  aiguillon  du 
progrès ,  et  la  liberté  des  échanges  aura  surtout 
pour  résultat  de  rendre  le  progrès  de  plus  en  plus 
nécessaire.  Voyez,  par  exemple,  l'agriculture  bri- 
tannique. Combien  de  fois  les  prohibitionnistcs 
avaient  prédit  qu'elle  ne  pourrait  soutenir  la  con- 
currence des  États-Unis,  de  la  Pologne  et  de  la 
Russie!  Combien  de  fois  ils  avaient  montré  ses 
champs  dévastés,  ses  laboureurs  ruinés  et  disper- 
sés par  l'ouragan  au  free-trade,  et  la  vieille  An- 
gleterre, privée  de  ce  support  de  sa  puissance, 
disparaissant  de  la  liste  des  nations  !  Eh  bien  !  les 
lois  céréales  ont  été  abolies,  \e  free-trade  a  été  in- 
tronisé, et  qu'est  devenue  l'agriculture  britanni- 
que? A -t- elle  sombré  dans  la  tourmente?  Ses 
capitaux  ont-ils  été  détruits  et  ses  champs  submer- 
gés par  «  l'inondation»  des  blés  étrangers?  Pro- 
priétaires et  fermiers  ont- ils  réalisé  leur  menace 
d'émigrer  en  Amérique,  en  abandonnant  leur» 
terres  au  chardon  et  à  la  ronce?  Non!  L'agricul- 
ture britannique  est  aujourd'hui  plus  florissante 
que  jamais.  A  peine  les  lois  céréales  étaient-elles 
abolies,  que  les  agriculteurs,  redoublant  leurs  ef- 
forts, mettaient  de  toutes  parts  le  pro.^rès  à  l'or- 
dre du  jour  :  les  vieux  instruments  et  les  vieilles 
méthodes  étaient  abandonnés ,  et  l'agriculture,  si 

1  Exavien  du  système  commercial  connu  sous  le  7)om 
de  système  jirotccleur.  Pièces  jusliliculivcs,  iluuxitiuu 
leLlrc  de  M.  Jean  Uuirus,  j).  334. 


longtemps  vouée  à  la  routine,  prenait  rang  parmi 
les  industries  les  plus  progressives.  Ainsi  transfor- 
mée sous  la  pression  énergique  de  la  concurrence 
extérieure ,  elle  se  joue  maintenant  des  efforts  de 
ses  rivales,  et  les  agriculteurs  haussent  dédaigneu- 
sement les  épaules  à  l'aspect  du  fantôme  qui  les 
épouvantait  naguère.  «  Quoique  l'abondance  et  le 
bas  prix  des  aliments  aient  pesé  lourdement  pen- 
dant un  certain  temps  sur  l'agriculture  britanni- 
que ,  écrivait  récemment  un  habile  agriculteur 
anglais,  M.  Mechi,  la  concurrence  a  tellement 
poussé  aux  améliorations,  que  je  pense  que  nous 
finirons  par  battre  le  monde  pour  le  blé  aussi  bien 
que  pour  le  calicot^.»  Voilà  pourtant  une  indus- 
trie qui  devait  être  infailliblement  ruinée  par  l'avé- 
nement  du  free-trade  ! 

En  observant  donc,  comme  l'ont  fait  MM.  Mi- 
chel Chevalier  et  Blanqui  à  l'exposition  univer- 
selle de  Londres,  la  situation  actuelle  de  l'indus- 
trie du  monde  civilisé,  et  en  examinant  attentive- 
ment les  résultats  déjà  acquis  par  l'expérience 
des  réformes  douanières,  on  acquiert  la  convic- 
tion que  les  déplacements  ruineux  de  la  produc- 
tion, la  destruction  des  industries  protégées  et 
tant  d'autres  calamités  qui  doivent,  selon  les 
prohibitionnistcs,  accompagner  l'avènement  de  la 
liberté  des  échanges,  sont  de  véritables  fantô- 
mes. On  acquiert  la  conviction  que  l'adoption  de 
cette  "  nouvelle  méthode  »  fortifierait  et  déve- 
lopperait partout  l'industrie,  bien  loin  de  la  com- 
promettre et  de  la  ruiner. 

Nous  bornons  là  iiotre  revue  des  sophismes 
prohibitionnistcs ,  bien  que  la  matière  soit  loin 
d'être  épuisée;  mais  on  sait  que  ces  arguments 
véreux,  employés  pour  la  défense  d'une  cause  dé- 
testable, ont  été  successivement  combattus  et  per- 
cés à  jour  par  tous  les  économistes  qui  se  sont 
succédé  depuis  Adam  Smith  et  Turgot.  On  en 
trouvera  surtout  une  réfutation  pleine  de  verve  ma- 
licieuse et  spirituelle  dans  les  Sophismes  économi- 
ques de  Fréd.  Bastiat.  Nous  y  renvoyons  nos  lec- 
teurs. 

111.  Conclusion.  — La  liberté  des  échanges  ap- 
paraît à  la  fois  comme  un  élément  de  bon  marché 
et  comme  un  élément  d'ordre.  Qu'elle  vienne  à 
être  étaWie  et  aussitôt  l'industrie,  mise  en  posses- 
sion d'un  marché  illimité,  prendra  tout  le  déve- 
loppement dont  elle  est  susceptible.  En  même 
temps,  elle  acquerra  un  maximum  de  stabilité, 
en  cessant  d'être  bâtie  sur  le  sable  pour  se  fon- 
der sur  le  roc,  selon  l'expression  pittoresque  du 
docteur  Dowring.  A  la  cherté  et  à  l'instabilité  inhé 
rentes  au  régime  arlillciel  de  la  prohibition,  suc- 
céderont le  bon  marché  et  la  stabilité,  comme  des 
conséquences  naturelles  du  retour  à  l'ordre  insti- 
tué par  la  Providence.  Maintenant  est-il  chimé- 
rique de  compter  sur  ua  progrès  si  bienfaisant? 
La  liberté  des  échanges  est-elle  un  idéal  écono- 
mique auquel  il  nous  soit  interdît  d'atteindre? 
Est-ce  une  pure  utopie,  un  rêve  humanitaire, 
comme  l'affirment  les  défenseurs  de  la  prohibi- 
tion? Que  l'on  examine  les  signes  du  temps,  et 
que  l'on  prononce.  Au  nombre  des  préoccupa- 
tions les  plus  vives,  nous  pourrions  dire  les  plus 

•  Lettre  commnniciuée  par  M.  Natalis  Rondot  h  la 
SouiOtc  d'Economie  poliii(Hie  de  Paris.  —  Journal  da 
Economisiez,  no  du  15  avril  1832,  t.  XXXI,  p.  492. 
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ardentes  do  notre  époque,  ne  voyons-nous  pas 
figurer  le  développement  progressif  des  voies  de 
communication?  Toutes  les  nations  civilisées  ne 
multiplient-elles  pas  à  l'envi  sur  leurs  territoires 
les  canaux,  les  chemins  de  fer  et  les  télégraphes 
électriques?  La  vapeur  et  l'électricité  n'entament- 
elles  pas  de  plus  en  plus  l'ohstacle  naturel  des 
distances?  Or  le  résultat  économique  de  ces  pro- 
grès merveilleux  qui  font  aujourd'hui  l'objet  de 
l'émulation  du  monde,  quel  est-il?  N'est-cepasd'é- 
tendre  de  plus  en  plus  le  rayon  des  échanges? 
Les  chemins  de  fer,  les  bateaux  à  vapeur,  les  télé- 
graphes électriques  sont-ils  autre  chose  que  des 
instruments  puissants  qui  entament,  qui  dévorent 
les  distances  au  profit  des  échangea  de  cité  à  cité 
et  de  peuple  à  peuple?  Mais  quoi  !  tandis  que  les 
nations  s'imposent  des  sacrifices  gigantesques 
pour  multiplier  les  instruments  qui  facilitent  les 
échanges,  elles  continueraient  de  maintenir,  d'un 
autre  côté,  le  système  prohibitif  qui  les  intercepte! 
Elles  stimuleraient  d'une  main  le  développement 
des  échanges  pour  l'entraver  de  l'autre  !  Une  con- 
tradiction si  flagrante  ne  finira-t-elle  point  par 
frapper  tous  les  esprits!  Ou  l'on  renoncera  à  la 
locomotion  à  la  vapeur  et  à  la  télégraphie  élec- 
trique, ou  l'on  renoncera  *au  système  prohibitif, 
car  l'existence  simultanée  de  ces  agents  de  la  ci- 
vilisation et  de  ce  vestige  de  la  barbarie  est  un 
non-sens  par  trop  absurde. 

Mais  il  y  a  peu  d'apparence  que  l'on  renonce  à 
la  locomotion  à  la  vapeur  et  à  la  télégraphie  élec- 
trique. Le  régime  prohibitif  est,  au  contraire,  de 
toutes  parts  entamé.  Les  gouvernements  ont  fini 
par  s'apercevoir  que  les  droits  prohibitifs  ne  leur 
rapportaient  rien  et  qu'ils  pouvaient  l'aire  une  ex- 
cellente opération  en  les  remplaçant  par  des  droits 
fiscaux.  Un  homme  d'État  illustre,  sir  Robert 
Peel,  a  pris  cette  observation  pour  point  de  départ 
de  sa  politique  financière,  et  le  budget  de  la 
Grande-Bretagne,  qui  se  soldait  en  déficit  avant  les 
réformes  de  sir  Robert  Peel,  a  présenté  ensuite  des 
excédants  réguhers  de  recettes.  La  même  réforme 
accomplie  aux  États-Unis  a  donné  des  résultats 
semblables*.  Les  nécessités  financières  se  joignent 

1  »  Mes  prévisions  au  sujet  du  tarif  de  1846,  écrivait 
récemment  M.  R.-J.  Walker,  ex-minislre  des  finances 
des  États-Unis,  mes  prévisions  ont  été  dépassées  [:  le 
revenu  des  douanes,  qui  avait  été  de  26  millions  de  dol- 
iais  cette  année-là  avec  application  du  tarif  de  (8-52, 
s'est  élevé,  pour  1831,  avec  application  des  droits  ré- 
duits, à  50  millions  de  dollars,  et  en  même  temps  nos 
exportations  ont  doublé.  Sur  la  demande  du  sénat  amé- 
ricain, j'ai  repris  en  1847  l'examen  de  la  question,  et  le 
rapport  officiel  que  je  lui  ai  (ait  démontre  que,  d'après 
les  prix  courants  étrangers,  le  renchérissement  sur  les 
produits  importés,  par  suite  de  l'application  du  tarif  de 
48-52,  était  tel  que,  outre  les  droits  perçus  et  versés  dans 
les  caisses  du  gouvernement,  il  y  avait  encore  une  suré- 
lévation des  prix,  équivalant  [à  une  autre  taxe  prélevée 
sur  le  consommateur  américain,  dont  la  charge  totale 
pouvait  être  évaluée  à  80  millions  de  dollars  :  cette 
somme  énorme  représentant  la  dépense  de  protection 
résultant  d'un  tarif  trop  élevé. 

«  Et  cependant,  ajoute  M.  Walker,  notre  tarif  de  1842 
lui-même  était  bien  moins  élevé  que  votre  tarif  de 
France,  et  il  ne  contenait  aucune  prohibition.  Il  est  évi- 
dent pour  moi  que,  si  les  droits  étaient  ramenés  chez 
vous  à  la  juste  proportion  nécessaire  au  revenu  fiscal, 
les  importations  «tules  tripleraient  le  produit  des  doua- 


alnsi  aux  nécessités  économiques  et  aux  tendances 
progressives  de  notre  siècle  pour  battre  en  brèche 
le  régime  prohibitif.  Les  prohibilious  peuvent  être 
comparées  aux  chaînes  dont  on  se  servait  pour 
barrer  les  rues  aux  époques  troublées  du  moyen 
âge.  Elles  apparaissent  de  nos  jours  comme  un 
vestige  d'un  système  de  défense  que  les  progrès 
de  la  civilisation  ont  rendu  inutile  et  suranné. 
On  cessera  donc  de  barrer  les  frontières  comme  on 
a  cessé  de  barrer  les  rues,  et,  n'en  déplaise  aux 
utopistes  en  vieux  qui  placent  leur  idéal  dans  le 
passé,  la  liberté  finira  par  devenir  la  loi  univer- 
selle des  transactions  humaines.  G.  de  Molinari. 
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p.  4 1 3.  Plusieurs  articles  ont  été  publiés  dans  \'A nnuaire 
de  l'Économie  politique  et  de  la  statistique:  —  Associa- 
tion douanière  allemande,  par  M.  de  La  Nourais;  — 
Du  travail  national,  par  M.  J.  Garnier  (1845)  ;  —  De  la 
ligue  en  Angleterre,  par  A.  Fonteyraud  (1846);  —  Asso- 
ciation française  pour  la  liberté  des  échanges,  par 
C.  L.  (J.  Garnier);  —  La  proiec^îon,  om  les  trois  éche- 
vins,  par  Fr.  Basliat;  —  Analyse  du  tarif  des  douanes 
françaises  (confusion  du  tarif,  prohibitions,  droits  pro- 
hibitifs, droits  à  la  sortie,  primes  et  drawbacks,  contre- 
bandes, fraudes  et  saisies),  par  M.  J.  Garnier  (1847); 
—  Le  maire  d'Enios,  par  M.  Bastiat;—  De  l'union  des 
douanes  italiennes,  par  M.  Léon  Faucher  (1848). 

De  nombreuses  discussions  ont  eu  lieu  au  sein  des 
pouvoirs  parlementaires  sur  la  liberté  du  comnt^ce  et 
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la  pi'otection  au  sujet  du  remaniement  des  tarif,  no- 
tamment en  Angleterre,  en  France  et  aux  États-Unis: 
en  Angleterre,  lors  de  la  négociation  du  traité  de  1786, 
plus  tard  lors  des  réductions  obtenues  par  Huskisson 
(voy.  HusKissON),  et  en  1846,  lors  de  la  grande  réforme 
de  Robert  Peel(voy.  les  art.  Ligue  et  Robëut  Peelj;  en 
France,  sous  la  première  constituante;  au  commence- 
ment de  la  restauration,  quand  on  a  aggravé  les  tarifs; 
à  diverses  occasions,  sous  le  gouvernement  de  juillet 
et  notamment  en  4834  (époque  à  laquelle  M.  Thiers, 
ministre  du  commerce,  proposa  plusieurs  réductions, 
fit  un  exposé  des  motifs  relativement  libéral);  et  en  1851, 
lors  de  la  proposition  de  M.  Sainte-Beuve.  —  Aux  États- 
Unis  la  question  a  été  agitée  lors  de  la  révision  des 
tarifs,  et  en  1846,  à  l'occasion  des  réformes  soutenues 
par  le  président  Polk  et  M.  Walker,  ministre  des  finan- 
ces. (Voyez  deux  messages  du  président  Polk,  dans  le 
Journal  des  Économistes,  t.  XIX  et  XXll  ;  un  rapport  de 
M.  Walker  sur  les  finances,  t.  XXlll,  et  une  lettre  de  ce 
dernier  à  la  Société  d'Économie  politique,  t.  XXXU, 
p.  409.) 

Voir  aussi  la  bibliographie  des  articles  ;  Commerce, 
Douanes,  Huskisson,  Ligue,  Liberté  des  Échanges 
(associations  pour  la),  Unions  douanières. 

LIBERTÉ  DU  TRAVAIL.  Si  l'on  demande  au 
Dictionnaire  de  l'Académie  ce  qu'est  la  Liberté,  il 
répond  que  c'est  le  pouvoir  d'agir  ou  de  ne  pas 
agir.  Si  l'on  fait  la  même  question  à  l'auteur  d'un 
savant  ouvrage  intitulé  De  la  liberté  du  travail^ 
il  nous  dit  : 

«  Ce  que  j'appelle  la  liberté,  c'est  ce  pouvoir 
que  l'homme  acquiert  d'user  de  ses  forces  plus  fa- 
cilement à  mesure  qu'il  s'affranchit  des  obstacles 
qui  en  gênaient  originairement  l'exercice.  Je  dis 
qu'il  est  d'autant  plus  libre  qu'il  est  plus  délivré 
des  causes  qui  l'empêchaient  de  s'en  servir,  qu'il 
a  plus  éloigné  de  lui  ces  causes,  qu'il  a  plus 
agrandi  et  désobstrué  la  sphère  de  son  action.  » 

Eu  recherchant  d'autre  part  expérimentalement, 
par  la  voie  de  l'histoire,  suivant  quelles  lois  et  sous 
l'influence  de  quelles  causes  les  hommes  parvien- 
nent à  se  servir  avec  plus  de  puissance  des  forces 
naturelles  dont  la  mise  en  action  constitue  l'in- 
dustrie ou  le  travail  humain,  le  même  économiste 
a  trouvé  que  c'est  en  employant  les  forces  avec 
plus  de  liberté,  de  sorte  que  la  liberté  est  à  la  fois 
cause  et  résultat  d'elle-même,  cause  et  résultat 
de  la  puissance,  et  que  ces  deux  termes  de  liberté 
et  de  puissance  sont  corrélatifs. 

M.  Dunoyer  ne  considère  donc  pas  la  liberté 
comme  un  dogme ,  mais  il  la  montre  dans  ses 
causes,  et  la  présente  comme  un  résultat.  11  n'en 
fait  point  l'attribut  de  l'homme,  le  résultat  d'une 
forme  spéciale  de  gouvernement,  mais  celui  de 
l'ensemble  des  éléments  de  la  civihsation.  Il  la 
montre  dépendant  en  premier  lieu  de  la  race, 
c'est-à-dire  de  la  nature  même  des  hommes  et 
de  l'organisation  plus  ou  moins  favorable  de  leurs 
facultés  physiques,  intellectuelles  et  morales; 
deuxièmement,  des  lieux  du  globe  sur  lesquels  ils 
se  sont  fixés,  et  des  avantages,  pour  la  culture, 
l'industrie  et  le  commerce,  que  leur  offre  la  partie 
de  la  terre  qu'ils  occupent;  enfin,  du  plus  ou 
moins  de  parti  qu'ils  sont  parvenus  à  tirer  jus- 
qu'ici de  leurs  forces  et  de  leur  position. 

Nous  ne  voulons  point  traiter  ici  les  gran- 
des et  nombreuses  questions  qui  surgissent  aus- 

1  Par  M.  Dunoyer,  membre  de  l'Institut,  1"  vo- 
lume, page  24. 
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sitôt  qu'on  veut  définir  ce  formidable  mot  de  li- 
bertf' ;  mais  seulement  les  faire  entrevoir  pour 
rentrer  dans  la  variété  de  liberté  qui  fait  le  sujet 
de  cet  article. 

Qui  dit  travail  dit  à  beaupoup  d'égards  la  so- 
ciété tout  entière,  de  sorte  que,  si  la  formule  «  li- 
berté du  travail  »  n'est  pas  toute  la  liberté,  à  coup 
sur  c'en  est  une  immense  partie,  et  il  est  peu  de 
libertés  qui  ne  soient  comprises  dans  celle-là. 
Mais  dans  le  langage  économique  on  donne  un 
sens  plus  restreint,  quoique  assurément  très  large 
encore — à  cette  formule — la  liberté  du  travail,  qui 
exprime  pour  tout  citoyen  la  faculté  d'exercer  la 
profession  qu'il  veut;  d'en  exercer  une  ou  plu- 
sieurs ;  de  régler  le  prix  de  ses  produits  et  de  ses 
services  comme  il  l'entend;  d'échanger  les  résul- 
tats de  son  travail  à  l'intérieur  ou  à  l'extérieur 
au  mieux  de  ses  intérêts  ;  d'où  il  résulte  que  la 
liberté  du  travail  comprend  la  Concurrence  et  la 
Liberté  des  échanges  ou  Liberté  du  commerce. 
(Voyez  ces  deux  articles.) 

On  a  fait  ressortir,  au  mot  Concurrence,  les 
avantages  sociaux  et  pour  ainsi  dire  le  rôle  ré- 
gulateur et  providentiel  de  la  concurrence  dans 
l'économie  générale  de  la  société;  la  nature  des 
inconvénients  qu'elle  peut  présenter  accidentelle- 
ment par  suite  des  circonstances  défavorables  au 
milieu  desquelles  certains  pays,  et  nous  dirons 
certaines  industries,  se  trouvent  placés ,  et  l'or- 
gueilleuse et  aveugle  prétention  de  ceux  qui  sont 
allés  à  la  recherche  des  moyens  de  surmonter  la 
concurrence,  de  faire  classer  les  professions,  et 
répartir  les  emplois  pour  les  pouvoirs  publics,  en- 
fin d'oi'ganiser  le  travail,  selon  leur  propre  ex- 
pression, ou,  en  d'autres  termes,  pour  ne  pas  sortir 
de  la  langue  économique,  de  supprimer  complè- 
tement l'initiative  des  citoyens  et  la  liberté  du 
travail.  Nous  n'avons  donc  pas  à  y  revenir  ici. 
Nous  devons  également  omettre  toutes  les  consi- 
dérations qui,  tout  en  rentrant  dans  le  sujet  gé- 
néral ,  se  rapportent  plus  particulièrement  à  la 
liberté  du  commerce,  dont  il  est  question  ci-des- 
sus. Nous  renverrons  aussi  au  mot  Corporations 
pour  tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'ancienne  organi- 
sation des  arts  et  métiers,  dans  laquelle  la  liberté 
et  l'action  de  la  concurrence  étaient  beaucoup 
plus  entravées  qu'elles  ne  l'ont  été  depuis  la  ré- 
volution de  89.  Enfin,  nous  renverrons  encore  au 
mot  Réglementation  pour  d'autres  aspects  de  la 
question  qui  nous  occupe. 

Parmi  les  personnes  étrangères  aux  études  éco- 
nomiques (Dieu  sait  si  le  nombre  en  est  grand) 
beaucoup  se  figurent  que  la  liberté  du  travail  existe 
dans  toutes  les  branches  de  l'activité  humaine. 
Pour  se  convaincre  de  leur  erreur,  elles  n'ont 
qu'à  se  rendre  compte  des  conditions  auxquelles 
la  plupart  des  professions  sont  soumises. 

En  France,  par  exemple,  elles  verront  d'abord 
qu'un  grand  nombre  de  professions  libérales  ne 
peuvent  être  abordées  sans  des  grades  de  bache- 
lier, licencié,  docteur,  etc.,  qui  ne  sont  autres 
que  cet  apprentissage  forcé  dont  parlait  Colbert 
dans  ses  conseils  àLouisXlV,  apprentissaac  fort 
long,  fort  coûteux,  et  pendant  lequel,  une  com- 
mission otficielle  vient  de  l'avouer^,  on  n'apprend 

>  Voyez  un  passatje  cite  à  l'article  Cokpouations. 
*  [\upporl  de  M.  Dumas,  au  nom  d'une  commission 


LIBERTÉ  DU  TRAVAIL. 

pas,  ou  on  apprend  mal  ce  qu'on  devrait  ap- 
prendre. 

Plusieurs  professions  libérales  sont  en  outre 
positivement  organisées  en  corporations  avec  limi- 
tation du  nombre  et  conditions  d'admission  :  ce  sont 
celles  de  notaire,  d'avoué,  d'agréé  près  les  tribu- 
naux de  commerce,  d'huissier,  d'agent  de  change, 
decourlieren banque, de courticrcn  marchandises, 
de  commissaire-priscur ,  etc.  Plusieurs  sont  un 
peu  moins  entravées ,  et  ne  sont  pas  astreintes  à 
la  limitation  du  nombre,  mais  le  sont  à  des  con- 
ditions d'admission  :  ce  sont  celles  d'avocat,  de 
médecin,  de  pharmacien,  de  vétérinaire,  d'in- 
stituteur, etc.  D'autres  sont  converties  en  fonc- 
tions publiques  :  celles  de  professeur,  d'ingé- 
nieur. 

Dans  les  professions  industrielles,  nous  trou- 
vons la  boucherie  et  la  boulangerie  constituées 
à  l'état  de  véritables  corporations  dans  beaucoup 
de  villes;  l'imprimerie,  la  librairie,  les  bureaux 
de  placement,  les  entreprises  théâtrales,  les  voi- 
tures publiques,  etc. ,  soumises  au  régime  des  bre- 
vets concédés  par  l'autorité  publique. 

Mais  ces  entraves  directes  ne  sont  peut-être 
pas  celles  qui  agissent  le  plus  contre  le  principe 
de  liberté.  Il  y  en  a  d'indirectes  qui  exercent  leur 
influence  sur  toutes  les  branches  du  travail;  telles 
sont  celles  que  rencontre  le  prêt  des  capitaux, 
qui  sont  le  levier  de  l'industrie  et  du  commerce, 
dans  les  lois  sur  l'usure  qui  fixent  un  maxinium 
pour  le  taux  de  l'intérêt,  dans  celles  qui  interdi- 
sent le  prêt  sur  gage,  dans  celles  qui  s'opposent 
à  la  libre  formation  des  institutions  de  crédit. 
Telles  sont  les  entraves  que  présente  le  Code  de 
commerce  et  la  législation  tout  entière  à  la  for- 
mation des  associations  industrielles  et  commer- 
ciales parquées  dans  trois  types  qui  ne  satisfont 
plus  au  besoin  du  développement  industriel; 
telles  sont  les  cinquante-deux  prohibitions  et  des 
centaines  de  droits  exagérés  qui  empêchent  l'ap- 
provisionnement d'une  grande  quantité  d'indus- 
tries et  l'écoulement  des  produits  d'une  grande 
quantité  d'autres;  tels  sont  les  octrois,  dont  l'ac- 
tion, à  beaucoup  d'égards,  est  analogue  ;  tels  sont 
les  régimes  auxquels  sont  soumises  et  la  marine 
marchande  et  les  colonies;  telles  sont  les  entraves 
de  toute  nature  apportées  par  des  lois  spéciales 
sur  l'exploitation  des  mines,  sur  la  durée  du  tra- 
vail, sur  les  coalitions,  sur  le  travail  des  prisons 
et  autres,  soit  par  des  usages  locaux,  soit  par  des 
mesures  de  police,  soit  par  des  milliers  de  décrets 
et  ordonnances  dits  leur  règlements  d'adminis- 
tration publique  dont  la  nomenclature  occuperait 
plusieurs  de  nos  ct)lonnes,  mesures,  décrets  et 
ordonnances  qui  sont  loin  d'avoir  été  tous  inspi- 
rés par  de  saines  notions  d'administration ,  de 
prévoyance  et  de  justice. 

Et  nous  n'avons  pas  encore  tout  énuméré.  Plu- 
sieurs industries  sont  gênées  parce  que  l'autorité  a 
cru  devoir  se  réserver  l'administration  et  l'ex- 
ploitation de  certains  établissements  constitués 
en  ateliers  nationaux  :  tels  sont  ceux  d'eaux  ther- 
males, de  haras  de  chevaux,  de  vaches,  de  mou- 
tons, l'établissement  d'Indret  pour  les  objets  né- 
cessaires à  la  marine,  les  fabriques  d'armes,  la 
mi.\te  cljarge'e  de  préparer  l'enseignement  scicntilic|ue 
des  lycées.  {Moniteur  du  31  juillet  4852.) 
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iriamiractuve  de  porcelaine  de  Sèvres,  celle  de 
tentures  et  de  tapis  des  Gobclins,  l'impriuierlc! 
nationale,  le  Mont-de-Piéle'',  et  d'autres  encore  :  les 
tabacs,  le  salpêtre,  la  poudre,  les  cartes  à  jouer, 
dont  laproduction  est  constituée  en  monopole  pour 
la  perception  de  l'impôt.  A  ceux  qui  s'étonne- 
raient de  nous  voir  mettre  ces  entreprises  gou- 
vernementales, .es  régies  au  nombre  des  entraves 
à  l'industrie ,  ù  serait  facile  de  montrer  coui- 
ment  un  étabUssement  subventionné,  l'imprime- 
rie nationale  par  exemple,  produit  onércusement 
pour  le  trésor  public,  décourage  l'industrie  privée 
en  accaparant  certains  travaux,  et  en  avilissant  le 
prix  de  beaucoup  de  produits  obtenus. 

Si  on  faisait  pour  tous  les  pays  le  relevé  que 
nous  venons  d'établir  pour  la  France,  on  trouve- 
rait des  entraves  analogues  dans  chacun  d'eux  ; 
beaucoup  moins  cependant  en  Angleterre,  et  sur- 
tout aux  États-Unis,  et  très  probablement  da- 
vantage lans  plusieurs  autres  pa\s,  et  propor- 
tionnellement à  leur  degré  de  civilisation,  car  la 
liberté  est  une  assez  bonne  mesure  des  progrès 
accomplis.  Il  y  a  encore  beaucoup  de  vestiges  du 
système  des  corporations  en  Allemagne  et  dans  les 
pays  du  Nord,  bien  qu'à  vrai  dire  ils  disparaissent 
tous  les  jours.  Ce  n'est  qu'en  1847  que  le  gou- 
vernement suédois  a  pu  supprimer  les  maîtrises, 
les  jurandes  et  les  corporations  ;  l'ordre  de  la  bour- 
geoisie s'étant  enfin  joint  aux  trois  autres,  et  ayant 
cessé  d'invoquer  ses  privilèges  avec  la  même  té- 
nacité. Jusque-là  il  y  avait  un  apprentissage  forcé 
de  sept  ans  pour  certaines  professions,  de  onze  an- 
nées pour  d'autres.  Ce  n'est  qu'à  partir  du  l*' juil- 
let de  cette  année  que  le  travail  domestique  est 
complètement  émancipé,  et  que  cliacun  peut,  dans 
son  domicile,  se  livrer  à  une  fabrication  quel- 
conque, que  chaque  débitant  patenté  pourra  ven- 
dre tous  les  produits.  Mais  pour  établir  un  atelier, 
il  faudra  encore  se  munir  d'une  attestation  de 
capacité  délivrée  par  les  prud'hommes.  L'esprit  de 
réglementation  et  de  privilège  n'a  pas  voulu  cé- 
der tout  à  la  fois  :  il  s'est  cramponné  au  diplôme. 

Dans  l'Amérique  du  Nord ,  qui  peut  être  prise 
comme  le  type  opposé,  le  citoyen  industrieux  jouit, 
dans  l'emploi  de  ses  facultés  et  dans  la  poursuite 
de  la  richesse,  d'une  liberté  relativement  très  con- 
sidérable. Et  par  exemple,  il  n'y  a  pas  aux  États- 
Unis  ces  charges  vénales  qui  portent  en  France 
le  nom  d'oflices  ministériels.  Chacun  est  libre  de 
se  faire  commissaire-priseur,  agent  de  change, 
huissier,  notaire,  autant  du  moins  que  ces  pro- 
fessions ont  des  analogues  en  Amérique,  où  le 
mécanisme  judiciaire  et  ministériel  est  différent. 
Nous  hsons  dans  un  écrit  de  M.  Michel  Chevalier  ' 
qu'aujourd'hui  dans  l'État  de  New-York  il  suffît, 
pour  avoir  le  droit  de  plaider,  de  subir  un  examen 
des  plus  faciles;  et  que  dans  le  Massachusets,  la 
condition  d'un  examen  n'est  même  plus  nécessaire 
pour  la  revendication  des  honoraires. 

Nous  aurions  fort  à  faire  si  nous  devions  pren- 
dre une  à  une  toutes  les  professions  dans  les- 
quelles la  liberté  du  travail  n'est  pas  complète 
et  absolue,  et  montrer  comment  il  serait  possible 
et  profitable  de  l'y  introduire  subitement  pour  les 
unes,  progressivement  pour  les  autres.  Nous  vou- 

•  La  Liberté  aux  Élats-Unis,  ^8■i9,  br.  iii-8. 
II. 


LIBKIITK  DU  TIIAVAIL. 


GS 


lon.'J  seulement  constater  ([ue  le  mouveuicnt  de  la 
marche  de  la  civilisation  est  la  réglementation 
du  .socialisme,  de  l'esclavage  fce  sont  tous  syno- 
nymes) à  la  liberté,  et  que  la  liberté  est  l'étoile 
polaire  sur  laquelle  les  houunes  d'État  doivent 
toujours  avoir  l'œil  ouvert,  s'ils  sont  jaloux  de  se 
montrer  nautoniers  intelligents  et  habiles. 

M.  Dunoyer,  répondant  en  1845  aux  écoles  so- 
cialistes, qui  accusaient  la  liberté  du  travail  d'a- 
mener l'élévation  progressive  des  classes  opu- 
lentes et  la  décadence  accélérée  des  classes 
laborieuses,  avait  donc  raison  de  dire  :  «  Je  prie 
de  considérer  à  quel  point  il  doit  sembler  étrange 
de  voir  attribuer  le  malheur  des  classes  labo- 
rieuses à  l'exagération  de  la  concurrence,  dans 
l'état  d'imperfection  notoire  où  se  trouvent  encore 
la  liberté  du  travail  et  celle  des  transactions.  On 
parle  de  concurrence  illimitée, universelle!  Où  en 
existe-t-il  de  pareille,  en  bonne  foi? De  fait,  il  n'y 
a  pour  rien  de  concurrence  véritablement  univer- 
selle. Est-il  besoin  de  le  prouver?  Oublie-t-on  qu'il 
n'est  pas  de  pays  civilisé  où  la  masse  entière  des 
producteurs  ne  se  défende  pas  de  doubles  et  tri- 
ples lignes  de  douanes  contre  la  conturrence  des 
producteurs  étrangers?  Ne  sait-on  pas  à  quel  point, 
même  dans  l'intérieur  de  chaque  pays,  lu  concur- 
rence e.st  encore  loin  d'être  entière,  et  par  com- 
bien de  causes  elle  est  plus  ou  moins  limitée  par- 
tout? Chez  nous,  par  exemple,  où  elle  est  plus 
développée  qu'en  d'autres  lieux,  elle  rencontre 
encore  une  multitude  d'obstacles  :  il  est,  on  le 
sait,  en  dehors  des  services  véritablement  publics, 
un  certain  nombre  de  professions  dont  la  puis- 
sance publique  a  cru  devoir  se  réserver  plus  ou 
moins  exclusivement  l'exercice;  il  en  est  un 
nombre  plus  considérable  dont  la  législation  a 
attribué  le  monopole  à  un  nombre  restreint  d'in- 
dividus ;  celles  qui  ont  été  abandonnées  à  la  con- 
currence sont  assujetties  à  des  formalités,  à  des 
restrictions,  à  des  gênes  sans  nombre  qui  en  dé- 
fendent l'approche  à  beaucoup  de  monde,  et,  par 
conséquent,  dans  celles-ci  mêmes  la  concurrence 
est  loin  d'être  illimitée;  enfin,  il  n'en  est  guère 
qui  ne  soient  soumises  à  des  taxes  variées,  néces- 
saires sans  doute,  mais  assez  onéreuses  pour  que 
bien  des  gens  fussent  hors  d'état  de  les  payer,  et, 
partant,  pour  que  les  professions  qui  y  sont  assu- 
jetties leur  soient  interdites  :  d'où  il  suit  que  la 
concurrence,  déjà  bornée  par  tant  de  causes,  l'est 
encore  à  un  haut  degré  par  les  impôts.  Je  n'é- 
nonce ici  aucun  de  ces  faits  à  titre  de  blâme; 
mais  en  présence  d'un  tel  état  de  choses,  n'est-il 
pas  singulier  d'entendre  parler  de  concurrence  il- 
limitée! universelle!  et  de  voir  attribuer  à  l'excès 
de  liberté  et  de  concurrence  les  maux  plus  ou 
moins  réels  que  souffrent  les  classes  inférieures  de 
la  société?  » 

Ce  n'est  pas  dans  un  simple  article  qu'il  est 
possible  de  traiter  à  fond  cette  grande  question  ; 
car  la  liberté  du  travail  est  le  corollaire  de  toutes 
les  propositions  que  la  science  démontre;  et  ce 
sujet  est  un  de  ceux  dont  les  développements 
comporteraient  un  cours  tout  entier.  C'est  en  ef- 
fet presque  an  cours  complet  de  l'économie  de  la 
société  que  M.  Dunoyer  a  été  conduit  à  faire  en 
voulant  creuser  les  vastes  questions  qui  s'y  ratta- 
chent. Nous  nous  arrêterons  donc  ici,  et  nous 
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conclurons  en  citant  deux  passages  qui  traduisent 
mieux  notre  pensée  que  nous  ne  pourrions  le 
faire  :  «  L'économie  politique  s'attache  de  toutes 
ses  forces  à  la  notion  de  la  liberté  du  travail  ;  c'est 
que  la  liberté  est  de  l'essence  de  l'industrie  hu- 
maine. Qu'est-ce  en  eft'et  que  l'industrie?  Ce  n'est 
pas  seulement  un  eflort  musculaire  et  une  opéra- 
tion matérielle.  L'industrie  est,  avant  tout,  l'ac- 
tion de  l'esprit  humain  sur  le  monde  physique.  Or 
l'esprit  est  essentiellement  libre;  l'esprit,  dans 
tous  les  exercices,  a  besoin  de  la  liberté,  exacte- 
ment comme  il  faut  de  l'air  sous  les  ailes  de  l'oi- 
seau pour  qu'il  se  soutienne  et  avance  dans  sa 
course*...  » 

«  L'ordre  naturel  de  la  société  numaine  con- 
siste à  y  faire  régner  la  loi  qui  convient  à  la  na- 
ture des  êtres  dont  cette  société  est  formée.  Ces 
êtres  étant  libres,  leur  loi  la  plus  naturelle  est  le 
maintien  de  leur  liberté  :  c'est  là  ce  qu'on  appelle 
la  justice.  11  y  a  dans  le  cœur  de  l'homme ,  il  peut 
donc  et  il  doit  intervenir  dans  la  société  d'autres 
loi.s  encore,  mais  nulle  qui  soit  contraire  à  celle-là. 
L'État  est  avant  tout  la  justice  organisée,  et  sa 
fonction  première,  son  devoir  le  plus  étroit  est 
d'assurer  la  hberté ,  et  quelle  liberté  y  a-t-il  dans 
une  société  où  n'est  pas  la  liberté  du  travail  ^?  » 
(Voyez  CoNCURUENCE,  CoupoiuTiONs,  Instruction 
PUBLIQUE ,  Liberté  d'enseignement  ,  Liberté  du 
COMMERCE,  Réglementation,  etc.)      Jph  Gaunier. 

LIBRAIRIE.  Le  commerce  des  livres  était  sou- 
mis, sous  l'ancien  régime,  à  la  loi  générale  des 
corporations.  Il  fallait,  pour  l'exercer,  avoir  cinq 
ans  d'apprentissage,  se  présenter  à  l'assemblée 
générale  de  librairie,  à  la  grande  salie  du  collège  de 
Cambrai,  prêter  serment  au  tribunal  de  l'univer- 
sité, etc.  Les  libraires,  considérés  comme  mem- 
bres et  suppôts  de  l'université,  devaient  habiter 
le  quartier  universitaire  ou  les  galeries  du  Palai.s- 
de-Justice  :  ils  étaient  justiciables  du  juge-conser- 
vateur, exempts  de  tailles,  de  droits  d'entrée,  des 
fonctions  de  collecte,  tutelle  et  curatelle,  et  dis- 
pensés, à  la  diil'érence  des  autres  bourgeois,  d'al- 
lumer, le  soir,  les  lanternes  de  la  rue. 

Par  la  révolution,  les  libraires,  comuic  tous 
les  autres  commerçants,  rentrèrent  dans  le  droit 
commun  de  la  liberté  commerciale. 

Mais  la  re.-îtauration  impériale  les  soumit  bien- 
tôt à  des  restrictions  spéciales  contiraiées  plus 
tard,  et  qui  durent  encore  aujourd'hui.  Ainsi  les 
libraires  sont  tenus  d'avoir  un  brevet  délivré  sur 
parchemin  par  le  ministère  de  l'intérieur;  tenus, 
au  préalable,  de  fournir  un  certificat  de  bonnes 
vie  et  mœurs;  tenus  enfin  de  faire  enregistrer  leur 
brevet  au  tribunal  civil  et  d'y  prêter  serment. 

La  jurisprudence  a  soumis  au  brevet  les  bou- 
quinistes et  les  propriétaires  de  cabinets  de  lec- 
ture ;  elle  a  interdit  les  succursales  établies  sans 
brevet;  enfln  les  éditeurs,  qui  avaient  été  long- 
temps dispensés  de  l'obligation  d'avoir  un  brevet, 
viennent  d'y  ctre  assujettis. 

Ces  restrictions  ne  paraissent  pas  graves  au 
premier  abord  :  on  est  assez  disposé  chez  nous  à 

1  M.  Micliel  Chevalier,  Di-scours  au  Collège  de  France. 
—  Journal  des  Economisles,  janvier  I8.t8. 

*  M.  Cousin  ,  Mémoire  sur  Adam  Sniitli,  lu  A  l'Aca- 
démie des  Sciences  murales  ei  puiiti',ues,  en  iiovi m- 
bre  <  «M» 


considérer  comme  peu  importantes  les  obligations 
qui  ne  se  traduisent  pas  iinméiliatemeut  en  sacri- 
fices d'argent.  Cependant  il  y  a  quelque  chose  de 
sérieux  dans  ces  restrictions,  si  légères  en  appa- 
rence, c'est  le  caractère  précaire  de  la  profession 
soumise  à  un  brevet  qui  dépend  de  l'administration. 
Si  les  mœurs,  plus  fortes  souvent  que  les  plus 
mauvaises  lois,  n'imposaient  une  borne  aux  abus 
qui  pourraient  résulter  du  brevet,  ces  abus  ne 
tarderaient  pas  à  figurer  parmi  les  frais  les  plus 
onéreux  de  la  librairie.  Dans  l'état  actuel  des 
choses,  les  rigueurs  de  la  législation  ont  sufll 
pour  accomplir  plusieurs  ruines.  Nous  ne  parlons 
pas  des  contraventions  auxquelles  donne  lieu  l'o- 
bligation du  dépôt  et  de  la  déclaration  imposée  par 
la  loi  de  1814,  ni  de  celles  qui  résultent  de  la 
vente  d'ouvrages  condamnés. 

Malgré  les  obstacles  élevés  par  une  législation 
restrictive,  la  librairie  française  s'est  développée 
avec  une  richesse  remarquable  de  combinaisons 
commerciales.  FLlle  a  fait  des  eiforts  considérables 
souvent  couronnés  du  succès,  souvent  aussi  con- 
trariés par  la  concurrence  illégitime  de  la  contre- 
façon étrangère. 

Cette  concurrence  a  été  d'autant  pins  sensible 
que  les  livres  français  sont  fort  recherchés  sur  des 
marchés  où  nos  lois  sur  la  propriété  littéraire 
n'exercent  aucun  empire.  Aussi  a-t-on  fait,  de- 
puis quelques  années,  des  tentatives  nombreuses 
pour  la  réprimer  ou  pour  la  réduire.  Ainsi  le  gou- 
vernement français  s'est  elîorcé  de  fermer,  par  une 
suite  de  traités,  les  marchés  sur  lesquels  spéculait 
la  contrefaçon.  Des  conventions  ont  été  successive- 
ment conclues  dansce  but  avec  l'Angleterre,  la  ^aT- 
daigne,  le  Portugal,  le  Hanovre,  et  enfin  avec  la  Bel- 
gique. La  dernière  n'est  point  encore  ratifiée  (octo- 
bre 1862),  mais  on  ne  doit  pas  douter  que  les 
chambres  bel-ies  ne  consentent  à  la  répression  do, 
la  piraterie  littéraire. 

Bien  que  le  commerce  de  contrefaçon  soit  fondé 
principalement  sur  le  nr  épris  de  la  propriété  lit- 
téraire, on  ne  peut  méconnaître  qu'il  n'ait  pour 
auxiliaires  toutes  les  restrictions,  tous  les  mono- 
poles qui  élèvent  en  France  les  frais  de  fabrication 
des  livres.  Parmi  ces  restrictions,  il  faut  mettre  au 
premier  rang  celles  qui  résultent  de  la  législation 
actuelle  sur  l'imprimerie  et  la  librairie. 

Si  toutes  choses  étaient  d'ailleurs  égales,  l'é- 
diteur français  aurait  sur  le  contrefacteur ,  au 
moins  lorsqu'il  s'agit  d'ouvrages  tirés  à  un  grand 
nbmbre  d'exemplaires,  l'avantage  résultant  de  l'ex- 
ploitation exclusive  d'un  marche  qui  lui  assure 
presque  toujours  le  rembourseuicnt  de  ses  frais 
généraux,  droits  d'auteur  compris.  En  ce  cas,  en 
ell'et,  les  frais  généraux  de  l'éditeur  se  répartis- 
sant  sur  un  grand  nombre  d'exeuiplaires,  la 
somme  imputée  aux  frais  de  production  de  cha- 
que exemplaire  est  minime.  La  contrefacteur,  ex- 
posé à  la  concurrence  de  ses  collègues,  ne  peut 
faire  qu'un  tiraue  médiocre  :  chacun  de  ceux  qui 
exercent  la  même  industrie  que  lui  crée  une  édi- 
tion, et  c'est  ainsi  que  des  frais  de  composition 
multipliés  arrivent  à  égaler  ou  même  à  surpasser 
les  droits  d'auteur  les  plus  élevés. 

Les  avantages  de  la  contrefaçon  sont  plus 
grands,  lorsqu'il  s'a::il  d'ouvrages  scientifiques 
dont  le  tirage  est  ordiii;;iieui.  lit  médiocre.  D'une 
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part,  elle  a  peu  de  cuiicurieiKO  à  reiloiiUT,  cl.  de 
l'antre  elle  est  assurée  tie  l'exploitation  des  iiiai- 
cliés  où  la  consoiuaialioii  est  la  plus  abondant i'. 
Car,  il  faut  bien  le  dire,  si  le  uiarclié  étranui  r 
manquait  à  la  France  pour  la  consommation  des 
ouvraues  scienlillqnes,  la  libran-ie  qui  en  a  t'ait  sa 
spécialité  n'y  tiendrait  pas  ;  elle  lutterait  vaine- 
ment, et  succomberait  à  la  peine  Le  goût  des  élu- 
des sérieuses  est  encore  peu  répandu  dans  ce  beau 
pa>s,  et  les  classes  moyennes,  si  noud)reuses  et  si 
puissantes  par  le  commerce  et  l'industrie,  y  sont 
d'une  ignorance  incroyable.  Elles  tiennent  a  con- 
server intacte  leur  réputation  de  légèreté,  et  ce 
qui  ne  les  amuse  pas,  ou  ce  qui  ne  llatle  pas  leurs 
passions  politiques  ou  leurs  préjugés,  ne  joujt  à 
leurs  yeux  que  d'une  estime  médiocre. 

La  librairie  parisienne  rencontre  encore  d'au- 
tres dilTicultés  dans  les  conventions  combinées 
qui,  depuis  assez  longtemps,  ont  fixé  les  prix  de 
la  composition  a  Paris,  et  suspendu ,  pour  ainsi 
dire,  entre  les  imprimeurs  les  eirels  de  la  concur- 
rence. II  a  fallu  chercher  au  dehors,  dans  la  ban- 
lieue et  quelquefois  au  loin,  des  ateliers  dans  les- 
quels la  main-d'œuvre  fût  moins  élevée,  au  grand 
dommage  de  l'industrie  même  qui  s'était  consti- 
tué pour  son  usage,  à  l'abri  du  régime  des  bre- 
vets, une  sorte  de  petit  système  protecteur. 

Enfin  les  éditeurs  ont  souvent  à  souflrir  de  la 
négligence  et  presque  de  l'inertie  de  la  plupart  des 
libraires  des  départements,  intermédiaires  naturels 
entre  eux  et  les  consommateurs.  —  Tandis  que 
toutes  les  autres  branches  de  commerce  sollicitent 
les  acheteurs  et  préviennent  même  quelquefois  les 
besoins  du  public,  la  plupart  des  libraires  de  la 
province  attendent  nonchalamment  chez  eux  que 
l'acheteur  vienne  leur  indiquer  l'ouvrage  qu'il  dé- 
sire et  les  prie  de  le  faire  venir  de  Paris.  Ni  le  peu 
d'activité  de  la  demande,  ni  l'exemple  des  succès 
obtenus  partout  où  les  libraires  ont  déployé  plus 
de  vigilance  n'ont  pu ,  jusqu'à  ce  jour ,  changer 
de  vieilles  habitudes. 

La  librairie  parisienne  aurait  bien  pu  chercher 
les  moyens  de  s'ouvrir  elle-même  et  dii'ectement 
'les  débouchés;  mais  elle  rencontre  dans  cette  voie 
un  obstacle  presque  insurmontable  dans  les  der- 
nières lois  sur  le  colportage.  Ces  lois,  qui  ont 
rendu  très  difliciles  la  circulation  et  la  vente  au 
détail  des  livres  utiles,  n'empêchent  ni  la  vente 
des  publications  obscènes  qui  bravent  tonte  ré- 
pression, ni  celle  des  images,  légendes,  histoires 
des  miracles  apocryphes  qui  semblent  destinées  à 
propager  à  plaisir  l'ignorance  et  la  superstition. 

11  y  a  certainement  de  ce  côté  «  quelque  chose 
à  faire,  »  comme  on  disait  autrefois.  L'intelligence 
et  l'activité  des  éditeurs  ont  jusqu'à  ce  jour  lutté 
avec  succès  contre  les  difficultés  de  toute  sorte  ; 
mais  les  facultés  personnelles  ont  des  bornes,  et 
il  ne  faut  pas  tout  attendre  de  leurs  eiïorts.  11 
est  urgent  d'écarter  de  devant  la  librairie  française 
des  restrictions  qui  arrêtent  ses  progrès,  de  la 
placer  dans  des  conditions  où  elle  puisse  concou- 
rir librement  et  sur  le  pied  d'égalité  avec  les  li- 
brairies étrangères.  C.  S. 

LIBRE-ÉCHANGE  (le),  journal  hebdomadaire, 
publié  par  les  associations  pour  la  liberté  des 
échanges  qui  s'étaient  fondées  en  18iG  à  Ror- 
deaux,  à  Paris,  à  Marseille,  à  Lyon,  etc.  (Voyez  Li- 


DEUTK  r>i:s  icciiANGKs  ^/.-sDcialiou  pour  la).  II  é!ail 
exclusivement  consacré  à  l'exposition  et  à  la  dé- 
fense des  principes  de  la  libiTté  commerciale,  ainsi 
qu'à  la  discussion  des  théories  prohibitiounistes  et 
protectionnistes.  Ce  recueil  a  paru  du  29  novem- 
bre 1846  au  10  avril  1848.  Il  a  eu  d'abord  pour 
titre  :  Le  Libre-Échange,  journal  du  travail 
agricole,  industriel  et  conuiiercial ;  mais  à  par- 
tir du  numéro  du  28  novembre,  le  premier  de  la 
seconde  année,  il  s'est  appelé  seulement  :  Le  Li- 
bre-Échange. Les  cinquante-deux  numéros  de  la 
première  année  ont  été  réunis  en  un  volume  sous 
ce  titre  : 

Le  Libre-Échange,  journal  de  l'association  pour  la 
liberté  des  échanges,  rédifçe  par  iVIM.  Aiiisson-Dupéron, 
pair  de  France;  Frédéric  Bastiai,  Blaiiqui,  Gustave  Brii- 
nei,  adjoint  au  maire  de  Bordeaux;  Campan,  secrétaire 
de  la  cliamlire  de  commerce  de  Bordeaux;  Michel  Che- 
valier, Charles  Coquelin,  Dunoyer,  membre  de  t'institul; 
Léon  Faucher,  Alcide  Fonieyraud,  Joseph  Garnier,  Louis 
Leclerc,  de  MoUnari,  Pailloitei,  vice-piésidenl  du  con- 
seil des  prud'hommes  ;  Horace  Say,  membre  du  conseil 
géiHTal  de  la  Seine;  Wolowski.  i"  année,  ISIC-ST, 
Paris,  Guillaumin,  Napoléon  Chaix,  18<7,  I  vol.  petit 
in-fulio  de  416  pages.  Précédé  d'une  table  alphabétique 
sommaire  des  matières. 

11  n'a  paru  que  vingt  numéros  de  la  seconde  année, 
et  la  publication  s'est  arrêtée  au  numéro  20  du  16  avril 
1848,  par  suite  des  événements  de  février,  qui  ont 
amené  l'ajournement  de  l'association  pour  la  liberté 
des  échanges.  Il  n'a  été  tiré,  de  cette  dernière  partie, 
que  le  nombre  de  numéros  nécessaires  pour  servir  les 
abonnés.  Les  64  premiers  numéros  ont  été  publiés 
par  Ils  soins  de  M.  Bastiat,  rédacteur  en  cliel,  et  de 
M.  Joseph  Garnier,  qui  lui  avait  ete  adjoint  en  qualité 
de  rédacteur  principal.  Les  8  derniers  numéros  ont 
été  publiés  par  les  soins  de  M.  Ch.  Coquelin,  rédacteur 
en  chef  gérant. 

On  trouve  dans  cette  collection  le  programme  des 
réformes  demandées  par  l'association;  des  arti.'Ies  de 
doctrine  et  de  discu.ssion  ;  des  documents,  des  chiffres 
et  des  faits  relatifs  soit  à  la  liberté  de  commerce,  soit 
à  la  protection  ;  des  correspondances  entre  libre 
échangistes  et  protectionnistes;  les  discours  prononcés 
aux  séances  publiques  tenues  par  l'association  dans  la 
salle  Montesquieu,  et  à  des  réunions  publiques  tenues 
à  Bordeaux,  à  Marseille,  etc.  ;  les  discours  prononcés 
au  congrès  des  économistes  tenu  en  septembre  1847 
à  Bordeaux  ;  des  discours  de  MM.  Cobden,  Fox,  La- 
martine, etc.;  des  articles  et  des  renseignements  sur 
l'agriculture,  l'Angleterre,  les  associations  libre- 
échangistes  et  protectionnistes,  le  mouvement  libre- 
écliangiste  de  toute  l'Europe;  les  chambres  de  com- 
merce et  les  conseils  généraux  ;  les  chemins  de  fer,  le 
commerce  extérieur  ;  les  céréales,  les  colons,  les  feis, 
les  houilles,  les  graines  oléagineuses,  les  sucres,  les 
suifs,  les  vins  ;  les  intérêts  maritimes;  les  intérêts 
des  classes  ouvrières,  les  tarifs;  les  traités  de  com- 
merce, etc.  Sous  le  titre  de  Divers,  Facéties  et  Varié- 
tés, la  table  des  matières  indique  un  grand  nombre  de 
lettres,  pièces,  sophismes  et  documents  rétrospectifs. 
Parmi  ces  derniers  on  remarque  M.  Prohibant,  satire 
libre -échangiste  publiée  sous  la  restauration,  par 
M.  Charles  Dupin  ;  l'interrogatoire  de  M.  Lempeigne, 
savetier  à  Montmartre,  extrait  du  Charivari  de  I83i, 
et  l'interrogatoire  de  JeVdmePa<Mro/, etc.  Dans  les  der- 
niers numéros,  on  y  voit  traitées  plusieurs  des  ques- 
tions soulevées  par  le  Socialisme  après  la  révolution. 
LICENCE.  Voyez  Blocus  continental. 
LIGUE  ANGLAISE.  Cette  puissante  association 
s'est  d'abord  appelée  en  Angleterre  anti-corn- 
law'league  (Iii:ue  contre  les  lois  céréales);  mais, 
soit  par  abréviation,  soit  parce  que  le  rappel  des 
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lois  céréales  n'était  pas  son  hut  unique,  elle  s'est 
ensuite  appelée  simplement  the  Icague  (la  ligue)  ; 
et  en  ellet,  si  elle  a  débuté  en  réclamant  la  libre 
importation  des  grains,  elle  n'a  pas  tardé  à  de- 
mander la  liberté  du  commerce  en  général,  le 
libre  commerce,  \e  free-trade. 

l.  —  Commencement  et  bul  de  la  ligue.  —  En 
Angleterre  comme  en  France,  comme  dans  d'au- 
tres pays,  le  commerce  des  céréales  était,  il  y  a 
si\  ans,  encore  régi  par  le  système  prohibitif,  et 
cela  en  vue  de  favoriser  l'aristocratie  terrienne, 
c'est-à-dire  de  faire  hausser  la  rente  du  sol  ap- 
partenant :\  un  petit  nombre  de  familles.  Ce  L;ys- 
tème  remontait  bien  haut,  comme  on  l'a  expliqué 
à  l'article  Céréales.  H  fut  surtout  exagéré  en 
1814,  puis  adouci  par  l'influence  de  Huskisson 
etdeCanning  en  1828,  et  ensuite,  en  1842,  sous 
l'administration  de  Robert  Pcel,  pour  être  tout  à 
fait  aboli  sur  la  pro])osition  de  ce  dernier,  en  1846, 
à  partir  du  !•-'''  février  1849.  Les  échelles  de  droits 
votées  à  ces  diverses  époques  ont  été  citées  à 
l'article  Céréales.  Rappelons  seulement  ici  que  la 
loi  de  1814  prohibait  les  blés  étrangers  tant  que 
les  blés  indigènes  n'atteignaient  pas  le  prix  ex- 
cessif de  80  schelings  par  quarter,  ou  de  36  francs 
par  hectolitre,  et  que  plus  tard,  en  1828,  on 
adopta  le  système  d'une  échelle  mobile  des  droits 
destinée  à  assurer  au  producteur  un  prix  de 
70  schelings  ou  30  francs  *. 

A  peine  la  guerre  avec  la  France  avait  cessé 
que  la  réaction  commença  contre  ce  système  ini- 
que dont  le  résultat  final  était  l'augmentation 
artificielle  du  prix  du  pain ,  s'élevant ,  à  de  cer- 
taines époques ,  à  un  prix  de  famine.  Parmi  les 
hommes  qui  de  bonne  heure  ont  attaqué  avec  vi- 
gueur cette  partie  du  système  protecteur,  il  faut 
citer  en  première  ligne  le  colonel  Thompson,  au- 
teur d'un  catéchisme  contre  le  monopole  des  lois 
céréales  qu'il  publiait  déjà  en  1828  ;  qui  n'a  cessé 
de  poursuivre  la  même  tâche  dans  ses  autres  ou- 
vrages, auxquels  les  ligueurs  ont  souvent  déclaré 
avoir  puisé  leurs  meilleurs  arguments.  L'ensei- 
gnement des  économistes  en  général ,  du  colonel 
Thompson. en  particulier,  avait  déjà  provoqué  la 
formation  de  plusieurs  associations  contre  les  lois 
céréales  à  Londres ,  à  Liverpool ,  à  Manches- 
ter, etc.;  mais  ces  tentatives  n'avaient  pas  été  sui- 
vies de  succès.  Les  circonstances  et  les  hommes 
nécessaires  ne  se  rencontrèrent  qu'en  1838.  Voici 
a  quelle  occasion. 

A  la  fin  de  1836,  l'industrie  et  le  commerce 
anglais  avaient  eu  à  subir  le  contre-coup  de  la 
crise  des  Etats-Unis,  par  suite  de  ia  déconfiture 
d'un  grand  nombre  de  banques ,  et  de  plus,  cette 
année-là,  la  récolte  intérieure  avait  été  insuffi- 
sante. L'an  d'après,  la  production  agricole  s'était 
mieux  présentée  et  taisait  espérer  la  fin  du  ma- 
laise, lorsqu'on  1838  un  nouveau  et  plus  grand 
déficit  amena  une  crise  intense  qui  a  pesé  sur 
l'Angleterre  jusqu'en  1843.  On  connaît  les  ell'ets 
désastreux  qui  résultent  de  pareilles  causes  :  la 
hausse  du  prix  des  sifbsistanccs,  la  diminution  du 
travail,  la  baisse  du  salaire,  la  misère  et  son  af- 
freux cortéiie,  l'émeute,  l'incendiarisme ,  des 
bandes  errant  sur  les  routes,  les  maladies,  les 
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morts  violentes,  etc.  Tout  ce  qu'il  y  avait  d'hom- 
mes intelligents  dans  le  pays  s'enquérait  des 
moyens  de  remédier  à  tant  de  maux  et  de  mettre 
fin  à  la  crise.  Avant  tout,  il  fallait  chercher  a  ob- 
tenir le  blé  à  meilleur  marché,  et  la  grande  voix 
des  manufactures  désigna  la  loi  des  céréales 
comme  l'obstacle  sur  lequel  il  fallait  diriger  les 
premiers  efforts.  Le  4  aoiàt  1838,  un  homme  de 
bonne  volonté  ,  le  docteur  Birney ,  convoqua  à  ce 
sujet  un  meeting  dans  le  théâtre  de  Bol! on.  Là  se 
produisit  un  jeune  orateur  qui  fit  la  critique  des 
lois  céréales,  et  avec  un  tel  succès  qu'il  put  répé- 
ter son  instruction  plusieurs  jours  de  suite.  C'é- 
tait M.  Paulton,  qui  devint  plus  tard  un  des  prin- 
cipaux ligueurs.  En  même  temps,  le  docteur  Bow- 
ring,  qui  avait  depuis  quelques  années  rempli  une 
mission  commerciale  sur  les  deux  continents,  par- 
courait, en  y  faisant  de  la  propagande  écono- 
mique, les  districts  manufacturiers  de  l'ouest.  De 
passage  à  Manchester,  il  fut  invité  à  une  soirée  où 
se  trouvaient  plusieurs  manufacturiers  de  la  ville. 
On  parla  à  cette  réunion  du  meeting  de  Bolton,  et 
on  jeta  les  bases  d'une  nouvelle  association  contre 
les  lois  céréales.  Le  docteur  Bowring,  M.  Paulton, 
M.  Archibald  Prentice,  rédacteur  en  chef  du  3Ian,- 
chester-Times,  M.  J.-B.  Smith,  un  des  plus  ri- 
ches manufacturiers  de  Manchester,  et  membre 
de  la  chambre  de  commerce ,  organisèrent  des 
meetings  dans  cette  ville,  à  Birmingham,  à  Vol- 
verhampton,  à  Coventry,  à  Leicester,  à  Nottin- 
gham  et  à  Derby.  Partout  l'opinion  publique  se 
montra  favorable  à  une  réforme. 

Sur  ces  entrefaites  (octobre  1838),  M.  Richard 
r.obden  était  de  retour  d'un  voyage  en  Allemagne. 
C'était  un  des  plus  jeunes  manufacturiers  de  Man 
chester,  et  en  même  temps  un  des  plus  intelli- 
gents et  des  plus  haut  placés  dans  l'estime  de  ses 
concitoyens.  Il  s'était  fait  connaître  par  ses  qua- 
lités personnelles,  par  l'habile  direction  de  sa  fa- 
brique d'indiennes,  et  par  deux  brochures  remar- 
quables dans  lesquelles  on  voit  apparaître  le  futur 
apôtre  du  /ree-trade,âe  la  politique  de  non  inter- 
vention et  de  la  grande  cause  de  la  paix.  (V.  Cob- 
uiiN.)  Dans  lapremière  de  cesbrochures,  publiée  en 
1.S36,  on  lit  ce  passage,  qui  trouve  ici  sa  place  : 
('  Une  chose  qui  surprend,  c'est  le  peu  de  progrès 
qu'a  fait  l'étude  de  cette  science  dont  Adam  Smith 
a  été  le  grand  éclaireur  {luminary)  depuis  prè;» 
d'un  demi-siècle.  Il  est  à  regretter  qu'aucune  so- 
ciété ne  se  soit  fondée  pour  vulgariser  la  connais- 
sance des  véritables  principes  de  commerce.  Quand 
l'agriculture  peut  se  vanter  d'avoir  autant  de  so- 
ciétés qu'il  y  a  de  comtés,  quand  chaque  ville  du 
royaume  a  ses  institutions  botaniques,  mécani- 
ques et  même  phrénologiques,  quand  toutes  ces 
associations  ont  un  journal  qui  leur  sert  d'organe; 
nous  n'avons  pas  une  société  de  commerçants  des- 
tinée à  éclairer  l'opinion  publique  sur  une  doc- 
trine aussi  peu  comprise  et  aussi  calomniée  que 
celle  du  libie- échange.  Nous  avons  la  Société 
JJanksierme,  ia  Société  Linnéennc,  la  Société //mm- 
Icrienne;  et  pourquoi  n'aunoiis-nous  pas  dans 
toutes  nos  grandes  villes  manuiacturières  et  com- 
merciales des  sociétés  Smi</isic?jnt's,consacréc.-*  à  la 
vulgarisation  des  vérités  bieniaisantes  contenues 
dans  la  Richesse  des  nations?  Dépareilles  institu- 
tions, en  se  mettant  en  rapport  avec  des  .«ociélés 
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analogues  qui  so  fonderaient  probablement  au 
(leiiors  (car  c'est  notre  exemple  que  les  étrangers 
suivent  en  matière  de  commerce),  conlriliueraient 
à  répandre  dos  vues  saines  et  libérales  dans  la 
science  sociale,  à  nioditier  la  polirupie  restrictive 
des  s-'ouvernemenls  étrangers  et  à  exercer  une  lé- 
gitime influence  sur  les  peuples.  — Ces  sociétés 
porteraient  des  fruits  analogues  chez  nous.  Des 
prix  pourraient  être  offerts  aux  meilleurs  essais  sur 
la  question  des  céréales  ;  ou  bien  des  professeurs 
[lecturcrs]  jjourraient  être  envoyés  pour  éclairer 
les  agriculteurs  et  pour  les  inviter  à  la  discussion 
sur  un  sujet  aussi  difficile  et  d'un  intérêt  de  pre- 
mier oidre.  » 

On  couiprend  que  M.  Cobden,  dans  une  telle 
disposition  d'esprit,  avec  une  pareille  manière  de 
voir ,  dans  laquelle  ses  voyages  l'avaient  encore 
all'ermi,  devait  prendre  une  vive  part  à  l'agitation 
naissante  et  chercher  à  en  agrandir  le  champ. 

Peu  de  temps  après  son  arrivée,  M.  J,-B.  Smith 
provoqua  (13  décembre  1838)  une  réunion  de  la 
ciiambre  de  commerce  pour  délibérer  sur  la  ques- 
tion. Le  président  de  la  chambre,  M.  Wood,  mem- 
bre du  parlement ,  proposait,  tout  en  faisant  la 
critique  des  lois  céréales,  de  laisser  au  gouverne- 
ment (alors  sous  la  direction  de  lord  John  RussellJ, 
le  soin  de  la  modifier.  M.  Cobden,  qui  était  aussi 
membre  de  la  chambre  de  commerce,  proposa  de 
demander  positivement  l'abolition  totale  et  im- 
médiate de  ces  lois.  Après  deux  jours  de  vive  dis- 
cussion, la  rédaction  de  M.  Cobden  l'emporta  sur 
celle  du  président,  et  la  chambre  de  commerce, 
composée  de  l'élite  des  manufacturiers  du  Lanca- 
sliire,  formula  celte  remarquable  déclaration,  que  : 
'<  Sans  Vabolition  immédiaie  des  lois  sur  les 
grains,  la  ruine  des  manvfacturcs  était  inévi- 
table, et  que  l'application,  sur  la  plus  grande 
échelle,  du  principe  de  la  liberté  conmerciale, 
pouvait  seule  assurer  la  prospérité  de  l'indus- 
trie et  le  repos  du  pays.  » 

Ce  fut  là  le  drapeau  de  la  nouvelle  association, 
qui  se  mit  à  l'œuvre  avec  ardeur.  On  fit  une  pre- 
mière collecte  de  mille  livres  sterling;  on  fonda 
un  organe  spécial  pour  la  cause  (voy.  plus  bas,  à  la 
bibliographie),  dans  lequel  M.  Cobden  se  chargea 
de  poser  nettement  la  question  ;  enfin  des  délégués 
furent  envoyés  à  Londres,  chargés  de  présenter  la 
pétition  de  la  chambre  de  commerce  au  parlement, 
et  de  demander  même  à  être  entendus  à  la  barre 
dé  l'assemblée. 

Mais  la  chambre  des  communes  ayant  rejeté 
(par  344  voix  contre  197)  la  motion  qui  en  fut 
faite  par  M.  YiUiers,  les  délégués  eurent  à  délibé- 
rer sur  le  parti  qu'il  y  avait  à  prendre.  Dans  le 
cours  de  la  discussion,  M.  Cobden  cita  l'exemple 
des  villes  hanséatiques,  qu'il  venait  de  parcourir, 
et  conseilla  de  former  une  ligue  analogue  entre  les 
villes  de  l'Angleterre  contre  l'aristocratie  qui  les 
gouvernait,  ruinait  les  classes  industrielles  et  refu- 
sait de  les  écouter.  «  De  nos  grandes  villes,  dit-il, 
formons  une  ligue  destinée  à  renverser  les  ini- 
quités de  votre  aristocratie  féodale ,  et  que  les 
châteaux  écroulés  du  Rhin  etdel'Elbe  soient  pour 
nos  adversaires  comme  une  révélation  du  sort  qui 
les  attend,  s'ils  persistent  dans  leur  lutte  contre 
les  classes  industrielles  du  pays.  —  «  Une  ligue 
contre  la  loi  céréale  [an  anti-corn-law-leagiiej?» 
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dit  quelqu'un  dans  l'assembléi-.  —  «  Yes,  reprit 
M.  Cobden,  an  anti-corn-law-leaguk !  »  et  la 
ligue  naissante  fut  baptisée. 

Son  nom  indiquait  son  but  immédiat,  la  pre- 
mière réforme  qu'elle!  demandait.  Cette  réforme 
était  déjii  à  elle  seule  toute  une  révolution,  basée 
d'une  part  sur  la  justice ,  et  d'autre  part  sur  l'in- 
térêt de  la  population  tout  entière;  car  la  loi  cé- 
réale permettait  aux  aines  de  l'aristocratie  finan- 
cière de  prélever  un  milliard  de  francs  tous  les 
ans  sur  la  nourriture  du  peuple  anglais.  Cette 
réforme  entraînait  en  outre  celle  du  système 
protecteur  tout  entier,  dont  elle  était  la  clef  de 
voûte,  celle  des  systèmes  maritime  et  colonial,  qui 
n'en  sont  que  le  développement  ;  et  la  transforma- 
tion de  tout  le  régime  économi.'iue  financier  et 
même  politique  de  la  Grande-Bretagne.  En  clfet, 
c'est  le  régime  protecteur  et  colonial  qui  a  néces- 
sité dans  ce  pays  un  grand  développement  de 
forces  maritimes,  qui  a  été  la  cause  première  de 
nombreuses  guerres,  des  interventions  incessantes, 
des  injustices,  des  cruautés,  des  fourberies  diplo- 
matiques qui  ont  rempli  les  derniers  siècles,  et  fina- 
lement de  cette  haine  universelle  accumulée,  non 
sans  quelque  raison,  sur  la.  perfide  Albion.  C'est 
ce  système  que  le  parti  de  la  ligue  a  de  plus  eu 
plus,  et  à  mesure  qu'il  grandissait,  voulu  Irapper 
au  cœur;  c'est  cette  grande  révolution  qu'ont  pa- 
cifiquement accomplie,  à  la  voix  de  sir  Robert 
Peel,  la  chambre  des  communes  et  la  chambre 
des  lords  dans  la  mémorable  session  de  1846,  et 
après  huit  ans  de  mémorables  efforts  de  l'associa- 
tion dont  nous  esquissons  l'histoire. 

IL  —  Organisation  de  la  ligue.  —  L'organisa- 
tion de  l'association  était  un  fait  accompli  dès  les 
premiers  jours  de  l'année  1839.  Manchester  fut 
naturellement  la  métropole  autour  de  laquelle  se 
groupèrent  les  autres  districts  manufacturiers.  Un 
conseil  exécutif  de  cinquante  membres  dirigea 
l'action  et  imprima  le  mouvement  aux  journaux, 
aux  brochures,  aux  levons,  aux  meetings,  à  la 
correspondance,  aux  souscriptions,  aux  festivals, 
aux  soirées. 

Tout  d'abord  les  ligueurs,  gens  d'affaires  et  d'ac- 
tion, perdirent  fort  peu  de  temps  à  rédiger  des 
statuts.  Le  conseil  exécutif,  composé  des  plus 
forts  souscripteurs,  et  de  ceux  qui  pouvaient  don- 
ner plus  de  soin  à  l'œuvre ,  a  marché  en  s'in- 
spirant  des  événements.  L'association  n'a  pas  eu 
d'autre  loi  pendant  la  lutte  que  la  confiance  dans 
les  chefs,  qui  l'ont  méritée  sous  tous  les  rapports, 
et  auxquels  doit  revenir  l'honneur  de  la  victoire. 
Sans  eux,  la  vérité  n'eût  pénétré  que  plusleule- 
nient  dans  l'opinion  publique,  les  efforts  qui  ont 
vaincu  la  résistance  seraient  restés  disséminés,  et 
la  grande  réforme  n'eût  pas  été  accomplie.  — Le 
conseil  exécutif  émanait  d'un  conseil  général  qui 
comptait,  vers  la  fin,  plus  de  trois  cents  membres. 
Tout  souscripteur  pour  50  livres,  ou  1,250  francs, 
siégeait  à  ce  conseil,  qui  exerçait  un  simple  patro- 
nage d'influence. 

11  se  fit  au  bout  de  quelque  temps,  parmi  les 
membres  influents  et  agissants  du  conseil  exécu- 
tif, du  conseil  général  et  du  corps  général  des 
souscripteurs,  une  division  naturelle,  spontanée  du 
travail,  et  chaque  membre  se  classa  conformé- 
ment à  son  aptitude,  à  son  caractère,  à  ses  facul- 


70 


LIGUE  ANGLAISE. 


LIGUE  ANGLAISE. 


tés  et  au  temps  qu'il  avait  à  donner  à  l'œuvre  com- 
mune. 

M.  Georges  Wilson,  la  tête  administrative  par 
excellence,  fut  porté  au  t;iuteuil  de  la  présideufe, 
et  dirigea  l'action  du  conseil  exécutif,  qui  ne  tarda 
pas  à  reconnaître  dans  M.  Cobden  son  chef  intel- 
lectuel. MM.  Cobden,  Brii^htS  VV.  Fox^  Villiers, 
J.-B.  Smith,  Paulton,  Ashworth  ',  le  colonel 
Thompson,  James  Wilson,  A.  Prentice*,  Georges 
Thoiiison  s,  etc.,  se  tinrent  prêts  pour  l'action  et 
la  propagande;  M.  Hickin  fut  le  secrétaire  du 
conseil  à  Manchester;  M.  Rawson  '  devint  le  tré- 
sorier; MM.  Bickan"'  et  Wolley  *  se  dévouèrent  au 
pénible  travail  de  la  correspondance ,  M.  Lees  •  se- 
conda le  président  pour  les  allaires  matérielles  de 
la  ligue. 

Les  bureaux  de  l'association,  à  Manchester,  ont 
produit  sur  ceux  qui  les  ont  vus  en  activité  l'elïet 
d'un  véritable  ministère,  ou  plutôt  d'une  grande 
aduiinistratiim  vive  et  agissante.  Au  fort  de  la 
lutte,  les  membres  du  conseil  y  venaient  une  fois 
tous  les  jours,  quittant  pendant  quelques  heures 
les  affaires  pour  se  rendre,  l'un  au  comité  de  la 
correspondance,  l'autre  à  celui  du  commerce,  ce- 
lui-ci au  comité  des  finances,  celui-là  au  comité 
des  élections,  etc.  A  ces  comités  se  rattachèrent 
6n  dehors  des  sous-comités  de  souscription  d'ou- 
vriers, et  même  des  comités  de  dames,  à  l'aide  des- 
quels la  ligue  exerçait  son  influence  sur  les  classes 
laborieuses  et  dans  toute  la  société.  Grâce  à  l'inter- 
médiaire d'associations  locales  formées  sur  tous  les 
points  de  l'Angleterre,  la  ligue  avait  étendu  son 
influence  sur  tout  le  pays,  dont  elle  réveillait  l'ac- 
tion, non-seulement  par  des  journaux,  des  bro- 
chures sans  nombre  et  par  des  meetings,  mais 
encore  pardes  expositions,  festivals,  banquets, etc., 
auxquels  elle  avait  fini  par  donner  le  caractère  de 
solennités  publiques.  M.  Georges  Wilson  '"  était  à 
la  tête  de  toute  cette  organisation,  au  sein  de  la- 
quelle il  a  eu  le  génie  d'entretenir  l'activité,  l'é- 
mulation et  la  concorde. 

MM.  Wilson  et  Cobden  conduisaient  la  ligue. 
MM.  Cobden,  Bright,  Fox,  en  ont  été  les  plus  bril- 
lants orateurs.  Le  premier  se  chargeait  de  con- 
vaincre ;  lesdeux  autres,  avec  des  qualités  diver.<es, 
faisaient  naître  l'enthousiasme.  Le  colonel  Thomp- 
son revêtait  des  pensées  profondes  et  justes,  de 
formes  originales  et  d'un  langage  populaire  et  in- 
cisif. MM.  Bowring,  James  Wilson,  Ashworth  invo- 
quaient la  statistique  et  faisaient  parler  les  faits. 
M.  A.  Prentice  combattait  dans  le  Mancfiesler- 
Times,  M.  Paulton  dans  la  League,yi.  WiLson  dans 

'  M.  John  Bright,  fllateur  de  coton,  qualier,  riche,  et 
dans  tonte  lu  verve  de  lu  jeunesse. 

*  M.  William  Fox  ne  fai.«ait  pas  partie  du  conseil  exé- 
cutif, mais  prêtait  aux  ligueurs  le  secours  de  son  élo- 
quente parole.  Simple  prédicateur  (lecturer),  d'un  âge 
inùr. 

^  Manufacturier. 

*  l^ubliciste. 

*  A  pris  part  à  la  lutte  depuis  le  commencement  de 
i^'iA.  S'est  bvaucoup  occupe  de  la  question  de  l'escla- 
«iige. 

"  Ancien  négociant. 

T  Fabricant  d'indiennes. 

8  Filateur  de  coton. 

9  Conmiissionnairc  en  marchandises. 

»•  Simple  fabricant  d'amidon;  dans  la  force  dol'àgo. 


V Économiste.  M.  Ch.  Villiers*,  M.  Gibson,  etc., 
soutenaient  la  cause  dans  le  parlement.  Chacun 
de  ces  hommes  dévoués,  intrépides,  éloquents,  et 
d'autres  encore,  fort  nombreux,  mériteraient  une 
biographie  qui  ne  peut  trouver  sa  place  ici*. 

m.  —  Efforts,  progrès  et  développement  de 
la  ligue. — Nous  avons  entendu  dire  à  M.  Cob- 
den que  le  premier  adversaire  des  partisans  du 
frectrade  ne  fut  ni  l'aristocratie,  ni  le  protection- 
nisme, mais  bien  l'indifférence  publique.  Mais  les 
orateurs  de  la  ligue  ne  tardèrent  pas  à  rompre 
cette  glace,  à  briller  par  leurs  talents  et  leur  ar- 
deur, a  faire  sensation,  à  attirer  la  foule.  On  peut 
juger  des  progrès  que  la  cause  avait  faits  \>&x  un 
banquet  monstre  où  on  réunit  quatre  mille  per- 
sonnes et  dans  lequel  O'Connell  vint  apporter 
l'appui  de  sa  parole.  Bientôt  après,  les  délégués 
des  districts  manufacturiers  se  réunirent  à  Lon- 
dres, demandant  de  nouveau,  par  l'organe  de 
M.  Villiers,  ;i  être  entendus  par  le  parlement.  La 
motion  n'eut  pas  plus  de  succès  que  la  première 
fois.  Mais  la  puissance  morale  et  matérielle  de  la 
ligue  avait  singulièrement  grandi.  M.  Cobden  était 
envoyé  à  la  chambre  des  communes  par  Stokport 
(1840),  et  avait  apporté  le  secours  de  sa  parole  à 
cette  phalange  de  ligueurs  parlementaires  qui 
voyait  briller  dans  ses  rangs  MM.  Ch.  Villiers, 
Bowring,  Bright,  Gibson,  Gi.sborn,  etc.  Alors  se 
forma,  en  dehors  des  whigs  et  des  tories,  un  parti 
ou  plutôt  une  phalange  d'Iiommes  indépendants 
qui  n'a  pas  (Bastiat  avait  bleu  raison  de  le  dire) 
de  précédents  dans  les  annales  des  peuples  consti- 
tutionnels, une  phalange  d'hommes  décidés  à  ne 
jamais  sacrifier  la  vérité  absolue,  la  justice  abso- 
lue, les  principes  absolus  aux  questions  de  per- 
sonnes, aux  combinaisons,  à  la  stratégie  des  mi- 
nistères et  des  oppositions. 

Non -seulement  la  li^ue  s'établit  au  sein  des 
pouvoirs  pubhcs,  mais  l'Église  dissidente  lui  donna 
son  puissant  appui.  Une  convention,  un  concile  de 
700  ministres  se  réunit  en  1841  à  Manchester, 
et  protesta,  à  la  suite  d'une  conférence  solennelle, 
contre  les  restrictions  apportées  à  l'approvisionne- 
ment de  la  nation  et  soutenues  par  le  clergé  an- 
glican. Les  pétitions  .se  termmaient  par  ces  simples 
paroles  :  «  Les  lois  sur  les  céréales  violent  la  loi 
du  Seigneur  et  restreignent  les  bienfaits  de  la  Pro- 
vidence. »  Une  seconde  réunion  eut  lieu  à  Edim- 
bourg en  janvier  1842;  elle  comptait  200  mi- 
nistres. Plus  de  900  ministres  adhérèrent  aussi  par 
lettre  à  la  première  réunion  et  aux  doctrines  de  la 
ligue. 

Avec  le  succès  moral ,  la  ligue  obtenait  le  suc- 
cès matériel.  A  partir  de  1842,  le  conseil  exécutif 
put  dépenser  250  mille  livres;  le  double  l'année 
suivante ,  et  ainsi  de  suite  progressivement*.  En 

>  Ce  membre  du  parlement,  après  avoir  demandé  en 
H839  et  1840  qu'on  putendit  les  délégués  des  manufac- 
tures, renouvela  lous  les  ans,  dans  la  cbambie  des 
communes,  la  motion  d'abolir  la  loi  céréale.  En  <842, 
première  année  de  la  motion,  il  l'ut  soutenu  par  92  voix 
contre  303. 

2  Voir  La  Ligue,  par  Fonteyraud  ;  voir  le  recueil  des 
discours  traduits  par  Ba.stiat,  et  ce  que  nous  avons  dit 
dans  notre  petite  histoire  de  la  ligue.  (Voy.  à  la  Biblio- 
graphie). 

8  5  mille  livre*  on  1 839;  G  mille  en  1840;  10  mille  en 
4844  ;  25  mille  eu  4842;  SO  mille  en  IS43.-  4U0  mille  eu 
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184;j,  reiitrt'o  à  roxposilioii  tlos  produits  de  l'in- 
dustriu,  organisée  à  Maiidiestcr  par  les  soins  de  la 
lii-'iie,  produisit  1 0  mille  livres,  ou  250  mille  francs* , 
qui,  réunis  aux  receltes  de  la  souscription,  permi- 
rent la  construction  de  la  maison  commune  des 
ligueurs,  du  Free-Trude-fJall,  salle  considérable, 
dans  laquelle  nous  avons  vu  10  mille  personnes 
réunies,  et  qui  fut  bâtie  en  six  semaines,  sur  un  ter- 
rain liiotorique,  où  un  meeting,  convoqué  pour  pé- 
titionner contre  les  lois  céréales,  avait  été,  en 
1819,  dispersé  par  la  force  publique,  avec  vio- 
lence et  elfusion  de  sang. 

Pendant  que  Vanti-co)7i-law-league  prenait 
ces  remarquables  proportions,  la  crise  de  l'Angle- 
terre avait  ramené  les  querelles  de  parti  à  peu  près 
exclusivement  sur  le  terrain  économique.  Avant 
tout,  il  s'agissait  de  savoir  comment  on  pourrait 
tirer  le  pays  de  la  triste  situation  où  il  était,  com- 
ment on  remettrait  l'industrie  au  niveau  des  be- 
soins des  travailleurs.  Les  amis  de  la  liberté  des 
échanges,  créés,  groupés,  ralliés  par  la  ligue ,  pro- 
posaient l'abrogation  de  tous  les  monopoles,  ils 
calculaient  qu'en  affranchissant  les  importations, 
la  production  et  les  débouchés  s'accroîtraient,  que 
le  travail  deviendrait  plus  abondant,  que  les  sa- 
laires et  les  prolits  remonteraient  à  leur  taux  ac- 
tuel ;  que  la  consommation  enfin  reprendrait  de 
plus  grands  développements,  et  avec  elle  le  revenu 
public.  Les  protectionnistes,  au  contraire,  ne  sa- 
vaient que  faire  et  que  proposer  pour  relever  les 
revenus  sans  augmenter  les  taux ,  pour  créer  du 
travail  sans  toucher  aux  monopoles.  Ils  songeaient 
à  faciliter  l'émigration,  à  limiter  le  travail  des  ma- 
nufactures, à  la  restriction,  à  l'aumône;  à  tout, 
excepté  à  la  justice  et  à  la  destruction  des  privi- 
lèges dont  ils  profitaient.  Au  système  d'émigration 
forcée  sur  une  vaste  échelle,  formulé  par  une  pro- 
position de  M.  Butler ,  les  ligueurs  répondaient  : 
«  Quand  les  Anglais  meurent  de  faim,  il  ne  suffit 
pas  de  leur  dire  :  nous  vous  transporterons  en 
Amérique,  où  les  aliments  abondent ,  il  faut  avant 
laisser  ces  aliments  entrer  en  Angleterre  !  »  —  Le 
bill  proposé  par  lord  Ashley  pour  fixer  le  maximum 
du  travail  à  10  heures  n'a  pas  d'autre  origine. 
Au  reste,  nous  reconnaissons  volontiers  que  cet  ap- 
pel des  protectionnistes  à  la  philanthropie  comme 
moyen  dérivatif,  a  provoqué  la  création  de  beau- 
coup d'écoles,  la  reconstruction  de  raaiscns  aérées 
pour  les  ouvriers,  l'assainissement  de  quartiers 
malsains.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  les/ree- 
traders  de  Manchester  se  sont  montrés  aussi 
charitables  que  personne,  qu'ils  ont  donné  pour 
ces  divers  usages  plus  de  2  millions.  Us  répon- 
daient à  tous  ces  projets  :  «  C'est  bien,  mais  cela 
ne  suflît  pas;  cela  n'ôle  rien  a  la  justice  et  à  la 
nécessité  du/ree-trude.  » 

Mis  en  demeure  d'auir,  le  ministère  whi g ,  qui 
comptait  dans  ses  rangs  lord  John  Russel,  lord 
Melbourne,  lord  Movpelh,  M.  Baring,  etc.,  voulut 
pratiquer  une  espèce  de  juste  milieu  éconoiiiiquc. 
Il  déplut  à  tout  le  monde,  et  dut  faire  place  à  l'ad- 
minisiration  de  Robert  Peel  (1841), qui,  après  être 
entré  aux  alluires  sur  les  ailes  de  la  protection , 

iSii;  300  mille  en  1845.  (Voy.  Richard  Cobk a,  les  li- 
gueurs et  la  ligue,  p.  89.) 

*  En  1845,  une  expos' lion  l'aile  an  Uieàlrc  de  Covent- 
Gardeu,  à  Londres,  produisit  2o  uiilie  livres. 
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comprit  bientôt  que  !:■  i^aliitdu  pays  était  dans  \n 
système  contraire,  et  ne  tarda  pas  à  améliorer  as- 
sez Son  programme  dans  le  sens  de  la  liberté,  pour 
se  rendre  les  ligueurs  favorables.  (Voyez  Peel  et 
Tauu-s.) 

A  parlirde  1843,  la  ligue  commença  ses  opé- 
rations à  Londres,  et  fit  de  grands  meetings  heb- 
domadaires auxquelsasâistèrent plusieurs  membres 
du  parlement,  et  qui  curent  une  grande  iiilliicnce 
sur  la  marche  de  l'opinion  publique.  En  octobre 
1843  cette  influence  était  telle  ,  qu'une  vacance 
ayant  eu  lieu  dans  lu  représentation  de  Londres, 
la  ligue  lit  nommer  un  de  ses  membres,  M.  Pat- 
tison  contre  M.  Baring,  chef  de  la  première  maison 
de  banque  d'Angleterre,  appuyé  tout  à  la  fois  par 
l'aristocratie ,  la  banque ,  le  haut  commerce ,  le 
monopole  et  le  gouvernement. 

M.  Paulton  devint  le  secrétaire  de  l'association  à 
Londres,  qui  publia,  à  partir  de  septembre,  le  jour- 
nal t/ie  Leayue,  tiré  a  20  mille  exemplaires.  Mais 
le  centre  des  opérations  n'en  resta  pas  moins  fixé 
à  Manchester ,  d'où  partaient  ainsi  que  de  Londres 
les  ell'orts  diriî-és  sur  tous  les  points  de  l'Angle- 
terre et  de  l'Ecosse,  où  l'agitation  àa  free-trade 
fut  propagée  au  commencement  de  1844  par  une 
campagne  de  meetings  :  à  Carliste,  à  Glasgow,  à 
Edimbourg,  à  Perth,  à  Grenoch,  à  Aberdeen,  à 
Dundee,  à  Paisley,  à  Ayr,  à  Montrose,  à  Forfar,  à 
Kilmàrnock,  à  Cupar,  à  Leith,  à  Dumfries,  etc.; 
meetings  où  l'on  vit  figurer  MM.  Cobden,  John 
Bright  et  le  colonel  Thompson,  Moore,  Ashworth, 
Fox,  Maule. 

Les /ree-traders,  forts  de  la  grandeur  de  leur 
cause  et  du  soulagement  qu'ils  allaient  apporter 
aux  classes  laborieuses,  crurent  d'abord  avoir  en 
elles  un  soutien  moral  ;  mais  égarée  par  le  char- 
tisme,  agitée  en  sous-main  par  les  hommes  du 
monopole,  une  grande  partie  de  ces  classes  se 
montrait  défiante  à  l'égard  des  manufacturiers, 
qui  travaillaient  d'une  manière  positive  à  leur 
bien-être.  Les  ligueurs  firent,  dans  cette  pénible 
circonstance,  preuve  d'une  haute  raison.  Ils  dis- 
cutaient avec  calme,  et  leur  courage  fut  couronné 
de  succès.  Calomniée  par  les  tories,  accusée  par 
les  socialistes,  la  ligue  sut  ouvrir  les  yeux  à  ces 
derniers,  et  tourner  tous  ses  efforts  contre  ses  ad- 
versaires naturels.  Ce  fut  une  rude  besogne  que 
la  conversion  des  chartistes,  et  les  hustings  ne  fu- 
rent pas  toujours  abordés  sans  déboires  et  sans 
quelques  dangers.  Après  le  28  décembre  1843, 
quatre  mille  ouvriers  de  Leicester  envoyèrent  à 
MM.  Bright  et  Cobden  une  adresse  sympathique. 
Ce  premier  succès  fut  suivi  d'un  triomphe  écla- 
tant. Quelques  mois  après,  des  fermiers,  des  ma- 
nufacturiers, des  négociants  et  des  ouvriers  firent 
proposer  à  ces  deux  apôtres  infatigables  une  dis- 
cussion publique  à  Northampton.  Us  invitèrent  en 
même  temps  MM.  O'Brieu  et  Fergus  O'Connor, 
coryphées  des  chartistes,  qui  devaient,  dans  leur 
pensée,  lutter  avec  avantage  contre  les  doctrines 
du  free-trade.  Six  mille  personnes  aiteadircnt 
sur  une  place  ce  tournoi  de  nouvelle  espèce. 
M.  O'Brien  ne  s'y  rendit  pas.  Deux  propositions 
furent  soumises  a  l'assemblée  :  l'une  de  M.  Cob- 
den, portant  que  le  système  protecteur  est  injuste 
et  (ioit  ctre  inimédiatemeut  abrogé;  l'autre  de 
M.  O'Connor,  que  toutes  les  lois  de  réforme  com- 
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merciale  doivent  être  ajournées  jusqu'à  ce  que  la 
charte  du  peuple  soit  devenue  la  base  de  la  con- 
stitution britannique.  De  nombroux  orateurs  pri- 
rent la  parole;  l'assemblée,  consultée,  adopta 
(6  juin  1844)  la  proposition  de  M.  Cobden. 

Dans  cette  même  année  1844,  deux  ans  après 
la  rentrée  de  Robert  Peel  aux  affaires,  la  ligue 
pénétra  dans  une  voie  nouvelle  :  elle  avait  assez 
de  force  pour  devenir  parti  militant  ;  elle  se  sen- 
tait le  courage  et  les  moyens  d'escalader  la  forte- 
resse politique.  M.  Cobden  avait  vu  et  étudié  le 
point  par  lequel  on  pouvait  s'y  introduire.  Le  bill 
de  la  réforme  électorale,  qui  suivit  en  Angleterre 
la  révolution  de  juillet,  avait  laissé  subsister,  tant 
par  respect  pour  la  tradition  que  pour  des  motifs 
plus  intéressés  de  la  part  des  grands  propriétaires, 
la  clause  dite  chandos,  remontant  à  six  siècles, 
et  en  vertu  de  laquelle  le  droit  électoral  de  comté 
revient  à  tout  propriétaire  d'un  bien  libre  de  re- 
devance seigneuriale  [free-hold]  de  40  schelings 
de  revenu,  somme  autrefois  assez  considérable,  et 
qui  ne  représente  de  nos  jours  qu'environ  50  francs. 
Et  depuis  que  la  livre  sterling  a  été  réduite  à  la 
valeur  du  poids  de  l'or  ou  de  l'argent  qu'elle  re- 
présente actuellement ,  il  suffit  de  mille  francs 
pour  acheter  un  bout  de  terre,  un  misérable  cot- 
tage pour  devenir  fi-ee-holder,  c'est-à-dire  pro- 
priétaire d'un  franc-fief  et  électeur  de  comté.  Ce 
fut  un  coup  de  maitre  que  de  songer  à  introduire 
les  free-iraders  au  milieu  des  tories  protection- 
nistes qui  avaient  eux-mêmes,  en  1841,  mis  en 
œuvre  la  clause  chandos  pour  renverser  le  mi- 
nistère whig.  Le  plan  de  M.  Cobden  et  de  ses 
amis  consistait  à  décider  \esfree-traders,  et  no- 
tamment les  ouvriers,  à  consacrer  en  acquisitions 
de  free-holder  toutes  les  économies.  Pour  faire 
réussir  ce  plan,  il  fallait  pouvoir  en  vulgariser  les 
avantages  en  quelques  mois.  Ces  deux  ligueurs  ne 
reculèrent  pas  devant  cette  tâche  gigantesque.  Ils 
parcoururent  les  comtés,  parlant  le  matin  dans 
une  ville,  et  le  soir  dans  une  autre,  avec  une 
puissance  de  facultés,  une  variété  d'arguments, 
une  ardeur  et  une  patience  qui  dépassent  tout  ce 
qu'on  peut  imaginer.  D'un  autre  côté,  le  journal 
la  Ligue,  des  brochures  et  des  affiches  paraissant 
chaque  matin,  portaient  en  gros  caractères  le  cri 
de  guerre  :  Qualify!  qualifyl  c'est-à-dire:  Prenez 
qualité,  faites-vous  électeurs.  En  même  temps  di- 
vers membres  du  conseil  de  la  ligue  aidèrent  les 
nouveaux  électeurs  à  remplir  les  formalités,  à  faire 
les  acquisitions ,  et  demandèrent  leur  inscrip- 
tion sur  le  rôle  électoral.  Trois  mois  après,  cinq 
mille  électeurs  nouveaux  étaient  en  possession  de 
leurs  droits  politiques,  seulement  dans  les  comtés 
de  Lancastre,  de  Chester  et  d'York. 

IV.  — La  ligue  et  Robert  Peel.  — Au  moment 
où  nous  sommes  arrivés  de  cette  Iliade,  au  com- 
mencement de  1845,  les  free-traders  sont  un 
parti  puissant,  qui  a  des  orateurs  de  premier  ordre 
au  parlement,  des  défenseurs  dans  l'administra- 
tion supérieure,  une  nombreuse  armée  militante 
dans  les  membres  de  la  ligue  et  une  partie  de 
plus  en  plus  considérable  de  l'opinion  publique. 
Trois  nouveaux  auxiliaires  lui  arrivent  presque 
simultanément  :  la  disette  des  céréales,  l'intelli- 
gence prévoyante  de  Robert  Peel ,  et  ror,L:aiie  le 
plus  répandu  de  la  presse,  le  Times,  qui,  suivant 


le  flot  de  l'opinion,  se  fit  ligueur  presque  au  même 
degré  que  le  Punch,  qui  utilisait  depuis  longtemps 
sa  verve  contre  la  dukery  protectionniste. 

La  récolte  de  1845  fut  médiocre  dans  plusieurs 
pays,  et  tout  à  fait  insuffisante  dans  quelques  lo- 
calités; celle  des  pommes  de  terre  manqua  géné- 
ralement. L'alarme  fut  universelle  en  Europe  ,  et 
l'Angleterre  eût  une  terrible  préoccupation  au  su- 
jet de  l'Irlande,  dont  la  population  ne  vit  que  de 
pommes  de  terre.  On  comprend  tout  le  parti 
qu'eurent  à  tirer  \esfree-traders  de  cette  circon- 
stance malheureuse,  qui  mettait  dans  tout  son 
jour  la  barbarie  des  lois  anglaises  sur  les  céréales, 
et  leur  ramenait  tous  les  arguments  qu'ils  avaient 
tirés,  au  début  de  la  lutte,  de  la  crise  des  manu- 
factures. 

Robert  Peel,  instruit  par  la  réflexion,  par  l'ex- 
périence, et  le  succès  des  réformes  qu'il  avait  opé- 
rées sur  le  tarif  depuis  sa  rentrée  aux  affaires, 
attentif  au  mouvement  de  l'opinion  publique  qui 
abandonnait  la  protection  et  passait  au  libre- 
échange  ,  Robert  Peel  ne  voulut  point  exposer 
son  administration  à  la  respcnsabililé  des  événe- 
ments, et  fit  tous  ses  efforts  pour  exiger  de  son 
parti,  qui  avait  déjà  souscrit  à  Vincome-tax ,  le 
sacrifice  devenu  nécessaire  du  monopole  que  con- 
férait la  loi  céréale  aux  propriétaires  du  sol.  La 
ligue  et  la  disette  aidant ,  il  prit  donc  son  cou- 
rage à  deux  mains  jiour  proposer  au  parlement 
de  tailler  dans  le  vif.  Il  ne  put  toutefois  le  faire 
(au  début  de  la  session  de  1846)  qu'après  avoir 
donné  sa  démission  et  repris  le  gouvernail ,  qu'après 
avoir  constaté  l'impossibilité  où  s'était  trouvé  lord 
John  Russell  ,  chef  du  parti  whig,  de  constituer 
une  administration. 

Dans  ces  délicates  conjonctures  parlementaires, 
on  put  remarquer  la  prudence  des  chefs  ligueurs, 
se  tenant  au  second  plan ,  soutenant  le  premier 
ministre,  sans  le  compromettre,  et  pour  lui  assu- 
rer l'appui  de  lord  John  Russell  son  compétiteur. 
En  ce  moment  la  cause  était  gagnée  dans  l'opi- 
nion, et  elle  était  portée  devant  les  pouvoirs  pu- 
blics, qui  prononcèrent  comme  l'opinion  dans  cette 
mémorable  session  de  184G.  La  loi  céréale  fut 
abolie  à  partir  de  la  troisième  année  à  dater  du 
vote  du  bill ,  et  le  système  du  bill  radicalement 
modifié. 

La  ligue  était  donc  victorieuse  huit  ans  après 
son  entrée  en  campagne.  Le  2  juillet  1846,  un 
meeting  fut  convoqué  dans  le  Free-Trade-Hall 
de  Manchester.  M.  Georges  Wilson  présidait,  et 
l'on  voyait  sur  la  plate -forme  M.  Cobden  et 
M.  Bright  et  un  grand  nombre  de  ceux  qui  avaient 
pris  part  avec  éclat ,  avec  persévérance,  avec  dé- 
vouement à  cette  grande  lutte.  Le  meeting  prit  la 
résolution  suivante  : 

«  Un  acte  du  parlement  ayant  aboli  la  loi  cé- 
réale à  partir  de  février  1839,  les  opérations  de 
l'anti-corn-law-league  sont  suspendues.  Le  con- 
seil exécutif  de  Manchester  est  prié  de  clore  les 
atl'aires  de  celte  association. — Après  le  premier 
versement,  les  souscripteurs  du  fonds  de  250  mille 
livres  seront  dégagés  de  toute  obligation  ultérieure. 
— Dans  le  cas  où  le  parti  protectionniste  demande- 
rait le  rappel  de  cette  loi,  les  membres  du  conseil 
exécutif  sont  chargés  de  convoquer  de  nouveau 
la  ligue.  • 
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Ppu  de  jours  après,  Robert  Peel  donnait  sa  dé- 
mission pour  faire  place  à  lord  Russeli ,  plus  on 
position  !i  cette  heure  de  continuer  l'œuvre  flnan- 
tiîre  cl  économique  à  laquelle  il  avait  attaché  son 
nom.  De  la  fin  de  1846  au  commencement  de 
1852,  cette  œuvre,  fécondée  par  de  nouvelles  ré- 
formes, notamment  par  celle  des  lois  de  naviga- 
tion, a  produit  les  résultats  que  l'on  en  atten- 
dait. Le  peuple  anglais  s'est  mieux  nourri  et  à 
meilleur  marché ,  malgré  la  disette.  Malgré  la 
disette  aussi,  l'agriculture  n'a  pas  subi  les  maux 
diint  on  la  menaçait;  bien  au  contraire  elle  s'est 
notablement  perfectionnée,  au  point  même  que 
la  rente  des  propriétaires  a  peu  ou  point  baissé. 
Les  manufactures  se  sont  développées  ;  la  navi- 
gation est  plus  prospère,  le  commerce  plus  éten- 
du; les  revenus  publics  ont  augmenté,  le  déficit 
est  éteint  ;  la  haine  des  classes  s'est  apaisée,  le 
chartisme  a  disparu.  Cependant  \e  free-trade  a 
eu  à  essuyer  bien  des  accusations;  car  on  l'a  fait 
responsable  des  effets  de  la  crise  financière ,  de 
ceux  de  la  crise  agricole,  de  ceux  de  la  crise  po- 
litique. Mais  il  a  résisté  à  tous  les  contretemps, 
et  chaque  accusation  a  été  une  nouvelle  cause  de 
triomphe.  Enfin  les  fluctuations  de  la  politique 
ayant  amené  aux  affaires  des  ministres  tories  et 
protectioimistes,  ces  fiers  Sicambres  ont  dû  s'in- 
cliner et  accepter  la  réforme  qui  a  très  probable- 
ment sauvé  l'Angleterre  d'une  révolution. 

«  A  l'avenir,  disait  un  ligueur  *,  quand  les 
hommes  voudront  savoir  s'il  est  possible  de  dé- 
truire un  abus  protégé  par  la  puissance  et  dé- 
fendu par  la  richesse,  par  le  rang ,  par  la  corrup- 
tion ;  quand  ils  se  demanderont  s'il  y  a  quelque 
espoir  de  renverser  un  pareil  abus  par  des  efforts 
et  des  sacrifices  persévérants  ,  on  leur  montrera 
les  pages  qui  contiendront  l'histoire  de  la  ligue 
contre  la  loi  sur  les  grains.  »     Joseph  Garnier. 
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LIGUE  ANSÉATIQUE  (ou  HANSÉATiyuE ).  On 
désigne  ainsi,  ou  simplement  par  le  nom  de  la 
Ucmse,  une  confédération  de  villes  qui  s'est  for- 
mée dans  le  nord  de  l'Europe  pendant  le  moyen 
âge.  A  cette  époque,  la  barbarie,  les  guerres  et  les 
dissensions  intestines  qui  régnent  presque  partout 
arrêtent  dans  leur  essor  les  spéculations  paisibles 
du  commerce.  La  faiblesse  des  gouvernements, 
l'absence  de  toute  police  et  de  toute  protection  sur 
mer  comme  sur  terre  réduisant  les  commerçants 
à  ne  compter  que  sur  leurs  forces,  ils  s'appliquent 
ce  principe  :  l'union  Jait  la, force.  Ils  établissent 
de  véritables  ligues  ou  associations  pour  la  défense 
des  intérêts  communs.  De  simples  individus  don- 
nent l'exemple  ;  bientôt  des  cités  importantes  le 
suivent  :  ce  sont  d'abord  des  villes  du  nord,  en- 
suite celles  de  l'ouest  et  du  midi.  Puis  les  associa- 
tions partielles  se  réunissent  les  unes  aux  autres 
et  finissent  par  se  fondre  ensemble  dans  la  vaste 
confédération  connue  sous  le  nom  de  ligue  an- 
séatique. 

La  Hanse  a  rendu  de  si  grands  services  à  la 
civilisation,  elle  a  exercé  une  influence  si  consi- 
dérable sur  les  progrès  économiques  de  l'Europe, 
qu'il  importe  de  retracer  ici  son  histoire,  au  moins 
d'une  manière  sommaire,  et  celle  de  ses  effets  sur 
le  développement  du  commerce. 

Origine  et  progrès.  Il  n'existe  aucun  document 
authentique  sur  les  premiers  temps  de  la  ligue  an- 
séatiqiie;  on  sait  seulement  qu'Hambourg  et  Brème 
en  ont  donné  le  premier  signal.  Séparées  entre 
elles  par  une  faible  distance,  intéressées  l'une  et 
l'autre  par  des  motifs  également  puissants  à  la 
répression  des  désordres  qui,  dans  le  cours  des 
douzième,  treizième  et  quatorzième  siècles,  trou- 
blaient presque  toutes  les  parties  de  l'Europe , 
mais  principalement  les  côtes  de.la  Baltique,  ces 
deux  États  furent  amenés  de  bonne  heure*  à  for- 
mer un  pacte  d'union,  autant  pour  assurer  la  li- 
berté de  leurs  communications  par  terre  que  pour 
protéger  leur  navigation  contre  les  attaques  des 
pirates  dont  toutes  les  mers  étaient  infestées. 

Les  avantages  qui  résultèrent  de  cette  union 

1 11  règne  tant  d'incertitude  sur  U.  dateoîi  cette  union 
commence,  que  quelques  auteurs  ei  fixent  l'origine  à 
l'an  1241,  tandis  que  d'autres  la  font  remonter  jusqu'en 
4169. 
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jour  cps  deux  villes  furent  promptement  sentis, 
cl  l)eaucoup  d'autres  cités  ne  tardèrent  pas  à  en- 
trer dans  l'association.  Avant  la  fui  du  treizième 
siècle,  elle  embrassait  toutes  les  villes  impor- 
tantes situées  entre  la  Vlstule  et  l'Escaut,  et  son 
pouvoir  était  assez  grand  pour  contre-balancer  ce- 
lui des  monarques  les  plus  puissants. 

La  ligue  anséatiquc  atteignit  son  plushautpoint 
de  splendeur  et  de  puissance  pendant  les  quator- 
zième et  quinzième  siècles.  Elle  comprenait  alors 
environ  85  villes  confédérées,  distribuées  en  4 
districts  ou  cercles  présidés  par  LûLeck,  Brunswick, 
Cologne  et  Dantzlck,  et  en  outre  40  villes  alliées, 
telles  que  Stockholm,  Amsterdam,  etc.,  et  un  cer- 
tain nombre  d'autres  avec  lesquelles  elle  n'avait 
conclu  que  des  traités  de  commerce.  Parmi  ces 
dernières  figurent  presque  toutes  les  villes  com- 
merçantes de  l'Europe. 

L'autorité  suprême  de  la  ligue  reposait  dans  les 
mains  des  députés  des  villes  assembU's  en  con- 
grès, soit  à  Lûbcck,  soit,  mais  moins  souvent,  dans 
l'une  des  autres  villes  de  la  confédération.  Le 
congrès  se  tenait  liabitiieliement  tous  les  trois  ans. 
On  y  invitait  aussi  des  députés  des  quatre  grands 
comptoirs,  Londres,  Bruges,  Bergen  et  Novogo- 
rod.  Les  rois  du  Nord,  des  princes  allemands  as- 
sistaient aussi  quelquefois  en  personne  à  ces  diètes 
pour  y  faire  valoir  leur  prétention ,  ou  s'y  faisaient 
souvent  représenter  par  leurs  ministres,  qui  tou- 
tefois n'y  avaient  pas  voix  délibérative. 

Plus  le  pouvoir  des  villes  confédérées  prit  d'ac- 
croissement et  de  solidité,  plus  elles  devinrent 
ambitieuses;  au  lieu  de  borner  leurs  ell'orts  à  faire 
faire  des  progrès  au  commerce,  à  mieux  assurer 
leur  propre  sécurité,  elles  cherchèrent  par  tous 
les  moyens  en  leur  pouvoir  à  monopoliser  le  com- 
merce du  Nord,  et  à  exercer  dans  la  Baltique  une 
suprématie  semblable  à  celle  des  Vénitiens  dans 
l'Adriatique.  C'est  dans  celte  vue  que,  soit  en  re- 
tour de  prêts  d'argent,  soit  de  force,  elles  se  firent 
concéder  par  les  souverains  du  Nord  des  privilèges 
et  immunités  qui  leur  assuraient  a  j)eu  près  tout 
le  commerce  de  la  Scandinavie,  du  Danemark, 
de  la  Prusse,  de  la  Pologne,  de  la  Russie,  etc. 
Elles  exploitaient ,  à  l'exclusion  de  tous  autres 
Étals,  la  pèche  du  hareng  dans  le  Sund,  en  même 
temps  qu'elles  cherchaient  à  gêner  et  même  à  em- 
pêcher la  navigation  étrangère  dans  la  Baltique. 
11  faut  observer  cependant  qu'en  raison  de  la  bar- 
barie qui  régnait  abirs,  les  immunités  dont  elles 
jouissaient  étaient  pour  ainsi  dire  indispensables 
àla sécuritéde leurcommerce; el  malgréleurs essais 
de  monopole,  on  ne  saurait  douter  de  l'heureuse 
influence  que  l'ascendant  des  villes  anséatiques  a 
exercée  sur  la  civilisation  dans  le  Nord.  Grâce  à  leur 
prépondérance  sur  terre  comme  sur  mer,  elles  ré- 
primèrent la  piraterie  et  le  brigandage  qui  n'au- 
raient pas  manqué  de  reprendre  le  dessus,  si  leur 
pouvoir  avait  ét(^  renversé  avant  que  la  civilisation 
fut  solidement  assise.  Elles  habituèrent  les  citoyens 
à  I  empire  des  lois  etoll'rirent  constamment  à  leurs 
yeux  l'exemple  des  bous  ellets  d'un  gouvernement 
régulier  et  obéi  Elles  introduisirent  dans  leurs 
demeures  les  jouissances  et  les  commodités  de  la 
vie  que  leurs  ancclrts  avaient  ou  ignorées  ou  mé- 
prisées, et  leur  inspirèrent  en  même  temps  le 
goût  des  sciences  et  de  la  littérature.  Elles  firent 
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pour  les  peuples  de  la  Baltique  ce  que  la  Phéni- 
cie,  dans  des  temps  plus  reculés,  avait  fait  pour 
ceux  de  la  Méditerranée,  et  elles  mériient  pur  là, 
comme  les  Phéniciens,  d'ètie  placées  au  premier 
rang  parmi  les  bienfaiteurs  du  genre  humain'.  » 

Comptoirs  de  In  Hanse.  Dans  l'intérêt  de  son 
commerce,  la  ligue  auséatlque  avait  établi  des 
comptoirs  dans  différentes  contrées  ;  les  plus  im- 
portants étaient  ceux  de  Novogorod,  Bergen  (Nor- 
wége),  Londres  et  Bruges.  Voici  comment  ils  étaient 
organisés. 

«  Tous  les  comptoirs  étaient  soumis  anx  mêmes 
règlements,  sauf  un  petit  nombre  de  modifications 
locales.  Ils  se  composaient  d'une  série  de  bâti- 
ments isolés  et  généralement  construits  sur  le 
bord  de  la  mer  ou  des  fleuves,  afin  que  les  navires 
en  pussent  approcher  aisément  pour  y  prendre  ou 
y  déposer  leurs  cargaisons.  Chaque  corps  de  bâti- 
ment avait  un  nom  et  une  destination  particulière. 
Les  employés,  les  surveillants  logeaient  à  portée 
des  marchandises,  qui  étalent  réparties  suivant 
leur  nature  dans  des  greniers,  des  magasins  on 
des  caves,  connue  dans  les  docks  actuels  de  Lon 
dres;  de  vastes  jardins  servaient  au  besoin  de  dé- 
pôt supplémentaire ,  et  fournissaient  les  légumes 
nécessaires  à  la  consommation  des  habitants.  Pen- 
dant l'hiver,  une  salle  commune  réunissait  au- 
tour du  même  foyer  cette  nombreuse  famille  in- 
dustrielle; de  vastes  dortoirs  la  recevaient  ensuite 
pendant  la  nuit.  Aucun  habitant  du  comptoir  ne 
pouvait  se  marier,  et  l'infiaction  de  cette  loi  était 
punie  de  la  perte  du  droit  auséatlque  et  du  droit 
de  cité.  Que  l'on  se  figure  la  règle  d'une  commu- 
nauté religieuse  appliquée  à  une  association  com- 
merciale, et  l'on  aura  une  idée  de  la  constitution 
de  ces  factoreries,  dont  celles  des  Anglais  en  Chine 
reproduisent  de  nos  jours  a  quelques  différences 
près  les  principales  dispositions. 

Comme  aujourd'iiui  à  Canton,  il  était  défendu, 
sous  peine  de  mort,  aux  employés  de  visiter  la 
partie  de  la  ville  qui  appartenait  aux  nationaux. 
Les  abords  des  comptoirs  étaient  entourés  de  sen- 
tinelles pendant  la  nuit ,  et  personne  ne  pouvait 
en  approcher  impunément.  Il  parait  en  outre  que 
les  règlements  de  la  confédération  ne  permettaient 
pas  aux  employés  de  faire  le  commerce  pour  leur 
propre  compte  ;  ils  n'étaient  considérés  que  comme 
des  commis  agi.s.sant  au  nom  de  leurs  patrons,  et 
au  bout  de  dix  ans  ils  retournaient  eu  Allemagne 
riches  de  leur  expérience  et  des  connaissances 
qu'ils  avaient  acquises.  Pour  subvenir  aux  frais  du 
comptoir,  chaque  marchandise  payait  un  droit 
léger  à  l'entrée  et  à  la  sortie.  On  employait  au 
même  usage  le  produit  des  amendes  pour  violation 
des  statuts  ou  des  formalités,  et  chaque  cité  con- 
fédérée était  soumise  à  une  taxe  pour  l'entretien 
des  comptoirs*.  » 

Parmi  les  comptoirs  de  la  Hanse,  l'établisse- 
ment de  Novogorod  fut  longtemps  celui  qui  jeta 
le  plus  d'éclat.  On  prétend  que  cette  ville  renfer- 
mait, vers  le  milieu  du  quinzième  siècle,  plusieurs 
centaines  de  mille  habitants.  Elle  était  alors 
le  centre  des  affaires  entre  la  Russie ,  l'Orient 
même,  et  les  villes  anséatiques.  Ses  foires  étaient 

»  Mac  Culloch,  Dictionnaire  du  commerce. 
2  iiliiin,ui.   Histoire  de  l'Économie  loUtique.   Voy. 
aussi  Sai'toiiu.s,  Histoire  de  la  Hanse,  Mallet. 


LIGUE  ANSÉATIQUE. 

ct'lclires:  elles  attiraient  une  afflucnce  confulrra- 
bli'  (le,  marclianiU  qui  ckluiniieaient  les  produits 
bruts  des  pays  eiicon;  barbares  de  l'est  contre 
les  produits  fabriqués  des  contrées  plus  civilisées 
do  l'ouest  et  du  midi.  Un  commerce  analogue,  mais 
bien  inoinsconsidérable,  se  faisait  ;i  Bergen, en  Nor- 
wége,  oii  la  ligue  possédait  le  monopole  du  trafic. 

Après  Novogorod,  le  comptoir  le  plus  important 
fut  celui  de  Bruges,  dans  les  Pa\s-Bas.  De  même 
que  la  Hanse,  les  négociants  italiens  avaient  un 
entrepôt  ou  de  vastes  magasins  dans  cette  ville. 
On  y  trouvait  :i  la  fois  des  laines  anglaises ,  des 
produits  manufacturés  des  Pays-Bas,  du  lin,  du 
chanvre,  des  uois,  du  goudron,  des  suifs,  des  blés, 
des  poissons  de  la  Norwége,  de  la  Pologne,  de  la 
Russie,  et  des  soies  de  l'Italie,  des  épiceries  de 
l'Inde.  Les  foires  de  Bruges  étaient  pour  l'ouest 
ce  que  celles  de  Novogorod  étaient  pour  l'est,  avec 
celte  différence  que  Bruges  conserva  sa  prospérité 
bien  plus  longtemps  que  Novogorod. 

Quant  à  Londres,  les  marchands  des  villes  an- 
séatiques,  ou  les  anscatcs,  s'y  établirent  de  bonne 
heure ,  et  leur  comptoir  ne  tarda  pas  à  acquérir 
de  l'importance.  Ils  jouirent  de  diiïérents  privilè- 
ges et  immunités;  ils  avaient  le  droit  de  se  gou- 
verner d'après  leurs  propres  lois  et  règlements; 
la  sarde  d'une  des  portes  de  la  ville  (Bishopsgate) 
était  confiée  à  leurs  soins  ;  enfin  les  droits  sur 
plusieurs  objets  de  première  nécessité  importés 
de  l'étranger  étaient  considérablement  réduits  en 
leur  faveur.  Ces  privilèges  excitèrent  naturelle- 
ment l'animosité  et  le  mauvais  vouloir  des  négo- 
ciants anglais.  De  temps  à  autre ,  on  accusait  les 
anséates  d'agir  avec  mauvaise  foi  ,  d'introduire 
comme  leur  appartenant  des  produits  qui,  en  réa- 
lité, étaient  originaires  d'autres  pays,  et  cela  afin 
d'éviter  le  payement  des  droits  dont  ils  auraient 
dû  être  chargés  ;  d'étendre  d'une  manière  arbitraire 
la  liste  des  villes  faisant  partie  de  l'association, 
enfin  de  mettre  des  obstacles  au  commerce  anglais 
dans  la  Baltique.  On  s'ellorçait  toujours  de  termi- 
ner ces  disputes  à  l'amiable;  mais  on  y  réussissait 
rarement,  parce  qu'en  réalité  elles  avaient  pour 
causes  les  privilèges  accordés  aux  anséates  et  ré- 
clamés par  eux.  Ces  derniers  furent  du  reste  ex- 
posés à  de  nombreuses  avanies,  et  leur  comptoir, 
situé  dans  la  rue  de  la  Tamise,  fut  plus  d'une  fois 
attaqué.  La  ligue  s'attacha  avec  vigueur  à  la  dé- 
fense de  ses  privilèges,  et  ayant  déclaré  la  guerre 
à  l'Angleterre,  elle  réussit  à  exclure  de  la  Balti- 
que les  navires  de  cette  puissance.  Dans  le  traité 
qu'à  cette  occasion  elle  signa  avec  Edouard  IV 
(1474),  les  privilèges  des  anséates  furent  renou- 
velés ,  et  le  roi  leur  assigna  en  même  temps  en 
toute  propriété,  avec  tous  les  édifices  qui  se  trou- 
vaient dessus,  le  vaste  terrain  désigné  sous  le  nom 
de  Steel-Yard ;  la  propriété  de  leurs  possessions 
à  Boston  et  à  Lynn  leur  fut  également  con- 
firmée; le  roi  s'engagea  à  interdire  à  tout  étran- 
ger la  participation  aux  privilèges ,  le  traité 
portait  même  que  les  anséates  ne  seraient  plus 
soumis  aux  juges  de  la  cour  d'amirauté  d'Angle- 
terre, mais  qu'on  «'tablirait  un  tribunal  spécial  qui 
connaîtrait  seul  île  tous  les  dilïérends  qui  pour- 
raient survenir  entre  eux  et  les  sujets  anglais;  il 
fut  enfin  convenu  que  les  privilèges  concédés  à 
la  ligue  seraient  publiés  dans  les  diver*  ports  de 
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l'Angleterre  toutes  les  fois  que  celle-ci  pourrait  le 
juger  convenable,  et  que  tous  ceux  qui  les  eui'rein- 
diaient  seraient  sévèrement  punis.  En  retour  de 
ces  concessions,  les  Anglais  acquirent  le  droit  de 
trafiquer  librement  dans  la  Baltique,  et  en  particu- 
lier à  Dantzick  et  dans  les  autres  ports  de  la  Po- 
logne. 'Vers  1 498 ,  le  commerce  direct  avec  les  Pays- 
Bas  se  trouvant  mouienlanément  interrompu  pour 
les  autres  puissances,  tomba  entre  les  mains  des 
anséates,  dont  les  all'aires  en  acquirent  un  notable 
accroissement.  Mais  plus  l'esprit  des  entreprises 
commerciales  s'éveilla  chez  les  Anglais,  et  à  mesure 
que  les  avantages  qui  résultaient  du  commerce 
étranger  furent  mieux  connus,  plus  les  privilèges 
des  anséates  devinrent  intolérables.  Ils  furent 
donc  modifiés  d'une  manière  sensible  sous  Hen- 
ri 'VU.  Henri  VUI,  et  finalenieut  abolis  en  1597  K 
Déclin  et  dissolution  de  la  Hanse.  La  ligue 
anséatique  conserva  sa  prépondérance  commer- 
ciale et  même  politique  pendant  plusieurs  siècles, 
mais  la  découverte  de  l'Amérique  et  du  cap  de 
Bonne-Espérance  décida  son  déclin.  Cependant 
ces  deux  grands  événements  n'étaient  pas  la  cause 
première  de  la  décadence  de  la  grande  confédéra- 
tion commerciale  du  Nord  :  ils  n'ont  fait  que  l'ac^ 
céièrer.  Cette  décadence  était  plutôt  due  au  mou- 
vement progressif  que  la  Hanse  avait  tant  contribué 
à  provoquer.  — La  suprématie  que  la  ligue  avait 
exercée  n'était  pas  moins  l'eirel  de  l'anarchie,  de 
la  confusion  et  de  la  barbarie  qui  désolaient  tous 
les  royaumes  du  Nord, que  du  gouvernement  éclairé 
et  de  l'ordre  qui  distinguaient  les  villes  confédé- 
rées ;  mais  une  supériorité  de  ce  genre  ne  pouvait 
durer  longtemps.  La  civilisation,  qui  d'abord  éiait 
renfermée  dans  le  sein  des  villes  anséatiques,  en 
sortit  graduellement  comme  d'autant  de  centres 
pour  se  répandre  dans  les  contrées  environnantes. 
L'anarchie  féodale  fit  partout  place  à  un  régime 
plus  régulier,  à  un  gouvernement  plus  stable;  les 
arts  et  l'industrie  se  répandirent  et  furent  plus  géné- 
ralement cultivés;  enfin  les  habitants  des  contrées 
où  étaient  situées  les  villes  anséatiques,  et  ceux  des 
pays  avec  lesquels  elles  trafiquaient ,  finirent  par 
apprécier  les  avantages  du  commerce,  et  cessèrent 
de  consentir  aux  privilèges  de  la  ligue,  qui  parut 
moins  redoutable  à  mesure  que  les  princes  devin- 
rent plus  puissants*.  Enfin,  comme  le  besoin  de 
sécurité  était  le  seul  lien  qui  pût  maintenir  une 
association  composée  de  villes  dont  les  intérêts 
étaient  opposés,  cette  association  dut  se  dissoudre 
aussitôt  que  les  circonstances  le  permirent.  On 
vit  donc  se  détacher  de  la  confédération,  d'abord 
les  villes  situées  aux  extrémités,  en  Pologne  et  en 
Hollande,  et  ensuite  les  autres  successivement; 
de  sorte  qu'au  dix-septième  siècle  il  ne  restait  plus 
que  Lfibeck,  Hambourg  et  Brème,  qui  continuas- 
sent à  reconnaître  l'autorité  de  la  ligue.  Ces  trois 
villes  restèrent  ainsi  unies  jusqu'en  1811,  où  elles 
furent  incorporées  dans  l'empire  français  ;  mais 
en  1814  elles  reprirent  leur  ancienne  position  in- 
dépendante. L'acte  du  9  juin  1818  leur  accorda 
une  voix  collective  (avec  Francfort-sur-Main)  à  la 
diiHe  de  la  confédération  germanique, et  à  chacune 
une  voix  particulière  à  l'assemblée  générale. 

Maurice  Block. 

'  Andersen,  Histoire  du  commerce. 
s  Mac  CuUocb. 
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LINGVET  (Simon -Nicolas- Henri)  naquit  ;i 
Reims,  le  14  juillet  17  36.  Après  avoir  fait  ses 
étndes  avec  beaucoup  de  succès,  il  suivit  d'abord 
le  duc  de  Deux-Ponts  en  Allemagne,  et  plus  tard  le 
prince  de  Beauvau  en  Portugal.  Mais  il  se  débouta 
bientôt  de  ce  genre  de  vie  et  retourna  à  Paris,  où 
son  premier  ouvrage,  Histoire  du  siècle  d'Alexan- 
dre  (1 762),  attira  l'attention  sur  lui.  Sa  réputation 
s'agrandit  rapidement,  tant  par  l'eiret  de  plusieurs 
autres  écrits  qu'à  cause  de  ses  querelles  littérai- 
res. Cependant  ces  occupations  étant  peu  lucra- 
tives, il  demanda  et  obtint  avec  peine  à  être  in- 
scrit sur  le  tableau  des  avocats.  Les  succès  écla- 
tants qu'il  obtint  dans  cette  carrière  lui  valurent 
la  jalousie  et  la  liaine  de  ses  confrères,  qui  parvin- 
rent à  les  lui  rendre  stériles.  Il  revint  à  la  liltéra- 
ratiire,  et  fit  paraître  les  Révolutions  de  l'empire 
romain  (1766),  la  Thcoriedcs  lois  civiles  (1767), 
ouvrage  où  une  attaque  contre  Muntcsquieu  pro- 
voqua une  réfutation  de  l'abbé  Morellet ,  sous  le 
litre  de  la  Théorie  du  paradoxe,  à  laquelle  Lin- 
guet  répondit  par  la  Théorie  du  libelle,  ou  l'art 
de  calomnier  avec  fruit.  Son  Histoire  impartiale 
des  jésuites,  qui  parut  alors  (1768),  fut  brûlée 
par  ordre  du  parlement,  au  pied  de  l'e.scalier  du 
palais  de  justice.  Après  cette  polémique,  qui  ne 
fut  pas  sans  utilité  pour  sa  réputation,  Linguet 
reparut  au  barreau,  où  il  défendit  avec  éclat  des 
causes  d'une  haute  importance.  Cette  fois,  la  ja- 
lousie de  ses  confrères  le  fit  définitivement  rayer 
du  tableau  des  avocats.  Il  reprit  la  rédaction  du 
Journal  de  politique  et  de  littérature,  qu'il  avait 
quittée  un  moment  (177  4-17  7  6  et  1777-17  78»); 
mais  se  trouvant  gêné  dans  l'expression  de  sa 
pensée,  ou  plutôt  s'étant  fait  de  nombreux  enne- 
mis par  ses  attaques  incessantes,  il  se  détermina  à 
voyager  en  Suisse,  en  Allemagne,  en  Angleterre. 
Il  s'arrêta  à  Londres  pour  publier  (avec  Mallet-du- 
Pan)  ses  Annales  politiques  et  littéraires ,  qu'il 
continua  plus  tard  à  Bruxelles,  après  avoir  fait 
une  courte  apparition  à  Paris,  sous  le  ministère  de 
Vergennes,  son  protecteur.  A  Bruxelles,  il  écrivit 
d'abord  dans  l'intérêt  de  Joseph  II  ;  mais  la  révo- 
lution de  Brabant  venant  à  éclater,  il  la  défendit 
avec  vigueur,  et  fut  ribligé  de  quitter  ce  pays.  De 
retour  à  Paris  en  17  89,  il  se  déclara  l'adversaire 
de  l'assemblée  constituante.  Sous  la  convention, 
cependant,  il  crut  devoir  laisser  reposer  sa  plume, 
et  alla  se  cacher  dans  les  environs  de  Paris.  Mais 
le  tribunal  révolutionnaire  découvrit  sa  retraite, 
et  sur  le  chef  d'accusation  «  d'avoir  calomnié  ie 
pain,  la  nourriture  du  peuple,  »  il  fut  condamné 
à  mort,  et  guillotiné  le  27  juin  1794. 

Linguet  semble  avoir  eu,  pour  ainsi  dire,  le  gé- 
nie de  la  polémique.  Il  attaquait  tout,  et  les  éco- 
nomistes (physiocratcs)  l'ont  surtout  eu  pour  ad- 
versaire. Il  était  doué  d'un  esprit  indépendant  et 
d'une  grande  portée.  Son  style  n'était  pas  exempt 
de  défauts,  mais  il  était  distingué  par  le  nerf,  la 
précision,  la  saillie.  Bien  qu'il  se  soit  occupé  d'une 
multitude  de  choses,  il  a  su  apporter  de  la  lu- 
mière dans  bien  des  questions,  ou  du  moins  leur 
trouver  une  face  nouvelle.  Linguet  s'était  fuit  tant 
d'ennemis  qu'on  n'a  pas  toujours  rendu  justice  à 
ses  qualités  incontestables,  de  sorte  que  ses  li- 

'  La  Harpe  conliuua  ensuite  cette  pubiieaiiun. 
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vres  ont  été  moins  lus  qu'ils  l'auraient  mérité. 
La  dlme  royale,  avec  de  courtes  ré(leorions  sur  ce 
qu'on  appelle  la  contrebande.  il6i,  iii-8. 

Réimprimé  sous  le  titre  de  l'Impôt  territorial,  ou  la 
dime  royale  avec  tous  ses  avantages.  Londres  et  Pa- 
ris, 1787,  in-8. 
Traité  des  canaux  navigables.  <769,  in-)2. 

Linguet  a  publié  en  outre  plusieurs  autres  écrits 
sur  les  canaux,  par  exemple  sur  les  canaux  de  la  Pi- 
cardie, etc. 

Réponse  aux  docteurs  modernes,  ou  apologie  de  l'au- 
teur de  la  théorie  des  lois  civiles  et  des  lettres  sur  cette 
théorie,  avec  la  réfutation  du  système  des  philosophes 
économistes.  Londres,  1771,  in-12. 

Du  pain  et  du  blé.  Londres,  1774,  in-!2. 

Reproduit  dans  l'écrit  suivant  ; 
Uu  commerce  des  grains,  nouvelle  édition,  augmentée 
d'une  lettre  à  Al.  Tissot  sur  le  mérite  politique  et  phy- 
sique du  pain  et  du  blé.  n89. 

«  Le  second  de  ces  écrits  est  resté  cél6bre  à  cause 
de  la  pliilippi()ue  de  l'auteur  contre  l'usage  du  pain, 
qu'il  appelle  un  poison  lent.  Linguet  déclamait  beau- 
coup, dans  son  temps,  contre  U  culture  des  pommes 
de  tcire,  qui  devaient,  selon  lui,  en  se  mullipliant, 
acquérir  les  propriétés  redoutables  du  blé.  l'armen- 
tier,  à  ses  yeux,  était  un  ennemi  puhlic.  »         (Bi--) 

«  Linguet  sera  probablement  toujours  le  seul  de 
son  opinion  sur  le  pain  et  le  blé  ;  mais  il  n'en  est  pas 
de  même  relativement  aux  maux  qu'une  trop  giande 
extension  de  la  culture  des  pommes  de  terre  peut  pro- 
duire. L'exemple  de  l'Irlande,  surtout  en  présence  de 
la  maladie  des  pommes  de  terre,  a  fait  penser  à  beau- 
coup d'économistes  qu'un  aliment  d'une  valeur  nu- 
tritive aussi  faiDie,  mais  d'une  multiplication  aussi 
rapide, en  provoquant  un  accioissenieni  presque  anor- 
mal de  la  population,  menaçait  l'avenir  de  graves 
dangers.  »  (M.  B.) 

Itéjlexions  des  six  corps  de  la  ville  de  Paris  sur  la 
suppression  des  jurandes.  Paris,  1776,  in-i. 

Point  de  banqueroute,  plus  d'emprunt,  et,  si  l'on 
veut,  bientôt  plus  de  dettes,  en  réduisant  les  impôts  à  un 
seul.  1789,  in-8. 

LIQVIER  (André),  négociant  de  Marseille,  en- 
suite député  à  l'assemblée  constituante,  mort  vers 
la  fin  de  l'année  17  89. 

Discours  qui  a  remporté  le  prix  de  l'Académie  de 
Marseille,  en  \TiT,  sur  cette  question  :  «  Quelle  a  été 
dans  tous  les  temps  l'influence  du  commerce  sur  l'es- 
prit et  les  mœurs  des  peuples?  Amsterdam  (et  Paris, 
Demonville),  1777,  in-8. 

Cil.  Leroy  (voy.  ce  nom)  a  publié  une  réfutation  de 

ce  discours,  sous  le  litre  du  Commerce  vengé,  etc. 

Z//sr  (Frédéric),  né  à  Reutlingen,  ville  libre  de 
la  Souabe  (Wurtemberg),  le  6  août  1789;  mort  ii 
Kufstein,  dansleïyrol,  le  30  novembre  1846.  Son 
père,  fabricant  de  mégisserie,  le  destinait  à  sa  pro- 
fession ;  mais  comme  il  remarqua  en  lui  peu  de 
propension  pour  cet  état,  il  se  décida  à  en  faire  un 
employé.  En  1816,  à  l'âge  de  vingt-sept  ans,  il 
occupait  une  position  dans  l'administration  cen- 
trale du  Wi.rteniberg,  et  il  avait  su  s'attirer  la 
confiance  de  M.  Wangenheim,  chef  d'un  cabinet 
libéral.  Ce  ministre,  ayant  créé  à  Tubingen  une 
faculté  des  sciences  administratives,  donna  à  List  la 
chaire  d'économie  politique.  Eu  même  tenip.--,  dans 
un  journal  fondé  en  1818  à  Heilbronn  avec  quel- 
ques-uns de  ses  amis  [l'Ami  du  peuple  de  Souabe), 
List  revendiquait  une  bonne  représentation  na- 
tionale, le  contrôle  de  l'administration,  l'indé- 
pendance des  communes,  la  liberté  de  la  presse  et 
le  jury.  Mais,  peu  de  temps  après,  le  ministère  de 
la  réforme  ayant  cédé  la  place  à  ses  adversaires, 
ce  Journal  fut  supprimé. 

List  raconte,  dans  la  préface  de  sou  principal 
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ouvrage,  que  dès  celte  époque  il  avait  coik-u  sadoc- 
trine,  avec  sa  distinction  entre  l'économie  politique 
cosmopolite  et  réconomie  politique  nationale,  en 
concluant  à  l'abolition  des  douanes  provinciales  en 
Allemagne,  et  au  développement  de  l'industrie  et 
du  commerce  de  ce  pays  par  les  moyens  employés 
chez  les  autres  peuples.  «  Mais ,  dit-il,  au  lieu  de  pour- 
suivre cette  idée  par  l'étude,  mon  esprit  pratique 
me  poussa  à  en  tenter  l'application.  J'étais  jeune 
alors  (1819)...  et  je  conçus  l'idée  de  créer  une  as- 
sociation de  fabricants  et  de  négociants,  ayant  pour 
but  d'obtenir  la  suppression  des  douanes  provin- 
ciales et  l'adoption  d'un  système  commun  de  com- 
merce... On  sait  quelle  influence  cette  société  a 
exercée  sur  la  formation  d'une  association  entre 
les  souverains  éclairés  et  magnanimes  de  Bavière 
et  de  Wurtemberg,  et  plus  tard  sur  celle  de  l'as- 
sociation douanière  allemande  *.  » 

En  même  temps,  List,  pour  mettre  fln  à  des  tra- 
casseries que  lui  suscitait  l'administration,  et  pos- 
sédant d'ailleurs  une  belle  fortune,  se  démettait 
de  sa  chaire ,  et,  six  semaines  après,  il  était  élu 
représentant  aux  états  du  Wurtemberg  par  la  ville 
de  Reutlingen  ;  mais  comme  il  n'avait  pas  trente 
ans  accomplis,  ce  choix  fut  annulé.  Il  fut  réélu  à 
la  fin  de  1820.  Voici  comment  List  dépeint  cette 
époque:  «  11  faut  se  transporter  en  imagination  à 
l'année  1819  pour  expliquer  ma  conduite.  Gouver- 
nants et  gouvernés,  nobles  et  bourgeois,  adminis- 
trateurs et  savants,  tout  le  monde  se  repaissait, 
en  Allemagne,  de  plans  de  régénération  politique. 
L'Allemagne  ressemblait  à  un  domaine  dévasté 
par  la  guerre ,  où  les  anciens  propriétaires ,  ren- 
trés dans  leurs  droits  et  redevenus  maîtres  de 
leurs  biens,  sont  à  la  veille  de  se  réinstaller.  Les 
uns  demandaient  le  rétablissement  de  l'ordre  de 
choses  antérieur,  avec  tout  son  vieux  bagage  et 
toutes  ses  friperies;  les  autres,  des  institutions  ra- 
tionnelles et  des  instruments  to  t  neufs.  Ceux  qui 
écoutaient  la  voix  de  la  raison  et  celle  de  l'expé- 
rience désiraient  un  moyen  terme...  Partout  se 
formaient  des  associations  pour  la  poursuite  de 
buts  patriotiques...  Un  article  de  la  constitution 
fédérale  (le  1 9*)  avait  expressément  réservé  l'orga- 
nisation d'un  système  de  commerce  rationnel.  Je  vis 
dans  cet  article  la  base  sur  laquelle  il  fallait  fonder 
la  prospérité  industrielle  et  commerciale  de  ma 
patrie  allemande.  » 

List  raconte  qu'il  eut  à  lutter,  d'une  part,  contre 
les  partisans  de  la  liberté  qu'il  représente  comme 
formant  (quoique  nous  en  doutions  fort)  un  parti 
puissant;  et  de  l'autre,  contre  «  la  diversité  d'opi- 
nions, la  discorde  intestine  et  le  manque  absolu  de 
base  théorique  »  de  son  propre  camp  *.  Mais  il  pré- 

1  List  se  donne  comme  le  fondateur  et  l'agent  prin- 
cipal de  cette  association.  Cette  paternité  lui  a  été  con- 
te.-îtce  dans  le  Conversations-Lexicon  et  la  Gazette 
d'Augsbourg,  décembre  ^840  et  ailleurs.  List  s'expliqua 
sur  ces  réclamations  dans  sa  préface,  et  plus  tard  dans 
le  Zollvereins-Blatt,  24  février  et  3  mars  ^8^6.  Ce  qu'il 
y  a  de  certain,  c'est  que  List  a  été  l'homme  principal  et 
l'àme  de  cette  association. 

2  List  dit  encore  qu'il  y  avait  peu  de  fonds  au  ser- 
vice de  son  agitation,  tandis  que  la  théorie  opposée  avait 
des  fonds  secrets  du  gouvernement  britannique.  On 
remarquera  que  cette  calomnie  est  le  thème  assiz  habi- 
tuel de  l'école  protectionniste.  A  la  lin  du  dernier  siècle, 
les  adversaires  de  la  liberté  du  commerce  disaient  au 
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tend  que  ces  luttes  servirent  à  l'avancement  de  ses 
idées  et  lui  firent  découvrir  (c'est  son  mot,  fort 
ambitieux  pour  une  chose  toute  trouvée)  celte  dis- 
tinction enirc  la  théorie  des  valeurs  et  celle  des 
forces  vives,  c'est-à-dire  entre  la  richesse  et  ses 
causes,  ainsi  que  l'abus  que  fait  Vécole  (par  ce  mot 
List  entend  l'école  libérale)  du  mot  de  capital. 

Dès  les  premiers  jours  de  sa  vie  parlementaire, 
List  saisit  l'assemblée  d'une  proposition  tendant  à 
l'abolition  des  barrières  intérieures  et  à  l'union 
commerciale  des  États  allemands  ;  mais  la  diète 
ayant  été  ajournée,  sa  proposition  ne  fut  pas  dis- 
cutée. Peu  après  la  session,  List  rédigea  une  pé- 
tition pour  servir  de  programme  à  l'opposition 
parlementaire.  11  s'ensuivit  des  poursuites  contre 
lui.  En  février  1821,  il  fut  exclu  de  l'assemblée, 
sur  la  proposition  du  ministère  ;  un  procès  lui  fut 
intenté,  et  il  fut  condamné  à  dix  mois  de  travail 
forcé  pour  outrage  et  calomnie  envers  le  gouver- 
nement, les  tribunaux  et  l'administration  du 
royaume.  On  était  loin  du  ministre  Wangenheim! 
List  se  réfugia  en  France.  Sympathiquement  ac- 
cueilli à  Strasbourg,  il  se  plaisait  dans  cette  ville 
et  il  y  projetait  divers  travaux  littéraires,  enlre 
autres  une  traduction  annotée  du  Traité  de 
J.-B.  Say,  lorsque  les  rancunes  politiques  de  son 
pays  le  poursuivirent  dans  cet  asile,  puis  dans  le 
pays  de  Bade,  puis  en  Suisse,  de  canton  en  canton. 
—  Étant  venu  à  Paris,  au  commencement  de 
1823,  pour  y  chercher  une  occupation,  le  général 
La  Fayette  lui  avait  offert  de  l'emmener  avec  lui 
en  Amérique.  Ce  projet  d'émigration  lui  souriait  ; 
mais  sa  famille  et  ses  amis  l'en  dissuadèrent.  L'an 
d'après,  fatigué  de  la  vie  errante  et  comptant  sur 
la  clémence  royale,  il  rentra  en  Wurtemberg  ;  mais 
il  fut  enfermé  dans  une  forteresse,  et  il  ne  fut  élargi 
(janvier  1825)  que  sous  la  condition  de  s'expa- 
trier. C'est  alors  qu'il  se  décida  à  se  rendre  aux 
États-Unis ,  suivi  d'une  famille  assez  nombreuse. 
Il  arriva  dans  l'été,  et  se  hàla  d'aller  trouver 
La  Fayette  à  Philadelphie.  Le  général  le  reçut 
cordialement,  et  l'invita  à  l'accompagner  dans  sa 
tournée  vraiment  triomphale  au  milieu  du  peuple 
américain;  c'est  ainsi  qu'il  fit  la  connaissance 
d'Henri  Clay  et  des  principaux  hommes  d'État  de 
la  jeune  république. 

Après  quelques  tâtonnements,  il  résolut  de- se 
fixer  dans  la  Pensylvanie,  près  de  Harrisbourg, 
avec  l'arrière-pensée  de  fonder  une  école  des  arts 
et  métiers  ;  mais  la  fièvre  et  d'autres  circonstances 
l'empêchèrent  de  réussir  dans  l'exploitation  d'une 
propriété  qu'il  avait  achetée  avec  une  somme  as- 
sez modique,  et  il  accepta  l'oH're  qu'on  lui  fit  de 
rédiger  une  feuille  allemande  dans  la  petite  ville 
de  Reading.  Ce  fut  à  cette  époque  qu'il  publia,  sur 
la  question  de  la  liberté  commerciale,  une  série  de 
lettres  en  langue  anglaise  dans  la  Gazette  natio- 

delà  de  la  Manche  que  les  défenseurs  du  traité  de  ns6 
avaient  vendu  les  intérêts  de  la  Grande-Bretagne  ;i  la 
France.  Leurs  confrères  en  deçà  du  canal  établissaient 
aussi  péremptoirement  que,  pour  ce  même  traité,  les 
inléiêts  de  la  France  avaient  été  vendus  à  la  pcriidc 
Albion.  Plus  v,  '1  Huskisson  était  vendu,  M.  Cobden  pa- 
reillement, et  o  ".itait  comme  acheteur  de  ce  dernief 
le  czar  Nicolas  !  unis  six  ans,  la  mémo  caloni;iie 
contre  les  libre-éc.  •  igistes  français  trouve  de  temps 
en  temps  le  moyen  de  se  glisser  dans  la  pre.sse  protec- 
tionniste. 
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nule  de  Philadelphie.  La  question  était  alors  vi- 
vement débattue  au\  Élatè-L'nib,  et  List  raconte 
qu'il  était  en  ce  moment  en  relation  avec  une  as^so- 
Ciution  [)rotettionniste,  la  société  pensylvanienne, 
pour  l'avancement  des  manufattures  et  des  arts. 
Cette  société  lui  flt  fête,  réimprima  ses  lettres,  et 
prit  une  résolution  pour  l'inviter  solennellement 
«  à  composer  deux  ouvrages,  l'un  savant,  où  sa 
théorie  sera  complétemeni  développée,  l'autre  po- 
pulaire, destiné  à  la  propager  dans  les  écoles  « 
(1827).  Mais  la  fortune  vint  le  distraire  de  ce  pro- 
jet et  ajourner  la  composition  de  son  ouvrage 
ma!.'istral  a  douze  ans  de  l.'i. 

Il  découvrit,  en  se  promenant  surune  montagne 
voisine,  un  gite  houiller  dos  |)lus  riches,  et  réus- 
sit ensuite  à  créer  une  société  au  capital  de 
7  6u  mille  dollars,  ou  près  de  4  raillions  de  francs. 
La  mine  fut  heureusem.  nt  exploitée  sous  sa  di- 
rection ;  et  de  plus  on  construisit  sur  sa  propo- 
sition le  chemin  de  fer  de  Tamaqua  à  Port-Clinton, 
qui  mit  les  produits  de  la  houillère  en  conunimi- 
cation  avec  le  canal  de  Schuylk'll.  L'inauguration 
de  ce  chemin  eut  lieu  dans  l'automne  de  1831  ;mais 
déjà  List,  quelques  motifs  qu'il  eût  de  rester  en 
Amérique,  où  il  avait  trouvé  la  fortune  el  la  con- 
sidération ,  avait  voulu  revoir  TEurupe  et  l'Alle- 
magne. 11  faut  dire  aussi  que  la  révolution  de 
jniUtt  et  les  changements  qu'elle  semblait  devoir 
ajiporter  dans  toute  l'Europe  ne  furent  pas  étran- 
gers à  sa  détermination.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  avait 
obtenu  du  président  Jackson  une  mission  concer- 
nant les  relations  entre  les  Ëtats-Unis  et  la  France, 
et  le  gouvernement  fédéral  l'avait  en  même  temps 
désigné  pour  le  consulat  des  États-Unis  à  Ham- 
bourg. Arrivé  à  Paris  dans  les  derniers  jours  de 
1830,  il  .écrivit  dans  \&  Revue  encyclopédique  sur 
les  réformes  économiques,  commerciales  et  poli- 
tiques applicables  à  la  France,  et  dans  le  Consti- 
tutiunnel  sur  la  nécessité  d'une  nouvelle  loi  sur 
l'exiiropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  Il  ne 
se  rendit  point  en  Allemagne.  «  De  lui-même,  as- 
sure M.  Richelot,  List  avait'presque  immédiate- 
ment renoncé  au  consulat  de  Hambourg,  dont  les 
émoluments,  ainsi  qu'il  l'avait  appris,  étaient  né- 
cessaires a  celui  qui  occupait  cette  place.  Bientôt, 
du  reste,  sa  nomination  donna  lieu  à  une  protes- 
tation de  la  ville  de  Hambourg,  provoquée,  comme 
il  le  pensa,  par  le  gouvernement  wurtembergeois, 
et  elle  ne  fut  pas  ratifiée  par  le  sénat  américain, 
n  retourna  aux  États-Unis  à  la  fin  d'octohre  1831  ; 
mais  dès  l'année  suivante,  il  touchait  de  nouveau 
le  sol  de  l'Europe ,  possesseur  d'une  fortune  qui 
assurait  son  indépendance,  avec  le  titre  purement 
honorilique  de  consul  à  Leipzig ,  qui  le  mettait  à 
l'abri  de  nouvelles  tracasseries  de  la  police  de  son 
pays.  Après  avoir  séjourné  une  année  à  Ham- 
bourg, il  fixa  sa  résidence  à  Leipzig  en  1833. 

A  peine  arrivé  en  Allemagne,  il  contribua  de  sa 
plume  et  de  sa  bourse  à  la  publication  d'une  en- 
cyclopédie des  sciences  politiques  et  économi- 
ques [Slaats- Lexicon)-  Il  continua  en  même 
temps  à  vulgariser  son  idée  favorite  "un  réseau 
de  chemins  de  fer  allemands,  déjà  ('  '  eloppée  dans 
des  lettres  envoyées  par  lui  à  la  ,zette  d'Augs- 
bourg  en  182i),  et  qu'il  r  lit  avec  sucrés 
dans  une  broduire  sur  un  syslÈmv  de  chemins  de 
fer  saxons  comme  buse  d'un  système  allemand. 


et  en  particulier  sur  l'élablissemenl  d'une  ligne 
de  Leipzig  à  Dresde.  Cette  brochure  détermina, 
dit- on,  la  formation  d'une  compagnie  pour  la  con- 
struction de  cette  dernière  ligne,  à  laquelle  il  donna 
une  vigoureuse  impulsion  comme  membre  du  co- 
mité. 11  accéléra  encore  ce  mouvement  en  faveur 
des  nouvelles  voies  de  communication  parmi  Jour- 
nal des  chemins  de  fer,  qu'il  publia  en  1835. 
Toutefois  ses  services  lurent  assez  mal  ftayés  ;  les 
habitants  de  Leipzig  se  bornèrent  à  lui  oll'rir,  pour 
toutes  ses  peines  et  ses  dépenses,  un  cadeau  p^r 
trop  bourgeois  de  2  mille  thaleis  (7,500  francs)! 

Peu  de  temps  après,  il  visita  son  pays.  Ses  com- 
patriotes le  reçurent  à  bras  ouverts  ;  mais  le  gou- 
vernement lui  refusa  le  titre  de  citoyen ,  et  ne 
voulut  le  considérer  que  comme  étranger  ayant 
permission  de  ^é^ider  dans  le  royaume,  bien  que  la 
faculté  de  droit  de  Fribourg  eût  déclaré  la  nullité 
de  son  procès.  Ce  fut  pour  lui  la  cause  d'un  vif 
chaurin  :  ;  ce  déboire  vint  s'ajouter  l'interdiction 
de  sa  feuille  des  chemins  de  fer  dans  l'empire  d'Au- 
triche et  la  perte  de  la  plus  grande  partie  de  sa 
fiiriune  par  suite  de  la  crise  financière  des  États- 
Unis. 

Pour  rétablir  sa  santé  altérée  par  le  travail  et 
par  de  vifs  chagrins,  il  fit  un  voyage  à  Pans  au 
printemps  de  1 837 .  11  eut  occasion,  dans  ce  voyage, 
d'être  présenté  au  roi  Léopold  de  Belgique  et  au 
roi  Louis-Philippe  ;  de  rencontrer  le  docteur  Kolb, 
avec  lequel  il  renoua  d'anciennes  relations,  et  qui 
lui  ouvrit  les  colonnes  de  la  Gazette  d'Awjsbourg; 
et  aussi  de  connaître  un  sujet  du  prix  proposé  par 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  et 
relatif  aux  restrictions  en  matière  de  commerce. 
List  raconte  qu'il  apprit  ce  concours  par  hasard, 
seulement  quinze  jours  avant  l'époque  fixée  pour  la 
remise  des  mémoires,  qu'il  ne  se  décida  pas  moins 
à  mettre  par  écrit  la  substance  de  son  système,  et 
que  son  travail  fut  classé  le  troisième  sur  vingt- 
sept  mémoires  envtiyés*. 

C'est  ce  mémoire,  reproduisant  les  idées  émises 
dans  les  lettres  écrites  à  Philadelphie,  et  déve- 
loppées dans  des  articles  insérés  dans  la  Revue 

1  La  question  était  ainsi  posée  :  «  Lorsqu'une  nation 
se  propose  d'établir  la  liberté  du  commerce  ou  de  mo- 
difier la  législation  sur  les  d(  uanes,  quels  sont  les  faits 
qu'elle  doit  prendre  en  considération  pour  concilier  de 
la  manière  la  plus  équitable  les  intérêts  des  produc- 
teurs nationaux  et  ceux  de  la  masse  des  cons.inima- 
teurs  1  » 

List  a  l'air  de  dire  que,  s'il  n'a  été  placé  qu'au  troi- 
sième rang,  cela  a  tenu  à  ce  que  MM.  Rossi,  Blanqui 
et  les  autres  juges  du  concours  lui  étaient,  à  l'exception 
de  .M  Ch.  Dupin,  systématiquement  défavorables.  «  II 
y  avait,  dit-il  après  avoir  cité  ces  trois  noms,  d'autres 
juges  dans  co  concours  ;  mais  si  l'on  feuilletait  leurs 
ouvrages,  on  n'y  trouverait  que  des  choses  à  l'usage  des 
dames  qui  se  mêlent  de  politique,  des  petites  maîtresses 
parisiennes  et  autres  amateurs,  enfin  les  paraphrases 
des  paraphrase.»  d'Adam  Smith:  de  pensées  originales, 
il  n'en  était  pas  question  ;  cela  faisait  pitié.  »  —  Or, 
M.  Blanqui  a  répondu  qu'il  ne  faisait  pas  encore  partie 
de  l'Académie.  Quant  à  la  section  d'économie  politique, 
juge  du  concours,  elle  se  compo.sait,  en  outre  de 
M.  Rossi  et  de  M.  Ch.  Dupin.  d'Alexandre  Delaborde, 
de  M.  Villermé,  df  M.  Passy,  récemment  élu  à  la  place 
du  prince  diî  Talleyrand.  Le  lecteur  pourra,  en  se  re- 
portant aux  articles  consacres  à  ces  savants,  juger  com- 
bien l'assenion  de  List  était  ridicule. 
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trimPsMelle  et  la  Gazette  d'Augsbourg,  qui  de- 
vint le  syxtème  national  d'h-onomie  politique. 
List  y  travaillait  au  soin  de  sa  famille,  qui  y  était 
venue  le  rejoindre  à  Paris ,  lorsqu'un  de  ses  fils, 
qui  avait  voidn  prendre  du  service  en  Algérie, 
mourut  de  la  ûèvre.  Vivement  alîecté  de  cette 
perte ,  List  reprit  le  chemin  de  l'Allemagne 
(été  de  1840).  En  retournant  à  Leipzig,  il  con- 
tribua puissamment  à  l'adoption  du  tracé  de  la 
ligne  de  Halle  à  Cassel ,  et  à  cette  occasion  l'u- 
niversité d'iéna  lui  décerna  le  titre  de  docteur  en 
droit. 

Il  choisit  Augshourg  pour  sa  résidence ,  et  fit 
paraître  en  mail841  son  ouvrage,  qui  ramena  l'at- 
tention publique  sur  son  nom,  et  lui  valut  sa  réha- 
bilitation après  une  audience  que  lui  accorda  le 
roi  de  Wurtemberg.  L'approche  du  congrès  doua- 
nier du  zollverein  pour  1842  ramena  le  débat 
entre  le  libre-échange  et  la  protection  en  Alle- 
magne. Rétabli  d'une  chute  où  il  s'était  cassé  la 
jambe,  List  recommença  sa  propagande.  Il  pro- 
posa à  l'éditeur  M,  de  Cotta  de  fonder  un  organe 
spécial  pour  les  questions  économiques  en  général 
et  le  système  protecteur  en  particulier.  C'est  le 
Zollvereinsblatt  dans  lequel  il  a  jusqu'à  sa  mort 
développé  ses  idées  avec  énergie  et  talent. 

En  même  temps  qu'il  dirigeait  et  écrivait  en 
partie  cette  feuille,  il  faisait  de  nombreux  voyages 
qui  ne  grossissaient  ni  sa  caisse  ni  celle  de  son 
journal,  dont  Cotta  lui  avait  cédé  la  propriété.  Cette 
considération  l'avait  fait  réfléchir  aux  moyens  de 
donner  une  nouvelle  impulsion  à  sa  publication; 
mais  c'était  en  1846,  la  ligue  et  le  free-trade 
triomphaient  en  Angleterre,  et  il  ne  put  résisî<îr 
au  désir  de  voir  Londres  à  cette  occasion.  11  a  ra- 
conté les  impressions  qu'il  reçut  au  sein  de^  deux 
chambres  du  parlement,  la  nuit  du  vote  de  l'abolL- 
tion  des  corn-laws  par  la  chambre  des  lords.  Le 
docteur  Bo-wTing  lui  faisait  les  honneurs,  et  il  lui 
dit  :  «  Voulez-vous  me  permettre  de  vous  présen- 
ter M.  Mac  Gregor?  »  Un  homme  poli,  au  regard 
Intelligent,  me  serra  la  main.  «  M.  Cobden  désire 
faire  votre  connaissance ,  »  me  dit-on  d'un  autre 
côté  ;  et  un  homme  encore  jeune  et  à  la  physio- 
nomie heureuse  tendit  la  main  vers  moi  :  «  Vous 
êtes  donc  venu  ici  pour  vous  convertir?  —  Oui,  ré- 
pondisse, et  pour  demander  l'absolution  de  mes 
péchés.  »  Je  restai  ainsi  un  quart  d'heure  à  plai- 
santer au  milieu  de  mes  trois  grands  adversaires. 
Quelle  vie  politique  dans  ce  pays-ci!  on  y  voit 
l'histoire  pousser.  » 

List  resta  trois  mois  à  Londres.  Durant  son  sé- 
jour, il  composa  un  mémoire  sur  les  avantages  et 
les  conditions  d'une  alliance  entre  l'Angleterre  et 
l'Allemagne.  Ce  fut  son  dernier  écrit.  Le  peu  d'ef- 
fet qu'il  produisit  sur  les  hommes  d'État  de  l'An- 
gleterre auxquels  il  l'avait  adressé  lui  occasionna 
un  nouveau  sujet  de  découragement.  Il  faut  dire 
que,  si  sa  réputation  avait  grandi,  sa  fortune  était 
loin  d'avoir  suivi  sa  réputation;  qu'il  n'avait  pas 
réussi  à  obtenir  une  position  officielle  au  Wurtem- 
berg; que  l'avenir  de  sa  famille  lui  causait  de 
vives  inquiétudes,  et  qu'il  avait  profondément  res- 
senti l'indiiïérence,  les  mécomptes,  les  inimitiés 
et  les  humiliations  que  lui  avaient  suscités  ses  ef- 
forts. C'était  une  vigoureuse  nature,  mais  inquiète, 
passionnée,  ardente,  fiévreuse,  et  sur  laquelle  les 
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Joies  du  succès  et.  les  peines  de  l'infortune  avaient 
fini  [lar  iis(u-  les  élémcnls  de  la  vie. 

A  son  retour  d'Angleterre,  eu  automne  1840, 
sa  famille  et  ses  amis  le  trouvèrent  changé;  ses 
douleurs  d'entrailles  avaient  augmenté.  En  no- 
vembre, son  mal  empira.  Un  matin,  il  partit  pour 
Mtmich,  se  rendant  en  Italie,  et  quelques  jours 
après  il  fut  trouvé  mort  aux  environs  de  Kufstein, 
où  il  s'était  arrêté.  Avant  de  quitter  l'hôtel,  il  avait 
écrit  au  docteur  Kolb  un  billet  d'adieu  et  de  dés- 
espoir qui  sentait  les  approches  de  la  mort,  et 
à  l'aide  duquel  on  put  le  reconnaître.  —  List  pa- 
raît s'être  suicidé,  dans  un  moment  d'égarement, 
sans  qu'on  ait  clairement  indiqué  son  genre  de 
mort. 

Du  soi-disant  système  national  d'économie 
politique  du  docteur  List. 

En  lisant  l'histoire  de  F.  List,  on  sent  naître 
en  soi  de  l'intérêt  pour  une  existence  aussi  ac- 
tive et  pour  une  nature  aussi  courageuse  et  aussi 
bien  intentionnée.  Mais  on  regrette  qu'une  in- 
telligence aussi  vive  se  soit  fourvoyée  sous  la 
double  influence  de  l'erreur  et  de  la  vanité,  au 
point  d'avoir  cru  fonder  une  doctrine  économi- 
que nouvelle  et  naturelle,  en  enveloppant  dans  le 
langage  des  préjugés  contemporains  la  théorie 
surannée  des  systèmes  mercantile  et  protection- 
niste. 

List  a  fait  parler  de  lui  à  quatre  titres  différents: 
comme  homme  politique,  comme  promoteur  des 
chemins  de  fer  en  Allemagne,  comme  promoteur 
du  zollverein  et  comme  théoricien  de  la  protection 
douanière  à  la  frontière  des  Étals  allemands. 

Nous  laissons  de  côté  l'homme  politique.  Nous 
n'en  dirons  rien ,  si  ce  n'est  qu'il  combattit  pour 
les  garanties  constitutionnelles,  pour  les  libertés 
municipales  et  la  décentralisation ,  à  une  époque 
déjà  ancienne. 

Nous  ne  pouvons  qu'applaudir  aux  efforts  que 
List  a  faits  pour  appeler  l'attention  de  l'Europe  en 
général ,  et  de  ses  compatriotes  en  particulier,  sur 
les  avantagiis  des  nouvelles  voies  de  communica- 
tion. Il  serait  diflicile  de  dire  si  en  cela  il  a  rendu 
d'aussi  notables  services  que  l'ont  prétendu  ses 
partisans.  La  supériorité  des  chemins  de  fer  a  paru 
telle  dès  l'abord,  qu'on  en  a  construit  aux  États- 
Unis,  et  ensuite  en  Angleterre,  et  il  est  probable 
que  le  continent  européen  serait  tout  aussi  avancé 
en  ce  point  même,  si  la  voix  de  List  ne  se  fût  pas 
fait  entendre;  car,  enfin,  personne  n'étant  pro- 
priétaire des  routes  ordinaires,  il  n'a  pu  se  former 
contre  les  voies  nouvelles  de  ces  coahtions  d'inté- 
rêts qui  soutiennent  les  préjugés  et  empêchent  le 
progrès  de  se  faire. 

Nous  n'en  dirons  pas  autant  du  zollverein,  à 
la  formation  duquel  son  activité,  .son  talent  et  sa 
plume  ont  été  plus  positivement  nécessaires.  Mais 
nous  ferons  à  ce  sujet  deux  remarques  pour  as- 
signer sa  véritable  valeur  aux  efforts  de  List.  Nous 
ferons  d'abord  observer  aux  protectionnistes  en- 
thousiastes de  ce  père  du  zollverein,  comme  ils 
l'appellent,  que  List  s'est  borné  à  demander  pour 
rAllemagne  l'application  d'une  mesure  efTioacc, 
exécutée  quarante  ans  auparavant  en  France,  à 
la  suite  de  la  lumineuse  propagande  des  écono- 
mistes physiocratos;  en  second  lieu,  qu'il  a  été 
puissamment  aidé  dans  son  action  par  l'influence 
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des  idées  politiques  de  ceux  des  États  allemands 
qui  ont  vu,  a  tort  ou  à  raison  ,  dans  une  union 
douanière  un  acheminement  à  une  prédominance 
administrative  et  nationale.  Quoi  qu'il  en  soit,  les 
cllbrts  de  List  pour  ce  progrès,  qui  marquera  dans 
notre  siècle,  exciteront  la  reconnaissance  des  amis 
du  libro-échange,  et  ce,  n'en  déplaise  aux  partisans 
de  la  protection  qui,  tout  en  exaltant  les  gloires  de 
List,  glissent  volontiers  sur  celle-là  pour  insister 
sur  sa  prétendue  création  d'un  système  national 
d'économie  politique  qui,  à  leur  dire,  serait  venu 
renverser  toute  la  science  d'Adam  Smith  et  de  ses 
illustres  successeurs. 

Arrêtons-nous  un  instant  sur  ces  prétentions. 
List,  parlant  de  ses  idées,  dit  dans  sa  préface  (p.  1 1 
de  la  traduction)  :  «  Ce  système,  quelque  défec- 
tueux qu'il  puisse  paraître  encore,  ne  repose  pas 
du  moins  sur  un  cosmopolitisme  vague,  mais  sur 
la  nature  des  choses,  sur  les  leçons  de  l'histoire 
et  sur  les  besoins  des  nations.  »  On  remarquera 
que  les  fondateurs  de  l'économie  politique  ont 
aussi  pris  pour  bases  la  nature  des  choses,  les  le- 
«,ons  de  l'histoire  et  les  besoins  des  nations.  Le 
point  de  départ  du  novateur  n'a  donc  rien  d'ex- 
traordinaire, et  il  s'agit  de  savoir  s'il  a  mieux  ob- 
servé qu'eux  la  nature  des  choses ,  s'il  a  mieux 
compris  les  leçons  de  l'histoire  et  les  besoins  des 
nations.  Pour  nous,  cela  ne  fait  pas  question: 
List  doit  s'incliner  devant  les  physiocrates,  devant 
Adain  Smith  et  bien  d'autres. 

List  a  dit  :  <f  La  plus  haute  association  des  in- 
dividus a(  tuellement  réalisée  est  celle  de  VÉtat, 
de  la  nation;  la  plus  haute  imaginable  est  celle 
du  genre  humain.  De  même  que  l'individu  est  beau- 
coup plus  heureux  au  sein  de  l'État  que  dans  l'iso- 
lement, toutes  les  nations  seraient  beaucoup  plus 
proi^pères  si  elles  étaient  unies  ensemble  par  le 
droit,  par  la  paix  perpétuelle  et  par  la  liberté  des 
échanges.  La  nature  mène  peu  à  peu  les  nations 
vers  cette  association  suprême,  en  les  invitant, 
par  la  variété  des  climats,  des  terrains  et  des  pro- 
ductions, à  l'échange;  par  le  trop-plein  de  la  popu- 
lation et  par  la  surabondance  des  capitaux  et  des 
talents,  à  l'émigration  et  à  la  fondation  des  colo- 
nies. Le  commerce  international,  en  éveillant 
l'activité  et  l'énergie  par  les  nouveaux  besoins 
qu'il  crée,  en  propageant  d'une  nation  à  l'autre 
les  idées,  les  découvertes  et  les  forces,  est  l'un  des 
plus  puissants  Instruments  de  la  civilisation  et  de 
la  prospérité  des  peuples.  Mais  aujourd'hui  l'union 
des  peuples  au  moyen  du  commerce  est  encore 
très  imparfaite,  car  elle  est  interrompue  ou  du 
moins  affaiblie  par  la  guerre  ou  les  mesures 
éuoistes  de  telles  et  telles  nations.  Par  la  guerre, 
une  nation  peut  être  privée  de  son  indépendance, 
de  ses  biens,  de  sa  liberté,  de  sa  constitution  et  de 
ses  lois,  de  son  originalité  propre  et  en  général  du 
degré  de  culture  et  de  bien-être  qu'elle  a  déjà  at- 
teint; elle  peut  être  asservie.  Par  les  mesures 
égoïstes  de  l'étranger,  elle  peut  être  troublée  ou 
retardée  dans  son  développement  économique 
(p.  63,  introducti:m). 

<f  11  en  est  des  communes,  des  provinces,  comme 
des  individus.  11  fa;idrail  être  insensé  pour  soute- 
nir que  l'union  commerciale  est  moins  avantageuse 
que  les  douanes  piovmciales  aux  États-Unis  de 
l'Amérique  du  Noid ,  aux  provinces  de  la  France 
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et  aux  États  de  la  Confédération  germanique.  Les 
trois  royaumes-unis  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
l'Irlande  offrent  un  exemple  éclatant  et  décisif  des 
immenses  résultats  de  la  liberté  du  commerce  entre 
les  peuples  associés.  Qu'on  se  représente  une  as- 
sociation semblable  entre  toutes  les  nations  du 
globe ,  et  l'imagination  la  plus  vive  ne  saurait  se 
figurer  la  somme  de  bien-être  et  de  jouissances 
qu'elle  procurerait  au  genre  humain.  »  (L.II,ch.  i, 
p.  21C.) 

List  avoue  donc,  et  c'est  là  ce  que  les  protection- 
nistes qui  exploitent  ses  écrits  s'efforcent  de  passer 
sous  silence,  que  le  système  de  liberté,  qu'il  appelle 
de  l'école,  «  repose  sur  une  idée  vraie,  idée  que  la 
science doitadmettre  et  élaborer  pour  remplir  sa  vo- 
cation qui  est  d'éclairer  la  pratique,  idée  que  la  pra- 
tique ne  peut  méconnaître  sans  s'égarer.  »  (Voyez 
p.  2 1 9.)  Seulement  List  fait  aux  partisans  de  la  li- 
berté deux  reproches:  le  premier,  de  ne  pas  tenir 
compte  des  nationalités,  de  leurs  intérêts  et  de  leur 
état  particulier;  le  second,  de  vouloir  concilier  les 
nationalités  avec  l'idée  de  l'union  universelle  et  de 
la  paix;  et  c'est  ici  qu'à  l'aide  d'illusions  et  de 
confusions,  il  échappe  à  sa  i)ropre  logique,  et  se 
pose  en  inventeur  d'un  système  assez  peu  solide. 
Ainsi  il  accuse  «  l'école  »  de  confondre  l'effet  avec 
la  cause,  de  présupposer  l'existence  de  l'association 
de  la  paix  internationale,  et  de  conclure  à  la  li- 
berté du  commerce.  «  La  paix  existe,  dit-il,  entre 
des  provinces  et  des  États  déjà  associés ,  et  c'est 
de  cette  association  qu'est  dérivée  leur  union  com- 
merciale. Si  au  contraire  des  États  associés  com- 
mençaient par  l'union  commerciale,  la  liberté  du 
commerce  enfanterait  l'assujettissement  des  peu- 
ples. »  List  part,  on  le  voit,  d'une  subtilité  :  la 
facilité  des  échanges  amène  forcément  la  paix  in- 
ternationale, et  on  ne  saurait  admettre  que  celle- 
ci  est  exclusivement  la  cause  et  celle-là  exclusi- 
vement l'effet.  Et  d'autre  part,  en  prenant  la  règle 
de  List  pour  vraie,  il  s'ensuivrait  que  la  liberté  du 
commerce  doit  être  établie  entre  les  nations  qui 
sont  en  paix,  et  à  ce  compte  le  libre-échange  de- 
vrait régner  en  Europe  depuis  trente-sept  ans. 

L'idée  de  la  nationalité,  que  List  invoque  pour 
masquer  les  accrocs  qu'il  est  obligé  de  faire  à  .•■a 
propre  logique  en  proclamant  le  hbre- échange 
entre  États  allemands,  est  un  véritable  leurre; 
car  c'est  une  question  insoluble  que  celle  de  sa- 
voir ce  qu'est  un  État  allemand.  La  Pologne  prus- 
sienne, la  Pologne  autrichienne,  la  Hongrie,  le 
Tyrol,  le  Luxembourg,  la  Prusse  rhénane,  le 
Sehleswig-Holstein,  sont-ils  des  États  allemand^.'» 
Où  commence,  où  finit  la  nationalité  allemande? 
Et  qu'est-ce  seulement  que  la  nationalité  prus- 
sienne, la  nationalité  autrichienne,  en  dehors  ou 
en  dedans  de  la  nationalité  allemande.''  Ce  mot 
de  nationalité  a  quelque  chose  de  fantastique  et 
de  mystique  au  delà  du  Rhin,  que  le  parlement 
de  Francfort,  issu  de  celte  idée,  n'a  pas  même 
su  esquisser  ;  et  c'est  grâce  à  cette  tournure  des 
esprits  et  aux  préoccupations  politiques  que  List 
a  pu  prendre  cette  base  de  son  système. 

En  dernière  analyse  List  a  voulu  formuler  la 
nationalité  allemande  par  la  ligne  de  douanes. 
Mais  d'abord  où  s'arrêtera  cette  ligne?  C'est  ce 
que  ni  lui  ni  d'autres  n'ont  su  dire.  En  se- 
cond lieu,   ce  moyen  de  nationalification,   si 
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l'on  peut  ainsi  dire,  n'est  léi^itime  que  s'il  eu- 
gcnclre  la  ridiesse  de  la  nationalité.  Or  ici  se  pré- 
seule  la  question  de  savoir  si  la  protection  vaut 
plus  ou  moins  que  la  liberté  pour  faire  prospérer 
un  pays,  question  qui  fait  l'objet  de  plusieurs  ar- 
ticles de  notre  Dictionnaire.  List  y  est  singulière- 
ment embarrassé,  tant  la  thèse  qu'il  s'engage  à 
soutenir  est  opposée  à  celle  qu'il  a  consacrée  à  dé- 
fendre la  formation  du  zollverein  et  la  suppression 
des  douanes  intérieures,  et  qui  lui  fait  citer  comme 
un  exemple  de  fédération  féconde  l'union  de  l'Ir- 
lande avec  l'Angleterre  et  l'Ecosse,  tandis  que  les 
fanatiques  du  système  exclusif  attribuent  à  cette 
union  la  misère  de  l'Irlande,  qui  néanmoins  tient 
à  de  tout  autres  causes,  tien  analysées  aujourd'hui. 
Outre  la  prétendue  différence  entre  l'économie  libé- 
rale, qu'il  appelle  cosmopolite,  et  son  système,  qu'il 
appelle  l'économie  politique,  List  croit  avoir  fait 
une  autre  grande  découverte,  celle  de  la  théorie 
des  valeurs  échangeables  et  des  forces  produc- 
tives. Par  valeurs  échangeables,  il  entend  les  pro- 
duits, la  richesse;  par  forces  productives,  les 
causes  de  la  richesse,  les  moyens  de  travail,  l'in- 
dustrie. 11  lui  plait  de  dire  que  les  économistes 
avaient  confondu  tout  cela  avant  lui,  et  de  faire, 
à  ce  propos,  de  singuliers  reproches  à  l'école  éco- 
nomique :  celui,  par  exemple,  d'avoir  borné  ses 
recherches  à  la  richesse  matérielle,  et  d'avoir  mé- 
connu l'importance  des  moyens  d'améliorer  chez 
une  nation  les  instruments  physiques  et  intellec- 
tuels de  son  travail.  Évidemment  si  List  avait 
professé  l'économie  politique  plus  d'un  an,  et  s'il 
avait  eu  par  conséquent  l'occasion  de  l'apprendre, 
il  aurait  vu  que  son  invention  n'en  était  pas  une. 
11  a  aussi  la  prétention  d'avoir  des  idées  nou- 
velles sur  la  division  du  travail,  des  idées  inaper- 
çues par  Adam  Smith,  et  voici  à  quelle  conclusion  il 
est  conduit  :  «  La  division  internationale  du  travail, 
aussi  bien  que  la  division  nationale ,  dépend  en 
grande  partie  du  climat  et  de  la  nature.  On  ne 
peut,  dans  tous  les  pays,  produire  du  thé  comme 
en  Chine ,  des  épices  comme  à  Java,  du  coton 
comme  à  la  Louisiane,  du  blé,  de  la  laine,  des 
fruits,  des  objets  fabriqués  comme  dans  les  con* 
trées  de  la  zone  tempérée.  Une  nation  serait  in- 
sensée de  vouloir  obtenir,  par  la  division  nationale 
du  travail  ou  par  la  production  indigène,  des  arti- 
cles pour  lesquels  elle  n'est  pas  douée  par  la  na- 
ture ,  et  que  la  division  internationale  du  travail 
ou  le  commerce  extérieur  pourra  lui  procurer 
meilleurs  et  à  bas  prix;  mais  elle  trahirait  un  man- 
que de  culture  ou  d'activité ,  si  elle  n'employait 
pas  toutes  les  forces  mises  à  sa  disposition  pour 
satisfaire  ses  propres  besoins,  et  pour  acquérir,  nu 
moyen  d'un  excédant  de  production ,  les  objets 
que  la  nature  a  refusés  à  son  sol.  »  (P.  2C3.)  En 
vérité,  voilà  qui  est  bien  neuf! 

L'idée  de  Nationalité,  la  théorie  des  Forces  pro- 
ductives et  celle  de  la  Division  du  travail,  sont  les 
bases  de  l'œuvre.  Il  nous  semble  donc  que  nous 
en  avons  assez  dit  pour  faire  comprendre  l'inanité 
des  prétentions  du  docteur  List  comme  fondateur 
d'un  système  d'économie  politique  national  et  nou- 
veau. Sa  soi-disant  théorie  n'est  qu'un  amalgame 
assez  mal  réussi  des  idées  exclusives  en  matière  de 
politique  et  d'économie  ;  et  il  n'y  est  lui-même  pas 
très  lîdèle  ,  car  il  dit  positivement  que  la  liberté 
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des  échanges  est  l'étoile  iiolairc  qui  doit  guider  les 
naliiins;  car  il  conseille  le  dégrèvement  des  pro- 
duits naturels  du  sol  et  des  matières  premières; 
car  en  ce  qui  touche  les  produits  manufacturés,  il 
recommande  l'extension  progressive  du  zollverein, 
c'est-à-dire  l'agrandissement  du  cercle  de  la  liber- 
té. Ce  n'est  donc  que  moyennant  une  foule  de  pré- 
cautions et  de  réserves  que  l'école  prohibitive  et 
protectionniste  peut  adopter  pour  son  usage  le  pré- 
tendu système  national  d'économie  politique;  et 
à  tout  prendre,  le  docteur  List  est  plutôt  un  adver- 
saire qu'un  partisan  des  idées  commerciales  restric- 
tives telles  qu'elles  se  formulent  de  nos  jours. 
Joseph  Garnier. 
Gutachien  uher  die  Errichlung  elner  staalsivirtlir- 
schaftlichen  Facullœt.  —  {Avis  sur  rétablissemenl  d'une 
faculté  d'Economie  d'Etat).  t8f7. 

Aufsœtze  in  Sachen  des  Handelsvereins.  —  (Pièces 
concernant  l'association  commerciale).  t8l8,  1820. 

Oullines  of  a  new  System  of  political  economy.— 
(Esquisse  d'un  nouveau  système  d'Economie  polilique), 
Philadelpliie,  1827,  broch. 

Brochure  imprimée  par  les  soins  de  la  Société  pour 
l'avancement  des  manufaciures  et  des  arts  de  Phi- 
ladelphie, Société  protectionniste,  et  contenant  douze 
lettres  écrites  eu  anglais  par  List,  dans  \e  National 
Zeilung  (Gazette  nationale)  de   Philadelphie,  sur 
l'invitiition  de  M.  IngersoU  (à  qui  elles  furent  adres- 
sées), président  de  cette  Société,  et  dingées  contre 
les  partisans  de  la  réforme  des  tarifs. 
Vas  Nationale-System  der  politischen  OEconomie. — 
(Système  national  d'Économie  politique).  Stuttgardt  et 
Tiibingue,  Cotta,  iS*i,  in-8. 
A  été  traduit  &ous  le  titre  : 
Système  national  d'Économie  politique,  par  Frédér'C 
List,  traduit  de  l'allemand,  par  Henri  Richelot,  avec  uni: 
préface,  une  notice  biographique  et  des  notes,  par  le  tra- 
ducteur. Paris,  Capelle,  1851,1  vol.  in-8  de  prèsdeCOO  p. 
«  Je  me  présente  devant  le  public  avec  la  pensée 
décourageante  qu'on  trouvera  beaucoup  à  rejirendro 
dans  mon  ouvrage  ;  je  reconnais  moi-mènie,  en  écri- 
vant celle   préface,  que  j'aurais  pu  mieux  faire  et 
mieux  dire  :  une  espérance  cependant  me  soutient, 
c'est  qu'on  trouvera  aussi  dans  ce  livre  plus  d'une 
vérité  neuve  et  quelques  vues  éminemment  utiles  à 
ma  patrie  allemande.  C'est  principalement  ce  dessein 
d'être  utile  à  mou  pays  qui  explique  pourquoi,  sou- 
vent peut-être  téméraire  el  tranchant,  j'ai  porte  un 
arrêt  de  condamnation  sur  les  opinions   et  sur  les 
travaux  de  quelques  auteurs,  et  d'écoles  tout  entiè- 
res.... J'ai  pris  du  système   mercantile  si  décrié  ce 
qu'il  y  avait  de  bon,  el  j'en  ai  rejeté  toutes  les  er- 
reurs. Le  premier  j'ai  mis  en  lumière  les  déceptions 
de  l'école  cosmopolite,  de  sa  terminologie  équivoque 
et  de  ses  arguments  erronés. 

Le  trait  caractéristique  du  système  que  j'expose, 
c'est  la  nationalité.  Tout  mon  édifice  est  construit  sur 
l'idée  de  la  nation  comme  intermédiaire  entre  l'indi- 
vidu et  le  genre  humain.  J'ai  longtemps  balancé  si  je 
ne  l'appellerais  pas  :  Système  national  d'Economie 
politique...  Nous  voulons  parler  d'une  unité  nationale 
qui  nous  préserve,  nous,  notre  industrie,  nos  dynas- 
ties et  notre  noblesse,  du  relourde  ce  temps  où  toutes 
les  cotes  maritimes  de  l'Allemagne  portaient  le  nom 
de  départements  français...  Mais  vous,  trouvez-vous 
donc  loierable  ou  glorieux  que  vos  fleuves  et  vos  ports, 
vos  côtes  etvos  mers  continuent  d'être  assujettis  à  l'in- 
fluence britannique?»  (Préface  de  l'auteur.) 

Cet  ouvrage  contient  une  préface  et  une  introduc- 
tion dans  lesquelles  l'auteur  expose  ses  principes,  ec, 
si  l'on  peut  dire,  l'histoire  de  ses  principes,  qu'il  ajj- 
pelle  volontiers  :  mon  système,  ma  théorie,  et  qu'il 
oppose  à  la  théorie  de  Vécole,  c'est-à-dire  aux  prin- 
cipes de  liberté  commerciale.  11  est  ensuite  classe 
en  quatre  parties  de  développements  historiques,  éco- 
nomiques et  politiques.  Dans  la  première,  il  fiit  à  si 
manière  riiistoiro  de  la  prospérité  économique  des 
peuples  modernes  ;  —  dans  la  seconde,  il  examine  le 
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principe  de  cosniopuliiisme,  celui  de  nuiionalité,  la 
théorie  qu'il  appelle  des  valeurs  ci  ccl'e  qu'il  croit 
avoir  découverte  des  forces  productives,  et  les  gran- 
des branches  de  l'industrie  humaine  ;  —  dans  la  troi- 
sième, il  fait  la  critique  des  systèmes  mercantile,  phy- 
siocrate  et  industriel,  ou  de  la  liberlé  ;  —  dans  la 
cinquième,  il  traite  de  la  suprématie  et  de  la  politique 
commerciale  de  rAn{,'leterre,  des  Etats-Unis,  de  la 
la  France  et  de  l'Alletnagne.  Nous  apprécions  le  sys- 
tème plus  haut.  Le  traducteur  professe  une  grande 
admiration  pour  l'auteur;  nous  devons  dire  cepen- 
dant qu'il  prend  souvent  la  défense  des  fondateurs 
de  l'Economie  politique  contre  ses  exagérations  ou 
ses  erreurs. 

Système  des  chemins  de  fer  sa  ions  cohime  base  d'un 
tysléme  allemand,  et  m  parlicutier  sur  l'établissement 
d'une  ligne  de  Leipzig  à  Dresde. 

M  Brochure  lumineuse  où  toutes  les  voies  qui  fu- 
rent depuis  construites  ea  Allemagne  sont  indiquées 
de  main  de  maître.  Fil  une  sensation  prodigieuse.  » 
(RiCHELOT,  Notice  sur  Fréd.  List,  p.  xli.) 
Friedrich  List's  gesammelle  Schriften.  (Recueil  d'é- 
crits de  Frédéric  List,  précédé  de  sa  biographie,  par 
M.  Louis  HaUser,  professeur  d'histoire  à  l'université  de 
Heidelberg).  Stutigardl  et  Tubingue,  Cotta,  <850,  2  vol. 
iu-8. 

Contient  les  écrits  suivant»,  publiés  à  diverses  épo- 
ques: 

Vie  Freiheit  und  die  BeschrœnUungen  des  auswœr- 
ligen  Handels,  aus  dem  historischen  Gesichtsjmukl  be~ 
Irachtet,  —  {La  liberté  et  les  restrictions  du  commerce 
extérieur,  considérées  au  point  de  vue  de  l'histoire). 

Dos  Wesen  und  der  Werth  einer  nationaten  Gewerbs- 
productivkraft.  —  (De  la  nature  et  de  l'importance  des 
forces  productives  de  l'industrie  nationale.  <839. 

Die  Ackerverfassung,  die  Zwergwirthschaft  und  die 
Auswanderung.  —  (L'organisation  rurale,  les  extrêmes 
de  la  petite  culture  et  l'émigration).  1842,   20  pages. 

Zur  deutschen  Eisenbahnfrage.  —  (Sur  la  question 
des  chemins  de  fer  en  Allemagne).  I84.«. 

Uber  die  Beziehungen  der  Laudwirthschaft  zur  In- 
dustrie U7id  sum  Handel.  —  (Des  rapports  de  l'Écono- 
mie  rurale   avec    l'industrie  et   le  commerce).   lHii. 

Uber  die  national-œkonomische  Reform  des  Kœ- 
ntgreichs  Ungarn.  —  (De  la  réforme  économique  du 
royaume  de   Hongrie   dans  le   sens  national).   18i5. 

Die  politisch-œkononwche  Nalionaleinheit  der  Deut- 
schen. —  (De  l'unité  nati07iale  allemande  sous  le  rap- 
port de  l'Économie  politique).  1846. 

Uber  den  Werth  und  die  Bedingungen  einer  Âllianz 
zwischen  Gross- Britannien  und  Deutschland.  —  (Du 
poids  et  des  conditions  d'une  alliance  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  l'Allemagne).  \Si6. 

Zotlvereinsblatt.  —  (Feuille  du  Zollverein).  Feuille 
hebdomadaire  fondée  par  M.  de  Cotta,  éditeur,  pour 
mettre  List  à  mèrae  de  défendre  ses  idées  économiques 
en  général,  et  le  système  de  la  protection  de  l'industrie 
allemande  en  particulier.  A  paru  le  <"  janvier  1843. 
M.  de  Cotta  en  avait  cédé  toute  la  propriété  à  List  vers 
la  fin. 

List  a  en  outre  écrit  divers  articles  qui  méritent  d'être 
rappelés  :  —  Dans  la  Gazette  d'Augsbourg  :  Lettre  sur 
le  revenu  des  chemins  de  fer  allemands,  adressée  des 
Etats-Unis,  en  1829,  à  M.  Joseph  de  Breda.  List  fournit 
plus  tard  d'autres  articles  écuiioniiques  à  ce  recueil.  — 
Dans  \&  Revue  encyclopédique  en  ce  moment  dirigée  par 
MM.  Auguste  Jullien  et  Anselme  Peietinj,  mars  et  avril 
1831  :  Idées  sur  les  réformes  économiques,  commercia- 
les et  financières  applicables  à  la  France,  indiquant 
les  avantages  que  la  France  devait  tirer  d'un  réseau 
de  chemins  de  fer,  de  la  possibilité  de  la  liberté  du 
commerce  et  de  la  paix,  lorsque  les  États  d'Europe 
seraient  constitués  en  Étals  unis.  —  Dans  le  Staais- 
Lexicon  (Dictionnaire  politique),  fondé  par  lui,  plu- 
sieurs articles,  et  nuianmieiii  sur  les  canaux  et  les  che- 
mins de  fer.  List  avait  pour  collaboialeurs  M.\J.  Uuiteck 
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et  Walkor.  —  Dans  lu  Conversations-Lexicon  :  Sur  les 
chemins  de  fer.  —  Dans  le  Viertelzeitschrifl  (Revue  tri- 
mestrielle': L'Economie  nationale  envisagée  au  point 
de  vue  historique  (S*  cahier);  De  l'importance  d'une 
industrie  manufacturière  nationale  (9»  cahier);  articles 
en  réponse  à  M.  Bau  (Bichelot,  p.  28),  qui  aurait  critiqué 
des  lettres  adressées  par  l.istà  la  Gazelle  d'Augsbourg 
sur  l'exposition  des  produits  de  l'industrie  en  i830,  et 
dans  lesquelles  il  jetait  en  passant  un  coup  d'œil  sur  la 
science  et  sur  l'école  française,  etc. 

M.  Haùser,  ami  de  la  famille  de  List,  a  publié  une  lon- 
gue étude  historique  sur  ce  dernier;  M.  Bichelot  en  a 
fait  passer  les  principaux  traita  dans  notre  langue,  dans 
la  biographie  qui  précède  sa  traduction.  Nous  nous 
sommes  aidé,  pour  notre  notice,  de  ce  travail,  ainsi 
que  de  la  préface  anecdotique  que  List  a  mise  à  son 
principal  ouvrage,  comme  aussi  des  faits  qui  ont  été 
portes  à  notre  connaissance  par  les  organes  de  la  pu- 
blicité. JPH.  G. 

LfTH{3.-V/.  DE  La),  auteur  ûnancier  allemaiid 
du  dix-liuilJè/ne  siècle. 

Politische  Betrachtungen  liber  die  verschiedenen  Ar- 
ien von  Sleuern. —  (Réflexiotis  politiques  sur  les  di- 
verses espèces  d'impôts).  Berlin,  1751. 

A^eue  Abhandlung  von  den  Steuern.  —  (Nouveau 
Mémoire  sur  les  impôts).  Ulni,  1766. 

LIVERPOOL  (Robert  Banks  Jenkinson,  ensuite 
baron  de  Hawkesbury,  et  lord,  comte  de),  né  le 
10  mai  17?7,  dans  le  comté  d'Oxford,  mort  à 
Londre.'^,  le  17  décembre  1808,  se  fit  d'abord  re- 
marquer dans  la  canicre  littéraire,  et  collabora 
au  Monlhlcy  lievew.  Ayant  obtenu  la  confiance 
de  lord  Bute,  il  devint  sous-secrétaire  d'État, 
et  peu  après  membre  de  la  chambre  des  com- 
munes, lorsque  celui-ci  fut  fait  ministre  en 
1701.  Environ  un  an  après,  il  devint  secrétaire 
adjoint  de  la  trésorerie.  Le  ministère  ayant  changé, 
il  perdit  cette  place;  mais  en  peu  de  temps  il  se 
trouva  à  la  tête  du  parti  de  ce  qu'on  appelait 
les  amis  du  roi,  et  il  fut  comblé  d'honneurs  et 
d'emplois.  Il  fut  nommé  lord  de  l'amirauté  en 
1767;  vice-trésorier  d'Irlande  en  1772,  secré- 
taire de  la  guerre  en  1778.  En  1775  il  avait  en 
outre  acheté  de  Fox  la  p'ace  de  clerc  des  rôles  en 
Irlande,  qui  faisait  partie  du  patrimoine  de  ce 
dernier. 

La  majorité  l'ayant  abandonné  en  1782,  il  ren- 
tra dans  la  vie  privée,  et  travailla  à  compléter  sa 
collection  de  traités.  Mais  en  1786  Pittle  nomma 
chancelier  du  duché  de  Lancastre,  place  que  son 
grand  âge  lui  fit  résigner  en  1801.  Dans  l'inter- 
valle, il  avait  été  pourvu  de  la  riche  sinécure  de 
receveur  des  douanes,  occupée  par  un  oncle  qui  lui 
laissa  en  même  temps  le  titre  de  baron  héréditaire. 

Avant  son  élévation,  Jenkinson  prenait  souvent 
!a  parole  à  la  chambre  des  communes,  où  il  acquit 
une  grande  autorité.  Il  ne  se  leva  que  rarement 
lorsqu'il  fut  parvenu  aux  premiers  emplois.  Il  a 
beaucoup  contribué  au  traité  de  commerce  entre 
l'Angleterre  et  les  États-Unis. 

Lord  Liverpool  a  eu  un  fils  qu'il  est  aisé  de 
confondre  avec  lui.  Ce  fils  est  arrivé  aux  affaires 
du  vivant  de  son  père,  et  a  porté  le  même  nom.  Il 
a  été  un  des  représentants  du  parti  tory  et  un  des 
plus  célèbres  ministres  de  la  Grande-Bretagne  au 
commencement  de  ce  siècle.  Ce  fils,  né  en  177  0, 
est  mort  en  1827. 

On  a  de  lord  Liverpool  le  père  l'ouvrage  sui- 
vant, très  souvent  cité  : 

A  treatise  on  ihe  coins  ai  ihe  realm,  m  a  letter  to  the 
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Kiftg,  hy  Charles  earl  o(  Licitrpool).  —  ^  Trailé  sur  les 
monnaies  du  royaume,  lettre  au  roi).  Oxfonl,  1805, 
4  vol.  in-4. 

Lord  Liverpool  avait  clé  rapporteur,  en  n98,  d'une 
eommission  du  conseil  privé  chargée  d'étudier  laques- 
tion  de  la  refonte  de  la  monnaie  de  cuivre.  C-e  rap- 
port fut  imprimé,  mais  il  ne  fut  pas  publié.  Plus 
tard,  il  compléta  ses  recherches,  et  les  publia  sous  le 
titre  ci -dessus. 

«c  C'est  une  œuvre  de  grande  autorité;  elle  com- 
prend un  giand  nombre  d'informations  sur  les  mon- 
naies du  royaume,  et  une  exposition  de  principes, 
qui  est  peut-être  la  plus  élucidée  et  la  plus  intelligible 
qne  nous  connaissions.  »  (M.  C.) 

Lord  Liverpool  a  aussi  publié  une  Collection  des 
traités  de  «648  à  1783;  —  un  Discours  (traduit  en 
fiançais)  sur  la  conduite  du  gouvernement  de  ta 
Grande-Bretagne  à  l'égard  des  neutres.—  (A  discours 
on  the  conduct  of  the  governmenl  of  Greal  Britain 
in  respect  to  neutral  nations).  Londres,  nS8  et  (794. 
— 11  avaiipubliéauparavant(t7o6)uiie  Dissertation  sur 
rétablissement  d'une  force  nationale  et  constamment 
indépendante  d'une  armée  permanente.        Jph  G. 

LIVRETS  D'OUVniERS.  Pendant  les  années  qui 
suivirent  l'abolition  des  jurandes  et  des  maîtrises 
(  Voyez  Corporation  ),  l'industrie  fut  exercée  en 
France  sous  un  régime  de  liberté  absolue  :  chacun 
put  devenir  entrepreneur  sans  être  astreint  à  au- 
cune formalité  préalable,  et  les  relations  de  maî- 
tre à  ouvrier  ne  furent  réglées  que  par  les  prin- 
cipes ordinaires  de  la  loi  des  contrats.  Mais 
lorsque  vint  la  réaction  réglementaire  qui  signala 
le  commencement  de  ce  siècle,  on  appela  désordre 
cet  état  de  choses,  et  on  s'empressa  d'en  sortir. 

Les  anciennes  corporations  avaient  rattaché 
violemment  les  unes  aux  autres  les  persoimes  em- 
ployées à  diaque  industrie  :  la  création  des  livrets 
eut  pour  objet  principal  de  mettre  les  ouvriers  et 
les  fabricants  qui  les  emploient  sous  la  main  de  la 
police.  Il  fut  aussi  question,  pendant  un  moment, 
de  comprendre  les  domestiques  dans  la  même  or- 
ganisation, mais  cette  partie  du  projet  fut  aban- 
donnée. 

Aux  termes  d'un  arrêté  de  gouvernement  du 
2  décembre  1803,  tout  ouvrier  employé  en  qua- 
lité de  garçon  ou  compagnon  doit  être  pourvu 
d'un  livret,  coté  et  paraphé  à  chaque  page,  sa- 
voir :  à  Paris,  Lyon  et  Marseille  par  un  commis- 
saire de  police,  et  dans  les  autres  villes  par  le 
maire  ou  l'un  de  ses  adjoints.  Le  premier  feuillet 
doit  porter  le  sceau  de  la  municipalité  et  contenir 
le  nom  et  le  prénom  de  l'ouvrier,  son  âge  et  le  lieu 
de  sa  naissance,  son  signalement,  la  désignation 
de  sa  profession  et  le  nom  du  maître  chez  lequel  il 
travaille. 

Lorsque  l'ouvrier  se  déplace,  il  est  tenu  de  faire 
viser  son  dernier  congé  par  le  maire  ou  son  ad- 
joint, et  de  faire  indiquer  le  lieu  où  il  se  propose 
de  se  rendre.  Faute  d'être  muni  d'un  livret  ainsi 
visé,  l'ouvrier  doit  être  considéré  comme  vaga- 
bond et  en  conséquence  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  trois  à  six  mois  et  de  cinq  à  dix  ans  de 
surveillance  de  la  haute  police. 

Une  ordonnance  de  police  du  30  décembre  1834 
ajoute  à  cesdispositions  générales  un  article  étrange, 
spécial  à  Paris:  «  Tout  manufacturier,  fabricant, 
entrepreneur,  ou  toute  autre  personne,  est  tenue, 
avant  de  recevoir  un  ouvrier  ou  garçon,  de  se  faire 
remettre  son  livret,  d'y  inscrire  le  jour  de  son  en- 
trée et  de  le  faire  viser  dans  les  vingt-quatre 
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heures  \iar  le  commissaire  de  police  de  son  quar- 
tier. ))  Si  une  telle  disposition  était  observée  à  la 
lettre  dans  une  ville  où  les  engaiicments  d'ouvriers 
sont  aussi  mobiles  qu'à  Paris,  la  plupart  des  fabri- 
cants feraient  aux  commissaires  de  police  de  bien 
fréquentes  visites,  et  celles  des  ouvriers,  obligés  de 
faire  viser  leurs  livrets  à  la  sortie,  ne  le  seraient 
pas  moins. 

Les  règlements  relatifs  aux  livrets  ont  pour  but 
ou  pour  prétexte  de  rendre  plus  exacte  l'exécution 
des  engagements  de  travail  pris  entre  un  maître 
et  un  ouvrier  et  d'assurer  le  payement  des  avances. 
En  effet  le  patron  qui  engage  un  ouvrier  dont  le 
livret  ne  porte  pas  le  congé  de  son  dernier  maî- 
tre est  exposé  à  répondre  envers  celui-ci  des  en- 
gagements de  l'ouvrier.  En  outre  ,  l'inscriptioa 
sur  le  livret  d'une  dette  contractée  par  l'ouvrier 
à  titre  d'avances  équivaut  à  la  saisie-arrêt  d'un 
cinquième  de  ses  salaires  à  venir  jusqu'à  extinc- 
tion de  la  dette. 

Telle  est  la  théorie  des  livrets.  En  pratique,  les 
règlements  ont  toujours  été  éludés.  Le  livret,  ac- 
quitté par  le  maître  précédent,  est  ordinairement 
déposé  entre  les  mains  du  patron  chez  lequel  l'ou- 
vrier vient  travailler  :  il  y  reste,  sans  visa,  jusqu'à 
la  sortie,  et  passe,  sans  visa,  chez  un  autre  patron. 
Si  l'ouvrier  a  envie  de  rompre  un  engagement  qui 
lui  est  désagréable,  il  est  de  l'intérêt  le  plus  pres- 
sant du  patron  que  cet  engagement  soit  rompu,  et 
il  s'empresse  de  signer  le  congé  et  de  remettre  le 
livret.  Quant  aux  dettes  par  suite  d'avances,  elles 
sont  rares  et  il  serait  difûcile  de  faire  conserver 
à  un  ouvrier  le  livret  suj  lequel  elles  se  trouve- 
raient inscrites.  Il  trouve  toujours  et  promptement 
moyen  de  s'en  débarrasser  d'une  manière  quel- 
conque, parce  que,  à  ses  yeux,  l'inscription  d'une 
dette,  même  acquittée,  sur  son  livret,  est  une 
mauvaise  note ,  une  diffamation  qui  suit  tous  ses 
pas. 

Ainsi,  en  réalité,  le  livret  ne  remplit  point  les 
intentions  de  ceux  qui  l'ont  institué.  Les  mœurs 
et  la  nature  même  des  choses,  plus  fortes  que  les 
lois,  l'ont  rendu  inutile  soit  à  la  police,  soit  à 
l'exécution  des  engagements,  soit  au  payement  des 
dettes. 

Cependant  le  livret  est  souvent  utile,  et  il  a 
pris  dans  les  relations  entre  ouvriers  et  patrons 
une  importance  réelle.  Pour  l'ouvrier,  il  est  un 
témoignage  de  ses  travaux,  de  ses  voyages,  de  la 
durée  des  engagements  qu'il  a  remplis  :  quelque- 
fois même,  dans  les  moments  de  chômage,  son  li- 
vret est  un  moyen  de  crédit.  Le  maître  peut  voir 
par  le  livret  quels  sont  les  ateliers  par  lesquels 
l'ouvrier  a  passé,  quel  temps  il  y  est  resté,  et  il 
peut  tirer  de  là  des  conjectures,  presque  toujours 
fondées,  sur  la  conduite  et  sur  la  capacité  de 
l'homme  qu'il  emploie. 

Dans  la  pratique,  les  livrets  ont  donné  lieu  à  un 
abus  fort  grave  :  ils  ont  servi,  aux  époques  de 
coalitions  et  de  troubles  industriels,  à  noter  cer- 
tains ouvriers  de  telle  façon  qu'ils  ne  pussent  plus 
trouver  d'ouvrage  nulle  part.  Cet  abus,  qui  tendait 
à  aggraver  la  législation  déjà  si  sévère  sur  les  li- 
vrets, a  frappé  le  livret  lui-même  d'impopularité 
dans  des  corps  d'état  fort  importants,  et  longtemps 
des  réclamations  populaires  en  ont  demandé  la 
suppression. 
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Cette  suppression,  si  elle  avait  lien  d'une  ma- 
nière absolue,  serait  regrettable,  parce  que  le  li- 
vret est  utile.  Mais  il  n'y  aurait  aucun  inconv(i- 
nient  à  ce  qu'il  cessât  d'être  obligatoire,  pour  de- 
venir facultatif.  En  ce  cas,  la  liberté  serait  entière, 
comme  le  veulent  la  science  et  la  raison,  et  ce- 
pendant les  ouvriers  et  ceux  qui  les  emploient  ne 
perdraient  pas  un  mode  d'information  et  de  témoi- 
gnage h  la  fois  commode  et  utile. Du  moment  où 
le  livret  cesserait  d'être  un  signe  de  servitude,  il 
ne  tarderait  pas  à  devenir  un  signe  de  distinc- 
tion dont  tous  les  bons  ouvriers  seraient  jaloux. 

C.  S. 

LOCKE  (Jean),  un  des  plus  célèbres  métaphysi- 
ciens, né  à  Wrington,  dans  le  comté  de  Bristol,  le 
29  août  16-32  ;  mort  àOates,  comté  d'Essex,  le  28 
octobre  1704.  Son  père  était  devenu,  de  greffier 
d'une  justice  de  paix,  capitaine  dans  l'armée  par- 
lementaire. Locke  étudia  à  l'université  d'Oxford, 
et  suivit  ensuite  des  cours  de  médecine,  moins  en 
vue  d'une  profession  que  dans  l'intérêt  de  ses 
études  philosophiques  et  de  sa  santé,  qui  était  fort 
délicate.  Ses  connaissances  s'étendirent  encore 
par  les  voyages  qu'il  fit  en  accompagnant  comme 
secrétaire,  en  16G4,  l'ambassadeur  britannique  à 
Berlin,  et  en  visitant  la  France  quelques  années 
après. 

Ce  fut  vers  1670  que  Locke  jeta  les  fondements 
de  l'ouvrage  qui  l'a  rendu  célèbre.  11  assistait  un 
jour  à  une  discussion  très  vive,  élevée  entre  plu- 
sieurs savants  ii  Oxford.  Il  ne  se  mêla  pas  à  leur 
contestation.;  mais  il  observa  le  langage,  médita 
leurs  opinions,  et  il  s'aperçut  que  cette  dispute 
n'était  qu'une  dispute  de  mots.  Cette  réflexion  fut 
le  germe  de  son  livre  sur  l'entendement  humain. 

En  1672,  lord  Ashley,  son  ami,  étant  devenu 
grand  chancelier  d'Angleterre,  lui  donna  le  secré- 
tariat des  présentations  aux  bénéfices.  Il  se  retira 
l'an  d'après  avec  ce  ministre;  puis  en  1679,  lord 
Ashley  étant  devenu  président  du  conseil,  Locke 
fut  rappelé  auprès  de  lui;  mais  l'opposition  du  lord 
aux  mesures  despotiques  de  la  cour  lui  fit  perdre 
sa  place.  Locke  était,  en  outre,  professeur  à  l'u- 
niversité d'Oxford  ;  mais  ayant  suivi  lord  Ashley 
en  Hollande,  et  s'étant  lié  avec  des  membres  de 
l'opposition,  sa  chaire  lui  fut  ôtée  sous  le  prétexte 
qu'il  avait  écrit  des  libelles,  qu'on  reconnut  plus 
tard  n'être  point  son  ouvrage.  Après  la  mort  de 
Charles  II,  le  céUbre  quaker  Willam  Penn  lui  fit 
ollrird'obtenirsa  grâce  auprès  du  roi  Jacques;  mais 
Locke  répondit  :  «  Que  comme  on  n'avait  eu  aucun 
motif  pour  le  croire  coupable,  on  n'en  avait  aucun 
pour  lui  pardonner.  »  Cette  noble  réponse  fut  un 
nouveau  prétexte  pour  l'envelopper  dans  la  con- 
spiration du  duc  de  Montmouth,  et  il  fut  obligé 
de  se  retirer  en  Hollande. 

Ses  amis  fondèrent  alors,  dans  ce  pays,  une 
académie  pour  discuter  les  matières  philosophi- 
ques et  propager  les  principes  de  tolérance  et  la 
haine  de  la  tvrannie.  H  acheva  enfin,  en  16S7, 
après  vingt  années  de  méditation,  son  Essai  sîir 
l'entendement  humain,  publié  en  entier  en  1690, 
lorsque  la  révolution  qui  mil  Guillaume  III  sur  le 
trône  en  1689  eut  rétai  i  Locke  dans  ses  droits  po 
litiques  et  l'eut  ramené  dans  sa  patrie. 

Cet  ouvrage  eut  un  grand  nlcntissement,  ainsi 
qu'un  autre  intitulé  Essai  sur  le  gouvernement 
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civil.  Divers  emplois  îui  furent  offerts;  mais  il  les 
refusa  en  s'excusaui  sur  sa  santé,  et  se  contenta 
de  la  place  de  commissaire  aux  appels,  qui  lui  pro- 
duisait deux  cents  livres. 

Il  publia  plusieurs  écrits  relatifs  aux  circon- 
stances, et  de  ce  nombre  celui  sur  les  monnaies. 
Les  pièces  métalliques  avaient  éprouvé,  en  Angle- 
terre, l'altération  d'un  tiers.  Locke  rechercha  le 
moyen  de  relever  la  valeur  des  espèces  et  de  di- 
minuer le  taux  de  l'intérêt;  il  revint  sur  ce  sujet 
quelque  temps  après,  lorsqu'il  fut  nommé  à  une 
place  de  commissaire  du  commerce  et  des  colonies, 
avec  mille  livres  sterling  d'appointements,  qu'il 
ne  put  conserver  que  six  ans,  jusqu'en  1700, 
époque  où  l'asthme  dont  il  était  atteint  l'empêcha 
de  travailler.  On  voulut  lui  conserver  sa  place  ; 
mais  il  refusa  obstinément,  en  représentant  que 
sa  conscience  ne  lui  permettait  pas  de  toucher  le 
traitement  d'un  emploi  qu'il  ne  pouvait  remplir. 

Some  considérations  of  tlie  conséquences  o[  Ihe  lowc- 
ring  ofinterest  and  raising  Ihe  value  of  money,  in  a 
letter  to  a  member  of  parliament  —  (Quelques  consi- 
dératinns  tirées  des  conséquences  de  l'abaissement  de 
l'intérêt  et  de  l'élévation  de  la  valeur  de  la  monnaie, 
dans  une  lettre  à  un  membre  du  parlement).  Londres, 
(691,  <  vol.  in-12. 

Signées  à  la  fin  par  fauteur. 

Short  observations  on  a  prinled  paper  entitled  «  for 
encouraging  the  coining  silver  money  in  England, 
and  afier  for  keeping  il  hère  ».  —  (Courtes  observations 
sur  un  papier  imprimé  intitulé  :  Pour  encourager  la 
fabrication  de  la  monnaie  d'argent  en  Angleterre,  et 
l'y  retenir  ensuite).  Anonyme,  Londres,  brocb.  in-12 
de  quelques  pages. 

Further  considérations  concerning  raising  the  value 
of  money,  wherein  M.  Lownde's  arguments  for  it  in 
Aïs  laie  report  are  parlicularly  examined. —  (Nou- 
velles considérations  concernant  la  hausse  de  la  va- 
leur dt  la  monnaie,  où  l'on  examine  principalement 
les  arguments  de  M.  Lownde  dans  son  dernier  rap- 
port). Londres,   (098,  pelil  vol.  in-(2. 

Lownde,  secrétaire  du  trésor,  avait  publié: 

A  report  to  the  lord  of  Ireasury  containing  an 
essay  for  the  amendment  of  silver  coins.  —  (Rapport 
au  lord  de  la  trésorerie,  contenant  un  essai  pour  la 
modification  des  monnaies  d'argent).  Londres,  1G05, 
in-8. 

Nicolas  Barbou  répondit  à  cet  écrit  de  Locke  par: 

A  discourse  concerning  coining  the  new  money 
lighter.  —  (Discours  concernant  la  fabrication  de  la 
nouvelle  monnaie).  Londres,  1696,  br.  in-f2. 

«  Cet  écrivain,  dit  M.  Mac  Culloch,  prouvait  à  Locke 

sou  erreur  touchant  la  balance  de  commerce,  mais  il 

se  figurait  que  la  valeur  des  monoaies  dépendait  de 

l'empreinte  du  souverain.  >• 
L'abbé  Galiani  a  traduit  l'écrit  de  Locke  en  italien, 

vers  le  milieu  du  dernier  siècle. 

Locke  a  écrit,  outre  les  ouvrages  que  nous  avons 
cités,  un  Traité  de  l'éducation  des  enfants,  un  Examen 
de  l'opinion  de  Malebranche,  des  Discours  sur  les 
miracles,  les  Mémoires  du  comte  Shaflesbury,  une 
Méthode  pour  faire  des  recueils,  etc. 

Tous  ces  ouvrages  ont  été  traduits  séparément.  On  a 
publié  ses  OEuires  diverses  en  fiançais,  en  17(0,  in-(2, 
et  en  1732.  En  (82i,  M.  Bussange  a  publié  une  collection 
de  ses  OEuvres  philosophiques  en  8  volumes  qui  ne  con- 
tient pas  ses  écrits  sur  la  monnaie.  On  a  publié  en 
Angleterre  un  grand  nombre  d'éditions  de  ses  OEuvres, 
contenant  ses  écrits  sur  la  monnaie.  Jph  G. 

LOCQUEAN. 

Essai  sur  l'établissement  des  hôpilou:V  dans  les  grav 
des  villes.  Paris,  1797,  in-8. 


LOCEMRNTS  INSALUBRES. 

LŒN,  professeur  d'économie  politique  en  Al- 
l(>mas,'ne  an  dix-huitième  siècle. 

Entwurf  einer  Slaatskunst.  —  (Précis  des  sciences 
politiques,  économiques  et  administratives).  Francfort, 
47SI,  in-8. 

LOGEMENTS  1NSAI>UBRES.  Les  lois  sur  les 
logements  insalubres,  promulguéespresque  simul- 
tanément en  Angleterre  et  en  France,  se  ratta- 
chent à  un  ensemble  de  mesures  prises  pour  as- 
surer la  salubrité  des  villes,  et  présentent  de 
nombreux  exemples  d'une  intervention  de  l'auto- 
rité publique  dans  les  affaires  privées  poussée 
jusqu'à  ses  dernières  limites.  La  tutelle  gouverne- 
mentale arrive  ainsi  à  empêcher  les  uns  de  con- 
struire et  les  autres  d'habiter  des  logements  où 
la  santé  serait  compromise.  L'opinion  publique,  il 
faut  se  hâter  de  le  reconnaître,  poussée  par  un 
sentiment  philanthropique  plus  généreux  peut-être 
que  raisonné,  s'est  montrée  très  favorable  à  ce 
système  réglementaire  et  a  souvent  fait  dépasser 
le  but.  Lorsque  l'on  remonte  toutefois  aux  causes 
qui  ont  fait  entrer  les  législateurs  des  deux  pays 
dans  cette  voie;  lorsqu'on  examine  les  enquêtes 
qui  ont  été  faites  et  les  renseignements  précis  et 
nombreux  qui  ont  été  recueillis,  on  ne  peut  s'em- 
pêcher de  reconnaître  que  la  plupart  des  mesures 
prescrites  ainsi  sont  sages  et  que  l'intervention 
est  en  général  justifiée. 

Il  ne  faudrait  pas,  cependant,  s'arrêter  à  cette 
première  appréciation,  et,  pour  que  l'étude  soit 
complète,  on  devrait  rechercher  comment  et  par 
qui  l'intervention  peut  être  utilement  exercée  ;  on 
arriverait  ainsi  à  reconnaître  la  distinction  fonda- 
mentale qu'il  y  a  lieu  de  faire  entre  les  autorités 
centrales,  ou  le  gouvernement  proprement  dit  du 
pays  tout  entier,  et  les  autorités  locales, dont  l'ac- 
tion est  toute  partielle.  Celles-ci  agissent  par  délé- 
gation, au  nom  de  populations  occupant  un  espace 
moins  étendu,  ayant  un  grand  nombre  de  besoins 
semblables,  pouvant  mieux  apprécier  les  faits  qui 
se  rapportent  directement  à  ces  besoins,  et  pou- 
vant, en  quelque  sorte,  donner  une  sanction  jour- 
nalière tacite  à  ce  qui  est  prescrit  en  son  nom  et 
dans  son  intérêt.  On  verrait  bientôt  que  la  mission 
du  gouvernement  central  est  essentiellement  de 
garantir  la  sécurité,  par  une  répression  sévère  de 
tous  les  actes  attentatoires  à  la  propriété  et  aux 
droits  de  chacun  ;  et  que,  s'il  agit  ensuite  préventive- 
ment, ce  doit  être  uniquement  pour  régulariser  le 
pouvoir  d'intervention  des  autorités  locales  :  il  n'y 
a  de  police  tolérable  que  celle  qui  se  fait  en  quel- 
que sorte  en  famille.  On  en  viendrait,  en  définitive, 
à  conclure  que  d'une  bonne  organisation  com- 
munale dépend  toute  la  vie  politique  d'un  pays. 

La  plus  grande  et  la  plus  belle  conséquence 
des  connaissances  de  plus  en  plus  complètes  que 
l'homme  s'est  procurées  sur  lui-même  et  sur  les 
choses  qui  l'entourent,  a  été  la  prolongation  de 
la  vie  moyenne  des  individus.  Grâce  au  dévelop- 
pement des  sciences,  au  perfectionnement  du  tra- 
vail, à  la  faculté  de  former  des  capitaux  et  d'accroî- 
tre ainsi  les  moyens  de  produire,  une  population 
plus  nombreuse  a  pu  se  développer  sur  un  même 
territoire,  être  plus  abondamment  pourvue  et  voir 
augmenter  les  chances  de  longévité  réservées  à 
chacun  de  ses  membres.  On  s'est  aperçu  qu'il  de- 
vait en  être  ainsi,  longtemps  avant  d'en  acquérir 
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la  preuve  mafîiénialique.  Les  calculs  n'ont  pu  s'é- 
tablir que  lorsque  des  données  précises  ont  été 
recueillies  sur  l'état  civil  des  citoyens;  lorsqu'on 
s'est  mis  à  constater  avec  soin  toutes  les  nais- 
sances et  tous  les  décès;  lorsqu'en  outre,  des  dé- 
nombrements précis  de  la  population  ont  été  re- 
nouvelés à  des  périodes  régulières.  La  carrière 
moyenne  que  chaque  individu  qui  vient  au 
monde  a  chance  de  parcourir,  s'est  successive- 
ment allongée;  de  13  à  14  ans  qu'elle  paraît 
avoir  été  au  moyen  âge,  elle  s'est  élevée  à  18,  a 
24,  et  enfin  de  32  à  34  années  de  nos  jours.  Un 
même  nombre  d'habitants  a  pu  être  maintenu  au 
complet  avec  moins  de  naissances  et  moins  de 
morts,  par  conséquent  avec  moins  de  souffrances 
individuelles.  La  vie  moyenne  est  donc  un  élé- 
ment précieux  à  consulter  pour  apprécier  les  con- 
ditions d'existence  d'un  peuple  ;  mais,  comme  l'a 
fait  judicieusement  observer  M.  Quételet,  il  faut 
aller  plus  loin,  et  ne  pas  perdre  de  vue  que  la  vie 
moyenne  pourrait  rester  la  même  dans  des  cir- 
constances différentes  qui  sont  loin  d'être  toutes 
aussi  favorables.  Des  morts  prématurées  en  grand 
nombre  peuvent  être  contre-balancées  par  des  cas 
de  longévité  extraordinaire;  ou  bien,  ce  qui  vaut 
mieux  encore,  un  plus  grand  nombre  d'individus 
peut  vivre  en  même  temps  dans  cette  période  de 
la  vie  où  leurs  facultés  sont  dans  toute  leur 
puissance.  Les  progrès  de  la  statistique  sur  tous 
ces  points  sont  de  date  très  récente  ;  les  tables  de 
mortalité  établies  d'après  les  calculs  de  proba- 
bilités et  qui  servent  à  calculer  les  assurances  sur 
la  vie,  les  rentes  viagères  et  les  pensions  de  re- 
traite, sont  partout  à  refaire. 

L'apparition  du  choléra  en  1832  a  fait  porter 
d'une  manière  toute  sérieuse  l'attention  des  gou- 
vernements et  du  public  sur  les  conditions  sani- 
taires que  présentaient  les  grandes  villes.  On  a 
reconnu  partout  que  le  fléau  ne  sévissait  pas  d'une 
manière  uniforme  sur  tous  les  points,  et  qu'il  de- 
venait particulièrement  terrible  dans  les  quartiers 
qui  manquaient  d'air  et  de  lumière,  où  la  popula- 
tion était  resserrée  dans  des  logements  mal  te- 
nus. A  Paris,  les  différences  étaient  considérables 
d'une  partie  de  la  ville  à  l'autre,  et,  tandis  que  la 
mortalité  ne  dépassait  pas  9  à  10  sur  1000  habi- 
tants dans  les  quartiers  ouverts  de  la  Chaussée- 
d'Antin  et  de  la  place  Vendôme,  elle  atteignait 
45  à  50  individus  sur  1000  dans  les  quartiers  de 
l'Hôtel-de-Ville  et  de  la  Cité.  Des  faits  analogues  se 
constataient  en  même  temps  à  Londres  et  dans 
les  autres  grandes  villes  de  tous  les  pays.  Partout 
donc  on  a  cherché  à  porter  un  remède  au  mal  en 
assainissant  les  rues  et  en  cherchant  à  influer 
d'une  manière  efficace  sur  la  propreté  des  habita- 
tions. 

Les  études  faites  à  cette  occasion  n'ont  pas 
tardé  à  faire  reconnaître  que  les  faits  rendus  plus 
graves  et  plus  apparents  par  une  épidémie,  exis- 
taient dans  des  proportions  analogues  en  tout 
temps;  c'est-à-dire  que  toujours,  dans  certains 
quartiers  des  villes,  la  mortalité  était  plus  grande 
que  dans  d'autres.  Certaines  parties  de  la  ville  de 
Londres  étaient  le  siège  constant  de  fièvres  ty- 
phoïdes, de  même  que  l'on  voyait  aussi,  sur  cer- 
tains points  à  Paris,  une  population  plus  étiob'-e  et 
plus  rachitique  que  partout  ailleurs.  On  s'est  donc 
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occupé  de  l'assainissement  des  villes,  et  par  là 
on  a  tiavaillë  à  éloigner,  pour  beaucoup  d'indi- 
vidus, les  chances  de  mort;  on  prolongeait  la  vie 
moyenne  des  habitants;  on  sauvait  la  vie  à  bien 
des  malheureux,  et  c'était,  jiour  les  autorités  lo- 
cales et  pour  tous  ceux  qui  s'en  occupaient,  une 
noble  tache. 

Les  investigations  sur  les  causes  d'insalubrité 
dans  les  villes  devaient  conduire  ;i  rechercher  l'in- 
fluence de  la  nature  des  occupations  des  habitants 
des  différents  quartiers,  et  l'on  était  amené  ainsi  à 
s'occuper  des  eiïets,  sur  les  ouvriers,  du  travail 
dans  les  manufactures.  Déjà  on  avait  été  frappé 
de  l'état  d'étiolement  des  i/Opulations  ouvrières 
dans  les  villes  uianutacturièresde  Rouen,  de  Lille, 
de  Reims;  le  recrutement  militaire  avait  mis 
en  lumière  les  eiïets  fâcheux  d'un  mauvais  genre 
dévie;  les  cas  de  réformes  étaient  devenus  plus 
nombreux,  la  taille  moyenne  des  jeunes  gens  de 
vingt  ans  s'abaissait  chaque  année.  Tous  ces  faits 
préoccupaient  l'opinion  publique  en  France ,  et 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  don- 
nait à  deux  de  ses  membres  la  mission  de  voyager 
dans  les  départements,  dans  le  but  de  constater, 
aussi  exactement  qu'il  serait  possible,  l'état  phy- 
sique et  moral  des  classes  ouvrières.  Tout  le  muude 
connaît  le  rapport  consciencieux,  publié  en  1840, 
dans  lequel  M.  le  docteur  Villermé  a  fait  connaître 
les  conditions  dans  lesquelles  se  trouvaient  les 
ouvriers  employés  dans  les  manufactures  de  coton, 
de  laine  et  de  soie. 

En  Angleterre  aussi,  diverses  causes  faisaient 
étendre  la  portée  des  premières  recherches  sur  les 
maladies  dans  les  villes.  Une  grande  réforme  se 
préparait  dans  la  législation  relative  aux  pauvres, 
et  des  commissions  d'enquêtes  fonctionnaient  en 
Angleterre,  en  Ecosse  et  en  Irlande.  Le  14  mai 
1838,  les  commissaires  de  la  loi  des  pauvres 
{poor  law  commissioners]  présentèrent  spontané- 
ment à  lord  Russell  un  rapport  sur  les  causes  de 
maladies  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles. 
Cette  circonstance  donna  lieu  à  la  nomination 
d'une  commission  d'enquête  sur  les  conditions  sa- 
nitaires des  classes  laborieuses,  dont  M.  Edwin 
Chadwick  a  fait  le  rapport,  imprimé  en  1842.  Ce 
document  révélait  des  faits  nouveaux  et  signalait 
bien  des  misères;  l'opinion  en  fut  vivement  émue. 
Les  recherches  durent  être  continuées,  en  vue 
surtout  de  trouver  les  moyens  de  porter  remède 
aux  maux  signalés.  Une  nouvelle  commission  de 
treize  membres  fut  nommée  pour  rechercher  les 
causes  d'insalubrité  des  grandes  villes  et  des  dis- 
tricts les  plus  populeux,  ainsi  que  les  mesures  lé- 
gislatives qui  pourraient  être  proposées  pour  amé- 
liorer l'état  des  choses.  Le  rapport  présenté  en 
1844  résume  les  faits  recueillis  par  des  enquêtes 
faites  dans  cinquante  villes  différentes,  et  donne 
l'analyse  des  réponses  reçues  partout  à  soixante- 
deux  questions  qui  avaient  été  posées.  Les  pre- 
mières recherches  avaient  eu  puur  objet  de  consta- 
ter le  mal  ;  celles-ci  avaient  essentiellement  pour 
but  d'arriver  à  y  porter  remède. 

Dans  le  premier  rapport  de  M.  Chadwick,  on 
trouve  les  résultats  des  recherches  auxquelles  la 
commission  s'était  livrée  sur  les  différences  de 
longévité  introduites  parmi  les  diverses  dusses  de 
la  société  dans  une  même  ville,  par  l'inéiialité  des 


conditions  d'existence  qui  leur  sont  propres;  on 
y  trouve  ensuite  des  données  remarquables  sur  la 
proportion  de  la  mortalité  avec  le  nombre  des  habi- 
tants dans  les  divers  quartiers  de  la  ville  de  Lon- 
dres. Comme  les  femmes  sont  plus  sédentaires  que 
les  hommes,  et  que  c'est  sur  elles  que  les  causes 
locales  ont  par  suite  le  plus  d'influence,  c'est  sur- 
tout ;\  constater  ce  qui  les  concernait  que  l'on  s'est 
attaché.  Les  tables  dressées  à  ce  suji  t  ont  montré 
que,  tandis  que  la  mortalité,  en  1839,  avait  été 
d'une  femme  seulement  sur  67 ,  87  dans  le  district 
deHackney,etd'unesur67  06  dans  celui  de  Saint- 
George,  llanover-Square,  elle  aurait  été  d'une  sur 
28, 15  dans  le  district  de  White-Chapel. 

Parmi  les  circonstances  les  plus  favorables  à  la 
salubrité  des  villes,  le  rapport  signalait  surtout  les 
suivantes  :  l'écoulement  des  eaux  (drainage);  la 
bonne  construction  des  égouts  et  la  manière  d'y 
conduire  convenablement  les  eaux  ménagères; 
une  abondante  distribution  d'eau  potable;  le  pa- 
vage et  le  nettoiement  de  la  voie  publique  ;  la 
propreté  des  habitations;  le  mode  de  leur  con- 
struction ;  la  ventilation  des  logements  et  des 
ateliers  ;  les  habitudes  de  la  population. 

Dans  un  pays  où  les  associations  privées  sont  si 
fréquentes  et  l'action  spontanée  des  individus  si 
habituelle,  les  efforts  des  commissaires  nommés 
par  l'autorité  centrale  devaient  être  secondés  par 
un  grand  nombre  de  sociétés  particulières.  C'est 
ainsi  que  se  sont  constituées  l'association  natio- 
nale philanthropique  pour  le  développement  des 
améliorations  sociales  et  sanitaires  et  pour  l'em- 
ploi des  pauvres,  une  autre  pour  l'examen  et  l'a- 
mélioration sanitaire  de  Londres,  une  encore  sous 
le  titre  d'association  métropolitaine  pour  l'amé- 
lioration des  logements  des  classes  laborieuses. 
Enûn  une  revue  périodique  a  été  publiée,  sous  le 
titre  de  Heallh  of  towns  magazin  (Revue  des 
questions  concernant  l'état  sanitaires  des  villes). 

Cette  vive  préoccupation  de  l'autorité  centrale, 
celle  du  parlement  et  de  l'opinion  publique,  ont 
eu  pour  résultat  d'amener  la  promulgation  d'un 
certain  nombre  de  lois  destinées  à  développer  et 
régulariser  une  intervention  de  plus  en  plus  grande 
des  pouvoirs  publics  dans  les  affaires  privées.  Deux 
des  plus  remarquables  de  ces  lois  sont  celle  du 
9  août  1844,  pour  régler  la  construction  et  l'u-sage 
des  éditices  dans  la  métropole  et  ses  environs,  et 
celle  du  31  août  1848,  iuUtulée  :  Acte  pour  la 
protection  et  le  développement  de  la  santé  pu- 
blique. On  verra  bientôt  jusqu'où  l'intervention 
des  pouvoirs  est  étendue  dans  ces  actes  législatifs. 

Eu  France,  si  l'attention  publique  a  été  excitée 
presque  au  même  point  sur  les  faits  d'insalubrité, 
les  associations  privées  ont  eu  moins  d'action  sur 
ces  faits  qu'en  Angleterre,  et  malgré  beaucoup  de 
rapports  de  commissions  et  beaucoup  de  proposi- 
tions parlementaires,  il  y  a  eu  en  délinitive  moins 
d'actes  législatifs  importants  de  promulgués.  Cela 
tient  d  une  part  à  ce  que  l'on  est  habitué  chez  nous 
à  tout  attendre  de  l'initiative  gouvernementale, 
et  que  d'un  autre  côté  le  droit  d'intervention  du 
pouvoir  était  déjà  législativement  beaucoup  plus 
étendu. 

Le  pouvoir  a  d'autant  moins  songé  à  faire 
établir  un  droit  nouveau,  que  les  constitutions 
successives,  depuis  17  89,  avaient  toutes  maiu- 
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tenu  en  vitiueiir  les  anciens  règlements  concer- 
nant la  police  des  villes  et  la  voiiie.  Le  titre  XI 
de  la  loi  du  16-24  août  HUO  sui-  l'orizanisalion 
judiciaire,  contient  un  article  coinnjcnçant  ainsi  : 
«  Les  otijets  de  police  confiés  à  la  vigilance  et  à 
l'autorité  des  corps  municipaux  sont  :  1"  Tout  ce 
qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité  du  passage 
dans  les  rues,  quais,  places  et  voies  publiques  ;  ce 
qui  comprend  le  nettoiement,  l'illumination,  l'en- 
lèveuient  des  encombrements,  la  démolition  ou  la 
réparation  des  bâtiments  menaçant  ruine,  l'inter- 
diction de  rien  exposer  aux  fenêtres  ou  autres  par- 
ties des  bâtiments  qui  puisse  nuire  {lar  sa  chute, 
et  celle  de  rien  jeter  qui  puisse  blesser  ou  endom- 
mager les  passants,  ou  causer  des  exhalaisons 
nuisibles.  »  C'est  dans  ces  dispositions  que  les 
maires  devaient  puiser  le  droit  de  prendre  des  ar- 
rêtés et  d'agir  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  des 
communes.  A  Paris,  les  mêmes  attributions  ont 
été  partagées  entre  le  préfet  de  la  Seine  et  le  pré- 
fet de  police;  l'arrêté  du  le' juillet  1800,  qui 
règle  les  attributions  de  ce  dernier  magistrat,  lui 
donne  spécialement  la  mission  d'assuré/  la  sa- 
lubrité de  la  ville.  L'exercice  des  pouvoirs  ainsi 
attribués  ne  devaient,  du  reste,  donner  lieu  à  au- 
cune mesure  importante  et  générale  ;  les  maires 
n'ont  pris  des  arrêtés  que  pour  des  cas  très  excep- 
tionnels, et  le  préfet  de  la  Seine,  particulièrement 
chargé  de  la  surveillance  de  la  grande  voirie, 
s'est  borné  à  tenir  à  l'application  de  quelques  rè- 
gles posées  dans  des  ordonnances  anciennes,  rela- 
tivement aux  alignements  des  rues  et  à  la  hauteur 
des  façades.  Le  préfet  de  police,  à  Paris,  a  perfec- 
tionné le  service  du  nettoiement  et  de  l'éclairage 
des  rues;  il  a  pris  des  arrêtés  prescrivant  d'établir 
des  gouttières  et  des  tuyaux  de  descente  pour  les 
eaux  et  déterminant  le  mode  d'entretien  des  fosses 
d'aisances;  mais  il  n'a  pas  été  plus  loin,  si  ce  n'est 
par  voie  d'avis.  Une  excellente  institution  existe 
depuis  longtemps  auprès  de  la  préfecture  de  police: 
c'est  celle  d'un  conseil  de  salubrité,  composé  tou- 
jours de  gens  éclairés.  Le  préfet  prend  ses  avis  et 
publie  de  temps  à  autres  des  instructions  données 
par  ce  corps  sur  ce  qui  peut  intéresacr  la  santé 
publique,  sur  la  nécesiité  d'entretenir  la  propreté 
dans  les  cours  et  à  l'intérieur  des  maisons,  sur  les 
premiers  soins  à  prendre  en  cas  d'invasion  de  ma- 
ladies épidémiques,  sur  les  secours  à  donner  aux 
noyés,  aux  asphyxiés,  etc.  L'intervention  de  l'au- 
torité dans  tous  ces  cas  s'exerce  ainsi  d'une  ma- 
nière paternelle,  en  cherchant  surtout  à  agir  par 
voie  de  persuasion. 

Quant  aux  mesures  législatives  concernant  la 
salubrité  des  villes,  elles  se  sont  fait  beaucoup 
attendre  et  ont  été  jusqu'à  présent  peu  impor- 
tantes. On  ne  trouve  guère  à  citer  que  la  loi  du 
23avrill850surleslogementsinsalul)resetledécret 
récent  du  28  mars  t852,  relatif  aux  rues  de  Paris. 

Une  revue  rapide  des  mesures  prises  en  Angle- 
terre et  en  France,  en  ce  qui  se  rapporte  à  chacun 
des  points  principaux  qui  ont  été  indiqués  comme 
influant  sur  la  salubrité  des  villes,  montrera  jus- 
qu'où l'intervention  des  pouvoirs  publics  est  iiortée 
dans  l'un  et  l'autre  pays,  et  pourra  mettre  sur  la 
voie  des  améliorations  qu'il  serait  encore  possible 
d'introduire  dans  la  législation. 

Dans  cette  étude  comparée,  il  ne  faut  pas  perdre 
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de  vue  les  diversités  d'habitudes  des  populations, 
diversités  qui  trouvent  leur  explication  beau- 
coup plus  dans  des  circonstances  histori(iMcs  et 
dans  des  dilTérences  de  climat  que  dans  le  con- 
traste des  mœurs. 

On  fait  des  rues  étroites  dans  les  pays  chauds, 
comme  moyen  de  se  défendre  contre  le  soleil  :cps 
rues,  pendant  les  grandes  chaleurs,  sont  couvertes 
au  moyen  de  toiles  étendues.  L'humidité  n'est  ja- 
mais à  redouter  :  les  pluies  sont  rares  dans  ces 
climats;  quand  elles  arrivent,  elles  sont  torren- 
tielles et  opèrent  un  lavage  complet.  Dans  les  ré- 
gions plus  tempérées,  on  a  aussi  fait  les  rues 
étroites  à  cause  de  la  nécessité  d'utiliser  l'espace 
dans  l'enceinte  des  villes  fortifiés;  et  par  suite  des 
maisons  très  élevées  ont  dû  servir  de  demeure  à 
plusieurs  familles.  Ces  différents  motifs  ont  eu 
leur  influence  sur  la  construction  des  rues  de 
Paris. 

En  Angleterre,  le  climat  est  plus  humide; 
d'un  autre  côté ,  la  position  insulaire  du  pays  a 
promptement  donné  l'importance  principale  aux 
guerres  maritimes,  et  les  villes  ont  joué  un  rôle 
moins  considérable  comme  places  fortes;  les  ha- 
bitations, construites  dans  des  lieux  ouverts,  ont 
obtenu  plus  vite  la  sécurité  convenable;  les  mai- 
sons ont  occupé  plus  de  place  sur  le  sol,  et  la  po- 
pulation y  a  été  moins  entassée. 

La  population  de  la  métropole  britannique 
avait,  en  18S1,  pour  loger  2,027,468  individus, 
265,890  maisons,  ce  qui  donne  7,92  ou  environ 
8  habitants  par  maison. 

A  Paris,  une  population  de  1,053,897  habi- 
tants occupait  29,525  maisons,  partagées  en 
a5G,!)06  locations  différentes  ;  ce  qui  donne  2,95, 
ou  environ  3  personnes  par  location  ou  ménage, 
et  35,64,  ou  environ  30  personnes  par  maison. 

A  Londres  comme  à  Paris,  les  différences  sont 
peu  considérables  si  l'on  considère  séparément  et 
comparativement  les  dilVérents  districts  ou  quar- 
tiers de  la  ville,  mais  sur  certains  points  en  par- 
ticulier il  peut  y  avoir  de  notables  variations.  On 
trouve  à  Londres  beaucoup  de  maisons  qui  ont 
seulement  4  ou  5  habitants,  de  même  qu'on  en 
trouve  d'un  autre  côté,  à  Paris,  beaucoup  qui 
contiennent  juscju'à  50  ou  60  locataires. 

Les  matériaux  de  construction  en  usage  dans  les 
deux  pays  ne  laissent  pas  d'avoir  eu  aussi  quelque 
influence  sur  les  proportions  données  aux  édifices. 
La  pierre  de  taille  et  le  plâtre,  particuliers  à  la  ville 
de  Paris,  l'u.sage  des  bois  durs  pour  la  charpente, 
ont  conduit  à  élever  de  grandes  maisons  destinées 
à  durer  des  siècles.  Au  contraire,  en  Angleterre, 
l'emploi  de  la  brique,  l'arrivée  facile  des  sapins 
du  Nord,  l'habitudede  mieux  ménager  les  capitaux, 
portaient  à  faire  des  maisons  moins  grandes  et 
d'une  moins  longue  durée.  Les  habitations,  refai- 
tes à  de  plus  courts  intervalles,  se  sont  mieux 
appropriées  successivement  aux  besoins  des  habi- 
tants et  aux  habitudes  d'un  bien-être  progres- 
sif. Il  résulte  de  là  qu'une  spéculation  qui  se  n - 
duit  à  construire  une  seule  maison  peut  avo  r 
de  l'importance  chez  nous ,  tandis  qu'il  n'en  ctt 
jamais  ainsi  de  l'autre  côté  de  la  Manche,  et  qu'il 
n'y  a  là  de  véritable  entreprise  que  pour  la  con- 
struction de  longues  rangées  de  maisous,  c'esl-à 
dire  d'une  rue  tout  entière. 
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A  Londres  la  rue  et  les  maisons  forment  un 
ensemble  de  constructions  presque  indivisible. 
La  première  partie  d'un  travail  de  ce  genre  con- 
siste à  faire  une  chaussée  un  peu  plus  élevée 
que  le  terrain  sur  lequel  les  maisons  doivent  être 
édifiées;  sous  cette  chaussée  se  construisent  un 
égout  et  des  galeries  pour  la  distribution  de  l'eau 
et  du  gaz  d'éclairage.  Une  succession  de  voûtes 
est  construites  pour  soutenir  les  trottoirs  latéraux 
à  la  chaussée,  et  ces  voûtes  deviennent  les  dépen- 
dancesobligéesdesmaisons  à  construire,  auxquelles 
elles  servent  de  caveaux  pour  mettre  le  combusti- 
ble; la  houille  est  introduite  directement  dans  ces 
caveaux  par  une  bonde  sur  le  trottoir. 

Ces  points  préliminaires  ne  doivent  pas  être  né- 
gligés, si  l'on  veut  convenablement  comparer  la 
législation  des  deux  pays  relativement  aux  con- 
structions. 

La  première  condition  pour  la  salubrité  des  villes 
est  une  bonne  disposition  des  voies  publiques.  Si 
des  rues  larges,  bien  nivelées,  entretenues  en  bon 
état  sous  tous  les  rapports,  sont  favorables  aux  ha- 
bitants riverains,  en  leur  laissant  arriver  l'air  et  la 
lumière,  en  même  temps  elles  sont  surtout  com- 
modes pour  la  libre  circulation  des  hommes  et  des 
voitures,  et  c'est  même  sous  le  rapport  des  moyens 
de  communication  que  l'on  s'en  est  exclusivement 
occupé  pendant  longtemps.  A  Londres  les  rues 
sont  soumises  à  la  législation  des  high  ways 
(grandes  routes);  quelques  passages  {alleys)  et  im- 
passes sont  seuls  considérés  comme  voies  particu- 
lières. A  Paris  également  toutes  les  rues  sont  sou- 
mises au  régime  de  la  èrande  voirie. 

Un  édit  de  Henri  IV,  de  1607 ,  en  vue  de  rendre 
la  circulation  plus  facile,  enjoignait  au  grand  voyer 
de  redresser  les  murs  où  il  y  avait  pli  ou  coude, 
et  de  pourvoir  à  ce  que  les  rues  s'embellissent  et 
s'élargissent  au  mieux  que  faire  se  pourrait.  Il  faut 
redescendre  ensuite  jusqu'en  1183,  pour  trouver  la 
grande  ordonnance  sur  la  voirie,  qui  est  encore  en 
vigueur,  et  qui  détermine  la  hauteur  des  maisons 
suivant  la  largeur  des  rues.  Les  largeurs  prévues 
et  déterminées  dans  cette  ordonnance  sont  celles 
de  moins  de  23  pieds,  celles  de  23  à  29  pieds, 
celles  au-dessus  de  cette  largeur. 

A  Londres,  d'après  le  bill  de  1844  sur  les  con- 
structions, aucune  rue  ne  peut  avoir  moins  de  40 
pieds  de  largeur  ,  et  si  une  rue  est  bordée  de  mai- 
sons ayant  plus  de  40  pieds  de  hauteur ,  la  lar- 
geur doit  égaler  cette  élévation. 

L'ordonnance  française,  procédant  à  l'inverse, 
déterminait  la  hauteur  des  maisons  d'après  la  lar- 
geur des  rues.  Les  maxima  qu'elle  indique,  limi- 
tés à  36  pieds,  46  pieds,  64  pieds,  sont  encore 
appliqués,  soit,  en  nouvelles  mesures,  1 1  mètres 
69,  14  m.  62, 17  m.  54.  Ces  proportions  permet- 
tent de  construire  des  maisons  qui  transforment  les 
rues  en  des  voies  sombres,  tristes  et  humides,  et 
ces  rues  deviennent  d'autant  plus  insalubres  que 
la  limitation  de  hauteur  ne  s'applique  qu'aux  fa- 
çades ,  et  que  rien  n'est  fixé  pour  l'élévation  ou 
l'aération  à  l'intérieur. 

Le  bill  anglais  de  1844  va  beaucoup  plus  loin.  Il 
étend  la  surveillance  à  l'ensemble  des  bâtiments;  il 
oblige  les  constructeurs  à  des  déclarations  préala- 
bles; il  autorise  l'entrée  de  surveillants,  auxquels 
il  fait  attribuer  des  honoraires  ;  il  règle  la  hauteur 
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minimum  des  étages  destinés  à  l'habitation;  il  pres- 
crit de  réserver  une  cour  intérieure  d'au  moins 
100  pieds  superflciels,  à  moins  qu'il  ne  soit  justifié 
d'une  ventilation  suffisante  de  chaque  cham- 
bre, par  des  prises  directes  d'air  et  de  jour  sur  la 
voie  pubUque;  il  règle  les  constructions,  déter- 
mine les  matériaux  à  employer  et  prescrit  jusqu'aux 
pentes  à  donner  aux  toitures. 

On  est  bien  loin  encore  en  France  d'en  être  venu 
à  une  pareille  réglementation.  C'est  pour  la  pre- 
mière fois  que,  dans  un  article  du  décret  du  26  mars 
1 862,  on  a  inscrit  que  «  tout  constructeur  de  mai- 
son, avant  de  se  mettre  à  l'œuvre,  devra  adresser 
à  l'administration  un  plan  et  des  coupes  cotés  des 
constructions  qu'il  projette,  et  se  soumettre  auK 
prescriptions  qui  lui  seront  faites  dans  l'intérêt  de 
la  sûreté  publique  et  de  la  salubrité.  » 

C'est  ainsi  que,  dans  les  villes  où  la  population 
est  fortement  agglomérée ,  alors  que  les  familles 
sont  obligées  de  vivre  rapprochées  les  unes  des  au- 
tres ,  la  propriété  foncière  se  voit  de  jour  en  jour 
grevée  de  servitudes  nouvelles.  Non-seulement  le 
propriétaire  ne  doit  rien  entreprendre  sur  son  ter- 
rain qui  «oit  de  nature  à  gêner  ses  voisiiis,  à  nuire 
à  leur  santé,  mais  il  est  obligé  de  se  soumettre  à 
la  prévoyance  du  législateur  pour  la  conservation 
de  la  vie  et  de  la  santé  de  ceux  qui  viendront  de- 
meurer chez  lui;  les  uns  et  les  autres  sont  regar- 
dés comme  des  mineurs  qu'une  tutelle  publique 
doit  diriger.  Depuis  longtemps  le  propriétaire  était 
obligé  de  faire  iaire  le  premier  pavage  de  la  voie 
publique  au-devant  de  chez  lui,  de  pourvoir  à  l'é- 
coulement des  eaux ,  de  limiter  la  hauteur  de  sa 
façade,  de  subir  de  nouveaux  alignements;  mais 
en  outre  il  voit  chaque  année  ses  obligations  s'ac- 
croître, et  il  en  résulte  enfin  que,  dans  les  villes,  il 
y  a,  relativement  à  la  propriété  foncière,  plus  de 
communisme  qu'on  ne  pense.  Les  voisins  d'un 
héritage,  tous  les  habitants  de  la  ville  même, 
ont  des  droits  sur  cet  héritage,  et,  si  l'on  ajoute  à 
cela  que  l'immeuble  est  soumis  en  outre  à  l'impôt 
foncier  ainsi  qu'aux  autres  taxes  directes ,  il  faut 
reconnaître  que  la  valeur  primitive  naturelle  du 
sol  est  plus  qu'absorbée  par  ce  qui  profite  à  tous. 
La  doctrine  de  Ricardo  reste  là  sans  aucune  espèce 
d'application,  et,  pour  peu  que  la  réglementation 
dépasse  le  but,  le  propriétaire  aurait  droit  de  ré- 
pondre à  un  sophiste  célèbre  que,  loin  de  participer 
à  un  vol,  par  le  fait  de  la  possession,  c'est  lui-même 
qui  est  volé. 

La  trop  grande  hauteur  des  maisons  est  sans 
contredit  une  cause  d'insalubrité.  Il  y  a  plus,  et 
cette  hauteur  exagérée,  en  multipliant  le  nombre 
des  habitants  sous  un  même  toit,  augmente  sin- 
gulièrement le  progrès  de  l'immoralité  générale. 
Dans  les  longues  rangées  de  petites  maisons  an- 
glaises, habitées  par  une  seule  famille,  rarement 
par  deux,  on  vit  beaucoup  sous  les  yeux  les  uns 
des  autres,  et  le  respect  humain  devient  souvent 
un  frein  à  l'inconduite.  Les  grandes  maisons 
construites  depuis  ces  dernières  années  à  Paris 
sont  de  véritables  casernes  ,  moins  la  sépara- 
tion des  sexes  et  la  surveillance  ;  à  chaque  étage 
il  y  a,  pour  chaque  escalier,  deux  ou  quatre  loca- 
tions; partout  l'espace  semble  avoir  été  accordé  à 
regret;  les  chambres  sont  petites  et  chaque  ménage 
trouve  à  peine  à  se  caser;  il  ne  reste  aucune  place 
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pour  les  domestiques;  ceux-ci  sont  relégués  dans 
des  sortes  de  cellules  placées  toutes  les  unes  au- 
près des  autres  sous  les  toits,  séparées  par  de  sim- 
ples cloisons  et  ouvrant  sur  un  corridor  commun. 
Beaucoup  des  petits  ménages  de  ceux  qui  occupent 
ces  maisons,  font,  par  économie,  venir  pour  les 
servir  de  jeunes  filles  de  la  campagne,  qui  sont 
ainsi  logées  la  nuit  loin  des  maîtresses  et  sans 
surveillance.  Les  désordres  qui  sont  la  suite  de  cet 
encombrement  d'habitants  ne  fournissent  que 
trop  de  facilité  à  la  prostitution,  qui  y  vient  cher- 
cher d'infortunées  recrues. 

Dans  la  discussion  de  la  loi  sur  les  logements 
insalubres,  un  député,  M.  Théophile  Roussel,  de- 
mandait que  l'on  prît  cette  occasion  de  limiter  la 
hauteur  des  maisons.  Il  lui  fut  répondu  qu'un 
projet  de  loi  était  en  préparation  à  la  préfecture 
de  la  Seine  et  dans  les  bureaux  du  ministère  de 
l'intérieur.  Cependant  rien  n'a  paru ,  et  il  est  dit 
dans  le  décret  du  26  mars  1852  qu'il  sera  statué 
par  un  décret  ultérieur,  rendu  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique,  en  ce  qui 
concerne  la  hauteur  des  maisons ,  les  combles  et 
les  lucarnes.  Serait-il  permis,  à  cette  occasion,  de 
faire  remarquer  que  tout  ce  qui  diminue  le  droit 
de  propriété  et  lui  porte  en  quelque  sorte  atteinte, 
serait ,  en  droit  rigoureux ,  du  domaine  de  la  loi 
plutôt  que  de  l'ordonnance? 

De  quelque  façon  que  soit  réglementée  l'éléva- 
tion des  maisons ,  l'effet  ne  s'en  fera  sentir  que 
pour  l'avenir;  pendant  longtemps  encore ,  Paris 
conservera  les  maisons  trop  hautes  actuellement 
construites.  Un  homme  qui  a  fait  beaucoup  bâtir, 
et  qui  a  publié  de  judicieuses  observations  sur  ce 
sujet,  M.  Callou,  a  proposé  de  remédier  à  cet  in- 
convénient en  armant  l'autorité  du  droit  d'expro- 
prier pour  cause  de  hauteur,  c'est-à-dire  du  pouvoir 
de  forcer  les  propriétaires,  moyennant  indemnité 
préalable,  à  déraser  leurs  maisons,  en  supprimant 
les  étages  supérieurs.  L'expédient  serait  bon,  sans 
doute  ;  mais  en  cherchant  à  remédier  aux  fautes 
du  passé ,  il  faut  prendre  garde  de  ne  pas  trop  gre- 
ver l'avenir. 

Après  la  limitation  de  hauteur  des  maisons,  leur 
mode  de  construction  et  les  servitudes  diverses  qui 
en  résultent  pour  la  propriété  foncière,  la  seconde 
condition  posée  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  pu- 
blique est  celle  d'un  bon  écoulement  des  eaux. 
Sous'ce  rapport,  l'état  des  choses  à  Londres  et  à 
Paris  a  des  inconvénients  et  des  avantages  qui  se 
compensent  à  peu  près. 

A  Paris,  les  eaux  pluviales  et  ménagères  ne  sont 
pas  conduites  directement  des  maisons  dans  les 
égouts;  elles  coulent  trop  longtemps  à  l'air.  Mais 
le  système  de  lavage  de  la  voie  publique  est  cepen- 
dant bon  :  un  ruisseau  le  long  du  trottoir  entoure 
chaque  îlot  de  maisons,  il  reçoit  au  point  culmi- 
nant l'eau  propre  d'une  borne-fontaine,  et  perd  en- 
suite les  eaux  de  toute  nature  par  une  bouche  d'é- 
gout  au  point  bas.  Paris  souterrain  a  été  partagé 
en  grandes  vallées  au  fond  desquelles  sont  cons- 
truites les  galeries  d'égouts;  des  embranchements 
secondaires  y  amènent  les  eaux  de  chaque  rue,  et 
les  galeries  principales  sont  mises  en  communica- 
tion les  unes  avec  les  autres,  afin  d'absorber  plus 
vite  les  eaux  de  la  pluie  dans  les  moments  d'orage. 
Une  ordonnance  de  1814  renouvelait  la  défense 


portée  dans  l'arrêt  du  conseil  d'État  du  22  jan- 
vier 17  86,  d'établir  des  conduites  d'eau  ménagère 
conununiquant  avec  les  égouts  ;  un  article  du  dé- 
cret du  2 G  mars  1852  porte  au  contraire  que  : 
toute  construction  nouvelle  dans  une  rue  pourvue 
d'égouts,  devra  être  disposée  de  manière  à  y  con- 
duire les  eaux  pluviales  et  ménagères. 

A  Londres,  les  égouts  reçoivent  directement  des 
habitations  non-seulement  les  eaux  ménagères  et 
pluviales,  mais  encore  toutes  les  matières;  il  n'y 
a  généralement  pas  de  fosses  d'aisances,  et  ce  sys- 
tème a  le  double  inconvénient  de  perdre  une 
quantité  considérable  d'engrais  précieux ,  alors 
qu'on  va  chercher  au  loin  le  guano  du  Pérou,  et 
encore  de  souiller  les  eaux  de  la  Tamise.  Mais  ce 
qu'il  y  a  de  plus  grave  encore,  c'est  que  jusqu'à 
présent  les  égouts  étaient  le  résultat  d'entreprises 
particulières  ou  appartenaient  à  désunions  locales 
restreintes,  en  sorte  que  les  constructions  étaient 
faites  sans  vues  d'ensemble  et  sans  aucune  prévi- 
sion sur  les  moyens  à  prendre  pour  ménager  les 
écoulements  des  endroits  circonvoisins.  Enfin  ces 
travaux  n'étaient  faits  que  sur  certains  points,  et 
dans  beaucoup  de  parties  de  la  ville  il  n'y  avait 
pas  d'égouts  ;  ils  étaient  remplacés  par  des  fosses 
ou  puisards  {cesspools)  recevant  le  plus  souvent 
les  eaux  et  matières  (refuse)  provenant  de  plu- 
sieurs maisons.  Beaucoup  de  ces  endroits  étaient 
laissés  pendant  quinze  ou  vingt  ans  sans  être  cu- 
rés. Les  infiltrations  dans  le  sol  avaient  les  plus 
graves  inconvénients,  l'eau  des  puits  était  infec- 
tée, et  on  a  reconnu  que,  dans  les  parties  de  la 
ville  où  l'écoulement  des  eaux  manquait,  les  cas 
de  fièvres  typhoïdes  étaient  fréquents. 

Les  premières  dispositions  du  bill  voté  en  1848 
pour  assurer  la  salubritédes  villes,  après  l'organisa- 
tion de  la  commission  centrale  et  des  commissions 
locales  chargées  de  la  direction  et  de  la  surveil- 
lance des  travaux,  ont  pour  objet  ce  qui  concerne 
les  égouts.  Une  reconnaissance  générale  des  heux 
doit  être  faite  ;  des  cartes  doivent  être  dressées  des 
nivellements  et  des  égouts  à  entreprendre  pour  as- 
surer l'assainissement  des  districts  ou  quartiers. 
Une  taxe  spéciale  est  autorisée  pour  former  un 
fonds  de  secours  au  profit  du  district  auquel  les 
dépenses  relatives  à  la  salubrité  sont  imputables. 
Les  prescriptions  de  la  loi  sont  minutieuses ,  comme 
c'est  toujours  l'usage  dans  les  lois  anglaises,  et  il 
y  a  là  de  nombreux  et  nouveaux  pas  de  faits  dans 
le  système  qui  admet  les  autorités  locales  à  inter- 
venir dans  les  affaires  des  particuliers. 

Depuis  la  promulgation  de  la  loi,  des  travaux 
considérables  ont  été  entrepris  dans  un  grand 
nombre  de  villes,  et  surtout  à  Londres.  Les  rap- 
ports des  commissaires  ou  surveyors  chargés  de 
constater  l'état  des  choses  et  de  dresser  les  plans, 
montrent  combien  il  était  urgent  d'intervenir  dans 
l'intérêt  de  la  santé  publique.  Nous  prenons  au 
hasard  un  de  ces  rapports,  celui  des  commissaires 
chargés  d'examiner  les  moyens  d'assainissement 
de  Goulston  street,  quartier  de  'White-Chapel  ;  et 
voici,  par  exemple,  quelques  passages  de  l'exposé 
préliminaire  des  faits  ;  ce  rapport  est  de  1849,  et 
quelques  cas  de  choléra  s'étaient  manifestés  : 

«  La  surface  du  terrain  dont  nous  sommes 
chargés  de  relever  le  plan  ,  disent  les  commis- 
saires, est  de  9  acres  dont  2  sont  occupés  par  de 
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grands  établissemcrfls  ;  sur  les  7  acres  de  sur- 
plus, il  y  a  402  maisons  et  dépendances,  avec 
une  population  de  3,674  individus,  plus  de  9  par 
maison.  11  résulte  de  cette  accumulation  d'habi- 
tants une  masse  d'ordures  de  tout  genre  dépassant 
ce  qui  se  trouve  d'ordinaire  dans  un  semblable 
espace. 

o  Le  prix  moyen  des  loyers  est  de  12  livrfs 
strrlini;  (  300  francs)  par  an;  44  maisons  sont 
louées  entre  3  et  4  livres  (75  à  100  francs); 
6G  sont  louées  plus  de  30  livres  (7  50  francs). 
Tous  les  loyers  réunis  montent  à  6,17  2  livres 
(130  mille  francs). 

«  Ces  maisons  sont  sales  et  mal  tenues,  occu- 
pées par  des  gens  de  la  dernière  classe.  Beaucoup 
n'ont  ni  cour,  ni  cabinets  d'aisances.  Aucune  pré- 
caution n'a  été  prise  pour  l'écoulement  des  eaux; 
la  saleté  et  l'eau  restent  sur  le  sul.  Là  où  il  y  a 
des  lieux  d'aisances  jtour  plusieurs  maisons  d'une 
même  allée,  il  y  a  des  (laques  dégoûtantes,  les 
fos.-es  ne  sont  i.'uère  vidées  qu'après  des  déborde- 
,  meuts  qui  occasionnent  des  odeurs  infectes  ;  par- 
tout on  voit  des  amas  d'ordures  et  de  détritus  ani- 
maux et  végétaux.  L'apparence  de  la  population 
est  maladive  et  déplorable.  » 

C'est  encore  aujourd'hui  dans  la  métropole  de 
l'empire  britannique  seulement  que  l'on  peut  ré- 
véler de  senibliibles  misères,  et  c'est  dans  le  voi- 
sinage des  demeures  somptueuses  d'une  riche 
aristocratie  que  se  trouvent  de  telles  habitations. 
Rien  de  semblable  ne  se  retrouverait  à  Paris.  S'il 
y  a  dans  le  quartier  Saint-Marceau  quelques 
maisons  sales  et  mal  tenues,  habitées  par  des 
gens  qui  ont  perdu  toute  dignité  personnelle,  au 
moins  toutes  les  rues  sont-elles  régulièreu^.ent  pa- 
vées, les  ordures  y  sont-elles  chaque  jour  enle- 
vées, et  l'écoulement  des  eaux  y  est-il  bien  ré- 
glé, à  la  surface  au  moins,  là  où  les  égouts  n'ont 
pas  encore  été  construits. 

Après  le  facile  écoulement  des  eaux  pluviales 
et  ménagères  et  l'enlèvement  des  ordures  et 
immondices,  la  condition  la  plus  essentielle  à 
la  santé  des  habitants  est  une  abondante  distri- 
bution d'eau  limpide  et  potable.  Ici  encore  se 
présentent  deux  systèmes,  et  pour  chacun  des 
avantages  et  des  inconvénients,  qui  conduiront 
après  examen  à  adopter  des  ternieà  moyens. 
Dans  les  pa>s  industrieux  et  d'initiative  jinvée 
comme  l'Angleterre,  les  travaux  nécessaires  pour 
amener  l'eau  aux  habitauls  des  villes  ont  été 
faits  par  des  entreprises  particulières  qui  ont  en- 
suite vendu  l'eau  comme  on  vend  toutes  les  au- 
tres choses  nécessaires  à  la  vie.  Les  riches  ont  pu 
s'en  procurer  en  abondance;  mais  les  pauvres  ont 
du  l'économiser,  s'en  passerquelquefois,  au  détri- 
ment des  habitudes  de  propreté,  et  en  définitive  de 
leur. santé.  Chez  les  populations  méridionales  moins 
nombreuses,  gouverneésplusdespotiquement,reuu 
a  été  regardée  en  ,i:énéral  comme  une  nécessité  na- 
tionale. Les  princes  se  sont  fait  un  devoir  d'ériger 
des  fontaines  fastueuses;  l'eau  a  été  versée  partout 
gratuitement  et  en  abondance.  Dans  les  plus  pe- 
tites villes  mémos ,  les  fontaines  devaient  cou- 
ler incessamment,  c'était  un  luxe  romain  qui  se 
perpétuait.  Une  distribution  marchan<ie  est  donc 
le  système  du  Nord,  et  les  fontaines  gratuites  pour 
ceux  qui  veulent  y  puiser  est  le  sjstèmu  du  Midi. 


Paris  a  adopté  un  terme  mixte.  Le  soin  d'a- 
mener l'eau  est  devenu  pour  la  ville,  une  sorte 
d'entreprise  communale ,  mais  conçue  libérale- 
ment et  sans  intention  de  lucre;  l'eau  a  été  ven- 
due à  ceux  au  domicile  desquels  on  la  condui- 
sait, et  od'erte  gratuitement  à  ceux  qui  voulaient 
la  puiser  aux  bornes-fontaines.  Des  dépen.<es  con- 
.sidérables  ont  été  faites  pour  amener  des  eaux  de 
divers  points  :  des  machines  ont  été  construites 
pour  élever  celles  de  la  Seine  ;  plus  de  GO  mil- 
lions ont  été  employés  à  amener  et  à  distribuer 
celles  de  la  rivière  d'Ourcq  ;  un  puits  artésien, 
foré  à  plus  de  500  mètres  de  profondeur,  a  donné 
une  eau  jaillissante  montant  d'elle-même  jus- 
qu'au Panthéon.  Des  réservoirs  ont  été  établis 
sur  les  points  élevés  des  deux  rives  de  la  Seine; 
les  tuyaux  de  distribution  ont  pu  être  tenus  con- 
stamment en  charge  pour  diriger  l'eau  vers  les 
fontaines,  les  bornes-fontaines  et  le  domicile  des 
abonnés.  Il  est  à  regretter  seulement  que  les  ré- 
servoirs n'aient  pu  être  établis  à  une  plus  grande 
élévation;  mais  enfin  peu  de  choses  restent  à 
faire  pour  que  l'on  en  vienne  à  supprimer  com- 
plètement les  porteurs  d'eau  à  tonneaux ,  dont 
l'industrie  gêne  la  circulation  dans  les  rues.  La 
di.stribution  de  l'eau  à  Paris  porte  sur  environ 
700  mille  litres  par  jour,  et  la  Seine,  dont  l'eau 
est  si  salubre,  fournit  encore  directement  à  beau- 
coup d'emplois  particuliers. 

A  Londres,  au  contraire,  l'eau  du  fleuve,  à  rai- 
son de  la  marée  et  de  l'impureté  résultant  des  or- 
dures versées  par  les  égouts,  ne  saurait  être  cm- 
ploxée  en  aucun  cas  aux  usages  domestiques,  et 
les  besoins  des  habitants  sont  uniquement  satis- 
fails  par  des  compagnies  privées.  L'eau  est  géné- 
ralement de  mauvaise  qualité  ;  mais  elle  est  élevée 
plus  haut  qu'à  Paris,  et  elle  est  conduite  dans 
toutes  les  maisons  qui  jouisscînt  de  quelque  ai- 
sance. Dans  les  quartiers  pauvres,  la  fourniture 
est  moins  bonne,  elle  est  intermittente,  et  on 
conserve  l'eau  destinée  à  plusieurs  maisons  dans 
une  même  tonne  où  elle  s'altère  trop  souvent. 

Dans  le  rapport  sur  Goulston  street,  déjà  cité, 
il  est  dit  qu'on  ne  s'y  plaint  pas  de  la  fourniture 
de  l'eau,  qui  est  faite  par  la  compagnie  du  New 
River.  Mais  il  n'y  a  pas  de  r'^servoirs;  l'eau  coule 
d'un  robinet  pendant  40  à  50  minutes  chaque 
jours.  Alors  la  foule  se  presse  pour  la  recueillir; 
les  va«es  sont  insudisants;  il  en  tombe  beaucoup 
à  terre,  sans  écoulement  préparé  :  il  en  résulte  de 
la  boue  et  une  humidité  qui  attaque  les  murs 
dans  leurs  fondations.  Le  puisage  gratuit  aux 
bornes-fontaines  de  Paris  est  plus  facile  aux  indi- 
gents ,  et  présente  bien  moins  d'inconvénients 
sous  le  rapport  de  la  salubrité.  Dans  d'autres 
villes  d'Angleterre,  la  distribution  d'eau  dans  cer- 
tains quartiers  est  moins  bonne  encore,  et  quel- 
ques réponses  caractéristiques  ont  été  consignées 
dans  l'enquête  de  1844.  A  la  question  de  savoir 
comment  les  pauvres  gens  étaient  fournis  d'eau 
à  Liverpool  et  ailleurs,  on  répondait  :  «  Ils  la 
mendient  ou  la  volent  (  thcy  either  beg  or 
stcal  it).  n 

Les  mesures  prescrites  parle  bill  de  1848  pour 
remédier  à  tous  ces  inconvénients  simt  nom- 
breuses. Le  local  board  de  chaque  district  doit 
veiller  à  ce  que  toutes  les  maisons  soient  fournies 
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d'eau  pure  et  saliiltre  Les  conipiisnics  diivent  être 
mises  en  demeure  à  cet  égard,  et,  si  elles  ne  sont 
pas  en  mesure  de  faire  la  fourniture,  la  commis- 
sion locale,  sons  l'approliation  du  board  contrai, 
peut  entreprendre  lui-même  les  travaux.  Lors- 
qu'un propriétaire  de  maison  refuse  de  faire  les 
acencements  nécessaires  pour  recevoir  une  four- 
niture d'eau  qui  lui  est  olferte  à  un  taux  n'excé- 
dant pas  20  centimes  par  semaine,  l'autorité  i)eut 
faire  exécuter  elle-même  d'office  ces  mêmes  tra- 
vaux ;  c'est  également  le  cas  pour  la  construction 
des  égouts  particuliers,  et  l'autorité  publique  a 
alors  hypothèque  de  droit  sur  les  immeubles  pour 
son  remboursement.  Lorsque  les  locataires  sont 
hors  d'état  de  payer  les  abonnements,  on  peut 
leur  en  faire  remise  aux  dépens  des  fonds  de  se- 
cours du  district.  Des  pouvoirs  étendus  sont  don- 
nés pour  l'emploi  des  eaux  dans  toutes  les  circon- 
stances d'utilité  générale,  commeaussl  pour  veiller 
à  la  fourniture  d'une  eau  suffisamment  abondante 
aux  usines  et  manufactures,  aux  buanderies  et  aux 
maisons  de  bains  publics. 

Viennent  ensuite,  dans  la  loi,  des  pénalités  nom- 
breuses édictées  contre  tous  ceux  qui  nuirai' nt 
aux  établissements  hydrauliques  ou  contribue- 
raient à  gâter  les  eaux. 

C'est  ainsi  que  le  système  de  distribution  dos 
eaux  est  placé  maintenant  en  Angleterre  sous  la 
direction  des  autorités  locales,  dont  l'intervention 
est  plus  marquée  encore  qu'en  France;  seulement 
les  frais  à  faire  sont  toujours  levés  au  moyen  de 
taxes  spéciales,  au  lieu  d'être,  comme  chez  nous, 
pris  sur  les  revenus  généraux  de  la  commune. 
L'établissement  de  ces  taxes  diverses,  les  moyens 
pour  les  local  boarcls  d'obtenir  des  fonds  par  voie 
d'emprunts  faits  soit  aux  particuliers,  soit  aux 
fonds  généraux  centralisés,  forme  tout  un  système 
financier  qui  réclamerait  pour  être  analysé  des  dé- 
tails étendus. 

Il  n'est  aucun  point  relatif  à  la  santé  publique 
qui  ne  soit  ainsi  mentionné  et  réglé  dans  la  loi 
anglaise,  et  qui  ne  devienne  l'objet  d'une  série 
de  dispositions  détaillées.  Au  lieu  d'être,  connue 
en  France,  l'objet  d'une  loi  spéciale,  les  établisse- 
ments dangereux  et  insalubres  y  sont  réglemen- 
tés. On  détermine  les  rapports  que  les  commis- 
saires doivent  établir  avec  les  autorités  ecclésiasti- 
ques pour  le  choix  des  lieux  d'inhumation.  Des 
salles  de  dépôt  sont  instituées  pour  éviter  de  lais- 
ser séjourner  les  corps  dans  les  habitations  où 
l'espace  est  insuffisant. 

Enfin  les  commissions  peuvent  encore  interve- 
nir dans  le  percement  tl  la  construction  des 
rues  nouvelles;  elles  peuvent  même  acheter  des 
terrains  poi;r  y  faire  des  promenades  publiques. 

Toutes  les  dispositions  de  la  loi  française  de 
18.S0,  pour  prévenir  la  location  comme  habita- 
tion de  tout  endroit  insalubre,  se  trouvent  éga- 
lement dans  le  bill.  Les  caves,  par  suite  des  dan- 
gers signalés  à  Manchester  et  à  Liverpool,  comme 
en  France,  à  Lille,  sont  surtout  frappées  d'inter- 
diction. Ailleurii,  les  commissions  peuvent,  d'of- 
fice, faire  nettoyer  les  maisons  et  blanchir  les 
murs  à  la  chaux;  leur  droit  s'étend  enfin  jusqu'à 
pouvoir  prescrire  des  démolitions.  L'expropriation 
est  permise  pour  cause  d'insalubrité. 

La  loi  française  du  2'i  avril  18à0  n'embrasse  pas 


tout  ce  qui  influe  siir  la  salubrité;  elle  se  ra|)p<irte 
uniquement  à  la  surveiliauce  des  logen^ents  insa- 
lubres. Elle  est  non  moins  intervenante  que  le  bill 
anglais,  mais  clic  n'arme  pas  les  commissions 
d'une  autorité  aussi  grande  pour  l'exécution.  Les 
commissions  sont  facultativement  nommées  par 
les  conseils  municipaux  ;  elles  ont  pour  mission  de 
faire  des  rapports  sur  lesquels  les  maires  prennent 
des  arrêtés  ;  on  peut  faire  appel  de  ces  arrêtés  de- 
vant les  conseils  de  préfecture.  Après  deux  ans 
d'application,  cette  loi  a  produit  de  très  minces 
résultats,  et  encore  ces  résultats  sont-ils  dus  sur- 
tout à  l'action  persuasive  exercée  par  les  commis- 
saires; chose  bonne  toutefois  à  constater,  car  il  y 
a  plus  d'utilité  réelle  à  persuader  qu'a  pour- 
suivre. 

L'article  1"'  de  la  loi  est  ainsi  conçu  : 

«  Dans  toutes  les  communes  où  le  conseil  muni- 
cipal l'aura  déclaré  nécessaire  par  une  délibération 
spéciale,  il  nommera  une  commission  chargée  de 
rechercher  et  d'indiquer  les  mesures  indispensa- 
bles d'assainissement  des  logements  et  dépen- 
dances insalubres  mis  en  location,  ou  occupés  par 
d'autres  que  le  propriétaire,  l'usufruitier  ou  l'u- 
sager. 

«  Sont  réputés  insalubres  les  logements  qui  sa 
trouvent  dans  des  conditions  de  nature  A  porter 
atteinte  à  la  vie  ou  à  la  santé  de  leurs  habitants.  » 

Dans  la  plupart  des  grandes  villes,  à  Paris,  à 
Lille,  à  Rouen,  à  Nantes,  à  Marseille,  des  com- 
missions ont  été  nommées.  Elles  n'ont  pas  toutes 
fonctionné;  les  rapports  déposés  n'ont  pas  fait 
prendre  de  mesures  administratives,  et  le  conten- 
tieux ne  s'est  pas  engagé  à  cet  égard;  mais  les 
visites  seules,  quand  elles  ont  été  faites,  et  les 
moyens  de  persuasion,  ont  eu  une  très  heureuse 
influence  en  beaucoup  d'endroits. 

La  commission  nantaise,  entrée  en  fonction  en 
octobre  1^50,  avait,  jusqu'au  milieu  de  1852,  visité 
2,000  habitations  pauvres.  Les  rapports  dressés 
par  suite  de  cette  inspection  s'appliquent  à 
656  maisons  comprenant  724  cas  pour  lesquels  la 
commission  a  cru  devoir  demander  que  des  me- 
sures d'assainissement  fussent  prescrites. 

Au  bout  de  deux  ans  d'un  travail  sérieusement 
suivi,  la  commission,  à  Lille,  n'avait  pas  encore 
terminé  son  inspection  générale;  mais  cette  ville 
peut  cependant  être  signalée  comme  celle  où  la 
loi  a  eu  la  plus  heureuse  influence  :  les  membres 
de  la  commission  ont  montré  qu'ils  avaient  à  cœur 
de  remédier  aux  graves  inconvénients  qui  avaient 
été  signalés  dans  la  manière  dont  les  ouvriers  se 
logeaient  dans  ce  centre  d'une  fabrication  active 
et  intelligente. 

Du  15  mai  1850  au  23  avril  1852,  la  commis- 
sion de  Lille  a  déposé  1,058  rapports.  Ces  rap- 
ports donnent  pour  les  logements  des  conclusions 
de  deux  natures,  distinguant  d'abord  ceux  qui  sont 
d'une  insalubrité  telle  que  l'habitation  devrait  en 
être  interdite;  et  ensuite  ceux  pour  lesquels  il  y 
aurait  lieu  de  prescrire  des  mesures  d'assainisse- 
ment. Voici,  pour  les  deux  classes,  quels  ont  été 
les  nombres  : 

Lieux  imjyropres  à  l'hahilalion  : 

Caves  liabil<'es  que  la  commission  a  jngi'es  mal- 
saines et  non  susceptiblei,  d'assainissement,      1»» 

Pièces  de  rez-de-chaussée  servant  de  chambres 
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à  coiuhor,  ot  di'clait'i's  inliabitablcs   dans 

IV'lat  d'insalubrili'  où  elles  élaient 9î 

Chambres  d'cntrc-sol  construites  dans  de  mau- 
vaises conditions  de  salubrité,  dont  la  com- 
mission a  demandé  la  sup[ircssioii 3  6 

Habilalions  pour  lesquelles  la  commisskm  a  provoqué 
diverses  mesures  d'assainissemenl. 

Caves 314 

Pièces  de  rez-de-cLaussée 361 

Chambres,  pièces  d'enlrc-sol  et  greniers.  .  .   .      408 

La  comiiiissioti  a  demandé  de  plus  de  nom- 
breux travaux  d'assainissement,  tels  que  blan- 
chiment à  la  chaux  de  cours  et  corridors ,  répara- 
tions de  cabinets  d'aisances,  aérai;e  de  l'osses, 
écoulement  d'eaux,  pavage  de  cours  cl  de  pas- 
sages. La  commission,  qui  avait  ainsi  ellcctué  les 
neuf  dixièmes  de  sa  tâche,  s'est  plu  à  constater 
qu(!  partout  elle  a  rencontré  de  très  bonnes  dis- 
positions de  la  part  des  propriétaires.  On  ne  sau- 
rait, il  est  vrai ,  oublier  que  ces  conseils  sont  don- 
nés par  des  hommes  notables,  armés  du  droit  de 
faire  des  rapports  contre  les  récalcitrants. 

.\  Paris,  la  commission  d'enquête  sur  la  salu- 
brité nommée  par  le  conseil  municipal ,  par  ap- 
plication de  la  loi ,  était  composée  de  douze  mem- 
bres; elle  s'est  partagée  en  quatre  sous- commis- 
sions, à  chacune  desquelles  a  été  attribué  le  soin 
de  visiter  les  maisons  dans  trois  des  arrondisse- 
ments municipaux.  Ces  sous-conmiissions  n'ont 
pas  toutes  fonctionné  avec  la  même  activité  ; 
cependant  un  rapport  d'ensemble  sur  les  visites 
faites  dans  215  maisons  a  été  préparé  par  la 
commission  pour  le  conseil  municipal,  auquel  M.  le 
préfet  ne  l'a  pas  soumis,  sans  doute  pour  éviter 
d'en  venir  à  l'appUcation  des  moyens  de  coerci- 
tion ouverts  par  les  articles  5  et  suivants  de  la 
loi. 

Le  plus  grand  nombre  des  observations  se  rap- 
porte aux  loges  de  portier,  et  à  cet  égard  il  n'y  a 
aucun  rapprochement  à  faire  entre  Paris  et  les 
autres  villes  de  France;  encore  moins  avec  Lon- 
dres, où  il  n'y  a  pas  de  portiers  dans  la  généra- 
lité des  maisons.  Dans  les  maisons  où  il  y  a  beau- 
coup de  locataires  à  Paris ,  et  surtout  dans  celles 
où  le  rez-de-chaussée  est  utilisé  pour  des  bouti- 
ques, les  portiers  occupent  des  loges  étroites,  ne 
recevant  directement  ni  jour  ni  air,  et  placées 
dans  les  conditions  les  plus  insalubres.  Souvent 
se  terrain  a  été  creusé  pour  obtenir  une  hauteur 
suflisante  et  pour  pouvoir  établir  des  soupentes 
où  il  faut  se  glisser  pour  se  coucher.  Même  dans 
des  maisons  neuves,  des  rues  élargies,  on  a  trouvé 
des  loges  qui  étaient  insuffisantes  pour  la  lon- 
gueur d'un  lit;  d'autres  fois  cette  longueur  n'é- 
tait obtenue  qu'en  perçant  le  mur  pour  y  faire 
pénétrer  les  pieds.  C'est  surtout  pour  l'améliora- 
tion de  ces  loges  et  pour  l'assainissement  de  quel- 
ques arrière-boutiques  que  les  commissaires  ont 
dû  agir  par  voie  de  persuasion  auprès  des  proprié- 
taires; souvent  ils  n'ont  réussi  qu'en  allant  jus- 
qu'à la  menace  de  faire  contre  eux  des  rapports 
sévères.  Parmi  ceux  qui  se  sont  soumis  à  l'aire 
faire  quelques  travaux  d'assainissement,  il  en  est 
qui  n'ont  cessé  de  protester  contre  une  interven- 
tion qui  gênait  leur  libre  arbitre.  Un  propriétaire, 
ancien  notaire,  est  même  allé  jusqu'à  vendre  sa 
maison  de  dépit. 
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Quelques  logements  dans  de  mauvaises  condi- 
tions de  salubrité  ont  été  occasionnellement  trou- 
vés dans  le  haut  des  maisons,  et  l'on  a  vu  do 
mauvais  cabinets  pris  sur  des  greniers,  ayant  à 
peine  1  mètre  GO  centimètres  de  hauteur,  où  des 
patrons  faisaient  coucher  des  apprentis,  avec  un 
simple  matelas  ou  une  paillasse  reposant  sur  un 
plancher  sans  carrelage. 

Dans  certaines  maisons  habitées  par  la  portion 
la  plus  abrutie  de  la  population,  dans  le  douzième 
arrondissement,  là  où  sont  logés  les  cliiiïonniers, 
l'insalubrité  résulte  plus  de  la  mauvaise  tenue 
des  logements  que  de  la  disposition  même  des 
lieux.  Les  malheureux  n'ont  pas  de  meubles,  et 
couchent  sur  les  cliilVons  mêmes  qui  font  l'objet 
de  leur  seule  industrie.  Dans  ces  maisons,  il  n'y 
a  point  de  portiers,  et  nul  ne  s'occupe  d'entrete- 
nir la  moindre!  propreté  dans  les  allées,  les  esca- 
liers ou  les  corridors. 

Ce  qui  a  le  plus  frappé,  lors  de  l'enquête  faite 
à  domicile  par  les  soins  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Paris  en  1849  et  1S50,  c'est  la  profonde 
insouciance  dans  laquelle  vit  cette  population,  qui 
par  son  inconduite  a  été  amenée  à  renoncer  à  tous 
les  avantages  de  la  civilisation.  Ses  seuls  eiïorts 
se  bornent  à  chercher  les  moyens  de  se  procurer 
un  peu  d'eau-de-vie;  l'insouciance  domine,  et 
laisse  parfois  percer  encore  quelque  gaité.  Un 
seul  sentiment  subsiste  :  c'est  l'amour  de  l'in- 
dépendance. Un  moyen  généralement  employé 
par  le  propriétaire  pour  se  faire  payer  le  chétif 
loyer  de  la  semaine,  est  de  menacer  les  locataires 
de  les  forcer,  en  les  chassant ,  à  aller  loger  dans 
les  garnis;  et  la  grande  cause  qui  leur  fait  re- 
douter ces  maisons  publiques ,  c'est  que  l'œil  de 
la  police  y  pénètre,  et  qu'une  surveillance  s'y 
exerce. 

Les  logements  loués  en  garni,  qui  effrayent 
tant  les  chiffonniers,  pourraient  à  bon  droit  ef- 
frayer aussi  tous  ceux  qui  ont  quelque  pudeur  et 
qui  ont  conservé  quelque  sentiment  de  dignité 
personnelle.  Le  rapport  de  la  commission  de  sa- 
lubrité révèle  à  leur  sujet  de  déplorables  circon- 
stances. Quelques-uns  de  ces  établissements  de 
bas  étage  occupent  toute  une  maison ,  d'autres 
seulement  une  partie.  En  général  l'espace  y  est 
utilisé  de  manière  à  les  rendre  tout  à  fait  insalu- 
bres :  chaque  chambre  est  divisée,  au  moyen  de 
séparations  en  planches,  en  cabinets  dont  le 
premier,  accaparant  la  croisée,  reçoit  seul  l'air  et 
la  lumière  directement.  Dans  le  faubourg  Saint- 
Denis,  une  petite  cour  avait  été  également  parta- 
gée en  cabinets  humides.  Les  garnis  où  on  loge  à 
la  nuit  sont  les  plus  mal  tenus.  Les  améliorations 
à  cet  état  de  choses  sont  presque  impossibles  à  ob- 
tenir, et  cependant  les  employés  de  la  préfecture 
de  police  en  ont  à  toute  heure  l'entrée  ;  ils  y  pé- 
nètrent pour  la  recherche  des  malfaiteurs  et  pour 
la  répression  de  la  prostitution. 

Les  mêmes  inconvénients  se  reproduisent  dans 
toutes  les  grandes  villes.  Quelques  dispositions  con- 
cernaient les  logeurs  dans  le  biU  anglais  de  1848 
sur  la  salubrité.  Il  était  dit,  entre  autres  choses, 
que,  lorsque  les  gens  admis  dans  les  maisons  dé- 
passeraient le  nombre  de  vingt,  on  pourrait  exiaer 
que  des  cabinets  d'aisances  distincts  fussent  éta- 
blis pour  l'un  et  l'autre  sexe.  Quelques  autres  dis- 
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positions  devaient,  aussi  bien  que  celle-là,  rester 
impuissantes  pour  faire  régner  l'ordre,  la  propreté 
et  la  décence  dans  des  lieux  qui  servent  de  rendez- 
vous  à  la  portion  la  plus  abjecte  de  la  population. 
Un  nouveau  bill  concernant  les  logeurs  a  donc  été 
promulgué  le  2  4  juillet  1851.  Les  pouvoirs  des 
commissaires  de  police  et  des  membres  des  com- 
missions de  salubrité  ont  été  singulièrement  éten- 
dus. Les  logeurs  sont  astreints  désormais  à  une 
déclaration  préalable  à  l'ouverture  de  leurs  éta- 
blissements; l'autorité  locale,  après  examen  des 
lieux,  autorise  l'ouverture  et  détermine  le  nom- 
bre des  individus  qui  peuvent  y  être  reçus.  Cette 
même  autorité  locale  est  investie,  en  outre,  du 
droit  de  faire  des  règlements  spéciaux  pour  ces 
maisons  et  d'établir  des  pénalités. 

Lorsque  des  cas  de  maladie  se  déclarent,  le  lo- 
geur doit  le  faire  connaître  aux  commissaires  et 
aux  ofRciei's  du  service  médical  de  charité. 

Les  logeurs  doivent  ouvrir  à  toute  réquisition 
leurs  établissements  aux  commissaires,  et  se  sou- 
mettre à  leurs  observations  quant  au  nettoiement 
des  chambres ,  des  allées ,  des  escaliers ,  des  plan- 
chers, des  fenêtres,  des  portes,  des  murs,  des  pla- 
fonds ,  des  cabinets  d'aisances,  des  fosses  ou  des 
égouts.  Ils  devront,  en  tout  cas,  passer  à  la  chaux 
deux  fois  par  an  les  murs  et  les  plafonds ,  et  cela 
dans  la  première  semaine  des  mois  d'avril  et  d'oc- 
tobre. 

Cette  réglementation  préventive  est  acceptée 
par  l'opinion  publique  des  deux  côtés  de  la  Manche. 
On  sauve  la  vie  aux  gens  malgré  eux  ;  on  fait  de 
la  propreté  une  obligation  sociale  ;  on  obtient  par 
là  d'éloigner  pour  tous  les  chances  de  mort  et  d'al- 
longer la  vie  moyenne  des  populations. 

On  s'éloigne  ainsi  beaucoup  du  principe  de  la 
non-intervention  de  l'autorité  publique  dans  les 
affaires  privées.  Mais  on  le  voit  cependant,  le  gou- 
vernement proprement  dit  intervient  seulement 
pour  poser  des  règles  générales  et  pour  donner 
une  puissance  aux  autorités  locales.  Ces  autorités 
ont  une  action  qui  devient  plus  facile  et  plus  eflec- 
tive  à  mesure  qu'elles  se  rapprochent  des  familles 
et  qu'elles  procèdent  du  pouvoir  communal  j  elles 
agissent  souvent  alors  par  voie  de  persuasion. 

Il  n'y  a  donc  point  de  principes  absolus  dans 
les  sciences  morales  et  politiques  !  répéteront  d'un 
ton  triomphant  ceux  qui  prétendent  s'attribuer 
exclusivement  le  titre  d'hommes  pratiques  ;  et  en 
s'exprimant  ainsi  il  faut  reconnaître  qu'ils  ne  feront 
que  revêtir  d'expressions  fausses  une  idée  juste  au 
fond,  mais  à  laquelle  ils  ne  savent  pas  appliquer 
une  bonne  méthode  d'analyse. 

Les  principes,  en  effet,  ne  méritent  ce  nom  que 
s'ils  découlent  de  lois  générales  bien  observées,  et 
ils  sont  dès  lors  essentiellement  absolus;  ce  qui 
peut  seulement  varier,  c'est  l'application  qu'il 
convient  d'en  faire  aux  choses  de  la  vie.  Un  parti 
étant  à  prendre,  il  est  bien  rare  qu'un  seul  principe 
mérite  d'être  invoqué  ;  il  en  est  plusieurs  au  con- 
traire dont  on  ne  peut  se  dispenser  de  tenir  compte. 
Chacun  de  ces  principes  a  sa  force  spéciale,  et  c'est 
la  résultante  de  ces  diverses  forces  qu'il  faut  savoir 
calculer  pour  en  venir  à  prendre  la  résolution  la 
plus  sage.  Horace  Say. 

LOI. — Qu'est-ce  que  la  loiPC'estrorganisation 
cullective  du  droit  individuel  de  légitime  défense. 
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Chacun  de  nous  tient  certainement  de  la  na- 
ture, de  Dieu,  le  droit  de  défendre  sa  personne, 
sa  liberté,  sa  propriété,  puisque  ce  sont  les  trois 
éléments  constitutifs  ou  conservateurs  de  la  vie, 
éléments  qui  se  complètent  l'un  par  l'autre  et  ne 
se  peuvent  comprendre  l'un  sans  l'autre.  Car  que 
sont  nos  facultés ,  sinon  un  prolongement  de 
notre  personnalité?  et  qu'est-ce  que  la  propriété, 
si  ce  n'est  un  prolongement  de  nos  facultés.» 

Si  chaque  homme  a  le  droit  de  défendre,  même 
par  la  force,  sa  personne,  sa  liberté,  sa  propriété, 
plusieurs  hommes  ont  le  droit  de  se  concerter,  de 
s'entendre,  d'organiser  une  force  commune  pour 
pourvoir  régulièrement  à  cette  défense. 

Le  droit  collectif  a  donc  son  principe,  sa  rai- 
son d'être,  sa  légitimité  dans  le  droit  individuel, 
et  la  force  commune  ne  peut  avoir  rationnellement 
d'autre  but,  d'autre  mission  que  les  forces  isolées 
auxquelles  elle  se  substitue. 

Ainsi,  comme  la  force  d'un  individu  ne  peut  lé- 
gitimement attenter  à  la  personne,  à  la  liberté, 
à  la  propriété  d'un  autre  individu,  par  la  même 
raison  la  force  commune  ne  peut  être  légitime- 
ment appliquée  à  détruire  la  personne,  la  liberté, 
la  propriété  des  individus  ou  des  classes. 

Car  cette  perversion  de  la  force  serait,  en  un 
cas  comme  dans  l'autre ,  en  contradiction  avec 
nos  prémisses.  Qui  osera  dire  que  la  force  nous  a 
été  donnée  non  pour  défendre  nos  droits,  mais 
pour  anéantir  les  droits  égaux  de  nos  frères?  Et 
si  cela  n'est  pas  vrai  de  chaque  force  individuelle 
agissant  isolément,  comment  cela  serait-il  vrai  de 
la  force  collective,  qui  n'est  que  l'union  organisée 
des  forces  isolées? 

Donc,  s'il  est  une  chose  évidente,  c'est  celle-ci  : 
la  loi,  c'est  l'organisatîoïj  du  droit  naturel  de  lé- 
gitime défense  ;  c'est  la  substitution  de  la  force 
collective  aux  forces  individuelles  pour  agir  dans 
le  cercle  où  celles-ci  ont  le  droit  d'agir,  pour  faire 
ce  que  celle-ci  ont  le  droit  de  faire,  pour  ga- 
rantir les  personnes,  les  libertés,  les  propriétés, 
pour  mainteoir  chacun  dans  son  droit,  pour  faire 
régner  entre  tous  \a  justice. 

Par  malheur,  il  s'en  faut  que  la  loi  se  soit  ren- 
fermée dans  son  rôle.  Même  il  s'en  faut  qu'elle  ne 
s'en  soit  écartée  que  dans  des  vues  neutres  et  dis- 
cutables. Elle  a  fait  pis  ;  elle  a  agi  contrairement 
à  sa  propre  fin  ;  elle  a  détruit  son  propre  but  ;  elle 
s'est  appliquée  à  anéantir  cette  justice  qu'elle  de- 
vait faire  régner,  à  effacer,  entre  les  droits,  cette 
hmite  que  sa  mission  était  de  faire  respecter;  elle 
a  mis  la  force  collective  au  service  de  ceux  qui 
veulent  exploiter  sans  risque  et  sans  scrupule  la 
personne,  la  liberté  ou  la  propriété  d'autrui;  elle 
a  converti  la  spoliation  en  droit  pour  la  pro- 
téger, et  la  légitime  défense  en  crime  pour  la 
punir. 

Comment  cette  perversion  de  la  loi  s'est-clle 
accomplie?  Quelles  en  ont  été  les  conséquences? 

La  loi  s'est  pervertie  sous  l'influence  de  deux 
causes  bien  différentes  :  l'égoisme  inintelligent,  et 
la  fausse  philanthropie. 

Parlons  de  la  première. 

Se  conserver,  se  développer,  c'est  l'aspiration 
commufle  à  tous  les  hommes,  cle  telle  sorte  que, 
si  chacun  jouissait  du  libre  exercice  de  ses  facul- 
tés et  de  la  libre  disposition  de  leurs  produits,  le 
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progrès  social  serait  incessant,  ininterrompu,  in- 
faillible. 

Mais  il  est  une  autre  disposition  qui  leur  est 
aussi  commune.  C'est  de  vivre  et  de  se  développer, 
quand  ils  le  peuvent,  aux  dépens  les  uns  des  au- 
tres. Ce  n'est  pas  là  une  imputation  hasardée, 
émanée  d'un  esprit  chagrin  et  pessimiste.  L'his- 
toire en  rend  témois;na§e  par  les  guerres  inces- 
santes, les  miurationsde  peuples,  les  oppressions 
sacerdotales,  l'universalité  de  l'c'sclavaiîc,  les 
fraudes  industrielles  et  les  monopoles  dont  ses  an- 
nales sont  remplies. 

Cctie  disposition  funeste  prend  naissance  dans 
la  constitution  même  de  l'homme,  dans  ce  senti- 
ment primitif,  universel,  invmcible  qui  le  pousse 
vers  le  bien-être  et  lui  lait  fuir  la  douleur. 

L'homme  ne  peut  vivre  et  jouir  que  par  une 
assimilation,  une  appropriation  perpétuelles,  c'est- 
à-dire  par  une  perpétuelle  application  de  ses  fa- 
cultés sur  les  choses,  ou  par  le  travail.  De  la  la 
propriété. 

Mais,  en  fait,  il  peut  vivre  et  jouir  en  s'assimi-" 
lant,  en  s'appro|jriant  le  produit  des  facultés  de 
Bon  semblable.  De  là  la  spoliation. 

Or,  le  travail  étant  lui-même  une  peine,  et 
l'homme  étant  naturellement  porté  a  fuir  la  peine, 
il  s'ensuit,  l'histoire  est  là  pour  le  prouver,  que, 
partout  où  la  spoliation  est  moins  onéreuse  que 
le  travail,  elle  prévaut  :  elle  prévaut  sans  que  ni 
religion  ni  morale  puissent,  dans  ce  cas,  l'em- 
pêcher. 

Quand  donc  s'arrête  la  spoliation?  Quand  elle 
devient  plus  onéreuse,  plus  dangereuse  que  le  tra- 
vail. 

Il  est  bien  évident  que  la  loi  devrait  avoir  pour 
but  d'opposer  le  puissant  obstacle  de  la  force  col- 
lective à  cette  funeste  tendance  ;  qu'elle  devrait 
prendre  parti  pour  la  propriété  contre  la  spoliation. 

Mais  la  loi  est  faite  le  plus  souvent  par  un 
homme  ou  par  une  classe  d'hommes.  Et,  la  loi 
n'existant  point  sans  sanction,  sans  l'appui  d'une 
force  prépondérante,  il  ne  se  peut  pas  qu'elle  ne 
mette  en  déûnitive  cette  force  aux  mains  de  ceux 
qui  légilerent. 

Ce  phénomène  inévitable,  combiné  avec  le  fu- 
neste penchant  que  nous  avons  constaté  dans  le 
cœur  de  l'homme,  explique  la  perversiou  à  peu 
près  universelle  de  la  loi.  On  conçoit  comment, 
au  lieu  d'être  un  frein  à  l'injustice,  elle  devient  un 
instrument,  et  le  plus  invincible  instrument,  d'in- 
justice. On  conçoit  que,  selon  la  puissance  du  lé- 
gislateur,  elle  détruit  à  son  profit  et  à  divers 
degrés  chez  le  reste  des  hommes  la  personnalité 
par  l'esclavage,  la  liberté  par  l'oppression,  la 
propriété  par  la  spoliation. 

Il  est  dans  la  nature  des  hommes  de  réagir  con- 
tre l'iniquité  dont  ils  sont  victimes.  Lors  donc  que 
la  spoliation  est  organisée  par  la  loi  au  profit  des 
classes  qui  la  fout,  toutes  les  classes  spoliées  ten- 
dent, par  des  voies  pacifiques  ou  par  des  voies  ré- 
volutionnaires, à  entrer  pour  quelque  chose  dans 
la  confection  des  lois.  Ces  classes,  selon  le  degré 
de  lumières  où  elles  sont  parvenues,  peuvent  se 
proposer  deux  buts  bien  différents  quand  elles 
poursuivent  ainsi  la  conquête  de  leurs  droits  poli- 
tiques :  ou  elles  veulent  faire  cesser  la  spoUation 
légale,  ou  elles  aspirent  à  y  preudre  part. 
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Malheur,  trois  fois  malheur  aux  nations  où  cette' 
dernière  pensée  domine  dans  les  masses  au  mo- 
ment où  elles  s'emparent  à  leur  tour  de  la  puis- 
sance législative! 

Jusqu'à  cette  époque,  la  spoliation  légale  s'exer- 
çait par  le  petit  nombre  sur  le  grand  nombre, 
ainsi  que  cela  se  voit  chez  les  peuples  où  le  droit 
de  légiiérer  est  concentré  en  quelques  mains.  Mais 
le  voilà  devenu  universel,  et  Ton  cherche  l'équi- 
libre dans  la  spoliation  universelle!  Au  lieu  d'ex- 
tirper ce  (|ue  la  société  contenait  d'injustice,  on  le 
généralise.  Aussitôt  que  les  classes  déshéritées  ont 
recouvré  leurs  droits  politiques,  la  première  pen- 
sée qui  les  saisit  n'est  pas  de  se  délivrer  de  la  spo- 
liation (cela  supposerait  en  elles  des  lumières 
qu'elles  ne  peuvent  avoir),  mais  d'organiser  contre 
les  autres  classes  et  à  leur  [)ropre  détriment  un 
système  de  représailles,  —  comme  s'il  fallait, 
avant  que  le  règne  de  la  justice  arrive,  qu'une 
cruelle  rétribution  vint  les  frapper  toutes,  les  unes 
à  cause  de  leur  iniquité,  les  autres  à  cause  de  leur 
ignorance. 

Il  ne  pouvait  donc  s'introduire  dans  la  société 
un  plus  grand  changement  et  un  plus  grand  mal- 
heur qiie  celui-là  :  la  loi  convertie  en  instrument 
de  spoliation. 

Quelles  sont  les  conséquences  d'une  telle  per- 
turbation? Il  faudrait  des  volumes  pour  les  décrire 
toutes.  Contentons-nous  d'indiquer  lea  plus  sail- 
lantes. 

La  première,  c'est  d'efl'acer  dans  les  consciences 
la  notion  du  juste  et  de  l'injuste. 

Aucune  société  ne  peut  exister,  si  le  respect  de» 
lois  n'y  règne  à  quelque  degré  j  mais  le  plus  sûr 
pour  que  les  lois  soient  respectées,  c'est  qu'elles 
soient  respectables.  Quand  la  loi  et  la  morale  sont 
en  contradiction,  le  citoyen  se  trouve  dans  la 
cruelle  alternative  ou  de  perdre  la  notion  de  mo- 
rale ou  de  perdre  le  respect  de  la  loi  ;  deux  mal- 
heurs aussi  grands  l'un  que  l'autre  et  entre  les- 
quels il  est  difficile  de  choisir. 

11  est  tellement  de  la  nature  de  la  loi  de  faire 
régner  la  justice,  que  loi  et  justice,  c'est  tout 
un,  dans  l'esprit  des  masses.  Nous  avons  tous 
une  forte  disposition  à  regarder  ce  qui  est  légal 
comme  légitime,  à  ce  point  qu'il  y  en  a  beaucoup 
qui  font  découler  faussement  toute  justice  de  la  loi. 
11  suffit  donc  que  la  loi  ordonne  et  consacre  la 
spoliation  pour  que  la  spoliation  semble  juste  et 
sacrée  à  beaucoup  de  consciences.  L'esclavage,  la 
restriction,  le  monopole  trouvent  des  défenseurs 
non-seulement  dans  ceux  qui  en  profitent,  mais 
encore  dans  ceux  qui  en  soutirent.  Essayez  de 
proposer  quelques  doutes  sur  la  moralité  de  ces 
institutions.  «  Vous  êtes,  dira-t-on,  un  novateur 
dangereux,  un  utopiste,  un  théoricien,  un  con- 
tempteur des  lois  ;  vous  ébranlez  la  base  sur  la- 
quelle repose  la  société.  » 

En  sorte  que,  s'il  existe  une  loi  qui  sanctionne 
l'esclavage  ou  le  monopole,  l'oppression  ou  la  spo- 
liation sous  une  forme  quelconque,  il  ne  faudra 
pas  même  en  parler  ;  car  comment  en  parler 
sans  ébranler  le  respect  qu'elle  inspire?  Bien 
plus,  il  faudra  enseigner  la  morale  et  l'économie 
politique  au  point  de  vue  de  cette  loi,  c'est-à-dire 
sur  la  supposition  qu'elle  est  juste  par  cela  seu) 
qu'elle  est  loi. 
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Est-il  besoin  de  prouver  ([iic  cette  odieuse  per- 
version de  la  loi  est  une  cause  perpétuelle  de 
haine,  de  discorde ,  pouvant  aller  jusqu'à  la  dcs- 
organisalion  sociale?  Jetez  les  yeux  sur  les  États- 
Unis.  C'est  le  pays  du  monde  où  la  loi  reste  le  plus 
dans  son  rôle,  qui  est  de  s^nantir  à  chacun  sa  li- 
berté et  sa  propriété.  Aussi  c'est  le  pays  du  monde 
où  l'ordre  social  paraît  reposer  sur  les  bases  les 
plus  stables.  Cependant,  aux  États-Unis  même,  il 
est  deux  questions,  et  il  n'en  est  que  deux,  qui, 
depuis  l'origine,  ont  mis  plusieurs  fois  l'ordre  po- 
litique en  péril.  Et  quelles  sont  ces  deux  ques- 
tions? Celle  de  l'esclavage  et  celle  des  tarifs, 
c'est-à-dire  précisément  les  deux  seules  questions 
où ,  contrairement  à  l'esprit  général  de  cette  ré- 
publique, la  loi  a  pris  le  caractère  spoliateur. 
L'esclavage  est  une  violation  ,  sanctionnée  par  la 
loi,  des  droits  de  la  personne.  La  protection  est 
une  violation,  perpétrée  par  la  loi,  du  droit  de  pro- 
priété ;  et  certes  il  est  bien  remarquable  qu'au  mi- 
lieu de  tant  d'autres  débats,  ce  double ^r^rtw  Idgol, 
triste  héritage  de  l'ancien  monde,  soit  le  seul  qui 
puisse  amener  et  amènera  peut-être  la  rupture  de 
l'Union.  C'est  qu'en  effet  on  ne  saurait  imaginer, 
au  sein  d'une  société,  un  fait  plus  considérable 
que  celui-ci  :  la  loi  devenue  instrument  d'injus- 
tice. Et  si  ce  fait  engendre  doB  conséquences  si 
formidables  aux  États-Unis,  où  il  n'est  qu'une 
exception,  que  doit-ce  être  dans  notre  Europe,  où 
il  est  un  principe,  un  système? 

31.  de  Montalembert ,  s'appropriant  la  pensée 
d'une  proclamation  fameuse  de  M.  Carlier,  di- 
sait :  «  Il  faut  faire  au  socialisme  la  guerre  qui  est 
compatible  avec  la  loi,  l'honneur  et  la  justice.  » 

Mais  comment  M.  de  Montalembert  ne  s'aper- 
çoit-il  pas  qu'il  se  place  dans  un  cercle  vicieux? 
Vous  voulez  opposer  au  socialisme  la  loi?  Mais 
précisément  le  socialisme  invoque  la  loi.  Il  n'as- 
pire pas  à  la  spoliation  extra-légale ,  mais  à  la 
spoliation  légale.  C'est  do  la  loi  même ,  à  l'instar 
des  monopoleurs  de  toutes  sortes,  qu'il  prétend 
se  faire  un  instrument;  et  une  fois  qu'il  aura  la 
loi  pour  lui,  comment  voulez-vous  tourner  la  loi 
contre  lui?  comment  voulez -vous  le  placer  sous 
le  coup  de  vos  tribunaux ,  de  vos  gendarmes ,  de 
vos  prisons? 

Aussi  que  faites -vous?  Vous  voulez  l'empêcher 
de  mettre  la  main  à  la  confection  des  lois.  Vous 
voulez  le  tenir  en  dehors  du  palais  législatif. 
Vous  n'y  réussirez  pas,  j'ose  vous  le  prédire,  tan- 
dis qu'au  dedans  on  légiférera  sur  le  principe  de 
la  spoliation  légale.  C'est  trop  inique,  c'est  trop 
absurde. 

11  faut  absolument  que  cette  question  de  spolia- 
tion légale  se  vide,  et  il  n'y  a  que  trois  solutions  : 

Que  le  petit  nombre  spolie  le  grand  nombre. 

Que  tout  le  monde  spolie  tout  le  monde. 

Que  personne  ne  spolie  personne. 

Spoliation  partielle,  spoliation  universelle,  ab- 
sence de  spoliation,  il  faut  choisir;  la  loi  ne  peut 
poursuivre  qu'un  de  ces  trois  résultats. 

Spoliation  partielle,  — c'est  le  système  qui  a  pré- 
valu tant  que  l'électoral  a  été  partiel ,  système 
auquel  on  revient  pour  éviter  l'invasion  du  socia- 
lisme. 

Spoliation  ïiniverselle ,  —  c'est  le  système  dont 
nous  avons  été  menacés  quand  l'électorat  est  de- 
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venu  universel ,  la  masse  ayant  conçu  l'idée  de 
légiférer  sur  le  principe  des  législateurs  qui  l'ont 
précédée. 

Absence  de  spoliation,  —  c'est  le  principe  de 
justice,  de  paix,  d'ordre,  de  stabilité,  de  concilia- 
tion, de  bon  sens  que  je  proclamerai  de  toute  la 
force,  hélas!  bien  insulTisante ,  de  mes  poumons, 
jusqu'à  mon  dernier  souffle. 

Et,  sincèrement,  peut-on  demander  autre  chose 
à  la  loi?  La  loi,  ayant  pour  sanction  nécessaire 
la  force,  peut-elle  être  raisonnablement  employée 
à  autre  chose  qu'à  maintenir  chacun  dans  son  droit? 
Je  défie  qu'on  la  fasse  sortir  de  ce  cercle  sans  la 
tourner,  et  par  conséquent  sans  tourner  la  force 
contre  le  droit.  Et  comme  c'est  là  la  plus  funeste, 
la  plus  illogique  perturbation  sociale  qui  se  puisse 
imaginer,  il  faut  bien  reconnaître  que  la  véritable 
solution  tant  cherchée  du  problème  social  est 
renfermée  dans  ces  simples  mots  :  La  loi,  c'est  la 

JUSTICE  ORGANISÉE. 

Or,  remarquons-le  bien,  organiser  la  justice  par 
la  loi,  c'e.st-à-dire  par  la  force,  exclut  l'idée  d'or- 
ganiser par  la  loi  ou  par  la  force  une  manifestation 
quelconque  de  l'activité  humaine  :  travail,  charité, 
agriculture,  commerce,  industrie,  instruction, 
beaux-arts,  religion;  car  il  n'est  pas  possible 
qu'une  de  ces  organisations  secondaires  n'anéan- 
tisse l'organisation  essentielle.  Comment  imaginer, 
en  effet,  la  force  entreprenant  sur  la  liberté  des 
citoyens  sans  porter  atteinte  à  la  justice,  sans 
agir  contre  son  propre  but? 

Ici  je  me  heurte  au  plus  populaire  des  préjugés 
de  notre  époque.  On  ne  veut  pas  seulement  que 
la  loi  soit  juste;  on  veut  encore  qu'elle  soit  phi- 
lanthropique. On  ne  se  contente  pas  qu'elle  garan- 
tisse à  chaque  citoyen  le  libre  et  inolTensif  exercice 
de  ses  facultés,  appliquées  à  son  développement 
physique,  intellectuel  et  moral;  on  exige  d'elle 
qu'elle  répande  directement  sur  la  nation  le  bien- 
être,  l'instruction  et  la  moralité.  C'est  le  côté  sé- 
duisant du  socialisme. 

Les  socialistes  nous  disent  :  Puisque  la  loi  orga- 
nise la  justice,  pourquoi  n'organiserait- elle  pas 
le  travail,  l'enseignement,  la  religion? 

Pourquoi?  Parce  qu'elle  ne  saurait  organiser  le 
travail,  l'enseignement,  la  religion,  sans  désorga- 
niser la  justice. 

Remarquez  donc  que  la  loi  c'est  la  force,  et  que 
par  conséquent  le  domaine  de  la  loi  ne  saurait 
dépasser  légitimement  le  légitime  domaine  de  la 
force. 

Quand  la  loi  et  la  force  retiennent  un  homme 
dans  la  justice,  elles  ne  lui  imposent  rien  qu'une 
pure  négation.  Elles  ne  lui  imposent  que  l'absten- 
tion de  nuire.  Elles  n'attentent  ni  à  sa  personna- 
lité, ni  à  sa  liberté,  ni  à  sa  propriété.  Seulement 
elles  sauvegardent  la  personnalité,  la  liberté  et  la 
propriété  d  autrui.  Elles  se  tiennent  sur  la  défen- 
sive; elles  défendent  le  droit  égal  de  tous.  Elles 
remplissent  une  mission  dont  l'innocuité  est  évi- 
dente, l'utilité  palpable,  et  la  légitimité  incon- 
testée. 

Cela  est  si  vrai  qu'ainsi  qu'un  de  mes  amis  me 
le  faisait  remarquer,  dire  que  le  but  de  la  loi  est 
de /aire  régner  la  justice,  c'est  se  servir  d'une 
expression  qui  n'est  pas  rigoureusement  exacte. 
Il  faudrait  dire  :  le  but  de  la  loi  est  d'empêcher 
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l'injustice  de  régner.  En  ecrei,  ce  n'ft  t  pas  la  jus- 
tice qui  a  une  existence  propre,  c'e»»,  l'injustice. 
L'une  résulte  de  l'absence  de  l'autre. 

Mais  quand  la  loi, — par  l'intprmé.liaire  de  son 
agent  nécessaire,  la  force, —  impose  un  mode  de 
travail,  une  méthode  ou  une  matière  d'enseigne- 
ment, une  foi  ou  un  culte,  ce  n'est  plus  négati- 
vement ,  c'est  positivement  qu'elle  agit  sur  les 
hommes.  Elle  substitue  la  volonté  du  législateur 
à  leur  propre  volonté ,  l'initiative  du  législateur  à 
leur  propre  initiative.  Ils  n'ont  plus  à  se  consulter, 
à  comparer ,  à  prévoir  ;  la  loi  fait  tout  cela  pour 
eux.  L'intelligence leurdevlent  un  meuble  inutile; 
ils  cessent  d'être  hommes  ;  ils  perdent  leur  person- 
nalité, leur  liberté,  leur  propriété. 

Essayez  d'imaginer  une  forme  de  travail  imposée 
par  la  force,  qui  ne  soit  une  atteinte  k  la  liberté; 
une  transmission  de  richesse  imposée  par  la  force, 
qui  ne  soit  une  atteinte  à  la  propriété.  Si  vous  n'y 
parvenez  pas,  convenez  donc  que  la  loi  ne  peut 
organiser  le  travail  et  l'industrie  sans  organiser 
l'injustice. 

Lorsque,  du  fond  de  son  cabinet,  un  publiciste 
promène  ses  regards  sur  la  société ,  il  est  frappé 
du  spectacle  d'inégalité  qui  s'offre  à  lui.  Il  gémit 
sur  les  souffrances  qui  sont  le  lot  d'un  si  grand 
nombre  de  nos  frères,  souffrances  dont  l'aspect  est 
rendu  plus  attristant  encore  par  le  contraste  du 
luxe  et  de  l'opulence. 

Il  devrait  peut-être  se  demander  si  un  tel  état 
social  n'a  pas  pour  cause  d'anciennes  spoliations 
exercées  par  voie  de  conquête ,  et  des  spoliations 
nouvelles  exercées  par  l'intermédiaire  des  bus.  Il 
devrait  se  demander  si,  l'aspiration  de  tous  les 
hommes  vers  le  bien-être  et  le  perfectionnement 
étant  donnée,  le  règne  de  la  justice  ne  suffit  pas 
pour  réaliser  la  plus  grande  activité  de  progrès  et 
la  plus  grande  somme  d'égalité  compatibles  avec 
cette  responsabilité  individuelle  que  Dieu  a  mé- 
nagée comme  juste  rétribution  des  vertus  et  des 
vices. 

11  n'y  songe  seulement  pas.  Sa  pensée  se  porte 
vers  des  combinaisons,  des  arrangements,  des  or- 
ganisationslégales  ou  factices.  Il  cherche  leremède 
dans  la  perpétuité  et  l'exagération  de  ce  qui  a  pro- 
duit le  mal. 

Car,  en  dehors  de  la  justice,  qui,  comme  nous 
l'avons  vu,  n'est  qu'une  véritable  négation,  est-il 
aucun  de  ces  arrangements  légaux,  qui  ne  renferme 
le  principe  de  la  spoliation? 

Vous  dites  :  «  Voilà  des  hommes  qui  manquent 
de  richesses,  »  —  et  vous  vous  adressez  à  la  loi. 
Mais  la  loi  n'est  pas  une  mamelle  qui  se  remplisse 
d'elle-même,  ou  dont  les  veines  lactil'ères  aillent 
puiser  ailleurs  que  dans  la  société.  Il  n'entre  rien 
au  trésor  public,  en  faveur  d'un  citoyen  ou  d'une 
classe,  que  ce  que  les  autres  citoyens  et  les  autres 
classes  ont  é\é  forces  d'y  mettre.  Si  chacun  n'y 
puise  que  l'équivalent  de  ce  qu'il  y  a  versé,  votre 
Voi,  il  est  vrai,  n'est  pas  spoliatrice,  mais  elle  ne 
fait  rien  pour  ces  hommes  qui  manquent  de  ri- 
chesses, elle  ne  fait  rien  pour  l'égalité.  Elle  ne 
peut  être  un  instrument  d'égalisation  qu'autant 
qu'elle  prend  aux  uns  pour  donner  aux  autres,  et 
alors  elle  est  un  instrument  de  spoliation.  Exami- 
nez à  ce  point  de  vue  la  protection  des  tarifs,  les 
primes  d'encouragement,  le  droit  au  profit,  le  droit 
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au  travail,  le  droit  à  l'assistance,  le  droit  à  l'in» 
struction,  l'impôt  progressif,  la  gratuité  du  crédit, 
l'atelier  social,  toujours  vous  trouverez  au  fond  la 
spoliation  légale,  l'injustice  organisée. 

Vous  dites  :  «  Voilà  des  hommes  qui  manquent 
de  lumières,  »  —  et  vous  vous  adressez  a  la  loi. 
Mais  la  loi  n'est  pas  un  flambeau  répandant  au 
loin  une  clarté  qui  lui  soit  propre.  Elle  plane  sur 
une  société  où  il  y  a  des  hommes  qui  savent  et 
d'autres  qui  ne  savent  pas,  des  citoyens  qui  ont 
besoin  d'apprendre  et  d'autres  qui  sont  disposés  à 
enseigner.  Elle  ne  peut  faire  que  de  deux  choses 
l'une  :  ou  laisser  s'opérer  librement  ce  genre  de 
transaction  ,  laisser  se  satisfaire  librement  cette 
nature  de  besoins;  ou  bien  forcer  à  cet  égard  les 
volontés  et  prendre  aux  uns  de  quoi  payer  des  pro- 
fesseurschargésd'in.struire  gratuitement  lesautres. 
Mais  elle  ne  peut  pas  faire  qu'il  n'y  ait,  au  second 
cas,  atteinte  à  la  liberté  et  à  la  propriété,  spoliation 
légale. 

Vous  dites  :  «  Voilà  des  hommes  qui  manquent 
de  moralité  ou  de  religion,  -)  —  et  vous  vous  adre.<!- 
sez  à  la  loi.  Mais  la  loi  c'est  la  force,  et  ai-je  be- 
soin de  dire  combien  c'est  une  entreprise  violente 
et  folle  que  de  faire  intervenir  la  force  en  ces  ma- 
tières? 

Au  bout  de  ses  systèmes  et  de  ses  efforts,  il 
semble  que  le  socialisme,  quelque  complaisance 
qu'il  ait  pour  lui-même,  ne  puisse  s'empêcher  d'a- 
percevoir le  monstre  de  la  spoliation  légale.  Mais 
que  fait-il  ?  Il  le  déguise  habilement  à  tous  les  y  eux , 
même  aux  siens,  sous  les  noms  séducteurs  de  fra- 
ternité, solidarité,  organisation,  association.  Et 
parce  que  nous  ne  demandons  pas  tant  à  la  loi , 
parce  que  noiis  n'exigeons  d'elle  que  justice,  il 
suppose  que  nous  repoussons  la  fraternité,  la  soli- 
darité, l'organisation,  l'association,  et  nous  jette  à 
la  face  l'épithète  d'individualistes. 

Qu'il  sache  donc  que  ce  que  nous  repoussons,  ce 
n'est  pas  l'organisation  naturelle,  mais  l'organi- 
sation forcée. 

Ce  n'est  pas  l'association  libre,  mais  les  formes 
d'association  qu'il  prétend  nous  imposer. 

Ce  n'est  pas  la  fraternité  spontanée ,  mais  la  fra- 
ternité légale. 

Ce  n'est  pas  la  solidarité  providentielle,  mais 
la  solidarité  artificielle,  qui  n'est  qu'un  déplacement 
injuste  de  responsabilité. 

Le  sociali.sme,  comme  la  vieille  politique  d'où  il 
émane,  confond  le  gouvernement  et  la  société. 
C'est  pourquoi,  chaque  fois  que  nous  ne  voulons 
pas  qu'une  chose  soit  faite  par  le  gouvernement, 
il  en  conclut  que  nous  ne  voulons  pas  que  cette 
chose  soit  faite  du  tout.  Nous  repoussons  l'instruc- 
tion par  l'État;  donc  nous  ne  voulons  pas  d'in- 
struction. Nous  repoussons  une  religion  d'État; 
donc  nous  ne  voulons  pas  de  rehgion.  Nous  re 
poussons  l'égalisation  par  l'État  ;doncnousne  vou- 
lons pas  d'égalité,  etc.  C'est  comme  s'il  nous  ac- 
cusait de  ne  vouloir  pas  que  les  hommes  mangeut, 
parce  que  nous  repoussons  la  culture  du  blé  par 
l'État. 

Commenta  pu  prévaloir  dans  le  monde  politique 
l'idée  bizarre  de  faire  découler  de  la  loi  ce  qui  n'y 
est  pas  :  le  bien  ,  en  mode  positif,  la  richesse; ,  la 
science,  la  religion? 

Les  publicistes  modernes,  particulièrement  ceux 
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do  l'école  socialiste,  fondent  Icnrs  lliéoiies  diverses 
sur  une  hypothèse  conuninic,  et  assurément  la  plus 
étrange,  la  plus  orgueilleuse  qui  puisse  tombcrdans 
un  cerveau  humain. 

Ils  divisent  l'humanité  en  deux  parts.  L'uni- 
versalité des  liommes,  moins  un,  forme  la  pre- 
mière; le  publicistc,  à  lui  tout  seul,  forme  la  se- 
conde, et  de  beaucoup  la  plus  importante. 

En  elVet  ils  commencent  par  supposer  que  les 
hommes  ne  portent  en  eux-mêmes  ni  un  principe 
d'action,  ni  un  moyen  de  discernement;  qu'ils 
sont  dépourvus  d'initiative;  qu'ils  sont  de  la  ma- 
tière inerte,  des  molécules  passives,  des  atomes 
sans  spontanéité,  tout  au  plus  une  végétation  in- 
ditrérente  à  son  propre  mode  d'existence,  suscep- 
tible de  recevoir  d'une  volonté  et  d'une  main  ex- 
térieures un  nombre  infini  de  formes  plus  ou 
moins  symétriques,  artistiques,  perfectionnées. 

Ensuite  chacun  d'eux  suppose  sans  façon  qu'il 
est  lui-même,  sous  les  noms  d'organisateur,  de 
révélateur,  de  législateur,  d'instituteur,  de  fonda- 
teur, cette  volonté  et  cette  main,  ce  mobile  uni- 
versel, cette  puissance  créatrice  dont  la  sublime 
mission  est  de  réunir  en  société  ces  matériaux 
épars  qui  sont  des  hommes. 

Partant  de  cette  donnée,  comme  chaque  jardi- 
nier, selon  son  caprice,  taille  ses  arbres  en  pyra- 
mides, en  parasols,  en  cubes,  en  cônes,  en  vases, 
en  espaliers,  en  quenouilles,  en  éventails,  chaque 
socialiste,  suivant  sa  chimère,  taille  la  pauvre  hu- 
manité en  groupes,  en  séries,  en  centres,  en  sous- 
centres,  en  alvéoles,  en  ateliers  sociaux,  harmo- 
niques, contrastés,  etc.,  etc. 

Et,  de  même  que  le  jardinier,  pour  opérer  la 
taille  des  arbres,  a  besoin  de  haches,  de  scies,  de 
serpettes  et  de  ciseaux,  le  publiciste,  pour  arran- 
ger sa  société,  a  besoin  de  forces  qu'il  ne  peut 
trouver  que  dans  les  lois  ;  loi  de  douane,  loi  d'im- 
pôt, loi  d'assistance,  loi  d'instruction. 

Il  est  si  vrai  que  les  socialistes  considèrent  l'hu- 
manité comme  matière  à  combinaisons  sociales, 
que,  si  par  hasard,  ils  ne  sont  pas  bien  sûrs  du 
succès  de  ces  combinaisons,  ils  réclament  du 
moins  une  parcelle  d'humanité  comme  matière  à 
expériences.  On  sait  combien  est  populaire  parmi 
eux  l'idée  d'expérimenter  tous  les  systèmes,  et 
on  a  vu  un  de  leurs  chefs  venir  sérieusement  de- 
mander à  l'assemblée  constituante  une  commune 
avec  tous  ses  habitants  pour  faire  son  essai. 

C'est  ainsi  que  tout  inventeur  fait  sa  machine 
en  petit  avant  de  la  faire  en  grand.  C'est  ainsi 
que  le  chimiste  sacrifie  quelques  réactifs,  que  l'a- 
griculteur sacrifie  quelques  semences  et  un  coin 
de  son  champ  pour  faire  l'épreuve  d'une  idée. 

Mais  quelle  distance  incommensurable  entre  le 
jardinier  et  ses  arbres,  entre  l'inventeur  et  sa  ma- 
chine, entre  le  chimiste  et  ses  réactifs,  entre  l'a- 
griculteur et  ses  semences!...  Le  socialiste  croit 
de  bonne  foi  que  la  même  distance  le  sépare  de 
l'humanité. 

11  ne  faut  pas  s'étonner  que  les  publicistes  du 
dix-neuvième  siècle  considèrent  la  société  comme 
une  création  artificielle  sortie  du  génie  du  légis- 
lateur. 

Cette  idée,  fruit  de  l'éducation  classique,  a  do- 
miné tous  les  penseurs,  tous  les  grands  écrivains 
de  notre  pays. 


Tous  ont  va  entre  Ihumanilé  et  le  législaleur 
les  mêmes  rapports  qui  existent  entre  l'argile  et 
le  potier. 

Pour  montrer  combien  cette  disposition  étrange 
des  esprits  a  été  universelle  en  France,  il  me  fau- 
drait copier  tout  Mably,  tout  Raynal,  tout  Rous- 
seau, tout  Fénelon,  et  de  longs  extraits  de  Bossuet 
et  Montesquieu.  Il  me  faudrait  aussi  reproduire  le 
procès-verbal  tout  entier  des  séances  de  la  con- 
vention. Je  m'en  garderai  bien  et  j'y  renvoie  le 
lecteur. 

Un  des  phénomènes  les  plus  étranges  de  notre 
temps,  et  qui  étonnera  probablement  beaucoup 
nos  neveux,  c'est  que  la  doctrine  qui  se  fonde  sur 
celte  triple  hypothèse  :  l'inertie  radicale  de  l'hu- 
manité, —  l'omnipotence  de  la  loi,  — •  l'infaillibi- 
lité du  législateur,  —  soit  le  symbole  sacré  du 
parti  qui  se  proclame  exclusivement  démocra- 
tique. 

Il  est  vrai  qu'il  se  dit  aussi  social. 

En  tant  que  démocratique,  il  a  une  foi  sans  li- 
mite en  l'humanité. 

Comme  social,  il  la  met  au-dessous  de  la  boue. 

S'agit-il  de  droits  politiques,  s'agit-il  de  faire 
sortir  de  son  sein  le  législateur  :  oh  !  alors,  selon 
lui,  le  peuple  a  la  science  infuse;  il  est  doué  d'un 
tact  admirable  :  sa  volonté  est  toujours  droite, 
la  volonté  générale  ne  peut  errer.  Le  sulTrage 
ne  saurait  être  trop  universel.  Nul  ne  doit  à  la 
société  aucune  garantie.  La  volonté  et  la  capacité 
de  bien  choisir  sont  toujours  supposées.  Est-ce 
que  le  peuple  peut  se  tromper?  Est-ce  que  nous 
ne  sommes  pas  dans  le  siècle  des  lumières?  Quoi 
donc!  Le  peuple  sera-t-il  éternellement  en  tu- 
telle? N'a-t-il  pas  conquis  ses  droits  par  assez 
d'efibrts  et  de  sacrifices?  N'a-t-il  pas  donné  assez 
de  preuves  de  son  intelligence  et  de  sa  sagesse? 
N'est- il  pas  arrivé  à  sa  maturité?  N'est-il  pas  en 
état  de  juger  par  lui-même?  Ne  connait-il  pas 
ses  intérêts?  Y  a-t-il  un  homme  ou  une  classe  qui 
ose  revendiquer  le  droit  de  se  substituer  au  peu- 
ple, de  décider  et  d'agir  pour  lui?  Non,  non;  le 
peuple  veut  être  Ubi-e,  et  il  le  sera.  Il  veut  diri- 
ger ses  propres  aft'aires,  et  il  les  dirigera. 

Mais  le  législateur  est-il  une  fois  dégagé  des  co- 
mices par  l'élection  :  oh  !  alors  le  langage  change. 
La  nation  rentre  dans  la  passiveté,  dans  l'inertie, 
dans  le  néant ,  et  le  législateur  prend  possession 
de  l'omnipotence.  A  lui  l'invention,  à  lui  la  direc- 
tion, à  lui  l'impulsion,  à  lui  l'organisation.  L'hu- 
manité n'a  plus  qu'à  se  laisser  faire;  l'heure  du 
despotisme  a  sonné.  Et  remarquez  que  cela  est 
fatal;  car  ce  peuple,  tout  à  l'heure  si  éclairé,  si 
moral,  si  parfait,  n'a  plus  aucunes  tendances,  ou, 
s'il  en  a,  elles  l'entraînent  toutes  vers  la  déi-'rada- 
tion.  Et  on  lui  laisserait  un  peu  de  liberté!  Mais 
ne  savez-vous  pas  que,  selon  M.  Considérant,  la 
liberté  conduit  fatalement  au  monopole?  Ne  sa-  ' 
vez-vous  pas  que  la  liberté,  c'est  la  concurrence; 
et  que  la  concurrence,  suivant  M.  L.  Blanc,  c'est 
pour  le  peuple  un  système  d'extermination,  pour 
la  bourgeoisie  une  cause  de  ruine'?  que  c'est  pour 
cela  que  les  peuples  sont  d'autant  plus  exterminés 
et  ruinés  qu'ils  sont  plus  libres  :  témoin  la  Suisse, 
la  Hollande,  l'Angleterre  et  les  États-Unis?  Ne  sa- 
vez-vous pas,  toujours  selon  M.  L.  Blanc,  que  la 
concurrence  conduit  au  monopole,  et  que,  par 

13 


98 


LOI. 


la  même  raison,  le  bon  marché  conduit  à  l'cxa- 
yération  des  prix?  que  la  concurrence  tend  à 
tarir  les  sources  de  la  consommation  et  pousse 
la  production  à  une  activité  dévorante?  (jiic  la 
concurrence  force  la  production  à  s'accroitre  et 
la  consommation  à  décroître,  — d'où  il  suit  que 
les  peuples  libres  produisent  pour  ne  pas  con- 
sommer? —  qu'elle  est  tout  à  la  fois  oppres- 
sion et  démence,  et  qu'il  faut  absolument  que 
M.  L.  Blanc  s'en  mêle? 

Quelle  liberté,  d'ailleurs,  pourrait-on  laisser  aux 
hommes?  Serait-ce  la  liberté  de  conscience?  Mais 
on  les  verra  tous  profiter  de  la  permission  pour  se 
faire  athées.  La  liberté  d'enseignement?  Mais  les 
pères  se  hâteront  de  payer  des  professeurs  pour 
enseigner  à  leurs  fils  l'immoralité  et  l'erreur; 
d'ailleurs,  à  en  croire  M.  Thiers,  si  l'enseigne- 
ment était  laissé  à  la  liberté  nationale,  il  cesse- 
rait d'être  national,  et  nous  élèverions  nos  enfants 
dans  les  idées  des  Turcs  ou  des  Indous,  au  lieu 
que,  grâce  au  despotisme  légal  de  l'université,  ils 
ont  le  bonheur  d'être  élevés  dans  les  nobles  idées 
des  Romains.  La  liberté  du  travail?  Mais  c'est  la 
concurrence,  qui  a  pour  effet  de  laisser  tous  les 
produits  non  consommés,  d'exterminer  le  peuple 
et  de  ruiner  la  bourgeoisie.  La  liberté  d'échanger? 
Mais  on  sait  bien,  les  protectionnistes  l'ont  dé- 
montré à  satiété,  qu'un  homme  se  ruine  quand 
il  échange  librement,  et  que,  pour  s'enrichir,  il 
faut  échanger  sans  liberté.  La  liberté  d'associa- 
tion? Mais,  d'après  la  doctrine  socialiste,  liberté 
et  association  s'excluent,  puisque  précisément  on 
n'aspire  à  ravir  aux  hommes  leur  liberté  que  pour 
les  forcer  de  s'associer. 

Vous  voyez  donc  bien  que  les  démocrates  so- 
cialistes ne  peuvent,  en  bonne  conscience,  laisser 
aux  hommes  aucune  liberté,  puisque  par  leur  na- 
ture propre  et,  si  ces  messieurs  n'y  mettent  ordre, 
ils  tendent  de  toute  part  à  tous  les  genres  de  dé- 
gradation et  de  démoralisation. 

Reste  à  deviner,  en  ce  cas,  sur  quel  fondement 
on  réclame  pour  eux  avec  tant  d'instance  le  suf- 
frage universel. 

Les  prétentions  des  organisateurs  soulèvent  une 
autre  question  que  je  leur  ai  souvent  adressée,  et 
à  laquelle,  que  je  sache,  ils  n'ont  jamais  répondu. 
Puisque  les  tendances  naturelles  de  l'humanité 
sont  assez  mauvaises  pour  qu'on  doive  lui  ûter  sa 
liberté,  comment  se  fait-il  que  les  tendances  des 
organisateurs  soient  bonnes?  Les  législateurs  et 
leurs  agents  ne  font-ils  pas  partie  du  genre  hu- 
main? Se  croient-ils  pétris  d'un  autre  limon  que 
le  reste  des  hommes?  Ils  disent  que  la  société, 
abandonnée  à  elle-même,  court  fatalement  aux 
abîmes  parce  que  ses  instincts  sont  pervers.  Ils 
prétendent  l'arrêter  sur  cette  pente  et  lui  impri- 
mer une  meilleure  direction.  Us  ont  donc  reçu  du 
ciel  une  intelligence  et  des  vertus  qui  les  placent 
en  dehors  et  au-dessus  de  l'humanité  !  Qu'ils  mon- 
trent leurs  titres.  Ils  veulent  être  bergers,  ils  veu- 
lent que  nous  soyons  troupeau.  Cet  arrangement 
présuppose  en  eux  une  supériorité  de  nature  dont 
nous  avons  bien  le  droit  de  demander  la  preuve 
préalable. 

Remaiiquez  que  ce  que  je  leur  conteste,  ce  n'est 
pas  le  droit  d'inventer  des  combinaisons  sociales, 
de  les  propager,  de  les  conseiller,  de  les  expéri- 
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monter  sur  eux-mêmes  à  leurs  frais  et  risques; 
mais  bien  le  droit  de  nous  les  imposer  par  l'inter- 
médiaire de  la  loi,  c'est-à-dire  des  forces  et  des 
contributions  publiques. 

Je  demande  que  les  cabétlsles,  les  fouriéristes, 
les  proudhoniens,  les  universitaires,  les  protec- 
tionnistes renoncent  non  à  leurs  idées  spéciales, 
mais  à  cette  idée,  qui  leur  est  commune,  de  nous 
assujettir  de  force  à  leurs  groupes  et  séries,  à  leurs 
ateliers  sociaux,  à  leur  banque  gratuite,  à  leur 
moralité  gréco-romaine,  à  leurs  entraves  com- 
merciales. Ce  que  je  leur  demande,  c'est  de  nous 
laisser  la  faculté  de  juger  leurs  plans  et  de  ne  pas 
nous  y  associer,  directement  ou  indirectement,  si 
nous  trouvons  qu'ils  froissent  nos  intérêts  ou  s'ils 
répugnent  à  notre  conscience. 

Car  la  prétention  de  faire  intervenir  le  pouvoir 
et  l'impôt,  outre  qu'elle  est  oppressive  et  spolia- 
trice, implique  encore  cette  hypothèse  préjudi- 
cielle :  l'infaillibilité  de  l'organisateur  et  l'incom- 
pétence de  l'humanité. 

Et  si  l'humanité  est  incompétente  à  juger  pour 
elle-même,  que  vient-on  nous  parler  de  suffrage 
universel? 

Cette  contradiction  dans  les  idées  s'est  malheu- 
reusement reproduite  dans  les  faits,  et,  pendant 
que  le  peuple  français  a  devancé  tous  les  autres 
dans  la  conquête  de  ses  droits,  ou  plutôt  de  ses 
garanties  politiques,  il  n'en  est  pas  moins  resté  le 
plus  gouverné,  dirigé,  administré,  impose,  entravé 
et  exploité  de  tous  les  peuples. 

H  est  aussi  celui  de  tous  où  les  révohitious  sont 
le  plus  imminentes,  et  cela  doit  être. 

Dès  qu'on  part  de  cette  idée,  admise  par  tous 
nos  publicistes  et  si  énergiqueraent  exprimée  par 
M.  L.  Blanc  en  ces  mots  :  o  La  société  reçoit  l'im- 
pulsion du  pouvoir  ;  »  dès  que  les  hommes  se  con- 
sidèrent eux-mêmes  comme  sensibles  mais  passifs, 
incapables  de  s'élever  par  leur  propre  discerne- 
ment et  par  leur  propre  énergie  à  aucune  mora- 
lité, à  aucun  bien-être,  et  réduits  à  tout  attendre 
de  la  loi;  en  un  mot,  quand  ils  admettent  que 
leurs  rapports  avec  l'État  sont  ceux  du  troupeau 
avec  le  berger,  il  est  clair  que  la  responsabilité  du 
pouvoir  est  immense.  Les  biens  et  les  maux,  les 
vertus  et  les  vices,  l'égalité  et  l'inégalité,  l'opu- 
lence et  la  misère,  tout  découle  de  lui.  Il  est  chargé 
de  tout,  il  entreprend  tout,  il  fait  tout;  donc  il  ré- 
pond de  tout.  Si  nous  sommes  heureux,  il  réclame 
à  bon  droit  notre  reconnaissance,  mais  si  nous 
sommes  misérables ,  nous  ne  pouvons  nous  en 
prendre  qu'à  lui.  Ne  dispose-t-il  pas,  en  prin- 
cipe, de  nos  personnes  et  de  nos  biens?  La  loi 
n'est-elle  pas  omnipotente?  En  créant  le  monopole 
universitaire,  il  s'est  fait  fort  de  répondre  aux  es- 
pérances des  pères  de  famille  privés  de  liberté; 
et  si  ces  espérances  sont  déçues,  à  qui  la  faute? 
En  réglementant  l'industrie,  il  s'est  fait  fort  de 
la  faire  prospérer,  sinon  il  eût  été  absurde  de  lui 
ôter  sa  liberté;  et  si  elle  soull're,  à  qui  la  faute? 
En  se  mêlant  de  pondérer  la  balance  du  com- 
merce par  le  jeu  des  tarifs,  il  s'est  fait  fort  de 
le  faire  fleurir;  et  si,  loin  de  fleurir,  il  se  meurt, 
à  qui  la  faute?  En  accordant  aux  armements  ma- 
ritimes sa  protection  en  échange  de  leur  liberté,  il 
s'est  fait  fort  de  les  rendre  lucratifs;  et  s'ils  sont 
onéreux,  à  qui  la  faute? 
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Ainsi  il  n'y  a  pas  une  douleur  dans  la  nation, 
dont  le  goiivcmcinciil  ne  se  soit  volonlairemciit 
vendu  resjmnsable.  Faut-il  s'étonner  que  chaque 
soulVrancc  soit  une  cause  de  révolution? 

Et  quel  est  le  remède  qu'on  propose?  C'est  d'é- 
largir indéfiniment  le  domaine  de  la  loi,  c'est- 
à-dire  la  responsabilité  du  gouvernement. 

Mais  si  le  gouvernement  se  charge  d'élever  et 
de  régler  les  salaires,  et  qu'il  ne  le  puisse;  s'il  se 
charge  d'assister  toutes  les  infortunes,  et  qu'il  ne 
le  puisse;  s'il  se  charge  d'assurer  des  retraites  à 
tous  les  travailleurs,  et  qu'il  ne  le  puisse  ;  s'il  se 
charge  de  fournir  à  tous  les  ouvriers  des  instru- 
ments de  travail,  et  qu'il  ne  le  puisse;  s'il  se  charge 
d'ouvrir  à  tous  les  allâmes  d'emprunts  un  crédit 
gratuit,  et  qu'il  ne  le  puisse;  si,  selon  les  paroles 
que  nous  avons  vu  avec  regret  échapper  à  la 
plume  de  M.  de  Lamartine,  «  l'État  se  donne  la 
mission  d'éclairer,  de  développer,  d'agrandir,  de 
fortifier ,  de  spiritualiser  et  de  sanctifier  l'àme 
des  peuples,  »  et  qu'il  échoue;  ne  voit-on  pas 
qu'au  bout  de  chaque  déception,  hélas!  plus  que 
probable,  il  y  a  une  non  moins  inévitable  révo- 
lution? 

Je  reprends  ma  thèse  et  je  dis  :  Immédiatement 
après  la  science  économique,  et  à  l'entrée  de  la 
science  politique^,  se  présente  une  question  domi- 
nante. C'est  celle-ci  ; 

Qu'est-ce  que  la  loi?  que  doit- elle  être?  quel 
est  son  domaine?  quelles  sont  ses  limites?  où 
s'arrêtent,  par  suite,  les  attributions  du  législa- 
teur? 

Je  n'hésite  pas  à  répondre  :  La  loi,  c'est  la  force 
commune  organisée  pour  faire  obstacle  à  l'in- 
justice,—  et  pour  abréger,  la  loi,  c'est  la  jus- 
tice. 

11  n'est  pas  vrai  que  le  législateur  ait  sur  nos 
personnes  et  nos  propriétés  une  puissance  absolue, 
puisqu'elles  préexistent  et  que- son  œuvre  est  de  les 
entourer  de  garanties. 

Il  n'est  pas  vrai  que  la  loi  ait  pour  mission  de 
régir  nos  consciences,  nos  idées,  nos  volontés, 
notre  instruction,  nos  sentiments,  nos  travaux, 
nos  échanges,  nos  dons,  nos  jouissances. 

Sa  mission  est  d'empêcher  qu'en  aucune  de  ces 
matières  le  droit  de  l'un  n'usurpe  le  droit  de 
l'autre. 

La  loi,  parce  qu'elle  a  pour  sanction  nécessaire 
la  force,  ne  peut  avoir  pour  domaine  légitime  que 
le  légitime  domaine  de  la  force,  à  savoir  :  la  jus- 
tice. 

Et  comme  chaque  individu  n'a  le  droit  de  re- 
courir à  la  force  que  dans  le  cas  de  légitime  défense, 
la  force  collective ,  qui  n'est  que  la  réunion  des 
forcesindividuelles,nesauraitétre  rationnellement 
appliquée  à  une  autre  fin. 

La  loi ,  c'est  donc  uniquement  l'organisation 
du  droit  individuel  préexistant  de  légitime  défense. 

La  loi,  c'est  la  justice. 

Il  est  si  faux  qu'elle  puisse  opprimer  les  per- 
sonnes ou  spolier  les  propriétés ,  même  dans  un 
but  philanthropique,  que  sa  mission  est  de  les 
protéger. 

1  L'Économie  politique  précède  la  politique.  Celle-là 
dit  si  les  intérêts  humains  sont  naturellement  harmo- 
niques ou  antagoniques;  ce  que  celle-ci  devrait  savoir 
avant  de  fixer  les  attributions  du  gouvernement. 
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Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'elle  peut  au  moins  être 
pliilantlu-opiquo  pourvu  qu'elle  s'abstienne  de 
toute  oppression,  de  toute  spoliation  ;  cela  est  con- 
tradictoire. La  loi  ne  peut  pas  ne  pas  agir  sur  nos 
personnes  ou  nos  biens;  si  elle  ne  les  garantit, 
elle  les  viole  par  cela  seul  qu'elle  agit,  par  cela 
seul  qu'elle  est. 

La  loi,  c'est  la  justice. 

Voilà  qui  est  clair,  simple,  parfaitement  défini 
et  délimité,  accessible  h  toute  intelligence,  visible 
à  tout  œil;  car  la  justice  est  une  quantité  donnée, 
immuable,  inaltérable,  qui  n'admet  ni  plus  ni 
moins. 

Sortez  de  là ,  faites  la  loi  religieuse ,  fraterni- 
taire,  égalitaire,  philanthropique,  industrielle,  lit- 
téraire, artistique  :  aussitôt  vous  êtes  dans  l'infini, 
dans  l'incertain,  dans  l'inconnu,  dans  l'utopie  im- 
posée, ou,  qui  pis  est,  dans  la  multitude  des  uto- 
pies se  combattant  pour  s'emparer  de  la  loi  et 
s'imposer  ;  car  la  fraternité,  la  philanthropie  n'ont 
pas  comme  la  justice  des  limites  fixes.  Où  vous 
arrcterez-vous?  Où  s'arrêtera  la  loi?  L'un,  comme 
M.  de  Saint-Cricq,  n'étendra  sa  philanthropie  que 
sur  quelques  classes  d'industriels,  et  il  demandera 
à  la  loi  qu'elle  dispose  des  consommateurs  en  fa- 
veur des  producteurs.  L'autre,  comme  M.  Consi- 
dérant, prendra  en  main  la  cause  des  travailleurs, 
et  réclamera  pour  eux ,  de  la  loi,  u n  minimum  assuré, 
le  vêtement,  le  logement,  la  nourriture,  et  toutes 
choses  nécessaires  à  V entretien  de  la  vie.  Un  troi- 
sième ,  M.  L.  Blanc ,  dira ,  avec  raison ,  que  ce 
n'est  là  qu'une  fraternité  ébauchée  et  que  la  loi 
doit  donner  à  tous  les  instruments  de  travail  et 
l'instruction.  Un  quatrième  fera  observer  qu'un  tel 
arrangement  laisse  encore  place  à  l'inégalité,  et 
que  la  loi  doit  faire  pénétrer  dans  les  hameaux 
les  plus  reculés  le  luxe,  la  littérature  et  les  arts. 
Vous  serez  conduit  ainsi  jusqu'au  communisme, 
ou  plutôt  la  législation  sera...  ce  qu'elle  est  déjà  : 
—  le  champ  de  bataille  de  toutes  les  rêveries  et  de 
toutes  les  cupidités. 

La  loi,  c'est  la  justice. 

Dans  ce  cercle,  on  conçoit  un  gouvernement 
simple,  inébranlable.  Et  je  défie  qu'on  me  dise 
d'oiî  pourrait  venir  la  pensée  d'une  révolution, 
d'une  insurrection ,  d'une  simple  émeute  contre 
une  force  publique  bornée  à  réprimer  l'injustice. 
Sous  un  tel  régime,  il  y  aurait  plus  de  bien-être, 
le  bien-être  serait  plus  également  réparti;  et  quant 
aux  souffrances  inséparables  de  l'humanité,  nul 
ne  songerait  à  en  accuser  le  gouvernement,  qui  y 
serait  aussi  étranger  qu'il  l'est  aux  variations  de 
la  température.  A-t-on  jamais  vu  le  peuple  s'in- 
surger contre  la  cour  de  cassation  ou  faire  irrup- 
tion dans  le  prétoire  du  juge  de  paix  pour  récla- 
mer le  minimum  de  salaires,  le  crédit  gratuit, 
les  instruments  de  travail,  les  faveurs  du  tarif,  ou 
l'atelier  social?  Il  sait  bien  que  ces  combinaisons 
sont  hors  de  la  puissance  du  juge,  et  il  apprendrait 
de  même  qu'elles  sont  hors  de  la  puissance  de  la 
loi. 

Mais  faites  la  loi  sur  le  principe  fraternitaire, 
proclamez  que  c'est  d'elle  que  découlent  les  biens 
et  les  maux,  qu'elle  est  responsable  de  toute  dou- 
leur individuelle,  de  toute  inégalité  sociale,  et  vous 
ouvrez  la  porte  à  une  série  sans  fin  de  plaintes , 
de  haines,  de  troubles  et  de  révolutions. 
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La  loi,  c'est  la  justice. 

Et  il  serait  bien  étrange  qu'elle  pût  être  équita- 
blement  autre  chose!  Est-ce  que  la  justice  n'est 
pas  le  droit?  Est-ce  que  les  droits  ne  sont  pas  égaux? 
Comment  donc  la  loi  interviendrait-elle  pour  me 
soumettre  aux  plans  sociaux  de  MM.  Mimerel,  de 
Melun,  Thiers,  Louis  Blanc,  plutôt  que  pour  sou- 
mettre ces  messieurs  à  mes  plans?  Croit-on  que 
je  n'aie  pas  reçu  de  la  nature  assez  d'imagination 
pour  inventer  aussi  une  utopie?  Est-ce  que  c'est  le 
rôle  de  la  loi  de  faire  un  choix  entre  tant  de  chi- 
mères et  de  mettre  la  force  publique  au  service  de 
l'une  d'elles? 

La  loi,  c'est  la  justice. 

Et  qu'on  nedise  pas,  comme  on  le  fait  sans  cesse, 
qu'ainsi  conçue,  la  loi  athée,  individualiste  et  sans 
entrailles,  ferait  l'humanité  à  son  image.  C'est  là  une 
déduction  absurde,  bien  digne  de  cet  engouement 
gouvernemental  qui  voit  l'humanité  dans  la  loi. 

Quoi  donc!  De  ce  que  nous  serons  libres,  s'en- 
suit-il que  nous  cesserons  d'agir?  De  ce  que  nous 
ne  recevrons  pas  l'impulsion  de  la  loi,  s'ensuit-il 
que  nous  serons  dénués  d'impulsion?  De  ce  que  la 
loi  se  bornera  à  nous  garantir  le  libre  exercice  de 
nos  facultés,  s'ensuit-il  que  nos  facultés  seront 
frappées  d'inertie?  De  ce  que  la  loi  ne  nous  impo- 
sera pas  des  formes  de  religion,  des  modes  d'asso- 
ciation, desméthodesd'enseignement,  des  procédés 
de  travail,  des  directions  d'échange,  des  plans  de 
charité,  s'ensuit-il  que  nous  nous  empresserons  de 
nous  plonger  dans  l'athéisme,  l'isolement,  l'igno- 
rance, la  misère  et  l'égoisme?  S'ensuit-il  que  nous 
ne  saurons  plus  reconnaître  la  puissance  et  la  bonté 
de  Dieu,  nous  associer,  nous  entr'aider,  aimer  et 
secourir  nos  frères  malheureux,  étudier  les  secrets 
de  la  nature,  aspirer  au  perfc-ctionnement  de  notre 
être? 

La  loi,  c'est  la  justice. 

Et  c'est  sous  la  loi  de  justice ,  sous  le  régime 
du  droit,  sous  l'influence  de  la  liberté,  de  la  sé- 
curité, de  la  stabilité,  de  la  responsabilité,  que 
chaque  homme  arrivera  à  toute  sa  valeur,  à  toute 
la  dignité  de  son  être ,  et  que  l'humanité  accom- 
plira avec  ordre,  avec  calme,  lentement  sans  doute, 
mais  avec  certitude,  le  progrès  qui  est  sa  destinée. 

Il  me  semble  que  j'ai  pour  moi  la  théorie;  car, 
quelque  question  que  je  soumette  au  raisonnement, 
qu'elle  soit  religieuse,  philosophique,  politique, 
économique;  qu'il  s'agisse  de  bien-être,  de  mora- 
lité, d'égalité,  de  droit,  de  justice,  de  progrès,  de 
responsabilité,  de  solidarité,  de  propriété,  de  tra- 
vail, d'échange,  de  capital,  de  salaires,  d'impôts, 
de  population,  de  crédit,  de  gouvernement;  à 
quelque  point  de  l'horizon  scientifique  que  je  place 
le  point  de  départ  de  mes  recherches,  toujours 
invariablement  j'aboutis  à  ceci  :  la  solution  du 
problème  social  est  dans  la  liberté. 

Et  n'ai-je  pas  aussi  pour  moi  l'expérience?  Jetez 
les  yeux  sur  le  globe.  Quels  sont  les  peuples  les 
plus  heureux,  les  plus  moraux,  les  plus  paisibles? 
Ceux  où  la  loi  intervient  le  moins  dans  l'activité 
privée  ;  où  le  gouvernement  se  fait  le  moins  sen- 
tir ;  où  l'individualité  a  le  plus  de  ressort,  et  l'opi- 
nion publique  le  plus  d'influence;  où  les  rouages 
administratifs  sont  les  moins  nombreux  et  les 
moins  compliqués;  les  impots  les  moins  lourds 
et  les  moins  inégaux  ;  les  mécontcntcmcnls  popu- 
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lalres  les  moins  excités  et  les  moins  justifiables;  où 
la  responsabilité  des  individus  et  des  classes  est  la 
plus  agissante,  et  où,  par  suite,  si  les  mœurs  ne 
sont  pas  parfaites,  elles  tendent  invinciblement  a 
se  rectitier;  où  les  transactions,  les  conventions, 
les  associations  sont  le  moins  entravées;  où  le 
travail,  les  capitaux,  la  population,  subissent  lis 
moindres  déplacements  artificiels;  où  l'humanité 
obéit  le  plus  à  sa  propre  pente,  où  la  pensée  de 
Dieu  prévaut  le  plus  sur  les  inventions  des  hom- 
mes; ceux,  en  un  mot,  qui  approchent  le  plus  de 
cette  solution  :  Dans  les  limites  du  droit,  tout  par 
la  libre  et  perfectible  spontanéité  de  rhonime; 
rien  par  la  loi  ou  la  force,  que  la  justice  univer- 
selle'.  Frédéric  Bastiat. 

LOIS  AGRAIRES.  Les  Romains  donnaient  ce 
nom  à  toute  loi  relative  aux  terres.  Mais  les  histo- 
riens l'ont  appliqué  plus  spécialement  aux  lois  des- 
tinées à  limiter  l'étendue  des  propriétés  privées  ou 
à  régler  le  partage  entre  les  citoyens  pauvres  des 
terres  du  domaine  public. 

A  Rome,  la  conquête  était  l'origine  de  toute 
propriété  foncière.  Si  l'on  en  croit  la  tradition, 
Romulus  aurait  assigné  aux  quiritcs  ou  lan- 
ciers, c'est-à-dire  aux  bandits  de  sa  troupe,  des 
parts  égales  dans  les  terres  conquises.  Chaque  lot, 
mesuré  et  limité  par  les  augures,  avait  2  jugères, 
50  ares  environ,  d'étendue.  Ces  propriétés,  here- 
dia,  étaient  considérées  comme  sacrées;  c'étaient 
celles  des  familles  patriciennes. 

Plus  tard,  la  conquête  étendit  le  domaine  quiri- 
taire,  et  introduisit  dans  la  cité  de  nouveaux  ci- 
toyens :  de  nouvelles  distributions  eurent  lieu  et 
furent  ajoutées  aux  anciennes.  On  fit  un  domaine  de 
l'État  ou  des  rois  avec  les  terres  restées  indivises. 
Elles  étaient  affermées  pour  le  pâturage,  moyen- 
nant une  redevance  par  tête  de  bétail;  ou  inféodées 
par  une  sorte  de  bail  perpétuel,  au  prix  d'un  tribut 
annuel  du  dixième  des  céréales,  du  cinquième  des 
produits  de  la  vigne  et  de  l'olivier.  A  l'expulsion 
des  rois,  les  lots  distribués  aux  quirites  furent  por- 
tés à  6  jugères,  125  ares  environ. 

Ces  terres  étaient-elles  aliénables? Les  historiens 
ne  semblent  pas  en  douter.  Cependant,  lorsque  l'on 
étudie  attentivement  les  documents  qui  nous  res- 
tent sur  les  antiquités  romaines,  on  est  porté  à 
penser  que  l'État  restait  propriétaire,  conservait, 
non -seulement  ce  que  les  jurisconsultes  appel- 
lent le  «  domaine  éminent,  »  mais  encore  la  pro- 
priété proprement  dite,  la  nue  propriété,  tandis  que 
les  possesseurs  n'avaient  qu'un  usufruit.  Telleétait, 
sous  divers  noms  et  diverses  formes,  la  tenure  de 
la  terre  chez  les  Hébreux  et  dans  plusieurs  répu- 
bliques grecques  de  race  dorienne.  A  Rome,  il  est 
bon  de  le  remarquer ,  la  vente  n'est  pas  un  con- 
trat du  droit  civil,  du  droit  quiritaire;  c'est  un 
contrat  du  droit  des  gens,  importé  de  l'étranger.  La 
revendication  n'est  qu'une  fiction  légale  :  l'acqui- 
sition vraiment  romaine,  c'est  la  mancipation  et 
l'usucapion,  la  capture  par  la  main  ou  par  l'usage. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  patriciens,  devenus  maî- 
tres du  pouvoir  politique  par  l'expulsion  des  rois, 
usurpèrent  à  la  fois  les  terres  du  domaine  pu- 

1  Nous  n'avons  cru  mieux  faire  que  de  reproduire  ici, 
en  grande  partie,  l'écrit  qu'a  publie  l'illustre  économiste 
sous  ce  même  titre  :  La  Loi,  et  qui  nous  a  paru  remplir 
uurfuitement  le  but  du  Dictionnaire. 
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blic  et  celles  des  pauvres  et  des  faibles.  Au  domaine, 
ils  ne  payaient  plus  de  redevances;  au  pauvre 
laboureur  occupé  à  la  guerre  ou  mutile  par  elle , 
aux  orphelins ,  à  la  veuve ,  ils  enlevaient  par  un 
prêt,  par  un  bail,  ou  simplement  par  la  force,  la 
possession  de  son  champ  ;  puis  venait  la  prescrip- 
tion, celte  patronne  du  genre  humain,  comme  on 
dit  au  palais  :  au  bout  de  deux  ans,  elle  avait 
transféré  la  propriété  au  possesseur  nanli  d'un  titre 
quelconque.  En  cas  de  conteatation,  c'étaient  des 
patriciens  qui  jugeaient. 

Aussi  en  peu  de  temps  la  concentration  des  for- 
tunes et  la  misère  des  plébéiens  commencèrent  à 
jeter  l'alarme.  Cette  maladie  sociale  était  bien 
connue  de  l'antiquité  ;  les  républiques,  on  le  savait 
par  expérience,  ne  pouvaient  y  rester  indifférentes 
sans  périr.  Aussi,  dès  l'an  486  avant  notre  ère,  un 
Jonsul,  Spurius  Cassius,  proposa-t-il  une  loi  agraire 
ordonnant  la  restitution  des  terres  usurpées  sur 
l'État,  le  payement  régulier  des  dîmes  et  cinquiè- 
mes par  les  fermiers  du  domaine,  et  en  même 
temps  un  partage  de  terres  entre  les  citoyens  pau- 
vres, probablement  par  lots  de  7  jugères.  La  pre- 
mière partie  de  ces  lois,  relative  aux  usurpations 
faites  sur  le  domaine,  fut  acceptée  dans  le  sénat 
sans  jamais  recevoir  aucune  exécution.  Cassius , 
accusé  par  les  patriciens  d'aspirer  à  la  royauté,  fut 
précipité  de  la  roche  Tarpéienne. 

Toutefois  les  réclamations  des  plébéiens  ne  fu- 
rent point  étouffées,  et  la  lutte  de  la  noblesse  et 
du  peuple  continua  sous  diverses  formes.  Le  peu- 
ple acquit  successivement  entrée  dans  toutes  les 
magistratures,  et  réduisit  enûn  les  patriciens  à 
capituler.  L'an  366  avant  notre  ère,  après  dix  ans 
de  contestations  et  de  luttes  législatives,  les  tribuns 
Licinius  Stolon  et  Licinius  Sextius  tirent  accepter 
une  loi  par  laquelle  il  était  interdit  à  tout  citoyen 
de  posséder  plus  de  500  jugères,  126  hectares  de 
terre,  et  d'envoyer  aux  pâturages  publics  plus  de 
100  têtes  de  gros  bétail  ou  plus  de  500  moutons. 
Sur  les  terres  restituées  au  domaine,  chaque  ci- 
toyen pauvre  dut  recevoir  un  lot  de  7  jugères.  Les 
fermiers  de  l'État  furent  rappelés  à  l'obligation  de 
payer  leurs  dimes. 

Un  historien  fort  instruit,  mais  quelquefois  pa- 
radoxal, a  soutenu  que  les  loisLiciniennes  ne  s'ap- 
pliquaient qu'aux  terres  du  domaine,  et  non  point 
aux  propriétés  particulières.  En  effet  il  y  a  quelque 
chose  qui  blesse  nos  idées  modernes  dans  une  li- 
mitation de  la  propriété  privée.  Mais,  outre  que  les 
textes  des  historiens  originaux  ne  font  point  la 
distinction  des  terres  domaniales  et  des  terres  pri- 
vées ,  on  peut  remarquer  que  ce  droit  de  limiter 
les  propriétés  particulières  était  reconnu  dans  toutes 
les  républiques  antiques,  et  fondé  sur  une  raison 
d'État,  sur  une  nécessité  de  salut  publia. 

Les  sociétés  anciennes,  dans  la  tradition  des- 
quelles vécut  toujours  le  souvenir  de  la  commu- 
nauté sous  le  sacerdoce  et  les  castes,  n'attribuaient 
point  à  la  propriété,  privée  le  caractère  absolu 
qu'elle  acquiert  chez  les  modernes.  Partout,  en 
Grèce  et  en  Italie,  la  tradition  et  l'histoire  men- 
tionnent des  partages  primitifs ,  des  constitutions 
de  terres  inaliénables,  et  d'autres  obstacles  élevés 
par  les  législateurs  contre  la  concentration  des 
fortunes  et  ses  conséquences,  le  paupérisme  et  la 
rame  de  l'État  par  l'anéantissement  de  la  popula- 


tion libre.  A  Rome,  toute  propriété  foncière  ve- 
nant du  domaine  à  la  suite  d'un  partage  plus  ou 
moins  ancien,  elle  devait  être  soumise  plus  qu'ail- 
leurs à  ce  que  l'on  appelle  de  notre  temps  le  prin- 
cipe d'autorité.  C'est  de  Rome  qu'est  venue  celte 
maxime  de  notre  ancien  droit  :  «  On  ne  prescrit 
point  contre  le  domaine.  » 

Du  reste,  on  trouve  dans  l'histoire  elle-même 
l'interprétation  des  lois  agraires  de  Licinius  Stolon. 
Un  siècle  après  qu'elles  eurent  été  portées,  Manius 
Curius,  vainqueur  de  Pyrrhus,  et  qui  venait  de 
consommer  la  conquête  de  l'Italie,  refusait  les  50 
jugères,  12  hectares  60,  que  le  peuple  lui  offrait 
en  récompense  de  ses  services,  et  n'en  accep- 
tait que  7.  11  déclarait  dans  sa  harangue,  rap- 
portée par  plusieurs  historiens,  qu'un  sénateur, 
même  consulaire  et  triomphateur,  était  digne  do 
blâme  s'il  possédait  plus  de  25  jugères,  6  hectares 
25,  et  que  le  citoyen  auquel  7  jugères  ne  pouvaient 
suffire  était  un  homme  dangereux. 

Les  lois  Liciniennes  posaient  en  quelque  sorte  le 
maximum  et  le  minimum  des  propriétés  foncières; 
7  jugères,  c'était  la  mesure  de  ce  qu'un  chef  de 
famille,  dans  le  système  de  petite  culture  qui  ré- 
gnait alors,  pouvait  faire  valoir  de  ses  mains  ;  500 
jugères,  c'était  à  peu  près  la  limite  dans  laquelle 
il  pouvait  surveiller  lui-même  la  culture  par  des 
laboureurs  libres. 

Le  discours  de  Curius,  et  surtout  la  modicité  du 
don  que  lui  offrait  le  peuple,  prouveraient,  à  défaut 
d'autres  témoignages,  que  les  lois  Liciniennes, 
quoi  qu'on  en  ait  dit,  furent  exécutées.  Ce  qui  le 
prouve  mieux  encore,  c'est  l'admirable  vigueur 
déployée  par  la  république ,  et  la  paix  intérieure 
dont  elle  jouit,  pendant  les  cent  cinquante  ans 
qui  suivirent  ces  lois. 

Mais  lorsque  Tibérius  Gracchus  parvint  au  tri- 
bunal, l'an  133  avant  notre  ère,  tout  était  changé. 
La  conquête  de  l'Afrique,  de  la  Grèce,  de  l'Espa- 
gne, avait  prodigieusement  étendu  le  domaine,  en 
même  temps  que  les  provinces  et  les  alliances.  Les 
arts,  l'industrie,  le  luxe  de  l'Orient,  avaient  déve- 
loppé de  nouveaux  goûts  de  jouissances,  et  en 
quelque  sorte  des  sensations  nouvelles  chez  les 
conquérants  demi-barbares  du  monde  civilisé.  A 
cette  époque,  la  raison  d'État  qui  avait  fait  accep- 
ter les  lois  agraires  était  oubliée.  Qui  pouvait 
croire,  au  faite  d'une  telle  prospérité,  à  la  ruine 
possible  de  la  république? 

Les  usurpations  avaient  donc  repris  leur  cours, 
et  l'Italie  se  transformait  rapidement  en  un  vaste 
désert  où  paissaient  les  troupeaux  de  quelques 
grands  propriétaires.  Çà  et  là  s'élevait  une  vaste 
ferme;  mais  elle  était  remplie  d'esclaves  entassés, 
et  les  mains  qui  cultivaient  la  terre  étaient  char- 
gées de  fers.  La  classe  moyenne ,  celle  des  petits 
propriétaires,  qui  recrutait  naguère  les  légions, 
avait  disparu  avec  la  petite  culture  ;  il  ne  restait 
dans  Rome  qu'une  multitude  abjecte  de  pauvres, 
de  mendiants. 

Alin  de  restaurer  l'ancienne  société,  T.  Grac- 
chus, après  avoir  pris  l'avis  des  hommes  les  plus 
éclairés  et  les  plus  l'ecommandables ,  proposa  de 
faire  revivre,  avec  quelques  tempéraments,  les  lois 
Liciniennes,  qui  étaient  tombées  en  désuétude.  H 
y  ajoutait  l'obligation  pour  les  riches  d'employer 
sur  leurs  champs  un  certain  nombre  d'ouvrieie 
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libres,  et  VmaliéïiabilHé  Aes  lots  donnés  au  peu- 
ple. On  sait  après  quelles  péripéties  ces  disposi- 
tions furent  votées,  et  comment  Gracchus,  ac- 
cusé d'aspirer  à  la  royauté,  fut  assassiné  par  les 
patriciens.  Il  était  trop  tard  pour  arrêter  le  mou- 
vement :  les  nobles  tenaient  obstinément,  jusqu'à 
l'assassinat  et  à  la  guerre  civile,  à  garder  les  terres 
et  les  esclaves;  les  pauvres,  déjà  corrompus,  crai- 
gnaient le  travail  et  surtout  le  rude  métier  de  cul- 
tivateur. 

Aussi ,  lorsque  douze  ans  plus  tard  Caïus  Gracchus 
reprit  les  projets  de  son  frère,  il  les  élargit,  et 
voulut  intéresser  à  la  cause  populaire  les  Italiens 
auxquels  il  ouvrait  la  cité.  Il  transféra  des  patri- 
ciens aux  chevaliers  le  pouvoir  judiciaire,  le  grand 
instrument  des  usurpations;  il  fonda  au  loin  des 
colonies  agraires.  Mais  bientôt  son  pouvoir  suc- 
comba devant  l'hostilité  des  grands,  par  laquelle 
il  périt  violemment  comme  son  frère,  avec  3  mille 
de  ses  partisans. 

Dans  l'ardeur  de  la  lutte  contre  Caïus  Gracchus, 
les  grands  avaient  imaginé  de  lui  opposer  un  col- 
lègue qui,  à  toute  proposition  favorable  au  peuple, 
répondait  par  une  proposition  plus  populaire  en- 
core. De  cette  course  à  la  popularité  étaient  sor- 
ties les  distributions  gratuites  de  blé  aux  citoyens 
pauvres,  aux  dépens  du  trésor  public.  Plus  tard, 
après  la  mort  de  Caïus  Gracchus,  les  nobles  obtin- 
rent ,  en  régularisant  ces  distributions ,  l'abroga- 
tion des  lois  agraires. 

«  Alors,  dit  Salluste,  Rome  futdivisée  :  les  grands 
d'un  côté  ,  le  peuple  de  l'autre ,  et  au  milieu ,  la 
république  déchirée,  la  liberté  mourante.  La  fac- 
tion des  nobles  triomphait  :  le  trésor,  les  provin- 
ces, les  magistratures,  les  triomphes,  toutes  les 
sortes  de  gloire  et  les  richesses  du  monde,  ils 
avaient  tout.  Sans  lien  et  sans  force,  le  peuple 
n'était  plus  qu'une  impuissante  multitude,  déci- 
mée par  la  guerre  et  par  la  pauvreté;  car,  tandis 
que  les  légionnaires  combattaient  au  loin ,  leurs 
pères,  leurs  enfants  étaient  chassés  de  leurs  héri- 
tages par  des  voisins  puissants.  Le  besoin  de  la 
domination  et  une  insatiable  cupidité  firent  tout 
envahir,  tout  profaner,  jusqu'au  jour  où  cette  ty- 
rannie se  précipita  elle-même.  » 

A  dater  de  la  mort  de  C.  Gracchus,  les  lois 
agraires  ne  furent  plus  qu'un  prétexte,  un  thème 
pour  les  ambitieux.  Il  ne  s'agit  plus  de  réformer 
légalement  la  république ,  mais  de  s'en  emparer  ; 
on  cessa  de  discuter ,  pour  organiser  les  guerres 
sociales  et  civiles;  on  entra  dans  une  série  de 
réactions  à  outrance,  qui  amenèrent  enfin  l'humi- 
liation des  grands  et  la  ruine  de  la  république. 

Durant  cette  triste  période  de  l'histoire  romaine, 
on  ne  s'occupa  guère  de  limiter  les  propriétés 
privées  :  on  préféra  s'attaquer  aux  propriétaires , 
et  l'on  ouvrit  l'ère  des  proscriptions.  Marins  dis- 
tribua à  ses  soldats  les  terres  que  les  Cimbres 
avaient  un  moment  occupées  en  Italie;  Sylla 
chassa  les  propriétaires  de  l'Étrurie,  du  Samnium, 
de  la  Lucanie,  et  distribua  leurs  terres  à  120  mille 
légionnaires.  On  comprend  aisément  quel  désor- 
dre ces  violences  inouïes  devaient  jeter  dans  toute 
l'Italie. 

Untrlburi^  RuUus,  proposa  en  l'an  66  une  nou- 
velle loi  agraire.  Cette  fois,  il  ne  s'agissait  que  de 
distribuer  aux  pauvres  toutes  les  terres  du  do- 


LOIS  AGRAIRES. 

maine.  Le  projet,  conibattu  par  (acéron,  fut  re- 
jeté, comme  un  peu  plus  tard  celui  du  tribun  Fla- 
vius. Un  troisième  projet,  dans  le  même  sens,  fut 
enlevé  de  vive  force  par  César,  l'an  59.  Comme 
on  l'avait  si  souvent  prédit,  la  dernière  loi  agraire 
Ut  un  dictateur  perpétuel,  sinon  un  roi.  C'était 
ainsi,  et  par  une  suite  de  révolutions  analogues, 
que  la  plupart  des  républiques  grecques ,  dans  la 
Grèce  même;,  en  Sicile  et  en  Italie,  étaient  tom- 
bées sous  le  pouvoir  des  tyrans,  et  avaient  sub- 
stitué le  régime  des  confiscations  périodiques  et 
régulières  à  l'empire  des  lois  agraires. 

Après  la  mort  de  César ,  les  triumvirs  qui  lui 
succédèrent  ne  firent  point  de  loi  sur  les  terres  : 
ils  proscrivirent  300  sénateurs  et  2  mille  cheva- 
liers, les  plus  opulents,  et  vendirent  leurs  biens 
aux  enchères,  comme  Sylla  avait  vendu  ceux  des 
riches  du  parti  populaire.  Ces  triumvirs  partagèrent 
à  leurs  soldats,  toujours  à  l'imitation  de  Sylla,  le 
territoire  de  18  villes  d'Italie.  Plus  tard  ,  sous 
l'empire,  la  province  d'Afrique  étant  tombée  aux 
mains  de  six  propriétaires,  Néron  les  fit  mourir 
et  confisqua  leurs  biens  sans  autre  forme  de  pro- 
cès. On  a  limité  de  cette  manière,  par  les  confis- 
cations, les  propriétés  privées  dans  tous  les  pays 
de  l'Europe,  durant  tout  le  moyen  âge  et  jusqu'à 
la  révolution  fran(;aise. 

A  cette  époque,  un  certain  nombre  d'esprits  exal- 
tés par  les  souvenirs  de  l'histoire  ancienne,  qu'ils 
connaissaient  fort  mal,  ressuscitèrent  le  souvenir 
des  lois  agraires,  et  parlèrent  de  procéder  à  un  par- 
tage dts  terres  à  nouveau,  comme  si  le  principe  de 
la  propriété,  lentement  consolidé  pendant  de  longs 
siècles  d'arbitraire,  n'avait  pas  existé,  et  ne  rece- 
vait pas  de  la  révolution  même  une  nouvelle  con- 
sécration. Ces  rêveurs  étaient  en  très  petit  nombre; 
cependant  la  convention  décréta  la  peine  de  mort 
contre  quiconque  proposerait  des  lois  agraires,  et 
cette  peine  fut  plus  tard  appliquée  à  Babeuf  et  à 
ses  complices,  qui  avaient  traduit  le  rêve  en  une 
conspiration.  Depuis  lors,  il  n'a  plus  été  question 
de  lois  agraires  ailleurs  que  dans  les  déclamations 
dirigées  contre  le  parti  révolutionnaire. 

Ces  lois  appartiennent  en  ell'et  à  un  état  social, 
àunordred'idéesetdefaitsquiontdepuis  longtemps 
cessé  d'exister.  La  cité  antique,  il  faut  bien  se  le 
rappeler,  était  une  création  artificielle  semblable  à 
un  couvent  fermé,  sans  commerce  avec  les  étran- 
gers, destinée  à  vivre  toujours  égale  à  elle-même, 
sans  accroissement  ni  diminution,  sous  les  mêmes 
lois.  Tel  était  l'idéal;  les  livres  des  philosophes  et 
ceux  des  historiens  l'attestent  uniformément.  Cette 
cité  immobile  ne  pouvait  subsister  qu'en  entrete- 
nant avec  soin  sa  population  agricole  et  militaire, 
c'est-à-dire  en  conservant  toujours  parmi  ses  mem- 
bres une  certaine  égalité  garantie  par  les  lois 
agraires. 

L'histoire  nous  montre  invariablement  ces  ci- 
tés factices  renversées  par  le  mouvement  naturel 
des  choses  humaines ,  par  l'extrême  inégalité  des 
conditions  qui  suivait  indistinctement  dans  ces 
temps  militaires,  et  les  succès  et  les  revers.  Le  vol 
était  l'origine  de  toute  propriété,  puisque  le  travail 
était  presque  partout  esclave  ou  avili,  privé  de  la 
propriété  foncière  et  dépouillé  de  la  propriété  mo- 
bilière. 

Chez  les  modernes,  au  contraire,  le  principe  de 
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la  propriété  personnelle,  établi  par  de  loiis^ucs 
discussions,  et  reconnu  à  Rome  dans  les  derniers 
siècles  de  la  république,  modifié  successivement 
sous  l'empire  et  parmi  tous  les  peuples  de  l'Occi- 
dent, a  Gni  par  triompher.  La  loi  du  travail,  pro- 
clamée par  l'Évangile;  la  liberté  du  travail,  invo- 
quée par  la  science  et  placée  à  l'origine  même  du 
droit  de  propriété,  ont  changé  les  bases  de  la  doc- 
trine et  celles  même  de  la  société.  En  même  temps 
l'opinion  a  soutenu  la  formation  de  la  richesse 
mobilière,  qui  est  venue  fournir  des  instruments 
de  travail ,  des  moyens  de  subsistance  eu  dehors 
du  monopole  foncier  et  contre  lui. 

Aujourd'hui,  les  moyens  de  production  fournis 
par  l'épargne  et  par  les  découvertes  de  la  science 
sont  tels  que  la  distribution  des  capitaux  fonciers 
a  perdu  une  grande  partie  de  son  importance. 
Aussi  faut-il  observer  que  la  discussion  qui  portait, 
dans  l'antiquité,  sur  la  distribution  des  terres, 
porte  aujourd'hui"  sur  le  partage  des  produits  ob- 
tenus par  l'aUiance  du  capital  et  du  travail.  On 
sent  instinctivement  que  le  capital  accumulé  et 
employé,  quelque  considérable  qu'il  soit,  est  peu 
de  chose  en  comparaison  de  la  somme  des  richesses 
que  le  travail  crée  incessamment  :  on  sent  que  les 
droits  de  la  propriété  sont  liés  d'une  manière  in- 
dissoluble à  ceux  du  travail ,  et  que  le  respect  de 
l'un  suppose  le  respect  de  l'autre. 

Enfin  les  sociétés  modernes  ont  compris  qu'il 
était  dangereux  d'abuser  du  principe  d'autorité,  de 
recourir  au  gouvernement  à  tout  propos  et  en  toute 
matière.  Quelques-unes  d'entre  elles  ont  même 
pensé  que  l'asservissement  du  travail  et  l'insécu- 
ritéde  la  propriété, deux  faits  corrélatifs  et  insépa- 
rables, naissaient,  mêmedans  l'antiquité,  del'excès 
de  réglementation,  du  pouvoir  trop  étendu  conféré 
au  gouvernement.  Elles  en  ont  conclu  qu'il  était 
bon  de  limiter  le  pouvoir  politique  de  manière  à 
lui  permettre  le  moins  possible  d'iutervenir  dans 
les  contrats  des  particuliers  entre  eux,  dans  la 
surveillance  des  procédés  industriels  et  commer- 
ciaux, en  un  mot  dans  toutes  les  relations  qui 
créent  et  transfèrent  la  propriété  privée.  Elles  ont 
même  enlevé  jusqu'à  un  certain  point  à  leur  gou- 
vernement, par  l'emploi  du  jury  en  toute  matière, 
le  pouvoir  judiciaire,  et  livré  à  la  liberté  de  cha- 
cun et  de  tous  le  soin  de  se  régler  elle-même. 

En  définitive,  les  lois  agraires  ne  sont  plus  que 
des  documents  historiques  intéressants,  curieux, 
instructifs,  propres  surtout  à  faire  ressortir  la  dif- 
férence qui  existe  entre  les  sociétés  antiques  et 
celles  de  notre  temps.  Pourexprimerenpeude  mots 
cette  différence,  on  peut  dire  que  les  sociétés  an- 
ciennes étaient  organisées  en  vue  de  la  guerre,  de 
la  conquête  et  du  pillage ,  tandis  que  les  sociétés 
modernes  tendent  à  s'organiser  en  vue  de  la  paix 
et  du  travail.  Dans  les  cas  où  les  premières  fai- 
eaient  des  lois  agraires ,  les  secondes  fondent  des 
Institutions  de  crédit.  (Voyez  Fortunes  particu- 
lières, Gouvernement.)        Courcelle-Seneuil. 

LOIS  SOMPTUAIRES.  Lois  destinées  à  répri- 
mer ou  à  modérer  les  dépenses  des  particuliers. 

II  y  en  a  eu  dans  presque  tontes  les  républiques 
anciennes  et  dans  la  plupart  des  États  modernes. 

Les  républiques  anciennes  étaient  fondées,  on 
le  sait,  sur  l'égalité  des  conditions.  Dès  que  cette 
égalité  était  altérée  dans  une  certaine  mesure, 
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l'existence  même  de  l'État  se  trouvait  en  péril.  Les 
législateurs  recouraient  alors ,  pour  conjurer  le 
danger,  aux  lois  agraires,  aux  lois  somptuaires, 
aux  lois  en  faveur  du  mariage,  aux  lois  qiù  ordon- 
naient l'emploi  des  hommes  libres  aux  travaux 
des  champs.  Toutes  ces  lois,  si  diverses  par  la  na- 
turedes  objets  auxquels  elles  s'appliquaient,  étai.ent 
inspirées  par  une  même  pensée  et  tendaient  au 
même  but  :  prévenir  l'anéantissement  de  la  popu- 
lation libre,  dans  laquelle  les  armées  nationales  se 
recrutaient. 

Ces  lois,  qui  aujourd'hui  nous  paraissent  bizar- 
res, montrent  à  quel  point  les  anciens  avaient  sur 
la  liberté  des  idées  différentes  des  nôtres,  et  com- 
bien leur  état  social  était  différent  de  celui  qui 
existe  chez  nous. 

«  Les  Romains,  dit  Plutarque,  ne  croyaient 
pas  qu'on  dut  laisser  à  chaque  particulier  la  li- 
berté de  se  marier,  d'avoir  des  enfants,  de  choi- 
sir un  genre  de  vie,  de  faire  des  festins,  enfin 
de  suivre  ses  désirs  et  ses  goûts,  sans  être  sou- 
mis au  jugement  et  à  l'inspection  de  personne. 
Persuadés  que  c'est  dans  ces  actions  privées,  plu- 
tôt que  dans  la  conduite  publique  et  politique,  que 
se  manifestent  les  actions  des  hommes,  ils  avaient 
créé  deux  magistrats  chargés  de  veiller  sur  les 
mœurs,  de  les  réformer  et  de  les  corriger,  afin  que 
personne  ne  se  laissât  entraîner  hors  du  chemin 
de  la  vertu,  dans  celui  de  la  volupté,  et  n'abandon- 
nât les  institutions  anciennes  et  les  usages  reçus.  » 

Mais  la  censure  établie  à  Rome  n'était  qu'une 
forme  particulière  donnée  à  l'exercice  d'un  droit 
que  l'antiquité  tout  entière  reconnaissait  à  l'État. 
On  pensait  qu'en  défendant  l'usage  des  objets 
de  luxe ,  on  réprimerait  l'avidité  des  grands ,  et 
que  l'on  modérerait  la  consommation  générale  de 
la  société  ;  qu'on  en  ralentirait  l'appauvrissement  ; 
qu'on  empêcherait  les  hommes  de  la  classe 
moyenne  de  tomber  dans  l'indigence ,  d'oii  ils  ne 
pouvaient  sortir  par  le  travail  ;  car  il  faut  bien  se 
rappeler  le  principe  fondamental  des  républiques 
militaires  :  le  travail  y  déshonorait.  L'opinion  ex- 
cusait le  patricien  romain  d'avoir  empoi.sonné  et 
assassiné  ;  elle  ne  lui  aurait  pas  pardonné  d'exer- 
cer un  commerce  ou  un  métier.  De  là  tout  un 
système  économique  artificiel  et  contre  nature. 

A  Rome,  on  trouve  des  dispositions  somptuaires 
dans  la  loi  même  des  Douze  Tables.  «  Ne  façon- 
nez point,  dit-elle,  le  bois  qui  doit  servir  au  bû- 
cher des  morts.  N'ayez  point  de  pleureuses  qui  se 
déchirent  les  joues,  point  d'or,  point  de  couron- 
nes. »  Jamais  on  n'obéit  à  ces  défenses.  La  loi 
Oppïa ,  portée  presque  aussitôt  après  l'établisse- 
nienl  du  tribunat,  défendait  aux  matrones  d'avoir 
plus  d'une  demi-once  d'or,  de  porter  des  vêtements 
de  couleur  variée,  et  de  se  servir  de  voitures  dans 
Rome.  Bientôt,  dès  l'an  195  avant  notre  ère,  l'a- 
brogation de  cette  loi  fut  demandée,  et  appuyée 
par  une  émeute  de  femmes  décrite  par  Tite-Live. 
Malgré  l'opposition  de  Caton  qui, dans  sondiscours, 
montra  le  rapport  intime  qui  liait  cette  loi  aux 
lois  agraires,  l'abrogation  fut  décrétée. 

Quatorze  ans  plus  tard,  sous  l'inspiration  du 
même  Caton  ,  fut  promulguée  la  loi  Orchia  pour 
limiter  la  dépense  des  tables.  Vingt  ans  après,  la 
loi  Fannïa  fut  portée  dans  le  même  but.  Elle  fixait 
la  dépense  de  table  à  61  centimes  par  tête  pour 
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ks  jours  ordinaires,  à  1  fr.  53  pour  dix  jours 
par  mois,  et  à  5  fr.  10  pour  les  jours  de  fêtes 
et  de  jeux.  Défense  d'admettre  à  sa  table  plus  de 
trois  convives  étrangers,  excepté  trois  fois  par 
mois,  les  jours  de  foire  et  de  marclié;  défense  de 
servir  aux  repas  aucun  oiseau,  si  ce  n'est  une  seule 
poule  non  engraissée  ;  défense  de  consommer 
par  an  plus  de  quinze  livres  de  viande  fumée,  etc. 
Bientôt  le  luxe  des  tables  franchit  ces  limites 
étroites,  et  SjUa,  Crassus,  César,  Antoine,  portè- 
rent successivement  contre  la  gourmandise  de  nou- 
veaux décrets. 

11  est  vrai  que,  par  une  rencontre  singulière,  la 
plupart  de  ces  hommes  qui  faisaient  des  lois  contre 
le  luxe  des  tables  ont  marqué  dans  l'histoire  par 
leurs  excès.  L'infamie  des  festins  de  Sylla ,  de 
Crassns,  d'Antoine,  a  retenti  jusqu'à  nous  à  tra- 
vers les  siècles  et,  si  César  fut  moins  adonné  à 
la  gourmandise  que  ces  personnages  fameux,  il 
n'apporta  pas  moins  de  luxe  dans  les  repas.  Cette 
circonstance  même  prouve  bien  que  tous  ces  hom- 
mes d'État,  quel  que  fût  le  parti  auquel  ils  tenaient, 
quels  que  fussent  leurs  goûts  personnels,  considé- 
raient les  lois  somptuaires  comme  un  remède  po- 
litique en  quelque  sorte  appliqué  à  un  peuple  ma- 
lade. Ce  n'était  pas  par  respect  pour  les  mœurs, 
par  honnêteté  privée,  par  vertu  qu'ils  recouraient 
aux  lois  somptuaires;  c'était  pour  conserver,  s'il 
était  encore  possible,  la  race  italienne,  qui  dispa- 
raissait rapidement  sous  la  double  action  du  pau- 
périsme et  des  guerres  civiles. 

Mais  ce  n'.est  point  par  des  lois  dédaignées  de 
ceux  mêmes  qui  les  font,  par  des  moyens  matériels, 
que  l'on  peut  régler  les  dépenses  privées;  c'est 
par  l'opinion  publique,  par  la  religion,  par  les 
mœurs.  Lorsque  l'opinion  publique  est  corrompue 
au  point  d'honorer  le  vol  et  de  mépriser  le  tra- 
vail; lorsque  toute  religion  est  détruite;  lorsqu'il 
est  honorable  parmi  les  grands  de  manger  et  de 
boire  outre  mesure,  de  vomir  pour  manger  de 
nouveau,  les  lois  ne  sauraient  avoir  aucune  puis- 
sance. Aussi  le  luxe  des  tables  fit-il  encore,  chose 
incroyable,  des  progrès  sous  les  empereurs. 

Les  empereurs  donc  firent  aussi  des  lois  somp- 
tuaires, en  même  temps  qu'ils  offraient  le  spectacle 
des  excès  les  plus  scandaleux.  Quelques-uns  d'en- 
tre eux  cependant  donnèrent  mieux  que  des  lois,  de 
grands  exemples  de  sobriété  et  d'abstinence,  mais 
sans  résultat,  sans  pouvoir  arrêter  la  société  sur  la 
pente  où  elle  se  précipitait.  11  est  aussi  impossible 
de  régler  l'usage  des  richesses  acquises  par  la  con- 
quête et  le  vol  que  celui  des  richesses  acquises 
par  le  jeu. 

Les  lois  somptuaires  furent  inutiles  dans  toute 
l'antiquité.  Tantôt  éludées,  tantôt  ouvertement 
méprisées,  elles  n'arrêtèrent  point  les  progrès  du 
luxe,  et  ne  retardèrent  point  la  ruine  des  répu- 
bliques militaires  fondées  sur  l'égalité.  Il  nous 
semble  toutefois  que  J.-B.  Say  les  a  traitées  avec 
tin  peu  trop  de  dédain  dans  le  passage  suivant, 
où  il  fait  bien  ressortir  d'ailleurs  la  différence  des 
lois  somptuaires  de  l'antiquité  et  des  lois  somp- 
tuaires des  États  modernes  : 

«  On  a  fait  des  lois  somptuaires  pour  borner  la 
dépense  des  particuliers  chez  les  anciens  et  chez  les 
modernes;  on  en  a  fait  sous  des  gouvernements 
républicains  et  sous  des  gouvernements  monar- 


chiques. On  n'avait  point  en  vue  la  prospérité  de 
l'État;  car  on  ne  savait  point,  on  ne  pouvait  point 
savoir  encore  si  de  telles  lois  influent  sur  la  ri- 
chesse générale...  On  leur  donnait  pour  prétexte 
la  morale  publique,  partant  de  cette  supposition 
que  le  luxe  corrompt  les  mœurs;  mais  le  véritable 
motif  n'a  presque  jamais  été  celui-là  non  plus. 
Dans  les  républiques,  les  lois  somptuaires  ont  été 
rendues  pour  complaire  aux  classes  pauvres,  qui 
n'aimaient  pas  à  être  humiliées  par  le  luxe  des 
riches.  Tel  fut  évidemment  le  motif  de  celte  loi 
des  Locriens  qui  ne  permettait  pas  qu'une  femme 
se  fit  accompagner  dans  la  rue  par  plus  d'un  es- 
clave. Tel  fut  encore  celui  de  la  loi  Orchia  à 
Rome,  loi  demandée  par  un  tribun  du  peuple,  et 
qui  limitait  le  nombre  des  convives  que  l'on  pou- 
vait admettre  à  sa  table.  Dans  la  monarchie,  au 
contraire,  les  lois  somptuaires  ont  été  l'ouvragedes 
grands,  qui  ne  voulaient  pas  être  éclipsés  par  la 
bourgeoisie.  Tel  fut,  on  n'en  peut  douter,  le  motif 
de  cet  édifde  Henri  II  qui  défendit  les  vêlements 
et  les  souliers  de  soie  à  d'autres  qu'aux  princes 
et  aux  évêques.  » 

Il  y  avait,  pour  l'établissement  des  lois  somp- 
tuaires dans  l'antiquité,  d'autres  motifsque  le  désir 
de  complaire  aux  classes  pauvres,  et  dans  les  mo- 
narchiesféodales,  ces  lois  ont  eu  d'autres  causesque 
la  jalousie  des  grands.  Ces  monarchies,  elles  aussi, 
étaient  une  création  artificielle  fondée  «  sur  des 
institutions  anciennes  et  des  usages  reçus  ;  »  ces 
institutions,  ces  usages,  tendaient  à  immobiliser 
les  propriétés  dans  les  mêmes  familles,  à  fixer  les 
rangs  pour  jamais,  et,  si  l'antiquité  avait  ses  lois 
agraires  dans  le  sens  de  l'égalité,  la  société  féo- 
dale, il  ne  faut  pas  l'oublier,  avait  les  siennes  dans 
le  sens  de  l'inégalité  et  de  la  hiérarchie. 

L'avènement  de  la  richesse  mobilière  et  du  luxe 
troubla  profondément  les  sociétés  féodales,  où  tout 
était  fondé  sur  la  prééminence  de  la  propriété  noble 
par  excellence,  la  propriété  foncière.  Un  système 
de  culture  et  d'aménagement  agricole  établi  sur 
la  tradition  ne  permettait  pas  à  la  noblesse  d'aug- 
menter ses  revenus,  tandis  que  les  profits  du  com- 
merce, de  la  navigation,  de  l'industrie,  et  la  pos- 
session des  capitaux  mobiliers  élevaient  la  classe 
moyenne.  Le  luxe  de  cette  classe,  qui  s'empressa 
d'imiter  le  train  des  grands,  troublait  l'harmonie 
de  la  société;  il  dérangeait  une  hiérarchie  hors 
de  laquelle  on  ne  voyait  que  désordre.  De  là  les 
lois  somptuaires  qui  distinguaient  les  classes  par 
leurs  costumes  comme  on  distingue  dans  une  ar- 
mée les  grades  par  les  uniformes. 

La  vanité  des  grands  appela  peut-être  les  lois 
somptuaires  des  peuples  modernes,  comme  la  ja- 
lousie des  classes  inférieures  avait  applaudi  à  celles 
des  anciennes  républiques.  Mais,  dans  l'antiquité 
comme  dans  les  monarchies  féodales,  le  législateur  i 
s'inspira  de  la  raison  d'État,  du  désir  d'empêcher , 
des  innovations  qu'il  considérait  comme  fatales.    ! 

Du  moment  où  les  roturiers  venaient  proposer 
aux  nobles  la  concurrence  du  luxe,  du  moment 
où  ils  venaient  rivaliser  d'éclat  avec  eux;  il  était 
évident  que,  si  on  laissait  la  carrière  ouverte  à 
un  tel  concours,  la  richesse  finirait  par  l'empor- 
ter sur  la  nai.*sance  dans  l'opinion  des  peuples, 
sur  la  noblesse  elle-même.  Or,  comme  les  monar- 
chies féodales  étaient  étabhes  sur  le  droit  de  race. 
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tout  ce  qui  pouvait  diiuiiiucr  l'autorité  de  ce  droit 
teiulait  à  renvcrsi'r  la  constitution  de  l'État.  Ceux 
mêmes  qui  ne  voyaient  pas  bien  clairement  la  portée 
du  luxe  bourgeois,  et  qui,  bourgeois  eux-mêmes, 
ne  pouvaient  en  être  blessés,  sentaient  cependant 
que  ce  luxe  troublait  l'ordre  établi  et  appuyaient 
les  lois  somptuaires. 

Ces  lois  ont  donc  été  de  tout  temps  inspirées 
par  le  désir  d'arrêter  un  mouvement  irrésistible 
et  résultant  de  la  force  même  des  choses,  du  dé- 
veloppement désordonné  peut-être,  mais  logique, 
de  l'activité  humaine.  Aussi  ont-elles  été  impuis- 
santes, et  toujours  éludées  par  une  sorte  de  con- 
spiration tacite  et  générale  de  tous  les  citoyens, 
sans  que  personne  osât,  pût  en  blâmer  le  principe, 
sans  que  l'on  songeât  même  à  contester  le  moins 
du  monde  sur  ce  point  le  pouvoir  du  législateur. 

Il  faut  bien  se  rappeler,  en  effet,  que  dans  les 
monarchies  modernes  le  pouvoir  législatif  n'était 
guère  moins  étendu  que  dans  l'antiquité.  On  ne 
reconnaissait  pas  à  tout  homme  le  droit  de  tra- 
vailler, et  bien  moins  encore  le  droit  de  travailler 
à  sa  convenance  :  à  plus  forte  raison  prétendait- 
on  que  le  roi  tînt,  comme  on  disait,  une  police 
exacte  dans  son  royaume,  et  ne  permît  pas  à  une 
classe  d'empiéter  sur  l'autre,  de  changer  le  rang 
<iuî  lui  était  assigné  par  l'ancienne  coutume. 

«  Ledit  seigneur  roi ,  lisons-nous  dans  une  or- 
donnance de  1 57  7 ,  deuement  informé  que  la  grande 
superfiuité  de  viande  qui  se  fait  es  nopces,  festins 
et  banquets,  apporte  la  cherté  de  volailles  et  gib- 
biers,  veult  et  entend  que  l'ordonnance  sur  ce 
faicte  soit  renouvellée  et  gardée,  et  pour  la  conti- 
nuation d'icelle,  soient  punis  des  peines  y  appo- 
sées tant  ceux  qui  font  tels  festins  que  les  maistres 
d'hostel  qui  les  dressent  et  conduisent,  et  les  cui- 
siniers qui  y  servent.  —  Que  toute  sorte  de  volaille 
et  gibbier  apportez  aux  marchez  seront  veuz  et 
visitez  par  les  jurez  poulailliers,  en  présence  des 
officiers  de  la  police  et  bourgeois  commis  à  icelle, 
qui  assisteront  ausdicts  marchez  et  feront  faire  par 
lesditz  jurez  rapport  à  la  police,  etc.  Les  poulail- 
liers ne  pourront  habiller  et  larder  viandes,  et 
telles  les  exposer  en  vente,  etc.  Seront  pareille- 
ment tenus  les  passans  vivre  selon  l'ordonnance 
du  roy,  sans  l'outrepasser,  sur  peine  de  semblables 
amendes  pécuniaires  que  dict  est  cy-dessus  contre 
l'hostellier,  de  façon  que  de  gré  à  gré,  ne  de  com- 
mun consentement,  ne  pourra  être  contrevenu  à 
l'ordonnance.  » 

Le  monde  vit  aujourd'hui  dans  un  ordre  d'idées 
différent ,  et  lorsque  nous  lisons  les  ordonnances 
de  nos  rois,  nous  ne  les  trouvons  pas  moins  étran- 
ges que  les  lois  antiques  :  il  nous  semble  qu'elles 
s'appliquent  à  un  état  social  où  tout  travailleur 
soit  fonctionnaire,  comme  dans  l'empire  de  Con- 
stantin. Ces  ordonnances  sont  pourtant  l'histoire 
d'hier,  l'histoire  de  la  veille  de  la  révolution  fran- 
çaise, et  nous  traînons  encore  de  lourds  fragments 
de  la  chaîne  sous  laquelle  gémissaient  nos  pères. 

Mais  les  idées  et  les  sentiments  ont  de  bien  loin 
devancé  les  faits  :  nous  avons  peine  à  comprendre 
l'intervention  du  gouvernement  dans  l'intérieur 
des  familles ,  dans  les  contrats  qui  n'intéressent 
que  les  particuliers.  Quant  au  luxe,  il  ne  déclasse 
rien  dans  une  société  nivelée,  et  il  ne  peut  nuire 
beaucoup  si  la  loi  du  travail  est  respectée ,  si  la 
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rapine  ne  peut  devenir  un  moyen  d'acquérir  la 
propriété. 

Depuis  la  révolution,  on  n'a  fait  en  France  au- 
cune loi  soniptuaire,  et  cependant  le  luxe  de  vête- 
ments qui  distinguait  auparavant  les  classes  no- 
biliaires a  disparu.  Un  duc  s'habille  comme  le 
premier  venu,  et  il  serait  montré  au  doigt  s'il 
cherchait  à  se  distinguer  par  un  costume  différent 
des  autres.  Telle  est  la  loi  somptuaire  de  notre 
temps.  Quiconque  chercherait  à  se  singulariser  par 
des  vêtements  particuliers  ou  par  un  genre  de  vie 
exceptionnel,  serait  aussitôt  noté,  non  comme  un 
citoyen  dangereux ,  mais  comme  un  personnage 
ridicule.  L'opinion  a  subi  toute  une  révolution. 

Les  dépenses  particulières  augmentent  cepen- 
dant, et  elles  suivent  même  une  progression  assez 
rapide.  Toutefois  elles  ne  peuvent  s'écarter  beau- 
coup de  l'égalité  ;  les  prodigalités  vaines  ne  sau- 
raient être  un  titre  de  gloire  dans  une  société  où 
la  loi  du  travail  est  reconnue,  et  celui  qui  veut  s'y 
livrer,  quelque  riche  qu'il  soit,  est  obligé  par  l'o- 
pinion à  porter,  dans  ses  plus  grands  excès  même, 
une  certaine  pudeur. 

Les  lois  somptuaires  ne  peuvent  plus  être  pro- 
posées de  notre  temps.  N'en  faisons  pas  honneur 
à  notre  sagesse,  à  notre  supériorité  prétendue  sur 
les  anciens  ;  reconnaissons  seulement,  et  c'est  en 
ceci  que  consiste  le  progrès,  que  le  principe  consti- 
tutif de  la  société  est  changé  :  le  monde  se  meut 
sur  une  autre  base. 

Lorsque  le  peuple  romain  eut,  au  mépris  des 
observations  de  Caton,  abrogé  la  loi  Oppia  contre 
le  luxe  des  femmes,  Caton,  devenu  censeur,  essaya 
de  la  faire  revivre  sous  une  autre  forme  :  il  com- 
prit dans  le  cens,  c'est-à-dire  dans  l'évaluation  du 
bien  des  citoyens,  les  bijoux,  les  voitures,  les  pa- 
rures des  femmes  et  des  jeunes  esclaves,  pour  une 
somme  décuple  du  prix  qu'ils  avaient  coûté,  et  les 
frappa  d'un  impôt  de  3  pour  1,000  ou  3  pour  100 
du  prix  réel.  Il  substitua  l'impôt  somptuaire  à  la  loi 
somptuaire. 

Les  modernes  ont  fait  comme  Caton  :  après  que 
les  lois  somptuaires  ont  été  tombées  en  désuétude, 
ils  ont  établi  des  impôts  sur  les  consommations 
de  luxe.  L'Angleterre  a  des  taxes  sur  les  voitures, 
sur  les  domestiques ,  sur  les  armoiries ,  sur  la 
poudre  à  poudrer;  nous  avons  chez  nous  l'impôt 
sur  les  cartes  à  jouer.  Devant  l'économie  politique, 
ces  taxes  sont  irréprochables;  mais  elles  produi- 
sent peu  au  trésor,  et  n'ont  sur  les  consommations 
et  les  mœurs  à  peu  près  aucune  influence.  (Voyez 
Luxe.)  Courcelle-Seneuil. 

LOPE  DE  DEZA,  auteur  espagnol,  vivant 
dans  le  dix-septième  siècle. 

Gobierno  polilico  de  la  agricultura,  de  su  dignidad, 
necesidad  y  utilidad,  y  de  la  (alla  de  mantenimientos 
y  Cabradores  en  EspaRa;  y  de  los  remédias  de  eslos 
malos.  —  (Du  gouvernement  politique  de  l'agricuUure, 
de  son  importance,  de  sa  nécessité  et  de  son  utilité, 
ainsi  que  du  manque  d'ouvriers  et  de  travailleurs  ;  des 
remèdes  à  ces  maux).  Madrid,  16-i8. 

Le  défaut  de  bras  pour  le  travail  n'est  donc  pas  un 

sujet  de  plaintes  nouveau  en  Espagne. 

LORD  (Éléazar),  né  aux  États-Unis. 
On  crédit,  currency  and  banking.  — (Du  crédit,  de  la 
circulation  et  des  banques).  New- York,  1834. 

M  Les  principes  généraux  exposés  dans  ce  traild 
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sont  inattaquables;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  des 
mesures  proposées  pour  leur  application.  »    (M.  C.) 

LOREAU,  alors  directeur  des  domaines  à  Poi- 
tiers. 

Du  crédit  foncier  et  des  moyens  de  le  fonder,  ou 
création  d'un  système  hypothécaire  appuyé  sur  le  ca- 
dastre, l'enregistrement  des  contrats  et  le  revenu  impo- 
sable de  la  propriété,  suivi  d'un  mode  de  transfert  des 
créances  sur  hypothèque,  analogue  à  celui  des  rentes 
wr  l'Éiat.  Paris,  Huclietle,  IS4I,  )  vol.  in-8. 

«  La  proposition  de  l'auteur  consiste  dans  la  créa- 
tion d'une  sorte  de  grand-livre  de  la  propriété  fon- 
cière, ou  répertoire  établi  an  bureau  d'enn^i;istren)ent 
de  chaque  canton,  où  viendraient  se  grouper  avec 
ordre,  sans  effort  et  presque  sans  frais  :  1°  L'état  civil 
de  chaque  possesseur  d'imnieuhle,  l'âge,  l'état  d'in- 
terdiction, de  conseil  judiciaii  e,  la  privation  des  droits 
civils,  l'éiai  de  faillite,  l'absence  et  le  décfs;  2"  la 
désignation  do  chaque  commune  où  se  trouvent  les 
immeubles  du  propriétaire,  avec  mention  de  leur 
revenu  imposable  ;  3"  tous  les  mouvements  de  la  jjro- 
priété  dans  ses  inuins,  toutes  ses  modifications; 
A»  toute  cession  de  jouissance  ;  5»  s'il  est  commerçant 
son  contrat  de  mariage  ;  s'il  est  associé  son  acte  d'as- 
sociation ;  60  les  inscriptions  hypothécaires  à  sa 
charge;  7»  les  poursuites  concernant  l'expropriation 
de  ses  biens  ;  8"  à  son  décès,  les  biens  compris  dans 
sa  succession,  les  noms  de  ses  héritiers;  9o  l'accep- 
tation ou  la  renonciation  de  ceux-ci.  » 

(Voy.  le  Journ.  des  Écon.,  1. 11,  p.  291.) 
LOTEIil^S.  L'homme,  à  toutes  les  époques,  s'est 
livré  avec  passion  aux  tentatives  aléatoires  ;  c'est 
dans  cette  passion  que  la  loterie  a  pris  naissance. 
On  trouve,  dans  la  loi  du  21  mai  183G,  la  défini- 
Mon  suivante  :  «  Sont  réputées  loteries,  les  ventes 
d'immeubles,  de  meubles  ou  de  marchandises,  ef- 
fectuées par  la  voie  du  sort,  ou  auxquelles  auraient 
été  réunies  des  primes  ou  autres  bénéfices  dus  au 
hasard,  et  généralement  toutes  opérations  olhntes 
au  public  pour  faire  naître  l'espérance  d'un  gain 
qui  serait  acquis  par  la  voie  du  sort.  » 

L'usage  des  loteries  est  tort  ancien.  Les  festins 
des  saturnales  chez  les  Romains  étaient  presque 
toujours  accompagnés  d'une  loterie  offerte  par  le 
maître  de  la  maison  à  ses  conviés,  qui  gagnaient  de 
petits  objets  d'art,  tels  que  coupes,  statuettes,  etc. 
Ces  loteries  n'étaient  qu'une  sorte  de  divertisse- 
ment. L'usage  s'en  perpétua  en  Italie  ;  les  Génois 
et  les  Vénitiens  s'adonnèrent  à  ce  jeu  avec  une 
véritable  fureur.  D'abord  concédé  par  des  privilèges 
particuliers,  le  droit  de  tenir  loterie  devint  dans 
ces  deux  républiques  un  monopole  de  l'État. 

C'est  d'Italie  que  les  loteries  furent  importées 
en  France.  Les  premiers  essais  remontent  au 
règne  de  François  l*'  et  eurent  d'abord  peu  de 
succès,  faute  de  joueurs.  On  trouve  pour  la  pre- 
mière io:s,  comme  intervention  de  l'autorité  pu- 
blique en  cette  matière ,  un  arrêt  du  23  mars 
I6G3,  condanmant  l'entreprise  d'un  particulier 
qui  avait  d'abord  obtenu  par  lettres-patentes  le 
privilège  d'ouvrir  une  loterie  dont  l'objet  n'était 
pas  bien  important, puisqu'une  s'agissait  que  d'une 
montre  en  or.  Al'occasion  du  mariage  de  Louis XIV 
et  de  la  paix  qui  fut  alors  conclue,  une  loterie  fut 
tolérée  à  titre  de  réjouissance  ;  mais  bientôt  l'abus 
qui  en  fut  fait  amena  un  arrêt  du  parlement,  en 
date  du  1 1  mai  1061 ,  qui  défend.  «  sous  peine  de 
confiscation  de  l'argent  au  profit  du  grand  hôpital, 
toutes  banques  et  loteries.  »  Mais  cet  arrêt  fut 
impuissant  contre  l'engouement  qui  commençait 
à  se  produire,  et  il  en  fallut  un  second,  du 
29  mars  1G70,  plus  énergique  et  plus  sévèrequc  le 
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précédent,  pour  y  mettre  fin.  Cet  heureux  résulta^ 
était  dû  en  grande  partie  à  l'active  et  incessante 
surveillance  du  lieutenant  général  de  police  de 
La  Reynie. 

Le  29  mars  1 7 1 3,  un  arrêt  du  conseil  d'État  du 
roi  permit  les  loteries  pour  réparation  et  construc- 
lion  d'églises  et  le  soutien  des  communautés  re- 
ligieuses. Cet  arrêt  du  conseil  d'Etat  règle  ces 
loteries,  interdit  d'en  tolérer  plus  de  deux  à  la 
fois,  et  les  soumet  à  la  surveillance  du  lieutenant 
général  de  police,  auquel  devait  être  remis  ui^ 
devis  des  réparations  ou  constructions  à  faire  et 
un  état  justiiicatif  des  dépenses.  Deux  loteries 
furent  créées,  l'une  pour  le  rétablissement  de 
l'église  paroissiale  de  Saint-Louis-en-l'Ile,  ù  Paris, 
l'autre  en  faveur  des  religieuses  bénédictines  de 
la  Présentation.  La  vogue  toujours  croissante  des 
loteries,  et  les  abus  qui  s'introduisirent  rapide- 
ment dans  leur  gestion  nécessitèrent  un  arrêté 
du  lieutenant  de  police  Nicolas  Berryer,  en  date 
du  8  novembre  17  47,  réglementant  la  distribu- 
tion des  billets  des  trois  loteries  alors  existan- 
tes pour  la  construction  de  l'église  de  Saint- 
Sulpice,  à  Paris,  l'hôpital  des  Enfants-Trouvés, 
et  les  communautés  religieuses.  Pour  la  seule 
loterie  de  Saint-Sulpice,  il  fut  vendu  16,282,000 
billets,  d'abord  à  1  livre,  puis  à  24  sous,  sur  le 
produit  desquels  il  fut  prélevé  pour  l'abbaye  de 
Saint-Germain  un  bénéfice  de  deux  sous  par  bil- 
let, qui  atteignit  la  somme  de  1,685,200  livres. 

Sur  tous  les  points  du  royaume,  on  vit  alors 
surgir  des  loteries  particulières  où  l'on  tentait  la 
cupidité  des  joueurs  par  l'appât  d'un  gain  considé- 
rable. D'habiles  et  hardis  escrocs  allèrent  jusqu'à 
publier  etanicherdeslotericssupposées, dans  le  but 
unique  d'exploiter  la  confiance  publique.  Un  pa- 
reil état  de  choses  ne  pouvait  durer,  et  un  arrêt 
du  parlement,  du  9  avril  1752,  fit  défense  «  de 
publier  ni  aflicher  aucune  loterie  sans  l'autorisa- 
tion du  roi,  de  distribuer  des  billets  sans  la  per- 
mission du  lieutenant  général  de  police  dans  Paris, 
et  des  intendants  dans  les  provinces,  ordonnant 
en  outre  de  restituer  sous  trois  jours  le  prix  de  tous 
les  billets  de  loteries  alors  existantes,  sous  peine 
de  confiscation  des  deniers,  et  autres  peines  plus 
graves  s'il  y  écheoit  *.  » 

Plusieurs  des  monuments  religieux  delà  capitale 
doivent  leur  existence  à  des  loteries,  par  exemple 
les  égUses  de  Saint-Sulpice,  de  Saint-Philippe-du- 
Roule,  et  celle  de  Sèvres.  Le  Panthéon,  terminé 
plus  tard  par  le  gouvernement,  fut  également  com- 
mencé avec  les  fonds  provenant  d'une  loterie. 

La  contagion  gagna  le  gouvernement,  qui  se  dé- 
termina à  fonder  une  loterie  royale,  destinée  à 
l'extinction  des  dettes  dont  l'État  était  alors  chargé. 
Constituée  par  un  arrêt  du  conseil  d'État  du  11, 
elle  est  réglementée  par  un  arrêt  du  1 8  mai  1 700. 
Un  édit  de  Louis  XIV  du  même  mois  porte  érec- 
tion de  cinq  cent  mille  livres  de  rente  pour  la 
loterie  royale.  Un  arrêt  du  conseil  d'État  du  5  juin 
de  la  même  année  augmenta  le  nombre  des  lots 
d'argent;  un  second,  du  30  novembre,  fit  quel- 
ques réformes  dans  l'administration  de  la  loterie. 
Devenue  entre  les  mains  de  l'État  une  mesure  pu- 

1  Collection  du  chancelier  Lamoignon,  annotée  à  la 
main  par  lui,  aux  archives  de  la  prélecture  de  police  de 
Paris. 
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rpnuint  fiscale,  qui  produisait  un  revenu  annuel 
de  dix  à  douze  millions,  la  loterie  se  tirait  tous 
les  deux  mois.  Elle  subsista  jusqu'au  26  brumaire 
an  II  (13  novembre  1793),  époque  à  laquelle  une 
députation  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Paris  vint  demander  la  suppression  de  toutes  les 
loteries.  Ce  vœu,  converti  en  motion  par  Thuriot, 
fut  accueilli  par  un  décret  de  la  convention  du  27. 
Déjà  un  décret  antérieur,  du  28  vendémiaire  an  II, 
avait  supprimé  toutes  les  loteries  autres  que  la 
loterie  de  France. 

Celle-ci  fut  rétablie  par  une  disposition  de  la 
loi  du  9  vendémiaire  an  VI  (26  septembre  1797), 
relative  aux  fonds  nécessaires  pour  les  dépenses 
générales  ordinaires  et  extraordinaires.  La  com- 
binaison mathématique  des  lots  devint  dès  lors 
tellement  compliquée  que  les  joueurs  ne  pouvaient 
se  rendre  compte  des  chances  auxquelles  ils  s'ex- 
posaient; de  plus,  à  mesure  que  grandissait  l'im- 
portance des  lots,  la  chance  du  gain  diminuait 
dans  une  proportion  beaucoup  plus  grande  encore, 
pour  devenir  en  quelque  sorte  tout  à  fait  illu- 
soire. Cet  impôt  était  de  tous  le  plus  immoral,  en 
ce  qu'il  se  prélevait  pour  la  plus  grande  partie 
sur  l'ignorance  et  la  misère.  La  loterie  subsista 
jusqu'en  1832,  époque  où  la  chambre  des  députés, 
dans  le  titre  VI  de  la  loi  du  21.avril,  décréta  que 
le  ministre  des  flnances  procéderait  graduellement 
à  son  abolition,  de  manière  à  ce  qu'elle  eût  com- 
plètement cessé  d'exister  au  l^""  janvier  1836. 
Ces  dispositions  législatives  ont  reçu  leur  exécu- 
tion, et,  à  mesure  que  disparaissait  la  loterie,  les 
caisses  d'épargne,  protégées  par  la  loi  du  5  juin 
1835,  et  offrant  au  peuple  un  moyen  plus  moral 
et  plus  sûr  de  placer  ses  économies,  ont  pris  un 
accroissement  considérable. 

Le  21  mars  1836  fut  rendue  définitivement 
une  loi  d'abohtion  des  loteries,  soumettant  les  con- 
trevenants aux  peines  portées  en  l'article  410  du 
Code  pénal.  La  loi,  dans  son  article  5,  ne  souffre 
d'exceptions  que  pour  «  les  loteries  d'objets  mobi- 
liers destinées  à  des  actes  de  bienfaisance  ou  à 
l'encouragement  des  arts,  lorsqu'elles  auront  été 
autorisées  dans  des  formes  déterminées  par  des 
règlements  d'administration  publique.  »  Le  mode 
et  les  conditions  d'autorisation  de  ces  loteries  ont 
été  réglés  par  une  ordonnance  royale  du  29  mai 
1844  :  les  autorisations  sont  accordées  par  le  pré- 
fet de  police  à  Paris,  par  les  préfets  dans  les  dé- 
partements, sur  la  proposition  des  maires,  et 
ne  concernent  qu'un  seul  tirage,  placé  sous  la 
surveillance  de  l'administration  municipale. 

Depuis  la  loi  de  1836,  plusieurs  loteries  artis- 
tiques ou  de  bienfaisance  ont  été  autorisées,  et 
cette  tolérance  ne  leur  a  que  trop  souvent  per- 
mis de  redevenir  un  véritable  jeu  d'argent. 
Les  loteries  pour  l'orgue  de  Saint-Eustache  et 
pour  la  colonie  de  Petit-Bourg  ont  oii'ert  plus 
d'un  exemple  d'abus.  Dans  la  loterie  dite  des 
Artistes,  on  a  éludé  la  loi  en  offrant  comme  lot 
une  statue  d'argent  que  l'on  pouvait  convertir 
en  une  somme  fixée  d'avance.  Plus  tard,  et  de- 
puis la  révolution  de  1848,  on  n'a  pas  méine 
cherché  à  déguiser  la  valeur  monélairc  du  lot 
sous  la  forme  artisiii[ue  que  lui  donnait  la  loterie 
précédente.  L'or  en  nature  a  été  présenté  comme 
appât  aux  joueurs,  et  rien  n'égala  les  scandales  de 
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la  loterie  des  Lingots  d'or,  scandales  qu'ont  achevé 
de  révéler  des  débats  judiciaires.  De  la  discussion 
du  21  avril  1832  au  sein  de  la  chambre  des  dé- 
putés, il  ressort  évidemment  qu'on  a  entendu  em- 
pêcher les  loteries  de  sommes  d'argent,  monnayé 
ou  non.  Par  objets  mobiliers,  on  n'a  voulu  en- 
tendre que  les  objets  confectionnés,  et  destinés 
soit  à  l'usage  soit  à  l'agrément,  nullement  l'ar- 
gent, qui,  à  ne  consulter  que  la  lettre,  se  trouve 
cependant  dans  la  catégorie  des  objets  mobiliers. 

Les  loteries  ne  rencontrèrent  pas  en  Angleterre 
tous  les  obstacles  qui  en  empêchèrent  si  longtemps 
l'établissement  en  France.  Après  de  longs  débats, 
en  1694,  le  parlement  autorisa  une  loterie  de 
1,200  mille  livres  sterling,  qui  fut  remplie  en 
moins  de  six  mois,  pour  subvenir  à  la  guerre  que 
soutenait  alors  Guillaume  III  contre  la  France  et 
contre  Jacques  d'Ecosse,  cette  guerre  qui  devait 
aboutir  au  combat  de  La  Hogue  et  à  la  prise  de  Na- 
mur.  En  Hollande,  la  première  loterie  fut  établie  à 
l'exemple  de  celle  de  Londres,  par  la  ville  d' Amers- 
fort;  elle  n'avait  pas  d'autre  prétexte  que  le  gain. 
La  fureur  des  Hollandais  fut  poussée  à  tel  point  que 
Grégrio  Léti,  l'auteur  de  la  critique  de  la  loterie, 
fut  traité  de  père  dénaturé,  pour  n'avoir  pas  voulu 
risquer  quelques  billets  en  faveur  de  ses  filles.  Ces 
jeux  furent  successivement  adoptés  par  toutes  les 
nations  de  l'Europe,  et  par  celles  mémos  qui  les 
avaient  d'abord  rejetés. 

Les  effets  attachés  à  la  tolérance  des  loteries 
sont  partout  et  toujours  déplorables.  Le  jeu  ,  en 
dévorant  les  plus  petites  épargnes,  arrête  la  for- 
mation des  capitaux  et  fait  disparaître  trop  sou- 
vent ceux  qui  s'étaient  déjà  formés.  Il  nourrit 
dans  l'esprit  des  populations  la  cupidité  et  l'amour 
du  lucre.  L'espoir  de  parvenir  tout  d'un  coup  et 
sans  travail  à  la  fortune  engage  bien  des  individus 
à  risquer  non-seulement  leur  petit  avoir,  la  ré- 
serve péniblement  amassée,  mais  souvent  l'argent 
qui  ne  leur  appartient  pas  et  dont  la  perte  plonge 
des  familles  entières  dans  le  désespoir;  et,  termi- 
nons en  le  répétant  avec  J.-B.  Say,  «  les  législa- 
teurs qui  sanctionnent  un  pareil  impôt  votent  un 
certain  nombre  de  vols  et  de  suicides  tous  les  ans. 
11  n'est  aucun  prétexte  de  dépense  qui  autorise  la 
provocation  au  crime.  >•  Edgau  Duval. 

LOTTIN  (Antoine-Prosper  le  jeune),  libraire, 
né  à  Paris  en  1739,  mort  assassiné  le  26  novem- 
bre 1812. 

Essai  sur  la  mendicité,  AmslerdsLia,  Marc-Michel  Rey, 
1779,  in-8. 

Publié  sous  le  pseudonyme  de  Lambin  de  SainU 

Félix. 

Discours  sur  ce  sujet  :  Le  luxe  corrompt  les  mœurs  et 
détruit  les  empires.  Nouvelle  édit.,  revue  et  corrigée. 
Amsterdam  et  Paris,  Desanges,  1784,  in-8. 

Publié  sous  le  pseudonyme  de  M.  de  Saint-Haippy. 

LOTZ  (jEAN-FRÉDÉRic-EusiîBE),  l'uu  dcs  éco^ 
nomisles  allemands  les  plus  distingués  ,  né  à 
Sonnenield,  le  13  janvier  1771,  mort  le  13 
novembre  1838.  Avocat  en  1790,  et  en  1796 
employé  dans  l'administration  du  duché  de  Saxe- 
Hildburghausen.  Un  différend  avec  le  ministre 
de  ce  petit  État  le  disposa  à  pnendre,  en  1810, 
du  service  en  Saxe-Cobourg.  Il  y  fit  plus  tard 
partie  du  ministère,  et  représenta  plusieurs  l'ois 
son  gouvernement  dans  des  négociations  impor- 
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Imites,  notamment  dans  celles  qui  curent  lieu 
pour  la  création  du  zoUverein.  On  lui  doit,  outre 
plusieurs  écrits  sur  le  droit,  les  ouvrages  suivants  : 
Ueber  dfn  Begriff  der  Polizei  und  den  Uinfang  der 
Slaalspolizeigcivall.  —  (De  la  police,  sa  définition  et 
ses  limites).  Hildburghausen,  (806,  iii-8. 

On  sait  qu'en  Allemagne  le  paunérisme  et  plusieurs 

autres  parties  de  réconomie  politique,  notamment  la 

population,  sont  compris  dans  la  science  de  la  pulice. 

Ideen  iiber  œffcntlir.he  Arbeitshniiscr.  —  {Idées  sur 

des  maisons  publiques  de  travail).    Hildburghausen, 

iSU,  in-8. 

Revisionder  Grundbegriffe  der  Nuttonalwirthschafts- 
lelire.  —  {Révision  des  principes  fondamentaux  de 
l'Economie  politique).  Cobourg,  18)1  et  années  suivan- 
tes, <  vol.  in-8. 

llandbuch  der  Staalswirlhschaflslehre.  —  (Manuel 
d'Economie  politique).  Erlaiigen,  4820-22,  3  vol.  in-8, 
2«  édit.,  1837-38. 

«  C'est  un  développement  des  principes  de  l'Écono- 
mie politique  dans  leur  application  à  l'état  présent 
des  sociétés,  et  en  mémo  lemiis  un  manuel  pour  les 
administrateurs  qui  possèdent  déjà  les  premières  no- 
tions de  la  science.  La  théorie  des  valeurs  et  des 
prix  est  exposée  avec  une  grande  lucidité  dans  cet 
ouvrage.  On  y  a  aussi  traite  d'une  manière  remar- 
quable les  questions  de  crédit,  de  monnaie,  et  la 
liberté  commerciale.  L'auteur,  dans  la  discussion  des 
impôts,  préfère  les  contributions  directes  aux  taxes 
Indirectes  ;  cette  partie  de  son  ouvrage  laisse  à  dési- 
rer. »  (Tu.  Fix  ; 

LOUAGE —  LOYER.  Le  louage  est  le  trans- 
port de  l'usage  de  quelque  chose  pour  un  certain 
prix  et  pour  un  certain  temps.  Mais  ce  terme  gé- 
néral est  plus  usité  dans  la  langue  judiciaire  qu'en 
économie  politique,  où  l'on  se  sert  plus  fréquem- 
ment d'autres  expressions,  telles  qu'amodiation 
quand  il  s'agit  du  louage  des  terres ,  location 
quand  il  s'agit  d'une  propriété  bâtie,  prêt 
quand  il  s'agit  d'un  capital.  On  remarque  même 
dans  le  langage  usuel,  et  aussi  dans  la  langue 
économique,  une  certaine  tendance  à  donner  au 
mot  location  le  sens  général  que  les  juriscon- 
sultes ré.servent  au  mot  louage';  ainsi  l'on  dit 
location  en  parlant  des  terres,  et  quelquefois  en 
parlant  des  facultés  physiques  ou  intellectuelles. 
Dans  les  discussions  économiques  ,  les  expressions 
de  louer,  louage,  peu  usitées,  sont  souvent  rem- 
placées par  celles  de  prêter  et  prêt;  car  on  admet 
aujourd'hui  une  analogie  parfaite  entre  le  prêt 
d'un  capital  et  le  louage  d'une  terre  par  exemple. 

Pour  les  réflexions  que  fait  naître  le  louage  des 
instruments  de  travail,  voyez  Agriculture,  Capi- 
tal, Fermage,  Intérêt,  Liberté  du  tr.wail.  Mé- 
tayage, Ouvriers,  Prêt,  Profit,  Rente  fon- 
cière, etc. 

La  langue  économique  a  encore  généralisé  le 
sens  du  mot  loyer,  que  la  langue  judiciaire  et 
la  langue  usuelle  appliquent  à  peu  près  exclu- 
sivement au  prix  du  louage  d'une  maison,  et 
l'a  étendu  au  prix  du  louage  d'une  terre,  d'un 
capital,  d'un  travail  ou  d'une  faculté  physique  et 
intellectuelle.  On  dit  souvent  :  le  loyer  des  ter- 
res, le  loyer  des  capitaux,  le  loyer  du  travail,  pour 
signilier  soit  le  prix  du  louage  des  terres  ou  prix 
d'amodiation,  cette  partie  de  l'intérêt  des  capitaux 
qui  se  distingue  de  la  prime  d'assurance  et  de 

'  Par  location  on  entend  exactement  en  jurispru- 
dence l'acte  par  lequel  on  donne  cpielquc  chose  t  litre 
de  louage,  et  par  conduction  l'acte  par  lequel  on  prend 
quelque  chose  à  ce  litre. 


l'amortissement,  soit  le  salaire  des  employés  de 
tout  ordre.  (Voyez  encore,  à  ce  point  de  vue,  les 
articles  indiqués  ci-dessus.)  Nous  dirons  toutefois 
des  écrivains  qui  ont  fait  exprimer  au  mot  loyer 
l'idée  du  mot  louage  ou  de  ses  synonymes,  que 
c'est  une  confusion  qu'il  y  a  toujours  avantage  à 
éviter,  bien  qu'elle  tire  son  origine  d'une  locution 
admise  :  donner  ou  prendre  une  terre,  une  mai- 
son à  loyer,  pour  donner  et  prendre  à  louage,  qui 
sont  devenus  moins  usuels  *.  Jph  G. 

ZOf/Z)OA' (Charles),  docteur  en  médecine,  ex- 
commissaire royal  chargé  de  l'inspection  des  en- 
fants employés  dans  les  manufactures  d'Angle- 
terre. 

Solution  du  problème  de  la  population  et  de  la  sub- 
sistance, soumise  à  un  médecin  dans  une  série  de  let- 
tres. Paris,  Girard  frères,  Galignani,  1842,  1  vol.  in-8. 
"  L'auteur  discute  diverses  théories,  jusques  et  y 
compris  celle  de  M.  Doubleday.  «  Le  docteur  Loudon 
trouve  la  solution  au  problème  de  la  population  et  des 
subsistance.s  dans  le  système  d'allaitement  triennal, 
et  dans  l'antipathie  entre  les  fonctions  des  mamelles 
et  de  l'utérus.  11  calcule  qu'avec  une  lactation  ainsi 
prolongée,  la  même  femme  ne  pourrait  donner  le  jour 
qu'à  tiois  ou  quatre  enfants  au  plus.  En  admettant 
toutes  les  données  de  M.  Loudon  (très  contestables  et 
très  contestées),  il  est  facile  de  voir  que,  même  avec 
un  enfant  tous  les  trois  ans,  les  familles  peuvent 
devenir  nombreuses.  » 
(JosRPii  Garmf.r,  Avant-propos  de  la  2*  édit.  de 
l'Essai  de  Mallhus,  de  la  Coll.  des  Princ.  Econ.) 

LOf/F^r  (Pierre-Florent),  né  le  29  novem- 
bre 1752  ou  1757,  dans  l'ancienne  province  de 
Picardie,  était  avocat  lorsque  la  révolution  de 
17  89  éclata.  11  en  adopta  les  principes  avec  mo- 
dération, et,  membre  de  la  convention  et  de  plu- 
sieurs assfîmblées  législatives,  ainsi  que  du  con- 
seil des  Cinq-Cents,  il  eut  l'occasion  de  traiter 
souvent  les  questions  financières,  sur  lesquelles  il 
publia  quelques  articles  dans  les  journaux  de  l'é- 
poque et  l'ouvrage  suivant  : 

De  la  contribution  foncière,  de  sa  perception  et  de  sa 
répartition.  Paris,  1802,  in-8. 

LOYD  (Samuel-Jones),  banquier  à  Londres. 
Mac  Culloch  dit  de  lui  :  «  Les  écrits  de  M.  Loyd 
sont  tous  d'un  grand  mérite;  ils  le  sont  autant 
par  l'orthodoxie  des  doctrines  qui  y  sont  exposées, 
par  la  parfaite  connaissance  du  sujet  dont  l'auteur 
y  fait  preuve,  par  la  méthode  qui  y  règne,  que 
par  l'élégance  du  style.  Depuis  Ricardo,  aucune 
des  personnes  qui  ont  écrit  sur  la  circulation  mo- 
nétaire n'a  réuni  autant  de  connaissances  théo- 
riques et  pratiques  que  M.  Loyd,  ou  n'a  été 
aussi  habile  que  lui  pour  découvrir  des  erreurs 
plausibles  et  pour  élucider  et  démontrer  les  vrais 
principes,  quelque  obscurcis  qu'ils  fussent  par 
des  sophismes  intéressés.  » 

Reflections  suggested  by  a  perusal  of  Mr.  J.Horaley- 
Palmers  pamphlet  on  the  «  Causes  and  conséquence» 
of  the  pressure  on  the  money  market.  »  —  (Réilexions 
suggérées  par  la  lecture  du  pamphlet  de  M.  J.  Horsley- 
Palmer  sur  «  les  causes  et  conséquences  de  la  dépression 
du  marché  monétaire).  »  Londres,  1837,  in-S. 

L'auteur  se  déclare  pour  le  système  d'une  banque 

centrale  unique  surveillée  par  l'autorité. 

'  L'usage  est  fort  capricieux  à  l'égard  de  ce  mot  loyer. 
11  permet  de  dire  qu'on  donne  un  cheval  à  loyer,  mais 
11  veut  que  le  prix  qu'on  en  retire  s'appelle  le  louage 
d'un  cheval;  il  veut  qu'on  donne  une  ferme  à  loyer; 
mais  il  permet  moins  que  le  revenu  de  cette  amodiaiioa 
soit  appelé  loyer. 


LUEDEH. 

M.  Palmer  a  publié  une  réplique,  qui  fut  suivie  d'un 
nouvel  écrit  de  M.  Loyd: 

Fur ther  reflec lions  on  the  slate  o(  thc  currmcy  and 
the  action  of  the  bnnkof  England.  —  (Nouvelles  ré- 
flexions sur  l'état  de  la  circulation  monétaire  et  sur 
l'action  de  la  banque  d'Angleterre).  Londres,  1837,  in-8. 
Remaries  on  the  ménagement  of  the  circulation  and 
on  the  condition  and  conduct  of  the  bank  of  England, 
and  of  the  countrxj  issuers  during  the  y  car  1839. — 
{Remarques  sur  le  mouvement  de  la  circulation  et  sur 
la  situation  et  l'administration  de  la  banque  d'Angle- 
terre, etc.,  en  1839).  Londres,  \SiO,  in-8. 

«  C'est  peut-être  la  meilleure  des  publications  de 
M.  Loyd.  ..  (M.  C.) 

A  letler  to  J.-U.  Smith,  esq.,  président  of  the  Man- 
chester chamber  of  commerce.  —  (Lettre  à  M.  J.-B. 
Smith,  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Man- 
chester). Londres,  1840,  in-8. 

Effects  of  the  administration  of  the  bank  of  England, 
etc.  —  (Effets  de  l'administration  de  la  banque  d'An- 
gleterre, deuxième  lettre  à  M.  Smith,  etc.).  Londres, 
1840,  in-8. 

Dans  cette  lettre,   M.  Loyd  a  fait,  relativement  à 
M.  Smith  et  à  la  chambre  de  commerce  de  Manches- 
ter, ce  que  Ricardo  a  fait  à  l'égard  de  M.  Busanquel. 
Thoughts  on  the  séparation  of  the  départements  of 
the  bank  of  England.  —  (Idées  sur  la  séparation  des 
départements  (ou  des  fonctions)  de  la  banque  d'Angle- 
terre). Londres,  1844,  in-8. 

Robert  Peel  avait  adopté  les  vues  de  l'auteur. 

LOYER.  Voyez  Louage  —  Loyer. 

LUCAS  (Charles-Jean-Mabie),  avocat,  inspec- 
teur général  des  prisons,  membre  de  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques,  etc.,  etc.,  né 
à  Saint-Brieuc  (Côtes-du-Nord) ,  le  9  mai  1802. 

Du  système  pénal  en  général,  et  de  la  peine  de  mort 
en  particulier.  Paris,  Charles  Béchet,  1827,  1  vol.  in-8. 
Ouvrage  couronné  à  Genève  et  k  Paris. 

Du  système  pénitentiaire  en  Europe  et  aux  Etats- 
Unis,  eio.  Paris,  A.  Bossange,  Ch.  Béchet,  1828-30, 
3  vol.  in-8. 

L'Académie  française  a  décerné,  en  1830,  le  grand 

prix  Montyon  à  l'ouvrage  de  M.  Lucas. 

De  l'usure  considérée  dans  ses  rapports  avec  l'Eco- 
nomie politique,  la  morale  publique  et  la  législation, 
ou  de  la  nécessité  d'abroger  la  loi  du  3  septembre  1807, 
et  de  modifier  l'article  1907  du  Code  civil.  Paris,  Balli- 
more,  1829,  br.  in-8. 

LUCHET  (Jean -Pierre -Louis,  marquis  de 
LA  ROCHE  DU  MAINE),  né  à  Saintes  le  13  jan- 
vier 1740,  devenu  oiïicicr  de  cavalerie,  conseiller 
privé  du  landgrave  de  Hesse-Cassel,  bibliotliécaire 
et  directeur  de  son  théâtre  français,  etc.;  rentré 
en  France  en  17  88;  mort  à  Paris  en  1792.  Parmi 
ses  nombreux  ouvrages,  nous  n'avons  à  citer  que 
le  suivant  : 

Examen  d'un  livre  (de  Necker)  qui  a  pour  titre: 
«  Sur  la  législation  et  le  commerce  des  grains.  »  (Sans 
nom  de  lieu,  177b,  in-8. 

LTJDEN  (Henri),  conseiller  aulique  intime  et 
professeur  d'hisloire  à  l'université  d'iéna,  né  à 
Loxstedt,  près  de  Biéme,  le  10  avril  1780.  M.  La- 
den est  auteur  d'un  grand  nombre  d'ouvrages  de 
politique  et  d'hisloire ,  parmi  lesquels  son  His- 
toire du  peuple  allemand  est  particulièrement  es- 
timée. 

Handbuch  de  Staatsweisheit. —  (Manuel  de  la  science 
de  l'État),  léna,  18)1,  in-8. 

LUEDER  (Auguste-Ferdinand),  né  en  17G0,  à 
Bielefeld  (Prusse),  mort  à  léna  en  1819.  Il  a  été 
professeur  d'économie  politique  et  de  statistique 
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àGœttinguc  (1810-14),  et  h  léna  (1817-19),  et 
s'est  fait  remarquer  comme  propagateur  de  la  doc- 
trine d'Adam  Smith,  mais  surtout  comme  adver- 
saire de  la  statistique.  Après  avoir  traduit  on  alle- 
mand (1788)  la  Richesse  de  la  Hollande  de 
Lnzac  (voy.  ce  nom),  il  publia  successivement 
les  ouvrages  suivants  : 

Einleitung  in  die  Stalistik.— (Introduction  à  la  sta- 
tistique). Leipzig,  1792.  Le  I"  volume  seul  a  paru. 

Ueber  Nationalindustrie  und  Staalsioirthschaft,  etc. 
—  (De  l'industrie  nationale  et  de  l'Économie  politique 
d'après  Ad.  Smith).  Berlin,  1800-1805,  3  volumes. 
L'industrie  nationale  et  ses  effets.  Berlin,  1808,  in-8. 
Critik  der  Statistik  und  der  Politik,  etc.  —  (Critique 
de  la  statistique  et  de  la  politique,  accompagnée  d'un 
système  de  philosophie  politique).  Gœttingue,  1812, 
1  vol.  in-8. 

Cristische  Geschichte  der  btatistik.  —  (Histoire  criti- 
que de  la  statistique).  Gœttingue,  1819,  1  vol.  in-8. 
«  Ouvrage  écrit  avec  passion  et  dirigé  contre  la 
statistique,  que  l'auteur  avait  jusque-là  iraiiée  scien- 
tifiquement lui-même.  »  (Heusciiling.) 

«  ...Ce  genre  de  polémique  lui  devint  salutaire,  en 
signalant  les  erreurs  dans  lesquelles  on  était  tombé 
déjà,  ou  les  écueils  qu'il  importait  d'éviter,  et  en  la 
poussant  ainsi  dans  la  bonne  voie.  »    (Schnitzlek  ) 
Economie  nationale,  léna,  1820,  in-8. 

Les  neuf  premières  feuilles  seulement  de  ce  der- 
nier livre  sont  de  Lueder;  le  reste  a  été  rédigé  d'a- 
près des  notes  trouvées  à  sa  mort. 

LVLLIN  DE  CHATEAWIEVX  (Jacob-Fré- 
déric), né  à  Genève  le  6  mai  1772,  mort  dans 
la  même  ville  en  1840,  fut  correspondant  de 
l'Académie  des  sciences,  et  a  été  souvent  cité 
pour  ses  écrits  d'agronomie.  Doué  d'un  esprit  fin 
et  observateur,  il  avait  mis  à  profit  ses  rela- 
tions avec  divers  personnages,  et  consigné  ses 
remarques  dans  un  écrit  anonyme,  les  Lettres  de 
Saint-James  (1821-1826),  qui  eurent  un  grand 
succès  dans  le  parti  libéral.  M.  Michaud  jeune 
s'est  assuré  qu'il  était  aussi  l'auteur  d'un  autre 
écrit  politique  très  remarqué  dans  le  temps,  le 
Manuscrit  venu  de  Sainte-Hélène ,  dans  lequel 
M.  de  Chàteauvieux  imite  le  style  de  l'empereur, 
et  lui  lait  rédiger  l'histoire  apologétique  de  sa  vie. 
11  y  a  eu  deux  autres  agronomes  de  ce  nom, 
qui  ont  publié  des  écrits  de  pure  technologie  agri- 
cole ;  ce  sont  :  Michel,  son  grand-père,  et  Charles- 
Jean-Marie,  son  frère  aîné,  qui  a  été  lieutenant- 
colonel.  On  a  de  Jacob-Frédéric  : 

Du  commerce  des  Suisses  avec  la  France.  Genève  et 
Paris,  Paschoud,  1822,  in-8  de  10  pages. 

Lettres  sur  l'agriculture  de  l'Italie.  181S. 
La  seconde  édition  a  paru  sous  ce  titre  : 

Lettres  écrites  d'Italie  en  1812  et  ISIS  à  M.  Charlen 
Pictet.  Seconde  édition,  revue  et  augmentée.  Genève  et 
Paris,  Paschoud,  18:20,  1  vol.  in-8. 

J.-F.  Lullin  de  Chàteauvieux  a  aussi  écrit  une  série 
de  Lettres  sur  l'agriculture  de  la  France  ;  elles  ont 
paru  en  partie  dans  la  Bibliothèque  de  Genève,  et  ont 
été  réimprimées  à  Paris,  chez  Dusacq,  en  2  vol.  in-8 
(1840.)  Il  a  fourni  beaucoup  d'articles  d'économie  agri- 
cole soit  à  celte  revue,  soit  à  d'autres  recueils. 

LULLIN  D'OIiCHAMP  (Charles),  de  la  même 
famille  que  les  précédents. 

Ucs  associations  rurales  pour  la  fabrication  du  lait, 
connues  en  Suisse  sous  le  nom  de  fruitières.  Genève  et 
Paris,  Paschoud,  1811,  in-8,  avec  lig. 

LUXE.  Ce  mot,  qui  s'applique  à  des  faits  pu- 
rement relatifs,  et  dont  les  éléments  sont  très 
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complexes,  échappe  à  toute  définition  exacte  et 
scientifique.  Aussi  les  économistes  des  deux  der- 
niers siècles  et  ceux  mêmes  de  notre  temps  ont-ils 
beaucoup  discuté  sur  les  avantages  et  les  incon- 
vénients du  luxe ,  sans  pouvoir  parvenir  à  une 
formule  définitive  et  satisfaisante. 

Steuart  dit  que  le  luxe  est  Vusage  du  superjlii, 
et  la  définition  de  Smith  ne  dillère  guère  de  celle 
deSteuart.  Mais  l'économiepolitiquen'admet  point, 
dans  un  sens  absolu ,  cette  distinction  du  superflu 
et  du  nécessaire,  parce  qu'il  n'existe  aucun  moyen 
pratique  de  la  faire  ressortir  des  faits  :  tel  objet 
de  consommation,  jugé  nécessaire  dans  un  certain 
état  de  civilisation,  serait  à  juste  titre  considéré 
comme  superflu  dans  un  état  de  civilisation  moin- 
dre ;  les  dépenses  considérées  comme  nécessaires 
aux  personnes  qui  jouissent  d'une  grande  fortune 
seraient  condamnées  comme  excessives  et  extra- 
vagantes chez  des  particuliers  de  fortune  moyenne. 

«  Il  n'existe  guère,  dit  Mac  Culloch*,  un  seul 
article,  parmi  ceux  regardés  aujourd'hui  comme  in- 
dispensables à  l'existence ,  ou  une  seule  amélio- 
ration d'une  nature  quelconque,  qui  n'ait  été  dé- 
noncé, à  son  apparition,  comme  une  supeifluité 
inutile,  ou  comme  étant  en  quelque  sorte  nuisible. 
Il  est  peu  d'articles  de  vêtement  considérés  aujour- 
d'hui comme  plus  essentiels  que  les  chemises  ;  ce- 
pendant la  tradition  nous  a  conservé  des  exemples 
d'individus  mis  au  pilori  pour  avoir  osé  se  servir 
d'un  objet  de  luxe  si  coûteux  et  si  inutile  !  L'usage 
habituel  des  cheminées  n'exista  pas  en  Angleterre 
jusqu'au  milieu  du  seizième  siècle,  et,  dans  le  dis- 
cours d'introduction  qui  précède  les  Chroniques 
de  Uollinshed,  publiées  en  157  7,  on  se  plaint 
amèrement  du  nombre  considérable  de  cheminées 
élevées  nouvellement,  de  la  substitution,  aux  pail- 
lasses, de  matelas  ou  de  literie  en  laine,  et  de  la 
vaisselle  de  terre  ou  d'étain  à  la  vaisselle  de  bois. 
Dans  un  autre  endroit,  l'auteur  se  plaint  qu'on 
n'emploie  plus  que  le  chêne  pour  les  constructions, 
au  lieu  du  saule  comme  on  le  faisait  jadis,  et  il 
ajoute  :  «  Autrefois,  nos  maisons  étaient  de  saule, 
mais  nos  hommes  étaient  de  chêne  ;  mais  aujour- 
d'hui nos  maisons  sont  de  chêne,  nos  hommes  ne 
sont  pas  seulement  de  saule,  mais  quelques-uns 
sont  tout  à  fait  de  paille,  ce  qui  est  un  triste  chan- 
gement. » 

«  Un  grand  nombre  de  volumes  sont  remplis 
de  plaintes  sur  le  goût  régnant  pour  le  thé,  le 
sucre,  le  café,  les  épices  et  autres  jouissances  du 
luxe  importées  de  l'étranger,  et  l'idée  que  leur 
consommation  est  préjudiciable  à  l'accroissement 
de  la  richesse  est  encore  très  répandue.  Voltaire, 
dont  les  opinions  sur  de  pareilles  matières  sont  la 
plupart  du  temps  très  exactes,  a,  dans  cette  cir- 
constance ,  mis  en  circulation  l'erreur  régnante. 
«  Henri  IV,  dit-il,  déjeunait  avec  un  verre  de  vin 
et  du  pain  de  froment.  Il  n'usait  ni  de  thé,  ni  de 
café,  ni  de  chocolat,  tandis  que  les  produits  de  la 
Martinique,  de  Moka  et  de  la  Chine  sont  servis  au- 
jourd'hui au  déjeuner  de  la  femme  de  chambre 
d'une  grande  dame.  Et  si  nous  som^eons  que  ces 
produits  coûtent  à  la  France  au  delà  de  60  mil- 
lions par  an,  nous  devons  évidemment  nous  livrer 

'  Principes  d'Économie  politique,  t.  Il,  p.  '2S6.  Paris, 
Guillaunnn  et  couip. 


à  quelques  branches  de  commerce  très  avanta- 
geuses pour  supporter  cette  perte  contimielle.  » 
Mais  on  se  procure  l'or  et  l'argent,  exportés  dans 
l'Inde  et  à  la  Chine,  en  échange  de  denrées  pro- 
duites en  France;  et  pour  quel  motif  a-t-on  pro- 
duit ces  denrées?  Évidemment  afin  qu'elles  devins- 
sent un  moyen  de  se  procurer  le  thé,  le  café,  le 
sucre,  etc.,  qui  sont  demandés...  » 

J.-B.  Say  définit  le  luxe  l'usage  des  choses  chè- 
res, ou,  pour  rendre  plus  exactement  sa  pensée, 
Vusage  des  choses  coûteuses,  et  cette  définition 
imparfaite  est  peut-être  celle  qui  se  rapproche  le 
plus  de  la  vérité,  dont  elle  est  encore  éloignée. 
Essayons  de  définir  le  luxe,  non  par  une  formule, 
mais  par  quelques  considérations  pratiques  et  par 
des  exemples.  — Remarquons  d'abord  que  les  con- 
sommations reproductives ,  coûteuses  ou  non ,  ne 
suggèrent  jamais  l'idée  du  luxe.  Lorsqu'on  dit 
qu'une  usine  est  outillée  avec  luxe,  ou  qu'un  che- 
min de  fer,  un  pont,  sont  construits  avec  luxe,  on 
entend  que  la  dépense  a  excédé  ce  qui  était  néces- 
saire, a  été  faite  sans  utilité.  En  général,  le  mot 
luxe  sert  à  caractériser  uniquement  les  consom- 
mations improductives  et  personnelles  :  il  emporte 
une  idée  de  défaveur  et  de  blâme.  Dans  cette  ac- 
ception ,  il  est  difficile  de  déterminer  où  le  luxe 
commence  et  où  il  finit.  On  peut  cependant  y  par- 
venir. 

Franklin  raconte  dans  un  de  ses  opuscules 
l'historiette  suivante  : 

«  Le  patron  d'une  chaloupe,  qui  naviguait  entre 
le  cap  May  et  Philadelphie,  m'avait  rendu  quelque 
petit  service,  pour  lequel  il  refusa  toute  espèce  de 
payement.  Ma  femme,  apprenant  que  cet  homme 
avait  une  fille,  lui  envoya  en  présent  un  bonnet  à 
la  mode.  Trois  ans  après,  le  patron  se  trouvant 
chez  moi  avec  un  vieux  fermier  des  environs  du 
cap  May,  qui  avait  passé  dans  sa  chaloupe,  parla 
du  bonnet  envoyé  par  ma  femme,  et  raconta  com- 
bien sa  fille  en  avait  été  flattée.  «  Mais,  ajouta-t-il, 
ce  bonnet  a  coûté  bien  cher  à  notre  canton.  — 
Comment  cela,  lui  dis-je?  —  Oh  !  me  répondit-il, 
quand  ma  fille  parut  dans  l'assemblée,  le  bonnet 
fut  tellement  admiré  que  toutes  les  jeunes  per- 
sonnes voulurent  en  faire  venir  de  pareils  de  Phi- 
ladelphie; et  nous  calculâmes,  ma  femme  et  moi, 
que  le  tout  n'a  pas  coûté  moins  de  cent  livres  ster- 
ling. —  Cela  est  vrai,  dit  le  fermier.  Mais  vous  ne 
racontez  pas  toute  l'histoire.  Je  pense  que  le  bon- 
net vous  a  été  de  quelque  avantage,  parce  que 
c'est  la  première  chose  qui  a  donné  à  nos  filles 
l'idée  de  tricoter  des  gants  d'estame  pour  les  ven- 
dre à  Philadelphie,  et  se  procurer  par  ce  moyen 
des  bonnets  et  des  rubans;  et  vous  savez  que  cette 
branche  d'industrie  s'accroit  tous  les  jours  et  doit 
avoir  encore  de  meilleurs  eflets.  » 

«  Je  fus  assez  content  de  cet  exemple  de  luxo, 
parce  que  non-seulement  les  filles  du  cap  May  de- 
venaient plus  heureuses  en  achetant  de  jolis  bon- 
nets ,  mais  parce  que  cela  procurait  aussi  aux 
Philadelphiennes  une  provision  de  gants  chauds.  » 

Dans  le  cas  cité  par  Franklin,  faut- il  appeler 
objets  de  luxe  les  bonnets  des  filles  du  cap  May.* 
Nullement.  Sans  doute  elles  auraient  pu  s'en  pas- 
ser; mais  ni  l'économie  politique  ni  la  morale 
n'ont  sanctionné  les  doctrines  excessives  des  cy- 
niques et  des  ascètes.  Ces  bonnets  n'étaient  point 
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nn  objet  de  luxe,  parce  que  les  filles  du  cap  May 
avaient  satisfait  un  besoin  nouveau  par  un  travail 
nouveau  équivalent,  parce  qu'elles  ne  s'étaient 
point  appauvries. 

Ces  mêmes  bonnets  auraient  été  considérés 
comme  objets  de  luxe,  si  leur  acquisition  avait  été 
faite  sur  un  capital  antérieurement  accumulé  ou 
sur  un  emprunt,  et  avait  occasionné  un  appauvris- 
sement. Appliqué  aux  particuliers,  le  mot  luxe  est 
presque  toujours  pris  en  ce  sens  qu'il  suppose  ex- 
cès de  dépense  et  surtout  absence  de  production 
équivalente,  appauvrissement. 

Le  goût  du  luxe  dans  une  société  est,  à  propre- 
ment parler,  la  tendance  à  consommer  improduc- 
tivement  plus  de  richesses  qu'on  n'en  crée.  Quelle 
que  soit  la  consommation  ordinaire  d'un  pays,  on 
ne  dit  point  que  le  luxe  y  règne,  lorsque  le  tra- 
vail y  reproduit  incessamment  l'équivalent  des 
valeurs  consommées.  L'accroissement  régulier  et 
simultané  des  besoins  et  des  moyens  de  production 
ne  constitue  donc  point  un  progrès  du  luxe.  Le  luxe 
est  tout  relatif  :  on  le  trouve  dans  l'extrême  indi- 
gence ,  sous  la  hutte  du  sauvage ,  et  il  était  plus 
grand  au  milieu  des  misères  du  monde  romain  qu'il 
ne  l'est  dans  l'opulente  société  des  États-Unis. 

On  appelle  dépenses  de  luxe,  dans  une  classe  de 
citoyens  ou  dans  une  société,  les  dépenses  person- 
nelles qui  excèdent  la  moyenne  dans  cette  classe 
de  citoyens  ou  dans  cette  société,  lors  même  qu'elles 
n'excéderaient  pas  les  revenus  de  ceux  qui  les 
font.  On  donne  surtout  ce  nom  aux  dépenses  qui 
ont  pour  but  de  satisfaire  la  vanité,  le  goût  de 
l'ostentation ,  indépendamment  de  l'agrément  ou 
de  l'utilité. 

Un  Romain,  Claudius  ^Esopus,  se  fait  servir  un 
plat  d'oiseaux,  instruits  à  parler  et  à  chanter'.  Ce 
plat  doit  être  plus  mauvais  qu'un  autre,  et  n'a, 
par  conséquent ,  aucune  valeur  d'agrément  ou 
d'utilité;  mais  il  coûte  100  mille  sesterces  (plus 
de  20  mille  francs),  et  ceci  plait  à  la  vanité  d'jËso- 
pus.  Voilà  le  luxe  pur. 

On  sait  que  les  extravagances  de  ce  genre  étaient 
fréquentes  à  Rome.  Tout  le  monde  connaît  les  dé- 
tails de  la  «  vie  inimitable  »  d'Antoine  et  de  Glco- 
pàtre  et  les  excès  des  empereurs. 

«  Élagabale,  dit  Lampride,  nourrissait  les  ofli- 
ciers  de  son  palais  d'entrailles  de  barbeau,  de  cer- 
velles de  faisans  et  de  grives,  d'œufs  de  perdrix  et 
de  têtes  de  perroquets.  11  donnait  à  ses  chiens  des 
foies  de  canard,  à  ses  chevaux  des  raisins  d'Apa- 
mène,  à  ses  lions  des  perroquets  et  des  faisans.  Il 
avait,  lui,  pour  sa  part,  des  talons  de  chameau, 
des  crêtes  arrachées  à  des  coqs  vivants,  des  té- 
tines et  des  vulves  de  laies,  des  langues  de  paons 
et  de  rossignols,  des  pois  brouillés  avec  des  grains 
d'or,  des  lèves  fricassées  avec  des  morceaux  d'am- 
bre, et  du  riz  mêlé  avec  des  perles.  En  été,  il  don- 
nait des  repas  dont  les  ornements  changeaient  cha- 
que jour  de  couleur...  Les  lits  de  table,  d'argent 
massif,  étaient  parsemés  de  roses,  de  violettes, 
d'hyacinthes  et  de  narcisses.  Des  lambris  tour- 
nants lançaient  des  fleurs  avec  une  telle  profu- 
sion que  les  convives  en  étaient  presque  étoullVs. 
Le  nard  et  des  parfums  précieux  alimentaient  les 
lampes  de  ces  festins,  qui  comptaient  quelquefois 

1  Voy.  Pline,  t.  X,  p.  51. 
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vingt-deux  services.  Jamais  Élagabale  ne  man- 
geait de  poisson  auprès  de  la  mer;  mais,  lorsqu'il 
en  était  très  éloigné,  il  faisait  distribuer  à  ses  gens 
des  laitances  de  lamproies  et  de  loups  marins... 
Élagabale  était  vêtu  de  robes  de  soie  brodées  de 
perles.  Il  ne  portait  jamais  deux  fois  la  même 
chaussure,  la  même  bague,  la  même  tunique. 
Les  coussins  sur  lesquels  il  couchait  étaient  enllés 
d'un  duvet  cueilli  sous  les  ailes  des  perdrix.  Ses 
chars  d'or  étaient  incrustés  de  pierres  précieu- 
ses, etc.'.  j) 

Dans  nos  sociétés  modernes,  le  luxe  a  des  pro- 
portions infiniment  plus  modestes;  mais  il  conserve 
le  même  caractère  :  il  tend  toujours  à  faire  res- 
sortir l'inégalité  des  conditions,  et  se  traduit  en 
général  par  une  consommation  abondante  de  ser- 
vices personnels. 

Cependant  on  a  fait  l'éloge  du  luxe.  Les  défen- 
seurs du  système  mercantile  et  les  économistes  du 
dix-huitième  siècle,  opposés  sur  tant  d'autres 
points,  se  sont  trouvés  d'accord  pour  le  vanter, 
et  Franklin  lui-même  lui  attribue  une  sorte 
d'utilité  sociale.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  que 
les  préjugés  favorables  au  luxe,  bien  que  réfutés 
par  les  économistes  modernes,  subsistent  encore 
aujourd'hui. 

«  Le  luxe,  dit-on  tous  les  jours,  donne  du  mou- 
vement et  de  l'activité  aux  alTaires ,  et  c'est  ainsi 
qu'il  enrichit  la  société.  »  Rien  n'est  plus  faux. 
De  quelque  manière  qu'une  somme  soit  dépensée, 
elle  apporte  dans  la  société  un  mouvement  égal 
d'affaires.  Que  dix  mille  francs  soient  employés  à 
entretenir  des  chevaux  de  luxe  et  des  valets,  ou 
qu'ils  soient  employés  en  drainages ,  ils  ont  donné 
lieu  à  une  somme  exactement  égale  de  services 
personnels.  Mais  dans  le  premier  cas,  une  fois  le 
service  des  chevaux  de  luxe  et  des  valets  consommé, 
il  ne  reste  rien  ;  dans  le  second,  le  service  des  va- 
lets de  ferme  et  des  chevaux  de  labour  a  créé  une 
force  productive  de  la  valeur  de  dix  mille  francs. 

Il  n'est  donc  pas  exact  de  dire  que  le  luxe  im- 
prime du  mouvement  et  de  l'activité  aux  affaires: 
il  tend,  au  contraire,  àlesrédujre,  puisqu'ildétruit 
sans  retour  ni  compensation  des  capitaux,  etanéan- 
tit  par  conséquent  leur  puissance  productive.  H 
n'est  pas  vrai  non  plus  qu'en  augmentant  les  be- 
soins, le  luxe  donne  le  goût  du  travail;  il  excite 
seulement  outremesure  l'avidité  pour  les  richesses, 
bien  ou  mal  acquises.  L'histoire  nous  apprend  as- 
sez que  le  luxe  ne  se  développe  librement  que  chez 
ceux  qui  acquièrent  sans  travail,  soit  par  la  guerre, 
soit  par  le  jeu,  par  l'intrigue,  la  bassesse  et  autres 
qualités  du  courtisan. 

En  matière  de  luxe,  les  enseignements  de  l'éco- 
nomie politique  confirment  pleinement  ceux  de 
la  morale.  Celle-ci  condamne  les  consommations 
personnelles  exagérées,  parce  qu'elles  attestent 
î'égoïsme  et  la  vanité  ;  celle-là  blâme  ces  consom- 
mations, parce  qu'elles  épuisent  la  société  et  y  en- 
gendrent toujours  le  paupérisme  et  la  misère. 

La  misère  est,  disons-nous,  la  suite  infaillible  du 
luxe.  Lorsqu'on  veut  dépenser  plus  qu'on  ne  pro- 
duit par  son  travail,  on  s'appauvrit  rapidement  ; 
lorsqu'un  petit  nombre  consomme  sans  mesure, 
les  privations  du  grand  nombre  sont  excessives,  et 

'  Cliateaubriand,  Études  hisloriquti. 


412 


LUXE. 


les  moyens  légitimes  d'acquérir  suffisent  rarement 
à  des  besoins  exagérés. 

Le  luxe  est  donc  un  maL  Les  anciens  législa- 
teurs l'avaient  compris,  et  ils  avaient  cherché  à  le 
combattre  par  des  lois  somptuaircs.  Ces  lois  ont 
toujours  été  impuissantes  contre  les  mœurs ,  les 
penchants,  les  habitudes.  Lorsqu'une  grande  dé- 
pense était  le  meilleur  moyen  d'acquérir  de  la  con- 
sidération, il  n'était  pas  étonnant  que  les  dépenses 
personnelles  fussent  excessives  :  aussi  les  lois 
étaient-elles  violées  par  ceux  mêmes  qui  les  fai- 
saient. César,  qui  avait  prétendu  réprimer  par  ses 
lois  le  luxe  des  tables,  et  qui  envoyait  ses  soldats 
enlever  sur  les  marchés  les  mets  défendus,  dépen- 
sait, dans  un  souper  d'apparat,  où  l'on  comptait  six 
mille  murènes,  21  millions  de  notre  monnaie'. 
Quelle  autorité  morale  pouvaient  avoir  les  lois 
somptuaires  à  côté  de  semblables  exemples.* 

Les  mêmes  causes  ont  rendu  inutiles  les  lois 
somptuaires  faites  à  plusieurs  reprises  sous  l'an- 
cienne monarchie  française. 

Chez  les  modernes,  au  contraire,  le  luxe  a  été 
réprimé  sans  lois  somptuaires,  par  le  seuf  effet  des 
changements  survenus  dans  l'opinion  et  dans  les 
mœurs.  Tant  que  l'inégahté  des  conditions  a  été 
grande,  le  luxe  a  été  considérable,  et  s'il  a  atteint 
chez  les  anciens  Romains  des  proportions  inouïes, 
c'est  parce  que  l'inégalité  des  conditions  y  dépas- 
sait toutes  les  proportions  connues.  Un  homme 
qui  engraissait  des  poissons  avec  la  chair  de  ses 
esclaves ,  et  qui  consommait  en  un  seul  plat  une 
somme  de  20  mille  francs,  devait  se  croire  très  supé- 
rieur au  reste  des  mortels.  Mais  à  mesure  que  les 
sociétés  se  sont  rapprochées  de  l'égalité  des  con- 
ditions, le  luxe  a  diminué.  Nous  consommons  plus 
que  les  anciens,  mais  nos  consommations  sont  au- 
trement réparties  :  nous  avons  moins  de  luxe,  et 
aussi  moins  de  misère.  Dans  le  nord  des  États-Unis, 
où  l'égalité  est  plus  grande  encore  qu'en  Europe, 
la  consommation  moyenne  est  plus  élevée  que  chez 
nous,  tandis  que  le  luxe  et  la  misère  y  sont  moin- 
dres. 

Les  mêmes  règles  s'appliquent  aux  dépenses 
particulières  et  aux  dépenses  publiques.  Si  l'État 
paye  chèrement  des  services  fictifs ,  il  consomme 
en  pure  perte  des  valeurs  péniblement  obtenues  de 
l'impôt  ;  si  le  gouvernement  élève  les  salaires  de 
ses  fonctionnaires  au-dessus  de  la  moyenne  des 
revenus,  s'il  encourage  les  dépenses  de  luxe,  il  tend 
à  l'inégalité  des  conditions  et  engage  la  société 
dans  une  direction  ruineuse,  tant  par  les  dépenses 
qu'il  fait  que  par  celles  qu'il  provoque  chez  les 
particuliers.  «  Les  personnes ,  a  dit  avec  raison 
J.-B.  Say,  qui  par  un  grand  pouvoir  ou  de  grands 
talents  cherchent  à  répandre  le  goût  du  luxe , 
conspirent  contre  le  bonheur  des  nations.  » 
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lion  et  à  l'Économie,  par  J.  Pinto.  Amsterdam,  17C2, 
in-12. 
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l'abbé  Pluquet.  Paris,  Barrais,  4786,  2  vol.  in-12. 
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Ueber  den  Luxus. —  {Du  luxe),  parRau.  Erlangen, 
<817,  in-8. 

De  luxu  et  legibus  sumptuariis. —  (Du  luxe  et  des  lois 
jompluaires),  par  Pcnning.  Lugd.  Bat.,  1826. 

Beitrœge  zur  Geschichte  der  Aufwandsgeselze. — 
{Mémoire  pour  servir  à  l'histoire  des  lois  somptuaires), 
par  Runde. 

Voy.  Ad.  Smith,  t.  1,  p.  433;  t.  Il,  p.  563,  583,  etc.  ; 
J.-B.  Say,  Cours  complet,  t.  ï,  p.  38,  163,  290;  t.  II, 
p.  2J3,  378,  4.32;  Mac  CuUoch,  Princip.  d'Écon.  polit., 
t.  11  (trad.  française  de  M.  Rauche)  ;  et  presque  tous 
les  traités  généraux  d'Économie  politique.  Benjamin 
Constant,  dans  son  Commentaire  sur  Filangiéri,  traite 
des  lois  somptuaires. 

LUZAC  (Eue),  né  en  1723,  à  Noordwyk,  en 
Hollande,  de  réfugiés  français;  mort  en  1796.  U 
a  été  avocat,  imprimeur-libraire,  et  auteur  de  plu- 
sieurs ouvrages  de  politique ,  de  philosophie  et 
d'histoire,  publiés  la  plupart  sous  le  voile  de  l'ano- 
nyme. 

Les  Remarques  philosophiques  et  politiques 
d'un  anonyme  sur  l'Esprit  des  lois,  qui  se  trou- 
vent dans  les  Œuvres  de  Montesquieu,  édition 
d'Amsterdam  et  Leipzig,  1765,  6  vol.  in-12,  sont 
également  de  lui.  L'ouvrage  suivant  est  une  his- 
toire du  commerce  hollandais,  où,  dit  M.  Marron, 
la  théorie  et  la  pratique  sont  également  lumi- 
neuses. 

Hollands  rykdom,  behelzende  den  oorsprong  van 
den  Koophandel  en  van  de  magt  van  dezen  Slaat,  etc. 

—  (La  richesse  de  la  Hollande,  ou  exposé  de  l'origine 
et  des  progrès  du  commerce  et  de  la  puissance  de  cet 
État,  etc.).  Leyde,  1780-83,  4  vol.  in-8. 

Cet  ouvrage  a  d'abord  paru  en  français  sous  le  titre 
de:  Richesse  de  la  Hollande  (Londres,  1778,  2  vol. 
in-8\et  l'auteur  etj  a  surveillé  lui-même  la  traduction. 
On  attribue  quelquefois,  mais  à  tort,  cet  ouvrage  à 
Accurias  de  Sérionne,  qui  a  publié  sur  le  Commerce 
de  la  Hollande  un  livre  (Amsterdam,  1705,  3  vol. 
in-12)  qui  a  servi  de  base  au  travail  d'Élie  Luzuc, 


MABLY. 


MABLY. 


^13 


M 


MABLY  (Gabriel  BONNOÏ  de).  Célèbre  piihli- 
cistc  et  un  des  pères  du  communisme  moderne, 
né  à  Grenoble  le  14  mars  17  09,  mort  k  Paris  le 
23  avril  17  85.  11  fut,  ainsi  que  son  frère  cadet 
CondiUac,  destiné  à  l'Église,  le  frère  aîné,  devenu 
grand  prévôt  de  Lyon,  devant  recueillir  tout  l'hé- 
ritage de  la  famille.  Élevé  chez  les  jésuites,  le 
jeune  Mably  entra  au  séminaire  à  Paris,  sous  les 
auspices  du  cardinal  de  Tencin,  son  parent.  In- 
vesti ensuite  du  sacerdoce  et  pourvu  d'un  bénéfice 
médiocre,  il  n'alla  jamais  plus  loin  dans  la  carrière 
ecclésiastique  et  se  livra  tout  entier  aux  lettres.  11 
commença  sa  réputation  par  le  Parallèle  des  Ro- 
mains et  des  Français  par  rapport  au  gouverne- 
ment. Devenu  secrétaire  du  cardinal  de  Tencin, 
alors  ministre  des  affaires  étrangères  et  peu  au 
courant  de  ces  mêmes  affaires,  ce  fut  lui  qui,  dit- 
on,  rédigea  ses  mémoires  au  conseil,  après  lui  avoir 
donné  l'idée  de  demander  au  roi  la  permission  de 
lui  donner  ses  avis  par  écrit.  Ce  fut  encore  lui  qui 
négocia  secrètement  en  1743,  avec  l'envoyé  du 
roi  de  Prusse,  ce  traité  qui  fut  porté  au  roi  Fré- 
déric par  Voltaire,  et  qui  devait  avoir  une  si  grande 
influence  sur  la  politique  de  l'Europe.  Mais  il  se 
brouilla  avec  le  cardinal  à  l'occasion  d'un  mariage 
protestant  que  ce  dernier  voulut  casser  malgré 
son  avis.  «  Je  veux  agir  en  cardinal,  «  disait  Ten- 
cin. «  Agissez  en  homme  d'Étal,  »  lui  répondit 
Mably. 

A  partir  de  ce  moment,  l'abbé  Mably  se  voua 
à  l'étude,  et  sa  vie  tout  entière  est  dans  ses  écrits, 
qui  lui  acquirent  une  grande  réputation  et  le  firent 
rechercher  des  hommes  politiques  étrangers.  C'est 
ainsi  que  les  Polonais  lui  demandèrent  des  lois. 
Pour  remplir  cette  mission,  Mably  fit  en  17  71  un 
voyage  en  Pologne,  à  la  suite  duquel  il  écrivit  son 
livre  intitulé  :  Du  gouvernement  de  la  Pologne. 
Quelques  années  après ,  le  congrès  américain 
l'ayant  prié  de  vouloir  bien  rédiger  un  projet  de 
constitution,  il  composa  ses  Observations  sur  le 
gouvernement  et  les  lois  des  États-Unis  d'Amé~ 
rique,  1784. 

Malgré  ses  succès  comme  publiciste,  Mably 
vécut  dans  la  retraite  et  se  tint  à  l'écart  des 
hommes  du  pouvoir  ;  il  paraît  même  qu'il  ne  con- 
sentit jamais  à  ce  que  le  duc  de  Richelieu  deman- 
dât son  entrée  à  l'Académie.  Sur  la  fin  de  ses 
jours,  il  s'imposa  des  privations,  afin  d'accroître 
le  petit  bien-être  d'un  serviteur  fidèle. 

Mably  fut  donc ,  comme  caractère  privé ,  un 
homme  estimable;  mais  il  eut  comme  écrivain 
une  détestable  influence.  Par  un  singulier  con- 
traste, cet  abbé,  destiné  à  émettre  des  idées  ra- 
dicales au  point  de  vue  communiste,  avait  débuté 
dans  son  premier  ouvrage,  que  nous  venons  de 
citer,  par  la  défense  du  despotisme  ;  il  avait  tourné 
en  dérision  les  idées  libérales,  et  préconisé  une  au- 
torité indépendante  des  lois  et  tempérée  seulement 
par  les  mœurs.  Plus  tard,  dans  son  Droit  public 
de  l'Europe,  il  prôna  le  régime  de  la  commu- 
nauté des  biens  et  l'égalité  des  conditions.  Sa  doc- 
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trine  se  résiniie  ainsi  :  Toutes  les  inégalités,  de 
quelque  nature  qu'elles  puissent  être,  ont  leur 
origine  et  leur  fondement  dans  la  propriété  ;  car 
si  personne  ne  pouvait  rien  posséder  en  propre,  il 
n'y  aurait  ni  riches  ni  pauvres.  Les  hommes  se- 
raient d'abord  délivrés  de  l'inégalité  de  la  fortune  ; 
or,  avec  l'inégalité  des  biens  disparaîtrait  la  di- 
versité d'éducation,  et  avec  celle-ci  s'évanouiraient 
des  ditrérenccs  qu'on  croit  remarquer  aujourd'hui 
dans  les  facultés  selon  les  individus.  Donc  il  faut 
abolir  la  propriété  et  établir  la  communauté  pour 
que  la  société  retourne  à  l'état  de  nature,  époque 
de  dignité,  de  paix  et  de  bonheur  dont  ont  joui  les 
premières  sociétés,  dans  lesquelles  les  hommes 
ont  vécu  en  commun  du  produit  de  la  pêche,  de 
la  chasse,  et  de  la  cueillette  des  fruits  (jue  la 
terre  donnait  spontanément.  Pour  abolir  progres- 
sivement la  propriété,  il  faut  établir  des  lois  qui 
en  rétrécissent  de  plus  en  plus  les  limites,  il  faut 
atteindre  par  l'impôt  ou  autrement  tout  ce  qui 
n'est  pas  rigoureusement  nécessaire  à  la  vie;  il 
faut  imposer  de  telles  conditions  et  de  telles  en- 
traves à  la  transmission  des  biens,  qu'ils  finiront 
par  passer  tous  entre  les  mains  de  l'État  ;  les 
testaments  même  seront  abolis  à  une  époque  un 
peu  plus  reculée.  On  ruinera  le  crédit  public;  on 
interdira  le  commerce  ;  il  n'y  aura  plus  ni  capita- 
listes, ni  ouvriers,  ni  propriétaires,  ni  fermiers  ; 
chacun  sera  obligé  de  cultiver  lui-même  la  terre 
qui  le  nourrit,  et  les  autres  occupations  néces- 
saires à  la  communauté  seront  distribuées  enlre 
tous  par  la  loi.  On  fermera  les  musées,  les  théâ- 
tres, les  académies;  il  y  aura  une  éducation  et 
une  instruction  uniformes,  une  religion  d'État 
qu'il  sera  défendu  de  discuter  et  de  contredire. 
Four  réaliser  ce  système,  où  l'intérêt  personnel 
et  l'intérêt  de  famille  disparaissent  également, 
Mably  remplace  ces  mobiles  du  travail  indivi- 
duel par  le  plaisir  que  fait  naître  le  travail  en 
commun,  par  l'amour  de  la  gloire  et  par  le  pa- 
triotisme. 

Ce  livre  eut  un  grand  succès.  Mably  n'avait  pu 
obtenir  la  permission  de  le  faire  imprimer  en 
France;  mais  le  ministre  d'Argenson  le  laissa 
vendre.  C'est  là  un  des  curieux  épisodes  de  cette 
époque.  11  ne  paraît  pas  que  la  défense  d'impri- 
mer ait  été  motivée  sur  la  nature  des  doctrines 
sociales.  Le  ministre  auquel  il  s'adressa  lui  dit  : 
«  Qui  êtes-vous,  monsieur  l'abbé,  pour  écrire  sur 
les  intérêts  de  l'Europe?  Êtes-vous  ministre  ou 
ambassadeur?  »  Et,  uniquement  parce  qu'il  n'était 
ni  l'un  ni  l'autre,  on  n'admit  pas  sa  demande. 

La  théorie  que  nous  venons  de  résumer  se  re- 
trouve dans  la  plupart  de  ses  autres  ouvrages,  et 
a  tout  à  fait  neutralisé  le  bien  que  Mably  aurait 
pu  faire,  nous  le  croyons,  sans  les  illusions  qui 
l'ont  séduit.  Ses  doctrines,  adoptées  par  plusieurs 
hommes  politiques  qui  ont  eu  sur  la  marche  de  la 
révolution  française  une  influence  funeste,  ont  in- 
spiré leurs  erreurs,  et  plus  tard  les  folies  socia- 
listes qui,  de  nos  jours,  ont  autant  nui  au  progrès 
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social  que  les  adversaires  déterminés  et  avoués  de 
ce  même  progrès.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'expo- 
ser plus  amplement  et  de  combattre  cette  théorie 
suggérée  à  Mably  par  l'histoire  des  républiques  an- 
ciennes, et  qui  n'est  autre  que  celle  de  toutes  les 
écoles  communistes.  (Voyez  Sociausme.) 

Droit  public  de  l'Europe  fondésurles  tra»7 es.  Genève, 
4748,  2  vol.  —  Réimprimé  plusieurs  fois  depui.s. 

Doutes  proposés  aux  philosophes  économistes  sur  l'or- 
dre national  et  essentiel  des  sociétés.  La  Haye,  ^08, 
in-12. 

Les  autres  ouvrages  de  Mably  sont  :  Observations  sur 
les  Grers,  Genève,  1749;  —  Observations  sur  les  Ro- 
mains, Genève,  1731  ;  —  Entretiens  de  Phocion  sur  le 
rapport  de  la  morale  avec  la  politique,  Amsterdam, 
4753,  couronné  par  la  Société  économique  de  Berne; 

—  Observations  sur  l'histoire  de  France,  Genève,  1753; 

—  De  la  législation,  ou  principe  des  lois,  Amsterdam, 
4776; —  De  la  manière  d'écrire  l'histoire,  1773;  Vol- 
taire y  est  assez  maltraité;  —  De  l'étude  de  l'histoire, 
4778;  —  Principes  de  morale,  4784,  censuré  par  la 
Sorbonne,  etc.  Ses  OEuvres  complètes  ont  été  publiées 
en  l'an  111  et  en  4797,  avec  l'eluge  de  Brizard.'On  a 
aussi  publié,  en  4790  et  (797,  des  OEuvres  posthumes, 
où  l'on  trouve  un  écrit  sur  le  Commerce  des  grains. 

M.  Frank  a  lu  en  48'<8  à  l'Académie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques  (voyez  le  Bulletin  de  cette  Académie) 
une  notice  sur  les  doctrines  de  Mably. 

MAC  ADAM  'Johs-London),  connu  par  son 
système  d'empieriemenl  pour  les  routes  ;  né  en 
Ecosse  en  17  66,  mort  à  Mollat  (Ecosse),  le  26  no- 
vembie  1836.  Il  ôvait  jjassé  sa  jeunesse  aux 
Étals-Unis  :  mais  revenu  dan?  sa  patrie,  en  17  87, 
i'  lui  1  ommé  curateur  des  routes.  Dès  lors  il 
tourna  to'Jies  ses  études  de  ce  enté,  et  c'est  peut- 
être  l'absence  presque  complète  d'instruction  spé- 
ciale qui  le  porta  à  se  créer  des  procédés  à  lui, 
qui  ont  été  couronnés  du  succès  que  l'on  sait. 
En  :!^3  9;  Mac  Adam  fui  rommé  curateur  des 
routes  de  Biistol,  et  c'est  à  partir  de  cette  époque 
qu'il  a  vu  sa  méthode  se  lépandretant  en  Angle- 
terre que  sur  le  ccntinent. 

Observalicns  en  roads.—  {Observations  sur  les  rou- 
iet.j  Londres.  1S22,  in-&. 

MAC  CULLOCH  (J.-R.),  associé  étranger  de 
l'Institut  de  France,  né  en  1 789,  dans  le  comté  de 
Wigloi;,  en  Ecosse.  D'abord  rédacteur  en  chef  du 
Scotchman,  un  des  journaux  d'Edimbourg,  M.  Mac 
CuUoch  alla  ensuite  à  Londres,  où  il  fut  nommé 
professeur  d'Économie  politique  àl'université  ;  mais 
il  ne  garda  cette  chaire  qu'environ  trois  ans.  En 
1838,  il  devint  contrôleur  du  Stationery  office, 
bureau  chargé  de  la  surveillance  des  impressions 
du  gouvernement  et  de  l'achat  du  papier,  etc., 
pour  les  bureaux  de  l'administration  anglaise. 

A  discourse  on  the  rise,  progress,  peculiar  abjects 
and  importance  o{  political  Economy.  With  an  oulline 
of  a  course  of  lectures  on  the  principles  and  doctrines 
of  that  science.  —  (Discotirs  sur  l'origine,  le  progrès, 
l'objet  et  l'importance  de  l'Économie  politique.  Suivi 
de  l'esquisse  d'un  cours  sur  les  principes  de  cette  science. 
Édimiiourg,  (825,  \  vol.  in-8  ;  a»  édit.,  Londres,  1830; 
3«  edit ,  Edimbourg,  4843;  4e  édit.,  Edimbourg,  1849. 
Ces  trois  dernières  éditions  out  paru  sous  le  titre  sui- 
vant > 

Jhc  principles  of  political  Economy.  Wilh  some  in- 
quiries  respecting  iheir  application  and  a  sketch  of 
the  rise  and  progress  of  Ihe  science.  La  traduction  fran- 
çaise est  iniilulce  : 

Principes  d'Économie  politique,  suivis  de  quelques 
recherches  relatives  à  leur  application,  et  d'un  tableau 


de  l'origine  et  du  ]irogrès  de  la  science,  par  Mac  Cul- 
loch;  traduit  de  l'anglais,  sur  la  4e  édition,  par  M.  Au- 
gustin Planche.  Paris,  Guillaumiti  et  comp.,  4854,  2  vol. 
in-S. 

Fait  partie  de  la  Collect.  des  Écon.  contemp 
Voy.  le  compte  rendu  de  M.  A.  Clément,  .lourn.  dts 
Écon.,  t.  XXXll,  p.  3G0. 

An  essay  on  the  circumstances  which  détermine  the 
rate  of  waes,  and  the  condition  of  the  labouring 
classes. —  {Essai  sur  les  causes  qui  dé'lerminenl  le  taux 
des  salaires  et  les  conditions  des  classes  laborieuse.i). 
4"  édit.  Anonyme.  Edimbourg,  4826,  (  vol.  in-42; 
2»  édit.,  4851,  4  vol.  in-)2. 

En  4  828,  M.  Mac  Culloch  publia  une  édition  des 
Recherches,  etc.,  d'Ad.  Smith,  et  y  ajouta  une  notice 
biographique,  une  introduction  et  des  notes.  Cette 
cditiun  d'Ad.  Smith  fut  réinfiiriniée  de  nouveau  en 
1839  et  en  4 SKO,  avec  des  notes  supplémentaires,  en 
<  vol.  in-8  à  2  Colonnes. 

Observations  on  the  duty  on  sea-borne  coal,  etc. — 
(Observations  sur  les  droits  sur  la  houille  importée  à 
Londres  par  les  caboteurs.)  Anonyme.  Londres,  4830, 
in-8. 

Observations  on  the  influence  of  the  East-lndia  Com- 
pany's  monopoly  on  the  price  and  supply  of  tea,  and 
on  the  commerce  with  India,  China.  —  {Observations 
sur  l'influence  du  monopole  de  la  compagnie  des  Indes 
orientales  relatif  au  prix  et  à  la  vente  du  thé,  airui 
qu'au  commerce  avec  les  Indes,  la  Chine,  etc.  Ano- 
nyme. Londres,  1831,  in-8. 

Reproduit  dans  le  Dictionnaire.  Voy.  plus  iQin. 
Historical  sketch  of  the  bank  of  England,  with  an 
examinatio7t  of  the  question  as  lo  the  prolongation 
of  the  exclusive  privilèges  of  that  establishment. — 
{Esquisse  historique  de  la  banque  d'Angleterre,  suivie 
d'un  examen  de  la  question  de  la  prolongation  des 
privilèges  de  cet  établissement.)  Anonyme.  Londres, 
4831,  in-8. 

Reproduit  dans  l'ouvrage  suivant  : 
A  Diclxonary  practical,  theoretical  and  historical  of 
commerce  and  commercial  navigation.—  {Dictionnaire 
théorique,  pratique  et  historique  du  commerce  et  de  la 
navigation.  2«  édit.,  Londres,  I  fort  vol.  in-8;  3»  édit., 
Londres,  4844;  4«  édit.,  Londres,  4852, 4  très  gros  vol. 
in-8. 

«  Cette  vaste  collection  de  documents  renferme 
plusieurs  articles  d'une  importance  telle  qu'on  pour- 
rait les  considérer  comme  des  ouvrages  spéciaux.  Le 
Dictionnaire  de  M.  Mac  Culloch  a  donné  l'idée  d'une 
entreprise  analogue  qui  a  été  exécutée  en  France, 
mais  sur  un  plan  beaucoup  plus  vaste,  par  une  société 
de  collaborateurs,  sous  la  direction  de  M .  Guillau  min.  » 

(Bl.) 
Observations  illustralive  of  the  practical  opération 
and  real  effect  of  the  duties  onpaper,  showing  the  ex- 
pediency  of  their  réduction  or  repeal.  —  {Observalionê 
sur  les  effets  pratiques  des  droits  sur  le  papier,  etc.). 
Anonyme.  Londres,  (833,  in-8. 

Ces  droits  ont  été  réduits  dans  le  courant  de  |^ 
même  année. 

A  statistical  account  of  the  British  empire,  etc.  — 
{Statistique  de  l'empire  britannique,  étendue,  popula- 
tion, industrie,  institutions  civiles  et  religieuses.)  Lon- 
dres, (837,  2  vol.  in-8  ;2«  édit  ,  (839;  3e  édit.,  4847. 
u  C'est  la  meilleure  statistique   raisonnée   de   la 
Grande-Bretagne.  Le  second  volume  est  spécialement 
consacre  à  l'exposé  des  ressources  manufacturières 
du  pays,  et  à  l'examen  de  ses  revenus  et  dépenses. 
L'auteur  y  a  joint  un  résumé  des  luis  sur  les  pauvres, 
et  des  considérations  élevées  sur  l'administiation  de 
la  justice...  Nous  ne  connaissons  pas  d'ouvrage  plus 
digne  des  méditations  de  l'économiste.  »  [.Hl.) 

A  Dictionary,  geographical,  statistical  and  histori- 
cal, etc.  —  {Dictionnaire  géographique,  statistique  et 
historique,  etc.)  Londres,  (841,  2  gros  vol.  compactes; 
nouvelle  édition,  Londres,  1851. 

Statemenls  illusIraiiLe  of  the  poiicy  and  probable 
conséquences  of  the  proposed  repeal  of  the  existing 
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rorn-laivs,  etc.  —  (Ejpnsé  des  conséquences  frobnhles 
du  rappel  des  lois  sur  les  céréales,  et  de  leur  remplace - 
tuent  par  un  droit  fixe,  modéré,  imposé  aux  grains 
étrangers  eritrés  en  consommation.)  Londres,  I8i8,  br. 
in-8. 

A  treatise  on  the  principles  and  practical  infuence 
of  taxation  and  the  funding  System.  —  (Traité  des 
principes  et  de  l'influence  pratique  de  l'impôt  et  du 
tyatème  d'amortissement.)  Londres,  18i5,  K  vol.  in-8. 

The  littérature  of  political  economy,  etc.  —  (Biblio- 
graphie choisie  de  l'Économie  politique,  avec  des  notes 
historiques,  critiques  et  biographiques).  Londre.'!,  1845, 
i  ToL  in-8. 

Très  précieux  pour  la  bibliographie  économique 

anglaise  surtout. 

A  treatise  on  the  succession  to  property  vacant  by 
death,  etc.—  [Traité  sur  le  droit  de  succession,  com- 
prenant des  recherches  sur  le  droit  d'ainesse,  etc.,  etc.) 
Londres,  1848,  \  vol.  in-8. 

MAC  FARLAN^  (John),  ministre  de  l'Évangile 
à  Edimbourg  dans  la  seconde  moitié  du  dix-hui- 
tième siècle. 

Inquirics  concerning  the  poor.  —  (Recherches  sur  les 
pauvres).  Edimbourg,  1782,  i  vol.  in-8. 

Fait  partie  de  la  collection  Duqi'esnOT.   (Voy.  ce 

Doni.) 
«  L'auteur  de  cet  excellent  ouvrage  est  contre  la 

charité  légale.  »  CM.  G.) 

MAC  GREGOR  (John),  d'abord  l'un  des  secré- 
taires et  ensuite  président  du  Board  of  trade  de 
Londres;  actuellement  membre  du  parlement  de 
la  Grande-Bretagne.  Il  a  beaucoup  contribué,  par 
ses  travaux,  au  grand  mouvement  de  la  ligue. 

Report  to  the  british  governement  on  the  commer- 
cial stalistics  of  the  kingdom  of  the  Two-Siciles.  — 
(Rapport  au  gouvernement  britannique  sur  la  statis- 
tique commerciale  du  royaume  des  Deux-Siciles.)  Lon- 
dres, iSiO,  in-folio. 

Commercial  slatistics  :  a  digest  of  the  productive 
resources,  commercial  législation,  customs  tariffs,  na- 
vigation, port  and  quaranline  laios  and  charges,  ship- 
ping,  etc.  —  (Statistique  commerciale,  tableau  des 
ressources  productives,  de  la  législation  commerciale, 
des  tarifs  douaniers,  de  la  navigation,  des  lois  relatives 
aux  ports  et  aux  quarantaines,  des  importations  et 
exportations,  des  poids  et  mesures,  etc.,  de  toutes  les 
nations.)  Londres,  1814-50,  5  vol.  in-folio. 

Progress  of  America.  — (Les  progrès  de  l'Amérique). 
Londres,  48;7,  2  vol.  in-8. 

Germany,  her  resources,  governement,  etc.  —  (L'Al- 
lemagne, ses  ressources,  gouvernement,  etc.)  Londres, 
4848, in-8. 

Holland  and  the  dutch  colonies.  —  (La  Hollande  et 
les  colonies  hollandaises.)  Londres,  H848,  in-8. 

Principes  de  législation  commerciale  et  financière, 
par  Mac  Gregor,  traduits  de  l'anglais  par  M.  Gustave 
Brunet.  Bordeaux,  1847,  in-8  de  30  pages. 

MACHINES.  —  Inventions.  —  Perfectionne- 
ments. —  Les  machines  sont  tous  les  appareils  qui 
augmentent  la  puissance  de  l'homme  dans  la  pro- 
duction. Leur  effet  économique  est  à  la  fois  de 
suppléer  au  travail  des  hommes  et  de  multiplier  ce 
travail ,  soit  en  utilisant  les  forces  de  la  nature , 
soit  en  tirant  un  meilleur  parti  des  hommes  et 
des  capitaux  dont  elles  sont  elles-mêmes  un  des 
groupes  les  plus  importants. 

Les  considérations  que  nous  allons  présenter 

1  Nous  avons  trouvé  les  trois  orthographes  suivantes 
pour  ce  nom  :  Mac  Farlan,  Farland,  Farlane.  Nous 
avdns  adopté  la  première,  d'après  M,  Mac  CuUoch. 
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s'appliquent  on  tout  point  aux  découvertes  et  in- 
ventions mécaniques,  chimiques  et  physiques  de 
toute  espèce,  à  tous  les  procédés,  de  quelque  na- 
ture qu'ils  soient,  à  tous  les  déplacements  de  ca- 
pitaux et  d'industrie,  k  tous  les  progrès  résultant 
de  l'application  d'une  vérité  économique  jusque- 
là  ignorée  ou  méconnue,  et  ayant  pour  résultat 
final  de  faire  mieux,  plus  vite  et  à  meilleur  mar- 
ché ;  et  cela  en  agriculture,  dans  les  manufactures, 
dans  les  tran.sports,  les  échanges,  les  sciences,  les 
arts ,  en  un  mot  dans  toutes  les  professions.  Au 
nombre  de  ces  progrès  on  peut  citer  ceux  qui  ré- 
sultent d'une  plus  grande  liberté  du  commerce, 
laquelle,  amenant  l'importation  de  produits  pro- 
hibes ou  trop  haut  taxés,  et  ouvrant  les  débou- 
chés, peut  être  comparée  à  l'emploi  d'une  série  de 
machines  nouvelles. 

On  voit  tout  de  suite  combien  le  sujet  s'agrandit  ; 
car  il  est  impossible  économiquement  de  séparer 
entre  elles,  quant  à  leurs  résultats,  les  inventions 
ou  même  les  simplifications  dans  un  mécanisme 
proprement  dit,  dans  une  culture,  dans  l'emploi 
d'un  appareil  chimique,  dans  un  travail  adminis- 
tratif ou  scientifique.  Ce  sont  toujours  des  forces 
mieux  combinées,  mieux  employées,  qui  donnent 
un  résultat  plus  utile,  c'est-à-dire  qui  produisent 
plus,  plus  vite  et  à  meilleur  marché. 

I: —  Puissance  des  machines  dans  la  pro- 
duction. —  Produire  plus,  plus  vite  et  à  meilleur 
marché,  telle  est  la  formule  de  tout  progrès  éco- 
nomique obtenu  par  un  meilleur  emploi  des  instru- 
ments de  travail ,  qui  sont  la  terre  et  les  autres 
agents  naturels,  les  forces  physiques  et  intellec- 
tuelles de  l'homme,  et  le  capital.  Une  division  du 
travail  bien  entendue,  et  l'emploi  des  machines, 
sont  peut-être  les  deux  exemples  généraux  les  plus 
frappants  qu'on  puisse  donner  de  ce  progrès. 

Citons  quelques  faits  qui  montreront  quelle 
énorme  difl'érence  l'industrie  moderne,  avec  ses 
étonnants  moyens  d'action  ,  avec  les  machines  et 
les  inventions  dont  elle  a  su  utiliser  la  puissance, 
a  mise  entre  les  sociétés  actuelles  et  celles  qui  ont 
été  considérées  avant  nous  comme  dotées  d'une 
civilisation  brillante. 

Avant  l'invention  des  moulins  à  eau  et  des  mou- 
lins à  vent,  c'étaient  des  esclaves,  de  pauvres 
prisonniers  ou  de  malheureuses  femmes  qui  tour- 
naient la  meule  ;  et  les  auteurs  anciens  nous  ap- 
prennent combien  cette  opération  était  lente, 
pénible  et  cruelle.  Au  dire  d'Homère,  12  femmes 
étaient  constamment  occupées  dans  la  maison  de 
Pénélope  à  moudre  le  grain  nécessaire  à  la  mai- 
son. D'autre  part,  le  moulin  à  eau  le  plus  simple, 
un  moulin  loué  3  mille  francs  par  an,  un  moulin  qui 
deviendra  patriarcal  à  son  tour  à  côté  des  progrès 
de  la  mécanique,  peut  moudre  en  un  jour  autant 
de  blé  que  150  hommes.  Si  ce  moulin  fonctionne 
300  jours  par  an,  il  dépense  10  fr.  par  jour;  d'un 
autre  côté,  les  hommes  coûteraient  au  moins 
300  francs  :  toit  290  francs  d'économie,  qui,  ré- 
partis sur  une  quantité  de  36  hectolitres,  consti- 
tuent la  moitié  du  prix  du  blé  lui-même. 

Homère  ne  dit  pas  de  combien  de  personnes  se 
composait  la  maison  de  Pénélope;  mais  M.  Michel 
Chevalier',  considérant  qu'Ulysse  était  roi  d'un 

•  Cours  d'Économie  politique,  i"  vol.,2«  leçon.  Nous 
empruntons  à  cet  ouvrage  ceux  de  ces  faits  relalif.s  au 
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pauvre  royaume,  croit  se  placer  au  delà  de  la  vé- 
rité en  portant  ce  nombre  à  300.  Le  même 
écrivain,  considérant  d'autre  part  le  moulin  de 
Saint -Maur,  trouvait  que,  dans  ce  remarquable 
établissement,  40  meules,  surveillées  par  20  ou- 
vriers seulement,  réduisaient  en  farine  1 20  hecto- 
litres, de  quoi  alimenter  7  2  mille  personnes.  Du 
temps  d'Ulysse,  le  travail  d'une  personne  était 
donc  nécessaire  pour  produire  la  farine  nécessaire 
à  25  autres.  De  nos  jours  on  a  pu  perfectionner 
cette  opération  au  point  qu'une  personne  peut 
satisfaire  les  besoins  en  farine  de  toute  une  popu- 
lation de  3,600  personnes,  ou  1 44  fols  plus  ;  ainsi 
maintenant  278  ouvriers,  répartis  dans  quatorze 
établissements  semblables  à  celui  de  Saint-Maur, 
peuvent  moudre  pour  1  milliond'habitantsde  Paris. 
Or  il  fallait  toute  une  armée  de  40  mille  esclaves  à 
Rome  ou  en  Grèce  pour  produire  le  même  résul- 
tat. D'ailleurs  il  n'y  a  pas  de  comparaison  possible 
entre  la  condition  des  ouvriers  travaillant  dans 
les  moulins  perfectionnés  de  nos  jours  et  les  es- 
claves tournant  la  meule;  entre  la  farine  d'un 
moulin  mécanique  et  celle  de  la  maison  de  Péné- 
lope. Le  plus  misérable  des  Parisiens  mange  un 
pain  cent  fois  préférable  à  la  galette  noire  de  la 
reine  d'Ithaque,  et  chacun  des  ouvriers  que  nous 
venons  de  citer  peut  se  procurer  chez  lui  plus  de 
confortable  que  le  prudent  Ulysse. 

Dans  les  Pyrénées,  où  le  mode  ancien  de  fa- 
brication du  fer  s'est  conservé,  en  s'améliorant 
toutefois,  on  retrouve  encore  des  forges  analogues 
à  celles  qui  ont  dû  servir  il  y  a  des  siècles.  On 
peut  estimer  approximativement  que  la  quantité 
de  fer  correspondante  à  la  journée  d'un  homme 
avec  ces  foyers  était  d'environ  6  kilogr.  L'industrie 
moderne  a  construit  des  hauts-fourneaux ,  véri- 
tables édiûces,  pouvant  donner  de  3  à  5  mille 
kilogr.  de  fonte  s'ils  travaillent  au  charbon  de  bois, 
et  de  10  à  18  mille  kilogr.  s'ils  ti'availlent  au 
coke,  et  on  peut  évaluer  à  150  kilogr.  de  fer  le 
produit  moyen  de  la  journée  d'un  ouvrier;  en 
d'autres  termes,  le  travail  d'un  ouvrier  forgeron 
est  aujourd'hui  25  fois  plus  productif.  Notons  que 
les  minerais  exploités  présentent  plus  de  diflicultés, 
et  que  le  produit  obtenu  est  meilleur. 

Un  autre  genre  de  comparaison  va  nous  montrer 
un  accroissement  prodigieux,  accompli  non  pas 
depuis  Homère  ou  depuis  des  siècles ,  mais  depuis 
seulement  trois  quarts  de  siècle.  En  effet  la  fila- 
ture mécanique,  qui  a  fait  surgir  comme  par  en- 
chantement de  si  nombreuses  et  de  si  belles 
manufactures,  ne  date  pas  de  plus  loin.  C'est  en 
1769  seulement  que  Richard  Ârkwright  prit  son 
premier  brevet  d'invention;  c'est  en  17  74  seule- 
ment que  Watt,  dont  les  procédés  ont  rendu 
la  machine  à  vapeur  usuelle,  prit  le  sien.  L'in- 
dustrie cotonnière,  telle  qu'elle  existe  aujourd'hui, 
est  l'œuvre  de  ces  deux  hommes.  Grâce  à  eux,  d'ad- 
mirables fileuses  mécaniquesfont  mouvoir  des  cen- 
tainesdebrochesavecdesdispositions  si  bien  combi- 
nées, que  c'est  calculer  largement  que  de  compter 
cinq  ouvriers  pour  surveiller  deux  métiers  accou- 
plés de  800  broches ,  ou  un  ouvrier  pour  1  GO  bro- 
ches. Or  une  bonne  filature  de  l'Inde  ou  d'Eu- 
rope fait  tout  juste  autant  do  fil  que  la  moitié 
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d'une  broche  ;  de  sorte  qu'un  ouvrier  fileur  de 
coton  exécute  aujourd'hui  320  fois  plus  de  fil  qu'en 
1 7  69  ;  en  d'autres  termes,  depuis  moins  d'un  siècle, 
la  puissance  productive  de  l'homme  est  devenue 
320  fois  plus  considérable  dans  cette  industrie 
essentielle.  Dans  la  filature  du  lin,  qui  n'a  pas 
quarante  ans  de  date,  une  personne  sufilt  à  soi- 
gner 120  broches,  lesquelles  produisent  autant  de 
fils,  et  de  plus  beaux  fils,  que  240  fileuses. 

C'est  en  combinant  les  avantages  de  la  division 
du  travail  avec  la  puissance  des  mécaniques  et 
celle  de  la  vapeur,  que  l'imprimerie  est  parvenue 
à  faire  des  prodiges  qui  échappent  à  tout  moyen 
de  comparaison.  Ce  sont  des  ouvriers  qui  trans- 
forment la  copie  de  l'écrivain  en  pages  de  carac- 
tères ;  mais  c'est  une  machine  mue  par  la  vapeur, 
et  aidée  de  deux  ou  trois  hommes  seulement,  qui 
se  charge  d'étendre  de  l'encre  sur  ces  caractères, 
de  porter  dessus  des  feuilles  de  papier  blanc  qu'on 
lui  présente,  de  les  imprimer,  et  de  les  reporter  d'un 
autre  côté  à  la  personne  chargée  de  les  recueillir. 
Il  y  a  des  machines  qui  tirent  communément  cinq 
à  six  mille  exemplaires  à  l'heure.  Combien  fau- 
drait-il de  copistes  pour  faire  aussi  vite  et  aussi 
bien.» 

C'est  à  l'aide  de  mécanismes  d'une  entière  sim- 
plicité, appelés  glisseiies,  qu'on  est  parvenu  à  ti- 
rer du  sein  des  forêts  impénétrables  des  arbres 
qui  y  étaient  sans  valeur.  Telle  a  été  la  glisserie 
d'Alpnach,  en  Suisse,  qui  a  permis  pendant  plu- 
sieurs annéesd'utiliser  les  arbres  séculaires  perdus 
sur  les  hauteurs  et  dans  les  gorges  du  mont  Pilat. 
Au  moyen  de  plans  disposés  sur  des  échafaudages 
ingénieux,  passant  sur  des  précipices,  par-dessus 
et  par-dessous  des  rochers  nombreux ,  et  suivant 
une  pente  convenablement  ménagée,  ces  arbres 
parcouraient  un  espace  de  douze  kilomètres  en  deux 
minutes  et  demie;  en  six  minutes,  un  arbre  pas- 
sait de  la  forêt  dans  le  lac  de  Lucerne ,  de  là  il 
descendait  la  Reuss,  et  se  rendait  par  l'Aar  et  le 
Rhin  jusqu'il  la  mer. 

Le  progrès  accompli  de  nos  jours  dans  l'in- 
dustrie des  transports  ordinaires  n'est  pas  moins 
phénoménal.  Lorsque  Fernand  Certes  arriva  au 
Mexique,  les  transports  se  faisaient  à  dos  d'homme  ; 
c'est  encore  le  cas  d'un  grand  nombre  de  localités 
en  Amérique,  en  Asie,  en  Afrique,  en  Europe 
même.  Partout  oïl  l'amélioration  des  routes  a  pu 
permettre  de  faire  les  transports  à  dos  de  qua- 
drupède, les  progrès  ont  été  comme  30  kilogram- 
mes, charge  d'un  homme,  sont  à  200  kilogram- 
mes, charge  d'un  bon  cheval  allant  au  pas.  Par- 
tout où  les  routes  sont  devenues  carrossables,  la 
même  force  motrice  à  pu  traîner,  à  l'aide  de  la 
charrette  à  deux  roues,  un  poids  au  moins  cinq 
fois  plus  grand.  Sur  un  canal  et  avec  un  bateau, 
le  même  cheval  fait  avancer  quatre-vingts  ou  cent 
fois  plus,  c'est-à-dire  80  à  100  mille  kilogram- 
mes. Sur  les  chemins  de  fer,  la  traction  est  encore 
dix  fois  plus  facile  que  sur  la  route  ordinaire.  Sur 
ces  chemins,  les  voyageurs  font  ordinairement 
10  lieues  ou  40  kilomètres  à  l'heure;  les  mar- 
chandises 4  ou  5  lieues.  Des  populations  entières, 
des  maà:>es  de  marchandises  sont  transportées  en 
un  voyage,  et  cela  ù  des  prix  extraordinairement 
réduits,  compris  entre  20  et  5  centimes  par 
tonne  et  par  kilomètre,  selon  l'espèce  de  mar- 


MACHINES. 


MACHINES. 


117 


ch.iiulisc.  En  quelques  heures  on  fait  des  voyages 
qui  exigeaient,  il  y  a  quelques  années,  plusieurs 
journées,  et  des  semaines  ou  même  des  mois  il  y 
a  à  peine  un  ùMc.  En  1763,  la  voiture  publique 
mettait  quinze  jours  d'Edimbourg  à  Londres  ;  en 
1835,  les  diligences  parcouraient  le  même  espace 
en  quarante- huit  heures;  aujourd'hui  le  voyage 
peut  se  faire  par  le  chemin  de  fer  en  douze  heu- 
res ^  Madame  de  Sévigné  nous  apprend  qu'en 
1672,  il  fallait  sacrifier  un  mois  pour  se  rendre 
de  Paris  à  Marseille,  voyage  qu'on  fait  en  soixante 
heures  par  les  routes  ordinaires,  et  qu'on  pourra 
faire  en  trois  fois  moins  de  temps  avec  la  ligne  de 
fer.  «  Time  is  money,  ont  dit  les  Anglais  :  le  temps 
c'est  de  l'argent,  »  de  l'argent  qu'on  peut  gagner; 
«  c'est  l'étoffe  dont  la  vie  est  faite,  »  a  dit  Fran- 
klin. L'économie  que  font  faire  aux  populations  les 
nouvelles  voies  de  communication  est  donc  chose 
considérable.  Supposez  une  ligne  fréquentée  par 
un  demi-million  de  voyageurs  :  l'économie  d'une 
heure  par  chaque  voyageur  en  produit  une,  pour 
la  masse,  de  500  mille,  soit  de  60  mille  journées 
représentant  le  travail  manuel  de  166  hommes 
qui  n'augmentent  pas  d'un  sou  les  dépenses  de 
l'alimentation  générale,  et  dont  le  temps  a  une 
valeur  bien  supérieure  à  celle  des  simples  ou- 
vriers. (Voyez,  à  l'article  Chemins  de  fer,  un  cal- 
cul du  docteur  Lardner  pour  évaluer  l'économie 
produite  au  profit  du  public  voyageur,  en  An- 
gleterre, pendant  les  deux  années  finissant  au 
30  juin  1848.) 

Ajoutons  que  du  temps  de  madame  de  Sévigné, 
et  beaucoup  plus  près  de  nous  encore,  de  pareils 
voyages  entraînaient  des  dangers  assez  sérieux 
pour  qu'il  fût  prudent  de  faire  son  testament.  De 
nos  jours ,  et  malgré  cette  prodigieuse  rapidité  à 
la  vapeur ,  les  chances  ont  été  singulièrement  di- 
minuées. On  ne  compte  en  Angleterre  qu'une 
victime  (mort  ou  blessé)  sur  5  à  600  mille  voya- 
geurs. (Voyez  Chemins  de  fer.) 

Nous  venons  de  faire  remarquer  que  l'économie 
produite  par  les  machines  de  transport  se  tradui- 
sait par  des  journées  d'ouvriers  n'augmentant  pas 
l'alimentation  générale.  Cette  observation  est  im- 
portante, et  nous  devons  l'étendre  à  l'action  des 
machines.  On  a  compté  en  France,  en  1846, 
près  de  4,400  machines  à  vapeur,  équivalant  à 
1,100  mille  hommes.  Cette  population  éminem- 
ment laborieuse,  venant  en  aide  à  la  population 
humaine ,  se  contente  de  charbon  pour  tout  ali- 
ment, et  ne  contribue  nullement  à  la  diminution 
et  au  surenchérissement  des  vivres. 

IL  —  Effets  économiques  et  moraux  des  ma- 
chines. —  Il  est  superflu  d'insister  ici  pour  éta- 
blir comment,  les  machines  ayant  pour  premier 
effet  l'abondance  et  le  bas  prix  des  produits,  leur 
résultat  final  est  la  possibilité,  pour  des  masses 
de  population  de  plus  en  plus  grandes,  de  se 
procurer  ces  produits;  de  diminuer  ainsi  leurs 
souffrances,  d'augmenter  leur  bien-être  matériel, 
et  d'obtenir  les  moyens  de  participer  à  la  commu- 
nion des  jouissances  intellectuelles  et  morales  aux- 
quelles la  civilisation  permet  d'atteindre.  (Voyez 
Consommation.)  La  cherté  des  produits  est  le  prin- 
cipal obstacle  aux  progrès  de  la  société.  La  société 

*  Lardners  Raihvay  economy,  p.  33. 


tend  constamment,  sans  jamais  y  pouvoir  attein- 
dre, mais  en  s'en  rapprochant  sans  cesse,  vers  le 
but  qui  peut  se  formuler  par  la  gratuité  des  sub- 
stances alimentaires,  des  produits  qui  servent  i\ 
l'habillement  et  à  l'habitation,  ainsi  que  des  objets 
de  sciences  et  d'arts,  de  façon  à  ce  que  chaque 
homme  puisse  se  procurer  toujours  des  quantités 
de  plus  en  plus  grandes  de  ces  objets  pour  lui  et 
sa  famille.  Ce  résultat  est  celui  que  souhaitent  à 
la  fois  le  philanthrope,  le  philosophe,  l'économiste 
et  l'homme  d'État;  et  tous  les  jours  il  est  réalisé 
par  la  fécondité  du  génie  humain,  se  traduisant 
en  inventions  et  en  perfectionnements  de  toute 
espèce.  Autrefois  les  fabriques  anglaises  de  coton 
n'alimentaient  guère  que  la  consommation  Inté- 
rieure, qui  était  en  moyenne  d'un  décimètre 
d'étoffe  par  individu  ;  aujourd'hui  elles  en  don- 
nent seize  à  dix-huit  mètres,  et  elles  en  expor- 
tent des  quantités  considérables.  Les  prix  s'abais- 
sent tous  les  jours,  ils  sont  cinq  fois  moindres 
qu'il  y  a  vingt- cinq  ans,  et  douze  fois  moindres 
qu'il  y  a  cinquante  ans.  «  Ainsi  ce  tissu  doux , 
commode,  élégant,  naguère  si  cher  et  si  rare,  est 
aujourd'hui  à  la  portée  de  tout  le  monde;  c'est 
presque  une  révolution  dans  les  mœurs.  Une  mé- 
tamorphose s'est  opérée  dans  la  vie  domestique  ; 
le  goût  et  l'habitude  de  la  propreté  se  répandent  ; 
et  la  propreté ,  comme  disait  un  prédicateur  an- 
glais, Weslay,  c'est  plus  qu'une  qualité  :  c'est 
une  vertu  qui  élève  l'àme ,  parce  qu'elle  donne  à 
l'homme  le  sentiment  de  sa  dignité*.  » 

Sous  Henri  II ,  personne  n'avait  de  mouchoir  ; 
la  plupart  des  grands  seigneurs  eux-mêmes  en 
étaient  réduits  à  s'essuyer  le  nez  sur  le  coude. 
Par  les  progrès  de  la  culture,  de  la  navigation,  de 
la  filature  et  du  tissage ,  la  plupart  des  Français 
peuvent  aujourd'hui  être  pourvus  de  quelques-uns 
de  ces  objets  de  propreté.  Il  en  est  de  même  des 
chemises,  et  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  vie. 
Jadis  il  fallait  consacrer  un  petit  capital  à  l'achat 
d'une  Bible  ;  aujourd'hui  une  infinité  d'ouvrages 
ne  se  vendent  que  quelques  sous,  et  le  plus  mo- 
deste ménage  peut  recevoir,  en  Angleterre  et  aux 
États-Unis,  un  journal  au  moins  mensuel.  Naguère 
encore  les  voyages  étaient  une  satisfaction  d'un 
grand  luxe  :  par  le  perfectionnement  des  voies  de 
communication,  ils  sont  mis  à  la  portée  de  toutes 
les  fortunes  ;  et  ici  nous  nous  bornons  à  renvoyer 
à  l'article  Chemins  de  fer  :  on  y  trouvera  réunis 
des  faits  du  plus  haut  intérêt,  qui  expliquent  com- 
ment ces  merveilleuses  machines  profitent  et  doi- 
vent de  plus  en  plus  profiter  particulièrement  au 
plus  grand  nombre. 

Les  faits  que  nous  avons  cités,  et  d'autres  en- 
core fort  nombreux  que  nous  pourrions  rappeler, 
prouvent  combien  l'invention  mécanique,  physi- 
que, chimique,  concourt  puissamment  à  réaliser 
les  conditions  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  à  rache- 
ter l'homme  de  l'esclavage  proprement  dit,  et  de 
cet  autre  esclavage  des  privations  et  des  travaux 
abrutissants  ;  à  le  relever  à  ses  propres  yeux  et 
aux  yeux  de  ses  semblables.  Tour  à  tour  la  reli- 
gion et  la  philosophie  ont  proclamé  ces  grands 
principes  de  liberté  et  d'égalité  ;  mais,  comme  le 
fait  remarquer  M.  Aug.  deOasparin*,  elles  seraient 

1  Michel  Ctievalier,  volume  cité,  p.  91. 
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restées  impuissantes  pour  les  faire  valoir  sans  les 
progrès  de  l'industrie.  L'esclavage,  il  ne  faut  pas 
l'outiller,  a  existé  à  côté  de  la  philosophie  antique; 
diins  tes  temps  modernes,  il  a  été  importé  et  main- 
tenu dans  les  colonies  par  des  chrétiens,  catho- 
liques ou  protestants.  La  religion  et  la  philosophie 
seraient  incapables,  si  elles  étaient  seules,  d'ac- 
complir la  rédemption  temporelle  de  l'humanité. 
Les  moulins  sont  venus  alfranchlr  une  foule  d'es- 
claves qui,  chez  les  anciens,  étaient  occupés  à 
piler  du  blé  dans  des  mortiers  ou  à  tourner  des 
meules  à  bras  ;  et  ceux  que  le  sort  des  armes  con- 
damnait à  une  action  mécanique  ont  été  rempla- 
cés par  des  meuniers  auxquels  un  travail  libre 
assure  toujours  une  modeste  aisance,  et  quelque- 
fois la  richesse  et  la  considération.  La  voile  a 
amené  la  délivrance  des  malheureux  obligés  de 
tenir  la  rame ,  travail  tellement  dur  que  les  es- 
claves chez  les  anciens,  les  malfaiteurs  chez  les 
modernes,  étaient,  sous  le  nom  de  galériens,  com- 
mis à  cet  ouvrage.  A  la  voile  se  joint  la  vapeur, 
et  désormais  la  peine  des  mousses  et  des  mate- 
lots est  atténuée;  les  privations  qu'on  leur  inflige 
sont  moins  sévères;  leurs  mœurs  s'adoucissent, 
f/intelligence  est  venue  remplacer  la  force,  ou 
mieux  la  diriger,  la  conduire,  la  féconder. 

Ce  que  nous  disons  des  travaux  durs  et  péni- 
bles est  vrai  à  plus  forte  raison  des  travaux  de 
nature  repoussante  et  dangereuse  que  les  procédés 
Bclentiflques  modifient  ou  transforment,  ou  dont 
les  mécanismes  débarrassent  tout  à  fait  les  hom- 
mes. Tel  est,  par  exemple,  le  nouveau  système  de 
dorure  et  d'argenture,  qui  supprime  la  meurtrière 
intervention  du  mercure;  tel  est  le  nouveau 
moyen  de  vider  les  fosses,  qui  met  les  travailleurs 
et  les  meubles  à  l'abri  des  atteintes  morbides  et 
corrosives  de  l'hydrogène  sulfuré. 

Constatons  aussi  qu'en  favorisant  la  division  du 
travail,  les  progrès  mécaniques  et  autres  ramè- 
nent de  plus  en  plus  la  femme  aux  soins  de  la  fa- 
mille et  du  ménage,  et  font  que  toutes  les  facultés 
de  l'homme  peuvent  être  cultivées  et  fécondées 
dans  l'intérêt  général  de  l'espèce  humaine.  On  a 
observé  qu'en  Angleterre  et  aux  États-Unis,  où 
les  applications  de  la  mécanique  ont  pris  plus  de 
développement,  les  femmes  travaillent  fort  peu 
dansles  champs,  et  on  neles  voit  pas  succomber  sous 
le  poids  d'une  charge  de  récolte  ou  d'une  hotte  de 
fumier.  Ce  triste  spectacle  frappe  au  contraire  les 
yeux  dans  plusieurs  localités  dé  l'Europe  et  de  la 
France.  A  Paris  même,  au  sein  de  la  civilisation. 
il  n'est  pas  rare  de  voir  des  femmes  attelées  à  des 
voitures,  ou  phant  sous  le  poids  de  lourds  far- 
deaux. C'est  aussi  dans  les  contrées  où  la  culture 
est  le  plus  perfectionnée,  où  elle  sait  le  mieux 
appliquer  les  ressources  de  la  mécanique,  la  force 
des  animaux  et  les  enseignements  de  la  science, 
dans  les  pays  où  les  transports  sont  le  plus  faciles, 
que  les  subsistances  sont  produites  avec  le  moins 
de  bras,  et  que  par  conséquent  un  plus  grand 
nombre  d'intelligences  peuvent  se  tourner  du 
côté  des  autres  branches  de  l'activité  humaine, 
l'industrie,  le  commerce,  les  arts,  les  recherches 
philosophiques  et  scientifiques,  dont  l'influence  se 
fait  ensuite  sentir  sur  les  hommes  de  labeur  et  sur 
l'humanité  tout  entière. 

11  est  enfin  une  dernière  remarque  que  nous 
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voulons  faire.  Assurément  tout  le  monde  est  de 
cet  avis  que  les  progrès  industriels,  que  la  méca- 
nique, et  les  autres  applications  scientifiques  par 
conséquent,  donnent  aux  nations  un  plus  grand 
dé^ir  de  voir  la  sécurité  se  maintenir,  et  qu'en 
liant  davantage  les  peuples  par  des  échanges  crois- 
sants de  produits,  d'idées,  de  sentiments  et  d'es- 
time, leur  influence  a  déjà  dépopularisé  la  guerre, 
la  conquête  et  la  domination.  Grâce  à  cette  heu- 
reuse impulsion,  le  monde  a  eu  près  de  quarante 
ans  de  paix;  et  chaque  jour  la  même  cause  rend 
moins  possible  le  retour  des  folies  princières  ou 
populaires,  l'Impie  recours  aux  armes.  Mais  il  est 
sur  ce  point  une  influence  encore  plus  directe  des 
machines  et  du  génie  d'invention ,  dont  il  faut 
ici  tenir  compte.  En  se  perfectionnant,  les  instru- 
ments de  destruction ,  par  une  de  ces  admirables 
contradictions  apparentes  dont  la  Providence  a  le 
secret,  deviennent  en  fait  moins  redoutables.  Les 
hommes  se  sont  moins  détruits  depuis  qu'ils  ont 
cherché  à  se  tuer  à  coups  de  canon.  Les  batailles 
au  fusil  sont  relativement  moins  féroces  que  celles 
au  couteau  ;  quelques  projectiles  lancés  avec  in- 
telhgence  peuvent  suppléer  à  ces  assauts  impé- 
tueux à  la  suite  desquels  les  vaincus  sont  passés 
par  les  armes ,  et  les  vainqueurs ,  hors  d'eux-mê- 
mes, se  frayent  la  vole  dans  le  sang!  C'est  que  le 
perfectionnement  des  armes  augmente  la  certitude 
de  la  destruction ,  et  qu'il  est  dans  la  nature  de 
l'homme  le  plus  courageux  de  fuir  cette  certi- 
tude. 

Nous  avons  assez  analysé,  ce  nous  semble,  la 
puissance  et  les  effets  industriels  et  sociaux  des 
machines  et  des  inventions.  Rappelons  cependant 
que  nous  n'avons  rien  dit  des  services  rendus  à 
l'humanité  par  l'imprimerie;  que  nous  n'avons 
rien  dit  de  l'influence  du  perfectionnement  des 
voles  de  communication  terrestres  et  maritimes; 
que  nous  n'avons  rien  dit  de  la  poste,  de  la  bous- 
sole, du  télescope,  du  télégraphe  éleclrifiue  ! 

III.  Suite  du  sujet  précédent.  —  Objections 
faites  contre  les  machines.  —  Des  machines  sont 
toujours  utiles  à  la  société  et  au  travail  en  gé- 
néral. —  Le  procès  des  machines  est  gagné  en 
économie  politique;  mais  le  préjugé  qui  les  con- 
damne a  encore  trop  d'échos  dans  la  société  pour 
que  nous  puissions  passer  ici  sous  silence  les  argu- 
ments qui  le  perpétuent.  Procédons  par  ordre. 

Voici  l'objection  fondamentale,  qui  va  au  cœur 
du  problème,  et  qui  est  la  racine  du  buisson  de  so- 
phismes  formé  par  toutes  les  autres.  On  ne  peut 
pas  nier  et  on  ne  nie  pas  les  prodigieux  effets  de 
l'emploi  des  machines  et  l'économie  de  forces 
productives  qui  en  résulte;  mais  on  dit  (c'était 
déjà  l'objection  de  Montesquieu  ')  que  cette  écono- 

1  Montesquieu  a  dit  :  «  Ces  machines  dont  l'objet  est 
d'abréger  l'art  ue  sont  pas  toujours  utiles.  Si  un  ou- 
vrage est  à  un  prix  médiocre,  et  qui  convienne  égale- 
ment à  celui  qui  l'achftte  et  à  l'ouvrier  qui  l'a  fait,  les 
machines  qui  en  simplilieraient  la  manufacture,  c'est-à- 
dire  qui  diminueraient  le  nombre  des  ouvriers,  seraient 
pernicieuses;  et  si  les  moulins  à  eau  n'étaient  pas  par- 
tout établis,  je  ne  les  croirais  pas  aussi  utiles  qu'on  le 
dit,  parce  qu'ils  ont  t'ait  reposer  une  infinité  de  bras, 
qu'ils  ont  privé  bien  des  champs  de  l'usage  des  eaux,  et 
01)1  fait  perdre  la  fécondité  à  beaucoup  d'autres.  >> 
{Esprit  des  lois,  livre  XV 111,  ch.  xv.) 

Nous  reproduisons  tout  le  chapitre  de  Montesquieu, 
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mie  des  unes  est  compensée  par  la  perte  des  au- 
tres, et  que  finalement  la  société  s'appauvrit  du 
montant  du  travail  économisé  par  la  machine  et 
perdu  pour  ceux  de  ses  membres  qu'elle  en  prive. 

Nous  ne  nous  arrélerons  pas  sur  la  question 
de  justice  qui  se  rencontre  ici.  Jean  produit  une 
chose  dans  de  certaines  conditions  et  me  la  fait 
payer  un  certain  prix  ;  Paul  s'ingénie,  et  trouve 
moyen  de  faire  mieux  et  de  m'olïrir  la  chose  à 
plus  bas  prix.  De  quel  droit  Jean  conserve-t-il  le 
monopole  de  faire  plus  mal?  En  vertu  de  quelle 
justice  l'aul  ne  pourrait-il  mieux  faire?  et  suis-je, 
moi,  forcé  d'acheter  à  l'un  plutôt  qu'ù  l'autre? 
Mais  passons.  Il  n'est  pas  exact  que  la  société 
perde,  et  ici  donnons  la  parole  k  Bastiat  : 

«  Jacques  Bonhomme  avait  deux  francs  qu'il 
faisait  gagner  à  deux  ouvriers.  Mais  voici  qu'il 
imagine  un  arrangement  de  cordes  et  de  poids  qui 
abrège  le  travail  de  moitié.  Donc  il  obtient  la 
même  satisfaction,  épargne  un  franc  et  congédie 
un  ouvrier.  Il  congédie  un  ouvrier,  c'est  ce  qu'on 
voit. 

«...  Mais  derrière  la  moitié  du  phénomène 
qu'on  voit,  il  y  a  l'autre  moitié  qu'on  ne  voit  pas. 
On  ne  voit  pas  le  franc  épargné  par  Jacques  Bon- 
homme et  les  effets  nécessaires  de  cette  épargne. 
Puisque,  par  suite  de  son  invention,  Jacques  Bon- 
homme ne  dépense  plus  qu'un  franc  en  main- 
d'œuvre,  à  la  poursuite  d'une  satisfaction  déter- 
minée il  lui  reste  un  autre  franc.  Si  donc  il  y  a 
dans  le  monde  un  capitaliste  qui  offre  son  franc 
inoccupé)  ces  deux  éléments  se  rencontrent  et  se 
combinent,  et  il  est  clair  comme  le  jour  qu'entre 
l'offre  et  la  demande  du  travail,  entre  l'offre  et  la 
demande  du  salaire,  le  rapport  n'est  nullement 
changé.  L'invention  et  un  ouvrier  payé  avec  le 
premier  franc  sont  maintenant  l'œuvre  qu'accom- 
plissaient auparavant  deux  ouvriers.  Le  second 
ouvrier,  payé  avec  le  second  franc,  réalise  une 
œuvre  nouvelle.  Qu'y  a-t-il  donc  de  changé  dans 
le  monde?  Il  y  a  une  satisfaction  nationale  de 
plus  ;  en  d'autres  termes,  l'invention  est  une  con- 
quête gratuite,  un  profit  gratuit  pour  l'humanité... 
Elle  donne  pour  résultat  définitif  un  accroisse- 
ment de  satisfaction  à  travail  égal. 

«  Qui  recueille  cet  excédant  de  satisfaction? 
C'est  d'abord  l'inventeur,  le  capitaliste,  le  premier 
qui  se  sert  avec  succès  de  la  machine,  et  c'est  là 
la  récompense  de  son  génie  et  de  son  audace. 
Dans  ce  cas,  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  il 
réalise  sur  les  frais  de  production  une  économie, 
laquelle,  de  quelque  manière  qu'elle  soit  dépen- 
sée (et  elle  l'est  toujours),  occupe  juste  autant  de 
bras  que  la  machine  en  a  fait  renvoyer.  Mais  bien- 
tôt la  concurrence  le  force  à  baisser  son  prix  de 
vente  dans  la  mesure  de  cette  économie  elle- 
même.  Et  alors  ce  n'est  plus  l'inventeur  qui  re- 
cueille le  bénéfice  de  l'invention,  c'est  l'acheteur 
du  produit,  le  consommateur,  le  public  y  compris 
les  ouvriers,  en  un  mot  l'humanité.  Et  ce  qu'cv; 
ne  voit  pas,  c'est  que  l'épargne  ainsi  procurée  à 
tous  les  consommateurs  forme  un  fonds  oià  le  sa- 
li faut  remarquer  que  l'illustre  publiciste  ne  connaissait 
rien  des  merveilles  de  l'industrie  moderne,  et  qu'il 
écrivait  avant  qu'Adarn  Siiiiih  et  .ses  successeurs  eus- 
sent piujeté  sur  les  questions  économiques  les  lumières 
auxquelles  sa  iiaule  raison  n'eût  pas  été  insensible. 
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laire  puise  un  aliment  qui  remplace  celui  que  la 
machine  a  tari. 

«  Ainsi,  en  reprenant  l'exemple  ci -dessus  : 
Jacques  Bonhomme  obtient  un  produit  en  dépen- 
sant deux  francs  en  salaires.  Grâce  à  son  inven- 
tion, la  main-d'œuvre  ne  lui  coûte  i)lus  qu'un 
franc.  Tant  qu'il  vend  le  produit  au  même  prix, 
il  y  a  un  ouvrier  de  moins  occupé  à  faire  ce  pro- 
duit spécial  :  c'est  ce  qu'on  voit;  mais  il  y  a  un 
ouvrier  de  plus  occupé  par  le  franc  que  Jacques 
Bonhomme  a  épargné  :  c'est  ce  qu'on  ne  voit  pas. 
Lorsque,  par  la  marche  rationnelle  des  choses, 
Jacques  Bonhomme  est  réduit  à  baisser  d'un  franc 
le  prix  du  produit,  alors  il  ne  réalise  plus  une 
épargne  ;  alors  il  ne  disposera  plus  d'un  franc  pour 
commander  au  travail  national  une  production 
nouvelle.  Mais,  à  cet  éuard,  son  acquéreur  est  mis 
à  sa  place,  et  cet  acquéreur  c'est  l'humanité.  Qui- 
conque achète  un  produit  le  paye  un  franc  de 
moins,  épargne  un  franc,  et  tient  nécessairement 
cette  épargne  au  service  du  fonds  des  salaires: 
c'est  encore  ce  qu'on  ne  voit  pas  *.  » 

En  appliquant  cette  démonstration  à  l'exemple 
du  moulin  à  eau,  que  nous  avons  donné  en  com- 
mençant, nous  trouvons  qu'en  payant  290  francs 
de  moins  par  jour  aux  tourneurs  de  meule,  les 
consommateurs  de  la  farine  faite  au  moulin  re- 
versent ces  290  francs  dans  le  fonds  commun 
des  salaires,  auquel  puiseront  les  tourneurs  de 
meule  qui  emploieront  leur  temps  à  une  autre  oc- 
cupation pour  produire  un  autre  effet  utile  à  la 
société. 

Ainsi  il  n'est  pas  vrai  que  la  société  perde  par 
l'emploi  d'une  machine  ou  par  une  nouvelle  in- 
vention qui  procure  une  économie  à  l'acheteur. 
Car  cette  économie  change  de  direction  :  comme 
les  industries  sont  solidaires,  ce  qui  est  économisé 
par  l'une  va  à  l'autre;  elles  forment,  comme 
l'a  encore  dit  Bastiat,  un  vaste  ensemble  dont 
toutes  les  parties  communiquent  par  des  canaux 
secrets;  et  par  conséquent  les  économies  n'ont 
pas  lieu  aux  dépens  du  travail  et  des  salaires. 

Une  autre  démonstration  peut  être  donnée  de 
l'innocuité  sociale  des  machines  et  des  inventions. 
C'est  celle  qu'adresse  particulièrement  J.-B.  Say  à 
Sismondi^  reprenant  l'objection  de  Montesquieu 
et  partant  de  cette  donnée,  que  les  besoins  des 
nations  sont  une  quantité  fixe;  que  par  consé- 
quent, chaque  fois  que  la  consommation  dépasse  les 
moyens  qu'on  a  de  produire,  toute  découverte 
nouvelle  est  un  bienfait  pour  la  société,  et  que 
lorsque  la  consommation  suffit  pleinement  à  la 
production,  toute  découverte  semblable  est  une 
calamité. 

11  est  d'abord  à  remarquer  que  Sismondi  ac- 
corde l'utilité  des  machines  dans  un  cas  qui,  à  tout 
prendre,  est  le  cas  général;  et  J.-B.  Say,  en  effet, 
n'a  qu'à  nier,  pour  lui  répondre,  que  les  besoins 
d'une  société  soient  une  quantité  fixe  et  assigna- 
ble :  parce  que  la  population  augmente  ;  parce  que 
nous  faisons  tous  les  jours  u.sage  de  produits  in- 
connus à  ceux  qui  sont  venus  avant  nous;  parce 
que,  la  machine  réduisant  les  frais  de  production, 

•  Ce  qu'on  voit  et  ce  qu'on  ne  voit  pas,  br.  in-16, 
page  BO. 

*  Nouveaux  principes  d'Économie  politique,  tome  i, 
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la  baisse  du  prix  du  produit  provoque  un  accrois- 
sement de  consommation,  laquelle  nécessite  un 
accroissement  de  production ,  et  en  définitive 
l'intervention  d'autant  d'ouvriers  ou  même  plus 
après  l'invention  qu'avant  (nous  allons  revenir 
sur  ce  point);  parce  qu'enfin  les  produits  créés 
par  un  producteur  lui  fournissent  les  moyens 
d'acheter  les  produits  créés  par  un  autre ,  et  ffu'à 
la  suite  de  cette  production,  ils  sont  mieux  pour- 
vus tous  deux.  Et  ici  J.-B.  Say  invoque  la  théorie 
des  débouchés,  sur  laquelle  il  a  projeté  de  si  vives 
lumières.  11  invoqueaussi  le  développement  dcdeux 
grandes  industries  mères,  bien  modestes  à  leur  point 
de  départ,  mais  que  le  génie  de  l'invention  a  dé- 
veloppées d'une  manière  si  prodigieuse  et  si  ra- 
pide qu'elles  sont  devenues  le  tronc  de  branches 
presque  innombrables,  occupant  mille  fois  autant 
de  travailleurs  qu'autrefois*.  Ces  deux  industries 
sont  celles  de  l'imprimerie  et  de  la  filature  de 
coton.  On  pourrait  en  citer  bien  d'autres,  et  prou- 
ver, statistique  en  main,  qu'au  bout  d'un  certain 
temps  l'industrie  nouvelle  occupe,  soit  directe- 
ment, soit  indirectement,  une  population  de  tra- 
vailleurs plus  considérable.  Cette  démonstration 
vient  corroborer  la  précédente.  Seule,  elle  serait 
insufiisante;  car  elle  laisserait  conclure  que,  dans 
le  cas,  très  rare  il  est  vrai,  où  la  consommation 
spéciale  du  produit  dont  il  s'agit  reste  stationnaire 
ou  à  peu  près,  la  machine  nuit  au  travail,  ce  qui 
est  inexact;  car  non-seulement  elle  ne  nuit  pas  à 
la  société,  mais  elle  lui  profite  en  la  mettant  à 
même  d'accroitre  ses  satisfactions  à  travail  égal, 
et  en  lui  fournissant  l'occasion  d'accumuler  un 
capital  excédant,  capable  de  payer  un  travail  ex- 
cédant. 

D'autres  objections  secondaires  ont  été  faites 
aux  machines. 

On  a  dit  qu'elles  imposaient  à  l'homme  des 
travaux  écrasants.  —  Mais  on  a  conclu  de  quel- 
ques cas  particuliers  qui  n'ont  pas  été  nettement 
formulés  au  général  :  pour  qui  connaît  un  peu 
l'ensemble  des  occupations  industrielles ,  cette 
assertion  n'a  pas  de  fondement  ;  si  les  machines 
ont  un  effet  évident,  incontestable,  c'est  de  sim- 
plifier, d'alléger  le  travail. 

On  a  dit  qu'elles  rendent  le  travail  industriel 
irrégulier,  en  provoquant  des  alternatives  d'acti- 
vité et  de  stagnation  complète ,  et  par  conséquent 

'  On  ne  complaît  en  Angleterre,  avant  l'invention 
des  machines,  que  5,200  fileuses  au  petit  rouet,  et 
2,700  tisseurs,  en  tout  7,900  ouvriers  ;  tandis  qu'en 
1787,  dix  ans  après,  on  compiail,  suivant  l'enquête, 
405,000  fileurs  et  247,000  tisseurs,  en  tout  352,000  ou- 
vriers. Depuis,  la  mécanique  s'est  transformée  ;  on  a 
fait  la  même  besogne  avec  beaucoup  moins  d'ouvriers, 
et  la  vapeur  a  remplacé  l'homme  dans  une  foule  de  tra- 
vaux :  cependant  le  nombre  des  travailleurs  a  aug- 
menté. M.  Baines,  dans  son  History  of  the  collon  ma- 
nufactury  (Londres,  (833),  a  établi  qu'en  1833  il  y 
av;iii  237  mille  ouvriers  fileurs  ou  tisseurs  à  la  méca- 
nique, et  250  mille  tisserands  à  la  main  ;  en  tout  487  mille 
personnes.  En  groupant  les  ouvriers  des  industries 
iiii.érales,  impressions  sur  étoffes,  tulles,  broderie,  bon- 
Dclerie,  elc,  M.  liaincs  arrive  au  chiflrede  800  mille; 
puis  à  1  million  500  mille  en  tenant  compte  des  vieil - 
luids,  des  femmes  et  des  enfants;  puis  à  2  millions,  en 
ciiniprenant  dans  le  calcul  les  menuisiers  et  les  maçons 
qui  Ijàlisscnl  les  fiibriqiics,  les  serruriers  qui  l'ont  les 
nictiers,  et  sans  compter  les  femmes  et  les  vieillards. 
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en  épuisant  l'ouvrier  de  fatigue  pour  le  condam- 
ner ensuite  à  la  misère.  — Celte  objection  est  en- 
core l'expression  d'observations  mal  faites-  L'em- 
ploi des  machines  suppose  des  établissements  sur 
un  grand  pied,  dont  les  propriétaires  ont  engagé 
de  vastes  capitaux  ;  ot  ce  n'est  qu'à  la  dernière 
extrémité  que  !es  entrepreneurs  de  pareils  établis- 
i.'emcTJ.:  &' arrêtent  pour  ne  pas  perdre  l'intérêt  de 
ces  capitaux  et  les  frais  généraux,  et  l'expérience 
prouve  qu'avant  de  suspendre  le  travail ,  ces  en- 
trepreneurs sacrifient  leurs  bénéfices  et  font  même 
sciemment  des  pertes  pour  attendre  des  jours 
meilleurs.  Ces  ell'orts  pour  continuer  à  pro- 
duire sont  moindres  dans  les  établissements  qui 
n'emploient  pas  de  machines,  et  qui,  dans  l'al- 
ternative de  suspendre  les  travaux  ou  de  les  con- 
tinuer à  perte ,  hésitent  moins  à  congédier  leurs 
ouvriers. 

On  a  encore  reproché  aux  machines  de  provo- 
quer la  division  du  travail,  de  surexciter  l'ac- 
croissement des  populations  manufacturières ,  de 
conduire  à  l'excès  de  production  et  aux  crises 
industrielles,  d'amener  la  baisse  des  salaires  et  un 
travail  excessif. 

Ce  sont  toutes  objections  qui,  fussent -elles 
fondées  (ce  que  nous  ne  voulons  pas  admettre), 
seraient  à  tort  faites  aux  machines  :  celles-ci  sont 
tantôt  l'elfet  et  tantôt  la  cause  d'une  plus  grande 
division  du  travail  ;  mais  cette  division  est  un  des 
plus  grands  moyens  de  progrès,  et  les  reproches 
qu'on  lui  adresse  ne  soutiennent  guère  l'examen. 
(Voyez  Division  du  travail.)  — Ce  n'est  pas  à 
elles  qu'il  faut  imputer  l'excitation  des  popula- 
tions ouvrières  à  se  multiplier,  c'est  au  système 
protecteur  et  prohibitif;  les  machines  ont  plu- 
tôt un  effet  inverse  en  relevant  les  occupations  de 
l'homme  etpar  suite  son  moral. — Lesexcèsdepro 
duction  et  les  crises  tiennent  aussi  à  de  toutes  autres 
causes.  (Voyez  Crises  et  Production.) —  Quant  à 
la  baisse  des  salaires  et  à  la  durée  excessive  de 
la  journée  de  travail,  ce  sont  les  effets  d'une  sura- 
bondance dans  la  population  ouvrière,  question 
dont  les  développements  seront  présentés  au  mot 
Population.  Toutefois  nous  pouvons  dire  ici  que  la 
situation  des  classes  ouvrières  de  nos  jours  com- 
parée à  celle  de  temps  plus  anciens,  alors  que  les 
machines  n'étaient  pas  répandues,  que  la  situation 
des  classes  ouvrières  des  pays  manufacturiers  et 
agricoles  oii  l'emploi  des  machines  est  considé- 
rable, comparée  à  celle  des  classes  de  même  ordre 
où  l'emploi  des  machines  est  rare,  prouve  que  les 
faits  observés  répondent  négativement  aux  objec- 
tions que  nous  venons  de  rappeler.  Il  y  a  soixante 
ans  la  grande  masse  du  peuple  anglais  ou  du 
peuple  français  était  beaucoup  moins  bien  pourvue 
de  toutes  choses  nécessaires.  Ce  n'est  pas  non  plus 
en  Egypte  ou  dans  d'autres  pays  encore  vierges 
de  machines  qu'il  faut  aller  chercher  l'aisance, 
la  moralité  et  l'intelligence. 

V.  —  Les  machines  et  les  inventions  peuvent 
déplacer  les  ouvriers;  nombreuses  Circonstan- 
ces qui  eontre-balancent  cet  inconvénient.  —  Si 
l'on  ne  considère  que  les  ouvriers  que  la  ma- 
chine ou  l'invention  vient  remplacer,  on  voit  d'à 
bord  des  hommes  privés  de  leur  travail ,  de  leur 
gagne-pain  ,  obligés  de  chercher  d'autres  occupa- 
tions, de  faire  un  nouvel  apprentissage ,  de  subii 
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les  privations  d'un  chômage;  de  là  des  déchire- 
ments et  des  soudVaiices. 

«  C'est  lii,  dit  Rossi',  un  fait  grave,  un  fait  que 
les  défenseurs  des  machines  auraient  lurt  de  révo- 
(|uer  en  doute...  Quand  on  a  prétendu  que  ce  fait 
ne  méritait  pas  d'être  pris  en  grande  considération  ; 
quand  on  a  af^rmé  que  les  travailleurs  passaient 
facilement,  promptcment,  d'un  travail  à  un  autre 
travail;  que  l'accroissement  des  produits  cl  la 
baisse  des  prix,  et  la  con.-^ommation  de  plus  en  plus 
générale,  faisaient  que  bientôt  le  même  produc- 
teur redemandait,  malgré  les  machines,  le  même 
nombre  de  travailleurs  qu'auparavant,  je  n'hésite 
pas  à  le  dire,  on  a  reculé  devant  la  question,  et 
on  a  jusqu'à  un  certain  point  déguisé  les  vérita- 
bles résultats  de  l'opération.  »  Ajoutons,  après  cette 
citation ,  qu'on  interpréterait  mal  la  pensée  de  Rossi 
si  on  croyait  qu'il  est  un  adversaire  des  machines. 
S'il  ne  les  défend  pas ,  c'est  que ,  dit-il ,  elles  se 
défendent  d'elles-mêmes.  Elles  sont  le  progrès  de 
l'industrie,  et  «  nul  ne  peut  arrêter  les  progrès  de 
l'industrie  *.  » 

.\vec  Rossi,  nous  croyons  qu'en  économie  politi- 
que il  est  utile  de  ne  pas  biaiser  sur  les  difficultés; 
mais  heureusement  nousavons  à  placer  ici  l'énoncé 
de  plusieurs  circonstances  capables  d'atténuer  et 
qui  atténuent  en  fait  les  inconvénients  qui  peuvent 
ré.sulter  momentanément,  pour  la  classe  ouvrière, 
de  l'introduction  des  machines  expéditives. — Pre- 
mièrement :  les  machines  en  général  sont  chères, 
et  il  faut  de  grands  capitaux  pour  les  mettre  en 
œuvre.  Si  cette  difficulté  n'empêche  pas  leur  adop- 
tion définitive,  elle  en  retarde  au  moins  l'époque. 
On  en  trouve  la  preuve  convaincante  dans  l'histoire 
des  développements  de  la  plupart  des  industries.  — ■ 
Deuxièmement:  l'esprit  de  routine,  la  crainte  des 
innovations,  la  peur  de  perdre  les  capitaux,  retar- 
dent l'application  des  inventions  nouvelles,  ren- 
dent la  transition  graduelle,  et  en  font  quelquefois 
disparaître  les  inconvénients.  — Troisièmement  ; 
à  mesure  que  les  arts  se  perfectionnent,  l'invention 
des  machines  devient  plus  difficile.  Il  y  a  tel  art 
où  l'on  fait  exécuter  par  une  force  aveugle  tout 
ce  qu'il  est  possible  de  lui  faire  exécuter ,  et  où 
l'homme  ne  remplit  plus  qu'une  fonction  vraiment 
intellectuelle. 

Mais  il  y  a  eu,  dans  le  siècle  qui  vient  de  s'é- 
couler, et  qui  est  si  remarquable  par  le  progrès  des 
sciences  et  de  l'industrie,  il  y  a  eu  des  classes 

>  Cours  d'Économie  politique,  2e  volume,  HO*  leçon. 

2  Kicardo  (chapitre  XXXI  de  ses  Principes,  ajouté  à 
la  i^  édition,  traduit  dans  la  Collection  des  Principaux 
Economistes)  examine  le  cas  exceptionnel  et  théorique 
de  l'invention  et  de  l'applicatiou  soudaines.  Il  muntre 
aussi  que,  dans  certains  cas  donnés,  la  machine  ou  le 
progrès  industriel  peut  augmenter  le  produit  net  tout 
en  diminuant  le  produit  brut,  et  amener  un  déplacement 
d'ouvriers.  Mais  Ricardo  n'est  pas  pour  cela  un  adver- 
saire des  machines;  il  dit  (p.  369;  :  «  11  ne  faudrait  pas 
croire  cependant  que  mes  conclusions  définitives  soient 
contre  l'emploi  des  machines.  Pour  éclaircir  le  principe, 
lui  donner  plus  de  relief,  j'ai  supposé  que  des  machines 
nouvelles  auraient  été  soudainement  découvertes  et 
appliquées  sur  une  vaste  échelle;  mais  dans  le  fait  ces 
découvertes  se  font  seulement  graduellement,  et  elles 
agissent  plutôt  en  déterminant  l'emploi  des  capitaux 
épargnés  et  accumulés,  qu'en  détournant  les  capitaux 
existants  des  industries  actuelles.  »  (Voyez  plus  loin  une 
autre  citation  du  même  auteurj. 
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d'ouvriers  qui  so  sont  trouvées  cruellement  frap- 
pées. De  nos  jours,  on  peut  citer  les  ouvriers  des 
Flandrc.^^  belges,  quel'iutroduciion  de  la  filature  du 
lin,  jointe  à  d'autres  causes  d'ailleurs,  est  venue 
jeter  dans  la  misère  *.  C'est  à  l'occasion  de  ces 
faits  que  des  écrivains  ont  cru  devoir  faire  le  procès 
aux  machines,  aux  inventions  nouvelles,  aux  in- 
novations industrielles  et  au  déplacement  du  tra- 
vail et  des  capitaux  en  général.  Quoi  qu'on  ait  dit, 
on  n'a  pu  réfuter  l'ensemble  des  considérations 
que  nous  avons  développées  jusqu'ici.  Il  faut  ajou- 
ter que  beaucoup  d'adversaires  des  machines  et 
des  développements  industriels  se  servaient  de  ce 
thème  pour  exagérer  les  défauts  de  la  société  ac- 
tuelle, qu'ils  se  proposaient  de  refaire  de  fond  en 
comble,  et  que  c'était  pour  eux  un  moyen  littéraire 
ou  politique  beaucoup  plus  qu'une  discussion  éco- 
nomique et  scientifique.  En  résumé ,  ceux  qui  ont 
repoussé  les  machines  ont  vu  qu'ils  en  étaient  ré- 
duits à  combattre  l'accroissement  des  choses  utiles, 
l'économie  dans  la  production,  la  diminution  des 
efforts  pour  arriver  au  même  résultat,  à  soutenir 
la  théorie  de  la  disette  enfin,  et  plus  d'un  a  fait 
défaut  à  la  logique.  Mais  revenons  au  déplacement 
des  ouvriers.  On  a  recherché  les  moyens  d'obvier 
à  ce  mal,  heureusement  temporaire  et  passager. 

Des  barbares  ont  pu  songer  à  proscrire  les  ma- 
chines. C'est  à  peine  si  le  lecteur  nous  permet  de 
nous  arrêter  à  cette  opinion.  Repousser  les  ma- 
chines, c'est  repousser  toute  invention,  tout  per- 
fectionnement, toute  innovation,  tout  progrès.  Et, 
comme  chaque  homme  pense,  invente  et  perfec- 
tionne plus  ou  moins  dans  sa  profession,  il  faut 
décréter  l'immobilisme  de  l'intelligence,  la  mort 
de  l'humanité.  C'est  absurde,  voilà  tout.  Au  sur- 
plus qu'on  veuille  bien  remarquer  avec  Ricardo 
[Principes,  p.  371)  «  qu'il  serait  toujours  dange- 
reux d'entraver  l'emploi  des  machines;  car  si  l'on 
n'accorde  pas  dans  un  pays,  au  capital,  la  faculté 
de  recueillir  tous  les  profits  que  peuvent  produire 
les  forces  mécaniques  perfectionnées,  on  le  pousse 
au  dehors,  et  cette  désertion  des  capitaux  sera 
bien  plus  fatale  à  l'ouvrier  que  la  propagation  la 
plus  vaste  des  machines.  En  effet,  dès  qu'un  capi- 
tal est  employé  dans  un  pays,  il  y  sollicite  une 
certaine  somme  de  travail  ;  et  les  machines  ne 
peuvent  fonctionner  sans  des  hommes  qui  les  sur- 
veillent, les  guident,  les  réparent.  Donc,  si  l'on 
consacre  un  capital  à  acheter  des  engins  perfec- 
tionnés, on  limite  la  demande  de  travail  ;  mais  si 
on  l'exporte  on  annule  complètement  cette  de- 
mande. » 

11  y  a  des  gens  qui  n'osent  pas  aller  aussi  loin  et 
qui  proposent  de  n'empêcher  et  de  ne  prohiber  que 
certaines  machines,  soit  les  plus  compliquées,  soit 
celles  qui  ôtent  le  plus  d'ouvrage  aux  ouvriers, 
soit  les  plus  nouvelles.  Mais  si  on  demandait  aux 
auteurs  de  ces  propositions  de  faire  eux-mêmes  la 
classification  des  machines  et  des  inventions  à 
conserver  ou  à  détruire,  à  permettre  ou  à  pro- 
scrire, ils  ne  sauraient,  en  vérité,  que  répondre.  Si 
l'on  répudie  la  vapeur,  pourquoi  pas  la  force  du 
vent  et  celle  de  l'eau.!*  Pourquoi  dos  meules  pour 
broyer  le  blé?  Pourquoi  des  pierres?  Et  la  charrue, 
qui  laboure  comme  dix  hommes  à  la  bêche,  trou- 

'  Voyez Eiudes  d'Economie  politique  et  de  statistique, 
par  M.  Wolowski.  Guillaumin,  18.i8. 

16 


122 


MACHINES. 


MACHINES. 


verait-elle  grâce?  En  vérité,  nous  le  répétons,  nous 
sommes  encore  en  plein  dans  l'absurde,  et  nous 
nous  hâterons  d'en  sortir.  Mais,  nous  demandera-t- 
on, que  faire?  Disons  d'abord  ce  qu'on  a  proposé. 
M.  de  Slsmondi,  le  plus  sérieux  des  adversaires 
des  machines,  ne  conclut  à  rien.  Seulement  ou 
peut  dire  que  la  logique  de  sa  critique ,  inspirée 
par  d'honnêtes  sentiments,  mais  basée  sur  une  ob- 
servation incomplète,  conduit  à  l'abandon  de  la 
division  du  travail,  des  machines,  des  manufac- 
tures, et  au  retour  à  la  société  patriarcale,  que 
M.  Proudhon  a  définie  «  le  système  de  cha- 
cun chez  soi,  chacun  pour  soi,  dans  l'acception  la 
plus  littérale  du  mot.  »  M.  Proudhon  ajoute  : 
«  C'est  rétrograder;  c'est  impossible.  »  J.-B.  Say 
l'avait  déjà  dit  à  M.  de  Sismoridi;  mais  il  est  bon 
de  le  lui  faire  répéter  par  l'acerbe  critique  des 
malthusiens  •. 

Les  communistes  et  les  socialistes  ont  ainsi  rai- 
Sonné  :  «  Puisque  le  dernier  mot  des  machines  est 
de  rendre  l'homme  le  plus  riche  possible  avec  le 
moins  de  travail,  puisque  les  agents  naturels  doi- 
vent faire  tout  pour  tous,  les  machines  doivent 
appartenir  à  la  communauté.  »  Suivent,  comme  re- 
mèdes contre  les  machines,  les  divers  systèmes  de 
nouvelle  organisation  sociale.  Nous  n'avons  pas  à 
discuter  ici  ces  illusions.  (Voyez  Socialisme.) 

Une  autre  opinion  procède  de  celle-là,  sans  être 
aussi  logique:  c'est  celle  de  ceux  qui  ont  proposé 
l'association  dos  inventeurs,  des  entrepreneurs  et 
des  ouvriers.  C'est  encore  une  utopie  qu'il  serait 
trop  long  de  discuter  ici ,  et  que  nous  nous  bor- 
nerons à  mentionner.  (Voyez  Association,  Entke- 
piiENEÙR,  etc.) 

On  a  proposé  de  faire  indemniser  les  orvriers 
par  les  inventeurs,  ou  par  les  capitalistes  et  les  en- 
trepreneurs appliquant  les  machines  et  les  in- 
ventions nouvelles.  Ici  surgit  d'abord  une  question 
de  justice,  de  propriété  et  de  droit.  (Voyez  Droit 
AU  TRAVAIL.)  Mais,  le  point  de  justice  écarté,  qui 
ne  sait  les  tâtonnements  des  entreprises  nouvelles, 
les  perplexités  et  les  déboires  des  inventeurs  et  des 
premiers  apphcateurs?  Ceux-ci  n  auraient-ils  pas 
aussi  droit  à  être  indemnisés?  Et  puis  qui  donc 
n'aurait  pas  à  se  plaindre  du  tort  à  lui  fait  par 
une  innovation,  par  une  amélioration  quelconque? 
A-t-on  songé  aux  indemnités  qui  auraient  été  dues 
pour  l'application  de  la  vapeur,  pour  l'introduction 
des  diligences,  des  canaux,  des  locomotives? 

On  ne  peut  insister  dans  cet  ordre  d'idées,  et 
on  propose  l'État  comme  mdemnisateur]}àv  excel- 
lence. Ici  nous  renvoyons  à  État  et  aussi  encore  à 
Droit  au  travail.  Que  si  on  parle  seulement  de 
philanthropie  et  d'aumône,  nous  ferons  d'a- 
bord remarquer  que  l  Etat  n'a  pas  d'autres  poches 
que  celles  des  citoyens,  et  que  les  citoyens  les  plus 
nombreux  sont  les  plus  pauvres.  Nous  admettons 
ensuite  qu'il  y  aura  tel  cas  donné  où  l'humanité 
et  la  prudence  conseilleront  soit  la  création  de  tra- 
vaux publics  pour  y  donner  un  refuge  momentané 
aux  ouvriers  déplacés,  soit  tout  autre  mode  d'as- 
sistance. Ce  sont  là  de  précaires  moyens;  mais 
il  n'y  en  a  pas  d'autre;;,  et  la  conclusion  finale 
en  cette  matière,  c'est  que  les  unuivals  effets  d'une 
machine  ou  d'une  invention,  toujours  surpassés 
par  les  avantages  sociaux  qu'elle  procure,  seront 
'  Conlradiclions économiques,  l'i'vol.icliap.  IV, §  m. 


d'autant  moins  sentis  par  les  ouvriers  qu'elles  dé- 
placent, que  l'industrie  sera  plus  prospère  et  que 
les  travailleurs  déclassés  pourront  plus  facile- 
ment retrouver  une  occupation  lucrative  et  pour- 
voir à  leurs  besoins  pendant  les  chômages,  au 
moyen  des  économies  antérieures. 

Au  nombre  des  moyens  de  combattre  les  in- 
convénients des  machines  se  trouverait  donc  la 
vulgarisation  des  premières  notions  d'économie 
politique  dans  les  écoles,  à  l'aide  desquelles  les  en- 
fants qui  seront  un  jour  ouvriers  commenceraient 
à  comprendre  la  véritable  nature  des  choses  et  se- 
raient prémunis  contre  les  préjugés  qui  les  incitent 
plus  tard  à  haïr  les  machines,  à  les  briser,  ou  à 
compter  sur  des  moyens  chimériques. 

VI.  —  Conclusion.  —  En  résumé,  la  question 
des  machines  est  une  des  plus  clairement  réso- 
lues en  économie  politique. 

Le  droit  d'invention,  de  perfectionnement  et 
d'application  est  inattaquable  en  soi;  et  au  sur- 
plus la  prohibition  en  est  impossible. 

En  second  lieu,  la  société  retire  de  tout  chan- 
gement rationnel,  mécanique,  scientifique,  admi- 
nistratif, etc.,  plus  de  satisfactions  pour  moins 
d'efforts,  satisfactions  qui  peuvent  se  mesurer  par 
la  puissance  de  l'industrie  moderne. 

En  troisième  lieu,  les  progrès  de  l'industrie  ne 
tardent  pas  à  guérir  les  maux  individuels  qui  ré- 
sultent quelquefois,  mais  pas  toujours,  du  dépla- 
cement du  travail  et  du  capital  ;  ces  maux  ne  peu- 
vent entrer  en  ligne  de  compte  avec  les  avantages 
sociaux  qui  les  contre-balaiicent,  et  ils  sont  d'au- 
tant moindres  que  l'industrie  est  plus  prospère. 

Enfln  nous  croyons  utile  de  finir  par  une  des 
observations  par  lesquelles  nous  avons  commen- 
cé, et  nous  empruntons  les  paroles  de  Bastiat  : 

«  C'est  un  penchant  naturel  aux  hommes  d'al- 
ler, s'ils  n'en  sont  pas  empêchés  par  la  violence, 
vers  le  bon  marché,  c'est-à-dire  vers  ce  qui,  à  sa- 
tisfaction égale,  leur  épargne  du  travail,  que  ce 
bon  marché  leur  vienne  d'un  habile  producteur 
étranger  ou  d'un  habile  producteur  mécanique. 
L'objection  théorique  qu'on  adresse  à  ce  penchant 
est  le  même  dans  les  deux  cas.  Dans  l'un  comme 
dans  l'autre,  on  lui  reproche  le  travail  qu'en  ap- 
parence il  frappe  d'inertie.  Or  du  travail  rendu 
non  inerte,  moins  disponible,  c'est  i)réclsément 
ce  qui  le  détermine,  et  c'est  pourquoi  on  lui  op- 
pose aussi,  dans  les  deux  cas,  le  même  obstacle 
pratique  :  la  violence.  Le  législateur  prohibe  la 
concurrence  étrangère  et  interdit  la  concurrence 
mécanique;  car  quel  autre  moyen  peut-il  exister 
d'arrêter  un  penchant  naturel  à  tous  les  hommes, 
que  de  leur  ôter  la  liberté? 

«  Dans  beaucoup  de  pays,  il  est  vrai,  le  législa- 
teur ne  frappe  qu'une  de  ces  deux  concurrences, 
et  se  borne  à  gémir  sur  l'autre;  cela  ne  prouve 
qu'une  chose,  c'est  que,  dans  ce  pays,  le  législa- 
teur est  inconséquent.  Cela  ne  doit  pas  nous  sur- 
prendre :  dans  une  fausse  voie ,  on  est  toujours 
inconséquent,  sans  quoi  on  tuerait  l'humanité. 
Jamais  on  n'a  vu  et  on  ne  verra  un  principe  faux 
poussé  jusqu'à  bout.  J'ai  dit  ailleurs  :  L'incon.si'-- 
qiience  est  la  limite  de  l'absurdité;  j'aurais  pu 
ajouter  :  elle  en  est  en  même  temps  la  preuve*.  » 

1  Bastial,  Ce  qu'on  voit  et  ce  qu'on  ne  voit  pas.  Paris, 
GuiUaumiii,  I80O,  i)r.  in-lG,  p.  /lO. 
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Rien  de  plus  justo  que  ces  paroles  de  notre  si  re- 
grettable collalwraleur  et  ami.    Josei-ii  GAUNiiiii. 

La  question  des  machines  n'a  pas  préoccupé 
Adam  Smith  ;  toutefois  une  partie  de  son  célèbre 
chapitre  sur  la  division  du  travail  se  rapporte  à 
ce  sujet.  J.-B.  Say  a  beaucoup  contribué  ù  l'é- 
clairer, d'abord  dans  son  Traité,  ensuite  dans 
Son  Cours,  !■'«  partie,  chap.  xviii  et  xix.  Voir 
aussi  le  Cours  de  Florez  Esirada,  chap.  ix;  les 
premières  leçons  de  M.  Michel  Chevalier;  les 
Éléments  de  M.  Joseph  Garnier,  etc.  Voir  aussi 
la  brochure  de  M.  A.  de  Gasjiarin,  souvent  cité  ci- 
dessus.  Malthus,  Rossi,  ont  peu  parlé  de  ce  sujet; 
Ilicardo  a  développé  quelques  points  particuliers, 
dans  ses  Principes,  chap.  xxxi.  (  Voir  ci-dessus.  ) 
Sismondi  n'en  a  spécialement  parié  que  dans  un 
chapitre  fort  court,  consacré  également  aux  ell'ets 
de  la  division  du  travail,  ce  qui  produit  une  cer- 
taine confusion  dans  ses  objections.  Les  écoles 
socialistes  et  les  pamphlétaires  politiques  ont  tour 
à  tour  exagéré  les  avantages  des  machines  ou  leurs 
inconvénients.  M.  Proudhon  s'est  livré,  dans  les 
Contradictions  économiques,  à  d'assez  longues 
considérations  sur  les  machines.  Cet  auteur  est 
favorable  à  ce  progrès  ;  il  analyse  et  combat  les 
divers  moyens  proposés  pour  neutraliser  directe- 
ment le  déplacement  des  ouvriers  que  peut  occa- 
sionner une  invention  nouvelle.  (Voyez  Capital, 
Division  du  teavail.  Industrie,  Liberté  du  com- 

MEKCE.) 

MAC  LE  AN  (J.-H.),  avocat  à  Edimbourg. 
Remaries  on  fiar  priées  and  produce-rents.  — {Obser- 
vations sur  le  payement  en  argent  des  rentes  en  na- 
ture, d'après  des  prix  fixés  par  des  jurys  spéciaux). 
Edimbourg,  182S,  in-8. 

Le  mot  fiar  est  particulier  à  l'Ecosse,  ainsi  que 
l'usage  suivant  qu'il  représente.  Le  payement  en  ar- 
gent des  fermages  stipulés  en  grains,  ainsi  que  de 
■  la  dîme  et  autres  redevances,  a  lieu  d'après  des  prix 
moyens  éta:blis  par  un  jury  nommé  par  le  shérif,  et 
qui  se  réunit  annuellement  en  fevi  ier  ou  en  mars.  Ces 
prix  officiels  sont  basés  sur  les  ventes  effectuées  dans 
l'année  précédente,  et  n'ont  d'autorité  que  dans  le 
canton.  M.  Mac  Culloch  voudrait  voir  cet  usage,  qui 
date  de  trois  ou  quatre  siècles,  introduit  également  en 
Angleterre,  et  appliqué  aux  objets  dont  il  est  difficile 
d'établir  autrement  un  prix  moyen  exact. 

MAC  NAB  (Henri  Grey),  médecin  ordinaire  du 
duc  de  Kent,  né  en  Angleterre  en  1762.  Retenu 
en  France  comme  otage  après  la  rupture  du  traité 
d'Amiens ,  il  obtint  la  permission  de  se  retirer 
à  Montpellier,  où  il  partagea  son  temps  entre  la 
médecine  et  l'Économie  politique.  Lorsque,  après 
onze  ans  de  séjour  forcé,  il  fut  libre  de  retourner 
dans  sa  patrie,  il  aima  mieux  rester  en  France. 
Mac  Nab  est  mort  à  Paris  le  3  février  1 823. 

Impartial  search  of  the  new  vieivs  of  M.  Robert 
Owen,  etc.  Traduit  en  français  par  Laffon  de  Ladébat 
sous  le  titre  suivant  : 

Examen  impartial  des  nouvelles  vues  de  M.  Robert 
Owen  et  de  ses  élablissemenls  à  New-Lanark,  en 
Ecosse,  pour  le  soulagement  et  l'emploi  te  plus  utile 
des  classes  ouvrières  et  des  pauvres,  et  pour  l'éduca- 
tion de  leurs  enfants,  etc.,  avec  des  observations  sur 
l'application  de  ce  système  à  l'Economie  politique  de 
tous  les  gouvernements,  etc.,  etc.  Paris  et  Londres, 
Treutiel  et  Wûrlz,  1820, 1  vol.  in-8. 

«  Appréciation  bienveillante  des  idées  de  M.  Owen, 

et  évidemment  inspirée  par  le  duc  de  Kent.  On  était 
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à  cette  opoquo  sous  l'ompiro  de  l'eiifçoiieiiient  issu  de 
la  leulutive  de  New-Lanark.  >>      ^Louls  Ukvuaub.) 

MACPIIERSON  (David),  ne  en  17  43,  mort  à 
Londres  en  18 16,  où  il  occupait  dans  les  der- 
nières années  de  sa  vie  la  place  de  sous-directeur 
des  archives. 

Annals  of  commerce ,  manufactures,  fisheries  and 
navigation.  —  (Annales  du  commerce,  des  manufac- 
tures, lies  pêcheries  et  Je  la  navigation).  Londres,  I80j, 
•<  vol.  in-{. 

«  Ouvrage  qui  n'est  pas  sans  valeur,  mais  non  la 

meilleur  sur  cette  matière.  »  (M.  C.) 

MADOX  (Thomas),  antiquaire  anglais  de  beau- 
coup de  mérite.  On  ne  connaît  aucune  particu- 
larité de  sa  vie  laborieuse,  qui  a  dû  s'écouler  en- 
tièrement dans  l'élude.  On  suppose  qu'il  est  mort 
en  1726,  année  où  il  fut  remplacé  comme  histo- 
riographe royal. 

The  history  and  antiquilies  of  the  exchequer,  of  the 
kings  of  England,  from  the  norman  conquest  to  the 
end  of  the  reign  of  Edward  II,  etc.  —  {Histoire  des  an- 
tiquités de  l'échiquier  (Voy.  ce  mot),  des  rois  d'Angle- 
terre, depuis  la  conquête  normande  jusqu'à  la  fin  du 
règne  d'Edouard  II,  etc.).  Londres,  \TH,  i  vol.  in-fol. ; 
2*  édit.,  1769,  2  vol.  in-4,  avec  un  index. 

Ouvrage  où  l'érudition  ne  le  cède  pas  h  l'importance 
du  sujet.  On  y  trouve  une  immense  vaiieié  de  docu- 
ments, entre  autres  un  expose  des  sommes  du  levenu 
royal,  avec  l'histoire  de  ces  diverses  sommes  retracée 
dans  tous  ses  détails. 

MAFFEI  (le  marquis  François-Scipion),  célè- 
bre littérateur  et  archéologue  italien,  né  à  Vérone 
le  l*""  juin  1675,  mort  dans  cette  ville  le  11  fé- 
vrier 1755.  Parmi  ses  nombreux  ouvrages,  nous 
n'avons  à  mentionner  que  le  suivant  : 

Dell'  impiego  del  denaro.  1740,  in-4.  Traduit  en  fran- 
çais, par  l'abbé  Nonotte,  sous  le  titre  suivant  : 
De  l'emploi  de  l'argent,  etc.  Avignon,  1787,  in-8 

«  Le  marquis  de  Maffei  a  essayé  de  prouver  dans  ce 
livre,  où  il  déploie  une  vaste  érudition  théologique, 
que  le  prêt  à  intérêt  n'a  jamais  été  vinuellemeiit  in- 
terdit par  l'Église.  Les  arguments  qu'il  cite  en  faveur 
de  celte  opinion  convainciont  peut-être  ceux  qui  ont 
résisté  à  la  logique  de  Turgot  et  de  Bentham.  »  (Bl.) 
Cet  ouvrage  a  été  censuré  par  la  congrégation  de 
VIndex,  ce  qui  ne  l'a  pas  empêché  d'être  traduit  par 
un  prêtre,  d'être  imprimé  dans  les  États  de  l'Eglise 
(Avignon,  avant  1789),  et  d'être  dédié  au  pape -Be- 
noît XIV. 

MAGENDS  (Nicolas),  négociant. 

An  essay  on  insurances,  explaining  the  nature  of 
the  varions  kinds  of  marine  insurance  practised  by 
the  différent  commercial  states  of  Europe,  and  showing 
Iheir  consistency  or  inconsistency  with  equity  and  the 
public  good.  —  {Essai  sur  les  assurances,  expliquant  la 
nature  des  assurances  maritimes  et  les  diverses  espèces 
d'assurances  en  usage  dans  les  différents  Etats  com- 
merciaux de  l'Europe,  examinant  leurs  rapports  avec 
l'équité  et  l'utilité  générale).  H"  édition,  Hambourg, 
1753,  1  vol.  in-4;  2«  edit.,  Londres,  1735,  2  vol.  in-4. 

MAGNIEN-GRANDPRÉ[^.),  né  à  Chàlons  en 
1735,  mort  à  Paris  le  31  décembre  1811.  Il 
commença  par  être  simple  employé  à  la  ferme 
générale  ;  mais  s'étant  fait  remarquer  par  son 
zèle  et  son  savoir,  il  avança  rapidement.  Il  était 
adjoint  au  directeur  des  fermes  a  Lyon,  lorsqu'en 
17  85  il  publia  son  Tarif  des  divers  droits  de 
douane,  ouvrage  dans  lequel  il  propose  de  suppri- 
mer les  barrières  intérieures  qui  séparaient  en- 
core les  diverses  provinces  françaises,  et  de  se 
contenter  d'une  ligne  douanière  unique  aux  fron- 
tières. M.  de  Trudaine,  alors  ministre,  accueillit 
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ce  projet,  et  son  auteur  fut  chargé,  avec  Dupont 
de  Nemours,  de  le  mettre  à  exécution.  Les  événe- 
ments de  1789  firent  ajourner  cette  entreprise. 
Cependant  Dupont  de  Nemours,  ayant  été  nommé 
membre  de  l'assemblée  nationale  et  des  conseils 
d'agriculture  et  du  commerce,  parla  avec  un  si 
grand  éloge  des  plans  de  Magnien,  que  celui-ci 
fut  nommé  administrateur  des  douanes,  place 
qu'il  conserva  jusqu'à  sa  mort. 

Du  commerce  de  la  France  avec  l'Amérique,  les  pos- 
sessions au  delà  du  Cap,  et  le  Levant.  An  iv  (1790). 

Dictionnaire  de  la  législation  et  des  droits  de  douane. 
Paris,  1806,  in-8. 

11  a  eu  5  éditions. 

Tarif  des  droits  de  douane  et  de  navigation  mari- 
time de  l'empire  français;  précédé  d'une  notice  sur 
l'origine  des  douanes  et  des  tarifs,  etc.  Paris,  Bailleul, 
•180),  1808,  18H,  4  8)5,  I  VoI.  in-8. 

L'auteur  a  encore  publié  plusieurs  autres  écrits  sur 

la  même  matière. 

MAGNIEN-GRANDPRÉ^{Um-C\\K\^\.v.%),  d'a- 
bord agent  des  douanes  à  la  direction  de  Stras- 
bourg, ensuite  membre  de  la  chambre  des  députés 
(de  1816  à  1819),  né  en  Alsace  le  17  mai  17G7. 

Quelques  observations  sur  l'économie  industrielle  en 
France.  Strasbourg,  Levrault,  )829,  in-8. 

«  La  Biographie  universelle  des  contemporains  dit 

aue,  fort  jeune,  M.  Magnien  publia  divers  écrits  sur 

1  Lcoiioniio  politique;  mais  elle  n'en  cite  aucun.  >• 

(QUÉRARD.) 

MAHY  DE  CORMÉRÉ  (J.-F.,  baron). 

Recherches  et  considérations  nouvelles  sur  les  finan- 
ces, ou  Mémoire  sur  leur  situation  actuelle;  cause  du 
définit,  moyen  de  l'anéantir  en  pourvoyant  aux  dé- 
penses de  l'Etat,  sans  accroissement  d'impôts,  en  déli- 
vrant la  nation  de  ceux  qui  sont  les  plus  onéreux,  tels 
que  les  gabelles,  la  traite,  douanes  intérieures  du 
royaume  et  autres.  Londres,  4789,  2  vol.  in-8. 

Situation  exacte  des  finances  à  l'époque  du  i"  jan- 
vier 1792.  1702, in-8. 

Mémoire  sur  les  finances  et  sur  le  crédit.  ) 799,  in-8. 

MAILLARD  DE  CHAMBURE  (Ch.-H.),  avocat 
k  Dijon,  et  secrétaire  de  l'académie  de  cette  ville, 
né  à  Semur-en-Auxois  (Côte-d'Or),  en  1798. 

Coup  d'œil  historique  et  statistique  sur  l'état  passé  et 
présent  de  l'Irlande,  sous  le  rapport  de  son  gouverne- 
ment, de  sa  religion,  de  son  agriculture,  de  son  com- 
merce et  de  son  industrie.  Paris,  Mongie,  Mallot,  1828, 
in-8. 

MAIN-D'ŒUVRE.  On  désigne  par  ce  mot  le 
travail  manuel  appliqué  directement  à  la  création 
d'un  produit;  il  signifie  aussi  par  extension,  et 
plus  habituellement  encore,  la  dépense  faite  pour 
rémunérer  ce  travail.  Il  ne  faudrait  pas  cependant 
confondre  la  main-d'œuvre  avec  le  Salaire,  qui 
est  le  prix  de  façon  ou  de  journée  attribué  à  l'ou- 
vrier. Sans  doute  un  abaissement  dans  le  taux  des 
salaires  diminue  en  gt^néral  la  dépense  de  la  main- 
d'œuvre;  mais  le  prix  de  cette  main-d'œuvre  peut 
être  aussi  rendu  moins  fort,  chaque  fois  que  l'on 
trouve  moyen  de  rendre  le  même  travail  plus  pro- 
ductif; dans  ce  cas  l'économie  est  obtenue  sans 
pour  cela  réduire  le  salaire.  J.-B.  Say  cite  à  ce 
sujet  ce  qui  s'est  passé  dans  le  tissage  de  cer- 
taines étofles  d'une  grande  largeur  :  autrefois 
deux  ouvriers  placés  l'un  à  droite,  l'autre  à  gau- 

'  La  Biographie  universelle  et  portative  des  contem- 
porains ortliograpiiie  ce  nom:  MAGNiiiK-GuANDPREZ  ; 
Quérard  aurait  donc  tort  de  le  présenter  comme  le  fils 
probable  du  précédeut, 


che  d'un  métier,  se  renvoyaient  alternativement 
la  navette  ;  mais  lorsqu'on  a  trouvé  à  faire  exé- 
cuter cette  manœuvre  par  une  main  armée  du 
manche  de  la  navette  volante,  il  a  suffi  d'un  seul 
homme  placé  au  centre  du  métier  pour  accomplir 
tout  l'ouvrage.  De  ce  moment  l'entrepreneur  d'in- 
dustrie a  réalisé  une  économie  dans  le  prix  de  la 
façon,  sans  pour  cela  avoir  en  rien  diminué  le  sa- 
laire de  l'ouvrier. 

La  main-d'œuvre  étant  un  des  éléments  du  prix 
des  choses,  tout  ce  qui  tend  à  élever  la  dépense 
qu'elle  occasionne  devient  une  entrave  pour  l'in- 
dustrie. Ainsi  les  augmentations  qui  résultent,  à 
cet  égard,  de  l'application  en  France  du  système 
protecteur  sont  très  réelles,  et  cependant  il  est  ex- 
trêmement difficile  de  découvrir  comment  elles  se 
produisent.  On  comprend  bien  d'abord  que  des 
droits  élevés  sur  les  céréales,  les  bestiaux  et  les 
autres  articles  d'alimentation,  en  permettant  aux 
propriétaires  d'élever  les  fermages,  et  aux  fermiers 
de  vendre  plus  cher,  rendent  la  vie  plus  dispen- 
dieuse. Les  ouvriers  ont  besoin  pour  vivre  de  re- 
cevoir des  salaires  plus  forts,  et  cela  influe  direc- 
tement sur  la  main-d'œuvre.  Mais  il  est  d'autres 
cas  où,  les  salaires  restant  les  mêmes,  la  dépense 
de  la  main-d'œuvre  est  néanmoins  surélevée  par 
les  conséquences  qu'entraînent  certains  droits  de 
douane.  En  voici  un  exemple.  Le  fer  de  Suède  est 
le  seul  qui  puisse  servir  de  matière  première  pour 
faire  de  l'acier  fondu  de  première  qualité.  Un  droit 
exorbitant  le  repousse  de  nos  frontières.  Cette 
mesure  est  d'autant  plus  regrettable  que  l'acier 
fondu  étant  fait  en  Angleterre  avec  du  fer  de  Suède 
et  moyennant  l'emploi  du  bois,  rien  n'empêcherait 
les  fabricants  français  de  soutenir  avantageuse- 
ment la  concurrence  pour  ce  produit.  En  même 
temps  le  droit  sur  l'acier  fondu  anglais  est  plus 
prohibitif  que  celui  qui  atteint  le  fer.  Il  résulte 
de  là  que  les  outils  sont  généralement  fabriqués  en 
France  avec  de  l'acier  de  qualité  inférieure.  Aussi 
les  ouvriers  menuisiers,  charpentiers,  serruriers, 
tourneurs,  mécaniciens  sont-ils  obligés  d'employer 
à  peu  près  le  quart  de  leur  temps  à  passer  leurs 
outils  sur  les  pierres  à  aiguiser  ou  sur  les  meules. 
Pendant  ce  délai,  l'ouvrage  n'avance  pas;  et,  sans 
être  restés  inactifs,  cent  ouvriers  n'ont  pas  produit 
plus  que  n'auraient  fait  soixante-quinze  ouvriers 
armés  d'outils  en  bon  acier.  Par  ce  seul  fait,  la 
dépense  en  main-d'œuvre  est  augmentée  de 
25  pour  100,  et  la  production  a  lieu  dans  des 
conditions  défavorables. 

Dans  les  grandes  villes,  et  à  Paris  surtout,  la 
vie  est  assez  chère  pour  les  ouvriers;  les  salaires 
sont  plus  élevés  et  la  main-d'œuvre  par  consé- 
quent plus  dispendieuse  qu'ailleurs.  Ces  désavan- 
tages sont  compensés  par  une  plus  grande  habi- 
leté chez  les  travailleurs;  la  fabrication  porte  alors 
essentiellement  sur  ce  qui  exige  le  plus  de  soin  et 
une  main  plus  exercée.  Ces  ouvriers  habiles  en- 
treprennent souvent  la  fabrication  pour  leur  pro- 
pre compte,  les  industries  sont  fractionnées,  et, 
dans  ce  cas,  le  prix  de  la  main-d'œuvre  vient  sou- 
vent se  confondre  avec  le  profit  de  l'entrepreneur 
d'industrie.  H.  S. 

MAfN  DE  SAINTE-CHRISTINE. 

Jm  politique  réduite  à  un  seul  principe  et  mise  à  la 
portée  de  tout  le  monde,  abrégé  suivi  d'un  projet  d'im- 
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j,6t  applicable  à  tous  les  pays.  Paris,  impr.  de  Scherff, 
1814,  br.  in-8. 

D'un  impdi  nouveau  nommé  l'impôt  emprunt,  cl  au 
crédit  public.  Paris,  Scherff,  18l(i,  br.  iii-4. 

MAITRISES  ET  JURANDES.  Voyez  CORPORA- 
TIONS. 
MAJORAT.  Voyez  Siibstitctions. 
MALCHVS  (Charles-Aug.,  baron  de),  financier 
allemand,  né  à  Manheim  le  27  septembre  17  70. 
Il  occupait  les  fonctions  de  conseiller  de  guerre 
et  des  domaines  à  Hildcshcim  au  moment  de  la 
création  du  royaume  do  Westphalie  en  1807.  Il 
entra  dans  le  service  du  nouveau  gouvernement, 
devint  conseiller  d'État  et  successivement  di- 
recteur général  des  contributions  en  1811,  mi- 
nistre des  finances,    et    en    1813  ministre  de 
l'intérieur.  Après  la  dissolution  du  royaume  de 
Westphalie,  son  administration  ayant  été  atta- 
quée, il  la  défendit  en  publiant  un    livre   sur 
V Administration  du  rotjaume  de   Westphalie 
(Stuttcart,  1814).  En  1817,  le  roi  de  Wurtemberg 
le  mit^à  la  télé  des  finances  de  l'État  ;  mais  s'étant 
fait  des  ennemis  par  quelques  innovations  dans 
l'administration,  il  dut  donner  sa  démission  dès 
1818.  11  se  retira  à  Heidelberg,  où  il  s'occupa  de 
sciences  jusqu'à  sa  mort,  qui  eut  lieu  le  24  octo- 
bre 1840. 

Voici  ses  principaux  ouvrages  : 
Politik  der  innern  StaalsverwaUung.  —  (Principes 
de  l'administration  intérieure).  Heidelberg,  1823,  3  vo- 
lumes in-8. 

11  s'agit  de  l'administration  des  intérêts  éeouoini- 
ques  du  pays. 

Stalisiik  und  Staatenkunde.  —  {De  la  statistique, 
etc.).  Stuttgart,  1820,  in-8. 

Handbuch  der  Finanzwissensrhaft  und  der  Finanz- 
verwaltung.—  (Manuel  de  la  science  et  de  l'adminis- 
tration financières).  Stuttgart,  1830,  2  vol.  in-8. 

Outre  les  matières  indiquées  par  le  titre  de  cet 

ouvrage,  on  y  trouve  une  statistique  comparative  des 

divers  pays  de  l'Europe.  Ce  manuel  est  souvent  cité. 

Die  Sparkassen  in  Europa.—  (Les  caisses  d'épargne 

en  Europe).  Stuttgart,  1838,  in-8. 

Parmi  les  autres  ouvrages  de  l'auteur,  nous  mention- 
nerons :  De  l'organisation  des  autorités  administra- 
tives, et  son  excellente  Géographie  militaire. 

MALESHERBES  (Chrétien-Guillaume  de  La- 
moignon  de),  ministre  et  dernier  conseiller  de 
Louis  XVI,  né  à  Paris  le  6  décembre  1721.  D'une 
ancienne  famille   de  magistrature,  il  suivit  la 
même  carrière  et  succéda  à  son  père,  en  1750, 
dans  la  présidence  de  la  cour  des  aides.  Chargé 
en  même  temps  de  la  direction  de  la  librairie,  il 
s'acquitta  de  ces  fonctions  délicates  à  la  satisfac- 
tion des  auteurs.  Si  l'on  en  croit  Delisle  de  Sales, 
«  il  prenait  lui-même  la  peine  d'indiquer  au\ 
philosophes  les  moyens  d'éluder  la  rigueur  des 
lois.  »  Lors   de  la  suppression  des  parlements, 
Malesherbes  se  rangea  du  côté  de  ces  cours  judi- 
ciaires, dont  il  défendit  les  prérogatives  avec  tant 
de  vigueur,  que  la  cour  des  aides  fut  également 
supprimée,  et  son  président  exilé  dans  ses  terres. 
En  17  7  4,les  cours  souveraines  furent  rétablies,  et 
Malesherbes  reprit  la  présidence  de  la  cour  des  ai- 
des. Enl  7  7  6  il  entra  au  ministère  en  même  temps 
que  Turgot,  dont  il   avait  adopté   les  idées,  et 
dont  il  voulut  partager  la  disgrâce  (en   17  70), 
malgré  les  etïorts  que  le  roi  fit  pour  le  retenu". 
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Il  vécut  dans  la  retraite  jusqu'en  17  87,  où  il  de- 
vint une  seconde  fois  ministre,  sans  jouir  en  réa- 
lité du  pouvoir.  11  se  retira  donc  de  nouveau  de 
la  scène  politique,  et  n'y  reparut  qu'à  la  fin  de 
171)2  pour  défendre  Louis  XVI  devant  la  conven- 
tion. Malesherbes  avait  joué  un  rôle  trop  impor- 
tant pour  qu'il  ait  pu  espérer  vivre  dans  l'obscu- 
rité et  se  faire  oublier.  Dès  17  9-;},  il  fut  arrêté 
ainsi  que  toute  sa  famille,  et  le  22  avril  1794  il 
mourut  sur  l'échafaud,  après  y  avoir  vu  mourir 
sa  fille  et  ses  petits-enfants. 

Malesherbes  a  beaucoup  écrit,  mais  il  n'a  guère 
fait  imprinier.  11  a  publié  des  mémoires  politi- 
ques, agricoles,  d'histoire  naturelle,  etc.,  et  le 
suivant  : 

Mémoire  sur  les  moyens  d'accélérer  les  progrès  de 
l'économie  rurale  en  France,  etc.,  1790,  in-8. 


MALlSSET{î.-B.-km,),  né  à  Paris  en  1751. 
Tranquillité  sur  les  subsistances,  ou  moyens  pour 
parer,  dans  tous  les  temps,  à  la  cherté  des  grains  en 
France.  Paris,  Née  de  la  Rochelle,  1789,  br.  in-8. 

La  boussole  des  spéculateurs,  contenant  un  traite 
complet  et  méthodique  de  la  science  du  commerce  et 
des  eon7iaissances  les  plus  utiles  aux  diverses  classes 
de  ta  société,  t.  1  et  11.  Paris,  Obrée,  an  XI  (mi), 
2  vol.  in-8. 

Cet  ouvrage  devait  avoir  neuf  volumes;  les  deux 
premiers  seuls  ont  paru. 

MALLET  (Paul-Henri),  né  à  Genève  en  17  30, 
mort  dans  cette  ville  le  8  février  1 807 .  Paul  Henri 
Mallet  a  été  d'abord  professeur  à  Copenhague  et 
l'un  des  précepteurs  du  prince  héréditaire,  depuis 
roi  de  Danemark  ;  ensuite  professeur  d'histoire 
à  l'académie  de  Genève,  membre  du  conseil  des 
deux  cents,  associé  de  l'Académie  des  inscriptions 
de  l'Institut  de  France,  etc.  Il  a  publié  un  grand 
nombre  d'ouvrages  sur  l'histoire,  notamment  le 
suivant  : 

De  la  ligue  anséatique,  de  son  origine,  ses  progrès, 
sa  puissance  et  sa  constitution  politique,  jusqu'à  son 
déclin  au  seizième  siècle.  Genève,  G.-Z.  Manget,  1805, 
1  vol.  in-8. 

«  Très  bon  résumé  à  consulter.  Les  véritables  causes 
de  la  prospérité  et  de  la  décadence  de  l'union  anséa- 
tique n'y  sont  pas  développées  d'une  manière  com- 
plète; mais  l'ouvrage  renferme  des  aperçus  très  in- 
génieux. »  C^L./ 

MALLET  et  non  MALET  (Jean-Roland),  pre- 
mier commis  des  finances.  On  ignore  la  date  et  le 
lieu  de  sa  naissance.  On  sait  seulement  qu'il  a 
passé  plus  de  trente  années  dans  les  bureaux  du 
ministère  des  finances,  et  que,  sur  la  demande  de 
Desmarets,  qui  était  ministre  ou  plutôt  contrôleur 
général  des  finances  de  1708  à  1715,  il  com- 
posa un  ouvrage  historique  sur  les  finances  de 
beaucoup  de  mérite.  Ce  mérite,  du  reste,  fut  re- 
connu par  son  chef,  qui  en  rendit  un  compte  telle- 
ment favorable  au  roi  (Louis  XIV),  que  celui-ci 
accorda  à  l'auteur  une  pension  de  dix  mille  livres, 
qu'il  toucha  jusqu'à  sa  mort.  Mallet  mourut  le 
12  avril  17  36.  La  faveur  de  Desmarets  lui  avait 
valu  un  fauteuil  à  l'Académie  française. 

Comptes  rendus  de  l'administration  des  finances  du 
royaume  de  France  pendant  les  onze  dernières  années 
du  règne  de  Henri  IV,  le  règne  de  Louis  XIU,  et 
soixante-cinq  années  du  règne  de  Louis  XIV;  avec  des 
recherches  sur  l'origine  des  impôts,  sur  les  revenus  et 
dépenses  de  nos  rois,  depuis  Philippe  le  Bel  jusqua 
Louis  XIV,  et  différents  mémoires  sur  le  numeratre  et 
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sa  valeur  sous  les  trois  règnes  ci-dessus.  Paris,  1720'. 
"  Les  comptes  rendus  sont  le  produit  des  investi- 
gations et  des  travaux  d'un  homme  qui  a  passé  trente 
années  comme  chef  de  son  administration;  ils  sont 
consultés  souvent  et  avec  fruit,  copiés  et  rarement 
nommés  par  des  financiers  qui  veulent  se  parer  d'éru- 
dition. »  (EcKAKD,  dans  la  Biogr.  univ.) 

MALO  DE  LUQVE  (Edouard). 

Hisloria  polilica  de  los  establecimientos  ultramari- 
nos  de  las  naciones  europeas.—  (Histoire  politique  des 
établissements  d'oulre-mer  des  nations  européennes). 
Madrid,  n84-86,  3  vol.  in-8. 

«  Ouvrage  de  mérite  calqué  sur  l'Histoire  philoso- 
phique de  l'ablié  Ravnal  sur  le  même  sujet.  L'auteur 
l'a  enrichi  de  faits  nombreux  et  précieux  inconnus  au 
premier,  qu'il  avait  extraits  des  bibliothèques  et  ar- 
chives espagnoles.  » 

(  Don  Salvador  Costanzo  (  Clave  de  los  Econo- 
mistas,  (850.) 
MALOVET  (le  baron  Pierre-Victor)  naquit  à 
Riom  en  17  40.  En  1763  il  entra  dans  la  marine, 
et  c'est  pendant  son  long  séjour  à  Saint-Domin- 
gue qu'il  réunit  la  plupart  des  matériaux  pour  son 
ouvrage  sur  les  colonies.  Après  avoir  passé  envi- 
ron douze  ans  en  Amérique,  il  rentra  en  France 
vers  1779,  et  fut  nommé  l'année  suivante  inten- 
dant de  la  marine  à  Toulon.  Élu  député  aux  états 
généraux  par  le  bailliage  de  Riom,  Malouet  devint 
l'un  des  chefs  de  la  droite.  Il  échappa  comme  par 
miracle  aux  massacres  de  septembre  (1792),  se 
réfugia  en  Angleterre,  et  ne  rentra  en  France 
qu'en  1801.  Il  fut  bientôt  chargé  de  diriger  les 
travaux  du  port  d'Anvers,  et  devint  successive- 
ment préfet  maritime,  maître  des  requêtes  et  con- 
seiller d'État.  En  1814,  lors  de  la  restauration, 
Malouet  fut  nommé  ministre  de  la  marine  ;  mais 
il  mourut  le  7  septembre  de  la  même  année. 

Mémoire  sur  l'esclavage  des  nègres,  dans  lequel  on 
discute  les  motifs  proposés  pour  leur  affranchissement, 
ceux  qui  s'y  opposent,  et  les  moyens  praticables  pour 
améliorer  leur  sort.  Paris  et  Neufchàtel,  1788,  in-S. 

Mémoires  sur  l'administration  du  département  de  la 
marin*.  1790,  (  vol.  in-8. 

«  Publication  d'un  mérite  très  inégal  dans  ses  di- 
verses parties.  »  (M.  C.) 
Examen  de  cette  question  :  Quel  sera  pour  les  colo- 
nies de  l'Amérique  le  résultat  de  la  révolution  fran- 
çaise, de  la  guerre  qui  en  est  la  suite,  et  de  la  paix  qui 
doit  la  terminer?  Nouvelle  édition.  Paris,  1796,  in-8. 
La  première  édition  parut  à  Londres. 
Collection  de  mémoires  et  correspondances  officielles 
sur  l'administration  des  colonies,  et  notamment  sur  la 
Guyane   française   et    hollandaise.   Paris,   Baudouin, 
an  X  (1802),  5  vol.  in-8. 

Considérations  historiques  sur  l'empire  des  mers  chez 
les  anciens  et  les  modernes.  Anvers,  1810,  in-8. 

«  Pamphlet  économique  contre  l'Angleterre.  Ou- 
vrage déplorable  d'un  homme  de  beaucoup  d'esprit.  » 

(Bl.) 
MALTHUS  {^muks-l^oaEKT),  né  à  Rookery, 
près  de  Dorking,  dans  le  comté  de  Surrey,  en 
Angleterre,  le  14  février  1766,  mort  à  Bath,  le 
29  décembre  1834.  Le  père,  Daniel  Mallhus,  était 
dans  l'aisance ,  mais  devant  laisser  sa  fortune  à 
son  fils  aîné,  il  fit  entrer  Thomas-Robert  dans  la 
carrière  ecclésiastique.  Il  le  confia  d'abord  à  Ri- 
chard Graves,  auteur  du  Don  Quichotie  spirituel, 
puis  il  l'envoya  à  l'académie  de  Warringlon,  dans 

1  C'est  à  tort  que  Quérard  l'indique  comme  un  ou- 
vrage posthume.  Il  ne  connaissait  que  l'édition  de  1789. 
Réimprimé  par  ordre  de  Necker,  avec  une  préface  de 
L.-V.  Thierry.  Paris,  Buisson,  1789,  1  vol.  in-t. 
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le  Lancashire  ;  mais  cet  établissement  n'ayant  pu  se 
soutenir,  il  lui  fit  terminer  ses  études  avec  Gilbert 
de  Wakefield,  qui  jouissait  d'une  grande  réputation 
en  Angleterre.  A  l'âge  de  dix-huit  ans,  le  jeune 
Malthus  entra  au  collège  de  Jésus,  à  Cambridge  ; 
il  y  prit  ses  grades  en  1788,  devint  membre  de 
la  société ,  et  l'année  suivante  il  entra  dans  les 
ordres.  Après  être  demeuré  quelque  temps  au  sein 
de  sa  famille,  il  desservit  ime  cure  du  voisinage. 

C'était  une  époque  où  les  esprits  étaient  en 
grande  fermentation  en  Europe,  par  suite  du 
mouvement  philosophique  et  des  événements  de 
la  révolution  française.  Publiciste  déjà  très  connu, 
William  Godwin  venait  de  faire  paraître  son  Uvrc 
sur  la  justice  politique  (voyez  Godwin),  dans  lequel 
il  établissait  que  le  mal  moral  et  les  diverses  ca- 
lamités du  genre  humain  n'avaient  pas  d'autres 
sources  que  les  vices  des  gouvernements,  et  il  pro- 
posait l'établissement  de  l'égalité  des  conditions 
capable  de  prévenir  les  eifets  des  mauvaises  insti- 
tutions politiques.  Cet  ouvrage  eut  en  Angleterre 
des  adversaires  et  des  partisans  au  nombre  des- 
quels se  trouva  Daniel  Malthus.  Thomas-Robert, 
son  fils,  au  contraire,  avait  appris  dans  l'étude  de 
l'histoire  et  de  l'économie  politique  (Smith  avait 
publié  son  livre  en  1776,  etDavldHume,  qui  avait 
été  reçu  dans  la  famille  avec  J.-J.  Rousseau, 
avait  publié  ses  Essais)  que,  si  les  gouvernements 
défectueux  contribuent  à  rendre  les  hommes  vi- 
cieux et  misérables,  l'ignorance  et  la  dégradation 
des  classes  inférieures  concourent  puissamment  de 
leur  côté,  soit  à  former,  soit  à  maintenir  les  mau- 
vais gouvernements.  Malthus  était  donc  bien  loin 
de  se  faire  illusion  sur  les  résultats  qu'on  pouvait 
attendre  des  réformes  politiques. 

Godwin  publiait,  en  1797,  un  recueil  appelé 
the  Inquircr ,  composé  d'une  série  d'essais  sur 
l'éducation  ,  les  mœurs,  la  littérature.  Un  de  ces 
essais,  sur  la  prodigalité  et  l'avarice,  fit  pren- 
dre la  plume  à  Malthus,  qui  était  alors  dans  la 
force  de  l'âge,  et  il  répondit  par  un  Essai  sur  le 
principe  de  population,  qu'il  publia  sans  nom 
d'auteur,  et  qu'on  doit  considérer  moins  coiiiine 
une  première  édition  que  comme  une  préparation 
au  célèbre  ouvrage  imprimé  cinq  ans  après. 

Malthus  combattit  les  écrivains  aux  yeux  des- 
quels la  perfectibilité  des  hommes  et  des  institu- 
tions politiques  et  sociales  était  sans  limites, 
et  il  réduisit  presque  à  rien  l'influence  des  mau- 
vais gouvernements  j  il  défendit  la  propriété  et 
combattit  les  divers  systèmes  socialistes  qui  s'é- 
taient déjà  produits  ;  il  montra  que  les  sociétés 
n'avaient  jamais  rencontré  que  deux  obstacles  à 
leuraccroissement,leViccetlaMisère;  et  il  signala 
comme  principale  cause  de  ces  obstacles  la  multi- 
plication trop  rapide  des  populations  relativement 
à  leurs  subsistances. 

Ce  livre,  qui  heurtait  de  front  toutes  les  utopies 
et  les  systèmes  imaginés  pour  le  bonheur  du  genre 
humain  par  des  écrivains  populaires,  et  qui  mon- 
trait les  phénomènes  sociaux  sous  un  jour  nou- 
veau, fut  attaqué  et  défendu  avec  vivacité,  comme 
l'avait  été  celui  de  Godwin.  Ce  fut  pour  Malthus 
une  raison  d'approfondir  de  nouveau  son  sujet.  Il 
s'était  d'abord  servi  des  ouvrages  de  Hume,  de 
Wallace,  de  Smith,  de  Pricc.  Il  rechercha  quelle 
influence  le  principe  de  population  qu'il  venait  de 
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mettre  en  lnmk''rc  avait  exercée  sur  les  nations  aux 
diverses  époques  de  l'histoire;  puis  il  voulut  ajou- 
ter aux  leçons  du  passé  celle  du  temps  présent,  et 
il  se  mit  à  parcourir  une  partie  de  l'Europe. 

Au  printemps  de  1TJ9,  il  partit  d'Ani;leterre 
avec  trois  autres  membres  du  collège  de  J^sus,  de 
Cambridge ,  parmi  lesquels  se  trouvait  Daniel 
Clark,  connu  par  si>s  voyages  dans  diverses  contrées 
de  l'Europe,  et  il  visita  le  Danemark,  la  Suède, 
et  une  partie  de  la  Russie;  plus  tard  il  visita  la 
Suisse  et  la  Savoie.  Le  résultat  de  ses  voyages 
fut  la  publication  de  la  deuxième  édition  de  l'^**- 
sai  sw  le  principe  de  population  en  1803,  qui 
souleva  davantage  encore  les  attaques  auxquelles 
la  première  avait  donné  lieu.  Dans  cet  ouvrage,  (jui 
procédait  du  premier,  mais  qui  était  nouveau  sous 
beaucoup  de  rapports.  Malthus  complétait  ses  idées 
par  de  plus  longs  développements  et  par  l'ex- 
posé de  faits  nombreux  empruntés  à  l'histoire 
et  à  la  situation  de  différents  pays;  il  appli- 
quait ses  observations  à  des  institutions  qu'on 
avait  toujours  considérées  comme  bienfaisantes, 
et  indiquait  les  dangers  d'une  philanthropie  inin- 
telligente ;  il  démontrait  aux  classes  ouvrières  que 
le  meilleur  moyen  d'élever  d'une  manière  durable 
le  taux  des  salaires  était  de  mettre  dans  le  ma- 
riage une  grande  circonspection,  etc.  Nous  ne 
donnons  ici  qu'un  aperçu  très  sommaire  de  ses 
idées,  qui  seront  plus  complètement  exposées  à 
l'article  Population. 

Une  année  après  la  publication  de  son  ouvrage, 
Malthus  fut  nommé  professeur  d'histoire  et  d'éco- 
nomie politique  au  collège  de  la  Compagnie  des 
Indes  orientales,  à  Ailesbury,  aux  environs  de 
Londres;  c'est  aussi  à  la  même  époque  qu'il  se 
maria.  11  remplit  pendant  trente  ans  ses  fonctions 
et  celle  de  ministre  de  l'Évangile;  et  c'est  pendant 
cette  période  de  sa  vie  qu'il  remit  trois  fois  encore 
la  main  à  son  célèbre  ouvrage,  qu'il  médita  sur 
les  questions  qu'embrasse  la  science ,  et  qu'il  fut 
conduit  à  publier  ses  autres  écrits  :  sur  les  lois 
céréales  (1814  et  1815),  sur  la  rente  (1815),  sur 
les  principes  de  l'économie  politique  (1819),  sur  les 
définitions  en  économie  politique  (1827),  etc. 

Malgré  son  titre,  le  livre  sur  les  Principes 
n'est  point  un  traité  complet,  mais  seulement  une 
collection  de  dissertations  relatives  à  des  ques- 
tions sur  lesquelles  il  avait  plus  spécialement  fixé 
son  attention,  et  qu'il  discutait  particulièrement 
avec  Ricardo  et  J.-B.  Say.  (  Voyez  ci-dessous  à  la 
bibliographie.)  Il  s'attache  surtout  à  établir  dans 
ce  livre  combien  il  est  important  de  ne  pas  trop 
tôt  ériger  en  principes  généraux  des  observations 
partielles,  et  de  vérifier  les  lois  générales  par 
l'examen  rigoureux  des  faits.  Il  concluait  aussi 
que  ce  qui  est  rigoureusement  vrai  en  principe 
est  loin  d'être  toujours  complètement  applicable, 
et  que,  dans  l'état  imparfait  des  sociétés,  il 
faut  savoir  sacrifier  dans  une  certaine  mesure 
la  vérité  à  des  besoins  d'ordre  et  de  prudence.  Ce 
livre  est  loin  d'avoir  eu  le  même  retentissement 
que  celui  sur  la  population  ;  cela  tient  d'abord  à 
la  nature  du  sujet,  et  aussi,  selon  nous,  à  l'infé- 
riovité  relative  de  l'ouvrage.  Mais  c'est  assez  pour  la 
gloire  d'un  homme  d'avoir  trouvé  une  loi  fondamen- 
tale et  de  l'avoir  mise  en  lumière  par  de  si  remar- 
quables recherches  et  de  si  profondes  observa- 
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tlons.  Les  dissertations  do  Malthus  auront  néan- 
moins beaucoup  contribué  à  l'élufidatiou  de  plu- 
sieurs principes,  et  notamment  à  celui  de  la  rente, 
auquel  Ricardo  a  attaché  son  nom.  Ce  dernier  dit 
dans  la  préface  de  ses  Principes:  «  En  1815,  la 
véritable  doctrine  de  la  rente  fut  publiée  une  pre- 
mière fois  par  M,  Malthus,  daus  un  écrit  intitulé  : 
Recherche,  etc.  (Voyez  plus  loin),  et  par  un  mem- 
bre du  collése  de  l'université  d'Oxford  ,  dans  son 
Essai  sur  l'emploi  du  capital  en  agriculture  »  (le 
docteur  West).  M.  MacCullocha  en  outre  signalé 
la  même  doctrine  dans  un  écrit  sur  le  commerce 
des  blés,  publié  en  177  7  par  Andersen.  Ce  n'est 
pas  ici  le  lieu  de  rechercher  la  filiation  de  la 
théorie  de  la  rente  à  cette  époque  ;  nous  consta- 
tons seulement  le  cas  que  Ricardo  faisait  de  cette 
partie  des  travaux  de  Malthus,  et  aussi  la  modes- 
tie avec  laquelle  il  soumettait  ses  propres  idées  au 
public. 

Ce  qui  distingue  Malthus ,  c'est  l'amour  de  la 
vérité.  <c  Cet  amour  de  la  vérité,  a  ditCh.  Comte, 
qui  ne  se  démentit  jamais,  fit  naître  et  dévelop- 
per chez  lui  les  vertus  privées  qui  le  distinguaient  : 
la  j ustice ,  la  prudence,  la  tempérance,  lasimplicité. 

«  Il  était  d'un  caractère  doux.  Il  avait  sur  ses 
passions  un  si  grand  empire,  11  était  si  indulgent 
pour  les  autres,  que  les  personnes  qui  ont  vécu 
près  de  lui  pendant  près  de  cinquante  années,  as- 
surent qu'elles  l'ont  à  peine  vu  troublé,  jamais 
en  colère  j  jamais  exalté,  jamais  abattu.  Aucun 
mot  dur,  aucune  expression  peu  charitable  ne  s'é- 
chappait jamais  de  ses  lèvres  contre  personne  ;  et, 
quoiqu'il  fût  plus  en  butte  aux  injustices  et  aux 
calomnies  qu'aucun  écrivain  de  son  temps,  et  peut- 
être  d'aucun  autre,  on  l'entendit  rarement  se 
plaindre  de  ce  genre  d'attaques,  et  jamais  il  n'usa 
de  représailles,  Il  était  très  sensible  à  l'approba- 
tion des  hommes  éclairés  et  sages  ;  il  mettait  un 
grand  prix  à  la  considération  publique.  Mais  les 
outrages  non  mérités  le  touchaient  peu  :  tant  il 
était  convaincu  de  la  vérité  de  ses  principes  et  de 
la  pureté  de  ses  vues  ;  tant  il  était  préparé  aux 
contradictions  et  même  à  la  répugnance  que  ses 
doctrines  devaient  inspirer  dans  un  certain  monde. 
Sa  conversation  se  portait  naturellement  sur  les 
sujets  qui  touchent  au  bien-être  de  la  société,  et 
dont  il  avait  fait  l'objet  d'une  étude  particulière; 
il  était  alors  attentif,  sérieux,  facile  à  émouvoir. 
Il  énonçait  son  opinion  d'une  manière  si  claire, 
si  intelligible,  qu'on  voyait  aisément  qu'elle  était 
le  résultat  d'une  réflexion  profonde.  Du  reste,  il 
était  naturellement  gai  et  enjoué,  et  aussi  prêt  à 
prendre  part  aux  plaisirs  innocents  de  la  jeunesse 
qu'à  l'encourager  ou  à  la  diriger  dans  ses  études.  » 

«  li  était  au  nombre  des  partisans  les  plus  zélés 
de  la  réforme  parlementaire,  et  désirait  de  voir  le 
gouvernement  s'engager  dans  une  voie  de  pro- 
grès... Fidèle  à  ses  opinions  politiques,  dans  le 
temps  où  elles  étaient  loin  de  mener  à  la  fortune, 
il  ne  s'en  est  pas  fait  un  titre  à  la  faveur  lors- 
qu'elles ont  triomphé  ;  il  n'a  pas  eu  la  pensée  de 
faire  de  la  science  le  marchepied  de  l'ambition. 
Quand  ses  principes  sont  devenus  le  fondement 
de  la  loi  qui  réformait  la  législation  sur  les  pau- 
vres, les  calomnies  et  les  injures  des  ennemis  de 
la  réforme  ne  lui  ont  pas  manqué.  Ses  adversaires 
ont  tenté  de  faire  tomber  sur  lui  la  responsabilité 
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des  vices  qu'ils  signalaient  dans  la  mesure  du* 
gouvernement  ;  de  leur  côté,  les  partisans  de  cette 
mesure  lui  ont  prodigué  les  éloges  dans  les  dis- 
cussions auxquelles  elle  a  donné  lieu  au  sein  du 
parlement;mais  là  ee  sont  arrêtées  la  reconnaissance 
des  amis  politiques  et  la  munificence  nationale.  Je 
dois  ajouter  qu'on  ne  l'a  vu  se  plaindre  ni  des  in- 
jures des  premiers,  ni  delà  négligencedes  seconds.  » 

Charles  Comte  parle  ici  de  la  réforme  des  lois 
sur  les  pauvres.  Malgré  les  exagérations  pour  et 
contre  de  l'esprit  de  parti ,  le  livre  de  Malthus 
frappa  vivement  tous  les  hommes  doués  d'un  es- 
prit juste,  qui  désiraient  sincèrement  améliorer  le 
sort  des  masses,  et  appela  leur  attention  sur  le 
danger  de  la  loi  des  pauvres  ;  des  propositions  de 
réformes  furent  faites  à  diverses  époques,  et  no- 
tamment en  1817,  par  M.  Samuel  Withbread, 
»^n  1821  par  M.  J.  Scarlett,  savant  jurisconsulte; 
mais  ce  ne  fut  qu'en  1834  que  le  parlement  se  dé- 
cida à  modifier  la  législation ,  après  une  enquête 
célèbre  qui  confirma  la  plupart  des  vérités  que  Mal- 
thus avait  proclamées.  (Voyez  Taxe  des  padvres.) 

Ce  dut  être  une  grande  joie  pour  l'illustre  éco- 
nomiste que  de  voir  les  pouvoirs  publics  de  son 
pays  s'inspirer  de  celle  de  ses  opinions  qui  lui 
avait  valu  le  plus  de  violentes  attaques.  Malthus 
était  alors  dans  sa  soixante-septième  année,  et 
jouissait  en  apparence  d'une  très  bonne  santé. 
Mais  vers  le  milieu  de  décembre  1834,  comme  il 
arrivait  de  Londres  à  Bath ,  pour  passer  tes  fêtes 
de  Noël  avec  ses  enfants  dans  la  maison  de  son 
beau-père,  il  se  sentit  indisposé  ;  une  maladie  du 
cœur  se  déclara,  et  il  mourut  le  29  du  même  mois*. 

Malthus  avait  été  élu  associé  de  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques ,  aussitôt  après  la 
reconstitution  de  cette  académie  en  1833.  Il  fut 
un  des  fondateurs  du  Political  economy  club  et  un 
de  ses  membres  les  plus  actifs.  Voyez  Economie  po 
LiTiQUE  (Société  d'). 

Malthus  est  un  des  écrivains  dont  les  idées  ont 
été  le  plus  travesties.  Nous  n'avons  pu  que  les 
Indiquer  ici  très  sommairement;  elles  seront  plus 
amplement  développées  à  l'article  Population. 
Joseph  Garnier. 

Anessay  on  the principles  of  population,  as  it  affects 
the  future  improvment  of  society,  by  the  rev.  T.-R. 
Malthus.  —  (Essai  sur  le  principe  de  population,  com- 
ment il  affecte  ta  future  amélioration  de  la  société.) 
Londies,  1798,  1  vol.  in-8,  anonyme;  2«  édit.,  1803, 
2  vol.;  4«  édit.,  H807;  o«  édit.,  1817;  6«  édit.,  Londres, 
1826,  2  vol.  in-8. 

Quatre  éditions  de  la  traduction  française  de  cet 

ouvrage  ont  été  successivement  pul)liées  sous  des 

titres  un  peu  dift'érents: 

to  Essai  sur  le  jmncipe  de  population,  ou  recherches 

1  Chez  M.  Eckersalt,  son  beau-père.  Charles  Comte 
disait  en  1836  que  Malthus  a  laissé  deux  enfants,  un 
tils  et  une  fille,  et  que  sa  femme  lui  survivait.  Depuis, 
M.  Cherbuliez  a  écrit  (Journal  des  Economistes,  tome 
XXV,  page  135,  18S0)  que  iVlalthus  était  venu  un  soir 
chez  M.  de  Sismondi,  à  Genève,  suivi  de  sa  famille  com- 
posée de  onze  filles;  et  quelques  personnes  ont  vu 
dans  ce  fait  une  contradiction  flagrante  avec  la  doc- 
trine de  VEss/ii  sur  le  principe  de  population.  Sans 
vaisoiiner  ici  sur  cette  contradiction  (Voy.  Population), 
nous  ferons  rei!;arquer  qu'il  doit  y  avoir  eu  ei'reur  de  la 
jiari  de  M.  Cheibuliez;  les  onze  personnes  dont  i!  est 
ici  question  pouvaient  être  de  la  famille  de  Malthus, 
sans  être  ses  filles. 


sur  l'influence  de  ce  principe  sur  le  bonheur  de  l'es- 
pèce humaine  dans  les  temps  anciens  et  modernes,  suivi 
des  moyens  propres  à  adoucir  les  maux  dont  ce  même 
principe  est  la  cause,  et  du  tableau  des  espérances  que 
l'on  peut  concevoir  à  ce  sujet.  Traduit  de  l'anglais  par 
P.  Prévost,  professeur  de  physique  à  Genève.  Genève 
et  Pari^  J.-J.  Paschoud,  1809,  3  vol.  in-8. 

2o  Recherche  sur  le  principe  de  population,  ou  ex- 
posé des  effets  passés  et  présents  de  l'action  de  cette 
cause  sur  le  bonheur  du  genre  humain;  suivi  de  quel- 
ques recherches  relatives  à  l'espérance  de  guérir  ou 
d'adoucir  les  maux  qu'elle  entraîne.  Traduit  de  l'an- 
glais sur  la  se  édition,  par  P.  Prévost  et  Guill.  Prévost; 
seconde  édition  française,  Genève  et  Paris,  Paschoud, 
1824,  4  vol.  in-8. 

Cette  édition  était  revue  et  augmentée  d'après  la 
5"  édition  originale  publiée  en  1817  par  l'auteur. 
3o  Essai  sur  le  principe  de  population,  par  Malthus. 
Traduit  de  l'anglais  par  MM.  Pierre  et  Guillaume  Pré- 
vost (de  Genève),  précédé  d'une  introduction  par 
P.  Rossi,  et  d'une  notice  sur  la  vie  et  les  ouvrages  de 
l'auteur,  par  Charles  Comte,  avec  les  notes  des  traduc- 
teurs, et  de  nouvelles  notes  par  M.  Joseph  Garnier. 
Paris,  Guillaumin,  1845,  1  vol.  gr.  in-8,  formant  le  sep- 
tième volume  de  la  CoVect.  des  Principaux  Economistes. 
A°  Le  même.  2*  édit.,  1852,  augmentée  d'un  avant- 
propos,  par  M.  Joseph  Garnier,  touchant  les  injustes 
reproches  adressés  à.  Malthus,  sur  son  passage  le  plus 
critiqué,  sur  les  monstruosités  dont  il  n'est  pas  soli- 
daire (Marcus,  etc.);  sur  les  remèdes  proposés  contre 
l'excès  de  population  par  les  écoles  socialistes;  sur  les 
appréciations  de  MM.  Blanqui,  Villeneuve-Bargemont, 
Carey,  Frédéric  Bastiat. 

L'ouvrage  est  divisé  en  cinq  livres.  Dans  les  deux 
premiers,  l'auteur  expose  comment  ont  agi  les  obsta- 
cles qui  ont  empêché  l'accroissement  de  la  popula- 
tion cliez  les  peuples  anciens  et  modernes.  Celte  pre- 
mière partie  de  son  ouvrage  est  un  excellent  travail 
de  statistique  et  d'histoire;  Malthus  y  est  remarquable 
par  l'étendue  de  ses  vues,  par  la  facilité  avec  laquelle 
il  discute  les  documents  numériques  qu'il  a  à  sa  dis- 
position, par  la  clarté  des  conséquences  qu'il  en  déduit, 
par  la  portée  des  problèmes  qu'il  pose  aux  statisti- 
ciens modernes,  et  par  la  nouveauté  des  aperçus  qu'il 
ouvre  aux  historiens.  Dans  la  troisième,  il  examine 
les  diverses  théories  sociales  proposées  de  son  temps, 
et  analogues  à  celles  que  nous  avons  vu  surgir  de- 
puis, ainsi  que  divers  systèmes  économiques  touchant 
l'agriculture  et  le  commerce  des  grains.  Dans  la  qua- 
trième, il  expose  son  opinion  sur  la  contrainte  morale, 
la  charité,  la  taxe  des  pauvres;  il  analyse  et  combat 
divers  plans  pour  améliorer  le  sort  de  ces  derniers. 
Dans  un  appendice,  il  résume  ses  idées,  réfute  de 
nouvelles  objections  et  de  nouvelles  théories,  notam- 
ment celle  du  droit  des  pauvres  à  être  nourris;  et  il 
établit  que  la  doctrine  de  la  contrainte  morale,  loin  de 
contredire  les  lois  de  la  nature,  tend  à  obtenir  une 
population  saine  et  vigoureuse,  et  un  accroissemeu' 
qui  n'entraîne  pas  le  vice  et  la  misère. 
An  investigation  of  the  cause  of  the  présent  high 
price  of  provisions,  by  the  author  of  the  essay  on  the 
principle  of  population.  —  (Recherche  sur  la  cause  de 
l'élévation  actuelle  du  prix  des  vivres).  Sans  nom  d'au- 
teur. Londres,  1800,  in-8. 

A  Letter  to  the  Withbread  on  his  proposed  bill  for 
the  amendement  of  the  poor  taws.— (Lettre  à  M.  With- 
bread sur  son  bill  proposé  pour  l'amendement  den  lois 
sur  les  pauvres).  1817. 

Observations  on  the  effects  of  corn  laws.  —  (Obser- 
vations sur  les  effets  des  lois  céréales).  18U. 

Grounds  of  an  opinion  on  the  policy  of  restraining 
the  importacion  of  foreign  corn,  inlended  as  an  appen- 
dice 10  observations  on  the  corn  laws.  —  (Fondements 
d'une  opinion  sur  la  politique  qui  consiste  à  restrein- 
dre l'importation  des  céréales  étrangères,  servant  d'ap- 
pendice aux  observations  sur  les  lois  céréales  (1813). 


MAI.VAUX. 

Ces  doux  lu'iicliiiros  provo(iii6ioiil  des  écrits  -sur  la 
niônip  niati^i'C,  de  la  part  d'iloniei  cl  de  liicardo. 

Malthus  a  consacié  à  ce  sujet  le  chapitre  xii  du 
livre  111  do  son  Essai  sur  le  principe  de  population. 
W  y  fait  ressortir  les  avantages  et  les  inconvénienis 
des  entraves  mises  à  l'importation,  et  conclut,  quoi- 
que un  peu  tiraidenieiit,  à  la  liberté. 
An  inquiry  inlo  the  nature  and  progress  ofrent  and 
thc  principles  by  whicli  it  is  regulaled.  —  (Hccherches 
sur  la  nature  et  les  progrès  de  la  rente,  et  tes  principes 
par  lesquels  elle  est  réglée).  Londres,  181b,  in-8. 

Malthus    a   repris  ce    sujet    dans   ses   Principes 
d'Economie  politique.  (Voyez  plus  bas). 
Statement  respecting  the  east  india  collège,  luith  an 
appeal  ta  facts,  etc.  —  (Exposé  relatif  au  collège  des 
Indes  orientales,  avec  un  appel  aux  faits).  1817. 

The  pri7iciples  of  politinal  economy  considered  with 
a  View  to   their  pratical  application.  —  (Principes 
d'Economie  politique  considérés   sous   le  rapport  de 
leur  application  pratique).  Londres,  1820,1  vol.  in-8; 
2«  édit.  considérablement  augmentée,  avec  une  vie  de 
l'auteur,   par  le  docteur  Otter,  évêque  de  Chichester, 
Londres,  1836,   1  vol.   in-8.   C'est  par  erreur  que  Ch. 
Comte  a  indiqué  dans  sa  notice  une  édition  de  1822. 
M.  F. -S.   Constancio  en   a  donné  une  traduction 
française  sous  le  titre  ci-dessus,  avec  des  notes;  Pa- 
ris, Ailla\id,  1820,  2  vol.  in-8.  Cette  traduction,  revue 
et  annotée  par  M.  Maurice  Monjean,  a  été,  reproduite 
dans  le  tomeVIll  de  la  Collection  des  Principaux 
Economistes.  L'auteur  traite,  dans  cet  ouvrage,  les 
diverses  définitions  de  ta  richesse  et  du  travail,  de  la 
mesure  de  la  valeur,  de  la  rente  de  la  terre,  des  sa- 
laires, des  profits  du  capital,  de  la  distinction  entre 
la  richesse  et  la  valeur,  des  progrès  de  la  richesse. 
(Voir,  sur  cette  édition,  le  rapport  lait  à  l'Académie 
des  sciences  morales,  par  M.   Passy,  Journal  des 
Économistes,  t.  XVII,  p.  108.) 

Measure  of  value  stated  and  illustraled,  with  an 
explication  of  it  to  the  altération  in  the  value  of  the 
english  currency.  1790   Londres,  1823,  in-l2. 
_  Définitions  in  political  economy.  —  (Uéfinilions  en 
Économie  politique).  Londres,  1827,  l»vol.  in-8. 

Cet  écrit  a  été  traduit  pour  la  première  fois  par 
Alcide  Fonteyraud  et  accompagné  de  notes  explica- 
tives et  critiques  par  M.  Monjean,  dans  la  Collection 
des  Principaux  Économistes,  tome  VIII,  à  la  suite 
des  Principes  d'Economie  politique  du  même  auteur 
(Voyez  ci-dessus).  11  y  remplit  124  pages. 

L'auteur  y  pose  des  règles  pour  la  définition  et  l'u- 
sage des  termes  en  Economie  politique;  il  discute 
ensuite  la  définition  de  la  richesse  par  les  Economistes 
français  du  XVUl^  siècle,  les  termes  employés  par 
Adam  Smith,  la  définition  de  l'utilité  par  J.-B.  Say,  les 
termes  employés  par  Ricardo,  Mill,  Mac  CuUoch  et 
Samuel  Bailey.  11  propose  ensuite  différentes  défini- 
tions de  mots. 

Malthus  a  en  outre  inséré  des  articles  dans  les 
Transactions  de  la  Société  royale  de  littérature,  dans 
la  lievue  d'Edimbourg  et  la  Quarterly  revietu.  Il  y  a 
également  de  lui,  dans  le  Supplément  de  l'Encyclopédie 
britannique,  un  long  travail  intitulé  :  Considérations 
générales  sur  le  principe  de  population  (1830). 

Deux  notices  sur  la  vie  et  les  travaux  de  Malthusont 
été  éci  ites,  l'une  en  anglais  par  M.  Olter,  archevêque  de 
Chichester  et  ami  de  Malthus,  dans  la  deuxième  édition 
des  Principes  d'Économie  politique  ;  une  autre,  lue  par 
M.  Charles  Comte  à  l'Académie  des  sciences  morales,  en 
1836,  et  reproduite  dans  les  deux  éditions  de  la  Collec- 
tion des  Principaux  Economistes.  Jph  G. 

MALVAUX  {L'ahhé). 

Les  moyens  de  détruire  la  mendicité  en  France  en 
rendant  les  mendiants  utiles  à  l'Etat  sans  les  rendre 
malheureux,  tirés  des  Mémoires  présentés  à  l'académie 
de  Châlons-sur- M arne.  Nouvelle  édition,  augmentée. 
Chàlons,  Seneuse,  1780,  in-8. 
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«  Excellent  livre.  Lion  supérieur  eneoie  à  tous  les 
essais  tentés  de  nos  jours.  Le  style  en  est  un  peu  de- 
clainaloire;  mais  l'ouvrage  est  rempli  de  vuep  ingé- 
nieuses et  de  faits  spécieux  au'on  ne  saurait  trop 
méditer.  »  (Bl.) 

MANDAT.  Voyez  Lettre  de  change. 

MANDATS  TEUIUTORIAUX.  Après  la  defetruc- 
tion  solennelle,  sur  la  place  Vendôme,  le  19  fé- 
vrier 1796,  de  tous  les  objets  qui  avalent  servi  à 
la  fabrication  des  assignats,  les  besoins  du  trésor 
ramenèrent  le  directoire  exécutif  à  la  création 
d'un  nouveau  papier-monnaie.  La  loi  du  28  ven- 
tôse an  IV  (18  mars  17  96)  ordonna  en  même 
temps  la  mise  en  vente  des  domaines  nationaux 
par  voie  de  soumission  sur  une  estimation  préa- 
lal)le  de  vingt  fois  la  rente  et  l'émission  de  2  mil- 
liaids  400  millions  en  papier.  On  donna  à  ces  nou- 
veaux titres  le  nom  de  «  mandats  territoriaux,  »  et 
le  cours  forcé,  en  déclarant  que  Ict»  assignats 
restant  en  circulation  seraient  échangés  contre  ce 
papier-monnaie  sur  le  pied  de  trente  capitai;x 
pour  un.  Les  mandats  devaient  être  reçus  au 
pair  des  valeurs  métalliques. 

Si  cette  loi  violente  avait  pu  être  exécutée,  elle 
aurait  ramené,  par  l'extinction  des  assignats,  le 
papier-monnaie  à  un  cours  peu  éloigné  du  pair. 
Mais  le  gouvernement  de  ce  temps  ne  jouis- 
sant d'aucun  crédit  et  n'ayant  aucune  puissance 
d'exécution,  les  mandats  territoriaux,  discrédités 
avant  même  qu'ils  eussent  été  fabriqués,  ne  fu- 
rent cotés  qu'à  18  francs  pour  100  francs,  le 
22  germinal  an  iv  (11  avril  1796),  jour  de  leui- 
première  émission. 

Alors,  pour  éviter  que  les  domaines  nationaux 
fussent  donnés  presque  pour  rien,  on  fit  une  loi 
portant  que  les  mandats  territoriaux  ne  seraient 
reçus  qu'au  cours  du  jour  pour  un  quart  du  prix 
d'acquisition,  puis  une  autre  loi  portant  que  ce 
quart  serait  reçu  en  numéraire  seulement. 

Il  devenait  évident  que  les  mandats  territoriaux 
ne  tarderaient  pas  à  n'avoir  plus  ni  cours  ni  valeur, 
d'autant  plus  que  les  émissions  étaient  exagérées 
en  raison  même  de  l'avilissement  de  ce  papier.  Le 
24  fructidor  (10  septembre),  la  somme  entière  de 
2  milliards  400  millions  se  trouvait  émise,  et  le 
cours  des  mandats  était  tombé  à  6  francs  pour  1 00 
On  n'avait  échangé  que  pour  350  millions  d'assi- 
gnats. Le  1 6  pluviôse  (4  février  1797),  une  nouvelle 
loi  déclarait  que  les  mandats  cesseraient  d'avoir 
cours  forcé  et  ne  seraient  plus  admis  qu'en  paye- 
ment des  contributions  arriérées,  et  seulement  jus- 
qu'au !«>■  germinal  suivant.  Ils  avaient,  en  tout, 
duré  dix  mois.  (Voy.  Assignats,  Papier-monnaie.) 

MANDIX  (Jacob),  né  à  Copenhague  en  1758, 
mort  en  1831.  A  été  employé  supérieur  dans  les 
ministères  de  l'intérieur  et  des  finances. 

Haandbog  i  den  danske  Landvœsensret.  —  (Ma^iuel 
du  droit  rural  danois).  Copenhague,  1800,  4  vol.  ; 
2«édit.,  1813,  supplément,  1823. 

La  législation  danoise  relative  à  l'agriculture  dif- 
fère de  celle  de  tous  les  autres  pays  de  l'Europe.  Elle 
est  ti  es  remarquable  au  point  de  vue  économique. 
Vom  det  danske  Kammervœsen.  —  {Des  finaiices  da- 
noises): Copenhague,  1820. 

MANSION  (Hutolyte). 

Essai  sur  l'extinction  de  la  mendicité  en  France,  ou 
Recltercltes  sur  les  mesures  employées  successivement  ei: 
France  pour  extirper  la  mendicité.  Paris,  1829,  in-18. 
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MARCET  (M'"«). 


BIANUFACTURES,  Voyez  Industrie  manufac- 
turière. 

MARAIS  SALINS.  Voyez  Sel. 

MARBEAV  (F.),  né  à  Brive  (Corrèze)  en  1798, 
ancien  avoué  à  Paris,  inspecteur  des  écoles  pri- 
maires, puis  adjoint  au  maire  du  1«  arrondisse- 
ment de  Paris,  membre  du  conseil  supérieur  des 
prisons.  M.  Marbeau  s'est  surtout  fait  connaître 
par  la  fondation  d'une  institution  de  bienfaisance 
à  laquelle  on  a  donné  le  nom  de  crèches. 

Polilique  des  intérêts,  ou  Essai  sur  les  moyens  d'a- 
nr.éliorer  le  sort  des  travailleurs,  par  un  travailleur 
devenu  propriétaire.  Paris,  Manie,  Paulin,  1834,  i  vol. 
în-8. 

Études  sur  l'Économie  sociale.  Paris,  Comptoir  des 
imprimeurs  unis,  iSii,_\  vol.in-8. 

Voyez  Journ.  des  Écon.,  t.  VI U,  p.  187. 

Des  crèches,  ou  Moyeri  de  diminuer  la  misère  en 
augmentant  la  population.  4'  édition.  Paris,  impri- 
meurs unis,  I8';6,  br.  in-18. 

A  été  jugé  par  l'Académie  française  digne  d'un 

prix  Montyon  de  3,000  francs. 

Du  paupérisme  en  France  et  des  moyens  d'y  remé- 
dier. Paris,  imprimeurs  unis,  I8i7,  br.  iii-<8. 
Voyez  Journ.  des  Écon.,  t.  XIX,  p.  306. 

De  l'indigence  et  des  secours.  Paris,  Comon,  1850, 
br.  in-<8. 

M.  Marbeau  a  publié  encore  divers  mémoires  sur  des 
questions  de  paupérisme,  par  eseniple  :  Le  travail  et 
l'assistance  {Journ.  des  Écon.,  t.  XXlli  p.  88),  etc. 

MARCANDIER,  conseiller  à  l'élection  de  Bour- 
ges. 

Question  importante  sur  l'agriculture  et  le  com- 
merce. 4706,  in-42. 

MARCET(U^'').  Fille  unique  deM.Haldimand, 
négociant  suisse  établi  à  Londres  ,  elle  épousa  le 
docteur  Alexandre  Marcel,  de  Genève,  qui  s'est 
fait  connaître  par  ses  ouvrages,  et  auquel  elle  a 
survécu  (le  docteur  Marcel,  né  en  17  70,  est  mort 
en  1822).  M™®  Marcet  a  composé  en  anglais  les 
Entretiens  sur  la  chimie,  la  physique  et  l'Éco- 
nomie politique,  qui  ont  eu  de  nombreuses  édi- 
tions. J.-B.  Say  disait  d'elle  :  «  C'est  la  seule 
femme  qui  ait  écrit  sur  l'Économie  politique,  et 
elle  s'y  est  montrée  supérieure  à  beaucoup  d'hom- 
mes, »  M"*  H.  Martineau  n'avait  pas  encore  publié 
à  cette  époque  ses  Contes  sur  l'Économie  poli- 
tique; néanmoins  ces  derniers  n'ont  pas  rendu 
inutile  le  livre  de  M™*  Marcet,  que  M.  Mac  Culloch 
continue  à  considérer  comme  la  meilleure  intro- 
duction à  l'étude  de  la  science  économique. 

Conversations  on  political  Economy,  in  which  Ihe 
éléments  of  Ihat  science  are  familiarly  explaiued.  Lon- 
dres, l-'édit.,  1817, 4  vol.  in-8.  Très  souvent  réimprime 
depuis. 

La  traduction  a  paru  sous  les  titres  suivants  : 
Conversations  sur  l'Économie  politique,  dans  les- 
quelles on  expose  d'une  manière  familière  les  éléments 
de  cette  science,  etc.  Trad,  par  G.  Prévost,  neveu  de 
l'auteur.  Genève  et  Paris,  Paschoud,  l'e  édit.,  1817, 
I  vol.  in-8. 

Contrefait  sous  ce  titre  : 
Entretiens   sur   l'Economie  politique,  ou   éléments 
d'Économie  politique  dégagée  de  ses  abstractions,  d'a- 
près AdamSmiih,Say,  Malthus,  Mill,filc.  Paris,  iioul- 
land  et  comp.,  1825,  1  vol.  in-12. 

On  attribue  à  M""  Marcet  un  autre  ouvrage  élémen- 
taire d'Économie  politique,  intitulé  : 
John  Hopkin's  notions  on  political  Economy.—  (iVo- 
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lions  de  John  Hopkins  sur  l'Économie  polilique).  Trad. 

pur  M"'«  Clierbiiliez.  Paris,  in-8. 

«  C'est  un  petit  manuel  de  l'Économie  politique,  sous 
une  forme  simple  et  familière,  digne  aussi  d'intérêt 
par  la  netteté  qui  n'exclut  pas  la  profondeur.  »    (Bl.) 

MARCHAND  (P.-A.),  docteur  en  médecine  à 
Alençon,  mort  dans  cette  ville  en  1846. 

Du  paupérisme.  Paris,  Guillaumin,  184S,  1  vol.  in-8. 
«  Frappé  de  l'usage  pernicieux  que  fait  trop  souvent 
la  classe  ouvrière  de  sa  liberté  naturelle  et  civile, 
l'auteur  demande  qu'on  place  les  prolétaires  (et  pur 
ce  mol  il  entend  tous  ceux  qui  ne  jouissent  pas  d'un 
revenu  assez  certain  pour  être  à  tout  jamais  à  l'abri 
de  l'indigence)  hors  du  droit  commun;  il  veut  qu'on 
les  soumette  à  un  régime  forcé  d'incorporation,  dans 
le  but  de  les  moraliser  en  plaçant  même  leur  vie 
intime  sous  une  surveillance  perpétuelle  et  à  peu 
près  de  la  même  nature  que  celle  q^ui  est  exercée  par 
un  père  sur  la  conduite  de  ses  entants.  » 

(EuG.  Daire.  V.  Journ.  des  Écon.,  t.  XIU,  p. 212.) 

MARCHAND.  Le  caractère  des  services  que 
rend  le  marchand,  et  en  échange  desquels  il  re- 
cueille un  proût,  a  été  nettement  indiqué  au  mot 
Commerce  ;  on  nous  pardonnera  cependant,  tout 
en  renvoyant  à  l'article  principal,  d'insister  en- 
core sur  la  nature  de  ces  services ,  parce  que 
c'est  très  tardivement  qu'on  est  arrivé  à  en  re- 
connaître la  portée.  Pendant  longtemps  les  com- 
merçants ont  été  considérés  comme  des  intermé- 
diaires parasites,  n'ajoutant  aucune  valeur  à  des 
produits  qu'ils  revendaient  tels  qu'ils  les  avaient 
achetés.  On  a  cependant  uni  par  reconnaître  que 
le  transport  du  lieu  de  production  au  lieu  de  con- 
sommation ajoutait  une  valeur  nouvelle  aux  cho- 
ses, et  était  un  véritable  service  qui  méritait  sa- 
laire. Il  a  fallu  pousser  l'analyse  plus  loin  encore 
pour  reconnaître  qu'un  marchand  rend  un  service 
du  même  genre  lorsqu'il  emploie  ses  capitaux,  son 
temps  et  sa  capacité  à  réunir  un  assortiment  com- 
plet de  marchandises  dans  un  magasin,  où  elles 
sont  olfertes  au  choix  des  consommateurs  et  frac- 
tionnées suivant  leurs  convenances.  Le  marcliand 
épargne  ainsi  à  chacun  les  pas  et  les  démarches 
qu'il  faudrait  faire  pour  aller  trouver  dans  les  fa- 
briques, ou  au  moins  dans  les  magasins  de  gros, 
les  objets  dont  on  a  besoin  ;  il  affranchit  surtout 
le  consommateur,  en  le  fournissant  au  fur  et  à 
mesure  de  se?  demandes,  de  la  nécessité  des  ap- 
provisionnements ,  dont  les  inconvénients  sont 
nombreux  quand  il  s'agit  de  l'économie  intérieure 
des  ménages. 

Les  services  rendus  par  les  marchands  ayant 
été  longtemps  méconnus,  les  bénéfices  qu'ils  pré- 
levaient étaient  considérés  presque  comme  des 
vols,  et  la  littérature  fournit  de  nombreuses  tra- 
ces des  préjugés  répandus  alors  dans  le  public 
Vauvenargucs,  écrivain  moraliste,  n'a  pas  craint 
d'inscrire  au  nombre  de  ses  pensées  détachées  la 
suivante,  qui  se  distingue  entre  toutes  par  la  con- 
cision et  par  la  crudité  de  l'expression  :  «  Le  com- 
merce est  l'école  de  la  tromperie.  » 

Les  inculpations  contre  les  intermédiaires  sont 
restées,  de  nos  jours,  un  des  thèmes  favoris 
de  toutes  les  écoles  socialistes.  E.  Buret,  après 
avoir  fait  un  tableau  animé  des  misères  humaines, 
proposait  comme  principal  remède  l'institution  de 
fonctionnaires  nombreux  chargés  de  préparer  des 
approvisionnements,  afin  d'allVanehir  le  peuple  de 
la  nécessité  de  s'adresser  aux  marchands.  U  ne 
lui  venait  pas  à  l'idée  que  des  agents  salariés,  n'é- 
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tant  ni  stimulés  par  l'intércl  personnel  ni  rcle- 
niis  par  la  concurrence,  deviendraient  bientôt  les 
plus  dispendieux  de  tous  les  inleimédiaires. 

Pendant  longtemps,  du  reste,  les  marchands 
eux -mêmes  partaijcicnt  les  préjugés  dont  ils 
avaient  le  plus  à  soiilîrir  :  ils  faisaient  plus  de 
fond  sur  la  finesse  que  sur  la  franchise;  ils 
croyaient  de  leur  intérêt  de  vendre  cher,  sans 
songer  que  par  lu  ils  restreignaient  l'étendue  de 
leurs  débouchés.  Une  véritable  lutte  s'établissait 
alors  entre  le  vendeur  et  l'acheteur;  le  premier 
surfaisant  les  prix ,  tandis  que  l'autre,  tout 
en  obtenant  des  réductions  à  force  de  marchan- 
der, se  retirait  avec  l'idée  qu'il  avait  encore  payé 
au  delà  de  la  valeur  des  choses. 

Ce  fut  à  la  fois  une  idée  nouvelle  et  féconde 
pour  quelques  marchands  d'un  esprit  distingué, 
que  d'ouvrir  à  Paris,  vers  la  fin  du  dernier  siècle, 
des  magasins  à  prix  fixe  où  les  marchandises 
étaient  marquées  d'une  manière  ostensible.  Ciia- 
cun  dès  lors,  avant  d'acheter,  a  pu,  par  la  compa- 
raison, se  rendre  un  compte  exact  de  la  loyauté 
avec  laquelle  les  prix  étaient  fixés,  et  beaucoup 
de  magasins  ont  reçu  du  public  lui-même  l'ho- 
norable désignation  de  maisons  de  confiance. 
C'est  ainsi  qu'une  plus  grande  moralité  s'est  in- 
troduite dans  les  alîaires. 

Ce  n'est  pas  que  des  progrès  nouveaux  ne  soient 
encore  à  désirer,  et  l'on  attendra  probablement 
longtemps  avant  de  voir  disparaître  le  charlata- 
nisme, cette  lèpre  du  commerce,  qui  naît  et  se 
développe  surtout  dans  les  grands  centres  de  po- 
pulation. Les  marchands  anglais  fournissent  à  cet 
égard  des  exemples  qui  ne  sont  que  trop  suivis 
ailleurs;  c'est  au  bon  sens  du  public  à  en  faire 
justice.  (Voy.  Gomsierce.)  H.  S. 

MARCHANDAGE.  Les  mots  marchandage  et 
marchandeur  ne  se  trouvent,  ni  dans  le  dic- 
tionnaire de  l'Académie,  ni  dans  les  autres  dic- 
tionnaires français,  et  notre  intention  n'est  pas 
de  chercher  à  leur  donner  droit  de  cité  dans  la 
langue  scientifique.  11  nous  paraît  seulement  utile 
de  les  mentionner  ici  à  cause  du  retentissement 
qu'ils  ont  eu  en  1848  dans  les  réunions  d'ouvriers 
siégeant  au  Luxembourg  sous  la  présidence  de 
M.  L.  Blanc.  Non-seulement  alors  on  demandait 
l'égalité  des  salaires,  mais  on  cherchait  encore  à 
affranchir  les  ouvriers  de  ce  qu'on  appelait  l'op- 
pression des  entrepreneurs  d'industrie.  Les  ou- 
vriers de  l'industrie  du  bâtiment ,  c'est-à-dire 
des  industries  se  rattachant  à  la  construction  des 
maisons,  se  sont  surtout  prononcés  avec  violence 
contre  le  système  qui  a  prévalu  dans  l'usage,  d'en- 
treprises morcelées  par  le  partage  qui  en  est  fuit 
par  un  entrepreneur  général  entre  des  sous-en- 
trepreneurs partiels. 

Au  milieu  des  vives  discussions  qui  se  sont  éle- 
vées sur  le  marchandage,  il  a  été  constamnnait 
fait  une  confusion  que  les  ouvriers  délégués  de 
la  menuiserie  près  la  commission  du  Luxembouig 
ont  cherché  à  éclaircir.  Ce  qui  est  souvent  appelé 
marchandage,  ce  à  quoi  les  ouvriers  du  bâtiment 
ont  cru  pouvoir  attribuer  des  abaissements  de  sa- 
laire ,  c'est  le  système  d'entreprises  générales 
par  lesquelles  le  travail  est  ensuite  partagé  au 
rabais  entre  un  grand  nombre  de  sous-enticpre- 
neurs.  Cette  question  n'est  autre  que  celle  de  la 
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libre  concurrence  dans  les  entreprises  industriel- 
les, question  dans  laijuelle  vient  se  confondre  celle 
de  savoir  si  le  rôle  de  l'entrepreneur  d'industrie 
dans  toute  production  est  un  rôle  utile,  et  si  les 
services  qu'il  rend  par  son  expérience,  par  la  con- 
ception de  l'entreprise,  par  l'apport  de  ses  capi- 
taux, méritent  une  rémunération.  Quant  aux  sa- 
laires, les  causes  qui  influent  sur  leur  quotité  sont 
multiples,  et  les  plus  agissantes  sont  celles  qui  se 
rapportent  aux  ouvriers  eux  luémes,  à  leur  mode 
d'existence,  à  leur  nombre  comparé  à  la  quantité 
de  travail  à  exécuter.  (Voy.  Entrepreneurs  d'in- 
dustrie, Ouvriers,  Salaires.) 

Les  délégués  de  la  menuiserie  n'ont  pas  man- 
qué d'abonder  dans  les  idées  qui  prévalaient  au 
Luxembourg,  en  1848,  contre  les  entrepreneurs 
d'industrie  et  contre  le  capital  ;  mais  l'entraîne- 
ment général  leuravaitencorelaisséun  certain  bon 
sens  pratique  qui  les  a  portés  à  défendre ,  non- 
seulement  par  la  parole  dans  la  salle  de  l'ancienne 
chambre  des  pairs,  mais  encore  au  dehors,  et 
notamment  dans  une  pétition  adressée  à  l'assem- 
blée nationale,  le  marchandage  tel  qu'il  est  pra- 
tiqué dans  les  ateliers  de  menuiserie.  «  La  menui- 
serie, disaient-ils,  non-seulement  exige  une  cer- 
taine force  physique,  mais  demande  encore  une 
certaine  habileté  de  main  et  de  coup  d'œil  que 
l'on  ne  peut  acquérir  qu'avec  le  temps  ;  elle  exige 
aussi  une  connaissance  approfondie  d'un  dessin 
spécial,  ce  qui  finit  par  constituer  le  bon  ouvrier, 
et  le  met  à  même  d'exercer  utilement  sa  profes- 
sion. 11  est  très  rare  de  voir  un  jeune  homme  de 
16  à  17  ans,  qui  termine  son  apprentissage,  se 
montrer  un  ouvrier  accompli;  ce  n'est  guère 
qu'entre  20  et  26  ans  qu'il  est  apte,  quand  il  a 
voulu  bien  travailler,  à  remplir  ces  conditions.  Il 
y  a  donc  six  à  sept  années  où  les  jeunes  gens  doi- 
vent travailler  pour  compléter  leur  instruction, 
tout  en  recevant  un  salaire,  sous  la  conduite  d'un 
marchandeur, \éx\ià\A&  contre-maître  dans  l'ate- 
lier où  il  prend  des  travaux  à  forfait.  » 

Dans  la  charpente  et  la  serrurerie,  les  travaux 
sont  organisés  à  peu  près  de  la  même  manière  que 
dans  la  menuiserie*. 

Parmi  les  ouvriers  qui  réclamaient  avec  le  plus 
de  chaleur  contre  le  marchandage,  se  trouvaient, 
comme  il  est  facile  de  le  comprendre,  beaucoup  de 
jeunes  gens  impatients  d'arriver  à  l'égalité  des  sa- 
laires sans  vouloir  prendre  le  temps  nécessaire 
pour  compléter  leur  instruction  professionnelle. 

H.  S. 

MARCHANDISES.  On  désigne  par  ce  mot  les 
denrées  et  les  produits  qui  ne  sont  pas  encore 
arrivés  aux  mains  des  consommateurs;  qui  sont 
encore,  par  conséquent,  dans  le  commerce,  et 
doivent  devenir  l'objet  d'une  vente  ultérieure. 

Dans  la  science  qui  nous  occupe,  on  est 
forcé  de  se  servir  du  langage  usuel;  mais,  tout 
en  prenant  les  mots  dans  l'acception  ordinaire 
où  ils  ont  cours,  il  est  bon  cependant  d'en  pré- 
ciser autant  que  possible  la  portée.  Marchan- 
dises est  donc  le  nom  générique  de  tous  les  pro- 
duits à  vendre;  mais  ciux-ci  viennent  ensuite  se 
ranger  dans  l'une  des  trois  classes  suivantes  :  celle 
des  denrées,  c'est-à-dire  des  objets  destinés  à  une 

1  Statistique  de  l'industrie  à  Paris,  d'après  l'enquête 
jaitefar  la  chambre  de  commerce;  p.  95. 
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consommation  directe  et  cDinprenant  essentielle- 
ment tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'alimentation; 
celle  des  matières  premières,  c'est-à-dire  des  pro- 
duits destinés  à  devenir  l'objet  d'un  travail  manu- 
facturier ;  enfin  celle  des  produits  manufacturés. 

Le  prix  courant  de  toute  marchandise  est  dé- 
terminé par  le  rapport  qui  s'établit  entre  I'offre 
et  la  DEMANDE.  (Voycz  CCS  mots.)  Le  talent  du  négo- 
ciant est  de  savoir  se  rendre  compte,  pour  chacun 
des  articles  de  son  commerce ,  de  l'importance 
probable  de  la  production  et  de  celle  de  la  consom- 
mation ordinaire,  pour  établir  la  comparaison  en- 
tre ces  deux  termes.  Pour  les  articles  les  plus  es- 
sentiels à  la  vie,  il  suffît  souvent  d'un  très  faible 
déficit  dans  l'approvisionnement  pour  occasionner 
une  hausse  rapide  sur  les  prix;  tandis  que,  d'un 
autre  côté,  le  moindre  excès  dans  la  production, 
surtout  pour  les  objets  d'une  conservation  diflicile 
ou  dispendieuse,  amène  un  effet  tout  contraire, 
l'avilissement  du  cours.  (Voyez  au  mot  Céréales, 
tome  l^f,  page  321.) 

Pour  les  marchandises  dont  le  commerce  est 
concentré  sur  de  certains  points,  l'importance  de 
la  production ,  c'est-à-dire  ce  qui  doit  influer  sur 
les  prix  par  l'offre,  est  en  général  publiquement 
établi  et  discuté.  Liverpool  et  le  Havre,  par  exem- 
ple, sont  les  deux  grands  marchés  d'Europe  pour 
le  coton  en  laine ,  et  sur  les  feuilles  de  prix  cou- 
rants qui  se  publient  chaque  semaine  dans  ces 
villes,  on  ne  manque  jamais  d'indiquer  quel  était, 
au  jour  correspondant  de  la  semaine  précédente, 
le  nombre  de  balles  existant  dans  les  entrepôts  ; 
on  y  ajoute  ce  qui  a  été  importé  depuis  lors;  on  en 
déduit,  au  contraire,  le  nombre  des  balles  ven- 
dues; et  l'on  arrive  à  constater  quel  est,  au  mo- 
ment de  la  publication,  l'importance  de  l'appro- 
visionnement, que,  d'après  un  emprunt  fait  à  la 
langue  anglaise,  on  désigne  sous  le  nom  de  stock. 
Ou  fait  suivre  cette  donnée  des  renseignements 
venus  des  États-Unis,  le  grand  pays  producteur  de 
cette  marchandise,  sur  l'importance  présumée  de 
la  récolte,  ainsi  que  sur  le  nombre  des  balles  déjà 
parvenues  dans  les  ports  d'embarquement  de  la 
Nouvelle-Orléans,  de  Mobile,  de  Charleston  et  au- 
tres. Avec  des  avis  aussi  réguliers  et  aussi  précis, 
le  commerce  opère  avec  beaucoup  plus  de  certitude 
qu'autrefois,  et  les  oscillations  sont  moins  grandes 
dans  les  prix.  Le  temps  est  passé  où  l'envoi  d'un 
courrier  extraordinaire  était  l'occasion  d'opérations 
exceptionnelles;  depuis  l'établissement  des  che- 
mins de  fer  et  des  télégraphes  électriques,  les  nou- 
velles ])rofltent  à  tous;  il  y  a  dès  lors  moins  de 
chances  pour  l'agiotage,  et  plus  d'avantages  pour 
toute  spéculation  basée  sur  une  juste  appréciation 
des  faits.  (Voyez  Prix  courant.)  H.  S. 

MARCHÉ.  Dans  son  sens  primitif,  le  mot  marché 
indique  un  lieu  où  les  denrées  et  les  marchandises 
sont  périodiquement  exposées  en  vente.  Tandis 
<iue  les  foires  tiennent  seulement  une  ou  deux  fois 
dans  l'année ,  rarement  plus,  et  sont  fréquentées 
par  des  gens  venus  souvent  de  fort  loin,  et  même 
des  pays  étrangers,  les  marchés,  au  contraire,  ou- 
vrent ordinairement  à  des  jours  rapprochés  et 
fournissent  à  ce  que  réclame  la  consommation  lo- 
cale. Ce  qui  concerne  l'ouverture  des  uns  et  des 
autres  a  été  traité  ailleurs.  (Voy.  Foujes  et  Mau- 
cni:s.} 


En  France,  la  location  des  places  sur  les  halles 
et  marchés  est  rangée  au  nombre  des  revenus  mu- 
nicipaux. Le  tarif  des  places  ne  doit  pas  toutefois 
dépasser  le  taux  raisonnable  d'un  loyer;  ce  qui 
irait  au  delà  serait  considéré  comme  une  véritable 
taxe  de  consommation ,  c'est-à-dire  comme  un 
droit  d'octroi.  La  jurisprudence  a  été  consacrée 
dans  ce  sens  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
du  22  mars  1832,  rendu,  il  est  vrai,  à  l'occasion 
de  la  caisse  de  Poissy ,  mais  so  basant  essentiel- 
lement sur  la  raison  de  principe. 

Le  mot  marché  est  appliqué  encore  dans  diffé- 
rents sens  au  figuré,  et  l'on  désigne  ainsi  le  con- 
trat synallagmatique,  écrit  ou  verbal ,  qui  intervient 
entre  un  acheteur  et  un  vendeur.  C'est  ainsi  que, 
dans  les  transactions  qui  se  passent  à  la  bourse,  on 
distingue  les  marchés  au  comptant  des  marchés  à 
terme,  soit  fermes,  soit  à  prime.  (Voy.  Agents  de 
change  et  Bourse.) 

Enfin,  en  économie  politique,  on  se  sert  fré- 
quemment du  mot  marché  pour  désigner  l'impor- 
tance des  débouchés  ouverts  aux  produits.  L'é- 
tendue du  marché  dépend  toujours  de  diverses 
circonstances;  d'abord,  pour  chaque  produit,  des 
qualités  qui  le  rendent  propre  à  satisfaire  à  certains 
besoins  des  consommateurs,  et  du  nombre  de  ceux 
qui  en  réclament  l'usage  ;  ensuite  des  frais  qu'il 
faut  faire  pour  l'amener  à  sa  perfection  ;  car,  si  le 
l)rix  de  revient  dépassait  le  sacrifice  que  le  con- 
souunateur  est  disposé  à  faire  pour  l'acquérir,  le 
débouché  se  trouverait  par  cela  même  restreint. 
Toute  perfection  apportée  dans  les  moyens  de 
transport  et  toute  liberté  donnée  aux  relations 
entre  les  diflerents  peuples  ont  pour  effet  d'étendre 
le  marché  pour  tous  les  produi-ts. 

L'étendue  du  marché ,  quant  à  la  nature  des 
marchandises ,  est  la  considération  la  plus  im- 
portante à  laquelle  doive  d'abord  s'arrêter  celui 
qui  songe  à  engager  son  temps  et  ses  capitaux 
dans  une  entreprise  manufacturière.  Quelque  éco- 
nomie qu'on  puisse  trouver  à  fabriquer  en  grand 
un  produit  quelconque,  il  ne  faut  entreprendre 
cette  fabrication  que  si  l'on  est  assuré  de  trouver 
des  acheteurs  en  nombre  sufllsant  pour  écouler  la 
totalité  de  sa  production.  H.  S. 

AlAKiAGE.  Le  mariage  a  été  défini  par  un  cé- 
lèbre jurisconsulte  moderne*  :  «  La  société  de 
l'homme  et  de  la  femme  qui  s'unissent  pour  per- 
pétuer leur  espèce ,  pour  s'aider  par  des  secours 
mutuels  à  porter  le  poids  de  la  vie,  et  pour  parta- 
ger leur  commune  destinée.  » 

Cette  grande  institution,  premier  fondement  de 
la  civilisation,  peut  être  considérée  sous  les  points 
de  vue  les  plus  variés.  La  continuation  de  l'espèce 
humaine,  la  satisfaction  de  ses  penchants  les  plus 
énergiques,  l'aflinité  morale  consacrée  par  la  re- 
ligion, l'union  des  intérêts  civils  des  familles, 
quelquefois  même  celle  des  intérêts  politiques , 
lorsqu'il  s'agit  de  ces  personnages  élevés  qui  ont  la 
mission  auguste  et  à  la  fois  redoutable  de  résumer 
en  eux  une  partie  des  destinées  des  peuples  :  ce  sont 
là  autant  d'éléments  que  l'institution  du  mariage 
renferme  et  qui  se  développent  en  elle  à  des  degrés 
divers,  suivant  les  circonstances  et  les  temps. 

«  Les  philosophes,  a  dit  Portails,  observent  prin- 

•  Portails. 
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cipalement  dans  cet  acte  lo  rapprochement  des 
deux  sexes  ;  les  jurisconsultes  n'y  voient  que  le 
contrat  civil,  les  canonistes  n'y  aperçoivent  qu'un 
sacrement,  ou  ce  qu'ils  appellent  le  contrat  ecclé- 
siastique. »  Essayons  à  notre  tour  de  montrer  en 
peu  de  mots  la  part  non  moins  grande  que  l'éco- 
nomie politique  doit  revendiquer  dans  l'étude  de 
ce  contrat  qui  forme  en  quelque  sorte  la  pierre 
angulaire  des  sociétés  humaines,  et  dans  laquelle 
il  est  facile  de  reconnaître  tout  à  la  fois  le  prin- 
cipe de  la  population,  le  soutien  de  la  propriété, 
le  stimulant  de  laproduction,  le  principal  moyende 
la  conservation  et  de  la  transmission  des  richesses. 

11  n'y  a  pas  d'exemple  d'un  peuple  qui  se  soit 
développé  sur  une  échelle  considérable  dans  la 
promiscuité  des  sexes.  L'expérience  la  plus  vul- 
gaire et  la  plus  constante  nous  démontre  la  sté- 
rilité relative  du  libertinage,  en  même  temps  que 
nous  voyons  ses  fruits  chétifs  et  délaissés  plus 
spécialement  sujets  que  ceux  des  unions  légitimes 
aux  atteintes  précoces  de  la  mort*. 

Le  dégoût  du  mariage  a  même  mis  en  péril  des 
sociétés  arrivées  à  un  assez  haut  degré  de  civilisa- 
tion, et  l'histoire  de  Rome,  à  la  fin  de  la  répu- 
blique ,  nous  fait  voir  cette  cité  victorieuse  de 
l'univers,  également  menacée  dans  sa  population 
par  les  guerres,  les  proscriptions  et  par  le  mépris 
de  l'institution  destinée  au  recrutement  des  fa- 
milles et  au  soutien  de  l'État^. 

Sans  doute  de  nos  jours  un  danger  contraire  a 
préoccupé  un  grand  nombre  d'économistes*.  Dans 
nos  sociétés  formées  sous  l'influence  du  christia- 
nisme, et  riches  de  ses  traditions,  on  a  redouté 
les  progrès  irréfléchis  de  la  population  :  les  légis- 
lateurs ne  se  sont  plus  attachés,  comme  ceux  de 
Rome  et  de  l'ancienne  France*,  à  encourager  le 
mariage  ;  au  contraire,  ils  ont  quelquefois  songé  à 
le  restreindre '";  le  nombre  des  mariages  paraît 
même  avoir  diminué*.  Mais  les  préoccupations  de 
plusieurs  économistes  de  nos  jours  s'appliquant 
spécialement  aux  sociétés  restreintes  de  noire 
vieille  Europe,  prouvent  assez  elles-mêmes  la  bien- 
faisante puissance  d'une  institution  qui,  appliquée 
à  l'ensemble  du  monde,  est  si  loin  encore  d'avoir 
achevé  son  œuvre  d'extension  et  de  propagation 
de  l'espèce  humaine. 

1  Les  statistiques  dressées  par  M.  Moreau  de  Jonnès 
font  ressortir  l'effrayante  mortalité  qui  frappe  souvent 
iea  fcLfants  naturels  dans  l'état  actuel  de  nos  institu- 
tions. {Eléments  de  statistique,  p.  212  et  213.) 

'  Troplong,  De  l'influence  du  christianisme  sur  le 
droit  civil  des  Romains,  p.  170.  Sous  un  point  de  vue 
de  métaphysique  politique  plus  contestable,  M.  de  Do- 
nald n'a  pas  craint  de  rapprocher  la  constitution  impar- 
faite de  la  famille  dans  l'ancienne  Pologne  sous  le  rap- 
port de  la  facilité  des  divorces  qui  y  étaient  usités,  du 
rachitisme  poli  tique  qui  a  fait  de  ce  pays  la  proie  des  mal- 
Leurs  de  l'histoire.  Du  divorce,  etc.  Paris,  1817,  p.  193. 

»  Voir  l'analyse  de  leurs  opinions  dans  l'Économie 
jrolitique  chrétienne,  de  M.  de  Villeneuve-Bargemont, 
iiv.  l,  eh.  v. 

*  A  la  fin  même  du  dernier  siècle,  les  nouveaux  mariés 
étaient  exempts  de  la  collecte  du  sel  pendant  un  an. 
(Voy.  Encyclopédie,  au  mot  :  Mariage.) 

5  Le  mariage  des  mendiants  est  interdit  en  Bavière 
et  dans  quelques  autres  États.  (Économie  polilitjue 
chrétienne,  t.  1,  p.  205. 

*  Schœn,  De  la  politique  dans  ses  rapports  avec  la 
civilisation,  traduction,  p.  10. 
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Le  mariage  qui  peuple  la  terre  asseoit  aussi  sur 
chacune  de  ses  parcelles  ce  règnede  l'individualité 
humaine  qui  constitue  la  propriété. 

Le  besoin  cl  la  prévoyance  personnelle,  qui  sont 
les  principes  générateurs  de  l'appropriation,  n'at- 
teignent en  efl'et  leur  complète  intensité  que  par 
l'hérédité  qui  étend  le  regard  du  possesseur  au 
delà  des  termes  de  son  existence. 

C'est  donc  le  mariage  seul  qui  donne  au  prin- 
cipe de  l'appropriation  l'entière  latitude  de  son 
horizon.  C'est  lui  qui,  par  l'aiguillon  pressant  et 
tendre  de  l'hérédité, développe  le  domaine  indivi- 
duel de  l'homme  ;  c'est  lui  qui  le  transforme  en 
palvimoinc ,  et  qui  fournit  à  la  production  des  ri- 
chesses son  stimulant  le  plus  salutaire  et  le  plus 
efficace.  Ainsi  les  travaux  accumulés  des  généra- 
tions ,  dans  les  diverses  branches  de  l'activité 
humaine,  élargissent  chaque  jour,  danj  le  monde, 
la  base  majestueuse  de  la  civilisation. 

L'histoire  confirme  souvent,  par  des  coïnciden- 
ces frappantes,  cette  solidarité  remarquable  entre 
l'institution  du  mariage  et  celle  de  la  propriété  que 
la  théorie  fait  si  rapidement  entrevoir. 

Sparte ,  par  exemple,  voulut  soumettre  l'union 
des  sexes  à  la  direction  de  l'État,  et  réduire  à 
l'accouplement  d'un  haras  ce  rapprochement  sacré 
appelé,  avec  tant  de  noblesse  par  un  jurisconsulte 
romain  ,  la  communication  du  droit  divin  et  du 
droit  humain...  La  cité  dorienne  enchaîna  en 
même  temps  la  propriété  dans  la  distribution 
agraire  faite  par  Lycurgue.  La  foi  conjugale ,  le 
droit  de  la  paternité,  le  sentiment  de  la  propriété 
individuelle,  durent  être  confondus  à  Lacédémone 
dans  un  même  sacrifice. 

Admirez  l'économie  de  ces  grandes  institutions 
sur  lesquelles  repose  l'humanité.  Le  mariage,  qui 
fonde  la  propriété  sur  la  famille  qu'il  crée,  est  en 
même  temps  éminemment  propre,  par  le  rappro- 
chement fécond  des  facultés  diverses  qu'il  associe, 
à  procurer  la  conservation  du  patrimoine  qu'il  a 
fait  acquérir.  La  force  physique  de  l'homme ,  les 
soins  ingénieux  et  assidus  de  sa  compagne  repré- 
sentent dans  la  conservation  des  biens  de  la  fa- 
mille, non  moins  que  dans  l'éducation  des  enfants, 
une  première  application  de  cette  division  du  tra- 
vail justement  mise  en  relief  par  l'économie  poli- 
tique comme  l'un  des  moyens  de  perfectionnement 
les  plus  puissants  pour  l'activité  humaine. 

L'harmonie  intime  qui  existe  entre  l'institution 
du  mariage  et  le  régime  de  la  propriété  a  été  sou- 
vent manifestée  encore  par  le  rapprochement  des 
lois  relatives  aux  successions  avec  celles  qui  ont 
réglé  d'une  manière  si  variée  les  conditions  de 
l'union  conjugale  et  les  prohibitions  dont  les  di- 
vers législateurs  l'ont  entourée. 

«  Quand  un  législateur,  dit  Portails,  avait  établi 
im  certain  ordre  de  succession  qu'il  croyait  im- 
portant d'observer  pour  la  constitution  politique 
de  l'Élat,  il  réglait  les  mariages  de  telle  manière 
qu'ils  ne  fussent  jamais  permis  entre  personnes 
dont  l'union  aurait  pu  changer  ou  altérercet  ordre; 
nous  avons  vu  des  exemples  de  cette  sollicitude 
dans  quelques  républiques  de  l'ancienne  Grèce.  » 

Une  loi  d'Athènes,  par  exemple,  permettait 
d'épouser  sa  sœur  consani;uinc  et  non  sa  sœur 
utérine,  afin  d'éviter  la  réunion,  par  la  même  tête, 
de  deux  portions  de  terre,  et  par  conséquent  de 


434 


MARIAGE. 


MARIAGE. 


deux  hérédités*.  Peut-être  l'obligalion  par  le  frère 
d'épouser  la  sœur  du  frère  décédé  sans  postérité , 
cette  léviration  que  les  lois  juives  nous  repré- 
sentent comme  destinée  surtout  à  assurer  la  con- 
tinuation du  nom  de  l'époux  décédé,  et  qui  a  existé 
aussi  dans  divers  pays  de  l'Orient-,  n'était -elle 
pas  non  plus  sans  quelque  rapport  avec  les  lois  sur 
la  division  des  héritages. 

Le  mariage  du  reste  n'a  point  partout  atteint 
un  même  degré  le  but  social  économique  et  moral 
qtj'il  réalise  dans  nos  sociétés  chrétiennes  mo- 
dernes. 

Cette  grande  institution  existedans  le  monde  sous 
deux  formes  très  distinctes,  et  qui  marquent  l'une 
des  divisions  principales  dans  l'histoire  de  la 
civilisation. 

La  monogamie,  qui  constitue  à  nos  yeux  le  type 
parfait  du  mariage ,  place  l'homme  et  la  femme 
dans  une  situation  aussi  égale  que  le  comportent 
leurs  différences  natives,  morales  et  physiques. 
Elle  a  été  cependant,  comme  institution  générale 
et  obligatoire,  presque  exceptionnelle  dans  l'anti- 
quité, bien  que  dès  lors  le  sentiment  de  sa  per- 
fection ait  été  manifesté  par  plusieurs  dispositions 
légales'.  Sur  ce  point  comme  sur  plusieurs  autres, 
c'est  l'honneur  de  la  civilisation  romaine  d'avoir 
en  quelque  sorte  préparé  la  révolution  consommée 
dans  le  monde  par  le  christianisme,  et  d'avoir 
puissamment  contribué  à  inaugurer,  par  la  haute 
moralité  de  ses  lois,  les  principes  véritables  de  la 
raison  et  du  progrès  social.  Il  est  vrai,  d'un  autre 
côté,  de  dire  que  l'indissolubilité  du  mariage  n'a 
été  fondée  que  par  le  christianisme,  et  que  Rouie 
païenne  y  avait  créé  par  le  divorce  une  sorte  d'ex- 
ception permanente. 

La  polygamie,  pour  ne  considérer  que  sa  forme 
la  plus  répandue,  c'est-à-dire  celle  qui  donne  à 
l'homme  plusieurs  épouses*,  subordonne  par  cela 
même ,  outre  mesure ,  le  sexe  le  plus  faible  aux 
caprices,  aux  inconstances,  à  la  domination  du 
plus  fort. 

Tous  les  effets  salutaires  du  mariage  sont  en 
partie  faussés  dans  la  polygamie,  qui  a  été  cepen- 
dant la  loi  presque  générale  de  l'antiquité,  et  à 
laquelle  la  moitié  du  monde  obéit  encore*. 

L'exemple  des  pays  musulmans  nous  montre 
qu'elle  est  peu  favorable  à  la  population,  et  les 
historiens  turcs  constatent  eux-mêmes  que  les  fa- 
milles chrétiennes  des  États  ottomans  sont  les  plus 
nombreuses*.  Du  reste,  la  polygamie  n'a  d'autre 
effet  que  de  concentrer  et  monopoliser,  au  prolit 
de  quelques-uns,  l'union  des  sexes,  balancés  d'une 
manière  presque  égale  dans  la  répartition  de  l'es- 
pèce humaine;  comment  pourrait-elle  présenter 
quelque  avantage  pour  les  progrès  de  la  popula- 
tion? Si,  aprèsavoircouvertl'Europedesflotsde  l'in- 
vasion, le  mahométisme  a  été  refoulé  dans  l'étroit 

1  Pastoret,  Histoire  de  la  Législation,  t.  V,  p.  515. 
s  Id.,  t.  1,  p.  38S;  t.  11,  p.  223,  el  t.  111,  p.  b36. 
8  Id.,  t.  11,  p.  225;  t.  111,  p.  518  el  575. 

*  La  polyantirie,  qu'on  dit  exister  dans  le  Tliibet,  le 
Boutan,  le  Népaul  et  dans  quelques  parties  sauvages 
de  l'Amérique  du  Nord,  e.st  expliquée  par  la  surabon- 
dance locale  des  mâles.  Mais  au  fond  ce  phénomène 
moral  a  encore  été  peu  approfondi  et  peu  étudié. 

Teulet,  Dictionnaire  de  la  Conversation,  vo  Ma- 
riage. 

*  Blanqui,  Voyage  en  Moldavie  et  en  Valachie. 


domaine  de  ses  premières  conquêtes ,  la  polyga- 
mie est  l'une  des  principales  causes  qui  doivent  l'y 
tenir  à  jamais  renfermé  et  impuissant. 

La  polygamie  ne  fonde  point  non  plus  de  véri- 
tables familles;  elle  place  au  milieu  des  enfants 
d'un  père  commun  l'influence  des  rivalités  ma- 
ternelles, funeste  germe  d'inévitables  discordes. 

La  propriété  elle-même  ne  paraît  point  atteindre 
à  côté  de  ce  système  d'union  conjugale  sa  forme 
parfaite.  Avec  l'asservissement  et  l'indifférence  de 
la  femme,  avec  l'anéantissement  de  la  famille,  la 
propriété  individuelle  semble  chanceler  sur  ses  vé- 
ritables bases,  absorbée  qu'elle  est  ordinairement 
dans  les  pays  musulmans  par  le  domaine  souve- 
rain du  chef  de  l'État. 

La  liberté  humaine,  la  propriété,  la  dignité  de 
la  famille,  ne  sauraient  exister  que  parleur  soutien 
réciproque. 

Sous  le  rapport  économique  comme  sous  le  rap- 
port moral,  la  polygamie  est  donc  une  altération 
du  mariage  dont  la  monogamie  est  la  seule  expres- 
sion normale  et  fidèle. 

A  côté  du  contrat  qui  réunit  les  existences,  dif- 
férentes formesde  conventions  régissent  les  intérêts 
des  époux  qui  s'associent  par  le  lien  conjugal. 

De  la  communauté  universelle  à  la  séparation 
absolue  des  biens,  les  échelons  admis  par  nos  lois 
sont  nombreux,  et  nous  n'avons  pas  l'intention 
de  lesdécrire  ici  endétatl.  Deux  systèmes  pratiques 
distincts  divisent  les  habitudes  de  la  France  sous 
ce  rapport  :  la  communauté,  d'origine  germanique 
et  coutumière,  le  régime  dotal  emprunté  aux  tra- 
ditions de  l'ancienne  Rome,  dont  les  départements 
du  Midi  sont  restés  en  France  le  principal  foyer. 

Le  premier  de  ces  systèmes,  préféré  quoique 
sans  exclusion  par  le  législateur  civil  de  notre 
pays,  facilite  la  circulation  des  biens  que  le  se- 
cond système  restreint  notablement  en  établissant 
l'inaliénabilité  de  la  dot  constituée  au  profit  de  la 
femme. 

Cette  inaliénabilité  fut  instituée  à  Rome  pour 
faciliter  les  seconds  mariages  :  sous  l'influence 
des  idées  conservatrices  du  moyen  âge,  elle  a  pris 
une  destination  nouvelle  et  représente  en  réalité 
une  mainmorte  temporaire  réservée  à  la  femme 
et  à  ses  enfants  pour  le  moment  de  la  dissolution 
du  mariage ,  quels  qu'aient  pu  être  les  malheurs 
ou  les  dissipations  du  mari. 

L'économiste  trouve  dans  le  régime  de  la  com- 
munauté des  avantages  marqués  pour  le  commerce 
et  la  circulation  des  richesses;  le  moraliste  y  en- 
trevoit la  femme  relevée  par  une  responsabilité 
plus  grande,  et  stimulée  par  un  intérêt  à  la  pros- 
périté commune  du  ménage  plus  positif  que  celui 
résultant  seulement  de  la  sympathie  conjugale  et 
des  sollicitudes  maternelles.  Le  jurisconsulte,  initié 
aux  préoccupations,  aux  convenances,  et  quelque- 
fois aux  expériences  douloureuses  des  familles,  a 
des  préférences  moins  absolues,  et  se  réserve  sou- 
vent d'approprier  aux  circonstances  et  aux  intérêts 
qu'il  doit  concilier  les  dispositions  propres  à  assu- 
rer le  résultat  désiré  pour  le  but  du  mariage  et  le 
bonheur  de  ceux  que  l'union  conjugale  intéresse. 

Peut-être  la  politique  doit-elle  aussi  peser,  jus- 
qu'à un  certain  point,  celte  considération  qu'au 
milieu  de  l'instabilité  normale  résultant  de  nos 
lois  sur  les  successions,  un  régime  qui  procure 


MARQUES  DE  FABRIQUE. 

tiMiipovaircment  la  conservation  des  biens  dans  les 
faiiiilles ,  et  qui  arrête  ainsi  les  déclassements 
trop  brusques  dans  les  rani;s  de  la  société,  n'est 
pas  sans  quelque  influence  avantageuse ,  bien 
qu'indirecte,  sur  le  repos  de  l'iîtat  et  le  maintien 
de  l'ordre  social. 

Telle  est  donc  la  puissance  de  cette  grande  In- 
stitution du  mariage,  que  par  les  mœurs  du  foyer 
domestique  qu'elle  consacre,  par  les  principes  de 
travail  et  d'économie  qu'elle  propage,  par  l'esprit 
de  propriété  qu'elle  entretient,  par  son  influence 
6ur  le  sort  des  familles  qu'elle  est  appelée  à  ré- 
gler, elle  intéresse  de  toutes  parts  les  progrès  du 
monde  et  les  développements  de  la  civilisation. 

E.  DE  Paried. 
MARIN  (C.-A.). 

Sloria  civile  e  politica  del  commercio  de'  Veneziani. 
—  (Histoire  civile  et  politique  du  commerce  de  Venise). 
Venise,  4798-1800,  8  vol.  iii-8. 

«  L'ouvrage  n'est  pas  digne  de  son  titre.  Il  contient, 
il  est  vrai,  beaucoup  de  rnnseignements  utiles,  mais 
il  est  écrit  dans  un  style  extrènienient  diffus,  et  tan- 
dis que  des  sujets  insigniQaiits  sont  souvent  discutés 
d'une  manière  démesurée,  des  points  très  importants 
sont  passés  sous  silence  ou  à  peine  effleurés.  L'his- 
toire du  commerce  de  Venise  est  encore  à  écrire,  et, 
bien  exécutée,  elle  serait  une  excellente  acquisiiion 
pour  la  science  économique.  »  (M.  G.) 

MARINE.  Voyez  Navigation. 

MARIVAVLT  (de),  agronome. 
Appel  à  la  prévoyance  du  gouvernement,  des  capita- 
listes et  des  rentiers,  ou  considérations  sur  les  moyens 
d'accroître,  dans  leur  intérêt  et  par  leur  concours,  la 
prospérité  agricole  de  la  France.  Paris,  M"»  Huzard, 
482-«,  iu-8. 

MARLIANI  (Don  Manuel  de). 
Ve  la  influencia  del  sistemo  prohibitivo  en  la  agri- 
cultura,  industria,  commercio  y  renias  publicas.  — 
(De  l'influence  du  système  prohibitif  sur  l'agriculture, 
l'industrie,  le  commerce  et  les  revenus  publics).  Ma- 
drid, 4842. 

«  M.  de  Marliani  a  fait  preuve  de  l'érudition  la 
plus  solide  et  la  plus  variée,  et  de  la  connaissance 
parfaite  des  nécessités  industrielles  de  notre  é|)0nue. 
Les  chapitres  qu'il  a  consacrés  à  la  situation  écono- 
mique de  l'Espagne,  les  faits  étranges  et  peuwnnus 
qu'il  expose  à  l'appui  excitent  un  intérêt  saisissant. 
Cet  ouvrage  est  un  manifeste  éloquent  en  faveur  de 
la  liberté  progressive  du  commerce  telle  que  l'enten- 
dent aujourd'hui  tous  les  bons  esprits  en  Europe.  » 
(Journal  des  Economistes,  t.  111,  p.  420.) 
MARMOIST  DUHAUTCHAMP.  Voyez  Duhaut- 

CHAMP. 

MARNIÈRE  (J.-H.-M.). 

Essai  sur  le  crédit  commercial,  considéré  comme 
moyen  de  circulation,  et  prospectus  de  la  traduction 
de  l'Histoire  des  finances  de  la  Grande-Bretagne,  de 
sir  John  Sinclair.  Hambourg  et  Paris,  Petit,  4801,  in-8. 

MARQUES  DE  FABRIQUE  ET  DE  COM- 
MERCE. Quand  des  personnes  apposent  leur  nom 
sur  des  choses,  ce  n'est  ordinairement  pas  par 
pure  fantaisie  et  sans  intention  déterminée  ;  c'est 
presque  toujours  pour  indiquer  l'existence  de  cer- 
tains rapports  entre  ces  personnes  et  ces  choses. 
Lesrapports  ainsi  manifestés  peuvent  être  d'ordres 
fort  divers.  J'inscris  mon  nom  sur  une  chose  pour 
marquer,  ou  que  j'en  suis  l'auteur,  ou  que  j'en 
suis  propriétaire,  ou  seulement  même  qu'elle  a 
passé  par  mes  mains.  Les  fabricants  sont  dans 
l'usage,  lorsqu'ils  mettent  leurs  noms  sur  leurs 
produits,  d'indiquer  par  laque  ces  produits  sortent 
de  leur  fabrique  ;  les  commerçants  annoncent 
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ainsi  que  des  objets  font  partie  de  leur  commerce. 
Le  nom  est  souvent  remjjlacé  par  des  signes  ou 
emblèmes. 

Les  marques  emblématiques  étaient  fort  en 
usage  autrefois.  Quand  la  connaissance  de  la  lec- 
ture et  de  l'écriture  était  rare,  beaucoup  trouvaient 
plus  commode  d'apposer  leur  sceau  ou  leur  ca- 
chet que  de  signer  leur  noui.  Le  magasin  d'un 
marchand  se  désignait  par  une  enseigne.  L'origine 
de  fabrication  d'une  marchandise  était  révélée  par 
un  signe  emblématique,  une  lettre,  une  croix, 
une  étoile,  une  tête  d'animal.  La  marque  était 
souvent  la  reproduction,  plus  ou  moins  abrégée, 
de  l'enseigne. 

L'apposition  du  nom  est  la  plus  sûre  et  la  plus 
claire  de  toutes  les  marques.  Cependant  l'usage 
des  marques  emblématiques  s'est  conservé,  non- 
seulement  par  tradition  et  habitude ,  mais  aussi 
par  commodité.  Sur  beaucoup  d'objets,  le  nom 
occuperait  une  trop  grande  place,  et  la  marque 
symbolique  le  remplace  avantageusement. 

On  est  tenu  de  respecter  la  marque  qu'un  in- 
dividu s'est  rendu  propre  comme  de  respecter 
son  nom;  et  la  loi  civile  doit  garantir  ce  droit, 
comme  tous  les  autres,  contre  les  usurpations  et 
les  tromperies. 

Si  vous  apposez  une  marque  sur  un  produit 
afin  de  la  faire  considérer  comme  un  certificat 
d'origine,  et  si  cette  marque  est  celle  d'une  fa- 
brique d'où  le  produit  ne  sort  pas,  vous  faites 
tort,  par  ce  mensonge,  au  fabricant  auquel  vous 
voulez  faire  attribuer  la  chose  fabriquée,  et  à  tous 
ceux  à  qui  elle  sera  adressée  ou  offerte.  La  loi 
doit  punir  cette  fraude  et  ce  double  tort. 

La  protection  de  la  loi  ne  doit  pas  se  borner  à 
la  répression  des  usurpations  commises  par  ceux 
qui  revêtent  une  autre  individualité  que  la  leur. 
Plusieurs  fabricants  peuvent  porter  le  même  nom 
ou  avoir  adopté  les  mêmes  marques.  Des  pré- 
cautions doivent  être  prises  pour  prévenir  les 
confusions  même  involontaires,  et  pour  empêcher 
le  préjudice  qui  résulterait  de  l'usage,  licite  en 
lui-même,  de  noms  ou  de  marques  communs  à 
plusieurs. 

L'apposition  d'une  marque  est  utile  au  fabri- 
cant, parce  qu'elle  lui  permet  de  profiter  des 
avantages  résultant  de  son  crédit  et  de  la  con- 
fiance qu'il  inspire  ;  elle  est  utile  au  public  qu'elle 
dirige  dans  ses  achats.  Le  fabricant,  en  apposant 
sa  marque,  use  de  sa  liberté  ;  cet  usage  doit  être 
sincère,  et  ne  pas  dégénérer  en  instrument  de 
tromperie  ;  il  doit  être  protégé  contre  les  usurpa- 
tions et  interdit  à  ceux  qui  n'y  ont  pas  droit. 

Ces  principes  sont  simples,  et  peuvent  facile- 
ment servir  de  base  à  une  bonne  législation  sur 
les  marques  en  les  laissant  facultatives. 

L'établissement  des  marques  obligatoires,  im- 
posées aux  fabricants  sous  des  sanctions  pénales, 
repose  sur  des  principes  tout  difl'éreiits.  Notre 
législation  actuelle  les  exige,  par  des  motifs  par- 
ticuliers, pour  certaines  industries  spéciales,  par 
exemple,  pour  les  livres,  les  savons,  les  matières 
d'or  et  d'argent.  Il  se  fait,  en  ce  moment,  beau- 
coup d'ell'orts  pour  généraliser  l'obligation  de  la 
marque  et  l'étendre  à  toutes  les  industries.  Avant 
de  discuter  cette  prétention,  il  convient  de  jeter 
un  coup  d'oeil  rapide  sur  l'état  de  la  législation. 
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Dans  l'anciennelégislation  française,  lesmarques 
étaient  obligatoires.  On  les  considérait  comme  des 
instruments  de  police,  destinés  à  la  double  con- 
statation de  l'observation  des  règlements  de  fabri- 
cation et  de  la  conservation  des  privilèges  de 
corporations.  L'absence  de  marque,  ou  l'apposi- 
tion d'une  fausse  marque,  entraînaient  la  confls- 
cation  de  la  marchandise,  sa  destruction,  des 
amendes,  des  peines  corporelles,  le  carcan,  le 
pilori.  Des  droits  de  marque  et  de  visite,  et  une 
quote-part  dans  le  produit  des  amendes,  stimu- 
laient le  zèle  des  agents  chargés  des  vérifications. 

L'édit  de  1776,  en  supprimant  les  jurandes  et 
maîtrises,  avait  fait  tomber  l'obligation  des  mar- 
ques. Malgré  la  chute  de  cet  édit,  il  fallut  désor- 
mais compter  avec  le  principe  de  la  liberté  du 
travail  qu'il  avait  proclamé.  Les  lettres  patentes 
du  5  mai  1779  distinguèrent  entre  les  produits 
réglés  et  non  réglés.  Les  produits  réglés  étaient 
ceux  pour  lesquels  le  fabricant  se  conformait  vo- 
lontairement aux  règlements  de  fabrication,  et  se 
soumettait,  volontairement  aussi,  aux  visites  et 
aux  formalités  de  vérification  :  ces  prodpjits  étaient 
marqués,  par  les  gardes-jurés,  de  signes  attestant 
leur  conformité  aux  règlements.  Les  produits 
non  réglés  étaient  ceux  pour  lesquels  le  fabricant 
usait  de  la  liberté  qui  lui  était  accordée  de  ne 
s'astreindre  ni  aux  règlements,  ni  aux  visites  :  un 
plomb  particulier  était  apposé  par  les  gardes- 
jurés,  «  pour  que,  disent  les  lettres  patentes,  les 
acheteurs  soient  alors  instruits  d'un  coup  d'œil 
que,  pour  ces  étoffes,  ils  n'ont  d'autres  cautions 
de  leur  fabrication  que  leur  propre  examen  et  la 
confiance  que  peut  mériter  le  fabricant  auquel  ils 
s'adressent.  »  Le  nom  du  fabricant,  la  dénomina- 
tion de  chaque  pièce,  les  dates  des  visites  et  des 
marques,  qu'il  s'agit  de  produits  réglés  ou  non 
réglés,  étaient  inscrits  sur  des  registres  spéciaux. 
Une  exception  était  faite  en  faveur  de  certaines 
manufactures  :  «  de  manière,  est-il  dit,  que  le 
nom  d'une  manufacture  ancienne  et  renommée 
devienne  un  signe  suffisant  de  la  régularité  de  sa 
fabrication.  » 

Ce  régime,  quoiqu'il  n'établit  pas  la  liberté,  et 
qu'il  laissât  soumis  à  l'obligation  d'une  marque , 
avec  les  embarras  et  les  gênes  de  son  apposition, 
les  produits  même  non  réglés,  constituait,  relati- 
vement à  l'état  antérieur,  un  affranchis.sement 
considérable.  Ce  n'était  pas  un  progrès  quant  à  la 
législation  des  marques  ;  c'était  un  progrès  quant 
à  celle  des  règlements,  au  joug  desquels  chacun 
devenait  maître  d'échapper. 

La  loi  du  17  mars  1791  proclama  la  liberté  de 
l'industrie,  abolit  les  maîtrises  et  jurandes,  fit 
tomber  les  règlements  de  fabrication  ,  sujjprima 
les  droits  sur  les  marques  et  i)lombs.  Chaque  fa- 
bricant resta  libre  d'apposer,  ou  non,  sur  ses  pro- 
duits, et  dans  son  seul  intérêt,  une  marque  par- 
ticulière. Cette  hberté  ne  fut  restreinte  que  pour 
un  petit  nombre  de  cas,  dans  l'intérêt  du  fisc  ou 
de  la  sûreté  publique. 

Il  ne  suffisait  pas  de  laisser  aux  fabricants  la 
faculté  d'apposer  leur  marque.  11  fallait  protéger 
cette  marque  contre  les  usurpations,  plus  efflca- 
cement  que  par  la  seule  admission  d'une  action 
civile  en  dommages  et  intérêts. 

Un    message  du  conseil   des  cinq-cents  ,  du 
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28  messidor  an  vu,  recommanda  au  directoire 
exécutif  la  pétition  des  fabricants  de  coutellerie 
et  de  quincaillerie  qui  réclamaient  pour  leur  in- 
dustrie la  garantie  de  la  marque.  Un  arrêté  des 
consuls  du  2'6  nivôse  an  ix  fit  droit  à  cette  récla- 
mation ;  il  ne  contient  aucune  sanction  pénale, 
mais  il  piace  l'acquisition  de  la  propriété  des 
marques  de  quincaillerie  et  de  coutellerie  sous  la 
protection  de  certaines  conditions  déterminées, 
et  donne  une  base  à  l'action  civile.  La  même 
matière  a  été  réglée  par  un  décret  spécial  du 
6  septembre  1810  qui  contient  des  dispositions 
pénales. 

Le  7  germinal  an  x,  un  arrêté  autorisa  un 
manufacturier  d'Orléans  à  apposer  une  marque 
sur  ses  produits  de  bonneterie  destinés  à  l'expor- 
tation, et  déclara  que  les  contrefacteurs  seraient 
punis  conformément  aux  lois  sur  la  contrefaçon 
des  marques.  Mais  l'arrêté  ne  dit  pas  quelles  sont 
ces  lois,  ni  s'il  s'en  réfère  aux  seules  dispositions 
spéciales  existantes  alors  sur  la  contrefaçon  des 
marques  d'or  et  d'argent. 

La  loi  du  22  germinal  an  xi  a  réglementé  la 
matière  par  des  dispositions  générales.  Son  titre 
QUATRIÈME,  des margwes  particulières,  se  compose 
de  trois  articles:  «Art.  16.  La  contrefaçon  des 
marques  particulières  que  tout  manufacturier  ou 
artisan  a  le  droit  d'appliquer  sur  les  objets  de  sa 
fabrication  donnera  lieu  :  l"  à  des  dommages- 
intérêts  envers  celui  dont  la  marque  aura  été  con- 
trefaite ;  2°  à  l'application  des  peines  prononcées 
contre  le  faux  en  écritures  privées.  —  Art.  17. 
La  marque  sera  considérée  comme  contrefaite 
quand  on  y  aura  inséré  ces  mots  : /oçow  de...,  et 
à  la  suite  le  nom  d'un  autre  fabricant  ou  d'une 
autre  ville.  —  Art.  18.  Nul  ne  pourra  former  ac- 
tion en  contrefaçon  de  sa  marque,  s'il  ne  l'a 
préalablement  fait  connaître  d'une  manière  légale, 
par  le  dépôt  d'un  modèle,  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  d'où  relève  le  chef-lieu  de  la  ma- 
nufacture ou  de  l'atelier.  » 

Le  décret  du  il  juin  1809-20  février  1810 
sur  les  conseils  de  prud'hommes  charge  ces  con- 
seils de  veiller  à  l'observation  des  mesures  con- 
servatrices de  la  propriété  des  marques  ;  prescrit 
certaines  précautions  pour  éviter  la  confusion  des 
marques  nouvelles  avec  les  marques  antérieure- 
ment adoptées  ;  et  exige,  indépendamment  du 
dépôt  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  un 
dépôt  du  modèle  de  la  marque  au  secrétariat  du 
conseil  des  prud'hommes. 

Les  peines  auxquelles  la  loi  de  l'an  xi  s'était  ré- 
férée étaient  celles  des  fers  et  de  la  flétrissure.  Le 
Code  pénal  de  1810  a  statué  comme  il  suit: 
('  Art.  142.  Ceux  (jui  auront  contrefait  les  marques 
destinées  à  être  apposées,  au  nom  du  gouverne- 
ment, sur  les  diverses  espèces  de  denrées  ou  de 
marchandises,  ou  qui  auront  fait  usage  de  ces 
fausses  marques;  ceux  qui  auront  contrefait  le 
sceau,  timbre  ou  marque  d'une  autorité  quelcon- 
que, ou  d'un  établissement  particulier  de  banque 
ou  de  commerce,  ou  qui  auront  fait  usage  des 
sceaux,  timbres  ou  marques  contrefaits,  seront 
punis  de  la  réclusion.  —  Art.  143.  Sera  puni  du 
carcan  quiconque,  s'étant  indûment  procuré  les 
vrais  sceaux,  timbres  ou  marques  ayant  l'une  des 
destinations  exprimées  en  l'art.  42,  en  aura  fait 
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une  application  ou  usage  préjudiciable  aux  droits 
ou  inti'rèts  de  l'État,  d'une  autorité  quelconque, 
ou  même  d'un  établissement  particulier.  »  La  loi 
du  28  avril  1832  a  remplacé  la  peine  du  carcan 
par  la  dégradation  civique. 

Beaucoup  de  ruses  furent  mises  en  usage  pour 
échapper  au  texte  de  la  loi  de  l'an  xi.  Ainsi  l'on 
rein|)laçait  les  moU  façon  de...  ^av  des  expressions 
équivalentes  que  la  loi  n'avait  pas  employées.  Ainsi 
encore,  après  avoir  apposé  sur  le  produit  ces  mots  : 
faço7i  de  Sedan,  près  de  Sedan,  à  l'instar  de  Se- 
dan, on  retranchait  le  morceau  d'étoile  portant: 
façon  de,  près  de,  à  l'instar  de,  et  le  nom  du  lieu 
on  celui  du  fabricant  apparaissait  seul.  D'autres 
fois,  pour  s'emparer  d'un  nom  connu,  on  intéres- 
sait dans  un  établissement  un  individu  porteur  du 
même  nom  ou  d'un  nom  analogue  ;  on  fabriquait 
des  crayons  Conte  sons  des  apparences  toutes  pa- 
reilles à  celles  des  crayons  Conté.  Ces  subterfuges 
embarrassaient  la  justice.  La  qualification  de 
crime,  la  rigueur  des  peines,  l'attribution  au  jury 
conduisaient  souvent  à  l'impunité. 

La  loi  du  28  juillet  1824  a  voulu  obvier  à  une 
partie  de  ces  inconvénients  par  des  dispositions 
plus  explicites ,  et  en  substituant  des  peines  cor- 
rectionnelles d'emprisonnement  et  d'amende  aux 
peines  du  faux.  Mais  cette  loi  a  manqué  tout  à  la 
fois  de  hardiesse  et  de  logique  ;  elle  s'est  arrêtée  à 
moitié  chemin,  et,  statuant  seulement  sur  les 
noms,  elle  a  laissé  intacte  l'ancienne  législation  sur 
les  marques,  ce  qu'une  jurisprudence  constante  a 
été  forcée  de  reconnaître.  Ce  sont  là  cependant  les 
deux  faces  d'une  même  matière ,  et  la  raison  se 
refuse  à  les  régler  diversement,  sauf  à  faire  accep- 
tion de  légères  différences  dans  les  détails  d'exé- 
eution. 

Telle  est  notre  législation  générale.  Il  serait  hors 
de  propos  d'indiquer  ici  les  questions  que  son  in- 
terprétation fait  naître,  et  qui  ont  été  résolues  par 
la  jurisprudence  ou  peuvent  être  prévues  par  la 
doctrine.  Nous  nous  abstiendrons  également  de 
parler  de  quelques  industries  spéciales  auxquelles 
l'obligation  de  la  marque  est  imposée  exception- 
nellement ;  ces  détails  seront  mieux  à  leur  place 
dans  les  articles  particulièrement  consacrés  à  ces 
industries. 

Notre  législation  sur  les  marques  est  imparfaite  ; 
ses  dispositions  générales  présentent  des  contra- 
dictions et  des  lacunes  ;  ses  dispositions  spéciales 
ne  sont  pas  en  accord  avec  la  loi  générale. 

Un  bon  projet  de  loi,  fondé  sur  le  sage  principe 
de  la  marque  facultative,  avait  été  présenté  à  la 
chambre  des  pairs,  le  8  avril  1845,  par  M.  le  mi- 
nistre Cunin-Gridaine.  Il  a  été  adopté  par  cette 
chambre  le  2  avril  1846,  après  une  excellente  dis- 
cussion. Reporté,  le  17  février  1847,  à  la  chambre 
des  députés,  le  projet  n'y  a  pas  été  discuté;  mais 
il  a  été  l'objet  d'un  rapport  fait,  au  nom  de  la  com- 
mission, par  M.  Drouyn  de  Lhuys,  le  15  juillet 
1847.  La  commission  a  entièrement  bouleversé  le 
projet  en  y  introduisant  le  principe  de  la  marque 
obligatoire,  sauf  à  laisser  à  des  ordonnances  ré- 
glementaires le  soin  de  désigner  les  produits  aux- 
quels on  l'appliquerait.  Un  tel  procédé  législatif 
est  expéditif,  mais  peu  concluant  ;  à  l'inconvé- 
nient de  laisser  debout  une  difficulté  qu'on  ne  ré- 
sout pas  en  la  repassant  à  d'autres,  il  en  joignait 
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un  second  qui,  sous  le  régime  alors  en  vigueur, 
était  considérable,  celui  de  dessaisir  le  pouvoir  lé- 
gislatif d'un  droit  qui  lui  appartenait  essentielle- 
ment, et  qui  équivaut  à  l'établissement  d'un  im- 
pôt. L'adoption  du  projet  en  cet  état  eût  été,  à  mon 
sens,  un  grand  malheur  poiu*  l'industrie.  Mieux 
vaut  garder  la  législation  actuelle  avec  ses  inco- 
hérences, ses  omissions  et  ses  rigueurs. 

Le  système  de  la  marque  obligatoire,  réclamé 
avec  une  insistance  très  vive,  et  parfois  très 
bruyante ,  doit  être  examiné  dans  ses  rapports 
avec  les  intérêts  divers  qui  s'y  trouvent  engagés, 
et  qui  concernent:  1"  les  fabricants;  2°  les  mar- 
chands ;  3°  les  consommateurs  ;  4»  l'autorité  pu- 
blique. 

I  "  Fabricants.  —  Contraindre  les  fabricants  h 
marquer  leurs  produits  est  restreindre  leur  liberté 
et  s'immiscer  dans  l'exercice  de  leur  droit  de  pro- 
priété. 

Nous  examinerons  plus  tard  si  cette  restriction 
de  la  liberté  et  de  la  propriété  est  légitime,  ou,  en 
d'autres  termes,  si  elle  est  nécessaire  à  la  conser- 
vation et  à  la  garantie  d'autres  justes  droits.  La 
loi ,  dont  le  rôle  est  de  combiner  et  de  concilier 
tous  les  droits,  ne  veut  ni  se  préoccuper  du  seul 
fabricant,  ni  le  sacrifier. 

Comme  nous  recherchons  en  ce  moment  si  la 
marque  obligatoire  est  avantageuse  aux  fabri- 
cants, sauf  à  nous  demander  ultérieurement  si 
elle  est  avantageuse  à  d'autres,  notre  premier  soin 
doit  être  de  constater  d'abord,  en  fait,  jusqu'où 
s'étendent  et  à  quoi  s'appliquent  les  obligations  im- 
posées au  fabricant  par  la  nécessité  de  la  marque. 

Faisons  bon  marché  de  la  gêne  et  des  frais  oc- 
casionnés par  l'opération  matérielle  de  la  marque, 
quoiqu'ils  doivent  assurément  être  portés  en  ligne 
de  compte. 

II  est  un  rapport  sous  lequel  les  périls  de  cette 
opération  ne  peuvent  pas  être  traités  légèrement; 
c'est  celui  de  la  possibilité  de  ses  erreurs  et  de  la 
facilité  avec  laquelle  le  fabricant  se  trouverait  ex- 
posé à  tomber,  même  involontairement,  en  contra- 
vention. 

Prenons  exemple  d'une  chose  bien  connue.  La 
loi,  par  de  sages  motifs  de  moralité  et  d'ordre  pu- 
blic, exige  de  l'imprimeur  qu'il  marque  de  son 
nom  chaque  ouvrage  sortant  de  ses  presses,  et  cette 
apposition  du  nom,  imprimé  sur  la  première  ou  sur 
la  dernière  page,  s'opère  par  un  procédé  matériel 
des  plus  simples  et  d'exécution  facile.  Cependant 
les  infractions  involontaires  sont  fréquentes  ;  l'ex- 
périence en  fait  foi.  Une  erreur  d'ouvrier,  une  né- 
gligence de  prote,  un  accident  typographique  qui 
fait  tomber  le  bas  d'une  page  composée  amènent 
de  nombreuses  infractions  ;  sans  parler  des  cas 
auxquels  se  mêlent  des  fautes  légères,  tels  que  ce- 
lui du  peu  d'importance  d'une  feuille  volante  ou 
de  la  précipitation  de  fabrication.  Des  accidents 
analogues,  plus  fréquents,  plus  graves,  se  produi- 
ront à  tout  instant  dans  d'autres  natures  de  fabri- 
cation plus  compliquées  et  d'une  surveillance  moins 
facile.  Quelques  détails  techniques,  pris  au  hasard 
entre  mille,  rendraient  plus  claire  que  le  jour  cette 
proposition,  qui  n'a,  en  vérité,  pas  besoin  d'être 
longuement  démontrée.  Que  l'on  maintienne  pour 
la  typographie  cette  responsabilité  et  cette  gène, 
rien  de  mieux  ;  car  de  sérieux  avantages  sociaux  y 
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.sont  attachés  et  en  compensent  les  inconvénients. 
]1  l'sl  permis  de  douter  que  la  même  compensation 
existe  dans  l'avantage  de  marquer  une  fouie  d'au- 
tres fabrications - 

Tout  fabricant,  même  le  plus  attentif  et  le  plus 
loyal,  se  trouverait  à  la  merci  de  la  négligence  ou 
de  la  malveillance  d'un  ouvrier  et  ne  serait  jamais 
sûr  de  se  réveiller  le  lendemain  sans  procès- ver- 
baux de  contravention.  L'inconvénient  mérite 
qu'on  y  pense.  Cette  responsabilité,  d'autant  pins 
lourde  qu'elle  est  indéfinie,  ne  pèserait  pas  sur  le 
seul  fabricant,  elle  rejaillirait  sur  l'ouvrier,  h  rai- 
son des  conditions  que  le  maître  serait  conduit  à  lui 
faire.  Quand  nous  parlerons  du  consommateur, 
nous  verrons  qu'elle  l'atteindrait  aussi. 

Pour  échapper  à  un  excès  de  rigueur  pouvant 
facilement  dégénérer  en  injustice,  fera-t-on  deux 
parts  des  contraventions,  et  autorisera-t-on  les  tri- 
bunaux à  all'ranchir  de  peine  celles  qui  seraient  in- 
volontaires ou  excusables.*  Ce  serait  s'écarter  du 
principe  de  droit  pénal  qui  veut  que  les  faits  de 
contravention,  dès  qu'ils  sont  matériellement  con- 
Btatés,  ne  s'excusent  las  par  l'intention;  règle 
dont  la  nécessité  se  démontre  par  la  constance 
avec  laquelle  elle  a  prévalu  sur  les  considérations 
d'équité  et  d'indulgence  qui  conseilleraient  sou- 
vent de  s'en  écarter.  Il  faut,  si  l'on  veut  être  sé- 
rieux, que  le  fabricant  reste  responsable  des  cas, 
même  involontaires,  d'absence  ou  d'irrégularité  de 
sa  marque. 

L'bbligation  de  marquer,  si  elle  devenait  pure- 
ment comminatoire,  ne  serait  qu'une  vanterie  de 
la  loi.  Elle  a  pour  condition  nécessaire  une  vérifi- 
cation attentive  et  efficace,  c'est-à-dire  des  inspec- 
tions. 

Le  fabricant  devra  recevoir  les  inspecteurs,  les 
recevoir  souvent,  les  accompagner,  leur  fournir 
des  explications.  De  là  des  pertes  de  temps  ;  et  l'on 
sait  que  le  temps  est  un  des  plus  précieux  élé- 
ments d'un  capital  d'industrie. 

Le  fabricant  peut  avoir  intérêt  à  ne  pas  livrer  la 
connaissance  de  ses  alfaires:  intérêt  industriel, 
quant  aux  procédés  qu'il  emploie;  intérêt  com- 
mercial, quant  à  la  nature  ou  à  l'étendue  de  ses 
opérations,  de  ses  relations.  Le  droit  d'inspection 
ouvre  à  tout  instant  son  domicile,  ses  ateliers, 
ses  livres  ii  des  yeux  étrangers. 

Les  agents  d'inspection  seront  hommes,  donc 
faillibles;  très  nombreux,  donc  peu  rétribués.  Il 
est  impossible  qu'aucun  d'eux  ne  se  laisse  jamais 
aller  à  des  vexations,  ne  grossisse  jamais  son  im- 
portance, n'agisse  jamais  à  la  suggestion  ou  sous 
l'influeace  de  passions  locales,  de  concurrents 
Jaloux;  que  tous  soient  éclairés,  modérés,  inacces- 
sibles aux  préventions,  aux  faiblesses,  à  la  corrup- 
tion, aux  connivences.  Fussent-ils  tous  irrépro- 
chables, il  resterait  impossible  qu'ils  ne  fussent 
pas  quelquefois  atteints  par  le  soupçon,  qui  suflit 
pour  alimenter  les  haines  et  susciter  les  collisions. 

Il  y  aurait  dérision,  si  l'on  exige  une  marque,  à 
se  contenter  d'une  marque  telle  quelle.  Il  faut  une 
marque  exacte  et  sincère  ;  ce  qui  est  dire  que  la 
vérification  doit  s'étendre  à  la  constatation  de  cette 
exactitude,  de  cette  sincérité.  Yoyez-vousla  m  jriade 
de  difficultés  qui  surgissent  pour  reconnaître  si  une 
marque  est  sincère,  si  chaque  marque  est  exacte 
sur  chaque  objet  fabrique?  Débals,  risques,  exper- 
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tisos,  procès,  temps  perdu,  quel  cortège  de  maut  ! 

Quand  la  marque  est  facultative,  le  fabricant  qui 
veut  s'en  armer  l'organise  comme  il  l'entend,  et  .'^e 
bonie  ;;  demander  aux  lois  la  garantie  qu'op  ne  la 
lui  volera  pas.  La  marque  obligatoire  n'a  de  raison 
d'être  que  le  service  du  public  ;  donc  elle  devra 
dire  quelque  chose  au  public,  être  parlante,  signi- 
ficative, indiquer  la  qualité  ou  le  prix;  donc  on 
sera  jeté  dans  une  vérification  des  procédés  de  fa- 
l)rication,  des  classifications  de  produits,  des  con- 
statations de  prix  de  revient.  C'est  rétrograder 
jusqu'aux  anciens  règlements  de  fabrication,  et 
convertir  en  un  embrigadement  de  services  publics 
l'expansion  du  travail. 

L'impossibilité  d'être  logique  jusqu'au  bout 
fera-t-elle  qu'on  s'arrêtera  en  chemin;  ej^  cher- 
chera-t-on,  pour  échapper  à  la  résurrection  des 
règlements  de  fabrique,  à  se  réfugier  dans  une 
classification  des  qualités  et  des  produits?  On  tom- 
berait alors  dans  un  immense  arbitraire,  sans 
frein,  sans  limites.  En  industrie,  il  n'y  a  pas  de 
pire  mal. 

Si  l'on  renonce,  non-seuleraent  à  réglementer 
la  fabrication,  mais  même  à  classer  officiellement 
les  qualités  et  les  prix,  en  se  bornant  à  exiger  que 
le  fabricant  prenne,  par  l'apposition  de  sa  marque, 
la  responsabilité  personnelle  de  ses  produits,  on 
aura  fait  bien  du  bruit  pour  rien  et  mis  en  jeu  une 
machine  vaste  et  compliquée  pour  déserter  les 
avantages  que  l'on  en  promettait  au  public,  et  ne 
lui  livrer  que  des  indications  sans  précision  et  sans 
sanction. 

L'institution  de  la  marque  obligatoire,  réduite 
même  à  ces  insignifiants  résultats,  laisserait  les 
fabricants  exposés  à  la  responsabilité,  aux  inqui- 
sitions, aux  dépenses,  aux  pertes  de  temps.  II  reste 
à  voir  quels  avantages  on  leur  ménage  en  dédom- 
magement de  ces  charges  réelles  et  inévitables- 
ils  devront  être  considérables,  pour  peser  autant 
que  les  inconvénients  entassés  dans  l'autre  pla- 
teau de  la  balance. 

Un  seul  avantage  est  promis  aux  fabricants* 
L'universalité  de  la  marque,  dit-on,  établira  une 
perpétuité  de  comparaison  entre  les  produits,  et 
placera  sur  l'échelle  générale  du  crédit  cliaque  fa- 
brique au  degré  précis  que  lui  assignera  son  mé- 
rite relatif.  On  ajoute  que  ce  classement  s'opérera 
de  lui-même  et  tournera  au  profit  des  meilleures 
maisons  ;  or  c'est  sur  les  fabricants  probes  et  ha- 
biles qu'il  convient  d'appeler  la  faveur  publique; 
l'honneur  de  leur  pavillon  protégera  leurs  mar- 
chandises. 

Avant  d'apprécier  ces  paroles  à  leur  valeur,  il 
est  bon  de  poser  un  premier  fait,  évident  pour 
quiconque  a  un  peu  regardé  l'industrie.  11  n'en  est 
pas  des  fabrications  matérielles  comme  des  émis- 
sions de  la  pensée  ;  il  n'y  a  ni  utilité,  ni  devoir  de 
conscience  à  ce  que  tout  fabricant  avoue  toujours 
toutes  ses  œuvres. 

Beaucoup  de  fabricants,  surtout  parmi  les  plus 
estimables  et  les  plus  habiles,  tiennent  à  honneur 
de  n'apposer  leur  nom  que  sur  des  fabrications 
bien  réussies.  C'est  là  une  excellente  tradition 
commerciale. 

Des  défectuosités,  des  déchets  sont  résultés 
d'une  avarie  de  la  nuitière  première  ou  d'un  acci- 
dent de  confection.  Le  manufacturier  qui  ne  vou- 
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(Ira  ni  tromper  personne,  ni  aggraver  sa  perte,  ni 
tiiscréditer  ses  bons  produits:,  fera  un  sacrifice  iiar  • 
tiel,  et  livrera  l'objet  h  bas  prix;  mais  il  n'y  ap- 
posera ni  son  nom,  ni  sa  marque,  afin  que  l'on 
ne  confonde  pas  cette  qualité  inférieure  avec  ses 
produits  normaux  et  courants.  Si  vous  le  forcez  à 
mettre  son  nom  ,  il  pourra  mieux  aimer  tout 
perdre  ;  et  assurément  l'anéantissement  de  l'objet 
ainsi  imparfaitement  fabriqué  ne  profitera  à  per- 
sonne. 

Une  maison  re(;oit  des  commandes  à  bon  mar- 
ché ;  elle  ne  consentira  pas  à  les  exécuter  si  elle 
est  contrainte  d'avertir  officiellement  le  public, 
sous  peine  de  manquer  à  la  loi,  que  des  objets  in- 
férieurs à  son  genre  habituel  de  fabrication  sont 
sortis  accidentellement  de  ses  ateliers. 

Un  manufacturier  veut  se  livrer  à  des  essais,  à 
des  expériences.  Le  bon  sens  et  le  besoin  du  pro- 
grès commandent  de  laisser  à  ses  travaux  leur 
liberté  de  développement  avec  les  moindres 
chances  de  perte.  L'étreindre  dans  l'alternative, 
ou  d'anéantir  les  produits  imparfaits  de  ses  es- 
sais, ou  de  les  faire  circuler  avec  l'attache  de  son 
nom,  est  une  choquante  et  nuisible  injustice. 

Le  prix  des  choses  n'a  rien  d'absolu  ;  il  est  pu- 
rement relatif  au  coiit  intrinsèque  de  l'objet,  com- 
biné avec  les  conditions  de  son  débit.  Trois  pièces 
diverses  de  la  même  étoffe  peuvent  être  offertes 
aux  prix  de  10,  de  20  et  de  40  et  se  trouver 
cotées  toutes  trois  à  leur  valeur  véritable,  soit  que 
cette  valeur  se  trouve  en  rapport  exact  avec  les 
frais  de  production,  soit  qu'elle  ait  seule  été  ren- 
due réalisable  par  les  oscillations  de  la  mode  ou 
les  fluctuations  du  commerce. 

Si  l'aveugle  niveau  des  marques  obligatoires 
faisait  peser  son  joug  sur  l'industrie,  les  fabricants 
sensés  redemanderaient  les  étreintes  des  lettres 
patentes  de  1779  et  le  renouvellement  de  la  dis- 
tinction surannée  entre  les  produits  réglés  et  non 
réglés. 

Quant  à  l'avantage  que  doit  naturellement 
procurer  aux  bons  fabricants  une  échelle  de  crédit 
que  l'expérience  du  public  construirait,  il  n'est 
assurément  pas  contestable  ;  mais  on  peut  s'éton- 
ner de  le  voir  prendre  en  considération  par  les 
partisans  de  la  marque  obligatoire.  La  pierre  an- 
gulaire de  leur  système  est  l'inexpérience  du  pu- 
blic et  son  incapacité  de  juger  ;  et  les  voilà  qui 
l'érigent  en  arbitre  suprême  des  rangs,  en  sou- 
verain appréciateur  àei  mérites  relatifs  ,  après 
l'avoir  montré  comme  un  mineur  imbécile  qui 
trébucherait  à  chaque  pas  sans  le  secours  de  leurs 
lisières. 

Si  le  public  se  trompe  dans  ses  jugements,  son 
expérience  les  redresse  ;  et  ses  instituteurs  se 
trompent  tout  comme  lui.  C'est  directement  à  lui 
que  les  fabricants  s'adressent,  soit  en  lui  sou- 
mettant l'examen  intrinsèque  de  leurs  produits, 
soit,  s'ils  font  appel  à  leur  crédit  et  à  leur  re- 
■  nommée,  par  le  libre  emploi  des  marques  facul- 
tatives. L'expansion  de  la  liberté,  le  contrôle  de 
la  concurrence  sont  les  seuls  encouragements 
vrais,  les  seuls  appuis  solides  de  la  bonne  indus- 
trie. 

On  parle  de  l'intérêt  général  de  la  fabrication, 
de  son  crédit  collectif,  de  sa  renommée  nationale. 
Ce  sont  là  des  mots  et  rien  de  plus  ;  et  l'on  se 
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paye  de  chimères  quand  on  a  recours,  en  un  pa- 
reil sujet,  à  des  généralisations  ahslrailes.  Le 
bon  sens  se  refuse  à  comprendre  un  intérêt  géné- 
ral de  fabrication  froissant  les  intérêts  particuliers 
de  la  généralité  des  fabricants,  un  crédit  collectif 
édifié  sur  la  déOance  contre  chaque  crédit  paili- 
culicr  ,  une  renommée  nationale  fondée  sur  la 
présomption  légale  que  tous  les  nationaux  se  li- 
vreraient à  la  fraude  si  la  peur  d'être  pris  eu 
contravention  ne  les  retenait  pas. 

On  argumente  de  faits  spéciaux  ;  on  dit  que  les 
escroqueries  de  certains  exportateurs  et  l'infério- 
rité des  produits  fournis  par  eux  ont  souvent  dis- 
crédité notre  fabrique  sur  les  marchés  étrangers. 
Ces  faits  sont  malheureusement  vrais;  mais  ce 
qu'il  faudrait  prouver,  c'est  qu'ils  trouveraient  un 
remède  dans  la  marque  obligatoire. 

Vos  visiteurs  et  marqueurs  jurés  sont  établis. 
Les  voilà  installés  aux  douanes  de  toutes  nos 
frontières.  Ils  ne  laissent  passer  aucun  produit 
sans  estampille.  Ils  ne  se  contentent  pas  du  nom  du 
fabricant  ;  ils  impriment  sur  chaque  produit  l'at- 
testation de  sa  qualité,  de  son  prix.  Vous  croyez- 
vous  par-là  bien  avancés? 

Si  rigoureuses  que  soient  vos  lois,  leur  empire 
ne  dépassera  pas  la  frontière.  La  marchandise,  en 
touchant  le  sol  étranger,  échappe  à  vos  comman- 
dements comme  à  vos  mains.  Elle  est  livrée  à  des 
intermédiaires  qui  la  transmettent  au  consomma- 
teur, et  dont  vous  êtes  impuissants  à  atteindre  les 
fraudes.  Les  traces  matérielles  de  votre  tutelle 
officielle  peuvent  facilement  disparaître. 

Dussent-elles  subsister,  il  faudrait,  pour  la  con- 
servation de  leur  crédit  à  l'étranger,  supposer  que 
les  marqueurs  jurés  ne  se  tromperont  jamais.  Votre 
crédit,  mis  à  la  merci  de  leurs  opérations,  péri- 
rait par  l'expérience  de  leur  faillibilité. 

La  bonne  fabrication  n'est,  en  aucun  pays,  celle 
qui  s'est  accommodée  à  tels  ou  tels  règlements,  à 
tel  ou  tel  type  préalablement  adopté  ;  c'est  celle 
qui  réunit  l'es  deux  conditions  de  s'approprier  aux 
goûts  de  l'acheteur  et  de  se  donner  au  moindre 
prix.  Chimérique  sur  le  marché  national ,  une 
détermination  fixe  et  préalable  de  ces  conditions 
est  encore  moins  possible  d'un  pays  à  l'autre.  Ce 
produit  est  détestable  si  on  en  demande  20,  il  est 
excellent  si  on  le  vend  10.  En  pays  froid,  il  ne 
trouvera  pas  un  acheteur;  sous  un  climat  chaud,  il 
sera  rapidement  enlevé.  Sa  valeur  sera  nulle  s'il 
arrive  à  un  instant  d'encombrement ,  et  considé- 
rable s'il  y  a  disette.  Les  évaluations  et  marques 
officielles  ne  peuvent  rien  dans  ces  apprécia- 
tions. 

D'un  pays  à  l'autre,  comme  au  sein  d'un  même 
pays,  c'est  à  chacun  à  porter  la  responsabilité  de 
ses'  actes,  et  à  créer  son  propre  crédit  par  l'intel- 
ligence et  l'activité  de  ses  opérations,  par  le  choix 
judicieux  de  ses  relations.  La  sohdarité  entre  les 
bons  et  les  mauvais  n'est  jamais  de  longue  durte  ; 
le  succès  est  pour  les  sages;  et  la  fraude  n'obtient 
que  par  surprise  de  courts  succès  bientôt  punis. 

L'obligation  des  marques  et  estampilles  sur  les 
marchandises  destinées  à  l'exportation  est  repous- 
sée par  les  négociants  qui  veillent  eux-méuics  à 
leurs  affaires  et  ont  l'intelligence  de  leurs  intérêts 
durables;  elle  n'est  réclamée  que  par  ceux  qui 
trouvent  commode  que  l'État  se   charge  d'agir 
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pouv  eux,  et  substitue  sa  responsabilité  à  la  leur. 
C'est  d'ailleurs  une  thèse  à  part;  et,  fùt-cUe  aussi 
raisonnable  qu'elle  l'est  peu ,  elle  ne  prouverait 
rien  en  faveur  de  l'institution  de  marques  obliga- 
toires sur  le  marché  intérieur. 

Les  fabricants  n'ont  rien  à  gagner,  et  ont  tout  à 
perdre,  à  robligation  des  marques.  11  reste  à  exa- 
miner si  d'autres  qu'eux  en  peuvent  tirer  avan- 
tage. 

2°  Marchands  et  débitants.  —  La  marque  de 
commerce  n'est  pas  la  même  chose  que  la  marque 
de  fabrique.  Celle-ci  est  un  certificat  d'origine; 
celle-là  se  borne  à  attester  qu'un  produit  est  entré 
dans  les  magasins  ou  le  commerce  d'un  marchand 
qui  l'a  acheté  pour  le  revendre. 

L'article  I*""  du  projet  de  la  commission  de  la 
chambre  des  députés  de  1847  tombait  dans  une 
confusion  inintelligible;  il  considérait  comme 
marques  d'origine  tous  signes  servant  à  distinguer 
les  produits  d'une  fabrique  ou  d'une  maison  de 
commerce.  La  réunion  de  ces  expressions  est  inex- 
plicable. Commercer  n'est  pas  fabriquer;  si  une 
maison  confectionne  des  produits,  elle  n'agit  pas 
en  tant  que  commerçante  ;  elle  fabrique ,  quand 
même  elle  serait  habituellement  maison  de  com- 
merce. L'article  adopté  par  la  chambre  des  pairs 
était  au  contraire  fort  clair;  il  disait  :  «  Tout  ma- 
nufacturier ou  commerçant  a  le  droit  d'apposer 
des  marques  particulières  sur  les  produits  de  sa 
fabrication  ou  sur  les  objets  de  son  commerce.  » 
Que  le  fabricant  ait  ou  non  jugé  à  propos  de 
marquer  son  produit,  le  marchand  reste  maître , 
à  son  tour ,  d'user  ou  de  n'user  pas  de  la  faculté 
qui  lui  appartient  en  propre. 

On  comprend  l'utilité  des  marques  de  com- 
merce quand  elles  restent  facultatives.  Le  mar- 
chand, par  leur  apposition,  déclare  que  la  marchan- 
dise a  été  soumise  à  son  examen  et  est  offerte 
sous  sa  garantie  au  consommateur. 

Si  cette  marque  était  obligatoire,  il  faudrait  la 
reproduire  chaque  fois  que  la  marchandise  chan- 
gerait de  mains  ;  elle  porterait  vingt  marques  de 
commerce  si  elle  avait  été  achetée  et  revendue 
par  vingt  marchands. 

Outre  l'inconvénient  matériel  de  cette  ridicule 
multiplication  de  signes,  tendante  à  gâter  les  pro- 
duits, d'invinciblesdilTicultésd'exéculion  naîtraient 
de  !a  rapidité  des  transactions  commerciales. 

Si,  pour  échapper  à  ces  absurdités,  on  exemp- 
tait de  la  marque  de  commerce  le  produit  déjà 
revêtu  de  la  marque  de  fabrique,  ce  serait  en  réa- 
lité supprimer  la  marque  de  commerce.  En  effet, 
tout  produit  susceptible  d'être  marqué  devant  l'être 
en  fabrique,  la  marque  de  commerce  deviendrait 
inutile  si  le  fabricant  avait  satisfait  à  cette  obliga- 
tion ;  s'il  y  avait  manqué,  le  produit  porterait  lui- 
même  la  preuve  de  la  contravention ,  et  le  mar- 
chand qui  apposerait  sa  marque  attesterait  qu'il  a 
participé  à  la  contravention  en  trafiquant  de  pro- 
duits non  marqués. 

Il  est  permis  de  ne  pas  prendre  au  sérieux  l'o- 
bligation de  la  marque  de  commerce.  Nous  res- 
treignant à  ce  qui  concerne  les  marques  de  fabrique, 
examinonscomment  la  nécessitéd'apposer  celles-ci 
all'ccterait  la  situation  des  marchands  et  des  débi- 
tants. 

il  est  inutile  de  répéter,  à  propos  des  marchands. 
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ce  qui  a  été  dit  des  vexations  inquisitorialcs  de 
l'inspection,  qui  seraient  les  mêmes  pour  eux  que 
pour  les  fabricants. 

Tout  le  système  obligatoire  s'écroulerait  si  les 
marchands  et  débitants  n'avaient  pas  à  répondre 
de  l'absence  ou  de  l'inexactitude  des  marques  de 
fabrique.  11  y  a  nécessité  d'admettre  comme  point 
de  départ  que  les  marchands,  outre  leur  respon- 
sabilité propre,  auront  à  cautionner  les  faits  du 
fabricant. 

Pour  un  petit  débitant  se  renfermant  dans  un 
cercle  étroit  et  borné,  mais  ne  pouvant  se  donner 
que  peu  ou  point  d'auxiliaires,  la  vérification  per- 
sonnelle de  toutes  les  marques  des  produits  entrant 
dans  son  modeste  magasin  absorberait  la  plus 
grande  partie  de  son  temps,  dont  l'emploi  est  sol- 
licité par  une  foule  de  travaux  plus  importants. 
Dans  un  commerce  de  quelque  étendue,  exiger  la 
vérification  personnelle  du  maître  serait  dérisoire  ; 
il  lui  faudra,  pour  ce  seul  objet,  une  légion  de 
commis  dont  il  demeurera  responsable.  Ce  n'est 
pas  tout  :  il  devra  répondre  aussi  de  ses  corres- 
pondants et  de  l'infinité  d'agents  intermédiaires 
dont  le  nombre  se  multiplie  à  mesure  que  les  re- 
lations se  développent. 

Un  tel  poids  serait  écrasant.  L'éventualité  de 
ses  chances  déjouerait  tous  les  calculs  de  la  pru- 
dence. 

On  dira  peut-être  que  le  marchand  qui  se  charge 
de  débiter  un  produit  contracte  virtuellement 
l'engagement  d'en  garantir  la  qualité  et  la  valeur. 
Cette  observation  est  vraie,  mais  ne  résout  pas  la 
difficulté.  Elle  appelle  deux  réponses. 

Il  serait  absurde  de  prétendre  que  la  vérification 
de  la  marque  dispensera  le  marchand  d'examiner 
la  condition  intrinsèque  du  produit.  Il  doit,  dans 
l'intérêt  de  ses  acheteurs  et  dans  celui  de  son  cré- 
dit ,  ne  pas  s'en  fier  à  la  très  problématique  in- 
faillibilité de  la  marque.  Sa  tâche  de  vérification 
sera  double. 

L'examen  de  la  qualité  d'une  partie  de  mar- 
chandises se  fait  en  toute  sûreté  par  masses  et 
échantillons.  Pour  mettre  sa  responsabilité  à  l'abri 
en  s'assurant  de  la  présence  de  la  marque,  il  faut 
prendre  les  produits  un  à  un  ;  maniement  impos- 
sible dans  un  grand  et  rapide  mouvement  d'af- 
faires. 

A  cette  intolérable  responsabilité,  vient  s'ajouter 
une  gêne  qui  peut  n'être  pas  plus  supportable. 
L'immixtion  dans  les  affaires  du  marchand  lui 
nuira  souvent  plus  encore  qu'elle  ne  nuit  au  fa- 
bricant. Elle  entrera  chez  lui  à  la  suite  des  inspec^ 
teurs  et  vérificateurs  ;  elle  résultera  même  de  la 
seule  présence  de  la  marque,  qui,  indiquant  à  tout 
le  monde  l'origine  des  marchandises,  sufllra  pour 
mettre  sur  la  trace  des  transactions  dont  elles 
auront  été  l'objet.  Le  secret  des  opérations  coiii- 
merciales  est  parfaitement  conciliable  avec  la 
loyauté  la  plus  scrupuleuse;  et  le  crédit  privé  a 
ses  susceptibilités  et  ses  mystères  qui  doivent  être 
respectés. 

Autant  il  est  visible  que  l'obligation  des  mar- 
ques opprimerait  les  marchands  et  débitants,  autant 
il  estdifiicile  de  deviner  en  quoi  elle  les  servirait; 
à  iiioiiis  qu'étendant  aux  marchands  la  même  pré- 
somiition  d'ignorance  et  d'inhabileté  qu'au  reste 
du  public  quant  à  l'évaluation  et  à  l'appréciation 
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des  maiTliandises,  on  n'ait  la  singulière  préten- 
tion (le  protéger,  par  la  nécessité  des  marques, 
leurs  achats  en  fabrique. 

3°  Consommateurs.  —  L'intérêt  du  public  con- 
sommateur est  l'argument  suprême ,  l'argument 
unique,  des  apôtres  du  système  obligatoire.  Le 
public  est  un  mineur  qu'il  faut  protéger  contre  les 
déceptions.  L'empêcher  d'être  trompé  est  un  avan- 
tage qui  vaut  bien  qu'on  restreigne  la  liberté  des 
fabricants  et  des  marchands,  qu'on  pénètre  dans 
leurs  affaires,  qu'on  ouvre  sous  leurs  pieds  l'abîme 
sans  fond  des  contraventions. 

Pour  rendre  cette  protection  eflicace,  on  ne 
s'arrêtera  pas  à  l'impuissance  de  demi-mesures  : 
on  ne  se  contentera  pas  de  la  marque  d'origine  ; 
on  exigera  des  marques  significatives  qui  indique- 
ront les  qualités  et  les  prix. 

Je  doute  qu'il  se  rencontrepersonne  d'assez  hardi 
pour  prétendre  qu'on  trouvera  des  procédés  qui 
conduiront  à  l'infaillibilité  des  marques,  sans  pos- 
sibilifé  d'erreurs  volontaires  ou  involontaires. 

Il  n'y  a  pas  de  témérité  à  dire  qu'une  vérifica- 
tion continue  et  générale  de  tous  les  produits 
n'est  une  opération  possible  et  concevable  que  si 
l'on  y  procède  approximativement  et  par  échan- 
tillons. Les  appréciations  ne  seront  donc  que  con- 
jecturales, c'est-à-dire  exclusives  de  la  certitude. 
Si,  de  plus,  on  fait  la  part  de  la  longueur  des  vé- 
rifications et  de  l'impossibilité  d'égaler  leur  promp- 
titude à  la  rapidité  et  à  la  mobilité  de  la  fabrication 
et  du  débit,  si  l'on  tient  compte  des  erreurs,  des 
omissions,  des  négligences,  des  fraudes,  éléments 
inséparables  de  tout  ensemble  d'actes  humains, 
on  reconnaîtra  que  l'infaillibilité  des  marques  est 
une  pure  chimère. 

Admettons  cette  infaillibilité  ;  supposons,  dans 
chacun  des  vérificateurs  dont  l'armée  couvrira  les 
manufactures  et  les  magasins,  une  étendue  de  lu- 
mières ,  une  sûreté  de  tact ,  une  incorruptibilité , 
auxquelles  il  n'est  pas  déraisonnable  de  ne  se  fier 
que  sous  réserves  et  avec  mesure  :  le  public  sera 
encore  trompé.  Le  prix  d'une  chose  n'est  pas  une 
quantité  immuable  et  fixe,  et  varie  à  tout  instant; 
il  n'y  a  pas  plus  d'immutabilité  dans  les  qualités 
que  dans  ks  prix,  et  les  causes  naturelles  ou  acci- 
dentelles de  détérioration,  quelquefois  d'amélio- 
ration ,  se  multiplient  avec  une  fécondité  qui  dé- 
concerte tous  les  calculs.  La  détermination  du  prix 
d'aujourd'hui ,  de  la  qualité  d'aujourd'hui ,  si  mi- 
raculeuse que  soit  son  exactitude,  ne  donnera  pas 
le  prix  et  la  qualité  de  demain. 

Les  marques,  quoi  qu'on  fasse,  ne  seront  donc 
pas  ou  ne  resteront  pas  infaillibles.  Les  consom- 
mateurs éclairés  et  prudents  ne  se  dispenseront 
pas  de  recommencer  par  eux-mêmes ,  ou  par  des 
personnes  de  confiance,  la  vérification  déjà  faite. 
Quant  à  la  masse  immense  des  non  connaisseurs , 
et  à  ce  public  ignorant  et  léger  en  vue  de  la  tutelle 
duquel  cet  appareil  de  précautions  est  déployé,  on 
l'induira  dans  des  mécomptes  plus  préjudiciables 
cent  fois  que  l'état  actuel  ;  car  il  n'y  a  pas  de  pire 
déception  que  celle  qui  trompe  avec  garantie  légale 
et  cachet  ofliciel. 

On  a  voué  à  la  détestation,  et  l'on  a  bien  fait, 
/'invention  inquisitoriale  d'un  maximum  régula- 
teur des  prix.  On  arrivait  cependant  ainsi ,  avec 
moins  de  témérité  et  plus  de  franchise,  au  but  que 
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l'on  se  vante  d'atteindre  lorsqu'on  adichc  la  pré- 
tention de  régler  par  des  inaniucs  irréproihables 
les  fabrications  et  les  maicliaiidises,  à  raison  de 
leur  nature  et  de  leur  quahté. 

Si  l'on  recule  devant  ces  objections  insolubles, 
et  si,  renonçant  aux  marques  significatives,  on 
s'en  tient  aux  marques  d'origine  et  de  provenance, 
on  n'aura  rien  fait  pour  la  tutelle  des  acheteurs. 
Le  public  sera  singulièrement  protégé  lorsqu'on 
lui  laissera  le  souci  de  discerner  et  de  classer,  au 
milieu  de  l'universalité  des  marques,  le  mérite 
relatif  de  chaque  fabricant ,  et  de  se  défendre  du 
charlatanisme  devenu  plus  dangereux  sous  l'abri 
de  la  régularité  d'apparences  encouragée  par  la 
loi.  La  force  des  choses  le  ramènera  aux  deux 
seules  conditions  d'examen  eflTicaces  et  vraies  :  à  la 
vérification  intrinsèque  de  la  marchandise,  ou  à 
la  confiance  dans  le  vendeur.  Ce  n'était  pas  la 
peine,  pour  aboutir  là,  de  s'engager  dans  les  dé- 
penses de  tyrannie  et  d'argent  que  l'établissement 
des  marques  obligatoires  exigerait. 

Le  consommateur,  qui  ne  ferait  qu'un  gain  de 
sécurité  fort  douteux,  ferait  une  perte  certaine  en 
argent.  Tout  se  paye  en  matière  de  commerce, 
et  tout  s'y  doit  payer.  Le  temps  perdu,  les  frais 
de  visite  et  de  marque,  la  responsabilité,  les  ris- 
ques, les  procès,  les  accroissements  d'employés, 
augmenteront  d'autant  les  prix  de  fabrication  et 
de  vente.  Ces  dépenses  seront  réparties  sur  les 
prix,  dont  elles  constitueront  un  élément  addition- 
nel ;  ce  sera  une  cause  nécessaire  et  permanente 
de  renchérissement. 

Les  fabrications  défectueuses,  que  l'on  s'ap- 
plique avec  une  habileté  si  inintelligente  à  bannir 
du  commerce,  rendent  service  au  consommateur 
quand  elles  lui  livrent  des  produits  que  l'on  ne 
pourrait  pas  donner  à  aussi  bas  prix  si  la  qualité 
en  était  irréprochable.  Vouloir  que  les  fabrica- 
tions à  perte  soient  perdues  en  totalité'  et  pour 
tout  le  monde,  c'est  faire  la  guerre  aux  petites 
bourses  des  consommateurs  en  même  temps  qu'à 
la  fortune  des  producteurs. 

La  certitude  d'acheter  plus  cher,  la  probabilité 
d'être  trompé  à  peu  près  autant,  sauf  à  l'être  sans 
s'en  défier,  voilà  pour  le  public  consommateur 
les  clairs  résultats  de  sa  tutelle;  mais  ce  ne  sont 
pas  les  seuls. 

Qu'est-ce  que  le  consommateur?  C'est  le  chœur 
des  tragédies  antiques,  le  même  personnage  que 
le  contribuable  ;  c'est  tout  le  monde.  L'organisa- 
tion des  marques,  leur  choix,  leur  échelle,  leur 
mobile  catalogue  incessamment  renouvelé ,  l'in- 
spection et  la  vérification,  la  surveillance  judi- 
ciaire et  la  répression,  complément  et  sanction 
de  la  surveillance  administrative,  se  traduisent  en 
argent.  Qui  payera  cette  profusion  d'actes,  ces 
légions  de  fonctionnaires?  Celui  qui  paye  toujours  : 
le  contribuable ,  c'est-à-dire  le  consommateur , 
grevé  ainsi,  pour  les  mêmes  faits,  d'une  double 
charge,  d'abord  envers  les  fabricants  et  les  mar- 
chands, puis  envers  le  budget.  Si  avec  la  surélé- 
vation du  prix  des  denrées,  avec  l'accroissement 
de  la  dépense  publique,  ou,  en  d'autres  termes, 
des  impôts,  on  met  en  balance  la  possibilité  d'évi- 
ter quelques  erreurs  dans  quelques  achats ,  on 
verra  d'un  côté  la  certitude  d'une  perte  forte  et 
perpétuelle,  de  l'autre  la  possibilité  d'un  bénéfice 
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accidentel  et  léger.  C'est  entre  ces  deux  termes 
qu'il  faut  opter. 

S'asservir  au  joug  des  marques  obligatoires  se- 
rait payer  de  trop  d'argent  et  de  trop  d'embarras 
le  retour  vers  le  passé  et  la  rébellion  contre  l'ex- 
périence. Tout  ne  va  pas  si  mal  en  affaires  depuis 
que  nos  lois  traitent  les  citoyens  virilement,  en 
gens  capables  de  veiller  eux-mêmes  à  leurs  inté- 
rêts, et  depuis  que  la  peine  des  fabricants  trom 
peurs  ou  inhabiles  est  de  perdre  leur  crédit  et  lour 
clientèle,  sans  parler  des  cas  où  la  tromperie, 
allant  jusqu'au  délit,  tombe  sous  la  répression  pé- 
nale. 

Quand  on  achète  un  produit,  il  faut,  ou  s'y 
connaître  assez  pour  le  juger  soi-même,  ou  s'en 
rapporter  à  autrui.  Grâce  au  ciel,  les  bonnes  tra- 
ditions de  notre  vieil  honneur  commercial  n'ont 
pas  tellement  péri  sous  les  pompes  du  charlafa-- 
nisme  qu'on  ne  sache  plus  où  placer  sa  confiance. 
Je  sais,  quand  je  vais  dans  tel  magasin  bien  famé, 
que  je  n'y  serai  pas  trompé,  et,  pour  moi  con- 
sommateur, cette  garantie  vaut  mieux  cent  fois 
que  l'appareil  prétentieux  et  frivole  de  vos  mar- 
ques. Croire  qu'on  embarrassera  les  charlatans, 
c'est  pousser  loin  la  naïveté.  Les  charlatans  ne 
chérissent  rien  tant  que  les  règlements ,  les  en- 
traves, les  marques  ;  tout  comme,  en  politique, 
les  amateurs  de  choix  arbitraires  s'arrangent  au 
mieux  des  catégories  d'éligibilité.  On  se  meut  avec 
plaisir  dans  ces  cercles  élastiques  qui  simulent  des 
garanties  et  n'en  donnent  pas.  Une  tromperie  pa- 
tentée, brevetée,  marquée,  exploite  paisiblement 
et  à  merci  le  bon  public  qui  se  croit  gardé. 

Le  public  consommateur  n'est  protégé  que  par 
une  seule  garantie ,  qui  est  la  liberté  j  avec  celle- 
là,  il  peut  se  passer  des  autres. 

4°  Autorité  publique. — L'autorité  publique  ne 
suffisait  pas,  sous  l'ancien  régime,  à  l'inextricable 
tâche  de  la  réglementation,  alors  que  les  prules- 
sions  se  trouvaient  distribuées  entre  des  corpora- 
tions limitées  et  jalouses ,  dont  la  surveillance 
était  servie  et  excitée  par  l'appât  et  les  passions 
de  l'intérêt  personnel,  par  l'esprit  de  corps,  les 
tyrannies  subalternes,  les  honneurs  bourgeois.  On 
se  plaignait  des  fraudes  commerciales  et  des 
tromperies  de  fabrication  aussi  haut  et  à  meilleur 
droit  qu'aujourd'hui. 

L'autorité  centrale  des  gouvernements  mo- 
dernes est  plus  forte  que  celle  des  gouvernements 
anciens;  mais  à  la  condition  de  se  tenir  en  har- 
monie avec  l'état  actuel  des  sociétés.  S'il  s'agis- 
sait de  classer  les  industries,  de  désigner  celles 
qui  seront  soumises  à  des  marques,  de  régler  ces 
marques,  de  les  vérifier,  de  constater  et  de  pour- 
suivre les  contraventions,  l'autorité  ne  serait  pas, 
de  nos  jours,  aidée  dans  cette  tâche  comme  elle 
l'était  autrefois  par  la  coopération  des  corps  d'arts 
et  métiers.  Le  nivellement  de  notre  ordre  social 
ne  lui  offrirait  ni  concours  ni  appui,  et  l'oblige- 
rait à  lutter  avec  ses  seules  forces  contre  nos 
instincts  généraux  de  liberté  qui,  tout  habitués 
qu'ils  soient  a  subir  les  compressions ,  oOVent 
néanmoins  une  résistance  qu'on  ne  dédaigne  pas 
toujours  impunément. 

Je  sais  bien  que  les  partisans  des  marques  obli- 
gatoires, ou  du  moins  ceux  d'entre  eux  qui  se 
piquent  de  logique  et  de  longueur  de  vue,  sont 
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en  possession  d'admirables  recettes  contre  l'indi- 
vidualisme, contre  l'isolement  du  pouvoir,  et  que 
leurs  idées  se  lient  à  des  projets  de  résurrection 
des  anciennes  corporations.  Il  existe  au  service  de 
ces  tentatives  tout  un  arsenal  de  formes,  tout  un 
vocabulaire  de  sophismes ,  auxquels  se  laissent 
prendre  les  esprits  rétrogrades  qui  se  croient  no- 
vateurs :  l'association ,  la  fraternité,  le  socia- 
lisme, le  communisme,  le  salut  public,  l'intérêt 
général,  l'exaltation  de  la  personne  de  l'État, 
leur  servent  de  passeports  et  de  couvertures. 

Que  Dieu  nous  carde  de  ces  progrès  à  rebours  ! 
Mais  quand  même  notre  mauvaise  fortune  leur 
livrerait  temporairement  entrée  dans  nos  lois,  la 
tâche  de  classer  l'industrie,  accompagnement  né- 
cessaire de  l'obligation  générale  de  la  marque,  ne 
resterait  pas  moins  au-dessus  des  forces  du  gou- 
vernement, tout  secondé  qu'il  serait  par  la  renais- 
sance de  ces  représentants  de  l'esprit  réglemen- 
taire. 

Votre  future  loi  est  rendue;  il  ne  reste* plus 
qu'à  la  voir  à  l'œuvre.  11  demeure  avéré  que  le 
public  est  un  mineur  qui  ne  sait  ni  acheter  ni 
vendre;  on  inspecte  les  fabrications;  on  inven- 
torie les  magasins  et  les  boutiques;  tous  les  pro- 
duits sont  marqués,  k  quelques  exceptions  près 
qu'il  a  fallu  rendre  formelles  ;  les  signes  de  va- 
leur et  de  qualité  des  choses  sont  officiellement 
reconnus,  décrétés,  proclamés;  les  vérificateurs 
et  inspecteurs  sont  pourvus  de  leurs  offices;  ils 
voient  tout,  et  voient  bien  ;  ils  constatent  tout, 
et  ne  se  trompent  pas  dans  leurs  constatations; 
ils  se  reconnai.ssent  distinctement  dans  le  chaos 
des  marques.  Voilà  qui  est  bien  pour  aujourd'hui; 
l'œuvre  universelle  est  achevée. 

Mais  demain,  qu'adviendra-t-il?  Si  un  décret 
d'immobilisation  de  l'industrie  n'ordonne  pas 
qu'elle  va  s'arrêter  et  qu'il  lui  est  interdit  de 
rien  faire  autre  chose  que  la  veille,  tout  sera  de- 
main à  recommencer.  Car  l'industrie  ne  se  repose 
pas;  elle  marche  à  tout  instant,  et  varie  à  chacun 
de  ses  mouvements.  Vous  avez  tout  classé,  tout 
compté,  tout  mesuré;  il  faut  maintenant  reclas- 
ser, recompter,  remesurer  tout,  et  suivre  le  Prê- 
tée dans  ses  transformations. 

Ceux  qui  fomprennent  un  tel  état  de  choses 
sont  doués  d'une  puissance  d'imagination  à  la- 
quelle il  n'est  pas  donné  au  sens  commun  d'at- 
teindre. L'œuvre  d'aujourd'hui  est  impossible;  et 
si  l'impossible  avait  des  degrés,  on  dirait  de  celle 
de  demain  qu'elle  l'e.st  plus  encore. 

L'autorité  publique  a  d'autres  soins  plus  sé- 
rieux que  de  se  condamner  à  ce  travail  de  Péné- 
lope. Le  budget  a  des  destinations  plus  urgentes. 

On  voit  clairement  ce  que  l'autorité  publique 
perdrait  à  ce  laborieux  déploiement  de  déceptions 
et  à  cette  dissémination  des  forces  et  des  ressour- 
ces sociales.  Ce  qu'elle  y  gagnerait,  ce  serait  une 
responsabilité  sans  mesure,  et  l'incessante  néces- 
sité de  vexations  et  do  rigueurs  qui  sèmeraient 
autour  d'elle  la  désaffection  et  les  obstacles.  Elle 
n'e.st  pas  instituée  pour  faire,  à  si  grands  frais, 
l'office  des  citoyens  dans  la  gestion  de  leurs  af- 
faires privées. 

Quand  on  a  démontré  que  le  système  des  mar- 
ques obligatoires,  vexatoire  pour  les  fabricants  et 
les  marchands,  décevant  et  coûteux  pour  les  con- 
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sommateiirs,  no  serait  pour  l'autorité  publique 
qu'une  charge  impossible  et  odieuse,  il  semjjle 
qu'on  a  parlé  de  tout  le  monde.  Pour  qui  donc  le 
système  est-il  si  impérieusement  réclamé? 

11  est  loin  de  ma  pensée  d'accuser  les  inten- 
tions de  personne;  et  j'ai  la  ronvicti(m  profonde 
iju'en  cette  question,  comme  en  tant  d'aulri's, 
l'erreur  est  parfaitement  compatible  avec  la  bonne 
foi.  Mais,  qu'on  le  sache  ou  qu'on  l'ignore,  on  ne 
réclame  qu'en  faveur  de  quelques  intérêts  privilé- 
giés peu  nombreux. 

Il  est  commode  d'écraser  ses  concurrents  sans 
se  donner  les  embarras  de  la  lutte,  de  profiter 
des  situations  faciles,  des  renommées  acquises, 
et  d'accoutumer  le  public  à  ne  pas  regarder  de 
près  à  ce  qu'on  lui  offre,  et  à  se  payer  de  sem- 
blants de  garantie.  Les  vrais  et  légitimes  succès 
de  l'industrie  sont  à  plus  haut  prix  ;  leur  con- 
quête laborieuse  ne  s'achète  pas  par  le  repos  ;  et 
l'on  ne  fait  ni  l'éducation  ni  la  fortune  du  public 
en  lui  apprenant  à  fermer  les  yeux  et  à  se  croiser 
les  bras.  Tenons-nous  en  à  ce  que  l'expérience  a 
démontré  bon,  à  ce  que  le  droit  déclare  juste.  For- 
tifions et  assurons  pour  chacun,  en  toute  sécurité 
et  à  l'abri  des  usurpations,  l'usage  volontaire  de 
son  nom  ou  de  sa  marque,  signe  et  récompense 
de  son  crédit;  mais  ne  nous  condamnons  pas, 
pour  le  plus  grand  profit  de  quelques  marques 
honorablement  connues  et  de  quelques  réputa- 
tions de  réclame,  à  l'obligation  tyrannique  et  im- 
puissante de  tout  marquer.  Pour  les  habiles  à 
manier  les  trompettes  payées  de  la  renommée, 
les  marques  facultatives  peuvent  suffire  ;  et  c'est 
là,  à  côté  de  leurs  incontestables  avantages,  leur 
seul  grave  inconvénient.  Renouakd. 

MARQVET-VASSELOT.  11  était  directeur  de  la 
maison  centrale  de  détention  d'Eysses. 

De  l'amélioration  des  prisonniers  dans  les  maisons 
centrales  de  détention,  considérée  sous  le  rapport  de  la 
morale,  de  la  religion  et  de  l'intérêt  public.  Paris, 
Letellier,  <S3I,  br.  in-8. 

L'auteur  avait  publié  antérieurement: 

Des  maisons  centrales  de  détention,  Agen,  4823, 
in-8. 

MARSHAL  (William).  Né  en  Angleterre  en 
1746,  mort  en  1818.  S'est  fait  connaître  par  di- 
vers ouvrages  estimés  sur  l'agriculture  de  l'An- 
gleterre; plusieurs  d'entre  eux  ont  été  traduits 
en  français.  Vers  la  fin  de  sa  vie,  il  composa  une 
analyse  des  nombreux  rapports  adressés  au  bu- 
reau de  l'agriculture,  et  la  publia  sous  le  titre 
suivant  : 

A  review  and  complète  abstract  of  the  reports  to  tlie 
board  of  agriculture  on  the  several  counties  of  En- 
gland.  —  {Analyse  complète  des  rapports  adressés  au 
bureau  de  l'agriculture  sur  les  divers  comtés  de  l'An- 
gleterre). Londres,  1817,  S  vol.  in-8. 

MARSOLLI E R  {L'ahhé  Jacques).  Historien,  né 
à  Paris  en  1647,  mort  à  Uzès,  où  il  était  archi- 
diacre, le  30  août  1724. 

Histoire  de  l'origine  des  dîmes,  des  bénéfices  et  autres 
biens  temporels  de  l'Eglise.  Lyon,  <G89,  m-i2. 

Ouvrage  curieux  et  rare,  bien  qu'il  y  un  ait  plu- 
sieurs éditions,  dont  l'une  de  Paris,  1G94. 

11  paraît  que  Marsollier  s'est  beaucoup  aidé,  pour 
la  composition  de  cet  ouvruge,  du  Traité  des  béné^et 
de  Fra-Paolo. 
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MARTIN  (Mariiî-Josepii-Diosihé).  Né  à  Sedan 
(Ardcnnes),  err  I75G,  mort  à  Paris  en  1797. 
Il  a  d'abord  été  député  à  rasseiuldée  natio- 
nale, et  ensuite  employé  au  ministère  des  fi- 
nances. 

Étrennes  financières,  ou  recueil  des  matières  les 
plus  importantes  en  finances,  banque,  commerce,  etc. 
Paris,  chez  l'auteur,  1789-90,  2  vol.  in-8. 

C'est  une  publication  périodic|ue  dont  deux  années 

seulement  ont  paru.  On  y  trouve  les  lois  linancières 

importantes  promulguées  en  1789  et  )7!)0. 

MARTIN  MONTGOMERY.  Voy.  Montgomery. 

MARTIN-SAINT-LÉON  (F.-L.).  Ancien  élève 
de  l'école  polytechnique,  ex-chef  de  division  à  la 
préfecture  de  la  Seine,  né  vers  la  fin  du  dix-hui- 
tième siècle. 

Résumé  statistique  des  receltes  et  dépenses  de  la  ville 
de  Paris  pendant  une  période  de  quarante  ans,  de 
<797  à  18-10  inclusivement.  Paris,  2e  édii.,  Paul  Dupont, 
1840, 1  vol.  in-4. 

«  Ouvrage  consciencieusement  fait.  »    (H.  Say.) 

MARTINE  AU  (Miss  Harriet).  Née  à  Norwich, 
comté  de  Norfolk,  en  juin  1 802,  de  parents  d'ori- 
gine française,  émigrés  dans  cette  même  ville 
lors  de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes.  Son 
père  dirigeait  une  manufacture  de  tissus.  Sa  santé 
extrêmement  délicate  dans  sa  jeunesse,  la  surdité 
dont  elle  a  été  atteinte  dès  cette  époque,  tournè- 
rent de  bonne  heure  son  attention  vers  l'étude. 
Elle  publia  en  1822  des  exercices  de  dévotion  à 
l'usage  des  jeunes  personnes,  puis  des  exhortations 
avec  des  hymnes  et  des  prières  à  l'usage  des  fa- 
milles et  des  maisons  d'éducation. 

A  cette  époque,  un  libraire  lui  ayant  demandé 
un  petit  ouvrage  dans  le  genre  narratif,  elle  eut 
l'idée  de  démontrer  la  sottise  de  la  populace  de 
Manchester,  qui  venait  de  briser  des  machines, 
au  grand  détriment  des  manufactures  dont  son 
pain  dépendait.  Ce  fut  l'origine  de  son  conte  in- 
titulé La  révolte  {The  rioters),  qui  fut  suivi, 
l'an  d'après,  d'un  autre  sur  les  salaires,  intitulé 
Le  renvoi  des  ouvriers  {The  tum  out).  «  J'étais 
loin  de  me  douter  (dit  M"e  Maitineau  dans  une 
lettre  adressée  à  son  traducteur),  en  écrivant  ces 
contes,  que  les  salaires  et  les  machines  eussent 
aucun  rapport  avec  l'économie  politique;  je  ne 
sais  même  si  j'avais  jamais  entendu  prononcer  le 
nom  de  cette  science.  Ce  ne  fut  que  quelque  temps 
après  qu'en  lisant  les  Entretiens  de  M"""  Mar- 
cet  sur  l'économie  politique,  je  m'aperçus  que 
j'avais  écrit  de  l'économie  politique  comme 
M.  Jourdain  faisait  de  la  prose  :  sans  le  savoir.  » 
Miss  Martineau  raconte  ensuite  que  la  lecture  de 
cet  ouvrage  lui  suggéra  l'idée  de  mettre  tous  les 
principes  de  la  science  à  laquelle  elle  se  trouvait 
initiée  sous  forme  de  narrations,  et  qu'elle  eut 
ensuite  beaucoup  de  peine  à  faire  accepter  par  un 
éditeur  de  quelque  réputation  son  plan,  qui  fut 
aussi  rejeté  par  la  Société  pour  la  propagation  des 
connaissances  utiles.  Toulefois  M"«Martineau  per- 
sévéra, et  commença  à  publier  successivement 
ses  contes,  et  une  dizaine  avait  à  peine  paru  que 
le  succès  était  assuré. 

Miss  Martineau  appartient  à  l'association  des 
dissidents  unitaires  ;  elle  dit  avoir  eu  pour  guide 
en  littérature  et  en  philosophie  M.  W.-F.  Fox, 
■an  des  plus  éloquents  orateurs  de  la  Grande- Bre- 
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tagne,  et  qui  a  pris  une  si  brillante  part  à  l'agi- 
tation de  la  ligue   (Voyez  Ligue.) 

Illustrations  of  political  Economy.  —  (Illustrations 
{éclaircissements)  de  l'Économie  politique.)  Ont  été 
Iiubliés  mensuellement  et  traduits  pour  la  plupart  par 
M.  Barthélémy  Maurice,  ancien  élève  de  l'école  nor- 
male, sous  ce  titre  : 

Contei  de  miss  Harriet  Martineau  sur  l'Economie 
politique.  Paris,  Gosselin,  Paulin,  1833,  8  vol  in-8,  avec 
un  portrait  de  l'auteur. 

«  Miss  Martineau  a  obtenu  un  très  grand  et  très 
légitime  succès,  qu'elle  doit  principalement,  il  faut  le 
dire,  à  des  qualités  de  romancier.  Miss  Martineau 
est  un  fin  et  spirituel  observateur,  en  même  temps 
qu'un  conteur  plein  de  naturel  et  de  sentiment.  Ses 
contes  abondent  en  charmants  détails  d'intérieur. 
Miss  Martineau  excelle  à  peindre  les  affections  de 
famille  et  de.  la  maison,  le  stveel  home.  Aussi  les 
Contes  sur  l'Économie  politique  sont-ils  devenus  ra- 
pidement populaires  en  Angleterre.  Nous  ne  jurerions 
pas  que  l'Économie  politique  y  ait  beaucoup  gagné  ; 
il  a  dû  arriver  à  plus  d'un  lecteur  des  Contes  ce  qui 
nous  arrivait  à  nous-mênie  lorsaue  nous  avions  la 
faiblesse  de  lire  les  Mystères  de  Paris  ou  le  Juif  er- 
rant: nous  flairions  de  loin  les  dissertations  socialis- 
tes, et  nous  sautions  par-dessus  pour  ratirapper  de 
l'autre  côté  le  fil  de  l'histoire,  si  malencontreusenjent 
brisé.  Nous  doutons  que  la  foule  des  lecteurs  de 
miss  Martineau  se  soient  préoccupés  des  excellents 
exposes  économiques  dont  elle  fait  précéder  chacun 
ùv  ses  contes,  et  nous  craignons  bien  que  les  conver- 
sations incidentes  sur  les  fonctions  de  la  monnaie, 
sur  la  nature  de  la  rente,  etc.,  n'aient  fui  plus  d'une 
fois  rapidement  sous  l'oeil  du  lecteur  presse  d'arriver 
aux  aventures.  Que  voulez-vous  ?  l'homme  qui  est  en 
train  de  lire  un  roman  n'aime  pas  à  être  dérangé  de 
son  plaisir  par  ces  broussailles  qu'on  nomme  des 
raisonnements  ou  des  théories;  de  même  l'homme 
qui  étudie  une  science  n'aime  pas  à  être  distrait  de 
son  étude  par  des  aventures  de  roman... 

«  Entre  les  plus  jolis  contes  de  miss  Martineau, 
nous  citerons  la  Colonie  isolée,  l'Irlande,  la  Mer  en- 
chantée, la  Voisine  Marshall,  la  Coalition  des  ou- 
vriers.... Nous  n'engageons  personne  à  suivre  les 
traces  de  l'aimable  et  savante  miss  ;  mais  nous  de- 
vons déclarer  à  son  honneur  qu'elle  a  tiré  le  meilleur 
parti  possible  de  ce  genre  ingrat,  et  qu'elle  a  bien 
mérite  sa  double  réputation  d'un  conteur  ingénieux  et 
d'un  savant  professeur  d'Économie  politique.  » 
(G.  de  MOLiNARi,  Jouin.  des  Econ.,  t.  XXllI,  p.  77.) 
M  L'auteur  a  la  modestie  de  n'attribuer  son  succès 
qu'à  l'utilité  de  son  livre,  qu'à  l'opportunité  de  sa 
publication,  au  bonheur  de  son  plan.  Pour  nous,  quel- 
que heureuse  que  nous  paraisse  l'idée  première  de 
ces  contes,  nous  n'hésitons  pas  à  reconnaître  que 
leur  vogue  extraordinaire  tient  surtout  au  mérite  de 
l'exécution.  »  (B.  Maurice,  Préface.) 

Cet  ouvrage  a  été  omis  dans  la  Littérature  of  po- 
litical Economy  de  M.  Mac  CuUoch. 
L'auteur  a  publié  une  trentaine  de  contes  ;  la  traduc- 
tion en  comprend  vingt-deux.  Chaque  conte  est  pré- 
cédé d'un  résumé  des  maximes  économiques  qui  y  sont 
développées,  et  est  subdivisé  en  chapitres. 

Mademoiselle  Martineau  a  publié  en  outre  :  Traditions 
of  Palestine  (iiiO),  et  d'autres  compositions  religieuses; 
une  série  de  petits  tracts  sur  le  système  de  la  loi  des  pau- 
vres (1833);  elle  a  rendu  compte  des  ouvrages  de  méta- 
physique et  de  théologie  dans  le  Monthly  repository, 
journal  desdissidents  unitaires,  rédigé  par  M.  W.-J.  Fox. 

MARTINEZ  DE  LA  MATA  (Don  Francisco). 
Auteur  espagnol  du  dix-septième  siècle. 

Discursos  acerca  de  las  artes  y  de  la  industria  de 
Espana  ;  causas  de  su  pobreza  y  despoblacion;  indicio- 
nes  acerca  de  la  hacienda.  —  (Discours  sur  les  arts  et 
l'industrie  de  l'Espagne;  causes  de  sa  pauvreté  et  de 
sa  dépopulation  ;  indications  relatives  aux  financer). 

L'auteur  a  publié  de  nombreux  écrits,  comme  Do- 
léances sur  les  abus,  etc.,  sur  la  Dépopulation  et  ses 
remèdes,  etc.,  dont  les  litres  ne  sont  pas  toujours  indi- 
qués de  la  même  manière  par  les  divers  bibliographes 
espagnols.  11  paiait  ([ue  la  collection  de  ces  discours 


(au  nombre  de  huit)  a  paru  d'abord  en  16S9  et  en- 
suite en  46GO,  4665,  1701  (en  abrégé  seulement),  et  en 
il9i  (édité  par  Cangua-Arguelles). 

MASÈRES  (François).  Mathématicien  et  ma- 
gistrat anglais,  né  à  Londres  en  1731,  d'une  fa- 
mille de  réfugiés  français  ;  mort  dans  cette  ville 
en  1824.  Il  avait  été  d'abord  procureur  général 
à  Québec;  ensuite  juge  à  Londres  et  en  même 
temps  clerc-baron  de  l'échiquier. 

A  proposai  for  establishing  life  annuiliea  in  parishes 
for  the  benefit  of  Ihe  industrious  poor.  —  (Proposition 
pour  l'établissement  d'annuités  viagères  en  faveur  de 
pauvres  industrieux).  Londres,  4772,  in-8. 

«  Un  projet  de  loi  basé  sur  les  calculs  contenus  dans 
cet  ouvrage  fut  présenté  au  parlement  en  4773  11  fut 
adopté  par  la  chambre  des  communes  ;  mais  l'in- 
fluence de  lord  Camden  le  fit  rejeter  à  la  chambre 
haute.  »  (M.  C.) 

The  principles  of  the  doctrine  of  life  annuities  with  a 
variety  ofnew  tables.  —  (Les  principes  de  la  doctrine 
des  annuités,  suivis  de  nouveaux  tableaux).  Londres, 
4783. 

ce  Ouvrage  volumineux,  et  très  utile  à  l'époque  de  sa 
publication.  On  y  trouve,  entreautres  renseignements, 
des  faits  relatifs  à  la  charité  légale.  »  (M.  C.) 

MASSIAS  (Le  baron  Nicolas).  Écrivain  philoso- 
phe; successivement  professeur,  capitaine  d'artil- 
lerie, agent  diplomatique,  né  à  Villeneuve-d'Agen 
(Lot-et-Garonne),  en  17  64. 

Des  divers  gouvernements  considérés  dans  leur  rap- 
port avec  le  bien-être  des  populations.  Paris,  F.  Didot, 
4834,  in-8. 

MASSIE  (Joseph).  Auteur  anglais  distingué  du 
dix-huitième  siècle,  qui  a  publié,  entre  1740  el 
1760,  un  grand  nombre  d'écrits  sous  le  voile  de 
l'anonjme.  Nous  n'en  mentionnons  que  les  sui- 
vants : 

The  proposai,  commonly  called  sir  Matthew  Dec- 
ker's  scheme,  for  one  gênerai  tax  upon  houses,  laid 
open,  etc. —  (Réfutation  de   la  proposition  de  rem- 
placer tous  les  impôts  par  une  taxe  sur  les  maisons, 
attribuée  à  sir  Matthieu  Decker).  Londres,  4  747,  in-8. 
«  L'auteur  a  très  bien  montré  ce  qu'il  y  a  d'impra- 
ticable dans  ce  projet.  »  (M.  C.) 
An  essay   on  the  governing  causes  of  the  natural 
rate  ofinterest,  etc.  —  (Essai  sur  les  causes  qui  déter- 
minent  le   taux  de   l'intérêt.)  Londres,  47SO,  4  vol. 
in-8. 

«  Cet  écrit  est  peut-être  l'uu  des  meilleurs  que 
l'auteur  ait  publiés.  »  (M,  C.) 

Observations  on  M.  Fauquier's  :  Essay  on  ways  and 
means,  etc.,  by  J.-M.  —  (Observations  sur  l'ouvrage  de 
M.  Fauquier,  intitulé  :  Essai  sur  les  voies  et  moyens 
d'obtenir  l'argent  nécessaire  pour  soutenir  la  guerre 
actuelle.)  Londres,  47S6,  in-8. 

Fauquier  avait  proposé  une  mesure  moins  extrême 
que  celle  attribuée  à  S. -M.  Decker:  c'était  la  créa- 
tion d'une  taxe  modérée  sur  les  maisons,  et  la  dimi- 
nution des  autres  impôts  d'une  somme  égale  au  pro- 
duit de  cette  taxe. 

Calculations  of  taxes  for  a  family  of  each  rank, 
degree,  or  classe,  for  one  year.  —  (Calculs  établissant 
la  somme  des  impôts  payés  dans  une  année  par  une 
famille  de  chaque  classe  de  ta  société).  Londres,  1736, 
in-8. 

Letter  to  Bourchier  Cleeve,  esq.,  concerning  his  cal- 
culation  of  taxes,  etc. —  (Lettre  à  M.  Cleeve  sur  ses 
calculs  relatifs  aux  impôts. 

«  Dans  ses  Lettres  à  lord  Chesterfield,  M.  Cleeve 
inséra  des  calculs  ayant  pour  but  d'établir  le  rapport 
entre  le  revenu  des  diverses  classes  de  la  population 
et  des  impôts  qu'elles  payent.  Comme  tous  les  cal- 
culs de  cette  espèce,  ceux  de  M.  Cleeve  étaient  extrê- 
mement exagérés,  mais  rarement  cette  exagération  a 
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été  iiussi  bien  prouvée  que  par  Joseph  Miissie.  11  clç- 
nioiure  que  les  taxes  sont  loin  ri'iUteindio  la  moitié 
des  sommes  présentées  par  l'auteur  des  Lettres.  » 

(M.  C.) 

MASSON {Vicwr).  a  été  successivement  maître 
des  requêtes  au  conseil  d'État,  secrétaire  général 
des  flnances  du  grand-duché  de  Berg  (sous  l'em- 
pirej,  chef  de  la  division  des  fonds  à  la  police 
générale  du  royaume  (sous  la  restauration). 

Considération  sur  la  nature,  les  bases  et  l'usage  du 
crédit  public,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  les 
finances  de  France.  Paris,  Égron  et  Delaunay,  ^8^6, 
br.  in-8. 

Eacamen  de  quelques  objections  contre  le  projet  d'em- 
prunt. Paris,  les  mêmes,  1819,  br.  in-8. 

De  la  comptabilité  des  dépenses  publiques.  Paris,  Pé- 
lissier,  <822,  t  vol.  in-8. 

MASTROLINI  (L'abbé). 

Discussion  sur  l'usure.  Ouvrage  où  l'on  démontre  que 
l'usure  modérée  n'est  contraire  ni  à  l'Ecriture  sainte, 
ni  au  droit  naturel,  ni  aux  décisions  de  l'Eglise  ;  tra- 
duit de  l'italien  sur  la  4"=  édition,  par  M.  C",  chanoine 
d'Annecy,  docteur  et  professeur  en  théologie-;  suivi  du 
Recueil  des  décisions  du  saint-siége  qui  ont  paru  dans 
ces  derniers  tempt  sur  la  matière  de  l'usure.  Lyon, 
Guyot,  1834,  in-8. 

MATHIEU  DE  DOMBASLE  (Christophe-Jo- 
seph-Alexandre).  Célèbre  agronome,  né  à  Nancy, 
le  26  février  mi;  mort  dans  cette  ville, le  27  dé- 
cembre 1843.  Mathieu  de  Dombasle  est  un  des 
hommes  qui  ont  rendu  les  plus  grands  services  à 
l'agriculture  française.  Une  maladie  grave  qu'il 
eut  à  l'âge  de  vingt  ans  l'ayant  empêché  de  pour- 
suivre la  carrière  militaire,  qu'il  avait  choisie,  il 
entreprit  une  industrie  alors  toute  nouvelle,  la 
fabrication  du  sucre  de  betteraves,  et  s'adonna  en 
même  temps  à  l'agriculture.  Cet  art  l'attira  de 
plus  en  plus,  et  lui  inspira  le  désir  de  créer  une 
«  ferme  exemplaire  »  ou  un  institut  agronomi- 
que. M.  Bertier,  propriétaire  de  la  terre  de  Ro- 
ville,  avait  eu  une  idée  analogue.  Il  s'entendit 
avec  Mathieu  de  Dombasle,  et,  ÂlbandeVilleneuve- 
Bargemont  (l'auteur  de  l'Économie  politique  chré- 
tienne), alors  préfet  de  la  Meurthe,  ayant  donné 
son  puissant  concours  à  l'entreprise,  on  put  fon- 
der l'établissement  de  Roville  (1822).  C'était 
la  première  école  d'agriculture  française;  mais 
elle  acquit  bientôt  une  célébrité  européenne.  La 
vie  tout  entière  de  Mathieu  de  Dombasle  se  résume 
dans  l'enseignement  qu'il  dirigea  dans  sa  ferme 
et  dans  ses  nombreuses  publications.  Parmi  ces 
dernières,  qui  réunissent  toutes  le  mérite  de  la 
forme  à  celui  du  fond,  la  plupart  traitent  de  l'agri- 
culture proprement  dite  ;  nous  ne  mentionnerons 
donc  que  les  suivantes  : 

Halle  au  blé  de  Nanci  :  Subsistances.  Boulangers. 
Accapareurs.  Approvisionnement  de  réserve.  JNanci, 
Vincenol,  Y"  Bontoux,  4  818,  Ijr.  in-8. 

Des  impôts  dans  leurs  rapports  avec  l'agriculture. 
Paris,  Ai»"  Huzard,  182-'.,  br.  in-8. 

Des  droits  d'entrée  sur  les  laines  et  sur  les  bestiaux, 
avec  des  considérations  sur  les  droits  de  protection  en 
général,  et  sur  la  situation  particulière  de  l'agricul- 
ture française  relativement  à  l'industrie  des  trou- 
peaux. Paris,  M""  Huzard,  Pourrai  frères,  183J,  br. 
in-8. 

Annales  agricoles  de  Roville,  ou  Mélanges  d'agricul- 
ture, d'économie  rurale  et  de  législation  agricole.  Paris, 
M"'e  Huzard,  1823  et  années  suivantes,  9  vol.  in-8. 

Ce  recueil  contient  plusieurs  travaux  d'un  grand 

intérêt  ;  à  ce  titre,    nous  signalons   notamment  le 
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mémoire  intitulé  .-  Des  succès  et  des  revers  dans  lis 
entreprises  agricoles  (t.  VllI,  p.  SI),  (|ui  seul  aurait 
suffi  pour  établir  la  réputation  de  l'auteur. 
OEuvres  diverses.   Economie  politique.    Instruction 

publique.  Haras  et  remonte.  Paris,  M"'«  Uoucbard-llu- 

zard,  Audot,  1843,  1  vol.  in-8. 

L'Economie  politique  renferme  deux  mémoires 
éten^jus  :  1»  Eludes  sur  le  commerce  international 
dans  ses  rapports  avec  la  richesse  des  peuples  (écrit  au 
point  de  vue  protectionniste);  2°  De  l'organisation  du 
travail,  du  paupérisme  et  de  la  misère  dans  les  socié- 
tés humaines.  Le  mémoire  sur  l'Instruction  publique 
traite  de  l'enseignement  professionnel. 

MATHON  DE  LA  COUR  (Charles-Joseph). 
Membre  de  l'Académie  de  Lyon  ;  né  dans  celle 
ville  en  1738;  mort  sur  l'échafaud  révolutionnaire 
en  octobre  1793. 

Collection  de  comptes  rendus,  pièces  authentiques, 
écrits  et  tableaux  concernant  les  finances  de  la  France 
depuis  iT'àS  jusqu'en  1787.  Paris,  Cuchet,  1788,  in--}. 

MATIÈRES  D'OR  ET  D'ARGENT.  Voyez  Ga- 
rantie des  matières  d'or  et  d'argent. 

MATIÈRES  PREMïÈRES.  On  désigne  ainsi  les 
produits  qui  doivent  devenir  l'objet  d'un  travail  in- 
dustriel avant  d'être  livrés  aux  consommateurs. 
Cette  dénomination  n'a  rien  d'absolu,  et  n'est  ap- 
plicable qu'en  considération  de  l'usage  ultérieur 
qui  doit  être  fait  des  objets.  Ainsi  beaucoup  de 
produits,  parvenus  à  un  certain  degré  d'élabo- 
ration ,  peuvent  être  vendus  soit  pour  être  con- 
sommés tels  qu'ils  sont,  soit  pour  devenir  la 
matière  première  d'une  autre  fabrication.  Le  coton 
en  laine,  par  exemple,  est  la  matière  première  de 
l'industrie  du  filateur  de  coton  :  le  fd  de  coton  peut 
déjà  être  livré  à  la  consommation  comme  fil  à 
coudre  ou  à  broder, et  il  peut  aussi  être  considéré 
comme  la  matière  première  de  l'industrie  du  tis- 
serand. La  mousseline,  le  calicot,  la  percale,  s'ils 
ne  sont  pas  vendus  pour  être  employés  en  blanc, 
deviennent  à  leur  tour  matières  premières  pour 
l'imprimeur  sur  étoffes.  Dans  une  série  de  trans- 
formations plus  complète,  on  pourrait  dire  encore 
que  le  coton  à  coudre  et  l'étoffe  sont  les  matières 
premières  mises  en  œuvre  par  la  couturière. 

Cependant,  dans  les  discussions  économiques, 
et  lorsqu'il  s'agit  particulièrement  des  questions  de 
tarif  douanier,  on  regarde  surtout  comme  ma- 
tières premières  les  produits  tels  qu'ils  sont  livrés 
à  l'industrie  manufacturière  par  l'agriculture.  Ces 
matières  premières  principales  sont  la  laine,  les 
peaux,  le  coton,  la  soie,  le  chanvre,  le  lin  et  les 
articles  de  teinture.  Il  est  surtout  encore  deux  na- 
tures de  produits  qu'on  peut  considérer  comme 
matières  premières,  et  dont  le  bas  prix  a  la  plus 
grande  influence  sur  l'industrie  :  ce  sont  le  fer  et 
la  houille. 

La  matière  première  est,  avec  la  main-d'œuvre, 
avec  l'intérêt  des  capitaux  engagés  et  le  bénéfice 
de  l'entrepreneur  d'industrie,  un  élément  impor- 
tant du  prix  des  choses  ;  il  est  donc  essentiel  que 
le  prix  n'en  soit  pas  artificiellement  élevé  au-des- 
sus de  son  taux  naturel.  Lorsqu'un  pays  a  le 
malheur  d'être  engagé  dans  les  voies  du  système 
protecteur,  les  premières  réformes  de  tarif  aux- 
quelles il  faut  aviser,  pour  ménager  la  transition, 
doivent  être  la  réduction  ou  même  la  suppression 
des  droits  sur  toutes  les  matières  nécessaires  à 
l'industrie.  C'est  ainsi  qu'en  Angleterre  a  été  sup- 
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primé  le  droit  dont  était  frappé  le  coton  en  laine. 

Les  droits  sur  les  matières  premières  renché- 
rissent les  articles  manufacturés  et  les  portent  à 
un  taux  que  le  régime  protecteur  et  les  prohi- 
bitions peuvent  bien  forcer  les  nationaux  à  su- 
bir ,  mais  qui  ne  saurait  être  imposé  aux  con- 
sommateurs étrangers.  De  là  la  nécessité,  pour  ne 
pas  arrêter  l'exportation ,  de  rendre ,  à  la  sortie , 
le  montant  des  droits  perçus.  Mais  les  matières 
ayant  subi  des  transformations,  le  calcul  de  la 
somme  à  rendre  est  difficile  à  établir.  La  restitu- 
tion serait  incomplète  si  l'on  s'en  tenait  à  une 
simple  constatation  du  poids;  il  faut  apprécier  le 
rendement,  et  tenir  compte,  par  conséquent,  de 
tous  les  déchets  qui  ont  lieu  en  cours  de  fabrica- 
tion. On  établit  dune  des  primes  à  la  sortie.  Mais 
si  le  calcul  fait  arriver  à  un  chiU're  insuffisant,  l'ex- 
portation demeure  entravée;  et  si, au  contraire, on 
l'élève  plus  que  de  raison,  il  y  a  perte  pour  le  pays. 
Dans  ce  dernier  cas,  le  gouvernement  donne  plus 
qu'il  n'a  reçu  ;  ce  surplus  est  pris  sur  le  produit 
des  contributions  générales,  et  le  contribuable  est 
alors  appelé  à  payer  une  partie  du  prix  d'objets 
expédiés  à  des  consommateurs  étrangers. 

Les  fabricant?  de  toiles  peintes  en  France  élè- 
vent une  réclamation  fondée, lorsqu'ilsse  plaignent 
de  ne  recevoir,  à  l'exportation,  que  la  même  prime 
que  celle  qui  est  accordée  aux  tissus  blancs  en 
coton.  Ils  ont  raison  lorsqu'ils  comptent  les  dro- 
gueries pour  teintures  comme  étant  au  nombre 
de  leurs  matières  premières.  Mais  comment  pour- 
rait-on évaluer  la  quantité  d'indigo  ou  de  coche- 
nille employée  pour  colorer  les  fleurs  d'une  in- 
dienne? comment  apprécier  les  mordants  dont  on 
se  sert  pour  fixer  les  couleurs?  Le  mieux  est  donc 
de  supprimer,  ou  du  moins  de  rendre"  à  peine  sen- 
sibles, les  droits  d'entrée  sur  les  matières  pre- 
mièt-es.  H.  S. 

MAVBACH. 

Nouveau  système  d'Économie  politique.  Paris,  impr. 
de  Valaile,  I8IJ,  in-8. 

MAUDUIT {hHAEL).  Né  en  1708;  mort  en  1787. 

Mémoires  sur  les  finances  et  le  commerce  d'Angle- 
terre. Tradiiii  de  l'anglais  de  Grenvillo  (1769). 

Situation  des  ^nances  de  l'Angleterre  en  1768.  Lon- 
dres et  Paris,  Lacombe,  1760,  in-*. 

MAURICE  (Barth.).  Élève  de  l'ancienne  École 
normale  Â  traduit  de  l'anglais  les  Contes  sur 
l'Économie  politique  de  Miss  H.  Martineau.  (Voyez 
ce  nom  ) 

MAURY  (L'abbé  Jean-Siffrein).  L'un  des  ora- 
teurs les  plus  distingués  de  l'assemblée  consti- 
tuante de  17  89;  ué  à  Valréas ,  dans  le  comtat 
Venaissin,  le  26  juin  1746;  mort  à  Rome,  le 
1 1  mai  1817.  Sacré  archevêque  de  Nicée  in par- 
tibus  par  PieVI,  en  1794,  et  nommé  cardinal  en 
1798,  il  fut  ambassadeur  de  Louis  XVIII  près  le 
saint- siéue,  de  1800  à  1804.  Rentré  en  France 
,en  1806,  Napoléon  le  créa  cardinal  français, 
premier  aumônier  do  .lérômc  Bonaparte  son  frère, 
et  plus  tard  archevêque  de  Paris  en  remplacement 
du  canlinal  Fesch.  Kn  1814,  il  retourna  en  Italie, 
où  il  mourut  dans  la  retraite. 

Discours  improvisé  sur  les  assig7iats.  28  septembre 
4790,  in-8. 

Uecueilli  par  des  sténographes. 
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Discours  sur  la  perception  des  impôts.  Paris,  1790 
in-8. 

Opinion  sur  les  assignats.  Paris,  (790,  in-8. 

Opinion  sur  les  finances  et  sur  la  dette  publique.  Pa- 
ris, 1790,  iii-8. 

M AUVILLON [ixcQVEs).  Né  à  Leipzig,  le  8  mars 
1743,  d'une  famille  de  réfugiés;  mort  à  Bruns- 
wick, le  10  janvier  1794.  Bien  qu'il  ait  embrassé 
la  carrière  militaire,  J.  Mauvillon  s'est  beaucoup 
occupé  d'Économie  politique.  11  était  partisan  du 
système  physiocrate,  et  s'efforçait  d'en  propager 
la  doctrine  en  Allemagne.  Il  a  écrit  en  français 
des  ouvrages  très  estimés  sur  l'art  de  la  guerre; 
mais  ses  Lettres  physiocratiques  ont  été  publiées 
en  allemand.  Il  est  en  outre  le  principal  auteur 
de  l'ouvrage  sur  la  Prusse  publié  par  Mirabeau,  et 
dont  il  a  lui-même  fait  paraître  une  édition  alle- 
mande corrigée  et  très  augmentée  (Leipzig,  1793- 
95,  4  vol.)  Mauvillon  était  lieutenant-colonel  du 
génie  et  professeur  au  Carolinum  de  Brunswick 
lorsqu'il  mourut. 

Physiocratische  Briefe  an  Dohm.-^  (Lettres  physio- 
cratiques  adressées  à  M.  Dohm).  Brunswick,  1780. 

AIAXIAIUAI  (  Lois  DE  ).  Ce  sont  des  lois  par 
lesquelles  il  est  défendu  de  vendrt-  des  denrées 
au  delà  d'un  certain  prix  et  de  passer  des  transac- 
tions au  delà  de  certaines  conditions  :  elles  se 
proposent  un  but  qu'elles  n'atteignent  jamais.  D'a- 
bord il  est  impossible  de  fixer,  pour  un  temps  même 
très  court,  le  prix  des  choses,  qui  est  de  sa  nature 
variable  comme  toutes  les  conditions  du  marché, 
comme  toutes  les  circonstances  qui  influent  sur 
l'offre  et  la  demande.  (Voyez  cet  article.)  Toutes 
les  fois  que  l'on  a  fait  de  pareilles  tentatives ,  le 
véritable  prix  s'est  rétabli  par  des  agios  ou  des  es- 
comptes au-dessus  et  au-dessous  du  prix  légal, 
par  des  déductions  ou  bonifications  ou  tous  autres 
moyens  à  l'aide  desquels  vendeurs  et  acheteurs 
cherchent  à  se  soustraire  à  la  gène  du  tarif  im- 
posé. 

On  comprend  que,  si  l'î  maximum  est  au-dessus 
du  prix  réel ,  la  loi  qui  l'établit  manque  son  but, 
et  qu'elle  n'est  propre  qu'à  jeter  de  l'inquiétude 
dans  l'esprit  des  producteurs  etdes  consommateurs. 
Il  en  est  de  même  si  le  prix  maximum  est  par 
accident  égal  à  ce  prix.  Enfin,  lorsque  le  maximum 
se  trouve  être  inférieur  au  prix  courant  naturel 
tel  qu'il  ressortirait  du  jeu  de  l'offre  et  de  la  de- 
mande laissées  à  leur  libre  action,  c'est  un  atten- 
tat contre  la  propriété  ;  car  la  loi  dit  positivement 
aux  producteurs  :  «  J'ordonne  que  vous  vendiez  à 
perte,  ou  sans  le  bénéfice  que  vous  pourriez  faire 
en  compensation  de  vos  soins  et  de  vos  peines.  »  Or 
voici  ce  qui  résulte  de  cette  violation  de  ce  prin- 
cipe fondamental.  Personne  n'étant  disposé  à  tra- 
vailler à  perte  ou  sans  bénéfice ,  la  production 
s'arrête,  et  l'autorité  la  plus  despotique  ne  peut 
faire  que  ce  résultat  n'ait  lieu.  D'autre  part  la 
consommation  se  trouve  entravée  de  deux  maniè- 
res. D'abord  les  personnes  qui  sont  en  état  de 
payer  les  produits  à  leur  entière  valeur  ne  peuvent 
plus  s'en  procurer,  du  moment  qu'il  n'est  plus 
permis  de  les  acheter  selon  cette  valeur.  En  se-  , 
cond  lieu ,  les  prix  augmentant  en  même  temps 
que  les  travaux  et  les  salaires  diminuent,  plusieurs 
classes  de  la  population  ne  peuvent  les  acheter; 
et  de  ià  une  nouvelle  atteinte  portée  à  la  produc- 
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tion,  rt  ainsi  de  suite.  Or  les  [n  ix  augmftitent  pi'Ur 
pliisit'tirs  raisons  :  parce  que  la  production  se  ra- 
lonlil  ;  parce  que,  les  détenteurs  des  denrées  et  des 
produits  ne  les  ofl'rant  plus  en  toute  liberté,  les 
marchés  sont  moins  bien  approvisionnés;  parce 
que  les  consommateurs,  dout  la  prévoyance  est 
surexcitée  par  les  uK^surcs  adniiiiislrativcs  et  l'é- 
tablissement du  maximum,  achètent  plus  qu'ils 
n'achèteraient  dans  des  conditions  ordinaires,  et 
raréfient  les  produits;  parce  que  l'action  du  com- 
merce et  de  la  spéculation  cesse  d'avoir  lieu,  i)ar 
suite  des  menaces  qui  les  paralysent;  parce  qu'en 
somme  tous  les  accaparemenls  en  grand,  qui  ne 
sont  autres,  à  bien  prendre  les  choses,  que  des  ac- 
cumulations forcément  destinées  i\  approvisionner 
les  marchés  et  à  maintenir  les  prix,  sont  empê- 
chés, et  qu'en  même  temps  il  se  forme  auprès  de 
chaque  groupe  de  population  d'innombrables  pe- 
tits accaparements  qui  appauvrissent  les  marchés 
généraux  et  causent  le  manque  de  produits  et  la 
hausse  des  prix. 

L'établissement  d'un  maximum  agit  comme  un 
excitant  sur  la  frayeur  publique,  et  c'est  surtout  à 
propos  des  objets  de  première  nécessité,  des  sub- 
stances alimentaires  et  des  céréales,  que  ces  phé- 
nomènes se  produisent.  L'histoire  de  la  France 
nous  montre  deux  exemples  frappants  à  l'appui 
de  cette  observation. 

En  mars  1304,  Philippe  le  Bel  promulguait  une 
ordonnance  de  maximum  en  vertu  de  laquelle 
nul  ne  pouvait  vendre,  sous  peine  de  confiscation 
des  biens,  le  setier  de  meilleur  froment,  mesure 
de  Paris,  plus  de  40  sous  parisis,  et  le  setier  de 
bié  de  qualité  inférieure  en  proportion  ;  le  setier 
des  meilleures  fèves  et  du  meilleur  orge  devait  être 
vendu  30  sous;  la  meilleure  avoine,  20  sous;  le 
setier  du  meilleur  son,  10  sous.  Quiconque  avait 
plus  de  blé  que  ne  le  comportaient  les  besoins  de 
sa  provision  et  de  ses  semailles,  devait  l'envoyer 
au  marché,  et,  si  après  la  proclamation  faite  il 
s'en  trouvait  chez  quelques  personnes  au  delà  de 
la  quantité  nécessaire,  tout  était  confisqué. 

L'effet  de  ces  mesures  ne  se  fit  pas  attendre  : 
en  quelques  semaines  les  marchés  furent  moins 
fréquentés,  la  disette  augmenta.  Alors  le  gouver- 
nement, mieux  inspiré,  revint  sur  sa  décision  par 
uneordonnanceremarquableque  nous  empruntons 
à  V Histoire  de  l'Économie  politique  de  M.  Blan- 
qui  1  :  «  Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de 
France,  au  bailli  de  Senhs,  salut. — Comme,  pour 
refréner  la  commune  tempête  et  nécessité  de  ce 
jourd'hui,  pour  la  cherté  du  blé,  pois,  fèves,  orge 
et  autres  grains  dont  la  communauté  du  peuple 
est  soutenue,  avons  naguère  ordonné  et  établi  et 
fait  crier  et  défendre  dans  notre  royaume  que  nul 
de  nos  subgiets,  sous  peine  de  perdre  tous  ses  biens, 
n'osât  vendre  froment  le  meilleur  plus  de  40  sous, 
fèves  et  orges  plus  de  30  sous,  avoine  plus  de  20 
sous,  et  son  plus  de  10  sous;  duquel  statut  et  de 
laquelle  ordonnance  nous  espérions  que  le  plus 
grand  allégement  et  plus  grand  pourveance  dût 
venir  à  notre  peuple,  ce  que  encore  n'est  fait. 
Toutefois  que  pour  ce  que  les  nouvelles  choses 
survenant,  il  convient  muer  (changer)  les  conseils 
et  les  ordonnances  : — Nous,  pour  que  plus  hàtive- 

1  K"  volume,  chapitre  xviii. 


ment  il  puisse  être  secouru  à  la  nécessité  de  notre 
peuple,  avons  rappelé  et  rappelons  les  prix  que 
nous  avions  mis  ès-dits  grains,  et  avons  ordonné 
et  établi  que  quiconque  de  notre  royaume  aura 
du  grain  susdit,  il  puisse  le  vendre  au  marché  et 
le  donner  pour  tel  prix  comme  il  en  [lourra  avoir; 
et  voulons  et  commandons  que  sûrement  et  paisi- 
blement on  puisse  venir  aux  marchés,  sans  craindre 
pour  chevaux  ni  charrettes.  » 

Philippe  le  Bel  se  trouva  si  bien  du  régime  de  la 
liberté,  qu'un  an  après  il  alVranchit  les  consom 
mateurs  du  monopole  des  boulangers  :  «  Nous 
ordonnons  et  voulons,  dit-il,  que  ctiacun  de  Paris 
ou  à  Paris  demeurant  puisse  pains  faire  et  fournir 
en  sa  maison  et  vendre  à  ses  voisins,  en  faisant 
pains  suffisants  et  raisonnables  et  en  payant  les 
droits  accoutumés.  Nous  ordonnons  et  voulons  que, 
tous  les  jours  de  la  semaine,  quiconque  voudra 
puisse  apporter  à  Paris  pain  et  blé  et  toutes  autres 
victuailles,  et  les  vendre  sûrement  et  paisiblement; 
voulons  également  que  de  tontes  denrées  venant 
à  Paris,  dès  qu'elles  seront  afforécs  (mises  sur  le 
marché),  tout  le  commerce  en  puisse  avoir  pour 
tel  pris,  comme  les  grossiers  (marchands  en  gros) 
les  achèteront.  » 

De  l'expérience  de  Philippe  le  Bel ,  passons  à 
celle  de  la  convention,  pratiquée  cinq  siècles  après 
par  des  législateurs  improvisés  qui  n'ont  pour 
excuse  que  leur  profonde  ignorance  des  laits  de 
l'histoire,  de  la  nature  des  choses  et  des  principes 
économiques  élucidés  dans  le  courant  du  dix-hui- 
tième siècle  par  l'école  physiocratique,  par  Adam 
Smith  et  par  Turgot. 

La  majorité  de  la  convention,  comme  celle  de 
la  plupart  des  assemblées  qui  l'ont  suivie,  comme 
celle  des  administrateurs  en  général,  était  portée 
au  réglementarisme.  Tel  était  aussi  l'inslinct  popu- 
laire, qui  n'a  pas  changé  de  nos  jours,  qui  est  une 
cause  incessante  d'agitation,  et  qui  ne  cessera  que 
par  l'introduction  des  principes  de  l'économie  poli- 
tique dans  l'enseignement.  Imbue  de  ces  préjugés, 
la  convention,  d'accord  avec  l'opinion  publique, 
invoqua  le  système  des  restrictions  aussitôt  que  la 
disette  se  fit  sentir,  et  imita,  dans  toute  la  série 
des  transactions,  un  funeste  exemple  que  lui  avait 
donné  l'assemblée  constituante  :  celle-ci,  après 
avoir  poussé  l'amour  de  la  concurrence  jusqu'à 
la  violation  de  la  liberté  d'association  i,  avait  cru 
remédier  à  la  cherté  des  substances  par  la  taxe 
du  pam  2,  qui  devait  n'être  que  provisoire,  mais  qui 
dure  depuis  60  ans,  et  ouvrit  la  porte  au  maximum. 

L'année  1793  débuta  avec  la  disette.  Loin  de 
comprendre  que  la  sécurité  de  moins  en  moins 
assurée  amenait  fatalement  le  ralentissement  de 
la  production  et  de  la  circulation ,  c'est-à-dire  la 

'  La  loi  du  14-17  juin  1791,  dirigée  contre  le  rétablis- 
sement des  curporations,  défendait  aux  entrepreneurs 
et  aux  ouvriers  se  trouvant  ensemble  de  «  nommer  ni 
présidents,  ni  secrétaires,  ni  syndics,  ni  tenir  des  re- 
gistres, former  des  règlements  sur  leurs  prétendus 
intérêts  communs.  » 

2  Lois  des  •19-22  juillet  H79),  article  30:  «La  taxe 
des  subsistances  ne  pourra  provisoirement  avoir  lieu 
dans  aucune  ville  ou  commune  que  sur  le  pain  et  la 
viande  de  boucherie,  sans  qu'il  soit  permis  en  aucun 
cas  de  l'étendre  sur  le  vin,  le  blé,  les  autres  grains,  m 
autres  espèces  de  denrées,  et  ce,  sous  peine  de  destitu- 
tion de  ces  officiers  municipaux,  » 
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rareté  et  la  cherté  progressive  des  produits,  la 
convention  crut  qu'elle  surmonterait  la  disette  par 
la  force,  la  violence  et  des  mesures  draconien- 
nes ,  et  qu'elle  pourrait  ainsi  maîtriser  la  loi  de 
l'offre  et  de  la  demande.  Le  19  août  1 793,  elle  dé- 
crétait que  les  directoires  des  départements  étaient 
autorisés  à  fixer  le  maximum  des  bois  de  chauf- 
fage, de  charbon,  de  tourbe  et  de  houille.  Le  11 
septembre,  elle  fixait  un  maximum  pour  les  prix 
des  grains,  des  farines  et  des  fourrages,  et  elle 
prononçait  des  peines  contre  l'exportation;  enfin, 
le  29  septembre,  elle  étendait  la  mesure  à  tous  les 
autres  objets  de  première  nécessité  énoncés  dans 
l'ordre  suivant  :  la  viande  fraîche,  la  viande  salée 
et  le  lard,  le  beurre,  l'huile  douce ,  le  bétail,  le 
poisson  salé,  le  vin,  l'eau-de-vie,  le  vinaigre,  le 
cidre,  la  bière,  le  bois  «'i  brûler,  le  charbon  de  bois, 
le  charbon  de  terre,  la  chandelle,  l'huile  à  brûler, 
le  sel,  la  soude,  le  savon,  la  potasse,  le  sucre,  le 
miel,  le  papier  blanc,  les  cuirs,  les  fers,  la  fonte, 
le  plomb,  l'acier,  le  cuivre,  le  chanvre,  le  lin,  les 
laines,  les  étoffes,  les  toiles,  les  matières  premiè- 
res servant  aux  fabriques,  les  sabots,  les  souliers, 
le  colza  et  la  rabette,  et  le  tabac.  Sauf  pour  les  char- 
bons, les  bois  et  le  tabac,  à  l'égard  duquel  le  prix  de 
la  livre  était  fixée  à  20  sous  pour  le  tabac  à  priser, 
et  à  10  sous  pour  le  tabac  à  fumer,  le  maximum 
ou  plus  haut  prix  des  denrées  que  nous  venons  de 
nommer  devait  être,  jusqu'à  l'année  suivante,  le 
prix  que  chacune  d'elles  avait  en  1790  d'après  les 
mercuriales,  plus  le  tiers  en  sus,  déduction  faite 
des  droits  fiscaux  alors  existants.  Il  y  avait  aussi 
un  maximum  pour  les  gages,  les  salaires,  la  main- 
d'œuvre  et  les  journées  de  travail  ;  ce  maximum 
était  fixé  pour  l'année,  par  les  conseils  généraux 
des  communes,  au  même  taux  qu'en  1790,  plus 
moitié  en  sus. 

Ce  décret  établissait  le  maximum  sur  le  papier, 
et  en  théorie  seulement;  c'était  un  de  ces  votes 
de  parade  comme  il  s'en  émet  tant  dans  les  mo- 
ments difficiles,  quand  on  veut  agir  sur  l'opinion 
publique.  Pour  arriver  à  l'application,  la  conven- 
tion émit  le  décret  du  1 1  brumaire  an  II  (l<=r  no- 
vembre 1793),  qui  chargeait  sa  commission  des 
subsistances  et  des  approvisionnements  de  dresser 
des  tableaux  des  prix  maximum,  prix  qui  devaient 
comprendre  :  «  1°  le  prix  que  chaque  genre  de 
marchandise  comprise  dans  la  loi  du  maximum 
valait  dans  le  lieu  de  la  production,  en  1790, 
augmenté  du  tiers;  —  2°  un  prix  fixé  par  lieue  pour 
le  transport,  à  raison  de  la  distance  et  de  la  fa- 
brique ;  —  3°  5  pour  1 00  de  bénéfice  pour  le  mar- 
chand en  gros  ;  —  4°  10  pour  1 00  de  bénéfice  pour 
le  marchand  détaillant.  » 

Les  articles  4  et  8  de  ce  décret  méritent  aussi 
d'être  rapportés  :  «  4.  La  convention  nationale, 
voulant  venir  au  secours  de  la  partie  peu  fortunée 
du  peuple,  décrète  qu'il  sera  accordé  une  indem- 
nité aux  citoyens  marchands  ou  fabricants  qui , 
par  l'effet  de  la  loi  du  maxin:ium,  justifieront  avoir 
perdu  leur  entière  fortune  ou  seront  réduits  à  une 
fortune  au-dessous  de  10  mille  livres  de  capital. 
—  8.  Le  )  fabricants  et  les  marchands  en  gros 
qui  depuis  la  loi  du  maximum  auraient  cessé  ou 
cesseraien  leur  fabrication,  seraient  traités  comme 
personnes  suspectes.  » 

En  résumé  la  convention  tenait  à  peu  près  ce 


langage  :  «  Vous  vendrez  à  tel  prix  ;  vous  pourrez 
y  perdre  votre  avoir  ;  mais  lorsque  vous  aurez  fait 
la  preuve  de  votre  ruine,  on  vous  promet  vague- 
ment une  indemnité  en  assignats.  Si  ces  condi- 
tions ne  vous  conviennent  pas,  vous  pouvez  fer- 
mer votre  boutique  ou  votre  atelier;  mais  alors 
gare  la  prison  et  la  guillotine  !  »  A  cinq  cents  ans 
de  date,  Philippe  le  Bel  ne  menaçait  que  de  la 
confiscation  de  tous  les  biens.  , 

Le  décret  dont  nous  venons  de  rappeler  les 
principales  dispositions  fut  appuyé  par  un  rapport 
de  Coupé  (de  l'Oise),  au  nom  de  la  commission 
des  subsistances,  dont  il  est  utile  de  mettre  les 
termes  sous  les  yeux  du  lecteur  : 

«  Je  me  hâte  de  venir  présenter  à  la  conven- 
tion nationale  le  résultat  des  discussions  de  vo- 
tre commission  sur  le  maximum  à  fixer  pour  les 
différentes  marchandises  de  première  nécessité, 
excepté  le  bois  et  le  charbon,  que  vous  avez  taxés 
hier  par  un  décret  particulier.  Cette  loi  est  at- 
tendue avec  la  plus  grande  impatience  ;  et  la  mal- 
veillance, la  cupidité,  combinant  leurs  opérations 
détestables  avec  celles  de  nos  ennemis  du  dehors, 
ne  nous  permettent  pas  de  la  différer.  Nous  en 
avons  senti  toutes  les  difficultés  et  l'étendue  ;  elle 
a  paru  elfrayer  même  certains  de  nos  collègues  : 
nous  ne  sommes  restés  qu'un  petit  nombre,  sou- 
tenus moins  par  la  confiance  de  nos  forces  que 
par  notre  bonne  volonté. 

«  Dans  les  temps  ordinaires,  le  prix  des  choses 
se  compose  et  se  forme  naturellement  de  l'inté- 
rêt réciproque  des  vendeurs  et  des  acheteurs; 
cette  balance  est  infaillible.  Il  est  inutile  même 
au  meilleur  des  gouvernements  de  s'en  mêler; 
quelque  éclairé,  quelque  bien  intentionné  qu'il 
soit,  il  ne  rencontre  jamais  aussi  juste,  et  il 
court  TOUJOURS  risque  de  l'altérer  en  y  portant 
la  main. 

«  Mais  lorsqu'une  conspiration  générale  de 
malveillance,  de  perfidie,  de  fureurs  dont  il  n'y  a 
point  d'exemple,  se  réunit  pour  rompre  cet  équi- 
libre naturel,  pour  nous  affamer,  nous  dépouiller, 
le  salut  du  peuple  devient  la  règle  suprême^, 
la  société  a  le  droit  de  résister  à  cette  guerre  du 
commerce  et  des  tyrans,  de  rétablir  et  d'assurer 
d'une  main  ferme  la  balance  qui  doit  exister  au 
milieu  de  nos  productions  et  de  nos  besoins. 

«  Alors,  cependant,  il  faut  un  calcul  intelli- 
gent ;  il  faut,  par  un  maximum,  se  contenter  d'é- 
tablir des  bornes  salutaires  et  justes  qu'il  ne  sera 
pas  permis  d'outre-passer.  Il  convient  de  laisser 
encore  son  action  au  commerce  légitime  et  de  mé- 
nager les  rapports  des  intérêts;  et  ils  sont  innom- 
brables pour  toutes  les  localités  qu'embrasse  la 
France,  et  bien  plus  encore  par  suite  de  toutes  les 
circonstances  de  cent  guerres  différentes,  et  de  la 
conjuration  inouïe  de  toutes  les  parties  de  l'Eu- 
rope contre  nous. 

«  Votre  commission  a  envisagé  que  ce  serait  un 
travail  sans  fin,  un  dédale  inextricable  que  de 
descendre  dans  tous  les  détails  des  denrées  parti- 
culières, des  rapports  des  localités,  et  surtout  que 
la  loi  deviendrait  infinie  et  impraticable.  Elle  a 
tâché  de  saisir  un  principe  général  et  simple,  qui 
pût  s'appliquer  partout  et  en  même  temps,  et  se- 

1  Souligné  liai' le  rapporteur. 
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Ion  les  ventés  des  Itcsoins  de  vendre  et  d'acheter. 
Pour  cela  elle  a  clioisi  une  base  qui  les  représente 
dans  leur  état  naturel  et  spontané  ;  elle  a  choisi 
la  valeur  respective  des  denrées  telle  qu'elle  exis- 
tait en  1790.  Alors  chaque  chose  était  à  son  taux, 
selon  le  rapport  des  pays  productifs  avec  les  pays 
de  consommation,  et  la  répartition  desdiU'érences 
nécessaires  à  l'activité  du  commerce  se  trouvait 
toute  faite;  il  ne  reste  plus  qu'à  y  ajouter  une 
quantité  d'augmentation  proportionnée  aux  cir- 
constances plus  ou  moins  aggravantes  où  nous 
nous  trouvons.  » 

Coupé  (de  l'Oise)  faisait  parfaitement  ressortir 
combien  était  vaine  et  dangereuse  la  mesure  que 
la  convention  allait  voter  et  à  laquelle  il  ne  don- 
nait peut-être  son  consentement  que  par  fai- 
blesse :  0  Quand  un  gouvernement,  disait-il,  veut 
intervenir  dans  le  prix  des  choses,  il  ne  ren- 
contre januiis  juste ,  il  court  toujours  risque 
d'altérer  la  valeur  naturelle.  »  Plus  loin,  il  avouait 
que  la  commission  avait  reconnu  l'impossibilité 
de  descendre  dans  les  détails  des  denrées  parti- 
culières et  les  rapports  des  localités;  or,  sans  la 
connaissance  de  ces  rapports  et  de  ces  détails,  la 
fixation  des  prix  était  complètement  artificielle. 
Pour  se  tirer  de  la  difficulté ,  on  prenait  les  prix 
de  1790,  et  on  y  ajoutait,  dit  le  rapporteur,  «  une 
augmentation  proportionnée  aux  circonstances 
plus  ou  moins  aggravantes  »  du  moment.  Eh  bien, 
la  commission  avait  trouvé  d'énormes  difficultés 
à  constater  les  prix  de  1790,  et  là  encore  elle 
avait  été  obligée  de  faire  de  la  statistique  d'expé- 
dients. D'autre  part  rien  ne  dit  qu'elle  ne  se  trom- 
pait pas  très  grossièrement  pour  une  foule  d'ob- 
jets^  en  formant  un  prétendu  prix  de  1793  par 
l'augmentation  d'un  tiers  sur  le  prix  de  1790. 

Mais  ce  sont  là,  nous  dira-t-on,  des  raisons 
économiques,  et  la  convention  était  avant  tout 
un  pouvoir  politique  ,  agissant  par  des  motifs 
politiques.  Nous  ne  craignons  pas  de  répondre 
que  ce  déplorable  argument,  beaucoup  trop  sou- 
vent invoqué,  n'a  aucun  fondement.  Veut-on  dire 
que  la  convention  obéissait  à  la  pression  du  de- 
hors, et  qu'elle  prenait  sérieusement  une  détes- 
table mesure?  Dans  ce  cas  de  force  majeure  (qui 
n'était  d'ailleurs  pas  la  réalité  ) ,  la  convention 
aurait  dû  faire  des  efforts  pour  éclairer  le  pays, 
et,  tout  en  votant  le.  maximum,  prévenir  le  pu- 
blic des  effets  nuisibles  qu'il  aurait  certainement. 
Veut-on  dire  qu'une  partie  de  la  convention,  s'in- 
quiétant  fort  peu  des  résultats,  agissait  ainsi  pour 
amener  la  ruine  du  capitaliste,  de  l'entrepreneur, 
du  négociant,  et  faire  cesser  la  prétendue  tyrannie 
du  capital  et  ce  qu'on  a  appelé  de  nos  jours  l'ex- 
ploitation de  l'homme  par  l'homme,  etc.?  Nous  ré- 
pondrions que  cette  raison  politique  ne  serait  pas 
moins  détestable  que  l'autre,  car  elle  aurait  eu 
pourmoyenlaruinedetous  les  producteurs,  grands 
et  petits,  et  pour  résultat  la  misère  de  la  classe 
la  plus  numlsreuse  et  la  plus  pauvre.  Veut-on 
dire,  enfin,  que  la  majorité  de  l'assemblée  était 
convaincue  de  la  possibilité  de  dresser  des  tableaux 
des  prix  vrais  de  toutes  les  marchandises,  de  la 
possibilité  de  faire  exécuter  une  loi  de  maximum 
général,  et  de  l'efficacité  de  la  mesure  pour  em- 
pêcher l'élévation  des  valeurs?  Nous  ferions  re- 
marquer qu'en  raisonnant  ainsi,  on  cherche  à  légi- 


timer la  loi  du  maximum  par  des  raisons  économi- 
ques, raisons  fort  mauvaises,  car  la  science  et  l'ex- 
périence, la  théorie  et  la  pratique  Icscondanment. 

En  fait,  les  auteurs  de  la  loi  du  maximum  n'in- 
voquèrent que  des  arguments  économiques.  Je- 
tons, pour  nous  en  assurer,  un  coup  d'œil  sur  les 
événements  si  précipités  de  cette  époque ,  et  si 
brièvement  racontés  par  les  journaux  du  temps*. 

Le  !«'■  septembre,  les  jacobins,  qui  dominaient 
la  situation,  s'occupèrent  du  jugement  des  giron- 
dins, du  maximum,  et  de  la  création  d'une  armée 
révolutionnaire.  Le  Journal  de  la  Montagne  ne 
signale,  relativement  au  maximum,  qu'un  dis- 
cours de  Coupé  (de  l'Oise),  qui  devait  être  le  rap- 
porteur de  la  loi  ;  et  dans  ce  discoiu's  qu'il  dit 
long,  ce  qui  l'a  frappé  le  plus,  c'est  la  dénoncia- 
tion des  accaparements  faits  dans  les  ports.  Dans 
la  séance  du  4,  Robespierre  faisait  aussi  aux  jaco- 
bins un  discours  en  partie  consacré  aux  subsis- 
tances, où  il  n'était  pas  question  de  la  mesure  du 
maximum. 

Pendant  que  Robespierre  parlait  aux  jacobins, 
un  rassemblement  considérable  d'ouvriers  assié- 
geait la  commune,  et  le  corps  municipal  se  voyait 
forcé  de  recevoir  une  députation  au  nom  de  la 
foule  criant  aux  portes.  L'orateur  de  l'émeute  di- 
sait :  n  Faites  en  sorte  que  l'ouvrier  qui  a  tra- 
vaillé pendant  le  jour,  et  qui  a  besoin  de  reposer 
la  nuit,  ne  soit  pas  obhgé  de  veiller  une  partie 
de  cette  nuit  et  de  perdre  la  moitié  de  la  jour- 
née pour  avoir  du  pain  ,  et  souvent  sans  en 
obtenir.  » 

Une  conférence  s'établit  entre  le  maire  Pache 
et  les  ouvriers.  Ceux-ci  font  tour  à  tour  diverses 
questions  : 

Les  ouvriers.  Pourquoi  n'empéche-t-on  pas  le 
pain  de  sortir  de  Paris? 

Le  maire.  Le  corps  municipal  l'a  arrêté  maintes 
fois. 

Les  ouvriers.  Pourquoi  cet  arrêté  n'est- il  pas 
exécuté  ? 

Le  maire.  Le  corps  municipal  ne  peut  qu'or- 
donner et  charger  les  sections  de  l'exécution  ; 
or,  c'est  vous  qui  formez  les  sections. 

Les  ouvriers.  Y  a-t-il  des  subsistances  à  Paris  ? 
S'il  y  en  a,  mettez-les  sur  le  carreau  ;  s'il  n'y  en 
a  pas ,  dites-nous-en  la  cause.  Le  peuple  est 
levé;  les  sans-culottes,  qui  ont  fait  la  révolution, 
vous  offrent  leurs  bras,  leurs  temps  et  leur  vie. 

La  foule  fait  irruption  et  met  fin  au  colloque. 
Du  pain!  du  pain!  s'écrie-t-on  de  toutes  parts. 

Chaumette  et  un  autre  membre  courent  à  la 
convention  la  prévenir  de  ce  qui  se  passe  ;  les 
officiers  municipaux  transportent  la  séance  dans 
la  grande  salle;  elle  est  bientôt  remplie.  Mêmes 
questions,  mêmes  réponses,  et  toujours  :  Du  pain! 
du  pain!  Chaumette  arrive  de  la  convention  et 
donne  lecture  du  décret  portant  que  le  maximum 
des  objets  de  première  nécessité  sera  fixé.  «  Ce 
ne  sont  pas  des  promesses  qu'il  nous  faut,  s'é- 
crie-t-on, c'est  du  pain,  et  tout  de  suite.  » 

Chaumette  et  Hébert  montent  sur  des  tables , 
haranguent  la  foule,  et  parlent  avec  une  violence 
extravagante  contre  <i  les  riches  qui  boivent  la 

'  Voir  Histoire  parlementaire  de  la  Révolution  fran^ 
çaise,  par  Bûchez  et  Roux.  Tome  XXIX.  Paris,  Paulin, 
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sueur  du  peuple.  »  Ils  demandent  qu'il  soit  trans- 
porté à  la  halle  une  quantité  de  farine  suffisante 
pour  fournir  le  pain  nécessaire  à  la  journée  du 
lendemain  ;  qu'il  soit  proposé  à  la  convention 
de  créer  une  armée  révolutionnaire  chargée  de 
parcourir  les  campagnes ,  de  mettre  partout  le 
blé  en  réquisition ,  favoriser  les  arrivages ,  arrê- 
ter les  manœuvres  des  riches  égoïstes  et  les  li- 
vrer à  la  vengeance  des  lois.  Le  conseil  adopte. 
Rendez-vous  est  pris  pour  le  lendemain  onze 
heures,  afin  d'aller  à  la  convention;  et  Hébert 
ajoute  :  «  Que  l'armée  révolutionnaire  parte  de 
suite;  mais  surtout  que  la  guillotine  suive  chaque 
rayon,  chaque  colonne  de  cette  armée.  »  Le  conseil 
arrête  encore  que  les  particuliers  ne  pourront  se 
rendre  chez  les  boulangers  qu'à  quatre  heures  et 
demie  du  matin;  que  les  boulangers  ouvriront  à 
cinq  ;  que  les  pains  seront  de  cinq  livres  ei  marqués. 
«  11  est  dix  heures,  lisons-nous  dans  le  document 
auquel  nous  empruntons  ces  détails;  le  peuple, 
satisfait  de  ces  arrêtés,  se  retire  insensiblement.  » 

Pendant  que  ces  scènes  avaient  lieu  à  la  com- 
mune ,  les  jacobins  étaient  exaltis  par  divers  ora- 
teurs, et  notamment  par  Robespierre  ;  «  et  la  so- 
ciété ,  dit  le  Journal  de  la  Montagne,  se  sépara 
avec  la  ferme  résolution  de  faire  le  lendemain 
une  démarche  décisive.  » 

Le  9  scpleml)re,  le  conseil  général  se  réunit  ii 
l'heure  convenue;  la  foule  arriva,  et  on  se  mit 
en  marche  vers  la  convention.  L'assemblée  admit 
la  députation,  et  Pache,  le  maire  de  Paris,  iil 
une  courte  allocution  ainsi  conçue  :  a  Citoyens 
représentants,  Paris  n'a  pas  encore  manqué  de 
subsistances;  cependant,  depuis  six  semaines,  la 
crainte  d'en  manquer  rassemble  toutes  les  nuits 
les  citoyens  à  la  porte  des  boulangers.  Cette 
crainte  est  fondée  sur  ce  que  Paris  ne  se  nourrit 
plus  que  de  ses  arrivages  journaliers.  Le  défaut 
d'approvisionnements  vient  de  ce  que  les  lois  sur 
les  subsistances  ne  sont  pas  exécutées  ;  il  vient 
de  l'égoisme  et  de  la  malveillance  des  riches  dé- 
tenteurs de  grains;  et  ce  mal  est  commun  à  toutes 
les  grandes  villes.  Le  peuple ,  fatigué  de  ces 
manœuvres,  vient  vous  présenter  son  vœu.  Le 
procureur  de  la  commune  va  vous  Ure  la  pétition 
des  citoyens  de  Paris.  » 

La  pétition  lue  par  Chaumette,  et  probablement 
rédigée  par  lui,  est  une  longue  paraphrase,  décla- 
matoire et  peu  intelligible,  des  paroles  de  Pache, 
avec  force  digressions  ayant  trait  aux  émotions 
politiques  du  moment,  et  finissant  par  demander 
la  création  de  l'armée  révolutionnaire  devant  assu- 
rer les  subsistances  du  peuple,  et  par  proposer  la 
plantation  des  légumes  au  jardin  des  Tuileries. 
Après  une  réponse  courte  et  banale  de  Thuriot, 
qui  promettait  de  prendre  en  considération  ses  ré- 
clamations, la  députation  fut  admise  aux  hon- 
neurs de  la  séance,  et  la  foule  entra  à  la  suite. 
Le  comité  de  salut  public  annonça  par  un  de  ses 
membres  qu'il  ferait  un  rapport  général  et  qu'il 
proposerait  incessamment  des  mesures  au  peuple, 
et  l'assemblée  décida  qu'on  désarmerait  les  sus- 
pects. Après  quoi  elle  reçut  la  députation  d'un 
autre  club,  parlant  dans  le  même  sens,  et  prit 
différentes  mesures  révolutionnaires,  telles  que 
l'épuration  des  comités  révolutionnaires,  le  désar- 
mement des  suspects,  l'allocation  d'une  indem- 


nité de  40  sous  aux  citoyens  qui  viendraient  aux 
sections  les  jeudis  et  les  dimanches;  la  peine  de 
mort  contre  quiconque  vendrait  ou  achèterait  des 
assignats;  la  création  d'une  armée  révolutionnaii'e 
de  6  mille  hommes,  et  12  cents  ouvriers  destinés 
à  comprimer  les  contre-révolutionnaires  et  à  pro- 
téger les  subsistances;  la  réorganisation  du  tribu- 
nal révolutionnaire,  etc. 

On  remarquera  dans  ces  détails  historiques 
qu'aux  jacobins ,  à  la  commune ,  à  la  convention 
et  dans  la  foule,  on  ne  comprenait  pas  que  la  di- 
sette, et  la  panique  qui  en  augmentait  les  eiïets, 
avaient  pour  cause  première  l'état  fébrile  de  la  so- 
ciété, la  haine  aveugle  des  soi-disant  accapareurs 
et  des  prétendus  riches.  On  remarquera,  en  second 
lieu,  que  l'idée  du  maximum  semble  avoir  été  ime 
conception  de  quelques  membres  de  la  commis- 
sion des  subsistances  et  du  comité  de  salut  public; 
qu'elle  n'était  pas  réclamée  par  le  peuple  en  ru- 
meur ,  et  finalement  que  nous  avons  raison  de 
dire  que  cette  mesure  ne  put  être  motivée  par  dos 
raisons  politiques  de  quelque  poids,  qu'elle  était 
simplement  une  détestable  mesure  économique. 

Mais  avant  de  parler  des  résultats  de  cette  ten- 
tative, achevons  de  la  décrire. 

Après  le  décret  du  1 1  brumaire  an  11  (29  sep- 
tembre 1793),  le  comité  des  subsistances  et  des 
approvisionnements,  cliargé  de  dresser  les  prix 
maximum  des  marchandises,  se  mit  à  l'œuvre,  et 
il  fut  en  mesure,  quatre  mois  après,  de  présenter 
une  série  de  tableaux  qui  furent  imprimés  et  qui 
forment  3  volumes  in-S»  *. 

Sur  un  rapport  assez  insignifiant  fait  par  Bar- 
rère  au  nom  du  comité  de  salut  public,  la  con- 
vention votait  le  décret  suivant,  qui  porte  dans 
l'arsenal  de  nos  lois  la  date  du  6  ventôse  an  II 
(24  février  1794).  Voici  ce  décret  : 

«  Art.  1.  Les  prix  de  toutes  les  denrées  et 
marchandises  soumises  à  la  loi  du  maximum 
dans  les  lieux  de  production  ou  de  fabrication 
sont  ceux  déterminés  dans  les  tableaux  des  maxi- 
mum qui  viennent  d'être  présentés  par  la  com- 
mission des  subsistances  et  des  approvisionne- 
ments de  la  république. 

«  Art.  2.  Ces  tableaux  seront  imprimés  et  en- 
voyés à  chaque  district  au  plus  tard  au  l^'^  ger- 
minal; la  commission  demeurant  chargée  de 
l'impression  des  tableaux  du  maximum,  et  res- 
ponsable des  retards  de  l'impression  et  de  l'envoi 
d{;s  exemplaires  aux  districts  à  l'époque  ci-des- 
eus  désignée. 

«  Art.  3.  L'agent  national  de  chaque  district 
sera  tenu,  dans  le  délai  de  dix  jours  au  plus  tard, 
à  compter  du  jour  de  la  réception,  d'appliquer  les 
frais  de  transport  à  raison  des  distances  à  chaque 

1  Tableau  général  du  maximum  de  la  république 
française,  décrété  par  la  convention  nationale  te 
6  ventôse.  Paris,  Belin,  etc.,  l'an  11,  3  vol.  in-8. 

Le  premier  volume  con lient  les  alimeuts,  les  bois- 
sons, les  épiceiies  et  les  drogueries;  le  second,  les 
laines  et  draperies,  les  chanvres  et  corderies,  les  fils  et 
I  uhaus  de  tils,  les  toiles,  les  cotons  et  cotonnades,  la 
bonneterie  et  la  soierie;  le  troisième,  les  cuirs,  peaux  et 
poils  de  chapellerie,  les  fers,  la  quincaillerie,  les  bois 
de  travail,  les  bois  à  briller  et  le  charbon  de  bois.  C'est 
une  série  de  tables,  précédée  d'une  courte  instruction 
du  président  de  la  commission  et  du  décret  de  la  con- 
ventioD. 
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espèce  de  marchandises  employées  dans  son  dis- 
trict, conformément  aux  bases  établies  dans  l'ar- 
tlcle  4  ci-après.  Il  sera  envoyé  par  la  commission 
une  instruction  sur  les  moyens  d'exécution;  cette 
instruction  devra  être  approuvée  par  la  convention 
nationale. 

«  Art.  4.  Le  tableau  fait  par  l'agent  national 
contiendra  : 

i(  1°  Les  noms  des  objets  et  marchandises  que 
les  habitants  du  district  sont  dans  l'usage  de  con- 
sommer ; 

«  2°  L'indication  du  lieu  de  production  ou  de 
fabrication  desdits  objets  ; 

«  3°  La  distance  du  chef -lieu  de  district; 

«  4°  Le  maximum  du  prix  de  production  ou  de 
fabrication,  ainsi  qu'il  est  porté  dans  les  tableaux 
envoyés  par  la  commission  des  subsistances  et  ap- 
provisionnements; 

■  b°  L'évaluation  des  frais  de  transport,  d'après 
les  bases  posées  dans  l'article  suivant  ; 

«  6°  11  sera  ajouté  à  ces  deux  premières  bases 
5  pour  100  de  bénéfice,  pour  former  le  maximum 
du  marchand  en  gros  ; 

«  1°  Il  sera  ajouté,  outre  les  5  pour  100  ci-des- 
sus, 10  pour  100  de  bénéfice  pour  former  le  prix 
à  vendre  au  consommateur  par  le  détaillant. 

«  L'administration  du  district  déterminera  le 
nombre  d'exemplaires  de  ce  travail,  qu'il  est  né- 
cessaire de  publier  pour  que  l'objet  en  soit  connu 
aux  municipahtés.  Les  frais  de  l'impression  seront 
acquittés  par  les  receveurs  du  district,  et  leurs 
récépissés  seront  reçus  conune  comptant  à  la  tré- 
sorerie nationale. 

«  Art.  6.  Le  prix  des  transports  des  grains  et 
fourrages  déterminés  par  l'art.  1 5  de  la  3*  section 
de  la  loi  du  1 1  septembre,  à  6  sous  par  lieue  de 
poste  par  la  grande  route ,  et  6  sous  par  la  tra- 
verse, demeurent  réduits  à  4  sous  6  deniers  par 
lieue  de  poste  par  la  grande  route,  et  à  5  sous 
par  la  traverse. 

«  Art.  6.  Les  prix  des  transports  pour  les  autres 
denrées  et  marchandises  seront  évalués,  parchaque 
lieue  de  poste,  grande  route,  par  quintal ,  poids 
de  marc,  4  sous,  et,  pour  les  routes  de  traverse, 
4  sous  6  deniers. 

«  Art.  7 .  Les  prix  de  transport  pour  toutes  es- 
pèces de  denrées  et  marchandises  seront  évalués, 
par  eau  :  en  remontant,  2  sous;  en  descendant, 
9  deniers;  et  par  les  canaux  de  navigation,  1  scju 
9  deniers  parchaque  lieue  de  poste,  en  calculant 
la  distance  par  le  nombre  de  lieues  de  poste  qu'il 
y  a,  par  la  route  de  terre,  du  lieu  de  départ  à  ce- 
lui de  l'arrivée. 

«  Art.  §.  Les  agents  nationaux  des  districts  dé- 
slgnerontdans  le  tableau  les  articles  qui,  pouvant 
leur  parvenir  par  eau,  ne  devront  supporter  que 
les  frais  de  transport  par  cette  voie  ;  ils  pourront 
seulement,  dans  les  cas  d'impossibilité  du  trans- 
port par  eau ,  y  substituer  les  prix  des  transports 
par  terre. 

«  Art.  9.  Les  prix  des  transports  ci-dessus  in- 
diqués ne  seront  point  applicables  aux  bois  et 
charbons,  dont  les  transports  ne  se  payent  pas  au 
quintal. 

«  Les  agents  nationaux  près  les  districts  des 
lieux  de  consommatiou  sont  chargés  de  faire  l'é- 
valuation des  frais  de  transport  à  ajouter  aux  prix 


de  c((s  marchandises,  et  ils  prendront  pour  bases 
de  ces  évaluations  les  prix  des  transports  de  1790, 
auxquels  ils  ajouteront  la  moitié  en  sus. 

«  Art.  10.  Les  lieux  d'arrivage  pour  toutes  les 
marchandises  venant  de  l'étranger  seront  regardés 
comme  lieux  de  fabrication  ou  de  production. 

«  Art.  1 1 .  Les  sels,  tabacs  et  savons  étant  com- 
pris dans  les  tableaux  du  maximum ,  le  décret  du 
29  septembre  qui  en  fixait  le  prix  est  rapporté. 

«  Le  maximum  du  prix  des  charbons  et  des 
bois  à  brûler  demeure  fixé,  conformément  à  la  loi 
du  27  septembre,  au  vingtième  en  sus  du  prix 
de  1790,  auquel  il  sera  ajouté  les  frais  de  trans- 
port, ainsi  qu'il  est  porté  dans  les  articles  précé- 
dents, et  10  pour  100  seulement  de  bénéfice  pour 
le  marchand  détaillant. 

«  Art.  1 2.  La  commission  des  subsistances  et  des 
approvisionnements  est  autorisée  à  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  dont  elle  demeurera  responsable  ot 
rendra  compte  aU  comité  de  salut  public  » 

On  comprend  encore,  à  la  lecture  de  ce  décret, 
pour  nous  servir  des  expressions  de  Coupé  (de 
l'Oise),  le  rapporteur  de  la  loi  du  11  bru- 
maire, dans  quel  dédale  inextricable  l'adminis- 
tration terroriste  se  trouva  lancée.  Il  faut  lire  les 
effroyables  annales  des  tribunaux  révolution- 
naires, et  se  rappeler  l'abominable  despotisme  de 
la  bureaucratie  du  temps,  pour  avoir  une  idée  des 
vexations  et  des  dangers  auxquels  furent  exposés 
les  vendeurs  et  les  acheteurs  de  l'époque.  Ce  sys- 
tème dura  dix  mois,  et  il  porta,  comme  de  raison, 
la  crise  industrielle  et  commerciale  et  la  disette  à 
leur  apogée.  D'autre  part,  si  les  préjugés  popu- 
laires restaient  les  mêmes,  les  sections  commen- 
çaient à  comprendre  que  le  maximum  était  un 
fort  mauvais  moyen  de  faciliter  l'approvisionne- 
ment des  marchés  et  de  faire  renaître  l'abon- 
dance. La  convention  reconnut  son  erreur  et  re- 
vint sur  sa  décision,  qui  excitait  des  réclamations 
universelles ,  par  un  décret  du  4  nivôse  an  III 
(24  décembre  1794),  sur  un  rapport  de  son  comité 
du  commerce  et  d'approvisionnements.  Ce  décret 
supprima  toutes  les  lois  relatives  au  maximum  ; 
mais  deux  autres  décrets,  des  24  nivôse  et  8  ven- 
tôse, maintinrent  tous  les  marchés  faits  avant  l'ab- 
rogation. Cinq  jours  après,  la  convention  décidait 
qu'une  proclamation  explicative  serait  adressée 
au  peuple.  Quelques  passages  de  cette  pièce  sont 
caractéristiques  : 

«  Français,  la  raison,  l'égalité,  l'intérêt  de  la 
répubUque  réprouvaient  depuis  longtemps  la  loi 
du  maximum.  La  convention  nationale  l'a  révo- 
quée ;  et  plus  les  motifs  qui  ont  dicté  ce  décret  sa- 
lutaire seront  connus,  plus  elle  aura  droit  à  votre 
confiance.  En  prenant  cette  mesure,  elle  ne  se 
méprend  point  sur  les  circonstances  difliciles  dont 
elle  est  environnée  ;  elle  prévoit  que  la  mauvaise 
foi  s'efforcera  de  persuader  à  la  créduUté  que  tous 
les  maux  causés  par  le  maximum  lui-même  «ont 
l'effet  de  sa  suppression  ;  mais  vos  fidèles  repré- 
sentants ont  oubhé  ces  dangers,  et  n'ont  vu  que 
l'utilité  publique. 

«  Les  esprits  les  moins  éclairés  savent  aujour- 
d'hui que  la  loi  du  maximum  anéantissait  de  jour 
en  jour  le  commerce  et  l'agriculture  :  plus  cette 
loi  était  sévère,  plus  elle  devenait  impraticable. 
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L'oppression  prenait  en  vain  mille  formes,  elle 
rencontrait  mille  obstacles  :  on  s'y  dérobait  sans 
cesse,  ou  elle  n'arrachait  que  par  des  moyens  vio- 
lents et  odieux  des  ressources  précaires  qu  elle  de- 
vait bientôt  tarir. 

«  C'est  donc  cette  loi.  devenue  si  désastreuse, 
qui  nous  a  conduits  à  l'épuisement.  Des  considé- 
rations qui  n'existent  plus  l'ont  peut-être  justi- 
fiée à  sa  naissance  ;  mais  une  disette  absolue  en 
eût  été  la  suite  nécessaire,  si  la  convention,  en 
la  rapportant,  n'eût  brisé  les  chaînes  de  1  mdus- 

trie  :  ,    , 

«  C'est  à  l'industrie  dégagée  d'entraves,  cest 
au  commerce  régénéré  à  multiplier  nos  richesses 
et  nos  moyens  d'échange.  Les  approvisionnements 
de  la  république  sont  confiés  à  la  concurrence  et 
à  la  liberté  sur  les  bases  du  commerce  et  de  1  a- 
gri culture...  »  .... 

Suivent  des  réflexions  purement  pohtiques,  en 
style  du  temps,  pour  prévenir  le  peuple  que  les 
bons  effets  de  la  nouvelle  mesure  ne  se  feraient 
sentir  que  peu  à  peu  ;  qu'il  fallait  se  méfier  des 
fausses  alarmes;  que  le  génie  de  la  liberté  triom- 
pherait «  de  la  rigueur  des  éléments  comme  il  avait 
triomphé  des  tyrans  d'Europe,  »  etc. 

Telle  fut  la  fin  de  cette  triste  expérience,  sur  la- 
quelle n'ont  pas  assez  réfléchi  ceux  qui  l'excusent 
par  la  nécessité.  Nous  ne  voulons  pas  examiner  si 
d'autres  mesures  de  la  convention  peuvent  ainsi 
êtrelégitimées  par  l'histoire;  nous  nous  tenonsdan.s 
les  limites  de  notre  sujet,  et  nous  nous  croyons 
en  droit  de  conclure  qu'en  général  1  erreur  n  est 
jamais  nécessaire,  et  qu'il  n'y  avait  particulicre- 
niont  aucune  nécessité  en  93  d'entreprendre  une 
opération  de  statistique  impraticable,  de  tenter  une 
tâche  administrative  impossible,  et  de  prendre, 
pour  diminuer  la  disette  et  la  crise,  des  mesures 
devant  amener  des  résultats  diamétralement  op- 
posés à  ceux  qu'on  voulait  atteindre.  Une  pareille 
nécessité  n'a  jamais  existé  nulle  part,  nous  vi- 
vons dans  un  temps  où  il  n'est  pas  inutile  de  le 
répéter. 

Plusieurs  lois  instituant  des  prix  maximum  par- 
ticuliers sont  restées  dans  la  législation  française  et 
présentent  des  dispositions  qu'on  retrouve  dans  les 
législations  des  autres  pays.  Nous  pouvons  citer  a 
taxe  du  pain,  le  rapport  légal  des  monnaies,  le 
taux  lésai  de  l'intérêt  des  capitaux,  etc.  Ces  ques- 
tions sont  spécialement  traitées  aux  articles  :  Bou- 
langerie, Intérêt,  Monnaies,  Lois  somptuaires. 
(Voyez  aussi  Offre  et  demande,  Liberté  du  tra- 
vail, Liberté  du  commerce.)     Joseph  Garnier. 

MAYER  (Charles-Joseph).  Littérateur;  né  à 
Toulon,  le  2  janvier  1151. 

Tableau  des  finances  sous  Charles  IX,  Henri  lU  el 
Henri  IV.  Paris,  1777,  in-(2. 

MAZER'S  DE  LATUDE  (Henri).  Ingénieur,  ne 
au  château  de  Croisich,  près  de  Montagnac,  dans 
11-  Languedoc,  le  23  mars  1725;  mort  à  Pans  le 
1"  janvier  1805.  A  acquis  une  grande  célébrité 
par  sa  détention  de  35  ans  dans  les  prisons  de 
l'État  où  il  avait  été  incarcéré  sur  la  demande 
de  madame  de  Poinpadour,  et  par  les  mémoires 
qu'il  a  publiés  sur  ses  aventures. 

Mcnwire  sur  les  moyens  de  rétablir  le  crédit  public 
et  l'ordre  dans  les  fmances  de  la  France.  Pans,  an  VU 
(1790),  br.  ia-8. 


MELON. 
MÉDICUS.  „  .  _. 

WiXrdiqung  des  Gcldreichthums  in  Bczug  auf  tm- 
zelne  und  Vœlker.  -  (Appréciation  de  la  richesse 
monétaire).  Munich,  1835. 

MEEK  (James). 

Information  concerning  the  eost  and  supply  of  va- 
rious  articles  of  agricultural  produce,  etc.,  in  various 
paris  of  northern  Europe.  -  (Rensetgnrmenls  suris 
frais  de  culture,  etc.,  dans  le  nord  de  l  Europe,  d  un 
certain  nombre  de  produits  agricoles)  Impr^ne  Pa. 
ordre  de  la  chambre  des  communes.  Londres,  <M-, 

'"'^Compilation  bien  faite,  renfermant  beaucoup  de 
renseignements  utiles.  »  ^"'-     ■> 

MELANO  Dï  PORTULA  (El  cavalière  Angelo). 
Conseiller  d'État  en  Piémont. 

Dizionario  analitico  di  diritto  e  diEconomia  indus- 
triale  e  comerciale,  con appendice  ddle  differenze  traxl 
codice  di  comercio  de'  regii  stati  e  quelh  m  vtgore 
presso  altre  nazioni.d'Europa.- (Victwnnaire  ana- 
]ytique  de  droit,  d'Economie  indjistrielle  etcommei- 
ciale,  avec  un  appendice  des  différences  entre  e  code 
de  commerce  des  Etals  royaux  et  ceux  en  mgueur  chez 
les  antres  nations  d'Europe).  Turin,  G.  Pomba,  18.^, 
3  parties  en  2  volumes  grand  ir.-8  à  2  co  onnes. 

La  comparaison  des  codes  est  de  M.  Giacosa,  avo- 

*^^«  L'auteur  s'est  propose  de  rédiger  son  ouvrage 
pour  les  commerçants  qui  désirent  pouvoir  consuUer 
les  livres  en  très  peu  de  temps,  et  y  trouver  facile- 
ment ce  qui  les  intéresse.  U  a  aborde  tous  les  sujets 
pouvant  intéresser  l'agriculture,  les  manufactures,  le 
commerce,  qui  sont,  Somme  il  l'a  dit  lui-même,  les 
annraux  d'une  même  chaîne,  et  qu^,ont  en  même 
temps  une  philosophie  commune  TLconomie  poli- 
tinuc  M  diPortula  a  voulu  marcher  sur  les  traces 
d'Azuni,'de  Savary,  de  Villeneuve,  et,  POur  les  idées 
économiques,  s'inspirer  de  Malthus,  de  Smith,  de 
lay  erdes  économistes  italiens;  U  s'est,  en  outre, 
proposé  de  donner  des  théories  concise.s,  et  de  taire 
ressortir  la  jurisprudence  en  vigueur.  L  ouvrage  com- 
mence par  une  introduction  fort  intéressante,  dans 
laquelle  l'auteur  trace  les  progrès  généraux  du  com- 
merce et  l'origine  des  monuments  élevés  à  diverses 
époques  à  la  législation  commerciale.  » 

(JPH  Garnier,  Journ.  des  Econ.,  t.  XVI,  p.  90) 
MELON  (Jean-François).  Né  à  Tulle  (on  ignore 
à  quelle  date);  mort  à  Paris,  le  24  janvier  1738. 
U  était  d'une  famille  de  robe  et  se  destinait  au 
barreau,  en  sorte  qu'il  s'établit  d'abord  à  Bor- 
deaux en  qualité  d'avocat.  Mais  s'étant  lie  avec 
des  savants  et  des  hommes  de  lettres,  il  changea 
de  détermination  et  ne  s'occupa  plus  que  de  litté- 
rature et  de  questions  économiques.  Il  fonda  en 
1712  une  petite  académie,  dont  le  duc  de  La  Force, 
qu'il  connaissait,  se  déclara  protecteur,  et  où  (il 
remplit  lui-même  les  fonctions  de  secrétaire  per- 
pétuel. Mais  deux  ou  trois  ans  après,  il  fut  appelé 
à  Paris  par  ce  même  duc  de  La  Force,  qui  faisait 
partie  du  conseil  des  finances  institué  après  la 
mort  de  LouisXIV.  Lorsque  ce  conseil  cessa  d'exis- 
ter, Melon  passa  dans  les  bureaux  du  contrôleur 
général  d'Argenson,  qui  le  nomma  plus  tard  m 
specteur  général  des  fermes  à  Bordeaux;  mais  il 
quitta  ce  poste  pour  venir  travailler  à  Pans  sous 
les  ordres  de  Dubois,  ministre  des  affaires  étran- 
gères; puis  il  résigna  ses  fonctions  nouvelles,  et 
devint  le  secrétaire  de  Law,  jusqu'à  la  chute  du 
système  en  1720.  Alors  Melon  passa  en  la  même 
qualité  au  service  du  régent,  et  y  demeura  jusqu  à 
la  mort  de  ce  dernier,  époque  à  laquelle  il  rentra 
dans  la  vie  privée.  ,        . 

U  ne  parait  pas  que  Melon  ait  rien  écrit  jus- 


MELON. 

que-là.  Son  premier  ouvrage  (en  J729)  fut  une 
histoire  allégorique  de  la  régeiiiC,  qui  oUVe  peu 
d'intérêt  (voir  plus  loin),  ce  qui  prouve  ou  que 
l'auteur  n'avait  pas  su  voir,  ou  qu'il  n'avait  pas 
voulu  dire  ce  qu'il  avait  vu.  (Tinq  ans  après,  en 
1734,  il  publia  son  Essai  politique  sur  le  com- 
merce, qui  obtint  du  succès  et  qui  a  fait  sa  répu- 
tation. 

Melon  écrivait  avant  les  physiocrates,  qui  ne 
commencèrent  à  briller  que  vingt  ans  plus  tard, 
avant  Adam  Smitli,  qui  était  alors  encore  en- 
fant. Il  semble  avoir  été  le  premier  en  France 
théoricien  du  système  mercantile,  et  aussi  du 
système  protecteur  ;  mais,  comme  le  fait  observer 
Eugène  Daire  (voir  plus  loin),  «  si  l'on  veut  bien 
lire  avec  attention  son  chapitre  :  De  la  liberté  du 
commerce,  on  verra  qu'il  était  loin  d'entendre  le 
régime  prohibitif  de  la  manière  dont  nous  le 
pratiquons  actuellement.  A  ses  yeux,  l'intérêt  du 
consommateur  passe  toujours  avant  celui  d'une 
classe  quelconque  de  producteurs,  et  s'il  ne  re- 
pousse pas,  en  fait,  l'existence  de  certains  privi- 
lèges ou  de  certains  monopoles,  c'est  seulement 
parce  que,  trompé  par  une  science  incomplète,  il 
suppose  que  ces  institutions  doivent  tourner  au 
protit  de  l'État...  Melon  serait  devenu  le  disciple 
d'Adam  Smith,  si  l'écrivain  français  n'eût  été  sur 
le  point  de  terminer  sa  carrière,  quand  le  grand 
philosophe,  encore  enfant,  ne  se  doutait  guère  de 
la  gloire  qu'il  acquerrait  un  jour.  »  Melon  a  écrit 
un  étrange  chapitre  sur  l'esclavage,  et  il  se  de- 
mande si  la  substitution  de  l'esclavage  à  la  do- 
mesticité ne  serait  pas  une  mesure  à  prendre  dans 
l'intérêt  du  travail,  des  bonnes  mœurs  et  de 
l'État.  A  ce  sujet,  Eugène  Daire,  que  nous  ve- 
nons €le  citer,  s'étonne  que  Voltaire,  qui  crut  de- 
voir à  son  titre  de  représentant  de  la  littérature 
française  de  protester  contre  les  négligences  de 
style  de  l'auteur,  ait  laissé  passer  sans  la  plus 
légère  observation  un  chapitre  qui  était  une  at- 
teinte flagrante  à  la  dignité  humaine.  Mais  il 
n'est  peut-être  pas  difficile  de  s'expliquer  cette 
anomalie  :  Voltaire  a  dû  plutôt  parcourir  que  lire 
l'ouvrage  de  Melon,  et  ce  chapitre  lui  aura 
échappé. 

A  part  cette  énormité,  et  toutes  réserves  faites 
à  l'égard  des  conséquences  des  erreurs  économi- 
ques qu'il  professe,  on  peut  dire  que  les  vues  de 
Melon,  prises  dans  leur  ensemble,  furent  celles 
d'un  homme  de  bien.  Il  attaqua  les  abus  avec 
fermeté  et  modération  en  même  temps ,  il  con- 
tribua beaucoup  à  fixer  l'attention  du  public  sur 
des  matières  peu  discutées  avant  lui,  et  à  y  ré- 
pandre de  grandes  lumières,  même  lorsqu'il  n'a- 
vait pas  la  vérité  complète  pour  lui.  Son  livre  en 
provoqua  d'autres,  et  notamment  celui  de  Dutot 
[Réflexions  sur  le  commerce  et  les  finances),  qui, 
par  une  réfutation  très  solide,  le  combattit  victo- 
rieusement et  fit  avancer  la  science  sur  les  ques- 
tions de  monnaie  et  de  crédit  public.       Jph  G. 

Essai  politique  sur  le  commerce.  Rouen  ou  Bordeaux, 
1734,  in-12  de  273  pages. 

Cette  preinièie  édition  était  divisée  en  dix-huitcha- 
pitres.  La  deuxième  édition,  augmentée  de  neuf  cha- 
pitres, parut  en  1736,  in-12.  Deux  autres  éditions  ont 
été  puhliées  postérieurement  à  la  mon  de  Melon, 
en  i7)2  et  1761.  11  y  a  eu  aussi  une  réimpression  à 
Amsterdam,  en  1735,  in-8.  Cet  ouvrage  a  été  repro- 
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produit  dans  le  premier  volume  de  la  Collection  de» 
principaux  hconomistes ,  consacré  aux  écDiioniislcs 
(inancicr.s  du  dix-huitiftnie  siècle,  Paris,  (juillaumin, 
1843,  1  fort  vuhime  grand  in-8.  L'éditeur,  Eugène 
Daire,  s'est  conformé  ii  l'édition  do  1730,  faite  du 
vivant  de  l'auteur.  11  y  a  ajouté  des  notes  et  une 
notice.  —  Les  vingt-sept  chapitres  de  l'édition  de  la 
Collection  des  principaux  Economistes  sont  intitu- 
lés :  Principes,  —  du  blé,  —  de  l'augmentation  des  ha- 
bitants, —  des  colonies,  —  de  l'esclavage,  —  do» 
compagnies  exclusives,  —  du  gouvernement  militaire, 
de  l'industrie,  —  du  luxe,  —  de  l'exportation  et  do 
l'importation,  —  de  la  liberté  du  commerce,  —  dos 
valeurs  numéraires,  —  de  la  proportion  dans  les 
monnaies, —  de  la  sédition  contre  l^hilippe  le  Bel, — 
des  monnaies  de  saint  Louis  et  de  Charles  Vil, — 
des  diminutions,  —  de  la  cherté  des  denrées,  —  ré- 
ponse aux  objections,  —  diverses  observations  sur 
les  monnaies,  —  du  change,  —  de  l'agio,  —  de  la 
balance  du  commerce, —  du  crédit  public, —  de  l'arith- 
métique politique,  —  des  systèmes,  —  conclusion,  — 
appendice  au  chapitre  11. 

«  Les  principes  du  commerce  sont  à  présent  connus 
de  tout  le  monde;  nous  commençons  à  avoir  de  bons 
livres  sur  cette  matière.  L'Essai  sur  le  commerce  est 
l'ouvrage  d'un  homme  d'esprit,  d'un  citoyen,  d'un 
philosophe,  et  je  ne  crois  pas  que,  du  temps  même  de 
M.  de  Colbert,  il  y  eût  en  France  deux  hommes  capa- 
bles de  composer  un  tel  livre.  Cependant  il  y  a  bien 
des  erreurs  dans  ce  bon  ouvrage,  tant  le  chemin  vers 
la  vérité  est  difficile....  Parmi  les  choses  que  je  re- 
marque, il  me  sera  bien  permis,  en  ma  qualité 
d'homme  de  lettres  et  d'amaif-ur  de  la  langue  fran- 
çaise, de  me  plaindre  qu'il  en  ait  trop  négligé  la  pu- 
reté. L'importance  des  matières  ne  doit  pas  faire 
oublier  le  style.  » 
(Voltaire,  Lettre  à  M.  de  1""  sur  l'ouvrage  de 

M.  Melon  et  sur  celui  de  M.  Dutot  en  1738.) 
Voltaire  a  encore  parlé  du  livre  de  Melon  dans  son 
Précis  du  siècle  de  Louis  XV,  chapitre  111,  et  dans 
les  Questions  sur  l'Encyclopédie. 
Melon  a  aussi  publié  une  Lettre  à  madame  la  com- 
tesse de  La  Verrue  sur  l'apologie  du  luxe,  réimprimée 
dans  l'édition  des  OEuvres  de  Voltaire,  à  la  suite  du 
Mondain,  satire  en  vers  dont  elle  est  l'éloge.  Rousseau, 
au  contraire,  dans  une  lettre  à  M.  Bordes,  trouve  u  ses 
maximes  sur  le  luxe  odieuses  et  empoisonnées.  »  Melon 
traite  le  même  sujet  dans  le  chapitre  IX  de  son  Essai 
sur  le  commerce  :  il  est  partisan  du  luxe  ;  mais  il  fait 
une  différence  entre  les  dépenses,  et  ne  les  approuve 
pas  toutes  indistinctement. 

Melon  avait  publié  avant  son  Essai,  en  1729,  une  his- 
toire allégorique  de  la  régence  sous  ce  titre  :  Mahmoud 
le  Gasnevide ,  histoire  orientale,  traduite  de  l'arabe 
avec  des  notes.  Rotterdam,  J.  Uofhondt,  in-8  et  in-12. 
Il  a  édité  les  OEuvres  de  l'abbé  de  Pons,  précédées 
d'un  éloge  historique  de  l'auteur,  par  lui;  1738,  in-12. 

Jph  G. 

MEMMINGER.  Chef  du  bureau  de  la  statis- 
tique du  Wurtemberg  depuis  1820,  époque  de  la 
création  de  ce  bureau.  Mort  vers  1840.  H  s'est 
fait  connaître  d'une  manière  avantageuse  par  ses 
Annales  de  l'histoire,  de  la  géographie,  de  la 
statistique  et  de  la  topographie  du  Wurtem- 
berg (1818  à  1838),  et  par  l'ouvrage  officiel  sui- 
vant : 

Beschreibung  von  Wurtemberg.  —  (Description  sta- 
tistique de  Wurtemberg.)  Slutlgardt,  i"  édit.,  1820; 
2»  édit.,  1823;  3»  édit.,  1841.  1  vol.  in-8. 

L'auteur  a  commencé,  et  le  bureau  de  la  statistique 
continue  une  autre  publication  sous  le  même  titre, 
mais  bien  plus  détaillée,  ornée  de  planches  et  accom- 
pagnée de  gravures. 

MENDICITÉ.  L'extinction  de  la  mendicité  a 
été  depuis  des  siècles ,  dans  les  principaux  États 
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de  l'Europe,  l'une  des  préoccupations  les  plus 
constantes  de  l'autorité  publique.  En  France,  tous 
les  moyens  que  l'on  supposait  propres  à  atteindre 
le  but  ont  été  successivement  essayés,  abandonnés, 
et  repris,  mais  toujours  vainement.  Dès  le  milieu 
du  quatorzième  siècle ,  une  ordonnance  du  roi 
Jean  (1361)  obligeait  tous  les  oiseux,  truands  ou 
mendiants  valides,  «  à  prendre  du  travail  ou  à 
sortir  de  Paris  dans  les  trois  jours,  sous  peine  de 
prison  pour  la  première  fois,  du  pilori  pour  la  se- 
conde, de  la  marque  au  fer  chaud  et  du  bannisse- 
ment pour  la  troisième.  »  La  grande  ordonnance 
de  police  de  1413  renferme  des  dispositions  sem- 
blables :  elle  voulait  que  l'on  forçât  les  mendiants 
valides  à  aller  labourer.  Les  pénalités  contre  les 
mendiants  furent  renouvelées  sous  François  1"; 
une  ordonnance  de  1545  chargea  le  prévôt  des 
marchands  et  les  échevins  de  les  employer,  par 
la  force,  aux  travaux  publics  de  Paris.  Mais  toutes 
ces  prescriptions  n'avaient  pas  empêché  les  men- 
diants de  pulluler,  et,  au  dix-septième  siècle,  on 
essaya  de  faire  mieux.  Les  états  de  1614  ayant 
demandé  que  des  moyens  plus  efficaces  fussent 
employés  pour  forcer  au  travail  les  mendiants  va- 
lides, on  les  contraignit,  en  1627,  à  prendre  du 
service  dans  les  compagnies  de  commerce  ou 
dans  la  marine,  et  à  s'embarquer  pour  les  In- 
des; en  même  temps,  on  prescrivit  de  fonder  dans 
les  diverses  provinces  des  hôpitaux-ateliers,  qui 
furent  les  premiers  essais  des  dépôts  de  mendi- 
cité. Cependant  le  mal  subsistait  toujours  et  pro- 
voquait sans  cesse  de  nouvelles  mesures.  D'après 
une  ordonnance  de  1688,  «  tous  mendiants,  vaga- 
bonds ou  gens  sans  aveu  eurent  à  vider  Paris 
avant  le  premier  jour  du  carême  suivant,  sous 
peine  d'être  envoyés  aux  galères.  »  Nonobstant 
cette  sévérité,  la  mendicité  se  développa  au  point 
que,  vers  1C98,  un  observateur  éclairé  et  exact, 
Vauban,  écrivait  qu'un  dixième  de  la  population 
de  France  était  réduit  à  la  mendicité  et  mendiait 
effectivement. 

Pendant  le  dix-huitième  siècle,  les  progrès  de 
l'industrie  et  du  commerce  réduisirent  le  mal. 
Cependant  l'assemblée  constituante  le  trouva  en- 
core fort  étendu ,  et  elle  s'occupa  des  moyens  de 
l'atténuer.  Un  décret  du  30  mai  1790  ordonna 
l'ouverture  d'ateliers  pour  l'emploi  des  mendiants 
valides;  les  pauvres  invalides  devaient  être  admis 
dans  les  hospices,  et  ceux  étrangers  au  royaiune, 
dirigés  sur  la  frontière.  La  loi  du  24  vendémiaire 
an  II  organisa  des  travaux  de  secours  et  des  mai- 
sons de  répression  pour  les  mendiants  ordinaires; 
elle  condamnait  à  la  transportation  ceux  en  état 
de  récidive  ou  contre  lesquels  se  produisaient  des 
circonstances  aggravantes. 

Sous  l'empire,  on  crut  devoir  admettre  en  prin- 
cipe qu'avant  de  réprimer  la  mendicité  comme 
un  délit,  il  fallait  lui  offrir  le  travail  comme 
vn  secours.  Un  décret  du  5  juillet  1808  ordonna, 
en  conséquence  ,  qu'un  dépôt  de  mendicité  ou 
maison  de  travail  pour  les  mendiants  serait  créé 
dans  chaque  département;  et  dans  l'espace  de 
quatre  années  seulement ,  quatre-vingts  de  ces  éta- 
blissements furent  fondés  dans  autant  de  dépar- 
tements. Mais  ces  fondations  ne  tardèrent  pas  ;i  en- 
trainerdesdépensesénormesetruineusesetd'autrcs 
inconvénients  graves,  parmi  lesquels  il  faut  citer 
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la  concurrence  que  faisaient  à  l'industrie  libre  des 
établissements  défrayés  par  l'impôt.  Aussi  les 
plaintes  des  conseils  de  département  contre  les 
dépôts  de  mendicité  surgirent  de  toutes  parts  et 
devinrent  de  plus  en  plus  vives.  Plusieurs  dé- 
pôts furent  abandonnés  et  fermés,  même  sous 
l'empire,  et  dès  les  premières  années  de  la  res- 
tauration presque  tous  furent  supprimés.  11  n'en 
subsiste  plus  aujourd'hui  que  huit  ou  dix ,  et , 
dans  les  villes  où  ils  sont  établis ,  ils  ajoutent 
considérablement  aux  charges  locales,  sans  que 
la  mendicité,  pour  s'y  pratiquer  moins  ouverte- 
ment, y  soit  réellement  moins  étendue  qu'ail- 
leurs. L'institution  des  dépôts  de  mendicité  peut 
donc  être  considérée  comme  à  peu  près  aban- 
donnée aujourd'hui. 

Ainsi  tous  les  moyens  employés  jusqu'ici,  em- 
prisonnement ,  carcan  ,  galères ,  bannissement , 
réclusion  dans  des  maisons  de  travail,  etc.,  n'ont 
pu  détruire  la  mendicité ,  et  les  expériences  ont 
été  assez  nombreuses  et  assez  durables  pour  jus- 
tifier la  conviction  que  de  nouvelles  tentatives 
dans  les  mêmes  voies  n'obtieridraient  pas  d'autres 
résultats.  La  mendicité  paraît  être  une  plaie  so- 
ciale aussi  indestructible  que  la  prostitution.  Des 
mesures  de  répression  et  de  police  peuvent  l'em- 
pêcher de  s'étendre  au  delà  de  certaines  limites, 
mais  non  la  faire  disparaître;  car  il  y  aura  tou- 
jours, parmi  les  classes  les  plus  pauvres,  une 
proportion  plus  ou  moins  forte  d'individus  sans 
énergie  ou  tombés  dans  un  état  de  dégradation 
bestiale,  chez  lesquels  tout  travail  régulier  et  sou- 
tenu excitera  constamment  une  répulsion  invin- 
cible, et  qui,  plutôt  que  de  s'y  soumettre,  préfére- 
ront courir  la  chance  d'une  répression  ,  même 
sévère ,  et  attendre  leurs  moyens  de  subsistance 
de  la  pitié  qu'ils  s'exerceront  à  inspirer  ou  de  l'im-: 
portunité  de  leurs  sollicitations. 

Le  principal  remède  à  la  mendicité  paraît  être 
dans  les  progrès  généraux  de  l'industrie  et  de 
l'aisance,  progrès  qui  ont  pour  résultat  ordinaire 
de"  relever  le  sentiment  de  la  dignité  personnelle 
chez  toutes  les  classes,  et  de  stimuler,  même  les 
plus  dépourvues,  à  faire  quelques  eflorts  pour  ne 
pas  rester  dans  une  situation  avilie  et  méprisée. 
C'est  à  ces  causes,  bien  plus  qu'aux  mesures  ad- 
ministratives, que  l'on  doit  la  réduction  survenue 
en  France,  depuis  deux  siècles,  dans  le  nombre 
proportionnel  des  mendiants.  Il  est  certain  que  la 
tlétrissure  imprimée  par  l'opinion  publique  à  la 
mendicité  est  un  obstacle  très  puissant  à  son  ex- 
tension, et  il  serait  fort  à  désirer,  en  France  sur- 
tout, que  le  même  degré  de  mépris  s'attachât  à 
tous  les  genres  de  mendicité.  La  tendance  à  vivre 
aux  dépens  d'autrui  au  moyen  de  places,  de  pri- 
vilèges, de  faveurs,  arrachés  par  l'intrigue  ou  les 
sollicitations  à  l'autorité  publique,  constitue  un 
genre  de  mendicité  non  moins  honteux  et  beau- 
coup plus  funeste  que  la  mendicité  des  rues.  La 
généralité  de  cette  misérable  tendance  déshonore 
notre  nation,  en  même  temps  qu'elle  nuit  immen- 
sément à  son  avancement  et  à  son  bien-être  sous 
tous  les  rapports;  et  il  serait  temps  que  ceux  aux 
dépens  desquels  elle  s'exerce  comprissent  enfin  la 
nécessité  de  flétrir  cette  lèpre  morale  assez  éiirr- 
giquement  pour  en  arrêter  la  propagation. 

A.  Cl-liMENT. 


MKNGOTTI. 

MENGTN  (P.-M.).  lîtait  ai;cnt  principal  de  la 
conservation  dos  hypotiicques  à  Paris. 

Plan  de  banque  nationale  immobilière,  dédié  à  la 
nation.  Paris,  l.a  Villeilc,  1790,  in-8. 

Principes  des  finances  d'un  jieuple  agricole  et  com- 
merçant. nflG,  in-S. 

Plan  de  finances  pour  fonder  un  nouveau  crédit 
public,  adressé  aux  créanciers  de  l'Etat.  n98,  in-8. 

MENEGHINI  (Andréa). 

Elementi  di  Economia  sociale  ad  uso  del  popolo,  es- 
posli  da  Andréa  Mnieghini.  —  {Éléments  d'Economie 
sociale  à  l'usage  du  peuple,  exposés  par,  eic.)  Turin, 
C.  Poinba,  ^85l,  iietil  iti-16  de  2C8  pages. 

l'<-  partie  :  Naiuro,  origine  et  développement  de  la 
richesse  (notions  générales).  —  11»  Happort  entre  la 
ricliesse  et  les  producteurs  (exposé  des  revenus,  sa- 
laires, intérêts,  etc.)  —  III"  Organisation  économique 
des  éléments  de  production  (population,  travail,  capi- 
tal, échange).  —  IV»  Du  gouvernement  (impôts  et 
emprunts.) 

MENGOTTI  (François).  On  ne  sait  presque 
rien  sur  cet  écrivain  italien.  La  Biographie  uni- 
verselle n'en  dit  pas  un  mot,  et  Custodi,  qui  a 
édité  deux  de  ses  écrits  dans  sa  collection  des 
économistes  italiens ,  nous  apprend  seulement 
que  Mengotti  était  de  Feltre,  qu'il  a  occupé  des 
fonctions  publiques,  mais  qu'il  a  vécu  dans  une 
position  modeste  et  isolée.  Un  de  ses  écrits,  celui 
sur  le  commerce  des  Romains,  fut  envoyé  à  l'Aca- 
démie des  inscriptions  et  belles-lettres  de  Paris, 
qui  le  couronna  en  1787  ;  l'autre,  sur  le  système 
économique  de  Colbert,  fut  provoqué  par  un  con- 
cours de  la  société  des  géorgophiles  de  Florence, 
qui  le  couronna  en  1791.  Ces  deux  morceaux 
n'ont  qu'une  valeur  de  second  ordre.  Mengotti 
était  un  esprit  distingué  et  libéral.  Il  a  voulu 
prouver  d'une  part  que  les  Romains  n'avaient  à 
proprement  parler  aucun  commerce  extérieur, 
et  d'autre  part  que  le  système  protecteur  était  un 
obstacle  au  progrès. 

Del  comercio  de'  fiomani  délia  prima  guerra  punica 
a  Costantino,  disserlazione  di  Francesco  Mengotti.  — 
(Du  commerce  des  Romains  depuis  la  première  guerre 
punique  jusqu'à  Constantin.)  Vérone,  imprimerie  de 
Giuliari,  1797.  Une  édition  a  été  faite  à  Venise  en  180.3; 
elle  est  annoncée  comme  augmentée  et  revue  par  l'au- 
tour; mais  cette  indication  serait  fausse,  au  dire  de 
Custodi,  éditeur  de  la  collection  des  Scrittori  italiani 
di  Economia  politica. 

Ce  mémoire  fut  couronné  en  1787  par  l'Académie 
des  inscriptions  et  belles-lettres  de  Paris.  11  en  pro- 
voqua un  autre  d'Antonio  Terres,  intitulé  Memoria 
apologelica  del  comercio  e  coltura  dei  Romani,  im- 
primé à  Venise  en  1788  et  J791. 
Il  colbertismo,  ossia  delta  libertà  di  commercio  de' 
prodotti  délia  terra,  dis-sertazione  di  Francesco  Men- 
gotti. —  (Le  colbertismo,  ou  de  la  liberté  du  commerce 
des  produits  de  la  terre.) 

Ce  mémoire  a  encore  été  couronné  en  1791  par 
l'académie  des  géorgophiles  de  Florence,  qui  avait  mis 
au  concours  la  question  suivante  :  «  Si  un  État  sus- 
ceptible de  voir  augmenter  sa  population  et  les  pro- 
ductions de  son  territoire,  arrive  mieux  à  ces  deux 
buts  en  favorisant  les  manufactures  par  des  entraves 
sur  le  commerce.ou  par  une  entière  et  parfaite  liberté 
commerciale.  » 

Cet  écrit  est  divisé  en  douze  chapitres  traitant  suc- 
cessivement rie  l'importance  du  sujet,  de  la  richesse 
d'une  nation,  de  la  concurrence,  des  manufactures, 
des  productions  de  la  terre,  de  l'industrie  manufac- 
turière, de  l'exportation  des  matières  premières,  des 
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corps  d'arts  et  métiers,  de  l'origine  du  colbcriismc. 
L'auteur  combat  les  entraves  apportées  au  commerce 
dans  des  vues  de  protection  pour  les  arts  manufactu- 
riers ;  il  montre  que  l'or  et  l'argent  ne  sont  pas  les 
seules  richesses,  que  la  richesse  réside  dans  une 
grande  production,  et  que  la  meilleure  manière  d'ac- 
croître cette  production,  c'est  la  liberté. 

Ces  deux  dissertations,  d'à  peu  près  égale  étendue, 
furent  imprimées  en  deux  volumes  in-t2,  à  Milan,  en 

18U2. 

Elles  ont  été  reproduites  dans  la  Collection  des 
Économistes  italiens, et  en  forment  le  trente-sixième 
volume,  de  -tOO  pagej.  Jph  G. 

MERCIER  (Louis- Sébastien).  Né  à  Paris  le 
G  juin  1740,  mort  le  25  avril  1814.  D'abord 
avocat  au  parlement,  puis  député  par  le  départe- 
ment de  Seinc-et-Oise  à  la  convention,  membre 
du  conseil  des  cinq-cents,  contrôleur  de  la  caisse 
de  la  loterie,  professeur  d'histoire  à  l'école  cen- 
trale, membre  de  la  troisième  classe  de  l'Institut. 
Mercier  a  écrit  dans  plusieurs  journaux  ;  il  ré- 
digeait en  1789  les  Annales  politiques  et  litté- 
rnircs.  Il  a  fait  des  poésies,  des  romans,  des 
pièces  de  théâtre,  des  travaux  d'histoire,  de  phi- 
lo.sophie,  de  politique,  des  traductions,  et  des 
éloges  historiques.  Parmi  ses  nombreux  écrits,  de 
valeur  médiocre,  se  trouvent  les  suivants  : 

Adresse  de  l'agriculture  à  MM.  de  l'assemblée  natio- 
nale, régénératrice  de  l'empire  français.  Paris,  Perlet, 
1791,  br.  in-8. 

Réflexions  d'un  patriote  sur  les  assignats,  les  crain- 
tes d'une  banqueroute  nationale,  les  causes  de  la  baisse 
des  changes  étrangers,  l'organisation  de  la  garde 
nationale,  les  finances  et  les  impositions,  les  assem- 
blées primaires  et  le  droit  de  patente,  avec  une  adresse 
aux  Français.  Paris,  Jansen,  1792,  brochures  in-8  de 
64  pages. 

Propre  à  faire  connaître  une  partie  des  idées  éco- 
nomiques en  circulation  à  cette  époque  de  la  révo- 
lution. 

Il  ne  faut  pas  confondre  ce  Mercier  avec  Lemer- 
cier  (P. -P.),  banquier,  qui  a  publié  quelques  écrits 
sur  les  finances  au  commencement  de  la  restauration. 

JphG. 

MERCIER-LARIVIÈRE.  On  le  fait  naître  en 
17  20,  d'une  famille  de  finance,  et  mourir  à  Paris, 
en  1793  ou  1794.  On  ne  possède  que  peu  de  ren- 
seignements sur  cet  économiste  phy.siocrate. 

Mercier -Larivière  acquit  en  1747  une  charge 
de  conseiller  au  parlement  de  Paris,  qu'il  aban- 
donna bientôt  pour  la  place  d'intendant  de  la 
Martinique.  On  ne  sait  rien  ni  du  caractère  de  son 
administration  dans  cette  colonie  ,  quoiqu'il  pa- 
raisse y  avoir  séjourné  fort  longtemps;  ni  des 
motifs  qui  le  décidèrent  à  revenir  dans  la  métro- 
pole, où  il  reprit  ses  liaisons  avec  Quesnay  et  le 
marquis  de  Mirabeau,  qu'il  avait  connus  avant 
son  départ  et  aux  études  desquels  il  s'était  déjà 
associé:  (Voyez  Mirabeau.)  Il  défendit  les  idées 
physiocratiques ,  dans  l'ouvrage  qui  fit  sa  ré- 
putation, l'Ordre  naturel  et  essentiel  des  socié- 
tés politiques,  et  aussi  dans  le  Journal  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  finances  (voyez 
cet  article)  dans  lequel  il  signait  :  M.  G. 

Ce  livre  fit  événement  dans  la  philosophie  de 
Quesnay;  car  il  est  à  remarquer  que  celui  de 
l'abbé  Beaudeauet  celui  de  Letrosne  n'avaient  pas 
encore  paru,  non  plus  que  le  petit  Trai W de  Turgot 
sur  la  formation  des  richesses,  qui,  qnojquc  com- 
posé en  17  66,  ne  parut,  dans  les  Éphémérides  du 
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citoyen,  qu'à  la  fin  de  1769  et  au  commence- 
ment de  17Î0.  Larivière  propagea  activement  les 
idées  des  économistes,  et  jeta  sur  elles  un  peu  de 
défaveur.  Le  premier  résultat  tient  à  ce  qu'il 
n'avait  encore  été  donné  aucune  exposition  pins 
méthodique  et  plus  complète  que  la  sienne  de 
tout  ce  qui  constituait  essentiellement  les  doc- 
trines de  Quesnay. 

Soit  qu'il  obéit  à  l'impulsion  de  Quesnay,  hypo- 
thèse que  permettent ,  sans  toutefois  la  justifier 
d'une  manière  bien  positive  ,  plusieurs  écrits  de 
ce  philosophe,  Larivière  abordait  la  question  toute 
politique  de  la  forme  du  gouvernement,  et  con- 
cluait au  pouvoir  d'un  seul.  Il  résultait  bien  clai- 
rement de  sa  distinction  entre  le  despotisme 
légal  et  le  despotisme  arbitraire,  el  de  tout  l'en- 
semble de  sa  théorie  ,  que  ce  n'était  pas  dans 
l'intérêt  du  chef  unique  et  héréditaire  de  l'État 
qu'il  demandait  l'unité  de  la  puissance  législa- 
tive et  executive.  Il  .supposait,  en  eil'et,  que  l'évi- 
dence des  vérités  du  droit  naturel  rendues  fami- 
lières à  la  masse  des  citoyens  par  une  éducation 
nationale,  l'autorité  de  la  magistrature,  la  forme 
et  la  proportion  invariable  de  Timpôt,  ainsi  que 
l'intérêt  du  souverain  à  être  juste,  offriraient  des 
contre-poids  sufllsants.  Les  économistes  n'en  fu- 
rent pas  moins,  à  cause  de  cette  idée,  dépeints 
comme  les  fauteurs  du  despotisme  pris  dans  le 
mauvais  sens  du  mot.  L'accusation  est  absurde 
pour  qui  connaît  le  caractère  et  les  écrits  des 
houmies  éminents  de  cette  école  j  elle  n'est  pas 
mémo  exacte  en  ce  qui  concerne  Mercier-Lari- 
vière  ;  mais  il  faut  avouer  que  ce  dernier  y  a 
donné  lieu  par  sa  théorie  politique,  qui  venait 
fort  inutilement  compliquer  sa  tâche  principale, 
laquelle  consistait  à  développer  les  principes  gé- 
néraux de  droit  et  de  justice  communs  à  toutes 
les  sociétés. 

Il  y  a  dans  la  vie  de  Mercier-Larivière  un  épi- 
sode fort  curieux,  qui  se  rattache  aussi  à  celle  de 
Catherine  II  de  Russie.  Voici  comment  Eugène 
Daire  la  raconte'  : 

«  Vers  le  temps  où  parut  l'Ordre  naturel  des 
sociétés,  Catherine  11  s'occupait  de  rédiger  un 
code  (le  lois  pour  son  vaste  empire.  Elle  chargea 
le  prince  Galitzin,  son  ambassadeur  à  Paris,  de 
lui  indiquer  un  philosophe  dont  les  lumières  pus- 
sent être  utiles  à  ses  projets.  Ce  dernier,  grand  ad- 
mirateur du  livre  de  Larivière,  désigna  l'écono- 
miste, et  il  fut  convenu  que  celui-ci  irait  trouver 
l'impératrice  à  Saint-Pétersbourg  et  l'accompa- 
gnerait jusqu'.i  Moscou,  lieu  fixé  pour  la  réunion 
des  députés  de  toutes  les  provinces,  appelés  par  la 
czarine  à  discuter  son  nouveau  code.  Larivière 
partit,  mais,  pour  son  malheur,  ne  partit  pas  seul. 
Ayant  amené  sa  femme  et  une  dame  qui  passait 
pour  avoir  quelque  part  à  ses  afiections,  il  voya- 
gea à  si  petites  journées  et  prolongea  si  longtemps 
son  séjour  à  Berlin,  que  Catherine  était  déjà  rendue 
à  Moscou  quand  il  arrivait  lui-même  à  Saint-Pé- 
tersbourg En  outre  la  souveraine,  piquée  du  peu 
d'empressement  du  philosophe,  n'avait  laissé  au- 
cun ordre  qui  le  concernât,  et  elle  agit  de  même  à 
son  retour.  Après  avoir  attendu  pendant  quelque 
temps  la  fin  de  cette  mésaventure,  Larivière  de- 

'  Coller.t\pn  des  principaux  Économistes,  tome  11, 
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manda  une  audience  de  congé  à  l'impératrice, 
l'obtint,  et  eut  avec  elle  une  très  courte  entrevue, 
que  Thiébault  semble  rapporter  fidèlement  dans 
ses  Souvenirs  de  Berlin^.  «  Monsieur,  dit  la  cza- 
rine en  venant  à  lui,  pourriez-vous  m'indiquer  le 
meilleur  moyen  de  bien  gouverner  un  État?  — 
Madame,  il  n'y  en  a  qu'un,  c'est  d'être  juste, 
c'est-à-dire  de  maintenir  l'ordre  et  de  faire  sui- 
vre les  lois.  —  Mais  sur  quelle  base  convient-il 
d'appuyer  les  lois  d'un  empire? —  11  n'y  a  qu'une 
base,  madame  :  la  nature  des  choses  et  des  hom- 
mes. —  Fort  bien  ;  mais  quand  on  veut  donner 
des  lois  à  un  peuple,  quelles  règles  peuvent  plus 
sûrement  indiquer  celles  qui  conviennent  le  mieux? 

—  Donner  ou  faire  des  lois,  madame,  c'est  une 
tâche  que  Dieu  n'a  laissée  à  personne.  Eh  !  qu'est- 
ce  que  l'homme,  pour  se  croire  capable  de  dicter 
des  lois  à  des  êtres  qu'il  ne  connaît  pas  ou  qu'il 
connaît  si  mal,  et  de  quel  droit  impo&erait-il  des 
lois  à  des  êtres  que  Dieu  n'a  point  mis  en  sa  main? 

—  A  quoi  réduisez-vous  donc  la  science  du  gouver- 
nement? —  A  bien  étudier,  à  reconnaître  et  à  ma- 
nifester les  lois  que  Dieu  a  si  manifestement 
gravées  dans  l'organisation  même  des  hommes, 
lorsqu'il  leur  a  donné  l'existence.  Vouloir  aller 
plus  loin  serait  un  grand  malheur  et  une  entre- 
prise destructive.  —  Monsieur,  je  suis  bien  aise 
de  vous  avoir  entendu  ;  je  vous  souhaite  le  bon 
jour.  » 

«  Après  ce  colloque ,  l'impératrice  et  le  philo- 
sophe se  séparèrent  assez  mécontents  l'un  de 
l'autre.  La  première  écrivait  à  Voltaire  :  «  II 
nous  supposait  marcher  à  quatre  pattes ,  et  très 
poliment  il  s'était  donné  la  peine  de  venir  pour 
nous  dresser  sur  nos  pieds  de  derrière.  »  Le  second 
ne  la  ménagea  pas,  non  plus  que  ses  ministres, 
et  repassa  par  Berlin ,  où  il  eut  d'assez  longues 
conférences  avec  le  prince  Henri  de  Prusse.  II 
paraîtrait  toutefois  qu'il  fut  généreusement  indem- 
nisé de  ses  frais  de  déplacement. 

«  J.-B.  Say  cite,  à  propos  de  ce  même  voyage, 
et  d'après  les  mémoires  de  M.  de  Ségur,  une  anec- 
dote qu'il  a  peut-être  accueillie  trop  légèrement... 
Après  avoir  placé  la  scène  à  Moscou,  et  en  1771 
(erreur  de  date),  l'illustre  économiste  ajoute  que 
Larivière,  «  s'imaginant  qu'il  allait  refondre  la 
législation  de  la  Russie,  commença  par  louer  trois 
maisons  contiguës,  écrivant  au-dessus  des  portes  de 
ses  nombreux  appartements ,  ici  département  de 
l'intérieur,  là  département  de  la  justice,  ailleurs 
département  des  finances,  etc.  ;  enfin,  qu'il  adressa 
aux  gens  qu'on  lui  désigna  comme  instruits  l'in- 
vitation de  lui  apporter  leurs  titres  pour  obtenir 
les  emplois  dont  il  les  croirait  capables*.  » 

En  17  70,  Mercier-Larivière  fit  une  brochure 
contre  les  Dialogues  de  Galiani.  Cinq  ans  après, 
à  la  demande  du  roi  de  Suède  ,  il  développa  quel- 
ques vues  générales  sur  l'instruction  publique,  et 
enfin,  lorsque  la  révolution  éclata,  il  publia  quel- 
ques brochures  politiques,  d'un  médiocre  intérêt 
au  dire  d'Eugène  Daire.  (Voyez  plus  bas.)  «  Lari- 
vière mourut,  dit  encore  le  même  auteur,  en  179.3 
ou  1794,  sans  que  ses  idées  ultra-monarchiques  se 
fussent  modifiées  ni  lui  eussent  attiré  de  persé- 

1  Cours  d'Économie  politique,  tome  1,  page  2G  (ea 
noie),  1"  cdilion. 
«  Tome  111,  page  107  i  t68,  2''  édition. 
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ciition.  »  Il  avait  alors,  ?i  )a  date  de  sa  naissance 
est  exacte,  73  ou  7  4  ans.  Ji'ii  G. 

Ordre  naturel  et  essentiel  des  sociétés  politiques. 
Loudres,  J.  Nourse  (Paris,  l)esaiiit\  (767,  i  vol.  in-t 
ou  2  volumes  in-12.  La  partie  économiciiie  a  été  repro- 
duite dans  le  deuxièmo  volume  de  la  Collection  des 
principaur  Économistes ,  consacré  aux  Physiocrates. 
Paris,  Guillaumiii,  \%A6,  avec  une  notice  et  dus  notes, 
par  Eugène  Daire. 

C'est  cet  ouvrage  qui  provoqua  l'écrit  de  Mably 
intitulé  :  Doutes  proposés  aux  philosophes  écotio- 
mistes. 

«  Le  livre  de  Mercier  de  La  Rivière  comprend  en 
tout  quarante-quatre  cliapitres,  dont  les  neuf  pre- 
miers sont  consacrés  par  l'auteur  à  l'exposition  de  la 
théorie  de  l'ordre,  et  les  trente-cinq  autres,  en  y 
comprenant  le  dernier,  qui  résume  l'ouvrage,  ont 
pour  objet  le  développement  de  la  mise  en  pratique 
ou  des  moyens  d'application  de  cette  théorie.  Ce 
titre  et  ce  plan  supposent  un  traité  fort  méthodique 
d'économie  sociale  ;  mais  dans  la  réalité  l'œuvre  n'a 
pas  ce  mérite,  et  n'offre,  au  contraire,  jusqu'au  cha- 
piti'e  XVI  exclusivement,  qu'un  assemblage  très 
confus  de  dissertations  tenant  tout  à  la  fois  à  l'ordre 
moral,  à  la  politique  et  aux  intérêts  matériels  de  la 
société.  Ce  n'est  que  dans  les  chapitres  subséquents 

3ue  l'écrivain  aborde  d'une  manière  exclusive  le 
ernier  sujet,  et  que  dès  lors  aussi  son  livre  acquiert, 
sous  le  rapport  de  la  logique  et  de  la  clarté,  une  va- 
leur que  les  pages  précédentes  n'offrent  qu'à  de  trop 
longs  intervalles.  Cette  dernière  partie  du  travail  de 
l'auteur,  dans  laquelle  se  trouvent  approfondies  con- 
séquemment  au  système  de  Quesnay  toutes  ses 
idées  sur  la  nature  et  l'objet  du  revenu  public,  sur  la 
meilleure  forme  de  l'impôt,  sur  les  rapports  naturels 
des  diverses  nations  qui  forment  le  grand  corps  de 
l'humanité,  sur  les  effets  propres  ou  distincts  de  l'a- 
griculture, de  l'industrie  et  du  commerce,  enlin  sur 
toutes  les  questions  capitales  de  l'économie  mateiielle 
des  sociétés,  est  la  seule  que  nous  reproduisions  dans 
ce  volume,  dont  l'objet  est  étranger  à  la  morale  et  à 
la  politique  proprement  dite.  » 

(E.  Daiiie,  Collection  des  principaux  Économistes, 
t.  II,  p.  436.) 

«  M.  le  prince  Galitzin  me  mande  que  le  livre  inti- 
tulé :  l'Ordre  essentiel...  est  fort  au-dessus  de  Montes- 
quieu. N'est-ce  pas  le  livre  que  vous  m'aviez  dit  ne 
rien  valoir  du  tout  ?  Le  titre  m'en  déplaît  fort.  » 

(Voltaire.  Lettre  à  Damilaville,    8  août  1767.) 

«  Ce  livre  excellent  garde  dans  sa  logique,  à  la 
fois  éloquente  et  serrée,  l'ordre  même  qu'il  expose  à 
ses  lecteurs.  Toujours  évident  pour  les  tètes  fortes,  il 
a  supérieurement  l'art  de  se  rendre  intelligible  aux 
têtes  faibles,  en  saisissant  le  coté  par  où  les  vérités 
les  plus  ij^norées  sont  intimement  liées  aux  vérités  les 
plus  connues.  11  présente  leur  union  avec  une  évi- 
dence si  naïve,  que  chacun  s'imagine  avoir  pensé  le 
premier  des  choses  auxquelles  il  ne  songea  jamais. 
C'est  cette  naïveté  sublime,  qui  démonte  les  sopliis- 
mes  et  qui  vous  fait  inévitablement  entrer  l'évidence 
dans  la  tète,  que  les  amis  de  l'auteur  appellent  les 
simplicités  de  M.  de  La  Rivière.  11  n'y  a  aucune  de 
ces  simplicités  qui  ne  soit  un  éclair  de  génie.  Je  m'es- 
timerais bien  heureux  si  je  pouvais  présenter  ici  di- 
gnement une  idée  nette  et  rapide  des  principales 
vérités  dont  la  chaîne,  découverte  par  le  docteur 
Quesnay,  est  si  supérieurement  et  si  clairement  dé- 
veloppée dans  ce  livre  sublime.  » 

(Dupont  de  Nemoijrs,  Origine  et  progrès  d'une 
science  nouvelle.') 

«  Qui  sait  si  cette  épithète  :«  sublime  »  n'a  pas  produit 
l'Homme  aux  quarante  écus?  A  tout  prendre,  néan- 
moins, la  vérité  se  trouve  encore  plus  près  de  l'en- 
thousiasme excessif  de  Dupont,  que  du  dénigrement 
railleur  de  Voltaire.  » 

(Eugène  Daire,  Collection  des  principaux  Écono- 
mistes, i"  volume,  Physiocrates,  page  3-41.) 
De  l'instruction  publique,  ou  considérations  morales 
et  poHUques  sur  la  nécessité,  la  nature  et  la  source  de 
cette  institution.    Stockholm  et  Paris,   Didot  l'aîné, 
n7o,  in-4. 

Eerit  à  la  demande  du  roi  de  Suède. 
L'intérêt  général  de  l'État,  ou  la  liberté  du  com- 
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merce  des  blés,  clc,  avec  la  réfutation  d'un  nouveau 
système.  Publié  par  l'ahbé  Galiaiii,  en  l'orme  de  dialo- 
gues sur  le  commerce  des  blés.  Amsterdam  et  Paria, 
Desaint,  1770,  in-12. 

«  L'abbé  répliqua  par  une  nouvelle  plaisanterie,  in- 
titulée :  la  Bagarre,  mais  restée  inédite,  dont  il  ré- 
gala Grimm  et  M""  d'Epinay.  » 

(E.  Daire,  Collée  t.  des  Princ.  Econ.,  t.  11,  p.  iH.) 
Procès  pendant  au  tribunal  du  public;  lettre  sur 
les  Economistes.  Sans  date,  in-12  ;  2«  édition,  sans  date 
(1787),  in-8. 

Réimprimé  dans  le  dictionnaire  d'Économie  poli- 
tique de  \' Encyclopédie  méthodique,  au  mot  :  Éco- 
nomie POLITIQUE  (Quérard).  —  Lors  de  l'assemblée 
des  notables,  les  Economistes  furent  grossièrement 
insultés  par  Mallet-Dupan,  qui  signalait  leurs  prin- 
cipes comme  dangereux.  Larivière  avait  déjà  ré- 
pondu à  une  attaque  du  même  genre,  à  laquelle  on 
.s'était  livré  quinze  ans  plus  tôt,  par  une  brochure  in- 
titulée Lettre  sur  les  Économistes,  et  portant  pour 
épigraphe  ce  vers  de  Juvénal:  Dal  veniam  corvis, 
vexât  censura  columbas.  11  réimprima  cette  bro- 
chure en  l'augmentant  d'une  dissertation  de  24  pages 
sur  les  éléments  du  revenu  national.  C'est  peut-être, 
dit  Eugène  Daire,  celui  de  tous  ses  écrits  qui  a  le 
plus  de  clarté,  et  dans  lequel  il  a  su  se  préserver  le 
mieux  du  ton  emphatique  qui  trop  souvent  dépare  les 
autres. 

Mercier-Larivière  a  publié  des  brochures  politiques 
au  début  de  !a  révolution  :  Les  vœux  d'un  Français,  ou 
Considérations  sur  les  principaux  objets  dont  le  roi  et 
la  nation  vont  s'occuper.  Paris,  1788,  in-8  de  135  pages. 
—  Essai  sur  les  maximes  et  lois  fondamentales  de  la 
monarchie  française,  ou  Canevas  du  code  constitution- 
nel, pour  servir  de  suite  à  l'ouvrage  intitulé  :  «  Les 
vœux  d'un  Français.  »  Paris,  1789,  in-8  de  96  pages.  — 
Palladium  de  la  constitution  politique,  ou  régénéra- 
tion morale  de  la  France.  1790,  in-8. —  Eugène  Daire 
dit  en  pailant  des  deux  premières  ;  «  Ces  deux  ouvra- 
ges témoignent  de  l'honnêteté  des  sentiments  de  l'au- 
teur, mais  sont  totalement  dépourvus  d'intérêt.  » 

L'auteur  de  la  France  littéraire,  M.  Quérard,  lui 
attribue  : 

L'heureuse  nation,  ou  relation  du  gouvernement  des 
Féliciens,  peuple  souverainement  libre  sous  l'empire 
des  lois.  Paris,  1792,  2  vol.  in-8. 

Lettre  à  MM.  les  députés  composant  le  comité  des 
finances  dans  l'assemblée  nationale.  Paris,  1789,  in-8. 
Mais  la  Biographie  universelle  attribue  ces  deux 
écrits  à  un  autre  La  Rivière  (Pierre-Joachim-Henri 
DE),  né  à  Falaise  en  1761,  mort  à  Paris  en  1838,  avocat, 
et  qui  a  figuré  dans  le  parti  des  girondins,  dans  celui 
des  clichiens,  et  plus  tard  parmi  les  magistrats  de  la 
restauration.  Elle  donne  1790  pour  date  au  premier  de 
ces  écrits. 

Eugène  Daire,  dans  sa  notice  précédant  l'Ordre  es- 
sentiel, reproduit  dans  la  Collection  des  principaux 
Économistes,  2»  volume,  Physiocrates,  dit  comme 
M.  Quérard,  et  ajoute  :  <i  Ce  n'est  qu'une  mauvaise 
variante  de  la  Théorie  du  despotisme  légal  et  de  la  Phi- 
losophie de  l'ordre  naturel  des  sociétés.  »U  ne  nous  sem- 
ble pas  qu'Eugène  Daire  ait  eu  connaissance  de  l'asser- 
tion de  la  Biographie  universelle;  car  il  aurait  cherché 
à  éclaircir  ce  point,  et  en  aurait  au  moins  dit  quelque 
chose.  Quant  à  M.  Quérard,  il  appelle  l'auteur  qui 
nous  occupe  «  Le  Mercier  de  La  Rivière,  »  et  il  ne  paraît 
pas  avoir  eu  sous  les  yeux  ce  livre,  qui  n'a  pas  été  trouvé 
à  la  Bibliothèque  nationale.  —  En  parlant  de  la  Lettre 
à  MM.  les  députés ,  Eugène  Daire  dit  ne  pas  con- 
naître cet  écrit,  et  l'avoir  vainement  cherché  dans  le 
Moniteur,  où  \a.  Biographie  universelle  assure  qu'il  a 
été  inséré.  Jpii  G. 

MÉRIVALE  (Herman),  professeur  d'Économie 
politique  à  l'université  d'Oxford '. 

1  Titulaire  de  la  chaire  fondée  par  M.  Drummond. 
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Lectures  on  colonisation  and  colonies,  delivred  be- 
fore  Ihe  universily  of  Oxford  m  4  839,  iSi(t  and  4  8-41. 
—  {Leçms  sur  la  colonisation  et  sur  les  colonies,  cours 
professé  à  l'université  d'Oxford  en  4839,  IS-tO  et  184))- 
Londres,  4  8^1,  2  vol.  in-8. 

«  Les  auteurs  d'Économie  politique  manquaient  jus- 
qu'à ce  jour  de  bases  suffisantes  pour  éclairer  leurs 
jugements  en  matière  de  colonisation.  Le  livre  de 
M.  Mérivale  comblera  cette  lacune,  et  appellera  l'at- 
tention publique  sur  les  phénomènes  qui  se  pro- 
duisent quand  le  (.'ouvernement  vend  les  terres  aux 
émi^rants,  et  quand  il  les  leur  donne  ;  sur  les  cau.ses 
qui  font  hausser  ou  baisser  les  salaires  dans  les  colo- 
nies; sur  les  mesures  à  prendre  pour  assurer,  aux 
habitants  des  régions  nouvellement  occupées,  des 
avantages  qui  profitent  à  la  mère  patrie.  Le  savant 
professeur  a'Oxford  a  crée  en  quelque  sorte  la  théorie 
de  la  colonisation,  telle  qu'elle  ressort  des  expériences 
tentées  depuis  300  ans,  et  principalement  de  colles  que 
la  Grande-Bretagne  poursuit  avec  persévérance  en 
Australie.  Son  livre  nous  parait  très  supérieur  à  celui 
du  colonel  Torrons  sur  le  même  sujet...  " 

(A.  Blaise,  Journ.  des  Econ.,  t.  111,  p.  313.) 

«  C'est  certainement  le  meilleur  ouvrage,  et  le  plus 
complet,  publié  sur  cette  matière  en  Angleterre.  » 

(M.  C.) 
Five  lectures  on  Ihe  principles  of  a  législative  pro- 
vision for  the  poor  in  Ireland.  —  (Cinq  leçons  sur  les 
principes  de  la  charité  légale  appliquée  à  l'Irlande.) 
Londres,  4838,  in-8. 

MERREM. 

Allgemeino  Grundsœtze  der  biirgerlichen  Wirth- 
êchaft.—  {Principes  généraux  de  l'Économie  civile). 
Gœtlingue,  4817,  in-8. 

MERREY  (Walter). 

Remarks  on  the  coinage  of  England  from  the  ear- 
liest  to  the  présent  times,  etc.  ~- (Remarques  sur  les 
monnaies  anglaises  depuis  les  temps  les  plus  reculés 
iusqu'à  l'époque  présente;  suivies  de  quelques  vues  sur 
les  causes  de  la  rareté  actuelle  des  monnaies  d'argent.) 
Nottingbam,  47S9. 

MESSANCE.  Cet  auteur  a  été  souvent  cité  par 
les  statisticiens  ;  mais  on  ne  sait  pas  précisément 
s'il  a  signé  de  son  vrai  nom,  et  on  ne  connaît  pas 
les  particularités  de  sa  vie.  Nous  lisons  dans  la 
France  littéraire  :  «  Les  auteurs  de  la  Biogra- 
phie universelle  disent  que  cet  ouvrage  (le  pre- 
mier ouvrage  indiqué  ci-dessous)  est  le  fruit  des 
loisirs  de  l'abbé  Audra,  depuis  professsur  d'his- 
toire à  Narbonne,  et  de  ses  liaisons  avec  M.  de 
la  Michodière,  intendant  de  Lyon.  D'un  antre 
côté,  BégulUet,  dans  son  Traité  de  la  connais- 
sance générale  des  grains,  tome  II,  page  704, 
assure  qu'un  magistrat  a  bien  voulu  nous  donner 
cet  excellent  ouvrage,  sous  le  nom  de  Messancc. 
Ne  peut- on  pas,  d'après  ces  détails,  regarder 
M.  de  la  Michodière  comme  le  principal  auteur 
de  ces  recherches?  Grimm  partage  cette  opinion. 
Voyez  sà  correspondance,  première  partie,  toraeX, 
page  316.  » 

L'auteur  de  ces  lignes  a  été  induit  en  erreur  par 
Grimm,  qui  dit  à  l'endroit  ci-dessus  indiqué  : 
«  M.  de  la  Michaudière  (sic),  intendant  de  la  gé- 
néralité de  Rouen,  vient  de  faire  publier  par  un 
M.  Messange,  receveur  des  tailles,  des  Recher- 
ches, etc.  Gel  éccit  a  pour  objet  de  prouver  que 
depuis  environ  60  à  80  ans  la  population  du 
royaume  est  considérablement  augmentée.  » 
Grimm  raisonne  pendant  une  dizaine  de  pages  à 
cet  égard,  en  mettant  toujours  en  avant  M.  de 
la  Michaudière;  mais,  p.  323,  il  dit  :  «  M.  Mes- 


sange a  ajouté  à  ses  recherches  sur  In  population 
d'autres  recherches  sur  la  valeur  du  blé  en  France 
et  en  .Angleterre,  etc.  »  S'il  n'y  a  pas  une  faute 
d'impression,  on  peut  dire  que  Grimm  n'avait  pas 
vu  le  livre  dont  il  parlait  et  qui  porte  bien  le  nom 
de  Messance,  ainsi  que  les  nouvelles  recherches 
publiées  22  ans  plus  tard  Grimm  confondait  peut- 
être  avec  un  Messange  (Matthias),  mort  en  1758, 
qui  avait  publié  des  traités  de  charpente  et  des 
calculs  de  toisé. 

Voici,  en  outre,  ce  que  nous  lisons  dans  le  se- 
cond ouvrage  signé  Messance  : 

«  En  17  66,  le  livre  de  l'Ami  des  hommes 
parut,  et  presque  tout  le  monde,  sur  la  parole  de 
l'auteur,  crut  à  la  dépopulation  de  la  France. 
M.  de  la  Michodière,  alors  intendant  d'Auvergne, 
pour  juger  du  mérite  des  assertions,  fit  la  re- 
cherche des  naissances,  mariages  et  morts  de- 
puis 1691  à  1699,  et  depuis  1747  jusques  et  y 
compris  17  56.  Appelé  aux  intendances  de  Lyon  et 
de  Rouen  en  1757  et  1762,  il  fit  les  mêmes 
recherches.  Attaché  à  sa  personne  en  1759,  en 
qualité  de  sous-secrétaire  du  cabinet,  il  me  char- 
gea spécialement  de  suivre  ces  recherches.  En 
1763,  devant  passer  la  belle  saison  au  château  de 
La  Crosne,  je  formai  le  dessein  d'y  mettre  ces 
recherches  dans  un  certain  ordre,  et  de  les  pré- 
senter en  corps  d'ouvrage  à  M.  de  la  Michodière 
[sic)  comme  un  tribut  de  ma  reconnaissance.  Je 
n'avais  pas  encore  fini  la  partie  de  l'Auvergne, 
lorsqu'un  jour  M.  de  la  Michodière,  entrant  dans 
ma  chambre,  me  surprit  sur  ce  travail.  Il  l'ap- 
prouva, et  m'exhorta  à  le  continuer.  Je  le  portai 
beaucoup  plus  loin  que  je  n'avais  d'abord  imaginé  : 
les  combinaisons  se  multipliaient  à  mesure  que 
j'avançais  ,  elles  me  donnèrent  un  grand  nombre 
de  résultats.  Mon  travail  fini,  et  étant  sur  le 
point  de  quitter  M.  de  la  Michodière  pour  exercer 
la  charge  de  receveur  des  tailles  à  Saint-Étienne, 
ce  magistrat  voulut  que  je  fisse  imprimer  cet 
ouvrage  sous  mon  nom. 

«  Ce  n'e.<t  que  postérieurement  que  le  gouver- 
nement a  demandé  aux  intendants,  et  enfin  aux 
curés,  l'état  annuel  des  naissances,  mariages  et 
morts. 

«  Il  est  donc  bien  démontré  que  c'est  aux  re- 
cherches publiées  en  l766  que  l'on  doit  les  con- 
naissances acquises  sur  la  population  de  la  France.  « 
[Nouvelles  recherches,  page  6.) 

L'auteur  ayant,  à  la  suite  de  ses  recherches, 
dressé  une  table  de  mortalité,  il  l'envoya  à  Vol- 
taire en  1775,  qui  lui  répondit,  le  20  février  de  la 
même  année  :  «  J'ai  reçu,  monsieur,  ma  condam- 
nation par  livres,  sous  et  deniers,  que  vous  avez 
eu  la  patience  de  faire  et  la  bonté  de  m'envoyer. 
J'admire  votre  sagacité,  et  je  me  soumets  à  mon 
arrêt  sans  aucun  murmure.  Tout  le  monde  meurt 
au  même  âge,  car  il  est  absolument  égal,  quand 
on  en  est  là,  d'avoir  vécu  vingt  heures  ou  vingt 
mille  siècles.  —  M.  le  contrôleur  général  des 
finances  avait  sans  doute  notre  néant  devant  les 
yeux  quand  il  a  établi  ses  rentes  viagères.  J'ai 
fait  mettre  au  chevet  de  mon  lit  mon  compte 
final,  dont  je  vous  ai  beaucoup  d'obligation;  rien 
n'est  plus  propre  a  nous  consoler  des  misères  de 
cette  vie  que  de  songer  continuellement  que  tout 
est  zéro.  —  Ce  qui  est  très  réel,  c'est  l'exacti- 
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tude  de  votro  travail ,  son  utilité ,  Pt  la  re- 
connaissance que  je  vous  dois,  ce  sont  les  senti- 
ments avec  lesquels  j'ai  l'honneur  d'être,  etc.  » 
{Nouvelles  recherches,  page  80.)  La  lettre  est 
adressée,  suivant  le  texte  reproduit,  «  à  M.  Mes- 
sance.  » 

(]es  particularités  porteraient  à  croire  que  Mes- 
sance  est  bien  le  vrai  nom  de  l'auteur,  qui  aurait 
été  d'abord  secrétaire  de  M.  de  la  Michodière,  au- 
rait mis  en  œuvre  les  documents  recueillis  proba- 
blement sous  sa  direction  et  son  contrôle,  et 
aurait  ensuite  occupé  les  fonctions  de  receveur 
des  finances  dans  le  Forez.  Dans  le  premier  ou- 
vrage, son  nom  est  suivi  de  cette  qualification  : 
«  receveur  des  tailles  de  l'élection  de  Saint- 
Étienne  »  ;  dans  le  second,  cette  qualification  a 
un  peu  varié  ;  il  s'intitule  :  «  receveur  particulier 
des  finances  de  Saint-Étienne  en  Forez.  »  —  Ces 
deux  ouvrages  ont  été  publiés  à  vingt-deux  ans 
de  distance  ;  le  second  a  paru  lorsque  les  notables 
avaient  été  convoqués,  et  après  la  publication  du 
livre  de  Necker  sur  {'administration  des  finances 
et  celle  du  livre  d'Adam  Smith  ;  l'auteur  les  men- 
tionne tous  deux.  Le  premier  volume  est  posté- 
rieur à  celui  de  l'abbé  d'Expilly.  Jph  G. 

Recherches  sur  la  popidation  des  généralité  d'Au- 
vergne, de  Lyon,  de  Rouen,  et  de  quelques  provinces 
et  villes  du  royaume,  ocfc  des  réflexions  sur  la  va- 
leur du  blé,  tant  en  France  qu'en  Angleterre,  depuis 
idli  jusqu'en  1764.  Paris,  Durand,  I7G6,  in-4  de 
336  pages. 

La  première  partie  de  ce  volume  est  uniquement 
composée  de  relevés  faits  sur  les  registres  d'un 
grand  nombre  de  provinces,  pour  des  périodes  de  dix 
à  quarante  ans,  antérieurement  à  t7G0;  sans  raison- 
nements ni  théories.  —  Dans  la  seconde  partie,  l'au- 
teur fait  la  comparaison  de  la  valeur  du  blé  à  Londres, 
à  Paris  et  à  Lyon  pendant  70  ans,  de  4674  à  1764,  et 
prouve  que  le  blé  a  diminué  de  valeur  dans  le  même 
espace  de  temps. 

Nouvelles  recherches  sur  la  population  de  la  France, 
avec  des  remarques  importantes  sur  divers  objets  d'ad- 
ministration. Lyon,  (788,  in-{  de  132  pages. 

Ce  second  ouvrage  contient  de  nouveaux  chiffres. 
L'auteur  les  a  rapprochés,  et  appuyés  d'observations, 
de  raisonnements  et  de  réflexions  sur  les  naissances, 
les  mariages,  les  morts,  et  sur  d'autres  sujets;  la  mo- 
ralité de  la  population,  la  misAre,  la  corvée,  les  villes 
et  les  campagnes,  le  charbon  de  terre,  les  épizooties. 

Jrii  G 
MESSENGE  (P.-F.).  Alors  procureur  au  Châ- 
telet. 

Plan  de  finance  et  de  liquidation  générale  des  dettes 
Je  la  nation,  contenant  :  1°  Des  principes  généraux 
d'administration  des  finances  ;  2°  des  réflexions  sur  la 
tuppression  et  le  remplacement  des  impôts  actuelle- 
ment existants  ;  Z°  une  discussion  sur  l'avantage  et  le 
désavantage  des  billets  d'Etat,  et  l'usage  qu'on  en  peut 
faire  ;  i°  les  moyens  d'user  avec  modération  des  biens 
du  clergé  ;  5"  «n  résumé  de  la  liquidation  totale  des 
dettes  en  capital  et  intérêts  ;  6o  un  projet  de  décret 
sur  ces  divers  points.  Paris,  Leboucher,  1790,  in-8de 
452  pages. 

3IESURE  DES  VALEURS.  Voyez  Valeurs. 
MESURES.  Voyez  Poids  et  mesures. 
MÉTAUX  PRÉCIEUX.  —  L  Se  distinguent  par 
la  fixité  relative  de  leur  valeur.  —  Excep- 
tions remarquables  à  cette  fixité.  —  Influence 
des  mines  de  l'Amérique. 
On  donne  le  nom  de  métaux  précieux  aux  deux 
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métaux  qui  servent  ù  faire  de  la  monnaie,  l'or  et 
l'argent.  Par  là,  ces  deux  substances  remplissent 
une  sorte  de  rôle  politique  :  leur  abondance  ou 
leur  rareté,  lorsqu'elle  se  modifie  dans  une  pro- 
portion marquée,  exerce  de  l'influence  sur  les 
transactions  ainsi  que  sur  la  distribution  de  la  ri- 
chesse, et  occasionne  des  perturbations  quelque- 
fois profondes.  En  tant  qu'ils  font  l'ofiice  de  mon- 
naie, l'or  et  l'argent  sont  des  types  auxquels  on 
rapporte  la  valeur  de  toutes  choses. 

Lorsque  les  hommes,  par  un  accord  dont  l'u- 
nanimité est  curieuse,  les  ont  choisis  pour  ser- 
vir de  matière  monétaire,  ils  y  ont  été  détermi- 
nés par  un  ensemble  de  caractères  physiques  que 
nous  mentionnerons  plus  tard,  à  l'article  Mon- 
naie. Ils  ne  l'ont  pas  moins  été  par  cette  circon- 
stance qui  a  paru  caractériser  spécialement  l'or  et 
l'argent,  que  c'étaient  deux  marchandises  dont  la 
valeur,  par  rapport  à  toutes  les  autres ,  était  moins 
sujette  à  varier.  La  fonction  monétaire  suppose 
même,  pour  être  parfaitement  motivée,  que  la 
matière  dont  on  fait  de  la  monnaie  réalise  la  con- 
dition d'une  valeur  immobile;  et,  en  effet,  si  la 
substance  monétaire  était  sujette  à  de  grandes  va- 
riations de  valeur ,  il  est  clair  qu'en  lui  rapportant 
la  valeur  de  tous  les  produits  de  l'industrie  hu- 
maine, on  imprimerait  aux  transactions  un  carac- 
tère d'incertitude  qui  les  embarrasserait  et  les 
fausserait. 

Pour  qu'une  matière  quelconque  conserve  la 
même  valeur  sur  le  marché ,  diverses  conditions 
sont  à  remplir.  Il  est  nécessaire  qu'elle  s'obtienne 
à  peu  près  toujours  avec  une  même  somme  de 
frais.  11  faut  en  outre  qu'elle  soit  l'objet  d'une  de- 
mande et  d'une  offre  égales  parmi  les  hommes;  ou, 
si  elle  cesse  d'être  offerte  et  demandée  en  quantité 
constante,  que  la  proportion  de  l'offre  à  la  de- 
mande demeure  la  même  '. 

Ces  conditions  se  trouvent  passablement  rem- 
plies par  l'or  et  par  l'argent,  du  moins  lorsqu'on 
embrasse  un  intervalle  de  temps  qui  excède  même 
la  durée  des  transactions  habituelles  les  plus  lon- 
gues. Dans  leur  ensemble,  les  mines  d'où  on  les 
extrait  les  présentent  dans  des  conditions  qui  va- 
rient très  peu  d'une  année  à  l'autre  ;  ordinaire- 
ment aussi  la  grandeur  de  l'extraction  est  peu 
sujette  à  changer.  Il  y  a  cette  raison  considérable 
pour  que  le  rapport  entre  l'offre  et  bi  demande  ne 
subisse  que  des  modifications  très  faibles  pendant 
un  certain  laps  de  temps,  que  la  quantité  extraite 
chaque  année  ne  forme  qu'une  fraction  très  mo- 
dique de  ce  qui  s'en  trouve  à  l'état  d'offre  perma- 
nente par  le  fait  des  lingots  qui  sont  chez  les 

'  A  proprement  parler,  il  n'est  pas  exact  de  dire  que 
lu  valeur  reste  absolument  la  même,  quand  le  rapport 
i!ntre  l'otfre  et  la  demande  ne  varie  pas.  Si  l'offre  dé- 
cuple et  que  la  demande  décuple  aussi,  il  n'est  pas  dit 
que  pour  cela  la  valeur  n'éprouvera  aucun  changement. 
Ce  qui  est  exact,  c'est  que  la  valeur  dépend  du  rapport 
onire  l'offre  et  la  demande.  Pour  nous  servir  d'une 
expression  employée  en  mathénjatiques,  elle  est  une 
fonction  de  ce  rapport;  mais  elle  dépend  aussi  de  la 
grandeur  absolue  de  l'offie  et  de  la  demande,  et  elle 
peut  être  suboidonnce  à  d'autres  circonstances  encore. 
M.  J.-S.  Mill  a  très  bien  expliqué,  dans  ses  Principes 
d'Économie  Politique,  comment  à  chaque  instant  la 
valeur  se  régie  en  conséquence  de  l'offre  et  de  la 
demande. 
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marchands,  de  la  monnaie  qui  existe  en  circula- 
tion, et  enfin  de  tous  les  articles  en  or  et  en  ar- 
gent qui  sont  en  vente. 

11  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  de  temps  en  temps 
dans  la  série  des  siècles,  on  voit  s'altérer  grande- 
ment les  causes  qui  tendaient  à  rendre  passable- 
ment fixe  la  valeur  des  deux  métaux  et  à  les  con- 
stituer plus  ou  moins  exactement  à  l'état  de  types 
absolus  auxquels  on  puisse  rapporter  la  valeur  de 
toutes  choses.  Des  mines  nouvelles  s'offrent  à  l'ex- 
ploitation avec  un  caractère  inusité  d'abondance, 
avec  des  facilités  inaccoutumées  pour  l'extraction; 
ou  bien  des  procédés  nouveaux  sont  mis  en  œuvre, 
qui  permettent  d'augmenter  la  production  et  de 
la  rendre  en  même  temps  plus  économique.  Celui 
des  métaux  précieux  que  ces  phénomènes  indus- 
triels affectent,  et  tous  les  deux,  si  l'un  et  l'au- 
tre se  trouvent  soumis  à  des  influences  de  ce 
genre,  baissent  de  valeur  par  rapport  à  l'ensemble 
des  marchandises,  en  supposant  que  pour  celles- 
ci  toutes  les  circonstances  propres  à  agir  sur  leur 
valeur  demeurent  les  mêmes.  L'effet  inverse  a  eu 
lieu  aussi  à  certaines  époques  de  l'histoire.  L'ex- 
traction de  l'or  et  de  l'argent  a  pu  se  trouver 
presque  suspendue  sous  l'empire  de  guerres  ou  de 
catastrophes  qui  détruisaient  la  sécurité  du  tra- 
vail ;  ou  bien  il  y  a  eu  quelque  rupture  violente  et 
prolongée  des  rapports  avec  les  contrées  d'où  l'on 
était  habitué  à  tirer  l'or  ou  l'argent.  De  tels  évé- 
nements ont  pour  conséquence  plus  ou  moins  im- 
médiate ou  plus  ou  moins  éloignée,  que  l'or  ou 
l'argent  acquière  une  valeur  plus  grande  par  rap- 
port à  l'ensemble  des  marchandises,  et  même  l'un 
par  rapport  à  l'autre,  lorsque  celui-ci  échappe  à  la 
force  qui  agit  sur  le  premier.  L'épuisement,  même 
partiel,  et  l'appauvrissement  des  mines  connues 
aurait,  on  le  conçoit  sans  peine,  exactement  le 
même  effet. 

L'histoire  a  conservé  le  souvenir  de  plusieurs 
époques,  où  se  sont  révélés  avec  énergie  les  faits 
que  nous  venons  d'indiquer  d'une  manière  géné- 
rale. L'exemple  le  plus  remarquable  qui  s'en  pré- 
sente naturellement  à  l'esprit,  et  certainement  le 
plus  classique,  est  celui  dont  on  fut  témoin  après 
la  découverte  de  l'Amérique.  A  la  fin  du  quinzième 
siècle,  l'Europe  ne  possédait  plus  qu'une  petite  frac- 
tion de  la  masse  d'or  et  d'argent  qu'elle  avait  eue 
sous  les  Romains.  Autantqu'il  est  permis  d'indiquer 
une  quantité  quelconque,  je  ne  croirais  pas  qu'alors 
11  y  eût  en  Europe  plus  qu'une  somme  de  1  milliard 
en  or  ou  en  argent,  dont  environ  300  millions  pour  le 
premier  et  7  00  pour  le  second;  c'est-à-dire  300  mil- 
lions de  fois  29  centigrammes  d'or  (87  millekilogr.) 
et  700  millions  de  fois  4  grammes  1/2  d'argent 
(3  millions  160  mille  kilogr.).  Une  partie  considé- 
rable avait  été  enfouie  dans  les  temps  d'invasion 
ou  de  dévastation,  et  avait  été  perdue.  Une  autre 
partie,  très  grande  à  la  longue,  avait  disparu  en 
parcelles  insaisissables  par  l'effet  de  l'usage  qui 
avait  rongé  p.  tit  à  petit  les  pièces  de  mon- 
naie en  circulation  et  les  ustensiles  en  métaux 
précieux.  Une  troisième  partie,  très  forte,  avait 
passé  dans  l'Orient  pour  solder  les  marchandises 
tirées  de  l'Inde,  de  la  Chine  et  des  contrées  à 
épices.  Enfin  l'art  d'exploiter  les  mines  était  resté 
longtemps  anéanti  en  Europe,  et  l'on  .s'y  était 
médiocrement  remis   encore.   Dans  ces   circon- 


stances, Christophe  Colomb  découvrit  un  monde 
nouveau  où  s'offraient  de  riches  mines  d'or  et 
d'argent. 

Les  mines  d'or  surtout  avaient  été  exploitées 
par  les  indigènes,  et  ce  fut  d'abord  de  l'or  qui 
d'Amérique  fut  envoyé  en  Europe,  au  point  qu'en 
Espagne  ce  fut  l'or  qui  commença  à  éprouver  une 
baisse  par  rapport  à  l'ensemble  des  denrées,  et 
qui  d'abord  baissa  par  rapport  à  l'argent.  Le  fait 
est  constant,  et  M.  de  Humboldt  en  a  fourni  la 
preuve  par  un  édit  daté  de  Médina  qu'il  rap- 
porte. C'est  que  l'extraction  de  l'or  est  plus  sim- 
ple que  celle  de  l'argent,  et  mieux  à  la  portée 
des  peuples  primitifs  qui  occupaient  le  Mexique 
et  le  Pérou.  Les  gisements  d'où  l'or  s'extrait 
sont  des  bancs  d'alluvion  placés  à  la  superficie  du 
sol  ou  à  une  très  petite  profondeur ,  et  il  suflrt 
d'un  lavage  pour  en  retirer  le  métal,  qui  y  est  à 
l'état  natif.  L'argent,  au  contraire,  est  le  plus  sou- 
vent engagé  dans  des  corftbinaisons  avec  le  soufre, 
l'antimoine,  l'arsenic,  dont  on  ne  peut  l'arracher 
que  par  des  opérations  métallurgiques  fort  délica- 
tes, et  il  existe  disséminé  dans  le  sein  de  la  terre 
en  des  filons  de  matières  rocheuses  dures  qui 
plongent  à  une  grande  profondeur,  et  dont  la  bonne 
exploitation  suppose  les  ressources  d'une  mécani- 
que avancée.  Ce  ne  fut  qu'après  que  les  Espagnols 
eurent  formé  leurs  établissements  dans  le  Mexique 
et  le  Pérou,  que  l'extraction  de  l'argent  prit  de 
l'importance.  Les  mineurs  espagnols ,  à  peu  près 
forcés  de  s'exiler  de  la  Péninsule  par  une  ordon- 
nance de  Charles-Quint,  de  1535,  qui  interdisait 
d'exploiter  les  mines  des  Espagnes,  vinrent  se  pré- 
cipiter sur  les  gisements  argentifères  du  nouveau 
monde  signalés  par  les  conquistadores ,  qui  re- 
cherchaient les  métaux  précieux  avec  une  ardeur 
fébrile.  Déjà,  du  temps  de  Montézuma,  on  grattait, 
au  Mexique,  les  aineurements  de  quelques  mines 
d'argent,  telles  que  celles  de  Tasco.  Pareille 
chose  s'accomplissait  au  Pérou  sur  les  mines  de 
Porco  et  d'Oruro,  du  temps  des  Incas.  On  était 
arrivé  de  cette  manière,  fort  peu  de  temps  après 
la  conquête ,  à  produire,  indépendamment  de 
l'or,  une  quantité  d'argent  déjà  forte,  eu  égard 
à  ce  qu'en  rendaient  les  mines  de  l'Europe;  car, 
pendant  le  second  quart  du  seizième  siècle,  on 
estime  que  l'argent  retiré  des  mines  de  l'Amé- 
rique montait  à  16  millions  de  nos  francs,  c'est- 
à-dire  à  72  mille  kilogrammes,  quantité  consi- 
dérable pour  ce  temps -là.  Mais  pendant  que 
les  Européens  recherchaient  de  toutes  parts  des 
mines  sans  en  découvrir  encore  aucune  qui  fût 
vraiment  extraordinaire,  le  hasard  conduisit  au 
milieu  des  affreux  déserts  du  haut  Pérou  un  pau- 
vre Indien,  conducteur  de  lamas,  sur  les  lianes 
d'un  pic  isolé  appelé  le  Potosi,  où,  avec  la  petite 
expérience  qu'il  avait  acquise  en  travaillant  aux 
mines  de  Porco,  il  reconnut  la  mine  dont  la  ri- 
chesse est  demeurée  proverbiale  et  qui  est  célèbre 
sous  le  nom  de  la  montagne  dont  les  flancs  la  re- 
cèlent. Depuis  cette  époque  jusqu'à  nos  jours,  le 
Potosi  a  fourni  une  masse  d'argent  qu'on  ne  peut 
évaluer  à  moins  de  0  milliards,  ce  qui  formerait 
un  poids  d'au  moins  27  millions  de  kilogr.  Parsuite 
de  l'exploitation  de  ce  gilc,  ce  fut  bientôt  en  Eu- 
rope comme  une  inondation  d'argent.  Il  est  à  re- 
marquer que  la  production  de  cette  mine  fut  plus 
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coiisidcrablo  pondant  la  période  qui  suivit  imtné- 
diatomcnt  la  découverte,  c'est-à-dire  pondant  la 
seconde  moitié  du  seizième  siècle,  ([u'ellc  ne  l"a 
été  depuis  ;  parce  que  les  liions  du  Potosi  ont  perdu , 
non  de  leurs  dimensions,  mais  de  leur  richesse,  à 
mesure  qu'on  a  gagné  la  profondeur.  A  la  même 
époque  à  peu  prè^ ,  on  se  mettait  au  Mexique  à 
exploiter  les  mines  de  Zacatécas,  de  Sombrérète,  et 
le  fdon  depuis  si  renomme  de  Guanaxuato.  Ce 
l'ut  une  nouvelle  cause  d'abondance  pour  l'ar- 
gent. 

Sous  l'influence  de  ces  masses  d'argent  et  d'or, 
extraites  à  des  conditions  avantageuses  qu'on  ne 
rencontrait  pas  dans  l'ancien  continent,  les  deux 
métaux  précieux  devaient  baisser  de  valeur  par 
rapport  aux  denrées  et  à  tous  les  produits  de  l'in- 
dustrie. En  choisissant  pour  terme  de  compa- 
raison le  blé,  qui  est  de  toutes  les  denrées  celle 
qu'on  est  fondé  à  considérer  comme  éprouvant 
le  moins  de  variations  (à  la  condition  cependant 
de  prendre  des  moyennes  de  15  ou  20  ans),  on 
trouve,  par  exemple,  qu'à  Paris  l'hectolitre  de  blé 
qui  s'échangeait  communément,  avant  la  décou- 
verte de  r.\mérique  contre  15  grammes  d'argent, 
ne  s'obtint  plus  qu'en  retour  d'une  quantité  triple, 
vers  l'an  1C,20,  soit  un  demi-siècle  environ  après 
l'époque  où  la  baisse  de  ce  métal  avait  commencé 
à  se  bien  déclarer.  Pour  l'or  le  changement  était 
moindre,  mais  il  était  encore  extrêmement  sen- 
sible. 

Nous  avons  esquissé  ailleurs  (voy.  Argent)  l'his- 
toire des  variations  qu'a  éprouvées  la  valeur  de 
l'argent,  nous  n'avons  pas  à  y  revenir  ;  nous  di- 
rons seulement  qu'à  partir  du  milieu  du  dix-hui- 
tième siècle,  ce  métal  qui  paraissait  depuis  quelque 
temps  stationnaire ,  ou  même  qui  avait  repris  un 
mouvement  ascendant,  se  remit  à  baisser.  Ce  fut 
surtout  sous  l'influence  des  mines  de  Guanaxuato 
aidées  de  celles  de  Zacatécas.  Si  l'on  admet  que  le 
blé  éprouve  peu  de  variations  dans  sa  valeur  pourvu 
que  l'on  calcule  celle-ci  d'après  les  moyennes  d'un 
certain  nombre  d'années,  hypothèse  qui,  j'en  con- 
viens, n'est  que  plausible  et  ne  saurait  être  absolu- 
ment étabUe,  on  trouvera  que  la  valeur  de  l'argent 
a  baissé  de  plus  de  moitié ,  entre  le  milieu  et  la 
fin  du  dix-huitième  siècle.  En  un  mot,  l'hectolitre 
de  blé  qu'on  avait  obtenu  pour  16  grammes  d'ar- 
gent à  la  fin  du  quinzième  siècle,  qu'il  avait  fallu 
payer  45  grammes  du  même  métal  après  le  pre- 
mier quart  du  dix-septième,  et  qui  vers  1750  se 
troquait  contre  moins  de  40,  obtint  un  retour  de 
90  grammes  une  fois  qu'on  fut  à  l'entrée  du  dix- 
neuvième. 

I.e  changement  qu'a  éprouvé  la  valeur  de  l'or 
est  moins  grand.  A  l'époque  de  la  découverte  de 
l'Amérique,  on  peut  admettre  qu'un  poids  déter- 
miné de  ce  métal  s'échangeait  contre  une  quantité 
de  blé  qui  de  nos  jours  ne  se  trouve  diminuée  que 
dans  le  rapport  de  1  à  4,  au  lieu  de  celui  de  1 
à  6  qui  subsiste  pour  l'argent. 

II.  Quantités  produites  des  deux  métaitx  pré- 
cieux depuis  la  découverte  de  l'Amériqiie.  — 
Production  annuelle  au  commencement  du 
siècle  et  aujourd'hui.  —  Changement  dans 
la  proportion  des  deux  métaux, 

Beaucoup  d'évaluations  ont  été  présentées  dans 


le  but  d'indiquer  l'étcudue  de  la  production  d'or 
et  d'argent  qui  avait  donné  lieu  à  une  baisse  aussi 
forte.  M.  (le  UumboUlt  est  le  premier  qui  ail  produit 
des  calculs  appuyés,  en  grande  partie  du  moins, 
sur  des  bases  certaines.  Le  lecteur  consultera  avec 
fruit  ce  qu'il  a  exposé  à  ce  sujet  dans  son  Essai 
sur  la  Nouvelle- Espagne.  Il  s'était  arrêté  au 
commencement  du  dix-neuvième  siècle;  j'ai  con- 
tinué ces  calculs  jusqu'à  1848,  époque  à  laquelle 
la/lécouverte  dos  mines  de  la  Californie  a  ouvert 
une  phase  nouvelle  de  l'histoire  des  métaux  pré- 
cieux. J'ai  cru  même  pouvoir,  à  la  suite  d'ime 
analyse  rationnelle ,  modifier,  mais  seulement  sur 
des  points  accessoires,  les  résultats  présentés  par 
cette  autorité  illustre.  Je  suis  arrivé  ainsi  à  ce 
résultat,  que  le  nouveau-monde  a  fourni,  depuis 
Christophe  Colombjusqu'en  1848, 122,050,7  24  ki- 
log.  d'argent  (je  parle  toujours  ici  de  métal  fin, 
c'est-à-dire  exempt  de  tout  alliage), formant  la  sub- 
stancede  27  milliards  122millionsdefrancs.  Quant 
à  l'or,  l'extraction  des  mines  d'Amérique  a  donné 
2,910,977  kilog.,qui,  selon  les  règles  de  la  mon- 
naie française,  composeraient  10  milliards  2G  mil- 
lions. Pour  les  deux  métauxensemble,  letotal  serait 
ainsi  de  37  milliards  148  millions.  Le  tableau 
suivant  indique  comment  les  dillerentes  régions 
de  l'Amérique  ont  concouru  à  cette  production. 

Production  totale  des  mines  d'argent  et  d'or  de  l'Amé- 
rique, par  pays,  jusqu'à  la  découverte  des  mines 
d'or  de  la  Californie  en  iSiS. 
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Il  ne  faut  pas  complètement  passer  sous  si- 
lence les  mines  des  autres  contrées.  Elle?  ont  été 
sans  doute  moins  productives  que  celles  û'i  l'Amé- 
rique; cependant,  en  ne  comptant  dans  la  masse 
des  métaux  précieux  qui  en  est  sortie  que  la  por- 
tion qui  a  été  mise  à  la  portée  de  la  civilisation 
occidentale  ou  chrétienne  *,  on  peut  estimer  qu'il 
y  aurait  la  matière  d'environ  6  milliards  1/2  en 
pièces  frappées  d'après  les  règlements  de  la  mon- 
naie française,  savoir  :  2  milliards  330  millions 
en  argent,  et  à  peu  près  4  milliards  100  millions 
en  or.  L'origine  de  cette  richesse  est  approxi- 

»  Nous  écartons  ainsi  tout  ce  qui  a  pu  être  pmduit 
dans  l'intérieur  des  contrées  où  les  Européens  n'avaient 
pas  d'accès,  comme  l'Inde,  le  Japon  qu'on  dit  riclie  en 
mines  d'or,  et  la  Chine,  où  les  Européens  ne  pénétraient 
pas  jusqu'à  ces  derniers  temps,  ei  dans  l'intérieur  de 
laquelle  il  y  a  des  mines  d'or  et  d'argent. 
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mativement  indiquée  dans  le  tableat.  suivant  : 

Quantités  d'argent  et  d'or  fournies  à  la  cAvilisation 
occidentale  •par  les  mines  de  pays  autres  que  l'Amé- 
rique pendant  les  trois  siècles  termines  en  18  i8. 


PAYS 
de 

provenance. 

Arg.i 

Poids 

kilogr. 

t. 

Talcnr  en 
millions 
(lefr. 

Or 

Poids 
liilogr. 

Talfuren 
millions 
defr. 

Europe   oans   la 
Russie 

Muss/e 

1  Afrique,  îles  de 
1      la  Sonde,  etc. 
1 

TOTAUX.    .   . 

9,(100,00(1 
l,.«85,00O 

10,483,000 

2.000 
:i30 

M5,IS0 
31"J,830 

7-25,750 

SOO 
1,100 

2.:ioo 

•j,3:w 

1,190,230 

4,100 

Quelque  éblouissante  que  soit  la  somme  d'envi- 
ron 43  milliards  1/2,  ainsi  retirée  des  mines  d'or 
et  d'argent  dins  les  dilVércnts  pays  peuplés  par  la 
civilisation  occidentale  ou  chrétienne,  il  est  im- 
possible de  ne  pas  faire  cette  réflexion  qu'en  som- 
me, par  année  moyenne,  c'es^  encore  modique; 
c'est  au-dessous  du  médiocre  en  comparaison  de 
ce  qu'ont  pu  donner  dans  le  même  intervalle 
de  trois  siècles  d'autres  branches  de  l'industrie 
humaine.  La  fabrication  des  seuls  tissus  de  coton 
dans  le  monde,  dans  l'Angleterre  tonte  seule, 
crée  des  richesses  bien  autrement  considérables. 
Les  houillères,  à  ne  prendre  que  la  valeur  de  la 
marchandise  sur  le  carreau  de  la  mine,  donnent 
lieu  à  une  production  d'une  plus  grande  valeur. 
A  considérer  la  force  motrice  et  la  chaleur  qu'on 
en  retire  une  fois  qu'elle  est  parvenue  aux  lieux 
où  elle  est  consommée,  et  à  l'aide  desquelles  on 
transforme  incessamment  les  matières  premiè- 
res, ce  serait  bien  autre  chose  encore.  Il  ne  faut 
qu'un  petit  nombre  d'années  à  l'industrie  britan- 
nique, considérée  dans  son  ensemble,  pour  susci- 
ter une  valeur  égale  à  tout  ce  que  l'Amérique  arendu 
d'or  ou  d'argent  avec  le  labeur  de  trois  cents  ans. 

Cette  observation  a  pour  objet  de  faire  ressortir, 
par  voie  de  comparaison  avec  les  métaux  pré- 
cieux, ce  que  valent  pour  une  industrieuse  nation 
de  vastes  bassins  houillers,  et  combien  ils  sont 
préférables  aux  mines  de  métaux  précieux  les  plus 
renommées,  malgré  l'attrait  qu'ont  celles-ci  pour 
le  vulgaire.  C'est  que,  en  bonnes  mains,  les  mines 
de  charbon  sont  pour  ain^i  dire  des  mines  de  tra- 
vail, et  le  travail  est  la  source  de  la  richesse. 

Depuis  1848,  époque  à  laquelle  se  reporte  la 
récapitulation  précédente,  de  nouveaux  faits  se 
sont  révélés  dans  l'exploitation  des  métaux  pré- 
cieux, ou,  pour  mieux  dire,  de  celui  des  deux  qui 
possède  la  plus  grande  valeur,  de  l'or.  Des  gites 
aurifères  d'une  richesse  inaccoutumée  et  d'une 
vaste  étendue  ont  été  découverts  en  1848  dans  la 
Californie,  et  en  1861  dans  l'Australie.  Pour  don- 
ner une  idée  du  changement  qui  parait  se  prépa- 
rer à  l'égard  de  ce  métal,  il  faut  même  remonter 
un  peu  plus  loin  que  1848,  et  porter  son  attention 
sur  d'autres  contrées.  En  1848,  il  y  avait  déjà 
plus  de  vingt  ans  que  des  alluvious  riches  en  or 
avaient  été  trouvé(îS  duus  la  Russie  orieutalo  et  la 
Sibérie,  et  s'étaient  montrées  d'une  étendue  im- 
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mense.  Jusqu'au  l«r  janvier  1848,  k  partir  de 
1819,  date  de  leur  découverte,  il  en  a  été  extrait 
260  mille  kilog.  d'or,  qui  formeraient  900  mil- 
lions de  fr.  à  très  peu  près.  La  production  an- 
nuelle est,  depuis  1847,  d'environ  30  mille  kilog. 
Au  commencement  du  dix-neuvième  siècle,  on 
peut  estimer  qu'il  arrivait  sur  le  marché  général 
900  mille  kilog.  d'argent  faisant  200  millions,  et 
à  peu  près  24,000  kilog.  d'or  faisant  82  millions, 
total,  282  millions.  En  1848,  par  le  fait  1°  de  la 
Russie,  qui  fournissait  un  contingent  d'or  considé- 
rable, 2°  de  l'Europe,  qui  rendait  une  certaine 
quantité  d'argent  de  plus,  et  3°  de  quelques  par- 
ties de  l'Asie,  jusqu'alors  presque  étrangères  au 
marché  général,  mais  qui  se  trouvaient  déjà,  à 
l'époque  dont  nous  parlons,  mises  en  communi- 
cation avec  lui,  et  au  sujet  desquelles  j'ai  reçu 
de  bons  renseignements  de  M,  Natalis  Rondot, 
la  production  approchait  d'un  million  (  plus 
exactement  975,000)  de  kilog.  d'argent,  et  de 
72  mille  kilog.  d'or;  c'était  un  total  de  4G4  mil- 
lions de  francs  dont  environ  247  1/2  en  or,  et 
216  1/2  en  argent.  Le  changement  était  déjà  no- 
table.  11  y  a  des  siècles  qu'on  n'avait  vu  une  aussi 
forte  proportion  d'or  par  rapport  à  l'argent.  Au 
commencement  du  siècle,  la  proportion  était  de 

1  kilog.   d'or  contre  38  kilog.  d'argent,  ou  de 

2  fr.  45  c.  en  argent  contre  1  fr.  en  or.  En  1847, 
c'était  de  1  kilog.  d'or  contre  13  1/2  en  argent,  ou 
de  0  fr.  87  c.  seulement  en  argent  contre  1  fr.  en 
or.  La  moyenne  de  l'exploitation  de  l'Amérique, 
depuis  l'origine  jusqu'en  1848,  était  de  1  kilog. 
d'or  contre  42  kilog.  d'argent,  ou  de  2  fr.  70  c. 
en  argent  contre  1  fr.  en  or.  Pour  l'ensemble  de 
l'approvisionnement  versé  sur  le  marché  général 
depuis  trois  siècles,  de  1  kilog.  d'or  contre  32  d'ar- 
gent, ou  de  2  fr.  09  c.  en  argent  contre  1  fr.  en 
or.  Quelque  grand  que  fût  le  changement  en  1848, 
il  est  devenu  bien  autre  aujourd'hui.  D'après  les 
calculs  présentés  par  M.  Emile  Chevalier  dans  un 
des  rapports  qu'il  a  adressés  au  ministre  des  af- 
faires étrangères  pendant  une  mission  à  Panama 
[Aimales  du  Commerce  extérieur,  1852,  n°  57  3), 
la  quantité  d'or  qui  avait  traversé  l'isthme,  ve- 
nant de  la  Californie,  n'aurait  pas  été,  en  1850, 
de  moins  de  4G9  millions  de  francs,  ce  qui  re- 
présenterait 136  mille  kilog.;  afin  de  présenter 
une  évaluation  qui  soit  évidemment  modérée,  di- 
sons seulement  100  mille*.  Nous  n'estimerons  la 

'  M.  Emile  Chevalier  a  constaté  qu'en  1830  la  totalité 
de  l'or  transporté  par  une  seule  maison  de  Panama, 
qui,  à  la  vérité,  a  entre  ses  mains  presque  tout  ce  com- 
merce, a  été  de  261,208,(30  fr.,  et  qu'en  y  joignant  ce 
qu'une  autre  compagnie  a  transporié,  l'on  avait  déjà 
un  total  de  268,301,469  fr.  A  ces  quaniités  parfaitement 
constatées,  il  faut  ajouter  l'or  que  portent  avec  eux 
beaucoup  de  voyageurs,  qui  ne  jugent  pas  devoir  le 
laisser  comme  fret  aux  compagnies  de  bateaux  à  vapeur. 
Là-dessus  on  est  réduit  à  des  conjectures.  «  Une  per- 
sonne très  compétente  dans  ces  sortes  de  que.<;tions,  dit 
M.  Emile  Chevalier,  pense  que  la  somme  ainsi  trans- 
portée peut  être  évaluée  aux  trois  quarts  de  celle  qui 
est  expédiée  comme  fret,  ce  serait  donc  37,093,  i7-}  dol- 
lars à  ajouter,  ce  qui  donnerait  un  total  de  88  raillions 
do  dollars,  ou  469,333,333  fr.  »  En  admettant  que  la 
peisonne  dont  M.  Emile  Chevalier  répète  l'opinion  au 
sujet  de  la  quantité  d'or  que  les  voyageurs  gardent  |iar 
(levers  eux,  ait  exagère  du  siiii|.le  au  double,  ^m  tombe 
enoce  sur  un  total  de  69,153,262  dollars,  ce  qui  excéda- 
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|)rofliiclion  de  l'Auslralic  qu'au  double  de  eelle  de 
la  Sibérie,  et  au  moment  où  nous  écrivons,  l'opi- 
nion des  persoinics  bien  informées  en  Angleterre 
est  que  cette  contrée  doit  produire  plus  d'or  que  la 
Californie  elle-même.  On  aurait  ainsi  pour  les  deux 
nouveaux  foyers  d'extraction  160  mille  kiloi,'.  ou 
560  millions  de  fr.  à  ajouter  à  la  production  de 
l'or  seul,  ce  qui  ferait,  pour  les  deux  métaux,  et 
en  supposant  Tarifent  stationnaire,  un  total  de 
plus  de  1  milliard  de  fr.,  dont,  en  nombres  ronds, 
232  mille  kilog.  ou  près  de  800  millions  en  or,  et 
97  5  mille  kilog.  ou  21G  millions  en  argent.  A  ce 
compte,  il  n'y  aurait  guère  que  4  kilog.  d'argent 
contre  1  d'or  ou  0  fr.  21  c.  d'argent  contre  1  fr. 
d'or.  C'est  le  bouleversement  total  de  la  propor- 
tion qui  existait  jusqu'à  l'ouverture  du  siècle. 
L'excès  de  la  production  de  l'or  par  rapport  à  ce 
qui  se  passait  il  y  a  cinquante  ans  serait,  en  ell'et, 
déplus  de  200  mille  kilog.;  par  rapport  à  1847,  il 
serait  de  160  mille.  On  voudra  bien  remarquer 
que  nous  calculons  au  plus  bas. 

111.  Comment  s'accomplit  la  baisse  des  métaux 
précieux  sous  l'influence  de  mines  plus  riches 
et  abondantes. 

Dans  ce  qui  précède,  quand  nous  parions  de 
l'accroissement  de  la  production  de  l'or  ou  de 
l'argent,  nous  sous-entendons,  et  le  lecteur  l'aura 
certainement  compris,  que  cet  accroissement  con- 
corde avec  des  conditions  d'extraction  plus  favo- 
rables. On  conçoit,  en  effet,  que  la  production 
d'un  grand  surplus  de  métaux  précieux,  comme 
de  toute  marchandise  au  reste,  ne  peut  se  soute- 
nir qu'autant  que  ce  qui  est  produit  trouve  à  s'é- 
couler sur  le  marché,  et  il  n'y  a  pas  de  moyen 
d'obtenir  cet  écoulement  si  les  détenteurs  de  l'ar- 
ticle ne  lâchent  la  main,  d'autant  plus  qu'ils 
ont  à  écouler  davantage.  Or  comment  la  lâche- 
raient-ils d'une  manière  continue  s'ils  ne  produi- 
saient à  moindres  frais?  Les  mines  du  Potosi  oc- 
casionnèrent jadis  la  forte  baisse  de  l'argent  que 
nous  avons  rappelée,  parce  que  la  quantité  de 
travail  qu'elles  exigeaient,  la  masse  d'efforts  et 
de  sacrifices  de  tout  genre  qu'il  fallait  faire  pour 
retirer  1  kilog.  d'argent,  était  moindre  que  la 
quantité  ou  la  masse  correspondante  dans  toute 
autre  mine ,  et  parce  que  d'ailleurs  le  gisement 
était  tel  que  la  production  pût  être  grande.  Pour 
employer  les  mots  consacrés  par  Ricardo ,  les 
frais  de  production  y  étaient  moindres  en  même 
temps  que  la  production  pouvait  y  être  c'tendue. 
C'est  en  ce  sens  qu'on  doit  entendre  ici  ces  mots  : 
la  mine  du  Potosi  fut  une  mine  très  riche. 

Cette  condition  est  la  même  à  laquelle  satisfont 
aujourd'hui,  quant  à  l'or,  les  mines  de  la  Califor- 
nie et  de  l'Australie;  par  cela  même  elles  compor- 
tent une  baisse  de  la  valeur  de  l'or  par  rapport 
ux  autres  denrées. 

Mais  comment  s'accomplit  une  baisse  pareille? 
elle  s'accomplit  parce  qu'un  rapport  nouveau  s'est 
révélé  entre  l'offre  et  la  demande.  L'offre  est  beau- 
coup agrandie,  il  faut  déterminer  une  demande 
égale.  On  y  parvient,  comme  nous  le  disions  tout 

ruil  100  mille  kilogrammes  d'or  fin,  car  le  dollar  des 
Étiiis-Unis  en  or  coiilieni  i  gramme  b05  milligrumnies 
d'or  lin,  et  à  ce  compte,  09,133,262  dollars  conliennc-nt 
lO-î  mille  kilogrammes. 


à  l'heure,  en  lâchant  la  main.  Si  les  hasues  iVt>r 
et  les  croix  d'or,  par  exemple,  restent  à  un  ]ms. 
très  élevé,  une  multitude  de  personnes  se  rejet- 
tent sur  les  bagues  et  les  croix  d'argent.  Mais  si, 
pour  se  procurer  la  satisfaction  d'olVrir  une  croix 
d'or  à  sa  femme  ou  à  sa  fille,  le  cultivateur  n'a 
plus  besoin  que  de  donner  cinq  journées  de  travail 
au  lieu  de  dix,  ou  un  demi-hectolitre  de  blé  au  lieu 
d'un  hectohtre,  il  est  vraisemblable  que  ce  sera 
une  raison  suffisante  pour  faire  acheter  de  plus 
d'un  la  croix  d'or. 

La  baisse,  on  le  saisit  sans  peine,  ne  se  déclare 
que  juste  dans  les  proportions  où  les  détenteurs  d(! 
la  marchandise  sont  obligés  de  céder  pour  s'en 
défaire.  Restons  sur  l'exemple  des  croix  d'or.  Sup- 
posez que  l'agriculture  et  l'industrie  en  général 
soient  en  grande  prospérité,  et  que  de  gros  salaires 
rémunèrent  le  labeur  des  ouvriers  des  champs  et 
des  villes  ;  la  demande  de  cet  ornement  sera 
beaucoup  plus  forte  qu'à  l'ordinaire,  de  même 
celle  de  beaucoup  d'articles  du  même  métal.  Jl 
ne  sera  pas  impossible  alors  que,  malgré  l'offre 
sur  le  marché  d'une  beaucoup  plus  grande  masse 
de  croix  d'or  et  d'autres  bijoux  en  or,  ces  articles 
s'échangent  contre  la  même  quantité  de  journées 
de  travail  qu'auparavant.  Règle  générale,  l'ac- 
croissement d'une  demande  ancienne  ou  l'appari- 
tion d'une  demande  nouvelle  tendent  à  maintenir 
les  cours  ou  la  valeur,  de  même  qu'une  augmen- 
tation de  l'offre  ou  une  diminution  de  la  demande 
antérieurement  existante  tendent  à  l'abaisser. 

Après  la  découverte  de  l'Amérique,  la  baisse  de 
l'argent  et  de  l'or  eût  été  plus  rapide,  et  peut- 
être  plus  marquée  en  dernière  analyse,  sans  di- 
verses circonstances  qui  occasionnèrent  un  grarid 
surcroît  de  demande.  La  civilisation  se  développa, 
le  luxe  augmenta  beaucoup  avec  la  prospérité,  le 
goût  des  ornements  et  des  ustensiles  en  métaux 
précieux  se  l'épandit  ;  jusque-là  c'étaient  des  objets 
réservés  presque  uniquement  aux  princes  et  aux 
églises.  Des  contrées  où  la  civilisation  n'avait  pas 
pénétré,  telles  que  le  nord  de  l'Allemagne  et  la 
Russie,  se  policèrent,  et  en  conséquence  reven- 
diquèrent un  certain  continuent  de  métaux  pré- 
cieux. Il  fallut  surtout  beaucoup  plus  de  pièces 
de  monnaie  dans  tous  les  pays  pour  des  transac- 
tions toujours  croissantes  ;  il  en  fallut  d'autant 
plus  que,  pour  un  même  montant  de  transactions, 
la  quantité  d'or  ou  d'argent  qui  suflisait  jadis  se 
trouvait  de  plus  en  plus  insuffisante,  à  mesure 
que  baissait  la  valeur  des  métaux  précieux.  Nous 
avons  signalé  ailleurs  (voy.  Argent)  diverses  au- 
tres causes  qui  se  mirent  à  absorber  une  propor- 
tion plus  forte  qu'auparavant  de  métaux  pré- 
cieux ;  ce  fut  notamment  le  commerce  de  l'Inde 
et  de  la  Chine  où  une  masse  énorme  d'argent  est 
allée  s'engloutir. 

IV.  Jusqu'à  quel  point  diverses  causes  ten- 
draient à  modifier  la  tendance  à  la  baisse 
qui  est  présumuble  pour  l'or,  relativement  à 
l'argent  en  particulier.  —  De  l'influence  que 
peut  exercer  le  développement  du  luxe. 

En  présence  de  la  production  inouïe  de  l'orque 
nous  avons  signalée  comme  un  fait  déjà  accompli, 
mais  qui  tend  à  prendre  des  proportions  plus 
fortes,  il  est  deux  questions  qui  s'indiquent  uatu- 
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rellement  :  1"  La  baisse  de  l'or,  qui  semble  réel- 
lement devoir  s'ensuivre,  est-elle  un  bien  ?  2°  Jus- 
qu'à quel  point  diverses  causes  pourraient-elles 
modifier  la  tendance  à  la  baisse,  que  cette  extrac- 
tion prodigieuse  semble  devoir  entraîner  pour  ce 
métal,  par  rapport  à  tous  les  produits  de  l'indus- 
trie humaine,  et  spécialement  par  rapportàTargent? 

Quant  à  la  première  question,  nous  ne  dirons 
ici  que  quelques  mots.  En  soi,  la  baisse  de  l'or, 
de  même  que  celle  de  toute  autre  marchandise, 
est  un  bien,  car  toute  marchandise  qui  baisse  est 
par  cela  même  plus  accessible  ou  moins  inacces- 
sible au  commun  des  hommes.  Mais  l'attribution 
monétaire  dont  l'or  est  investi  entraîne  des  con- 
séquences toutes  particulières.  Une  baisse  de  l'or 
peut  dès  lors  n'amener  rien  moins  qu'une  révolu- 
tion monétaire ,  et  c'est  un  lait  grave ,  car  il  en 
résulte  un  grand  dérangement  d'existence  pour 
beaucoup  de  personnes  ;  nous  aurons  occasion  de 
le  dire  lorsque  nous  traiterons  des  conséquences 
que  peut  avoir  la  baisse  des  métaux  précieux  à 
l'article  Monnaie.  L'avantage  de  se  procurer  plus 
aisément  ou  moins  diflicilcment  des  objets  en  or 
ou  dorés  n'est  pas  de  nature  à  exercer  sur  la  con- 
dition des  hommes,  pour  l'améliorer,  une  influence 
extrême,  une  influence  telle  qu'il  y  ait  une  com- 
pensation suffisante  aux  souffrances  d'une  partie 
considérable  de  la  société. 

Mais  on  n'aurait  qu'une  vue  fort  incomplète 
du  sujet  si,  en  examinant  les  conséquences  qu'a- 
mène la  baisse  des  métaux  précieux,  lorsqu'elle 
résulte  de  causes  pareilles  à  celles  qui  se  mani- 
festèrent après  la  découverte  de  l'Amérique,  ou 
qui  se  révèlent  aujourd'hui  pour  l'or,  on  omettait 
l'impulsion  qui  s'ensuit  pour  l'esprit  d'entre- 
prise, et  le  changement  qui  se  produit  dans  la 
situation  des  intérêts  nouveaux  par  rapport  aux 
intérêts  anciens.  Les  conséquences  de  cet  ordre  se 
rattachent  à  la  fonction  monétaire  que  remplis- 
sent les  métaux  précieux.  Nous  en  parlerons  à 
l'occasion  de  la  Monnaie  ;  nous  en  dirons  cepen- 
dant un  mot  bientôt  dans  le  présent  article. 

Arrivons  à  la  question  de  savoir  s'il  est  réelle- 
ment très  probable  que  l'or  doive  se  mettre  à 
Laisser  dans  un  avenir  extrêmement  prochain. 
Parmi  les  personnes  qui  sont  versées  dans  ces 
matières,  il  en  est  qui  se  montrent  disposées  à 
penser  qu'un  changement  notable  dans  la  valeur 
de  l'or  n'est  point  dans  l'ordre  des  choses  pro- 
bables, par  rapport  à  l'ensemble  des  produits, 
et  spécialement  par  rapport  à  l'argent.  Elles  allè- 
guent qu'un  immense  débouché  est  ouvert  pour 
tout  l'or  que  les  mines  nouvelles  pourront  pro- 
duire. Ainsi  l'on  s'appuie  de  ce  qu'en  ce  mo- 
ment plusieurs  puissances  constituent  leur  sys- 
tème monétaire  sur  la  base  de  l'or  ;  on  cite  en"  ce 
genre  les  États-Unis  et  la  Russie.  On  fait  valoir 
l'augmentation  assez  rapide  de  la  population  à  la 
faveur  de  la  paix  continue  dont  jouit  le  monde, 
augmentation  qui  appelle  une  extension  égale 
de  la  monnaie  et  des  autres  usages  que  reçoit 
l'or.  On  remontre  que  des  États  nouveaux  s'or- 
ganisent dans  des  régions  jusqu'alors  vouées 
à  la  solitude,  telles  que  l'Australie,  par  exem- 
ple. On  dénombre  des  pays  barbares  ou  déchus 
qui  naissent  ou  reviennent  à  une  civilisation 
avancée,  comme  les  provinces  intérieures  de  l'em- 
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pire  de  Russie  et  comme  la  Turquie.  On  s'appuie 
enfm  sur  le  mouvement  général  d'ascension  qui 
porte  les  peuples  vers  l'aisance,  vers  les  jouis- 
sances du  luxe,  et  par  conséquent  vers  un  emploi 
de  plus  en  plus  vaste  des  métaux  précieux  en  gé- 
néral, et  de  l'or  en  particulier.  Pour  ce  qui  est  de 
l'argent,  nous  en  traiterons  à  part  dans  un  instant. 

J'admets  que  chacune  de  ces  causes  qui  vien- 
nent d'être  énumérées  existe,  et  j'en  signalerai 
même  d'autres  qui  seraient  propres  à  retarder  ou 
à  ralentir  l'accomplissement  des  elïets  résultant 
d'une  extraction  d'or  forte  et  soutenue.  Ainsi 
l'avilissement  de  l'or,  du  moment  que  ce  métal 
est  employé  à  faire  de  la  monnaie,  rencontre, 
dans  la  monnaie  même,  une  digue  qui  le  con- 
tient entre  certaines  limites.  Supposons,  par  exem- 
ple, un  pays  qui  aurait  un  milliard  de  francs  en 
pièces  d'or  ;  ce  serait  en  nombres  ronds  une 
masse  de  300  mille  kilog.  d'or  fin^.  Si  une  baisse 
d'un  tiers  survenait  dans  la  valeur  du  métal,  par 
cela  même  3  grammes  n'ayant  plus  que  la  valeur 
possédée  auparavant  par  2,  les  300  mille  kilog. 
ne  rempliraient  plus  dans  les  transactions  que 
l'effet  auquel  préalablement  200  mille  kilog. 
suffi.saient.  Il  faudrait  donc  que  la  monnaie  se  re- 
crutât d'une  masse  qui  répondit  au  service  rempli 
antérieurement  par  100  mille  kilog.,  elle  devrait 
donc  monter  à  450  mille  kilog.  Ce  vide  de  1 50  mille 
kilog.  à  combler  ne  laisserait  pas  que  d'être  assez 
considérable  ;  il  se  présenterait  dans  plusieurs  pays 
à  la  fois,  et  jusqu'à  ce  qu'il  lut  rempli  dans  tous, 
l'or  dans  sa  baisse  s'arrêterait  à  ce  niveau  des 
deux  tiers  de  la  valeur  passée. 

Mais  de  ce  fait  et  de  tous  les  autres  que  l'on  met 
en  avant  afin  de  faire  considérer  comme  fort  peu 
probable  une  diminution  marquée  de  la  valeur  de 
l'or,  s'ensuit-il  réellement,  en  bonne  logique,  que 
l'or  en  effet  doive  rester  à  peu  près  au  même  point, 
dans  la  supposition,  car  après  tout  ce  n'est  encore 
qu'une  hypothèse,  de  plus  en  plus  probable  ce- 
pendant ,  que  la  production  atteindrait  ou  pour 
mieux  dire  conserverait  pendant  une  longue  suite 
d'années  des  proportions  beaucoup  plus  considé- 
rables que  par  le  passé.  J'avoue  que  je  ne  puis 
voir  dans  tout  ce  qu'on  cite  que  des  motifs  de  re- 
tard ou  de  ralentissement  de  la  baisse;  je  pense 
même  que  ce  retard  ou  ce  ralentissement  auraient 
assez  tôt  leur  terme.  Prenons  en  effet  une  à  une 
les  différentes  causes  que  l'on  met  en  avant. 

Les  États-Unis,  dit-on,  ainsi  que  la  Russie 
frappent  ou  réservent,  pour  la  garantie  de  leur 
papier  de  circulation,  de  fortes  quantiiés  de  mon- 
naie d'or.  Rien  de  plus  exact  pour  les  dernières 
années,  mais  précisément  parce  que  ce  phénomène 
subsiste  depuis  un  certain  temps,  il  n'est  pas  des- 
tiné à  avoir  encore  une  durée  bien  grande.  Si 
l'Angleterre  a  assez  de  monnaie  d'or  avec  un  mil- 
liard de  flancs^,  on  peut,  quant  à  présent,  croire 
qu'il  en  faut  moins  d'un  milliard  <tjjx  États-Unis, 
parce  que  là  on  a  moins  encore  qu'en  Angleterre 
l'habitude  de  garder  chez  soi  des  espèces.  L'usage 

1  Plus  exactement  290,300  lui. 

2  On  sait  qu'en  Angleterre  il  n'y  a  de  monnaie  qu'eii 
or.  Les  pièces  d'argent  y  jouent  le  rôle  que  remplit  le 
billon  cliez  nous.  Elles  ne  sont  admissibles  qu'à  titre 
d'ai)point  et  jusqu'à  concurrence  de  2  liv.  sterl.  (50  fr.). 
Aux  Etats-Unis,  au  contraire,  les  deux  métaux  figurent 
sur  le  même  pied  dans  la  monnaie. 
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des  comptes  courants  en  banque,  qui  économise 
tant  le  numéraire,  y  est  universel  ;  on  l'y  retrouve 
même  dans  les  villages.  II  est  aussi  à  remarquer 
que  les  billets  de  banque  aux  États-Unis  suppléent 
la  monnaie  métallique  plus  largement  qu'en  Angle- 
terre, car  les  Américains  ont  des  billets  de  banque 
de  6  dollars  (27  fr.)  dans  tous  les  États,  d'un 
montant  bien  moindre  dans  plusieurs,  et  ce  scia  un 
grand  tour  de  force  que  de  les  amener  ;\  adopter 
comme  minimum  de  leurs  billets  la  somme  de  10 
dollars  (54  fr.),  tandis  que  dans  le  Royaume- Uni 
le  minimum  des  billets,  de  ceux  du  moins  qui 
seuls  sont  accrédités  dans  la  majeure  partie  des 
provinces,  est  de  5  liv,  (  126  fr.  ). 

A  ce  compte,  les  États-Unis,  après  le  fort  mon- 
nayage qui  s'y  est  fait  depuis  la  découverte  des 
mines  de  la  Californie,  doivent  être  munis  pré- 
sentement d'au  moins  la  moitié  de  l'approvision- 
nement qu'il  leur  faudrait  avec  la  valeur  pré- 
sente de  l'or,  et  nous  forcerons  le  calcul  si  nous 
admettons  que,  pour  compléter  leur  appareil  mo- 
nétaire, il  leur  faille  encore  150  mille  kilog.  de 
métal  ;  ce  serait  de  quoi  fabriquer  de  la  monnaie 
pour  plus  de  500  millions  de  fr.  Quant  à  la 
Russie,  on  peut  croire  qu'elle  est  plus  proche  en- 
core du  but,  car  il  y  a  longtemps  que  le  gouver- 
nement russe  s'est  mis  à  faire  monnayer  ou  à 
entasser  dans  la  forteresse  de  Saint-Pierre  et  de 
Saint-Paul,  à  Saint-Pétersbourg,  une  bonne  partie 
de  l'or  qui  vient  de  la  Sibérie,  afin  de  servir  de 
garantie  au  papier  qui  circule  dans  l'empire  comme 
instrument  des  échanges.  Nous  compterons  large- 
ment en  calculant  qu'elle  réclame  en  supplément 
une  masse  de  1 50  mille  kilog.  d'or.  Pour  ce  qui  est 
de  la  Turquie,  sans  médire  de  cette  puissance,  et  en 
rendant  hommage  aux  elTorts  généreux  et  éclairés 
qu'y  font  quelques  hommes  d'État,  dans  le  but 
de  replacer  l'empire  dans  le  courant  de  la  civi- 
lisation, ses  progrès  sont  très  lents,  et  la  quan- 
tité d'or  qu'elle  paraît  devoir  absorber,  tant  pour 
la  destination  monétaire  que  pour  tous  les  autres 
usages,  paraît  devoir  être  extrêmement  limitée 
d'ici  à  un  long  intervalle  de  temps. 

Il  y  a  des  pays  sans  doute  qui  naissent  à  la  civi- 
lisation ;  l'Australie  et  ses  dépendances  en  sont  un 
frappant  exemple,  de  même  que  la  Californie  et 
rOrégon,  et  diverses  régions  intérieures  de  l'Amé- 
rique. Parmi  ces  pays  il  en  est  qui  battront  mon- 
naie en  or,  qui  pourront  même  n'avoir  d'autre 
monnaie  que  l'or,  ou,  ce  qui  revient  au  même, 
qui  reprendront  à  l'Europe  sous  la  forme  d'es- 
pèces monnayées,  pour  le  service  de  leurs  transac- 
tions, une  fraction  de  l'or  qu'elles  lui  auront  ex- 
pédié en  lingots  ou  en  poudre  :  on  n'en  saurait 
douter,  pour  l'Australie  notamment*.  Mais  en  sup- 
posant, ce  qui  me  parait  fort  exagéré,  que  d'ici 
à  dix  ans  ces  pays,  et  la  Turquie  avec  eux,  puis- 
sent ensemble  absorber  pour  leur  système  moné- 
taire un  milliard  de  francs  en  or,  c'est-à-dire  près 
de  300  mille  kilog.,  on  se  placera  au  delà  de 
tout  ce  qui  est  possible. 

Pour  ce  qui  est  du  luxe^  de  l'usage  des  do- 
rures qui  se  répand  de  plus  en  plus,  de  la  fabri- 
cation croissante  des  bijoux  en  or,  lorsqu'on  se 

'  Ainsi  en  ce  moment  (novembre  1852')  on  estime  que 
l'Australie  a  reçu  de  l'Angleterre  des  pièces  d'or  pour 
une  somme  de  100  millions  de  francs. 


rend  bien  compte  des  quantités  de  métal  que  ces 
divers  emplois  absorbent,  on  ne  peut  s'empê- 
cher de  reconnaître  que  c'est  peu  de  chose,  eu 
égard  à  la  production  de  l'or  qui  s'annonce.  On  ne 
fait  jamais  en  or  que  des  objets  très  légers,  et 
quant  à  la  dorure,  ce  qu'on  en  peut  obtenir  avec 
un  kilog.  de  métal  dépasse  ce  que  l'imagination 
peut  concevoir.  On  réduit  en  elîet  l'or  en  feuilles 
dont  l'épaisseur  n'a  qu'un  dix-millionième  de 
mètre.  De  la  sorte,  avec  un  mètre  cube  massif  d'or, 
qui  pèserait,  il  est  vrai,  19,258  kilog.,  et  forme- 
rait 3  millions  31 G  mille  pièces  de  20  fr.,  on  pour- 
rait dorer  une  superficie  de  mille  hectares.  Cela 
représente  bien  des  cadres  dorés,  bien  des  filets 
d'or  répandus  dans  les  appartements.  Avec  mille 
kilog.  on  a  encore  une  superficie  de  52  hectares  ; 
c'est  encore  énorme.  L'or  qui  sert  à  faire  les 
galons  s'étend  bien  davantage  encore.  On  cal- 
cule que  sur  des  fils  d'argent  l'or  peut  arriver  à 
une  épaisseur  douze  fois  moindre  que  l'or  battu, 
si  bien  qu'un  gramme  d'or,  valant  aujourd'hui 
3  fr.  44  c,  suffit  à  dorer  un  fil  de  deux  cents 
kilomètres  de  long. 

Au  sujet  de  la  quantité  d'or  qui  est  absorbée 
par  la  bijouterie  et  l'orfèvrerie,  il  est  difficile  de 
présenter  une  évaluation  positive,  parce  que  ce 
sont  de  vieilles  matières  souvent  qui  sont  refon- 
dues. M.  de  Humboldt,  qui  avait  étudié  cette  ques- 
tion avec  tous  les  renseignements  qu'il  était  pos- 
sible de  réunir  en  1824,  présentait  pour  l'Eu- 
rope entière  une  estimation  de  9,200  kilog.  d'or. 
Mais  si,  comme  le  supposait  Necker  d'après  une 
hypothèse  que  M.  de  Humboldt  n'est  pas  éloigné 
d'admettre,  la  moitié  seulement  des  métaux  pré- 
cieux employés  à  la  fabrication  de  l'orfèvrerie  et 
de  la  bijouterie  est  du  neuf,  il  serait  resté  seu- 
lement pour  1824  une  quantité  de  4,600  kilog. 
de  métal  à  emprunter  aux  mines.  D'ailleurs  les 
relevés  officiels  dressés  au  moyen  de  l'impôt  de 
garantie,  que  nous  reproduisons  un  peu  plus  bas 
pour  la  France  et  l'Angleterre,  montrent  que  l'em- 
ploi de  l'or  dans  la  bijouterie  ne  suit  pas  une  pro- 
gression bien  rapide,  de  sorte  qu'on  sera  bien 
au-dessus  de  la  vérité  si,  pour  tenir  compte  du 
changement  survenu  depuis  1824,  on  double  la 
masse  de  4  mille  600  kilog.  alors  employée  en 
or.  Avec  cette  évaluation  forcée,  on  arrive  ainsi 
au  chiffre  de  9,200  kilog.  pour  exprimer  la  quan- 
tité d'or  qui  présentement  passe  dans  la  bijou- 
terie du  fait  de  l'Europe,  en  admettant,  il  est 
vrai,  l'hypothèse  ci-dessus  indiquée  de  Necker; 
nous  dirons  même  15  mille,  afin  de  tenir 
compte  de  la  très  petite  quantité  d'articles  en 
or  qui  sont  fabriqués  en  Amérique  ou  dans  les 
colonies,  et  surtout  pour  nous  mettre  au-dessus 
de  toute  contestation  par  rapport  à  la  proportion 
de  vieilles  matières  qui  servent  à  faire  la  bijoute- 
rie nouvelle.  Et  pour  avoir  très  largement  égard 
au  progrès  probable  du  luxe,  nous  porterons  5  mille 
kilog.  de  plus,  ce  qui  nous  conduira  à  un  total  de 
20  mille.  20  mille  kilog.  représenteront  et  au  delà 
la  quantité  annuelle  d'or  neuf  qui  d'ici  à  une  di- 
zaine d'années  pourra  être  absorbée  moyennement 
par  l'industrie,  dans  la  supposition  que  l'or  con- 
serve sa  valeur  actuelle,  et  aussi  que  rien  n'inter- 
rompe parmi  les  peuples  civiliséi  la  marche  ascen- 
dante de  la  prospérité,  qui  porte  les  hommes  à 
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employer  de  l'or  pour  rornenient  de  la  personne 
ou  de  la  demeure. 

Je  crois  devoir  ici  insister  sur  ce  point,  que  le 
progrès  de  raisance  et  du  luxe  ne  parait  pas  de- 
voir, tant  (lue  l'or  conservera  sa  valeur  actuelle, 
oll'rir  un  débouché  rapidement  croissant  à  ce  que 
les  mines  fourniront  de  ce  métal,  et  la  même  re- 
marque s'applique  à  l'autre  métal  précieux ,  l'ar- 
gent. Les  relevés  de  l'impôt  de  garantie  donnent  à 
ce  sujet  des  renseignements  positifs.  M.  deHum- 
boldt  rapporte  qu'en  1809  il  a  passé  par  les  bu- 
reaux  de  garantie  des  86  départements  de  la 
France  actuels  2,634  kilog.  d'or  et  61,867  kilog. 
d'argent.  D'après  des  renseignements  ofRcieis  qui 
m'ont  été  communiqués,  pendant  les  trois  années 
1824,  2 5  et  26,  qui  sont  les  trois  années  où  la  fabri- 
cation de  l'orfèvrerie  tant  en  argent  qu'en  or  a  été 
la  plus  active,  sous  le  gouvernement  de  la  restaura- 
tion, les  ouvrages  en  aruent  ont  absorbé  de  métal 
tant  vieux  que  neuf  65,555  kilog.,  et  que  pendant 
les  années  183G,  37   et  38,  qui  furent  au  nom- 
bre des  années  très  prospèi'es  sous  le  gouverne- 
jncnt  de  juillet,  cette  fabrication  ne  s'éleva  en 
mf)yenne  qu'à  70,965  kilog.  ;  elle  ne  monta  qu'à 
78,706  kilog.   pendant  les  années   1844,  45  et 
46,  qui  furent  aussi  très  florissantes.  Pour  les 
objets  en  or,  le  poids  moyen  a\ait  été  en  1824, 
25,  26,  de  3,760  kilog.  En  1836,  37  et  38,  il  fut 
de  4,483  kilog.  En  1844,  45  et  46,  il  alla  à  5,753 
kilog.  ;  le  progrès  est  plus  sensible  que  pour  l'ar- 
gent; mais  absolument  parlant,  l'augmentation 
est  faible,  car  c'est  de  2,003  kilog.   en   vingt 
ans,  pour  un  pays  qui  est  grand  producteur  de 
cette  sorte  d'articles.  Les  relevés  qui  m'ont  été 
communiqués  vont  jusqu'à  1850  inclusivement, 
mais  nous  élaguons  1847  qui  lut  une  année  de 
misère,  pendant  laquelle  les  industries  de  luxe 
durent  être  et  furent  en  baisse  ;  de  même,  à  cause 
de  la  révolution,  1848  et   1849.   En  1850,  qui 
fut  relativement  une  année  calme  et  heureuse, 
on  ne  s'est  élevé  pour  l'argent  qu'a  57,217  kilog., 
pour  l'or,  qu'à  5,256.  A  cela  il  faut  joindre,  tant 
pour  cette  année  que  pour  les  autres,  une  cer- 
taine quantité  d'argent  qui  est  étirée  en  fds  ;  c'est 
communément  une  masse  de  10,000  kilog.  d'ar- 
gent. 11  est  même  à  remarquer  qu'en  1850  cet 
usage  n'a  réclamé  que  tout  juste,  à  350  kilog.  près, 
la  quantité  employée  32  ans  auparavant,  en  1818. 
La  progression  de  la  fabrication  des  objets  en 
métaux  précieux  est  donc  lente.  Le  luxe  de  notre 
époque  a  le  caractère  démocratique  :  il  est  éco- 
nome et  rangé;  il  se  fait  beaucoup  de  dorures  et 
d'argentures,  peu  d'objets  massifs  en  argent  et  en- 
core moins  en  or. 

La  même  observation  peut  se  faire  au  sujet  de 
l'Angleterre ,  avec  plus  de  force  encore.  Les  re- 
levés publiés  i)ar  M.  Porter  l'attestent.  On  trouve 
dans  son  bel  ouvra^-c  sur  le  Progrès  de  l'Angle- 
terre *  cette  curieuse  remarque ,  appuyée  sur 
les  déclarations  faites  aux  bureaux  de  garantie, 
que  pendant  les  huit  années  qui  précédèrent  la 
paix,  savoir  de  1807  à  1814,  quoique  ce  fût 
une  époque  de  souifrance  publique,  la  quantité 
d'articles  de  grosse  orfèvrerie  (plate)  qui  a  été 
fabriquée  pour  la  consommation  nationale  dans  le 
1  Progress  of  the  nation,  pages  533  à  b3e,  édition  de 
4850. 


Royaume-Uni,  abstraction  laite  de  l'exportation 
(laquelle  au  surplus  a  été  peu  considérable),  a  été 
en  bloc,  pour  l'or,  de  50,7  50  onces,  pour  l'argent 
de  8,290,157  ■  tandis  que  pour  la  période  des  huit 
années,  de  1830  à  1837,  elle  n'a  été  pour  l'or 
quede  48, 432  onces,  et  pour  l'argent  de  7, 37  8, 651, 
malgré  les  progrès  notoires  de  l'aisance  et  l'ac- 
croissement très  marqué  de  la  population.  En 
parcourant  un  des  tableaux  qu'a  produitsM.  Porter, 
on  constate  que,  à  partir  de  1837  comme  aupara- 
vant, aucune  période  n'a  égalé,  même  à  beaucoup 
près,  pour  l'argent  celle  des  quatre  années  1809, 
10,  11  et  1 2  ;  quant  à  l'or,  il  y  a  eu  une  augmen- 
tation dans  ces  derniers  temps,  mais  elle  est  fai- 
ble, et  si  on  tenait  compte  de  l'accroissement  de 
population,  elle  se  résoudrait  en  une  diminution, 
pourpeu  qu'onprîtlamoyenne  dequelques  années. 

C'est  qu'en  Angleterre  le  luxe  prend  les  mêmes 
caractères  qu'en  France,  il  se  tempère;  on  vise  à 
l'économie  ;  les  riches  eux-mêmes  calculent  davan- 
tage et  sont  moins  fastueux.  Certes,  ainsi  que  le 
signale  M.  Porter,  parmi  les  classes  peu  aisées, 
les  ouvriers  et  les  artisans,  on  aperçoit  des  articles 
en  métaux  précieux  qu'on  n'y  distinguait  pas  au- 
trefois, quelques  coupes  d'argent  ou  même  de  ver- 
meil, des  couverts  d'argent  plus  encore,  dans  les 
tavernes  la  fourchette  d'argent  a  remplacé  la  four- 
chette d'acier  ;  mais  en  somme  la  masse  de  métaux 
précieux  qui  sertàfairedesobjetsde  luxe  est, quant 
à  l'argent,  plutôt  en  retraite  qu'en  avance.  Quant 
à  l'or,  elle  ne  s'est  mise  à  croître  que  depuis  très 
peu  d'années;  et  même  depuis  1830,  aucune  année 
n'a  égalé  le  chiffre  del826,quifutde8,405onces. 

L'objection  peut  être  faite  ici  que  les  déclara- 
tions faites  aux  bureaux  de  garantie  ne  compren- 
nent pas  la  totalité  de  la  fabrication  soumise  aux 
droits,  parce  que  les  fabricants,  pour  éviter  la 
taxe,  vendent  des  articles  qu'ils  n'ont  pas  fait 
contrôler  aux  bureaux  de  garantie;  il  est  vrai- 
semblable qu'un  quart  des  droits  est  ainsi  fraudé. 
Mais  cette  objection,  qui  serait  valable  si  nous 
avions  aHirmé  qu'il  ne  s'emploie  aucune  parcelle 
d'or  et  d'argent  dans  les  arts,  par  delà  ce  que 
nous  venons  de  constater,  n'a  aucune  force  con- 
tre l'argumentation  présentée  ici,  dont  l'objet  est 
d'établir  que  la  progression  de  la  fabrication  des 
articles  d'or  et  d'argent  est  lente.  La  fraude,  en 
effet,  ne  dissimulerait  pas  la  progression  puis- 
qu'elle affecterait  toutes  les  années  à  peu  près  pa- 
reillement. Il  y  a  même  tout  lieu  de  croire  que  la 
fraude  est  moindre  aujourd'hui  qu'elle  ne  Tétait  il 
y  a  vingt  ou  trente  ans,  parce  que  depuis  lors  le  flsc, 
en  France  comme  en  Angleterre,  a  beaucoup  per- 
fectionné ses  moyens  de  surveillance,  d'où  il  fau- 
drait conclure  que  les  déclarations  faites  aux  bu- 
reaux de  garantie  sont  plus  voisines  de  la  vérité 
qu'il  y  a  vingt  ans,  trente  ans  ou  quarante  ans, 
ce  qui  serait  un  motif  pour  que  la  progression 
apparente,  telle  qu'elle  est  accusée  par  les  opéra- 
tions des  bureaux  de  garantie,  fût  plus  forte  que 
la  progression  effective  de  la  fabrication. 

A  cette  occasion,  le  lecteur  parcourra  avec  inté- 
rêt les  tableaux  suivants  I  et  II.  Us  montrent  l'un 
la  quantité  d'or  et  d'argent  qui  a  été  convertie 
en  orfèvrerie  et  bijouterie  en  France,  année  par 
année,  depuis  1818  jusqu'en  1850;  l'autre  la  quan- 
tité correspondante  pour  l'Angleterre  depuis  1 800. 
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I.  liclcré  par  année  des  quantUôs  d'or  et  d'argent 
soumises  à  la  mai-que  de  garantie  depuis  1 8 1  »  jusqu'à 
18  50  înclusivemenl  '. 


ANNÉES. 

PO  IDS 

des  ouvrages 

POIDS 

des  lingots 

dV. 

d'argent. 

dits  fie  liiage. 

kil..i;. 

k.i  -■■ 

kilog. 

1818.    .    .    . 

1,555 

33,010 

10,076 

1S19.    .    .    . 

1,651 

40,448 

8,787 

1820.    .    .    . 

1,802 

47,820 

10,14î 

1821.    .    .    . 

2,503 

56,151 

10,752 

1822.    .    .    . 

î,963 

68,037 

11,184 

1823.    .    .    . 

2,725 

56,413 

11,431 

1324.    .    .    . 

3,490 

65,022 

7,785 

1825.    .    .    . 

4,107 

69,607 

12,397 

18  2  6.    .    .    . 

3,682 

62,020 

18,010 

1827.    .    .    . 

3,474 

56,667 

9,698 

1828.    .    .    . 

3,560 

55,342 

9,754 

1829.    .    .    . 

3,541 

55,830 

8,475 

1830.    .    .     . 

3,147 

54,100 

14,505 

d'irgenldoN 

d'argeiit. 

1831.    .    .    . 

ï,183 

35,867 

6,781 

6,491 

1832.    .    .    . 

2.684 

45,861 

6,223 

3,934 

1833.    .    .    . 

3,572 

61,124 

5,812 

5,132 

1834.    .    .    . 

3,840 

63,429 

5,814 

2,895 

1835.    .    .    . 

3,841 

65,169 

5,761 

2,229 

1836.    .    .    . 

4,203 

72,065 

5,753 

2,415 

1837.    .    .    . 

4,233 

67,238 

5,533 

2,306 

1838.    .    .    . 

4, §53 

73,594 

6,9Ï0 

2,933 

1839.    .    .    . 

5,120 

72,192 

6,056 

2,502 

1840.    .    .    . 

5,102 

71,213 

5,886 

2,671 

1841.    .    .    . 

5,547 

75,964 

8,675 

2,999 

1842.    .    .    . 

5,562 

78,658 

7,023 

2,744 

1843.    .    .    . 

6,541 

78,287 

7,708 

2,666 

1844.    .    .     . 

5,827 

78,319 

7,801 

2,885 

1845.    .    .    . 

5,684 

80,179 

6,609 

3,002 

1846.    .    .    . 

5,747 

77,622 

7,341 

2,485 

1847.     .    .    . 

5,035 

69,028 

6,162 

2,570 

1848.    .    .    . 

2,162 

26,199 

6,452 

3,319 

1849.    .    .     . 

4,018 

44,910 

6,487 

2,747 

1850.    .    .    . 

5,256 

57,217 

7,783 

2,641 

II.  Quantités  d'or  et  d'argent  soumises  ânmiellemcnl 
à  la  marque  de  garantie  en  Angleterre ,  de  1800  à 
18  50,  d'après  les  moyennes  des  périodes  quinquen" 
nales,  en  onces  de  28  grammes  349  ^. 


MOYENN  ES 

de  cinq   années. 

0  R. 

ARGENT. 

De   1801  à  1805 

—  180G  à  1810 

—  181 1  à  1815 

—  1816  à  1820 

—  1821  é  1825 

—  1 826  à  1830 

—  1831  à  1835 

—  1836  à  1840 

—  1841  à  1845 

—  1846  à  1850 

unces. 
5,061 
5,881 
6,486 
6,448 
6,662 
7,281 
5,406 
7,023 
6,667 
7,636 

onces. 

953,377 
1,128,917 
1,075,585 
1.113,779 
lj092,721 
1,334,735 

949,294 
1,197,677    1 
1,064,203 

977,661 

Moyenne gc^n'* des  50annôes. 

6,464 

1,088,794    , 

•  On  remarquera,  pour  ce  tableau  coname  pour  le 
suivant,  que  les  quantités  qui  y  sont  portées  compren- 
nent l'exportation  aussi  bien  que  ce  qui  est  destiné  à 
l'intérieur. 

2  En  .Angleterre,  quelques  articles  sont  exempts  du 
droit  de  garantie;  telles  pour  l'or  les  boites  de  nKjntres; 
pour  l'aigent,  l'exemption  s'étend  à  un  plus  grand  nom- 
bre d'articles,  tous  cependant  d'un  petit  vuluuie. 
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On  peut  mesurer  maintenant,  avec  une  approxi- 
mation grossière,  mais  sudisante  ici,  la  force  qui 
tendrait  k  maintenir  la  valeur  de  l'or  h  peu  près 
au  même  point.  Elle  résulterait  :  1»  d'une  de- 
mande d'or  extraordinaire  d'ici  à  peu  d'annc(!.>;, 
de  la  part  des  États-Unis,  de  la  Russie,  de  la 
Turquie,  de  l'Australie  et  de  plusieurs  autres 
pays,  demande  que,  d'après  ce  qui  précède,  nous 
porterons,  en  l'exagérant  beaucoup,  à  GOO  millions 
de  kilog.  ;  2°  d'un  surplus  de  demande  pour  l'ac- 
croissement de  la  monnaie,  qui  doit  correspondre 
à  l'accroissement  inusité  de  la  population.  C'est 
une  quantité  annuelle  qu'on  doit  regarder  comme 
bornée,  car  en  moyenne,  dans  les  États  occupés 
par  la  civilisation  occidentale  ou  chrétienne,  c'est 
à  peine  si  la  population  s'accroît  d'un  pour  cent 
tous  les  ans,  et  il  serait  diflicileque  cet  accroi.^sc- 
nient  allât  jusqu'à  un  et  demi.  Admettons  pour- 
tant cette  dernière  proportion  ;  ce  serait  donc  l  1/2 
pour  100  de  ta  masse  de  la  monnaie  d'or  qu'il 
faudrait  ajouter  annuellement  à  la  quantité  d'or 
qu'exige  l'entretien  de  la  monnaie,  pour  avoir 
égard  à  la  multiplication  extraordinaire  de  l'espèce 
humaine  ;  soit  20  millions  de  francs  au  maximum  ; 
et  en  effet  la  monnaie  d'or  en  Europe  et  en  Amé- 
rique est  moindre  de  4  milliards.  20  millions  de 
fr.  font  moins  de  6  mille  kilog.  d'or;  en  dix  an- 
nées ce  sera  60  mille  kilog. 

En  résumé,  on  constate  ainsi  que  le  débouché 
nouveau,  indépendant  du  débouché  actuel,  sera, 
en  comptant  de  la  manière  la  plus  large,  pour 
une  période  de  dix  ans,  de  740  mille  kilog.,  sa- 
voir : 

Pour  le  monnayage  des  Etats  qui  développent  leur 
monnaie  d'or 600,000 kjl. 

Pour  le  surplus  de  bijouterie  et  d'arti- 
cles dorés 80,000 

Pour  Paccroissement  de  population.   .       60,ooo 

Total 740,oookil. 

Or  qu'est-ce  en  comparaison  de  la  niasse  de 
métal  qui  semble  devoir  être  extraite  pendant  le 
même  laps  de  temps,  en  sus  de  ce  qui  était  re- 
tiré des  mines  sur  lesquelles  notre  civilisation  a 
la  main,  avant  ces  dernières  années? 

On  a  vu  en  effet  que,  en  l'évaluant  au  plus  bas, 
le  supplément  annuel  de  production  par  rapport 
à  1847,  est  de  160  mille  kilogrammes.  Pour  dix 
ans,  ce  serait  1,600,000  kilog.,  déduisant  de 
là  le  supplément  de  débouchés  calculé  au  con- 
traire au  plus  haut,  il  resterait  une  masse  dispo- 
nible de  860  mille  kilog.,  qui  ferait  à  peu  près  3 
milliards  de  fr.  de  notre  monnaie  d'or  actuelle. 
L'excédant ,  assez  modique  pendant  les  trois  ou 
quatre  premières  années,  à  cause  des  réserves 
métalliques  que  forment  les  États-Unis  et  la  Rus- 
sie, grandirait  très  rapidement  ensuite  et  conti- 
nuerait de  même  après  la  première  période  de  dix 
ans. 

Il  faut  donc  s'attendre  à  ce  qu'il  y  ait  sur  le 
marché  général  une  quantité  d'or  supérieure  a 
celle  qui  peut  se  placer  avec  la  valeur  actuelle  de 
ce  métal  ;  c'est  dire  qu'il  faut  s'attendre  à  la 
baisse. 

A  côté  des  causes  qui  poussent  à  l'augmenta- 
liou  de  la  quantité  d'or  qui  trouve  à  s'employer 
dans  le  mécanisme  monétaire  ou  dans  les  arts,  il 
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conviendrait  pourtant  de  mentionner  aussi  les 
forces  qui  pourraient  en  provoquer  la  diminution. 
Il  en  est  au  moins  une  ».ui  se  présente  naturelle- 
ment à  l'esprit,  et  qui  n'aurait  pas  peu  d'effet  ;  je 
veux  parler  de  la  tentation  qui  pourra  venir  à 
plusieurs  gouvernements  de  démonétiser  l'or,  et 
de  se  réduire  à  la  monnaie  d'argent.  S'ils  voient 
la  production  de  l'or  rester  au  point  élevé  où  elle 
a  été  récemment  portée,  et  même  le  dépasser, 
cette  tentation  sera  fort  légitime,  car  du  mo- 
ment que  l'or  paraît  être  en  voie  de  baisse,  il 
perd  par  cela  mémo  la  qualité  qui  le  recom- 
mandait pour  la  destination  monétaire,  la  fixité 
de  valeur.  11  ne  faudrait  donc  pas  être  surpris  si 
quelques-uns  des  gouvernements,  même  les  plus 
éclairés  de  l'Europe  et  de  l'Amérique,  prenaient 
d'ici  à  peu  d'années  la  résolution  de  démonétiser 
l'or.  Déjà  depuis  1848  on  a  vu  deuT  gouverne- 
ments au  moins  adopter  des  mesures  qui  tendent 
à  diminuer  chez  eux  la  circulation  des  pièces  d'or, 
ceux  de  l'Espagne  et  de  la  Belgique  ;  et  un 
troisième,  celui  de  la  Hollande,  a  complètement 
démonétisé  ce  métal.  Il  est  assez  probable  que 
ces  gouvernements  trouveront  des  imitateurs.  La 
monnaie  d'or  qui  existe  aujourd'hui  dans  leurs  ter- 
ritoires ou  tout  au  moins  une  partie  notable  de 
cette  monnaie,  serait  autant  d'ajoutjé  à  l'extraction 
des  mines  pour  peser  sur  le  marché. 

V.  Comment  li  France  peut  retarder  à  ses 
dépens  la  baisse  de  l'or. 

Une  des  circonstances  qui  pourraient  contribuer 
le  plus  à  retarder  la  baisse  de  l'or,  sur  le  marché 
général,  dans  le  cas,  que  je  discute  ici,  où  la  forte 
production  qui  se  présente  maintenant  continue- 
rait, serait  sans  contredit  le  maintien  du  système 
monétaire  actuel  de  la  France.  En  vertu  de  la  loi 
du  7  germinal  an  XI,  on  frappe  en  France  des  piè- 
ces d'or  qui  portent  le  nom  de  pièces  de  20  fr., 
sur  lesquelles  même  les  mots  de  20  fr.  sont  em- 
preints, après  que  la  loi  fondamentale  de  notre 
système  monétaire  a  eu  défini  le  franc  4  gram- 
mes 1/2 d'argent  (allié  de  1/2  gramme  de  cuivre); 
en  d'autres  termes,  la  quantité  d'or  contenue  dans 
une  pièce  ôc  20  fr.,  c'est-à-dire  5  grammes  806, 
est  absolument  assimilée  à  90  grammes  d'argent. 
Le  rapport  entre  ces  deux  quantités,  qui  est  celui 
de  1  à  15  1/2,  existait  en  effet  sur  le  marché 
fran(,'ais,  entre  les  valeurs  des  deux  métaux,  en 
l'an  XI  ;  mais  le  rapport  entre  la  valeur  de  l'or 
et  celle  de  l'argent  est  essentiellement  variable, 
la  valeur  de  chacun  de  ces  deux  métaux  étant 
réglée  à  peu  près  uniquement  par  des  circon- 
stances qui  lui  sont  propres.  Si  pourtant  aujour- 
d'hui le  législateur s'oiistinaità  mainteniren  France 
notre  système  monétaire,  tel  qu'il  résulte  de  la  loi 
de  l'an  XI  greffée  sur  celle  de  l'an  III,  il  est  facile 
de  voir  quelle  en  serait  la  conséquence  :  l'or  des 
mines  viendrait  se  faire  frapper  à  nos  hôtels  des 
monnaies,  et  passer  de  là  dans  notre  circulation, 
où,  en  vertu  de  la  loi,  chaque  pièce  d'or  de  20  fr. 
seniit  admise  giir  le  même  pied  que  20  pièces  d'ar- 
gent de  1  fr.  ou  4  pièces  de  5  fr.  L'effet  d'un  pa- 
reil état  de  choses  serait  de  remplacer  notre  mon- 
ïiaie  d'argent  par  de  la  monnaie  d'or,  et  nos  pièces 
d'argent  seraient  emportées  parles  habiles  spécu- 
lateurs qui  auraient  introduit  l'autre  métal.  L'or 


trouvant  ainsi  à  se  placer  sur  le  pied  de  15  fois 
1/2  l'argent,  il  est  bien  clair  qu'il  conserverait 
cette  valeur  relativement  à  l'autre  mêlai,  jusqu'à 
ce  que  vînt  le  moment  critique  où  l'or  aurait 
remplacé  l'argent  en  France,  dans  toute  l'étendue 
où  la  substitution  est  possible,  c'est-à-dire  jusqu'à 
ce  qu'il  ne  restât  plus  de  pièces  d'argent  que  pour 
les  appoints  ou  pour  les  transactions  de  moins  de 
20  fr.  Une  fois  à  ce  point,  la  France  ne  serait  plus 
d'aucun  secours  pour  empêcher  la  baisse  de  l'or, 
mais  jusque-là  elle  aurait  servi  de  parachute  à  ce 
métal. 

Maïs  on  reconnaît  aisément  que  la  France  au- 
rait retardé  jusque-là  l'abaissement  de  la  valeur 
de  l'or  à  ses  propres  dépens,  en  échangeant  la 
monnaie  d'argent,  marchandise  que  quant  à  pré- 
sent on  est  suffisamment  autorisé  à  considérer 
comme  d'une  valeur  fixe,  contre  des  fièces  d'or, 
marchandise  destinée,  selon  les  probabilités,  à 
baisser  fortement.  Elle  aurait  fait  une  opération 
de  dupe;  il  nous  parait  convenable,  nécessaire, 
qu'elle  se  prépare  sans  plus  de  retard  à  se  sous- 
traire à  ce  dommage  probable.  Nous  indiquerons 
comment  elle  le  pourrait  en  parlant  de  la  Mon- 
naie. 

VI.  Exemple  des  procédés  par  lesquels  la  baisse 
de  l'or  peut  aujourd'hui  s'accomplir. 
On  peut  demander  par  quelle  voie  s'accomplira 
la  baisse  des  métaux  précieux  sous  l'infiuence  de 
mines  nouvelles  plus  riches  que  les  mines  anté- 
rieurement exploitées.  Nous  pourrions  nous  borner 
à  donner  cette  réponse  générale ,  déjà  indi- 
quée ci-dessus,  que  toute  marchandise  qui  se  pré- 
sente d'une  manière  un  peu  soutenue  en  quantité 
nlus  grande  par  rapport  à  la  demande  qui  s'en 
fait,  doit  baisser  par  cela  même,  et  que  la  baisse 
se  maintient  nécessairement  si  les  frais  de  produc- 
tion sont  au-dessous  de  ce  qu'ils  étaient  précé- 
demment. NoGS  pouvons  cependant  entrer  dans 
quelques  déiails  à  ce  sujet,  ou  du  moins  citer  quel- 
ques exemples  de  la  manière  suivant  laquelle  la 
production  surabondante  pèse  sur  la  valeur  rela- 
tive des  métaux  précieux  pour  la  faire  desi^cndre. 
Lorsque  les  colons  espagnols  du  Mexique  et  du 
Pérou  eurent  retiré  des  mines  une  notable  quan- 
tité d'or  et  d'argent,  ils  adressèrent  à  la  métro- 
pole des  demandes  considérables  d'articles  à  leur 
convenance,  ce  qui  dut  élever  le  prix  de  ces  arti- 
cles, et  il  n'y  eut  pas  de  raison  ensuite  pour  que 
ce  prix  cessât  d'être  élevé,  si  ce  n'est  très  i)as- 
sagèrement  par  l'effet  des  variations  accidentelles 
qiri  avaient  lieu  sur  les  marchés  coloniaux,  car 
la  quantité  de  métaux  précieux  que  les  colons  of- 
fraient en  retour  ne  diminuait  p;>s;  au  contraire, 
elle  allait  en  augmcuinnt.  Les  personnes  de  la 
Péninsule  espagnole,  dans  les  mains  desquelles 
l'argent  et  l'or  étaient  passés  à  des  conditions  fort 
avantageuses,  exerçaient  à  leur  tour,  par  rapport 
à  l'ensemble  des  industries  qui  les  entouraient 
une  influence  du  même  genre.  Par  la  demande 
qu'elles  faisaient  d'articles  de  consommation,  ou 
de  matières  premières  pour  la  fabrication,  ou  de 
bras  pour  le  travail,  elles  taisaient  monter  le  prix 
des  obicts  de  consommation,  des  matières  pre- 
mières et  des  services  personnels.  Or  dire  que 
le  prix  d'une  chose  monte,  c'est  exactement  dire 
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^quc  la  valeur  dos  inctaiix  précieux  qui  consti- 
tuent ce  prix  sul)it  une  baistiC.  Aujoiu'd'hui  pour 
l'or  qui  vient  de  la  Californie  et  de  l'Australie, 
le  phénomène  est  encore  plus  aisé  à  saisir;  il  se 
présente  de  la  manière  suivante  :  rAngleterre 
reçoit,  c'est  incontestable,  par  les  paquebots  qui 
y  convergent,  une  partie  notable  de  cet  or  qui 
va  s'entasser  en  grande  partie ,  ceci  est  un  fait , 
dans  les  caves  de  la  Ranque.  d'Angleterr(î.  (Test 
ainsi  que  l'encaisse  métallique  de  cette  institution 
qui  était  communément  de  8  à  9  millions  ster- 
ling, excède  maintenant  21  millions.  Pour  tirer 
parti  de  ce  trésor,  la  Banque  a  abaissé  successive- 
ment le  taux  de  l'escompte;  elle  l'a  fait  descendre 
successivement  à  3,  à  2  1/2,  à  2,  à  1  1/2.  La 
réduction  du  taux  de  l'escompte  encourage  les 
entreprises  industrielles  et  provoque  surtout  la 
spéculation;  celle-ci  tend  à  faire  monter  le  cours 
des  marchandises,  de  là  pour  beaucoup  de  choses 
une  hausse  qui ,  avec  le  temps  et  de  proche  en 
proche,  doit  s'étendre  à  toutes;  or,  encore  une  fois, 
la  hausse  générale  des  prix,  dans  un  pays  où  la 
monnaie  est  d'or,  qu'est-ce  sinon  la  baisse  de  l'or 
par  rapport  à  l'ensemble  des  produits? 

L'objet  des  efforts  de  la  Banque  d'Angleterre  en 
ce  moment,  et  des  détenteurs  de  métaux  précieux 
à  toute  époque,  est  de  faire  passer  dans  la  circu- 
lation l'or  ou  l'argent  qu'ils  ont  entre  leurs  mains; 
mais  la  quantité  de  monnaie  qui  existe  dans  un  pays 
a  une  limite  naturelle  tant  que  la  valeur  du  métal 
ou  des  métaux  qui  composent  cette  monnaie  reste 
fixe  ;  elle  doit  être  en  effet  dans  une  certaine  pro- 
portion par  rapport  à  l'ensemble  des  transactions 
qui  s'accomplissent;  par  delà  c'est  du  superflu, 
et  le  courant  le  rejette  en  le  ramenant  aux  dépôts 
naturels  qui  de  nos  jours  sont  les  banques  publi- 
ques. Pour  qu'alors  les  métaux  précieux  restent 
dans  la  circulation  ,  il  n'y  a  qu'un  moyen  :  la 
baisse  de  la  valeur  des  métaux  précieux.  De  cette 
manière,  en  effet,  le  problème  est  bien  résolu.  Si 
la  masse  des  transactions  est  de  20  milliards,  et 
que  le  mécanisme  monétaire  ne  comporte  que  le 
dixième  de  cette  somme,  la  masse  de  métaux  que 
vous  consacrez  à  ce  mécanisme  ne  pourra  avoir , 
par  rapport  à  l'ensemble  des  produits  échangés, 
une  valeur  supérieure  à  celle  qu'a  aujourd'hui  la 
masse  de  métal  qui  entre  dans  2  milliards  de  francs. 
Vous  avez  beau  augmenter  cette  masse  de  moitié, 
les  porter  de  2  milliards  de  francs  à  3  milliards , 
c'est-à-dire,  s'il  s'agit  de  l'argent,  de  9  millions  de 
kilog.  de  métal  à  13  1/2,  les  13  millions  1/2 
de  kilog.  ne  formeront  plus  en  marchandises  de 
toute  sorte  que  l'équivalent  de  la  quantité  qui 
s'échangeait  antérieurement  contre  9  millions  de 
kilog.  Si  un  beau  matin,  à  Paris,  chacune  des 
ménagères  qui  se  rend  à  la  halle  trouvait  dans  son 
panier  3  pièces  de  6  fr.  au  lieu  de  2  qu'elle  y 
avait  mis  pour  faire  ses  achats ,  qu'elle  s'y  pré- 
sentât avec  la  volonté  bien  arrêtée  d'acheter  pour 
tout  son  argent,  et  qu'elle  rencontrât  sur  le  mar- 
ché tout  juste  la  quantité  accoutumée  de  légumes 
et  de  viandes,  elle  n'en  serait  pas  plus  avancée, 
elle  payerait  toute  chose  la  moitié  en  sus  et  re- 
viendrait, après  avoir  déboursé  tout  son  argent, 
juste  avec  la  même  quantité  de  vivres  que  si  la 
multiplication  des  écus  n'avait  pas  eu  lieu.  Cette 
supposition  donne  une  idée  passablement  exacte 


de  ce  qui  se  passe  (luand  des  mines  nouvelles  de 
métaux  précieux  ont  amené  la  multiplication  du 
numéraire  dans  la  société. 

Il  faut  pourtant  dire  aussi  que  latéralement  à 
ce  phénomène ,  un  autre  se  manifeste  en  consé- 
quence de  la  découverte  des  mines  nouvelles  plus 
riches  d'or  ou  d'argent.  L'iTctivité  de  l'industrie 
et  du  commerce  en  est  excitée,  ainsi  que  nous  le 
disions  il  y  a  un  instant,  à  propos  del'exploitalinn 
des  mines  d'Amérique,  après  la  découverte  de  ce 
continent,  et  des  envois  actuels  d'or  de  la  Cali- 
fornie et  de  l'Australie  à  la  Banque  d'Angleterre. 
Dans  ces  circonstances  la  somme  de  métaux  pré- 
cieux qui  circule  à  l'état  de  pièces  de  monnaie 
tend  à  s'accroitre,  sans  que  la  valeur  des  métaux 
précieux  soit  affectée  de  cette  augmentation,  suite 
de  celle  des  affaires.  Ce  phénomène,  qui  semble 
croiser  l'autre,  est  de  nature  à  en  retarder  les 
effets,  mais  non  à  les  détruire.  Sous  cette  in- 
fluence, la  baisse  des  métaux  précieux  est  ra- 
lentie, puisqu'il  y  a  une  demande  supplémentaire 
qui  balance  dans  une  certaine  mesure  le  supplé- 
ment d'ofl're;  mais  le  résultat  final,  pourvu  qus 
l'exploitation  des  mines  se  soutienne,  est  le  même. 
La  valeur  des  métaux  précieux  par  rapport  aux 
autres  marchandises  finit  par  se  régler  sur  les  frais 
comparés  de  production. 

VII.  Discussion  des  autres  arguments  à  l'aide 
desquels  on  a  soutenu  que  les  nouvelles  mines 
d'or  n'entraîneraient  pas  la  baisse  de  l'or  par 
rapport  à  l'argent.  —  Si  l'argent  est  menacé 
d'une  baisse  aussi  prochaine  que  l'or. 
Les  personnes  qui  soutiennent  l'opinion  d'après 
laquelle  les  mines  récemment  découvertes  ne  de- 
vraient exercer  aucune  influence  marquée  sur  la 
valeur  de  l'or  comparée  à  celle  des  autres  pro- 
duits, et  particulièrement  à  celle  de  l'argent,  di- 
sent que  cette  extraction  extraordinaire  doit  être 
passagère  comme  un  météore.  Cette  assertion  est 
l'exagération  téméraire  d'un  fait  vrai,  à  savoir  que 
les  mines  d'or  les  plus  habituelles  étant  des  mines 
d'alluvion,  sont  plus  promptes  à  s'épuiser  que  les 
mines  d'argent,  de  plomb  ou  de  cuivre.  Il  est  sou- 
vent arrivé  que  des  mines  d'or  qui  avaient  fait 
concevoir  de  belles  espérances  n'eurent  aucun 
effet  marqué  sur  le  commerce  des  métaux  pré- 
cieux. M.  le  colonel  Acosta,  dans  son  Histoire  de 
la  découverte  de  la  Nouvelle-Grenade,  en  cite 
des  exemples.  Après  avoir  enrichi  quelques  ex- 
ploitants, beaucoup  de  mines  d'or  se  sont  trouvées 
à  bout  sans  avoir  fait  rien  de  plus,  je  veux  dire 
sans  avoir  eu  aucun  effet  général  sur  la  société. 
Il  faut  l'attribuer  à  cette  circonstance  que  les 
bancs  d'alluvion  les  plus  favorisés  ne  contiennent 
qu'une  quantité  de  métal  très  bornée,  et  que 
leurs  dimensions  ne  sont  pas  très  grandes  ;  ils 
confinent  toujours  à  des  portions  de  terrain  sté- 
riles ou  à  peu  près.  Prenons  dans  une  contrée 
aurifère  une  superficie  d'un  myriamètre  carré  de 
terrain;  c'est  environ  la  cinq  millième  partie  de 
la  France.  Admettons  que  les  bancs  aurifères  y 
aient  2  mètres  de  puissance,  c'est  ce  qui  consti- 
tue un  bon  gisement.  Disons  qu'il  faudra  200  mè- 
tres cubes  d'alluvion  pour  rendre  1  kilog.  d'or  ; 
c'est  une  teneur  satisfaisante.  Mais  les  bancs  ex- 
ploitables disséminés  ne  seront  que  le  dixième  de 
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la  surface  totale.  Voilà  déjà  le  myriamètre  réduit 
à  mille  hectares  utiles.  Il  faut  un  centième  d'hec- 
tare, d'après  les  données  que  nous  venons  d'éta- 
blir, pour  rendre  1  kilog.  d'or;  donc  des  mille 
hectares  on  ne  pourra  tirer  que  100  mille  kilog. 
de  métal.  C'est  beaucoup  pour  la  richesse  de 
quelques  individus  Ou  même  d'une  province, 
c'est  peu  pour  la  richesse  générale  et  par  rap- 
port à  la  masse  du  métal  qui  existe  déj  i.  De  la 
sorte,  en  six  ans  ou  en  cinq,  si  le  pays  est  indus- 
trieux, le  gisement  qui  aura  excité  l'attention  du 
monde  entier  sera  entièrement  exploité  sans  avoir 
eu  d'effet  sensible  sur  la  valeur  du  métal  et  sur  la 
quantité  en  circulation.  Au  contraire,  supposons 
des  mines  d'argent  comme  il  y  en  a  eu  plusieurs 
en  Amérique;  un  filon  qui  se  présentera  avec 
ces  caractères,  je  ne  dis  pas  sur  1  myriam.  carré 
de  superficie,  mais  seulement  sur  1  myriam  de 
longueur,  donnera  lieu  à  une  exploitation  d'une 
abondance  et  d'une  durée  indéfmies. 

De  là  il  y  a  lieu  de  conclure  assurément  que, 
pour  que  des  mines  d'or  d'alluvion  exercent  de 
l'influence  sur  le  marché  général,  elles  doivent 
satisfaire  à  la  condition  d'une  grande  superfi- 
cie, et  que  bien  souvent  les  mines  d'or  passeront 
comme  des  météores.  Mais  ce  n'est  pas  ici  le  cas. 
La  condition  d'une  grande  superficie  nous  semble 
remplie  par  les  gisements  qu'on  s'est  mis  à  exploi- 
ter dans  ces  derniers  temps.  H  y  a  bien  des  my- 
riamètres  carrés  de  terrains  aurifères  dans  la  Ca- 
lifornie. Il  s'en  trouve  beaucoup  aussi  dans  la 
province  mexicaine  de  la  Sonora,  qui  est  attenante 
à  la  Californie,  et  qui  n'a  été  qu'ellleurée  encore. 
Dans  l'Australie,  il  n'est  pas  douteux  que  les  gi- 
sements ne  soient  vastes,  et  on  a  lieu  de  présu- 
mer déjà  qu'ils  excèdent  en  étendue  ceux  de  la 
Californie.  Pour  ce  qui  est  de  la  Russie,  le  ter- 
rain aurifère  y  occupe  une  surface  immense. 
Les  bancs  aurifères  s'y  trouvent  épars  en  grou- 
pes multipliés  sur  une  longueur  égale  à  la  moi- 
tié du  cercle  qu'on  décrirait  en  faisant  le  tour 
de  la  planète  même  par  cette  latitude,  car  la  dis- 
tance ainsi  occupée  s'étend  du  Kamtchatka  et  des 
monts  Oudskoï,  dont  le  pied  est  baigné  par  l'océan 
Pacifique,  jusqu'au  méridien  de  Perm,  c'est-à-dire 
à  l'ouest  de  la  chaîne  des  monts  Ourals,  et  cette 
longue  zone  aurifère  n'a  pas  moins  de  900  kilom. 
de  large.  Selon  l'expression  de  M.  de  Huniboldt, 
la  présence  de  l'or  sur  cette  immense  superficie 
est  un  des  phénomènes  les  plus  généraux  qu'on 
puisse  signaler  sur  le  globe. 

Enfin,  indépendamment  des  gisements  d'allu- 
vion, il  n'est  pas  interdit  de  croire  que  les  mines 
d'or  en  roche,  elles  aussi,  pourront  d'ici  à  peu  don- 
ner des  produits  importants.  Partout,  jusqu'à  ce 
jour,  l'industrie  de  l'homme  s'était  attachée  pres- 
que uniquement  aux  mines  d'alluvion  qui  oH'rent 
le  résultat  d'une  trituration  faite  par  la  nature 
elle-même,  dans  des  cataclysmes  aqueux,  des  filons 
de  roche  dure  au  milieu  desquels  l'or  était  primi- 
tivement disséminé.  Mais  aujourd'hui  que  les  arts 
mécaniques  sont  fort  avancés  et  ont  des  moyens 
fort  puissants,  l'idée  est  venue  d'attaquer  les  filons 
même  en  Californie,  et  d'en  soumettre  la  masse  à 
l'action  de  puissants  bocards.  De  là  des  tentatives 
nonibrensesopérécsaur  une  grandeéchelle.  M.  Léon 
Faucher,  qui  s'est  prononcé  fortement  contre  l'o- 
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pinion  d'après  laquelle  l'or  devrait  baisser,  a  dit 
que  ces  tentatives  avaient  avorté  et  devaient  avor- 
ter, et  il  a  présenté  à  ce  sujet  des  calculs  qu'il  re- 
garde comme  définitivement  concluants.  Sans  af- 
firmer que  l'exploitation  des  mines  d'or  en  roche 
de  la  Californie  réussira ,  j'estime  pourtant  que 
l'assertion  de  M.  Léon  Faucher  est  prématurée. 
Pourquoi  désespérer  sitôt  du  succès  de  cette  en- 
treprise mécanique?  M.  Léon  Faucher  est-il  as- 
suré d'avoir  été  bien  informé?  Il  n'indique  pas  la 
source  à  laquelle  il  a  puisé,  et  par  cela  même 
nous  n'avons  aucun  moyen  de  discuter  les  indi- 
cations sommaires  qu'il  présente  dans  son  mé- 
moire. Mais  nous  trouvons  des  informations  sur  la 
question  dont  il  s'agit  dans  un  article  de  la  Re- 
vue des  Deux-Mondes  (numéro  du  l*""  septembre 
1852),  dont  l'auteur  est  un  témoin  oculaire  qui 
est  revenu  récemment  de  la  Californie,  qui  y  a 
séjourné  deux  ans  dans  un  poste  où  il  avait  le 
moyen  de  savoir  ce  qui  se  passait  aux  mines,  et 
qui,  ayant  des  connaissances  mécaniques  et  mé- 
tallurgiques, a  le  droit  d'être  écouté  *.  Cet  ob- 
servateur, au  lieu  de  préfienter  l'exploitation  des 
mines  en  roche  comme  désespérée,  s'exprime 
comme  s'il  la  croyait  destinée  à  réussir.  Nous  ne 
serons  donc  pas  aventureux  en  nous  bornant  à 
dire  qu'il  reste  de  ce  côté  une  certaine  chance  de 
plus  pour  une  production  d'or  supplémentaire,  et 
pour  que  la  grande  extraction  dont  le  monde  est 
témoin  depuis  1848,  au  lieu  d'un  accident  éphé- 
mère, soit  un  phénomène  de  durée. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  de  la  baisse  de  l'or 
par  rapport  à  l'argent  suppose  pourtant  une  chose, 
à  savoir  :  que  l'argent  lui-même  ne  baissera  pas, 
ou  du  moins  n'éprouvera  pas  une  baisse  égale, 
ou  ne  réprouvera  pas  aussitôt.  A  ce  sujet  que 
penser  ?  1^'argent  n'est-il  pas  exposé  lui  aussi  à 
subir  une  baisse  considérable? 

Si  l'on  examine  la  question  de  la  baisse  possible 
de  l'argent  en  faisant  abstraction  de  la  question 
du  délai  dans  lequel  elle  se  produirait,  il  est  im- 
possible de  ne  pas  la  résoudre  par  l'affirmative. 
Oui,  tout  porte  à  croire  que  quelque  jour  l'argent 
éprouvera  une  baisse  considérable.  A  cette  prévi- 
sion l'on  peut  assigner  deux  motifs  péremptoires  : 
le  premier,  cest  que  les  gisements  d'argent  qui 
n'ont  pas  été  touchés  dans  le  Nouveau-Monde  sont 
en  nombre  indéfini,  et  qu'il  serait  bien  surprenant 
que  dans  la  masse  il  n'y  en  eiit  pas  plus  d'un  qui 
fût  destiné  à  reproduire  les  merveilles  du  Potosi 
ou  des  filons  de  Guanaxuato.  Le  second,  c'est  que 
le  mode  d'exploitation  suivi  jusqu'à  ce  jour  dans 
les  principales  mines  d'argent  de  l'Amérique , 
celles  du  Mexique  et  du  Pérou,  laisse  beaucoup  à 
désirer,  que  sous  plus  d'un  aspect  il  est  barbare, 
et  que  les  découvertes  modernes  de  la  métallurgie 
et  de  la  mécanique,  si  elles  étaient  appliquées  à 
ces  mines,  ne  pourraient  manquer  d'occasionnel 
une  diminution  sensible  des  frais  de  production. 

Établissons  solidement  ces  deux  points,  et  d'a- 
bord la  multiplicité  extrême  des  mines. 

A  cet  égard  tous  les  témoignages  concordent. 
M.  de  Huniboldt  s'en  ex|irime  dans  les  termes  les 
plus  affirm.alil's.  «  En  général,  dit-il,  l'abondance 
de  l'argent  est  telle  dans  la  chaîne  des  Andes, 

'  M.  Martial  (Uievalier,  qui  a  été  chancelier  du  con- 
sulat français  de  San-Francisco. 


MÉTAUX  PRÉCIEUX. 

qu'en  réfléchissant  sur  le  nombre  des  gîtes  de  mi- 
nerais qui  sont  restés  iniacts,  ou  qui  n'ont  été 
V  que  superficiellement  exploités,  on  serait  tenté  de 
:'  croire  que  les  Européens  ont  à  peine  commencé  à 
^  jouir  de  cet  inépuisable  fonds  de  richesses  que 

renferme  le  Nouveau-Monde 

«  L'Europe  serait  inondée  de  métaux  précieux 
si  l'on  attaquait  à  la  fois,  avec  tous  les  moyens 
qu'offre  le  perfectionnement  de  l'art  du  mineur, 
les  gites  de  minerais  de  Bolanos,  de  Batopilas, 
de  Sombrcrete,  de  Hosnrio,  de  Pachuca,  de  Moran, 
de  Zultepec,  de  Cliihuahua  et  tant  d'autres  qui  ont 
joui  d'une  ancienne  et  juste  célébrité  ^  » 

Un  voyasjeur  qui  postérieurement  a  fait  un  long 
séjour  au  Mexique,  et  qui  ne  l'a  quitté  qu'il  y  a 
une  douzaine  d'années,  M.  Duport,  esprit  éclairé, 
observateur  exercé  et  métallurgiste  fort  entenau, 
confirme  par  le  témoignage  le  plus  explicite  les 
indications  de  M.  do  Humboldt  :  «  Les  irchistes  ar- 
gileux, talqueux,  cbloritiques,  la  diorite,  quelque- 
fois des  calcaires  assez  anciens,  et  plus  rarement 
encore  les  porphyres,  sont,  dit  il,  sur  bien  des 
points,  traversés  par  des  filons  de  quartz  qui  ren- 
ferment souvent  des  sulfures  métalliques  ;  quand 
cette  circonstance  se  présente,  il  est  rare  qu'on  ne 
trouve  pas,  dans  le  nombre,  du  sulfure  d'argent. 
Ces  formations  fort  rares,  du  moins  au  jour,  dans 
les  environs  de  Mexico ,  percent  plus  souvent  les 
masses  trachytiques  et  porphyriques  en  avançant 
vers  le  nord;  presque  partout  où  elles  se  mon- 
trent, il  y  a  des  exploitations  plus  ou  moins  im- 
portantes. Quand  on  traverse  la  chaîne  principale 
vers  le  golfe  de  la  Californie,  ce  ne  sont  plus  alors 
des  points  isolés,  c'est  toute  la  pente  occidentale 
de  la  Cordillère  qui  est  composée  de  ces  roches 
métalliques  sillonnées  des  mêmes  veines  de  quartz 
sur  un  espace  immense.  C'est  assez  dire  que  les 
gisements  travaillés  depuis  trois  siècles  ne  sont 
rien  auprès  de  ceux  qui  restent  à  explorer. 

«  Après  avoir  visité  seulement  Tasco,  Real  del 
Monte  et  Guanaxuato,  M.  de  Humboldt  disait,  il 
y  a  quarante  ans,  qu'il  existait  dans  les  mines 
de  la  Nouvelle-Espagne  assez  d'argent  pour  en 
inonder  le  monde  ;  que  n'eût-il  pas  dit  s'il  avait 
poussé  ses  recherches  plus  au  nord  ^?  » 

Même  sans  parler  des  gisements  inattaqués 
jusqu'à  ce  jour,  on  a  de  grandes  ressources  en- 
core dans  les  gisements  anciens,  comme  il  résulte 
des  observations  suivantes  de  M.  Duport  :  «  Mais 
sans  chercher  de  nouvea  ix  districts ,  on  peut , 
dans  les  anciens,  suivre  encore  les  travaux  avec 
plus  de  chances  de  succès  qu'on  ne  le  croit  géné- 
ralement ,  et  Zacatecas  en  est  un  exemple  frap- 
pant. Ces  mines,  travaillées  dès  1548,  ont  fourni 
sans  cesse  de  l'argent,  en  plus  ou  moins  grande 
quantité,  suivant  que  le  hasard  a  conduit  plus 
ou  moins  heureusement  les  travaux  des  mineurs. 
La  réputation  de  Zacatecas  était  compromise , 
quand  un  Français ,  le  mineur  de  Laborde,  vint 
découvrir  le  filon  de  Veta- Grande ,  dont  la  ri- 
chesse, considérée  comme  épuisée  vers  la  fin  du 
siècle  dernier,  a  encore  fourni,  de  1827  à  1839, 
près  de  150  millions  de  francs.  Un  autre  exem- 

1  La  Nouvelle- Espagne,  tome  111,  pages3'i2-43, édi- 
tion rte  1824. 

*  De  la  Production  des  métaux  précieux  au  Mexi- 
que, page  38U. 
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pie  plus  récent  encore  est  celui  des  concessions 
de  San-Clemente  et  San-Nkolas,qu\  sont  pour  le 
moment  les  exploitations  les  plus  fructueuses  de 
Zacatecas,  quoique,  il  y  a  dix  ans,  on  ne  soup- 
çonnât pas  l'existence  de  filons  si  riches  dans  un 
terrain  contigu  aux  concessions  de  Malanoche  et 
Rondanera  qui  ont  enrichi  plusieurs  familles  il 
y  a  moins  de  quarante  ans.  Enfin  le  Fresnillo, 
qui  produit  en  ce  moment  une  valeur  de  dix  mil- 
lions de  francs  par  année,  fut  visité  en  1827  par 
M.  Ward;  et,  dans  son  livre  sur  le  Mexique,  ce 
voyageur  en  parle  comme  d'un  lieu  abandonné, 
sur  lequel  on  ne  pouvait  conserver  que  quelques 
souvenirs  sans  former  aucune  espérance  '.  » 

Voilà  donc  pour  l'abondance  des  gisements. 

La  diminution  possible  des  frais  d'extraction 
de  l'argent  avec  un  minerai  donné  n'est  pas 
moins  aisée  à  démontrer.  L'industrie  métallurgique 
du  Mexique  et  du  Pérou  est  grevée  aujourd'hui 
de  frais  énormes  pour  le  transport  des  ingrédients, 
tels  que  le  sel,  le  magistral  (pyrite  de  cuivre 
calcinée),  ainsi  que  du  combustible  ou  des  vivres 
destinés  aux  mineurs  ou  même  des  fourrages 
pour  les  bétes  de  somme  ,  car  il  n'y  a  pas  de 
routes  dans  ces  pays,  et  tout  s'y  porte  à  dos  de 
mulets.  Ce  n'est  pas  se  bercer  d'une  espérance 
chimérique  que  d'admettre  qu'un  jour  le  Mexique 
et  le  Pérou  auront  des  routes  comme  tous  les 
pays  civilisés.  Les  procédés  mécaniques  en  usage 
dans  les  mines  sont  l'enfance  de  l'art.  On  peut 
croire  que  la  mécanique  moderne  s'y  implantera 
quelque  jour  avec  toutes  ses  ressources;  n'est- 
elle  pas  déjà  en  plein  aux  États-Unis?  Le  fer  et 
l'acier,  dont  les  mines  consomment  de  notables 
quantités  ,  sont  fort  chers  sur  les  principales 
mines  du  Nouveau-Monde,  tant  par  l'effet  de  la 
législation  des  douanes  que  par  celui  des  moyens 
de  transport.  La  poudre  est  mauvaise  et  d'un  prix 
excessif.  Les  procédés  métallurgiques  sont  au- 
dessus  des  procédés  mécaniques.  L'amalgamatior» 
à  froid,  qui  est  la  méthode  par  laquelle  s'extrait 
la  majeure  partie  de  l'argent,  fut,  même  à  l'épo- 
que où  elle  fut  inventée,  un  trait  de  génie,  et  le 
modeste  mineur  Médina,  à  qui  l'on  en  est  rede- 
vable ,  aurait  mérité  que  les  Espagnols  du  Nou- 
veau-Monde érigeassent  des  monuments  à  sa  mé- 
moire. Mais  aujourd'hui  on  peut  faire  beaucoijp 
mieux,  et  avec  plusieurs  des  minerais  du  moins, 
retirer  bien  plus  complètement  le  métal  et  perdre 
bien  moins  de  mercure.  Le  champ  est  donc  ouvert 
largement  aux  améliorations  dans  l'industrie  ar- 
gentière  de  l'Amérique.  Des  mécaniciens  ou  des 
métallurgistes  de  l'Europe,  qui  auraient  leurs  cou- 
dées franches,  y  obtiendraient  de  grands  résul- 
tats dès  à  présent.  Supposez,  comme  l'écrivait 
M.  de  Humboldt  il  y  a  cinquante  ans,  un  peuple 
industrieux  dans  ces  contrées ,  et  vous  verrez 
l'exploitation  de  l'argent  y  changer  de  face,  et 
par  conséquent  se  révéler  les  conditions  qui  en- 
traînent comme  conséquence  nécessaire  l'abaisse- 
ment de  la  valeur. 

Mais  \^  peuple  industrieux  n'y  est  pas  encore. 
Non  que  je  veuille  contester  l'aptitude  des  popu- 
lations mexicaines.  Je  crois  qu'il  y  a  au  Mexique 
(je  parle  plus  spécialement  de  ce  pays,  parce  que 
c'est  celui  où  se  présentent  aujourd'hui  les  prin- 

>  /cfcm>  page  378. 
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cipales  mines  et  où  la  production  est  incompa- 
rablement la  plus  considérable) ,  tout  comme 
dans  toute  l'Amérique  espagnole,  beaucoup  d'hom- 
mes intelligents  ;  mais  en  somme  c'est  une  civi- 
lisation languissante  et  en  désarroi.  Le  Mexique 
est  la  partie  du  Nouveau-Monde  que  les  révo- 
lutions désolent  le  plus;  il  n'en  faut  pas  davan- 
tage pour  que  l'industrie  y  soit  singulièrement 
entravée.  Et  personne  ne  peut  prédire  avec  quel- 
que certitude  quel  jour  ce  pays,  autrefois  floris- 
sant, aura  retrouvé  son  assiette,  ni  même  qu'il 
la  retrouvera  jamais,  à  moins  de  subir  une  con- 
quête par  les  Américains  du  Nord.  Tant  que  la 
situation  politique  du  Mexique  restera  ce  qu'elle 
est,  l'industrie  des  mines  n'y  marchera  que  len- 
tement, et  si  elle  accomplit  des  progrès,  ne  les 
accomplira  que  de  la  façon  la  plus  pénible. 

11  pourra  y  avoir  des  perfectionnements  locauy 
et  partiels  ;  il  y  en  a  eu  déjà.  La  présence  de  nom 
breux  ingénieurs  anglais  ,  allemands ,  françarj , 
s'est  fait  heureusement  sentir.  M.  Duport,  dans 
son  excellent  volume  sur  la  Production  des  mé- 
taux précieux  au  Mexique,  cite  à  cet  égard  des 
faits  intéressants,  et  nomme  des  personnes  étran- 
gères, et  même  mexicaines,  auxquelles  le  pays  a 
de  véritables  obligations  pour  l'impulsion  qu'elles 
ont  donnée.  Mais  c'est  bien  loin  du  mouvement 
d'ensemble  qui  régénérerait  cette  industrie  et  la 
mettrait  à  la  hauteur  de  la  science ,  mouvement 
qui  serait  infaillible  si  le  pays  était  autrement 
gouverné. 

M.  Duport  expose  avec  netteté  et  en  détail  les 
obstacles  qui  empêchent ,  dans  l'état  actuel  des 
choses ,  l'industrie  argentièrc  du  Mexique  d'é- 
prouver cette  révolution  salutaire  qu'on  s'était 
cru  fondé  à  attendre  après  l'indépendance.  Des 
créations  utiles,  telles  que  les  routes,  il  n'en  faut 
pas  espérer ,  dans  l'état  où  sont  les  finances 
publiques.  Les  préjugés,  les  mauvaises  habitudes 
des  populations,  il  faut,  en  l'absence  d'une  auto- 
rité respectée  et  puissante,  renoncer  à  les  sur- 
monter. La  protection  que  des  inventeurs  de  pro- 
cédés nouveaux  demanderaient  aux  tribunaux, 
ils  ne  l'auraient  pas.  Ils  n'obtiendraient  pas  da- 
vantage le  concours  des  entrepreneurs  d'extrac- 
tion, M.  Duport  l'a  établi  en  détail.  Celui  des  ca- 
pitalistes leur  manquerait  aussi,  en  ce  sens  que  le 
taux  de  l'intérêt  est  aujourd'hui  le  triple  ou  le 
quadruple  de  ce  qu'il  était  avant  l'indépendance, 
et  ne  parait  pas  devoir  baisser. 

Le  feu  sacré  du  progrès  paraît  donc  ne  devoir  ve- 
nir réchauffer  et  ranimer  l'industrie  argentière  du 
Mexique  que  lorsque  cette  malheureuse  contrée 
aura  été  absorbée  par  la  république  envahissante, 
qui  déjà  en  a  détaché  le  Texas,  la  Californie  et 
le  Nouveau-Mexique.  Ce  moment  viendra;  il  est 
possible  même  qu'il  ne  soit  pas  très  éloigné.  Une 
fatalité  irrésistible  semble  pousser  le  Mexique  vers 
cette  destinée.  Mais  enfin  la  conquête  du  Mexique 
par  les  Anglo-Américains  et  la  soumission  du  pays 
à  ces  nouveaux  maîtres  n'existe  que  dans  la  pers- 
pective indéterminée  de  l'avenir.  Au  contraire , 
la  production  extraordinaire  de  l'or,  en  Califor- 
nie, en  Australie  et  ailleurs,  est  un  fait  accom- 
pli, une  révolution  qui  poursuit  son  cours.  Voilà 
pourquoi  il  est  permis  de  dire  que  la  baisse  de 
l'or  est  un  fait  imminent ,  tandis  que  celle  de 


l'argent  est  renvoyée  à  une  époque  qu'on  ne  sau- 
rait fixer  avec  quelque  probabilité. 

Au  sujet  de  la  baisse  de  l'argent,  un  point  ce- 
pendant semble  acquis  :  le  mercure  est  consommé 
en  grande  quantité  dans  le  procédé  le  plus  usuel 
en  Amérique,  celui  de  l'amalgamation  à  froid. 
On  estime  qu'il  s'en  perd  communément  1  kilog. 
et  demi  par  kilog.  d'argent  obtenu.  Le  mercure 
était  extrêmement  enchéri,  ces  dernières  années, 
par  l'effet  du  monopole  :  la  cour  d'Espagne  avait 
vendu  à  une  société  toute  la  production  des  mi- 
nes d'Almaden,  qui  surpassent  tous  les  autres 
gisements  de  mercure  connus.  Sous  cette  in- 
fluence, le  prix  du  mercure  a  triplé  au  moins  : 
les  100  kilog.  qui  se  vendaient,  rendus  à  Mexico, 
500  fr.  sous  la  domination  espagnole,  y  sont 
montés  à  plus  de  1,500  fr.  Or  il  paraît  constant 
que  la  Californie  présente  des  gîtes  de  mercure 
très  intéressants.  De  là  une  concurrence  qui 
peut  ramener  l'ancien  prix  ,  si  elle  n'est  pas 
amortie  par  une  coalition.  Ce  serait  une  amélio- 
ration dans  les  conditions  de  la  production  de 
l'argent.  11  ne  faut  pourtant  pas  s'en  exagérer  la 
portée.  Dans  l'analyse  à  laquelle  il  s'est  livré  au 
sujet  de  ce  que  coûte  1  kilog.  d'argent  livré  au 
commerce,  M.  Duport  ne  porte  la  dépense  en 
mercure  qu'à  11  pour  100  de  la  totalité.  En  sup- 
posant donc  que  le  mercure  baissât  des  deux 
tiers,  ce  serait  une  réduction  de  moins  de  8  pour 
100  dans  le  prix  coûtant  de  l'argent;  et  si  l'on 
admet  que  le  consommateur  doit  en  profiter  en 
totalité,  ce  qui  vraisemblablement  arriverait  tôt 
pour  peu  que  la  pi-oduction  de  l'argent  s'agrandît, 
la  baisse  de  ce  métal ,  sous  l'influence  de  cette 
cause,  se  limiterait  donc  à  8  pour  100;  ce  n'est 
rien  de  comparable  à  ce  qu'on  est  autorisé  à  pré- 
voir pour  l'or. 

VllI.  De  la  perte  des  métaux  précieux  par 
l'enfouissement. 

Parmi  les  causes  qui  diminuent  la  quantité  des 
métaux  précieux  en  la  possession  des  hommes,  il 
en  est  une  que  M.  Mac-Culloch  a  signalée  (article 
Precious  Mktals  de  son  Dictionnaire  du  com- 
merce) et  à  laquelle  je  crois,  comme  lui,  qu'on  n'a 
pasattaché  jusqu'ici  l'importance  qui  lui  appartient; 
c'est  la  déperdition  par  suite  de  l'enfouissement.  On 
enfouit  des  monnaies  et  des  matières  d'or  et  d'ar- 
gent pour  deux  motifs  :  l'un  permanent,  qui  est 
la  passion  de  thésauriser  dans  le  sens  strict  du 
mot;  l'autre  accidentel,  qui  est  le  désir  de  sauver, 
dans  des  temps  de  bouleversement,  une  portion 
de  sa  fortune,  en  la  mettant  hors  de  la  portée  des 
pillards.  Les  personnes  animées  du  goût  de  la 
thésaurisation  ont  été  très  nombreuses  dans  les 
siècles  passés,  et  ne  laissent  pas  que  d'être  en  cer- 
taine quantité  encore,  au  moins  chez  quelques 
peuples.  L'interdiction  que  l'Église  avait  prononcée 
contre  l'intérêt  de  l'argent  avait  contribué  à  pro- 
pager ce  penchant.  Il  est  naturel  qu'une  personne 
qui  possède  une  certaine  masse  de  monnaie  la 
mette  en  lieu  de  sûreté  en  la  cachant;  il  ne  l'est 
pas  moins  qu'elle  ne  dise  à  personne  le  secret  de 
la  cachette,  et  il  a  pu  ainsi  arriver  fréquemment 
qu'en  mourant  les  thésauriseurs  emportassent  ce 
secret  dans  la  lond)e.  Il  s'ensuit  que  lorsque  la 
cachette  est  en  quelque  endroit  écarté,  dans  une 
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cave  par  exemple,  ou  dans  les  champs  au  pied  d'un 
arbre,  i'or  et  Tarifent  ainsi  entassés  peuvent  être 
perdus  non-seulement  pour  quelque  temps,  mais 
pour  toujours.  C'est  seulement  dans  le  cas  où  la 
cachette  aurait  été  dans  quelque  meuble  ou  dans 
l'épaisseur  d'une  muraille  qu'on  la  retrouve  tôt 
ou  tard,  encore  quelquefois  la  trouvaille  est- elle 
indéfiniment  retardée. 

Les  bouleversements  des  empires  par  l'eiret  des 
séditions  ou  des  invasions  ont  provoqué  l'enfouis- 
sement de  l'or  et  de  l'argent  sur  la  plus  grande 
échelle,  et  il  est  à  présumer  qu'il  s'est  perdu 
ainsi  d'immenses  quantités  de  métaux  précieux. 
Lors  de  la  conquête  de  l'empire  romain  par  les 
barbares,  dans  le  sac  de  Rome  par  exemple,  cha- 
cun enterra  ce  qu'il  avait  de  plus  précieux  pour  le 
dcirober  aux  hordes  condihtes  par  les  Attila  et  les 
Genséric.  Comme  la  surface  entière  des  pays  civi- 
lisés de  l'Occident  subit  et  resubit  plusieurs  fois  la 
calamité  de  la  conquête  par  les  barbares,  une  ri- 
chesse extrêmement  grande  a  dû  ainsi  être  mise 
en  terre  ;  et  comme  souvent  une  bonne  partie  des 
personnes  qui  avaient  ainsi  caché  de  l'or  et  de  l'ar- 
gent, celles  surtout  qui  en  avaient  enfoui  le  plus, 
furent  mises  à  mort  ou  traînées  en  esclavage,  le 
mystère  de  la  cachette  est  resté  enseveli  dans 
l'oubli.  On  doit  donc  considérer  la  chute  de  l'em- 
pire romain  comme  ayant  entraîné  la  disparition 
d'une  énorme  masse  d'argent  et  d'or.  Pendant  le 
moyen  âge,  les  déprédations  continuelles  des  hom- 
mes de  guerre,  et  les  guerres  incessantes  dans  les- 
quelles on  se  disputait  les  grandes  et  les  petites 
fractions  du  territoire,  durent  occasionner  des  ef- 
fets semblables.  De  nos  jours,  il  n'est  pas  douteux 
que  les  révolutions  n'aient  entraîné  des  résultats 
analogues.  La  révolution  française,  par  l'émigra- 
tion, n'a  pu  manquer  de  faire  enfouir  beaucoup 
de  richesses  métalliques  qu'ensuite  il  a  été  im- 
possible de  retrouver,  souvent  même  à  ceux  qui 
les  avaient  cachées.  J'ai  eu  occasion  de  constater 
que  nos  violentes  agitations  politiques,  à  force  de 
se  répéter,  avaient  fini  par  inspirer  à  beaucoup 
de  personnes  le  gotît  de  ce  singulier  procédé  de 
garantir  une  portion  de  sa  fortune. 

IX.  S'il  est  vrai  que  l'or  et  l'argent  soient  l'uni- 
que richesse  ou  la  richesse  par  excellence. 
—  Un  système  commercial  encore  en  honneur 
a  été  fondé  sur  cette  erreur. 

Au  sujet  des  métaux  précieux  il  est  un  préjugé 
généralement  répandu  qu'il  est  utile  de  combattre, 
car  il  a  exercé  une  grande  influence  sur  l'admi- 
nistration des  États  et  sur  la  législation  commer- 
ciale, et  il  n'a  pas  perdu  encore  tout  em- 
pire. Je  veux  parler  de  l'opinion  d'après  laquelle 
l'or  et  l'argent  seraient  considérés  comme  la  ri- 
chesse par  excellence,  et  même  comme  la  richesse 
unique,  si  bien  que  pour  enrichir  un  État  le  grand 
point  serait  d'y  faire  arriver  et  stationner  la  plus 
forte  masse  possible  d'or  ou  d'argent;  d'où  l'on 
tirait  encore  cette  conséquence  que  le  suprême  de 
l'habileté  pour  un  gouvernement  serait  de  souti- 
rer aux  autres  États  leur  or  ou  leur  argent  en  leur 
vendant  des  marchandises  sans  leur  en  acheter, 
de  manière  à  s'assurer  des  retours  en  espèces  ou 
en  lingots.  Cette  erreur  s'est  traduite  aussi  par 
cette  formule  qu'un  État  qui  achète  des  marchan- 


dises quelconques  à  un  autre  s'en  rend  par  cela 
même  le  tributaire. 

Cette  opinion  fausse  est  née  de  ce  que  l'on 
comprenait  mal  le  rôle  que  les  métaux  précieux 
remplissent.  Us  sont  la  matière  de  la  monnaie,  et 
en  conséquence  ils  servent  de  dénominateurs 
communs  à  toutes  les  valeurs.  C'est  contre  des 
francs,  ou  des  livres  sterling,  ou  des  piastres  que 
toute  marchandise  se  troque,  ou  plutôt  semble  se 
troquer,  car  on  verra  à  l'article  Monnaie  que  le 
plus  souvent,  dans  le  commerce  en  gros  aujour- 
d'hui, ce  n'est  qu'un  semblant.  On  a  cru  dès  lors 
que  ces  disques  d'or  ou  d'argent  avaient  par  pri- 
vilège exclusif  la  faculté  de  nous  procurer  la  sa- 
tisfaction de  nos  désirs,  tandis  que  ce  n'est  qu'un 
intermédiaire  généralement  adopté,  un  équivalent 
auquel  on  rapporte  la  valeur  des  choses.  Prendre 
l'or  et  l'argent  pour  la  richesse  unique  ou  même 
pour  la  richesse  par  excellence,  c'est  comme  si  l'on 
prenait  la  charrette  qui  porte  un  trésor  pour  le  tré- 
sor lui-même,  ou  selon  la  formule  de  M.  J.-S.  Mill, 
c'est  confondre  le  champ  ou  la  maison  que  noua 
habitons  avec  le  chemin  qui  nous  y  mène.  La  ri- 
chesse d'un  État  se  compose  de  l'ensemble  des  ob- 
jets en  rapport  avec  leurs  besoins  que  les  hommes 
y  possèdent,  ou,  pour  se  servir  des  termes  plus  gé- 
néraux que  Bastiat  a  mis  en  usage,  de  la  somme 
des  services  de  toute  sorte  que  les  hommes  y  sont 
en  mesure  d'obtenir  de  l'échange  ou  acte  qui  se 
résout  en  un  achat  et  une  vente.  Des  grains  ou 
du  vin,  de  la  toile  ou  du  drap,  du  cuivre,  du  plomb 
ou  du  fer,  des  outils  et  des  machines,  des  maisons 
et  des  fonds  de  terre,  tout  cela  est  de  la  richesse 
au  même  titre  que  l'or  et  que  l'argent.  Il  en  est  de 
même  des  talents  naturels  ou  acquis  du  moment 
que  les  manifestations  de  ces  talents  s'achètent  ou 
se  vendent.  L'or  et  l'argent  sont  au  nombre  des 
articles  innombrables  dont  se  compose  la  richesse 
d'un  État,  parce  qu'ils  répondent  à  des  besoins  de 
l'homme,  besoins  de  luxe  et  de  bien-être.  Parmi 
ces  articles  ils  occupent  une  place  très  apparente 
à  cause  de  la  fonction  monétaire  qui  leur  a  été 
attribuée.  Ils  n'en  sont  pas  moins  de  ceux  de  ces 
articles  dont  l'absence  ne  porterait  pas  un  très 
grand  préjudice  à  l'homme.  L'esprit  conçoit  aisé- 
ment la  civilisation  sans  l'argent  et  sans  l'or,  il  ne 
la  conçoit  pas  sans  le  blé,  sans  le  fer,  encore  moins 
sans  l'eau,  qui  pourtant  ne  se  vend  qu'à  un  prix 
insignifiant. 

La  preuve  sans  réplique  que  l'or  et  l'argent  ne 
sont  pas  toute  la  richesse  ni  même  la  richesse  par 
excellence,  malgré  l'attribution  monétaire  dont 
ils  sont  investis,  se  trouve  dans  ce  fait  que  les 
peuples  connus  pour  être  les  plus  riches  ne  sont 
pas  ou  n'ont  pas  toujours  été,  alors  même  qu'ils 
jouissaient  de  ce  renom,  les  plus  pourvus  de  mé- 
taux précieux,  à  cet  état  précisément  de  mon- 
naie qui  est  la  forme  sous  laquelle  l'attribut  de  la 
richesse  serait  le  plus  manifeste.  Ainsi  l'Angle- 
terre, plus  riche  que  la  France,  a  cependant  moins 
d'espèces  monnayées,  de  même  jusqu'à  ces  der- 
niers temps  les  États-Unis  par  rapport  à  l'Es- 
pagne. Nous  aurons  occasion  de  faire  remarquer, 
à  l'article  Monnaie,  que  le  propre  d'un  peuple  ci- 
vilisé qui  est  soucieux  de  bien  aménager  sa  ri- 
chesse est,  au  delà  d'un  certain  point,  de  di- 
minuer  sa    somme  de  monnaie  plutôt  que  da 
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l'augmenter,  tant  il  est  inexact  de  dire  que  la 
masse  de  monnaie  donne  la  mesure  de  la  richesse 
des  États. 

C'est  pourtant  une  erreur  à  laquelle  ont  sacri- 
fié dans  le  passé  tous  lee  gouvernements  de  la 
civilisation  occidentale  ou  chrétienne,  et  à  la- 
quelle sacrifient  quelques-uns  encore  avec  une 
soumission  parfaite.  Les  hommes  d'État  les  plus 
éaiinents  d'il  y  a  quelques  siècles  s'épuisaient  en 
ctl'orts  pour  attirer  l'or  et  l'argent,  et  pour  les  em- 
pêcher de  sortir  une  fois  entrés.  Le  grand  Colbert 
lui-même  suivait  en  cela  le  courant  de  l'opinion 
établie,  parce  que  les  meilleurs  esprits  subissent 
toujours  plus  ou  moins  cette  influence  souveraine. 
Son  historien,  M.  Pierre  Clément,  cite  de  lui  une 
lettre  écrite  à  un  des  agents  du  gouvernement  à 
Rouen,  en  1670,  h  l'occasion  dlune  somme  d'un 
million  venue  de  Cadix  au  Havre  sur  deux  bâti- 
ments :  «  J'ai  été  un  peu  étonné  de  ne  pas  rece- 
voir cet  avis  par  vous,  vu  que  vous  savez  qu'il  n'y 
a  rien  qui  puisse  être  plus  agréable  au  roi  que  de 
semblables  nouvelles  ;  n'y  manquez  donc  pas  à 
l'avenir  '...  »  Dans  tous  les  États  l'exportation  de 
l'or  et  de  l'argent  était  défendue  sous  les  peines 
les  plus  sévères.  En  Espagne,  et  je  crois  en  An- 
gleterre, sous  peine  de  mort;  à  plus  forte  raison, 
l'on  a  frappé  de  droits  élevés  et  même  de  la  prohi- 
bition absolue  les  marchandises  étrangères,  tou- 
jours dans  le  but  de  forcer  l'importation  des  mé- 
taux précieux.  Les  peines  prononcées  contre  la 
sortie  des  métaux  précieux  ont  été,  dans  ces  der- 
niers temps,  effacées  de  presque  tous  les  codes  ; 
mais  les  droits  contre  les  marchandises  étrangères 
sont  restés  ;  ils  ont  même  été  beaucoup  aggravés 
en  comparaison  de  ce  qu'ils  étaient  il  y  a  trois 
ou  quatre  cents  ans,  ou  seulement  un  siècle,  jus- 
qu'à ce  que  dans  ces  derniers  temps  quelques  gou- 
vernements, ouvrant  enfin  les  yeux  à  la  lumière, 
aient  adopté  un  système  de  douanes  plus  libéral, 
plus  conforme  à  l'intérêt  public,  mieux  en  har- 
monie avec  l'esprit  de  la  civilisation  moderne,  qui 
porte  les  peuples  à  se  rapprocher,  à  mêler  leurs 
intérêts,  et  à  vivre  dans  un  échange  continuel 
non-seulement  de  sentiments  et  d'idées  ,  mais 
aussi  de  productions  industrielles. 

De  cette  erreur  naquit  le  système  dit  mercan- 
tile ou  de  la  balance  du  commerce,  dont  le  se- 
cret est  de  vendre  sans  rien  acheter.  Système 
chimérique,  car  on  entend  sans  doute  être  payé 
quand  on  vend,  or  comment  l'étranger  peut-il 
nous  payer  si  ce  n'est  avec  ses  produits?  Et 
comment  croit-on  que,  si  le  système  restrictif 
est  bon,  les  étrangers  ne  nous  en  feront  pas 
l'application  comme  nous  la  leur  faisons  à  eux- 
mêmes.'*  A  ce  compte,  il  n'y  aurait  plus  de  com- 
merce possible  qu'avec  les  régions  où  l'or  et  l'ar- 
gent sont  au  nombre  des  produits  de  l'industrie 
indigène,  en  supposant  que  ces  pays  eux-mêmes 
consentissent  à  s'en  dessaisir,  ce  qu'ils  ne  de- 
vraient pas  faire  si  la  théorie  de  la  balance  du 
commerce  était  fondée. 

En  dépit  des  cdorlsobstinés  des  gouvernements, 
le  commerce  parvenait  cependant  à  l'aire  passer  les 
métaux  précieux  d'un  pays  à  l'autre,  et  il  fut  fort 
heureux  que  cette  politique  commerciale  qui  se 
proposait  d'accaparer  l'or  et  l'argent  fut  déjouée, 

»  Hisloire  de  Colbert,  par  M.  Pierre  Clcmcnt,  p.  290. 
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car  s'il  y  avait  eu  quelque  Etat  où  elle  eût  réussi, 
ceUÉtat  eût  été  encombré  de  monnaie,  et  les  mé- 
tanx  précieux  y  auraient  été  ou  thésaurises,  c'est-à- 
dire  qu'ils  eussent  été  frappés  de  stérilité,  ou  ils 
y  auraient  été  avilis  par  la  même  raison  qu'ils 
se  déprécient  sous  l'influence  de  mines  nouvelles 
plus  abondantes;  car  pour  que  toutes  les  espèces 
fussent  restées  à  circuler ,  les  transactions  de- 
meurant a  peu  près  les  mêmes,  il  aurait  fallu 
que  dans  toutes  les  opérations  commerciales  où 
figurait  auparavant  un  poids  de  1  kilog.  d'or  fin 
(  je  suppose  qu'il  s'agisse  de  ce  métal  )  sous  le 
nom  d'une  somme  de  3,444  fr.,  apparût  un  poids 
plus  fort  de  1  kilog.  1/2,  par  exemple,  faisant 
6,222  fr.  Cette  substitution  de  5,222  fr.  là  où 
il  suffisait  de  3,444  fr.  indiquerait  que  l'or  au- 
rait baissé  de  6,222  fr.  à  3,444  fr.,  et  c'est  le  plus 
clair  de  ce  qu'on  aurait  gagné  à  retenir  le  mé- 
tal précieux.  L'or  et  l'argent  ne  sont  pas  toute  la 
richesse  ni  la  principale  richesse ,  et  ce  n'est  pas 
en  s'appliquant  à  les  retenir  dans  un  Etat  qu'on 
peut  enrichir  celui-ci.  Le  problème  de  rendre  une 
nation  riche  s'énonce  en  ces  termes  :  Faire  en 
sorte  que  chaque  personne  y  produise  poin-  ses 
semblables  la  plus  grande  quantité  de  services 
en  rapport  avec  leurs  besoins,  et  (lue  chacun  y  ait 
aussi  la  plus  grande  facilité  pour  échanger  ses 
services  contre  ceux  du  prochain  ;  et  par  ce  mot 
le  prochain  il  faut  entendre  l'homme  qui  habite 
par  delà  la  frontière  aussi  bien  que  celui  qui  est 
en  deçà.  C'est  de  cette  manière  que  les  besoins  ob- 
tiennent à  chaque  instant  la  plus  grande  satisfac- 
tion possible,  et  que  les  individus  sont  en  posses- 
sion d'une  richesse  toujours  croissante. 

Michel  Chevalier. 

MÉTAYAGE.  Voyez  les  articles  Agriculture  et 
Fermage. 

MEUBLES  ET  IMMEUBLES  (BiENs).  Le  déve- 
loppement industriel  des  peuples  fait  prendre  à  la 
richesse  mobilière  une  importance  relative  de  plus 
en  plus  grande;  l'accroissement  à  cet  égard  est 
sans  limite;  le  sol,  au  contraire,  est  borné  en 
étendue,  et,  quels  que  soient  les  perfectionnements 
de  l'art  agricole  et  l'accroissement  qui  en  résulte 
dans  le  produit  comme  dans  la  valeur  vénale 
des  terres,  on  peut  toujours  entrevoir  un  terme 
au  progrès  de  ce  cîité.  La  propriété  mobilière  est 
la  richesse  des  temps  modernes;  aussi  trouve-t- 
on dans  les  anciennes  législations  des  peuples  peu 
de  dispositions  écrites  pour  la  protéger,  tandis  que 
de  nombreuses  précautions  étaient  prises  pour  as- 
surer la  conservation  des  biens  immeubles.  On 
conçoit,  du  reste,  que  les  meubles  devaient  suivre 
le  sort  de  leurs  possesseurs,  et  qu'alors  que  les 
travailleurs  obtenaient  encore  peu  de  garanties 
pour  leur  personne,  peu  de  protection  réelle  pour 
leur  industrie,  ils  ne  pouvaient  avoir  de  sécurité 
dans  la  possession  des  fruits  de  leur  travail.  Les 
garanties  individuelles  devaient  seules  couvrir  la 
possession;  on  ne  pouvait  songer  à  rien  écrire 
dans  la  loi  à  cet  égard  ;  de  là  cet  axiome  de  droit  : 
Qu'en  fait  de  meul)les,  la  possession  vaut  titre, 
i'our  les  immeubles  il  devait  en  être  autrement; 
à  la  possession  du  sol  venait  se  rattacher  l'idée 
de  la  puissance  politique;  quand  des  conquérants 
se  partageaient  un  territoire,  ils  se  garantissaient 
mutuellement  à  chacun  la  possession  de  leur  part 
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|)oiir  que  leurs  forces  restassent  unies;  ou  pronoii- 
(.'ait  donc  rinaliénaliilité  des  biens,  et,  pour  éviter 
ensuite  le  morcellement,  on  établissait  le  droit  de 
|irimot;éniture.  Les  immeubles  étaient  ainsi  les 
[liens  par  excellence,  et  jusqu'à  nus  jours  dire 
(|u'un  homme  avait  du  bien,  dire  qu'il  avait  des 
propriétés,  a  voulu  dire  que  cet  homme  posséJait 
des  terres;  les  biens  meubles  semblaient  n'être 
pas  des  propriétés  dans  le  sens  propre  du  mot. 

De  ce  que  les  biens  meubles  étaient  facilement 
transmissibles  et  facilement  soustraits  au  créan- 
cier, il  est  résulté  que  la  seule  garantie  qu'on  ait 
d'abord  trouvé  contre  le  débiteur  qui  n'avait  point 
d'immenble  a  été  la  possibilité  de  prise  de  posses- 
sion de  sa  personne.  Dans  l'antiquité  cette  pos- 
session entraînait  le  droit  de  faire  travailler,  c'est- 
ù-dire  l'esclavage;  dans  les  temps  modernes  elle 
est  devenue  la  contrainte  par  corps,  sorte  de  tor- 
ture infligée  au  débiteur  pour  le  forcer  a  confesser 
et  produire  les  valeurs  mobilières  au  moyen  des- 
quelles il  peut  se  libérer. 

La  nécessité  pour  les  propriétaires  fonciers  de 
trouver  occasionnellement  les  ressources  du  cré- 
dit conduisait,  d'un  autre  côté,  à  permettre  d'en- 
gager les  immeubles,  et,  lorsque  (fans  la  loi  ro- 
maine on  a  cherché  à  assurer  les  droits  des  fem- 
mes et  des  enfants  sur  la  fortune  commune,  c'est 
également  à  la  propriété  foncière  qu'on  demandait 
des  garanties  :  telle  est  la  double  origine  du  ré- 
gime hypothécaire. 

Tout  en  cherchant  à  donner  aux  propriétaires 
du  sol  les  avantages  du  crédit,  en  leur  permettant 
d'affecter  leurs  propriétés  en  garantie  des  prêts 
qui  leur  seraient  faits,  on  ne  pouvait  échapper, 
pendant  longtemps  encore,  aux  idées  qui  faisaient 
considérer  la  force  politique  comme  résultant  de 
la  propriété  du  sol  et  au  désir  de  préserver  le  do- 
maine; aussi  une  législation  compliquée  et  une 
procédure  dispendieuse  sont-elles  devenues  comme 
les  fortiflcations  avancées  destinées  à  protéger  le 
manoir  contre  les  légitimes  prétentions  du  créan- 
cier. 

Contrainte  par  corps  et  hypothèques  sont  des 
moyens  de  garantie  qui,  dans  la  législation,  ont 
une  origine  qui  remonte  aux  temps  de  barbarie,  et 
([ui  doivent  se  modifier  successivement  avec  le 
temps.  Plus  la  civilisation  avancera,  plus  le  cré- 
dit personnel  l'emportera  sur  le  crédit  réel,  et 
l'on  prêtera  proportionnellement  moins  sur  hy- 
pothèque, de  même  que  l'on  prêtera  proportion- 
nellement moins  sur  gages.  Plus  se  développera 
la  production  industrielle  et  plus  la  propriété  mo- 
bilière prendra  d'importance,  jusqu'à  ce  qu'on  en 
vienne  à  reconnaître  que  toute  entrave  à  la  trans- 
mission de  la  propriété  immobilière  n'a  d'autre 
elfet  que  de  rendre  défavorable  la  condition  rela- 
tive du  propriétaire;  la  distinction  entre  les  deux 
natures  de  propriété  perdra  dès  lors  graduelle- 
ment de  son  importance. 

On  s'est  fréquemment  occupé  des  questions 
relatives  à  la  mobilisation  des  valeurs  foncières. 
Ceux  qui  ont  cru  possible  d'arriver,  par  des  com- 
binaisons quelconques ,  à  faire  que  des  valeurs 
réelles  fussent  en  même  temps  engagées  dans 
le  sol  et  cependant  emiiloyées  d'une  autre  façon 
au  moyen  de  simples  titres  représentatifs,  se  sont 
fait  d'étranges  illusions.  Mais,  ce  que  l'on  arrive 


à  lé.iliser,  cV'bt  une  liunsmissiini  [liiis  piomple, 
plus  facile  et  souvent  par  fraction  des  valeurs  im- 
mobilières. Les  titres  et  contrats  de  rente  et  do 
propriétés  industrielles  sont  considérés  comme 
des  meubles,  et  cependant  la  simple  transmission 
manuelle  d'une  action  au  porteur,  fait  quelquefois 
passer  des  mains  d'un  vendeur  dans  celles  de  son 
acheteur ,  une  portion  de  la  propriété  foncière 
d'une  usine  ou  d'un  chemin  de  fer. 

Les  recherches  statistiques  sur  la  proportion 
relative  des  biens  meubles  et  unmeubles  d'une 
population  nombreuse  seraient  une  tâche  immense 
à  entreprendre  et  feraient  rencontrer  les  plus 
graves  dilTicultés  pour  l'appréciation  et  le  classe- 
ment; mais  si  elles  pouvaient  être  conduites  à  fin, 
on  serait  sans  doute  surpris,  malgré  les  présomp- 
tions que  fait  naître  le  raisonnement,  de  la  pro- 
digieuse proportion  acquise  de  nos  jours  par  la 
propriété  mobilière.  (Voyez  Propriété,  Hypothè- 
que, Crédit  foncier,  Contrainte  par  corps.) 

H.  S. 

MEYER  (Jonas-Daniel),  docteur  en  droit,  an- 
cien magistrat,  membre  de  l'institut  des  Pays- 
Bas  et  de  plusieurs  sociétés  savantes,  né  à  Ar- 
nheim  (Pays-Bas)  le  15  septembre  1780. 

Mémoire  couronné  par  l'Académie  du  Gard  sur  celle 
question  :  Déterminer  le  principe  de  l'intérêt  de  l'ar- 
gent et  ses  rapports  avec  la  morale.  Amsterdam,  Im- 
nierzecl,  1808,  ln-8. 

MEYNIEV  (M'ne  Mary). 

Eléments  d'Économie  politique  exposés  dans  une 
suite  de  dialogues  entre  un  instituteur  et  son  élève,  à 
l'usage  des  écoles  normales  primaires.  Paris  et  Genève, 
Cherbuliez,  1839,  \  vol.  in-8  de  222  pages. 

Il  en  est  pour  qui  les  mots  riche  et  pauvre  sont 
synonymes  d'oppresseur  et  d'opprimé;  leur  compas- 
sion s'exhale  en  plaintes  éloquentes,  leur  colère  éclate 
en  termes  haineux  et  menaçants.  Ce  sont  des  orateurs 
qui  déclament. —  Il  en  est  d'autres  qui,  désespérant 
d'une  société  dont  l'organisation  leur  parait  radicale- 
ment vicieuse,  trouvent  tout  simple  d'en  construire 
une  autre  sur  des  bases  nouvelles  :  ce  sont  des  poètes 
qui  rêvent. —  D'autres  enfin  acceptent  les  hommes 
tels  qu'ils  sont,  la  société  telle  qu'elle  est  faite,  s'ef- 
forcent d'analyser  les  éléments  actuels  du  bien-être, 
d'indiquer  la  voie  qui  y  conduit,  de  signaler  les  er- 
reurs qui  en  éloignent.  Ce  sont  des  philosophes  qui 
observent  et  racontent;  et  c'est  de  leurs  doctrines 
que  je  voudrais  me  rendre  la  modeste  interprète  au- 
près de  ceux  dont  l'esprit  est  encore  libre  de  préven- 
tions, dont  le  cœtir  est  exempt  de  liel. 

(Avant- propos  de  l'auteur,) 
Histoire  du  paupérisme  anglais.  Paris.  Cherbuliez, 
(841,  \  vol.  in-8. 

jyjme  Meynieu  a  aussi  écrit  en  <837une  Histoire  du 
peuple  juif  a.  l'usage  de  la  jeunesse. 

MICHEL  (Joseph-Étienne),  administrateur  du 
département  des  Bouches-du-Rhône ,  plus  tard 
membre  du  conseil  général  du  département  du 
Nord. 

Essai  sur  le  commerce  des  bétes  à  laine.  171)2,  in-8. 

Moyens  de  restauration  des  finances  de  la  France 
par  l'établissement  d'un  impôt  naturel.  1798,  in-12. 

Du  meilleur  mode  de  contribution.  Paris,  Hy,  1800, 
br.  in-4;  Suite,  Paris,  le  même,  1801,  br.  in-8. 

Nouveau  système  de  répartition  de  contribution  fi- 
nancière. Douai,  iD-4. 

MICOUD  D'UMONS  (Ch.-E.),  d'abord  ordon- 
nateur de  la  marine,  ensuite  préfet  du  départe- 
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inent  de  l'Ouvthe,  mort  à  Paris  le  17  décembre 
18(7,  âgé  d'environ  G4ans. 

Essai  sur  le  crédit  public.  n88;2=édit.,  Paris,  Bailly, 
4789,  in-8. 

Lettres  sur  les  banques  de  crédit  et  l'administration 
des  finances.  1799,  in-12. 

Sur  les  finances,  le  commerce,  la  marine  et  les  colo- 
nies. Paris,  H.  Agasse,  an  XI  (1803),  2  parties  in-8. 

il/'/GA'^T (François-Auguste- Alexis),  ne  à  Aix 
le  S  mai  1796.  Après  avoir  fait  ses  études  de  droit 
en  Provence,  M.  Mignet  vint  se  fixer  à  Paris  en 
1821,  et  y  suivre  la  carrière  des  lettres.  Cette 
année  même  il  partagea  avec  M.  Arthur  Beugnot 
un  prix  proposé  par  l'Académie  des  inscriptions 
et  belles-lettres  sur  le  gouvernement  de  saint 
Louis  ;  en  1823  et  1824,  il  fit  le  cours  d'histoire 
ù  l'Athénée  royal  de  Paris,  et  fut  associé  à  la 
rédaction  du  Courrier  français.  Il  publia  à  la 
même  époque  une  Histoire  de  la  Révolution 
française.  Vers  la  fin  de  la  restauration,  il  con- 
tribua à  la  fondation  du  National,  d'abord  rédigé 
par  lui  et  MM.  Thiers,  A.  Carrel  et  H.  Passy.  En 
juillet  1830  il  signa  la  protestation  des  journalis- 
tes ;  en  ce  moment  M.  d'Hauterive  étant  mort, 
il  lui  succéda  comme  directeur  des  archives  au 
ministère  des  affaires  étrangères  ;  il  a  occupé  ce 
poste  jusqu'à  la  révolution  de  1848.  H  fait  partie 
de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques 
depuis  son  rétablissement  en  1832,  et  il  y  a  suc- 
cédé à  Charles  Comte  comme  secrétaire  perpétuel 
en  1837.  Il  fait  aussi  partie  de  l'Académie  fran- 
çaise depuis  1836. 

De  la  féodalité  des  institutions  de  saint  Louis,  et  à$ 
la  législation  de  ce  prince,  avec  des  notes  et  l'indication 
des  pièces  justificatives.  Ouvrage  couronné  (Voir  ci-des- 
sus). Paris,  Lliuillier,  4822,  in-8. 

L'auteur  précise  d'abord  l'état  dans  lequel  saint 
Louis  trouva  la  législation  et  les  besoins  qui  durent 
se  faire  sentir  à  son  esprit  éclairé.  Il  expose  ensuite 
liîs  améliorations  opérées  par  ce  prince. 
Notices  et  Mémoires  historiques.  Paris,  Paulin,  1843, 
2  vol.  in-8. 

Le  premier  volume  se  compose  de  notices  ou  éloges 
prononcés  par  M.  Mignet  aux  séances  publiques  de 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  parmi 
lesquels  se  trouvent  ceux  de  Rœderer,  Destutt  de 
Tracy,  Livingston,  Sieyès,  Talleyrand,  etc.  Le  second 
se  compose  de  trois  mémoires,  dans  lesquels  il  traite 
de  l'introduction  de  l'ancienne  Germanie  dans  la  so- 
ciété civilisée  de  l'Europe,  de  la  formation  politique  et 
territoriale  de  la  France,  de  l'établissement  de  la 
réforme  à  Genève,  de  la  succession  d'Espagne. 

«  M.  Mignet  traite  surtout  d'Économie  politique 
dans  trois  notices,  l'une  sur  Rœderer,  l'autre  sur 
Livingston,  le  troisième  sur  Destutt  de  Tracy...  Avec 
Uœderer,  il  examine  les  origines  de  la  science,  Ja 
période  des  physiocrates,  que  couronnent  les  tra- 
vaux de  Dupont  de  Nemours.  Avec  Livingston  il 
aborde  les  résultats  pratiques,  et  saisit  les  limites  oîi 
l'Economie  politique  se  confond  avec  la  législation. 
Avec  Destutt  de  Tracy,  ce  philosophe  d'une  croyance 
si  ferme  et  d'une  intelligence  si  nette,  il  continue 
cette  étude  dans  le  sens  des  idées  spéculatives  et  des 
définitions  générales...» 

(L.  Reybacd,  Journ.  des  Écon.,  t,  V,  p.  458.) 
M.  Mignet  a  depuis  prononcé  d'autres  éloges  d'aca- 
démiciens économistes,  ceux  de  Ch.  Comte,  de  Rossi, 
de  Joseph  Droz. 

Outre  ['Histoire  de  la  Révolution  française,  publiée 
en  182i,  et  qui  a  eu  plusieurs  éditions,  M.  Mignet  a  pu- 
blié une  Histoire  de  Marie  Stuart  (i85^),  et  d'autres 
remarquable»  écrits  relatifs  à  l'histoire  de  France  et  à 
l'histoire  d'Espagne. 


MILL  (James). 

MIGNOT  (L'abbé  Etienne),  docteur  de  Sor- 
iîonne,  membre  de  l'Académie  des  inscriptions  et 
belles-lettres,  né  à  Paris  le  17  mars  1698,  mort 
le  25  juillet  1771. 

Traité  des  prêts  de  commerce,  ou  de  l'intérêt  légitime 
et  illégitime  de  l'argent.  Lille  (Amsterdam),  1738,  in-4  ; 
nouvelle  édition  augmentée,  Paris,  Knapeu,  1759, 1767, 
4  vol.  in-(2. 

«  Ouvrage  à  consulter  après  ceux  de  Bentham  et  de 
Turgot,  sur  le  même  sujet.  »  (Bl.) 

Cet  ouvrage  ayant  été  attaqué  par  l'abbé  de  La- 
porte,  l'auteur  repondit  par  l'écrit  suivant  : 
Observations  de  l'auteur  du  Traité  des  prêts  de  corn- 
merce  sur  les  Principes   iliéologiques,  canoniques  et 
civils  sur  l'usure  (de  l'abbé  de  la  Porte).  Paris,  Simon, 
4769,  un  vol.  in-12. 

L'abbé  Mignot  est,  comme  son  adversaire,  contre 
le  prêt  à  intérêt. 

MILICES.  Voyez  Armées  permanentes. 
M  mus  (L.). 

Essai  sur  les  impôts  en  France,  ou  moyen  pour  réta- 
blir la  prospérité  publique  par  l'abolition  de  la  régie 
des  impositions  indirectes,  etc.  Strasbourg,  impr.  de 
Dannbach,  1821,  in-8. 

MILL  (James).  Il  écrivait  dès  les  premières 
années  du  siècle  sur  les  sujets  économiques ,  et 
publiait  plus  tard  àa  Éléments  d'Économie  po- 
litique et  une  remarquable  Histoire  de  l'Inde. 
Le  premier  de  ces  ouvrages,  qui  annonçait  une 
parfaite  connaissance  de  la  science ,  l'a  fait  citer 
par  les  principaux  économistes  de  cette  époque, 
et  notamment  par  J.-B.  Say.  L'Histoire  de  l'Inde 
lui  fit  une  grande  réputation.  M.  John-Stuart 
Mill,  son  fils,  a  dit  de  cet  ouvrage  :  "  Ce  livre  a 
commencé  à  répandre  les  lumières  de  la  philo- 
sophie sur  les  alîaires  de  ce  pays,  et  a  placé  son 
auteur  au  premier  rang  des  écrivains  politiques 
de  l'école  démocratique  '.  «  Peu  de  temps  après 
avoir  publié  ce  remarquable  travail ,  James  Mill 
occupait  un  des  premiers  emplois  de  la  compa- 
gnie des  Indes,  qu'il  a  conservé  jusqu'à  sa  mort. 

An  essay  of  the  impolicy  of  a  bounty  on  the  expor- 
tation of  grain,  and  on  the  principles  which  ought  ta 
regulale  the  commerce  of  grain.  —  (Essai  sur  ce  qu'il 
y  a  d'impolitique  à  donner  un  prix  à  l'exportation 
du  grain,  et  sur  les  principes  qui  doivent  régir  le  com- 
merce du  blé.)  Londres,  1804,  in-8. 

Commerce  defended  :  an  answer  to  the  arguments 
by  which  M.  Spence,  M.  Cobbetl,  and  others  hâve 
altempted  to  prove  that  commerce  is  not  a  source  of 
national  wealth.  —  {Le  commerce  défendu,  réponse  aux 
arguments  par  lesquels  MM.  Spence,  Cobbett  et  autres 
ont  essayé  de  prouver  que  le  commerce  n'est  pas  une 
source  de  richesse  nationale).  Londres,  1808,  in-8. 

Eléments  ofpolitical  economy.  —  {Eléments  d'Écono- 
mie politique.)  1824,  2"  édition,  1  vol.  in-8. 

«  Cet  ouvrage  de  l'auteur  distingué  de  l'Histoire  des 
Indes  britanniques  est  un  résumé  des  doctrines  de 
Smith  et  de  Ricardo  pour  la  production  et  la  distribu- 
tion des  richesses,  et  de  ceux  de  Malthus  pour  la 
population.  Mais  il  est  trop  abstrait  pour  être  d'une 
utilité  populaire.  »  (M.  C.) 

Cet  ouvrage  a  été  traduit  en  français,  par  J. -T.  Pa- 
risot.  Paris,  Bossange  frères,  (823,  in-8  de  320  pages, 
et  en  espagnol  sous  ce  titre  ;  Elemcntos  de  economia 
politica.  Paris,  de  la  empresta  de  Smith,  1827,  2  vol. 
in-18. 
History  of  brilish  India.  —  {Histoire  de  l'Inde  bri- 

'  Cité  par  M.  Ferrara,  dans  la  préface  du  Xll'volume 
de  la  Biblioteca  dell  economista. 


MILL  (John  Stuaiit). 

lanniqtie.)  Londres,  1817-18.  3  vol.  iii-i,  ci  Londres, 
<820,  Cvol.  iri-8. 

On  a  encore  de  J.  Mil),  traduites  en  français,  des 
Ubservations  sur  les  conditions  riécessaires  à  la  per- 
fection du  code  pénal,  imprimées  à  la  suite  d'un  rapport 
de  Livingston.  (Qiiérard.)  J.  IVlill  a  aussi  publié  une 
Analyse  des  phénomènes  de  l'esprit  humain. 

MILL  (John  Stuart),  fils  du  précédent,  né  à 
'.ondres  le  20  mai  1806,  a  été  admis  de  bonne 
heure  (1823)  dans  les  bureaux  de  la  Compagnie 
des  Indes,  dont  il  est  aujourd'hui  un  des  princi- 
paux fonctionnaires.  De  bonne  heure  aussi 
M.  J.-S.  Mill  s'est  consacré  à  l'étude  des  scien- 
ces morales  et  politiques.  Après  avoir  été  collabo- 
rateur de  divers  journaux  et  revues  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  il  a  publié  en  1843  un  ouvrage  de 
philosophie,  et  l'an  d'après  des  essais  d'Économie 
politique,  qui  prenaient  en  1848  les  proportions 
d'un  traité  général  de  la  science. 

Essays  on  some  unseUled  questions  of  political  Eco- 
nomy.  —  (Essais  sur  quelrjues  questions  d'Économie 
politique  qui  ne  sont  pas  encore  résolues).  \8ii,  i  vol. 
in-8  de  164  pages. 

Principles  of  political  Economy  with  some  or  their 
application  to  social  philosophy.  —  [Principes  d'Éco- 
nomie politique,  avec  quelques-unes  de  leurs  applica- 
tio7is  à  la  philosophie  sociale).  2  forts  vol.  in-8,  (848, 
3«  édit.  en  (852.  Il  y  a  une  édition  américaine,  Bos- 
ton, Little  et  Brown,  (848,  2  vol.  in-8. 

Le  premier  de  ces  ouvrages  contient  cinq  disser- 
tations; (o  Sur  les  échanges  à  l'intérieur;  2"  sur  l'in- 
fluence de  la  consommation  sur  la  production  ;  3o  sur 
les  mots  :  productif  el  improductif  ;  4»  sur  les  profits 
et  l'intérêt;  S» sur  la  définition  de  l'Économie  politi- 
que et  la  méthode  applicable  aux  recherches  de  la 
science.  Ces  sujets  sont  repris  et  traités  dans  le  se- 
cond ouvr:ige.  Ce  dernier  est  divisé  en  cinq  livres,  con- 
sacrés à  la  production,  à  la  distribution,  à  l'échange, 
à  l'influence  des  progrès  de  la  société  sur  la  produc- 
tion et  la  distribution,  à  l'influence  du  gouvernement. 
Voici  l'énoncé  des  chapitres  de  cet  ouvrage  :  Livre  1. 
Production.  Des  conditions  de  la  production.  —  Du 
travail  comme  agent  de  la  production.— Du  travail 
improductif, —  Du  capital. —  Propositions  fondamen- 
tales sur  le  capital.  —  Du  capital  fixe  et  du  capital 
circulant.  —  De  quoi  dépend  le  degré  de  productivité 
des  agents  productifs. —  De  la  coopération  ou  com- 
binalion  du  travail.  —  De  la  grande  et  de  la  petite 
production.  —  Loi  d'accroissement  du  travail;  —  du 
capital;  —  de  la  production  de  la  terre. — Consé- 
quences de  ces  lois. —  Livre  IL  Distribution.  De  la 
prospérité.—  Des  classes  qui  se  répartissent  les  pro- 
duits.—  De  la  concurrence  et  de  la  coutume.—  De 
l'e.sclavage. —  Des  propriétaires  paysans.  —  Des  mé- 
tayers. —  Des  cottagers  (coltiers}. —  Moyens  d'abolir 
ce  dernier  système.— Des  salaires. —  Des  remèdes 
populaires  aux  salaires  bas.  —  Différence  des  salaires 
dans  les  divers  emplois.  —  Des  profits.  —  De  la  rente. 
—  Livre  111.  Échange.  De  la  valeur.  —  De  l'offre  et 
de  la  demande.  Des  frais  de  production.  —  Delà 
rente  dans  ses  rapports  avec  la  valeur,  —  Résumé  de 
la  théorie  de  la  valeur.  —  Appendice  sur  la  division 
des  terres  en  France,  à  propos  de  l'ouvrage  de 
MM.  Mounior  et  Rubichon.  —  De  la  monnaie.  —  De  la 
valeur  de  la  monnaie  dépendant  de  l'offre  et  de  la 
demande;  —  dépendant  des  frais  de  production, — 
D'un  double  étalon  de  la  monnaie,  et  des  monnaies 
subsidiaires.—  Du  crédit  comme  suppléant  à  la  mon- 
naie.—  Influence  du  crédit  sur  les  prix.  —  D'un  pa- 
pier de  circulation  inconvertible.—  De  l'excès  de 
l'offre.  —  De  la  mesure  de  la  valeur.  —  De  quelques 
cas  particuliers  de  la  valeur.  —  Du  commerce  inter- 
national. —  Des  valeurs  internationales.  —  De  la 
monnaie  considérée  comme  un   produit  importé.  — 
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Des  échanges  étrangers.  —  De  la  di.stribuliun  des  nie- 
taux  précieux  dans  le  monde  commercial.-  Influenc» 
de  la  circulation  sur  les  échanges  et  le  commerce 
étranger.  —  Du  taux  de  l'intérêt.  —  Des  moyens 
de  régler  la  circulation  d'un  papier  converiihio.  — . 
De  la  concurrence  des  différents  pays  sur  le  inèm» 
marché.  —  De  la  distribution  en  tant  qu'elle  est 
affectée  par  l'échange.  —  Livre  IV.  Influence  des 
progrès  de  la  société  .sur  la  production  et  la  distribu- 
lion  :  Symptômes  généraux  d'un  état  de  richesse  pro- 
gressive. —  Influence  des  progrès  de  l'industrie  et 
de  la  population  sur  les  valeuis  et  les  prix.  —  in- 
fluence des  progrès  de  l'industrie  et  de  la  population 
sur  les  rentes,  les  profits  et  les  salaires.  —  De  la  ten- 
dance des  profits  vers  un  maximum.  —  Conséquences 
de  celte  tendance.  —  Ue  l'état  stationnairc.  —  De 
l'avenir  probable  des  classes  laborieuses.  —  Livre  V. 
—  De  l'influence  du  c/ourernemrnt  :  Des  fonctions  du 
gouvernement  en  général  — Des  )irineipes  généraux 
de  l'impôt.  —  Des  taxes  directes, —  De  l'impôt  sur 
les  produite.  —  De  quelques  autres  impôts. —  Compa- 
raison entre  l'impôt  direct  et  l'impôt  indirect.  —  De 
la  dette  nationale.  —  Des  fonctions  ordinaires  du 
gouvernement,  considérées  dans  leurs  effets  écono- 
miques. —  Des  interventions  du  gouvernement  ba- 
sées sur  des  théories  erronées.  —  Étendue  des 
limites  du  laisser-faire ,  ou  du  principe  de  non-in- 
tervention. 

«  M.  Mill,  en  s'élevant  par  la  pensée  jusqu'aux  plus 
hautes  régions  de  la  politique,  du  droit,  de  l'admi- 
nistration, a  fait  œuvre  de  philosophe  en  même  temps 
que  d'économiste.  Il  n'a  pas  écrit  en  vue  de  certaines 
questions  transitoires  et  mobiles;  il  a  écrit  en  vue  des 
phénomènes  éternels  de  la  société,  et  dédaigné  les 
expédients  pour  les  principes.  Dans  le  vaste  exposé 
qu'il  nous  a  fait  de  la  civilisation  en  travail,  il  n'a  mé- 
connu aucune  des  tendances  impérissables  de  noue 
nature,  et  il  a  fait  à  la  morale,  à  la  lioerté,  à  la  sécu- 
rité, à  la  richesse,  la  part  qui  leur  revient  justement. 
Aussi  son  livre  restera-t-il  comme  un  réservoir  de 
vérités  et  de  préceptes  oîi  les  philosophes  de  l'avçnip 
viendront  puiser  des  théories,  et  les  hommes  d'État 
des  moyens  d'action.  » 

(Journ.  des  Écon.,  XXIll,  (40,  trad.  de  VEdim- 

burgh-Hevieio.) 

M.  J.-S.  Mill  a  encore  publié  un  Système  de  logique 

par  raisonnement  et  induction  (A  System  of  logic  ra" 

tionative  and  inductive).  2  vol.  in-8,  1843,  S^  édition  en 

■I85(,  et  de  nombreux  articles  de  journaux  el  de  revues. 

MINARV  (Ch. -Joseph).  A  suivi  la  carrière  des 
ponts  et  chaussées,  et  a  été  nommé  inspecteur 
divisionnaire  en  1839,  et  inspecteur  général  en 
1 8 4G.  Il  a  été  pendant  dix  ans  professeur  du  cours 
de  construction,  et  directeur  des  études  à  l'école 
des  ponts  et  chaussées. 

Notions   élémentaires  d'Economie  politique   appli- 
quées aux  travaux  publics.   Paris,  Carilian-Gœury  et 
Dalmont,  (8S0,  in-8  de  126  pages,  (Extrait  des  Annales 
des  ponts  et  chaussées,  novembre  et  décembre  (849.) 
Écrit  à  l'occasion  d'un  cours  d'Économie  politique 
projeté  à  l'école  des  ponts  et  chaussées  en  1831,  et 
qui  n'est  professé  que  depuis  (847. 

«  L'auteur  traite  de  l'utilité  des  travaux  publics,  des 
profits  et  pertes  qu'ils  donnent,  des  dépenses  qu'ils 
occasionnent,  de  leur  durée,  des  systèmes  d'exécu- 
tion et  de  la  préparation  des  projets...  L'ouvrage  nous 
a  paru  plein  de  faits  d'un  haut  intérêt  et  de  saines 
appréciations.  » 
(A.  Clément,  Jourw.  des  Écon.,  t.  XXVlll,  p.  91.) 
En  (831,  J.-B.  Say  écrivit  à  l'auteur,  qui  lui  avait 
communiqué  son  manuscrit  :  «  Vous  avez  admirable- 
ment bien  montré  les  applications  qu'on  peut  faire 
des  principes  les  plus  sains  de  l'Économie  politique  à 
une  branche  importante  des  consommations  publi- 
ques, consommations  qui  ne  sont  que  des  transforma- 
tions de  capitaux,  transformations  qui,  faites  avec 
jugement,  entraînent  un  véritable  accroissement  de 
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travail  national,  de  richesse  publique.  Je  vous  enf;af;e 
de  tout  mon  nouvoir  à  faire  imprimer  cet  ouvrage  sé- 
parément. »  (Voy.  pag.  i.) 

Deux  mémoires  sur  l'importance  du  parcours  par- 
tiel sur  les  chemins  de  fer.  Paris,  Fain,  1842  et  A3,  in-8 
de  45  et  45  pages 

Des  voyageurs  internatinnaua:  sur  le  chemin  de  fer 
entre  la  Belgique  et  la  Prusse,  Paris,  Fain,  18 '(6,  iii-8 
de  16  pages  et  3  planches. 

M.  Minard  a  également  publié  plusieurs  mémoires  ou 
brochures  sur  diverses  questions  techniques  relatives 
aux  voies  de  transport,  parmi  lesquelles  on  remarque 
ses  leçons  à  l'école  des  ponts  et  chaussées  sur  la  con- 
struction des  chemins  de  fer. 

MINES,  Minières  et  CARltiÈRES.  La  loi  du 
21  avril  1810,  qui  forme  le  code  des  industries 
extractives  en  France  ,  déCinit  ainsi  ces  mois  : 
«  Sont  considérées  comme  mines  celles  connues 
pour  contenir  en  filons,  en  couches  ou  en  amas, 
de  l'or,  de  l'argent,  du  platine,  du  mercure,  du 
plomb,  du  fer;  en  liions  ou  couches,  du  cuivre, 
de  l'étain,  du  zinc,  de  la  calamine,  du  bismuth, 
du  cobalt,  de  l'arsenic,  du  manganèse,  de  l'an- 
timoine ,  du  inolylidène ,  de  la  plombagine  ou 
autres  matières  métalliques,  du  soufre,  du  char- 
bon de  terre  ou  de  pierre,  du  bois  fossile,  des 
bitumes,  de  l'alun,  et  des  sulfates  à  base  métal- 
lique. Les  minières  comprennent  les  minerais  de 
fer  dits  d'al Union,  les  terres  pyriteuses  propres 
à  être  converties  en  sulfate  de  fer ,  les  terres 
alumineuses  et  les  tourbes.  Les  carrières  ren- 
ferment les  ardoises,  les  grès,  pierres  à  bàtir  et 
autres,  les  marbres,  granits,  pierres  à  chaux , 
pierres  à  plâtre ,  les  pouzzolanes ,  le  frass ,  les 
basaltes,  les  laves,  les  marnes,  craies,  sables, 
pierres  à  fusil,  argiles,  kaolins,  terre  à  foulon, terre 
à  poterie,  les  substances  terreuses  et  les  cailloux 
de  toute  nature ,  les  terres  pyriteuses  regardées 
comme  engrais  ;  le  tout  exploité  à  ciel  ouvert  ou 
avec  des  galeries  souterraines.  » 

L'industrie  extractive  et  métallurgique  parait 
avoir  joué  de  tout  temps  un  rôle  considérable 
dans  la  production  des  richesses,  et,  dès  la  plus 
haute  antiquité ,  on  voit  les  gouvernements  en 
revendiquer  la  propriété  au  profit  de  l'État.  A 
Athènes,  selon  les  intéressantes  recherches  de 
Boëckh  {Économie  publique  des  Athéniens) ,  l'État 
était  seul  propriétaire  des  mines;  seulement,  au 
lieu  de  les  exploiter  directement,  il  les  alfermait 
moyennant  une  somme  une  fois  payée  et  une 
redevance  perpétuelle  du  vingt-quatrième  du  pro- 
duit brut.  Une  législation  particulière  détermi- 
nait les  relations  entre  l'État  et  les  fermiers, 
ainsi  que  les  droits  de  ces  derniers,  et  les  litiges 
que  l'exercice  de  ces  droits  pouvaient  faire  naitre 
étaient  jugés,  en  même  temps  que  les  délits  con- 
tre la  propriété  des  mines,  par  un  tribunal  spécial. 
Les  fermiers  ne  payaient  pas  la  taxe  du  re- 
venu; ils  jouissaient,  en  outre,  de  plusieurs  au- 
tres immimilés.  Les  esclaves  étaient  seuls  em- 
ployés à  l'extraction,  et,  du  temps  de  Xénophon, 
elle  en  occupait  un  si  grand  nombre ,  que  les 
maîtres  les  louaient  aux  fermiers  à  un  prix  très 
élevé.  C'est  ce  (|ui  suggéra  à  cet  homme  d'f^tat, 
dans  une  sorte  de  mrmuiic  sur  les  moyens  d'ac- 
croitre  les  revenus  de  la  république  .-ans  aug- 
menter les  impots,  l'étrange  idée  de  proposer  au 


gouvernement  d'exercer  un  droit  de  préemption 
sur  les  esclaves,  pour  les  revendre  avec  un  gros 
béni  lice  aux  exploitants  des  mines.  Seules,  les 
célèbres  mines  d'argent  du  l^aurion  et  les  mines 
d'or  de  l'ile  de  ïhasos  et  de  Scapte-Hyle  étaient 
exploitées  directement  au  compte  de  l'État. 

A  Rome,  d'après  Dureau  de  La  Malle  {Économie 
politique  des  Romains),  le  droit  régalien  ne  s'ap- 
jiliqua  d'abord  qu'aux  mines  d'or  et  d'argent. 
Sous  la  république  ,  le  domaine  ne  possédait 
qu'un  petit  nombre  de  mines  et  les  exploitait  en 
régie.  Les  autres  appartenaient  aux  particuliers 
qui  payaient  une  redevance  à  l'État.  Ces  rede- 
vances étaient  affermées  pour  une  époque  dé- 
terminée. Les  carrières  payaient  également  un 
impôt  du  dixième  de  leur  produit.  Sous  les  empe- 
reurs ,  les  mines  devinrent  presque  toutes  la 
propriété  du  fisc.  A  cette  époque ,  le  gouverne- 
ment romain  disposait  de  presque  toutes  celles 
qui  s'exploitaient  dans  les  pays  soumis  par  ses 
armes,  et  notamment  dans  la  Macédoine,  la 
Grèce,  l'Illyrie,  l'Asie,  la  Tbrace,  l'Egypte,  les 
Gaules  ,  le  Norique  ,  la  Dacie  ,  la  Pannonie ,  la 
Dalmatie,  la  Grande-Bretagne,  et  surtout  en  Es- 
pagne, cette  Californie  du  monde  romain.  Les 
produits  des  mines  d'or  étaient  directement  en- 
voyés à  Rome  ;  de  là  une  énorme  accumulation 
de  valeurs  dans  les  coffres  de  l'État.  Le  trésor 
public,  d'après  Pline,  contenait  en  G63,  avant  la 
guerre  sociale,  plus  de  1,800  millions  de  notre 
monnaie.  Ces  trésors  s'étaient  accrus  de  200  mil- 
lions lorsque  César  s'en  empara  en  705,  et  les 
mit  au  pillage. 

L'invasion  de  l'Occident  de  l'Europe  par  les 
peuplades  du  Nord  arrêta  partout  le  travail  des 
mines  ,  et  cette  interruption  dut  entraîner  la 
ruine  du  plus  grand  nombre  des  exploitations. 
On  a  peu  de  détails,  en  elfet,  sur  l'histoire  de  la 
production  des  métaux  au  moyen  âge.  C'est  en 
Allemagne  que  l'histoire  nous  montre  le  premier 
réveil  de  l'industrie  ext  active.  Nous  voyons  en 
ell'et  Cbcirlemaune,  remettant  en  vigueur  dans 
celte  partie  de  son  empire  les  principes  du  droit 
régalien,  réclamer  pour  l'État  la  propriété  de 
toutes  les  mines  tant  découvertes  qu'à  découvrir. 
Les  fameuses  mines  de  Harz,  près  de  Goslar,  sont 
mentionnées  dès  le  milieu  du  dixième  siècle, 
sous  le  règne  d'Othon  le  Grand.  L'exploitation 
de  celles  de  la  Bohéiue  est  florissante  dès  avant 
le  douzième  siècle.  Les  mines  de  Misnie  (Saxe) 
donnent  sous  le  margrave  Othon,  en  1168,  de 
riches  produits  qui  permettent  à  ce  prince  d'éta- 
ler un  faste  inconnu  jusque-là  et  dont  l'empe- 
reur d'Allemagne  se  montre  jaloux.  A  iieu  près  à 
la  même  époque,  Ihabileté  déjà  célèbre  des  ml- 
neiu's  allemands  les  fait  appeler  en  Suède  où  ils 
vont  diriger  l'exploitation  des  mines  de  cuivre  et 
de  fer.  En  1 1 58 ,  l'empereur  Frédéric  avait  de 
nouveau  consacré  le  droit  régalien  sur  les  mines 
en  Allemagne.  Un  édit  de  l'empereur  Henri  \l, 
de  usa,  semble  réduire  ce  droit  aux  mines  d'or 
et  d'argent.  En  13&G,  la  bulle  d'or  attribue  aux 
électeurs  de  l'Empire  la  propriété  de  toutes  les 
mines,  substances  minérales  et  salines  situées  sur 
letu's  Étals.  Le  droit  régalien  était  également 
appliqué  dans  le  treizième  sièc  e  en  Angleterre, 
puisque  la  houille  y  est  exploitée  pour  la  pre- 
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mière  fois  en  1231,  en  vpvtii  d'une  ctmcpssion 
du  roi  Ik'nri  aux  habitants  de  Newcasili».  L'ex- 
ploitation des  mines  au  profit  de  l'Élatest  résu- 
iièrement  organisée  pour  la  première  fois  en 
Allemagne  par  une  ordonnance  du  duc  de  Bruns- 
wick de  1271,  relative  aux  mines  de  Harz.  Cet 
exemple  est  suivi  par  le  roi  de  Bohème,  qui  pu- 
blie en  1295  une  organisation  régalienne  des 
mines  situées  dans  ses  États.  Toutefois ,  jusque 
vers  le  milieu  du  quinzième  siècle,  la  législation 
des  mines  dans  la  plupart  des  États  allemands 
est  régie  par  des  coutumes  locales ,  revêtues 
de  la  sanction  spéciale  du  souverain.  Au  quin- 
zième, mais  surtout  au  seizième  siècle,  des  or- 
donnances royales  viennent  donner  à  cette  lé- 
gislation des  bases  à  peu  près  uniformes.  Elles 
s'accordent  généralement,  en  effet,  l°  à  déclarer 
le  souverain  seul  propriétaire  des  mines,  et  pou- 
vant seul,  par  conséquent,  concéder  aux  parti- 
culiers le  droit  de  les  exploiter  sous  la  direction 
de  ses  agents  et  sous  la  réserve  de  ses  droits  ; 
2"  à  reconnaître  que  les  redevances  dues  au  sou- 
verain sur  le  produit  des  mines  ne  peuvent  être 
établies  sur  les  mêmes  bases  que  les  impôts  pro- 
prement dits  ;  3"  à  partager  l'exploitation  des 
mines,  quand  le  souverain  ne  l'entreprend  pas  à 
son  compte,  en  un  certain  nombre  d'actions  con- 
cédées à  perpétuité  à  des  particuliers  et  dont  le 
souverain  se  réserve  une  part,  à  titre  d'indemnité, 
pour  les  frais  de  la  direction  générale  qu'il  se  ré- 
serve; 4°  à  confier  cette  direction  à  une  admi- 
nistration composée  d'hommes  spéciaux;  5°  à 
désigner  quelques  exploitations  comme  devant 
être  dirigées  au  compte  du  souverain  et  par  ses 
officiers,  pour  servir  d'écoles  pratiques.  Il  est  re- 
marquable que  la  plupart  de  ces  ordonnances  sont 
motivées  par  le  danger  que  l'expérience  aurait 
fait  reconnaître  d'abandonner  les  mines  au  pro- 
priétaire de  la  surface  ou  à  ses  concessionnaires. 
Nous  devons  ajouter  que  ce  ne  fut  pas  sans  quel- 
ques luttes  que  le  droit  régalien  s'établit  ainsi 
dans  sa  plénitude  en  Allemagne.  Les  propriétaires 
de  la  surface  tentèrent  plusieurs  fois  de  s'y  sous- 
traire, et  les  souverains  se  virent  généralement 
obligés,  pour  encourager  l'industrie  extractive, 
de  modérer  le  taux  des  redevances  et  de  donner 
aux  concessions  un  caractère  de  stabilité  qui  per- 
mît aux  compagnies  de  se  former. 

Le  premier  actf,  réglementaire  des  mines  en 
France  émane  de  Charles  VI  et  porte  la  date  du 
30  mai  1415.  Il  proclame  le  droit  régalien  en  ce 
sens  que  la  dixième  partie  du  produit  des  mines 
appartient  au  roi  :  A  nous  seul  et  pour  le  tout, 
à  cause  de  nos  droits  et  majesté  royaux,  appar- 
tient la  dîme  et  non  à  autrui.  Charles  VII  con- 
firma en  1437  l'ordonnance  de  son  père  sur 
les  mines.  Quelques  années  avant,  en  1429,  ce 
souverain  avait  donné  à  Jacques  Cœur  le  bail  gé- 
néral des  monnaies  et  des  mines.  Louis  XI,  par 
un  édit  du  27  juillet  1471,  créa  une  charge  de 
maître  général^  visiteur  et  gouverneur  des  mines 
du  royaume.  Cet  officier  avait  seul  le  droit  (que 
plus  tard  il  put  concéder)  de  rechercher  les  mines, 
de  les  faire  exploiter  sur  les  terres  du  domaine, 
et  même  sur  les  terres  seigneuriales,  en  payant 
une  indemnité  aux  propriétaires.  Cette  charge  fut 
maintenue,  tout  en  changeant  d(!  nom,  jusque 


sous  le  règne  (^e  Louis  XV.  Considérée  comme  nn 
obstacle  aux  progrès  de  l'industrie  extractive  par 
suite  des  attributions  abusives  donf  elle  était  re- 
vêtue, elle  fut  supprimée  en  17  48.  Une  compa- 
gnie investie  du  privilège  monstrueux  d'exidoi- 
ter  toutes  les  mines  de  France,  lui  succéda.  Elle 
perdit  ce  monopole  sous  le  règne  suivant.  Avant 
1 789,  il  n'existait  plus  ni  surintendant  des  mines, 
ni  compagnie  privilégiée  ;  le  contrôleur  général  des 
finances  était  chargé  de  l'administration  supé- 
rieure des  mines.  Il  avait  dans  ses  attributions 
les  concessions,  le  règlement  des  litiges  qu'elles 
pouvaient  provoquer,  la  police  des  travaux  et  les 
encouragements. 

On  peut  dire  qu'en  général  les  concessiong 
faites  en  France  par  le  souverain  en  vertu  de 
son  droit  régalien,  depuis  le  moyen  âge  jusqu'en 
1791,  ont  témoigné  de  l'ignorance  des  principes 
d'une  bonne  et  durable  exploitation.  Elles  étaient 
souvent  trop  étendues ,  et  les  droits  des  impé- 
trants mal.  définis.  Quelquefois  des  concessions 
sans  limites  précises  étaient  faites,  sur  le  même 
territoire,  au  profit  de  personnes  différentes.  De 
là  des  procès  qui  suspendaient  l'exploitation  et 
ruinaient  les  intéressés.  Mais  le  plus  grand  obsta- 
cle à  l'essor  de  l'industrie  minérale  dans  les 
deux  derniers  siècles  fut  l'avidité  et  la  mauvaise 
foi  des  possesseurs  de  mines ,  qui  recherchaient 
les  concessions,  non  pour  les  mettre  en  valeur 
eux-mêmes  ,  mais  pour  vendre  ou  louer  le  droit 
d'exploiter  à  des  capitalistes  étrangers  aux  diffi- 
cultés de  l'opération  et  que  l'on  trompait  d'ail- 
leurs sur  la  richesse  de  la  mine.  Ajoutons  que 
les  concessions ,  bien  que  délibérées  en  conseil 
du  roi,  n'étaient  le  plus  souvent  que  le  prix  de  la 
faveur  et  de  l'intrigue. 

C'est  dans  cet  état  que  la  question  se  présenta 
à  l'assemblée  nationale  Mais  nous  devons  faire 
connaître  d'abord  les  opinions  que  les  économistes 
avaient  déjà  exprimées  sur  cette  grave  matière. 
A.  Smith  n'a  guère  examiné  les  mines  qu'au 
point  de  vue  de  la  rente ,  sans  se  prononcer  en 
principe  sur  l'influence  que  peut  avoir  l'exercice 
du  droit  régalien  sur  l'industrie  minérale.  Il  n'a 
pas  davantage  discuté  l'origine  et  les  fondements 
de  ce  droit  dans  ses  rapports  avec  la  propriété 
privée.  Mais  il  fait  remarquer  que  les  redevances 
payées  autrefois  au  roi  d"Espagne  par  les  mines 
du  Mexique  et  du  Pérou,  avaient  pour  résultat  de 
rendre  très  onéreuse  et  même  souvent  ruineuse 
pour  les  concessionnaires  l'exploitation  de  ces 
mines.  Faisant,  en  outre,  allusion  à  l'autorisation 
accordée  de  son  temps  par  les  lois  du  Pérou,  et 
par  les  lois  spéciales  du  duché  de  Cornouailles 
en  Angleterre,  à  celui  qui  découvrirait  une  mine, 
d'occuper,  dans  la  direction  présumée  de  la  veine, 
un  espace  déterminé  en  longueur  et  en  largeur, 
sans  se  préoccuper  des  droits  du  propriétaire ,  il 
estime  que ,  dans  les  deux  pays,  on  a  sacrifié  les 
droits  sacrés  de  la  propriété  privée  à  l'intérêt 
prétendu  du  revenu  public.  On  peut  voir  dans 
ces  mots  la  condamnation  du  droit  régalien,  au 
moins  dans  ses  conséquences  les  plus  abusives. 
Turgot ,  témoin  des  scandales  qu'entraînaient  de 
son  temps  les  concessions  de  mines,  fut  amené  à 
traiter,  dans  un  mémoire  étendu,  des  règles  qui, 
selon  lui,  doivent  servir  de  base  à  une  bonne  lé- 
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gislation  sur  la  malièic  '.  Les  points  principaux 
de  ta  thèse  peuvent  être  résumés  ainsi  qu'il  suit  ; 
1°  la  propriété  de  la  surface  n'emporte  pas  celle 
du  tréfonds;  2°  la  propriété  des  matières  sou- 
terraines appartient  au  premier  occupant;  3"  le 
prince  n'a  aucun  droit  de  propriété  sur  ces  ma- 
tières. De  ces  trois  points,  Tiu'got  déduit  les 
conséquences  suivantes  :  1°  chacun  a  le  droit 
d'ouvrir  la  terre  dans  son  champ  ;  2"  il  est  libre 
à  toute  personne  de  pousser  des  galeries  sous  le 
terrain  d'autrui,  pourvu  qu'elle  prenne  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  garantir  de  tout  dom- 
mage le  propriétaire  de  la  surface;  4° celui  qui, 
en  usant  de  cette  liberté,  a  creusé  sous  son  ter- 
rain ou  sous  celui  d'autrui,  est  devenu,  à  titre  de 
premier  occupant,  propriétaire  des  ouvrages  qu'il 
a  faits  sous  terre  et  des  matières  qu'il  en  a  ex- 
traites ;  mais  il  n'a  rien  acquis  de  plus  ;  6°  enfui 
une  bonne  législation  des  mines ,  au  point  de 
vue  du  plus  grand  intérêt  des  particuliers  et  de 
l'État ,  doit  se  borner  à  être  l'expression  exacte 
de  ré(iuité  naturelle. 

Turgot  établit  ainsi  qu'il  suit  que  le  proprié- 
taire de  la  surface  ne  l'est  pas  du  tréfonds.  «  Il 
ne  peut  y  avoir  de  propriété,  sans  pouvoir  d'en 
conserver  l'usage  à  l'exclusion  de  tout  autre.  Ce 
pouvoir  de  conserver  ne  peut  venir  que  de  la 
force  ou  des  précautions  du  propriétaire  lui-même, 
ou  bien  de  la  garantie  de  la  loi Le  proprié- 
taire de  la  surface  n'a  par  lui-même  aucun  pou- 
voir de  conserver  la  possession  exclusive  des  ma- 
tières souterraines.  Quant  à  la  garantie  légale 
que  la  société  accorde  en  conséquence  de  l'occu- 
pation du  terrain  par  la  culture,  elle  ne 's'étend 
pas  sur  les  matières  souterraines,  l°  parce  que 
l'occupation  ne  s'y  est  point  étendue  elle-même; 
2"  parce  que  la  raison  d'équité  et  d'intérêt  com- 
mun, qui  a  fait  garantir  aux  premiers  cultivateurs 
le  fruit  de  leurs  travaux,  n'a  aucune  application 
aux  matières  souterraines,  qui  ne  sont  ni  l'objet 
de  la  culture  ni  le  produit  du  travail  ;  3°  parce 
que  le  propriétaire  ne  reçoit  ni  trouble  ni  dom- 
mage de  la  recherche  de  ces  matières,  lorsque  les 
ouvertures  ne  sont  pa^  dans  son  héritage  ;  4°  parce 
que,  dans  les  temps  voisins  de  l'origine  des  pro- 
priétés foncières,  la  société  manquait  elle-même 
de  moyens  pour  faire  exécuter  cette  garantie  lé- 
gale de  la  possession  des  matières  souterraines.  » 

Le  droit  du  premier  occupant  et  la  négation 
de  celui  du  souverain  sont  démontrés  dans  le 
passage  suivant:  «Les  matières  souterraines  n'ap- 
partiennent à  personne  jusqu'à  ce  que  le  terrain 
soit  fouillé.  Celui  qui  entreprend  de  les  extraire 
s'en  empare  au  titre  de  son  travail,  comme  pre- 
mier occupant,  et  le  propriétaire  du  sol  qui  fouille 
dans  son  terrain  n'a  pas  d'autre  droit.  On  a 
voulu  en  conclure  que  ces  matières  appartiennent 
à  l'État  et  font  partie  du  domaine  du  souverain, 
de  même  que  les  terres  vaines  et  vagues;  mais 
il  y  a  deux  différences  considérables.  La  première 
consiste  en  ce  que ,  pour  s'approprier  les  terres 
vaines  et  vagues ,  il  a  sufli  que  le  .souverain  en 
ait  eu  la  volonté;  au  lieu  qu'il  ne  peut  parvenir 
aux  matières  souterraines  sans  passer  par  la  super- 
ficie, et  qu'il  ne  peut  le  faire  sans  donner  atteinte 

'  Paris,  1700.  liiséié  clans  le  lonic  XI  des  OEuvres  de 
Turgol,  p.  130,  édition  Guillaumin. 
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consiste  en  ce  que  personne  n'a  aucune  t'spOce 
de  droit  à  réclamer  sur  les  terres  vaincs  et  va- 
gues; mais,  quoique  le  propriétaire  du  sol  n'ait 
pas  un  droit  exclusif  sur  les  matières  souter- 
raines, on  ne  peut  nier  que  le  droit  d'ouvrir  la 
terre  dans  son  champ  et  de  s'approprier,  par  la 
voie  de  l'occupation,  les  matières  qu'il  y  trouve, 
ne  soit  un  accessoire  de  son  droit  de  propriété. 
Cette  faculté  n'exclut  pas  la  concurrence  de  celui 
qui  pourrait  le  prévenir  dans  cette  espèce  d'oc- 
cupation sans  entrer  dans  son  champ  ;  mais  elle 
est  incompatible  avec  la  propriété  absolue  du 
prince,  puisque  celle-ci  priverait  le  propriétaire 
du  sol  d'une  liberté  qui  fait  partie  de  sa  propriété 
primitive.  » 

Ces  principes  posés,  Tin'got  nie  absolument  la 
nécessité  des  concessions  exclusives.  Quoique  plu- 
sieurs concessions  de  ce  genre  aient  été  accordées 
sous  son  ministère,  il  les  considère  comme  des 
monopoles. 

Quant  aux  objections  tirées  de  l'intérêt  que  la 
société  doit  avoir  à  ce  que  les  gites  minéraux 
soient  mis  en  valeur  de  manière  à  assurer  une 
exploitation  durable  et  régulière,  il  les  résout  de 
la  manière  suivante  :  1°  Puisque  l'entreprise  d'une 
mine  est  au-dessus  des  forces  de  tout  propriétaire 
qui  n'a  qu'un  bien  médiocre,  la  crainte  que  cha- 
que propriétaire  n'ouvre  sur  son  terrain  est  chi- 
mérique. Quel  homme  serait  assez  extravagant 
pour  faire  les  mêmes  dépenses  qu'un  exploitant 
déjà  en  activité,  avec  le  désavantage  d'avoir  été 
prévenu  et  de  se  trouver  en  concurrence  avec  une 
exploitation  déjà  montée?...  2°  La  crainte  qu'un 
propriétaire  de  mauvaise  humeur  n'arrête,  par  un 
refus  capricieux,  l'exploitation  d'une  mine,  est  une 
crainte  chimérique,  et  l'intérêt  réciproque  des  deux 
parties  est  un  garant  sûr  qu'elles  s'accorderont.  » 

En  fait,  Turgot  ne  croit  même  pas  à  l'utilité  de 
simples  règlements  de  police  pour  préserver  les 
travailleurs  des  dangers  d'une  exploitation  irré- 
gulière. <f  Chaque  homme,  dit-il,  est  assez  inté- 
ressé à  conserver  sa  vie,  pour  qu'on  puisse  s'en 
rapporter  à  lui  sur  les  précautions  nécessaires 
dans  des  travaux  souterrains.  » 

Ces  principes  ne  furent  pas  adoptés  par  l'as- 
semblée constituante.  L'auteur  du  rapport  fait 
au  nom  des  comités  de  constitution,  des  finances, 
d'agriculture  etdu  commerce,  après  avoir  soutenu 
comme  Turgot,  et  à  peu  près  par  les  mêmes  consi- 
dérations, que  la  propriété  de  la  surface  n'emporte 
pas  celle  du  dessous,  en  conclut  que  cette  dernière 
propriété  appartient  à  la  société  et  à  son  repré- 
sentant l'État.  H  combattit  la  théorie  de  la  li- 
berté illimitée  de  l'exploitation ,  en  soutenant 
qu'elle  aurait  pour  résultat  le  gaspillage  des  mines 
et  la  prompte  diminution  des  produits.  Quelques 
orateurs  proposèrent  de  borner  le  droit  de  l'État  à 
une  simple  surveillance  dans  l'intérêt  des  travail- 
leurs et  de  la  bonne  conduite  des  travaux  D'autres 
défendirent  la  doctrine  de  la  double  propriété  du 
fonds  et  du  tréfonds  entre  les  mêmes  mains.  Le 
droit  du  premier  occupant  ou  la  théorie  de  Turgot 
n'eut  qu'un  seul  représentant  dans  la  discussion. 
Mirabeau  soutint  le  système  des  comités,  qu'il 
s'était  approprié  en  l'amendant,  et  qui  consistait 
à  décréter  que  les  mines  sont  à  la  disposition  de 
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la  nation,  dans  ce  sens  que  c'est  h  la  nation  à 
les  concéder  d'après  doû  règles  particulières.  Voici 
quelques  extraits  de  son  discours  : 

«  ...  Ce  serait  une  absurdité  de  dire  que  les 
mines  sont  à  la  disposition  de  la  nation,  dans  ce 
sens  qu'elle  pût  ou  les  vendre  ou  tes  faire  admi- 
nistrer pour  son  compte,  ou  les  régir  à  l'instar 
des  biens  domaniaux,  ou  les  concéder  arbitraire- 
ment. Le  sYslème  que  je  soutiens  a  des  bases 
toutes  dilïérentcs.  Il  se  fonde  sur  ce  principe  que 
la  nation  a  droit  à  l'exploitation  des  mines; 
qu'ayant  le  plus  grand  intérêt  à  cette  exploitation, 
elle  a  le  droit  d'exiger  qu'elle  se  fasse,  qu'elle  se 
fasse  bien,  et  qu'elle  doitprendre,  par  conséquent, 
des  mesures  pour  ne  pas  courir,  sur  cet  objet  de- 
venu de  première  nécessité,  toutes  les  chances  de 
la  négligence  ou  du  hasard...  Ce  n'est  point  assez 
de  surveiller  les  mines  qui  seront  exploitées,  il 
faut  encore  qu'on  puisse  provoquer,  en  quelque 
sorte,  l'exploitation  de  celles  qui  seront  négli- 
gées. Or  ce  droit  excède  celui  d'une  simple  sur- 
veillance... La  nation  ne  peut  provoquer  utilement 
l'exploitation,  si  elle  n'a  pas  le  droit  de  concéder 
une  mine  que  le  propriétaire  refusera  d'exploiter; 
et  cette  concession  serait  illusoire,  si  la  nation  n'a- 
vait pas  le  droit  de  la  garantir.  Si  la  nation  peut 
et  doit  concéder  les  mines,  les  mines,  sous  ce 
rapport  et  dans  ce  sens,  sont  donc  à  la  disposition 
nationale.  Mais  comme  elle  ne  peut  les  concéder 
qu'en  vertu  de  son  droit  à  leur  exploitation,  il 
s'ensuit  :  1°  que  le  propriétaire  exploitant  doit 
être  maintenu;  car  l'intérêt  public  est  alors  rempli, 
et  par  là  l'on  prévient  pour  l'avenir  toutes  les 
iniquités  dont  s'était  souillé  l'ancien  régime; 
2°  que  le  propriétaire  qui  veut  exploiter  doit  être 
préféré  ;  car  c'est  le  propriétaire  du  sol  qui  est, 
en  quelque  sorte,  débiteur  envers  la  société  de 
l'exploitation  de  la  mine  qui  est  à  sa  portée  ; 
30  qu'il  est  inutile  de  concéder  les  mines  dont 
l'exploitation  est  forcée,  qui  sont  peu  profondes  et 
par  couches  horizontales;  car,  pour  ces  mines,  la 
nation  doit  s'en  rapporter  à  l'intérêt  des  proprié- 
taires, et  l'on  n'a  pas  besoin  de  provoquer  ce  qui 
est  facile  à  exécuter.  »  Après  avoir  passé  en  re- 
vue les  divers  systèmes  autres  que  le  sien,  nés  de 
la  discussion,  il  parle  en  ces  termes  de  la  théorie 
du  premier  occupant  de  Turgot  :  «  Je  ne  dirai 
qu'un  seul  mot  du  système  du  premier  occupant  : 
il  ferait  de  nos  mines  un  labyrinthe  inextricable. 
Ce  genre  de  conquête  au  milieu  de  l'état  social 
laisserait  les  mines  au  hasard,  ne  permettrait  pas 
même  d'accorder  la  préférence  aux  propriétaires 
du  sol,  offrirait  un  combat  perpétuel  entre  les  mi- 
neurs et  serait  une  source  intarissable  de  que- 
relles. Si  l'on  admet  que  le  concessionnaire  soit 
regardé  comme  le  premier  occupant,  il  est  facile 
de  s'entendre  ;  mais  si  .l'on  soutient  que  le  pre- 
mier occupant,  pour  avoir  touché  une  mine  en 
traversant  un  mur  mitoyen,  n'aura  pas  besoin  de 
concession,  on  n'aura  bientôt  d'autres  mines  que 
des  mines  de  procès.  Si  un  premier  occupant  creuse 
sous  mon  fonds  sans  m'avertir,  je  puis  aussi  fouil- 
ler le  sien  sans  lui -rien  dire;  eh  bien,  il  y  aura 
toujours  à  parier  mille  contre  un  que  l'un  des 
deux  sera  noyé  ou  écrasé  par  l'autre.  » 

L'assemblée,  se  plaçant  entre  les  partisans  du 
droit  régulier  absolu,  du  droit  du  premier  occu- 


pant et  du  droit  du  propriétaire  de  la  surface,  dé- 
clara, conformément  à  la  proposition  de  Mirabeau, 
par  la  loi  du  12  juillet  17  91,  que  les  mines  et  les 
minières  étaient  à  la  disposition  de  la  nation,  en 
ce  sens  seulement  qu'elles  ne  pourraient  être  ex- 
ploitées que  de  son  consentement  et  à  la  charge 
d'indemniser  les  propriétaires  de  la  surface.  L'in- 
demnité devait  être  bornée  à  la  réparation  des  dom- 
mages résultant  de  l'exploitation.  Elle  consistait  à 
payer  le  double  de  la  valeur  intrinsèque  du  sol 
qui  aurait  été  l'objet  de  dégâts,  ou  dont  la  jouis- 
sance aurait  été  paralysée  entre  les  mains  du  jiro- 
priétaire.  Le  gouvernement  s'attribuait  le  droit  de 
concession,  avec  cette  réserve  que,  si  un  proprié- 
taire voulait  exploiter  une  raine  située  au-dessous 
de  sa  propriété,  la  concession  ne  pouvait  lui  être 
refusée,  à  moins  que  sa  terre  ne  fût  pas  assez 
étendue  pour  former  une  exploitation.  Enfln  les 
concessions  devaient  être  limitées. 

Cette  loi  ne  satisfit  personne.  On  lui  reprocha 
d'abord  de  n'être  qu'une  transaction  entre  divers 
systèmes,  et  de  ne  pas  contenir  une  solution  nette 
et  franche  des  questions  qu'elle  avait  pour  but  de 
décider.  Une  limitation  dans  la  durée  des  conces- 
sions parut  surtout  injuste,  en  ce  qu'elle  enlevait 
aux  exploitants  la  possibilité  d'amortir  leur  capital. 
On  attaqua  en  outre  la  rédaction  ambiguë,  vi- 
cieuse, dequelques-unes  de  sesdispositions,  comme 
devant  faire  naître,  à  l'application,  de  graves  dif- 
ficultés. Dès  1801,  la  nécessité  d'une  législation 
nouvelle  se  fit  sentir.  On  en  trouve  la  preuve  dans 
les  inutiles  efforts  que  fit  le  ministre  de  l'intérieur 
de  l'époque,  pour  suppléer  par  une  instruction  dé- 
taillée aux  lacunes  de  la  loi,  et  faire  cesser  par 
une  interprétation  positive  les  inquiétudes  des 
concessionnaires  et  les  embarras  de  l'administra- 
tion. Trois  ans  après,  le  code  civil  était  publié,  et 
portait  une  grave  atteinte  au  principe  fondamental 
de  la  loi  de  1791  en  déclarant,  par  son  article  652, 
que  la  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du 
dessus  et  du  dessous,  et  que  le  propriétaire  peut 
faire  au  -  dessous  toutes  les  constructions  et 
fouilles  qu'il  jugera  à  propos,  et  tirer  de  ces 
fouilles  tous  les  produits  qu'elles  peuvent  four- 
nir, sauf  les  modifications  résultant  des  lois  et  rè- 
glements relatifs  aux  mines,  et  des  lois  et  règle- 
ments de  police. 

La  loi  du  21  avril  1810,  qui,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit ,  forme  encore  aujourd'hui  le  code 
des  mines,  ne  tint  qu'un  faible  compte,  comme 
nous  allons  voir,  de  cette  disposition  du  code 
civil.  Cette  loi  a  classé  les  substances  minérales 
ou  fossiles ,  au  point  de  vue  de  l'exploitation , 
en  trois  catégories  :  les  mines,  les  minières,  les 
carrières.  Nous  avons  déjà  donné  la  définition 
de  ces  mots.  Les  mines  ne  peuvent  être  exploi- 
tées qu'en  vertu  d'un  acte  de  concession  déli- 
béré en  conseil  d'État.  Cet  acte  règle  les  droits 
des  propriétaires  de  la  surface  sur  le  produit  des 
mines.  Outre  ces  droits,  les  concessionnaires  doi- 
vent payer  à  l'État  une  redevance  fixe  et  une  re- 
devance proportionnée  au  produit  de  l'extraction. 
La  redevance  fixe  est  annuelle;  elle  est  de  1 0  francs 
par  kilomètre  carré.  La  redevauce  proportionnelle 
est  également  annuelle.  Si  elle  n'est  pas  fixée  par 
abonnement,  elle  est  déterminée  chaque  année 
par  la  loi  de  finances,  sans  qu'elle  puisse  dépasser 
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5  pour  100  du  produit  net.  Le  gouvernemonf  peut' 
en  faire  la  remise  pour  un  temps  déterminé.  La 
redevance  due  au  propriétaire  de  la  surface  est 
indépendante  des  indemnités  auxquelles  il  peut 
avoir  droit  en  cas  de  dommages  du  fait  de  l'ex- 
ploitant. Le  gouvernement  n'est  pas  tenu,  en  cas 
de  demandes  concurrentes,  de  donner  la  préfé- 
rence aux  propriétaires  de  la  surface.  Une  fois  les 
conditions  préalables  à  la  concession  remplies  par 
les  concurrents,  il  est  juge  des  considérations  qui 
doivent  décider  son  choix.  Une  mine  une  fois  con- 
cédée devient,  entre  les  mains  de  l'impétrant, 
une  propriété  soumise  aux  mêmes  règles  que  les 
autres  propriétés  immobilières,  avec  cette  did'é- 
rence  cependant  qu'elle  ne  peut  être  vendue  par 
lots  ou  partagée  sans  autorisation  préalable,  et 
qu'elle  ne  peut  être  exploitée  que  sous  la  surveil- 
lance de  l'autorité.  Celte  propriété  est  distincte  de 
la  surface,  même  quand  elles  sont  toutes  deux 
dans  les  mêmes  mains.  Les  minières  sont  consi- 
dérées par  la  loi  comme  appartenant  au  proprié- 
taire du  fonds  qui  les  renferme  ;  néanmoins  elles 
ne  peuvent  être  exploitées  sans  la  permission  du 
gouvernement,  qui  détermine  les  limites  de  l'ex- 
ploitation et  les  règles  à  observer  au  point  de  vue 
de  la  sûreté  et  de  la  salubrité  publiques.  Le  pro- 
priétaire qui  a  sur  son  fonds  du  minerai  de  fer 
d'alluvion,  ne  peut  pas  ne  pas  l'exploiter  ou  em- 
pêcher qu'il  ne  soit  exploité  par  un  maître  de 
forges.  Les  carrières  appartiennent  également 
au  propriétaire  du  fonds ,  qui  peut  les  exploiter, 
sous  la  simple  surveillance  de  la  police  et  en  se 
conformant  aux  lois  et  règlements.  Si  l'exploita- 
tion a  lieu  par  galeries  souterraines,  elle  est  sou- 
mise à  la  même  surveillance  que  celle  des  mines. 
Elle  n'a  lieu  qu'au  proût  du  propriétaire  de  la  sur- 
face, qui  n'est  soumis  à  aucune  redevance.  Enlln 
les  towbes  appartiennent  aussi  au  maitre  du  sol, 
qui  a  seul  le  droit  de  les  exploiter  ou  d'en  céder 
l'exploitation,  mais  sous  l'autorisation  du  gouver- 
nement. 

Les  gisements  des  couches  de  minerai,  le  dé- 
veloppement des  travaux,  établissent  quelquefois 
une  corrélation  naturelle  entre  les  exploitations 
contiguës  ou  voisines.  Non-seulement  il  est  alors 
utile  aux  concessionnaires  de  faire  en  commun 
certains  travaux  qui  deviennent  ainsi  plus  fa- 
ciles, plus  économiques  et  plus  efficaces,  mais  il 
peut  même  devenir  indispensable  de  concentrer 
ces  travaux  de  manière  à  ce  qu'ils  se  relient  entre 
eux  et  ne  compromettent  pas  l'exploitation.  La  loi 
du  27  avril  1838  a  prévu  ce  cas.  Elle  dispose  no- 
tamment que ,  lorsque  plusieurs  mines  situées 
dans  des  concessions  différentes  sont  atteintes  ou 
menacées  d'une  inondation  commune  de  nature  à 
compromettre  leur  existence,  la  sûreté  publique 
ou  les  besoins  des  consommateurs,  le  gouverne- 
ment peut  obliger  les  concessionnaires  à  exécuter 
en  commun  les  travaux  nécessaires,  soit  pour  as- 
sécher tout  ou  partie  des  mines  inondées,  soit 
pour  arrêter  les  progrès  de  Tinondation.  Enfin  un 
déciet  du  3  octobre  1852,  provoqué  par  un  projet 
de  fusion  entre  les  houillères  des  bassins  de  Saiut- 
Étienne  et  de  la  Grand'Combe  (Gard),  fait  défense 
atout  (oncessionnaire  de  mines,  de  quelque  na- 
ture qu'elles  soient,  de  réunir  sa  ou  ses  conces- 
sions à  d'autres  concessions  de  même  nature,  par 
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association,  acquisition ,  ou  de  toute  autre  ma- 
nière, sans  l'autorisation  du  gouvernement,  soiià 
peine  de  retrait  des  concessions,  et  de  poursuites 
en  vertu  des  articles  414  et  419  du  code  pénal. 

Nous  avons  dit  que  l'exploitation  des  mines  est 
soumise  à  la  surveillance  d'agents  spéciaux  de 
l'autorité.  Ces  agents  sont  les  ingénieurs  des  mi- 
nes. Ils  ont  mission  de  contribuer  au  succès  des 
recherches  de  substances  minérales  par  des  indi- 
cations déduites  de  leurs  observations  géologiques, 
et  par  les  conseils  qu'ils  donnent  aux  exploi- 
tants, lorsqu'ils  visitent  les  travaux  à  l'ellet  de 
recueillir  les  éléments  du  compte  rendu  qu'ils  de- 
vaient rédiger  tous  les  ans,  aux  termes  de  l'article  6 
de  la  loi  du  23  avril  1833,  qu'ils  ne  présenteiont 
désormais  que  tous  les  trois  ans,  conformément  à 
une  décision  législative  du  29  novembre  IS.SO. 
Toutes  les  fois  qu'ils  inspectent  les  mines,  ils  doi- 
vent prendre  une  connaissance  exacte  et  complète 
du  mode  d'exploitation,  pour  en  signaler  aux  ex- 
ploitants les  inconvénients  et  les  améliorations 
possibles  et  informer  l'administration  des  vices, 
des  abus  ou  dangers  qu'ils  onl  reconnus.  Ils  veil- 
lent à  l'exécution  des  mesures  de  salubrité  et  de 
sûreté  prescrites.  Us  donnent,  pour  le  traitement 
des  substances  minérales,  les  indications  qui  résul- 
tent de  l'analyse  chimique  et  des  différents  essais 
auxquels  ils  soumettent  les  matières  employées  et 
les  produits  obtenus.  Ils  avertissent  les  maîtres  de 
forges  des  vices  ou  défectuosités  qu'ils  remarquent 
dans  leurs  usines  ou  dans  leurs  machines  et  appa- 
reils. Enfin  ils  éclairent  l'industrie  privée  en  pu- 
bliant, dans  des  recueils  ou  des  ouvrages  spé- 
ciaux, les  perfectionnements  que  les  méthodes 
d'exploitation  et  les  procédés  métallurgiques  re- 
t;oivent  tant  en  France  qu'à  l'étranger.  Pour  com- 
pléter ces  indications  sur  le  rôle  du  gouvernement 
en  France  dans  l'industrie  minérale ,  ajoutons 
que  les  ingénieurs  de  l'État  sont  formés  à  deux 
écoles,  l'une  théorique,  instituée  à  Paris,  l'autre 
pratique,  instituée  a  Saint-Etienne,  et  qu'il  sort 
tous  les  ans  d'excellents  ouvriers  de  l'école  prati- 
que des  maîtres-ouvriers  mineurs  d'Alais.  Sous 
l'empire,  l'Etat  exploitait  directement  les  mines 
d'argent  et  de  plomb  de  Pesay,  en  Savoie  (mont 
Blanc),  et  de  Geislautern  (SarreJ.  Les  traités  de 
1815  ont  enlevé  à  la  France  les  pays  où  ces  mines 
étaient  situées.  Aujourd'hui,  sauf  un  petit  nom- 
bre d'explorations  qui  s'exécutent  aux  frais  de 
l'État,  c'est  l'industrie  privée  qui  se  livre  aux  re- 
cherches des  substances  minérales,  à  leur  exploi- 
tation et  au  traitement  de  leurs  produits. 

Avant  de  faire  connaître  les  critiques  aux- 
quelles cette  législation  a  donné  lieu  de  la  part 
de  quelques  économistes,  nous  allons  faire  con- 
naître celle  qui  régit  l'industrie  extractive  dans 
les  autres  principaux  États  de  l'Europe,  et  qui 
toutes,  à  une  exception  près  (exception  impor- 
portante,  il  est  vrai),  reposent  sur  le  principe  de 
la  loi  française,  le  droit  régalien. 

Cette  exception,  nous  la  trouvons  en  Angleterre. 
Le  droit  régalien  n'existe  dans  ce  pays  que  pour 
les  mines  d'or  et  d'argent,  dont  le  produit  est  des- 
tiné à  la  fabrication  de  la  monnaie.  Le  souverain 
possède  le  même  droit  sur  les  autres  mines  mé- 
talliques dans  lesquelles  l'or  ou  l'argent  se  trouve 
mélangé  au  métal  principal  pour  une  valeur  su- 
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périeuie  à  celle  de  ce  métal.  Toutefois,  aux  termes 
d'uu  acte  de  la  première  année  de  Guillaume  et 
Marie,  aucune  mine  de  plomb,  élain  et  cuivre, 
ne  peut  être  déclarée  mine  royale ,  lors  même 
qu'elle  contiendrait  de  l'ariicnt.  Un  autre  acte,  de 
la  cinquième  année  du  même  rèj^ne,  accorde  le 
bénéfice  de  cette  disposition  au\  propriétaires  des 
mines  de  cuivre,  étain  et  plomb  ayant  déjà  le  titre 
de  mines  royales.  Mais  le  souverain  peut  prendre 
le  minerai  dans  ces  mines,  en  payant  aux  proprié- 
taires, dans  les  trente  jours  de  sou  extraction ,  1 G  li- 
vres par  tonne  pour  le  minerai  de  cuivre  lavé  et 
marchand;  9  livres  (et  25  livres  aux  termes  d'un 
acte  postérieur)  pour  le  plomb,  et  40  schellings 
pour  rétain  ou  le  fer.  Il  est  inutile  de  dire  que  la 
couronne  n'exerce  jamais  ce  droit,  qui  cependant 
n'a  pas  été  aboli.  Les  prérogatives  de  la  couronne 
en  ce  qui  concerne  les  mines  dites  royales,  sont  de 
deux  sortes.  Ou  le  dioit  d'entrée  dans  la  mine  en 
l'ait  partie,  ou  il  n'en  fait  pas  partie.  Dans  le  pre- 
mier cas,  la  couronne  peut  autoriser  les  fouilles  et 
sondages,  et  accorder  la  concession.  Dans  le  se- 
cond cas,  elle  ne  peut  pas  autoriser  la  recherche 
des  gîtes  minéraux;  mais  si  la  mine  est  ouverte, 
elle  peut  empêcher  le  propriétaire  de  l'exploiter, 
et  exploiter  directement,  ou  en  faire  la  concession. 
En  réalité,  ces  divers  privilèges  du  souverain  en 
Angleterre  sont  tombés  en  désuétude,  et  le  prin- 
cipe dominant  en  matière  de  mines  dans  ce  pays, 
c'est  que  la  propriété  de  la  surface  emporte  la 
propriété  du  dessous,  et  que,  par  conséquent,  le 
droit  d'exploiter  les  mines  appartient  exclusive- 
ment au  maître  du  sol.  Quelques  particularités 
législatives  en  ce  qui  concerne  l'industrie  minérale 
de  certaines  localités  méritent  d'être  rapportées. 

Tout  l'étain  produit  dans  le  duché  de  Cor- 
nouailles  payait,  il  y  a  quelques  années,  une  re- 
devance de  4  livres  par  tonne  au  souverain,  comme 
duc  de  Cornouailles.  L'étain  du  Devonshire  acquit- 
tait également  une  redevance  de  1  livre  14  schel- 
lings 4  deniers  par  tonne.  Ces  redevances,  qui  rap- 
portaient de  1 6  à  20  mille  livres,  constituaient  une 
charge  fort  lourde,  moins  en  elles-mêmes  que  par 
la  manière  dont  elles  étaient  perçues.  Ainsi  l'ex- 
ploitant ne  pouvait  donner  immédiatement  au  mé- 
tal la  forme  demandée  par  les  consommateurs  ;  il 
était  obligé  de  le  fondre  d'abord  en  bloc  pour  l'en- 
voyer, à  quelques  milles  de  distance,  dans  les 
villes  à  coinage,  où  le  droit  était  acquitté  et  un 
timbre  aux  armes  du  duché  apposé  sur  le  bloc.  Le 
métal  revenait  ensuite  au  lieu  de  production,  pour 
de  là  être  transporté  au  lieu  d'embarquement.  Le 
coinage  avait  lieu  tous  les  trimestres,  de  telle 
sorte  qu'aucune  fourniture  au  commerce  ne  pou- 
vait être  faite  dans  l'intervalle.  L'ensemble  des 
frais  de  toute  nature,  y  compris  le  droit,  était  éva- 
lué à  ^  livres  par  tonne.  Cette  législation  spéciale 
a  été  abolie  en  1839,  et  le  droit  remplacé  par  une 
annuité  calculée  d'après  le  produit  moyen  du 
droit  dans  les  dix  années  antérieures  à  1837.  La 
couronne  exerce  le  droit  régalien  sur  celles  des 
mines  du  duché  non  encore  ouvertes  qui  sont  si- 
tuées sur  des  terrains  incultes  ;  c'est  elle  qui  en 
concède  l'exploitation.  Situées  sur  des  terrains 
cultivés,  elles  échappent  à  la  prérogative  royale. 
Une  mine  est  ordinairement  alfermée  aux  compa- 
gnies pour  vingt  et  un  ans.  La  rente  varie,  selon 
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les  circonstances,  entre  le  10"  et  le  15»  du  minéral 
extrait.  Les  mines  profondes  ne  payent  que  le  24«. 
Les  mineurs  du  Cornwall  et  du  Devonshire  sont 
justiciables  de  tribunaux  spéciaux  appelés  stanary 
courts,  ou  cours  d'étain.  La  juridiction  de  ces 
cours,  dont  l'existence  remonte  à  ciu(i  cents  ans, 
n'a  pas  été  modifiée  depuis  Charles  IL  Elles  sont 
tenues  par  un  juge ,  qui  est  le  lord  warden  des 
mines.  Les  mineurs  ne  peuvent  être  cités  devant 
les  tribunaux  ordinaires  que  pour  cas  graves,  tant 
au  civil  qu'au  criminel.  Les  arrêts  de  la  cour 
d'étain  ne  sont  susceptibles  d'appel  que  devant  le 
conseil  privé  du  duc  de  Cornouailles.  D'après  la 
jurisprudence  constante  dans  ce  duché,  un  parti- 
culier qui  ouvre  une  mine  sur  son  londs  peut  con- 
tinuer son  exploitation,  lors  même  qu'il  pénètre 
sur  le  fonds  d'un  autre  ;  mais  il  est  tenu  de  ren- 
trer dans  les  limites  de  sa  propriété,  si  le  voisin 
ouvre  chez  lui  à  son  tour  un  puits  ou  une  galerie. 

Le  gouvernement  n'intervient  dans  l'exploita- 
tion minérale  que  pour  assurer  l'exécution  de  l'acte 
du  10  août  1842,  qui  a  interdit  le  travail  des  mines 
aux  femmes,  ainsi  qu'aux  enfants  mâles  ayant 
moins  de  dix  ans,  et  a  défendu  de  payer  les  sa- 
laires des  mineurs  dans  une  caverne  ou  un  caba- 
ret. Des  inspecteurs  sont  chargés  de  poursuivre  la 
répression  des  contraventions  à  cette  loi.  Aucune 
disposition  législative  n'oblige  les  exploitants  à 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  les 
accidents.  Aussi  sont-ils  nombreux,  si  l'on  en  juge 
par  une  statistique  officielle  ,  d'après  laquelle 
2,070  personnes  auraient  perdu  la  vie  par  suite 
d'explosions  dans  les  houillères,  de  18 10  à  1836. 
Ils  ont  depuis  continué  à  se  produire  avec  une 
si  redoutable  intensité,  qu'une  société  vient  de  se 
former  à  New-Castle  dans  le  but  d'étudier  les 
mesures  nécessaires  pour  en  prévenir  autant  que 
possible  le  retour,  et  de  recommander  l'emploi 
de  ces  mesures  aux  propriétaires  de  mines.  Cette 
association  ,  dans  laquelle  est  entré  un  assez 
grand  nombre  d'ingénieurs,  s'est  également  donné 
pour  mission  d'améliorer  l'industrie  minérale,  en 
étudiant  les  meilleurs  procédés  employés  en  An- 
gleterre et  à  l'étranger. 

La  Belgique  a  gardé  la  loi  française  de  1810, 
mais  en  la  modifiant,  dans  l'intérêt  des  proprié- 
taires de  la  surface,  par  une  loi  du  2  mai  1837. 
D'après  cette  loi,  l'indemnité  qui  leur  est  attribuée 
par  celle  de  1810  est  déterminée  au  moyen  d'une 
redevance  fixe  et  d'une  redevance  proportionnelle 
au  produit  de  la  mine.  La  redevance  fixe,  détermi- 
née par  l'acte  de  concession,  n'est  jamais  moindre 
de  25  centimes  par  hectare  de  superficie.  La  rede- 
vance proportionnelle  estfixéede  1  à  3  pour  100  du 
produit  net  de  la  mine  arbitré  annuellement  par 
un  comité  d'évaluation,  soit  sur  les  renseignements 
fournis  annuellement  par  les  exploitants,  soit  par 
forme  d'imposition  ou  d'abonnement.  L'admi- 
nistration oblige  tout  concessionnaire  à  créer  une 
caisse  de  i)révoyance  au  profit  de  ses  ouvriers  et 
à  s'y  associer. 

En  Prusse,  toutes  les  mines  et  minières  font 
partie,  a  moins  de  lois  provinciales  contraires,  du 
domaine  public.  Elles  ne  peuvent  être  exploitées 
qu'en  vertu  d'une  concession  qui  soumet  les  ex- 
ploitants à  la  haute  surveillance  des  agents  spé- 
ciaux de  l'autorité,  et  leur  impose,  en  outre  de 
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l'acquittement  de  certains  droits  en  argent ,  une 
redevance  annuelle  du  dixième  du  produit  brut. 
L'État,  dans  les  actes  de  concession,  se  réserve 
toujours  un  droit  de  préemption  des  produits  de 
l'exploitation,  notamment  en  ce  qui  concerne  l'or 
et  l'argent.  Les  propriétaires  des  mines  métalli- 
ques doivent  d'ailleurs  se  munir  d'une  autorisa- 
tion du  gouvernement,  s'ils  veulent  vendre  le  mi- 
nerai à  l'étranger.  Les  carrières,  quand  l'extrac- 
tion peut  avoir  lieu  à  ciel  ouvert,  appartiennent  au 
propriétaire  de  la  surface,  qui  seul  les  exploite 
sans  permission,  à  la  charge  de  se  conformer  aux 
règlements  de  police.  Si  le  propriétaire  ne  les  ex- 
ploite pas,  la  loi  permet  à  toute  autre  personne 
de  prendre  sa  place  moyennant  une  juste  indem- 
nité, dès  qu'il  est  démontré  que  l'exploitation  est 
d'utilité  publique  et  que  ses  avantages  ne  sau- 
raient être  mis  en  balance  avec  l'inconvénient  de  li- 
miter le  droit  de  propriété  du  maître  du  sol.  Notre 
législation  contient  une  disposition  semblable  en 
ce  qui  concerne  les  minières.  Lorsque  la  conces- 
sion est  faite  en  faveur  d'une  autre  personne  que  le 
propriétaire,  celui-ci  doit  être  indemnisé  de  toutes 
les  pertes  ou  privations  de  jouissance  que  l'ex- 
ploitation peut  lui  cau.ser,  et  une  part  doit  lui  être 
donnéedans  les  produits.  Dans  quelques  provinces, 
il  a  le  droit  de  concourir  à  l'exploitation  pour  moi- 
tié, quand  il  a  déclaré,  dans  un  délai  de  trois  mois, 
son  intention  à  cet  égard.  Le  propriétaire  non  con- 
cessionnaire ne  doit  pas  seulement  céder  le  sol  de 
la  mine  et  permettre  tous  travaux  et  construc- 
tions jugés  nécessaires;  il  est  encore  obligé  de 
fournir  l'eau  qu'exige  le  lavage  du  minerai,  lors 
même  qti'il  devrait  mettre  ses  étangs  à  sec  et 
laisser  ses  moulins  en  chômage;  enlin  il  doit 
laisser  prendre  dans  ses  forêts ,  et  au  prix  de  la 
localité,  le  combustible  destiné  aux  fonderies  et 
forges.  Du  veste,  aucun  établissement  métallur- 
gique ne  peut  être  créé  sans  autorisation.  Quand 
la  mine  doit  être  exploitée  par  une  société,  la  loi 
limite  à  cent  vingt  le  nombre  des  actions,  et  sur 
ce  nombre,  deux  doivent  être  données  au  proprié- 
taire, si  la  loi  provinciale  ne  dispose  autrement  ; 
deux  à  l'église  et  à  l'école  du  lieu,  et  enûn  une  à  la 
caisse  de  prévoyance  et  à  la  caisse  des  pauvres  de 
la  commune.  La  recherche  des  gites  métalliques 
ou  minéraux  doit  être  autorisée  par  l'agent  des 
mines  de  la  localité,  et  ne  peut  avoir  lieu  qu'à 
quatre  pieds  (prussiens)  des  habitations  et  bâti- 
ments d'exploitation.  Les  agents  des  mines  ont 
une  autorité  très  étendue.  Ils  s'assurent  notam- 
ment si  le  concessionnaire  exploite  en  bon  père 
de  famille,  et  veillent  à  l'exécution  des  mesures 
de  police.  Si  le  produit  de  l'exploitation  ne  couvre 
pas  les  frais,  ils  déterminent  les  versements  sup- 
plémentaires à  faire  par  les  actionnaires;  s'il 
donne  des  bénéfices,  ils  fixent  le  dividende.  Les 
mineurs  sont  exempts  du  service  militaire  ;  ou,  en 
cas  d'appel  sous  les  drapeaux,  ils  ne  peuvent  ser- 
vh"  quedansle  corps  des  pionniers.  Tous  les  litiges 
personnels  ou  réels  aiixciuels  donne  lieu  l'exploi- 
tation des  mines  sont  jugés  par  une  juridiction 
spéciale. 

Cette  législation,  qui  consacre  la  tutelle  absolue 
de  l'Étal  et  son  intervention  jusque  dans  les  moin- 
dres détails  de  l'industrie  minérale,  a  servi  de  mo- 
dèle au  reste  de  l'Allemagne. 
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En  Russie,  le  droit  régalion  s'excroe  de  deux 
manières  :  d'abord  par  un  droit  sur  le  produit  des 
mines  particulières;  qui  variait  entre  20 et  25  pour 
1 00  avant  1 8  4  7 ,  et  parait  avoir  été  porté  depuis  a  40 
pour  100  pour  les  mines  d'or  et  d'argent  ;  puis  par 
l'obligation  généralement  imposée  aux  exploitants 
de  livrer  leurs  produits  au  gouvernement  à  un 
prix  fixé  par  celui-ci.  Des  exploitations  particu- 
lières ne  sont  praticables  avec  de  pareilles  condi- 
tions que  dans  la  supposition  que  des  quantités 
considérables  de  produits  échappent  au  droit,  par 
la  connivence  ou  à  l'insu  des  agents  de  la  per- 
ception. 

L'Espagne  a  emprunté  à  la  France  sa  législa- 
tion et  son  organisation  administrative  des  mines. 

Parmi  les  économistes  modernes,  celte  législa- 
tion a  rencontré  dans  l'un  d'eux,  M.  Dunoyer,  un 
adversaire  convaincu.  Après  en  avoir  vivement 
critiqué  ce  qu'il  appelle  les  contradictions  et  les 
inconséquences,  il  termine  ainsi  :  «  AflTirmons-le 
hardiment,  il  n'est  pas  plus  juste  et  plus  raison- 
nable de  dire  que  les  mines  sont  la  propriété  de  la 
nation ,  qu'il  ne  l'était  autrefois  de  prétendre 
qu'elles  étaient  la  propriété  du  roi.  Les  mines  l'ont 
essentiellement  partie  du  sol,  et  par  conséquent 
de  la  propriété  du  sol.  C'est  avec  un  parfait  bon 
sens  que  la  loi  commune  a  dit  que  la  propriété  du 
dessus  emporte  celle  du  de-sous.  Où  voudrait-on  _ 
faire  cesser,  en  effet,  la  propriété  de  la  surface? 
A  un  mètre  de  profondeur?  à  deux,  à  dix,  <^  cent? 
Où  est  la  ligne  de  séparation,  je  vous  prie?  On  ne 
peut  évidemment,  pour  la  fixer,  se  déterminer 
par  la  considération  d'une  certaine  épaisseur  de 
terrain.  Se  décidera-t-on  par  celle  de  la  nature 
des  matériaux  dont  est  formée  la  terre?  Et  sur 
quoi  s'appuiera  cette  distinction?  Comment  nous 
fera-t-on  admettre  que  la  propriété  du  sol  implique 
celle  de  certains  minéraux,  et  non  pas  celle  de 
certains  autres?  qu'elle  comporte  la  propriété  des 
pierres,  et  non  pas  celle  des  métaux?  qu'elle  com- 
prend celle  des  carrières,  à  quelque  profondeur 
qu'elles  descendent,  et  ne  comprend  pas  celle  des 
mines,  alors  même  qu'elles  allleurent  à  la  super- 
ficie? On  observe  que  le  propriétaire  du  sol  n'est 
entré  pour  rien  dans  le  travail  de  la  nature  qui 
a  créé  les  richesses  souterraines,  et  que  la  cul- 
ture de  la  surface  n'a  pu  lui  donner  aucun  droit 
sur  les  métaux  que  renferme  le  tréfonds.  Pour- 
quoi donc  lui  en  avoir  reconnu  sur  la  propriété  des 
carrières  et  des  minières?  Son  tmvail  comme  cul- 
tivateur a-t-il  contribué  davantage  à  les  former? 
Mais  ne  prenons  pas  garde  à  cette  inconséquence, 
et  admettons  qu'il  n'a  nul  droit  sur  les  richesse 
métalliques  que  peut  receler  son  fonds.  Quelqu'un 
se  trouve-t-il,  à  l'égard  de  ces  richesses,  dans  une 
meilleure  position  que  lui?  Quelqu'un,  par  con- 
séquent, peut- il  y  avoir  plus  de  droit  que  lui?  Et 
si  nul  n'y  peut  acquérir  plus  de  droit  que  par  les 
travaux  qu'exigera  leur  extraction  ,  n'est- 11  pas 
naturel  qu'il  puisse  se  les  approprier  aussi  plutôt 
que  personne?  On  ajoute  qu'il  n'y  a  nul  rapport 
entre  l'allure  des  filons  dans  les  profondeurs  de  la 
terre,  et  la  manière  dont  les  propriétés  se  divisent 
à  la  surface  du  sol.  Eh  qu'importe  encore?  De 
quelque  façon  que  les  mines  se  divisent  et  se  ra- 
mifient dans  le  tréfonds,  ne  correspondent-elles 
pas  nécessairement  par  tous  leurs  points  à  des 
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points  (léterniiiiés  de  la  surface?...  La  principale 
raison  alléguée  pour  refuser  la  propriété  aux  jiro- 
priétaircs  a  été  prise  de  l'intérêt  même  des  mines, 
et  de  la  nécessité  de  leur  assurer  un  aménagement 
intelligent  et  régulier.  Il  n'eût  pas  été  possible, 
dit-on  ,  que  chaque  iiropriétaire  exploitât  au- 
dessons  de  lui  :  les  propriétés  sont  inQniment  trop 
morcelées  et  trop  nombreuses.  Je  ne  nie  point 
que  ce  morcellement  n'eût  pu  être  en  certains 
cas  une  circonstance  défavorable...  mais  com- 
ment veut-on  que  les  propriétaires  de  petites  par- 
celles de  terre  eussent  eu  l'idée  de  s'engager  dans 
les  énormes  dépenses  qu'exigent  la  recherche,  la 
mise  en  rapport  et  l'exploitation  d'une  mine?... 
N'auraient-ils  pas  été,  en  conséquence,  forcés  à  se 
réunir,  à  se  concentrer  ?...  Il  y  avait  ici,  j'en  con- 
viens, des  dangers  à  prévoir  et  des  précautions  à 
prendre.  On  ne  pouvait  trop  se  préoccuper  des 
imprudences,  des  témérités,  des  négligences  qui 
seraient  de  nature  à  compromettre  la  vie  des  ou- 
vriers, la  sûreté  du  sol,  la  conservation  des  ri- 
chesses minérales.  11  fallait  énumérer,  définir, 
prohiber  les  plus  graves  de  ces  imprudences,  de 
ces  incuries  ;  veiller  à  empêcher  qu'elles  ne  fus- 
sent commises;  ne  pas  attendre  qu'elles  eussent 
causé  des  malheurs  pour  les  poursuivre  et  les  pu- 
nir... Mais  cette  surveillance  et  ces  poursuites 
pouvaient  aisément  être  exercées  en  dehors  de 
l'exploitation  des  mines,  et  n'exigeaient  assuré- 
ment pas  que  le  gouvernement  s'emparât  de  la 
direction  même  de  l'exploitation  ^  » 

Le  droit  régalien  a  trouvé  deux  déienseurs  non 
moins  convaincus  dans  MM.  Héron  de  Villefosse* 
et  Charles  Comte  ^.  Nous  nous  bornerons  à  citer 
l'opinion  de  ce  dernier ,  qui  l'eproduit  avec  de 
nouveaux  développements  les  considérations  in- 
voquées par  M.  de  Villefosse  :  «  Le  principe  de 
l'occupation,  qui  joue  un  si  grand  rôle  dans  l'ori- 
gine des  sociétés  et  dans  les  pays  où  les  intérêts 
de  la  population  ne  sont  pas  protégés  par  un 
gouvernement  régulier,  ne  pourrait  guère  s'ap- 
pliquer sans  danger  à  une  grande  masse  de  ri- 
chesses qui  ne  peuvent  être  mises  en  circulation 
qu'à  l'aide  de  connaissances  étendues,  de  travaux 
soutenus  et  de  capitaux  considérables.  Si  les  mines 
étaient  livrées  au  premier  occupant,  les  matières 
les  plus  précieuses  qu'elles  renferment  seraient 
bientôt  perdues  par  le  gaspillage.  Aussi,  dans  une 
société  passablement  organisée ,  le  principe  de 
l'occupation  n'a-t-il  été  appliqué  à  ce  genre  de 
biens.  S'il  est  vrai  que  le  territoire  sur  lequel  une 
nation  s'est  développée  et  a  toujours  vécu  forme 
sa  propriété  nationale  ;  si  tout  ce  qui  ne  passe 
pas,  au  moyen  du  travail ,  dans  le  domaine  des 
particuliers,  reste  dans  le  domaine  public,  il  est 
évident  que  les  matières  souterraines  continuent 
de  faire  partie  du  domaine  de  l'État,  et  que  la 
nation  peut  les  faire  exploiter  dans  son  intérêt, 
"sans  qu'aucun  de  ses  membres  puisse  se  plaindre 
qu'elle  porte  atteinte  à  sa  propriété,  si,  en  effet, 
l'exploitation  n'est  une  cause  de  dommage  pour 
aucune  propriété  privée.  Il  existe  chez  toutes  les 
nations  des  parties  plus  ou  moins  considérables 
du  territoire  qui  ne  sont  jamais  tombées  dans  le 

'   De  Ja  liberté  du  Iravail.  GuiUauinin,  18-53. 
2  De  la  richesse  minérale.  18)0,  lome  1. 
*  Traité  de  lajrrojiriélé,  183C,  tome  I. 
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domaine  des  particuliers  et  qui  font  partie  du 

domaine  de  l'État Si  une  forêt,  par  exemple, 

peut  faire  partie  du  domaine  public  ,  pourquoi 
des  dépôts  souterrains  de  charbon  de  terre  et  de 
pierre  n'en  feraient-ils  pas  aussi  partie,  quand 
personne  ne  se  les  est  encore  appropriés?  L'adop- 
tion d'un  principe  ou  d'une  mesure  qui  livrerait 
au  premier  occupant  les  arbres  dont  se  compose 
la  forêt  nationale  serait  un  acte  dépourvu  de 
raison  et  de  justice.  Pourquoi  serait-il  plus  rai- 
sonnable ou  plus  juste  de  livrer  au  premier  occu- 
pant les  matières  combustibles  déposées  dans 
l'intérieur  de  la  terre?  Pourquoi  les  richesses  qui 
sont  au-dessous  du  sol  seraient-elles  moins  pro- 
tégées que  celles  qui  sont  au-dessus?  Une  nation 
peut  sans  doute  attribuer  aux  propriétaires  de 
la  superficie  toutes  les  richesses  que  le  sol  re- 
cèle dans  sa  plus  grande  profondeur  ;  mais  cette 
mesure,  qui  serait  pour  les  propriétaires  un  don 
purement  gratuit ,  serait  en  général  peu  profi- 
table pour  ceux  qui  en  seraient  l'objet,  surtout 
dans  les  pays  oii  les  propriétés  sont  très  divisées 
comme  en  France,  et  elle  pourrait  causer  un 
grand  dommage  à  la  masse  de  la  population. 
Elle  serait  improfitahle ,  non-seulement  à  tous 
ceux  qui  ne  possèdent  aucune  propriété  foncière, 
mais  à  tous  ceux  dont  les  propriétés  n'ont  pas 
une  très  grande  étendue.  Il  n'est  personne,  en 
effet,  qui  voulût  tenter  d'exploiter  une  mine  uni- 
quement pour  fouiller  le  dessous  d'une  vigne  ou 
d'un  champ  ;  on  ne  se  hasarde  dans  de  pareilles 
entreprises  que  quand  on  peut  pousser  loin  ses 
recherches,  et  qu'on  n'a  pas  à  craindre  d'être 
arrêté  au  moment  où  l'on  sera  sur  le  point  de 

recueillir  le  fruit  de  ses  travaux Il  n'est  pas 

possible  de  se  livrer  à  l'exploitation  d'une  mine 
sans  exécuter  de  grands  travaux  et  sans  faire  des 
dépenses  considérables.  Les  mines ,  ne  pouvant 
être  connues  que  par  l'exploitation ,  ont  les  in- 
convénients et  les  avantages  des  jeux  de  hasard  : 
elles  ruinent  un  grand  nombre  de  ceux  qui  en 
tentent  l'exploitation,  et  assurent  à  quelques-uns 
des  bénéfices  fort  grands  par  rapport  ù  leur  mise. 
On  ne  serait  donc  pas  fondé  à  considérer  comme 
un  don  de  la  part  de  l'État  les  richesses  que  les 
concessionnaires  retirent  du  sein  de  la  terre  ;  la 
plus  grande  partie  de  la  valeur  qu'elles  ont  après 
l'extraction  est  presque  toujours  le  résultat  des 
travaux  et  des  capitaux  des  entrepreneurs.  » 
Tout  en  approuvant  le  principe  du  droit  de  con- 
cession au  profit  de  l'État,  M.  Charles  Comte  croit 
devoir  cependant  critiquer  en  ces  termes  l'une  des 
dispositions  fondamentales  de  la  loi  du  2 1  avril 
1810:  «  Les  auteurs  de  cette  loi  ayant  admis 
que  les  mines  forment  une  partie  du  domaine 
public,  ils  auraient  dû,  pour  être  conséquents, 
reconnaître  qu'elles  ne  pouvaient  être  concédées 
que  dans  les  formes  usitées  pour  la  vente  des 
biens  de  l'État.  Il  aurait  donc  fallu  qu'après  avoir 
déterminé  les  conditions  auxquelles  seraient  assu- 
jettis les  concessionnaires,  les  mines  fussent  adju- 
gées à  ceux  qui  offriraient  de  payer  les  l'ede- 
vances  les  plus  élevées,  ou  qui  consentiraient  à 
donner  à  l'État  la  part  la  plus  considérable  dans 
les  bénéfices.  La  faculté  que  le  gouvernement 
s'est  arrogée  de  choisir  arbitrairement  les  conces- 
sionnaires, et  de  déterminer  à  sa  volonté  l'éten- 
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due  (les  concessions,  a  été  et  peut  être  encore  la 
.^mircc  d'une  multitude  d'abus,  et  l'on  peut  dire 
inrme  de  dilapidations.  » 

La  plupart  des  autres  économistes,  J-B.  Say, 
Sismondi ,  Storch ,  Ricardo ,  n'ont  exaiuiné  les 
mines  qu'au  point  de  vue  de  la  rente  qu'elles 
peuvent  donner  selon  leur  nature,  leur  de^ré  de 
fécondité  ,  leur  situation  dans  le  voisinage  de 
centres  de  populations  ou  dans  un  pays  désert, 
le  plus  ou  moins  do  facilité  qu'offre  leur  expliù- 
tation  ,  la  concurrence  qu'elles  se  font  entre 
elles,  etc.,  etc.  Mac  Culloch,  dans  le  chapitre  X 
de  SCS  Principes  d'Économie  politique,  où  il  traite 
de  l'intervention  du  gouvernement  dans  les  tra- 
vaux et  dans  la  pro|)riétc  des  individus,  exprime 
ravis  que  la  législation  devrait  s'ell'orcer  de  pré- 
venir, en  Angleterre,  les  explosions  fréquentes 
dont  les  mines  y  sont  le  théâtre.  Il  propose  no- 
tamment de  rendre  les  maîtres  responsables  des 
effroyables  malheurs  qui  en  résultent.  «  En  lais- 
sant à  la  charge  des  maîtres  les  veuves  et  orphe- 
lins des  victimes,  on  les  obligerait  à  teuir  la  main 
aux  rèdeuients  qui  seuls  peuvent  prévenir  les 
accidents  ;  et,  bien  que  cette  mesure  put  augmen- 
ter quelque  peu  le  prix  du  produit  minéral,  cette 
augmentation  serait  trop  faible  pour  avoir  un  ellet 
sensible.  » 

Parmi  les  économistes  allemands,  M.  Rau  est  le 
seul  qui  ait  traité  avec  détails,  dans  ses  Principes 
fondamentaux  de  l'Économie  poli (ique,  des  d\\er6 
intérêts  qui  s'attachent  à  l'exploitation  des  raines, 
au  triple  point  de  vue  de  leur  importance  comme 
l'un  des  éléments  de  la  production  des  riche.sses, 
comme  source  de  revenu  pour  l'État,  et  comme 
l'une  des  branches  de  la  police  administrative. 
Vivant  dans  un  pa\s  où  le  droit  régalien  est  ap- 
pliqué de  temps  immémorial,  et  où  les  gouver- 
nements, en  présence  de  l'impuissance  constatée 
de  l'industrie  privée,  exploitent  directement  les 
mines  les  plus  riches,  M.  Rau  admet  comme  une 
nécessité,  au  moins  dans  son  pays,  où  l'esprit 
d'association  et  d'entreprise  est  presque  nul,  l'in- 
tervention de  l'État  dans  l'industrie  extractive , 
suit  pour  exploiter  directement  à  son  compte,  soit 
pour  concéder  et  encourager,  par  des  faveurs  et 
des  privilèges  de  diverses  natures,  l'exploiiation 
par  les  particuliers.  Dans  sa  conviction  ,  l'in- 
dustrie minérale  marcherait  inévitablement  a  sa 
Tuine,  si  le  droit  d'exploiter  appartenait  exclusi- 
vement au  propriétaire  de  la  surface ,  et  il  en 
^onne  les  mêmes  raisons  que  JIM.  de  Villefosse  et 
Charles  Comte.  11  admet  cependant  que  ie  prin- 
tipe  contraire  puisse  prévaloir  dans  les  pays  où, 
comme  en  Angleterre,  les  propriétés  privées  ont 
une  étendue  considérable,  et  où  l'abondance  et 
le  bas  prix  des  capitaux,  ainsi  que  l'esprit  d'asso- 
ciation, permettent  de  suppléer  à  l'action  du  gou- 
vernement. Mais,  quoique  partisan  du  droit  réga- 
lien, Rau  cherche  à  dissuader  les  gouvernements 
allemands  d'exploiter  pour  leur  compte,  en  dé- 
montrant que  l'industrie  i)rivée  produirait  à  meil- 
leur marché.  Il  les  engage  également  a  abaisser 
le  plus  possible  le  taux  de>  redevances,  qui  est  en- 
core très  onéreux  pour  la  plupart  des  exploitations 
particulières.  Les  opinious  du  savant  économiste 
(le  Heidelberg  à  ce  sujet  sont  partagées  par  MohI 
dans  son  curieux  Traité  de  la  science  de  la  po- 
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lice,  ou  de  l'Intervention  de  l'État  dans  l'Écono- 
mie publique  des  peuples;  par  Rotteck  [Staats- 
Lexicon),  etc.,  etc. 

Il  nous  reste  à  dire  quelques  mots  de  la  pro- 
duction des   métaux  dans  les  principaux  États. 

En  France,  d'après  le  dernier  compte  rendu 
des  ingénieurs  des  mines  sur  les  résultats  de  l'ex- 
ploitation pour  1846  (résultats  qui,  nous  croyons 
le  savoir,  n'ont  pas  été  dépassés  depuis),  nos 
mines  ont  donné  les  produits  suivants.  L'extrac- 
tion des  combustibles  minéraux  s'est  élevée  à 
46  millions  de  quintaux  métriques,  valant  44 
millions  de  francs,  ou  98  c.  par  q.  m.,  pris  sur 
la  mine.  Elle  n'avait  été  en  183G  que  de  28  mil- 
lions et  demi  de  q.  m.,  valant  97  c.  par  q.  m. 
C'est  une  augmentation  de  57  pour  100  en  dix 
ans.  En  1846,  nos  bassins  carlionifères  étaient  an 
nombre  de  79,  s'étendant  sur  51  départements. 
Us  étaient  divisés  en  412  concessions  d'une  éten- 
due totale  de  463,187  hectares. — La  même  année, 
l'extraction  du  minerai  de  fer  a  produit  un  poids 
total  de  30  millions  de  q.  m.,  valant  7  millions 
SOOmillefr.  ou0f,2G0parq.  m.  ;enl836,  le  poids 
total  extrait  n'avait  étéque de  20  millions deq.  m., 
valant  4  millions 386  mille fr., ou  Of,2l7  par  q. m. 
—  En  1846,  il  a  été  fabriqué  6  miUions224milleq. 
m.  de  fonte,  valant  80  milliuns  et  demi  ou  16*^,30 
le  q.  m.  Cette  fabrication  ne  s'était  élevée  en 
1836 qu'à  2  millions  948  milleq.  m.,  valant 66 mil- 
lions de  francs,  soit  18^,66  le  q.  m.  —  Nos  usines 
ont  fabriqué,  en  1846,  3  millions  601,901  q.  m. 
de  gros  fer,  valant  139  millions  de  francs  ou  Sô'^jSl 
le  q.  m.,  et  en  1836,  seulement  2  millions  de 
q.  m.,  valant  86  millions  et  demi  ou  42*^,60  le 
q.  m.  —  Les  élaborations  principales  du  gros  fer  et 
de  la  fonte  ont  créé,  en  1846,  une  valeur  totale 
d'un  peu  plus  de  41  millions,  et  en  1836  de 
20  millions  seulement. —  La  fabrication  de  l'acier, 
en  1846,  s'est  élevée  à  129,649  q.  m.,  valant 
78'',12  le  q.  m.,  et  en  1836  a  69,464  le  q.  m., 
valant  70  fr.  parq.m. — La  valeur  totale  créée  par 
l'exploitation  des  mines  autres  que  le  fer  n'a 
été  en  1846  que  de  1  million  661,689  fr.  ;  ce 
n'est  que  177  mille  fr.  de  plus  qu'en  1836.  Le 
produit  de  l'exploitation  des  bitumes  minéraux, 
des  terres  pyriteuses  et  alumineuses,  est  insigni- 
fiant.—  Nos  mines,  marais  salants  et  laveries  ont 
donné,  en  1846,  3  millions  609,402  q.  m.  de  sel, 
valant  13  millions  625,252  fr. ,  ou  3'',80par  q.  m., 
et  en  1836,  4  millions  436,340  q.  m.,  valant 
1 1  millions  368,230  fr.,  ou  2*^,50  parq.  m.  Enlin, 
en  1846,  la  valeur  totale  créée  par  l'industrie  mi- 
nérale en  France  (y  compris  le  produit  de  l'exploi- 
tation des  carrières  pour  41  millions  de  francs), 
a  été  en  1846  de  468  millions,  et  de  371  mil- 
lions en  1836. 

La  houille,  le  fer,  le  cuivre,  le  plomb  et  l'étain 
sont,  comme  on  sait,  les  j^roduits  minéraux  les 
plus  importants  de  la  Grande-Bretagne.  On  n'a 
aucun  renseignement  ofTiciel  sur  la  production  de 
la  houille  ;  mais  le  chill're  de  l'exportation  et  du 
cabotage  suffit  pour  en  donner  une  idée.  En  1860, 
il  est  sorti  des  ports  anglais  pour  l'exportation 
3  millions  361,880  tonnes,  et  le  cabotage  en  a 
transporté  9  milhons  367 ,77  8.  C'est  déjà  une  pro- 
duction de  près  de  13  millions  détonnes.  Si  l'on 
tient  compte  des  consommations  sur  place  ou  dans 
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un  faible  rayon  cl  dos  transports  par  les  chemins 
ilo  fer,  on  peut  évaluer  la  production  totale  an- 
nuelle à  20  millions  de  tonnes  au  moins.  De  I84G 
ii  1S50,  le  [irixde  la  houille  de  première  qualité, 
sur  le  carreau  de  la  mine,  a  varié  entre  9  et  10  sh. 
la  tonne  (16  t'r.  80  c.  et  12  fr.).  En  France  il  a 
été,  en  1840,  de  9  fr.  80  c.  en  moyenne,  et  de 
8  fr.  50  c.  dans  les  sept  principaux  bassins.  Les 
renseignements  ofTiciels  manquent  également  sur 
la  production  du  fer  en  Angleterre.  Mac  Culloch 
l'évalue  à  1  million  760  mille  tnnnes  en  1846. 
Le  chidre  des  exportations,  qui  a  été  de  7  00  mille 
tonnes  en  1849,  rend  cette  évaluation  assez  pro- 
bable. Le  même  auteur  estime  la  production  du 
cuivre,  dans  le  royaume-uni,  à  i4,0G0  toimes,  va- 
lant, au  prix  courant  moyen,  de  90  à  100  livres 
(2  mille  à  2,500  fr.)  la  tonne,  une  somme  de 
31  millions  et  demi  à  35  millions  defrancs.  La  pro- 
duction de  l'étain  ne  nous  est  pas  connue.  On  éva- 
luait en  1839  la  production  totale  des  mines  de 
plomb  du  royaume-uni  à  51,140  tonnes,  et  à 
6,200  kil.  le  poids  de  l'argent  extrait  de  ces  mines. 
Le  sel  occupe  la  première  place  jiarmi  les  autres 
substances  minérales  de  l'Angleterre.  M.  Porter 
en  évalue  la  production  à  560  mille  tonnes,  dont 
340  mille  sont  exportées.  La  plus  importante 
mine  de  sel  gemme  est  située  dans  le  comté  de 
Chester.  à  proximité  de  la  Mersey.  Elle  produit 
annuellement  100  mille  tonnes  de  sel  de  roche, 
valant  sur  la  mine  12  fr.,  et  sur  principaux  lieux 
de  communication,  de  16  fr.  80  c.  à  19  fr.  la 
tonne,  selon  les  qualités.  Mac  Culloch  estime  à 
810  millions  de  francs  la  valeur  totale  des  produits 
de  l'industrie  minérale  dans  la  Grande-Bretagne. 

On  eom[)taiten  Belgique,  en  1847  (année  nor- 
male), 315  mines  de  houille  ayant  une  superficie 
de  132,330  hect.  Sur  ce  nombre,  227  étaient  ex- 
ploitées et  avaient  une  superficie  de  92,701  hect. 
Ces  227  mines  avaient  produit  5  millions  664,452 
tonnes,  valant  52  millions  ou  9*^,23  par  tonne. 
C'est  1  million  195,110  tonnes  de  plus  qu'en 
France,  en  184G.  La  même  année,  les  mines  de 
fer,  au  nombre  de  1,624,  ont  produit703, 658  ton- 
nes de  minerais;  c'est  plus  du  double  qu'en  France, 
en  1846.  La  fabrication  de  la  fonte  s'est  élevée 
.1  248,387  tonnes  de  première  fusion ,  valant 
29  millions  698,403  fr.  ou  120  fr.  la  tonne,  et  à 
119,343  tonnes  de  deuxième  fusion,  valant  4  mil- 
lions 7  61, 983  fr.  ou  245  fr.  la  tonne.  Celle  du  gros 
fer  a  été  de  7  2,396  tonnes,  valant  19  millions 
663,7  43  fr.  ou  271  fr.  la  tonne.  Les  principales 
productions  minérales  de  la  Belgique,  après  la 
houille  et  le  fer,  ont  été  :  zinc,  13,87  3  tonnes, 
valant  7  millions  800  mille  francs  ;  enivre,  1 ,082 
tonnes,  valant  2  millions  800  mille  francs. 

La  Prusse  a  produit,  en  1847  :  4  millions 
642,643  tonnes  de  houille;  51,682  tonnes  de 
fonte;  242,192  tonnesde  fer;  16,859  tonnes  d'a- 
cier; 3,530  tonnes  de  cuivre;  1,271  tonnes  de 
plomb;  6,27  4  kil.  d'argent. 

La  production  minérale  de  l'Autriche ,  dans  la 
même  année,  se  résume  ainsi  qu'il  suit  :  houille, 
855.631  tonnes  ;fonte27 ,927  tonnes;  1er,  1 7  4,974 
tonnes;cuivre,3,l  46 tonnes; ploinh,  :i, 954 tonnes; 
zinc,  358  tonnes  ;  argent,  32,662  kilo?.;  or,  2,113 
i-.ilog.  ;  valeur  totale  de  la  production  minérale  : 
12,557,942  fr. 


Bien  que  le  sol  de  la  Russie  renferme  presque 
tous  les  métaux,  l'industrie  minérale  n'y  fail(|ue 
des  progrès  1res  lenls.  D'après  Tegoborski  (1852). 
la  |iroduction  des  combustibles  minéraux  ne  dé- 
passe pas,  dans  tout  l'empire,  33  mille  toniies_. 
la  fabrication  du  fer  s'est  élevée  en  18  4  6  à 
214,680  tonnes;  la  production  du  cuivre  à  4,259 
tonnes;  celle  de  l'argent  à  19,513  kilog.;  celle  de 
l'or  à  27,417  kil. 

La  Suisse  ne  produit  guère  que  du  fer.  Franscini, 
dans  la  statistique  de  ce  pays  (1848),  estime  cette 
production  à  environ  100  mille  tonnes. 

M.  de  Reden  évalue  la  production  du  fer,  dans 
la  Suède,  à  80  mille  tonnes;  dans  la  Norvège, 
à  5,450  tonnes;  mais  nous  sommes  autorisé  à 
penser  que  ces  évaluations  sont  au-dessous  de  la 
vérité.  Ces  deux  pays  produisent  également  du 
cuivre.  Le  même  auteur  en  estime  la  quantité  an- 
nuellement extraite  à  1 ,925  tonnes  pour  la  Suède, 
et  213  tonnes  pour  la  Norvège.  On  sait  que  ce 
dernier  pays  produit  des  quantités  considérables 
d'argent  extraites  de  la  célèbre  mine  de  Kongsberg, 
que  l'État  exploite  pour  son  compte,  et  qui  fournit 
annuellement  environ  15  mille  kilog.  de  métal 

L'Espagne,  qui,  du  temps  des  Grecs  et  des  Ro- 
mains, approvisionnait  l'Europe  entière  de  métaux 
de  toute  nature,  mais  surtout  de  métaux  précieux, 
n'a  plus  qu'un  petit  nombre  d'exploitations  miné- 
rales. Des  44  mines  d'or  autrefois  en  activité,  une 
seule  vient  d'être  réouverte,  c'est  celle  de  Culera, 
dans  le  district  de  Gérona.  Elle  produit  environ 
500  grammes  d'or  pur  par  46  kilog.  de  quartz.  Les 
gîtes  métallifères  reconnus,  et  exploités  ou  non, 
sont  considérables.  Ainsi  on  a  constaté  l'existence 
de  178  mines  d'argent;  de  107  de  cuivre;  de  71 
de  fer;  de  93  de  plomb;  de  6  de  zinc;  de  12  de 
mercure;  de  52  de  houille,  etc.,  etc.  L'Espagne 
est  également  fort  riche  en  mmes  de  sel  et  en 
sources  salées.  L'exploitation  de  ces  sources  et 
uiines  est  all'ermée  par  le  gouvernement,  qui  fixe 
le  prix  du  sel.  La  riche  mine  de  mercure  d'Alma- 
den  est  également  affermée,  et  produit  une  recette 
considérable  au  trésor.  Le  produit  des  abondantes 
mines  de  cuivre  de  Rio-Tinto  est  évalué  au  chilfre 
énorme  de  2,300  toimes  par  mois.  Si  l'Espagne 
possédait  des  voies  de  communication  faciles  et  cà 
bon  marché,  on  est  autorisé  à  penser  que  les  capi- 
taux étrangers  viendraient  exploiter  ses  riche.sses 
minérales,  et  que,  selon  l'expression  du  baron  de 
Minutoli,  auteur  d'un  excellent  livre  sur  l'Espa- 
gne (1852),  auquel  nous  empruntons  ces  détails, 
elle  redeviendrait  la  Californie  de  l'Europe. 

D'après  le  dernier  recensement  aux  Etats-Unis 
en  1850,  on  estime  la  production  annuelle  de  la 
fonte  dans  l'Union  à  564,7  55  tonnes,  valant  69 
millions  de  francs  (105  fr.  la  tonne),  et  celle  du 
fera 322,745  tonnes,  valant  136  millionsde francs 
(421  fr.  la  tonne).  En  1840,  on  évaluait  la  pro- 
duction des  combustibles  minéraux  à  2  millions  de 
tonnes  environ  ;  ce  produit  parait  avoir  doublé. 

Il  l'ésulte  des  divers  renseignements  qui  précè- 
dent que,  parmi  les  divers  États  dont  nous  avons 
pu  faire  connaître  la  production,  la  France  n'oc- 
cupe que  le  quatrième  rang  pour  l'extraction  des 
combustibles  minéraux,  le  deuxième  pour  la  fa- 
brication de  la  fonte  et  du  ier  ;  le  troisième  pour 
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celle  de  l'acier;  le  dernier  pour  la  production  des 
métaux  autres  que  le  fer.  A.  Legoyt. 

MIRABEAU  (Victor  RIQUETTI,  marquis  de). 
I)isci|ile  de  Qnesnay  et  souvent  appelé  l'Ami  des 
hommes.  Né  à  Pertluiis,  en  Provence,  le  5  octo- 
bre 1715;  mort  :\  Ari.'enteuii,  le  13  juillet  1789. 
Ses  ancêtres,  exilés  de  Florence,  s'étaient  réfu- 
giés en  Provence  dans  le  treizième  siècle,  et  s'y 
élaient  maintenus  au  rang  dos  plus  nobles  et  des 
plus  riches  maisons  de  la  contrée.  11  était  l'aîné  de 
trois  enfants  (sur  sept)  qui  survécurent.  Le  se- 
cond fut  le  bailli  de  Mirabeau,  le  sage  de  la  fa- 
mille. Victor  fut  reçu  chevalier  de  Malte  en  1718, 
entra  à  14  ans  au  service  comme  enseigne,  et 
devint  capitaine  des  grenadiers  au  régiment  de 
Duras,  dont  son  père,  le  maniuis  Jean-Antoine, 
avait  été  le  colonel.  Il  fut  décoré  pour  sa  belle 
conduite  dans  la  camiagne  de  Bavière.  Son  père 
étant  mort,  il  se  trouva  à  22  ans  (1737)  à  la  tète 
de  la  maison,  et  il  quitta  le  service,  qu'il  n'ai- 
mait guère,  ainsi  que  la  croix  de  Malte.  Six  ans 
après  il  se  maria  i\  une  jeune  veuve  d'une  famille 
noble,  à  laquelle  il  put  offrir  avec  les  aerénunts 
de  sa  i»crsonne,  car  il  était  joli  garçon,  les  avan- 
tages (l'une  belle  position. 

Un  penchant  décidé  pour  les  travaux  littérai- 
res lui  fit  quitter  la  Provence.  Il  avait  acheté  dès 
1740  la  terre  de  Bignon,  dans  le  Câlinais,  pour 
être  voisin  de  la  capitale,  et,  deu\  ans  après,  un 
hôtel  à  Paris  Alors  commença  sa  carrière  de 
publiciste  économiste,  qu'il  parcourut  pendant 
49  ans;  qu'il  n'abandonna  qu'en  quittant  la  vic; 
et  dont  ne  le  fit  jamais  sortir  pour  bien  longtemjis 
son  autre  manie,  celle  des  innovations  rurales,  ni  la 
pénible  préoccupation  des  alfaires  les  plus  compli- 
quées cl  des  tracas  domestiques  de  tous  les  genres. 
Sa  famille  devint  très  nombreuse  en  peu  d'an- 
nées. Il  avait  eu  onze  enfants  de  M"»  de  Mira- 
beau, lorsqu'en  1767  il  se  brouilla  avec  elle. 
M.  Lucas  Montigny,  fils  adoptif  de  son  fils,  dit» 
qu'il  y  eut  des  torts  des  deux  côtés.  «  Toutefois  le 
marquis  fit  la  faute  grave  d'installer  au  Bi;:non 
une  rivale  depuis  longtemps  préférée ,  M'ne  de 
Pailly,  dont  l'empire  devait  durer  jusqu'aux  der- 
niers jours  du  maniuis.  Il  s'ensuivit  quinze  ans 
de  procès  scandaleux. 

«  Le  ressentiment  de  la  marquise  éclata,  dit  en- 
core M.  L.  Montigny.  Des  actes  d'un  odieux  despo- 
tisme répondirent  à  ses  plaintes  véhémentes, 
mais  légitimes.  Sa  rage  ne  connut  plus  de  bornes; 
une  haine  furieuse,  des  procès  scandaleux  s'en- 
suivirent pendant  plus  de  quinze  ans,  et  cette 
lamentable  subversion  d'un  ménage  formé  sous 
d'heureux  auspices  empoisonna  la  seconde  moi- 
tié de  la  vie  des  deux  époux,  détruisit  une  maison 
considérable,  rendit  pour  ainsi  dire  orphelins  les 
enfants,  à  qui  manquait  une  mère  pour  tempérer 
auprès  d'eux  la  sévérité  des  leçons,  l'aigreur  des 
reproches,  la  dureté  des  châtiments  paternels,  et 
jeta  la  plupart  de  ces  enfants  dans  une  carrière 
sans  terme  de  dangers  et  de  désordres,  d'égare- 
ments et  d'infortunes.  » 

La  date  de  sa  première  brochure  (1750),  sur 
l'utilité  des  états  provinciaux,  prouve  qu'il  eut  de 
fiés  bonne  heure  le  goût  des  publications,  goût 
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qu'il  a  conservé  jusqu'à  la  fin  de  ses  jours;  car, 
l'année  même  qui  a  précédé  sa  mort  et  la  pre- 
mière phase  de  la  révolution  française  (1788),  il 
prenait  encore  la  parole  dans  le  Rêve  d'tin  gout- 
teux ! 

Grand  propriétaire,  occupé  de  la  gestion  de  se» 
domaines,  et  poussé  à  la  fois  par  l'esprit  d'obser- 
vation, le  besoin  de  communiquer  ses  pensées  au 
public,  et  l'envie  d'acquérir  de  la  renommée,  il 
publia  en  17  5G  ses  pensées  économiques,  sous 
le  titre  emphatique  de  l'Ami  des  hommes.  Cet 
écrit  était  assez  incohérent;  mais  on  y  trouvait  de 
la  chaleur,  de  l'originalité,  des  paradoxes,  quel- 
ques idées  remarquables,  ainsi  que  des  observa 
tions  et  des  vérités  qu'il  est  curieux  de  lire  h  un 
siècle  de  distance ,  ci  qui  étaient  aussi  mises  au 
nombredes  excentricités  au  milieu  du  dix-huitième 
siècle.   Ce  livre  eut  du  succès,  et  provoqua  des 
recherches    et   des   publications  sur    les   sujets 
abordés  par  l'auteur,  et  notamment  sur  la  popu- 
lation. Mirabeau  se  plaignait ,  par  exemple ,  de  la 
décroissance  de  la  population  française,  et  c'est 
pour  contrôler  son  assertion  que  Messance  publia 
ses  Recherches  sur  la  population,  si  connues  des 
statisticiens.  (Voyez  Messance.)  Mirabeau  parait 
avoir  fait  vers  la  même  époque  la  connaissance 
de  Quesnay,  qui  commençait  à  se  faire  remarquer 
par  la  hauteur  de  ses  vues  dans  les  matières  éco- 
nomiques. Il  devint  son  disciple  enthousiaste,  for- 
tifia ses  connaissances,  et  modifia  plusieurs  de  ses 
opinions.  Voici  comment  Dupont  de  Nemours,  dans 
son  écrit  sur  l'Origine  et  les  progrès  d'une  science 
nouvelle,  s'exprime  à  ce  sujet  :  «  Trois  hommes 
également  dignes  d'être  les  amis  de  l'inventeur  de 
la  science  et  du  tableau  économique  ;  M.  de  Gour- 
nay,  M.  le  marquis  de  Mirabeau  et  M.  Mercier 
La  Rivière,  se  lièrent  alors  intimement  avec  lui.  Il 
y  avait  tout  à  espérer,  pour  la  rapidité  des  progrès 
de  la  nouvelle  science,  du  concours  de  trois  hom- 
mes de  ce  génie ,  avec  son  premier  instituteur. 
Mais  une  mort  prématurée  ravit  M.  de  Gournay 
aux  vœux  et  au  bonheur  de  son  pays  (1759). 
M.  La  Rivière  fut  nommé  intendant  de  la  Mar- 
tinique ,  et  son  zèle ,  son  activité  pour  servir  sa 
patrie  par  des  opérations  utiles,  perpétuellement 
dirigées  d'après  les  principes  lumineux  dont  il 
était  pénétré  ,  ne  lui  permirent  pas,  dans  tout  le 
cours  de  son  administration,  de  s'occuper  du  soin 
de  développer  aux  autres  l'évidence  des  principes 
qui  guidaient  son  travail  immense  et  journalier. 
Le  vertueux  Ami  des  hommes  resta  seul  à  secon- 
der l'esprit  créateur  de  la  science  la  plus  utile  au 
genre  humain  ,  et  commença  cette  nouvelle  car- 
rière par  la  rétractation  publique  des  erreurs  qui 
lui  étaient  échappées  dans  son  Traité  de  la  po- 
pulation, acte  généreux  qui  suffît  pour  servir  d'é- 
chelle de  comparaison  entre  la  force  de  la  tête, 
l'honnêteté  du  cœur ,  la  noblesse  de  l'àme  de  ce 
vénérable  citoyen,  et  la  faiblesse,  le  vif  orgueil, 
les  manœuvres  artificieuses  de  quelques  autres 
écrivains  du  même  temps,  dont  les  erreurs  élaient 
plus  considérables  et  bien  plus  dangereuses,  mais 
qui,  poursuivis  par  l'évidence,  voudraient  persua- 
der au  public  qu'ils  ne  se  tromiièrent  jamais,  et 
qu'ils  n'ont  obligation  à  personne  de  la  connais- 
sance des  vérités  contradictoires  à  leurs aucieniKs 
opinions ,  qu'ils  essayent  en  vain  aujourd'hui  de 
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marier  avec  elles.  Il  ne  suflisait  pas  à  l'Ami  des 
hommes  de  convenir  qu'il  avait  pris  des  consé- 
quences pour  des  principes;  il  fallait  qu'il  réparât 
son  erreur  en  publiant  des  vérités-  11  le  fit.  On 
vit  sortir  de  sa  plume  féconde  une  introduction 
nouvelle  à  son  mémoire  siir  les  états  provinciaux, 
une  réfutation  de  la  critique  qu'un  travailleur 
en  finance  avait  faite  de  ce  mémoire,  un  discours 
éloquent  adressé  à  la  société  de  Berne  sur  l'agri- 
culture, un  excellent  ouvrage  sur  les  corvées,  une 
explication  du  tableau  économique*,  la  théorie 
de  l'impôt ,  la  philosophie  rurale,  etc.  Quelques 
auteurs  formés  par  ses  leçons  et  par  celles  du 
maître  qu'il  avait  adopté,  entraînés  par  l'évidence 
de  leur  doctrine ,  commencèrent  à  marcher  sur 
leurs  traces...  *.  » 

II  y  a  quelque  raison  de  croire  que  Dupont  de 
Nemours,  en  parlant  des  écrivains  qui  ne  voulaient 
pas  s'incliner  devant  la  supériorité  du  maître.,  fait 
allusion  à  Forbonnais.  Quant  à  la  rétractation  de 
VAmi  des  hommes,  elle  consistait  surtout  en  ceci, 
que  dans  la  première  partie  de  son  traité  il  parlait 
de  ce  principe  que  la  population  amène  la  ri- 
chesse, timdis  que  l'école  physiocratique  signalait 
la  richesse  comme  principe  de  la  population,  con- 
formément à  la  vérité  complètement  mise  en  lu- 
mière plus  tard  par  Malthus.  Mirabeau,  d'abord 
partisan  de  la  petite  culture,  se  rétracta  aussi  en 
faveur  de  la  grande. 

A  partir  de  ce  moment,  Mirabeau  devint  un  des 
plus  ardents  propagateurs  de  la  doctrine  de  Ques- 
nay,  soit  au  moyen  d'écrits  publiés  séparément, 
et  dont  nous  donnons  plus  bas  la  longue  nomen- 
clature, soit  par  sa  collaboration  an  Journal  d'agri- 
culture, du  commerce,  etc. ,  et  aux  Éphcmerides 
du  citoyen;  soit  par  une  propagande  individuelle 
très  active.  Son  salon  fut  le  rendez-vous  de  cette 
nouvelle  pléiade  de  philosophes  économistes,  qui 
s'y  réunissait  le  mardi  de  chaque  semaine. 

On  vient  de  lire  le  cas  que  Dupont  de  Nemours 
faisait  (en  1768  )  de  son  caractère,  dont  l'honora- 
bilité put  être  encore  appréciée  par  l'amitié  de 
Quesnay.  Cependant  La  Harpe  et  la  Biographie 
universelle,  copiée  par  M.  de  Felletz,  outre  qu'ils 
jugent  ses  productions  littéraires  avec  une  sévé- 
rité outrée,  articulent  de  graves  reproches  sur  sa 
conduite  particulière.  «  Ce  Mirabeau  l'économiste, 
dit  La  Harpe ,  cité  par  la  Biographie  universelle, 
n'avait  de  l'imagination  méridionale  que  le  degré 
d'exaltation  qui  touche  à  la  folie,  et  prit  de  la 
philosophie  du  temps  l'orgueilleux  entêtement  des 
opinions  et  une  soif  de  renommée  qu'il  crut  sa- 
-  tisfaire  en  popularisant  sa  noblesse  par  des  écrits 
sur  la  science  rurale.  11  possédait  assez  pour  dé- 
grader de  très  belles  fermes  par  des  expériences 
de  culture ,  et  déranger  une  grande  fortune  par 
des  entreprises  systématiques  et  des  constructions 
de  fantaisie.»  11  se  faisait  l'avocat  des  paysans  dans 
ses  livres,  et  les  tourmentait  dans  ses  domaines 
par  ses  prétentions  seigneuriales  dont  il  est  extrê- 
mement jaloux.  »  Et  à  l'appui  de  celte  assertion, 
I:i  Biographie  universelle  et  autres  racontent 
C'tmme  quoi  le  marquis  de  Mirabeau  écrivait  à  sa 

'  Ecrits  insérés  dans  les  tomes  IV,  V,  VI  et  Vil  de 
ÏAnii  des  hommiis,  1758,  )7C0,  édition  in-12. 

2  Collection  des  Principaux  Économistes,  tume  II, 
page  330. 
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femme  :  «  Dites  au  curé  de  Bignon  (  près  de  Ne- 
mours, oi'i  est  né  le  fils  aîné  et  où  il  avait  une  de 
ses  terres  )  de  me  préparer  une  harangue  ,  et 
que  sans  cela  je  ne  verrai  plus  d'habils  noirs!  » 
Le  même  écrivain  rappelle  ensuite  que  sou  fils  et 
les  mémoires  du  temps  l'ont  accusé  d'avoir  plu- 
sieurs fois  compromis  par  ses  débauches  la  santé 
de  sa  femme;d'avoir  été  un  tyran  domestique  dans 
sa  famille;  de  lui  avoir  intenté  de  nombreux  pro- 
cès, et  obtenu  contre  elle  64  lettres  de  cachet. 
Voilà  assurément  un  portrait  peu  flatté;  mai» 
tout  cela  ne  doit,  ce  nous  semble,  être  admis 
que  sous  bénéfice  d'inventaire.  Nous  ne  voulons 
pas  dire  que  le  marquis  de  Mirabeau  ait  été  un 
époux  sans  reproche,  un  seigneur  sans  morgue 
et  un  père  très  tendre  ;  mais  nous  faisons  remar- 
quer que  La  Harpe  et  la  Biographie  universelle 
ont  été  bien  aises  de  grossir  les  travers  de  l'Ami 
des  hommes,  un  des  représentants  de  cette  phi- 
losophie qui  est  leur  bête  noire. 

En  admettant  que  ses  essais  agricoles  n'aient 
pas  réussi  (ce  qui  se  voit  assez  souvent  et  n'a  rien 
de  bien  repréhensible),  il  faut  savoir  que  sa  for- 
tune, comme  l'a  constaté  M.  Lucas  Montigny  avec 
les  papiers  de  famille,  n'a  jamais  été  aussi  con- 
sidérable qu'on  l'a  dit;  que  Mirabeau  le  fils,  lui- 
même,  a  été  mal  informé  à  ce  sujet,  et  que  quel- 
ques-unes de  ses  terres  furent  ravagées  par  la 
Durance.  Il  faut  savoir,  en  outre,  qu'il  dépensa 
beaucoup  pour  l'établissement  de  ses  nombreux 
enfants,  et  de  ses  filles  surtout,  qu'il  voulut  ma- 
rier aux  premiers  partis  de  la  province,  ce  qui 
ne  prouve  pas  qu'il  fût  si  mauvais  père,  ou  si 
égoïstement  avare  qu'on  l'a  dit.  Nous  venons  de 
voir  que,  dans  ses  discussions  avec  sa  femme,  tous 
les  torts  ne  furent  pas  de  son  côté.  Quant  à  ce  qui 
concerne  son  fils,  il  serait  assez  difficile  de  dire 
si  ce  sont  les  rigueurs  du  père  qui  ont  excité  les 
écarts  du  fils,  ou  si  les  écarts  d'une  jeunesse  ar- 
dente et  passionnée  n'excusent  pas  (vu  les  mœurs 
du  temps)  la  sévérité  du  père  (Voir  l'article  sui- 
vant.) On  a  dit  qu'il  fut  jaloux  de  son  fils.  Ce  n'est 
pas  l'opinion  de  M.  Lucas  Montigny,  qui  rapporte, 
en  outre,  ce  passage  d'une  lettre  du  fils,  en  daté 
du  2  novembre  1780  :  «  Mon  père  a  autant  de 
.supériorité  par  le  génie  qu'il  en  a  par  l'âge  et  par 
le  titre  de  père.  »  Ajoutons  que  sa  mère  vécut 
32  ans  avec  lui,  et  qu'à  l'âge  de  54  ans  il  s'age- 
nouillait encore  chaque  soir  devant  elle  pour 
recevoir  sa  bénédiction.  La  Harpe  l'accuse  aussi 
d'avoir  tourmenté  ses  vassaux;  mais  M.  Lucas 
Montigny  dit  au  contraire  qu'il  fut  alfable,  popu- 
laire et  ofiicieux  parmi  eux.  Toutefois  il  faut 
avouer  qu'il  était  au  plus  haut  degré  imbu  des 
préjugés  de  sa  ca.ste.  Dans  une  lettre  écrite  à  son 
frère  le  bailli,  en  17  70,  il  se  plaignait  «  qu'on  ne 
pratiquai  plus  en  Provence  ce  culte  du  respect 
attaché  à  des  races  antiques  ;  qu'on  ne  s'y  pros- 
ternât plus  devant  les  vieilles  races  et  les  gros  dos 
de  Malte;  et  que  la  province  fut  totalement  con- 
quise par  l'écritoire  et  les  animaux  armés  de 
plumes,  espèce  la  plus  venimeuse  et  la  plus  épi 
démique  pour  un  seigneur.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  écrits  de  VAmi  des  hom- 
mes sont  remarquables  par  l'expression  d'un  vif 
désir  de  voir  triompher  les  idées  de  justice,  et  l(s 
moyens  qu'il  suppose  propres  à  augmenter  l'ai- 
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sance  et  le  bonheur  des  populations.  D'abord  mo- 
déré, son  langage  devint  très  hardi  et  très  fron- 
deur ,  et  la  Théorie  de  l'impôt  lui  procura  pour 
quelques  jours  les  honneurs  de  la  prison  de  Vin- 
cennes  (1760),  ce  qui  d'ailleurs  donna  de  la 
vogue  à  son  nom  et  à  ses  livres.  Ainsi  que  cela 
eut  lieu  pour  plusieurs  autres  philosophes  de  ce 
temps,  ses  écrits  eurent  des  admirateurs  parmi 
les  personnages  les  plus  élevés.  Au  nombre  de 
ces  derniers,  se  trouvaient  le  roi  de  Suède  Gus- 
tave III,  qui  le  jour  même  de  la  révolution  qui  lui 
rendait  son  autorité, en  1772,  lui  envoya  la  croix 
de  commandeur  de  l'ordre  de  Wasa  ;  Léopold, 
grand-duc  de  Toscane;  Stanislas-Auguste,  roi  de 
Pologne  ;  le  margrave  de  Bade  ;  et  le  Dauphin 
fils  de  Louis  XV. 

L'Ami  des  hommes  survécut  une  douzaine  d'an- 
nées à  son  maître,  et  mourut  en  17  88.  Il  ne  lui 
fut  pas  donné  de  voir  l'explosion  de  89  et  la  grande 
réforme  économique  qui  en  fut  la  conséquence  et 
à  laquelle  il  avait  beaucoup  travaillé  lui-même  ; 
ni  d'être  témoin  de  la  prodigieuse  influence  de  son 
fils  sur  la  marche  des  premières  années  de  la  ré- 
volution. 

Les  services  scientifiques  du  marquis  de  Mira- 
beau ont  été  éclipsés  par  ceux  des  autres  physio- 
crates  ;  et  aujourd'hui  il  n'y  a  guère  lieu  de  les 
consulter  que  pour  avoir  une  idée  des  premières 
manifestations  de  l'école  Économiste.  Bien  qu'ils 
aient  été  fort  recherchés  des  contemporains,  bien 
qu'ils  renferment  (;à  et  la  d'excellentes  choses, 
celles-ci  y  sont  exprimées  avec  si  peu  d'ordre , 
tant  de  diffusion ,  dans  un  style  si  bizarre ,  que 
l'on  conçoit  bien  le  discrédit  dans  lequel  ils  tom- 
bèrent bientôt,  et  les  reprochesd'all'ectation, d'exu- 
bérance et  de  vanité  qui  ont  été  adressés  aux  ou- 
vrages d'abord,  à  l'homme  ensuite  ;  car ,  à  beaucoup 
d'égards,  le  style  c'est  l'homme.  Sfcn  frère  le  bailli 
lui  écrivait,  le  27  mars  17  70  :  uTl'&  Économi- 
ques m'ont  fait  plaisir;  mais  je  voudrais  que  tu 
pusses,  ou  plutôt  que  tu  voulusses  t'expliquer  d'une 
manière  plus  à  la  portée  de  tous;  car  moi  qui 
suis  fait  à  tes  phrases,  j'ai  été  souvent  obligé  de 
rehre,  et  je  devine  quelquefois  plus  que  je  ne  com- 
prends. »  Il  lui  mandait  encore,  le  7  décembre 
17  79  :  «  Prends  donc  garde  que  ta  manière  d'é- 
crire n'est  pas  claire,  même  pour  les  gens  instruits, 
et  que  tes  figures  rendent  tes  ouvrages  intra- 
duisibles dans  les  autres  langages.  »  Toutefois 
M.  Lucas-Montigny  (t.  I,  p.  21 5)  fait  observer  que 
ses  lettres  familières,  qu'il  a  trouvées  par  milliers 
dans  les  papiers  de  famille,  sont  remarquables 
par  le  naturel,  l'aisance,  l'esprit  et  la  gaieté. 
Cette  dllférence  entre  le  style  intime  et  le  style 
public  est  assez  difficile  à  expliquer. 

Joseph  Garnier. 

Mémoire  concernant  l'utilUé  den  états  proiwciaux 
relativement  à  l'autorité  royale,  etc.  Rome  (France), 
4750,  petit  in-12. 

Reproduit  en  1755  sous  le  titre  de  Mémoires  sur 
les  étals  provinciaux;  eu  1758,  iii-^,  et  en  un  volume 
in-12,  précédé  d'une  introduction,  et  formant  un  des 
deux  volumes  de  la  i'  partie  de  l'Ami  des  hom/nes, 
sous  ce  litre:  Précis  de  l'organisalion,  ou  Mémoire 
sur  les  états  provinciauc.  H  fut  de  nouveau  réim- 
primé en  1787,  dans  le  recueil  intitule  ;  Objets  pro- 
posés à  l'assemblée  des  notables  par  de  zélés  citoyens. 
L'auteur  y  traite  de  l'utilité  des  états  provinciaux  re- 
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lativement  au  bonheur  des  peuples,  à  l'autorité  royale, 
et  rie  la  façon  d'en  établir  dans  tout  le  royaume. 
L'Ami  des  hommes,  ou  Traité  de  la  population 

La  France  littéraire  donne  sur  cet  ouvrage  les  in- 
dications bibliographiques  suivantes  : 

«  L'Amt  des  hommes,  Paris,  1755,  5  vol.  in-12.  Cet 
ouvrajii'  lit  une  grande  sensation,  etc. —  L'Ami  des 
hommes,  ou  Traité  sur  la  population,  Avignon  (Paris, 
Hérissant  ,  I75G,  C  parties,  3  vol.  in-'.,  ou  8  vol.  iii-l2; 
et  1758,  3  vol.  in-4  ;  1760,  3  vol.  iu-4,  et  G  vol.  in-12. 
—  Avec  Quesnay,  selon  M.  Deinanne,  dans  son  nou- 
veau recueil  d'ouvrantes  anonyme.s,  n°  32,  l'édition  de 
1758  serait  un  livre  différent  de  celui  de  1750,  et  serait 
entièrement  du  maiiiuis  de  Mirabrau.  » 

Cette  répétition  de  titres  donnerait  à  penser  que 
l'auteur  de  l'Ami  des  hommes  s'est  converti  à  la  doc- 
trine nouvelle  entre  1755  et  1750,  tandis  que  le  chan- 
gement de  ses  idées  semble  plutôt  ne  s'être  opéré 
qu'entre  1750  et  1758.  Nous  avons  aussi  tout  lieu  de 
craindre  que  les  indications  de  M.  Querard,  qu'il  ne 
nous  a  pas  été  possible  de  vérifier,  ne  renferment  quel- 
que confusion  sur  le  nombre  des  parties,  celui  des 
volumes,  et  sur  les  dates  des  dernières  éditions.  Nous 
avons  sous  les  yeux  un  exemplaire  en  8  vol.  in-12,  aux 
dates  de  1750,  1758  et!  760.  Les  trois  premiers  ont  des 
Sous-titres  spéciaux  comme  s'iit  :  Première  partie,  à 
Avignon,  1756  (avec  frontispice),  1  vol.  in-12  de  432 
pages.  Seconde  partie,  à  Avignori,  1756,  1  vol.  in-12 
de578  pages.  Troisième  partie,  à  Avignon,,  1856  (sic), 
1  vol.  in-12  de  S78  pages.  Rien  n'indique  que  ces  vo- 
lumes appartiennent  a  une  seconde  édition,  et  tout 
porte  à  croire  que  l'indication  de  M.  Querard  pour  l'é- 
dition de  17S5  est  erronée.  La  quatrième  a  pour  titre 
(faux  titre;  :  L'Ami  des  hommes,  quatrième  partie, 
et  pour  titre  principal  :  Précis  de  l'organisation,  ou 
Mémoire  sur  les  états  provinciaux,  mil  sept  cent  cin- 
quante huit{sic),sâiis  indication  de  nom  de  ville.  Il  est 
formé  de  deux  parties  paginées  séparément,  une  de 
140  pages  et  une  de  138  pages.  On  lit  dans  une  note 
de  l'avertissement  :  «  Cette  quatrième  partie,  volume 
in-4  ou  deux  volumes  in-12,  se  distribuera  séparé- 
ment pour  compléter  les  exemplaires  des  premières 
éditions.»  Le  cinquième  volume  a  pour  faux  titre  :  l'Ami 
des  hommes,  suite  à  la  quatrième  partie;  il  est  de 
1758,  et  contient  deux  parties  paginées  séparément; 
premièrement  :  Réponse  aux  objections  contre  le 
mémoire  sur  les  états  proviriciaux ;  deuxièmement: 
Questions  intéressantes  sur  la  population,  l'agricul- 
ture et  le  commerce,  proposées  aux  académies  et  aux 
autres  sociétés  savantes  de  province.  Ce  sont  des 
énoncés  de  questions  sur  différents  sujets  agricoles  et 
économiques.  Il  est  dit,  dans  un  avis,  qu'elles  ne  sont 
pas  de  l'auteur  du  Mémoire  sur  les  états  provinciaux, 
et  que  les  réponses  pourront  être  envoyées  au  Jour- 
nal économique.  Le  tome  VI  contient  :  L'Ami  des 
hommes,  cinquième  partie;  Mémoire  sur  l'agricul- 
ture, envoyé  à  la  très  louable  Société  d'agriculture 
de  Berne,  avec  l'extrait  des  six  premiers  livres  du 
cours  complet  d'Économie  rustique  de  feu  Thomas 
Haie,  1760.  Le  tome  VU  contient  :  L'Ami  des  hommes, 
sixième  partie;  Réponse  à  l'Essai  sur  tes  ponts  et 
chaussées,  la  voirie  et  les  corvées,  1760.  Le  tome  Vlil 
contient  :  L'Ami  des  hommes,  suite  à  la  sixième  par- 
tie; Tableau  économique,  avec  ses  explications,  i7ftO» 
L'auteur  se  proposait  de  démontrer  l'utilité  d'une 
population  nombreuse  et  aisée  ;  mais  il  attaquait  le 
luxe  comme  «  l'abime  d'un  grand  Etat  encore  plus 
que  d'un  petit.  »  11  dit,  dans  son  avertissement,  qu'il  a 
rassemble"  des  morceaux  épais  et  négligés  qu'il  avait 
laissé  couler  de  sa  plume.  —  L;i  première  partie  se 
sent  surtout  beaucoup  de  cette  rcdaction,  et  je  crains 
que  la  sorte  de  desordre  qui  y  règne  ne  rebute  mes 
lecteurs.  C'est  pour  eux  plutôt  que  pour  moi  que  je  les 
prie  d'aller  jusqu'au  bout,  et  d'attendre  du  moins  à  la 
troisièma  partie  à  me  juger  deliiiitiveinent.  » 

Diiiis  la  première  partie,  l'auteur,  après  avoir  établi 
cette  prupusiiiou  remarquable  pour  l'époque,  que  «  la 
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mesure  dr  la  siibsistaiiciî  est  la  mesure  de  la  popiiUi- 
lion,  »  considère  l'agriculture  comnio  le  premier  <les 
arts,  montre  les  avantages  de  la  Franco  à  cet  égard, 
et  insiste  sur  la  nécessité  d'encourager  l'industrie  des 
champs. 

Dans  la  seconde  partie,  l'auteur  traite  du  commerce, 
de  la  circulation,  de  la  justice  et  de  la  police,  des 
mœurs,  du  luxe,  de  ce  qu'il  appelle  Vdge  de  la  France 
et  le  reversement,  et  eiilin  de  l'intérêt  de  l'argent. 
Cette  partie  est  résumée  (lar  les  axiomes  suivants. 
M  <o  Aimez  et  honorez  l'agriculture.  2»  Repoussez  du 
centre  aux  extrémités  tout  ce  que  vous  attire/,  des 
extrémités  au  centre.  3°  Méprisez  le  luxe  et  l'indé- 
cence dans  la  dépense.  i°  Honorez  les  vertus  et  les 
talents,  et  ne  les  payez  point.  S»  Baissez  le  taux  de 
l'intérêt  et  éteignez  les  rentes.  Telles  sont  les  mères 
branches  auxquelles  se  rapportent  tous  les  rameaux 
de  la  vivilicaiion  intérieure,  et  d'où  doit  naître  la 
vraie  prospérité,  Vimmense  population.  » 

Dans  la  troisième  partie,  l'auteur  traite  du  com- 
merce étranger,  des  communications  et  des  ports,  de 
la  marine  militaire,  des  prohibitions,  des  colonies,  de 
la  paix  et  de  la  guerre;  et  dans  un  dernier  chapitre 
il  résume  son  ouvrage. —  La  quatrième  se  compose  de 
deux  petits  volumes  :  «  L'éditeur,  a-t-il  dit  dans  un 
avis,  a  cru  pouvoir  donner  à  la  suite,  et  sous  le  litre 
de  l'Ami  des  hommes,  un  ouvrage  déjà  connu  du 
même  auteur,  qui  intéresse  également  la  société,  et 
auquel  on  n'a  fait  aucun  changement,  mais  seulement 
quelques  augmentations  séparées  du  corps  de  l'ou- 
vrage. )>  Les  titres  des  suites  ajoutées  à  cet  ouvrage 
indiquent  suffisamment  leur  contenu.  Les  trois  pre- 
mières parties  ont  été  réimprimées  à  différentes  dates, 
et  collectionnées  avec  les  autres  qui  en  forment  la 
suite,  et  c'est  ainsi  que  s'expliquent  les  confusions 
des  bibliographes  sur  cet  ouvrage. 
Théorie  de  l'impôt,  <760  (sans  autre  indication).  \  vol. 
In-12  de  520  pages.  11  y  a  eu  aussi  l.i  même  année  une 
édition  in--!.  —  Supplément.  i,u  Haye,  Gosse,  (776, 
in-12. 

Cet  ouvrage  est  divisé  en  neuf  entretiens,  suivis 
d'un  résumé  :  de  la  contribution  en  général  ;  —  de  la 
rétribution  en  général;  — de  l'Impôt  pécuniaire;  — 
de  l'influence  du  commerce  et  de  l'industrie  ;  —  de  la 
forme  de  régie  intérieure  abusive  ;  —  de  l'imposition  ; 

—  ventilation  des  produits,  ou  revenus  de  la  nation  ; 

—  de  l'excédant  de  l'imposition  au  delà  du  produit  de 
l'impôt  ordinaire,  et  de  la  suppression  de  cet  excé- 
dant; —  plan  de  la  répartition  de  la  recette  de  l'im- 
pôt. Ce  volume  finit  par  ces  paroles  :  «  La  France  lut 
toujours  inépuisable,  et  son  état  impossible  à  démem- 
brer. Ce  que  les  siècles,  les  âges,  les  imprudences, 
les  passions,  les  révolutions,  et  tout  ce  dont  notre 
faible  entendement  compose  le  domaine  de  l'aveugle 
fortune,  n'ont  pu,  quelques  lustres  abandonnes  au 
régime  impur  de  la  fiscalité  allaient  l'opérer.  Mais  le 
phénix  renaîtra  de  ses  propres  cendres,  et  les  regards 
créateurs  du  soleil  vont  lui  rendre  toute  sa  beauté.  11 
ne  faut  pour  cela  que  purger  notre  langue  d'un  mot 
que  nos  ennemis  actuels  et  nos  plus  dignes  émules 
ne  peuvent  rendre  dans  leur  langue  que  par  des  cir- 
conlocutions; il  ne  faut  que  supprimer,  dis-je,  le  mot 
odieux  :  financier.  » 

Les  Économiques,  par  L.  D.  H.  {l'Ami  des  hommes), 
dédiées  au  grand-duc  de  Toscane.  Amsterdam  et  Paris, 
Lacombe,  1769-72,  2  vol.  in-4,  ou  4  volumes  in-12. 

Elles  parurent  dictées  en  partie  par  le  succès  ré- 
cent du  Dialogue  sur  les  blés,  de  Galiani,  1770. 
Philosophie  rurale,  ou  Economie  générale  et  politi- 
que de  l'agriculture  réduite  à  l'ordre  immuable  îles 
lois  physiques  et  morales  qui  assurent  la  prospérité 
des  empires.  Amsterdam  (Paris),  1763,  in-4  ;  1764, 
3  vol.  in-8. 

M  Le  meilleur  ou  le  moins  mauvais  de  tous  ses 
.    livres.  » 

(E.  Daire,  Collect.  des  Prir.c.  Ér.on  ,  t.  Il,  p.  ■129  ) 
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Eléments  de  philosophie  rurale.  La  Haye,  libraiics- 
assucies  (Lille),  1707  el  17(18,  in-12. 

Abrégé  du  précédent.  La  France  littéraire  donne 

ces   ouvrages    comme    faits    en    collaboration   avec 

Qucsnay.    C'est  une  assertion   bien   hasardée.  (Voir 

plus  haut.) 

Réponse  du  correspondant  à  son  banquier.  17S9, 
in-4. 

Réponse  à  un  écrit  de  Forbonnais,  intitulé  :  Lettres 
d'un  banquier  à  son  correspondani .  1759. 

Lettre  sur  les  corvées.  (71.0,  in-'i. 

Tableau  économique,  avec  ses  explications,  1760, 
in-4. 

Faisant  suite  à  la  6''  partie  de  l'Ami  des  hommes. 

Lettre  sur  le  commerce  des  grains.  Amsterdam  et 
Paris,  Desaint,  1768,  in-12. 

Lettres  d'un  ingénieur  de  province  à  un  intendant 
des  ponts  et  chaussées,  pour  servir  de  suite  à  l'Ami  det 
hommes.  Avignon,  1770,  in-12. 

Lettres  économiques.  Amsterdam,  1770,  in-12. 

Les  devoirs.  Imprimé  à  Milan  au  monastère  Saiut- 
Ambroise  en  1770,  in-8. 

La  science,  ou  les  Droits  et  les  Devoirs  de  l'homme, 
par  L.  D.  H.  Lausanne,  Grasset,  1774,  in-12. 

Lettre  sur  la  législation,  ou  l'ordre  légal  dépravé, 
rétabli  et  perpétué,  par  L.  D.  H.  Berne,  1775,  3  volumes 
in-12. 

Supplément  à  la  théorie  de  l'impôt.  La  Haye,  Gosse, 
1776,  in-12. 

Entretien  d'un  jeune  prince  avec  son  gouverneur, 
par  L.  D  H.  Publié  par  M.  G...1  (l'abbé  Grivel).  Paris, 
Moutard,  1783,  4  vol.  in-12  ou  4  vol.  in-8. 

Education  civile  d'un  prince,  par  L.  D.  H.  Doulac, 
Muller,  1788,  in-8. 

Uéve  d'un  goutteux,  ou  le  Principal.  Sans  date  (vers 
la  fin  de  1788),  broeh.  in-8. 

Relatif  aux  travaux  de  la  prochaine  assemblée  con- 
stituante. 

La  France  littéraire  lui  attribue  encore  : 

Hommes  à  célébrer  pour  avoir  bien  mérité  de  l'hu- 
manité par  leurs  écrits  sur  l'Économie  politique.  Ou- 
vrage publié  par  P.  Boscovich,  ami  de  l'auteur.  Bas- 
sano...,  2  vol.  in-8. 

Le  marquis  de  Mirabeau  fut  un  des  rédacteurs  du 
Journal  d'agriculture,  du  commerce  et  des  finances 
(1704  à  1774),  des  Ephémérides  du  citoyen  (176S  à  1708). 
Il  a  publie  aussi  un  examen  très  pompeux  et  d'assez 
mauvais  goût  des  poésies  sacrées  de  Lefranc  de  Pom- 
pignaii.  Il  a  laissé  des  mémoires  dumestiques  inédits. 
M.  Lucas-Montigny  dit  que  c'est  à  tort  qu'on  lui  a  attri- 
bué une  collaboration  dans  le  Voyage  en  Languedoc, 
ouviage  assez  graveleux.  JphG. 

MIRABEAU  (Honoré -Gabriel  RIQUETTI  , 
comte  de).  Fils  du  précèdent.  Né  au  Bignon,  prés 
de  Nemours,  le  9  mais  17  49;  mort  a  Paris  le  2  avril 
17  91.  Son  père  le  destina  d'abord  à  la  carrière  des 
armes.  11  sortit  de  l'École-Militaire  à  dix-sept  ans, 
et  fut  fait  oflicier.  Ardent  et  passionné,  il  paya 
tributaux  lois;rs  de  garnison,  devint  amoureux,  fit 
des  dettes,  et  fut  renfermé  dans  le  fort  de  l'île  de 
Ré,  au  moyen  d'une  lettre  de  cachet  obtenue  par 
son  père.  Le  fruit  de  cette  première  captivité  fut 
son  Essai  sur  le  Despotisme,  qui  ne  fut  publié  que 
plus  tard  (Londres,  m6J.  Sorti  de  prison,  il  partit 
pour  l'île  de  Corse  avec  le  Royal-Comtois ,  sou 
régiment.  Il  obtint  le  titre  de  capitaine  de  dra- 
gons dans  cette  campagne,  et  il  écrivit,  sur  la  si- 
tuation de  cette  île,  des  observations  qui  furent  im- 
primées par  les  soins  des  états  de  ce  petit  pays. 
A  son  retour ,  il  se  réconcilia  avec  son  père  par 
l'intermédiaire  de  son  oncle  le  bailli,  et  pendant 
quelque  temps  l'Ami  des  hommes  et  le  capitaine 
de  dragons  firent  ensemble  de  l'économie  rurale. 
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C'est  àcette  époque  qu'ilépousamademoisellcÉmi- 
lie  deMarlgnaiie.  Il  avait,  dit-on,  all'ecté  de  la  com- 
promettre, pour  forcer  la  main  à  ses  parents. Comme 
cettedamc.donl  la  lortunedevaitétre considérable, 
nejouissail  encore  de  rien,  et  comme  son  père,  le 
marquis,  ne  lui  faisait  que  six  mille  livres  de  rentes, 
il  dut  songer  à  vivre  économiquement  dans  son 
château  de  Mirabeau.  Mais  il  ne  put  se  l'aire  à  une 
pareille  existence,  et  en  une  seule  année  ses  dettes 
s'étaient  élevées  à  une  somme  considérable.  Le 
père,  effrayé  de  ce  déficit,  olitint,  non  sans  peine 
et  sans  tempêtes  domestiiiues ,  l'interdiction  de 
son  fils  par  sentence  du  Chàtelet  de  Paris,  qui  con- 
finait le  jeune  comte  dans  le  château  de  Mirabeau 
et  la  petite  ville  de  Manosquc.  C'est  à  cette  époque 
que  l'on  place  aussi  les  premiers  orages  qui  trou- 
blèrent son  union  conjugale.  Sa  vie  désordoimée, 
ses  passions  fougueuses  et  son  incontinence  va- 
gabonde donnent  à  penser  que  les  torts  de  cette 
désunion  doivent  lui  être  imputés.  Malgré  son  exil 
à  Manosque,  Mirabeau  n'en  parcourait  pas  moins 
la  Provence;  et  un  jour  qu'il  accompagnait  une 
de  ses  sœurs  à  Grasse,  celle-ci  fut  insultée  par  un 
gentilhomme,  qui  reçut  immédiatement  un  souf- 
flet du  frère.  De  là  prise  de  corps  lancée  par  les 
tribunaux  contre  Mirabeau,  et  nouvelle  lettre  de 
cachet  obtenue  par  le  père,  qui  le  fit  renfermer 
au  château  d'If,  dans  le  golfe  de  Marseille  (sep- 
tembre 1774).  Il  ne  tarda  pas  à  séduire  la  can- 
tinière.  Celle-ci,  craignant  la  colère  de  son  mari, 
prit  la  fuite,  et  Mirabeau  fut  accusé  d'avoir  con- 
tribué à  la  soustraction  d'une  somme  qu'elle  em- 
porta; mais  il  eut  pour  lui  le  témoignage  du 
gouverneur,  qui  demanda  en  outre  au  marquis 
le  pardon  de  son  fils.  Le  marquis  se  borna  à 
faire  transporter  ce  dernier  au  fort  de  Joux,  dans 
le  Jura  (mai  1775).  Là  il  captiva  la  bienveillance 
du  commandant  du  fort,  et  obtint  la  permission 
d'aller  quelquefois  à  Pontarlier,  où  l'avait  devancé 
l'intérêt  qui  s'attache  toujours  aux  mauvais  su- 
jets qui  ont  de  l'esprit  et  de  l'audace.  Il  fut  ac- 
cueilli dans  les  meilleures  maisons  de  la  ville,  et 
notammentchez  M. Monnier,  ancien  présidentde  la 
chambre  des  comptes,  vieillard  septuagénaire,  et 
dont  la  femme,  jeune  encore,  joignait  un  esprit 
distingué  aux  attraits  de  la  figure.  Une  passion 
que  sa  correspondance  a  rendue  célèbre  s'alluma 
entre  lui  et  cette  dame,  qui  était  également  cour- 
tisée parle  commandant  du  fort.  Ce  dernier,  vieil- 
lard aussi,  mit  tout  en  jeu  pour  faire  déplacer 
Mirabeau,  et  instruisit  le  père  des  nouveaux  dés- 
ordres de  son  fils.  Celui-ci  écrivit  à  M.  de  Ma- 
lesherbes,  alors  chargé  de  la  délivrance  des  lettres 
de  cachet,  qui  lui  conseilla  de  fuir  et  de  prendre 
du  service  à  l'étranger.  Mirabeau  ne  partit  pas 
seul  :  il  emmena  madame  Monnier,  et  se  rendit 
en  Suisse,  puis  en  Hollande,  où  il  demanda  à 
sa  plume  les  nécessités  de  la  vie.  C'est  de  cette 
époque  laborieuse  que  datent  beaucoup  de  ses 
écrits.  Mais,  d'une  part,  le  marquis  fit  des  dé- 
marches pour  réclamer  son  fils  ;  d'antre  part , 
M.  Monnier  le  fit  poursuivre  comiiie  coupable  du 
crime  de  rapt.  Mirabeau  allait  fuir  en  Amérique, 
lorsque  son  amie  fut  arrêtée.  Il  se  laissa  arrêter 
également  et  conduire  à  Vincinnes  ,  où  il  fut 
écrouê  eu  juillet  17  77.  C'est  là  qu'il  parvint  à  in- 
téresser le  lieutenant  de  police  Lenoir,  et  qu'il 
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obtint  de  pouvoir  correspondre  avec  Sophie  Mon- 
nier, qui  était  devenue  mère.  Mirabeau,  d'abord 
abattu  par  un  nouveau  refus  de  son  père  et  un 
insuccès  auprès  du  ministre  Manrepas,  reprit  cou- 
rage, se  remit  au  travail,  et  écrivit  successivement 
les  Baisers  de  Jean  Second,  un  Traité  de  mytho- 
logie, un  Traité  de  langue  française,  un  Essai  sur 
la  littérature,  et  un  autre  sur  les  lettres  de  cachet 
et  les  prisons  d'État .  Cette  situation  dura  trois  ans, 
au  bout  desquels  le  concours  de  son  oncle  le  bailli, 
de  M.  et  madame  Du  Saillant,  son  beau-frère  et 
sa  sœur,  de  Dupont  de  Nemours  et  de  sa  femme 
elle-même,  fléchirent  la  sévérité  du  marquis. 

Au  sortir  de  prison  ,  Mirabeau  fit  d'inutiles 
efforts  pour  rentrer  en  grâce  auprès  de  sa  femme. 
M.  Monnier  mourut,  Sophie  redevint  libre,  et,  se 
voyant  oubliée  de  Gabriel,  convola  à  de  secondes 
noces,  et  se  suicida  de  jalousie.  Tel  fut  le  post- 
scriptum  d'une  correspondance  brûlante  et  pas- 
sionnée, et  parfois  plus  cynique  que  tendre,  où 
respirent  à  chaque  page  les  promesses  réciproques 
d'un  immortel  dévouement. 

Ses  démêlés  judiciaires  avec  madame  de  Mira- 
beau, qui  eurent  lieu  à  Aix,  augmentèrent  encore 
sa  réputation  (17  83).  Toutefois,  après  avoir  inu- 
tilement cherché  à  tirer  profit  de  sa  plume  en 
France,  il  passa  en  An;;leterre,  où  il  vendit  ses 
Considérations  sur  l'ordre  de  Cincinnatus,  dans 
lesquelles  il  combattait  cet  ordre  comme  dange- 
reux pour  les  libertés  américaines.  Quelque  temps 
après,  il  écrivit  ses  Doutes  sur  la  liberté  de  l'Es- 
caut, dans  lesquels  il  signalait  aux  puissances  du 
Midi  l'ambition  de  celles  du  Nord.  Revenu  en 
France  en  1786,  il  traita  les  questions  financières 
agitées  dans  l'opinion  publique  :  celle  delà  caisse 
d'escompte,  de  la  banque  de  Saint-Charles,  de 
l'administration  des  eaux  de  Paris.  Ayant  pré- 
senté un  mémoire  sur  la  politique  de  l'Europe  à 
MM.  de  Calonne  et  deVergennes,  ces  ministres  lui 
donnèrent  une  mission  pour  Berlin,  qui  ne  lui  ou- 
vrit pas  la  carrière  diplomatique ,  mais  qui  eut 
pour  résultat  divers  écrits,  entre  autres  quatre  vo- 
lumes sur  la  Monarehie  prussienne  (1788),  qui 
n'était  son  œuvre  qu'en  partie  (Voir  Mauvillon), 
et  l'Histoire  secrète  de  la  Cour  de  Berlin,  qu'il 
ne  fit  paraître  qu'en  1789. 

Sa  carrière  politique  ne  commença  pour  ainsi 
dire  qu'avec  cette  année  mémorable,  et  à  l'occa- 
sion de  l'élection  des  députés  aux  états  généraux. 
S'étant  rendu  à  Aix,  il  se  prononça  pour  le  vote 
par  têtes.  La  noblesse  l'ajant  alors  exclu  comme 
ne  possédant  plus  de  fief  en  Provence,  il  se  fit 
l'homme  du  tiers,  et  fut  député  aux  états  géné- 
raux ,  qui  devinrent  l'assemblée  constituante. 
A  peine  investi  du  pouvoir  de  représentant,  Mira- 
beau se  trouva  au  premier  l'ang  des  hommes 
d'État  de  cette  époque,  et  acquit  par  son  éloquence 
un  ascendant  si  immense,  que  sa  mort ,  arrivée 
deux  ans  après,  le  2  avril  1791,  fut  considérée 
comme  une  calamité  publique.  L'importance  des 
discussions  et  des  événements  auxquels  Mirabeau 
prit  part,  et  le  cadre  étroit  dans  lequel  nous  de- 
vons nous  renfermer,  ne  nous  permettent  pas 
même  de  résumer  cette  partie  de  sa  vie,  intime- 
ment liée  à  l'histoire  des  premières  années  de  la 
révolution.  Bornons-nous  à  dire  qu'après  avoir 
travaillé  au  triomphe  de  la  révolution,  et  battu  eu 
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brèche  le  pouvoir  royal,  Minibcau  semblait  vou- 
loir consolider  ce  pouvoir  sur  une  base  constilu- 
tionnelle  et  populaire.  Il  est  constant  aujourd'hui 
qu'il  eut  des  rapports  mystérieux  avec  la  cour,  et 
qu'il  reçut  une  subvention  secrète;  mais  s'il  est 
regrettable  pour  sa  mémoire  que  la  conduite  de  ses 
affaires  privées  l'ait  mis  dans  la  nécessité  de  re- 
cevoir de  pareils  secours,  toujours  suspects,  rien 
ne  prouve  qu'il  ait  trahi  la  cause  nationale. 

Nous  finirons  cet  aperçu  de  la  vie  de  Mira- 
beau par  les  jugements  qu'ont  portés  de  lui  sa 
femme ,  son  flls  adoptif  et  so!i  oncle.  Lors  du 
procès  en  séparation,  M.  de  Maignan,  en  sortant 
du  palais,  où  Mirabeau  venait  de  plaider  pour  la 
première  fois,  demandait  à  sa  fille:  «  Elï  bien, 
que  pensez-vous  de  cet  homme?  — Je  pense,  mon 
père,  répondit-elle,  qu'il  a  encore  plus  d'esprit 
qu'il  n'est  méchant.»  «Lorsqu'il  est  tombé,  dit 
M.  Lucas  Montigny,  moins  souvent  qu'on  ne  l'a 
cru,  dans  de  graves  désordres  privés,  il  a  été  plus 
malheureux  que  réellement  coupable.  »  Quant  à 
son  oncie  le  bailli,  voiri  l'horoscope  qu'il  tirait  de 
lui  lorsqu'il  n'avait  que  vingt-un  ans,  en  17  70  : 
«  Ou  c'est  le  plus  adroit  et  le  plus  habile  persif- 
flcur  de  l'univers,  ou  ce  sera  le  plus  grand  sujet 
de  l'Europe  pour  être  général  de  terre  ou  de  mer, 
ou  ministre  ou  chancelier,  ou  pape,  tout  ce  qu'il 
voudra,  si  Dieu  lui  prête  vie.  Je  ne  sais  s'il  diffère 
des  plus  grands  hommes  autrement  que  par  la 
position.  »  JOSEPH  Garnier. 

De  la  Caisse  d'escompte,  par  le  comte  de  Mirabeau. 

Sans  nom  de  ville,  1785,  i  vol.  in-8  de  xvi  et  226  pages. 
Mirabeau  avait  entendu  faire  en  Angleterre  celle 
objection,  que  le  défaut  d'esprit  public  rendait  tout 
à  fait  impossible  en  France  ^'établissement  des  ban- 
ques de  secours  publics,  tt  il  voulait  y  répondre 
en  analysant  les  motifs  de  division  survenus  en- 
tre les  actionnaires  de  la  caisse  d'escompte.  On 
s'oecuiiait  alors  de  la  rédaction  de  nouveaux  règle- 
ments de  cette  caisse.  L'auteur  traite  de  l'utilité  des 
principes,  et  des  dangers  de  la  caisse  d'escompte,  de 
la  propriété  des  actionnaires,  de  l'inspection  du  gou- 
vernement, de  l'arrêté  du  conseil  du  24  janvier  1783, 
des  objets  sur  lesquels  doivent  porter  les  règlements. 
Une  partie  de  l'ouvrage  est  consacrée  aux  pièces 
justittcalives,  c'est-à-dire  à  la  reproduction  de  divers 
arrêtés,  depuis  et  y  compris  celui  du  i4  mars  4T7G, 
portant  établissement  d'une  caisse  d'escompte. 
De  la  banque  d'Espagne  dite  de  Saint-Charles ,  par 

le  comte  de  Mirabeau.  178S,  sans  nom  de  ville,  <  vol. 

in-S  de  228  pages. 

«  L'écrit  que  j'abandonne  maintenant  à  la  presse, 
t^it  l'auteur  dans  la  préface,  est  la  suite  naturelle  de 
mon  ouvrage  sur  la  caisse  d'escompte.  Je  demande 
encore  une  fois  quelque  indulgence  pour  les  défauts 
d'une  exécution  très  bàtéc,  et  par  conséquent  très 
imparfaite.  »  L'auteur  examine  Iss  circonstances  qui 
ont  occasionné  l'institution  de  la  banque  d'Espagne, 
les  promesses  des  prospectus,  un  mémoire  de  M.  Ca- 
barrus,  l'opinion  qu'on  devait  avoir  du  sort  futur  de 
la  banque  de  Saint-Charles,  et  la  convenance  pour  les 
nations  étrangères  de  prendre  iniéiêt  à  la  banque  de 
Saint-Charles.  11  ne  trouvait  pas  de  chances  de  suc- 
cès à  cet  établissement,  et  il  ne  conseillait  à  per- 
sonne de  s'y  intéresser.  Le  volume  est  complété  i)ar 
la  reproduction  de  pièces  justificatives  :  le  prospectus 
de  la  banque,  celui  de  la  nouvelle  compagnie  royale 
des  Philippines,  le  mémoire  de  Cabarrus  (22  octobre 
1781),  et  des  cedules  royales. 

Les  directeurs  de  cette  aifaire  obtinrent  un  arrêt  du 
conseil  d'État  du  7  juillet  1785,  ^ui  ordonnait  la  sup- 
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pression  de  cet  écrit.  Mirabeau  répli(iua  par  l'écrit 

suivant  : 

Lellrc  du  comte  de   Mirabe:iu  à  M.  Lecouleux   île 
Lanorais  sur  la  banque  de   Saint-Charles   et  sur  la 
caisse  d'escompte.  Bruxelles,  1785,  in-8  do  117  pages. 
Un  second  arrêt  du  conseil  frappa  également  cet 

écrit.  Ce  M.  Lecouteux  était  un  des  membres  du  co- 
mité des  actionnaires. 

liéponse  du  comte  de  Mirabeau  à  l'écrivain  des  ad- 
ministrateurs de  la  compagnie    des    eaux  de  Paris. 
Bruxelles,  1783,  in-8  de  xii  et  loi  pages. 
Réponse  à  Beaumarchais. 

Tableau  raisonné  de  l'état  actuel  de  la  banque  île 
Sair.t-Çharles.  Amsterdam,  178G,  in-8. 

Dénonciation  de  l'agiotage  au  roi  et  à  l'assemblée 
des  notables.  1787,  in-8. 

Suite  de  la  dénonciation  de  l'agiotage.  1788,  in-8. 

Ou  peut  encore  citer  parmi  les  écrits  économiques 
de  Mirabeau  :  Motion  sur  les  finances  dans  la  séance 
de  l'assemblée  nationale  du  G  îiovembre  1789,  in-8;  — 
Di.icours  et  réplique  sur  les  assignats-monnaies,  1790, 
in-8.  M.  Quérard,  dans  la  France  littéraire,  lui  attribue 
une  brochure  sur  l'usure  ,  mais  sans  en  indiquer  le 
titre.  La  collection  de  ses  discours,  dont  quelques-uns 
traitent  de  questions  économiques,  a  été  souvent  pu- 
bliée sous  divers  titres;  il  y  a  eu  notamment,  en  1820, 
une  édition  par  M.  Barthe  {Discours  et  opinions  de  Mi- 
rabeau), en  3  volumes  in-8. 

Mirabeau,  comme  écrivain,  a  été  encore  beaucoup 
plus  fécond  que  son  père,  et  il  nous  est  impossible  d'é- 
numérer  ici  tout  ce  qu'il  a  publié  en  politique,  en  litté- 
rature et  en  histoire.  Ses  OEuvres  ont  été  publiées  chez 
Brissot-Thivars  en  1820-21  et  (825-27.  Une  partie  de  cette 
dernière  publication  a  été  reproduite  en  1834  sous  forme 
de  livraisons.  Voyez  la  France  ZineVatre  pour  le  détail  de 
toutes  les  publications  de  Mirabeau,  la  Biographie  uni- 
verselle pour  celui  des  nombreux  manuscrits  qu'il  a 
laissés,  et  les  Mémoires  biographiques  et  correspon- 
dances publiés  par  M.  Lucas  Montigny,  son  flls  adoptif. 

MIRBECK  (Frédéric-Ignace  de).  Né  à  Neu- 
ville, en  17  32;  mort  en  18 18.  A  été  successive- 
ment avocat  à  la  cour  souveraine  de  Nanci,  avo- 
cat aux  conseils  et  secrétaire  du  roi,  l'un  des 
commissaires  envoyés  en  1791  à  Saint-Domingue, 
directeur  de  l'Opéra  sous  le  ministère  de  Fran- 
çois de  Neufchàteau. 

Mémoire  sur  la  manière  de  régler  et  de  percevoir  les 
impositions  pour  le  plus  grand  soulagement  des  peu- 
ples. 1709,  in-4. 

Mémoire  sur  l'origine  et  les  effets  de  la  banalité'  en 
Lorraine.  1770,  in-4. 

Mémoire  sur  les  principales  causes  de  la  décadence 
du  commerce  des  cuirs  dans  le  royaume.  1775,  in-4. 
Lettre  à  M.  de  Voltaire  sur  ce  sujet.  1775. 
MISERE.  Voyez  Paupérisme, 
MITTIÉ  (Stanislas).  Employé  supérieur  des 
finances  avant  la  révolution  de  1789. 

Plan  d'administration  pour  les  charités  publiques. 
Paris,  chez  l'auteur,  1789,  in-4. 

Plan  d'administration  générale  des  secours  et  de» 
travaux  publics.  1809^  in-8. 

MITTRE  (H.-G.).  Avocat  aux  conseils  du  roi  et 
à  la  cour  de  cassation. 

De  l'influence  de  Paris  sur  toute  la  France,  ou  de  la 
centralisation  économique,  administrative  et  politique, 
el  des  moyens  d'en  diminuer  les  inconvénients.  Paris, 
Delaunay,  Mesnier,  1833,  in-8. 

JPH  G. 

MODE.  La  mode  exerce  une  influence  considé- 
rable sur  un  certain  nombre  d'industries,  notam- 
ment sur  celles  qui  s'occupent  du  vêtement  et  du 
logement.  Tout  changement  qui  survient  dans  la 
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mode  est  une  source  de  bénéfices  pour  les  uns, 
une  cause  de  pertes  pour  les  autres.  Un  homme 
qui  trouve  un  nouveau  dessin  ou  une  nouvelle 
combinaison  de  couleurs  pour  étolFes ,  une  nou- 
velle forme  de  meuble  ou  d'habit,  et  qui  réussit  à 
mettre  cette  invention  h  la  mode,  peut  en  tirer  de 
beaux  profits,  surtout  si  la  propriété  lui  en  est 
garantie.  (Voyez  Propriéti5  artistique.)  En  re- 
vanche les  individus  qui  possèdent  un  approvi- 
sionnement des  objets  dont  la  mode  ne  vent  plus 
éprouvent  une  perte.  Il  en  est  de  même  des  fabri- 
cants et  des  ouvriers  qui  s'occupaient  de  la  pro- 
duction do  ces  objets,  lorsque  la  mode  nouvelle 
s'éloigne  sensildement  de  l'ancienne.  «  Nous  sa- 
vons tous,  dit  Malthus,  combien  les  manufactures 
sont  sujettes  à  tomber  par  le  caprice  de  la  mode. 
Les  ouvriers  de  Spitaliield  ont  été  réduits  à  la 
misère  quand  les  mousselines  ont  pris  la  place  des 
étoffes  de  soie.  Ceux  de  ShelTield  et  de  Birmin- 
gham ont  été  quelque  temps  sans  ouvrage ,  parce 
qu'on  porta  des  attaches  et  des  boutons  d'étoile, 
au  lieu  de  boucles  et  de  boutons  de  métal'.  »  On 
pourrait  citer  des  milliers  de  faits  analogues. 

M.  Mac  Culloch  trouve  dans  ces  perturbations 
que  la  mode  occasionne  un  argument  en  faveur 
de  la  taxe  des  pauvres.  «  On  peut  observer,  dit- 
il,  que  par  suite  des  changements  de  la  mode,  etc., 
les  individus  engagés  dans  les  travaux  industriels 
sont  nécessairement  exposés  à  une  foule  de  vicis- 
situdes ;  et  leur  nombre  étant  au.ssi  considérable 
qu'il  l'est  dans  ce  pays  (l'Angleterre),  il  est  tout 
a  fait  indi.spensable  en  réalité  d'assurer  à  l'a- 
vance une  ressource  pour  les  soutenir  dans  les 
époques  désastreuses*.  »  Nous  ne  saurions  toute- 
lois  partagera  cet  égard  l'opinion  de  M  Mac  Cul- 
loch. En  effet  comment  agit  la  mode  sur  certaines 
industries  et  sur  certaines  catégories  de  travail- 
leurs? Elle  agit  comme  un  risque.  Or  ce  risque, 
qui  se  traduit  en  pertes  pour  les  fabricants,  en 
chômages  pour  les  ouvriers,  doit  nécessairement 
être  couvert,  de  telle  façon  que  les  profits  des  uns 
et  les  salaires  des  autres  se  trouvent  en  équilibre 
avec  les  profits  et  les  salaires  de  l'ensemble  des  ! 
branches  de  la  production.  S'il  en  était  autrement, 
si  le  risque  provenant  des  fluctuations  de  la  mode 
n'était  point  complètement  couvert,  les  capitaux 
et  les  bras  cesseraient  bientôt  de  se  porter  dans  j 
les  branches  assujetties  à  ce  risque  yiarticulier  ; 
alors,  la  concurrence  venant  à  diminuer  dans  ces  , 
branches,  les  profits  et  les  salaires  ne  manque-  j 
raient  pas  de  s'y  augmenter  jusqu'à  ce  que  le  risque  i 
se  trouvât  compensé.  Cela  posé,  supposons  qu'une 
loi  intervienne  pour  garantir  à  l'ouvrier  un  mini- 
mum de  subsistances  pendant  les  chômages  occa- 
sionnés par  les  fluctuations  de  la  mode  :  qu'en  ré-  : 
sultera-t-il?  Le  risque  provenant  de  celte  cause  se  j 
trouvant  en  partie  couvert,  compensé,  il  en  ré-  j 
suitera  que  le  salaire  de  l'ouvrier  baissera  d'une 
quantité  précisément  égale  à  la  couverture  du  \ 
risque,  c'est-à-dire  au  montant  de  la  taxe.  En  j 
quoi  donc  la  taxe  aura-t-elle  pu  être  utile  à  l'ou- 
vrier, puisqu'elle  n'aura  pas  augmenté  en  réalité 
la  somme  de  ses  ressources?  Sans  doute  l'ouvrier 

'  Essai  sur  le  principe  de  la  population,  livre  III,  ' 
chapitre  xui,  page  443,  criition  Guillituniiii. 

'  Principes  d'Economie  polUiinie.  Traduction  de  j 
M.  Augustin  Planche,  tume  11,  page  82.  ' 


aurait  pu  gaspiller  son  salaire  et  se  trouver  au  dé- 
pourvu, la  mode  venant  à  changer,  le  risque  ve- 
nant à  échoir.  La  taxe  des  pauvres  n'est  autre 
chose  qu'une  caisse  d'épargne  obligatoire,  dont  les 
fonds  .sont  prélevés  sur  son  salaire  et  où  il  a  le  droit 
de  puiser  dans  ses  chômages.  Mais  une  caisse  de 
ce  genre ,  en  débarrassant  l'ouvrier  du  soin  de 
prévoir  les  époques  de  crise  et  d'y  pourvoir,  ne 
doit-elle  pas  perpétuer  son  infériorité  intellectuelle 
et  morale?  N'est-ce  pas  une  assurance  pour  la- 
quelle l'ouvrier  fournit  une  prime  beaucoup  trop 
élevée?  (Voyez  Salaires  et  Taxe  des  pauvres.  ) 

J.-B.  Say  envisage  l'influence  de  la  mode  à  un 
autre  point  de  vue.  Selon  cet  illustre  économiste, 
la  fréquence  des  changements  de  la  mode  occasionne 
un  gaspillage  ruineux  : 

«  Une  nation  et  des  particuliers  feront  preuve 
de  sagesse,  dit-il,  s'ils  recherchent  principalement 
les  objets  dont  la  consommation  est  lente  et  l'usage 
fréquent.  Leurs  modes  ne  seront  pas  très  incon- 
stantes. La  mode  a  le  privilège  d'user  les  choses 
avant  qu'elles  aient  perdu  leur  utilité,  souvent 
même  avant  qu'elles  aient  perdu  leur  fraîcheur  : 
elle  multiplie  les  consommations,  et  condamne  ce 
qui  est  encore  excellent,  commode  et  joli,  à  n'être 
plus  bon  à  rien.  Ainsi  la  rapide  succession  des 
modes  appauvrit  un  État  de  ce  qu'elle  consomme 
et  de  ce  qu'elle  ne  consomme  pas  '.  » 

Ces  paroles  de  J.-B.  Say  sont  évidemment 
des  plus  judicieuses.  Cependant  il  ne  faudrait 
point  sur  cette  observation,  ni  sur  celle  de  Malthus 
que  nous  avons  citée  plus  haut,  condamner  la  mode 
au  point  de  vue  économique  ;  car  si  la  mode  occa- 
sionne certains  dorumages  et  certaines  perturba- 
tions ,  surtout  lorsque  ses  fluctuations  sont  trop 
fréquentes,  en  revanche  elle  est  un  des  principaux 
moteurs  du  progrès  artistique  et  industriel.  Ceci 
peut  devenir  sensible  au  moyen  d'une  simple 
hypothèse. 

Supposons  que  la  mode  cesse  d'exercer  son  in- 
fluence; supposons  que  le  même  goût  et  le  même 
style  continuent  indéfiniment  à  faire  loi  pour  les 
vêtements,  les  meubles,  les  habitations  :  est-ce 
que  cette  immobilité  de  la  mode  ne  portera  point 
une  mortelle  atteinte  au  progrès  artistique  et  in- 
dustriel? Qui  donc  s'ingéniera  encore  à  chercher 
du  nouveau  en  fait  de  vêtement?,  de  meubles,  d'ha- 
bitations ,  si  les  consommateurs  ont  horreur  du 
changement,  si  toute  modification  dans  la  mode 
adoptée  est  considérée  comme  un  scandale,  ou  mê- 
me interdite  par  la  loi?  On  fera  toujours  les  mêmes 
choses,  et  il  y  a  apparence  qu'on  les  fera  toujours 
aussi  de  la  même  manière.  Que  le  goût  des  con- 
sommateurs ait,  au  contraire,  des  allures  mobiles, 
variables,  et  l'esprit  d'invention, de  perfectionne- 
ment, sera  énergiquement  stimulé.  Toute  combi- 
naison nouvelle  de  nature  à  flatter  le  goût  des 
consommateurs  devenant  alors  une  source  de 
profils  pour  l'inventeur,  chacun  s'ingéniera  à  cher- 
cher du  nouveau  ,  et  cette  activité  imprimée  à 
l'esprit  d'invention  agira  de  la  manière  la  plus  fa- 
vorable sur  le  développement  de  l'industrie  et  des 
beaux-arts.  Il  arrivera  quelquefois,  sans  doute, 
que  des  modes  ridicules  se  substitueront  à  des 
modes  élégantes;  mais  sous  l'influence  du  besoin 

'  Traité  d'Econom.ie  politique,  livre  111,  cliap.  iv. 
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de  changement,  de  la  papillonne ,  comme  dirait 
un  fouriériste,  qui  donne  naissance  à  la  mode, 
cotte  invasion  du  mauvais  goût  ne  sera  point  du- 
rable, et  l'on  ira  sans  cesse  d'améliorations  en 
améliorations. 

En  examinant  l'influence  que  la  mode  exerce 
sur  le  développement  de  l'industrie  et  des  beaux- 
arts  ,  on  acquiert  la  conviction  que  l'impulsion 
vi\ifiante  qu'elle  imprime  à  l'esprit  d'invention  et 
de  perfectionnement  suffit,  et  au  delà,  pour  com- 
penser les  dommages  dont  elle  peut  être  la  source. 
D'ailleurs  les  modes  ont  leurs  limites  de  longé- 
vité dont  la  moyenne  pourrait  être  aisément  cal- 
culée, et  que  l'expérience  des  producteurs,  à  dé- 
faut d'une  table  de  mortalité  dressée  ad  hoc  ,  est 
habile  à  apprécier.  11  est  rare  qu'un  fabricant  in- 
telligent produise  d'un  dessin  ou  d'une  nuance 
plus  que  la  consommation  n'en  peut  absorber 
avant  que  ce  dessin  ou  cette  nuance  ait  passé  de 
mode;  et  si,  par  aventure,  ses  prévisions  se  trou- 
vent démenties,  si  la  mode  passe  plus  vite  qu'il  ne 
l'avait  prévu ,  il  trouve  aisément  à  se  défaire  de 
l'excédant  de  sa  marchandise  auprès  de  la  vaste 
classe  des  consommateurs  arriérés.  Telle  étoffe  ou 
tel  chapeau  qui  est  devenu  suranné  à  Paris,  fait 
encore,  au  bout  de  deux  ou  trois  ans,  les  délices 
des  élégantes  de  la  basse  Bretagne  ou  de  l'Amérique 
du  Sud. 

Nous  venons  de  signaler  l'influence  que  la  mode 
exerce  sur  la  production.  Disons  maintenant  quel- 
ques mots  de  ses  caractères  et  des  causes  qui  dé- 
terminent ses  variations.  La  mode  ne  subit  pas 
seulement  l'influence  physique  de  la  température 
d'un  pays  et  l'influence  morale  du  goût  et  du  ca- 
ractère des  populations  ;  elle  est  soumise  encore, 
et  pour  une  large  part,  à  l'influence  de  l'organi- 
sation économique  et  sociale.  Les  institutions  d'un 
peuple  s'y  reflètent  comme  dans  un  miroir.  Ainsi, 
dans  les  pays  où  les  abus  du  privilège  et  du  des- 
potisme permettent  à  une  classe  considérée  comme 
supérieure  d'alimenter  son  oisiveté  aux  dépens  du 
reste  de  la  nation,  les  modes  sont  communément 
fastueuses  et  compliquées.  Elles  sont  fastueuses, 
parce  que  les  priVùégiés  sentent  la  nécessité  d'é- 
blouir la  multitude  par  la  splendeur  de  leurs  de- 
hors, et  de  la  convaincre  ainsi  qu'ils  sont  tirés  d'une 
argile  supérieure  : 

From  porcelain  clay  of  eanh, 

«  de  la  terre  de  porcelaine,  »  comme  disait  le 
vieux  poète  Dryden.  Les  modes  sont  en  même 
temps  compliquées,  parce  que  les  privilégiés  ont 
tout  le  loisir  nécessaire  pour  s'occuper  longue- 
ment de  leur  toilette,  dont  le  faste  sert,  comme 
on  l'a  dit ,  à  inspirer  au  vulgaire  une  haute 
idée  de  ceux  qui  la  portent.  Mais  que  la  situa- 
tion de  la  société  vienne  à  changer  ;  que  les  pri- 
vilèges disparaissent;  que  les  classes  supérieures, 
désormais  assujetties  à  la  loi  de  la  concurrence, 
soient  obligées  de  faire  œuvre  de  leur  intelligence 
pour  subsister  :  aussitôt  on  verra  les  modes  se  sim- 
plilier;  on  verra  les  habits  brodés,  les  culottes 
courtes ,  les  robes  à  queues  ou  à  paniers ,  en  un 
mot  tout  l'appareil  majestueux  et  compliqué  des 
modes  aristocratiques  disparaître  pour  faire  place 
à  des  vêtements  faciles  à  ajuster  et  commodes  à 
porter.  Dans  une  spirituelle  brochure  ,    intitulée 
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Englnnd,  Ireland  nud  America  by  a  Manchester 
manufacturer'^,  M.  Riclund  Colidcn  a  siunalé, 
avec  beaucoup  d'humour  et  de  finesse ,  les  né- 
cessités qui  ont  agi  depuis  un  demi  -  siècle  pour 
déterminer  cette  transformation  économique  de 
la  mode.  M.  Cobden  dépeint  l'ancien  marchand 
de  Londres  avec  son  costume  majestueux  et  ses 
habitudes  formalistes,  et  il  montre  comment  l'im- 
pitoyable concurrence  a  fait  disparaître  ce  modèle 
du  bon  vieux  temps  pour  le  remplacer  par  un  type 
moderne ,  revêtu  d'un  costume  et  pourvu  d'habi- 
tudes infiniment  plus  économiques  : 

«  Ceux  de  nos  lecteurs  qui  ont  connu  le  mar- 
chand de  Londres  d'il  y  a  trente  ans,  doivent  se 
rappeler  la  perruque  poudrée  et  la  queue,  les  sou- 
liers à  boucles,  les  bas  de  soie  bien  tirés  et  les 
culottes  étroites,  qui  faisaient  reconnaître  le  bou- 
tiquier de  l'ancienne  école.  Si  pressées  et  si  im- 
portantes que  fussent  les  aflaires  qui  l'appelaient 
au  dehors,  jamais  ce  superbe  personnage  ne  rom- 
pait le  pas  digne  et  mesuré  de  ses  ancêtres  ;  rien 
ne  lui  était  pUis  agréable  que  de  prendre  sa  canne 
à  pomme  d'or  et  de  quitter  sa  boutique  pour  aller 
visiter  ses  voisins  plus  pauvres,  et  faire  parade  de 
son  autorité  en  s'informant  de  leurs  aflaires,  en 
s'immisçantdans  leurs  querelles,  en  les  forçant  de 
vivre  honnêtement  et  de  diriger  leurs  entreprises 
d'après  son  système.  Il  conduisait  son  propre  com- 
merce exactement  à  la  manière  de  ses  pères.  Ses 
commis,  ses  garçons  de  magasin,  ses  commission- 
naires avaient  des  uniformes  particuliers,  et  leurs 
rapports  avec  leurs  chefs  ou  entre  eux  étaient  ré- 
glés d'après  les  lois  de  l'étiquette  étabUe.  Chacun 
d'eux  avait  son  département  spécial  ;  au  comptoir 
ils  gardaient  leur  rang  avec  une  exactitude  poin- 
tilleuse, comme  des  États  voisins  mais  rivaux.  La 
boutique  de  ce  marchand  de  la  vieille  école  con- 
seivalt  toutes  les  dispositions  et  tous  les  inconvé- 
nients des  boutiques  des  siècles  précédents  ;  on 
ne  voyait  point  à  sa  devanture  un  étalage  fas- 
tueux destiné  à  amorcer  les  passants,  et  le  vitrage, 
enchâssé  dans  de  lourdes  travées  de  bois,  était 
bâti  d'après  les  anciens  modèles. 

«  Le  siècle  actuel  a  produit  une  nouvelle  école 
de  marchands,  dont  la  première  innovation  a  été 
de  renoncer  à  la  perruque  poudrée  et  de  congé- 
dier le  barbier  avec  sa  boite  à  pommade.  Giàce  à 
ce  progrès,  une  heure  a  été  gagnée  sur  la  toilette 
de  chaque  jour.  La  seconde  a  consisté  à  remplacer 
les  souliers  et  les  inetpressibles,  dont  les  com- 
plications de  boucles  et  de  cordons  et  les  formes 
étroites  exigeaient  une  autre  demi-heure,  par  des 
bottes  à  la  Wellington  et  des  pantalons  que  l'on 
met  en  un  tour  de  main,  et  qui  laissent  au  corps 
toute  la  Uberté  de  ses  allures,  quoique  peut-être 
aux  dépens  de  la  dignité  extérieure.  Ainsi  vêtus, 
ces  actifs  marchands  peuvent  presser  ou  ralentir 
le  pas  selon  que  les  alVaires  qui  les  appellent  au 
dehors  sont  plus  ou  moins  urgentes  ;  ils  sont  d'ail- 
leurs si  absorbés  par  le  soin  de  leurs  propres  af- 
faire», qu'ils  savent  a  peine  les  noms  de  leurs  plus 
proches  voisins,  et  qu'ils  ne  s'inquiètent  pas  si 
ces  gens-là  vivent  en  paix  ou  non,  aussi  longtemps 
qu'on  ne  vient  pas  briser  leurs  vitres. 

«  L'esprit  d'innovation  ne  s'est  pas  arrêté  là  : 

1   IJrocliuie  in-8.  Londres,  1833. 
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les  boutiques  de  cette  nouvelle  race  de  marchands 
ont  sutii  une  métamorphose  aussi  complète  que 
leurs  propriétaires.  L'économie  intérieure  de  la 
maison  a  été  réformée  en  vue  de  donner  au  tra- 
vail toutes  les  facilités  imaginables  :  on  a  dispensé 
les  employés  de  toutes  formalités  d'étiquette;  on 
a  même  tacitement  consenti  à  suspendre  les  égards 
dus  au  rang,  en  tant  qu'ils  pouvaient  arrêter  l'ex- 
pédition des  affaires;  enfin  ,  à  l'extérieur,  des  vi- 
trines construites  en  verre  plat,  avec  des  bordures 
élégantes,  et  s'étendant  du  sol  jusqu'au  plafond, 
ont  attiré  les  regards  sur  toutes  les  séduisantes 
nouveautés  du  jour. 

«  Nous  savons  tous  quels  ont  été  les  résultats 
de  cette  rivalité  inégale.  Les  anciens  et  paisibles 
boutiquiers,  fidèles  à  la  «  vieille  mode  »  de  leurs 
pères,  succombèrent  l'un  après  l'autre  sous  l'active 
concurrence  de  leurs  voisins  plus  alertes.  Quel- 
ques-unsdesdiscipleslesmoinsinfatuésdelavieille 
école  adoptèrent  le  nouveau  système  ;  mais  tous 
ceux  qui  essayèrent  de  résister  au  torrent  furent 
engloutis.  Nous  ajouterons  que  le  dernier  de  ces 
intéressants  spécimens  du  bon  vieux  temps,  qui 
avait  survécu  à  onze  générations  de  boutiquiers, 
et  dont  les  vitrages  non  modernisés  réjouissaient 
l'àme  des  vieux  tories  passant  dans  Fleet  strcef,  a 
fini  par  disparaître  après  avoir  vu  son  nom  figurer 
dans  la  gazette  à  l'article  Banqueroutes.  « 

A  travers  cet  ingénieux  et  spirituel  croquis,  on 
voit  apparaître  clairement  la  nécessité  qui  a  déter- 
miné la  simplification  des  modes  de  l'ancien  réi:ime. 
Cette  nécessité,  elle  réside  dans  la  suppression  des 
antiques  privilèges  qui  permettaient  au  marchand 
incorporé  ou  à  l'industriel  pourvu  d'une  maîtrise 
de  passer  son  temps  à  sa  toilette,  ou  à  intervenir 
dans  les  querelles  de  ses  voisins  au  lieu  de  s'occu- 
per de  ses  alTaires;  elle  réside  dans  le  développe- 
ment fécond  de  la  concurrence,  qui  a  obligé  tout 
marchand,  tout  industriel,  tout  chef  d'entreprise, 
à  calculer  le  prix  du  temps,  sous  peine  de  voir  son 
nom  flnalemcQt  inscrit  sous  la  funeste  rubrique  des 
banqueroutes.  Un  régime  de  concurrence  ne  com- 
porte pas  les  mêmes  modes  qu'un  régime  de  pri- 
\ilége,  et  la  mode  subit  l'influence  des  modifica- 
tions de  l'économie  intérieure  de  la  société  aussi 
sensiblement  que  celle  des  changements  de  la 
température. 

Cela  étant,  on  aperçoit  combien  un  gouverne- 
ment aurait  tort  de  vouloir  influer  sur  la  mode , 
en  obligeant,  par  exemple,  ceux  qui  le  servent  à 
porter  des  vêtements  fastueux  et  compliqués.  En 
effet,  de  deux  choses  l'une.  Ou  l'état  de  la  société 
est  tel  que  les  classes  dirigeantes  trouvent  avan- 
tage à  étaler  un  certain  faste  dans  leur  costume  ; 
et  dans  ce  cas  il  est  inutile  de  le  leur  imposer,  ou 
même  de  le  leur  recommander.  Ou  l'état  de  la 
société  est  tel  qu'on  a  mieux  à  faire  dans  tous  les 
rangs  de  la  société  qu'à  s'occuper  longuement  de 
«a  toilette;  dans  ce  cas,  quel  bien  pourra  résulter 
de  l'intervention  du  gouvernement  dans  la  mode? 
Si  la  somptuosité  des  costumes  devient  générale, 
si  les  hommes  s'accoutument  à  accorder  à  leur  ha- 
billement une  portion  du  temps  qui  est  réclamé 
par  leurs  affaires ,  la  société  n'en  souffrira-t-elle 
pas  un  dommage?  Si,  au  contraire,  l'exemple 
donné  d'en  haut  n'est  pas  suivi,  si  le  faste  des  cos- 
tumes de  cour  ou  d'antichambre  n'est  pas  imité, 
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ce  faste  ne  formcra-t-  il  pas  une  dissonance  cho- 
quante dans  une  société  affairée?  Ne  pioduira-t-il 
point  une  impression  analogue  à  celle  que  l'on 
reçoit  d'une  mascarade?  Un  gouvernement  doit 
donc  éviter  soigneusement  d'intervenir  en  cette 
matière ,  fût-ce  même  pour  encourager  la  passe- 
menterie et  la  broderie  nationales.  Il  doit  suivre 
les  modes,  et  non  les  diriger. 

En  résumé  la  mode,  envisagée  au  point  de 
vue  économique ,  exerce  sur  les  progrès  de  la 
production  une  influence  dont  l'utilité  com- 
pense, et  au  deb'i,  le  dommage  qui  peut  résulter 
de  ses  fluctuations.  D'un  autre  côté  elle  s'établit 
et  se  modifie  naturellement  sous  l'impulsion  de 
causes  diverses ,  parmi  lesquelles  les  causes  éco- 
nomiques tiennent  une  grande  place.  Quand  on 
méconnaît  les  nécessités  qui  déterminent  ses  trans- 
formations ,  on  établit  des  modes  artificielles  qui 
ont  le  double  inconvénient  d'être  antiéconomi- 
ques et  ridicules.  G.  de  Molinari. 

MOHEAXJ.  Les  biographies  ne  nous  apprennent 
rien  de  cet  écrivain  statisticier.  du  dix-huitième 
siècle.  L'ouvrage  publié  sous  ce  nom  sur  la  po- 
pulation a  été  attribué  à  Montyon.  La  France 
Uttératreùxi  à  cet  égard  (article  Montyon)  :  «  C'est 
Lalande  qui,  dans  le  Journal  des  Savants,  mai 
17  79,  édition  de  Hollande,  p.  344,  a  le  premier 
attribué  la  plus  grande  partie  de  ce  livre  à  M.  de 
Montyon...  Il  est  des  personnes  fort  instruites  qui 
pensent  que  Moheau  a  eu  plus  de  part  à  cet  ou- 
vrage que  les  apologistes  de  M.  de  Montyon  ne 
lui  en  attribuent,  et  ces  personnes  ont  raison.  » 
L'auteur  que  nous  citons  ne  donne  pas  ces  rai- 
sous. 

Recherches  et  considérations  sur  la  population  de  la 
France,  par  M.  Moheau.  Paris,  Moutard,  1778,  2  livres 
de  280  et  160  pages  en  1  vol.  iii-8. 

La  première  partie  contient  des  tables  raisonnées 
sur  différentes  supputations  statistiques;  la  seconde 
est  consacrée  à  l'analyse  de  diverses  causes  pouvant 
influer  sur  la  population.  La  dédicace  «  à  un  roi  » 
est  datée  de  1774;  la  permission  d'imprimer  de  1777. 

MOHL  (Robert  de).  Né  le  18  août  1799,  h 
Stuttgart  (Wurtemberg).  Professeur  de  droit  pu- 
blic, etc.,  à  l'université  de  Tûbingue,  de  1824  à 
1845;  membre  de  la  seconde  chambre  (des  dé- 
putés) du  Wurtemberg  en  1846;  professeur  de 
droit  administratif  à  l'université  de  Heidelberg 
en  1847;  membre  de  l'assemblée  nationale  alle- 
mande, et  ministre  de  la  justice  de  l'empire  ger- 
manique en  1848  et  1849  ;  actuellement  pro- 
fesseur à  Heidelberg.  On  doit  <à  M.  de  Mohl  le 
Droit  public  du  royaume  de  Wurtemberg  (2*^  éd., 
1840,  2  vol.),  la  Responsabilité  des  ministres 
(1837),  le  Système  de  la  justice  préventive 
(2"  éd.,  1845),  et  l'ouvrage  suivant  : 

Die  Polizeiwissenschaft  nach  den  Grundsœtzen  des 
Heclilsslaats.  —  (La  science  de  la  police,  d'après  les 
principes  de  l'Etat  légal.)  Tûbingue,  Laupp,  1S32, 
2  vol.  in-8;  2-  édition,  augmentée,  Tiibingue,  le  même, 
1844,2  vol.  in-8. 

«  La  science  de  la  police,  telle  que  la  présente  l'au- 
tpur,  forme  chez  nous  une  pailic  irès  in)poriante  do 
l'Écononiic  politique,  et  la  plupart  des  cliapilrcs  de 
son  livre  prennent  leur  place  dans  les  classiliciitions 
que  nous  avons  faites  de  cette  science.  Les  (piestions 
économiques  soulevées  et  généralement  résolues  par 
M.  do  Mohl  eniichisscnt  l'Économie  politique  d'un 
nouveau  et  utile  rontin};ent.  » 

(TiiiioD.  Fix.  Voy.  Journ.  des  Econ.,  t.  IL  p.  8.) 
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M.  de  Molli  a  foiniii  de  nomlireux  articles  au  Slaats- 
Le.iiron,  do  Rottcck  et  Welkci-;  il  est  le  coUaboi'a- 
tciir  do  la  Revue  trimestrielle  allemande,  do  la  Ilerne 
lies  sciences  économiques  de  Tûbiiigue,  etc.,  etc. 

MOLÉON  (Jean-Gabriel- Victor  de).  Ancien 
élève  de  l'école  polytechnique,  ancien  ingénieur 
en  chef  du  cadastre,  membre  de  plusieurs  so- 
ciétés savantes.  Né  à  Adge  (Hérault),  en  1784. 

Du  développement  à  donner  à  quelques  parties  prin- 
cipales et  essentielles  de  notre  industrie  intérieure,  et 
de  l'affermissement  de  nos  rapports  commerciaux  avec 
les  étrangers,  pour  faire  suite  à  l'ouvrage  de  AI.  le 
comte  Chaptal  intitulé  :  L'industrie  française  ;  par 
M.  de  M.  Paris,  impr.  de  Crapelet,  cliez  l'auteur,  1819, 
br.  in-8. 

Mémoire  sur  la  compagnie  des  Indes  (d'après  des 
documents  anglais).  Br.  in-8. 

Tiré  de  la  Revue  de  Paris,  tome  XLIX. 

MOLINARI  (Gustave  de).  Né  à  Liège,  le 
3  mars  1819.  M.  de  Molinari,  fort  jeune  encore, 
quitta  la  Belgique  et  vint  à  Paris  pour  suivre  la 
carrière  des  lettres.  11  s'est  particulièrement  oc- 
cupé, dans  divers  journaux  et  diverses  revues,  des 
questions  économiques.  En  1846,  il  a  pris  part 
.'i  la  fondation  de  l'association  pour  la  liberté  des 
échanges,  et  a  fait  partie  du  conseil  de  cette 
association.  Rentré  en  Belgique  après  les  événe- 
ments de  décembre  1851,  il  a  été  nommé  pro- 
fesseur d'Économie  politique  au  musée  de  l'indus- 
trie belge.  Il  est,  depuis  1847,  un  des  rédacteurs 
assidus  du  Journal  des  Économistes. 

Etudes  économiques.  Paris,  Capelle,  1846,  petit  in-l 6 
de  128  pages. 

Ces  éludes  sont  composées  de  deux  mémoires  :  un 
sur  l'organisation  de  la  liberté  industrielle,  et  un  se- 
cond sur  l'abolition  de  l'esclavage. 
Histoire  du  tarif  :  I  Les  fers  et  les  houilles;  —  II  Les 
céréales.  Paris,  Guillaumin,  1847,  deux  fortes  brochures 
in-8.  (Extraits  de  la  Revue  nouvelle.) 

Les  Soirées  de  la  rue  Sainl-Lasare,  entretiens  écono- 
miques et  défense  de  la  propriété.  Paris,  Guillaumin, 
1849, 1  vol.  grand  in-18. 

«  L'auteur  entreprend  de  défendre  la  propriété  tout  à 
la  fois  et  contre  les  socialistes,  qui  s'efforcent  de  la 
détruire, et  contre  les  conservateurs,  qui  la  défendent 
mal  parce  qu'ils  la  violent  eux-mêmes  à  qui  mieux 
mieux  sans  s'en  douter....  Toute  la  première  partie  de 
ce  livre  nous  paraît  excellente  et  à  peu  près  irrépro- 
cliable.  11  est  impossible  de  poser  le  problème  social 
en  meilleurs  ternies,  ni  de  pousser  plus  victorieuse- 
ment à  bout  ses  adversaires.  L'argumentation,  il  est 
vrai,  se  présente  toujours  sous  une  forme  légère  et 
vive;  mais  cette  légèreté  de  forme  n'ôte  rien,  il  s'en 
faut  de  beaucoup,  à  la  force  et  à  la  solidité  du  fond... 
Malheureusement  l'auteur  a  mêlé  à  ces  démonstra- 
tions des  opinions  excentriques  »  (  par  exemple 
celle-ci,  que  les  gouvernements  pourraient  être  des 
compagnies  d'assurance  ,  de  sécurité  ,  où  chacun 
irait  s'abonner  librement  pour  se  faire  garantir  contre 
les  troubles),  «  des  principes  coniesiables  dont  le 
premier  tort  est  de  compliquer  fort  mal  à  propos  son 
œuvre,  et  qui  altèrent  l'autorité  qu'elle  devait  avoir... 
Ces  opinions  fussent-elles  justes,  ce  serait  une  infidé- 
lité grave  que  de  les  prêter  à  une  école  qui  ne  les 
avoue  pas...  Mais  les  erreurs  de  M.  de  Molinari  ont 
cela  de  bon  qu'elles  ne  sont  pas  dangereuses...  On 
lira  ce  livre,  l'un  des  meilleurs,  après  tout,  que  notre 
crise  sociale  ait  inspirés.  » 

(Ch.  COQUELiN,  Journ.  des  Écon.,  t.  XXIV,  p.  3G4.) 
Les  révolutions  et  le  despotisme,  envisagés  au  point 
do,  vue  des  intérêts  matériels.  Bruxelles,  Mcline  et  Cans, 
183-2,  1  vol.  in-12. 

M.  de  Molinari  a  pris  part  à  la  rédaction  du  Courrier 
français  en  184G-47.  Il  a  été  un  des  rédacteurs  du 
Libre-Echange,  de  la  Revue  nowelle;  du  Commerce 
(1818);   de    la  Pairie  (1S',9-û1).    Il    a   fait,   en   18;8, 
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do.s  notices  et  des  annotations  au  tome  II  des  Mélanges 
d'Economie  politique,  dans  la  Collection  desPrincipaux 
Economistes. 

MOLLIEN  (Le  comte  Franç.-Nicolas).  Né  à 
Rouen,  en  17  58.  Fils  d'un  commerçant  distiugué, 
il  vint  à  Paris  pour  faire  son  droit,  et  fut  en 
même  temps  adm.s  comme  aspirant  à  des  emplois 
de  l'administration  des  finances.  A  cette  époque, 
son  père  lui  mit  entre  les  mains  un  exemplaire 
de  l'ouvrage  d'Adam  Smith,  qu'on  venait  de  tra- 
duire pour  la  première  fois.  Ce  livre  fit  une  très 
grande  impression  sur  le  jeune  homme,  qui  plus 
tard  chercha,  dans  la  haute  position  qu'il  fut 
appelé  à  occuper,  à  en  appliquer  les  principes  au- 
tant que  les  circonstances  le  permettaient. 

Mollien  resta  pendant  dix-sept  ans  dans  les 
bureaux  du  contrôle  de  la  ferme  générale,  et  il 
venait  d'être  nommé  directeur  de  la  régie  des 
domaines  à  Évreux,  lorsque  la  révolution  éclata. 
En  1792,  destitué  comme  suspect,  il  se  fit  fila- 
teur  de  coton,  et  contribua  à  l'introduction  de 
cette  industrie  en  France.  Mollien  ne  rentra  dans 
le  service  de  l'État  qu'après  le  18  brumaire,  où  il 
fut  rappelé  par  Gandin,  son  ancien  collègue,  qui 
lui  confia  les  fonctions  de  directeur  de  la  caisse 
d'amortissement.  Il  devint  ensuite  conseiller  d'É- 
tat. En  1806,  Mollien  succéda  à  Barbé-Marbois 
comme  ministre  du  trésor  (chargé  de  la  dépense  ')  : 
ce  fut  après  que  l'empereur  eut  découvert  l'artifice 
à  la  faveur  duquel  un  financier  fameux  par  ses 
aventures  avec  plusieurs  gouvernements,  M.  Ou- 
vrard,  avait  retiré  du  trésor  la  somme  incroyable 
de  1 42  millions ,  sans  que  le  ministre  du  trésor 
s'en  doutât;  et,  en  cette  qualité,  il  conserva  la 
confiance  de  l'empereur  jusqu'à  la  chute  de  ce 
dernier.  Mollien  n'a  pas  voulu  accepter  d'emploi 
sous  les  Bourbons;  cependant  Louis  XVIII  le 
nomma  membre  de  la  chambre  des  pairs.  Le 
comte  Mollien  est  mort  en  1850. 

C'est  M.  Mollien  qui  a  introduit  dans  l'admi- 
nistration des  finances  la  comptabilité  en  partie 
double,  sans  laquelle  il  était  impossible  de  les 
tenir  en  ordre,  et  c'est  par  ce  moyen  que  les  finan- 
ces françaises  ont  mérité  d'être  regardées  comme 
les  plus  régulières  de  l'Europe.  Ce  fut  aussi  lui  qui, 
à  la  même  époque,  institua  la  caisse  de  service. 

Eclaircissement  sur  les  lois,  les  budgets  et  les  complet 
de  finances  depuis  la  restauration,  en  réponse  à  la 
brochure  publiée  sur  ce  sujet  (par  Ganilh).  Paris,  impr. 
de  Lenorniant,  1818,  in-4. 

Mémoires  d'un  ministre  du  trésor  public.  Paris, 
1845,  2  vol.  in-8. 

Cet  ouvrage  n'a  pas  été  mis  en  vente;  mais  on  en 
trouve  une  analyse  dans  la  Quarterly-Revieiv  {{S^2) 
et  dans  la  Revue  britannique  (août  1832). 

«  Commencés  en  1812,  dans  le  but  de  recueillir  sous 
une  forme  durable  les  souvenirs  d'une  vie  bien  em- 
ployée, les  Mémoires  du  comte  Mollien  comprennent 
beaucoup  de  notes  rédigées  à  l'instant  même,  d'après 
les  conversations  de  Napoléon,  et,  en  outre,  de  nom- 
breux extraits  de  sa  correspondance  administrative. 
Une  personne  dont  l'expérience  et  le  jugement  méri- 
tent toute  confiance,  et  qui  a  subi  tour  à  tour  la  fasci- 
nation du  génie  de  l'empereur  et  la  violence  de  ses 
ressentiments,  nous  affirme  qu'il  n'existe  pas  de  mé- 
moires connus  qui  donnent,  en  somme,  une  idée  aussi 
exacte  des  qualités  et  des  défauts  particuliers  qu'il 
apportait  dans  l'administration  civile.  » 

(  Revue  britannique.) 

1  Le  ministi'e  des  finances  n'était  alors  charge  que 
des  recettes. 
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MOLTKE  (Magnus,  comte  de),  ULigistrat  et 
député  danois,  né  le  10  août  1183.  A  puL'Iié  des 
écrits  relatifs  à  la  politique  et  au  droit,  et  l'ou- 
vrage suivant  : 

Ueber  die  Einnahmsquellen  des  Slaats.  —  (De  la 
source  des  revenus  de  l'Etat.)  Hambourg,  184€,  i  vol. 
in-8. 

MONBORGNE  (J.-M.).  Simple  commis  à  Paris, 
il  a  été,  selon  Ersch,  exécuté  révolutlonnairement 
le  4  mars  1794,  pour  avoir  écrit  l'ouvrage  ci- 
après  ; 

Tableau  général  du  maximum  de  la  républiijue 
françaite.  Paris,  Belin,  an  11  (1794  ,  8  vol.  in-8  (ano- 
nyme). 

MONBRION. 

Considérations  sur  l'institution  des  principales  bari- 
ques  de  l'Europe,  et  principalement  sur  celle  de 
France,  ses  statuts,  son  administration,  sa  solidité, 
son  crédit.  Paris,  Jeutiehorame,  Buisson,  )805,  br.  in-8. 

De  la  prépondérance  maritime  et  commerciale  de 
la  Grande-Bretagne,  ou  des  intérêts  des  nations  rela- 
tivement à  l'Angleterre  et  à  la  France.  Paris,  Jeune- 
homme,  Buisson,  1806,  4  vol.  in-8. 

Dictionnaire  universel  de  ta  Banque  et  des  Manu- 
factures. Paris,  Pillet  aine,  4839,  2  forts  vol.  gr.  in-8. 

MONCLAR  (J.-P.  François  de  RIPERT,  mar- 
quis de),  procureur  général  au  parlement  de 
Provence,  naquit  à  Aix  le  i"  octobre  1711.  11 
fut  appelé  dès  l'âge  de  vingt-deux  ans  à  ces  hautes 
fonctions,  qu'il  a  remplies  pendant  quarante  ans, 
et  dans  lesquelles  il  s'est  illustré.  Son  père  avait 
déjà  occupé  avec  éclat  ce  poste  important ,  et  le 
chancelier  d'Aguesseau  l'avait  surnommé  l'amour 
du  bien,  comme  plus  tard  son  fils  fut  appelé  par 
Voltaire  «  l'oracle  et  la  gloire  du  parlement  de 
Provence.  » 

Sous  l'ancienne  monarchie,  les  fonctions  du  mi- 
nistère public  près  des  parlements,  véritables  cours 
souveraines,  étaient  aussi  bien  politiques  que  ju- 
diciaires, et  elles  touchaient  à  tous  les  grands 
intérêts  de  l'État.  L'enregistrement  des  lois  et  édits 
par  les  parlements,  et  le  droit  de  remontrances, 
constituaient  une  représentation  réelle ,  un  con- 
tre-poids àl'autorité  royale,  et  faisaiententrer  leurs 
membres  dans  la  discussion  de  tous  les  grands  in- 
térêts du  pays.  La  preuve  en  est  consignée  dans 
ces  admirables  remontrances  que  les  Talon,  Pas- 
quier,Molé,  Monclar.Servan,  etc., déposèrent  aux 
pieds  du  trône  au  nom  de  leur  compagnie,  et 
qui,  pour  être  rédigées  dans  les  formes  les  plus 
convenables,  n'en  comportaient  pas  moins  un  ca- 
ractère de  grandeur  et  de  fermeté  qu'on  ne  sau- 
rait trop  remettre  en  lumière. 

En  17  49,  Monclar  se  déclara  énergiquement  en 
faveur  des  protestants  persécutés ,  et ,  le  premier 
en  France,  il  réclama  leur  réhabilitation  civile  et 
la  liberté  de  conscience.  Dans  son  Mémoire  sur  les 
mariages  clandestins  des  protestants  en  France, 
il  s'élève  au  nom  de  la  justice  et  de  l'humanité 
contre  les  lois  iniques  qui  vouaient  à  l'ignominie 
et  à  l'illégitimité  les  fruits  de  leurs  unions  ;  et  en 
même  teinps  il  établissait  par  de  savants  calculs 
l'immense  intérêt  qu'avait  l'État  de  favoriser  les 
progrès  de  la  population,  l'un  des  éléments  consti- 
tutifs de  la  richesse  publique. 

La  république  de  Genève,  en  proie  aux  dis.^en- 
■ions  civiles,  rendit  un  public  hoamiage  à  la  haute 
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intéiçrité  du  magistrat,  en  le  choisissant  pour  ar- 
bitre entre  les  deux  partis  qui  la  divisaient. 

Monclar  eut  l'honneur  de  négocier  la  restitution 
à  la  Fruiice  d'Avignon  et  du  comtat  Venaissin,  et 
en  17G8  il  en  prit  possession  au  nom  du  roi,  de 
concert  avec  le  comte  de  Rochechouart,  comman- 
dant de  l'expédition.  Il  publia  à  cette  occasion  son 
Mémoire  pour  le  procureur  général  an  parle- 
ment de  Provence,  servant  à  établir  la  souverai- 
neté du  roi  de  France  sur  Avignon  et  le  comtat 
Venaissin  (  1769,  Paris,  imprimerie  du  Louvre, 
in-4°  et  in-8°,  2  vol.,  nuhne  date).  Ce  document 
fut  l'arsenal  de  tous  les  orateurs  qui  depuis  traitè- 
rent la  même  question  à  la  tribune  de  l'assemblée 
constituante,  et  c'est  encore  aujourd'hui  la  meil- 
leure histoire  d'Avignon  et  du  comtat  Venaissin. 
Lorsque  M.  de  Maupeou  et  madame  du  Barry 
parvinrent  à  renver.'^er  les  parlements,  Monclar. 
après  quarante  ans  d'exercice  de  sa  charge  de  pro- 
cureur général,  se  retira  dans  sa  terre  de  Saiiit- 
Saturnin-lès  Apt  (Vaucluse).  Il  y  mourut  le  12  fé- 
vrier 177  3,  à  l'âge  de  soixante-trois  ans.  Cette  mort 
trop  tôt  survenue  excita  d'unanimes  regrets  eu 
France  et  en  Europe. 

Nous  rappellerons  ceux  de  ses  ouvrages  qui  ont 
trait  aux  questions  économiques;  ils  sont  devenus 
tellement  rares,  qu'il  est  fort  diflicile  de  se  les  pro- 
curer : 

Lettre  sur  le  commerce  des  grains.  1768. 

Il  y  réclame  bardiment  la  liberté  de  circulation  et 
d'exportation,  etc. 
Mémoire  sur  le  commerce  des  cuirs,  4759. 

11  y  demande  pour  ce  commerce,  si  important 
dans  les  contrées  du  Midi,  l'abolition  des  droits  qui  le 
grèvent,  ou  tout  au  moins  rétablissement  d'un  droit 
unique  qui  rende  libre  ce  commerce  lui-même,  et  l'é- 
tablissement des  tanneries. 

Mémoire  pour  obtenir  la  liberté  du  transit,  de  Mar- 
seille en  Suisse  et  en  Allemagne,  de  toutes  marchandises 
provenant  du  Levant.  1766. 

Mémoire  contre  l'augmentation  de  l'impôt  sur  le 
sel.  1770. 
Mémoire  contre  l'impôt  des  hypothèques.  1770, 

Les  deux  édits,  œuvre  de  l'abbé  Terray,  que  com- 
battaient ces  mémoires,  ne  purent  être  eniegistrés 
ni  par  conséquent  avoir  force  de  loi  en  Provence  qu'a- 
près la  suppression  des  parlements. 
Mémoires  sur  les  hôpitaux.  —  Sur  les  secours  à  dis- 
penser aux  véritables  indigents.  —  Sur  l'administra- 
tion des  dépôts  de  mendicité. 

Mémoires  sur  l'éducation  et  la  police  des  collèges. — 
Sur  la  maréchaussée.  —  Sur  la  marine. 

Le  cardinal  de  Bernis,  alors  premier  ministre,  lui 
écrivait  à  propos  de  ce  dernier  mémoire  :  «Je  l'ai  tiou- 
vé  si  digue  de  l'attention  du  roi,  que  j'ai  cru  devoir  le 
mettre  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté  en  son  conseil... 
Mais  de  pareils  plans  ne  peuvent  être  exécutés  que 
par  ceux  qui  les  ont  conçus;  vous  voyez  dans  ce  seul 
mot  mes  vœux,  etc.  Je  n'en  forme  que  pour  le  bonheur 
de  l'Etat.  Je  souhaite  qu'ils  soient  exaucés.  »  (.Lettre 
officielle,  Versailles,  28  octobre  1738.) 
Mais  ce  fut  principalement  dans  ses  mémoires  sur  les 
finances  qu'il  déploya  toute  l'étendue  de  son  gonie  ei  la 
profondeur  de  ses  vues.  Sans  cesse  consulté  par  M.  de 
Macbault,  contrôleur  général  des  finances,  il  combaitil 
de  toute  sa  force  l'impôt  du  vinf,'tième,  dont  l'enregis- 
trement amena  bientôt  la  chute  du  ministère.  Sa  place 
fut  off'erie  à  Monclar,  qui  la  refusa;  mais  il  n'en  conti- 
nua pas  moins  de  travailler  aux  moyens  de  restaurer 
les  finances. 

De  ses  travaux  sur  la  matière,  une  partie  a  été  im- 
priuiée,  une  autre,  la  plus  consHérable,  est  restée  iné- 
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dite.  Parmi  les  piemiei'.s,  nous  citerons  ses  nombreuses 
remontiances  contre  i'élalilissement  de  l'impôt  des 
vingtii^-mes  (<o  30  juin  n-S9;  2»  5  novembre  1750; 
3°  13  mai  1760;  i»  remontrantes  itératives  du  30  jnin 
1760;  50  du  9  janvier  n6-«  ;  Go  celles  enfin  de  4767), 
Idée  première  et  malencontreuse  de  ce  qu'on  a  appelé 
depuis  la  taxe  sur  le  revenu  et  que  toujours,  en  An- 
gleterre comme  en  France,  on  a  combattu  par  les  argu- 
ments énoncés  dans  ces  remarquables  remontrances. 

Nous  signalerons  encore  celles  en  date  du  2)  novem- 
bre (763,  ayant  pour  objet  l'établissement  d'un  cadas- 
tre général  destiné  à  servir  de  base  équitable  à  l'impôt, 
et  la  liquidation  et  le  reniboursenieni  des  dettes  de 
l'État;  celles  du  28  mars  4760  et  du  9  janvier  4764,  au 
sujet  des  dons  gratuits  ;  celles  concernant  l'ubaisse- 
niunt  du  taux  de  l'intérêt,  etc.,  etc. 

La  partie  de  ses  travaux  sur  les  finances  restée  iné- 
dite est  plus  considérable  encore;  elle  se  compose  d'un 
recueil  de  mémoires  sur  l'histoire  et  l'organisation  des 
finances  de  la  France  depuis  l'origine  de  la  monarchie 
jusqu'au  milieu  du  XVlIle  siècle,  en  44  volumes  in- 
folio, manuscrits.  Plusieurs  années  de  laviedeMon- 
clar  furent  consacrées  à  ce  travail.  Il  avait  été  entrepris 
par  l'ordre  exprès  du  roi  Louis  XV,  qui  plusieurs  fois 
voulut  lui  confier  un  déparlement,  et  qui  enfin,  en  dé- 
cembre 4769,  l'avait  nommé  contrôleur  général  des 
finances.  Mais  Monclar  venait  de  repartir  pour  la  Pro- 
vence, et  le  chancelier  de  Maupeou,  redoutant  l'intimité 
qui  unissait  le  duc  de  Choiseul  à  Monclar,  d'accord  avec 
le  parti  de  M""  du  Barry  qui  redoutait  aussi  l'intègre 
austérité  du  magistrat,  fit  tant  d'efforts  que  le  courrier 
fut  contremandé,  et  l'abbé  Terray  fut  nommé. 

Dans  ces  mémoires,  domine  surtout  l'idée  de  la  néces- 
sité d'établir  par  toute  la  France  l'uniformité  de  l'im- 
pôt, d'abolir  les  douanes  intérieures,  de  faciliter  la  cir- 
culation des  marchandises,  toutes  mesures  neuves  et 
hardies  au  moment  où  elles  étaient  proposées  pour  la 
première  lois,  et  qui  depuis  ont  été  accomplies  par  l'as- 
semblée constituante  de  4789. 

Une  copie  de  ces  mémoires  avait  été  déposée  au  mi- 
nistère des  finances.  Elle  a  disparu  pendant  les  temps 
d'orages  révolutionnaires;  mais  le  manuscrit  original 
est  précieusement  conservé  dans  les  archives  de  la  fa- 
mille de  Monclar,  monument  d'autant  plus  curieux  que 
les  éléments  qui  ont  servi  à  le  composer  n'existent 
plus. 

MONCLARiX.-y.-XvitDÉE  de  RIPERT,  marquis 
de).  Petit-neveu  du  précédent  ;  né  à  Apt  (Vaucluse), 
en  1807.  Auditeur  h  la  chancellerie  de  France 
en  1828,  substitut  du  procureur  du  roi  à  Avignon 
en  1829, il  s'est,  depuis  1830,  exclusivement  livré 
à  des  études  d'économie  publique  et  de  finances. 
En  1838,  réuni  à  quelques  amis,  il  fit  la  ten- 
tative de  constituer  en  France  un  vaste  système 
de  crédit,  sous  le  nom  de  l'Omnium,  association 
de  crédit  général.  M.  de  Lamennais  a  fait  l'exposé 
de  ce  système  dans  le  numéro  du  l*'  octobre  1 838 
de  la  Revue  des  Deux-Mondes. 
M.  Amédéede  Monclar  a  publié  les  ouvrages  sui van  ts  : 
Des  banques  en  France,  nécessité  d'une  enquête  avant 
de  renouveler  le  privilège  de  la  banque  de  France.  Pa- 
ris, 4840,  grand  in-8,  Guillaumin. 

Statistique  du  Piémont,  considérations  sur  les  tra- 
vaux de  statistique  ordonnés  par  le  gouvernement  de 
S.  M.  Sarde.  4  844,  Sapia,  in-8. 

Conditions  du  développement  du  crédit  en  France. 
4847, Guillaumin,  in-8. 

Catéchisme  financier,  éléments  de  la  science  finan- 
cière à  l'usage  du  peuple.  4848,  Guillaumin,  in-48. 
Finances  de  l'Espagne;  sa  dette  publique.  (8S0,  jn-8. 
(Publié  par   le  comité  des  porteurs  de  fonds  espa- 
gnols.) 

MONDENARD  (Jfan-Saint-Saudos  de  MON- 
TAGU,  marquis  de),  émigré  en  Angleterre  du- 


MONJEAN. 


m 


rant  la  révolution ,  mort  à  Paris   le   7   février 

1823. 

Considérations  sur  l'organisation  sociale,  appliquées 
à  l'état  civil,  politique  et  militaire  de  la  France  et  de 
l'Angleterre,  à  leurs  mœurs,  leur  agriculture,   leur 
commerce  et  leurs    finances,  à  l'époque   de  la  paix 
d'Amiens.  Paris,  Migneret,  an  X  (1802),  3  vol.  in-8. 
«  Ce  livre  a  été  publié  à  l'occasion  de  la  paix  d'A- 
miens, eu  vue  d'opérer  un   rapprochement  entre  la 
France  et  l'Angleterre.  On  y  trouve  des  documents 
(lignes    d'intérêt    sur  l'état   économique   des    doux 
pays.  »  (Bl  ) 

Examen  du  budget  proposé  par  le  minisire  des  fi- 
nances pour  l'année  4817.  Paris,  Dentu,  4817,  br.  in-8. 

MONE  (François-Joseph).  D'abord  professeur  à 
l'université  de  Heidelberg,  ensuite,  de  1827  à 
1830,  à  celle  de  Louvain;  actuellement  conser- 
vateur des  archives  du  grand-duché  de  Dade  sa 
patrie. 

Théorie  der  Statistik. —  (Théorie  de  la  statistique  y. 
("partie,  Heidelberg,  4824. 

La  2*  partie  parut  en  latin  à  Louvain,  en  4828,  et 

renferme  une  histoire  de   la  statistique.  Ces  deux 

parties  ont  été  traduites  en  français,  et  publiées  sous 

le  titre  de  : 

Théorie  de  la  statistique,  traduite  de  l'allemand  et  du 
latin  de  F.-J.  Mone,  etc.,  par  Emile  Tandel.  Louvain, 
4834,  4  vol.  in-8. 

MONFALCON  (Jean -Baptiste).  Médecin  du 
grand  hôpital  de  Lyon,  et  membre  d'un  grand 
nombre  de  sociétés  savantes  ;  né  à  Lyon,  le  1 1  oc- 
tobre 1792.  A  publié,  en  collaboration  avec 
M.  Terme,  l'ouvrage  suivant  : 

Histoire  statistique  et  morale  des  enfants  trouvés, 
Pari.s  et  Lyon,  4  837,  4  vol.  in-8. 

MONGEZ  (Antoine).  Né  à  Lyon,  en  1747;  mort 
à  Paris,  le  30  juillet  1835.  Chanoine  régulier  de 
Sainte-Geneviève,  et  membre  de  l'Académie  des 
inscriptions  et  belles-lettres  en  1789,  membre  de 
la  commission  des  monnaies  avec  Berthollet  et 
Lagrange  en  1792,  tribun  en  1799,  administra- 
teur de  la  monnaie  en  1804,  destitué  en  1827, 
réintégré  après  la  révolution  de  1830,  il  conserva 
son  emploi  à  la  monnaie  jusqu'à  sa  mort. 

Considérations  sur  les  monnaies,  par  Mongez, 
membre  de  l'Institut,  suivi  d'une  notice  sur  les  mon- 
naies françaises,  par  Dibarrat.  Paris,  Agasse,  an  IV 
(4796),  4  vol.  in-8. 

«  Le  premier  de  ces  mémoires,  lu  à  l'Institut,  ren- 
ferme quelciues  détails  intéressants  sur  l'origine  des 
monnaies  et  sur  leurs  frais  oe  fabrication.  Le  second, 
celui  de  Dibairat,  est  un  résumé  historique  des  varia- 
tions monétaires  de  France,  depuis  4729  jusqu'en 
4796...  (Bl.) 

MONINO  {Don  iosÉ). 

He.spuesta  fiscal  sobre  deopio  de  trigo  para  cl  con- 
sumo  de  Madrid.  Investigacion  concienzudo  acerca  de 
las  ventajas  o  inconvenientes  de  tener  positos  para  el 
r.onsumo  de  Madrid.  —  {Recherches  sur  les  avantages 
et  les  inconvénients  de  former  des  réserves  de  grains 
pour  la  consommation  de  Madrid).  Madrid,  4  769. 
«  Travail  approfondi  »  (Bl.) 

MON  JE  AN  (Maurice).  Né  en  1818;  préfet  gé- 
néral des  études  au  collège  Chaptal  depuis  1845. 

M.  Monjean  a  pris  part  à  la  rédaction  du  Jour- 
nal des  Économi  s  les,  de  1841  ii  1845,  et  a  donné 
cette  même  année  une  édilion  des  Principes 
d'Économie  politique  et  des  Définitions  de  Mal- 
tlius,  avec  une  introduction  et  des  notes,  dans  la 
Collection  des  Principaux  Économistes. 

«  Les  notes  qui  sont  juintos  au  texte  des  Principes 

et  des  Définitions  de.  jVialihus  sont  dignes  de  beau- 
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COU])  d'cloges,  et,  soit  qu'elles  coniplMent  la  pensée 
do  l'auteur,  soit  qu'elles  exposent  des  doutes  sur  sou 
exactitude,  répandent  des  lumières  d'un  veriialdc 
jirix.  Ce  n'est  pas  tout.  M.  Monjean. a  écrit  deux  in- 
troductions, l'une  aux  Principes  d' Economie  politi- 
que, l'autre  au  traité  des  Dejinitions,  qui  sont  des 
œuvres  d'une  rare  distinction.  A  un  savoir  économi- 
que peu  comnmti,  M.  Monjean  unit  un  esprit  pliilo- 
so))liique  éminent.  Non-seulemont  il  a  bien  saisi  et 
habilement  caractérisé  le  génie  et  les  travaux  de 
Malthus,  mais  ses  réflexions  sur  la  science  économi- 
que, ainsi  que  sur  la  mission  qu'elle  est  appelée  à 
remplir,  attestent  une  haute  portée  intellectuelle,  et 
combien  lui  sont  familières  les  plus  graves  questions 
de  l'ordre  social.  Rien  de  mieux  exposé  non  plus  que 
les  causes  du  l'imperfection  du  langage  employé  dans 
les  sciences  sociales.  De  tels  travaux  ont  une  valeur 
indépendante  du  but  spécial  auquel  ils  sont  destinés, 
et  ajoutent  beaucoup  au  mérite  de  l'édition  nouvelle 
des  ouvrages  qui  leur  ont  donné  naissance.  » 
(Hte  Passy,  Rapport  à  l'Acad.  des  sciences  mo- 
rales et  politiques.  Voir  le  Journ.  des  Économ., 
t.XVU,  p.  ^08.) 

MONNAIE.  —  I.  La  monnaie  est  une  mesure  par 
équivalence.  —  Caractères  qu'une  substance 
doit  présenter  pour  qu'on  en  fasse  de  la  mon- 
naie. —  Forme  qu'on  donne  à  la  monnaie.  — 
Titre  et  poids.  —  Sais  des  mots  prix  et  numé- 
raire. 

La  monnaie.  —  A  mesure  que  la  société  se  per- 
fectionne, la  sociabilité  humaine  se  développe  sous 
toutes  les  formes,  et  elle  se  révèle  particulièrement 
par  les  proportions  dans  lesquelles  les  hommes 
pratiquent  de  plus  en  plus  l'échange.  Chacun 
d'eux  disperse  moins  ses  efforts;  il  se  renferme 
dans  une  œuvre  de  plus  en  plus  spéciale,  l'accom- 
plit de  mieux  en  mieux,  et,  par  l'échange,  il  en 
profite  en  même  temps  qu'il  en  fait  profiter  au- 
trui. La  monnaie  est  un  instrument  auquel  les 
hommes  ont  eu  i-ecours  pour  faciliter  les  échanges. 
On  peut  la  définir  ainsi  :  un  instrument  qui,  dans 
les  échanges,  sert  de  mesure,  et  par  lui-même 
est  un  équivalent. 

On  conçoit  que  l'on  rende  les  échanges  beau- 
coup plus  commodes  si,  entre  toutes  les  marchan- 
dises, on  en  choisit  une  qui,  en  vertu  d'une  con- 
vention générale,  soit  universellement  acceptée 
en  retour  de  toute  autre.  La  monnaie  remplit  ce 
rôle  d'utile  intermédiaire ,  c'est  dire  qu'elle  est  la 
commune  mesure  des  valeurs  et  en  même  temps 
un  équivalent  universel. 

Si  l'on  fait  le  tour  de  l'industrie  humaine ,  on 
reconnaît  que  deux  objets  seulement  entre  tous 
sont  propres  à  remplir  cette  fonction,  à  savoir  l'or 
et  l'argent.  Et,  en  effet,  voici  les  conditions  aux- 
quelles une  substance  doit  satisfaire  pour  être  pro- 
pre à  servir  de  monnaie.  11  faut  :  1°  qu'elle  soit 
par  elle-même  une  marchandise,  c'est-à-dire  une 
chose  utile,  je  veux  dire  en  rapport  avec  quel- 
ques-uns de  nos  besoins,  et,  à  ce  titre,  recherchée 
des  hommes  pour  elle-même  indépendamment 
de  la  faculté  qu'on  a  de  la  monnayer;  2°  qu'elle 
soit  inaltérable,  afin  qu'on  puisse  la  conserver  in- 
tacte sans  des  soins  tout  particuliers;  3°  qu'elle 
soit  parfaitement  homogène  et  égale  à  elle-même, 
afin  que  l'on  puisse  en  constater  parfaitement  la 
nature  au  moyen  de  quelque  opération  simple; 
4°  qu'elle  soit  indéfiniment  divisible,  de  manière 
à  représenter  à  peu  près  telle  petite  valeur  qu'on 
voudra,  avec  cette  clause  cependant,  que  la  di- 
vision ne  lui  enlève  rien  de  ses  avantages,  ce  qui 
suppose  que  les  parties  détachées  soient  aisées  à 
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réunir;  5"  qu'elle  recèle  une  assez  forte  valeur 
sous  un  petit  poids  et  un  petit  volume,  afin  que 
chacun  en  transporte  sans  effort  et  sans  gêne  l'é- 
quivalent des  objets  qu'on  a  communément  lieu 
d'acheter;  G°  il  faut  de  plus  que  cette  marchan- 
dise soit  autant  que  possible  à  l'abri  des  change- 
ments de  valeur,  et  surtout  des  variations  brus- 
ques et  fréquentes  comme  celles  qu'on  observe 
parmi  les  productions  de  l'agriculture  par  l'ellet 
des  inégalités  des  récoltes,  parmi  celles  des  ma- 
nufactures par  l'effet  des  changements  de  procé- 
dés. A  ces  conditions  essentielles  doivent  encore 
s'unir  celles-ci  :  la  facilité  de  recevoir  et  de  con- 
server une  empreinte  délicate  ;  et  puis  quelques 
qualités  distinctives,  comme  le  son  que  rendent  les 
métaux  précieux,  ou  leur  pesanteur  spécifique. 

L'or  et  l'argent  ont  été  choisis  de  toute  anti- 
quité pour  faire  de  la  monnaie,  par  tous  les  peu- 
ples indistinctement,  et  seuls  sont  restés  en  pos- 
session de  ce  rôle,  parce  que  seuls  ils  remplissent 
les  conditions  que  nous  venons  d'énumérer.  Cer- 
tains objets  qui  satisfont  à  quelques  -  unes  de  ces 
conditions  sont  absolument  défectueux  sous  d'au- 
tres rapports.  Le  blé,  par  exemple,  auquel  on  a 
parlé  quelquefois  d'attribuer  la  fonction  monétaire, 
le  blé  est  certainement  très  divisible,  en  ce  qu'un 
hectolitre  peut  se  fractionner  jusqu'au  dernier  grain 
sans  détérioration,  et  qu'avec  des  grains  de  blé  on 
recompose  aisément  un  hectolitre,  qui  vaut  tout 
autant  que  si  les  grains  n'avaient  pas  été  sépairés. 
Mais  le  blé  n'est  pas  homogène  :  car  il  y  a  une 
grande  distance  entre  la  touselle  de  Provence  et  le 
blé  d'Odessa.  Le  blé  est  altérable  :  l'humidité  le 
pourrit,  et  la  dent  des  animaux  rongeurs  le  détruit. 
Il  serait  d'un  transport  fort  pénible  à  cause  de  sa 
masse  relativement  considérable  ;  et  enfin,  d'une 
année  à  l'autre,  il  éprouve  quelquefois  des  varia- 
tions très  fortes.  Le  diamant  renferme  une  très 
grande  valeur  sous  un  volume  et  un  poids  presque 
insignifiants;  mais  le  diamant  est  très  loin  d'être 
homogène,  en  ce  sens  que  la  forme  des  pierres  et 
ce  qu'on  nomme  Veau  en  font  varier  la  valeur 
dans  des  proportions  énormes;  ensuite  le  diamant 
ne  peut  se  diviser  sans  éprouver  une  dépréciation 
presque  infinie. 

Au  contraire  l'or  et  l'argent  satisfont  au  pro- 
gramme que  nous  avons  esquissé  d'une  façon 
surprenante  sur  presque  tous  les  points.  D'a- 
bord ce  sont  bien  des  marchandises,  puisqu'ils 
étaient  recherchés  des  hommes  pour  leur  éclat 
relativement  indestructible,  avant  qu'on  en  fit  de 
la  monnaie.  Ce  sont  des  objets  inaltérables,  car 
l'action  des  éléments,  et  à  plus  forte  raison  celle 
des  animaux,  n'ont  aucune  prise  sur  eux.  Ils  sont 
absolument  homogènes  etsemblables  à  eux-mêmes, 
car  ce  sont  des  corps  simples  :  l'or  de  la  Californie 
et  de  l'Australie  est  le  même  que  celui  du  Brésil 
ou  de  la  Transylvanie,  et  l'argent  du  Mexique  ou 
du  Pérou,  quand  il  sort  de  l'aflinage,  ne  peut  se 
distinguer  de  celui  de  Freyberg  ou  de  Poullaouen. 
La  divisibilité  de  l'or  et  de  l'argent  est  très  grande; 
car  on  peut  en  monnayer  des  parcelles  d'un  gramme 
ou  deux,  et  rien  n'est  facile  comme  de  réunir  en 
un  lingot,  à  très  peu  de  frais,  les  moindres  frag- 
ments qu'on  en  a  l'ecueillis.  L'or  et  l'argent  re- 
cèlent une  grande  valeur  relative  .sous  un  petit 
poids  et  un  petit  volume;  car  il  sufiit,  à  Paris  et  à 
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Londres,  de  80  à  100  grammes  d'argent  pour  for- 
mer l'équivalent  d'un  hectolitre  de  lilé,  qui  \ù'àe, 
7  5  mille  grammes,  ou  d'un  hectolitre  de  vin,  qui, 
indépendamment  du  lut  où  il  est  renfermé,  en  peso 
100  mille;  avec  moins  de  100  grammes  d'or  on  a 
l'équivalent  d'un  bœuf,  qui  pèse  sur  pied  400  mille 
grammes  au  moins.  Enfin,  de  toutes  les  marchan- 
dises, l'or  et  l'argent  sont  celles  dont  la  valeur  est 
communément  la  plus  stable  ou  la  moins  instable  : 
ils  sont  produits  dans  des  circonstances  qui  habi- 
tuellement ne  changent  pas  d'une  manière  sensi- 
ble d'une  année  à  l'autre,  et  les  quantités  qui  sont 
constamment  à  l'état  d'oifre  ainsi  que  les  quan- 
tités demandées  sont  tellement  grandes,  que  le 
rapport  entre  la  demande  et  l'offre  n'est  pas  mo- 
difié d'une  manière  appréciable  par  les  inégalités 
accidentelles  qui  peuvent  survenir  entre  l'extrac- 
tion d'une  année  et  celle  de  la  suivante;  d'ailleurs, 
très  facilement  transportables,  les  deux  métaux 
précieux  quittent  les  points  du  globe  où  ils  bais- 
sent pour  se  rendre  à  ceux  où  ils  avaient  enchéri, 
ce  qui  tend  à  en  niveler  sans  cesse  la  valeur.  Ils 
se  distinguent  aussi  par  la  facilité  avec  laquelle  ils 
reçoivent  et  gardent  une  empreinte  délicate;  ils 
olfrent  enfin  dans  leur  couleur  particulière  et  dans 
leur  sonorité  des  moyens  de  les  distinguer  qui  suf- 
fisent à  peu  près  dans  la  plupart  des  cas.  Dans  les 
cas  douteux,  on  aurait  l'essai  chimique,  opération 
prompte  et  sûre,  pour  prononcer  en  dernier  ressort. 

L'usage  s'est  établi  depuis  très  longtemps  de 
monnayer  les  deux  métaux  sous  la  forme  de  dis- 
ques d'un  poids  et  d'une  dimension  déterminés; 
les  deux  côtés  du  disque  reçoivent  les  figures  con- 
nues que  la  loi  prescrit.  La  tranche  elle-même 
présente  une  inscription  ou  une  dentelure  parti- 
culière. Pour  augmenter  la  durée  des  pièces  de 
monnaie,  on  a  soin  d'y  mêler  au  métal  précieux 
une  certaine  quantité  d'alliage  qui  est  ordinaire- 
ment en  cuivre  ;  de  cette  manière,  en  effet,  l'or 
et  l'argent  sont  très  notablement  durcis. 

En  France  l'unité  monétaire  est  le  franc,  qui 
consiste,  d'après  le  système  décimal,  en  un  mul- 
tiple simple  de  l'unité  de  poids,  le  gramme;  c'est 
5  grammes  qu'il  pèse ,  et  là  dessus  l'alliage ,  par 
une  autre  application  du  système  décimal ,  a  été 
fixé  au  dixième  du  poids  total,  de  sorte  que  la  dé- 
finition positive  du  franc  consiste  à  dire  que  c'est 
4  grammes  1/2  d'argent  fin.  En  Angleterre  l'unité 
monétaire  est  la  livre  sterling ,  qui  contient  7 
gram.  318  millig.  d'or  fin  ;  comme  l'alliage  est  d'un 
douzième,  le  poids  total  de  la  pièce  est  de  7  gram- 
mes 981  millig.  Le  dollar  des  États-Unis  en  ar- 
gent contient  24  grammes  48  millig.  d'argent  fin, 
tel  qu'on  le  frappe  aujourd'hui  avec  un  dixième 
d'alliage,  il  a  un  poids  total  de  26  grammes  720 
millig.;  l'aigle  d'or,  du  même  pays,  assimilé  par 
la  loi  à  10  dollars,  est  une  pièce  renfermant  15 
grammes  41  millig.  de  fin,  et  pesant  16  grammes 
712  miUig.  ;  elle  est  de  même  avec  un  dixième 
d'aUiage.  Chez  la  i)lLipartdes  peuples  on  retrouve 
pour  l'unité  monétaire  le  nom  même  de  l'unité 
de  poids,  ce  qui  constate  à  quel  point  il  est  de  l'es- 
sence de  la  monnaie  d'être  une  marchandise.  Le 
skie  dont  Abraham  paye  quarante  en  argent  est 
l'unité  de  poids  du  peuple  juif.  L'as  romain  en 
bronze  est  la  livre  romaine.  L'aureus,  qui  fut  la 
monnaie  d'or  de  Jules  César  et  des  empereurs  jtis- 
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qu'à  Constantin  ,  s'il  n'était  pas  la  livre  en  était 
une  fraclion  ronde,  la  quarantième  partie.  Chez 
les  Grecs  la  drachme  est  à  la  fois  le  nom  de  l'unité 
pondérale  et  de  l'unité  monétaire.  Dans  l'empire, 
Mogol  la  roupie,,  monnaie  d'argent,  i)orte  le  noni 
de  sicca,  qui  est  aussi  celui  de  l'unité  de  poids. 
Rien  n'est  plus  commun  que  les  noms  de  livre 
et  de  marc  pour  l'unité  monétaire. 

La  qualité  de  marchandise  est  tellement  inhé- 
rente à  la  monnaie,  que,  ù  l'origine,  au  lieu  de 
recevoir  obligatoirement  la  forme  de  disque  régu- 
lier sous  laquelle  les  métaux  précieux  circulèrent 
plus  tard  et  ont  cours  aujourd'hui ,  ils  passaient 
de  main  en  main  sous  la  forme  de  lingots,  et  les 
particuliers  qui  les  prenaient  en  payement  ou  qui 
avaient  à  en  payer  une  quantité  convenue,  les  pe- 
saient dans  leur  balance  ;  c'est  ce  qui  s'opère  entre 
Abraham  et  le  vendeur  qui  lui  a  cédé  un  champ 
pour  la  sépulture  des  siens.  Les  Chinois,  qui  ont 
conservé  jusqu'à  ce  jour  beaucoup  d'usages  des 
temps  primitifs,  font  ainsi  aujourd'hui  encore  ; 
leur  argent  sycée  est  du  métal  fin  qui  est  en  lin- 
gots et  se  livre  au  poids;  si  parmi  eux  les  piastres 
espagnoles  ont  cours,  c'est  après  avoir  été  revêtues 
d'estampilles  indigènes  qui  en  constatent  le  poids 
et  le  titre;  bientôt  brisées  par  cette  opération, 
elles  restent  dans  la  circulation  en  fragments.  Le 
taël  d'argent,  dont  quelques  voyageurs  parlent 
comme  d'une  monnaie  chinoise,  n'est  que  l'indica- 
tion d'un  poids  déterminé  d'argent  fin  (386''-,59). 

Le  prix  d'une  marchandise  quelconque  est  le 
nombre  d'unités  monétaires,  ou,  ce  qui  revient  au 
même,  le  poids  de  métal  monnayé  contre  lequel 
celte  marchandise  s'échange.  Le  titre  d'une  mon- 
naie est  la  proportion  de  métal  fin  qui  y  existe. 
La  monnaie  française  est  au  titre  de  neuf  dixiè- 
mes, c'est-à-dire  qu'elle  contient  neuf  dixièmes 
d'argent  ou  d'or  fin  et  un  dixième  de  cuivre.  La 
monnaie  anglaise  (je  ne  parle  que  des  pièces  d'or  ; 
seules,  on  le  verra,  elles  sont  de  la  monnaie  dans 
le  Royaume-Uni)  est  au  titre  de  onze  douzièmes, 
qui  d'après  les  expériences  de  Cavendish  et  de 
Hatchett  est  plus  favorable  à  la  conservation  des 
pièces  d'or,  surtout  quand  il  y  a  de  l'argent  en 
place  d'une  partie  de  cuivre.  Le  titre  qui  a  été 
adopté  pour  les  monnaies  françaises  l'a  été  par 
égard  pour  le  système  décimal.  Le  titre  des  mon- 
naies américaines  fut  ramené  en  1837  à  celui  des 
monnaies  françaises. 

On  nomme  le  frai  la  diminution  de  poids  qu'é- 
prouvent les  pièces  de  monnaie  par  la  circulation. 

Le  mot  à'cspèces  ou  d'espèces  métalliques  est 
synonyme  de  celui  de  monnaie. 

Le  terme  de  numéraire  s'applique  à  la  mon- 
naie, mais  il  est  d'usage  de  l'appliquer  aussi  aux 
billets  de  banque  qui,  comme  on  le  sait,  sont  des 
titres  remboursables  en  espèces  à  présentation , 
dans  les  bureaux  de  la  Banque  qui  les  a  émis.  Dans 
les  pays  qui  ont  du  papier-monnaie  (ce  qu'il  ne 
faut  pas  confondre  avec  les  billets  de  banque),  le 
mot  de  numéraire  s'applique  aussi  à  cet  instru- 
ment. 

IL  Si  la  monnaie  est,  comme  on  le  dit  commu- 
nément,  icn  signe  représentatif.  —  Fausse 
monnaie. 

La  monnaie  ne  vaut  que  par  la  quantité  de  fin 
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(|u'olie  contient;  c'est  un  point  sur  lequel  il  n'y 
a  plus  de  contestation,  ni  sur  le  terrain  de  la 
science,  ni  dans  la  pratique  des  gouvernements 
civilisés  ;  mais  autrefois,  et  particulièrement  à 
l'époque  du  moyen  âge,  des  gouvernements  igno- 
rants et  cupides  ont  essayé  d'établir  une  doctrine 
d'après  laquelle  la  monnaie  aurait  valu  par  la  li- 
gure qu'elle  portait  ou  par  la  volonté  du  prince 
qui  la  faisait  fabriquer.  De  là  des  falsifications 
multipliées  qui  consistaient  à  remplacer  le  métal 
précieux  par  de  l'alliage;  c'est  ainsi  que  successi- 
vement ce  qu'on  appelait  primitivement  une  livre 
ou  un  marc  parce  que ,  conformément  à  la  na- 
ture des  chose,  cela  ollrait  eifectivement  ce  poids, 
a  été  réduit  à  la  petite  quantité  de  métal  qui 
porte  aujourd'hui  ce  nom  ;  de  cette  manière,  en 
France,  sous  l'ancien  ré;;ime,  la  quantité  de  mon- 
naie appelée  livre  était  tombée  en  1789  à  n'être 
plus  que  la  quatre-vingt-septième  partie  de  ce 
qu'elle  avait  été  sous  Chailemagne.  La  falsifica- 
tion des  monnaies  a  contiimé  jusques  et  y  compris 
la  première  partie  du  règne  de  Louis  XV.  Cette 
détestable  pratique  a  été  usitée  chez  tous  les  peu- 
ples de  l'Europe  sans  exception.  En  Angleterre, 
toutefois,  elle  l'a  été  beaucoup  moins  qu'ailleurs; 
on  estime  que  la  livre  d'ari;eiit  n'y  était  tombée 
qu'au  tiers  de  sa  valeur  primitiA'e,  et  à  partir  d'Eli- 
sabeth, on  s'est  abstenu  de  toucher  aux  monnaies 
anglaises.  C'était  en  vertu  d'un  prétendu  droit  de 
scigneuriage  (lue  les  souverains  de  tous  les  pays 
de  l'Europe  altéraient  ainsi  la  monnaie;  dans  la 
langue  monétaire,  le  scigneuriage  était  distinct 
d'un  autre  droit,  celui  de  brassage,  qui  était  des- 
tiné uniquement  à  couvrir  les  frais  de  fabrica- 
tion. 

De  ce  qui  précède  il  suit  que  la  locution  gé- 
néralement usitée,  d'après  laquelle  la  monnaie 
serait  un  signe  représentatif ,  recèle  une  erreur 
qui  n'est  pas  seulement  grossière,  qui  aussi  est 
extrêmement  dangereuse,  comme  il  va  être  dit. 
L'or  et  l'argent  monnayés,  au  lieu  d'être  pure- 
ment et  simplement  des  signes  représentatifs 
de  la  valeur  des  marchandises ,  sont  des  mar- 
chnndises  eux-mêmes,  et  ne  figurent  dans  les 
échanges  qu'à  titre  de  marchandises  et  dans  la 
proportion  de  leur  valeur.  La  somme  d'or  ou  d'ar- 
gent qu'on  paye  un  objet  en  est  l'équivalent  par- 
fait au  moment  de  la  transaction.  La  doctrine  en 
vertu  de  laquelle  les  princes  du  moyen  âge  ont 
tant  falsifié  les  monnaies  était  précisément  celle- 
ci,  que  la  monnaie  soit  un  signe.  Du  moment  que 
c'est  un  signe,  en  elfet,  qu'importe  qu'il  y  ait  plus 
ou  moins  de  métal  fin,  et  pourquoi  ne  pas  réduire 
la  proportion  de  celui-ci?  pourquoi  s'arrêter  en  si 
beau  chemin,  et  ne  pas  remplacer  entièrement  les 
métaux  précieux  par  des  métaux  vulgaires  comme 
le  cuivre  ou  le  plomb,  ainsi  que  l'ont  essayé 
quelques  souverains,  en  Russie  et  en  Espagne 
notamment?  pourquoi  même  ne  pas  aller  jus- 
qu'au bout,  et  ne  pas  faire  de  la  monnaie  avec 
des  chiilons  de  papier,  sur  lesquels  on  aurait  écrit 
un  nombre  de  francs  quelconque?  et  en  elfet , 
on  est  allé  jusque-là.  C'est  ainsi  que  la  France  a 
eu  le  papier-  monnaie  de  Law  et  les  assignats; 
qu'aux  Etats-Unis  un  s'est  p(!rmis,  à  l'époque  de  la 
guerre  de  l'indépendance ,  la  monnaie  continen- 
tale [continental  money);  qu'en  Ang!elcri*e,  de 


1797  à  1821,  le  billet  de  banque  irrembonrsàble 
avait  cours  forcé  ;  que  la  Russie  a  eu  ses  roubles 
en  papier,  dépréciés  des  trois  quarts;  que  les  pro- 
vinces de  la  Plata  et  du  Brésil ,  et  bien  d'autres 
États,  ont  été  ou  même  sont  encore,  pour  leur 
malheur,  à  un  régime  semblable.  Ces  expédients 
n'avaient  été  que  la  continuation  ou  la  répé- 
tition plus  ou  moins  empirée  des  manœuvres  par 
le.<!quelles  Philippe  le  Bel  a  mérité  que  le  Dante  le 
plaçât  dans  son  enfer  avec  l'épithète  flétrissante 
de  faux  monnayeur.  A  plus  fofle  raison,  le  gou- 
vernement turc  a  admis  et  pratiqué  l'hypothèse 
que  la  monnaie  est  un  signe.  11  a  diminué  suc- 
ce.^sivement  la  quantité  d'argent  contenue  dans 
la  piastre  ;  on  sait  que  celle-ci  était  au  point  de 
départ  la  piastre  espagnole  contenant  5  fr.  40  c. 
d'argent  en  définissant  le  franc  4  gram.  1/2  d'ar- 
gent fin.  Dans  le  dix-neuvième  siècle,  elle  a  été 
réduite  à  n'en  contenir  que  pour  10  cent.;  mais 
le  gouvernement  ottoman  lui-même  a  de  nos 
jours  abjuré  la  théorie  de  la  monnaie-signe,  et 
il  s'est  mis  a  frapper  des  pièces  loyales. 

Il  n'est  pas  hors  de  propos  de  rappeler  qu'A- 
j  ristote,  dont  l'autorité  cependant  jouissait  d'une 
I  si  grande  faveur  dans  le  moyen  âge,  avait  con- 
I  datnné  la  théorie  d'après  laquelle  la  monnaie  se- 
rait un  signe,  en  adoptant  celle  qui  fait  de  la  mon- 
I  naie  une  marchandise.  Voici  en  ell'et  comment  il 
I  expose  l'origine  de  la  monnaie  ;  «  On  convint 
'  de  doimer  et  de  recevoir  dans  les  échanges  une 
j  matière  qui,  utile  pur  elle-même,  fût  aisément 
maniable  dans  les  usages  habituels  de  la  vie.  Ce 
fut  du  fer,  par  exemple,  de  l'argent,  ou  telle  au- 
tre substance  dont  on  détermina  d'abord  la  di- 
mension et  le  poids,  et  qu'enfin,  pour  se  délivrer 
des  embarras  de  continuels  mesurages,  on  marqua 
d'une  empreinte  particulière,  signe  de  sa  va- 
leur ^.n  Ainsi,  selon  l'opinion  parfaitement  juste 
d'Aristote,  à  laquelle  aujourd'hui  il  n'y  a  pas  un 
mot  à  changer,  la  monnaie  est  une  chose  utile 
par  elle-même ,  et  non  un  signe  ;  et  il  n'y  a  de 
sii:ne  dans  la  monnaie  que  l'empreinte  qu'elle 
porte. 

in.  Monnayage  ancien  en  fer,  en  cuivre.  — 
Monnaie  russe  de  platine. — La  pièce  actuelle 
de  cuivre  n'est  pas  de  la  monnaie  mais  du 
billon. 

L'or  et  l'argent  ne  sont  pas  les  seuls  métaux 
qu'on  ait  monnayés.  Dans  les  temps  primitifs,  ou 
lorsque  la  civilisation  était  peu  avancée,  on  a 
monnayé  le  fer  chez  les  Spartiates,  le  cuivre  chez 
les  Romains.  C'étaient  des  monnaies  d'un  poids 
très  incommode  ;  elles  étaient  loin  de  satisfaire  à 
la  condition  indiquée  plus  haut,  qu'on  puisse  en 
porter  facilement  ce  qu'il  faut  pour  les  menues 
transactions  de  la  vie.  De  nos  jours,  des  monnaies 
pareilles  auraient  un  autre  inconvénient  intoléra- 
ble, car  le  fer  et  le  cuivre  sont  des  marchandises 
dont  la  valeur  est  sujette  à  de  fortes  et  brusques 
variations;  si  donc  le  cuivre  pur  ou  à  l'état  de 
bronze,  c'est-à-dire  combiné  avec  un  peu  d'étain, 
est  demeuré  dans  la  circulation  avec  les  pièces 
d'argent  et  d'or  ;  ce  n'est  plus  à  titre  de  monnaie, 
c'est  à  titre  de  billon,  ce  qui  est  bien  dilïérent. 

'  AuiSToft,  Politique,  livre  I,  chap.  in;  traduction 
de  M.  Barthélémy  Saiiit-Hilaiic,  t.  1,  p.  53. 
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Ia'  billoii,  en  effet,  est  un  signe  représentatif,  on 
ce  S(!ns  qu'il  passe  dans  les  échanizcs  pour  une 
valeur  bien  supérieure  à  celle  du  métal  qu'il  ren- 
ferme. 

On  a  monnayé  aussi  des  pièces  faites  d'un  al- 
liage d'argent  et  de  enivre,  qui  étaient  de  la  vraie 
monnaie,  en  ce  qu'elles  renfermaient,  au  moins 
à  très  peu  près,  la  valeur  qui  leur  était  attribuée  ; 
telles  les  pièces  de  six  liards  de  l'ancien  régime , 
et  les  pièces  à  l'N  qui  furent  émises  sous  l'em- 
pire. On  a  dû  y  renoncer  h  cause  de  la  contrefa- 
çon facile  à  laquelle  elles  donnaient  lieu. 

La  Russie  a  monnayé  un  autre  métal,  qui,  par 
l'élévation  de  sa  valeur,  mériterait  d'être  quali- 
fié de  métal  précieux:  c'est  le  platine  dont  cet 
empire  ollre  des  mines.  Commencée  en  1828,  la 
fabrication  des  espèces  en  platine  a  continué  jus- 
qu'en 1846,  époque  à  laquelle  le  décret  impérial 
du  22  juin  démonétisa  ce  métal.  Le  rouble  de  4  fr. 
pesait  3  grammes  45  ;  c'était  fixer  la  valeur  du 
platine  à  cinq  fois  et  un  cinquième  celle  de  l'ar- 
gent. Le  monnayage  n'avait  porté  pendant  les  huit 
premières  années  que  sur  7,003  kilog.,  c'est- 
à-dire  à  peu  près  sur  la  moitié  du  métal  extrait 
des  mines.  Si  cette  proportion  s'est  maintenue 
jusqu'au  bout,  le  monnayage  a  dû  être  de  16,000 
à  16,000  kilog.,  c'est-à-dire  fort  limité.  Le  gou- 
vernement russe  a  sagement  agi  de  couper  court 
à  cet  essai.  Le  platine  manque  d'une  des  qua- 
lités qui  ont  fait  conférer  à  l'or  et  à  l'argent 
la  fonction  monétaire.  Avec  l'or  et  l'argent, 
la  pièce  de  monnaie  est  un  lingot  que,  presque 
sans  effort  et  sans  frais,  on  convertit  en  une  ma- 
tière première  propre  à  faire  tout  autre  objet  du 
même  métal  ;  il  n'y  a ,  pour  cela  ,  qu'à  la  placer 
dans  un  creuset  et  à  la  fondre,  ce  qui,  en  grand, 
coûte  fort  peu.  Avec  le  platine,  pour  faire  passer 
le  métal  d'une  forme  à  une  autre,  il  faut  y  don- 
ner une  faqon  dispendieuse,  le  convertir  par  une 
opération  diflicile  en  platine  spongieux,  qui  lui- 
même  se  travaille  péniblement. 

IV.  La  monnaie  d'un  État  peut-elle  réunir  les 
deux  métaux  précieux^  —  Lequel  des  deux 
doit  être  préféré  pour  servir  de  base  au  sys- 
tème monétaire  ? 

Une  fois  convenu  que  l'or  et  l'argent  seront  la 
matière  de  la  monnaie  ,  doit-on  employer  les 
deux  métaux  simultanément  ou  se  borner  à  un 
seul  ?  Sur  cette  question,  les  théoriciens  consultés 
donnent  à  peu  près  uniformément  une  réponse 
négative.  C'est  l'opinion  à  peu  près  de  tous  les  au- 
teurs qui  ont  écrit  d'une  manière  pertinente  sur 
la  monnaie.  Dès  le  dix  septième  siècle  un  homme 
d'État  distingué  de  l'Angleterre,  sir  William  Petty, 
s'en  expliquait  de  la  manière  la  plus  formelle  : 
«  La  monnaie,  disait-il,  est  la  nature  uni- 
forme de  la  valeur  des  choses.  Le  rapport  de 
la  valeur  de  l'or  à  la  valeur  de  l'argent  se  mo- 
difie selon  que  les  entrailles  de  la  terre  offrent 
à  l'industrie  humaine  plus  de  l'un  ou  plus  de 
l'autre;  par  conséquent  on  n'en  peut  prendre  qu'un 
pour  faire  la  monnaie.  »  {Political  anatomy  of  Ire- 
land,  chap.  10.)  Locke  était  plus  explicite  en- 
core :  «  Deux  métaux ,  tels  que  l'or  et  l'argent , 
dit-il,  ne  peuvent  servir  iU  même  moment,  dans 
le  même  pays,  de  me.'     -j  dans  les  échanges,  parce 


qu'il  faut  que  cette  mesure  s-oll  perpétuellement 
la  même  et  reste  dans  la  même  [iroportion  de  va- 
leur; prendre  pour  mesure  de  la  valeur  commer- 
ciale des  choses  des  matières  qui  n'ont  pas  entre 
elles  de  rapport  fixe  et  invariable,  c'est  comme  si 
l'on  choisissait  pour  mesure  de  la  longueur  un  ob- 
jet qui  fût  sujet  à  s'allonger  ou  à  se  rétrécir.  Il 
faut  donc  qu'il  n'y  ait  dans  chaque  pays  qu'un 
seul  métal  qui  soit  la  monnaie  de  compte,  le  gage 
des  conventions  et  la  mesure  des  valeurs'.  » 

Nous  pourrions  suivre  la  même  idée  jusque  dans 
les  écrits  des  économistes  modernes,  et  notam- 
ment dans  ceux  de  M.  Senior,  qui  a  traité  avec 
une  sagacité  rare  la  question  de  la  monnaie  sous 
divers  aspects. 

Dans  la  pratique,  cependant,  on  rencontre  à 
peu  près  partout  les  deux  métaux  à  la  fois.  En 
cette  circonstance ,  les  théoriciens  ont  raison ,  et 
les  praticiens  aussi,  et  il  faut  chercher  à  les  met- 
tre d'accord.  Il  n'est  pas  raisonnablement  pos- 
sible d'avoir  deux  unités  monétaires  distinctes  : 
l'une  en  or,  l'autre  en  argent.  Une  fois  que  j'ai 
dit:  le  franc  est  d'une  manière  absolue  4  gram- 
mes et  demi  d'argent  fin  ;  je  ne  puis  pas  dire  : 
le  franc  est  aussi  29  centigrammes  d'or  ;  car  ce 
serait  poser  une  équation  absolue  de  valeurs  entre 
deux  quantités  fixes  de  deux  objets  différents,  l'or 
et  l'argent,  dont  chacun  a  sa  valeur  déterminée 
par  des  circonstances  qui  lui  sont  propres.  D'un 
autre  côté,  dans  la  pratique,  on  est  fondé  à  vou- 
loir qu'il  existe  des  pièces  d'or  pour  ceux  qui 
veulent  porter  une  certaine  somme  sans  se  sur- 
charger, et  des  pièces  d'argent  pour  les  trans- 
actions de  peu  d'importance,  par  rapport  aux- 
quelles la  monnaie  d'or  ne  poiurait  servir,  car 
il  n'est  guère  possible  de  faire  des  pièces  d'or  de 
moins  de  5  fr.  ;  et  c'est  déjà  bien  menu.  En  Es- 
pagne, on  a  fini  par  renoncer  à  avoir  des  pièces 
d'or  d'une  piastre,  c'est-à-dire  d'à  peu  près  5  fr., 
parce  qu'elles  glissaient  entre  les  doigts. 

Le  système  qui  répondrait  le  mieux  à  toutes  les 
exigences  de  la  logique  et  à  toutes  les  convenan- 
ces de  la  pratique  serait  celui  où  la  loi  ne  recon- 
naîtrait d'unité  monétaire  qu'en  un  seul  métal, 
mais  où  cependant  les  deux  métaux  seraient  mon- 
nayés, sous  la  réserve  que  celui  auquel  n'appar- 
tiendrait pas  l'unité  monétaire  servirait  à  fabri- 
quer des  pièces  dont  la  valeur,  relativement  à  cotte 
unité ,  pourrait  varier  suivant  la  variation  de^ 
deux  métaux,  l'un  par  rapport  à  l'autre,  La  con- 
dition d'une  valeur  variable  semble  incompatible 
avec  l'essence  de  la  monnaie,  mais  elle  est  im- 
posée par  la  nature  des  choses,  du  moment  qu'on 
veut  avoir  les  deux  métaux  à  la  fois.  Il  s'en  sui- 
vrait ,  il  faut  le  remarquer,  qu'un  des  deux  mé- 
taux ne  figurerait  dans  la  monnaie  qu'au  second 
rang;  mais  il  n'y  aurait  pas  moins  une  place  suf- 
fisamment grande  pour  satisfaire  le  besoin  public. 
L'inconvénient  de  la  variation  de  valeur  serait 
beaucoup  moindre,  en  général ,  qu'au  premier 
abord  il  ne  semble  devoir  l'être;  parce  que  ,  en 
général,  les  variations  des  deux  métaux  précieux, 
l'un  par  rapport  à  l'autre,  .sont  très  bornées  dans 
le  laps  de  temps  qu'embrassent  la  plupart  des 
transactions, 

1  Fur I lier  considérations  ronccrning  raising  the  va- 
lue ofTnoney,\o\,  11,  p.  75  et  76.  Réimpression  de  ^^o9. 
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C'est  le  système  que  vecommanda  Mirabean 
dans  le  célèbre  discours  sur  la  monnaie,  qu'il  pro- 
nonça en  décembre  1790,  cl  qui  est  un  traite  sur 
la  matière. 

Mirabeau  critiquait  l'emploi  des  deux  monnaies 
sur  le  pied  d'égalité  quand  il  disait  :  «  La  monnaie 
est  une  mesure,  et  une  mesure  doit  avoir  les  mê- 
mes rapports  dans  toutes  ses  parties;  or  il  est 
impossible  de  trouver  (constamment)  dans  le  cui- 
vre et  dans  l'or  les  mêmes  rapports  que  dans  l'ar- 
gent. »  Cependant  lorsque  Mirabeau,  dans  la  suite 
de  son  discours,  expose  son  plan ,  après  s'être  pro- 
noncé pour  la  monnaie  d'argent,  il  ne  supprime 
pas  la  monnaie  d'or.  L'expérience  montre  qu'il 
existe  un  ordre  de  transactions  plus  relevé  que 
celles  où  suffit  l'argent;  il  entend  que  l'or  sera  là 
pour  s'y  appliquer.  Il  décore  la  monnaie  d'argent 
d'un  nom  particulier,  il  l'appelle  constitutionnelle; 
mais  à  côté  il  place  la  monnaie  d'or ,  en  lui  im- 
posant la  condition  de  varier  qui  vient  d'être  indi- 
quée. 

Reste  à  fixer  un  point  délicat  :  comment  et  par 
qui,  dans  ce  système,  sera  réglée  à  chaque  in- 
stant la  valeur  respective  des  deux  métaux,  ou, 
pour  dire  la  même  cliose  autrement,  la  varia- 
tion de  celui  des  deux  auquel  n'appartiendra  pas 
l'unité  monétaire?  Sur  ce  point,  il  convient  de 
consulter  le  génie  des  peuples  divers ,  ce  qui 
conduit  à  présenter  deux  solutions  conformes  au 
double  esprit  qu'on  retrouve  dans  le»  lois  des 
nations,  selon  la  diversité  de  leur  caractère,  et 
motivées  l'une  et  l'autre  par  des  précédents.  11  est 
des  peuples  qui  sont  accoutumés  à  faire  leurs 
all'aires  eux-mêmes,  chez  lesquels  les  particuliers 
réglementent  tout  seuls,  sans  l'intervention  de 
l'autorité,  une  multitude  d'affaires  ;  il  en  est 
d'autres  chez  lesquels,  au-contraire,  les  mêmes 
affaires  ne  se  font  pas  tant  que  l'autorité  n'y  met 
pas  la  main,  et  où  le  règlement  n'est  accepté 
que  quand  il  émane  d'elle,  quand  il  est  imposé 
par  elle.  Il  y  a,  en  un  mol,  les  nations  qui  ont 
l'aptitude  de  ce  que  les  Anglais  et  les  Américains 
nomment  le  self  government,  et  celles  qui  en 
sont  relativement  dépourvues,  et  chez  lesquelles 
l'adhésion  des  individus  à  un  règlement  est  su- 
bordonnée à  l'intervention  de  l'autorité.  Chez  les 
premières  on  pourra,  sans  inconvénient,  laisser  au 
public  le  soin  de  déterminer  le  cours  respec- 
tif des  pièces  d'or  et  des  pièces  d'argent;  chez 
les  secondes,  il  sera  indispensable  que  ce  soit  un 
règlement  d'administration  publique  qui  déter- 
mine ce  cours  d'année  en  année,  par  exemple,  ou 
pour  des  périodes  plus  allongées  ou  plus  brèves, 
selon  les  circonstances  et  d'après  des  bases  stipu- 
pulées  d'avance  par  la  loi. 

11  y  a,  disions-nous,  des  précédents  de  l'une 
et  l'autre  manière  de  procéder.  La  plus  remarqua- 
ble qu'on  puisse  invoquer  pour  ce  qui  concerne  les 
peuples  dont  le  génie  cadre  avec  le  self  govern- 
ment, est  celui  qui  est  fourni  par  la  Compagnie 
anglaise  des  Indes  :  elle  frappe  en  argent  des 
pièces  appelées  l'oupies  de  la  Compagnie,  pour 
les  distinguer  des  roupies  sicca  ,  et  en  même 
temps  elle  frappe  des  pièces  d'or  qui  sont  exacte- 
ment du  même  poids  que  ses  roupies  (180  grains, 
poids  de  Troie,  ou  11  granmies  GG2  millig.),  et 
du  même  titre  (il  douzièmes),  portant  le  nom 


Mogol  de  moJmr.  L'autre  système  est  mis  en  pra- 
tique en  Russie,  depuis  ledécretdu  13junietl839, 
en  vertu  duquel  la  pièce  d'or  V impériale  circule 
avec  une  prime  de  3  p.  100  par  de  là  la  valeur 
nominale,  qui  est  de  5  roubles  d'argent,  et  pourra 
circuler  demain,  si  l'autorité  y  est  provoquée  par 
le  cours  des  lingots,  avec  la  prime  de  6  ou  de  10, 
ou  au  contraire  avec  un  escompte.  Ce  système, 
tel  qu'il  est  pratiqué  en  Russie,  n'a  qu'un  incon- 
vénient, celui  d'offrir  des  pièces  d'or  dont  le  poids 
est  absolument  arbitraire,  je  veux  dire  n'a  aucun 
rapport  simple  avec  l'unité  de  poids.  A  cet  incon- 
vénient s'en  joint  cependant  un  autre,  qui  est  très 
remédiable  pour  les  pièces  qu'on  frapperait  à  l'a- 
venir, celui  d'offrir  gravée  sur  les  pièces  une  va- 
leur en  roubles,  qui  n'est  pas  celle  pour  laquelle 
elles  sont  admises.  Les  pièces  d'or  frappées  con- 
formément à  ce  système,  dans  un  pays  où  l'unité 
monétaire  est  en  argent,  ne  devraient  porter  l'in- 
dication d'aucune  valeur;  la  seule  inscription  po- 
sitive qu'on  pourrait  y  graver  serait  celle  du  poids, 
qu'on  pourrait  accompagner  du  Utre. 

En  France,  des  deux  systèuies,  celui  qui  aurait 
le  plus  de  chance  de  succès,  qui  seul  en  aurait, 
est  celui  que  nous  voyons  en  vigueur  en  Russie, 
modifié  comme  il  vient  d'être  dit  quant  au  poids 
des  pièces  et  à  l'inscription.  Le  système  opposé, 
celui  qui  consiste  à  frapper  des  pièces  d'or  dont  le 
cours  serait  déterminé  par  le  libre  arbitre  du  pu- 
blic, y  a  été  essayé,  et  n'y  a  point  réussi.  Confor- 
mément aux  idées  qu'avait  développées  Mirabeau, 
la  loi  du  28  thermidor  an  III  avait  statué  qu'il  serait 
frappé  des  pièces  d'or  de  1 0  grammes  au  titre  de  -j^ , 
sans  détermination  légale  de  valeur  par  rapport  à 
l'argent,  c'est-à-dire  sans  que  le  législateur  ou  l'ad 
ministration  eussent  rien  à  dire  quant  au  nombre 
de  francs  et  de  centimes  pour  lequel  la  pièce  pas- 
serait. Personne  ne  voulut  faire  frapper  des  pièces 
de  ce  genre,  et  la  France  resta  sans  monnaie  d'or, 
autre  que  les  anciens  louis,  jusqu'à  ce  que  la  loi 
de  l'an  XI,  se  basant  sur  ce  que,  à  ce  moment, 
l'or  en  lingots  s'échangeait  dans  le  commerce 
contre  l'argent  sur  le  pied  de  1  kilog.  contre  16  1/2, 
institua  les  pièces  d'or  de  20  fr.  et  de  40  fr.,  dont 
la  fabrication  suppose  le  rapport  absolu  et  inva- 
riable de  1  à  15  1/2  entre  l'or  et  l'argent,  et  dont 
le  poids ,  réglé  par  cette  hypothèse ,  n'a  aucun 
rapport  simple  avec  l'unité  de  poids.  Sous  ce  ré- 
gime, les  pièces  d'or  avaient  été,  après  quelque 
temps,  presque  toutes  retirées  du  courant  de  la 
circulation,  parce  que  le  rapport  de  1  à  15  1/2 
n'avait  pas  continué  d'exister,  et  que  le  cours  des 
lingots  sur  le  marché  accusait  le  rapport  de  1  à 
15  3/4.  Ceux  qui  voulaient  des  pièces  d'or  étaient 
forcés  de  s'en  procurer  chez  les  changeurs  en 
payant  une  prime.  Désormais  la  probabilité  est 
que ,  à  quelque  moment  prochain  ,  on  soit  au 
contraire  inondé  de  pièces  d'or ,  et  que  l'argent 
gagne  une  prime.  C'est  ce  que  nous  avons  explosé 
à  l'article  Métaux  précieux. 

En  France  donc  on  se  placerait  dans  une  condi- 
tion normale  où  aucun  des  métaux  ne  pourrait  do- 
miner l'autre,  et  où  chacun  garderait  sa  pleine 
valeur,  ni  plus  ni  moins,  en  combinant  la  loi  de 
l'an  m  et  celle  de  l'an  XL  Dès  lors  les  pièces  d'or 
cesseraient  de  porter  un  nomitrc  iiuelconcpie  de 
francs;  elles  seraient  de  5  ou  de  10  grammes,  et 
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la  valeur  dos  pièces  d'or  en  francs  serait  réglée 
Ions  les  ans.  ou  à  des  intervalles  différents,  con- 
forniéiuciil  à  un  règlement  d'administration  pu- 
l)li(|iie,  d'après  le  cours  des  lingots  sur  les  princi- 
paux niarcliés,  tels  que  ceux  de  Paris,  de  Londres, 
de  Handioiirg  et  d'Amsterdam. 

De  cette  manière  l'or  serait  subordonné  à  l'ar- 
gent dans  la  monnaie  française.  Mais  c'est  déjà 
une  disposition  inscrite  dans  nos  lois,  puisque, 
d'après  ces  lois,  l'unité  monétaire  est  en  argent. 
Quand  même  il  n'en  serait  pas  ainsi,  en  ce  mo- 
ment où  la  découverte  de  mines  d'or  extraordi- 
naires en  Californie  et  en  Australie  fait  présager 
la  baisse  de  l'or,  la  prudence  commanderait  de  se 
rallier  à  ce  système. 

Toutefois,  faisons  pour  un  instant  abstraction 
de  ces  découvertes,  alin  de  raisonner  sur  la  ma- 
tière d'une  façon  plus  générale,  et  examinons  une 
question  qui  est  la  suite  de  la  précédente.  Soit 
qu'on  se  réduise  à  monnayer  un  seul  des  deux 
métaux  précieux,  soit  qu'on  les  monnaie  l'un  et 
l'autre ,  comme  dans  cette  dernière  hypothèse 
il  faut,  d'après  ce  qui  précède  ,  que  l'un  des 
deux  soit  le  métal  monétaire  principal  ,  il  y  a 
lieu,  dans  tous  les  cas,  de  discuter  la  question 
de  préférence  entre  l'or  et»  l'argent.  Quel  est 
celui  qui,  généralement  parlant,  réunit  le  mieux 
les  conditions  voulues?  L'or  a  pour  lui  un  grand 
avantage  :  il  en  faut  un  petit  poids  pour  former 
une  valeur  assez  forte.  En  pièces  d'or,  il  est  facile 
d'avoir  dans  sa  poche  deux  ou  trois  cents  francs, 
sans  en  être  chargé.  Le  plus  important,  cepen- 
dant, est  la  fixité  de  la  valeur.  Or,  quel  est  des 
deux  métaux  celui  qui,  à  cet  égard ,  l'emporte  ? 
Celui-là,  quel  qu'il  soit,  doit  être  le  métal  mo- 
nétaire par  excellence.  M.  Senior,  qui  a  traité 
avec  une  supériorité  à  laquelle  nous  avons  déjà 
rendu  hommage,  plusieurs  des  questions  relatives 
à  la  monnaie  dans  différents  écrits  courts,  mais 
pleins  de  substance  {Threc  Lectures  on  the  value 
of  Monetj  ;  Three  Lectures  on  the  cost  0/  obtai- 
ning  Money) ,  a  présenté  à  ce  sujet  différents 
aperçus.  D'un  côté  on  peut  croire  que  les  fluc- 
tuations passagères  qu'occasionnent  les  incidents 
de  la  politique  ou  les  dérangements  du  commerce 
affectent  l'or  plus  que  l'argent.  Alors,  en  effet, 
l'or,  le  plus  mobile,  ou,  pour  mieux  dire,  le  plus 
aisé  à  transporter  des  deux,  répond  plus  vite  à 
l'appel  qui  en  est  fait  sur  un  autre  point.  Une 
guerre  qui  exige  de  la  monnaie  dans  les  caisses 
militaires,  une  crise  commerciale  comme  on  en  a 
vu  en  Angleterre,  qui  subitement  attirera  dans  le 
pays  l'or  du  continent,  semblent  devoir  aussitôt 
enchérir  ce  métal  dans  les  pays  d'où  on  le  pren- 
dra. Pareillement  il  y  a  une  forte  demande  d'or 
quand  une  révolution  répand  l'effroi  parmi  les 
riches,  et  détermine  beaucoup  de  personnes  à  se 
pourvoir  d'espèces  monnayées  en  aussi  grande 
quantité  que  possible  sous  un  petit  volume,  ou  à 
enfouir  des  sommes  fortes  dans  de  petites  ca- 
chettes. Par  suite  alors  l'or  monte  beaucoup. 
Mais  aussi,  grâce  à  la  mobilité  de  l'or,  ces  effets  sont 
momentanés,  car  le  niveau  est  aisé  à  rétablir 
entre  les  différents  pays.  Pour  ce  qui  est  des  va- 
riations plus  considérables  et  de  plus  de  durée, 
comme  celles  qui  résultent  des  changements  dans 
le  montant  des  frais  de  production  et  de  la  gran- 
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deur  de  la  production  même,  le  même  autiuir  est 
d'avis  qu'elles  atteignent  l'or  moins  que  l'argent. 
En  général,  cette  opinion  est  fondée.  Si  l'on  em- 
brasse une  période  non  de  queUpies  années,  mais 
de  quelques  siècles,  il  y  a  lieu  de  croire  que  les 
causes  dont  nous  parlons  ici  doivent  affecter  l'or 
moins  que  l'autre  métal  :  c'est  la  conséquence 
des  caractères  propres  aux  mines  d'or,  en  com- 
paraison de  celles  d'argent.  Les  mines  d'or  prin- 
cipales si  non  à  peu  près  les  seules  sont,  jusqu'à 
présent  du  moins,  des  gisements  d'alluvion  pla- 
cés à  peu  près  à  la  surface  du  sol,  et  où  les  con- 
ditions mécaniques  de  l'exploitation  sont  moins 
différentes  d'une  année  à  l'autre  que  lorsqu'il  s'a- 
git de  l'argent.  Les  mines  d'argent  sont  des  filons 
enfoncés  dans  le  sein  de  la  terre;  le  minerai  y 
est  engagé  dans  des  gangues  fort  diverses  par  leur 
dureté  :  il  y  est  réparti  inégalement,  et  ce  sont 
des  mines  très  diversement  exposées  à  être  noyées. 
Pour  la  même  mine,  il  peut  y  avoir,  d'une  année 
à  l'autre  ou  d'une  période  à  la  suivante,  d'assez 
fortes  variations,  à  l'égard  de  plusieurs  circon- 
stances importantes  et  notamment  de  l'abon- 
dance du  minerai  dans  la  gangue.  Voilà  pour 
l'exploitation  de  la  mine  proprement  dite.  Une 
fois  les  matières  retirées  du  sein  de  la  terre,  l'ex- 
traction de  l'or  des  minerais  qui  le  recèlent  est 
fort  simple  :  l'or  y  est  à  l'état  natif.  La  métallur- 
gie ici  se  réduit  à  peu  près  à  un  lavage  par  lequel 
on  sépare  les  parcelles  d'or  des  sables  et  des  gra- 
viers parmi  lesquels  elles  sont  disséminées.  Au 
contraire,  les  opérations  métallurgiques  qu'exigent 
les  minerais  d'argentsont  souvent  très  complexes, 
en  raison  des  combinaisons  compliquées  dans  les- 
quelles le  métal  est  engagé  ;  en  cela,  les  frais 
qu'entraîne  l'opération  sont  grandement  subor- 
donnés aux  progrès  des  arts  et  des  sciences.  En 
un  mot,  les  frais  de  la  production  de  l'or,  une 
mine  étant  une  fois  donnée,  varient  assez  médio- 
crement par  suite  du  perfectionnement  des  con- 
naissances humaines,  et  il  n'y  a  pas  une  grande 
différence  entre  la  manière  dont  on  exploite  une 
mine  d'or  aujourd'hui  et  la  façon  dont  on  s'y  pre- 
nait il  y  a  mille  ou  deux  mille  ans  ;  tandis  qu'a- 
vec une  mine  d'argent,  supposée  toujours  égale 
et  semblable  à  elle-même,  les  procédés  mécaniques 
et  métallurgiques  auraient  subi  depuis  la  même 
époque  et  auraient  encore  à  subir  les  modifica- 
tions les  plus  profondes,  de  manière  à  diminuer 
le  labeur  et  les  frais  dans  une  forte  proportion. 

Exprimons  la  même  chose  en  d'autres  termes  : 
les  frais  de  production  et  l'échelle  même  de  la 
production  dépendent  de  beaucoup  de  circons- 
tances, parmi  lesquelles  nous  signalerons  en  pre- 
mière ligne  :  1°  le  nombre  et  la  richesse  des 
gisements;  2°  la  méthode  d'exploitation,  compre- 
nant l'extraction  du  minerai  du  sein  de  la  terre 
et  le  traitement  du  minerai  une  fois  extrait.  De 
ces  deux  éléments  on  ne  voit  pas  de  raison  tirée 
de  la  nature  des  choses  pour  que,  en  général,  le 
premier  soit  plus  sujet  à  varier  avec  l'or  qu'avec 
l'argent.  C'est  le  contraire  plutôt  qui  serait  vrai. 
Mais  le  deuxième  est  en  soi  bien  plus  variable, 
dans  les  deux  termes  qui  le  composent,  avec  l'ar- 
gent qu'avec  l'or.  Donc,  en  se  plaçant  à  un  point 
de  vue  général  et  abstrait,  on  doit  dire  que  l'or 
est  eu  somme  moins  sujet  que  l'argent  à  des  va- 
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nations  diiraWes.  J'admets  cette  opinion  générale 
de  M.  Seniorj  mais  il  n'en  résulte  pas  qu'il  ne 
puisse  y  avoir  des  époques  où  la  découverte  de 
gisements  d'or  considérables  par  leur  étendue,  et 
d'une  richesse  inusitée ,  doive  donner  pour  ce 
métal  des  chances  de  baisse  plus  marquées.  Nous 
nous  trouvons  précisément  à  une  de  ces  époques. 

V.  La  monnaie  considérée  sous  le  rapport 
de  la  fabrication. 

La  fabrication  de  la  monnaie  est  un  sujet  fort 
important.  11  est  indispensaitle  que  les  pièces 
soient  droites,  de  poids  et  de  titre.  On  est  par- 
venu de  nos  jours  à  résoudre  ce  problème  avec 
une  grande  perfection  à  fort  peu  de  frais.  Les  di- 
recteurs des  hôtels  des  monnaies  sont  soumis  à 
des  règles  sévères.  La  tolérance  légale  de  poids  et 
de  litre  est  extiémcniint  faible.  En  France,  de- 
puis le  système  décimal,  la  tolérance  de  poids  est 
de  3  millièmes  en  dedans  et  d'autant  en  dehors 
pour  les  pièces  d'argent  les  plus  usuelles,  celles 
de  5  fr.  ;  pour  l'or  elle  est  de  2  millièmes.  En 
Angleterre,  c'est  de  jfj  ou  2  77  millièmes.  Mais 
tandis  qu'en  France  la  tolérance  est  rapportée  à 
cliaque  pièce  isolément,  elle  l'est  en  Angleterre  à 
une  livre  pesant  formée  de  pièces  prises  au  hasard. 
Aux  États-Unis,  la  tolérance  de  poids  est  réglée 
par  deux  formules  différentes  :  l'une  pour  chaque 
pièce  isolément,  l'autre  pour  le  millier  de  pièces. 
D'après  la  loi  du  3  mars  1849,  le  double  aigle 
(pièce  d'or  de  20  dollars)  n'a  de  tolérance  qu'un 
demi-grain  par  jiièce  ou  jûV»  ".  ce  n'est  pas  tout 
à  fait  un  millième.  C'est  encore  un  demi-grain 
pour  Vaigle  et  le  demi-aigle,  ce  qui  porte  la  tolé- 
rance à  2  et  à  4  millièmes  à  peu  près.  Pour  le 
dollar  en  or,  très  petite  pièce,  elle  est  d'un  quart 
de  grain  ou  y^.  De  plus,  un  millier  de  pièces  est 
pesé  en  bloc,  et  dans  ce  pesage  la  tolérance  n'est 
pour  le  double  aigle  que  de  0,00104,  pour  l'aigle 
de  0,00019,  pour  le  dollar  de  0,0047. 

Les  trois  systèmes  que  nous  venons  d'indiquer 
sont  à  peu  près  les  seules  combinaisons  qui  puis- 
sent être  essayées  pour  astreindre  la  monnaie  à 
être  droite  de  poids. 

Le  titre  des  monnaies  n'est  pas  l'objet  de  moins 
de  sollicitude  de  la  part  des  gouvernements  mo- 
dernes. En  France,  jusqu'en  mai  1849,  la  tolé- 
rance de  titre  était  de  3  millièmes  au-dessus  et  en 
dessous  pour  l'argent,  et  de  2  pour  l'or.  Désormais 
elle  n'est  plus  que  de  2  pour  l'argent  aussi  ;  il 
s'agit  des  pièces  isolées.  Des  recherches  ingé- 
nieuses de  M.  Pelouze  ont  fait  connaître  la  mé- 
thode à  suivre  pour  que  l'essai  d'une  pièce  de 
monnaie  indiquât  bien  exactement  quel  en  est  le 
litre.  En  Angleterre  la  tolérance  du  titre  est  rap- 
portée à  la  livre  pesant  de  pièces  prises  au  hasard, 
et  non  à  chaque  pièce  prise  isolément.  Depuis  1817, 
elle  est  pour  l'or  de  0,0026.  Aux  États-Unis,  d'a- 
près la  loi  de  1837,  elle  est  de  2  millièmes  pour 
l'or  et  de  3  pour  l'argent;  c'est  ce  qu'elle  était 
alors  en  France.  Mais  d'après  le  texte  de  la  loi,  la 
tolérance  de  titre  aux  États-Unis  est  rapportée  à 
chaque  lingot  avant  le  laminage.  On  a  ainsi  moins 
de  certitude  qu'en  Angleterre  à  l'égard  de  chaque 
pièce  isolée. 

Ces  prescriptions  de  la  loi,  relativement  au 
poids  et  au  titre,  sont-elles  bien  observées  ?  C'est 


un  point  essentiel  pour  la  bonne  adminislratidu 
des  États.  De  là  des  expérience?  soignées  que  les 
gouvernements  français  et  anglais  ont  fait  exécuter 
par  des  savants  éminents  ou  des  praticiens  con- 
sommés. 

Quant  au  poids,  les  recherches  de  MM.  Dumas 
et  de  Colmont,  faites  sur  4,000  pièces  de  mon- 
naies, en  18:58,  constatent  qu'alors  un  quart  dt 
nos  écus  de  5  fr.  étaient  en  dehors  de  la  tolérance. 
Depuis  cette  époque  on  a  changé  les  appareils  de 
l'hôtel  des  monnaies  de  Paris,  qui  fabrique  à  lui 
seul  plus  que  tous  les  autres  ensemble,  et  il  y  a 
tout  lieu  de  croire  que  l'imperfection  révélée  par 
MM.  Dumas  et  de  Colmont  ne  se  répète  plus.  En 
Angleterre  des  expériences  plus  récentesont  mon- 
tré que,  sur  cent  souverains  (pièces  d'or  de  1  li- 
vre sterling),  cinq  étaient  endetiors  de  la  tolérance 
légale  par  excès  ou  par  défaut;  mais  pour  une 
masse  de  pièces  l'écart  est  à  peu  près  nul.  Sur  un 
bloc  de  10  mille  souverains,  faisant  un  poids  de 
79  kilog.  809,  il  s'est  trouvé  de  moins  de  15''5i.^; 
c'est  moins  de  2  millionièmes  (enquête  de  184 S, 
page  7  5,  témoignage  de  M.  Miller).  Un  moyen  ef- 
flcace  a  été  pris  en  Angleterre  pour  retirer  de  la 
circulation  toute  pièce  de  monnaie  (c'est-à-dire 
d'or)  qui  ne  serait  pas  ou  cesserait  manifestement 
d'être  droite  de  poids.  Une  ingénieuse  machine 
à  peser,  qui  est  très  prompte,  reçoit  une  à  une 
toutes  les  pièces  qui  passent  par  la  Banque  d'An- 
gleterre, et  rejette  toutes  celles  qui  ne  sont  pas  en 
deçà  d'une  certaine  limite  que  nous  ferons  con- 
naître un  peu  plus  loin. 

A  l'égard  du  titre,  les  analyses  multipliées 
qu'en  1838  MM.  Dumas  et  de  Colmont  firent  opé- 
rer sous  leurs  yeux  sur  des  masses  de  pièces  ' ,  ont 
prouvé  que  la  monnaie  française  alors  n'était  pas 
tout  à  fait  suffisamment  correcte,  mais  qu'elle 
péchait  beaucoup  plus  souvent  par  excès  que  par 
défaut,  et  que  la  moyenne  générale  du  titre  était 
juste*. 

Le  décret  du  22  mai  1849,  qui  a  réduit  la  to- 
lérance du  titre,  donne  à  penser  que  les  incor- 
rections extra-réglementaires  qu'ils  avaient  signa- 
lées avaient  alors  cessé  d'exister. 

Les  pièces  d'argent  françaises  frappées  avant 
1825  contenaient  un  peu  d'or,  1  millième  à  peu 
près.  De  plus,  jusqu'en  1830,  par  suite  de  l'im- 
perfection du  procédé  d'essai  (on  essayait  jus- 
que-là par  la  voie  sèche  ou  ignée,  à  la  ciuipcllc), 
toutes  les  pièces  d'argent  avaient  un  excès  de 
métal ,  parce  que  là  où  la  coupellation  ac- 
cuse 9  dixièmes  ou  900  millièmes  il  y  en  a  réel- 

'  En  cette  circonstance,  on  a  cherché  surtout  ie 
titre  moyen  des  masses  ;  à  cet  effet  on  a  pris  dans  la 
circulation  de  200  à  800  pièces  de  5  fr.  pour  chacune 
des  années  où  la  fabric-ation  a  été  de  quelque  importance 
dans  chacun  des  hôtels  des  monnaies.  On  a  fondu  ces 
pièces  de  5  fr.,  et  on  en  a  fait  l'essai  sur  des  grenailles 
provenant  des  cuillerées  de  métal  en  fusion  prises 
dans  le  creuset.  On  a  opéré  ainsi  sur  cent  quarante 
fontes  représentant  391,385  fr.,  ce  qui  constitue,  comme 
on  le  voit,  une  vérification  des  deniers  courants  .sur 
les  plus  large-s  bases  (Rapiiort  final  de  MM.  Dumas  et 
de  Colmont,  page  20).  Des  expériences  de  ce  genre  ho- 
norent l'adminis'ration  qui  les  ordonne. 

*  C'est-à-dire,  d'après  ce  qui  est  exposé  quelques 
lignes  plus  loin,  que  jusqu'en  1830,  le  titre  moyenétuil 
d'au  moins  904  millièmes. 
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lement  004.  En  1830,  sur  les  observations  de 
Gay-Lussac,  on  substitua  l'essai  [jur  la  voie  hu- 
mide à  l'essai  par  la  voie  sèche,  et  dès  lors  on  put 
rentrer  plus  exactement  dans  les  limites  du  titre 
fixées  par  la  loi.  La  coïncidence  d'un  excès  d'ar- 
!?ent  avec  1  millième  d'or  dans  les  anciennes  piè- 
ces, a  donné  lieu  à  une  industrie  qui  s'est  exercée 
sur  la  plus  grande  échelle.  Les  changeurs,  d'a- 
près MM.  Dumas  et  de  Colmont  {Rapport  final, 
page  128),  triaient,  à  l'époque  où  la  commission 
fonctionnait  (1838  et  1839),  toutes  les  pièces  de 
5  fr.,  qui  passaient  par  leurs  mains  et  met- 
taient il  part  celles  des  types  Hercule,  Napoléon 
et  Louis  XVIII,  lorsquelles  pesaient  25  grammes. 
Un  sac  trié  de  mille  francs,  valeur  nominale,  se 
vend  1,003  fr.  Les  adlneurs  à  qui  les  changeurs 
vendaient  ces  pièces  ainsi  triées  trouvaient  un  bé- 
néfice notable  à  en  séparer  l'or  et  à  vendre  l'ar- 
gent comme  des  lingots.  C'est  un  commerce  qui 
a  dû  cesser  à  peu  près  aujourd'hui  par  la  rareté 
d(!  la  matière. 

Il  est  bien  clair  que  les  efforts  de  l'administra- 
tion doivent  tendre  à  restreindre  de  plus  en  plus 
les  tolérances  de  poids  et  de  titre,  et  à  ce  qu'il  soit 
usé  aussi  peu  que  i»ossible  de  l'une  ou  de  l'au- 
tre. Jusqu'en  1789  l'administration  française  sui- 
vait des  errements  opposés.  Dans  le  discours  que 
nous  avons  déjà  signalé  plusieurs  fois,  Mirabeau 
cite  une  lettre  circulaire  en  date  du  2  avril  17  79, 
par  laquelle  le  chef  du  service  monétaire  faisait 
à  ses  subordonnés  le  reproche  de  ne  pas  /abri- 
quel-  les  pièces  assez  faibles  pour  qu'il  en  pût 
résulter  un  plus  grand  bénéfice  pour  le  roi. 
Comme  le  disait  Mirabeau,  c'était  les  réprimander 
de  ce  que  les  espèces  d'or  et  d'argent  fussent 
«  trop  bien  faites,  « 

La  fabrication  des  monnaies  dans  les  dilTérents 
pays  se  l'ait  selon  deux  systèmes.  Dans  les  uns  les 
directeurs  des  hôtels  des  monnaies  sont  des  agents 
du  gouvernement,  travaillant  pour  son  compte , 
c'est  le  système  ani;lais.  Dans  les  autres,  ce  sont 
des  entrepreneurs  d'industrie  agissant  à  leurs  ris- 
ques et  périls,  sous  la  surveillance  de  l'État,  a 
des  conditions  qui  sont  déterminées  rigoureuse- 
ment ,  c'est  le  système  français.  Dans  l'un  et 
l'autre  système,  les  particuliers  ont  la  faculté 
d'apporter  telle  masse  de  métal  en  lingots  qu'il 
leur  convient  pour  la  faire  monnayer,  et  ils  sont 
astreints  à  payer  une  somme  qui  est  destinée  à 
couvrir  les  frais  de  fabrication ,  à  moins  que  l'É- 
tal n'ait  pris  ces  frais  à  sa  charge.  En  France, 
avant  1789,  le  tarif  soumettait  à  une  double  re- 
devance les  métaux  présentés  au  monnayage.  I!  y 
avait  un  seiijneuriage  que  le  dernier  tarif  avait 
mis  à  1  et  Y^  pour  100  sur  l'argent  et  à  1  y— ^, 
sur  l'or,  plus  un  brassage  de  14  -j^pour  mille  sur 
l'argent  et  de  2  ,'-7;  pour  mille  sur  l'or.  Ce  n'était 
pas  excessif;  il  est  vrai  que  l'esprit  fiscal  se  faisait 
la  part  d'un  autre  côté,  par  l'exagération  du  re- 
mède d'aloi  et  du  faiblage  ou  remède  de  poids; 
c'étaient  les  noms  que  portaient  alors  la  tolérance 
de  titre  et  la  tolérance  de  poids.  Après  la  révolu- 
tion, la  retenue  a  été  1  et  demi  pour  100  sur  l'ar- 
gent. Eu  1835,  elle  a  été  abaissée  a  1  pour  100, 
et  enfin  depuis  1849,  elle  est  de  3/4  pour  100. 
Ainsi,  à  celui  qui  apporte  à  la  monnaie  des  ma- 
tières contenant  1    kilog.  d'argent  fin,  on  rend 
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des  espèces  monnayées  qui  contiennent  1  kilog. 
de  lin  moins  7  grammes  et  demi.  Sur  l'or,  le  droit 
prélevé  en  France  est  de  moins  do  2  millièmes, 
C  fr.  sur  3,100  l'r.  Ces  conditions  sont  évidem- 
ment suflisantes,  puisqu'on  trouve  des  directeurs 
des  monnaies  qui  s'y  soumettent  en  frappant  des 
monnaies  très  légales. 

En  Angleterre  et  aux  États-Unis  il  n'est  rien  re- 
tenu. Le  particulier  qui  apporte  des  matières  d'or 
dans  le  premier  pays,  d'or  ou  d'argent  dans  le 
second,  reçoit  en  espèces  la  totalité  de  ce  qu'il 
a  livré,  poids  et  titres  balancés.  Le  monnayage 
a  lieu  alors  aux  frais  de  l'État.  Dans  les  autres 
pays,  à  peu  près  partout,  le  monnayage  est  à  la 
charge  des  particuliers,  mais  à  des  conditions  qui 
se  rapprochent  de  celles  qui  sont  faites  en  France, 
un  peu  moins  libérales  cependant.  Le  bas  prix  au- 
quel les  hôtels  des  monnaies  français  fabriquent 
les  pièces  d'argent  pour  le  public,  vient  en  partie 
de  la  perfection  où  a  été  porté  l'afDnage.  Les  di- 
recteurs des  hôtels  des  monnaies  sont  liés  d'in- 
térêt avec  des  alDneurs  qui  séparent  de  l'argent 
neuf  arrivé  des  mines  ou  des  vieilles  matières  les 
moindres  parcelles  d'or,  ce  qui  les  aide  à  rether 
de  leur  industrie  un  bénéfice  raisonnable*. 

Pour  la  bonne  fabrication  des  monnaies,  il  est 
utile  que  les  établissements  monétaires  soient, 
dans  chaque  État,  aussi  peu  nombreux  que  pos- 
sible. La  surveillance  est  alors  beaucoup  plus  ai- 
sée et  les  frais  généraux  sont  bien  moindres.  Les 
mécanismes  qui  servent  à  ce  travail  sont  telle- 
ment perfectionnés  et  simplifiés,  que  la  puis- 
sance de  fabrication  d'un  hôtel  des  monnaies  est 
presque  indéfinie.  En  Angleterre,  on  n'a  aucune 
peine  à  fabriquer  toute  la  monnaie  que  réclame  le 
royaume-uni,  y  compris  les  pièces  d'argent,  dans 
le  seul  hôtel  des  monnaies  de  Londres.  En  France, 
la  commission  administrative  de  1838  prouva  qu'il 
serait  facile  de  se  réduire  au  seul  hôtel  des  mon- 
naies de  Paris,  et  même  un  projet  de  loi  conçu 
dans  ce  sens  fut  présenté  aux  chambres.  H  n'a 
pourtant  rien  été  fait  encore,  et  même  dans  ces 
derniers  temps,  à  l'occasion  du  nouveau  billon, 
l'on  a  jugé  à  propos  de  ressusciter  des  hôtels  des 
monnaies  qui  avaient  été  supprimés  dans  une  pre- 
mière réforme,  en  1837. 

VI.  Caractère  que  l'emploi  de  la  monnaie  donne 
aux  transactions  qui  ne  sont  pas  des  trocs  im- 
médiats. Changement  qu'elle  peut  causer  entre 
lecréancier  et  le  débiteur,  àquelques  moments 
particuliers.  Question  intéressante  concer- 
nant les  rentiers  de  l'État  en  Angleterre  et 
en  France. 

L'intervention  de  la  monnaie  donne  aux  trana- 
actions  certains  caractères.  Elles  leur  fait  acqué- 
rir notamment  une  grande  précision.  En  effet, 
celui  qui  achète  s'engage  à  donner,  et  celui  qui 
vend  s'oblige  à  recevoir  un  objet  parfaitement  dé- 
terminé, à  savoir  un  certain  poids  d'or  fin  ou 
d'argent  fin,  et  ce,  quelle  que  puisse  être  la  va- 
riation en  hausse  ou  en  baisse  qu'éprouve  la  va- 
leur du  métal  entre  le  moment  où  la  transaction 

1  Celte  industrie  en  est  venue  à  ce  point  qu'on  a  pu 
effectuer  le  départ  (c'est-à-dire  la  séparation  de  l'or) 
sur  des  lingots  qui  ne  contiennent  d'or  que  le  tiers 
d'un  millième  de  leur  poids 
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est  faite  et  celui  où  le  solde  a  lieu.  Si  j'ai  acheté 
une  maison  100  mille  fr.  à  paver  dans  dix  ans; 
cela  signifie  qu'après  un  délai  de  dix  années  je 
devrai  livrera  mon  vendeur  100  mille  fois  4  gram- 
mes et  demi  (ou  450  kilog.)  d'argent  fin,  et  que 
de  son  côté  mon  vendeur  alors  devra  en  être 
content.  Je  suis  tenu,  il  est  vrai,  de  livrer  les 
450  kilog.  d'argent  sous  la  forme  d'espèces  mon- 
nayées; mais  entre  le  lingot  et  les  espèces  la  dif- 
férence est  très  faible,  parce  que  le  monnayage 
est  une  fabrication  très  peu  dispendieuse,  on  le 
verra  dans  un  instant,  et  les  hôtels  des  monnaies 
fondés  parles  gouvernements  échangent  à  discré- 
tion les  lingots  qu'apporte  le  public  contre  des 
pièces  de  monnaie,  moyennant  une  retenue  très 
faible,  ainsi  que  nous  le  dirons,  quelques-uns 
même  sans  aucune  retenue  quelconque. 

De  ce  caractère  de  la  monnaie  voici  la  consé- 
quence immédiate  :  si  l'or  ou  l'argent  devenaient 
sujets  à  de  grandes  variations  de  valeur,  les  trans- 
actions deviendraient  aléatoires,  car  on  ne  saurait 
plus,  le  vendeur  ce  qu'il  s'engage  à  recevoir,  l'a- 
cheteur ce  qu'il  s'engage  à  livrer.  L'on  conçoit  donc 
que,  dans  les  pays  surtout  où  la  loi  aurait  reconnu 
aux  deux  métaux  simultanément  l'attribution  mo- 
nétaire, l'on  en  dépouille  momentanément  l'un 
des  deux  si  l'on  le  voit  entrer  dans  une  phase  de 
variations,  ou  tout  au  moins  qu'on  le  soumette  à 
un  règlement  tout  spécial. 

Une  autre  conséquence  consiste  en  ce  que  l'in- 
tervention de  la  monnaie  qui,  en  général,  olfre 
de  grands  avantages,  favorise  la  sécurité  et  le 
nombre  des  transactions  et  profite  à  tous  les  in- 
térêts, dans  certains  cas  particuliers  cependant 
apporte  une  perturbation  extrême  aux  relations 
entre  le  créancier  et  le  débiteur,  quels  qu'ils 
soient.  Si  l'or  haussait  de  valeur  en  Angleterre,  où 
c'est  la  seule  monnaie  reconnue,  la  position  du 
débiteur  serait  aggravée  ;  celle  du  vendeur  le  se- 
rait dans  le  cas  contraire.  Supposons,  par  exem- 
ple, que  l'or  baisse  de  moitié  par  l'elTet  desminis 
nouvelles  découvertes  dans  la  Californie  et  l'Aus- 
tralie, c'est  une  hypothèse  qui  peut  très  bien  se 
réaliser.  En  ce  cas,  une  fois  la  baisse  accomplie, 
la  dette  anglaise,  qui  est  de  28  millions  sterling  à 
payer  annuellement,  ne  pèserait  plus  sur  le  bud- 
get anglais  et  sur  les  contribuables  que  dans  la 
proportion  où  pèse  actuellement  sur  le  public  une 
somme  moitié  moindre,  soit  de  14  millions.  Ce 
serait  un  notable  dégrèvement  pour  les  contri- 
buableSj  à  peu  près  ce  que  coûtent  à  la  Grande- 
Bretagne  ses  armées  de  terre  et  de  mer.  Le  dé- 
grèvement aurait  lieu  entièrement  aux  dépens 
des  rentiers.  Toutefois,  ceux-ci  ne  seraient  pas 
fondés  à  prétendre  que,  à  leur  égard,  les  règles 
de  la  justice  auraient  été  violées.  Ils  subiraient 
l'application  pure  et  simple  de  la  loi  telle  qu'elle 
a  été  mûrement  et  consciencieusement  délibérée. 
Le  gouvernement  n'est  tenu  légalement  envers 
eux  que  d'une  chose,  de  leur  délivrer  tous  les  ans 
28  millions  sterling,  c'est-à-dire,  selon  les  termes 
formels  de  la  loi,  28  millions  de  fois  7  grammes 
.318  niilligr.  d'ornn,ou  un  total  de  205  millekilog. 
à  répartir  au  pruratade  leurs  inscriptions  de  rentes. 
Si  l'or  avait  enchéri  d(!  telle  sorte  que  le  quartcr 
de  blé,  au  lieu  de  s'échanger  communément  con- 
tre 50  sh.  ne  se  troquât  plus,  pour  une  moyenne 


de  quinze  ou  vingt  ans,  que  contre  25  sh.,  ou 
qu'un  bon  ouvrier  n'obtînt  plus  pour  sa  jour- 
née habituellement,  toutes  autres  choses  demeu- 
rant les  mêmes,  qu'un  dixième  de  livre  sterling 
au  lieu  d'un  cinquième,  il  n'en  eût  pas  moins 
fallu  que  le  chancelier  de  l'échiquier  continuât  de 
partager  tous  les  ans  entre  les  créanciers  de  l'État, 
au  prorata  de  leurs  inscriptions  de  rentes,  le  bloc 
d'or  fin  de  205  mille  kilog.  Les  deux  parties,  lÉ- 
tat  et  les  créanciers  ont  chacun  couru  une  cliancC; 
le  premier  de  la  hausse,  le  second  de  la  baisse. 
La  roue  de  la  fortune,  dans  la  supposition  à  la- 
quelle nous  nous  livrons,  aurait  tourné  à  l'avan- 
tage de  la  trésorerie  ;  la  partie  adverse  n'a  qu';\ 
se  soumettre. 

En  raisonnant  ainsi,  je  laisse  à  l'écart  la  suppo- 
sition,quime  paraît  très  peu  probable,  que  les  con- 
seils de  la  nation  britannique  jugeant  que,  pendant 
la  période  où  la  haisse  de  l'or  s'accomplirait,  ce 
métal  est  provisoirement  impropre  à  la  fonction 
monétaire ,  répudieraient  l'or  pour  passer  ù  la 
monnaie  d'argent. 

La  France  ayant  aussi  de  la  monnaie  d'or,  on 
peut  se  demander  pourquoi  le  gouvernement  fran- 
çais ne  profiterait  pas  de  la  circonstance,  de  même 
que  le  gouvernement  anglais  à  l'égard  de  ses 
créanciers,  et  pourquoi  il  ne  payerait  pas  en  or 
les  arrérages  de  la  dette  publique,  après  que  l'or 
aurait  été  déprécié  par  rapport  à  l'argent.  Arrê- 
tons-nous un  instant  sur  cette  question  ;  elle  en 
vaut  la  peine,  et  elle  fournit  l'occasion  d'éclair- 
cir  le  sujet  de  la  monnaie. 

Ceci  est  une  question  de  bonne  foi.  Il  serait 
certes  bien  tentant  pour  un  ministre  des  finances, 
au  milieu  des  embarras  du  trésor  et  des  récla 
mations  des  contribuables,  de  pouvoir  dire,  dès 
que  la  baisse  de  l'or  aura  commencé  à  se  décla- 
rer :  l'occasion  est  bonne  pour  dégrever  le  public  ; 
payons  les  rentiers  en  or  désormais;  donnons- 
leur  pour 20  francs, les  pièces  qualifiées  ainsi  parla 
loi  de  l'an  XI,  quoique  la  quantité  d'or  qu'elles 
contiennent,  5  grammes  806  milligrammes,  ne 
vaille  plus  que  15  francs,  c'est-à-dire  67  grammes 
et  demi  d'argent,  et  nous  continuerons  ainsi 
quand  elle  n'en  vaudra  que  10.  Mais  ce  serait 
attentatoire  à  la  justice;  ce  serait  abuser  d'un 
mot  introduit  dans  la  législation  à  titre  provi- 
soire, et  l'ériger  en  une  vérité  permanente  et 
absolue.  Quand  le  législateur  de  l'an  XI  ordonna 
la  fabrication  de  pièces  en  or  dites  de  20  fr.,  con- 
tenant 5  grammes  806  milligrammes  de  métal, 
sur  quoi  se  basa-t-il?  Sur  ce  que,  à  ce  moment- 
là,  cette  quantité  d'or  fin  se  vendait  dans  le 
commerce  tout  juste  20  fr.,  je  veux  dire  90  gr. 
d'argent  fin.  Si  cette  quantité  d'or  n'eût  valu  que 
15  fr.,  l'eût-il  adoptée?  Non  évidemment.  En 
supposant  que  pendant  la  discussion  de  la  loi  la 
demande  lui  eût  été  adressée  de  s'expliquer  sur 
ce  qu'il  ferait  si  quehiue  jour  l'or  diminuait  ou 
augmentait  de  valeur  par  rapport  à  l'argent  qu'eût- 
il  répondu?  Infailliblement  il  eût  dit  que  dans  ce 
cas  on  ferait  une  refonte  de  la  monnaie  d'or  afin 
d'augmenter  ou  de  diminuer  en  proportion  la  quan- 
tité de  métal  contenue  dans  les  pièces  de  20  l'r., 
ou  qu'une  loi  modifierait  le  cours  des  pièces  de 
20  fr.  déjà  existantes,  conformément  au  cliange- 
ment  qui  serait  survenu  dans  la  valeur  ie  l'or 
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comparativement  à  l'argent.  Donc  11  n'est  pas 
iUliiiisjil)lt!  que  dans  cinq,  dix  ou  vingt  ans,  quand 
la  valeur  de  l'or  aura  baissé,  le  gouvernement 
français  en  profite  envers  ses  créanciers,  en  les 
for(;ant  de  prendre  pour  20  fr.  des  pièces  d'or 
taillées,  comme  on  le  l'ait  aujourd'hui,  sur  le  pied 
de  2!)  centigrammes  de  lin  par  franc. 

On  peut  apercevoir  d'un  autre  point  de  vue  ce 
que  cette  pratique  captieuse  aurait  de  révoltant. 
Il  ne  peut  y  avoir  deux  poids  et  deux  mesures  dans 
un  Etat.  Si  le  gouvernement,  la  baisse  de  valeur 
de  l'or  une  fois  accomplie,  élevait  tout  à  coup  la 
prétention  de  payer  en  or  ses  fournisseurs  ou  ses 
entrepreneurs  de  travaux  publics  sur  le  pied  de 
2y  centigrammes  d'or  fin  par  franc,  après  que,  en 
conscience,  le  solde  dû  à  ces  fournisseurs  et  entre- 
preneurs eût  été  entendu  en  francs  de  4  grammes 
et  demi  d'argent  fin,  personne  plus  ne  voudrait 
être  fournisseur  ni  enlrepreneur  de  l'État.  Le 
public  indigné  crierait  à  la  spoliation  !  Ce  qui 
serait  un  vol  à  l'égard  des  fournisseurs  et  des 
entrepreneurs,  le  serait  également  à  l'égard  des 
rentiers. 

Si  c'était  l'argent  qui  eût  baissé  de  valeur,  le 
gouvernement  français  serait  parfaitement  dans 
son  droit  en  payant  les  rentiers  en  argent  tout 
juste  comme  devant.  C'était  en  argent  que  la  con- 
vention avait  été  faite.  La  loi  a  statué  une  fois 
pour  toutes  que  4  grammes  et  demi  d'argent  fin 
feraient  un  franc  ni  plus  ni  moins,  chacun  cou- 
rant la  chance  des  variations  fortes  ou  faibles  que 
pourrait  éprouver  la  valeur  du  métal.  Donc  toutes 
les  fois  que  le  gouvernement  français  doit  ou  de- 
vra un  franc,  il  est  et  sera  toujours  fondé  à  donner 
4  grammes  et  demi  d'argent  fin.  Celui  qui  récla- 
merait contre  cette  manière  de  s'acquitter  perdrait 
son  procès  en  justice  et  en  équité.  Dans  ce  cas, 
le  budget  énoncé  en  somme  d'argent  grossirait 
beaucoup  sans  surcharge  aucune  pour  le  contri- 
buable. Si  la  baisse  avait  été  des  trois  quarts,  les 
particuliers  ne  seraient  pas  plus  affectés  de  donner 
à  l'État  quatre  francs,  c'est-à-dire  18  grammes 
d'argent  fin,  qu'ils  ne  le  sont  aujourd'hui  de  lui 
servir  1  franc  en  4  grammes  et  demi  d'argent  fin. 
Les  sommes  à  payer  aux  fournisseurs  et  aux  en- 
trepreneurs de  l'État  se  régleraient  en  conséquen- 
ce. Tel  qui  reçoit  aujourd'hui  10  grammes  d'ar- 
gent en  recevrait  40,  parce  que  tel  aurait  été  le 
contrat  ;  mais  toute  convention  antérieure  de 
particulier  à  particulier,  ou  entre  l'État  et  un  in- 
dividu quelconque  Français  ou  étranger,  suivrait 
son  cours,  franc  pour  franc,  ce  qui  revient  à  dire 
gramme  pour  gramme. 

En  résumé,  par  la  découverte  des  mines  de  la 
Californie  et  de  l'Australie,  si  ces  mines  conser- 
vent les  caractères  qu'on  leur  connaît  aujourd'hui, 
un  moment  viendra  où  les  choses  se  passeront 
pour  la  trésorerie  britannique  tout  comme  si  un 
génie  ennemi  de  ses  créanciers  eût  quelque  belle 
nuit  lacéré  dans  leurs  portefeuilles  les  titres  de 
la  dette  publique  dans  une  très  forte  propor- 
tion, de  la  moitié  peut-être,  plus  ou  moins,  sans 
que  les  infortunés  rentiers  soient  fondés  à  rien 
réclamer.  La  trésorerie  française,  au  «ontraire, 
à  moins  d'une  iniquité  flagrante,  n'a  aucun  béné- 
fice semblable,  à  attendre  de  ces  mines  nouvelles 
d'or.  Mais  si  des  mines  d'argent  d'une  richesse 
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snpérieuro  venaient  à  être  découvertes  en  Cali- 
fornie ou  ailleurs,  ou  si  les  arts  métalluri:i(iues 
recevaient,  sur  les  mines  actuelles  au  Mexique, 
au  Pérou,  au  Chili,  de  grands  perfectiounemcnls 
qui  y  diminuassent  considérablement  les  frais 
d'extraction,  le  trésor  français  recueillerait  le 
même  avantage  qui  semble  devoir  échoir  à  l'é- 
chiquier anglais,  par  suite  de  ce  qui  se  passe 
sur  les  rivages  du  grand  Océan. 

Nous  n'ajouterons  rien  ici  à  l'exposé  que  nous 
avons  présenté  ailleurs  (Mét.\ux  précieux),  à  VvAïct 
d'établir  que  l'or  était  menacé  d'une  baisse  pro- 
chaine, en  conséquence  de  la  production  considé- 
rable et  relativement  facile  de  ce  métal  qui,  tout 
porte  à  le  croire,  doit  se  prolonger.  Il  y  a  pour- 
tant lieu  de  s'arrêter  un  moment  sur  une  objection 
qui  peut  se  présenter  à  l'esprit.  La  baisse  de  l'or 
n'entraîne-t-elle  pas  nécessairement  la  baisse  ou 
tout  au  moins  une  certaine  baisse  de  l'argent,  par 
cela  même  qu'elle  aura  pour  efî'et  de  substituer 
l'or  à  l'argent  pour  certains  usages  ,  et  surtout 
dans  la  monnaie  ?  Dès  lors  la  prévision  d'une  baisse 
de  l'or  par  rapport  à  l'argent  est -elle  motivée? 
n'est-ce  pas  plutôt  une  sorte  de  jeu  d'esprit  ?  Je  ne 
le  pense  pas.  La  baisse  de  l'or,  il  est  vrai,  pourra 
et  devra  déterminer  l'emploi  d'une  plus  grande 
quantité  de  ce  métal  dans  les  arts,  pour  la  fabri- 
cation des  articles  de  luxe  ;  mais  pour  que  l'or  se 
substitue  à  l'argent  dans  une  proportion  digne 
d'être  remarquée,  il  faudrait  qu'il  eût  subi  déjà 
une  baisse  très  forte,  d'au  moins  moitié  par  exem- 
ple, car  la  différence  de  valeur  entre  les  deux 
métaux  est  énorme,  à  tel  point  qu'une  baisse  mo- 
dique de  l'un  le  laisse  encore  à  une  distance  ex- 
trême de  l'autre.  Or  c'est  cette  baisse  très  forte 
que  l'on  conteste;  on  n'est  donc  pas  admissible  à 
en  argumenter. 

A  l'égard  de  la  monnaie,  il  en  est  fort  diffé 
remment  :  avec  la  législation  qui  est  actuelle- 
ment en  vigueur  au  sujet  de  la  monnaie,  une 
baisse  même  faible  de  l'or  sufTirait  à  l'introduire 
dans  le  mécanisme  monétaire  à  la  place  de  l'ar- 
gent chez  les  peuples  qui  battent  monnaie  avec 
les  deux  métaux  indistinctement,  et  c'est  tout  le 
monde  à  l'exception  do  l'Angleterre.  En  ce  cas 
l'argent,  expulsé  de  la  circulation,  pèserait  sur 
le  marché  et  ferait  concurrence  à  l'argent  prove- 
nant des  mines,  au  même  titre  qu'une  production 
extraordinaire  ou  que  la  découverte  d'un  grand 
trésor  du  même  métal.  11  est  hors  de  doute  qu'il 
s'ensuivrait  une  baisse  ;  cependant  la  baisse  au- 
rait une  portée  différente  :  la  masse  d'argent  ainsi 
mise  en  liberté  serait  une  quantité  fixe,  non  sus- 
ceptible d'accroissement,  et  en  cela  elle  dillereralt 
de  la  production  supplémentaire  d'or  qui  se  mani- 
feste, car  celle-ci  se  répète  tous  les  ans,  et  semble 
bien  devoir  continuer  ainsi  pendant  une  suite 
d'années.  La  quantité  d'argent  sortie  de  la  mon- 
naie, dont  nous  parlons,  ralentirait  l'exploita- 
tion des  mines  d'argent  actuellement  en  activité, 
et  la  diminution  de  production  aurait  compensé 
au  bout  d'un  certain  délai  la  masse  même  de  cet 
argent  dégagé  de  la  monnaie.  Ce  serait  comme 
un  accident  qui  modérerait  et  pourrait  même  para- 
lyser complètement,  pour  un  temps,  le  change- 
ment de  valeur  relative  entre  l'or  et  l'argent,  tel 
qu'il  devrait  résulter  du  changement  dans  le  rap« 
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port  des  frais  de  production.  Mais  à  l'expiration 
d'un  certain  délai,  l'accident  cessant,  et  la  baisse 
des  frais  de  production  de  l'or  n'étant  pas  accom- 
pagnée d'une  baisse  proportionnelle  pour  l'argert 
reprendrait  Tinfluence  qui  lui  est  propre;  elle  dé- 
terminerait la  baisse  de  l'or  par  rapport  à  l'argent 
comme  par  rapport  à  toute  autre  niaichandise. 

L'importance  de  laicident  serait  très  fortement 
atténuée  et  presque  réduite  h  rien,  si  les  peuples 
qui  ont  le  plus  de  monnaie  d'argent  prenaient  le 
parti  que  nous  avons  recommandé  ici  de  modifier 
leur  législaîion  monétaire,  soit  en  démonétisant 
l'or,  soit  en  adoptant  la  mesure  moins  radicale  qui 
consisterait  à  frapper  des  pièces  d'or  dont  la  va- 
leur, par  rapport  à  l'unité  monétaire  en  argent, 
serait  variable,  mais  ne  varierait  qu'en  suivant 
les  formes  conseivatrices  que  nous  avons  indi- 
quées. Or  si  l'on  reconnaît  qiie  ce  parti  serait  pru- 
dent, pourquoi  veut-on  que  les  gouvernemenis 
ne  s'y  rall'ent  pas? 

Il  va  sans  dire  que,  au  contraire,  l'accident 
dont  no'js  pai'lons  s'aggraverait,  si,  pendant  le 
cours  de  sa  durée,  une  cause  quelconque,  la  dé- 
couverte de  rouvelles  mines  d'argent  plus  fruc- 
tueuses, ou  l'introduction  ell'eclive  de  perfection- 
nements considérables  dans  la  branche  mécanique 
ou  la  branche  métallurgique  de  l'exploitation  des 
mines  d'argent,  venait  réduire  notablement  les 
frais  de  production  de  ce  métal.  Que  demain  le 
Mexique  soit  conquis  par  les  Aniér'cains  des  États- 
Unis,  et  nous  assisterons  vraisemblablement  dans 
un  bref  délai  à  ce  phénomène.  Mais  en  de  pa- 
reilles matières  on   raisonne    sur  des  probabi- 
liti's  et  non  sur  des  certitudes,  et  c'est  pourquoi 
l'on  arrive  à  des  conclusions  non  pas  certaines 
mais  seulement  probables.  Or  on  a  pu  le  voir  plus  j 
haut  (Métaux  précieux),  les  événements  politi-  \ 
ques  et  industriels  dont  il  vient  d'être  parlé  rela-  ; 
tivement  à  l'argent  sont,  selon  toute  probabilité, 
d'une  échéance  moins  prochaine  que  ceux  dont  il  ; 
s'agit  pour  l'or.  Ceux-ci  sont  en  pleine  voie  d'ac-  { 
complissement.  Voilà  pourquoi  la  baisse  de  l'or  par  j 
rapport  à  l'argent  est  probable;  voilà  pourquoi  le 
système  monétaire  des  nations  qui ,  comme  la 
France,  monnayent  les  deux  métaux  est,  si  l'on  \ 
n'avise,  menacé  d'une  perturbation  très  grave  qui 
bouleverserait,  contre  toute  justice,  des  intéiéts 
respectables,  et,  pour  conclure,  voilà  pourquoi  il 
y  a  lieu  d'aviser  sans  plus  de  retard,  en  remaniant 
le  système  monétaire  de  la  France. 

VII.  De  quelques  expédients  que  les  particuliers 
peuvent  adopter,  quand  les  métaux  précieux 
sont  en  voie  de  baisse,  pour  parer  à  la  perte 
qui  les  menacerait  en  conscquence.  —  Exem- 
ples des  changements  qui  peuvent  en  résulter 
dans  les  usages.  —  Des  placements  que  doit 
faire  alors  un  père  de  famille. 

Quand  le  métal  dont  est  faite  la  monnaie  est  en 
train  de  varier  de  valeur  par  rapport  aux  autres 
produits  de  l'industrie,  il  arrive  que  les  payements 
soient,  dans  certains  cas,  stipulés  autrement  qu'en 
monnaie.  Dans  ces  circonstances,  en  effet,  on  doit 
incliner,  autant  que  c'est  possible  et  facile,  à  adop- 
ter un  mode  de  payement  non  métallique,  en  sub- 
stituant au  métal  monétaire  quelque  autre  objet 
qu'on  supposerait  moins  variable  dans  sa  valeur. 


Une  des  principales  raisons ,  répétons-le ,  qu'ont 
eues  les  hommes  d'employer  l'or  ou  l'argent 
comme  marchandises  intermédiaires  dans  les 
transactions,  est  la  fixité  relative  de  valeur  qu'on 
y  avait  remarquée.  Mais  si,  par  aventure,  une  dé- 
couverte semblable  à  celle  des  mines  du  Nou- 
veau-Monde au  seizième  siècle  introduit  une 
grande  perturbation  dans  la  valeur  des  métaux 
précieux,  tant  que  la  perturbation  dure,  pendant 
tout  l'intervalle  que  mettent  ces  métaux  à  passer 
du  niveau  à  peu  près  fixe  où  se  tenait  leur  va- 
leur au  niveau  où  elle  doit  demeurer  désormais 
pendant  une  période  indéfinie,  ils  sont  dépouillés 
de  la  vertu  qui  les  signalait,  d'être  fixes  en  va- 
leur, et  il  est  tout  naturel  qu'on  leur  substitue, 
dans  les  occasions  qui  le  comportent,  un  autre 
article  qu'on  jugera  devoir  être  notablement  plus 
fixe  ou  moins  variable.  Le  blé  se  présente  comme 
un  substitut  digne  d'attention.  Le  blé  certes  ne 
peut  servir  de  monnaie  :  nous  l'avons  dit,  il  n'est 
pas  assez  portatif;  il  est  sujet  à  s'altérer;  ce  n'est 
pas  une  substance  homogène  et  toujours  égale  à 
elle-même  comme  le  lingot  d'or  qui  sort  du 
creuset  d'un  alTiiieur  ressemble  au  lingot  qu'un 
autre  aDTineur  aura  préparé  à  mille  lieues  de  là. 
Enfin,  d'une  année  à  la  suivante,  le  blé  éprouve 
dans  sa  valeur,  par  rapport  aux  autres  arti- 
cles de  commerce,  des  oscillations  très  fortes; 
il  monte  ou  descend  du  simple  au  double  ou 
au  triple  quelquefois.  Quelle  difiérence,  par 
exemple,  entre  les  prix  courants  du  commence- 
ment de  1846  et  ceux  de  la  fin,  et  quelle  chute 
de  1847  à  1848!  Cependant,  si  l'on  prend  des 
moyennes  d'un  certain  nombre  d'années,  c'est 
assurément  un  des  articles  qui  changent  le  moins 
de  valeur,  comparativement  à  l'ensemble  des  pro- 
ductions. Lorsqu'on  envisage  des  périodes  sécu- 
laires, le  blé  apparaît  presque  avec  l'avantage  de 
la  fixité  relative  dans  la  valeur.  L'individu  qui,  du 
temps  d' Auguste,  aurait  possédé  une  redevance 
de  1,000  hectolitres  de  blé,  et  qui  aurait  pu  la 
transmettre  à  sa  descendance  depuis  cette  épo- 
que jusqu'à  nous,  aurait  garanti  à  ses  héritiers  du 
huitième,  du  quinzième  et  du  dix-neuvième  siè- 
cle, un  degré  de  bien-être  beaucoup  moins  dis- 
semblable à  celui  dont  il  jouissait  lui-même  que 
s'il  eût  légué  une  rente  d'un  poids  déterminé  en 
or  ou  en  argent. 

Conformeuient  à  cette  observation  ,  il  serait 
possible,  légitime  et  sage  aujourd'hui  qu'en  An- 
gleterre, en  prévision  d'un  grand  changement 
dans  la  valeur  de  l'or,  le  propriétaire,  qui  se  lie- 
rait par  un  bail  d*e  deux  ou  trois  générations,  sti- 
pulât qu'on  lui  payerait  une  quaniiin  fixe  d'hec- 
tolitres de  blé  au  lieu  d'un  nombre  déterminé  de 
livres  sterling.  De  même,  le  pariicuiier  qui  vou- 
drait constituer  une  rente  a  ses  entants  ou  à  un 
collège,  ou  a  un  hospice,  agirait  prudemment, 
dans  l'hypothèse  où  nous  sonniies  placés  iii,  de 
la  constituer  en  mesures  de  blé  et  non  en  pièces 
d'or.  Après  la  découverte  de  l'Amérique ,  l'An- 
gleterre, où  alors  la  monnaie  était  principalement 
d'argent ,  fut  redevable  à  ce  sentiment  d'une  loi 
sage,  en  vertu  de  laquelle  un  tiers  des  rentes  dues 
aux  collèges  d'Oxl'ord  et  de  Cambridge  dut  être 
servi  en  boisseaux  de  blé  d'une  qualité  indiquée. 
Des  hommes  éinineuts,  tels  que  le  chancelier  Bur- 
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ïeish  et  le  secrétaire  d'État  Smith ,  prirent  l'ini- 
tiative de  cet  acte  de  prévoyance,  parce  que,  éclai- 
rés par  l'expérience  contemporaine,  ils  voyaient 
que  l'argent  représentait  bien  plus  imparfaite- 
ment que  le  blé  une  somme  fixe  de  jouissance, 
dt's  qu'il  s'agissait  d'une  suite  indéfinie  d'années. 
On  était  au  fort  de  la  perturbation  causée  par  la 
mine  d'argent  du  Potosi.  La  date  de  la  loi  est 
de  1576. 

D'une  manière  plus  générale ,  il  ne  serait  pas 
Impossible  que  l'effet  de  la  Californie  fût  d'intro- 
duire en  Angleterre,  par  les  motifs  qui  viennent 
d'être  spécifiés  à  l'égard  du  blé,  le  métayage  ou 
partage  des  fruits  de  la  terre  dans  un  rapport 
déterminé  entre  le  propriétaire  et  le  fermier  au 
lieu  du  fermage.  Le  métayage  est  un  mode  d'ex- 
ploitation fort  décrié  par  les  auteurs,  et  qui,  au- 
tant que  je  suis  bien  informé,  n'existe  pas  en 
Angleterre,  où  le  fermage,  au  contraire,  est  géné- 
ralement adopté.  Mais  les  inconvénients  qui  font 
condamner  le  métayage  ne  sont  pas  tous  de  sa 
nature  même.  Il  en  est  qu'on  peut  écarter  ;  telle 
est  la  routine  aveugle  qui  le  caractérise  dans  nos 
départements  du  centre  et  qui  y  est  une  cause 
de  retard  pour  l'agriculture.  Le  fermage  est  bien 
plus  commode,  pour  un  propriétaire  éloigné,  que 
le  métayage  ;  il  n'exige  aucune  surveillance  ;  on 
sait  ce  qu'on  reçoit  ;  il  dispense  le  propriétaire 
des  soucis  de  la  vente  des  fruits.  Mais  ces  ennuis 
du  métayage  cesseraient  d'effrayer  les  proprié- 
taires ou  un  certain  nombre  d'entre  eux,  s'il  s'a- 
gissait de  se  soustraire  à  un  déchet  énorme  dane 
son  revenu. 

Les  particuliers  pourraient  encore  ,  dans  la 
même  pensée,  prendre,  en  un  cas  semblable,  pour 
l'unité  de  valeur  à  laquelle  on  rapporterait  de  fu- 
tures redevances,  au  lieu  d'un  poids  fixe  d'or  ou 
d'argent,  comme  est  la  livre  sterling  ou  le  franc, 
la  quantité  variable  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces 
métaux  qui  serait  le  prix  moyen  d'une  journée 
de  manœuvre  dans  une  localité  spécialement  dé- 
signée. Ce  serait ,  tout  comme  la  substitution  du 
blé  à  l'or,  un  moyen  de  s'assurer  ou  de  garantir 
à  ses  héritiers  un  revenu  plus  fixe ,  et  ce  serait 
préférable,  parce  que  la  rémunération  de  la  main- 
d'œuvre  oscille  moins  que  le  prix  du  blé.  Bien  plus, 
en  vertu  de  la  force  des  choses  ou,  pour  mieux 
dire,  du  mouvement  providentiel  qui  élève  gra- 
duellement la  condition  du  commun  des  hom- 
mes, il  est  à  croire  que  de  la  sorte  on  garantirait 
à  ses  héritiers  un  degré  de  bien-être  plutôt  supé- 
rieur qu'inférieur  à  celui  dont  on  aurait  joui  soi- 
même. 

Les  précautions  dont  nous  venons  de  parler  ne 
s'appliquent  qu'à  de  certaines  circonstances  spé- 
ciales et  restreintes;  mais  il  en  est  d'autres  que, 
dans  des  temps  pareils,  doit  observer  le  père  de 
famille  et  en  général  l'homme  soucieux  de  l'ave- 
nir ,  afin  que  sa  fortune  ne  soit  pas  exposée  à 
ne  plus  représenter  qu'une  masse  de  jouissances 
beaucoup  moins  considérable  pour  les  générations 
suivantes  ou  même  après  un  moindre  laps  de 
temps.  Règle  générale,  celui  qui  fait  des  place- 
ments à  long  terme  doit ,  quand  le  métal  dont 
est  l'unité  monétaire  se  trouve  en  voie  de  baisse, 
éviter  tout  ce  que  l'on  peut  appeler  des  i)lace- 
ments  financiers  et  préférer  des  placements  fon- 


MONNAIE. 


2H 


ciers.  Par  placements  fonciers ,  nous  entenduns 
tout  capital  qui  est,  non  pas  .simplement  évalué 
en  une  somme  d'espèces  métalliques ,  car  tout 
capital  s'évalue  ainsi  dans  un  inventaire  et  dans 
le  langage  ordinaire,  mais  bien  réellement  com- 
posé d'une  somme  de  métal  déterminée  présen- 
tement ou  en  expectative.  Ainsi  les  rentes  sur 
l'État  sont  des  placements  financiers,  car  le  titre 
de  rente  porte  expressément  que  l'État  se  recon- 
naît débiteur  d'un  certain  capital  en  écus ,  c'est- 
à-dire  d'une  quantité  déterminée  de  métal,  pour 
laquelle  il  sert  un  intérêt  de  3  ou  de  4  ou  de  5  en 
écus ,  c'est-à-dire  encore  une  fois  une  quantité 
convenue  et  fixe  de  métal.  De  même  tous  em- 
prunts stipulés  en  francs  ou  en  livres  sterling 
d'institutions  quelconques ,  telles  que  les  com- 
pagnies de  chemin  de  fer  ou  de  canal,  les  em- 
prunts hypothécaires  et  en  général  tous  titres 
d'emprunt.  De  même  les  actions  de  la  Banque  et 
autres  établissements  analugues.  Tous  tant  qu'ils 
sont,  les  placements  de  ce  genre  ne  peuvent  man- 
quer d'être  affectés  par  la  baisse  du  métal  dont 
l'unité  monétaire  est  faite.  Un  tUre  de  rente  de 
100  fr.  ou  de  100  liv.  st.  en  capital  vaudra  toujours 
100  fr.  ou  100  liv.  st.,  les  circonstances  politi- 
ques et  sociales  qui  influent  sur  le  cours  des 
fonds  publics  den.eurant  les  mêmes.  Mais  si  le 
métal  monétaire  baisse,  100  fr.  ou  100  liv.  st. 
vaudront  une  moindre  quantité  de  toute  autre 
chose,  et  particulièrement  de  terres  ou  d'autres 
immeubles;  car,  à  mesure  que  baisse  le  métal 
dont  est  la  monnaie,  les  autres  objets  prennent, 
en  pièces  de  monnaie,  une  valeur  croissante.  La 
hausse  des  uns  est  un  fait  corrélatif  à  la  baisse 
de  l'putre.  Ce  sont ,  pour  mieux  dire ,  les  deux 
aspects  d'un  seul  et  même  fait. 

Les  actions  de  chemins  de  fer,  de  canaux,  de 
ponts ,  de  docks  et  d'autres  entreprises  de  tra- 
vaux publics  se  rangent  parmi  les  placements 
fonciers;  car  une  action  de  chemin  de  fer,  par 
exemple,  est  une  partie  aliquote  bien  déterminée, 
le  cinquante  millième  ou  le  cent  millième  du 
chemin  de  fer  dont  il  s'agit,  et  qui  est  bien  in- 
contestablement une  propriété  foncière.  Cela  se 
cote  à  la  bourse  en  francs  ou  en  livres  sterling, 
mais  uniquement  parce  qu'on  évalue  en  pièces 
de  monnaie  toute  chose  qui  se  vend  ou  s'achète. 
Si  le  métal  dont  est  la  monnaie  vient  à  baisser 
de  moitié,  la  cote  des  chemins  de  fer  doit  doubler 
tout  juste,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  c'est-à- 
dire  la  circulation  étant  la  même,  et  en  admet- 
tant que  la  compagnie  soit  investie  de  la  faculté 
de  se  mouvoir  convenablement  dans  son  tarif. 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  de  chemin  de  fer, 
ou  toute  autre  entreprise  de  travaux  publics,  per- 
cevrait déjà  de  tout  point  le  maximum  du  tarif 
inséré  dans  son  cahier  des  charges,  et  où,  une 
fois  la  baisse  du  métal  monétaire  bien  constatée, 
l'autorité  lui  refuserait  l'élévation  de  ce  maxi- 
mum, les  actions  du  chemin  de  fer  devraient  res- 
ter à  leur  cote  ancienne  en  francs  ou  en  livres 
sterling,  tout  comme  les  placements  financiers, 
ou  plutôt  tomber  beaucoup  plus  bas,  puisque  la 
recette  brute  exprimée  en  pièces  de  monnaie  res- 
terait la  même,  tandis  que  la  dépense  d'exploita- 
tion exprimée  de  la  même  manière  serait  dou- 
blée. Dès  lors  U  se  pourrait  bien,  pour  tel  chcmm 
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de  fer,  que  les  actionnaires  n'eussent  rien  de 
mieux  à  faire  que  d'abandonner  leurs  actions 
comme  des  titres  sans  revenu,  et  par  conséquent 
sans  valeur.  Mais  l'hypothèse  d'oïl  nous  partons  ici 
est  invraisemblable,  et  elle  ne  s'accorderait  pas 
avec  la  stricte  équité.  En  fait,  il  n'y  a  pour  ainsi 
dire  aucune  entreprise  de  travaux  publics  qui  per- 
çoive de  tout  point  le  maximum  inséré  dans  son  ca- 
hier des  charges.  Eu  France,  les  compagnies  de 
chemins  de  fer,  notamment,  qui  ne  font  qu'un  très 
faible  rabais  le  plus  souvent  sur  le  tarif  des 
voyageurs,  en  font  un  considérable  sur  le  tarif 
des  marchandises.  Les  compagnies  anglaises,  qui 
ont  reçu  du  législateur  plus  de  latitude,  font  un 
fort  rabais  sur  les  voyageurs  aussi.  Ensuite  il  n'est 
pas  à  croire  que,  dans  le  cas  d'une  forte  dépré- 
ciation du  métal  dont  est  l'unité  monétaire,  les 
gouvernements  refusassent  aux  compagnies  une 
révision  de  leurs  tarifs  ,  de  manière  à  mettre 
eeux-ci  en  harmonie  avec  la  valeur  du  métal.  La 
circulation  sur  un  chemin  de  fer,  un  canal  ou  un 
pont,  ou  l'exploitation  d'un  dock,  est  un  service 
public  qui  ne  peut  soulTrir  d'interruption  :  or  ce 
service  pourrait  bien  être  compromis  par  un  chan- 
gement dans  la  valeur  du  métal  monétaire,  qui 
doublerait  tout  juste  la  dépense  exprimée  en 
pièces  de  monnaie,  sans  élever  d'autant  la  re- 
cette, si  l'on  ne  réparait  ainsi  la  disproportion  in- 
tervenue entre  les  produits  et  les  dépenses. 

Si  nous  avions  à  suivre  plus  loin  cette  analyse, 
11  serait  possible  de  présenter  quelques  observa- 
tions spéciales  sur  les  diftérents  placements  qui 
s'indiquent  le  mieux  à  l'esprit.  Les  actions  de  la 
Banque  de  France  ou  de  la  Banque  d'Angleterre 
sont,  par  leur  essence  même,  des  placements  fi- 
nanciers; mais  comme  le  revenu  en  francs  ou  en 
livres  sterling  de  ces  établissements  dépend  de  la 
masse  d'affaires  qu'ils  font,  masse  qui  est  ex- 
primée en  numéraire,  et  comme  par  le  fait  de  la 
baisse  des  métaux  précieux  la  masse,  exprimée  en 
numéraire,  de  leurs  transactions  les  plus  accou- 
tumées, et  particulièrement  de  l'escompte,  serait 
doublée  dans  le  cas  d'une  baisse  de  moitié  du 
métal  monétaire,  les  principales  sources  du  revenu 
de  ces  institutions  produiraient  le  double  en  écus. 
Il  n'est  personne,  en  effet,  qui  ne  voie  que  le  même 
nombre  de  balles  de  coton  ou  de  laine,  ou  le  même 
nombre  de  mètres  de  tissus  donnerait  naissance  à 
des  lettres  de  change  d'un  montant  double  en  li- 
vres sterling  ou  en  francs,  dans  l'hypothèse  où 
l'or  ou  l'argent  aurait  baissé  de  moitié.  La  Ban- 
que escomptant  des  effets  de  2,000  fr.  là  où  au- 
paravant elle  en  escomptait  de  1,000,  aurait  au 
chapitre  de  l'escompte  un  revenu  double.  (Nous 
supposons  que  le  taux  de  l'escompte  reste  le  même.  ) 
Ainsi  il  semble  que  le  placement  en  actions  de  la 
Banque  ne  serait  pas  atteint  par  la  baisse  des 
métaux  précieux,  quoique  ce  soit  un  placement 
financier.  Il  ne  faut  cependant  pas  perdre  de  vue 
un  autre  côté  de  la  question  :  le  capital  de  la 
Banque,  dont  l'action  est  une  partie  aliquote  exac- 
tement déterminée ,  et  qui  est  formé  d'une  cer- 
taine masse  de  numéraire,  est  le  fonds  de  garantie 
de  sa  gestion  vis-à-vis  du  public.  Si  dans  l'état 
présent  des  choses  le  capital  est  tout  juste  ce  qu'il 
faut  pour  que  la  garantie  soit  suffisante,  il  est  bien 
clair  que,  dans  le  cas  où  le  métal  dont  est  l'unité 


monétaire  viendrait  à  baisser  de  moitié,  ce  capital 
devrait,  pour  la  sécurité  du  public,  être  doublé; 
en  d'autres  termes,  il  faudrait  émettre  de  nou- 
velles actions  et  appeler  de  nouveaux  actionnaires 
qui  partageraient  avec  les  anciens  le  revenu  de  la 
Banque;  or  ce  revenu,  qui  désormais  serait  ex- 
primé par  une  somme  double  de  francs,  n'aurait 
cependant,  par  l'hypothèse  même  où  nous  som- 
mes placés,  que  la  valeur  du  revenu  précédent; 
donc  la  position  des  actionnaires  serait  sérieuse- 
ment changée,  et  ainsi  la  nature  financière  du  pla- 
cement aurait  son  elfet.  Il  est  vrai  d'ajouter  qu'il 
y  a  d'excellentes  raisons  pour  soutenir  que,  même 
dans  le  cas  d'une  baisse  de  moitié  du  métal  mo- 
nétaire, il  n'y  aurait  pas  lieu  d'augmenter  le  ca- 
pital de  la  Banque  de  France  et  de  la  Banque 
d'Angleterre.  Le  crédit  dont  jouissent,  à  juste  ti- 
tre, ces  deux  puissantes  institutions  est  si  grand, 
qu'on  peut  croire  que,  avec  la  valeur  de  leur  ca- 
pital réduite  à  moitié,  elles  suffiraient  encore  à 
toute  l'étendue  de  leurs  fonctions  ;  mais  ceci  est 
une  autre  question  qui  n'est  plus  de  notre  sujet. 

VllI.  Du  Frai.  —  A  la  charge  de  qui  doit-il  être? 
—  Du  retrait  des  pièces  affaiblies. 

La  monnaie  s'use  par  la  circulation;  de  là, 
avons-nous  dit,  la  perte  qu'on  nomme  le /rai, 
qu'il  ne  faut  i)as  confondre  avec  la  diminution 
frauduleuse  qui  vient  de  ce  que  quelques  per- 
sonnes rognent  les  espèces  par  l'acier ,  ou  les 
affaiblissent  en  les  passant  par  des  acides  violents. 
Le  frai  ne  laisse  pas  que  d'être  dii'ne  d'atten- 
tion ;  il  résulte  d'expériences  fort  soignées  faites 
en  France  sur  400  mille  pièces  de  6  fr.,  sous  la 
la  direction  de  MM.  Dumas  et  de  Colmont,  que 
la  loi  du  frai  parait  être  uniforme,  ou  à  peu  près, 
pendant  toute  la  durée  de  la  circulation  des  mon- 
naies ,  et  qu'on  peut  l'évaluer  à  4  milligrammes 
par  pièce  et  par  an;  c'est  16  parties  sur  100 
mille,  ou  1  sur  6,260.  Les  expériences  faites  en 
Angleterre  à  la  fin  du  dernier  siècle  indiqueraient 
à  peu  près  le  même  frai  pour  les  couronnes, 
pièces  d'argent  dont  les  dimensions  sont  à  peu 
près  les  mêmes  ;  mais  elles  montrent  que ,  à 
mesure  qu'on  envisage  des  pièces  d'un  moindre 
échantillon,  le  frai  devient  plus  considérable. 
Ainsi,  tandis  que  sur  les  couronnes  ce  n'était  que 
de  1  sur  5,G43,  ce  serait  sur  les  demi-couronnes 
de  1  sur  57  7,  ou  près  du  décuple,  et  sur  les  schel- 
lings  de  1  sur  219.  Par  une  anomalie  qui  pro- 
bablement est  accidentelle,  sur  les  demi-schel- 
lings,  ce  ne  serait  que  de  1  sur  350.  A  l'égard  des 
pièces  d'or,  M.  Jacob,  dans  son  livre  sur  les  Mé- 
taux précieux,  en  partant  d'expériences  faites 
en  1807  et  en  1826,  exprime  l'opinion  que  le  frai 
est  de  1  sur  950  en  moyenne,  en  réunissant  les 
souverains  et  les  demi-souverains.  La  monnaie 
d'or  anglaise,  par  la  proportion  d'alliage  qui  est  un 
peu  plus  faible  et  par  la  présence  d'un  peu  d'ar- 
gent qu'on  néglige  d'en  retirer,  est  plus  résis- 
tante que  la  nôtre. 

Quand  la  monnaie  a  perdu  notablement  par 
le  frai,  il  y  a  une  différence  entre  la  valeur  no- 
minale et  la  valeur  réelle ,  et  le  prix  des  mar- 
chandises s'en  ressent.  11  monte  exactement 
comme  si  l'on  avait  légalement  changé  la  mon- 
naie pour  une  autre  plus    faible.    Sous  Guil- 
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launic  III,  ce  phénomène  était  devenu  très  sen- 
sible en  Angleterre.  La  législation  anglaise  statue 
que,  au  clel;\  d'un  certain  point,  les  espèces  ces- 
sent d'être  de  la  monnaie  courante.  La  perte 
ainsi  autorisée  est  d'un  cent  cinquantième  du 
poids  du  souverain,  ce  qui  ferait  17  centimes. 
La  Banque  d'Angleterre,  à  qui  les  espèces  re- 
viennent sans  cesse  ,  les  brise  quand  elles  sont 
au  dessous  de  ce  minimum.  Elle  est  assurée  de 
les  découvrir,  puisqu'elle  pèse  une  à  une ,  par 
une  machine  dont  il  a  été  déjà  fait  mention  ici, 
toutes  les  pièces  que  lui  livrent  les  particuliers. 
La  Banque  d'Angleterre,  qui  retire  ain«i  de  la 
circulation  les  pièces  de  monnaie  trop  faibles,  le 
fait  à  ses  frais.  On  a  voulu  éviter  au  publ  c  l'in- 
commodilé  d'attendre  le  résultat  de  la  pesée. 
Elle  en  subit  la  perte  sans  compensation,  car 
le  gouvernement  ensuite  ne  lui  en  tient  pas 
compte. 

C'est  une  question  qui  mérite  d'être  examinée 
que  celle  de  savoir  qui  de  l'État  ou  des  particu- 
liers doit  supporter  la  perte  qui  résulte  du  frai. 
Mettre  cette  dépense  à  la  charge  des  particuliers 
n'est  pas  sans  inconvénient ,  car  de  cette  ma- 
nière l'individu  qui  supporte  le  dommage  n'en 
est  pas  l'auteur.  D'un  autre  côté,  les  gouverne- 
ments craignent  de  s'imposer  cette  charge,  et 
alors  ils  reculent  indéfiniment  devant  l'exécution 
de  la  refonte,  ce  qui  est  dommageable  pour  l'in- 
térêt puhlic.  Cependant  l'équité  voudrait  que  les 
gouvernements,  en  qui  se  personnifie  le  public 
en  masse,  supportassent  la  perte.  Le  mieux  se- 
rait, au  point  de  vue  de  la  pratique,  d'avoir,  au 
sujet  de  la  monnaie,  des  lois  et  des  usages  telle- 
ment combinés  que  les  pièces  affaiblies  notable- 
ment sortissent  de  la  circulation.  On  y  parvien- 
drait assez  sûrement  si  se  généralisait  la  coutume, 
qui  au  surplus  s'étend ,  de  peser  la  monnaie , 
pour  peu  qu'il  s'agît  d'une  somme  considérable. 
Avec  ce  système  appliqué  aux  sommes  de  quel- 
ques centaines  de  francs ,  la  refonte  s'opérerait 
tout  naturellement;  car,  au  fur  et  à  mesure  de 
l'affaiblissement  des  pièces,  les  particuUers,  ne 
pouvant  plus  les  écouler  autrement  sans  quelque 
peine  ou  sans  recourir  à  des  artifices  devant  les- 
quels reculerait  tout  homme  honnête,  les  appor- 
teraient à  l'hôtel  des  monnaies  et  les  y  vendraient 
comme  des  lingots. 

Chez  nous,  lorsque  le  gouvernement  impérial 
réduisit  la  valeur  des  écus  de  6  et  de  3  livres 
qui  étaient  sensiblement  diminués  par  le  frai,  il 
mit  la  perte  à  la  charge  des  particuUers  qui  en 
étaient  les  détenteurs.  L'Angleterre ,  sous  Guil- 
laume III,  adopta  le  système  opposé.  Elle  fit  une 
opération  générale  de  refonte  qui  coûta  2  millions 
7  00  mille  liv.  st.  (68  millions  de  francs).  Celte 
manière  d'agir  était  plus  conforme  aux  lois  de 
l'équité. 

IX.  De  la  quantité  de  monnaie  qui  existe  chez 
les  peuples.  —  Une  nation  qui  se  développe 
augmente  la  quantité  de  sa  monnaie  pendant 
une  certaine  période,  et,  passé  ce  point,  cher- 
che à  la  réduire.  —  Les  instruments  de  crédit 
tiennent  lieu  alors  d'une  grande  quantité 
d'espèces  métalliques. — Maisil  est  de  riguetir 
que  tous  ces  titres  soient  convertibles  en  mé- 


taux précieux,  à  la  volonté  du  détenteur  et 

à  un  instant  déterminé. 

On  ne  sait  pas  exactement  quelle  est  la  quan- 
tité de  monnaie  qui  existe  chez  chaque  peuple , 
on  connaît  très  bien  la  quantité  de  chaque  espèce 
de  pièces  qui  sort  de  la  presse  monétaire,  mais  la 
proportion  de  monnaie  qui  reste  en  chaque  pays 
est  bien  au-dessous.  Une  portion  du  monnayage  est 
exportée  comme  lingots,  et  va  dans  d'autres  États 
recevoir  soit  une  nouvelle  forme  monétaire,  soit 
une  autre  destination.  Ainsi,  en  France,  au- 
jourd'hui, on  est  à  peu  près  à  6  milliards  d'es- 
pèces monnayées,  à  ne  compter  que  les  espèces 
décimales;  personne  cependant  n'évalue  à  plus 
de  la  moitié  la  quantité  de  monnaie  qui  nous 
reste  effectivement,  et  nous  croyons  que  même  la 
moitié  est  une  évaluation  forcée.  Le  monnayage  de 

1  Angleterre,  à  partir  du  l^r  janvier  1816  jusqu'à 
ce  jour,  est  de  près  de  3  milliards  ;  il  n'est  pas 
vraisemblable  qu'elle  en  possède  plus  de  la  moi- 
t'é,  y  compris  la  somme  énorme  qui  gît  aujour- 
d'hui, par  exception,  dans  les  caves  de  la  banque 
d'Angleterre.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'aujour- 
d'hui chaque  peuple  a  une  richesse  considérable 
sous  la  forme  monétaire.  Nous  ne  croyons  exa- 
gérer en  rien  en  la  portant,  pour  la  France,  à 

2  milliards  et  demi,  presque  tout  en  argent,  ce 
qui  représente  11  millions  250  mille  kilog.  de 
métal  fin  ou  le  chargement  de  près  de  300  na- 
vires de  400  tonneaux.  Cette  masse  de  métal  n'a 
pas  laissé  que  de  coûter  beaucoup  à  la  France, 
car,  pour  l'obtenir,  il  a  fallu  livrer  aux  contrées 
qui  ont  des  mines  d'argent,  ou  à  des  intermé- 
diaires, une  quantité  équivalente  de  diverses  mar- 
chandises. Si  l'on  porte  la  journée  d'un  manœu- 
vre à  1  fr.  50  c,  c'est  un  total  de  1  milliard 
666,667,000  journées  de  travail  qu'il  nous  en  a 
coûté  pour  nous  procurer  notre  appareil  moné- 
taire. Ce  n'est  donc  pas  une  petite  affaire  pour  un 
peuple  que  de  se  pourvoir  de  monnaie. 

A  son  début  dans  la  civihsation ,  une  nation 
est  pauvre  ,  et ,  à  moins  qu'elle  n'eût  été  douée 
d'une  manière  exceptionnelle  sous  le  rapport  des 
mines  d'or  et  d'argent,  elle  n'a  de  l'un  et  de 
l'autre  qu'une  très  petite  quantité.  Il  faut  dire 
qu'à  l'origine  une  nation  sent  moins  le  besoin 
d'en  avoir  pour  les  monnayer,  car  la  monnaie 
est  l'instrument  des  échanges,  et,  dans  une  so- 
ciété naissante  ,  les  échanges  sont  peu  déve- 
loppés. Us  ne  se  multiplient  que  plus  tard.  Dans 
l'état  primitif ,  chaque  famille  vit  sur  son  propre 
fonds ,  recevant  médiocrement  de  services  des 
autres  et  n'en  rendant  que  peu  à  son  tour.  Abra- 
ham devait  faire  peu  d'usage  de  la  monnaie , 
d'abord  parce  que  lui  et  les  siens  avaient  peu  de 
besoins ,  et  puis  ses  serviteurs  faisaient  eux- 
mêmes  presque  tous  les  objets  nécessaires  à  la 
famille  du  patriarche  et  à  la  tribu.  Dans  la  so- 
ciété féodale,  il  ne  fallait  pas  beaucoup  de  mon- 
naie non  plus;  le  seigneur  recevait  de  ses  vassaux 
et  vavassaux  des  redevances  en  denrées  et  en 
articles  divers  de  consommation  ou  des  services 
personnels  plutôt  que  des  écus  ;  à  son  tour,  il 
rétribuait  ses  hommes  au  moyen  des  approvi- 
sionnements qu'il  avait  dans  ses  greniers  et  dans 
ses  magasins.  Le  clergé  était  rémunéré  de  ses 
peines  par  la  dîme  en  nature.  Un  ordre  de  choses 
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à  peu  près  semblable  avait  subsisté  dans  la  so-  ! 
ciété  romaine  sous  la  république ,  au  temps  des 
Fabius  et  des  Scipion.  La  famille  alors  vivait  de  ' 
ce  qu'elle  récoltait,  et  la  matrone,  entourée  de  ses 
esclaves  et  de  ses  propres  filles ,  préparait  les 
vêtements  avec  la  laine  du  troupeau.  Pour  le  mo-  j 
bilier,  on  se  réduisait  à  un  petit  nombre  d'arti-  j 
des  faits  par  les  gens    de  la   maison.    De  ses 
Industrieuses  mains,  le  cultivateur  fabriquait  lui- 
même  la  plupart  de  ses  outils.  Quelque  chose  de 
semblable  aussi  se  montrait  aux  États-Unis,  du 
temps  que  c'étaient  des  colonies  qui  naissaient 
laborieusement  à  leurs  grandes  destinées.  M.  Gai- 
latin  ,  qui ,  dans  sa  jeunesse ,  avait  observé  lui-  , 
même,  au  sein  de  l'État  de  Pensjlvanie,  ce  phé-  j 
nomène  intéressant  de  la  création  d'une  société, 
l'a  dépeint  sous  des  traits  qui  rappellent  ce  que  , 
nous  venons  de  dire  de  la  société  romaine  et 
de  la  société  féodale.  On  y  faisait  très  peu  d'é-  ! 
cbangcs ,  et  on  y  était  presque  complètement 
dépourvu  d'espèces   métalliques.  Comment ,  en  ' 
efl'et,  s'en  serait-on  procuré?  On  ne  produisait 
que  des  denrées  agricoles ,  articles  pesants  qu'il 
était  impossible  de  transporter  pour  les  aller  ven- 
dre au  loin,  puisque  l'on  manquait  de  chemins. 
Deux  articles  indispensables,  que  les  colons  ne 
savaient  ou  ne  pouvaient  tirer  de  leur  propre  ter- 
ritoire, le  sel  et  le  fer,  absorbaient  la  valeur 
de  tout  ce  qu'ils  pouvaient  faire  sortir  de  leurs 
vallées.  Les  personnes  qui  venaient  s'établir  en 
Amérique  ny  amenaient  pas  de  métaux  précieux; 
pauvres  pour  la  plupart,  elles  n'apportaient  avec 
elles  que  l'amour  du  travail,  et  celles  qui  possé- 
daient quelque  peu  de  chose  préféraient  l'intro- 
duire sous  la  forme  d'outils ,  d'instruments  ou 
d'articles  de  première  nécessité  pour  leur  usage 
personnel.    C'est  donc   un  trait   caractéristique 
d'une  société  qui  débute  que  d'avoir  peu  de  mon- 
naie, et  la  cause  pour  laquelle  elle  en  manque, 
c'est  qu'elle  est  pauvre.   A  la  vérité ,   elle  en 
éprouve  le  besoin  bien  moins  qu'une  société  plus 
riche,  parce  qu'elle  pratique  peu  l'échange.  Mais 
dans  ses  efforts  pour  s'enrichir,  elle  egt  forcée 
d'organiser  dans  son  sein  la  division  du  travail, 
c'est-à-dire  de  pratiquer  davantage  l'échange,  et, 
dans  ses  linlatives  à  cet  eflet,  elle  est  fortement 
contrariée  |inr  l'absence  de  la  monnaie. 

Le  manque  de  monnaie  qu'on  remarque  dans 
les  sociétés  qui  se  forment  ou  qui  luttent  contre 
la  misère ,  les  conduit  à  rechercher  quelque 
moyen  de  la  remplacer;  c'est  ainsi  qu'on  a  vu 
les  colonies  de  l'Amérique  du  Nord  se  livrer  "à 
l'expédient  du  papier-monnaie,  et  y  revenir  bien 
des  fois,  quoique  chaque  tentative  aboutit  à  une 
perturbation  profonde.  Dans  des  temps  plus  re- 
culés, elles  avaient  suppléé  au  défaut  de  métaux 
précieux  par  une  combinaison  plus  grossière , 
en  investissant  d'autres  marchandises  de  l'attri- 
bution monétaire.  Le  tabac ,  sous  ce  rapport , 
eut  cours  pendant  longtemps  en  Virginie.  En 
1C60,  cinquante-sept  ans  après  la  fondation  de 
la  colonie,  il  y  servait  encore  de  monnaie  cou- 
rante. Dans  le  Massachusselts  en  1641,  l'as- 
semblée souveraine  ordonna  que  le  blé  fût  re(,u 
en  acquittement  des  dettes.  En  France  mérne, 
tout  à  fait  à  la  fin  du  siècle  dernier,  la  Conven- 
tion a  sérieusement  délibéré ,  sur  la  proposition 
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de  Jean-Bon-Saint-André,  sur  la  question  de  sa- 
voir si  le  blé  ne  serait  pas  institué  par  la  loi 
l'instrument  des  échanges. 

Lorsque  la  société  se  perfectionne  et  se  déve- 
loppe, pour  procéder  réguhèrement,  elle  éprouve 
grandement  le  besoin  de  la  monnaie  ;  car  com- 
ment les  hommes  manifesteraient-ils  couramment 
le  bel  attribut  de  la  sociabilité  autrement  que 
par  l'échange  sans  cesse  répété  des  produits  et 
des  services,  et  comment  l'échange  serait-il  facile 
sans  l'institution  d'une  bonne  monnaie?  La  so- 
ciété alors  se  procure  la  matière  de  la  monnaie, 
si  elle  est  privée  de  mines  de  métaux  précieux 
de  quelque  importance,  et  c'est  le  cas  le  plus 
général,  par  le  commerce  extérieur.  A  cet  effet, 
il  lui  faut  avoir  :  1°  un  ou  plusieurs  articles  d'ex- 
portation ;  2°  les  moyens  matériels  de  les  con- 
duire à  la  frontière  et  de  les  exporter,  ce  qui 
suppose  des  moyens  de  transport  plus  ou  moins 
satisfaisants;  3°  une  législation  qui  ne  contrarie 
pas  le  commerce  d'exportation.  Dans  ces  don- 
nées, en  retour  de  ce  qu'on  a  exporté,  on  attire 
des  importations,  et,  au  nombre  des  articles  im- 
portés, figure  une  certaine  masse  d'or  ou  d'ar- 
gent, qui  sert,  entre  autres  usages,  à  faire  de  la 
monnaie.-  On  est  alors  dans  une  phase  où  l'on 
peut  dire  qu'il  existe  une  relation  intime  entre 
la  quantité  de  monnaie  que  la  société  possède  et 
la  progression  de  sa  richesse  effective. 

Mais  s'il  est  vrai  qu'une  sociélé  qui  se  développe 
augmente  la  quantité  de  sa  monnaie  pendant  une 
certaine  période ,  il  n'est  pas  moins  vrai  qu'un 
moment  arrive  où  la  nécessité  d'accroître  la  masse 
de  la  monnaie  ne  se  fait  p'us  sentir,  et  où  au  con- 
traire le  mécanisme  industriel ,  en  se  perfection- 
nant, permet  d'eflectuer  une  même  quantité  de 
transactions  avec  une  quantité  moindre  de  mon- 
naie. Kous  en  trouvons  la  preuve  auprès  de  nous 
et  chez  nous-mêmes.  Avec  deux  fois  moins  de 
monnaie  que  nous,  l'Angleterre  accomplit  plus  de 
transactions  et  se  targue  à  bon  droit  d'être  plus 
riche.  L'Espagne  a  plus  de  monnaie  que  les  États- 
Unis;  les  États-Unis  sont  cependant  plus  riches 
que  l'Espagne.  Cet  avantage  que  possède  l'Angle- 
terre, dont  jouissent  aussi  les  États-Unis,  d'efl'ec- 
tuer  une  même  quantité  de  transactions  avec  une 
!  moindre  quantité  de  monnaie,  est  du  au  déve- 
loppement des  institutions  de  crédit  qui  est  plus 
grand  en  Angleterre  qu'en  France,  infiniment  plus 
considérable  aux  États-Unis  qu'en  Espagne.  Le 
crédit  est  un  élément  par  le  moyen  duquel  des 
engagements  de  formes  très  diverses,  écrits  sur 
des  morceaux  de  papier,  tiennent  lieu  de  monnaie 
pendant  un  laps  de  temps  plus  ou  moins  long. 
La  force  des  choses  conduit  naturellement  à  or- 
I  ganiser  des  institutions  vcs  lesquelles  ces  diffé- 
rents engagements  conve'gent  de  manière  à  y 
1  être  contrôlés  et  soldés  en  se  balançant  en  grande 
partie  les  uns  les  autres.  Par  le  moyen  de  ces 
institutions  qui  agissent  comme  des  compensa- 
teurs et  des  régulateurs,  il  ne  faut  plus,  dans  lis 
affaires,  du  numéraire  métallique  que  ce  qui  e>t 
nécessaire  pour  payer  des  balances  très  faibles  par 
rapport  à  la  masse  des  engagements.  Les  instru- 
ments de  crédit  sont  assez  variés,  et  les  institu- 
I  lions  où  ces  instruments  viennent  se  présenter, 
'  afin  que  les  engagements  qu'ils  portent  s'y  com- 
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pensent  et,  sauf  de  faibles  balances,  s'y  liquident,  i 
les  uns  par  les  autres,  ne  le  sont  pas  moins.  Parmi 
les  instrumepîsde  cédit,  nous  signalerons  le  billet 
debanque,laleitredc  change,  le  billet  à  ordre,  qui 
n'est  qii'urc  varianic  de  la  lettre  de  change,  et  la 
trai(o  a  vue  ^ii  ■  un  banquier,  qui  est  extrcmeaient  , 
usitée  en  An^'clerrc  sous  le  nom  de  check,  et  le  i 
compte  courant.  Paniii  les  institutions  de  crédit,  j 
celles  qui  frappent  le  plus  les  regards  sont  les  ; 
banques,  puis  les  maisons  de  banque.  On  peut  i 
citer  arssi  en  ce  genre  les  établissements  de  cen- 
Iralisalion  tels  que  celui  qui  est  connu  à  Londres  ! 
sous  le  nom  de  ia  Maison  de  liquidation  (  Clearing  \ 
Uouse).  j 

Nous  ne  saurions  entrer  ici  dans  tous  les  détails  i 
qui  sevaiert  propres  à  faire  comprendre  comment  ; 
chucon  de  ces  instruments  de  crédit  ou  chacune  , 
de  ces  Misi'lutions  dispense  la  société  d'avoir  une 
très  gi'iini'.e  quantité  de  monnaie;  nous  ne  pou-  [ 
vons  que  renvoyer  aux  articles  Banques,  Crédit, 
Lettre  de  Change,  et  aux  traités  spéciaux  sur  la 
matière.  Les  services  que  rendent  ces  instrumenls 
et  ces  institutions  se  conçoivent  pourtant  sans 
peine^  d'une  manière  générale,  du  moment  qu'on 
se  dit  que  dans  les  payements  chacun  de  ces  ins- 
truments est  admis  comme  du  numéraire  métal- 
lique, et  que  ces  institutions  ont  pour  oljjet  1°  de 
mettre  en  oeuvre  ces  instruments  ou  tel  d'entre 
eux  spécialement,  et  2°  de  les  attirer  et  les  balan- 
cer les  uns  par  les  autres.  Les  banques  publiques, 
par  des  virements  de  parties,  c'est-à-dire  par  de 
simples  écritures  sur  leurs  livres,  opèrent  des  rè- 
glements de  compte  extrêmement  considérables 
entre  les  particuliers;  par  leurs  billets,  elles  tien- 
nent le  lieu  des  écus  jusqu'à  un  certain  point:  par 
les  lettres  de  change  on  opère  exactement  comme 
par  des  envois  d'espèces.  Le  Clearing  House  de 
Londres,  par  le  rapprochement  et  ia  liquidation 
qu'il  eiïeclue  entre  la  masse  de  traites  [chèques) 
que  les  particuliers  se  délivrent  les  uns  aux  autres 
sur  leuis  banquiers,  supplée  à  une  immense  quan- 
tité d'espèces;  aussi  on  estimait,  il  y  a  quelques 
années,  que,  quotidiennement  avec  200,000  livres 
sterling,  on  y  réglait  des  affaires  d'un  montant 
quinze  fois  plus  grand  ,  et  encore  les  200,000 
livres  sterling  qui  y  apparaissaient  étaient- elles 
presque  totalement  en  billets  de  banque  et  non 
pas  en  espèces. 

Dans  un  État  dont  l'organisation  commei'ciale 
est  bonne,  on  arrive  par  des  degrés  successifs  de 
centralisation  à  réduire,  d'une  manière  incroya- 
ble, la  quantité  d'espèces  qui  autrement  serait  in- 
dispensable. Les  grandes  banques,  telles  que  sont 
à  Londres  la  Banque  d'Angleterre  et  à  Paris  la 
Banque  de  France,  servent  d'une  manière  admira- 
ble à  remplir  cet  objet.  C'est  dans  leur  sein  que 
viennent  se  liquider  de  prodigieuses  masses  de 
transactions  avec  des  quantités  réellement  très 
bornées  de  numéraire  métallique. 

A  Londres,  la  Banque  d'Angleterre  est  le  point 
où  viennent  aboutir  les  payements  définitifs  des 
caissiers  connus  à  Londres  sous  le  nom  de  ban- 
quiers (6anAe7'5j,  qui  centralisent  les  payements 
des  particuliers  non  commerçants,  et  même  de  la 
plupart  des  commerçants  eux-mêmes.  C'est  éga- 
lement a  la  Banque  d'Angleterre  que  se  terminent 
par  un  solde  définitif  une  partie  très  DOtable  des 


transactions  qui  ont  Hou  entre  les  diiïérentes  pro- 
vinces du  Royaume-Uni,  parce  que  ,  dans  les  iles 
Britanniques,  la  plupart  des  banques  provinciales, 
des  comuierçants,  des  manufacturiers  de  quelque 
importance  ont  un  correspondant  on  un  agent  à 
Londres,  qui  est  lui-même,  le  plus  souvent,  un  de 
ces  caissiers  ou  banquiers  dont  nous  parlions  tout 
à  l'Iieure,  ou  qui  en  fait  agir  un  à  sa  place.  C'est 
principalement  par  le  moyen  de  la  lettre  de  change 
sur  Londres,  devenue  d'un  usage  général  dans  lo 
pays,  que  se  fait  la  concentration  des  affaires  dans 
le  giron  de  la  Banque  d'Angleterre,  ou  tout  au 
moins  dans  la  cité  de  Londres*. 

On  retrouve  en  France  un  mécanisme  à  peu  près 
semblable  :  les  banquiers  dans  chaque  ville,  les 
succursales  de  la  Banque  de  France  dans  chaque 
grande  localité,  les  banquiers  de  Paris  ou  les  au- 
tres correspondants  qu'ont  les  commerçants  de 
tout  l'empire  français  dans  la  capitale ,  et  comme 
couronnement  la  Banque  de  France,  consiiiuent, 
avec  l'assistance  du  billet  de  banque  et  de  la  lettre 
de  change  sur  Paris,  un  vaste  mécanisme  par  le- 
quel s'évite  la  mise  en  jeu  d'une  immenoe  quan- 
tité de  monnaie. 

Jusqu'à  ces  derniers  temps  la  Banque  d'Angle- 
terre, avec  7  ou  8  millions  sterling  ^  en  écus 
dans  ses  coffres,  faisait  circuler  avec  sûreté  une 
quantité  de  billets  qui  variait  de  18  à  22  mil- 
lions sterling.  Ce  serait  cependant  s'abuser  que 
de  croire  que  la  quantité  de  monnaie  dont  elle 
dispensait  le  pays  fût  de  10  à  14  millions  sterling 
seulement.  Par  le  mécanisme  même  de  la  Banque 
et  de  ses  succursales,  ainsi  que  des  caissiers  ou 
banquiers  de  Londres  et  de  la  province  qui  sont 
liés  avec  la  Banque  par  des  comptes  courants, 
chaque  livre  sterling  en  billet  de  banque  suffisait 
à  la  besogne  qui,  en  l'absence  de  ce  mécanisme, 
eût  exigé  dix  fois  ou  vingt  fois  autant  d'écus. 

Le  rôle  des  lettres  de  change  aussi  est  des  plus 
importants  pour  l'économie  des  espèces.  C'est  un 
des  points  qu'ont  le  mieux  élucidés  les  ouvrages  de 
plusieurs  économistes,  à  la  tête  desquels  nous  cite- 
rons M.  Th.  Tooke  [Histoire  des  prix,  tome  IV,  et 
Inquiry  in  to  the  currcncy  principle)  et  M.  J.-S. 
Mil!  (livre  111,  chapitre  Xll  de  ses  Principes  d'E- 
conomie politique).  Au  sujet  de  la  proportion  des 
lettres  de  change  qui  circulent  en  Angleterre, 
des  évaluations  curieuses ,  basées  sur  des  études 
approfondies ,  ont  été  publiées  d'abord  par  un 
banquier  anglais,  M.  Leatham  [Lettres  sur  la  cir- 
culation, 1840  et  1841),  et  tout  récemment,  en 
mai  1851,  par  M.  Newmarch ,  dans  le  Journal 
de  la  Société  de  statistique  de  Londres  ^.  Tandis 

>  Ceci  n'empêche  pas  beaucoup  de  liquidations  sem- 
blables de  se  consommer  en  dehors  de  Londres.  La 
remarque  que  nous  faisons  ici  s'applique  particulière- 
ment à  l'Ecosse  ;,mais  nous  signalons  ici  les  phéno- 
mènes les  plus  étendus. 

*  Depuis  deux  ou  trois  ans  la  masse  d'écus  de  la 
Banque  d'Angleterre  s'est  extraordinairement  grossie; 
elle  est  de  plus  de  20  millions  sterling  aujourd'hui,  et 
c'est  pour  la  Banque  une  sorte  de  grand  embarras,  car 
elle  voudrait  utiliser  cet  excédant  énorme,  et  elle  ne 
peut  y  parvenir. 

*  Ce  mémoire,  qui  est  une  œuvre  remarquable  de 
patience,  a  éié  traduit  par  M.  Ath.  Gros,  et  se  trouve 
dans  le  Journal  des  Economistes  de  I8a2,  livraisons  de 
janvier,  février,  mai  et  juin. 
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que  la  masse  de  billets  de  banque  en  circulation 
dans  le  Royaume-Uni  n'excède  pas  900  millions, 
la  masse  de  lettres  de  change  qui  existe  à  un 
instant  quelconque  dans  la  Grande-Bretagne  seule, 
c'est-à-dire  dans  le  Royaume-Uni  sans  l'Irlande, 
est  de  3  milliards  300  millions  (132  millions  st.), 
et  avec  l'Irlande,  ce  doit  être  de  4  ou  600  mil- 
lions de  plus.  Il  est  vrai  de  dire  que,  dans  la  plu- 
part des  cas,  un  billet  de  banque  passe  plus  rapi- 
dement de  main  en  main  qu'une  lettre  de  change, 
sert  à  plus  de  transactions,  et  par  cela  même 
économise  une  plus  grande  masse  d'espèces. 

On  a  fait  remarquer  aussi  (M.  Th.  Tooke,  In- 
quiry  in  to  the  currenci/  principle)  que  les  bons 
à  vue  (chèques)  sur  un  banquier,  dont  il  est  fait 
un  usage  si  multiplié  en  Angleterre,  l'emportent 
de  beaucoup  sur  les  billets  de  banque  pour  éco- 
nomiser l'emploi  des  métaux  précieux  monnayés. 
Si  l'on  payait  en  billets  de  banque  au  lieu  de 
chèques,  tout  payement  ou  appoint  de  moins  de 
5  livres  devrait  être  en  or  ou  en  argent ,  dans 
l'Angleterre  proprement  dite  et  le  pays  de  Galles, 
où  les  billets  de  bani|ue  de  moins  de  6  livres 
n'existent  pas.  Avec  les  chèques ,  tout,  jusqu'au 
dernier  centime,  est  en  papier.  Pour  l'Angleterre 
et  le  pays  de  Galles,  les  payements  de  moins  de 
5  livres  et  les  appoints  exigeraient  la  présence 
d'une  masse  énorme  d'écus.  Les  ordres  de  trans- 
fert du  compte  courant  d'un  particulier  à  la  ban- 
que au  compte  d'un  autre  présentent  le  même 
avantage  par  rapport  au  billet  de  banque,  et  les 
lettres  de  change  aussi. 

La  conclusion  à  laquelle  nous  voulions  arriver 
relativement  à  ces  substituts  de  la  monnaie, 
conclusion  aisée  à  motiver,  est  celle-ci,  qui  a 
été  formulée  très  bien  par  un  des  écrivains  les 
plus  ingénieux  et  les  plus  spirituels  qui  aient 
écrit  sur  la  monnaie,  M.  Fullarton,  dans  sa  Ré- 
glementation du  numéraire  (on  the  Régulation 
of  currencies)  :  par  le  mécanisme  de  la  compta- 
bilité commerciale,  perfectionnée  comme  elle  l'est 
aujourd'hui,  et  par  les  procédés  de  règlement  qui 
sont  employés  communément  en  Angleterre,  au 
moyen  d'intermédiaires  tels  que  les  banques  ou 
les  banquiers  ,  on  peut  calculer  que  les  neuf 
dixièmes  au  moins  des  transactions  y  sont  réglées 
et  soldées  sans  qu'il  y  soit  besoin  d'un  écu  ou 
seulement  d'un  billet  de  banque,  si  ce  n'est  pour 
de  faibles  appoints.  La  quantité  de  métaux  mon- 
nayés, et  même  de  billets  de  banque,  qui  est 
réellement  employée  n'est,  pour  ainsi  dire,  qu'un 
infiniment  petit  en  comparaison  de  la  masse  des 
titres  qui  sont  mis  en  circulation  ou  des  instru- 
ments qui  produisent  le  même  résultat.  C'est  en 
ce  sens ,  et  non  pas  dans  un  sens  absolu  ou  au 
pied  de  la  lettre  ,  qu'il  faut  entendre  la  formule 
de  Ricardo ,  sur  'aquelle  on  a  beaucoup  disserté 
en  la  faussant  nai  l'exagération  :  la  monnaie,  à 
l'état  le  plus  parfait,  est  de  papier. 

Et ,  répétons-le ,  tous  ces  titres  qui  avec  l'or 
ou  l'argent  passent  de  mains  en  mains  pour  li- 
quider les  transactions  ,  toutes  ces  combinaisons 
qui  dispensent  même  de  titres  circulants  et  parmi 
lesquelles  le  compte  courant  est  la  plus  remar- 
quable, tout  cela  vient  se  classer  sans  ell'ort  sous 
une  dénomination  unique,  précise,  simple,  celle 
du  crédit. 


On  a  par  là  un  des  aspects  sous  lesquels  se 
peut  le  mieux  mesurer  l'étendue  des  services  que 
le  crédit  rend  à  la  société,  et  on  s'explique  com- 
ment des  faiseurs  de  projets  et  des  écrivains  peu 
réfléchis  ont  attribué  au  crédit  une  puissance 
sans  pareille  et  lui  ont  demandé  tout,  même  l'im- 
possible. 

Tous  ces  titres  et  ces  instruments  de  crédit 
sont  des  substituts  de  la  monnaie,  mais  aucun 
d'eux  n'est  de  la  monnaie,  et  l'on  ne  saurait, 
sans  les  plus  grands  inconvénients,  tenter  de  les 
y  assimiler  complètement.  Ce  serait  une  méprise 
de  la  même  force  que  si  l'on  confondait  un  por- 
trait avec  l'original,  l'ombre  avec  la  substance. 

Dans  tous  les  emplois  qu'on  en  peut  faire,  sous 
toutes  les  formes  qu'il  peut  revêtir,  le  crédit,  par 
cela  seul  qu'il  est  exprimé  en  francs  ou  en  livres 
sterling,  suppose  absolument  que  l'individu  cré- 
dité ou  créancier  ait  la  faculté  d'exiger  la  livraison 
d'une  somme  effective  de  monnaie,  c'est-à-dire, 
nous  ne  saurions  trop  le  faire  remarquer,  d'or  ou 
d'argent  en  nature,  car  les  écus  sonnants  ne  sont 
pas  autre  chose.  Toujours  finalement  l'or  ou  l'ar- 
gent servent  de  gage  possible  à  la  transaction.  De 
là,  pour  tous  les  titres  de  crédit,  une  condition, 
facultative  pour  le  créancier,  de  conversion  en  es- 
pèces métalliques,  condition  en  l'absence  de  la- 
quelle la  stipulation  portée  sur  le  titre  de  crédit 
courrait  grand  risque  d'être  mensongère.  En  effet, 
quelle  autre  garantie  incontestable  puis-je  avoir 
que  tous  ces  engagements  représentent  un  certain 
nombre  de  francs,  c'est-à-dire  un  certain  nombre 
de  fois  5  grammes  d'argent  au  titre  de  9/10,  si 
lorsque  j'ai  lieu  de  soupçonner  le  contraire,  je  n'ai 
le  pouvoir  de  les  échanger  effectivement  contre  la 
quantité  de  métal  dont  ils  portent  le  nom? 

Certains  gouvernements  ont  essayé  de  tourner 
cette  difficulté  en  statuant  que  les  titres  de  crédit, 
ou,  pour  parler  plus  nettement,  le  papier-monnaie 
qu'ils  émettaient,  serait  remboursable  en  certaines 
choses,  et  particulièrement  en  terres.  C'est  sur 
cet  artifice  qu'était  basée,  à  l'origine,  l'émission 
des  assignats  en  France  à  la  fin  du  siècle  dernier; 
mais  alors,  pourêtre  sincères,  les  assignats  auraient 
dû  porter  non  pas  un  certain  nombre  de  livres  ou  de 
francs,  mais  bien  un  certain  nombre  d'hectares  ou 
d'ares  de  terre  de  telle  ou  telle  qualité.  Du  mo- 
ment que  l'assignat  était  défini  par  un  nombre  dé- 
terminé de  francs  ou  de  livres,  il  était  de  toute 
nécessité  qu'il  y  eût  des  bureaux  où,  à  une  époque 
fixée  d'avance,  ils  allassent  ou  pussent,  à  la  vo- 
lonté du  porteur,  aller  se  convertir  en  francs  ou 
en  livres,  c'est-à-dire  en  un  poids  connu  d'or  ou 
d'argent.  Par  cela  même  qu'ils  n'offraient  aucu- 
nement ce  caractère,  c'était  du  papier-monnaie 
d'une  valeur  fictive,  qui  devait  varier  aussi  au  gré 
de?  événements,  et  qui  était  destiné  à  se  déprécier 
énormément  dès  qu'il  excéderait  certaines  propor- 
tions, et  l'on  sait  si  l'assignat  échappa  à  ce  triste 
sort.  (Là-dessus  voir  l'article  Papier-Mownaie.) 

On  voit  par  là  que  c'est  une  entreprise  chimé- 
rique de  viser  à  se  passer  des  métaux  précieux 
comme  instrument  des  échanges,  c'est-à-dire 
comme  monnaie,  ou,  pour  me  servir  d'une  expres- 
sion qui  a  été  employée  plus  d'une  fois ,  de  se 
proposer  de  détrôner  l'or.  L'or  (ou  l'argcut]  res- 
tera toujours  comme  une  pierre  de  touche,  de 
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laquelle  les  titres  de  crédit ,  quels  qu'ils  soient, 
doivent  pouvoir  être  rapprochés,  afin  qu'on  ait  la 
garantie  qu'ils  ne  sont  pas  des  mensonges.  Us  ne 
seraient  rien  que  mensongers,  si  à  un  moment  fixé, 
mais  variable  selon  la  nature  du  titre ,  ils  n'é- 
taient écliangeabk's  contre  une  quantité  détermi- 
née d'or  ou  d'argent  ;  car  ils  ne  tiendraient  pas  ce 
qu'ils  auraient  promis.  Et  c'est  bien  ainsi  que 
l'entendait  Ricardo ,  alors  qu'il  mettait  en  avant 
la  célèbre  formule  que  nous  citions  il  y  a  un  in- 
stant. 

Ce  qui  concerne  les  pièces  de  cuivre  a  été  traité 
h  part  à  l'article  Billon.       Michel  Chevalier. 
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Abhandlungen  von  dem  Geldumlauf.  —  (Mémoires 
tur  la  circulation  monétaire),  par  J.-G.  Busch.  Ham- 
bourg, nSO;  2*  edit.,  1800,  2  vol.  in-8. 

Copie  d'une  lettre  concernant  les  systèmes  de  mon- 
naie en  usage  en  Allemagne  et  chez  d'autres  peuples, 
surtout  de  celui  adopté  dans  la  principauté  de  Bruns- 
wick, par  J.-P.  Grauniann.  Berlin,  1782,  in-8. 

De  l'emploi  de  l'argent,  par  le  marquis  F.-S.  Maffey. 
1746.  Traduit  de  l'italien  par  l'abbé  Nonotte,  17S7. 

Lettre  sur  la  proportion  entre  l'or  et  l'argent;  sur 
les  monnaies  de  la  France,  etc.,  par  J.-P.  Graumann. 
Traduit  de  l'allemand  par  J.-P.-L.  Beyerle.  Paris, 
4788,  in-8. 

Remarks  on  the  coinage  of  England  from  the  ear- 
liest  to  the  présent  times,  etc.  —  (Remarques  sur  les 
monnaies  de  l'Angleterre  depuis  les  temps  les  plus  re- 
culés jusqu'à  nos  jours,  suivies  de  vues  sur  les  causes 
de  la  rareté  actuelle  des  monnaies  d'argent),  par 
Walter  Merrey.  Noitingham,  1789,  in-8. 

De  la  constitution  monétaire,  précédé  d'observations 
sur  le  rapport  du  comité  des  monnaies,  et  suivi  des 
lois  monétaires  présentées  à  l'assemblée  nationale,  |»r 
M.  Mirabeau  l'aîné.  Paris,  17'.iO,  in-8. 

Discours  sur  la  monnaie  de  papier  et  sur  le  système 
des  assignats  en  France,  par  E.  Burke.  Paris,  1790, 
in-8. 

Opinion  sur  l'établissement  du  papier-monnaie,  pro- 
noncée à  l'assemblée  nationale  par  J.-H.  Gouttes,  le 
43  avril  1790,  in-8. 

Observations  présentées  au  comité  des  monnaies  de 
l'assemblée  nationale  par  l'abbé  G.  Michel  Leblond. 
Paris,  Didol  jeune,  1790,  br.  in-8. 

Laporte  (J.)  à  ses  concitoyens  (contre  le  papier-mon- 
naie). 1790,  in-8. 

Discours  improvisé  sur  les  assignats,  28  septembre 
1790,  par  J.-Siffiem  Maury.  Paris,  1790,  in-8. 

Opinion  sur  les  assignats-monnaie ,  par  J.-Siffrein 
Maury.  1790,  in-8. 

OEuvres  de  Jean  Law,  contenant  ses  principes  sur  le 
numéraire,  le  commerce,  le  crédit  et  les  banques.  Tra- 
duites de  l'anglais  avec  des  notes,  par  de  Sénovert.  Pa- 
ris, Buisson,  1790,  in-8.  . 
Reproduit  dans  la  Collection  des  principaux  Eco- 
nomistes, de  GiMaunnn. 

Opinion  sur  les  assignais  forcés,  par  Ch.-M.  deTallcy- 
raiid-Périgord.  Paris,  1790;  2«  édit.,  Paris,  Plancher, 
1823,  bi   iii-8. 


MONNAIE. 

Le  vœu  d'un  patriote  sur  les  assignats,  par  le  baron 
G.-L.  Ternaux,  1790. 

Mémoire  sur  les  assignats,  ou  supplément  aux  mé- 
moires sur  les  fiîiances,  par  le  marquis  A. -P.  de  Montes- 
qniou-Fezensac.  Paris,  1791,  in-8. 

Mémoire  présenté  à  l'assemblée  nationale  sur  les 
moyens  de  soutenir  et  de  faire  hausser  la  valeur  des 
assignats,  et  de  remédier  aux  renchérissements  des 
biens  usuels,  et  parallèle  de  son  plan  avec  ceux  de 
MM.  Clavière,  Bois-Landry,  Philibert,  Condorcet,  Cail~ 
lasson  et  Marbot,  par  Ch.-F.  Lebrun  (duc  de  Plaisance). 
Paris,  1792,  in-8. 

Réflexions  d'un  patriote  sur  les  assignats,  la  crainte 
d'une  banqueroute  nationale,  les  causes  de  la  baisse 
des  changes  étrangers,  l'organisation  de  la  garde  na- 
tionale, les  finat^ces  et  les  impositions,  les  assemblées 
primaires  et  les  droits  de  patente,  avec  une  adresse  aux 
Français,  par  L.-S.  Mercier.  Paris,  Jansen,1792,  in-8. 
Considérations  générales  sur  les  monnaies,  par  A. 
Moiigez.  Paiis,  Agasse,  an  IV  (1796). 

De  l'influence  de  la  rareté  du  numéraire  sur  la  va- 
leur des  denrées,  par  C.  Saint-Aubin,  An  IV  (1796). 

Sur  le  système  monétaire,  par  A. -S.  Leblond.  Paris, 
1798,  in-8. 

Tableau  de  la  valeur  des  monnaies  pendant  la  dé- 
préciation du  papier-monnaie,  par  V.  Drouot.  1798, 
in-4. 

A  proposai  for  restoring  the  ancient  constitution  of 
the  mint,  eic.  —  (Proposition  en  faveur  du  rétablisse- 
ment de  l'ancienne  constitution  de  la  Monnaie,  en  tant 
que  relative  aux  dépenses),  par  le  rév.  Rogers  Rtfding. 
Londres,  1799,  in-8. 

Abhandlung  von  den  Banken  und  Miinzween.— 
(Mémoire  sur  les  banques  et  les  monnaies),  par  J.-G. 
Busch.  Hambourg,  1801. 

Essai  sur  les  monnaies,  par  Léon  Bastérèchc.  Paris, 
Goujon,  1801,  in-4. 

A.  Desrotours  a  donné  des    observations   sur  cet 
ouvrage,  suivies  d'autres  observations  sur  les  Consi- 
dérations générales  sur  les  monnaies,  de  Mongez. 
Recherches  sur  la  nature  et  les  effets  du  crédit  du 
pallier  dans  la   Grande-Bretagne,    par  H.  Thornton. 
Traduit  de  l'anglais,  par  Ch.  Pictet. 

L'original  a  paru  à  Londres  en  1802. 
Dissertazione  suite  monete. —  (Dissertation  sur  les 
monnaies),  par  Jean  Rinaldo  Carli.  Voyez  la  Collection 
Custodi,  Milan,  1803-1816. 

Riflessioni  suite  monete.  —  (Réflexions  sur  les  mon- 
naies), par  J.-B.  Corniani.  Collection  Custodi,  Milan, 
1803-16. 

Délia  moneta,  saggio  politico. —  (De  la  monnaie, 
essai  politique),  par  Jean-Baptiste  Vasco.  Collection 
Custodi,  Milan,  1803-16. 

A  treatise  on  the  coins  of  the  realm.—  (Traité  des 
monnaies  du  royaume),  par  Charles,  comte  de  Liver- 
pool.  Oxford,  1805,  1  vol.  in-4. 

Uebcr  Geld  und  Munze.—  Du  numéraire  et  des  mon- 
naies), par  Ch.  Murhard.  Cassol  et  Marbourg,  1809. 

Du  papier-monnaie  dans  les  Etats  autrichiens,  et 
des  moyens  de  le  supprimer,  par  J.-C.-L.  Siniond»  do 
Sismondi.  Weimar,  1810,  in-8. 

Annals  of  the  coinage  of  Britain  and  ils  dependan- 
cies  from  the  earliest  period  of  authentic  history  to  the 
end  of  the  5»  year  of  Uis  Majesty  King  Georges  III.  — 
—  (Annales  du  monnayage  de  la  Grande-Bretagne  et 
de  ses  dépendances,  depuis  l'époque  la  plus  reculée, 
etc.),  par  Roger  Rudiiig.  Londres,  (817,  4  vul.  ;  2'  édit., 
1819,  6  vol.  et  un  atlas. 

Théorie  des  Geldes  und  der  Miinze.  —  (  Théorie  du 
numéraire  et  de  la  mormaie),  par  Ch.  Murhard.  Leipzig, 
1817. 

Deux  mémoires  sur  la  valeur  des  nionnaies  de  compte 
chez  les  peuples  de  l'antiquité,  par  le  comte  G.  Garnier. 
Paris,  V«  Agasse,  1817,  2  broch   in-4. 
Considérations  générales  sur  l'évaluation  des  mon- 
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naies  greciiu$s  et  romaines,  et  sur  la  valeur  de  l'or  et 
de  l'argent  avant  la  découverte  de  l'Amériiiue,  imr 
J.-A.  Lètioiint!.  Paris,  Diilot,  1817,  iii-l. 

Observations  en  réponse  aux  considérations  géné- 
rales sur  l'évaluation  des  monnaies  grecques  et  ro- 
maines, etc.,  par  le  comte  G.  Giirnier  (Paris,  1818). 

Histoire  de  la  monnaie  dejiuis  les  temps  de  la  plus 
haute  nntiijuilé  }us(iu'au  règne  de  Charlemagne,  par 
le  comte  G.  Ganiier.  Paris,  VAgasse,  1819,  2  vol.iii-8. 
Three  lectures  on  Ihe  cosl  of  obtaining  mo7iey,  and 
on  some  effecls  of  private  and  government  paper  mo- 
ney.  —  (Trois  leçons  sur  les  frais  de  production  de  la 
morinaie ,  et  sur  quclqxies  effets  du  papier-monnaie 
privé  et  public),  par  N.  W.  Senior.  Londres,  1830,  iii-8. 
Dr?»  Aufsœtze  nber  das  Manztvesen.  —  [Trois  mé- 
moires sur  les  monnaies),  par  J.-G.  Eloffraann.  Ber- 
lin, 4832,  in-8. 

Traité  théorique  et  pratique  sur  les  monnaies,  suivi 
d'il»  tableau  indiquant  le  titre,  le  poids  et  la  valeur  de/: 
principales  monnaies  d'or  et  d'argent  qui  ont  conrs 
dans  tous  les  pays,  par  Juvigny.  Paris,  Renard  (Guil- 
laurain),  3e  édit.,  I83i,  I  vol.  in-8 

Ansichten  Uber  die  Beschaffenheit  der  jetzt  cursi- 
renden  Sfunzen.  —  (  Vues  sur  l'état  des  monnaies  ac- 
tuellement en  circulation),  par  H. -S.  Knoph,  directeur 
de  la  monnaie  de...  Hambourg.  )83J,  br.  in-8. 

Die  Lehre  vom  Gelde. —  {Théorie  de  la  monnaie), 
par  J.-G.  Hoffmann.  Berlin,  4838,  1  vol.  in-8. 
Avec  un  supplément  de  1840. 
A  letter  to  Charles  Wood,  Esq.  il.  P.,  on  money  and 
the-means  of  economising  the  use  of  it. —  (Letcre  à 
Charles  Wood  sur  la  monnaie  et  sur  les  moyens  d'en 
économiser  l'usage),  par  G.  W.Norman.  Londres,  1840, 
in-8. 

Darstellung  der  neuern  Munzverfassung  im  Kœ- 
nigreich  Sachsen,  etc.  —  {De  la  nouvelle  constitution 
monétaire  du  royaume  de  Saxe),  par  Gustave  Blœdc. 
Leipzig,  1841,  in-8. 

The  silver  coins  of  England  arranged  and  descri- 
bed,  etc.  —  {Description  des  monnaies  d'argent  de 
l'Angleterre,  etc.),  par  Ed.  Hawkins.  Londres,  1851, 
i  vol.  in-8. 

Von  den  periodischen  Schwankungen  im  Werlh  der 
edeln  Metalle.  —  (Des  fluctuations  périodiques  dans  la 
valeur  des  métaux  précieux),  par  Helferich.  Nurem- 
berg, 1843,  in-8. 

Recherche  sur  l'or  et  sur  l'argent  considérés  comme 
étalons  de  la  valeur,  par  Léon  Faucher.  Paris,  Paulin, 
4843,  in-8. 

Essai  sur  l'appréciation  de  la  fortune  privée  au 
moyen  âge,  relativement  aux  variations  des  valeurs 
monétaires  et  au  pouvoir  commercial  de  l'argent,  etc., 
par  M.-C.  Leber.  2^  édit.,  Paris,  Guillaurain,  1847, 
4  vol.  in-8. 

Du  papier-monnaie  et  de  la  démocratie  des  espèces, 
considérées  dans  leurs  rapports  avec  les  besoins  du 
pays  et  les  développements  de  la  fortune  publique,  par 
M.  delà  Moskowa.  Paris,  Mathias,  1848,  br.  in-S. 

Maudit  argent,  par  Bastiat,  représentant  du  peuple. 
Paris,  Guillaumin  et  comp.,  1850,  br.  iri-18. 

Cours  d'Économie  politique  fait  au  collège  de 
France,  par  Michel  Chevalier.  3*  volume  ;  la  monnaie. 
Paris,  Capelle,  1850. 

De  la  monnaie,  du  crédit  et  de  l'impôt,  par  M.  G.  Du 
Puynode.  Paris,  Guillaumin  et  comp.,  1852,  2  vol.  in-8. 
La  question  des  monnaies  est  en  outre  discutée  dans 
tous  les  Traités  généraux  d'Economie  politique  et  sur- 
tout dans  celui  de  Storch.  Voir,  sur  le  même  sujet,  les 
ouvrages  et  documents  suivants  :  Thomas  Tooke,  [Us- 
tory  of  prices,  tome  IV,  et  Inquiry  into  the  currency 
principle; —  Fullarton,  On  the  régulation  of  curren- 
cies  ;  —  Colonel  Torrens  ;  —  Jacob,  On  precious  metals  ; 
—  Enquêtes  parlementaires  anglaises  sur  la  monnaie, 
notamment  celles  de  1810  et  de  1848;  —  Rapport  de  la 
commission  administrative  des  monnaies  nommée  en 
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France  on  1 8  i8  ;  —  lîœckh.  Économie  politique  des  Athé- 
niens ; —  Diireau  de  La  Malle,  Economie  iiolitique  des 
/fomuin«;— lluniboldl.  Voyage  à  la  Nouvelle-Espagne; 
—  Saint-C.lair-Duporl,  Prof/uc/ion  des  mélaui  précieux 
au  Mexique  ;  —  Hicurdo,  High  priée  of  butlion,  etc.  ;  — 
Senior,  Of  the  realm. 

On  trouve  en  outre  des  articles  sur  la  monnaie  et 
sur  les  métaux  précieux  :  dans  la  Revue  des  Deux 
Mondes,  15  octobre  1844  (  Ch.  Coquelin),  l''  février 
1849  (Benj.  Delessert),  mai  1851  (Cochul)i  \«'  septem- 
bre 1852  (Léon  Faucher};  dans  la  Revue  trimestrielle 
allemande  n»  11,  n"»  IV  (A.  de  Humboldt),  IX,  XIU 
(Ncbenius),  XXI  l  (Wedekind),  XXXVJ ,  XXXIX 
(Nolto);  dans  le  Journal  des  Économistes,  t.  IV  (Ho- 
race Say);  t.  V  (le  même);  VI,  IX,  XI,  Xlll,  XVI, 
XIX,  XX,  XXI M  (Bastiat),  XXVI  (Boutowski). 

MONNYPENNY  (David),  magistrat  écossais. 
Remarks  on  the  poor-laios,  and  on  the  méthode  of 
providing  for  ihe  poor  in  Scotland.  —  (Observations 
sur  les  poor-laws  et  sur  la  manière  de  secourir  les 
pauvres  en  Ecosse.)  Edimbourg,  2«  édit.,  1836,  1  vol. 
in-8. 

«  Cet  ouvrage  jouit  d'une  grande  autorité  ;  mais  sa 
valeur  est  diminuée  pai'  l'exirème  partialité  de  l'au- 
teur en  faveur  du  système  écossais,  dans  lequei  il  ne 
trouve  aucun  d(!faut.  »  (M.  G  ) 

11  est  utile  d'ajouter  que  Monuypenny  est  contre 
la  charité  légale  ou  forcée  ;  Mac  CuUocb  est  pimr  ce 
système. 

M.  Monnypenny  a  encore  publié  en  1840  un  pamphlet 
en  faveur  de  son  opinion  etcontie  l'ouvrage  du  docteur 
Alidon. 

MONOPOLE.  Ce  mot ,  en  économie  politique , 
reçoit  une  acception  beaucoup  plus  large  que  celle 
indiquée  par  son  étymologie;  il  ne  s'applique  pas 
seulement  aux  cas  assez  peu  nombreux  où  la  fa- 
culté de  vendre  est  réservée  à  un  seul,  mais  à 
toutes  les  situations  où  la  production  et  la  vente, 
sans  être  l'apanage  exclusif  d'un  seul,  n'admettent 
qu'une  concurrence  restreinte  par  des  causes  na- 
turelles ou  artificielles.  Ainsi  entendu,  le  mono- 
pole existe,  à  une  multitude  de  degrés  diil'érents, 
dans  presque  toutes  les  branches  de  l'activité  so- 
ciale ,  car  il  n'en  est  guère  qui  puissent  comporter 
une  concurrence  absolument  illimitée,  c'est-à-dire 
également  facultative  pour  tous. 

Pour  apporter  quelque  méthode  dans  cette  étude, 
nous  diviserons  les  monopoles  en  quatre  classes  : 

1°  Ceux  qui  sont  liés  à  la  diversité  et  à  l'iné- 
galité des  facultés  individuelles  :  ce  sont  les  mo- 
nopoles personnels  ; 

2°  Ceux  résultant  de  l'appropriation  privée  de 
certains  agents  naturels,  tels  que  les  fonds  de  terre 
et  les  mines,  et  de  la  garantie  donnée  à  ces  pro- 
priétés par  les  institutions  sociales:  nous  nomme- 
rons ceux-ci  monopoles  fonciers  ; 

•3°  Ceux  qui  ne  subsistent  qu'au  moyen  des 
obstacles  mis  à  la  concurrence  par  la  législation 
ou  l'autorité  gouvernementale  :  ce  sont  \es,privi- 
léges  ou  monopoles  légaux; 

4°  Enfin  ceux  qui  se  produisent  par  l'effet  de 
l'organisation  de  certaines  branches  de  travaux 
en  vastes  entreprises,  s'appliquant  à  rendre  im- 
possible la  concurrence  des  petits  établissements 
rivaux  :  nous  proposerons  pour  ceux-ci  la  dénomi- 
nation de  monopoles  de  concentration. 

§  P''.  Monopoles  personnels.  —  On  a  souvent 
cité,  comme  un  elïet  remarquable  des  monopoles 
personnels,  les  fortes  rémunérations  obtenues  par 
les  artistes  doués  de  talents  hors  ligue  :  acteurs , 
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musiciens,  peintres,  etc.;  mais  les  talents  supé- 
rieurs aux  facultés  communes  ne  se  manifestent 
pas  seulement  dans  l'exercice  des  arts  d  imagina- 
tion; on  peut  observer  dans  presque  toutes  les 
branches  de  travaux  un  plus  ou  moins  grand 
nombre  d'individus  qui  se  trouvent  réellement  à 
l'abri  de  la  concurrence  de  la  plupart  de  leurs  ri- 
vaux, grâce  à  une  supériorité  de  facultés  ou  d'ha- 
bileté à  laquelle  ces  derniers  ne  sauraient  atîein- 
dre,  et  qui  leur  permet  d'obtenir  pour  leurs  services 
des  prix  constamment  exceptionnels.  Qui  ne  sait 
que  dans  les  professions  savantes,  telles,  par 
exemple,  que  celles  d'avocat,  de  médecin,  de  pu- 
bliciste,  quelques-uns  se  placent  et  se  maintien- 
nent, pendant  toute  la  durée  de  leur  vie  active,  à 
une  élévation  absolument  inaccessible  pour  tous 
les  autres?  Or  des  différences  non  moins  marquées, 
quoique  moins  généralement  aperçues,  se  mani- 
festent également  dans  l'industrie  manufacturière, 
commerciale  ou  agricole,  tant  parmi  les  entrepre- 
neurs que  parmi  les  ouvriers;  pour  ceux-ci,  la 
diversité  dans  les  forces  physiques ,  dans  la  per- 
fection des  organes  corijoreis,  dans  la  dextérité  ou 
l'habileté  acquises;  pour  les  entrepreneurs,  les 
différents  degrés  dans  l'étendue,  la  promptitude  et 
la  sûreté  du  jugement,  et  dans  le  perfectionne- 
ment des  diverses  qualités  dont  la  réunion  forme 
les  talents  administratifs,  établissent  en  faveur  des 
mieux  doués  des  monopoles  plus  on  moins  con- 
centrés, plus  ou  moins  lucratifs,  selon  que  les  fa- 
cultés qui  les  constituent  sont  plus  ou  moins  pro- 
ductives et  plus  ou  moins  exceptionnelles.  Il  faut, 
en  outre,  ranger  parmi  les  monopoles  de  ce  genre 
ceux  résultant  des  inventions  ou  découvertes  nou- 
velles ,  soit  que  les  procédés  inventés  restent 
secrets,  ou  que  la  propriété  en  soit  garantie  à  l'in- 
venteur. 

Les  monopoles  personnels  sont  donc  fort  nom- 
breux, et  plus  étendus  qu'on  ne  le  suppose  com- 
munément. Leur  influence  sur  la  répartition  des 
richesses  est  très  considérable,  et,  sous  un  régime 
de  véritable  liberté  industrielle  et  commerciale, 
ils  constitueraient  la  principale  et  presque  l'unique 
cause  des  inégalités  qui  se  manifestent  dans  le 
partage  de  la  valeur  annuellement  produite , 
distraction  faite  de  la  part  revenantaux  possesseurs 
des  instruments  de  l'industrie  appropriés;  mais 
ces  inégalités,  sous  le  régime  supposé,  sont  par- 
faitement légitimes,  attendu  qu'elles  sont  exacte- 
ment proportionnelles  à  la  valeur  des  services 
rendus.  Si, dans  la  répartition  du  produit  général, 
les  travailleurs  doués  de  monopoles  personnels 
reçoivent  plus  que  les  autres  ,  c'est  seulement  en 
raison  de  ce  qu'ils  ont  plus  contribué  à  la  forma- 
tion de  ce  produit  ;  ils  ne  font  que  reprendre,  dans 
le  résultat  de  tous  les  travaux ,  une  part  équiva- 
lente à  la  valeur  des  services  qu'ils  ont  fournis,  et 
cette  équivalence  est  aussi  sûre  que  possible,  puis- 
qu'elle résulte  des  libres  appréciations  de  tous  les 
intéressés,  et  que  nul  n'est  contraint  d'accepter  des 
services  pour  une  valeur  supérieure  à  celle  qu'il 
leur  reconnaît. 

C'est  en  partie  pour  avoir  méconnu  ces  vérités 
incontestables,  que  certaines  sectes  socialistes  ont 
préconisé  l'égalité  des  rémunérations  entre  tous 
les  travailleurs.  La  liberté  des  travaux  et  des 
transactions  étant  adKiifc0Ïf.l'inégalité  des  rémuné- 


rations est  une  conséquence  nécessaire  et  rigou- 
reusement équitable  de  l'inégalité  des  services 
fournis  ;  on  ne  pourrait  la  faire  cesser  qu'en  don- 
nant constamment  aux  uns  une  partie  de  ce  qui 
est  produit  par  les  autres ,  c'est-à-dire  en  consti 
tuant  à  l'état  permanent  la  spoliation  ou  le  vol. 
Les  socialistes  dont  nous  parlons  ne  nient  pas,  au 
surplus,  le  sacrifice  qu'auraient  à  faire  ceux  qui, 
étant  pourvus  de  monopoles  personnels,  peuvent 
fournir  des  services  de  valeur  supérieure;  mais  ils 
supposent  que  ce  sacrifice,  inspiré  par  un  dévoue- 
ment incessant,  serait  entièrement  volontaire; 
or  c'est  ici  la  plus  puérile  de  toutes  les  chimères, 
car  s'il  est  un  mobile  universel  et  permanent  des 
actions  humaines,  c'est  bien  assurément  ['amour 
de  soi,  et  quelque  développement,  quelque  force 
que  puisse  acquérir  le  sentiment  de  la  bienveillance, 
il  y  a  de  la  folie  à  supposer  qu'il  soit  de  nature  à 
substituer  définitivement  et  sans  retour,  chez  tous 
les  hommes ,  Vamour  d'autrui  à  l'amour  de  soi. 
Ce  dernier  mobile  est  aussi  invincible,  aussi  in- 
destructible que  ta  gravitation  universelle,  et,  bien 
que  les  sentiments  généreux  semblent  parfois  nous 
soustraire  à  son  impulsion,  ils  sort  aussi  incapa- 
bles de  l'anéantir  que  les  forces  soulevant  vers  le 
ciel  les  projectiles  lancés  par  un  volcan  sont  im- 
puissantes à  les  empêcher  de  retomber  sur  la 
terre. 

L'égalité  des  parts  dans  la  distribution  des  va- 
leurs produites  ne  saurait  donc  s'établir  d'une 
manière  étendue  et  durable  avec  l'assentiment 
des  intéressés,  et,  si  quelques  associations  de  tra- 
vailleurs se  soumettent  à  un  semblable  régime,  il 
arrivera  inévitablement  que  la  valeur  des  services 
des  associés  ira  en  s'affaiblissant  :  car  ceux  d'entre 
eux  qui  auraient  pu  fournir  à  l'œuvre  commune 
le  concours  de  facultés  productives  supérieures, 
n'ayant  aucun  avantage  à  attendre  de  cette  supé- 
riorité, tendront  à  se  dispenser  des  efforts  néces- 
saires pour  la  développer  et  la  maintenir;  toutes 
les  facultés  finiront  ainsi  par  s'abaisser  au  niveau 
des  plus  inférieures,  et  les  associations,  pour 
avoir  voulu  partager  également  entre  tous  le  ré- 
sultat de  services  très  inégaux  en  valeur,  n'au- 
ront réussi  qu'à  réduire  progressivement  l'impor- 
tance de  toutes  les  parts  sans  exception.  C'est 
là,  du  reste,  ce  que  l'expérience  de  toutes  les  as- 
sociations de  ce  genre,  tentées  à  diverses  époques 
et  en  différents  pays,  a  toujours  pleinement  con- 
firmé. 

Les  monopoles  personnels  résultant  soit  de  fa- 
cultés exceptionnelles,  soit  d'inventions  tenues 
secrètes  ou  garanties  à  l'inventeur,  n'ont  point 
pour  efl'et  de  hausser  la  valeur  ou  le  prix  des  pro- 
duits auxquels  ils  s'appliquent  :  tous  ces  mono- 
poles ne  sont  avantageux  à  leurs  possesseurs  qu'en 
raison  de  l'accroissement  qu'ils  apportent  à  la  puis- 
sance productive  de  l'homme,  et  il  est  certain 
que  sans  eux  les  produits  s'obtiendraient  plus  dif- 
ficilement et  seraient  par  conséquent  plus  chers; 
seulement  l'augmentation  de  puissance  donnée 
par  les  inventions  ou  par  les  facultés  exception- 
nelles profite  plus  à  ceux  qui  sont  pourvus  de  ces 
moyens  qu'à  tous  les  autres,  et  les  prix  ne  sont 
pas  abaissés  autant  qu'ils  le  seraient  si  les  moyens 
exceptionnels  dont  il  s'agit  pouvaient  tomber  im- 
médiatement dans  le  domaine  commun;   mais 
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cette  condition  ,  en  même  temps  qu'elle  est  par- 
faitement équitable,  est  tout  à  fait  indispensalile, 
car,  sans  elle,  il  n'y  aurait  bientôt  plus  ni  inven- 
tions nouvelles ,  ni  facultés  productives  supé- 
rieures. 

§  II.  Monopoles  fonciers.  —  L'intensité  des 
monopoles  est  en  raison  inverse  de  l'étendue  de 
la  concurrence  possible  ou  facultative,  et  en  rai- 
son directe  de  la  quantité  demandée  des  services 
ou  des  produits  monopolisés;  or  les  monopoles  ré- 
sultant de  l'appropriation  privée  du  sol  se  trou- 
vent, relativement  à  ces  deux  conditions,  dans 
des  situations  fort  diverses  et  constamment  varia- 
bles. 

Aux  lieux  où  une  population  clair-semée  dispose 
d'un  vaste  territoire  exploitable,  où,  par  consé- 
quent, la  demande  des  services  fonciers  est  bor- 
née et  la  faculté  de  concurrence  très  étendue,  la 
possession  du  sol  ne  peut  conférer  le  monopole 
qu'au  degré  le  plus  faible ,  et  elle  ne  donne  au 
propriétaire  presque  aucun  avantage  exceptionnel. 
Telle  est,  par  exemple,  la  situation  où  se  trouve 
encore  la  plus  grande  partie  des  États-Unis.  Le 
sol  inculte  s'offrant  en  quantité  très  supérieure  à  la 
demande  que  l'on  en  fait,  y  reste  à  peu  près  sans 
valeur;  il  suflit,  pour  s'en  faire  attribuer  la  pro- 
priété par  le  gouvernement,  de  payer  un  prix  re- 
présentant à  peine  les  frais  déjà  faits  pour  la  men- 
suration ou  pour  l'ouverture  de  quelque  voie  de 
communication.  Ce  prix  est  aujourd'hui  de  1  dol- 
lar 25  cents  l'acre  (6  fr.  66  c.  pour  40  ares  1/2  de 
terrain). 

Mais  à  mesure  que  la  population  d'une  contrée 
se  multiplie,  la  valeur  du  sol  inculte  s'élève,  sur 
les  diiférents  points  du  pays,  d'une  manière  fort 
inégale,  selon  la  diversité  des  avantages  de  situa- 
tion ou  de  fertilité.  Presque  toujours  cette  valeur 
s'accroît,  dans  chaque  localité,  proportionnelle- 
ment à  la  densité  de  la  population  qui  s'y  e-t  fixée. 
Les  parties  du  territoire  propres  a  devenir  le  siège 
de  cités  populeuses,  celles  favorisées  par  le  voisi- 
nage de  grandes  voies  de  communication  natu- 
relles, celles  renfermant  des  richesses  minérales 
connues  et  exploitables,  celles  pourvues  d'un  cli- 
mat sain  et  favorable  aux  cultures  les  plus  pré- 
cieuses, sont  généralement  celles  qui  acquièrent 
le  plus  haut  prix,  en  sus  de  la  valeur  du  travail 
que  l'on  a  pu  y  engager. 

Lorsqu'une  population  s'est  assez  multipliée 
pour  que  toutes  les  parties  utilisables  du  territoire 
national  soient  occupées  et  exploitées,  toutes  les 
propriétésterritoriales,sansexceplion,  se  trouvent, 
par  ce  fait  seul,  pourvues  d'une  valeur  plus  ou 
moins  supérieure  à  celle  du  travail  engagé;  car, 
même  celles  qui  n'ont  jamais  reçu  aucun  travail 
produisent  alors  une  rente  et  ne  se  cèdent  pas  gra- 
tuitement. Ce  sont  ces  excédants  de  valeur,  plus 
ou  moins  importants,  selon  la  diversité  des  avan- 
tages de  situation  ou  autres  que  nous  venons  d'in- 
diquer, qui  caractérisent  essentiellement  le  mo- 
nopole foncier;  car  il  est  bien  évident  qu'ils  ne 
peuvent  provenir  que  d'une  limitation  de  concur- 
rence dans  l'exploitation  des  services  du  sol,  ser- 
vices (jui,  sur  un  territoire  circonscrit, ne  sauraient 
s'éti  iidre  au  delà  des  bornes  que  comporte  ce  ter- 
ritoire, tandis  que  la  demande  que  l'on  en  fait 
n'est  pas  restreinte  par  les  mêmes  causes  et  dé- 


pend principalement  du  chiffre  de  la  population. 
Il  est  donc  bien  certain  que,  si  dans  de  telles 
conditions  la  population  continue  à  s'accroître, 
les  excédants  de  valeur  caractérisant  le  monopole 
foncier  s'élèveront  en  même  temps.  Toutefois 
diverses  circonstances  peuvent  atténuer,  mais  non 
détruire  entièrement,  cet  effet  du  développement 
continu  de  la  population  sur  un  territoire  déjà 
entièrement  occupé.  Ainsi ,  par  exemple  ,  le  per- 
fectionnement des  moyens  de  transport,  la  réduc- 
tion ou  la  suppression  des  obstacles  législatifs 
opposés  aux  transactions  internationales,  auraient 
pour  résultat  de  ralentir,  dans  les  pays  les  plus 
peuplés,  l'élévation  du  prix  des  services  fonciers, 
en  les  mettant  en  concurrence  avec  ceux  que  peu- 
vent fournir  les  pays  moins  peuplés  ;  mais  comme 
le  prix  de  ces  derniers  services  tendrait  à  s'élever 
par  le  seul  effet  de  l'extension  de  leur  marché,  et 
comme  l'obstacle  de  la  distance  sera  toujours  coû- 
teux à  surmonter,  quelque  progrès  que  puisse  en- 
core accomplir  l'industrie  des  transports,  il  en 
résulte  que  la  plus  grande  liberté  dans  les  échan- 
ges internationaux  et  toutes  les  réductions  pos- 
sibles dans  les  frais  de  transport  ne  sauraient 
suffire  pour  empêcher  a'osoluuient  la  valeur  des 
services  du  sol  de  s'élever ,  dans  les  pays  enliè- 
rement  exploités,  avec  la  densité  de  la  population. 

Il  importe  de  remarquer  que  cette  hausse  dans 
la  valeur  des  propriétés  territoriales  ou  des  ser- 
vices qu'elles  fournissent  n'est  pas  nécessaire- 
ment suivie  d'une  hausse  correspondante  dans  la 
valeur  des  produits  territoriaux.  L'effet  de  l'ac- 
croissement de  la  population  sur  le  prix  de  ces 
produits  peut  être  balancé  ou  même  dépassé  par 
l'effet  des  perfectionnements  apportés  dans  1  e)C- 
ploitation  foncière.  Supposons,  par  exemple,  que 
la  suppression  des  jachères  ail  permis  d'obtenir 
sur  le  même  territoire,  et  avec  la  même  valeur 
en  travail,  une  quantité  de  produits  agricoles 
plus  forte  d'un  quart  que  celle  obtenue  aupara- 
vant, et  qu'en  même  temps  la  demande  de  ces 
produits,  ou  la  population,  se  soient  également 
accrues  d'un  quart  :  dans  ce  cas,  le  prix  des  pro- 
duits n'aura  pas  varié,  bien  que  la  valeur  des  ser- 
vices fonciers  ait  pu  s'élever  de  toute  la  différence 
résultant  de  l'augmentation  des  quantités  pro- 
duites. 

Les  avantages  exceptionnels  résultant  des  mo- 
nopoles fonciers  se  répartissent  entre  des  fractions 
plus  ou  moins  nombreuses  de  la  population,  se- 
lon la  constitution  de  la  propriété  foncière.  Dans 
les  pays  où,  comme  en  Angleterre,  cette  propriété 
est  très  concentrée,  les  avantages  qui  s'y  ratta- 
chent sont  réservés  à  un  nombre  plus  ou  moins 
restreint  de  familles,  dans  lesquelles  ils  restent 
pendant  plusieurs  siècles,  et  qui  les  voient  gran- 
dir entre  leurs  mains  à  chaque  génération,  à  me- 
sure que  la  densité  de  la  population  s'accroît.  Là, 
au  contraire,  où  la  propriété  foncière  est  très 
divisée  et  facilement  transmissible,  comme  en 
France,  les  avantages  qu'elle  comporte  sont  frac- 
tionnés à  l'infini,  et  ils  se  répartissent  successi- 
vement entre  toutes  les  classes  de  la  popula- 
tion ;  nous  comptons  aujourd'hui  environ  cinq 
millions  de  propriétaires  fonciers  composant  avec 
leurs  familles  la  majeure  partie  de  notre  po- 
pulation, et  qui  presque  tous  ne  possèdent  qua 
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depuis  moins  d'un  siècle.  Celte  propriété  change 
d'ailleurs  très  fréquemment  de  mains  ,  et  il 
n'est  pas  un  travailleur  économe  qui  ne  puisse 
devenir  à  son  tour  propriétaire  foncier.  L'im- 
mense concours  des  acquéreurs  a  même  produit 
ce  résultat,  que  la  valeur  vénale  des  propriétés 
foncières  s'est  généralement  élevée  au-dessus 
non  seulement  de  la  valeur  engagée  en  travaux, 
mais  encore  de  celle  que  peut  y  ajouter  le  mo- 
nopole foncier.  La  preuve  de  ce  fait  résulte 
de  ce  que  le  revenu  fourni  par  la  propriété  fon- 
cière ne  s'élève  pas  généralement  au  delà  de 
2  et  1/2  à  3  pour  100  de  son  prix,  tandis  que 
dans  la  plupart  des  autres  emplois  les  capitaux 
rendent  encore  4,  5  pour  100  et  plus.  Ainsi, 
quelle  que  soit  l'importance  des  avantages  excep- 
tionnels résultant  en  France  des  monopoles  fon- 
ciers, il  est  certain  que  ces  avantages  n'ont  guère 
profité  aux  propriétaires  actuels,  et  que  la  plu- 
part d'entre  eux  ne  les  ont  acquis  qu'en  donnant 
en  échange  à  leurs  prédécesseurs  des  valeurs  tout 
au  moins  équivalentes. 

Mais  alors  même  que  les  avantages  attachés  aux 
monopoles  fonciers  n'auraient  pas  été  divisés,  par 
l'eifet  d'une  multitude  de  mutations  successives 
des  propriétés,  entre  les  diverses  classes  de  la 
population,  et  qu'ils  seraient  restés,  depuis  la  pre- 
mière occupation  du  pays,  dans  la  descendance 
des  mêmes  familles,  la  légitimité  de  leur  posses- 
sion ne  serait  pas  moins  incontestable  :  tant 
qu'une  population  laisse  inculte  le  territoire  qu'elle 
occupe,  et  se  borne  à  pourvoir  à  sa  subsistance 
par  la  chasse,  la  pêche,  ou  par  l'entretien  des 
troupeaux  que  peuvent  nourrir  les  pâturages  na- 
turels, les  terres  qu'elle  occupe  restent  une  pro- 
priété nationale.  Cette  propriété  commence  à  se 
diviser  alors  seulement  que  des  individus  ou  des 
familles,  renonçant  à  la  vie  sauvage  ou  nomade, 
se  fixent  sur  une  portion  du  sol,  en  se  l'appro- 
priant par  la  culture  ;  or  ces  familles,  loin  d'em- 
piéter, en  agissant  ainsi,  sur  les  parts  des  autres, 
loin  de  commettre  une  usurpation,  délaissent,  au 
contraire,  au  proût  de  toutes  les  autres  familles, 
la  presque  totalité  du  territoire  qui  leur  était  au- 
paravant nécessaire  pour  vivre  ;  car  il  est  constaté 
que  la  culture  permet  de  faire  vivre  dans  l'abon- 
dance plus  de  mille  personnes  sur  l'étendue  de 
terrain  nécessaire  pour  donner  la  subsistance  la 
plus  chétive  à  un  seul  individu  là  où  le  sol  n'est 
pas  cultivé.  Ainsi  il  n'y  a  aucune  usurpation,  au- 
cune injustice  commise  envers  la  population  , 
par  la  mise  en  culture  d'un  terrain  non  encore 
exploité;  il  y  a,  au  contraire,  un  intérêt  immense 
pour  l'humanité  entière  à  ce  que  le  sol  soit  ainsi 
divisé  et  approprié  ;  car  l'étude  de  la  nature  des 
choses  et  l'expérience  démontrent  également  que 
les  hommes  ne  peuvent  ni  se  multiplier,  ni  se 
perfectionner,  tant  qu'ils  laissent  la  terre  inculte 
et  sauvage,  et  que,  d'un  autre  côté,  tout  progrès 
n'est  pas  moins  arrêté  dans  l'état  de  communauté 
de  travaux  et  de  biens.  D'où  il  suit  que  l'appro- 
priation des  terres  par  des  familles  ou  des  indivi- 
dus est  une  nécessité  de  notre  nature,  contre  la- 
quelle on  ne  pourrait  lutter  qu'en  ramenant  le 
genre  humain  à  l'état  d'abrutissement  et  de  pé- 
nurie des  premiers  âges,  et  en  l'anéantissant 
presque  entièrement. 


Pendant  longtemps,  d'ailleurs,  la  propriété 
foncière  n'acquiert  d'autre  valeur  que  celle  du  tra- 
vail qu'on  y  engage,  et  lorsque,  par  l'ciïet  de 
l'accroissement  continu  de  la  population,  une  va- 
leur de  monopole  commence  à  s'y  attacher,  cetto 
valeur  ne  provient  d'aucune  espèce  de  contrainte 
exercée  par  le  propriétaire.  Elle  se  produit  libre- 
ment et  avec  l'assentiment  de  tous  les  intéressés  ; 
ce  n'est  pas  le  propriétaire  qui  en  provoque  l'élé- 
vation, mais  le  concours  trop  souvent  imprudem- 
ment progressif  de  ceux  qui  viennent  mettre  à 
l'enchère  le  service  dont  il  peut  seul  avoir  la 
légitime  disposition. 

La  propriété  des  mines  est  l'une  de  celles  aux- 
quelles s'attachent  le  plus  souvent  de  fortes  va- 
leurs de  monopole;  mais  en  général  cette  pro- 
priété ne  se  constitue  pas  comme  celle  des  fonds 
de  terre  cultivables.  Soit  qu'on  l'attribue  aux 
propriétaires  de  la  surface,  soit  que  l'autorité 
publique  la  concède  à  d'autres,  elle  constitue  fré- 
quemment une  richesse  considérable  avant  qu'au- 
cun travail  humain  y  ait  été  engagé,  et  l'appro- 
priation ne  se  trouve  plus  ainsi  principalement 
fondée  sur  le  travail  ;  nous  ferons  de  ce  genre  de 
propriété  l'objet  de  quelques  observations  dans  les 
sections  suivantes,  et  nous  renverrons  pour  le 
surplus  au  mot  Mines. 

§  III.  Monopoles  légaux.  —  On  peut  diviser 
les  monopoles  légaux  en  deux  catégories  ;  ceux 
qui  s'exploitent  pour  le  compte  des  gouvernements 
et  ceux  établis  au  profit  d'individus  et  de  classes 
d'individus. 

En  France,  les  monopoles  exploités  par  le  gou- 
vernement sont  nombreux  et  importants.  Quel- 
ques-uns n'ont  pas  d'autre  objet  que  de  fournir 
des  ressources  au  trésor  public  ;  ce  sont  des  im- 
pôts perçus  sous  cette  forme.  Tel  est,  par  exem- 
ple, le  monopole  de  la  fabrication  et  de  la  vente 
du  tabac.  D'autres  ont  le  double  but  de  procurer 
des  ressources  au  trésor,  et  de  donner  au  public, 
quant  aux  services  qui  en  font  l'objet,  des  garan- 
ties de  sécurité  qu'aucune  association  particulière 
ne  pourrait  offrir  au  même  degré.  Tels  sont  les 
monopoles  du  transport  des  lettres  et  de  la  fabri- 
cation des  monnaies.  D'autres,  enfin,  n'ont  aucun 
caractère  de  fiscalité,  et  sont  uniquement  motivés 
sur  des  considérations  plus  ou  moins  fondées  d'or- 
dre public  et  d'intérêt  général.  Tels  sont  le  mo- 
nopole de  l'enseignement  et  celui  des  travaux 
publics.  Nous  nous  bornerons,  en  ce  qui  concerne 
chacun  de  ces  mor.-^ooles,  à  de  brèves  indications. 

Monopole  du  tabac. —  Les  quatre  cinquièmes 
environ  du  tabac  vendu  par  l'État  sont  récoltés  en 
France  ;  mais  la  culture  ne  peut  avoir  lieu  sans 
autorisation  ;  elle  est  restreinte  à  un  petit  nombre 
de  départements,  et  soumise  à  une  réglementa- 
tion très  compliquée.  L'autre  cinquième  de  la  con- 
sommation est  composé  de  tabac  exotique  acheté 
par  l'État.  Les  manufactures  de  la  régie  sont  au 
nombre  de  dix,  établies  à  Paris,  Lyon,  Bordeaux, 
Marseille,  Toulouse,  Lille,  Strasbourg,  le  Havre, 
Morlaix  et  Tonneins.  La  vente  s'opère  par  l'inter- 
médiaire de  357  entrepôts  et  d'un  nombre  de  dé- 
bitants qui  s'élève  aujourd'hui  à  environ  35  mille. 
Les  débitants  ou  agents  commissionnés  par  la 
régie  peuvent  seuls  se  livrer  à  la  vente  du  tabac. 
Les  prix  de  vente  aux  débitants  et  au  public  sont 
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réglés  par  des  ordonnances  du  pouvoir  exécutif. 
Au  31  décembre  1847,1c  capital  employé  aux 
opérations  du  monopole  était  de  90  millions 
790  mille  francs;  le  produit  net  versé  au  trésor 
dans  la  même  année  s'est  élevé  à  82  millions 
339  mille  francs. 

Destinée  ;\  la  satisfaction  d'un  besoin  factice, 
et  plutôt  nuisible  qu'utile  à  la  santé,  la  consom- 
mation du  tabac  est  assurément  l'une  des  plus 
imposables,  et,  si  le  monopole  était  réellement  le 
meilleur  moyen  de  rendre  cet  impôt  aussi  pro- 
ductif que  possible  pour  le  trésor,  il  y  aurait  peut- 
être  lieu  de  l'approuver.  Mais  il  est  encore  dou- 
teux qu'il  en  soit  ainsi.  En  Angleterre,  la  culture 
est  prohibée  et  le  tabac  en  feuilles  soumis  à  un 
droit  d'importation  de  3  schellings  la  livre.  La  fa- 
brication et  la  vente  sont  libres  moyennant  le 
payement  d'un  droit  de  licence,  et  le  produit  net 
de  l'impôt  est  d'environ  un  tiers  plus  élevé  qu'en 
France. 

Poudres  à  feu. — Le  gouvernement  s'est  encore 
réservé  le  monopole  de  la  fabrication  et  de  la 
vente  des  poudres  à  feu.  Il  en  est  de  même  en 
Angleterre  et  dans  la  plupart  des  autres  États  de 
l'Europe,  au  moins  quant  à  la  fabrication.  Le 
produit  net  de  ce  monopole  n'est  pas  fort  élevé, 
et  il  est  moins  motivé  par  l'intérêt  fiscal  que  par 
des  considérations  de  sécurité. 

Transport  des  lettres. — Chez  les  nations  avan- 
cées en  civilisation,  ce  monopole  tend  à  perdre 
tout  caractère  de  fiscalité,  et  à  réduire  le  produit 
des  taxes  qu'il  perçoit  au  niveau  des  frais  du  ser- 
vice rendu.  Le  principe  que  les  communications 
par  lettres  ne  doivent  pas  donner  lieu  à  un  impôt 
est  déûnitivement  admis  aux  États-Unis,  où  l'on 
abaisse  la  taxe  à  mesure  que  son  produit  dépasse 
le  montant  des  frais  du  service.  En  Angleterre, 
bien  que  la  taxe  uniforme  des  lettres  ait  été  ré- 
duite à  un  penny  (10  centimes),  le  produit  net  du 
service  des  postes,  déduction  faite  de  tous  frais, 
s'élève  à  environ  25  millions  de  francs.  En  France, 
la  taxe  uniforme  de  20  centimes  a  donné,  en  1851 , 
un  produit  net,  c'est-à-dire  un  impôt,  d'environ 
10  millions  de  francs. 

11  est  généralement  admis  que  ce  service  offre 
plus  de  sécurité,  inspire  plus  de  confiance  entre 
les  mains  des  agents  de  l'autorité  publique"  qu'il 
n'en  obtiendrait  s'il  était  remis  à  une  entreprise 
particulière.  Toutefois,  comme  il  n'est  pas  sans 
exemple  que  les  gouvernements  aient  violé  le 
secret  des  lettres,  il  n'est  pas  sûr  qu'une  entre- 
prise particulière,  qui  ne  pourrait  se  livrer  au 
même  abus  sans  encourir  une  répression  sévère, 
ne  pût  donner  au  public  des  motifs  de  confiauce 
tout  au  moins  équivalents  ;  en  ce  cas,  il  est  pro- 
bable que  le  service,  concédé  temporairement  et 
par  adjudication,  s'obtiendrait  à  des  conditions 
moins  onéreuses,  et  qu'il  se  perfectionnerait  plus 
rapidement  qu'entre  tes  mains  des  agents  de  l'ad- 
ministration. 

Fabrication  des  monnaies.  De  tous  les  mono- 
poles que  se  sont  attribués  les  gouvernements, 
celui-ci  est  incontestablement  le  plus  justiflable. 
Les  sociétés  ont  le  plus  grand  intérêt  à  ce  que  les 
métaux  précieux  partout  adoptés  comme  l'instru- 
ment le  plus  général  des  échanges,  soient  affinés 
à  un  degré  uniforme,  réduits  en  pièces  de  mon- 


naie d'un  poids  égal  et  revêtues  d'une  empreinte 
commune  qui  fasse  reconnaîtip  leur  valeur  à  la 
simple  inspection.  Or  ces  conditions  ne  pourraient 
évidemment  être  obtenues  avec  une  labricatioa 
livrée  à  la  concurrence  ;  la  confusion  qui  naîtrait 
des  variations  de  titre,  de  poids,  d'empreinte,  et 
l'absence  de  garantie  de  la  part  de  l'autorité  pu- 
blique, auraient  bientôt  fait  perdre  aux  monnaies 
métalliques  les  avantages  qui  les  font  rechercher, 
et  surtout  la  confiance  indispensable  à  la  facilita 
de  leur  circulation.  Aussi  toutes  les  nations  po- 
licées ont-elles  reconnu  la  nécessité  de  conférer 
cet  important  privilège  à  leurs  gouvernements, 
bien  qu'ils  en  aient  souvent  abusé.  Voyez  Mon- 

MAIES. 

Papiers  de  banque.  —  La  faculté  de  mettre 
en  circulation  des  billets  payables  au  porteur  et 
à  vue  est  presque  partout  un  privilège ,  conféré 
quelquefois  aux  gouvernements,  et  le  plus  sou- 
vent à  des  compagnies.  Nous  renvoyons,  pour  ce 
qui  concerne  ce  monopole,  à  l'article  Banques. 
Nous  nous  bornerons  à  faire  observer  que,  si  les 
billets  dont  il  s'agit  ne  sont  que  des  titres  de 
créance  fort  différents  de  la  monnaie  métallique, 
il  n'est  pas  moins  vrai  qu'ils  se  substituent  faci- 
lement à  cette  monnaie,  qu'ils  finissent  par  la 
faire  sortir  des  pays  où  leur  usage  est  très  répandu 
et  leur  émission  illimitée  ;  que,  dans  ces  dernières 
conditions,  ils  poussent  souvent  à  l'abus  du  crédit, 
et  amènent  des  perturbations  fort  graves  dans 
tous  les  intérêts  ;  et  que,  s'il  n'y  a  pas  nécessité 
de  faire  un  monopole  de  la  faculté  de  les  émettre, 
on  ne  peut  guère  méconnaître  que  plusieurs  des 
motifs  qui  font  conférer  aux  gouvernements  le 
privilège  débattre  monnaie,  réclament  leur  inter- 
vention et  leur  survedlance  dans  l'émission  des 
papiers  de  banque  :  car  ces  papiers  deviennent  de 
fait,  sinon  de  droit,  de  véritables  papiers-mon- 
naies, et  il  est  souvent  plus  difficile  au  public  d'en 
reconnaître  le  titre  ou  la  véritable  valeur,  qu'il 
ne  le  serait  de  constater  ceux  de  monnaies  mé- 
talliques fabriquées  avec  concurrence.  L'invasion 
des  fausses  monnaies  de  papier  n'est  pas  moins 
à  craindre  que  celle  des  fausses  monnaies  métal- 
liques. 

Enseignement.  —  Le  monopole  de  l'enseigne- 
ment subsiste  en  France  dans  toute  sa  force,  bien 
que  des  établissements  d'instruction  particuliers 
puissent,  sous  certaines  conditions,  faire  concur- 
rence à  ceux  de  l'État.  Car,  d'une  part,  il  n'est 
pas  possible  d'admettre  qu'une  concurrence  réelle 
existe  dans  une  branche  de  travaux ,  lorsque  les 
particuliers  ont  pour  concurrent  le  gouvernement 
lui-même,  avec  toute  sa  puissance,  avec  la  faculté 
de  puiser  dans  le  produit  des  contributions  pu- 
bliques pour  fonder  et  soutenir  ses  établissements; 
et  d'autre  part,  ce  serait  méconnaître  toutes  les 
conditions  essentielles  de  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment que  de  supposer  qu'elle  peut  se  concilier 
avec  la  détermination  légale  des  diverses  bran- 
ches de  connaissances  qui  doivent  être  enseignées, 
et  avec  l'interdiction  d'une  multitude  de  profes- 
sions à  ceux  qui  n'auront  pas  acquis,  ou  du  moins 
tenté  d'acquérir  ces  connaissances.  Cette  obliga- 
tion de  suivre  un  programme  d'études  uniforme 
et  imposé  par  l'autorité  supprime  a  elle  seule  pres- 
que tout  le  bienfait  de  la  concurrence,  dont  l'utilité 
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consiste  surtout  à  provoquer  le  progrès,  qui  ne  I 
saurait  se  produire  sans  la  faculté  de  modifier  et 
d'innover.  Or  cette  faculté  est  anéantie  dès  qu'il 
n'est  pas  permis  de  s'écarter  à  volonté  des  cadres 
dressés  par  l'autorité.  (Voyez  Instruction  pu- 
blique.) 

Nous  renvoyons  à  l'ayticle  Cultes  pour  ce  qui 
concerne  le  monopole  religieux. 

Travaux  publics.  —  Il  est  certains  travaux 
d'utilité  collective  dont  l'initiative  et  la  direction 
appartiennent  nécessairement  à  l'autorité  publi- 
que, soit  centrale,  soit  provinciale  ou  communale. 
Tels  sont  les  travaux  de  fortification,  ceux  des 
ports  de  mer,  ceux  destinés  à  améliorer  la  navi- 
gation fluviale,  les  édifices  affectés  aux  services 
publics,  les  établissements  communaux,  etc.  Mais 
il  en  est  d'autres  qui  peuvent  sans  inconvénient, 
et  même  avec  avantage,  être  laissés  à  l'initiative 
et  à  la  direction  d'entreprises  particulières;  telles 
sont,  en  général,  les  grandes  voies  de  communica- 
tion et  de  transport  artificielles  :  route»,  canaux, 
chemins  de  fer,  ponts,  etc.  Presque  toutes  les 
grandes  voies  de  communication  qui  sillonnent 
l'Angleterre  ont  été  fondées  ainsi  par  entreprises 
particulières;  l'autorité  publique  n'intervient  que 
pour  choisir  entre  les  entreprises  rivales  qui  peu- 
vent soumissionner  une  même  ligne  celle  qui  con- 
sent à  la  créer  aux  conditions  les  plus  avantageuses 
pour  le  public.  Dans  ces  conditions,  la  concession 
ne  constitue  pointun  monopole  ;  car  la  concurrence 
a  produit,  au  moment  même  de  l'adjudication , 
tous  les  effets  qu'il  est  possible  d'en  obtenir  pour 
les  travaux  de  ce  genve. 

En  France,  l'initiative  et  la  direction  de  tous 
ces  travaux  appartiennent  à  l'autorité  centrale, 
agissant  par  l'intermédiaire  d'un  corps  nombreux 
et  entretenu  à  grands  frais,  celui  des  Ingénieur» 
des  ponts  et  chaussées.  La  plupart  des  grandes 
voies  de  communication  sont  fondées  au  moyen 
des  contributions  publiques,  d'après  les  projets  ou 
études  de  ces  ingénieurs  fonctionnaires  ;  les  pro- 
jets qui  partiraient  d'une  autre  initiative  que  la 
leur  cent  soumis  à  leur  contrôle,  et  il  n'arrive 
presque  jamais  qu'ils  soient  accueillis  par  l'autorité 
contrairement  à  leur  avis.  H  résulte  de  ce  régime 
que  l'esprit  d'entreprise  est  totalement  découragé 
en  ce  qui  concerne  les  travaux  de  cette  catégorie, 
etque  rien  ou  presque  rien  ne  s'accomplit  en  dehors 
de  l'impulsion  du  corps  des  ingénieurs,  impulsion 
qui,  par  les  raisons  que  nous  avons  indiquées  au 
mot  Fonctionnaires,  est  incomparablement  moins 
puissante  et  moins  féconde  que  celle  de  l'industrie 
libre.    Aussi  aucune  des   grandes  améliorations 
apportées  depuis  50  ans  dans  les  voies  de  commu- 
nication artificielles  ou  dans  les  moyens  de  trans- 
port, n'a-t-elle  pris  naissance  en  France  :  maca- 
damisage  des  routes,  chemins  de  fer,  locomotives, 
ponts  suspendus,  bateaux  à  vapeur,  etc.,  tout  est 
l'œuvre  des  ingénieurs  libres  anglais  ou  américains. 
Le  monopole  de  nos  ingénieurs  fonctionnaires 
n'est  pas  plus  propre  à  féconder  ks  inventions 
qu'à  les  provoquer  :  bien  que  notre  pays  soit  l'un 
de  ceux  où  l'industrie  est  le  plus  développée  et  où 
la  multiplicité  lies  voies  de  communication  per- 
fectionnées, des  chemins  de  fer  par  exemple,  serait 
le  plus  nécessaire,  nous  sommes  restés  fort  en 
arrière,  sous  ce  rapport,  des  États-Unis,  de  l'An- 


gleterre, de  la  Belgique,  etc.  Il  résulte  encore  du 
régime  français  que  tes  voies  de  communication 
se  distribuent  sans  proportion  réelle  avec  les  be- 
soins de  chaque  contrée,  et  que  leur  dépense,  au 
lieu  d'être  supportée  au  moyen  des  péages,  comme 
en  Angleterre ,  par  ceux  qui  s'en  servent  et  pro- 
portionnellement à  l'usage  qu'ils  en  font ,  est  ré- 
partie entre  tous  les  contribuables  indistincte- 
ment. 

Les  monopoles  légaux  établis  au  profit  d'indi- 
vidus ou  de  classes  d'individus  consistent  soit 
dans  la  concession,  sans  adjudication,  de  certaines 
exploitations  dépendant  par  leur  nature  du  do- 
maine national  et  où  la  production  possible  se 
trouve  restreinte  relativement  à  l'étendue  des 
besoins  auxquels  elle  doit  pourvoir  ;  soit  dans  l'in- 
terdiction d'exercer  certaines  professions  sans  au- 
torisation préalable  et  dans  la  limitation  du  nombre 
des  individus  appelés  à  les  exercer;  soit  enfin 
dans  la  prohiltition  ou  la  restriction  de  la  concur- 
rence étrangère  sur  le  marché  national. 

Les  concessions  de  mines  peuvent  être  rangées 
dans  la  première  des  trois  catégories  que  nous  ve- 
nons d'indiquer.  Les  monopoles  qu'elles  consti~ 
tuent  sont  du  genre  de  ceux  attachés  aux  autres 
propriétés  territoriales  ;  mais  avec  cette  différence, 
qu'ils  sont  généralement  beaucoup  plus  intenses, 
et  que  la  propriété  qu'ils  confèrent  a  souvent  une 
valeur  considérable  avant  qu'aucun  travail  y  ait 
été  engagé.  En  France,  par  exemple,  les  mines  de 
métaux  et  de  combustibles  fossiles  ne  se  rencon- 
trent que  dans  une  petite  partie  du  territoire;  et, 
comme  elles  doivent  fournir  à  des  besoins  très 
étendus,  celles  qui  sont  abondantes  et  facilement 
exploitables  acquièrent  des  valeurs  parfois  énormes 
dès  que  leur  existence  est  reconnue.  En  Angle- 
terre cette  valeur  est  attribuée  au  propriétaire  de 
la  surface.  Sur  tout  le  continent  européen  on  la 
considère  comme  faisant  partie  du  domaine  pu- 
blic, et  comme  ne  pouvant  devenir  propriété  par- 
ticulière qu'en  vertu  d'une  concession  de  l'État. 
Ce  principe  parait  plus  conforme  au  droit  que  celui 
adopté  en  Angleterre;  car  le  propriétaire  de  la 
surface  n'a  fait  aucun  travail  qui  puisse  lui  faire 
atlribuerlavaleurdelamine.etlesraisonsd'équité 
et  d'intérêt  général  sur  lesquelles  se  fonde  la  ga- 
rantie qu'on  lui  accorde  pour  la  propriété  dos  ter- 
rains qu'il  a  mis  en  culture  n'existent  plus  quant 
à  la  propriété  du  sous-sol;  tout  ce  qu'il  peut  jus- 
tement réclamer  à  cet  égard  se  borne  à  la  répa- 
ration des  dommages  que  peut  lui  causer  l'ex- 
ploitation souterraine.  Le  mode  le  plus  légitime 
d'appropriation  des  mines  paraît  donc  consister 
dans  des  concessions  faites  par  l'État ,  sous  les 
conditions  les  plus  avantageuses  pour  le  public 
qu'il  soit  possible  d'obtenir,  résultat  que  pourraient 
seules  assurer  des  adjudications  données  avec  pu- 
blicité et  concurrence.  Le  prix  de  ces  adjudication» 
serait  versé  au  trésor  public ,  et  leurs  clauses  et 
conditions  devraient  être  combinées  de  manière  à 
assurer  à  l'industrie  des  mines  la  liberté  dont  toute 
industrie  a  besoin  pour  se  développer  et  prospé- 
rer ,  mais  sans  que  l'intérêt  national  fût  sacrifié 
aux  concessionnaires.  Par  exemple,  l'un  des  soins 
les  plus  importants  de  l'autorité  ?  cet  égard  devrait 
être  de  ne  pas  accorder  de  concessions  assez  éten- 
'  dues  pour  supprimer  toute  concurrence  dans  ua 
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rayon  considérable,  et  d'empêcher  que  les  limites 
qu'elle  aurait  assignées  par  ce  motif  à  chaque 
concession  fussent  supprimées  par  la  réunion  ou 
l'association  des  concessionnaires.  C'est  ;\  l'ab- 
sence de  semblables  précautions  que  sont  dues  la 
suppression  de  toute  concurrence  dans  l'exploita- 
tion des  mines  d'Anzin,  et  la  réunion  récemment 
opérée  de  la  plupart  des  concessionnaires  des 
mines  de  la  Loire,  dont  l'association  constitue  au- 
jourd'hui un  monopole  monstrueux  et  menaçant 
pour  les  intérêts  de  nombreuses  industries  alimen- 
tées par  la  houille,  pour  ceux  des  ouvriers  mineurs 
et  de  la  généralité  des  consommateurs.  C'est  aussi 
de  la  trop  grande  étendue  donnée  à  la  concession 
des  salines  de  l'Est  que  sont  nés  les  nombreux 
abus  auxquels  ce  monopole  a 'donné  lieu'. 

Quelques  publicistesont  pensé  que  les  conces- 
sions de  mines  devraient  être  accordées  à  ceux 
qui  les  découvrent,  à  la  charge  seulement  de  les 
exploiter.  Mais  d'abord  ce  principe  ne  pourrait  être 
appliqué  aux  mines  les  plus  importantes,  à  celles 
dont  l'existence  est  connue  depuis  longtemps , 
ensuite  quelles  limites  assignerait-on  à  la  conces- 
sion basée  sur  ce  principe?  Si  l'on  venait  à  décou- 
vrir un  nouveau  bassin  houiller  aussi  étendu  que 
celui  de  la  Loire ,  faudrait-il  attribuer  à  l'inven- 
teur toute  la  propriété  de  ce  bassin?  La  raison  et 
l'équité  veulent  que  l'inventeur  soit  récompensé 
proportionnellement  à  l'importance  de  sa  décou- 
verte; mais  il  serait  extravagant  de  s'imposer  la 
loi  d'attribuer  des  richesses  minérales  immenses 
à  l'auteur  d'une  découverte  qui  le  plus  souvent 
serait  le  résultat  du  hasard.  La  voie  de  l'adjudi- 
cation permettrait  d'ailleurs  de  réserver  les  di  ^its 
de  l'inventeur  et  de  lui  assurer  une  récompense 
proportionnée  à  l'importance  du  service  rendu,  en 
même  temps  qu'elle  est  l'unique  moyen  de  faire 
obtenir  pour  chaque  concession  de  propriété  natio- 
nale l'équivalent  de  sa  valeur,  et  d'empêcher  que 
ce  qui  appartient  à  tous  devienne  la  proie  de  l'in- 
trigue et  de  la  faveur. 

La  seconde  catégorie  des  monopoles  légaux  éta- 
blis au  profit  de  certaines  classes  d'individus  com- 
prend ceux  résultant  de  l'institution  des  charges 
ou  oflîces,  et  réservés  aux  professions  de  notaire, 
d'avoué,  d'huissier,  d'agent  de  change,  de  cour- 
tier, etc.;  l'exercice  de  plusieurs  autres  profes- 
sions, telles  que  celles  d'imprimeur ,  de  libraire , 
d'entrepreneur  de  théâtres,  de  boulanger,  de  bou- 
cher, de  portefaix,  etc.,  est,  en  outre,  limité  par 
des  règlements  généraux  ou  locaux.  Il  résulte  de 
toutes  ces  limitations,  d'abord  que  les  professions 
auxquelles  elles  s'appliquent  ne  rendent  au  pu- 
blic que  des  services  beaucoup  plus  imparfaits 
que  ceux  qu'elles  rendraient  sous  le  stimulant 
d'une  libre  concurrence;  ensuite  qu'une  valeur 
vénale  souvent  très  considérable  s'attache  à  la 
possession  du  titre  qui  permet  d'exercer  ces  pro- 
fessions. Or  cette  valeur,  quelque  légitime  que 
puisse  paraître  sa  propriété  à  ceux  qui  ne  l'ont 
acquise  qu'à  titre  onéreux,  n'a  pu  se  foi'mer  qu'aux 
dépens  du  public;  elle  est  le  résultat  d'un  mo- 
nopole inique,  d'une  spoliation.  Seulement  les 
populations  qui  ont  laissé  cet  abus  se  4évelopper 

1  Un  décret  récent  (23  octobre  18b2)  interdit  en 
France  les  réunions  de  concession  opérées  sans  auto- 
risation préalable  du  gouvernement. 
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chez  elles  ne  pourraient  guère  équitablcment  s'en 
affranchir  aujourd'hui  qu'en  indemnisant  les  titu- 
laires actuels  des  professions  monopolisées. 

Nous  renvoyons,  pour  ce  qui  concerne  les  mo- 
nopoles légaux  résultant  des  restrictions  apportées 
à  la  concurrence  étrangère,  aux  articles  Liberté 

DO  COMMERCE,   PROHIBITIONS,    CtC. 

§  IV.  Monopoles  de  concentration.  —  Les 
observations  que  nous  avons  déjà  présentées  au 
mot  Accaparement  nous  dispensent  d'entrer  ici 
dans  des  développements  étendus  sur  les  mono- 
poles constitués  par  le  seul  effet  de  la  concentra- 
tion des  entreprises  industrielles. 

Sous  le  point  de  vue  exclusif  de  la  production, 
cette  concentration  parait  le  plus  souvent  avan- 
tageuse; car  elle  permet  un  emploi  plus  puissant 
de  l'action  des  machines  et  des  réductions  plus  ou 
moins  importantes  dans  diverses  parties  des  frais 
générauxde  production. Toutefois  il  estdes  limites, 
variables  selon  la  nature  des  industries,  au  delà 
desquelles  l'agrandissement  des  entreprises  n'offre 
plus  d'avantages.  Cela  a  lieu  lorsque  l'ensemble 
des  opérations  devient  trop  compliqué  pour  qu'un 
seul  entrepreneur,  ou  du  moins  un  petit  nombre 
de  gérants  associés  puissent  les  diriger  convena- 
blement dans  tous  leurs  détails.  On  tombe  alors 
dans  tous  les  inconvénients  qui  rendent  la  gestion 
de  nos  immenses  services  administratifs  si  oné- 
reuse et  si  peu  eflicace  si  l'on  compare  la  gran- 
deur des  moyens  employés  au  résultat  obtenu. 
Cela  a  lieu  encore  lorsque  la  concentration  est 
poussée  assez  loin  pour  annuler  toute  concurrence  : 
les  progrès  industriels  s'arrêtent  ou  se  ralentis- 
sent alors ,  parce  qu'ils  manquent  du  puissant 
stimulant  qui  peut  seul  les  déterminer. 

Sous  le  point  de  vue  de  la  distribution  des  ri- 
chesses, la  trop  grande  concentration  des  entre- 
prises industrielles  produit  des  résultats  déplora- 
bles ;  elle  tend  à  accumuler  d'immenses  richesses 
dans  les  mains  d'un  petit  nombre  de  familles,  et  à 
réduire  à  perpétuité  des  classes  nombreuses  de  la 
population  à  la  condition  des  ouvriers  salariés,  en 
opposant  des  obstacles  infranchissables  à  leur  élé- 
vation à  une  condition  supérieure.  Nous  ne  pensons 
pas  toutefois  qu'il  puisse  convenir  d'apporter  des 
obstacles  légaux  à  la  concentration  des  entreprises 
lorsqu'elle  ne  s'opère  que  par  des  moyens  légi- 
times. Mais  l'autorité  pourrait  et  devrait  empê- 
cher que  les  grandes  entreprises  n'abusent  de  bîur 
puissance  en  ruinant,  comme  elles  le  pratiquent 
souvent,  les  petits  établissements  rivaux,  par  des 
réductions  temporaires  sur  le  prix  des  produits. 
Car  ces  réductions,  loin  de  constituer  un  avantage 
définitivement  acquis  au  consommateur ,  n'ont 
d'autre  objet  que  d'étouifer  toute  concurrence  et 
de  lui  faire  payer  un  peu  plus  tard  des  prix  de 
monopole.  Les  actes  de  ce  genre  sont  coupables, 
et  leur  répression  est  un  devoir  trop  méconnu  de 
l'autorité  publique.  Voyez  Concurrence. 

A.  Clément. 

3I0NTAIGNAC. 

Réflexions  sur  la  mendicité,  ses  causes  et  les  moyens 
de  la  détruire  en  France,  noo,  in-<2. 

MONTAIGU  (Ch.-Jh.  de  Bouillant  de).  Né  à 
ïroyes  en  1808. 

Organisation  du  travail  et  du  commerce.  Paris,  Gi  j).- 
laumin,  IS'iS,  4  vol.  in-8. 
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M.  (!o  Monuigu  a  ocrit  dans  divers  journaux  et  prin- 
cipalement dans  la  Gazette  de  France. 

MONTANARI  (Geminiano).  Né  à  Modènc,  le 
l^""  juin  1638;  mort  à  Padoue,  le  13  octobre 
1687.  Il  se  fixa  d'abord  à  Florence,  et  il  se  desti- 
nait au  barreau,  lorsque,  ayant  remporté  un  prix 
à  une  faculté  d'Allemagne,  il  voyagea  dans  ce 
pays,  fit  ù  Vienne  la  connaissance  de  Buono, 
élève  de  Galilée,  et  se  livra  à  l'étude  des  mathé- 
matiques. Il  retourna  à  Florence  en  1659,  et  de- 
vint astronome  des  Médicis,  puis  philosophe  et  ma- 
thématicien d'Alphonse  IV,  ducde  Modcne.  Après 
la  mort  de  ce  prince,  il  travailla  aux  Éphénié- 
rides  de  Malvasia,  fut  nommé  professeur  de  ma- 
thématiques à  Bologne,  où  il  remplit  ces  fonc- 
tions jusqu'en  167  8.  De  Bologne  il  fut  envoyé  à 
Padoue  pour  professer  l'astronomie  et  la  météo- 
rologie, et  il  mourut  le  13  octobre  1687,  d'une 
seconde  attaque  d'apoplexie.  Une  première  atta- 
que de  ce  mal  l'avait  privé  d'un  œil  l'an  d'aupa- 
ravant ;  mais  11  n'avait  pas  cessé  de  professer. 

Montanari  fut  estimé  comme  mathématicien  et 
comme  astronome.  Tirahoschi  lui  attribue  la  pre- 
mière expérience  de  la  transfusion  du  sang.  On 
a  de  lui  divers  écrits  sur  les  comètes  et  les  étoiles, 
et  deux  écrits  sur  les  monnaies,  remarquables  par 
leur  date,  et  qui  ont  été  reproduits  dans  la  Collec- 
tion des  principaux  Economistes  italiens,  sous 
ce  titre  : 

Délia  moneta.  Trallalo  mercantile  di  Geminiano 
Montanari.  —  (Traité  mercantile  de  la  monnaie,  etc.). 
Formant  lo  S"  volume  de  la  Collection,  partie  ancienne. 
Milan,  Destefanis,  1804.  {  vol.  in-8. 

Le  premier  des  écrits  contenus  dans  ce  volume  a 

été  conipo.sé  en  HSO,  sous  ce  titre: 

La  zecca  in  consulta  di  stato,  trattato  mercantile, 
ove  si  monti-ano  con  ragioni  ed  esempiantichi  e  mo- 
derni,  e  si  spiegano  le  vere  ragioni  deW  aumentarsi 
giornalmente  di  valuta  le  monele;  e  i  danni  si  del 
principe,  corne  de  suddili,  che  non  secundono,  co' modi 
di  preservarne  gli  stati.  —  (L'hôtel  des  monnaies  au 
conseil  d'Etat,  traité  mercantile  oii  l'on  montre  avec 
des  raisons  et  des  exemples  ariciens  et  modernes,  et  oit 
l'on  explique  les  vraies  raisons  de  l'augmentation  quo- 
tidienne de  la  valeur  des  monnaies  ;  et  les  perles  du 
souverain  comme  celles  des  sujets,  avec  la  manière  d'en 
préserver  les  États).  —  Le  second  écrit,  achevé  peu  de 
tenip.s  avant  la  mort  de  l'auteur,  a  d'abord  été  repro- 
duit en  latin  sous  ce  titre  :  De  monetis  Ilaliœ  (des 
monnaies  d'Italie),  dans  la  collection  d'.\rgf;Uati  ;  il  est 
intitulé,  dans  le  volume  de  Custodi  ;  Brève  trattato  del 
valore  délie  monete  di  tutti  gli  slati.  —  (Court  traité 
de  la  valeur  des  monnaies  de  tous  les  États.)  Il  ne  tient 
guère  que  le  quart  de  la  place  du  précèdent,  dans  ce 
volume  de  la  Collection,  qui  a  300  pages.  Jph  G. 

MONTAUDOUIN  (Jean-Gabriel),  né  à  Nantes 
en  1722,  mort  dans  cette  ville  en  1780.  Bien  que 
négociant,  il  cultiva  les  sciences,  écrivit  sur  l'Éco- 
comie  politique  des  mémoires  dispersés  dans  un 
grand  nombre  de  publications  périodiques,  et 
devint  membre  correspondant  du  l'Académie  des 
sciences  de  Paris  et  de  plusieurs  autres  sociétés 
savantes. 

Supplément  à  l'Essai  sur  la  police  des  grains  (de 
Herbert).  La  Haye,  4757,  br.  in-12. 

MONTBRISON  (L.  Bernard  de),  recteur  de 
l'Académie  de  Strasbourg  au  commencement  du 
dLv-neuvième  siècle,  ancien  ollicier  du  génie. 

Considérations  sur  l'imtilution  des  principales  ban- 


ques  de    l'Europe , 
France.  1805,  in-8. 


et   principalement    sur    celle    de 


MONTCHRÉTIEN  {kmo\yE  de),  sieur  de  Va- 
teville^.  Intéressant  comme  auteur  du  premier 
ouvrage  connu  portant  sur  le  titre  le  mot  d'Éco- 
nomie politique.  Mort  aux  Tourailles,près  Falaise, 
le  7  octobre  1621.  On  ignore  la  date  de  sa  nais- 
sance. 

La  vie  de  cet  écrivain  a  été  traversée  par  de  tra- 
giques aventures.  Fils  d'un  pharmacien  de  Falaise, 
que  M.  A.  Beuchot  (Biogr.  universelle)  dit  s'être 
appelé  «  Mauchrestien  »;  il  perdit  son  père  quand 
il  était  encore  fort  jeune  et  eut  pour  tuteur  un 
nommé  Saint- André  Bernier,  qui,  en  qualité  de 
proche  voisin,  fut  condamné  par  justice  à  s'en 
charger.  Mis  au  service  de  deux  frères,  appelés 
Tournelier  et  Desessarts,  il  les  suivit  au  collège 
et  profita  de  l'occasion  pour  faire  quelques  études. 
\  partir  de  ce  moment  sa  vie  fut  un  tissu  de  péril- 
leuses aventures.  Sa  première  dispute  fut  avec  un 
baron  de  Gourville  ou  Gouville,  qui  l'attaqua  ac- 
compagné de  son  beau-frère  et  d'un  soldat.  Mont- 
chrétien  se  défendit  contre  eux;  mais  accablé  par 
le  nombre,  il  fut  laissé  pour  mort.  11  en  réchappa 
pourtant,  et  dès  qu'il  fut  guéri  de  ses  blessures, 
il  porta  plainte  et  fit  condamner  ses  adversaires  à 
douze  mille  livres  de  dommages-intérêts.  Cette 
somme  lui  doima  le  moyen  de  faire  quelque  fi- 
gure, et  ce  fut  alors,  dit-on,  qu'il  prit  le  nom  de 
Vateville.  Il  attaqua  ensuite  son  tuteur  en  règle- 
ment de  compte,  et  en  tira  une  petite  somme  de 
mille  livres.  11  se  rendit  ensuite  solliciteur  d'un 
procès  qu'une  dame  avait  contre  son  mari,  gen- 
tilhomme fort  riche,  mais  infirme  et  imbécile. 
Après  sa  mort,  il  épousa  la  veuve;  mais  il  fut 
obligé  de  la  quitter  bientôt.  Un  meurtre,  dont  on 
l'accusa,  le  força  de  se  sauver  en  Angleterre,  où 
il  se  fit  bien  venir  de  Jacques  I".  Il  composa  une 
tragédie  sur  sa  mère  (Marie  Stuart),  qu'il  lui  dé- 
dia et  qu'il  intitula  :  l'Écossaise  et  le  Désastre. 
Déjà  en  1596  il  avait  fait  imprimer  à  Caen  une 
autre  tragédie  intitulée  :  Sophonisbe  ou  les  Car- 
thaginoises ou  la  Liberté.  Ayant  obtenu  sa  grâce 
d'Henri  IV,  à  la  prière  de  Jacques  I*'',  il  revint  en 
France.  Selon  M  Beuchot,  dans  la  Biographie 
universelle,  il  se  lixa  vers  la  forêt  d'Orléans  et 
ensuite  à  Châtillon-sur-Loire,  où  il  fabriquait  des 
instruments  d'acier  qu'il  venait  vendre  à  Paris. 
Le  Dictionnaire  universel  historique  dit  qu'il  ou- 
vrit à  Paris  même  une  boutique  de  lunettes,  de 
couteaux  et  de  canifs.  Il  est  possible  que  son  in- 
dustrie fut  à  la  fois  à  Chàtillon  et  à  Pans.  Quoi 
qu'il  en  soit,  ces  deux  biographes  rapportent,  le 
premier  sous  la  forme  d'allirmation  positive,  le 
second  comme  un  simple  soupçon  du  temps,  qu'il 
fabriquait  aussi  de  la  fausse  monnaie.  Sous  le  rè- 
gne de  Louis  XIll,  il  prit  parti  pour  les  réformés 
et  il  s'occupa  aussi  de  lever  des  troupes.  Chargé 
même  de  délivrer  des  commissions  d'offices,  il 
parcourait  la  Normandie,  lorsqu'il  fut  reconnu 
dans,  une  hôtellerie  au  village  des  Tourailles,  à 
cinq  lieues  de  Falaise.  Le  seigneur  de  ce  lieu,  in- 
struit de  son  arrivée,  vint  pour  l'arrêter  dans 
l'hôtellerie  le  7  octobre  1621.  Montchrétien  se 

^  Cesdcux  noms  sontdifféremment  orthographius  dans 
les  biographies.  Nous  les  copions  sur  l'ouvrage  même 
de  l'auteur. 
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dct'enclit  en  homme  iloleriniiié,  tua  deux  gontils- 
liomnics  et  un  soldat;  mais  il  fut  percé  hii-iucme 
de  plusieurs  coups  de  pistolet.  Son  cadavre  tut 
transporté  à  Domfront,  puis  traîné  sur  la  claie, 
rompu  et  brûlé  par  autorité  de  justice. 

On  a  de  lui  un  volume  de  tragcdics  et  autres 
œuvres  qui  ont  eu  différentes  éditions,  mais  qui 
ont  été  imprimées  pour  la  première  fois  en  IGOO*. 
Quelques  années  plus  tard  ses  idées  s'étaient  di- 
rigées vers  les  sujets  économiques,  et  il  publia  en 
1615,  avant  de  prendre  part  aux  troubles  de  re- 
ligion, un  très  long  écrit  sur  les  manufactures,  le 
commerce,  la  navigation  et  les  soins  du  prince. 
Qu'il  dédia  au  roi  et  à  la  reine-mère.  Cet  ouvrage 
est  surtout  remarquable  par  son  titre,  différent 
de  celui  qui  est  consigné  dans  l'acte  concédant 
privilège  à  l'auteur.  C'est  la  première  fois  qu'on 
trouve  employé  le  mot  d'Économie  politique,  et 
l'on  se  demande  si  ce  mot  était  dans  la  langue, 
ou  bien  si  Montchrétien  l'a  imaginé  au  moment 
de  faire  tirer  son  titre  *.  Il  est  ensuite  intéressant 
si  on  veut  se  rendre  compte  des  idées  qu'un  per- 
sonnage pareil  pouvait  avoir  il  y  deux  siècles  et 
demi  sur  beaucoup  de  sujets  économiques  qu'il 
effleure  plutôt  qu'il  ne  les  traite  dans  des  dis- 
cours pleins  de  fades  compliments  au  roi  et  à  la 
reine  mère,  de  longueurs  emphatiques  et  de  ré- 
flexions en  général  de  médiocre  valeur.     Jph.  G. 

Traicté  de  l'OEconomie  politique,  dédié  au  roy  et  à 
la  reyne  mère  du  roy,  par  Antoyne  de  Montchrétien, 
sieur  de  Vateviile.  A  Roven,  cliez  Jean  Osniont,  dans  la 
court  du  Palais,  1615,  avec  privilège  du  roy,  2  tomes  de 
A02  et  200  pages,  en  un  volume  petit  in—î. 

On  lit  dans  l'urdonnance  octroyant  le  privilège  à 
l'auteur  :  «  Notre  cher  et  bien  amé  Antoyne  de  Mon- 
chrétien  nous  a  fait  dire  et  remontrer  qu'il  a  naguières 
fait  et  composé  avec  beaucoup  de  peine  et  de  travail 
un  livre  intitulé  !  Traicté  œconomique  du  trafic,  le- 
quel il  désireroit  bien  faire  imprimer  pour  servir  au 
public...  » 

L'ouvrage  commence  par  une  épître  au  roi  en 
six  pages,  la  table  des  matières  des  quatre  livres  qu'il 
contient,  et  l'ordonnance  du  roi  qui  accorde  le  pri- 
vilège, le  tout  non  paginé.  Le  premier  livre  est  inti- 
tulé :  De  l'utilité  des  arts  méchaniques  et  règlement 
des  manufactures.  L'auteur  y  traite  de  ces  sujets,  de 
l'emploi  des  hommes,  des  métiers  plus  nécessaires  et 
profitables  aux  communautés,  de  l'entretien  des  bons 
esprits,  et  du  soin  que  le  prince  en  doit  prendre.  Le 
second  est  intitulé  .-  Du  commerce.  L'auteur  y  traite 
du  commerce  tant  dedans  que  dehors  le  royaume; 
de  la  trop  grande  libcitè  accordée  aux  Espagnols, 
Portugais  et  Hollandais  ;  du  transport  et  règle- 
ment de  la  monnaie;  de  l'inégalité  du  traitement 
que  les  Français  reçoivent  à  l'étranger,  et  les  étran- 
gers en  Fiance;  de  la  différence  de  l'allié  et  du  ci- 
toyen; des  commissionnaires;  du  commerce  du  Le- 
vant, du  trafic  des  épiceries,  des  compagnies  et  des 
sociétés,  de  la  police  des  ventes  et  achats  dans  les 
provinces.  Le  troisième  est  intitulé:  De  la  navigation 

M600,  Jean  Petit,  in-8;  — Rouen,  ^e04;  —  Niort, 
160C,  in-12;  —  Rouen,  1627,  in-8.  La  première  édition 
contient  cinq  tragédies,  les  autres  six.  Montchiètien 
avait  aussi  traduit  les  psaumes  de  David,  et  commencé 
une  Histoire  de  Normandie  ;  mais  rien  n'a  été  iiu- 
prinié. 

2  Voir  dans  le  Journal  des  Economistes,  tome  XXII, 
page  301,  et  XXXIII,  page  II,  un  mémoire  que  nous  y 
avons  inséré  sur  l'origine  et  la  filiation  de  ce  terme,  et 
sur  les  divers  autres  noms  donnés  à  la  science  écono- 
mique. 
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et  de  ses  utilités,  et  traite  :  des  voyages  et  entreprises 
des  Français  et  des  étiangeis  ;  du  besoin  de  se  forti- 
fier sur  mer;  des  saillies  des  anciens.Gaulois;  des 
avantages  des  colonies,  du  passage  de  la  mer  du  Sud. 
Le  quatrième,  intitulé  :  De  l'exemple  et  des  besoins 
principaux  du  prince,  traite  :  de  la  piété,  de  la  cha- 
rité, de  la  censure,  de  la  milice,  des  finances,  des 
récompenses,  des  charges,  des  manufactures. 

il  y  a  cela  de  remarquable  que,  bien  que  la  tabledes 
matières  indique  le  livre  du  commerce  comme  le  se- 
cond, il  a  été  imprimé  à  part  avec  une  paginatiuu 
différente,  1  à  200,  et  qu'il  forme  le  second  tome. 

Jph  g. 
MONTESQUIEU  (Charles  de  SECONDAT,  ba- 
ron de  la  Brède  et  de).  Né  d'une  ancienne  famille 
anoblie  par  Henri  IV,  au  château  de  la  Brède, 
près  de  Bordeaux,  le  18  janvier  1689,  mort  au 
même  endroit  le  10  février  1755. 

Montesquieu  eut  une  jeunesse  très  studieuse,  et 
se  destina  au  barreau.  Il  fut  reçu  conseiller  au 
parlement  de  Bordeaux  le  24  février  1714.  Deux 
ans  après,  un  oncle  paternel  lui  ayant  laissé  ses 
biens  et  sa  charge,  il  fut  nommé  président  à  mor- 
tier. 11  cultivait  en  même  temps  les  sciences  natu- 
relles dans  une  académie  récemment  fondée  par 
Melon  (Voy.  ce  motj,  et  il  pubUa  (1719)  un  projet 
à! Histoire  physique  de  la  terre  ancienne  et  mo- 
derne; mais  comme  d'une  part  il  avait  une  très 
mauvaise  vue  pour  donner  suite  à  ses  recherches, 
et  comme  il  comprit  que  la  vie  de  l'homme  a  des 
limites  très  bornées,  il  ne  tarda  pas  à  s'adonner 
exclusivement  aux  sciences  morales  et  historiques. 
Il  lut  d'abord  quelques  essais  à  l'Académie  des 
sciences  de  Bordeaux,  et  publia  ensuite  ses  Lettres 
persanes  en  1721.  C'était  une  époque  de  liberté 
et  d'effervescence,  après  la  grande  compression 
de  Louis  XIV,  et  ce  livre,  qui  flattait  les  penchants 
du  siècle  pour  les  plaisirs  et  l'incrédulité,  qui  ju- 
geait le  ci-devant  roi  avec  sévérité,  prêchait  l'a- 
mour de  l'humanité  et  la  souveraineté  de  la  rai- 
son ,  jetait  des  aperçus  lumineux  sur  le  commerce, 
le  droit  public  et  les  lois  criminelles,  signalait  les 
vices  dessociétés  et  des  gouvernements,  et  faisait, 
avec  une  ironie  piquante,  gaie,  spirituelle,  la  cri- 
tique des  mœurs  et  des  travers  du  temps ,  ce  li- 
vre, disons-nous,  eut  un  grand  succès,  et,  quoi- 
que anonyme,  fit  la  réputation  de  l'auteur. 

Montesquieu  vendit  sa  charge  en  1726,  afin  de 
pouvoir  se  livrer  entièrement  à  la  philosophie  et 
aux  lettres,  et  aussi  parce  qu'il  ne  se  sentait  pas 
les  qualités  nécessaires  à  un  juge  :  la  promptitude 
d'esprit  à  saisir  les  détails  d'une  affaire,  l'élocu- 
tion  nécessaire  pour  en  faire  l'exposition.  Il  était 
fort  timide,  et  il  avait  besoin  de  .se  recueillir  dans 
toutes  les  matières  abstraites.  Il  avait  en  outre  un 
accent  gascon  très  prononcé  et  très  criard  qui 
aurait  nui  aux  meilleurs  discours. 

Une  place  étant  devenue  vacante  à  l'Académie, 
le  cardinal  Fleury,  alors  ministre,  s'opposa  à  sa 
nomination,  à  cause  de  ses  Lettres  persanes,  et 
Montesquieu  se  vit  obligé,  sinon  de  les  désavouer 
complètement,  de  passer  au  moins  condamna- 
tion sur  quelques-unes.  «Alors,  dit  Voltaire,  dans 
son  Siècle  de  Louis  XIV,  Montesquieu  prit  un 
tour  fort  adroit  pour  mettre  le  ministre  dans  ses 
intérêts  ;  il  fit  faire  en  peu  de  jours  une  nouvelle 
édition  de  son  livre,  dans  lequel  on  retrancha  ou 
on  adoucit  ce  qui  pouvait  être  condauiué  i)ar  un 
I  cardinal  et  par  un  ministre.  M.  de  Montesquieu 
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porta  lui-même  l'ouvrage  au  cardinal,  qui  ne  li- 
sait guère,  et  qui  en  lut  une  partie  :  cet  air  de 
contiance,  soutenu  par  l'empressement  de  quel- 
ques personnes  en  crédit,  ramena  le  cardinal,  et 
Montesquieu  entra  à  l'Académie.  » 

Montesquieu  se  mit  ensuite  à  voyager,  et  visita 
presque  toute  l'Europe.  Il  passa  deux  ans  en  An- 
gleterre. De  retour  en  France,  il  se  fixa  dans  son 
château  de  la  Brède;  deux  ans  après,  en  1734,  il 
pubViasesConsidéi-ationssur  Icscmiscs  de  lagran- 
deur  et  de  la  décadence  des  Romains,  qui  curent 
également  du  succès,  ctquil'encounigiTeiit  à  ache- 
ver son  grand  ouvrage,  destiné  à  rechercher  l'expli- 
cation des  loiset  descoutumes  qui  avaientcontribué 
à  la  prospérité  des  nations  ou  causé  Icurdécadence, 
et  auquel  il  dit  avoir  consacré  une  vingtaine  d'an- 
nées. Il  parait  qu'avant  de  le  livrer  à  l'impres- 
sion, il  le  communiqua  à  son  ami  Helvétius,  le- 
quel en  fit  part  à  Saurin,  et  tous  deux  le  trou- 
vèrent trop  défectueux  et  capable  de  compromettre 
sa  réputation  ;  mais  Montesquieu  ne  crut  pas  ses 
amis,  et  fit  imprimer  son  livre,  qui  eut  dans  les 
premiers  dix-huit  mois  vingt-deux  éditions,  et  fut 
traduit  dans  toutes  les  langues.  Il  n'y  a  pas  lieu 
de  nous  livrer  ici  à  l'appréciation  de  ce  célèbre 
ouvrage  et  de  l'influence  qu'il  a  eue  ;  nous  ferons 
seulement  remarquer  que  l'auteur  y  traite  en  plu- 
sieurs endroits  de  sujets  économiques,  et  qu'il  est 
intéressant  à  ce  litre ,  qu'on  y  peut  constater 
quelles  étaient  les  vues,  à  cet  égard  ,  d'un  des 
plus  grands  penseurs  du  dix-huitième  siècle,  avant 
que  l'école  pliysiocratique  eût  éveillé  les  esprits 
sur  ces  matières,  et  les  eût  élucidés  par  ses 
discussions  et  sa  propagande. 

La  renommée  de  Montesquieu  s'accrut  beau- 
coup de  VEsprit  des  Lois,  qui  suscita  une  très 
vive  polémique,  et  qui  provoqua  sa  Défense,  de  la- 
quelle il  disait  :  «  Ce  qui  me  plaît  beaucoup  dans 
ma  Défense,  ce  n'est  pas  de  voir  les  vénérables 
théologiens  mis  à  terre,  c'est  de  les  y  voir  couler 
tout  doucement.  » 

Montesquieu  ne  fut  cependant  pas  ébloui  de 
sa  réputation  ,  et  «  il  continua,  dit  un  de  ses  bio- 
graphes ,  M.  Weiss,  à  jouir  de  lui-même  et  de  ses 
amis.  11  partageait  son  temps  entre  le  château  de 
la  Brède  et  Paris,  c'est-à-dire  entre  l'étude  et  le 
monde  :  dans  sa  terre,  il  aimait  à  s'occuper  de  jar- 
dinage et  d'améliorations  agricoles;  très  jaloux  de 
ses  droits  seigneuriaux,  et  par  conséquent  voisin 
incommode,  mais  adoré  de  ses  paysans,  dont  il  re- 
cherchait l'entretien,  parce  que,  disait-il,  ils  ne 
sont  pas  assez  savants  pour  raisonner  de  travers. 
Dans  la  capitale,  convive  aimable,  trop  simple  et 
trop  négligé  peut-être  dansseshabillements  comme 
dans  ses  manières  et  sa  conversation,  il  était  tou- 
jours disposé  à  rendre  justice  aux  talents  et  à  les 
protéger  au  besoin.  Il  reçut  un  jour  de  Henri  Sully, 
excellent  artiste  anglais,  et  l'un  de  ceux  qui  ont 
le  plus  contribué  à  perfectionner  l'horlogerie  en 
France,  la  lettre  suivante  :  «  J'ai  envie  de  me 
pendre  ;  mais  je  crois  cependant  que  je  ne  me  pen- 
drais pas  si  j'avais  cent  écus.  »  Montesquieu  lui  ré- 
pondit ;  «  Je  vous  envoie  cent  écus ,  mon  cher 
Sully  ;  ne  vous  pendez  pas,  et  venez  me  voir.  »  On 
raconte  de  lui  un  trait  remarquable.  Un  jour  qu'é- 
tant à  Marseille,  il  voulut  faire  un  tour  en  mer, 
il  apprit  de  son  jeune  batelier  que  son  père  était 
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esclave  à  Tetouan,  et  qu'il  secondait  les  efforts  de 
sa  mère  et  de  ses  sœurs  pour  le  racheter.  Montes- 
quieu, touché  du  récit  de  ce  jeune  homme,  s'in- 
forme du  nom  du  père,  de  celui  du  maître,  laisse 
sa  bourse  avec  seize  louis,  et  s'éloigne  sans  se 
nommer.  Six  semaines  après,  le  père  revint,  et 
apprend  à  sa  famille  que  non-seulement  il  a  été 
racheté,  mais  qu'encore,  après  avoir  pourvu  aux 
frais  de  son  habillement  et  de  son  passage,  on  lui 
a  remis  une  somme  de  cinquante  louis.  Le  jeune 
homme  soupçonne  ce  nouveau  bienfait  de  l'in- 
connu, et  se  met  en  devoir  de  le  chercher.  Après 
dix  ans  d'inutiles  démarches,  il  le  rencontre  dans 
la  rue  et  se  précipite  à  ses  genoux.  Montesquieu 
ne  veut  convenir  de  rien,  et  s'éloigne  à  la  faveur 
de  la  foule  qui  l'entourait.  Cette  belle  action  de 
Montesquieu  serait  restée  inconuue  si  on  n'eût 
trouvé  après  sa  mort  une  note  écrite  de  sa  main 
indiquant  qu'une  somme  de  7  mille  500  francs 
avait  été  envoyée  par  lui  à  un  banquier  anglais  à 
Cadix,  lequel  donna  des  renseignements  qui  s'ac- 
cordaient avec  ceux  de  la  famille  de  Marcellin  Ro- 
bert, l'esclave  de  Tetouan,  délivré  par  Montes- 
quieu. Ce  tr;iit,  qui  en  suppose  d'autres,  suffît  et 
au  delà  pour  absoudre  Montesquieu  du  reproche 
d'avarice  qu'on  lui  a  quelquefois  adressé. 

Après  avoir  terminé  VEsprit  des  Lois,  Montes- 
quieu se  mit  au  travail  pour  V Encyclopédie,  et 
c'est  pour  ce  recueil  qu'il  composa  son  Essai  sur 
le  Goût.  Mais  ses  forces  physiques  ne  tardèrent 
pas  à  diminuer,  et,  sept  ans  après  sa  grande  pu- 
blication, il  mourut  à  l'âge  de  soixante-six  ans, 
d'une  fièvre  inflammatoire.  Il  s'était  marié  en  1715; 
il  avait  eu  de  ce  mariage  un  fils  et  deux  filles.  Les 
jésuites  firent  assister  deux  des  leurs  à  ses  derniers 
moments;  il  se  refusa  de  leur  remettre  les  correc- 
tions qu'il  avait  faites  aux  Lettres  persanes,  afin 
d'en  effacer  les  passages  irréligieux,  et  il  dit  aux 
amis  qui  l'entouraient  :  «  Je  veux  tout  sacrifier  à  la 
religion,  mais  rien  aux  jésuites  ;  consultez  avec  mes 
amis,  et  décidez  si  ceci  doit  paraître.  » 

De  l'Esprit  des  Lois.  Genève,  Barillot  et  fils,  san.s  dato 
(1748),  2  vol.  iii-4.  Autre  édition,  ibid.,  sans  date  (1748), 
2  vol.  in-4.  Autre  édition,  Genève,  les  mêmes,  iT',9, 
2  vol.  in— î,  en  caractères  plus  petits,  et  un  avertisse- 
ment qui  n'est  pas  dans  les  précédentes.  Le  même, 
Amsterdam,  Châtelain,  HAO,  i  vol.  in-12. 

Nous  renonçons  à  indiquer  les  autres  éditions  fort 
nombreuses.  Dans  une  lettre  de  Montesquieu  au  mar- 
quis de  Stainville,  ministre  de  l'empereur  d'Allema- 
gne à  Paris  (27  mai  nso  ,  il  est  dit  qu'en  un  an  et 
demi  il  a  été  l'ait  22  éditions  dans  presque  toutes  les 
langues  de  l'Europe.  Cette  explication  fut  donnée  à 
l'ambassadeur,  à  l'occasion  de  la  défense  de  ce  livre 
en  Autriche,  dont  Montesquieu  avait  eu  connaissance. 
Une  édition  de  )820,  Paris,  Didut,  contient  l'éloge 
de  Montesquieu,  par  d'Alembert;  une  autre  de  1824, 
Paris,  Ve  Dabo,  Laurens  aine,  1824,  contient  la  vie  do 
Montesquieu,  par  Auger,  et  l'analyse  de  l'Esprit  dei 
Lois,  par  d'Alembert;  une  autre  de  1824,  chez  Bécbet 
aîné,  etc.,  contient  des  notes  de  l'auteur,  des  obser- 
vations d'Helvétius,  Voltaire  et  Condorcet,  etc.;  une 
autre  de  1830,  Paris,  Houdaille,  contient  l'analyse  de 
d'Alembert;  une  autre  de  1834,  Paris,  Roger,  et  1S38, 
Fourrât  frères,  contient  une  notice  sur  la  vie  et  les 
ouvrages  de  l'auteur,  et  une  table  des  matières. 

L'apparition  de  l'Esprit  des  Lois  donna  lieu  à  un 
grand  nombre  de  publications  critiques  ou  approba- 
tives.  Forbonnais  publia  en  17S0  un  Extrait  du  livre 
de  l'Esprit  des  Lois,  in-12.  Nous  signalerons  encore  : 
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Montesquieu' fieint  dans  ses  ouvrages,  par  Barrère  de 
Vieuzac(n98,  in-8),  et  surtout  l'cxcelleiU  t'o;nmen- 
laire  do  Destutt  de  Tracy.  (Voyez  Tracy.) 

Montesquieu  a  touché  à  un  grartU  nombre  de  ques- 
tions économiques;  il  parle  notamment  du  luxe  et  des 
lois  somptuaires  dans  le  livre  Vil;  des  lois  sur  le 
conimerce,  livre  XX  ;  du  commerce  des  anciens, 
livre  XXI;  de  la  monnaie,  des  changes,  des  dettes 
publiques,  du  prêt  à  intérêt,  livre  XXll  ;  de  la  popu- 
lation, livre  XXlll;  de  la  propriété  foncière,  livre 
XXX  et  XXXI. 

En  outre  des  écrits  cités  dans  l'article  ci-dessus,  on 
peut  encore  citer  :  Réfleiions  sur  la  monarrJiie  uni- 
verselle, brochure,  vers  1727;  un  discours  sur  les  de- 
voirs des  magistrats,  17i5  (lisez  4725);  quelques  poé- 
sies :  le  Temple  de  Gnide,  le  Voyage  à  Paphos,  etc.  On 
a  publié  des  lettres  de  lui  sous  ce  titre  :  Lettres  fami- 
lières; dos  OEuvres  mêlées  et  posthumes,  contenant  ses 
essais  littéraires.  La  collection  de  ses  œuvres  a  été  très 
souvent  réimprimée.  Jhh  G. 

MONTESQUIOU-FEZENSAC  (Le  marquis 
Anne-Pierre),  né  à  Paris  en  17  41,  mort  dans 
cette  ville  le  30  décembre  17  98.  Maréchal  de 
camp  en  17  80,  député  de  la  noblesse  de  Paris  en 
17  89,  général  en  chef  de  l'armée  des  Alpes  en 
1792,  membre  de  l'Académie  française  dès  1784. 

Mémoires  sur  les  finances  du  royaume,  présentés  à 
l'assemblée  nationale.  Paris,  H79l,in-8. 

Mémoire  sur  les  assignais,  ou  supplément  aux  mé- 
moires sur  les  finances.  Pari»,  091,  in-8.  Supplément, 
mémo  date. 

Mémoire  sur  les  finances.  Paris.  1795,  in-8. 
Ecrit  pendant  son  exil  en  Suisse. 

Du  gouvernement  des  finances  de  la  France  d'après 

les  lois  constitutionnelles  et  d'après  les  principes  d'un 

gouvernement  libre  el  représentatif.  Paris,  1797,  in-8. 

«  Ouvrage  insigniliant.  On  y  trouve  quelques  faits 

précieux.  »  (Bi-O 

MONTGOMERY-MARTIN  (Robert),  médecin 
et  statisticien  anglais,  né  en  1803  dans  le  comté 
deTyrone  en  Irlande.  A  fait,  surtout  entre  1820 
et  1830,  de  nombreux  voyages  en  qualité  de 
chirurgien  de  la  marine.  Il  a  publié  plus  tard  des 
écrits  sur  presque  toutes  les  questions  économi- 
ques à  l'ordre  du  jour.  Ses  ouvrages  sur  les  colo- 
nies ont  eu  de  nombreuses  éditions.  Depuis  1843 
il  est  agent  comptable  à  Hong-Kong  (Chine). 

History  of  Ihe  biitish  colonies. —  (Histoire  des  colo- 
nies britanniques).  Londres,  183  5-35,  5  vol.  in-8. 
A  eu  plusieurs  éditions,  la  dernière  sous  ce  titre  : 
The  british  colonial  library.  —  (Bibliothèque  colo- 
niale britannique).  Londres,  <  838-43,  10  volumes. 

L'auteur  a  publié  encore  d'autres  ouvrages  sur  les 
colonies,  pour  lesquels  le  gouvernement  anglais  lui  a 
fourni  des  documents  précieux. 

Ireland  before  and  aflcr  the  union  with  Greal- 
liritain.  —  (L'Irlande  avant  et  après  l'union  avec  la 
Grande-Bretagne.)  Londres,  1813,  1  vol.  in-8. 

«  Compilation  utile,  démonlraiit  d'une  manière  pé- 
rcmptoire  (ce  qui  n'était,  du  reste,  guère  difficile) 
que  l'union  a  ete,  en  somme,  très  avantageuse  à  l'Ir- 
lande... »  (M.  C.) 

MONTS-DE-PIÉtÉ.  Ce  n'est  pas  sans  faire  de 
nombreusesréser  ves  que  l'on  peut  consentir  à  ranger 
parmi  les  établissements  de  bienfaisance  les  monts- 
.  de-piété,  qui  ne  sont,  à  vrai  dire,  autre  chose  que 
des  banques  privilégiées  de  prêts  sur  gages.  Très 
peu  de  ces  établissements  prêtent  gratuitement 
aux  pauvres;  dans  ce  cas  ils  n'ont  généraleuient 
que  peu  de  fonds  à  leur  disposition;  leurs  frais 
d'administration  sont  relativement  énormes,  les 
précautions  qu'ils  doivent  prendre  pour  ne  prêter 
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qu'à  des  malheureux  vraiment  dignes  de  cette  fa- 
veur sont  minutieuses,  et  leurs  opérations  sont, 
par  toutes  ces  raisons,  fort  restreintes.  Les  seuls 
monts-de-piété  dont  les  prêts  soient  faits  sur  um 
grande  échelle  sont  ceux  qui  commencent  par  se 
procurer  des  capitaux  en  les  empruntant  à  inté- 
rêts ,  et  qui  prêtent  ensuite  contre  le  dépôt  d'ob- 
jets ayant  une  valeur  bien  constatée  ;  ils  exigent 
de  ceux  qui  s'adressent  à  eux,  d'abord  un  intérêt 
convenable,  et  ensuite  un  droit  qui  serve  à  cou- 
vrir les  frais  de  garde  et  d'administration.  Agissant 
ainsi  sur  un  capital  d'emprunt,  ils  sont  obligés 
d'établir  les  calculs  de  manière  à  ce  que  les  opé- 
rations de  l'année  se  balancent  par  un  bénélice, 
car,  en  cas  de  perte,  on  ne  saurait  comment  trou- 
ver moyen  d'y  faire  face.  Les  monts-de-piété  sont 
donc  des  établissements  qui  rendent  des  services 
aux  malheureux  dans  un  moment  d'urgent  be- 
soin, mais  qui,  recevant  le  prix  complet  de  ces 
services ,  ne  sauraient  être  considérés  comme  fai- 
sant, à  proprement  parler,  la  charité. 

Un  fait  cependant  se  produit  sans  qu'il  ait  été 
prévu  dans  l'origine,  c'est  qu'en  opérant  sur  des 
moyennes  pour  la  fixation  du  droit  à  exiger  pour 
couvrir  toutes  les  dépenses  d'intérêts ,  de  garde 
des  objets  et  d'administration,  on  arrive  à  prendre 
trop  cher  pour  le  prêt  des  fortes  sommes  et  trop 
bon  marché  au  contraire  pour  les  prêts  minimes. 
Ces  dernières  opérations  donnent  une  perte  qui,  en 
fin  de  compte,  se  trouve  compensée  par  un  béné- 
fice usuraire  prélevé  sur  les  autres  ;  le  monopole 
devient  dès  lors  un  moyen  de  faire  une  charité 
partielle  aux  uns  au  détriment  des  plus  forts  em- 
prunteurs. 

C'est  l'absence  du  crédit  personnel  et  le  défaut 
de  toute  autre  ressource  qui  forcent  de  recourir 
à  l'emprunt  sur  nantissement  ;  le  préteur  fait  alors 
crédit  seulement  aux  choses  ,  et  s'il  n'est  pas 
remboursé  au  terme  fixé  par  le  contrat,  il  poursuit 
la  vente  du  gage  et  se  paye  par  ses  mains.  C'est 
donc  une  circonstance  fâcheuse  que  d'être  obligé 
de  recourir  à  un  semblable  mode  d'emprunt,  et  le 
mal  est  plus  grand  encore  si  les  seules  garan- 
ties qu'on  ait  à  olïrir  consistent  en  objets  mobi- 
liers, de  l'usage  desquels  il  faut  momentanément  au 
moins  se  priver.  Il  y  a*,  en  effet,  entre  les  consé- 
quences de  l'emprunt  sur  garantie  mobilière  et  de 
l'emprunt  sur  garantie  immobilière  une  différence 
fondamentale.  L'hypothèque,  qui  est  une  main- 
mise sur  la  valeur  vénale  de  l'immeuble,  ne  para- 
lyse nullement  les  services  que  cet  immeuble  rend 
à  l'emprunteur,  lequel,  au  contraire,  en  employant 
utilement  sur  son  héritage  les  capitaux  emprun- 
tés, peut  lui  faire  produire  davantage,  et  trouver 
par  là  une  ample  compensation  de  l'intérêt  payé 
au  prêteur.  Lorsqu'il  s'agit,  au  contraire,  d'un  gage 
mobilier,  le  prêt  n'est  garanti  que  lorsqu'il  y  a 
transmission  de  l'objet ,  et  dès  lors  l'emprunteur 
en  perd  complètement  l'usage.  Comme,  d'un  autre 
côté ,  l'obligation  du  prêteur  est  de  conserver  in- 
tact, en  s'abstenant  de  s'en  servir,  le  meuble  en- 
gagé; il  résulte  de  cette  double  nécessité,  que 
l'objet  ne  rend  plus  aucun  service  à  personne,  et 
'  occasionne  au  contraire  des  frais  de  garde.  Or, 
:  l'intérêt  du  capital,  sous  forme  mobilière,  ne  pou- 
j  vaut  être  autre  chose  que  la  jouissance  que  pro- 
1  cure  l'usage  dont  il  est  question,  il  y  a  dans  ce 
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cas  une  perte  qui  ne  profite  à  personne,  et  le  sa- 
crifice fait  par  les  emprunteurs  est  plus  grand  en- 
core qu'il  ne  le  parait.  Ainsi,  les  magasins  du 
mont-de-piété  de  Paris  renfermant,  !)ar  exemple, 
pendant  toute  l'année,  une  valeur  totale  d'environ 
40  millions,  et  l'intérêt  de  jouissance  des  objets 
mobiliers  étant  un  peu  de  la  même  nature  que 
l'intérêt  viager,  le  défaut  d'usage  des  objets  est, 
dans  ce  cas,  pour  la  société  une  perte  annuelle  de 
plus  de  3  millions  qui  vient  s'ajouter  aux  intérêts 
et  droits  perçus  par  l'établissement ,  et  impose 
ainsi  un  double  sacrifice  aux  emprunteurs. 

Aux  causes  naturelles  qui  rendent  onéreux  l'em- 
prunt sur  gages  pour  les  malheureux  venaient  se 
joindre,  au  moyen  âge,  toutes  les  autres  raisons 
qui  tendaient  à  élever  le  taux  de  l'intérêt  et  qui 
se  résument  dans  le  défaut  de  sécurité  pour  les 
propriétés.  Les  peuples  ruinés  par  les  exactions  de 
tous  genres,  gênés  dans  le  développement  de  leur 
Industrie ,  sans  garantie  pour  la  conservation  des 
fruits  du  travail,  se  voyaient  souvent  forcés  de  re- 
courir aux  juifs,  aux  lombards,  aux  cahorsins;  et 
les  persécutions  mêmes  sans  cesse  renouvelées 
contre  ces  capitalistes  de  l'époque  avaient  encore 
pour  effet  de  rendre  plus  onéreuses  les  conditions 
qu'ils  imposaient  aux  emprunteurs. 

La  fondation  des  monts-dc-piété  avait  pour  but 
de  remédier  à  ces  maux  réels.  Les  premiers  furent 
établis  en  Italie,  de  1462  à  1490  ,  dans  les  villes 
de  Pérouse ,  de  Savone ,  de  Mantoue  et  de  Flo- 
rence. Ils  prêtaient  d'abord  gratuitement,  mais, 
par  cela  même,  leur  action  était  restreinte.  Les 
fonds  fournis  par  la  charité  sont  toujours  insuffi- 
sants pour  satisfaire  à  des  demandes  nombreuses 
et  fournir  à  des  opérations  de  longue  durée. 

Dès  1493,  des  moines  franciscains  fondèrent  des 
monts  de-piété  où  l'on  prétait  à  5  et  6  pour  100 
d'intérêt. 

L'Église  ayant  pendant  longtemps  proscrit  le 
prêt  à  intérêt,  de  vives  discussions  ne  manquèrent 
pas  de  s'élever  sur  ce  que  ces  nouvelles  institutions 
pouvaient  avoir  d'irrégulier.  Le  débat  fut  porté 
au  concile  de  Latran;  et,  en  1515,  une  bulle  du 
pape  Léon  X  approuva  solennellement  le  système 
des  nouveaux  monts-de-piété.  Ils  se  multiplièrent 
de  plus  en  plus  en  Italie;  celui  de  Rome  devint 
célèbre;  ce  fut  une  véritable  banque,  où  les  riches 
placèrent  leurs  capitaux,  les  pères  de  famille  leurs 
épargnes  destinées  à  former  la  dot  de  leurs  filles, 
et  où  les  malheureux  trouvèrent  à  emprunter  sur 
gages  à  des  conditions  plus  avantageuses  que  celles 
qu'ils  avaient  dû  jusque-là  subir. 

Des  monts-de-piélé  se  fondèrent  bientôt  égale- 
ment dans  la  plupart  des  villes  commerçantes  des 
Pays-Bas,  et  presque  partout  ils  avaient  le  carac- 
tère mixte  de  banques  pour  le  commerce  et  d'éta- 
blissements charitables.  Ils  prêtaient  généralement 
à  un  taux  élevé.  L'institution  fut  plus  tard  régu- 
larisée par  de  judicieuses  mesures  prises  de  1609 
à  1G21  sous  le  gouvernement  d'Albert  et  d'Isa- 
belle. Le  taux  de  15  à  18  pour  100  fut  toujours 
cependant  nécessaire  pour  permettre  de  servir  les 
intérêts  aux  bailleurs  de  fonds  et  pour  couvrir  les 
dépenses  de  toute  nature  de  ces  établissements. 

Malgré  un  premier  essai  tenté  dès  l'origine  dans 
la  petite  ■ville  de  Salins,  la  France  n'imita  pas 
cependant  l'Italie  et  les  Pays-Bas  dans  leur  em- 
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pressement  à  créer  des  monts-de-piété.  Les  ordon- 
nances se  succédaient  pour  défendre  l'usure  et 
pour  régulariser  les  formes  du  contrat  de  nantis- 
sement; mais  il  fautarriverjusqu'à  Louis  XIII  pour 
trouver  un  premier  essai  sérieux  de  fondation  d'im 
mont-de-piété  à  Paris  ;  encore  une  mauvaise  or- 
ganisation financière  et  l'insufilsance  des  capitaux 
arrétèreut-elles  le  développement  de  l'institution. 
La  même  tentative  fut,  sans  plus  de  succès,  re- 
nouvelée sous  le  règne  suivant.  Le  mont-de-picté 
de  Paris  ne  remonte  donc  pas  plus  haut,  pour  sa 
fondation  ,  qu'aux  lettres  patentes  du  9  décembre 
1777  ,  première  année  du  ministère  de  Necker, 

On  s'étend  dans  le  préambule  de  cet  édit  sur  les 
fatales  conséquences  de  la  liberté  du  prêt  sur 
gages;  et  cependant  on  pouvait  déjà  se  demander 
à  cette  époque  si  l'établissement  d'un  monopole 
était  bien  le  seul  moyen  de  faire  la  police  du  prêt, 
et  s'il  ne  valait  pas  mieux  laisser  une  liberté  com- 
plète aux  transactions,  renoncer  à  toute  limitation 
du  taux  de  l'intérêt,  et  se  borner  à  une  répression 
efiicace  de  toute  escroquerie  et  de  tout  abus  de 
confiance. 

Huit  ans  avant  l'ouverture  des  monts-de-piété 
de  Paris,  Turgot  écrivait  quelques  lignes  qui  mé- 
ritent l'attention  de  ceux  qui  veulent  s'occuper  de 
la  limitation  du  taux  de  l'intérêt  et  des  monts-de- 
piété  : 

«  Le  nom  d'usurier,  dit-il,  ne  se  donne  presque 
plus,  dans  la  société,  qu'aux  préteurs  à  la  petite 
semaine  à  cause  du  taux  élevé  de  l'intérêt  qu'ils 
exigent;  à  quelques  fripiers  qui  prêtent  sur  gages 
aux  petits  bourgeois  et  aux  artisans  dans  la  dé- 
tresse ;  enfin  à  ces  hommes  infâmes  qui  font  mé- 
tier de  fournir,  à  des  intérêts  énormes,  aux  enfants 
de  famille  dérangés,  de  quoi  subvenir  à  leur  liber- 
tinage et  à  leurs  folles  dépenses.  Ce  n'est  plus  que 
sur  ces  trois  espèces  d'usuriers  que  tombe  la  llé- 
trissure  attachée  à  ce  nom,  et  eux  seuls  sont  en- 
core quelquefois  les  objets  de  la  sévérité  des  lois 
anciennes  qui  subsistent  contre  l'usure.  De  ces 
trois  sortes  d'usuriers ,  il  n'y  a  cependant  que 
les  derniers  qui  fassent  dans  la  société  un  mal  réel. 
Les  prêteurs  à  la  petite  semaine  fournissent  aux 
agents  d'un  commerce  indispensable  les  avances 
dont  ceux-ci  ne  peuvent  se  passer,  et,  si  ce  se- 
cours est  mis  à  un  prix  très  haut,  ce  haut  prix 
est  la  compensation  des  risques  que  court  le  capi- 
tal par  l'insolvabilité  fréquente  des  emprunteurs, 
et  de  l'avilissement  attaché  à  cette  manière  de 
faire  valoir  son  argent ,  car  cet  avilissement  écarte 
nécessairement  de  ce  genre  do  commerce  beau- 
coup de  capitalistes  dont  la  concurrence  pourrait 
seule  diminuer  le  taux  de  l'intérêt.  Il  ne  reste 
que  ceux  qui  se  déterminent  à  passer  par-dessus 
la  honte,  et  qui  ne  s'y  déterminent  que  par  l'as- 
surance d'un  grand  profit.  Les  petits  marchands 
qui  empruntent  ainsi  à  la  petite  semaine  sont  bien 
loin  de  se  plaindre  des  prêteurs  dont  ils  ont  à  tout 
moment  besoin ,  et  qui ,  au  fond  ,  les  mettent  en 
état  de  gagner  leur  vie;  aussi  la  police  et  le  mi- 
nistère public  les  laissent-ils  fort  tranquilles.  Les 
préteurs  sur  gages  à  gros  intérêts ,  les  seuls  qui 
prêtent  véritablement  au  pauvre  pour  ses  besoins 
journaliers,  et  non  pour  le  mettre  en  état  de  ga- 
gner, ne  font  point  le  même  mal  que  ces  anciens 
usuriers  qui  conduisaient  par  degrés  à  la  misère 
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et  ù  l'esdavagc  ces  pauvres  citoyens  auxquels  ils 
avaient  procuré  des  secours  funestes.  » 

Après  quelques  observations  sur  cette  différence 
radicale  des  temps  modcrnos  aux  temps  anciens, 
que  la  dette  n'entraiue  plus  pour  le  pauvre  ni  la 
contrainte  par  corps,  ni  l'esclavage,  Turgot  ter- 
mine en  ces  termes  : 

«  La  seule  sûreté  vraiment  solide  contre 
l'homme  pauvre  est  le  gage ,  et  l'homme  pauvre 
s'estime  heureux  de  trouver  un  secours  pour  le 
moment,  sans  autre  danger  que  de  perdre  ce 
gage.  Aussi  le  peuple  a-t-il  plutôt  de  la  recon- 
naissance que  de  la  haine  pour  ces  petits  usuriers 
qui  le  secourent  dans  son  besoin,  quoiqu'ils  lui 
vendent  assez  cher  ce  secours.  Je  me  souviens 
d'avoir  été,  à  la  Tournelle,  rapporteur  d'un  pro- 
cès criminel  pour  fait  d'usure  :  jamais  je  n'»i  été 
tant  sollicité  que  je  le  fus  pour  le  malheureux 
accusé,  et  je  fus  très  surpris  de  voir  que  ceux  qui 
me  sollicitaient  avec  tant  de  chaleur  étaient  ceux- 
là  mêmes  qui  avaient  essuyé  les  usures  qui  fai- 
saient l'objet  du  procès.  Le  contraste  d'un  homme 
poursuivi  criminellement  pour  avoir  fait  à  des  par- 
ticuliers un  tort  dont  ceux-ci  non-seulement  ne 
se  plaignaient  pas,  mais  même  témoignaient  de 
la  reconnaissance,  me  parut  singulier  et  me  fit  faire 
bien  des  réflexions.  » 

Peu  de  temps  après  la  fondation  du  mont-de- 
piété  de  Paris,  la  tourmente  révolutionnaire,  les 
désastres  du  papier -monnaie  et  la  confiscation 
vinrent  jeter  le  plus  grand  désordre  dans  ses  af- 
faires. Le  prêt  fut  libre  un  instant,  mais  les  abus 
qui  en  résultèrent  par  suite  du  défaut  de  toute 
police,  au  milieu  d'une  anarchie  complète  et  avec 
les  variations  effrayantes  de  valeur  de  l'unité  mo- 
nétaire, sont  bien  à  tort  invoqués  comme  justifi- 
cation du  rétablissement  du  monopole.  Quoi  qu'il 
en  soit ,  le  mont-de-piété  de  Paris  fut  réorganisé 
par  décret  du  24  messidor  an  XII,  comme  applica- 
tion d'une  loi  du  16  pluviôse  de  la  même  année. 
L'ancien  mode  d'administration  fut  rétabli ,  la 
gestion  continua  d'être  attribuée  à  un  conseil  com- 
posé de  membres  exerçant  gratuitement  leurs  fonc- 
tions, ce  conseil  ayant  sous  ses  ordres  un  directeur 
salarié  et  fournissant  un  cautionnement. 

La  banque  des  prêts  sur  gages,  forte  de  son 
monopole  ,  a  vu  s'accroître  rapidement  l'im- 
portance de  ses  allaires ,  sans  que  les  années 
malheureuses,  sous  le  rapport  des  mauvaises  ré- 
coltes, des  crises  commerciales  ou  des  événements 
politiques,  aient  eu  une  notable  influence  sur  cet 
accroissement.  Avant  la  révolution ,  la  moyenne 
des  prêts  avait  porté  annuellement  (de  17  85  à 
1789)  sur  448  mille  articles,  pour  une  valeur  de 
18  millions  de  francs  Les  opérations  ayant  été 
reprises  en  1 804,  sont  promptement  revenues  aux 
mêmes  chill'res,  lesquels  se  sont  maintenus  jus- 
qu'en 1822,  sans  que  la  disette  de  1816  et  les 
misères  de  l'occupation  par  les  armées  étrangères 
aient  manifesté  aucune  influence.  Depuis  1822 
jusqu'en  1839,  le  chiffre  des  emprunts  s'est  élevé 
de  18  à  22  millions.  Depuis  lors,  les  opérations 
ont  continué  de  s'accroître,  avec,  et  malgré,  le 
développement  incontestable  de  l'industrie  et  de  la 
richesse  générale.  Le  mont-de-piété  a  prêté ,  en 
1844,  la  somme  déjà  énorme  de  25,613,462  fr. 
D'autres  monts-de-piété  se  sont  successivement 
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ouverts  dans  diverses  villes  de  Franco.  Dans  le 
rapport  au  ministre  publié  en  1850  par  M.  de 
Watteville,  on  voit  que  le  nombre  de  ces  établis- 
sements était  de  45 ,  et  que  les  opérations  ont 
porté  pour  l'année  1847  sur  les  chiffres  sui- 
vants : 

2,7  40,370  engagements  effectifs. 
660  417  d»  par  renouvellements. 

S,400,7S7  Nantissements. 

Les  premiers  pour  la  somme  de.   .   .     87,iOS,963fr. 

Les  seconds  pour «1,816,288 

Total 48,922,25lfr. 

Le  mont-de-piélé  de  Paris  a  fait  à  lui  seul  plus 
d'affaires  que  tous  les  autres  ensemble.  Il  entre 
dans  les  chiffres  précédents  pour  :  1,578,348 
nantissements  sur  lesquels  il  a  prêté  28 , 1 08 ,0 1 0  fr. 
Les  établissements  qui  prennent  rang  à  sa 
suite  sont  ceux  de  Lille,  Marseille  et  Lyon,  sans 
qu'aucun  d'eux  atteigne  toutefois  la  dixième  par- 
tie de  l'importance  de  celui  de  Paris. 

Il  y  aurait  à  retrancher  de  la  liste  l'établisse- 
ment de  Paray-le-Monial  (  Saône-et-Loire),  qui 
!  n'est  pas  à  proprement  parler  un  mont-de-piélé, 
mais  bien  une  banque  fondée  par  actions  pour 
l'escompte  de  billets  sans  dépôt  d'aucun  gage. 

Partout  les  monts -de -piété  ont  été  dirigés 
moins  en  vue  de  trouver  les  malheureux  auxquels 
un  prêt  modique  pourrait  être  d'un  grand  secours, 
qu'en  vue  d'étendre  les  opérations,  pour  arriver 
à  recueillir  des  bénéfices.  Dans  les  discussions  qui 
ont  eu  lieu  dans  ces  dernières  années,  l'adminis- 
tration du  mont-de-piété  de  Paris  en  est  venue 
à  reconnaître  que  cet  établissement  est  beaucoup 
moins  une  institution  de  charité  qu'une  véritable 
banque,  au  moyen  de  laquelle  le  prêt  sur  gages 
est  régularisé  et  offert  à  tout  le  monde,  même  aux 
libertins  et  aux  prostituées,  qui  sans  cela  ne  man- 
qu^îraient  pas  de  trouver  des  préteurs.  «  Car ,  dit 
dans  un  rapport  M.  Périer,  membre  du  conseil 
municipal,  chargé  momentanément  de  la  gérance 
gratuite  en  1848,  ils  iraient  trouver  ces  bons  usu- 
riers auxquels  le  mont -de -piété  doit  faire  une 
guerre  impitoyable,  loin  de  leur  donner  des  moyens 
d'existence  en  leur  envoyant  une  clientèle.  » 
Ainsi  à  soixante-dix  ans  d'intervalle ,  c'est  tou- 
jours le  style  du  préambule  de  1777  qui  conserve 
sa  force. 

Lors  de  la  rédaction  du  décret  de  l'an  XII,  c'é 
tait  la  même  idée  qui  dominait,  et  l'on  voit,  dans 
l'exposé  des  motifs  présenté  par  Regnault  de  Saint- 
Jean-d'Angély ,  que  c'était  moins  de  la  charité  qu'on 
cherchait  à  faire  qu'une  concurrence  qu'on  vou- 
lait élever  contre  les  usuriers.  On  proclamait  qu'en 
général  la  liberté  était  le  système  à  préférer  pour 
toutes  les  transactions;  mais  qu'en  certains  cas, 
cependant,  Tautorité  devait  intervenir  pour  ga- 
rantir la  faiblesse  de  l'oppression,  pour  soustraire 
le  besoin  à  la  cupidité,  la  misère  à  la  spoliation. 
Le  rapporteur  continuait  ainsi  : 
«  De  quelle  nature,  en  effet,  peut  être  le  con- 
trat qui  intervient  entre  un  prêteur  sur  gages  et 
cette  mère  de  famille  sans  argent,  qui  va  emprun- 
ter sur  un  des  linceuls  de  sa  couche  délabrée  de 
quoi  donner  du  pam  à  ses  enfants.» 

«  Quel  contrat  peut  se  former  entre  un  prê- 
teur sur  gages  et  ce  joueur  désespéré  qui  veut 


23â 


MONTS-DE  PIÉTÉ. 


encore,  au  prix  de  son  dernier  meuble,  essayer  si 
la  fortune  lui  rendra  une  partie  de  la  subsistance 
de  sa  famille,  qu'il  a  imprudemment  sacrifiée  à 
un  fol  espoir? 

«  Quel  contrat  existe  entre  un  prêteur  sur  gages 
et  cette  courtisane  qui  a  traversé  la  honte  pour 
arriver  à  la  pauvreté;  qui  a  été  conduite  à  la  mi- 
sère par  le  vice,  et  qui  sacrifie  les  restes  de  sa 
parure  pour  satisfaire  la  faim  qui  la  presse? 

«  Dans  de  telles  positions  peut-on  stipuler  ses 
intérêts?  La  mère  de  famille,  le  joueur,  la  femme 
dégradée,  ont-ils  le  temps,  le  pouvoir  ou  la  vo- 
lonté de  défendre  leurs  droits?  S'ils  peuvent  être 
opprimés,  la  loi  ne  doit-elle  pas  l'empêcher?  Pour 
l'empêcher,  ne  doit-elle  pas  retrancher  le  titre  de 
prêteur  sur  gages  du  nombre  des  professions  que 
chacun  peut  embrasser  à  son  gré?  » 

Le  caractère  véritable  de  l'institution  des  monts 
de-piété  est  ainsi  clairement  établi  ;  le  monopole 
est  le  moyen  auquel  on  a  recours  dans  l'état  d'im- 
puissance où  l'on  s'est  vu  de  régulariser  une  bonne 
surveillance  du  prêt  sur  gages.  Les  banques  de 
prêts  sur  gages  ainsi  instituées  cherchent,  dès  lors, 
beaucoup  moins  à  rendre  service  aux  pauvres  par 
des  prêts  modiques,  qu'à  développer  leurs  opéra- 
tions de  manière  à  se  placer  dans  des  conditions 
financières  avantageuses. 

Voici,  à  cet  égard,  un  passage  assez  caractéris- 
tique d'une  délibération  prise  par  le  conseil  d'ad- 
minislration  de  Paris,  à  la  date  du  9  juin  1848  : 

o  Considérant  que  le  Mont-de- Piété,  malgré 
son  titre,  ne  peut  être  regardé  comme  un  établis- 
sement charitable  dont  les  secours  ne  doivent  ap- 
partenir qu'aux  malheureux  et  aux  pauvres; 

«  Que,  d'après  les  édits  de  Louis  XllI,  Louis  XIV , 
les  lettres  patentes  de  m  7,  la  loi  de  floréal  an  XII 
et  le  décret  du  8  thermidor  an  XIII,  c'est  une  ban- 
que de  prêts  sur  nanti.^sements,  un  véritable  éta- 
blissement d'utihté  publique  qui,  sans  distinction 
des  personnes  et  de  leur  position,  doit  ses  secours 
à  tous  ceux  qui  ont  besoin  d'y  recourir  dans  un 
moment  de  gène  ou  de  détresse; 

«  Que,  comme  toutes  les  banques,  il  ne  doit 
connaître  d'autres  limites  à  ses  opérations  que 
celles  du  crédit  qu'il  peut  obtenir  de  la  part  de 
ceux  qui  lui  confient  leurs  capitaux,  et  du  nom- 
bre de  nantissements  qu'il  peut  recevoir,  etc.  » 

Quoiqu'il  en  soit,  les  monts-de-piété  n'en  sont 
pas  moins  restés  classés  au  nombre  des  établisse- 
ments de  bienfaisance,  et  le  socialisme  cliaiitable 
s'est  beaucoup  occupé  de  perfectionnements  à  in- 
troduire dans  la  léi;islalion  qui  les  régit. 

Un  projet  de  loi  avait  été  préparé  avant  la  ré- 
volution de  IS-iS;  il  a  été  repris  depuis  par  le  mi- 
nistère, en  même  temps  que  l'initiative  parle- 
mentaire cherchait  à  s'en  emparer,  et  l'assemblée 
nationale  a  renvoyé  le  tout  à  l'examen  du  con- 
seil d'État.  Le  rapport  accompagnant  un  projet 
modifié  a  été  adopté  le  21  mai  1850,  et  le  con- 
seil a  fait  imprimer,  en  outre,  à  l'appui,  le  procès 
verbal  de  l'enquête  que  la  commission  chargée  du 
travail  avait  cru  devoir  ouvrir  pour  l'éclaircisse- 
ment des  diverses  questions  soulevées  par  les  ré- 
formateuiv. 

Personne  n'osait  mettre  en  discussion  la  ques- 
tion fondamentale  du  maintien  ou  de  la  suppres- 
sion du  monopole,  et,  dans  un  moment  où  l'on 
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poussait  l'État  à  intervenir  de  plus  en  plus  dans 
les  affaires  privées,  on  aurait  été  mal  venu  à  de- 
mander la  liberté  du  prêt  sur  gages. 

En  examinant  les  divers  projets  présentés,  il 
était  facile  de  s'apercevoir  qu'ils  avaient  été  ré- 
digés uniquement  en  vue  du  mont-de-piété  de 
Paris,  et  ils  dénotaient  même,  de  la  part  de  leurs 
auteurs,  une  ignorance  presque  complète  de  ce 
qui  se  passe  ailleurs.  Les  questions  soulevées  por- 
taient presque  exclusivement  sur  trois  points  : 
1°  Formation  d'une  dotation  pour  chaque  mont- 
de-piété,  par  la  retenue  des  bénéfices,  ce  qui  en- 
traîne la  séparation  de  leurs  intérêts  de  ceux  des 
établissements  hospitaliers;  2°  Question  du  main- 
tien ou  de  la  suppression  des  commissionnaires  ; 
3°  Moyens  d'entraver  le  trafic  des  reconnais- 
sances. 

Déjà  24  monts-de-piété,  particulièrement  ceux 
qui  avaient  été  fondés  depuis  1836,  capitalisaient 
leurs  bénéfices;  5  prêtaient  gratuitement,  13  seu- 
lement versaient  la  totalité  de  leurs  bénéfices  dans 
les  caisses  hospitalières. 

Celui  de  Paris  était  dans  ce  dernier  cas;  il 
avait  été  fondé  dans  un  bâtiment  appartenant  à 
l'administration  charitable,  et  les  biens  des  hos- 
pices avaient  été  affectés  en  garantie  aux  prêts  de 
capitaux  qui  lui  seraient  faits  ;  le  versement  des 
excédants  de  recettes  était  ime  compensation  don- 
née en  échange  de  ces  avantages,  et  c'est  ainsi 
qu'on  avait  d'ailleurs  entendu  appliquer  la  loi,  . 
dont  le  premier  article  était  ainsi  conçu  :  Aucune 
maison  de  prêt  sur  nantissements  ne  pourra  être 
établie  qu'au  profit  des  pauvres  et  avec  l'auto- 
risation du  gouvernement. 

Les  bénéfices  sont  de  deux  natures  :  1**  Les 
bénéfices  proprement  dits,  c'est-à-dire  l'excédant 
des  recettes  sur  les  dépenses;  2°  l'excédant  du 
produit  des  ventes  sur  les  sommes  prêtées  aug- 
mentées des  frais,  lorsque  les  emprunteurs  ont 
laissé  prescrire  leurs  droits,  faute  de  réclamation 
dans  un  délai  de  trois  années. 

La  loi  nouvelle  du  24  juin  1851  a  procédé  à 
cet  égard  avec  une  grande  réserve;  elle  porte  ar- 
ticle 5  :  «  Les  monts-de-piété  conserveront  en 
tout  ou  partie ,  et  dans  les  limites  déterminées 
par  le  décret  d'institution,  leurs  excédants  de  re- 
cettes pour  former  ou  accroître  leur  dotation. 

«  Lorsque  la  dotation  suflira  tant  à  couvrir  les 
frais  généraux  qu'a  abaisser  l'intérêt  au  taux  lé- 
gal de  cinq  i)our  cent,  les  excédants  de  recettes 
seront  attribués  aux  hospices  ou  autres  établisse- 
ments de  bienfaisance  par  arrêté  du  préfet,  sur 
l'avis  du  conseil  municipal.  » 

La  question  de  la  suppression  immédiate  des 
commissionnaires  était  la  plus  grave  de  toutes,  et 
ceux  qui  croyaient  trouver  dans  une  semblable  me- 
sure un  moyen  d'exonérer  les  emprunteurs  des 
sommes  perçues  par  ces  intermédiaires,  ne  se 
rendaient  pas  compte  des  dépenses  qu'il  aurait 
fallu  faire  pour  les  remplacer;  ils  faisaient  de  la, 
philanthropie  en  aveugles,  comme  c'est  si  souvent 
le  cas,  et  ils  se  laissaient  pousser  dans  cette  voie 
par  des  directeurs  qui  ne  voyaient  là  qu'une  oc- 
casion d'augmenter  leur  influence  et  d'avoir  de 
nouvelles  places  à  donner. 

Dans  une  grande  ville  connue  Paris,  la  distance 
où  ils  sont  du  mont-de-piété  peut  devenir,  pour 
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ceux  riiii  y  ont  recours,  une  auï;mcnlation  de  pei- 
nes et  lie'sacritk-es.  C'est  ce  qui  avait  motivé  l'in- 
sertion, dans  les  lettres  patentes  de  1777,  de  la 
faculté  d'établir  sur  dilïérents  points  de  la  ville 
des  bureaux  auxiliaires  administratifs.  Compre- 
nant cependant  le  danger  que  présentait  une  ges- 
tion ainsi  divisée,  on  avait  fixé  à  60  fr.  le  maxi- 
mum du  prêt  qui  pourrait  être  fait  dans  de  sem- 
blables bureaux.  Les  rédactcius  du  décret  de 
l'an  XII  n'ont  pas  cru  devoir  aller  si  loin  :  la  pré- 
vision de  création  de  bureaux  auxiliaires  a  été 
eiVacée;  mais  pour  arriver  à  donner  toute  facilité 
aux  emprunteurs,  ils  ont  prévu  la  création  de  suc- 
cursales, au  nombre  de  six.  Chaque  succursale, 
ayant  une  caisse  spéciale  et  un  magasin ,  devait 
présenter  les  mêmes  garanties  que  l'établissement 
principal,  pour  la  conservation  des  capitaux  aussi 
bien  que  pour  la  sûreté  des  objets  déposés  en  nan- 
tissement. 

Une  seule  de  ces  succursales  a  pu  être  fondée  à 
Paris,  et  l'énormité  des  frais  occasionnée  par  cet 
établissement  a  empêché  d'aller  plus  loin  dans 
cette  voie. 

C'est  en  l'absence  des  succursales  qu'a  été  to- 
lérée d'abord  et  réglementée  ensuite  la  coopéra- 
tion d'agents  intermédiaires  entre  le  public  et  le 
mont-de- piété.  Ces  commissionnaires  opèrent  à 
leurs  risques  et  périls.  Ils  reçoivent  les  gages,  en 
donnent  un  récépissé  provisoire,  font  une  appré- 
ciation qui  n'est  pas  obligatoire  pour  l'administra- 
tion, et  se  mettent  en  avance  de  leurs  propres 
deniers.  Ils  sont  tenus  ensuite  de  porter,  le  jour 
même,  les  gages  au  mont-de-piété,  où  l'engage- 
ment définitif  a  lieu,  après  une  appréciation  régu- 
lièrement faite  par  les  commissaires-priseurs,  so- 
lidairement responsables. 

L'entremise  des  commissionnaires  n'est  nulle- 
ment obligatoire;  chacun  est  libre  de  s'adresser 
directement  au  mont-de-piété,  à  sa  succursale  ou 
à  l'un  des  bureaux  administratifs  qui  ont  été 
ouverts.  Mais,  lorsqu'un  emprunteur  veut  se  ser- 
vir de  l'entremise  d'un  commissionnaire,  il  lui 
doit  une  rétribution.  Cette  rémunération  du  ser- 
vice rendu  est  fixée  à  2  pour  100  sur  les  engage- 
ments et  1  pour  100  sur  les  dégagements. 

Les  emprunteurs  trouvent  des  facilités  spéciales 
chez  le  commissionnaire  ;  ils  y  sont  mieux  ac- 
cueillis, ils  peuvent  se  faire  personnellement  con- 
naître, tandis  qu'au  mont-de-piété  la  position  de 
l'emprunteur  n'est  jamais  prise  en  considération. 
Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  les  quatre  cin- 
quièmes des  engagements  ont  lieu  par  l'entremise 
des  commissionnaires. 

Ces  intermédiaires  reçoivent  ainsi  annuellement 
une  somme  totale  de  400  à  450  mille  fr. ,  et  l'on 
s'est  demandé  s'il  n'y  aurait  pas  moyen  d'exoné- 
rer les  classes  nécessiteuses  d'un  semblable  tribut. 

Malheureusement  il  est  impossible  d'ouvrir  sur 
différents  points  de  la  ville  des  bureaux,  d'y  entre- 
tenir un  personnel  suffisant,  de  gérer,  de  surveil- 
ler sans  des  dépenses  considérables ,  et  les  calculs 
présentés  par  les  directeurs  pour  faire  entrevoir 
de  notables  économies  dans  la  substitution  d'in- 
termédiaires administratifs  à  des  intermédiaires 
agissant  en  leur  nom  et  avec  la  réserve  qu'impose 
la  responsabilité  individuelle,  l'eposent  tous  sur 
des  bases  tout  à  fait  hypothétiques.  Il  est  probable 
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que  les  déceptions  qui  se  sont  produites  lors  de  la 
création  des  deux  bureaux  auxiliaires  appelés  A  et 
B  se  renouvelleraient  encore. 

Les  devis  préparés  partaient  en  outre  d'une 
supposition  tout  à  t'ait  inadmissible  ;  c'est  que  la 
création  de  dix  bureaux  auxiliaires  administratifs 
suffirait  pour  subvenir  aux  opérations  qui  sont 
faites  aujourd'hui  par  vingt  et  un  commission- 
naires. Il  est  probable  que,  si  ce  plan  restreint 
venait  à  être  admis,  les  opérations  du  mont-de- 
piété  décroîtraient  dans  une  proportion  bien  plus 
forte  encore  que  celle  qui  s'est  produite  à  Bruxelles 
lors  de  l'application  de  la  loi  belge  du  30  avril  1848, 
prononçant  la  suppression  des  commissionnaires. 
Mais  le  côté  le  plus  grave  de  cette  question  est 
celui  des  risques  que  devrait  courir  le  mont-de- 
piété.  On  parlait,  pour  les  bureaux  auxiliaires,  de 
directeurs  avec  des  traitements  graduésde  3,000  à 
3,800  fr.  Est-il  probable  que  l'on  puisse  trouver 
pour  une  semblable  rémunération,  avec  ce  que 
l'on  sait  des  mœurs  bureaucratiques,  le  même  dé- 
vouement, la  même  activité,  la  même  vigilance 
qui  se  rencontrent  chez  un  commissionnaire  gé- 
rant sa  propre  affaire,  opérant  avec  ses  propres 
capitaux?  Déj:i  en  1849  on  a  découvert  dans  un 
des  bureaux  auxiliaires  des  vols  qui  ont  fait  perdre 
1 4  mille  fr.  au  mont-de-piété  ;  et  ces  vols  au- 
raient pu  aller  beaucoup  plus  loin  si  c'eût  été  tout 
autre  qu'un  employé  subalterne  qui  se  fût  laissé 
entraîner. 

Un  danger  non  moins  grand  résulterait  des 
transports  incessants  et  du  séjour  plus  ou  moins 
prolongé  du  numéraire  et  des  nantissements  hors 
de  l'établissement  principal.  Un  caissier  obligé 
d'envoyer  des  fonds  dans  douze  bureaux  répartis 
sur  tous  les  points  de  la  ville,  pour  y  attendre  les 
emprunteurs,  ne  serait  plus  en  fait  que  le  gardien 
d'une  caisse  vide.  Dans  l'état  actuel  des  choses, 
les  transports  restent  aux  risques  des  commission- 
naires, qui  donnent  pour  cela  au  prêt  sur  gages  le 
concours  important  d'un  capital  de  1  ou  2  mil- 
lions. 

Un  autre  inconvénient  qui  résulterait  du  sys- 
tème qui  était  proposé  serait  de  mettre  les  com- 
missaires-priseurs, ainsi  qu'ils  l'ont  déclaré  dans 
l'enquête  faite  par  le  conseil  d'État,  dans  l'impos- 
sibilité de  continuer  à  donner  leur  garantie  per- 
sonnelle et  sohdaire  de  la  bonne  évaluation  des 
gages. 

C'est  donc  une  disposition  fort  sage  de  la  loi 
de  1851  que  de  n'avoir  pas  supprimé  les  com- 
missionnaires et  d'avoir  dit  simplement  par  un 
art.  6  :  «  Il  sera  pourvu,  par  règlement  d'admi- 
nistration publique,  à  tout  ce  qui  concerne  l'insti- 
tution et  la  surveillance  des  agents  intermédiaires 
qui  sont  ou  pourraient  être  accrédités  près  des 
raonts-de-piété.  » 

Cette  rédaction  est  celle  du  conseil  d'État,  qui 
avait  reconnu  qu'en  cette  circonstance  comme  en 
beaucoup  d'autres  la  guerre  aux  intermédiaires 
était  insensée  et  ne  s'appuyait  que  trop  sur  des 
préjugés  vulgaires.  Le  plus  sûr  est  encore  de  lais- 
ser le  plus  de  latitude  possible  aux  uns  pour  offrir 
leurs  services,  aux  autres  pour  les  accepter  ou  s'en 
passer  suivant  qu'ils  le  jugent  convenable  à  leurs 
intérêts. 

Pour  ce  qui  concerne  le  trafic  des  reconnais- 
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sances,  c'est  encore  ù  la  liberté,  à  la  simple  ré- 
pression des  fraudes,  au  respect  de  tous  les  droits 
qu'il  faut  s'en  remettre,  tout  en  cherchant  à  déve- 
lopper autant  que  possible  le  sentiment  moral 
dans  toutes  les  couches  de  la  société.  L'engage- 
ment d'un  objet  mobilier  au  mont-de-piété  a  non- 
seulement  pour  conséquence  de  procurer  une  cer- 
taine avance  à  titre  de  prêt,  mais  il  a  encore  pour 
effet  de  constater,  d'une  manière  authentique, 
une  valeur  sur  laquelle  les  2/3  seulement,  ou  les 
4/5  s'il  s'agit  d'objets  d'or  ou  d'argent,  ont  été 
avancés.  La  reconnaissance  est  faite  au  porteur  ; 
la  simple  transmission  manuelle  donne  un  titre 
valable,  d'où  naît,  pour  le  déposant,  une  facilité 
jès  grande  de  se  procurer,  postérieurement  à  l'en- 
gagement, et  au  moyen  de  la  vente  du  titre,  une 
partie  plus  ou  moins  forte  de  la  plus-value  ainsi 
constatée. 

Beaucoup  de  gens  nécessiteux,  plus  souvent 
encore  beaucoup  de  dissipateurs,  mettent  des  ob- 
jets au  mont-de-piété  comme  moyen  d'en  tirer 
plus  rapidement  parti  ,  sans  aucune  idée  de 
les  conserver  ;  ils  font  ainsi  le  commencement 
d'une  vente,  qu'ils  ont  hâte  de  terminer  en  dis- 
posant du  titre.  C'est  ce  qui  donne  lieu  au  trafic 
des  reconnaissances;  trafic  qui  entraine  de  vé- 
ritables abus  et  qui  est  sans  doute  regrettable, 
ma\s  contre  lequel  la  loi  doit  rester  impuissante. 
Lorsque  la  simple  transmission  par  voie  de  vente 
de  tout  objet  mobilier  est  parfaitement  licite , 
comment  pourrait-on  songer  à  inleidire  le  droit 
d'acquérir  un  titre  qui  donne  droit  de  retirer  cet 
objet  du  lieu  où  il  a  été  momentanément  dé- 
posé? 

Pour  diminuer  l'incitation  ;i  recourir  à  la  vente 
des  reconnaissances  dans  un  cas  d'urgent  besoin, 
la  loi  nouvelle  porte,  article  7,  la  disposition  sui- 
vante :  «  Tout  dépositaire ,  après  un  délai  de 
trois  mois  à  partir  du  jour  du  dépôt ,  pourra  re- 
quérir, aux  époques  des  ventes  fixées  par  les  rè- 
glements des  mouts-de-piété ,  la  vente  de  son 
nantissement ,  avant  même  le  terme  fixé  sur  sa 
reconnaissance.  » 

Si  l'on  avait  été  plus  loin,  si  l'on  avait  auto- 
risé la  vente  dans  un  moindre  délai ,  on  serait 
tombé  dans  le  grave  inconvénient  de  transfor- 
mer les  monts-de-piété  en  de  véritables  maisons 
de  consignations  et  de  ventes. 

Il  faut  féliciter  les  législateurs  français  d'être 
restés  dans  cette  sage  réserve;  mais,  quelles  que 
soient  les  précautions  prises  pour  reujédier  par 
le  monopole  aux  abus  du  prêt  sur  gages,  la  police 
à  cet  égard  est  toujours  bien  incomplète,  et  les 
établissements  ofiiciels  ne  deviennent  que  trop 
souvent  eux-mêmes  des  lieux  de  recel  pour  les 
objets  volés. 

En  Belgique ,  malgré  une  assez  mauvaise  loi 
de  1848,  la  législation  est  à  peu  près  la  même 
qu'en  France.  On  compte  dans  ce  pays  22  monts- 
de-piété. 

Il  n'y  en  a  pas  moins  de  108  en  Hollande.  Le 
plus  souvent  ils  sont  un  moyen  pour  les  villes 
de  lever  un  véritable  impôt.  Outre  les  grands 
établissements,  il  y  a  encore  ce  que  l'on  nomme 
les  banques  de  petits  prêts;  l'eng'igement  est  fait 
en  moyenne  pour  six  semaines  seulement,  et  le 
prêt  descend  quelquefois  jusqu'à   30   centimes. 


La  seule  ville  d'Amsterdam  n'a  pas  moms  de 
GO  bureaux  de  prêt.  L'intérêt  s'y  élève,  dit-on, 
à  plus  de  56  pour  100  l'an. 

En  Angleterre ,  il  n'y  a  pas  d'établissements 
publics  de  prêts  sur  gages;  mais  la  réglementation 
existe.  Une  loi  du  28  juillet  1800,  désignée  sous 
le  titre  de  Pawn  broker's  act,  fixe  le  tarif  de  l'in- 
térêt ,  impose  des  obligations  aux  prêteurs  sur 
gages  et  détermine  les  pénalités  à  infliger  en  ca.« 
d'infraction.  La  profession  ne  peut  s'exercer  sans 
une  patente  spéciale  ;  des  écritures  doivent  être 
tenues  régulièrement  pour  constater  les  prêts,  et 
les  registres  doivent  être  représentés  aux  juges 
de  paix  à  toute  réquisition.  Les  préteurs  ne  peu- 
vent acheter  le  gage;  et,  dans  le  cas  où  l'objet 
n'est  pas  retiré  à  l'expiration  du  délai  fixé ,  il 
doit  être  vendu  aux  enchères  publiques;  la  plus- 
value,  s'il  y  en  a  une,  appartient  au  déposant,  dont 
le  droit  se  prescrit  au  profit  du  prêteur  à  l'expira- 
tion de  la  troisième  année.  Le  tarif  légal  des  in- 
térêts doit  être  affiché  ottensiblement  dans  le 
bureau;  il  est  fixé  par  la  loi,  pour  chaque  mois 
du  prêt,  à  1  denier  sterling  pour  5  schellings,  et 
proportionnellement  jusqu'à  4  deniers  pour  1  li- 
vre, ce  qui  fait  plus  de  20  pour  100  par  an.  Au- 
dessus  de  10  livres,  on  ajoute  3  deniers  par  mois 
pour  chaque  livre  en  sus.  Cet  intérêt  élevé  n'em- 
pêche pas  des  abus  variés  de  rendre  la  position 
de.s  emprunteurs  plus  fâcheuse  encore,  et  la  ré- 
pression reste  tout  à  fait  inefficace. 
^  Une  enquête  sur  les  conditions  du  prêt  en  Ir- 
lande, imprimée  en  1838  par  ordre  du  parlement, 
démontre  que  les  conditions  y  sont  pires  encore 
qu'en  Angleterre. 

Les  monts -de-pitié  qui  en  France  prêtent, 
comme  ceux  de  Douai  et  de  Cambrai,  au  taux  de 
15  pour  100,  et  celui  de  Paris,  qui  prélève  seu- 
lement pour  intérêts  et  droits  9  pour  100  l'an, 
oifrent,  comparativement  à  ce  qui  se  passe  dans 
les  pays  voisins  ,  des  conditions  avantageuses. 
Mais  ils  offrent  leurs  services  avec  un  égal  em- 
pressement aux  dissipateurs  et  aux  malheureux; 
ils  emploient  pour  ce  commerce  une  partie  du 
patrimoine  des  pauvres,  et  ils  occupent  le  temps 
de  nombreux  administrateurs  gratuits.  Il  e-^i  donc 
permis  de  se  demander  encore ,  après  avoir  exa- 
miné le  sujet  à  fond,  si  l'établissement  d'un  mo- 
nopole, avec  tous  les  abus  qu'il  traîne  à  sa  suite, 
est  bien  le  seul  moyen  qu'il  y  ait  pour  exercer  la 
police  du  prêt  sur  gages.  Horace  Sav. 
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MONTYON  (ÂNTOiNE-J.-B.-RoBERT  AUGET,  ba- 
ron de).  Né  à  Paris,  le  23  décembre  17  33;  morl  à 
Paris,  le  29  décembre  1820.  Son  père  était  mai 
tre  des  requêtes,  et  possédait  une  fortune  con?i- 
dérable.  Il  destina  son  fils  à  la  magistrature. 
Celui-ci  fut  successivement  avocat  au  Chàtelet, 
conseiller  au  grand  conseil,  maître  des  requêtes, 
intendant  d'Auvergne,  de  Provence,  de  la  Ro- 
chelle, conseiller  d'État,  chancelier  du  comte 
d'Artois.  Il  fut  le  seul  en  1766  qui  tenta  de 
s'opposer  à  ce  que  le  conseil  du  roi,  dont  il  fai- 
sait partie,  fût  transformé  en  commission  crimi- 
nelle pour  juger  La  Chalotais.  Plus  tard,  il  perdit 
sa  place  d'intendant  par  son  refus  de  coopérer  à 
la  suppression  des  anciennes  cours  de  justice 
par  l'installation  du  corps  de  magistrats  désignés 
par  le  chancelier  Maupeou;  et  ce  ne  fut  qu'en 
177  5  qu'il  rentra  au  conseil  d'État,  dont  il  sortit 
en  1780  pour  remplir  les  fonctions  de  chancelier 
du  comte  d'Artois.  Cette  même  année,  il  fonda  sans 
se  nommer  un  prix  de  1 ,200  francs,  dit  d'utilité,  en 
faveur  de  «  l'ouvrage  le  plus  utile  au  bien  tem- 
porel de  l'humanité  »  qui  aurait  paru  dans  Tan- 
née, pour  être  adjugé  tous  les  ans  par  l'Acadé- 
mie française,  qu'il  avait  déjà  chargée  de  décerner 
un  prix  de  vertu.  Quelque  temps  auparavant,  il 
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avait  fondé  de  la  même  manière,  à  l'Académie 
des  sciences,  un  prix  analogue  pour  les  objets 
dont  cette  compagnie  s'occupe. 

Montyon  émigra  dès  les  premiers  troubles  de 
la  révolution,  et  se  rendit  en  Angleterre,  où  il 
résida  jusqu'en  181.S.  11  s'y  livra  à  l'étude,  fut 
nommé  membre  de  la  Société  royale  de  Londres,  et 
composa  les  principaux  écrits  qu'on  lui  doit,  et  no- 
tamment ses  deux  livres  sur  les  ministres  des  finan- 
ces et  sur  les  impôts.  Le  premier  de  ces  ouvrages 
contient  des  anecdotes  et  des  faits  intéressants; 
le  second  est  une  étude  qui  peut  ne  pas  paraître 
exempte  d'erreurs  aux  économistes,  mais  dont  la 
lecture  est  assurément  très  profitnble.  L'auteur 
y  traite  d'un  sujet  délicat  et  peu  exploré.  Dans  son 
Rapport  à  Louis  XVIII,  Montyon  soutenait 
contre  Galonné  qu'il  y  avait  une  constitution  en 
France  avant  17  89  ;  et  tout  en  avouant  que  les 
lois  n'avaient  pas  toujours  obtenu  du  gouverne- 
ment le  respect  qui  leur  était  dû,  il  montrait  les 
progrès  des  libertés  publiques  par  l'ascendant  de 
l'opinion.  Ce  mémoire  fut,  dit-on,  imprimé  aux 
frais  de  Louis  XVIII. 

Lorsqu'il  rentra  en  France,  en  1815,  Montyon 
avait  plus  de  quatre-vingts  ans,  et  il  ne  s'occupa 
plus  que  d'œuvres  philanthropiques.  Il  rétablit  ses 
deux  fondations  de  prix  de  Verlu  et  d'Utilité,  qui 
avaient  été  supprimées  pendant  la  révolution 
comme  venant  d'un  émigré,  et  il  fit  en  outre  des 
dons  considérables  aux  divers  bureaux  de  charité 
de  la  capitale.  En  1819,  il  rédigea  son  célèbre 
testament,  par  lequel  il  étendait  et  assurait  les 
fondations  des  prix  académiques  auxquels  son 
nom  se  trouve  attaché,  el,  un  an  après  avoir 
pris  ces  bienfaisantes  dispositions,  il  s'éteignit  à 
l'âge  de  87  ans. 

Montyon  vécut  pendant  son  émigration  et  de- 
puis son  enfance  avec  une  extrême  économie, 
qui  contraste  avec  ses  libéralités.  On  lit.  dans 
l'éloge  de  Montyon  prononcé  à  l'Académie  par 
M.  Lacretelle  les  détails  suivants  :  «  Dans  un 
concours  oii  une  académie,  n'ayant  qu'un  prix  à 
décerner,  avait  distingué  quatre  ouvrages,  trois 
prix  furent  successivement  offerts  dans  trois  lettres 
anonymes.  On  cherchait  les  trois  bienfaiteurs... 
11  n'y  en  avait  qu'un  seul,  et  c'était  M.  de  Mon- 
tyon. On  lui  indiqua  un  jour  un  jeune  littérateur 
dont  les  talents  s'annonçaient  avec  éclat,  et  qui 
manquait  des  dons  de  la  fortune.  M.  de  Montyon 
lui  fit  oll'rir  une  pension,  mais  ne  voulut  pas  être 
nommé.  «  Je  n'accepte  le  bienfait,  dit  le  Jeune 
écrivain,  que  sous  la  condition  de  connaître  mon 
bienfaiteur.  »  Le  combat  dura  quelque  temps  ; 
mais  il  n'y  eut  aucun  moyen  de  fléchir  ni  la  mo- 
destie de  l'homme  d'État,  ni  la  délicatesse  de 
l'homme  de  lettres.  — L'intendance  de  M.  de  Mon- 
tyon en  Auvergne  fut  un  enchaînement  de  soins 
paternels,  de  combinaisons  savantes  et  de  bien- 
faits. Quand  les  fonds  publics  lui  manquaient 
pour  réparer  un  désastre  local,  il  y  suppléait  par 
sa  fortune.  Dans  une  année  de  famine,  il  fit  or- 
donner à  ses  frais  des  travaux  publics  pour  l'em- 
bellissement de  la  ville  de  Mauriac.  Tous  les  in- 
digents reçurent  par  lui  du  pain.  Quand  il  quitta 
cette  intendance,  les  haliitants  élevèrent  un  obé- 
lisque à  la  gloire  de  leur  excellent  magistrat. 
Plus  de  trente  ans  après,  en  1802,  cette  même 


ville  où  M.  de  Montyon  faisait  encore  parvenir 
quelques  secours  du  sein  même  de  l'émigration, 
ne  craignit  pas  de  lui  rendre  de  nouveaux  hon- 
neurs publics...  —  H  eut  encore  le  moyen  d'être 
bienfaisant  sur  la  plage  étrangère.  Heureusement 
on  n'avait  mis  en  France  qu'un  séquestre  tardif 
sur  ses  biens  ;  il  put  sauver  et  transporter  une 
partie  de  sa  fortune.  Ses  besoins  si  bornés  étaient 
encore  réduits.  11  ne  vivait  plus  que  de  légumes, 
de  fruits  et  de  laitage.  Cette  abstinence  pythago^ 
ricienne  prolongea  ses  jours,  et  entretint  la  séré- 
nité de  son  àme,  en  fournissant  de  nouvelles  res- 
sources ù  sa  bienfaisance.  Alors  ses  dons,  ou  ca- 
chés ou  embellis  par  une  délicatesse  ingénieuse, 
vinrent  chercher  dans  de  pauvres  et  obscures 
retraites  des  familles  françaises  qui  avaient  au- 
trefois pratiqué  les  mêmes  vertus  que  lui...  11 
avait  eu  le  malheur  de  survivre  à  toute  sa  fa- 
mille :  les  indigents  lui  en  fournirent  une  nou- 
velle. 

Voici  les  clauses  de  son  testament  : 
«  10  mille  francs  seront  mis  en  rentes  pour 
donner  en  prix  à  celui  qui  découvrira  les  moyens 
de  rendre  quelque  art  mécanique  moins  mal- 
sain, au  jugement  de  l'Académie  des  sciences. 
—  10  mille  francs  d°  pour  un  prix  annuel  en 
faveur  de  celui  qui  aura  trouvé  dans  l'année  mi 
moyen  de  perfectionnement  de  la  science  médi- 
cale et  de  l'art  chirurgical,  au  jugement  de  cette 
même  Académie.  —  10  mille  francs  pour  fonder 
un  prix  annuel  en  faveur  d'un  Français  qui  aura 
fait  dans  l'année  l'action  la  plus  vertueuse.  — ^ 
10  mille  francs  pour  fonder  un  prix  annuel  en 
faveur  d'un  Français  qui  aura  composé  et  fait 
paraître  le  livre  le  plus  utile  aux  mœurs.  Ces 
deux  derniers  prix  sont  laissés  au  jugement  de 
l'Académie  française.  »  Montyon  légua  en  outre 
10  mille  francs  de  rente  à  chacun  des  hospices 
des  divers  arrondissements  de  Paris,  pour  être 
distribués  en  secours  aux  pauvres,  à  leur  sortie 
de  ces  établissements.  Ces  sommes  peuvent  être 
augmentées,  selon  l'état  de  la  fortune  laissée  par 
le  testateur,  qui  semblait  ne  pas  en  connaître 
toute  l'importance,  et  qui  fut  évaluée  à  sa  mort  à 
près  de  cinq  millions. 

La  fondation  du  prix  de  vertu  pourrait  donner 
lieu  à  plus  d'une  observation,  au  point  de  vue  des 
eflets  moraux  qu'elle  peut  avoir.  Mais  quelle  que 
soit  l'opinion  qu'on  se  fasse  sur  ce  point,  on  ne 
peut  s'empêcher  de  trouver  que  l'idée  de  M.  de 
Montyon  est  issue  de  sentiments  dignes  du  respect 
de  la  postérité.  Jpii  G. 

Quelle  influence  ont  les  diverses  espèces  d'impôts  sur 
la  moralité,  l'activité  et  l'industrie  des  peuples.  Paris. 
UiguetetMichaud,  1808,  iii-8.  RepruduildansIeXVevo> 
hime  de  la  Collection  des  principaux  Économistes, 
t.  II  des  Mélanges.  Paris,  Guillaumin,  1843. 

Écrit  pour  un  concours  de  la  Société  royale  de  Got- 
lingue,  mais  qui  ne  fut  point  admis,  à  cause  de  son 
étendue  {France  littéraire). 

Cet  ouvrage  (voy.  ci-dessus)  est  divisé  en  deux 
parties  Dans  la  première,  l'auteur  recherche  les  ca- 
ractères favorables  des  impôts,  el  ceux  qui  sont  nui- 
sibles ;  il  raisonne  ensuite  sur  l'assiette  et  le  taux  de 
l'impôt.  Dans  la  seconde,  il  passe  en  revue  les  diver- 
ses espèces  d'impôts.  11  s'occupe  aussi  de  la  réparti- 
tion et  de  la  perception.  Il  finit  par  des  considérations 
générales  sur  divers  caractères  des  impôts,  et  les 
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cff'ets  qui  en  soni  résultés.  Enfin  l'ouvrage  est  résumé 

eu  quelques  pages. 

Particularités  et  observations  sur  les  ministres  îles 
finances  de  France  les  fdus  célèbres,  depuis  1CG0  jus- 
qu'en MOi  ;  précédées  d'une  épitre  dédicatoire  aux  mâ- 
nes de  \y.  Pitt.  Londres,  Dulau,  18(2,  in-8.  —  Réim- 
primé la  même  année  à  Paris  (chez  Lenormaiit),  mais 
avec  des  altérations  et  sans  l'épître  dédicatoire  (voyez 
plus  haut). 

Montyon  a  eu  une  certaine  part,  qui  n'est  pas  bien  pré- 
cisée par  les  bibliographes,  aux  Recherches  et  considé- 
rations sur  la  population  de  la  France,  par  Moheau 
(voy.  Moheau).  On  lui  attribue  aussi  la  rédaction  de  : 
Exposé  statistique  du  Tonquin,  de  la  Cochinchine,  du 
Camboge,  clc, sur  la  relation  de  laBissachère.  Londres, 
Dulau,  1811,  2  vol.  in-8;  ouvrage  qui  fut  réimprimé 
l'année  suivante  en  France,  sous  ce  titre  :  État  actuel 
du  Tonkin,  etc.,  par  M.  de  la  Bissachère.  Missionaire 
(français),  etc.  Paris,  Gapignani,  18(2,  2  vol.  in-8. 

Montyon  a  fait  un  éloge  de  Lhopital  (1777),  qui  obtint 
un  accessit  de  l'Académie  française;  celui  de  Corneille 
(1807),  qui  ne  fut  pas  admis,  comme  venant  d'un  émigré 
habitant  un  pays  en  guerre  avec  la  France.  11  a  com- 
posé quelques  écrits  politiques  :  Mémoire  des  princes, 
Mémoire  présenté  au  roi,  etc.  1788,  de  15  pages,  ré- 
futé par  l'abbé  Morellet.  Rapport  à  S.  M.  Louis  XVIII, 
etc.,  1796,  in-8.  Dirigé  contre  un  livre  de  M.  de  Ga- 
lonné, le  Tableau  de  l'Europe  (voy.  plus  haut).  Examen 
de  la  constitution  de  France  en  1799  (in-8  de  159  pages). 
11  est  aussi  l'auteur  d'un  mémoire  sur  cette  question  : 
Quel  jiifjement  doit  être  porté  sur  le  XVIlh  siècle? 
couronné  par  l'Académie  deStockholm  (1800).    (Jph  G.) 

MONUMENTS  PUBLICS.  On  est  généralement 
porté  à  vanter  les  gouvernements  qui  emploient 
une  large  part  des  revenus  publics  à  élever  des 
constructions  monumentales.  Ces  gouvernements 
fon^  l'admiration  des  artistes  et  les  délices  des  ar- 
chitectes; ils  fourni.»sent,  enfin,  un  thème  iné- 
puisable à  l'enthousiasme  des  poètes  lyriques. 
Méritent -ils  au  même  degré  l'approbation  des 
économistes?  C'est  ce  que  nous  allons  examiner. 

Tout  gouvernement  est  chargé  de  remplir  un 
certain  nombre  de  fonctions  nécessaires  à  la  so- 
ciété. Pour  s'acquitter  convenablement  de  ces  ser- 
vices publics,  selon  l'expression  consacrée,  il  est 
obligé  d'avoir  à  sa  disposition  une  quantité  plus 
ou  moins  considérable  de  capital  fixe  et  de  capital 
circulant.  Il  lui  faut  des  bâtiments  et  un  matériel 
pour  la  défense  et  l'administration  du  pays,  pour 
l'éducation,  les  travaux  publics,  etc.,  etc.;  c'est  le 
capital  fixe.  11  lui  faut  des  approvisionnements  et 
du  numéraire  pour  mettre  en  œuvre  et  réparer  son 
capital  fixe,  entretenir  et  solder  ses  employés;  c'est 
le  capital  circulant.  Dans  le  capital  fixe  figurent 
des  bâtiments  ou  des  édifices  de  diverses  sortes, 
des  palais  de  justice,  des  prisons,  des  casernes, 
des  bifreaux  d'administration,  des  écoles,  des  mu- 
sées ,  des  hôpitaux ,  etc.  Lorsque  ces  bâtiments 
ont  des  proportions  un  peu  vastes,  ou  simplement 
lorsqu'ils  sont  construits  avec  art,  on  les  désigne 
sous  le  nom  de  monuments  publics. 

Maintenant  quelle  est  la  règle  économique  à  ob- 
server au  sujet  de  la  construction  et  de  la  multi- 
plication des  édifices  de  ce  genre?  C'est  qu'ils 
soient  proportionnés,  quant  à  leur  nombre  et  quant 
à  la  richesse  de  leur  construction,  à  l'objet  qu'il 
s'agit  de  remplir  ainsi  qu'aux  ressources  dont  la 
nation  dispose.  Si  les  édifices  publics  ne  sont  pas 
assez  nombreux,  s'ils  ne  sont  pas  convenablement 
aménagés,  les  services  publics  en  soufl:Viront;  si, 
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en  même  temps,  ils  sont  pauvres  d'apparence  et 
mesquins  de  style,  en  comparaison  des  bâtiments 
qui  servent  à  l'industrie  privée,  la  considération 
du  gouvernement  pourra  être  aiïectée  par  cet  état 
de  choses.  Il  sera  utile  alors  d'augmenter  la  por- 
tion de  capital  fixe  alïérente  aux  services  publics. 
Mais  l'augmentation  pourra-t-elle  être  indéfinie? 
Un  gouvernement  fournira-t-il  une  preuve  bien 
évidente  de  sagesse  et  de  bonne  administration  en 
multipliant  indéfiniment  le  nombre  des  édifices 
publics  et  en  n'épargnant  rien  pour  leur  donner 
une  apparence  fastueuse?  N'en  déplaise  aux  ar- 
chitectes et  aux  poètes  lyriques,  nous  ne  le  pen- 
sons pas.  En  effet,  si  les  édifices  publics  sont  plus 
nombreux  ou  plus  vastes  que  ne  le  comportent  les 
exigences  réelles  des  services,  le  surplus  sera  inu- 
tile. Ce  sera  une  portion  de  capital  qui  demeurera 
frappée  de  stérilité  et  dont  l'entretien  coûtera,  en 
outre,  plus  ou  moins  cher.  D'un  autre  côté,  si  les 
édifices  /lu  gouvernement  dépassent  en  somptuo- 
sité ceux  de  l'industrie  privée,  si  le  gouvernement 
ne  proportionne  point  les  frais  de  ses  constructions 
à  l'état  de  la  fortune  publique,  s'il  élève  des  pa- 
lais de  marbre  dans  des  pays  où  la  masse  de  la 
population  trafique  dans  des  échoppes  et  vit  dans 
des  cabanes,  ne  pourra-t-on  pas  accuser  à  bon 
droit  sa  prodigalité?  Le  contraste  qui  se  manifes- 
tera entre  la  splendeur  de  ses  monuments  et  le 
misérable  aspect  des  constructions  particulières 
ne  sera-t-il  pas  un  témoignage  accablant  de  sa 
mauvaise  administration?  L'architecte  et  le  poète 
lyrique  pourront  s'extasier  devant  des  édifices  où 
les  ressources  précieuses  d'une  nation  pauvre  au- 
ront été  englouties  pour  satisfaire  la  fastueuse  va- 
nité du  maître  ;  mais  l'économiste  s'en  détournera 
avec  dégoût. 

Il  y  a  donc  une  proportion  utile  qui  doit  être  ob- 
servée entre  le  nombre  et  la  splendeur  des  édifices 
publics  d'une  part,  l'objet  qu'il  s'agit  de  remplir 
et  les  ressources  de  la  nation  de  l'autre.  Malheu- 
reusement il  est  rare  que  cette  proportion  utile 
soit  suivie.  Les  gouvernements  ont,  pour  la  plu- 
part, une  fâcheuse  tendance  à  multiplier  les  con- 
structions monumentales  au  delà  du  nécessaire. 
Cette  tendance  a  sa  source  dans  des  tentations 
auxquelles  il  leur  est  quelquefois  d'autant  plus 
difiicile  de  résister  qu'elles  sont  encouragées  par 
des  préjugés  ou  des  sophismes  populaires.  Ainsi, 
par  exemple,  le  gouvernement  d'une  nation  riche 
élève  des  édifices  somptueux.  Ses  voisins,  moins 
favorisés  de  la  fortune,  sont  naturellement  tentés 
de  l'imiter  :  ils  se  persuadent  volontiers  que  «  la 
gloire  nationale  »  exige  qu'ils  ne  se  laissent  point 
devancer  dans  cette  voie,  et  ils  se  ruinent  en  bâ- 
tisses. D'un  autre  côté,  la  tentation  de  laisser 
«  des  traces  durables  »  de  leur  passage  ne  man- 
que jamais  d'agir  vivement  sur  l'esprit  des  gou- 
vernements. Ils  sont  généralement  imbus  de  la 
conviction  que  leur  renommée  future  se  propor 
tionnera  au  nombre  et  au  volume  des  amas  de 
pierres  ou  de  briques  qu'ils  auront  légués  à  la 
postérité.  Et  cette  conviction  s'enracine  d'autant 
plus  aisément  dans  leur  esprit  que  les  frais  de 
construction  des  édifices  destinés  à  immortaliser 
leur  mémoire  retombent  moins  directement  sur 
eux.  Mais  avons-nous  besoin  de  dire  que  ce  pro- 
cédé d'immortalité  n'est  pas  toujours  infaillible? 
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Avons-nous  besoin  de  dire  que  des  amas  de  pierres 
on  de  briques  ne  suffisent  pas  toujours  pour  per- 
pétuer le  nom  d'un  monarque?  Les  noms  des  sou- 
verains qui  ont  présidé  à  la  construction  des  py- 
ramides d'Egypte  sont  à  peine  connus  de  nos 
jours,  tandis  que  des  législateurs  et  des  philoso- 
phes, qui  n'ont  laissé  de  leur  passage  que  des 
traces  purement  morales,  ont  acquis  une  renom- 
mée immortelle.  C'est  donc  un  calcul  faux  et  mi- 
sérable que  celui  qui  consiste  à  épuiser  un  peuple 
pour  léguer  à  la  postérité  des  monuments  somp- 
tueux et  inutiles.  Ces  monuments  n'accusent  que 
l'ignomnce  et  la  barl)arie  de  leurs  fondateurs, 
bien  loin  de  les  signaler  à  l'admiration  et  à  la 
rècoimaissance  du  genre  humain. 

Au  premier  rang  des  sophisnies  qui  ont  été  em- 
ployés pour  justifier  cet  emploi  fastueux  et  im- 
productif des  deniers  publics,  nous  si^;nalerons  la 
«  nécessité  de  donner  du  travail  aux  ouvriers.  » 
Ce  sophisme  vulgaire  a  été  admirablement  réfuté 
par  F.  Bastiat  dans  son  petit  pamphlet  intitulé  : 
Ce  qu'on  voit  et  ce  qu'on  ne  voit  pas. 

«  Qu'une  nation,  dit  le  spirituel  auteur  des  So- 
phisnies économiques,  après  s'être  assurée  qu'une 
grande  entreprise  doit  profiter  à  la  communauté, 
la  fasï^e  exécuter  sur  le  produit  d'une  cotisation 
commune,  rien  de  plus  naturel.  Mais  la  patience 
m'échappe,  je  l'avoue,  quand  j'entends  alléguer  à 
l'appui  d'une  telle  résolution  cette  bévue  écono- 
mique :  a  C'est  d'ailleurs  le  moyen  de  créer  du 
travail  pour  les  ouvriers.  » 

«  L'État  ouvre  un  chemin,  bâtit  un  palais, 
redresse  une  rue,  perce  un  canal;  par  là,  il  donne 
du  travail  à  certains  ouvriers,  c'est  ce  qu'on  voit; 
mais  il  prive  de  travail  certains  autres  ouvriers, 
c'est  ce  qu'on  ne  voit  pas, 

«  Voilà  la  route  en  cours  d'exécution  ;  mille  ou- 
vriers arrivent  tous  les  matins,  se  retirent  tous 
les  soirs,  emportent  leur  salaire,  cela  est  certain. 
Si  la  route  n'eût  pas  été  décrétée,  si  les  fonds 
n'eussent  pas  été  votés,  ces  braves  gens  n'eussent 
rencontré  là  ni  ce  travail  ni  ce  salaire,  cela  est 
certain  encore. 

«  Mais  est-ce  tout?  L'opération,  dans  son  en- 
semble, n'embrasse-t-elle  pas  autre  chose?  Au 
moment  où  M.  Dupin  *  prononce  les  paroles  sa- 
cramentelles :  «  L'assemblée  a  adopté,  »  les  mil- 
lions descendent-ils  miraculeusement  sur  un  rayon 
de  la  lune  dans  les  cofTres  de  MM.  Fould  et  BineauP 
Pour  que  l'évolution,  comme  on  dit,  soit  complète, 
ne  faut-il  pas  que  l'État  organise  la  recette  aussi 
bien  que  la  dépense?  qu'il  mette  ses  percepteurs 
en  campagne  et  ses  contribuables  à  contribution? 

«  Étudiez  donc  la  question  dans  ses  deux  élé- 
ments. Tout  en  constatant  la  destination  que  l'É- 
tat donne  aux  millions  votés,  ne  négligez  pas  de 
constater  aussi  la  destination  que  les  contribua- 
bles auraient  donnée  —  et  ne  pensent  plus  don- 
ner —  à  ces  mêmes  millions.  Alors  vous  compren- 
drez qu'une  entreprise  publique  est  une  médaille  à 
deux  revers.  Sur  l'un  flgure  un  ouvrier  occupé, 
avec  cette  devise  :  Ce  qu'on  voit;  sur  l'autre  un 
ouvrier  inoccupé,  avec  cette  devise  :  Ce  qu'on  ne 
voit  pas  ^.  » 

Autre  sophisme.  On  affirme  que  les  gouverne- 

'  Le  pamphlet  que  nous  citons  a  été  écrit  en  1850. 

*  Ce  que  l'on  voit  et  ce  que  l'on  ne  voit  pai,  page  27. 


ments  sont  tenus  d'élever  force  monuments  pour 
encourager  les  beaux-arts  et  perfectionner  le  goût 
public.  Nous  nous  sommes  appliqué  déjà  à  réfu- 
ter ce  sophisme  (voyez  Beaux- arts)*.  Nous 
n'en  dirons  plus  que  quelques  mots.  Si  un  gou- 
vernement consacre  à  la  construction  des  édifices 
publics  des  sommes  hors  de  proportion  avec  l'ob- 
jet qu'il  s'agit  de  remplir,  hors  de  proportion  aussi 
avec  les  ressources  de  la  nation,  qu'en  résultera-t- 
il?  C'est  que  le  développement  de  la  fortune  pu- 
blique sera  retardé  d'autant  ;  c'est  que  les  mem- 
bres de  la  nation  ne  pourront  croître,  en  nombre 
et  en  richesse,  aussi  rapidement  qu'ils  auraient 
pu  le  faire,  si  le  gouvernement  s'était  montré  plus 
économe  de  leurs  deniers.  Mais  chacun  sait  que  les 
beaux-arts  sont  un  luxe  qu'une  nation  ne  peut 
se  permettre  qu'après  que  sa  richesse  a  acquis  un 
certain  développement.  Enfouir  dans  des  monu- 
ments inutiles  une  portion  du  capital  productif 
d'un  peuple,  c'est  donc,  en  réalité,  retarder  le 
développement  ultérieur  des  beaux-arts  au  lieu 
de  l'accélérer. 

En  définitive,  les  édifices  et  les  monuments 
publics  doivent  répondre ,  par  leur  nombre  et 
leur  étendue,  aux  besoins  des  services  dont  le 
gouvernement  est  chargé,  et  les  frais  de  leur  con- 
struction se  proportionner  à  l'état  de  la  fortune 
publique.  C'est  dire  assez  que  les  gouvernements 
sont  tenus  de  se  laisser  guider,  en  cette  matière, 
bien  plutôt  par  les  conseils  des  économistes  que 
par  les  plans  et  devis  des  architectes  ou  par  les 
dithyrambes  des  poètes  lyriques. 

6.  DE  MuimARi. 
MOORE  (Adam). 

Bread  for  the  poor,  and  advancement  of  llie  engliah 
nation  promised  by  enclosure  of  the  wastes  and  com- 
mon  grounds  of  Engtand.  —  {Du  pain  pour  le  pauvre, 
et  l'avancement  de  la  nation  anglaise  seront  le  résultat 
de  la  clôture  des  terres  incultes  et  du  partage  des  com- 
munaux.) Londres,  16S3,  in-8. 

M  L'un  des  premiers  ouvrages  en  faveur  du  partage 
des  communaux  et  du  défrichement  des  terres  incul- 
tes. 11  est  écrit  avec  un  grand  talent.  Les  avai,.ages 
de  la  mesure  recommandée  par  l'auteur  sont,  mis 
parfaitement  en  lumière,  et  les  moyens  indiqués  pour 
la  réaliser.  »  (M.  C.) 

MOORE  (Francis).  Négociant  anglais  du  dix- 
huitième  siècle,  qui  s'est  rendu  remarquable  moins 
par  l'ouvrage  médiocre  que  nous  mentionnons 
plus  loin,  que  par  ses  essais  multipliés,  bien  qu'in- 
fructuenx,  pour  remplacer  le  travail  des  chevaux 
par  la  vapeur.  Ces  efforts  n'étaient  pas  jugés  favo- 
rablement par  ses  contemporains,  et  M.  Mac  Cul- 
loch  a  trouvé,  dans  l'exemplaire  du  livre  de  Moore 
qu'il  possède  après  un  M.  Isaac  Reed,  l'observa- 
tion suivante  écrite  de  la  main  de  ce  dernier  : 

«  L'auteur  est  marchand  de  toile  de  lin  à  Cheap- 
side.  Il  s'était  mis  dans  sa  tête  folle  que  des 
carrosses  et  des  voitures  (waggons)  puissent  être 
construits  de  manière  à  marcher  aussi  bien  et 
aussi  vite  sans  chevaux  qu'avec.  Après  avoir  dé- 
pensé beaucoup  d'argent  en  expériences  et  s'être 
soumis  à  bien  du  ridicule,  il  montra  un  degré  de 

•  Voir  aussi,  au  sujet  de  l'influence  que  l'intervention 
du  gouvernement  exerce  sur  la  construction  des  édifices 
publics  et  autres,  un  excellent  chapitre  des  Etudes  sur 
l'administration  de  la  ville  de  Paris,  par  M.  Horace 
Say;  des  travaux  d'architecture  et  des  architecte», 
chapitre  Xlil>  page  394. 
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prudence  que  personne  ne  s'attendait  de  lui  en 
alKUidonnant  son  absurde  projet,  et  en  retournant 
à  SCS  anciennes  all";iires.  » 

Cette  notice,  ajoute  M.  Mac  Culloch,  a  été 
écrite  en  17 7G  ;  et  il  n'a  fallu  guère  qu'un  demi- 
si(^clc  pour  que  le  problème  que  s'était  posé 
F.  Moorcait  été  résolu  d'une  manière  satisfai- 
sante :  on  fait  maintenant  des  voitures  ou  des 
waggons  qui  vont  sans  chevaux,  non-seulement 
aussi  bien  qu'rtvec,  mais  incomparablement  mieux. 
Les  observations  qui  précèdent  aideront  à  mieux 
apprécier  la  portée  de  l'ouvrage  suivant  : 

Considérations  on  the  présent  exorbitant  price  of 
provisions,  etc.  —  (Considérations  sur  le  prix  exorbi- 
tant actuel  des  denrées  alimentaires.)  Londres,  <773, 
in-8. 

M  Selon  M.  Moore,  l'accroissement  du  nombre  des 
clievaux  est  la  principale  cause  de  la  hausse  des  prix. 
]|  propose  en  conséquence  de  les  imposer  assez  forte- 
ment pour  en  décourager  l'élève,  et  que  leur  travail 
soit  remplacé  par  celui  des  boeufs.  »  (,M.  G.) 

MORALE  (Accord  de  l'Économie  et  de  la).  Il 
y  a  un  siècle  environ  que  des  hommes  de  génie, 
en  recherchant  les  causes  de  l'enrichissement  des 
nations,  et  en  exposant  d'une  manière  systéma- 
tique les  phénomènes  observés,  constituèrent  une 
science  nouvelle  sous  le  nom  d'Économie  politi- 
que. Depuis  cette  époque,  et  sous  l'influence  de 
ce  genre  d'études,  des  améliorations  incontesta- 
bles ont  été  accomplies  dans  tous  les  pays  civili- 
sés ;  et  si  on  dressait  un  état  des  réformes  pro- 
voquées et  des  abus  rendus  impossibles,  si  on 
énumérait  toutes  les  applications  fécondes  des 
principes  nouvellement  mis  en  lumière,  on  pro- 
clamerait que  la  science  de  Smith  et  de  Say,  de 
Droz  et  de  Basliat ,  mérite  une  des  premières 
places  dans  l'estime  publique.  Inoffensive  de  sa 
nature,  destinée  à  rendre  l'aisance  aussi  générale 
que  possible,  aboutissant,  pour  ainsi  dire,  à  une 
démonstration  matérielle  des  préceptes  de  justice 
enseignés  par  la  religion  et  la  philosophie,  l'Éco- 
nomie politique  devrait  être  à  l'abri  des  attaques  : 
elle  rencontre  cependant  des  adversaires  nom- 
breux et  passionnés.  Ce  n'est  pas  seulement  son 
efficacité  que  l'on  conteste;  c'est  la  moralité  de 
ses  tendances  que  l'on  met  souvent  en  suspicion. 
Ce  reproche ,  si  injuste  qu'il  soit,  est  trop  grave 
pour  qu'on  le  dédaigne.  On  va  donc  rechercher  ici 
d'où  partent  les  accusations,  et  ce  qu'elles  peu- 
vent avoir  de  fondé. 

Les  attaques  dirigées  contre  l'Économie  politi- 
que partent  de  trois  points  absolument  opposés. 
11  y  a  d'abord,  dans  le  monde  religieux,  un  cer- 
tain nombre  de  personnes  qui,  ayant  oui  parler 
d'une  science  dont  le  but  est  la  création  de  la  ri- 
chesse, se  figurent  qu'elle  doit  être  contraire  à 
l'abnégation  évangélique.  Plus  zélées  qu'éclairées, 
ces  personnes  ignorent  qu'il  ne  s'agit  point  ici  de 
l'enrichissement  égoïste  de  quelques  individus , 
mais  de  la  production  des  biens  indispensables  à 
l'espèce  humaine,  pour  qu'elle  se  perpétue  sui- 
vant l'ordre  providentiel,  et  pour  qu'elle  se  déve- 
loppe conformément  aux  lois  de  î'élcrnelle  jus- 
tice. 

Un  second  groupe  d'adversaires  est  composé 
d'utopistes.  Ceux-ci  n'ayant  pas  pris  la  peine  d'é- 
tudier les  théories  qu'ils  combattent,  sont  naïve- 
ment persuadés  que  l'Économie  politique  règne 


et  gouverne  dans  les  sociétés  contemporaines. 
Aussi  la  rendent-ils  responsable  des  griefs  plus 
ou  moins  légitimes  dont  ils  se  plaii-'nent.  Us 
maudissent  le  laissez-faire,  comme  si  les  opéra- 
tions industrielles  ne  rencontraient  aucune  en- 
trave; ils  accusent  le  laissez-passer,  comme  s'il 
n'existait  aucunes  barrières  entre  les  peuples. 

Les  adversaires  de  la  troisième  catégorie  sont 
les  plus  redoutables  pour  la  science,  parce  qu'ai' 
point  de  vue  étroit  et  borné  où  ils  se  placent 
leurs  plaintes  ont  quelque  apparence  de  raisoh, 
et  qu'ils  ont  l'art  d'identifier  leurs  affaires  pri- 
vées avec  les  intérêts  les  plus  respectables  :  ce 
sont  ceux  qui  profitent  des  monopoles  et  privi- 
lèges condamnés  par  l'Économie  politique.  Rare- 
ment ils  se  donnent  la  peine  d'approfondir  si  une 
réforme  ne  serait  pas  aussi  avantageuse  pour  eux 
que  pour  ceux  qui  la  réclament.  A  leurs  yeux,  le 
fait  consacré  par  le  temps  équivaut  à  un  droit.  Us 
se  retranchent  dans  l'abus,  comme  dans  une  pro- 
priété à  eux  appartenant  ;  les  attaquer  dans  cette 
position,  c'est  porter  atteinte  aux  grands  prin- 
cipes; c'est  prêter  les  mains  aux  anarchistes  pour 
ébranler  l'ordre  social. 

Ainsi,  parmi  les  adversaires  de  l'Économie  po- 
litique, on  trouverait  confondus  des  hommes  qui 
se  déclarent  exclusivement  religieux,  et  des  nova- 
teurs en  matière  de  religion;  des  gens  qui  préten- 
dent immobiliser  la  société  sous  prétexte  de  la 
conserver,  et  d'autres  qui  ne  craindraient  pas  de 
la  bouleverser,  sous  prétexte  de  l'améliorer.  Ex- 
trêmes dans  les  doctrines,  irréconciliables  par  les 
instincts,  ils  sont  miraculeusement  d'accord  pour 
déclarer  décevante,  dangereuse,  immorale,  une 
science  qu'ils  n'ont  pas  plus  étudiée  les  uns  que 
les  autres. 

Par  une  inconséquence,  qu'il  est  à  propos  de 
signaler,  ceux  qui,  placés  à  des  points  de  vue  op- 
posés, sont  d'accord  pour  incriminer  l'Économie 
politique,  ne  s'aperçoivent  pas  qu'ils  aboutissent 
à  des  conclusions  tout  à  fait  contraires  aux  sen- 
timents qu'ils  professent.  Ou  voit  de  prétendus  apô- 
tres du  progrès  sacrifier  la  liberté  économique, 
gage  de  la  liberté  individuelle,  instrument  des 
améliorations  sociales.  Quant  à  ceux  qui  se  pré- 
sentent comme  les  gardiens  exclusifs  des  vieilles 
lois  et  des  vieilles  croyances,  ils  déclarent  nette- 
ment (on  le  prouvera  plus  loin  par  des  citations 
textuelles),  que  les  moyens  les  plus  propres  à  en- 
richir les  sociétés  sont  inconciliables  avec  les  pré- 
ceptes d'une  morale  rigoureuse. 

Les  économistes  ont  une  conviction  plus  noble 
et  plus  consolante*.  Us  sont  persuadés  que  la 
science  dont  ils  s'occupent  est  la  plus  sûre  auxi- 
liaire de  la  morale,  et  voilà  pourquoi  l'honnête 
Droz  a  écrit  que  l'Économie  politique  tient  le  se- 
cond rang  dans  le  cadre  encyclopédique,  à  côté 
de  ia  morale  qui  occupe  la  première  place.  Pour 
établir  l'affinité  des  deux  sciences ,  il  suffit  de 
montrer  les  principes  économiques  engendrés , 

'  Il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  rappeler  ici  que  le 
principal  fondateur  de  la  science  économique,  Adam 
Smith,  s'est  préparé  à  son  œuvre  par  de  profondes 
études  sur  la  nature  de  l'ànie  et  sur  les  devoirs  de 
l'homme.  Sa  Théorie  des  sentiments  moraux  est,  de 
l'aveu  des  philosophes,  un  des  plus  beaux  traités  de 
morale  qui  aient  été  produits 
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pour  ainsi  dire,  par  les  devoirs  moraux  qui  sont 
la  base  des  sociétés  humaines. 

L'homme  a  des  devoirs  à  remplir  envers  lui- 
même,  envers  ses  semblables,  envers  Dieu.  L'é- 
tincelle de  la  vie  qu'il  a  reque  de  ses  pères,  et  qu'il 
doit  transmettre  à  ses  descendants,  est  un  dépôt 
dont  il  ne  peut  pas  disposer.  Mais  pour  l'homme, 
ce  n'est  pas  assez  faire  que  de  conserver  son  exis- 
tence. Le  vœu  de  la  Providence,  qui  a  mis  à  sa 
portée  des  ressources  infinies,  est  qu'il  perfec- 
tionne son  organisme  en  se  procurant  le  bien-être 
compatible  avec  les  lois  de  son  pays  et  le  senti- 
ment de  sa  propre  dignité.  A  mesure  qu'il  aug- 
mente sa  puissance  physique,  il  doit  enrichir  son 
esprit  et  son  âme ,  et  développer  surtout  les  ap- 
titudes qui  prédominent  en  lui,  aûn  de  se  rendre 
plus  utile  dans  le  milieu  où  il  doit  vivre. 

Le  devoir  de  l'homme  envers  lui-même  n'est 
en  quelque  sorte  que  le  moyen  d'accomplir  ses 
devoirs  envers  ses  semblables.  Évidemment  créé 
pour  la  société,  il  se  doit  sans  réserve  à  sa  fa- 
mille, parce  que  la  famille  est  l'élément  consti- 
tutif de  tout  ordre  social.  Son  étude,  au  milieu 
des  siens,  doit  être  d'y  faciliter  le  commandement 
quand  son  devoir  est  d'obéir,  et  d'y  faciliter  l'o- 
béissance quand  son  heure  est  venue  de  comman- 
der. De  même  que  l'individu  est  l'atome  dans  la 
famille,  la  famille  est  à  son  tour  l'unité  dans  cette 
vaste  parenté  qu'on  appelle  une  nation.  Dévoue- 
ment filial  à  une  autorité  paternelle,  telle  est  la 
conception  la  plus  élevée  de  la  patrie.  Cet  idéal 
implique  pour  le  citoyen  deux  devoirs  :  respecter 
et  faire  respecter  la  loi,  sans  laquelle  il  n'y  a  pas 
de  patrie,  et  contribuer  de  toute  sa  puissance  à 
rendre  la  loi  semblable  à  la  tutelle  du  chef  de  fa- 
mille, c'est-à-dire  équitable  avec  douceur,  géné- 
reuse sans  cesser  d'être  prévoyante.  Toutefois, 
l'instinct  de  la  famille  et  l'amour  de  la  patrie, 
ayant  des  racines  profondes  dans  notre  nature,  et 
se  trouvant  d'ordinaire  corroborés  par  l'intérêt 
personnel,  pourraient  dégénérer  en  une  passion 
farouche,  exclusive.  Le  correctif  à  ce  genre  d'é- 
goïsme  réside  dans  les  devoirs  de  l'homme  en- 
vers chacun  de  ses  semblables,  quel  qu'il  soit, 
supérieur  ou  subordonné,  compatriote  ou  étran- 
ger, ami  ou  adversaire.  Si  chacun  se  doit  à  soi- 
même  d'améliorer  et  d'ennoblir  son  existence  dans 
la  mesure  de  ses  facultés,  il  en  résulte  qu'on  ne 
doit  mettre  aucun  obstacle  à  l'accomplissement  de 
cette  même  o'oligation  de  la  part  d'autrui.  Le  droit 
de  l'individu  nait  du  devoir  de  tous  envers  cha- 
cun. Toute  lésion  de  ce  droit  naturel,  tout  em- 
piétement sur  cette  part  légitime  de  liberté  à 
laquelle  chacun  a  droit  également,  est  un  crime 
contre  la  morale.  Ne  pas  faire  aux  autres  ce  que 
soi-même  on  ne  voudrait  pas  subir,  c'était  la  vertu 
négative  de  l'antiquité.  Le  christianisme,  allant 
plus  loin,  a  prescrit  le  dévouement,  c'est-à-dire 
une  vertu  agissante  et  désintéressée.  La  mesure 
du  devoir,  variable  pour  chacun,  s'y  proportionne 
à  ses  facultés.  Quand  un  essaim  d'enfants  rentre 
au  logis,  l'aîné  qui  a  donné  la  main  aux  petits 
frères  et  veillé  sur  eux  par  les  chemins,  n'a  pas 
mieux  mérité  que  les  autres  aux  yeux  du  père  de 
famille  :  image  de  la  fraternité  chrétienne.  La 
responsabilité  augmci  te  avec  les  forces  et  l'intel- 
ligence; chacun  est  redevable  envers  ses  sem- 


blables de  tout  ce  qu'il  a  reçu  du  commun  père. 

Il  y  a  enfin  les  devoirs  de  l'homme  envers  Dieu, 
qui  sont  la  base  et  le  couronnement  des  autres 
devoirs.  Pour  fortifier  son  empire  sur  lui-même, 
et  acquérir  plus  d'action  sur  les  autres,  l'homme 
doit  élever  son  âme  jusqu'à  la  notion  d'une  puis- 
sance infinie  dans  sa  sagesse  et  dans  sa  bonté  :  il 
faut  qu'il  se  retrempe  souvent  dans  cette  pensée, 
qu'en  accomplissant  le  peu  de  bien  qu'il  a  pouvoir 
de  faire,  il  se  conforme  aux  vues  de  la  Providence. 

Peu  de  mots  suffiraient  donc  pour  résumer  tout 
le  code  des  devoirs.  Conserver  son  être  et  perfec- 
tionner ses  facultés,  se  dévouer  à  sa  famille  et 
voir  une  seconde  famille  dans  sa  patrie,  respecter 
en  autrui  les  droits  auxquels  on  prétend  soi-même, 
s'élever  à  Dieu  comme  à  la  source  des  bonnes 
pensées,  tel  est  le  cadre  dans  lequel  s'inscrivent 
toutes  les  lois  morales  dictées  par  la  religion  ou 
recommandées  par  la  philosophie.  Il  reste  à  voir 
par  quels  liens  mystérieux  ces  préceptes  se  ratta- 
chent aux  axiomes  générateurs  de  l'Économie  po- 
htique. 

La  destinée  de  l'homme,  a-ton  dit  plus  haut, 
est  d'acheter  par  le  travail  chaque  jour  de  son 
existence.  Sans  le  secours  des  mains  humaines, 
les  fruits  pourriraient  sur  les  branches,  le  tronc 
sur  sa  racine  ;  les  végétaux  parasites,  les  eaux  in- 
disciplinées, la  lente  décomposition  des  débris, 
disputeraient  l'air  et  l'espace  aux  êtres  animés  ; 
l'humanité  ne  tarderait  pas  à  disparaître.  L'homme 
est  donc,  pour  ainsi  dire,  le  gardien  responsable 
des  œuvres  du  créateur.  C'est  à  ce  titre  que  son 
premier  devoir  est  de  se  préserver  lui-même,  en 
utilisant  les  ressources  que  la  nature  a  mises  à  sa 
disposition.  Voilà  donc  la  morale  et  l'Économie 
politique  qui  ont  le  même  point  de  départ.  La  pre- 
mière ordonne  à  l'homme  d'assurer  sa  vie  par  des 
travaux  producteurs  ;  la  seconde  recherche  quelles 
sont  les  lois  de  la  production  les  plus  propres  à 
conserver  l'espèce  humaine. 

Créé  perfectible  au  physique  et  au  moral, 
l'homme  se  doit  encore  à  lui-même  d'augmenter 
son  propre  bien-être  dans  les  limites  de  la  décence 
et  de  la  justice,  parce  qu'il  est  désirable  dans 
l'ordre  universel  que  l'individu  se  perfectionne 
physiquement,  et  développe  les  facultés  utiles 
dont  les  germes  sont  en  lui.  Or,  comment  ac- 
croître le  contingent  de  chacun ,  si  ce  n'est  en 
favorisant  dans  la  société  l'échange  des  produits 
et  des  services?  Comment  enrichir  les  aptitudes 
individuelles,  si  ce  n'est  par  la  division  du  tra- 
vail'^ 

La  science  a  constaté  que  les  travaux  utiles  se- 
raient bientôt  suspendus,  si  l'on  ne  réservait  pas 
sur  les  fruits  de  chaque  entreprise  les  éléments 
d'une  entreprise  subséquente.  Plus  on  épargne 
dans  un  pays,  dit  l'Économie  politique,  et  plus 
l'activité  industrielle  y  est  facile  et  féconde.  Mais 
si  l'homme  ne  songeait  qu'à  lui-même,  porterait- 
il  sa  vue  au  delà  des  besoins  de  sa  vieillesse.'*  Se 
préoccuperait-il  des  travaux  postérieurs  à  lui? 
Non.  S'il  restreint  ses  consommations,  s'il  borne 
SCS  fantaisies,  c'est  parce  qu'il  se  doit  à  sa  femme, 
à  ses  enfants,  à  des  descendants  qu'il  ne  verra 
pas  et  dont  pourtant  il  s'inquiète.  Ici  la  loi  éco- 
nomique de  Vcpargne  vient  corroborer  le  senti- 
ment instinctif  de  la  l'amiUe. 
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tiin  poursuivant  leur  analyse,  les  économistes 
font  voir  que  ces  prélèvements,  opérés  par  cha- 
cun sur  ses  proiluils,  ne  se  gardent  pas  ordinaire- 
ment en  nature;  qu'ils  se  trunsl'orment  en  biens 
susceptibles  d'être  conservés,  et  de  procin-cr  des 
revenus,  comme  des  terres,  dci.  bâtiments,  des  ma- 
tériaux industriels,  des  contrats  de  rente,  de  l'ar- 
gent. Quelquefois  encore  on  sacrifie  les  économies 
qu'on  a  faites  pour  acquérir  un  talent,  une  apti- 
tude exploitable,  ce  qui  constitue  une  sorte  de 
placement  en  viager.  Matérielles  ou  personnelles, 
toutes  ces  valeurs  accumulées,  instruments  indis- 
pensables de  la  i)rospérité  publique,  forment  ce  que 
la  science  appelle  le  capital  nalionaî.  A  celte  no- 
tion du  cupilul  se  lie  intimement  l'idée  de  patrie; 
car  la  patrie  n'est  pas  le  sol  qu'on  foule  aux  pieds, 
ni  l'air  ambiant  qu'on  respire  :  c'est  une  sympa- 
thie morale  naissant  d'une  certaine  solidarité 
d'intérêts  ;  c'est  une  garantie  réciproque  sous  la 
protection  d'une  loi  commune.  Or,  quand  lascience 
démontre  la  nécessité  de  la  capitalisation,  quand 
elle  fait  voir  le  principal  mobile  de  rémulation 
dans  la  propriété  individuelle,  elle  fortifie  les 
mesures  légales  prises  instinctivement  dans  cha- 
que pays,  pour  assurer  à  chacun  le  fruit  de  ses 
œuvres.  Elle  sollicite  cet  amour  de  la  patrie  pres- 
crit par  les  moralistes,  en  lui  promettant  pour 
récompense  l'enrichissement  collectif  de  la  so- 
ciété. 

Cependant  les  hommes  puissants  par  qui  les 
lois  sont  presque  toujours  faites  sont  portés  natu- 
rellement à  s'y  ménager  des  avantages  exception- 
nels. A  celte  tendance,  source  des  révolutions,  la 
morale  oppose  le  devoir  de  respecter  en  autrui  les 
droits  auxquels  on  prétend  soi-même.  L'Économie 
politique  arrive  aux  mêmes  conclusions,  lorsqu'on 
étudiant  les  phénomènes  de  la  circulation  et  de  la 
distribution  des  produits,  elle  montre  la  misère 
publique  engendrée  par  les  consommations  im- 
productives des  gouvernements ,  par  l'injustice 
des  monopoles  au  profit  de  quelques  privilégiés, 
par  les  entraves  apportées  arbitrairement  à  l'exer- 
cice des  facultés  individuelles.  Ces  démonstra- 
tions de  la  science  tendent  à  introduire  dans  la 
pratique  gouvernementale  ce  grand  précepte  de 
la  sagesse  antique  :  «  Ne  faites  pas  aux  autres  ce 
que  vous  ne  voudriez  pas  qu'on  vous  fit  ;  »  précepte 
que  le  christianisme  a  divinisé  en  le  traduisant 
ainsi  :  «  Faites  aux  autres  ce  que  vous  voudriez 
qu'il  vous  fût  fait  à  vous-même.  » 

En  dernière  analyse,  toutes  les  investigations 
de  l'Économie  politique  aboutissent  à  cette  for- 
mule :  Liberté  du  travail  à  l'intérieur,  liberté  des 
échanges  avec  l'étranger.  Quel  est  le  sens  moral 
de  cet  axiome?  C'est  que  Dieu  a  diversifié  les  ap- 
titudes des  individus  et  les  productions  des  pays, 
afin  que  les  hommes  et  les  peuples  fussent  néces- 
saires les  uns  aux  autres.  Il  a  établi  un  mystérieux 
équilibre  entre  les  besoins  et  les  facultés,  de  ma- 
nière à  ce  que  les  besoins  fussent  de  mieuxen  mieux 
satisfaits  à  mesure  que  les  facultés  recouvrent  un 
plus  libre  essor.  11  a  voulu  que  l'échange  inces- 
sant des  produits  et  des  services  devînt  le  gage 
de  la  fraternité  entre  les  citoyens  et  de  la  paix 
entre  les  peuples.  Lorsqu'on  est  arrivé  à  cette  con- 
viction, que  la  misère  n'est  pas  l'inévitable  sort  de 
la  plus  grande  partie  de  l'humanité,  que  le  bicn- 
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être  au  contraire  pourrait  se  généraliser  si  l'har- 
moni(î  providentielle  n'était  pas  incessamment 
faussée  par  l'ignorance  on  d'impitoyables  cupidi- 
tés, il  est  impossible  de  ne  |)as  sentir  en  soi  un 
mouvement  de  reconnaissance  qui  épure  le  cœur 
et  élève  la  pensée  ;  il  n'y  a  pas  de  contemplation 
plus  propre  à  rappeler  l'homme  à  ses  devoirs  en- 
vers Dieu. 

Le  parallélisme  qui  vient  d'être  établi  sera  pro- 
bablement accueilli  en  certains  lieux  par  un  sourire 
d'incrédulité  :  «  De  ce  qu'il  y  a  comcidence  entre 
le  cadre  de  l'Économie  politique  et  celui  de  la 
morale,  dira-t-on,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  solu- 
tions des  deux  sciences  tendent  au  même  but.  On 
est  d'autant  plus  autorisé  à  en  douter ,  qu'il  y  a 
des  tendances  diverses  parmi  les  personnes  qui  se 
disent  économistes.  »  L'objection  est  assez  spé- 
cieuse pour  faire  impression  sur  les  ignorants  ;  il 
est  cependant  facile  d'y  répondre. 

On  se  fait  communément  de  l'Économie  politi- 
que une  idée  assez  fausse.  Le  vulgaire  se  figure 
qu'elle  est  une  indication  arbitraire  des  procédés 
qu'on  suppose  capables  de  contribuer  à  la  prospé- 
rité matérielle  des  peuples,  et  que  par  conséi|iicnt 
les  doctrines  doivent  varier  selon  les  points  do 
vue  où  on  se  place.  S'il  en  était  ainsi,  ce  serait 
prostituer  le  nom  de  science  que  de  l'appliquer  a 
celle  dont  on  s'occupe  ici. 

Le  physicien  n'invente  pas  les  lois  de  la  nature  ; 
il  observe,  il  analyse,  et  expose  les  résultats  de 
ses  découvertes,  dont  on  tire  dans  la  pratique  un 
parti  bon  ou  mauvais.  De  même  pour  l'économiste 
digne  de  ce  nom-  :  il  se  borne  à  analyser,  d'une 
manière  abstraite  et  désintéressée,  une  série  ûa 
phénomènes  spéciaux  qui, dans  l'ordre  des  travaux 
producteurs,  résultent  des  instincts,  des  besoins, 
des  aptitudes  de  l'espèce  humaine.  Dans  ce  labeuf 
difficile,  chacun  peut  procéder  bien  ou  mal,  tirer 
des  conclusions  légitimes  ou  suspectes.  Il  n'y  a, 
au  fond,  qu'une  seule  Économie  politique,  malgré 
la  divergence  des  applications,  de  même  qu'il  n'y 
a  qu'une  seule  physique  ou  qu'une  seule  chimie, 
malgré  les  excentricités  de  quelques  savants.  Quel 
sera  donc  le  moyen  de  discerner  le  vrai  et  le  faux? 
C'est  la  morale  elle-même,  qui  deviendra  pour 
l'homme  de  bonne  foi  le  critérium  de  la  vérité. 

Ces  lois  essentielles  de  la  production,  il  faut  le 
répéter,  la  philosophie  économique  ne  les  a  p;is 
faites  :  c'est  la  sagesse  éternelle  qui  les  a  dictées. 
La  tâche  du  penseur  est  seulement  de  montrer 
que  le  travail  humain  est  d'autant  plus  eflîicace , 
que  ce  travail  généralise  d'autant  plus  le  bien-être 
au  sein  des  sociétés,  qu'on  s'y  rapproche  davan- 
tage de  la  loi  divine.  Il  est  évident  que  les  plus 
sûrs  moyens  d'accroître  le  bien-être  social  doi- 
vent être  en  même  temps  les  plus  conformes  à 
la  justice  absolue.  L'amélioration  progressive  du 
sort  des  hommes  ne  saurait  être  que  le  prix  d'une 
moralité  croissante.  Supposer  qu'il  en  peut  être 
autrement,  ce  serait  blesser  la  conscience  encore 
plus  que  la  raison  :  ce  serait  faire  injure  à  la  Pro- 
vidence. La  conformité  des  doctrines  économiques 
avec  la  loi  morale  devient  ainsi  le  principal  moyen 
de  vérification.  11  est  curieux  d'en  faire  l'expé- 
rience sur  les  systèmes  arbitraires  opposés  ù  l'É- 
conomie politique  rationnelle. 

En  revenant,  par  exemple,  sur  deux  systèmes 
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caractérisés  au  début  de  cet  article ,  celui  des 
novateurs  utopistes  et  celui  des  partisans  d'une 
immobilité  despotique,  on  voit  les  premiers  en- 
cadrer forcément  les  individus  dans  une  orga- 
nisation factice  où,  sous  promesse  de  faire  leur 
bonheur  malgré  eux,  on  commence  par  leur  ravir 
leur  liberté  d'action.  Eh  bien,  ces  conceptions  qui 
réduisent  l'homme  à  l'état  de  machine  sont  sub- 
versives de  toute  morale,  puisque  la  morale  découle 
de  cette  affirmation  que  l'homme ,  créé  libre  et 
resjtonsable  de  ses  œuvres,  peut  mériter  ou  démé- 
riter dans  les  limites  du  devoir  qui  lui  a  été  en- 
seigné et  que  son  intelligence  a  conçu.  Dans  une 
utopie  communiste  concluant  à  l'égalité  des  salai- 
res quels  que  fussent  l'effort  et  le  service  du  travail- 
leur ,  l'homme  n'encourant  plus  la  responsabilité 
de  son  inertie,  il  y  aurait  une  violation  si  flagrante 
de  la  loi  morale,  que  l'on  pourrait  affirmer  à 
priori  la  fausseté  du  principe  économique. 

Interrogeons  maintenant  ces  conservateurs  pré- 
tendus qui  ne  songent  au  fond  qu'à  conserver 
leur  autocratie.  Quelles  conceptions  opposent-ils 
aux  doctrines  de  l'école  économique?  Quelles  sont 
leurs  idées  sur  le  développement  des  sociétés? 
Donnant  une  extension  exagérée  à  cette  simple 
parole  de  l'Évangile  :  «  Il  y  aura  toujours  des 
pauvres  parmi  vous,  »  ils  érigent  en  théorie  l'i- 
négalité des  avantages  sociaux ,  et  ce  qu'ils 
conçoivent,  ce  n'est  pas  cette  inégalité  naturelle 
et  nécessaire  dans  de  certaines  limites  comme 
moyen  d'émulation.  Ils  veulent  un  classement 
hiérarchique  dans  lequel  les  uns  auraient  mis- 
sion de  consommer  beaucoup,  afin  de  procurer 
aux  autres  l'occasion  de  vivre  en  travaillant  pour 
les  puissants  de  la  terre.  Méconijaissant,  et  pour 
cause,  la  distinction  introduite  par  les  économistes 
entre  les  consommations  productives  et  celles  qui 
sont  improductives,  ils  affirment  que  toutes  les 
dépenses,  quelle  que  soit  leur  nature,  enrichissent 
un  pays.  L'idéal  des  institutions  politiques  con- 
siste donc,  selon  eux,  à  créer  une  classe  assez 
opulente  pour  que  les  miettes  de  leurs  banquets 
retombent  sur  la  multitude  assez  abondamment 
pour  la  rassasier. 

Qu'on  ne  nous  accuse  pas  d'exagérer  l'opinion 
opposée  à  la  nôtre  pour  la  rendre  ridicule.  Voici 
ce  qu'on  lit  dans  un  livre  réimprimé  tout  récem- 
ment, le  Traité  d' Économie  politique,  par  M.  de 
Saiiit-Chamans,  interprète  des  écoles  qui  se  disent 
exclusivement  conservatrices  et  religieuses.»  Nous 
craignons  qu'on  ne  se  scandalise  de  nous  voir 
vanter  le  luxe,  exciter  toutes  les  classes  à  la  dé- 
pense, et  blâmer  l'épargne,  la  sage  économie  des 
pères  de  famille  :  mais  il  ne  faut  point  perdre  de 
vue  que  nous  traitons  dans  cet  ouvrage  d'un  objet 
spécial  considéré  à  part,  de  la  richesse  des  na- 
tions... Que  la  religion  commande  la  simplicité 
et  la  modestie  dans  la  manière  de  vivre,  que  le 
sage  moraliste  condamne  les  superfluités  du  luxe, 
que  l'homme  prudent  s'impose  l'économie  dans 
l'intérêt  de  ses  enfants  et  de  son  propre  avenir, 
l'on  ne  peut  rien  faire  de  mieux  que  de  suivre  ces 
conseils...  Nous  disons  seulement  que  cette  ver- 
tueuse et  sage  conduite  n'est  pas  le  moyen  d'ar- 
river aux  progrès  de  la  richesse  générale,  ni  au 
bicn-élrc  des  classes  souffrantes.  »  Et  quel  est 
doue  le  moyen  de  soui-jer  ceux  qui  souffrent? 


J.-B.  Say,  en  exposant  les  dommages  causés  par 
les  consommations  improductives,  avait  montré 
que  les  trésors  gaspillés  en  fantaisies  ruineuses 
seraient  beaucoup  mieux  utilisés  comme  capital 
reproducteur,  et  qu'on  ne  verrait  plus  si  souvent 
des  gens  sans  chemises  et  sans  souliers  regarder 
d'un  œil  d'envie  les  personnes  couvertes  de  ve- 
lours et  de  bijoux,  si  une  plus  forte  partie  des 
sommes  consacrées  à  des  superfluités  était  em- 
ployée à  commanditer  des  entreprises  utiles. 
M.  de  Saint-Chamans ,  retournant  la  phrase  de 
l'illustre  économiste,  s'écrie  :  a  Le  pauvre  a  des 
souliers  parce  que  le  riche  a  des  boucles  d'or  ;  le 
pauvre  a  des  chemises  parce  que  le  riche  est  ha- 
billé de  velours.  »  Luxe  et  prodigalité  dans  les 
classes  élevées,  et,  dans  la  foule  nécessiteuse,  pas- 
sivité et  fatalisme  sous  le  nom  de  résignation, 
n'y  a-t-il  pas  là  double  chance  d'arriver  à  la  cor- 
ruption des  mœurs?  Aussi  l'auteur  qui  vient  d'être 
cité  déclare-t-il  assez  ingénument  que  sa  théorie 
sur  l'enrichissement  des  nations  n'a  rien  de  com- 
mun avec  la  morale.  Voici  donc  les  nations  con- 
damnées à  choisir  entre  la  pauvreté  et  l'immora- 
lité. Admirable  conclusion  ! 

Nous  avons  donc  la  pierre  de  touche  à  l'aide  de 
laquelle  on  découvrira  la  pureté  des  doctrines  éco- 
nomiques. Les  doctrines  fausses  sont  celles  qui, 
poussées  à  leurs  conséquences  extrêmes,  abouti- 
ront à  des  immoralités.  Les  doctrines  vraies  sont 
celles  qu'on  trouve  absolument  conformes  aux  lois 
de  la  morale.  Qu'on  applique  à  l'histoire  ce  genre 
d'expérimentation,  et  on  verra,  nous  en  sommes 
certain  ,  les  peuples  se  rapprocher  des  vérités 
économiques  chaque  fois  qu'ils  introduisent  dans 
leur  organisation  des  principes  moraux,  et  gran- 
dir en  prospérité  matérielle  à  mesure  qu'ils  se 
rapprochent  de  l'Économie  politique. 

Considérée  à  cette  hauteur,  l'étude  de  cette 
science  devient  un  des  plus  honorables  comme 
des  plus  utiles  emplois  de  l'esprit  humain,  et  pour 
la  caractériser  par  une  définition  digne  de  ses  no- 
bles tendances,  peut-être  faudrait-il  dire  de  l'Éco- 
nomie politique  qu'elle-même  est  «  la  morale  dans 
son  application  au  travail.  »         André  Cochut. 

MORANDIÈRE  (De  La). 

Police  sur  les  mendiants,  les  vagabonds,  etc.  Paris, 
4764, in-42. 

MORCELLEMENT.  On  désigne  généralement 
par  ce  mot  la  division  excessive  des  terres,  et  par 
conséquent  la  substitution  de  la  petite  à  la  grande 
et  moyenne  propriété,  bien  qu'une  grande  ou 
moyenne  propriété  (ce  qui  est  rare  toutefois) 
puisse  être  très  morcelée.  La  question  de  savoir 
si  cette  substitution  est  ou  non  favorable  aux 
progrès  de  l'agriculture,  au  bien-être  des  po- 
pulations agricoles,  et  si  elle  exerce  ainsi  une 
influence  salutaire  sur  la  situation  économique 
d'un  peuple,  a  été  l'objet  de  nombreuses  contro- 
verses. 

La  question,  d'ailleurs,  est  très  ancienne.  Déjà 
Pline  l'Ancien,  témoin  des  abus,  en  Italie,  de  la 
grande  propriété ,  cultivée  exclusivement  par  les 
esclaves,  loin  de  l'œil  du  maître,  et  regrettant  les 
temps  où  les  héros  de  la  république  conduisaient 
eiix-mcmes  la  charrue  sur  leur  petit  domaine, 
avait  dit  que  «  la  grande  propriété  avait  tué  l'ita- 
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lie  et  qnc  le  mal  envahissait  les  provinces'.  » 
Celte  agglomération  des  domaines,  qu'explique 
l'existence  d'une  aristocratie  puissante,  était  en- 
core favorisée  par  la  législation  romaine,  qui  n'au- 
torisait le  partage  par  portions  égales  qu'en  cas 
de  déct's  ab  intestat,  et  permettait  au  proprié- 
taire de  disposer  lil)rement,  sans  aucune  réserve 
ou  légitime,  par  acte  entre-vifs  ou  testamentaire. 
Cette;  faculté  devait  avoir  le  même  effet  que  les 
substitutions  (inconnues  aux  Romains)  pour  per- 
pétuer dans  les  familles  patriciennes  les  grandes 
fortunes  immobilières,  l/abus  dont  Pline  signa- 
lait si  énergiquement  les  ell'ets  devint  si  grave , 
que  Rome  se  vit  obligée,  sous  l'empire,  de  tirer 
SCS  approvisionnements  de  la  Sicile  et  de  l'Afri- 
que. 

L'invasion  des  barbares  ne  modifia  pas  cet  état 
de  choses,  les  vainqueurs  s'étant  mis  tout  simple- 
ment à  la  place  des  vaincus.  L'agglomération  dut 
même  faire  de  nouveaux  progrès,  les  chefs  s'étant 
fait  naturellement  la  part  du  lion,  et  ayant  soumis 
à  leur  autorité  immédiate  toutes  les  terres  dont  la 
situation  ou  la  fertilité  avaient  pu  les  séduire.  La 
vaste  étendue  de  ces  domaines  agricoles,  la  né- 
cessité de  les  mettre  en  valeur  pour  nourrir  la 
nouvelle  et  l'ancienne  population,  obligèrent  d'en 
partager  la  culture  entre  un  grand  nombre  de 
bras.  Ces  bras  furent  fournis  par  le  colonat  ro- 
main ,  institution  agricole  qui  avait  acquis  un 
grand  développement  au  moment  de  la  conquête. 
11  est  probable  qu'à  cette  époque  la  grande  cul- 
ture précéda  la  petite  ;  mais  l'impossibilité  pour 
les  maîtres  d'exercer  une  surveillance  suffisante 
fit  sentir  de  bonne  heure  le  besoin  de  morceler 
les  exploitations.  Nous  voyons,  en  efifet,  aous  les 
Carlovingiens ,  les  fermes  se  diviser  et  les  pro- 
priétaires exiger  des  cultivateurs  (esclaves  d'abord, 
puis  serfs ,  puis  colons ,  puis  hommes  libres  de 
diverses  classes)  tantôt  une  rente  en  nature,  tan- 
tôt des  services  déterminés,  services  de  guerre  et 
de  paix.  La  division  avait  déjà  fait  des  progrès  très 
rapides  au  dixième  siècle.  On  en  trouve  la  preuve 
dans  le  nombre  considérable  de  menses  ou  petites 
tenures  entre  lesquelles  ,  d'après  M.  Guérard  *, 
les  biens  ecclésiastiques  et  seigneuriaux  étaient 
alors  partagés.  Par  degrés,  les  menses  devinrent 
héréditaires  entre  les  mains  des  tenanciers ,  et 
plus  tard  elles  se  convertirent  à  leur  profit  en 
de  véritables  propriétés,  ou  entièrement  franches, 
ou  soumises  à  des  redevances  purement  nomi- 
nales. Ce  mouvement  de  consolidation  des  te- 
nures se  manifeste  clairement  à  partir  du  dou- 
zième siècle.  Dès  ce  moment ,  en  elfet ,  on  voit 
distinctement  se  former  une  classe  de  petits  pro- 
priétaires; classe  industrieuse,  active,  qui  ne  cesse 
de  s'étendre  et  de  grandir  jusqu'au  moment  où, 
à  force  de  patience ,  d'économie  et  de  travail , 
elle  parvient  à  s'approprier  une  portion  notable 
du  sol. 

On  commettrait  une  assez  grave  erreur,  si  l'on 
s'imaginait  que  la  diffusion  de  la  propriété  en 
France  est  postérieure  à  la  révolution,  et  a  eu  uni- 
quement pour  cause  d'abord  la  vente  par  petits  lots 
des  biens  confisqués,  puis  le  principe  inscrit  dans 
nos  codes  de  l'égalité  des  partages.  Dès  avant  1789, 

1  Livre  XVII 1,  cliapitre  vi. 

*  Polyptifjue  Je  l'nbhé  Irminon. 
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les  propriétés  de  roture  étaient  très  morcelées,  et  les 
fermes  des  terres  nobles  non  moins  divisées.  Écou- 
tons Arthur  Young  à  ce  sujet  :  «  Les  paysans  ont 
partout  de  petites  propriétés  en  France,  à  un  point 
dont  nous  n'avons  pas  d'idée.  Le  nombre  en  est 
si  grand  que  je  croirais  qu'il  comprend  un  tiers 
du  royaume.  Ces  petites  propriétés  existent  même 
dans  les  provinces  où  les  autres  modes  de  tenure 
dominent...  H  se  trouve  quelques  paysans  de  ri- 
ches; mais  en  général  ils  sont  pauvres  et  misé- 
rables, ce  qui  provient  de  la  trop  grande  division 
de  leurs  terres  entre  leurs  enfants...  J'ai  vu  plus 
d'une  fois  cette  division  portée  à  tel  excès  que 
dix  perches  de  terre,  avec  un  arbre  fruitier  au 
milieu,  formaient  le  siège  d'une  famille.  »  La  di- 
vision des  fermes  attire  également  l'attention  du 
célèbre  voyageur  anglais  :  «  Il  y  a ,  dit-il ,  de 
grandes  fermes  en  Picardie,  dans  l'Ile-de-France, 
dans  la  Beauce,  en  Artois  et  en  Normandie  ;  mais 
cela  n'est  pas  général.  La  division  des  fermes , 
au  contraire,  et  la  population  sont  si  grandes,  que 
la  misère  qui  en  résulte  est  en  quelques  endroits 
extrême...  J'ai  vu  des  fermes  d'un  demi-quart 
d'acre  (c'est  une  exagération  évidente),  avec  une 
famille  qui  leur  était  attachée,  comme  si  elles 
avaient  été  de  cent  acres,  La  population  prove- 
nant de  cette  division  est  grande  ;  mais  c'est  une 
multiplication  de  misère.  Les  familles  se  propagent 
au  delà  des  besoins  des  villes  et  des  manufac- 
tures, et  un  grand  nombre  d'individus  périssent 
des  maladies  occasionnées  par  le  manque  de  nour- 
riture. Cela  est  arrivé  à  un  tel  point,  en  France, 
qu'une  loi  serait  absolument  nécessaire  pour 
empêcher  toutes  les  divisions  de  propriété  om- 
dessous  d'un  arpent  *.  » 

A  l'époque  où  Arthur  Young  faisait  ainsi  con- 
naître la  triste  situation  agricole  de  la  France 
au  point  de  vue  du  morcellement ,  et  défendait, 
avec  une  conviction  peut-être  un  peu  passionnée, 
!  la  grande  culture  contre  la  petite,  en  s'appuyant 
î  surtout  sur  l'exemple  de  son  pays,  les  physio- 
I  crates  soutenaient  l'opinion  contraire ,  et  ensei- 
gnaient, sans  toutefois  en  fournir  la  preuve,  que 
j  la  petite  propriété  donne  un  produit  net  plus 
:  élevé  que  la  grande.  Celte  doctrine  est  égale- 
i  ment,  quoique  implicitement, celle  d'Adam  Smith. 
'  Combattant ,  dans  son  remarquable  chapitre  sur 
l'histoire  de  l'agriculture  en  Europe,  le  régime 
i  des  substitutions  et  du  droit  de  primogéniture  au- 
I  quel  presque  toute  l'Europe  était  soumise  de  son 
I  temps,  il  s'elt'orce  de  démontrer,  par  des  considé- 
rations dont,  il  faut  le  dire,  les  faits  ont  depuis 
affaibli  la  valeur,  que  les  grands  propriétaires  ne 
peuvent  accorder  à  leurs  terres  l'attention,  le  zèle 
et  les  connaissances  spéciales  qu'exige  une  bonne 
culture  :  «  Un  grand  propriétaire,  dit-il,  est  rare- 
ment un  grand  faiseur  d'améliorations...  Dans 
le  moyen  âge ,  le  grand  propriétaire  n'était  oc;- 
cupé  que  du  soin  d'étendre  son  territoire  ou  de 
se  défendre  contre  ses  voisins;  il  n'avait  pas  le 
loisir  de  penser  à  ses  terres.  Quand  le  règne  de. 
l'ordre  et  des  lois  lui  donna  ce  loisir,  il  n'en  eut 
souvent  pas  le  goût,  et  presque  jamais   il  ne 
posséda  les  qualités  qu'exige  une  telle  occupa- 
tion. La  dépense  de  sa  personne  et  de  sa  mai- 
1  Voyage  en   France,  traduction  française.   Paris, 
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son  absorbant  ou  incme  dépassant  son  revenu  , 
comme  cela  arrivait  le  plus  souvent,  où  aurait-il 
pris  un  capital  pour  le  destiner  à  un  pareil  em- 
ploi? S'il  était  de  caractère  à  faire  des  économies, 
il  trouvait  en  général  plus  profitable  de  placer 
ses  épargnes  annuelles  dans  de  nouvelles  acqui- 
sitions que  de  les  employer  à  améliorer  ses  an- 
ciens domaines.  Pour  mettre  une  terre  en  valeur 
avec  profit,  il  faut,  comme  pour  toutes  les  entre- 
prises de  commerce,  la  plus  grande  attention  sur 
les  plus  petits  gains  et  sur  les  moindres  épar- 
gnes, et  dont  est  rarement  capable  un  homme 
né  avec  une  grande  fortune ,  fût-il  même  natu- 
rellement économe.  La  situation  d'un  homme  de 
cette  sorte  le  dispose  iilutôt  à  s'occuper  de  quel- 
que genre  de  décoration  qui  flatte  sa  fantaisie 
qu'à  spéculer  sur  des  profits  dont  il  a  si  peu  be- 
soin. L'élégance  de  sa  parure,  de  son  logement, 
de  son  équipage,  de  ses  ameublements,  voilà  des 
objets  auxquels,  dès  son  enfance,  il  a  été  accou- 
tumé à  donner  ses  soins.  La  pente  que  de  telles 
habitudes  donnent  naturellement  à  ses  idées  le 
dirige  encore,  quand  il  vient  à  s'occuper  d'amé- 
liorer ses  terres;  il  embellira  peut-être  400  à  500 
acres  autour  de  sa  maison  avec  dix  fois  plus  de 
dépense  que  la  chose  ne  vaudra  après  toutes  ces 
améliorations,  et  il  trouve  que,  s'il  s'avisait  de 
faire  sur  la  totalité  de  ses  propriétés  une  amé- 
lioration de  ce  genre,  il  serait  en  banqueroute 
avant  d'avoir  achevé  la  dixième  partie  d'une  pa- 
reille entreprise.  Il  y  a  encore  aujourd'hui ,  en 
Angleterre,  de  ces  grandes  terres  qui  sont  restées 
sans  interruption  dans  la  même  famille  depuis 
l'anarchie  féodale.  11  ne  faut  que  comparer  l'état 
actuel  de  ces  domaines  avec  les  possessions  des 
petits  propriétaires  des  environs,  pour  juger  sans 
autre  argument  combien  les  propriétés  si  éten- 
dues sont  peu  favorables  aux  progrès  de  la  cul- 
ture. » 

En  1755,  la  question  fut  traitée  en  France  avec 
une  certaine  étendue  piir  l'un  des  adeptes  les  plus 
féconds,  mais  les  plus  obscurs  de  Quesnay,  l'auteur 
de  rAnti  des  hommes.  Le  marquis  de  Mirabeau  s'é- 
leva, dans  ce  livre,  contre  les  vastes  domaines  li- 
vrés, disait-il,  à  des  fermiers  passagers  ou  à  des 
agents  paresseux  chargés  de  contribuer  au  luxe 
de  leurs  maîtres  plongés  dans  la  laésomptueuse 
ignorance  des  villes.  Le  territoire  d'un  canton , 
ajoutait-il,  ne  saurait  être  trop  divisé  ;  c'est  cette 
division  qui  est  la  source  et  la  richesse  d'un  État. 
Il  assurait,  d'ailleurs,  en  avoir  fait  l'expérience,  en 
divisant  un  enclos  entre  plusieurs  paysans  qui 
avaient  doublé  la  valeur  de  son  fonds  tout  en 
réalisant  de  beaux  béuéliccs.  Au  moment  où  les 
opinions  du  marquis  de  Mirabeau  obtenaient  un 
grand  succès  en  France,  un  économiste  distingué, 
Suisse  d'origine,  Herrcnschwand,  publiait  à  Lon- 
dres, sous  le  titre  de  Discours  fondamental  sur 
la  population,  une  apologie  développée  des  doc- 
trines d'Arthur  Young  sur  la  supériorité  des 
grandes  fermes,  et  cette  ajjologie  était  de  nature 
à  taire  une  impression  d'autant  plus  vive  que 
l'auteur  appartenait  à  un  iiays  de  petite  culture. 
La  révolution  de  178!)  compliqua  lii  (piestion  éco- 
nomique d(!  la  question  politique.  Peut-être  même 
cette  complication  cxistail-clle  déjà,  à  leur  insu 
ou  non,  dans  l'espri'.  des  partisans  dos  deux  sys- 


tèmes. Il  est  certain  que  la  doctrine  de  la  divi- 
sion des  héritages  et  de  la  mobilisation  du  sol 
conduisait  à  la  suppression  du  droit  d'aînesse, 
des  substitutions  et  des  majorats,  c'est-à-dire  à 
une  modification  radicale  de  la  constitution  so- 
ciale et  politique  de  la  France.  Quelle  que  soit  la 
vérité  à  cet  égard ,  la  cause  de  la  petite  culture 
était  si  généralement  gagnée  en  France  en  1789, 
qu'un  assez  grand  nombre  de  cahiers  des  trois 
ordres  recommandèrent  à  l'assemblée  nationale 
de  faire  des  lois  prohibitives  des  grandes  fermes. 
C'était  aller  d'un  excès  à  l'autre ,  et  vouloir  en 
outre  porter  une  atteinte  grave  à  la  propriété  et 
à  la  liberté.  Le  comte  de  Mirabeau  (fils  du  pré- 
cédent) fut,  dans  cette  assemblée,  l'un  des  dé- 
fenseurs de  la  petite  propriété.  Il  avait,  en  eflet, 
pris  parti  sur  la  question  dans  son  livre  de  la.  Mo- 
narchie prussienne,  en  soutenant  que  les  grandes 
fermes,  bien  que  rapportant  un  produit  net  plus 
élevé,  ne  sauraient  être  aussi  favorables  que  les 
petites  à  l'amélioration  des  cultures.  Parmi  les 
autres  causes  de  sa  préférence  pour  les  propriétés 
morcelées,  le  célèbre  tribun  fait  surtout  valoir 
cette  circonstance  qu'elles  nourrissent  un  plus 
grand  nombre  de  familles. 

Le  code  civil  a  tranché  le  débat ,  en  France , 
dans  le  sens  du  morcellement;  mais  en  même 
temps,  et  peut-être  contre  l'intention  de  ses  ré- 
dacteurs, il  en  a  prévenu  les  excès  en  générali- 
sant l'application  du  régime  dotal,  qui  n'existait 
avant  1789  que  dans  les  pays  de  droit  écrit,  et 
dont  le  résultat  est  d'immobiliser  une  bonne  par- 
tie de  la  propriété  foncière  en  France. 

En  1815,  la  discussion  se  réveilla  avec  une 
nouvelle  ardeur,  et  les  passions  politiques  lui  don- 
nèrent une  importance  qu'elle  n'avait  point  en- 
core eue.  Dans  l'opinion  d'un  parti  politique  puis- 
sant, le  morcellement  avait  fait  de  tels  progrès  et 
l'agriculture  en  avait  reçu  un  contre-coup  si  dé- 
plorable, que  le  sol  ruiné,  épuisé  de  la  France  était 
à  la  veille  de  ne  pouvoir  plus  nourrir  ses  enfants, 
et  qu'il  fallait  se  hâter  de  chercher  un  refuge 
dans  le  régime  territorial  aboli  en  17  89.  Cette 
allégation,  que  l'on  n'appuyait  d'aucun  fait  précis, 
fut  énergiquement  combattue.  Bientôt  la  question 
cessa  d'être  économique,  pour  devenir  exclusive- 
ment politique.  Les  partisans  de  ia  grande  pro- 
priété furent  rangés  indistinctement  dans  la  ca- 
tégorie des  ennemis  de  la  révolution,  et  ceux  de 
la  mobilisation  du  sol  parmi  ses  défenseurs.  En 
réalité,  le  nombre  de  ceux  qui ,  citant  l'exemple 
de  l'Angleterre,  appelaient  le  retour  de  la  grande 
propriété,  tout  en  adhérant  sincèrement  aux 
conquêtes  de  17  89,  était  fort  restreint.  On  pou- 
vait aussi  compter  très  aisément,  dans  les  cham- 
bres ,  les  défenseurs  de  la  petite  culture  pour 
ellc-mcme,  c'est-à-dire  dans  l'intérêt  exclusif  de 
l'agriculture.  Ainsi  posé  dans  des  ternies  ex- 
trêmes, le  débat  devait  avoir  et  eut  en  elTet  une 
solution  législative.  Dans  la  session  de  18'2r>,  des 
projets  de  loi  destinés  à  replacer  la  propriété 
sous  le  régime  des  substitutions  et  de  la  priino- 
géniture  lurent  présentés ,  et  repousses ,  à  une 
seule  disposition  près,  elVacéc  plus  tard  de  nos 
codes. 

A  cette  époque,  l'économie  politique  était  ve- 
nue de  nouveau  apporter  dans  la  discussion,  par 
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IVivcano  de  Mallhiis,  de  .1.-15.  S;\y  et  de  Sismondi, 
le  piiid.'i  de  sa   haute  et    indépendante  raison. 
Malthns,  en  examinant  la  division  des  propiiélés 
an  point  de  vue  de  la  eonsommation   des   pro- 
didts  asi-ie(des  et  industriels,  s'exprimait  ainsi  : 
«  A  la  vérité  il  est  physiquement  possible  qu'une 
nation  qui  n'a  qu'un  petit  nomlire  de  très  riches 
propriétaires,  et  une  masse  considérable  de  pau- 
vres ouvriers  ,  donne  le  plus  grand  développe- 
ment possible  aux  produits  du  sol  et  des  mami- 
faotures,  dans  la  limite  des  ressources  du  pays 
et  de  l'aptitude  de  ses  habitants,  11  se  peut  que, 
sous  l'inlluence  do  cet  état  de  la  propriété,  les  fa- 
cidtés  de  production  acquièrent  le  plus  haut  de- 
j^ré  d'énergie  ;  mais  pour  qu'elles  soient  mises 
en  activité,  il  faut  supposer  parmi  les  riches  une 
passion  pour  la  consommation  des  objets  manu- 
facturés beaucoup  plus  forte  qu'elle  ne  s'est  ja- 
mais montrée.    C'est   pourquoi  on    n'a  jamais 
connu  de  pays  ayant  donné  un  grand  dévelop- 
pement à  ses  ressources  naturelles,  dans  lequel 
le  sol  ait  appartenu  îi  un  petit  nombre  relatif  de 
petits  propriétaires,   quelque  riches  et  raffînés 
qu'ils  aient  pu  être.  On  a  toujours  vu,  en  réalité, 
que  la  richesse  excessive  du  petit  nombre  n'équi- 
vaut nullement ,  quant  à  la  demande  des  pro- 
duits, à  la  richesse  plus  modique  du  plus  grand 
nombre...  Nous  savons  par  expérience  que  la  ri- 
chesse manufacturière  est  à  la  fois  l'eflet  d'une 
meilleure  distribution  de  la  propriété  et  la  cause 
de  nouvelles  améliorations  dans  cette  distribu- 
lion  ,  par   suite  du  développement  des  classes 
moyennes  de  la  propriété,  résultat  infaillible  de 
l'accroissement  du  capital  manufacturier  et  mer- 
cantile. Mais  s'il  est  vrai  que  la  division  de  la 
propriété  foncière  et  la  dilfusion  du  capital  mobi- 
lier soient,  dans  certaines  limites,  de  la  plus 
haute  importance  pour  l'accroissement  de  la  ri- 
chesse, il  n'est  pas  moins  certain  qu'au  delà  de 
ces  limites,  ces  deux  causes  doivent  retarder  le 
progrès  de  la  richesse  autant   qu'elles  ont  dû 
l'accélérer  d'abord...  Le  nombre  excessif  de  petits 
propriétaires  de  terres  et  de  capital  rendrait  im- 
possibles toutes  les  grandes  améliorations  dans  la 
culture,  toutes  grandes  entreprises  dans  le  com- 
merce et  les  manufactures.  Les  grands  résultats, 
en  économie  politique,  relativement  à  la  richesse, 
tiennent  à  des  proportions...  11  n'y  a  pas  d'exem- 
ple plus  frappant  de  l'influence  des  proportions 
sur  la  production  des  richesses  que  dans  la  divi- 
sion de  la  propriété  foncière  ,  et  où  il  soit  d'une 
telle  évidence  que  cette  division  ,  poussée  à  l'ex- 
trême ,  devient  nuisible  à  l'accroissement  des  ri- 
chesses. Il  se  fait  dans  ce  moment  en  France 
une  expérience  dangereuse  sur  les  effets  d'une 
grande  subdivision  de  la  propriété.  La  loi  des  suc- 
cessions y  prescrit  le  partage  égal  de  toute  espèce 
de  propriété  entre  les  enfants,  sans  reconnaître 
le  droit  d'aînesse,  sans  faire  de  distinction  de  sexe, 
et  elle  ne  permet  de  disposer  que  d'une  petite  por- 
tion par  testament.  Cette  loi  n'a  pas  encore  été 
appliquée  assez  longtemps  pour  qu'on  puisse  juger 
de  ses  elVets  sur  la  richesse  et  la  propriété  natio- 
nales ;  si  l'état  actuel  de  la  propriété  en  France 
parait  favorable  à  l'industrie,  on  ne  saurait  en 
tirer  aucune  induction  favorable  pour  l'avenir.  » 
Et  plus  loin  :  «  Si  cette  loi  continue  à  régler  dans 
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ce  pays  la  transmission  héréditaire  de  la  pro- 
priété, si  aucun  moyen  de  l'éluder  n'est  inventé, 
si  ses  ell'cts  ne  sont  pas  mitigés  par  une  prudence 
excessive  dans  les  mariages,  il  y  a  tout  lieu  de 
croire  que  le  pays,  au  bout  d'un  siècle,  sera  tout 
aussi  remarquable  par  sa  grande  pauvreté  que  par 
l'égalité  extraordinaire  des  fortunes'.  » 

Dans  un  chapitre  consacré  à  l'examen  comparé 
de  la  grande  et  de  la  petite  culture*,  .L-B.  Say 
enseigne  que,  dans  beaucoup  de  cas ,  la  question 
est  décidée  par  la  nature  du  terrain  et  par  les  cir- 
constances locales.  «  Dans  un  pays  coupé  et  mon- 
tueux,  dit-il,  de  petits  cultivateurs  seuls  peuvent 
solliciter  avantageusement  le  sol...  Ce  n'est  guère 
que  dans  les  pays  de  plaine  et  susceptibles  d'être 
exploités  par  des  machines,  telles  que  la  charrue, 
le  rouleau,  la  herse,  la  machine  à  battre  le 
grain ,  etc. ,  etc. ,  que  l'on  rencontre  des  entreprises 
conduites  par  le  propriétaire  ou  le  fermier,  et  où 
l'on  exploite  des  terres  de  300  à  400  arpents.  » 
J.-B.  Say  analyse  ensuite  les  principaux  argu- 
ments invoqués  en  faveur  de  la  grande  ou  de  la 
petite  propriété,  et,  sans  se  prononcer  en  prin- 
cipe pour  celle-ci ,  il  fait  remarquer  que  la  na- 
ture même  des  exploitations  agricoles  «  met  des 
bornes  nécessaires  à  la  grandeur  des  entreprises 
d'agriculture.  »  Adversaire  déclaré  des  substitu- 
tions et  des  droits  de  primogénitnre,  dont  il  con- 
state les  effets  déplorables  en  Italie  et  en  Es- 
pagne ,  sans  s'expliquer  toutefois  formellement 
sur  ceux  que  ce  régime  peut  avoir  eus  en  Angle- 
terre, il  émet  l'opinion  qu'en  France  «  l'égalité 
des  partages  a  peut-être  conduit  à  une  trop  grande 
subdivision  des  propriétés;  mais  il  ne  paraît  pas, 
ajoute-t-il,  que  cette  subdivision  soit  accompagn<'e 
d'inconvénients  aussi  graves  que  le  régime  con- 
traire*. »  Ailleurs,  il  reconnaît  que  «  des  motifs 
puissants  tendent  à  conserver  les  grandes  entre- 
prises agricoles,  et  même  à  concentrer  les  pro- 
priétés. »  Il  ajoute  en  note  :  «  Ce  n'est  que  pour 
les  grandes  entreprises  agricoles  que  l'on  trouve 
de  solides  fermiers;  ce  n'est  que  là  que  l'on  peut 
employer  certains  procédés  expéditifs,  élever  de 
grands  troupeaux,  etc.  En  morcelant  les  grandes 
fermes,  on  est  obligé  de  multiplier  les  bâtiments 
d'exploitation.  »  On  voit,  par  ces  diverses  cita- 
tions, que  J.-B.  Say  n'est  pas  défavorable  à  la 
grande  propriété. 

Sismondi  exprime  très  clairement ,  au  con- 
traire, ses  vives  sympathies  pour  la  petite  pro- 
priété dans  le  passage  suivant  de  son  chapitre 
de  la  Richesse  territoriale*  :  «  Le  bonheur  ru- 
ral dont  l'histoire  nous  présente  le  tableau  dans 
les  temps  glorieux  de  l'Italie  et  de  la  Grèce, 
n'est  pas  inconnu  à  notre  siècle.  Partout  où  l'on 
retrouve  des  paysans  propriétaires,  on  retrouve 
aussi  cette  aisance,  cette  sécurité,  cette  confiance 
dans  l'avenir,  cette  indépendance  qui  assurent  en 
même  temps  le  bonheur  et  la  vertu.  Le  paysan 
qui  fait  avec  ses  enfants  tout  l'ouvrage  de  son 
petit  héritage,  qui  ne  paye  de  fermage  à  personne 

1  Principes  d'Économie  politique,  pages  148  h  150. 

-  Cours  complet  d'Economie,  politii/ue,  édition  Gui!- 
laumin,  chapitre  V. 

s  Tome  1",  pages  242  à  248. 

4  Éludes  sur  les  sciences  sociales,  tome  II,  pages  no 
et  suiv. 
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au-dessus  de  lui ,  ni  de  salaire  à  personne  au-  | 
dessous,  qui  règle  sa  production  sur  sa  consom-  j 
mation,  qui  mange  son  propre  blé,  boit  son  propre 
vin,  se  revêt  de  son  chanvre  et  de  ses  laines,  se 
soucie  peu  de  connaître  les  prix  du  marché  ;  car  il 
a  peu  à  vendre  et  peu  à  acheter,  et  il  n'est  jamais 
ruiné  par  les  révolutions  du  commerce.  Loin  de 
craindre  pour  l'avenir,  il  le  voit  s'embellir  dans 
son  espérance;  car  il  met  à  profit  pour  ses  en- 
fants, pour  les  siècles  qui  viendront,  chacun  des 
instants  que  ne  requiert  pas  de  lui  le  travail  de 
l'année. ..  Son  petit  patrimoine  est  une  vraie  caisse 
d'épargne  toujours  prête  à  recevoir  tous  ses  petits 
profits  ;  la  puissance  toujours  agissante  de  la  na- 
ture les  féconde  et  les  lui  rend  au  centuple.  Le 
paysan  a  vivement  le  sentiment  de  ce  bonheur  at- 
taché à  la  condition  de  propriétaire.  Aussi  est-ii 
toujours  empressé  d'acheter  de  la  terre  à  tout  prix. 
Il  la  paye  plus  qu'elle  ne  vaut,  puisqu'elle  ne  lui 
rendra  peut-être  ;  mais  combien  n'a-t-il  pas  rai- 
son d'estimer  à  un  haut  prix  l'avantage  de  placer 
toujours  désormais  avantageusement  son  travail , 
sans  être  obligé  de  l'offrir  au  rabais  !  »  Et  plus 
loin  :  a  Le  paysan  propriétaire  est  de  tous  les  cul- 
tivateurs celui  qui  tire  le  plus  parti  du  sol,  parce 
que  c'est  lui  qui  songe  le  plus  à  l'avenir.  C'est 
encore  lui  qui  met  le  mieux  à  profit  le  travail  hu- 
main, parce  que ,  répartissant  ses  occupations  entre 
tous  les  membres  de  sa  famille,  il  en  réserve  pour 
tons  les  jours  de  l'année,  de  manière  à  ce  qu'il  n'y 
ait  de  chômage  pour  personne.  De  tous  les  culti- 
vateurs il  est  le  plus  heureux,  et  en  même  temps, 
sur  un  espace  donné,  la  terre  ne  nourrit  bien  sans 
s'épuiser  et  n'occupe  jamais  tant  d'habitants  que 
quand  ils  sont  propriétaires.  Enfln,  de  tous  les 
cultivateurs,  le  paysan  propriétaire  est  celui  qui 
donne  le  plus  d'encouragement  au  commerce  et  à 
l'industrie ,  parce  qu'il  est  le  plus  riche.  »  Enfin 
Sismondi  n'hésite  pas  à  déclarer,  dans  une  autre 
partie  du  même  ouvrage',  que  «  la  tendance  au- 
jourd'hui générale  aux  ventes,  aux  amodiations 
parcellaires  en  France ,  y  sauve  la  société  d'un 
grand  danger.  » 

Mac  Culloch  professe  des  doctrines  entièrement 
opposées.  A  ses  yeux,  la  loi  anglaise  des  succes- 
sions, -y.  reconnaît  et  consacre  (sans  les  rendre 
ohlii-'atoircs  toutefois,  comme  on  le  croit  généra- 
lement) les  substitutions  et  le  droit  de  primogé- 
niture,  lui  paraît  être  la  principale  cause  de  la 
grande  prospérité  de  son  pays,  et  les  considérations 
qu'il  invoque  à  l'appui  de  cette  opinion  (trop 
étendues  pour  pouvoir  être  reproduites  ici  )  doi- 
vent être  lues  avec  beaucoup  de  soin.  Elles  sem- 
blent démontrer  que  la  valeur  des  institutions 
civiles  et  sociales  n'a  rien  d'absolu,  et  que  celles 
qui  amèneraient  la  prompte  décadence  d'un  pays 
placé  dans  certaines  conditions  de  race,  de  climat, 
de  mœurs  et  d'usages,  peuvent  assurer  la  grandeur 
d'une  nation  soumise  à  d'autres  influences.  Mac 
Culloch  partage,  au  surplus,  l'opinion  de  Malthus 
sur  les  dangers  de  la  loi  française  des  partages. 
Après  en  avoir  discuté  les  conséquences  au  point 
de  vue  de  l'affaiblissement  de  l'autorité  paternelle 
et  du  relâchement  des  liens  de  famille ,  il  en 
démontre  les  inconvénients  sous  le  rapport  écono- 

»  Tome  11,  page  77. 


mique,  et  conclut  ainsi  :  «  Mais  on  verra  que  son 
effet  le  plus  funeste  peut-être  consiste  dans  l'in- 
fluence qu'elle  exerce  et  qu'elle  continuera  très 
vraisemblablement  d'exercer  en  donnant  lieu  à 
une  trop  grande  subdivision  de  la  propriété  terri- 
toriale. Sous  ce  rapport,  son  effet  a  été  jusqu'à  ce 
jour  très  nuisible;  et  si  cette  loi  n'est  pas  rap- 
portée ,  si  on  ne  découvre  pas  quelque  moyen  de 
l'éluder,  où  si  on  ne  contre-balance  pas  son  effet 
par  un  principe  quelconque ,  cela  ne  tend  à  rien 
moins  qu'à  rendre,  à  une  époque  très  prochaine, 
la  condition  des  agriculteurs  français  peu  diUé- 
rente  de  celle  des  agriculteurs  irlandais'.  »  Ail- 
leurs, Mac  Culloch,  après  avoir  reproduit  les  argu- 
ments des  différents  auteurs ,  non  plus  sur  le 
morcellement  de  la  propriété,  mais  sur  la  division 
des  fermes ,  termine  en  ces  termes  :  o  On  peut 
remarquer  que  l'opinion  de  la  plupart  des  per- 
sonnes les  plus  compétentes  à  raison  de  leurs  con- 
naissances en  agriculture,  est  extrêmement  opposée 
au  système  des  petites  fermes...  Il  est  évident  que, 
dans  les  circonstances  ordinaires,  le  meilleur  sys- 
tème d'occupation  de  la  terre  doit  être  celui  qui 
accorde  le  champ  le  plus  vaste  aux  améliorations, 
qui  permet  de  pousser  la  division  du  travail  à  ses 
dernières  limites ,  et  au  tenancier  de  mettre  à 
profit  tous  les  nouveaux  perfectionnements.  » 

M.  Rossi  a  traité  avec  beaucoup  d'étendue  tou- 
tes les  questions  qui  se  rattachent  au  morcellement 
et  a  conclu  dans  le  sens  de  la  grande  propriété  : 
«  C'est  une  loi  économique  qu'il  faut  souvent 
rappeler  ;  la  puissance  du  travail  et  du  capital  ne 
se  développe  tout  entière  que  lorsque  ces  deux 
instruments  sont  appliqués  sur  une  grande  échelle 
à  de  vastes  entreprises...  Partagez  par  la  pensée 
une  vaste  exploitation  ,  une  grande  manufacture 
agricole  en  trente  petites  entreprises  tout  à  fait 
indépendantes  l'une  de  l'autre,  devant  avoir  cha- 
cune ses  bâtiments,  ses  outils  et  ses  machines, 
ses  voitures  et  ses  chemins  de  service,  une  direc- 
tion et  une  surveillance  particulières,  et  vous  verrez 
les  frais  de  production ,  et  surtout  le  capital  fixe, 
s'accroître  d'une  manière  effrayante.  «  M.  Rossi 
développe  cette  idée  avec  une  grande  force  de  lo- 
gique, et  après  avoir  soutenu  que  la  petite  propriété 
est  défavorable  aux  améliorations,  à  l'élève  du 
bétail,  aux  progrès  de  la  science  agricole,  il  ter- 
mine par  ces  mots  :  «  En  résumé  vous  aurez  une 
plus  grande  consonmiation  de  capital  et  de  tra- 
vail, et,  quoi  qu'il  en  soit  du  produit  brut,  vous 
n'aurez  que  fort  peu  de  produit  net;  l'accroisse- 
ment de  la  richesse  nationale  sera  fort  inférieur  à 
celui  que  vous  auriez  obtenu  en  laissant  intacte 
une  grande  manufacture  agricole*.  » 

M.  H.  Passy  a  également  soumis  la  question  à  une 
investigation  très  approfondie  dans  son  remarqua- 
ble Traité  des  systèmes  de  culture.  L'auteur,  lais- 
sant à  ses  devanciers  les  considérations  purement 
théoriques,  s'est  attaché  à  rechercher  par  les  faits 
1°  quelles  sont  les  causes  qui  influent  sur  la  di- 
versité des  formes  de  la  culture  ;  2°  quelle  est  la 
valeur  respective  de  ces  diverses  formes;  3"  s'il 
en  est  dont  la  supériorité  réelle  et  constante  soit 
de  nature  à  mériter  l'attention  du  législateur  ;  4°  si 

1  Principes  d'Economie  politique,  page  3)3. 
'  Cours  d'Économie  politique,  tome  II,  pa(;es  84  et 
suivantes. 
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le  morcellement  fait  en  Fiance  des  progrès  sen- 
sihles.  Parmi  les  causes  qui  influent  sur  les  divers 
modes  d'exploitation  territoriale,  M.  Passy  a  exa- 
miné séparément  comment  opèrent  à  cet  égard , 
dans  les  dill'érents  pays,  l'état  des  civilisations,  la 
condition  des  populations,  la  distribution  des  ri- 
chesses, les  systèmes  de  législation,  la  nature  des 
climats,  les  qualités  des  terres,  les  espèces  des 
produits  et  des  consommations.  Après  avoir  sou- 
tenu dans  une  discussion  savante,  nourrie  de  faits 
et  d'idées,  que  chaque  mode  de  culture  est  géné- 
ralement justifiée  par  les  conditions  spéciales  éco- 
nomiques, sociales,  législatives,  climatologiques, 
auxquelles  chaque  pays,  chaque  localité  obéit,  il 
arrive  à  rechercher  si,  dans  l'état  actuel  des  con- 
naissances et  des  pratiques  rurales,  c'est  la  petite, 
la  moyenne  ou  la  grande  propriété  qui  réalise,  à 
surface  et  à  conditions  égales,  le  produit  net  le  plus 
considérable.  Les  considérations  auxquelles  il  se 
livre  à  ce  sujet,  les  documents  statistiques  qu'il 
invoque  à  l'appui  de  son  opinion,  sans  en  garantir 
toutefois  l'exactitude,  l'amènent  à  conclure  en  fa- 
veur de  la  petite  propriété.  M.  Passy  insiste  sur- 
tout sur  cette  observation,  «  qu'en  peuplant  davan- 
tage les  campagnes,  c'est  elle  qui  non-seulement 
ajoute  le  plus  à  la  force  que  les  États  doivent  à  la 
densité  de  la  population,  mais  encore  à  l'étendue 
des  débouchés  assurés  aux  produits  dont  la  fabri- 
cation et  réchange  stimulent  la  prospérité  manu- 
facturière. »  Dans  un  intéressant  appendice  à  son 
traité,  M.  Passy  établit  à  l'aide  des  résultats  com- 
parés, pour  quelques  canton^  de  l'ancien  et  du 
nouveau  cadastre  en  F'rance,  que  l'accroissement 
des  parcelles  y  est  peu  sensible,  et  que  celui  des 
cotes  foncières  s'explique  moins  par  les  progrès 
du  morcellement  que  par  l'augmentation  très  ra- 
pide des  constructions  de  toute  nature. 

Nous  dirons  peu  de  choses  des  économistes  alle- 
mands. Rau  ne  consacre  qu'un  petit  nombre  de 
lignes  à  cet  intérêt  évidemment  de  premier  ordre. 
En  voici  le  résumé'  :  a  La  grandeur  des  domaines 
est  un  fait  très  important,  autant  au  point  de  vue 
du  produit  que  de  la  situation  personnelle  des  cul- 
tivateurs. Il  faut  chercher  les  causes  qui  intluent 
sur  leurs  dimensions ,  dans  l'histoire  de  chaque 
pays,  dans  sa  législation,  dans  sa  situation  agri- 
cole générale.  S'il  était  démontré  que  la  division 
des  surfaces  exploitées  s'accrût  régulièrement 
avec  la  population,  il  en  résulterait  infailliblement 
les  conséquences  économiques  les  plus  funestes. 
11  est  donc  très  utile  de  rechercher  où  commence 
le  morcellement  excessif,  et  quelle  dimension  doit 
avoir  une  culture  pour  pouvoir  être  exploitée  le 
plus  avantageusement.  Evidemment  il  ne  saurait 
y  avoir  aucune  mesure  fixe  à  ce  sujet,  et  il  faut  la 
chercher  dans  les  conditions  agricoles  particuliè- 
res à  chaque  pays.  L'utilité  économique  d'une  su- 
perficie donnée  se  manifeste  par  la  réunion  de  ces 
trois  faits  :  1°  que  cette  superficie  donne  le  plus 
fort  revenu  net  au  propriétaire  et  à  l'entrepre- 
neur; 2°  qu'elle  occupe  et  fait  vivre  le  plus  grand 
nombre  d'individus  possible  ;  3°  qu'elle  permet  de 
vendre,  pour  la  consommation  des  autres  classes 
de  la  société,  la  plus  grande  quantité  possible  de 
produits.  C'est  donc  une  question  de  fait,  de  pra- 

*  Grunihœtze  der  Wolkswirthschaftslehre ,  tome  1, 
page  469,  5'  éditioQ. 


tique,  d'expérience,  et  non  de  principe.  »  Le 
célèbre  agronome  Koppe,dont  l'opinion, l'ait  au- 
torité dans  ces  malières  en  Allemagne ,  a  consa- 
cré une  brochure  très  substantielle  à  l'examen  des 
idées  et  des  faits  qui  se  rapportent  au  morcelle- 
ment, sous  le  titre  de  :  Sind  grosse  oder  kleine 
Landgûter  zweckmœssiger  fur  dus  allgemehie 
Beste?  (Les  ijrandes  ou  les  petites  propriétés  sont- 
elles  favorables  à  l'intérêt  général  *?)Ses  principales 
conclusions  sont  celles-ci  :  1*  L'exploitation  de 
trop  petites  propriétés  n'est  utile  ni  pour  le  pro- 
priétaire ni  pour  l'État  ;  2°  seules,  les  propriétés 
qui  peuvent  occuper  pendant  l'été  un  attelage 
de  deux  animaux,  ce  qui  exige  une  contenance  de 
127  ares  à  2  hectares  au  moins,  peuvent  donner 
au  propriétaire  qui  les  cultive ,  en  outre  de  son 
entretien,  un  produit  net  suflisant  pour  couvrir 
l'intérêt  du  capital  de  l'exploitation;  3"  l'intérêt 
de  ce  capital  et  la  rente  s'accroîtront  avec  la  di- 
mension des  surfaces  cultivées ,  si  le  propriétaire 
n'élève  pas  ses  dépenses  au-dessus  de  celles  d'un 
simple  cultivateur  ;  4°  les  grands  domaines  exi- 
gent plus  d'intelligence  et  de  capitaux  que  les  pe- 
tits; 5°  un  État  est  plus  intéressé  à  avoir  une 
saine  et  robuste  population  de  paysans  proprié- 
taires qu'un  petit  nombre  de  propriétaires  opu- 
lents ;  6"  il  n'est  pas  possible  de  déterminer  àprioii 
quelle  est  l'étendue  superficielle  donnant  le  plus 
fort  produit  net;  7"  une  législation  qui  assure 
la  libre  transmission  des  biens  est  essentiellement 
favorable  à  la  prospérité  de  l'agriculture. 

Enfin  on  trouve  dans  les  œuvres  économiques 
diverses  (non  traduites)  de  List  un  petit  traité  sur 
la  matière,  où  se  révèle  la  manière  ingénieuse  et 
originale  du  célèbre  auteur  du  Système  national 
d'Économie  politique.  Dans  ce  petit  traité,  que 
le  défaut  d'espace  nous  interdit  d'analyser,  List  se 
prononce  pour  la  coexistence,  dans  une  juste  me- 
sure, de  la  grande,  de  la  moyenne  et  de  la  petite 
propriété^. 

Jusqu'à  présent  nous  n'avons  fait  qu'analyser 
dans  des  termes  très  généraux  les  opinions  des 
économistes,  et  il  n'aura  pas  échappé  que  la  ma- 
jorité se  prononce  contre  la  petite  propriété.  Nous 
allons  maintenant,  entrant  un  peu  plus  avant 
dans  le  domaine  des  faits,  reproduire  avec  quel- 
ques détails  les  arguments  des  partisans  des  deux 
natures  de  propriété. 

Il  est  un  fait  certain,  disent  les  admiratciu's 
de  l'agriculture  anglaise  :  c'est  que  les  avantages 
relatifs  de  la  grande  propriété  se  présentent  plus 
nettement  à  l'esprit  que  ceux  de  la  petite,  sous  le 
double  rapport  de  l'intérêt  général  et  de  celui  des 
exploitants,  qui,  au  fond,  est  le  même.  Et  d'abord 
il  parait  difficile  de  contester  que  l'exploitulion 
d'une  grande  propriété  est  plus  économique  que 
celle  d'une  petite,  les  mêmes  frais  se  répartissunt 
sur  une  surface  plus  étendue.  Ainsi  la  culture  d'une 

'  Berlin,  18*7. 

*  Die  Ackenerfassung,  die Zwergwirlhschaft  und  die 
Auswanderung ,  4842.  On  peut  encoie  consulter  avec 
fruit  sur  la  question,  parmi  les  auteurs  fiançais,  un 
excellent  travail  publié  en  1820  par  M.  A(lri(^n  de  Gus- 
pariii  ;  un  remarquable  essai  sur  les  tendances  de  la 
propiiéié,  de  M.  Léon  Fuuclier,  dans  la  Revue  des 
Deux  Mondes  de  novembre  )S3S;  les  Lettres  de  Luliin 
de  Chàteauvieux,  etc.,  etc. 
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propriété  de  100  hectares  n'exige  qu'une  seule 
grange,  une  seule  otable  ou  écurie,  une  seule  cour, 
une  seule  maison  de  maître,  les  mêmes  instruments 
aratoires,  le  même  bétail,  le  même  matériel  de 
toute  nature;  tandis  que,  si  l'on  suppose  avec 
M.  Rossi  cette  terre  morcelée  en  20  ou  30  pe- 
tites fermes,  chacune  aura  ses  bâtiments,  son  bé- 
tail, etc.,  etc.  Le  produit  net,  dans  le  premier 
cas,  sera  donc  plus  considérable  que  dans  le  se- 
cond. Il  est  une  circonstance  importante  dont  on 
ne  tient  pas  assez  compte  dans  l'appréciation  de 
ce  produit  net  :  c'est  la  faculté  pour  le  grand  pro- 
priétaire de  garder  ses  produits  dans  les  temps 
d'avilissement  de  prix,  pour  ne  les  envoyer  sur 
le  marché  que  lorsque  les  prix  sont  sufïïsamment 
rémunérateurs;  tandis  que  le  petit  cultivateur, 
pressé  ou  par  ses  besoins  personnels,  ou  par  les 
nécessités  de  la  rente,  est  généralement  obligé 
de  vendre  en  quelque  sorte  au  jour  le  jour,  et 
souvent  dans  des  conditions  ruineuses.  Cette  fa- 
culté pour  le  premier  de  garder  ses  produits  est 
précieuse  au  point  de  vue  de  l'intérêt  général,  ses 
greniers  contenant  une  sorte  de  réserve  nationale 
qui,  en  se  déversant  sur  les  marchés  au  moment 
de  la  cherté,  a  pour  résultat  d'en  diminuer  les 
ellcts.  Ne  perdons  pas  de  vue,  en  outre,  qu'il  est 
beaucoup  de  produits,  et  des  plus  importants,  que 
la  grande  propriété  seule  peut  livrer  à  la  consom- 
mation, comme  le  cheval,  la  viande  de  boucherie, 
la  laine,  le  fourrage,  l'engrais.  —  La  petite  pro- 
priété est  à  i»eu  près  bornée  aux  cultures  qui  exi- 
gent beaucoup  de  main-d'œuvre;  la  grande  em- 
brasse toute  l'échelle  des  productions  agricoles. 

—  Les  améliorations  qui  exigent  une  avance  de 
fonds  plus  ou  moins  considérable  (et  quelles  sont 
celles  qui  n'en  exigent  pas?)  sont  interdites  au 
petit  propriétaire,  qui  n'a  pas  ou  n'a  que  peu  d'é- 
conomies disponibles,  et  qui,  d'ailleurs,  ne  peut 
attendre  pendant  plusieurs  années  le  résultat  sou- 
vent incertain  d'expériences  onéreuses.  —  La 
prompte  formation  des  capitaux  par  l'épargne, 
cette  source  de  la  richesse  nationale,  n'est  pos- 
sible qu'au  grand  propriétaire.  —  La  grande  pro- 
priété obtient  tous  les  avantages  de  la  petite,  au 
moyen  de  la  division  du  travail,  qui  permet  de 
suppléer,  par  la  spéciaUté  des  soins,  aux  elfets  de 
l'activité  personnelle  du  propriétaire  exploitant. 
On  suppose  ici,  toutefois,  que  la  grande  propriété 
ne  comprend  pas  des  espaces  tellement  considé- 
rables que  le  maître  soit  obligé  de  diviser  et  de 
subdiviser  la  surveillance. — La  grande  propriété, 
est  généralement  compacte  et  agglomérée;  elle 
peut  ainsi  économiser  sur  les  frais  de  transport; 
elle  est,  en  outre,  plus  facilement  gardée;  ce 
double  avantage  manque  le  plus  souvent  t.  sa  ri- 
vale. —  La  grande  propriété  est  incomparablement 
moins  mobile;  restant  ainsi  plus  longtemps  entre 
les  mains  du  même  maître,  elle  peut  recevoir  les 
améliorations  qui  exigent  l'esprit  de  suite,  la  con- 
tinuité des  efl'orts,  la  persévérance  dans  les  es- 
sais. Elle  seule,  notamment,  peut  faire  les  dessè- 
chements, les  irrigations,  pratiquer  le  drainage, 
employer  les  assolements  perfectionnés,  etc. ,  etc. 

—  La  grande  propriété  est  moins  exposée  aux 
sinistres  que  la  petite  :  ses  bâtiments,  mieux  con- 
struits, plus  solides,  mieux  couverts,  ne  craignent 
pas  autant  l'incendie.  Elle  peut  mieux  se  dé- 
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fendre  contre  les  inondations,  en. faisant  des  tra- 
vaux défensifs  toujours  très  coûteux.  —  En  cas 
d'épizootie  (et  elle  y  est  peu  exposée,  ses  étables 
ou  écuries,  plus  vastes,  mieux  aérées,  étant  gé- 
néralement saines,  et  les  soins  donnés  au  bétail, 
d'ailleurs  moins  fatigué,  étant  plus  intelligents), 
elle  répare  plus  facilement  ses  pertes,  tandis  que 
la  petite  propriété  y  succombe.  Même  dans  ses 
dépenses  personnelles  ou  dans  ses  frais  d'exploi- 
tation, le  grand  propriétaire  peut  effectuer  des 
économies  inconnues  au  petit;  car,  si,  par  suite  de 
la  di.sponibilité  constante  entre  ses  mains  d'un  ca- 
pital plus  ou  moins  considérable,  il  peut  vendre 
sur  le  marché  le  plus  cher ,  il  peut  acheter  aus<îi 
sur  le  marché  le  moins  cher.  —  Par  le  fait  du 
moindre  morcellement,  la  grande  propriété  est 
moins  exposée  aux  procès;  elle  peut,  d'ailleurs, 
les  soutenir  plus  facilement.  —  Elle  a  plus  de 
crédit,  même  à  étendue  superficielle  égale,  parce 
que,  au  crédit  que  l'on  peut  appeller  matériel;  en 
ce  sens  qu'il  s'attache  à  la  terre,  le  riche  proprié- 
taire joint  le  crédit  moral  qui  s'attache  à  la  per- 
sonne, et  il  est  rare  que  ce  dernier  ne  manque  pas 
au  petit  cultivateur.  —  Au  point  de  vue  des  inté- 
rêts spéciaux  de  l'État,  l'impôt  est  plus  exactement 
réparti,  plus  facilement  perçu  sur  la  grande  pro- 
priété ;  le  chilfre  des  non-valeurs  est  moins  élevé 
en  ce  qui  la  concerne  ;  les  demandes  de  modéra- 
tion, de  remise  de  contributions,  de  secours  pour 
pertes,  sont  bien  moins  fréquentes  de  sa  part. 
Ajoutons  qu'elle  facilite  la  confection  et  surtout 
l'entretien  du  cadastre.  Maintenant,  si  l'on  com- 
pare la  destinée  matérielle  réelle  des  deux  pro- 
priétaires, on  est  obligé  de  jeter  bien  des  om- 
bres sur  le  tableau  que  Sismondi,  les  yeux  fixés 
sur  les  cultivateurs  suisses,  a  tracé  du  paysan 
propriétaire.  Il  n'est  que  trop  vrai,  généralement, 
que  le  paysan,  achetant  la  terre  à  un  prix  ex- 
cessif, se  consume  en  elforts  pour  en  obtenir  un 
produit  net  qui  lui  permette,  s'il  ne  s'est  pas  en- 
tièrement libéré  (ce  qui  arrive  le  plus  souvent), 
de  servir  les  intérêts  de  sa  dette  et  de  l'amortir. 
Dans  ce  cas,  il  s'impose,  il  impose  à  sa  famille  des 
privations  extrêmes  qui  sont  une  cause  inévitable 
de  maladie  et  de  mortalité.  Or  la  maladie  ou  la 
mort  du  chef  de  la  famille,  c'est  la  ruine  irrémé- 
diable de  la  petite  exploitation,  et  seulement  un 
accident  pour  la  grande.  Enfin  la  grande  culture 
n'est  pas  ruinée  par  une  mauvaise  récolte,  quelque- 
fois par  une  série  de  mauvaises  récoltes  même  ; 
la  petite,  trop  souvent  chargée  de  dettes,  besoi- 
gneuse,  nécessiteuse,  vivant  au  jour  le  jour,  n'y 
résiste  pas. 

On  reproche  à  la  grande  propriété  de  ne  pas 
favoriser  la  densité  de  la  population.  Quand  le 
fait  serait  établi,  il  ne  constituerait  pas  un  grief 
réel.  Si  la  population  des  districts  non  morcerés 
est  moins  dense  que  celle  des  localités  morce- 
lées, on  ne  doit  y  voir  qu'un  avantage  pour  les 
journaliers,  le  travail  devant  être  plus  demandé 
qu'offert,  et  les  salaires  par  conséquent  plus 
élevés.  On  a  encore  reproché  à  la  grande  pro- 
priété de  ne  pas  répandre  autant  de  salaires  au- 
tour d'elle  que  la  petite.  Ce  fait  peut  être  con- 
testé. La  grande  propriété  n'ayant  qu'un  per- 
sonnel fixe  (  laboureurs,  bouviers,  bergers,  etc.) 
très  limité,  et  faisant  de  fréquentes  seiélioralions, 
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disirtbuc  prol)ahlcm('nt  licancniip  pUis  de  travail 
que  la  petite,  dont  le  maitre  siifTit  avec  sa  famille 
à  tous  les  besoins  de  l'exploitation,  et  n'améliore 
presque  jamais.  Enfin  la  grande  propriété  offre  cet 
avantaire  d'intérêt  général  que,  par  des  perfection- 
nements incessants,  par  l'application  des  métho- 
des nouvelles,  elle  sert  de  modèle  aux  cultiva- 
teurs qui  l'entourent,  et  leur  donne  une  expérience 
souvent  acquise  à  grands  frais  et  qui  ne  leur  coûte 
rien. 

Maintenant  il  s'agit  de  s'entendre  sur  le  sens 
<lu  mot  grande  propriété.  11  est  évident  qu'il  ne 
saurait  être  ici  question  de  ces  vastes  domaines 
qui,  comme  en  Hongrie,  en  Bohême,  en  Transyl- 
vanie, ont  une  étendue  égale  à  des  arrondisse- 
ments français,  et  dont  le  possesseur  laisse  une 
partie  inculte,  soit  par  impossibilité  de  la  cultiver, 
soit  pour  se  ménager  le  plaisir  de  chasses  prin- 
cières.  De  pareilles  propriétés  portent  une  atteinte 
profonde  aux  éléments  de  la  richesse  publique. 
Nous  n'avons  voulu  parler  que  de  domaines  ne 
dépassant  pas  en  moyenne  de  100  à  500  hectares. 

Les  partisans  de  la  petite  propriété  répondent 
d'abord  qu'en  principe  toute  discussion  sur  les 
avantages  ou  les  inconvénients  des  deux  systèmes 
peut  paraître  oiseuse  dans  un  pays  où  la  législa- 
tion consacre  la  libre  disposition  de  la  propriété, 
le  morcellement  ou  l'agglomération  étant  le  résul- 
tat ou  de  causes  supérieures,  telles  que  la  situa- 
tion économique  des  peuples,  leurs  traditions, 
leurs  penchants,  leurs  besoins,  leurs  passions 
même,  ou  de  circonstances  locales,  comme  le 
grand  ou  le  petit  nombre  des  villes  et  les  in- 
fluences que  leur  voisinage  exerce  sur  la  nature 
des  cultures.  Us  ajoutent  que,  tant  que  l'on  n'aura 
pas  nettement  indiqué  où  commence,  où  finit  la 
petite  propriété,  les  discussions  dont  elle  est  l'ob- 
jet manqueront  de  base  certaine.  En  admettant 
qu'elle  ne  comprenne  que  des  surfaces  moindres 
de  6  hectares,  on  doit,  disent-ils,  lui  reconnaître 
les  avantages  suivants. 

Appliquant  à  une  surface  donnée  une  plus 
grande  somme  de  travail  que  la  grande  pro- 
priété, elle  doit  augmenter  les  facultés  produc- 
tives du  sol.  Elle  peut  donner,  à  étendue  égale, 
un  produit  net  plus  élevé,  la  main-d'œuvre  ne 
lui  coûtant  rien,  puisque  l'exploitation  se  fait  par 
les  membres  de  la  famille  dont  le  travail  n'aurait 
autrement  qu'une  faible  valeur  ou  n'en  aurait  au- 
cune. Elle  ajoute  à  ce  produit  net  ceux  de  la 
basse-cour,  généralement  négligés  dans  les  gran- 
des fermes.  Elle  entretient,  toujours  à  étendue 
égale,  plus  de  gros  bétail  (vaches),  puisque  ses 
cultures  sont  celles  qui  exigent  le  plus  d'engrais. 
Économe  à  l'excès ,  gardienne  vigilante  de  ses 
moindres  avantages,  tirant  de  ses  moindres  res- 
sources un  admirable  parti,  elle  supplée  à  l'intel- 
ligence, aux  lumières  de  la  grande  propriété  par 
les  heureux  instincts  de  l'intérêt  privé  continuel- 
lement excité.  Aussi  est-ce  à  tort  qu'on  lui  re- 
proche de  ne  pas  améliorer.  L'œil  toujours  ouvert 
sur  les  essais  de  ses  voisins,  le  petit  propriétaire 
en  suit  l'effet  avec  le  plus  grand  soin;  seulement 
il  ne  se  les  approprie  qu'après  un  succès  con- 
staté. Quoique  produisant  aussi  des  céréales,  la 
petite  propriété  à  intérêt,  il  est  vrai,  à  se  vouer 
à  des  cultures  spéciales;  mais  ces  cultures  sont 


très  productives,  et  la  grande  propiiélé  ne  peut 
que  difficilement  s'y  adonner,  ;\  cause  de  la  main- 
d'œuvre  considérable  qu'elles  exigent.  On  ne  sau- 
rait nier  l'existence  d'une  plus  grande  densité  de 
population  dans  les  pays  à  propriété  divisée;  les 
recherches  faites  dans  les  pays  à  grandes  et  à 
petites  fermes  ne  laissent  aucun  doute  à  cet  égard. 
Or  c'est  dans  les  saines  et  robustes  populations  ru- 
rales que  l'État  trouve  ses  meilleurs  éléments  de 
force  et  d'indépendance.  Il  ne  faudrait  pas  con- 
clure, d'ailleurs,  de  cette  densité  de  population 
que,  dans  les  pays  à  sol  divisé,  l'accroissement 
des  familles  s'opère  très  rapidement  et  tend  à 
dépasser  les  subsistances.  Les  idées  d'ordre,  d'é- 
conomie, de  sage  réserve,  qui  sont  le  résultat  d'un 
bien-être  relatif  péniblement  acquis,  produisent 
exactement,  chez  le  paysan  propriétaire,  l'effet 
de  la  contrainte  morale  recommandée  par  Mal- 
thus.  Ce  fait  est  spécialement  confirmé  par  l'étude 
du  mouvement  de  la  population  dans  les  provinces 
orientales  de  la  Prusse,  où  la  propriété  est  très 
agglomérée,  et  dans  ses  provinces  occidentales 
où  elle  est  presque  autant  morcelée  qu'en  France. 
Peut-être  est-ce  à  la  forte  division  de  la  propriété 
qu'il  faut  attribuer  le  faible  accroissement  de  la 
population  de  notre  pays,  malgré  les  progrès  de 
son  agriculture  et  de  son  industrie.  La  situation 
du  paysan  propriétaire  est  moins  pénible  que  ne 
le  prétendent  les  partisans  des  grandes  fermes 
D'abord  il  jouit  de  la  totalité  du  produit  de  sa 
propriété,  puisqu'il  n'a  pas  de  rente  à  servir;  il 
peut  y  joindre  des  salaires  pour  des  journées  de 
travail  au  dehors,  ainsi  que  les  profits  d'une  pe 
tite  industrie,  qu'il  l'exerce  personnellement  aux 
époques  du  chômage  agricole,  ou  qu'elle  soit  l'œu- 
vre d'un  membre  de  la  famille.  Au  surplus,  le 
morcellement  trouve  son  remède  dans  ses  excès. 
Lorsque  les  surfaces  sont  trop  exiguës  pour  être 
cultivées  utilement,  la  ruine  inévitable  du  pro- 
priétaire en  amène  forcément  l'aliénation. 

Pour  nous  la  conséquence  à  tirer  de  cette  dis- 
cussion, c'est  que  les  deux  natures  de  propriété 
ont  leurs  avantages  et  leurs  inconvénients,  et 
que  leur  coexistence  dans  une  juste  mesure  est, 
comme  List  l'avait  déjà  établi,  essentiellement 
favorable  à  l'intérêt  général. 

Quelques  mots,  en  terminant,  sur  le  mouve- 
ment parcellaire  en  France.  Dans  son  mémoire 
sur  le  même  sujet,  publié  en  1843  dans  le  Journal 
des  Économistes ,  M.  Passy  avait  constaté  que 
dans  58  cantons  appartenant  à  33  départements, 
le  nombre  des  parcelles  s'était  élevé,  de  1810  à 
1843,  de  2,936,7  55  à  3,020,025,  soit  un  accrois- 
sement de  2,8  pour  100.  Nous  avons  fait  les  mêmes 
recherches  sur  122  cantons  entièrement  recadas- 
trés et  dépendant  de  27  départements  choisis 
dans  les  régions  nord,  sud,  ouest,  est  et  centre 
de  la  France,  et  nous  avons  constaté  les  résultats 
suivants.  Dans  48  cantons  appartenant  à  1 1  dé- 
partements ,  le  nombre  des  parcelles  est  des- 
cendu de  2,754,885  en  1815,  date  moyenne  du 
premier  cadastre,  à  2,438,002  en  1847,  date 
moyenne  du  deuxième  cadastre;  c'est  une  dimi- 
nution de  13  pour  100  en  32  ans  ou  do  0,40 
pour  100  par  an.  Dans  les  7  4  autres  cantons  ap- 
partenante IC  départements,  le  nombre  des  par. 
celles  s'est  élevé,   dans  la  même  période,  de 
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2,84G,97t  à  3,09C,2.3S;  c'est  une  augmentation 
de  8,7  pour  100  en  32  ans  on  de  0,27  par  an. 
En  réunissant  les  résultats  fournis  par  les  1 22 
cantons,  on  a  un  total  de  5,{>01,856  parcelles 
en  18)5,  et  de  5,534,297  seulement  en  1847. 
Ainsi,  dans  près  du  tiers  de  la  France,  le  nombre 
des  parcelles  aurait  diminué  de  1,22  pour  100 
en  32  ans. 

Si  le  même  fait  se  produit  dans  le  reste  du 
pays,  comme  il  est  permis  de  le  croire,  le  mou- 
vement patcetlaire  s'arréle ,  les  funestes  prévi- 
sions de  Malthus  et  de  Mac  Cullocli  s'évanouis- 
sent, et  la  France  marche,  sinon  à  la  grande,  au 
moins  à  la  moyenne  propriété.         A.  Legoyt. 

MOREAU  (César).  Membre  de  la  Société 
royale  de  Londres  et  de  plusieurs  autres  sociétés 
savantes;  né  à  Marseille,  le  22  novembre  1791. 
Employé  d'abord  dans  l'administration  de  la 
Wcstphalie,  il  passa  en  Espagne  en  ISIO,  où  il 
travailla  dans  les  bureaux  de  l'intendance  géné- 
rale de  l'armée  française.  11  devint  plus  tard  vice- 
consul  de  France  à  Londres.  En  1829,  il  revint 
à  Paris,  fut  chargé  de  divers  travaux  par  le  mi- 
nistre des  afiaires  étrangères,  et  fonda  ensuite 
la  Société  française  de  statistique  universelle 
et  V Académie  de  l'industrie,  etc.  M.  César  Mo- 
reau  a  publié  un  grand  nombre  de  tableaux  syn- 
optiijues  de  statistique  parmi  lesquels  nous  cite- 
rons : 

État  du  commerce  de  la  Grande-Bretagne  avec  l'Eu- 
rope, l'Asie,  l'Afrique  et  l'Amérique,  et  chaque  pays 
et  colonie  qui  en  dépendent,  de  1(!97  à  ^82■^,  année  par 
année.  Londres  et  Paris,  Trcutlel  et  A\'uriz,  <824, 
in-plano. 

Archives  de  la  compagnie  des  Indes  orientales,  con- 
sidérées sous  le  rapport  de  revenus,  dépenses,  dettes, 
commerce,  navigation,  etc.,  de  1600  à  4  827.  Londres  et 
Paris,  Treuttel  et  Wùitz,  <830. 

Industrie  britannique  vue  dans  ses  exportations  pour 
chaque  pays,  de  1698  o  4  820.  Londres  et  Paris,  les 
mêmes,  4  830. 

Ktat  de  la  navigation  marchande  intérieure  et  exté- 
rieure de  la  Grandf-Bretagne,  <ie  4787  à  4  827.  Londres 
ot  Paris,  les  mêmes. 

Examen  impartial  du  commerce  de  la  Grande-Bre- 
tagne avec  toutes  les  parties  du  monde,  durant  les 
périodes  les  plus  remarquables  des  dix-septième,  dix- 
huitième  et  dij -neuvième  siècles.  Londres  et  Paris,  les 
mômes. 

Examen  statistique  du  royaume  de  France  en  1787, 
considéré  sons  les  rapports  de  son  étendue,  de  sa  popu- 
lation et  de  ses  revenus,  etc.,  etc.  Londres  et  Paris,  les 
mêmes. 

Examen  comparatif  du  commerce  de  France  avec 
tous  les  pays  du  monde,  aux  deux  époques  de  paix  les 
plus  importantes  qui  ont  précédé  la  révolution  {Hil - 
>>9)  et  suivi  ta  restauration  (4819-24;,  etc.,  etc.  Paris, 
iii-|)Iano. 

Commerce  de  la  France  avec  tous  les  pays  du  monde, 
depuis  \Crl9  jusqu'à  4 8). 5,  année  parannie.  Paris. 

Kii  (Jiiire,  àcA  articles  nombreux  dans  le  .tournai  de 
statistique,  etc. 

MOREAU  DE  JONNÈS  (  Alk.x.vndue  ).  ISé 
près  de  Hennés  on  Bretagne,  le  19  mars  1778. 
Au  .sortir  du  collège,  il  fui  au  noniiin;  des  volon- 
taires de  1792  dans  les  bataillons  d'Illc-et-Vi- 
iaine,  et  il  servit  siicrrssivemcnt  dans  rartiiierie, 
dans  les  grcnadicrs-réunis  du  général  lloclie,  et 
dans  l'état-major  connue  aide  de  camp  do  plu- 
sieurs généraux  et  amiraux,  soit  en  Europe,  soit 


I  aux  colonies.  Il  fut  fait  prisonnier  en  1809,  et 
'  finit  sa  carrière  militaire  en  1815.  Il  était  alors 

officier  supérieur  dans  le  corps  d'étatmajor. 
;       Depuis  cette  é|)oque,  M.  Moreau  de  Jonnès  s'est 
livré  aux  travaux  scientifiques,  et  plus  spéciale- 
ment à  la  statistique,  qu'il  a  enrichie  d'un  grand 
nombre  d'ouvrages.  Entré  en  1817  dans  l'admi- 
j  nistration,  il  fut  en  1 834  chargé  de  la  direction  de 
la  Statistique  générale  de  la  France,  dont  douze 
I  volumes  ont  paru.  Il  a  été  admis  à  la  retraite  au 
I  commencement  de  1 852.  M.  Moreau  de  Jonnès  fait 
'  partie  d'un  grand  nombre  de  sociétés  savantes  ; 
il  a  été  nommé  correspondant  de  l'Académie  des 
sciences  dans  la  section  de  géographie  et  de  navi- 
gation en  1816,  et  membre  libre  de  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques  en  1849.  Plu- 
sieurs de  ses  travaux  ont  été  couronnés  soit  par 
l'Institut,  soit  par  des  compagnies  savantes. 

Le  commerce  au  dix-neuvième  siècle.  Étal  actuel  de 
ses  transactions  dans  les  principales  contrées  des  deux 
hémisphères;  causes  et  effets  de  son  agrandissement  et 
de  sa  décadence,  et  moyens  d'accroître  et  de  consolider 
la  prospérité  agricole,  industrielle,  coloniale  et  com- 
merciale de  la  France.  Paris,  Renard,  Arthus  Bertrand, 
4827,  2  vol.  in-8. 

Couronné  par  l'académie  de  Marseille,  à  l'occasion 
d'un  prix  extraordinaire  fondé  par  M.  de  Damas. 
Statistique  de  l'Espagne,  territoire,  population,  agri- 
culture,  industrie,   commerce,   navigation,   colonies, 
finances,  avec  une  carte.  Paris,  impr.  de  Cosson,  4834, 
4  vol.  in-8. 

il  y  a  eu  plusieurs  éditions  en  espagnol. 
Statistique  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  avec 
une  carte.  Paris,  impr.  de  Bourgogne  et  iWartinet,  4  838, 
2  vol.  in-8. 

Couronné  par  la  Société  de  statistique  de  Marseille. 
Recherches  statistiques  sur  l'esclavage  colonial  et  sur 
les  moyens  de  le  supprimer.  Paris^  Guillaumiii,  4841, 
4  vol.  in-8. 

«  Voici  un  livre  positif,  substantiel,  vide  de  décla- 
mation, plein  au  contraire  d'idées  justes,  de  faits  et 
de  chiffres,  dont  l'ensemble  jette  le  plus  grand  jour 
sur  la  question  de  l'affraiicliissement  et  sur  tout  cequi 
a  rapport  à  l'état  éconoraiciue  de  nus  colonies...  11 
n'y  a  pas  de  draine  dans  ce  livre  ;  mais  il  y  a  ce  qui 
vaut  boauciiup  mieux,  selon  nous,  pour  éclaircir  toutes 
les  questions  sociales  :  une  exiiosiiion  consciencieuse 
de  la  naiure  des  choses  et  de  la  vérité.  » 

(EuG.  Daire,  Journ.  des  Écon.,  t.  Il,  p.  3C5.) 
Eléments  de  statistique,  comprenant  les  principes 
généraux   de  cette  science,  et  un  aperçu  liistorique  de 
ses  progrès.  Paris,  Guillaumin,  4847,  I  vol.  grand  in-18, 
«  La  science  est  montrée  dans  cet  ouvrage  sous 
son  véritable  aspect;  le.s  dissertations  dont  elle  est 
l'objet,  les  règles  qui  lui  sont  tracées,  révèlent  chez 
M  Moreau  de  Jonnès  non-seulement  des  études  pro- 
fondes, mais,  ce  qui  est  plus  l'are,  un  esprit  assez 
ferme  et  assez  droit  pour  dominer  ses  propres  con- 
naissances, et  n'en  tirer  qu'un  parti  conforme  aux 
exigences  de  la  plus  saine  critique.  » 

(H.  Passy,  Jiapport  à  iAcademie  des  sciences  mo^ 
raies  et  potitiques,  J.  des  Écon.,  t.  XVI,  p.  3S4.) 
Statistique  de  l'agriculture  de  la  France,  contenant  : 
la  statistique  des  céréales,  de  la  vigne,  des  cultures  di- 
verses, des  pâturages,  des  bois  et  forêts  et  des  animaux 
domestiques,  aticc  leur  production  actuelle,  comparée  à 
celle  des  temps  anciens  et  des  principaux  pays  de  l'Eu- 
rope. Pans,  Guillaumin  et  comp.,  4  848,4  vol.  in-8. 
«  Cet  ouvrage  contient  le  résumé  des  chiffres  ré- 
partis dans  les  inuitre  grands  volumes  de  ]&Slatistique 
générale  de  la  France,  publiés  i)ar  le  ministère  de 
t'agricuilurc  ei  du  commerce.  Déjà  j'ai  eu  l'occasion 
d'énoncer  mon  opinion  sur  la  valeur  pirtmo  de  ces 
cliiffics  :  rAcadcmie  sait  que,  sans  leur  attribuer  un 
degré  de  precisliHi  qu'il  était  impossible  d'atteindre 
piir  un  seul  cll'urt,  je  tes  regarde  comme  ayant  néan- 
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moins  umio  l'i'xuclitiulc  que  la  nuluro  des  recherches 
permettait  d'oliieiiir  à  l'époque  même  où  elles  ont  Hè 
eritre()rises,  et  comme  appiochunt  do  bien  près  la 
vérité.  Aussi,  à  mon  avis,  M.  Moreau  de  Joniif's  a-t-il 
rendu  un  service  réel  à  la  science  en  réunissant,  sous 
une  forme  méthodique  et  soiiiniaire,  l'ensemble  des 
résultats  de  l'œuvre  originale.  C'est  en  l'aciliter  l'ac- 
cès aux  hommes  qui  ont  besoin  de  les  connaître  et 
d'en  tenir  compte  dans  leurs  travaux. 

«  Là  ne  se  borne  pas  cependant  le  mérite  du  nou- 
veau travail  de  M.  Moreau  de  Jonnès.  Des  analyses 
raisonnéos,  dos  dissertations  historiques  accompa- 
gnent les  diverses  sections  de  l'ouvrage,  et  le  jour 
qu'elles  jettent  sur  les  faits  atteste  combien  les 
connaissances  de  l'auteur  sont  étendues  et  variées. 
Âl.  Moreau  de  Jonnès  s'est  attache  en  outre  à  consta- 
ter l'état  di'  la  production  et  de  la  consommation 
agricoles  à  diverses  époques  du  passé,  et  il  a  tire  des 
travaux  des  anciens  économistes  des  lumières  que 
nous  ne  pt)ssédion8  pas  encore.  Nous  doutons  cepen- 
dant que  les  chiffres  qu'il  a  poses  aient  droit  d'être 
accueillis  sans  réserve.  » 

(H.  Passy.  Rapiiorl  à  l'Académie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques.  J.  des  Écon.,  t.  XXI,  p.  327.) 
Stalisliiiue  des  peuples  de  l'antiquité,  les  Egyptiens, 
les  Hébreux,  les  Grecs,  les  Romains  et  les  Gaulois.  — 
Economie  sociale,  civile  et  domestique  de  ces  peuples. 
Territoires,  populations,  origine,  races,  castes  et  classes, 
agriculture,  industrie,  consommation,  richesse  publi- 
que, force  militaire.  Paris,  Guillaumin  et  comp.,  iSSi, 
2  vol.  in-8. 

M.  Moreau  de  Jonnès  a  dirigé  l'exécution  et  la  pu- 
blication des  documents  suivants  publiés  par  le  minis- 
tère du  conmierce: 

Documents  statistiques  de  la  France,  programme  et 
spécimen  de  la  statistique  générale  de  la  France.  Paris, 
Inipr.  roysile.  1S35,  grand  in-'i  de  238  pages. 
Programme  de  la  collection  suivante  : 
Statistique  générale  de  la  France.  11  y  a  eu  depuis 
1837  douze  volumes  grand  in-j  de  550  à  800  pages  :Ter- 
ritoire  et  population,  I  vol.,  IS37; —  Commerce  exté- 
rieui',  <  vol., 1838;  —  Statistique  agricole,  4  vol.  in-8, 
1840  à  1842;  —  Administration  publique  :  Etablisse- 
ments de  bienfaisance  et  de  répression,  2  vol.,  1843, 
<844; — Statistique  de  l'industrie  manufacturière,  4  vol., 
<8n  à  1852. 

M.  Moreau  de  Jonnès  a  résumé  la  statistique  agricole 
dans  un  volume  in-8  indiqué  ci-dessus. 

On  trouve  en  outre  plusieurs  communications  et  mé- 
raojiies  statistiques  de  M.  Moreau  de  Jonnès  dans  le 
Journal  des  Économistes,  dans  les  comptes  rendus  de 
l'Académie  des  sciences  et  dans  le  Bulletin  des  séances 
et  travaux  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques depuis  4849.  —  M.  Moreau  de  Jonnès  a  écrit  des 
travaux  relatifs  aux  sciences  physiques,  des  Recherches 
sur  les  changements  produits  dans  l'état  physique  des 
contrées  par  la  destruction  des  forêts,  i  823,  in-4  ;  — 
Recherches  statistiques  et  économiques  sur  les  pâtura- 
ges des  différentes  contrées  de  l'Europe;  lu  à  l'Acadé- 
mie des  sciences  en  <8(9;  —  Histoire  physique  des  An- 
tilles françaises,  1822,  1  vol.  in-8.  —  11  a  exécuté  pour 
le  ministère  de  la  marine  divers  travaux  sur  les  opé- 
rations de  la  guerre  dans  les  Indes  occidentales  ;  — 
sur  les  colonies,  etc. 

MOREAU  DE  JONNÈS  (Alexandre)  ,  fils  du 
précédent.  Né  à  la  Martinique  en  1808.  Chef  de 
bureau  au  ministère  des  finances. 

La  presse,  son  progrès  politique  et  social,  suivi  d'un 
exposé  économique  et  statistique  des  réformes  opérées 
depuis  1806  jusqu'à  l'époque  actuelle,  traduit  de  l'alle- 
mand de  M.  Dtelerici.  Paris,  Guillaumin  et  compagnie, 
1848,  1  vol.  in-8.  (Voir  Dieterici.) 

MORE  A  U-  CHRISTOPHE  (  Louis-Mathurin  ). 
Né  à  Loches  (Indre-et-Loire)  en  1800.  Il  a  d'a- 
bord été  avocat,  puis  sous-préfet,  et  ensuite  in- 
specteur général  des  prisons,  sur  lesquelles  il  a  pu- 
bhé  plusieurs  écrits  à  partir  de  1836.  11  a  cessé  les 


MOKEL  DE  VINDÉ. 


2«1 


fonctions  d'inspecteur  général  de  première  classe 
p;ir  suite  de  la  révolutinn  de  18  48.  Il  a  partagé 
en  1839,  avec  Eug.  Buret,  le  prix  sur  la  nii.sère, 
décerné  par  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques,  et  institué  par  feu  Félix.  Hcaujour. 

De  l'état  actuel  des  prisons  en  France.  Paris,  De.srez 
et  M"'"  Huzard,  1836,  1  vol.  in-8. 

De  la  réforme  des  prisons  en  France.  Paris,  ma- 
dame Huzard,  1837,  1  vol.  in-8. 

Happort  au  ministre  de  l'intérieur  sur  les  prisons 
I  de  l'Angleterre,  de  l'Ecosse,  de  la  Hollande,  de  la  liel- 
>  gique  et  de  la  Suisse.  Paris,  Imprimerie  royale,  1  vol. 
I  in-4,  avec  planches  et  dessins.  (Dép.  chez  M""  Bou- 
!  cl lard- Huzard.) 

Code  des  prisons.  Paris,  P.  Dupont,  ISi;;,  I  vol.  in-8. 
Revue  pénitentiaire  et  des  institutions  préventives. 
Paris,  Marc-Aurel,  1844-47,  4  volumes  grand  iii-8  avec 
planches  et  dessins. 

Du  droit  à  l'oisiveté  et  de  l'organisation  du  travail 
serrile  dans  les  républiques  grecques  et  romaine.  Paris, 
Guillaumin  et  comp.,  1  vol.  in-8. 

«  Ce  livre  résume  des  renseignements  précieux  et 
intéressants  sur  la  situation  des  différentes  classes 
de  la  société  dans  l'antiquité.  M.  Moreau-Christoplie 
a  étudié  principalement  la  société  romaine...  Malfjré 
quelques  taches,  après  tout  fort  légères,  le  livre  de 
M.  Moreau-Chrislopbe  doit  être  rangé  au  nombre  des 
plus  instructifs  et  ries  plus  agréables  à  lire.  On  y  ap- 
prend l'antiquité  beaucoup  mieux  que  dans  mainte 
histoire  en  renom.  Nous  croyons  donc  qu'en  l'éeri- 
vant  M.  Moreau-Christophe  a  rendu  un  service  réel 
à  l'histoire  et  à  l'Économie  politique.  » 

(De  Molinari,  Journ.  des  Écon.,  t.  XXVI,  p.  387.) 
Du  problème  de  la  misère  et  de  sa  solution  chez  les 
peu])les  anciens  et  modernes.    Paris,  Guillaumin  et 
comp.,  3  vol.  in-8. 

«  M.  Moreau-Christophe  a  voulu  dresser  en  quehiuo 
sorte  un  tableau  synoptique  de  la  misère  depuis  les 
temps  les  plus  reculés  jusqu'à  nos  jours.  11  a  recher- 
ché quelles  étaient  à  toutes  les  époques  de  l'histoire 
les  conditions  des  différentes  classes  de  la  société,  ,t 
partiiulièrement  des  classes  inférieures.  11  a  reçue /lli 
dans  les  livres  des  historiens,  des  économistes,  des 
philanthropes,  et  jusque  dans  les  chants  des  poètes, 
des  renseignements  sur  les  maux  qui  ont  de  tout 
temps  afflige  l'humanité,  et  qui  semblent,  hélas!  in- 
hérents à  sa  nature.  En  regard  de  ce  lugubre  inven- 
taire des  souffrances  humaines,  il  a  placé  les  descrip- 
tions des  instiiuiions  préventives  ou  répressives  dont 
on  s'est  servi,  de  tout  temps  aussi,  pour  combattre  le 
fléau  de  la  misère.  M.  Moreau-Christophe  a  divisé  son 
ouvrage  en  trois  parties,  formant  chacune  trois  volu- 
mes. La  première  renferme  l'histoire  de  la  misère 
chez  les  peuples  anciens,  notamment  chez  les  Giecs 
et  les  Uomains.  Déjà  il  avait  esquissé  ce  tableau  dans 
l'ouvrage  précédent;  il  s'est  borné  à  reloucher  .son 
esquisse  primitive  et  à  la  compléter.  »  —  Le  second 
■  volume  est  consacré  au  mosaïsme  etau  christianisme; 
le  troisième  aux  peuples  modernes  dans  l'Europe,  et 
spécialement  à  la  Fi'ance. —  «  Que  M.  Moreau  Chris- 
tophe ait  complètement  réussi  à  bien  remplir  ce  cadre 
immense,  nous  ne  saurions  l'affirmer;  mais  son  ou- 
vrage n'en  renfeime  pas  moins  une  foule  de  rensei- 
gnements curieux  qui  sont  exposes  d'une  nianièro 
fort  attachante.  C'est  un  livre  dont  la  lecture  présente 
un  intérêt  véritable,  grâce  au  style  chaleureux  et 
quelquefois  pittoresque  de  sou  auteur.  » 

(De  MoLiNAiu,  J.  des  Économ.,  t.  XXXI,  p.  487.) 
M.  Moreau-Christophe  a  fait  des  lectures  à  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques,  qui  sont  en  partie 
reproduites  dans  les  écrits  précédents,  11  est  aussi  l'au- 
teur de  la  partie  des  Français  peints  par  eux-mêmes 
(Paris,  Curmer,  4840),  intitulée  :  Les  détenus  et  les 
pauvres. 

MOREAU  DE  BEAUMONT.  Voyez  Beaumont. 

MOREL  DE  VINDÉ  (Le  vicomte  Charles- 
Gilbert  de).  Agronome  et  littérateur;  né  ;i  Paris,  Id 
28  Janvier  17  69.  Il  fut  reçu  conseiller  au  parle- 
ment de  Paris  en  17 1 8,  et,  en  1 7  90,  président  d 
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l'un  des  tribunaux  de  cette  ville  (quartier  des  1 
Tuileries).  Ayant  donné  sa  démission  en  1791,  il  I 
se  consacra  à  l'agriculture,  sur  laquelle  il  publia  ! 
de  nombreux  écrits.  Après  la  restauration,  il  de-  ; 
vint  pair  de  France  (en  1815)  et  membre  de 
l'Académie  des  sciences  (1824).  11  est  mort  à 
Taris  en  décembre  1842. 

Considér allons  sur  le  morcellement  de  la  propriété 
territoriale  en  France.  Paris,  M"'«Huzard,  182G,  in-8. 
Mémoire  présenié  à  l'Académie  des  sciences. 

Sur  la  théorie  de  la  population,  ou  Observations  sur 
le  système  professé  par  M.  Mallhus  et  ses  disciples. 
2«  c'dit.,  l'atis,  M'-e  Huzard,  1829,  in-8. 

MORELLET  (André).  Né  à  Lyon,  le  7  mars 
1727;  mort  à  Paris,  le  12  janvier  1819,  était  fils 
d'un  marchand  papetier.  Son  père  le  lit  sortir  à 
quatorze  ans  du  collège  des  jésuites ,  et  l'en- 
voya au  séminaire  des  Trente-Trois  à  Paris.  11 
y  eut  des  succès  qui  le  tirent  admettre  en  Sor- 
bonne,  où  il  lit  la  connaissance  de  Loménie  de 
Brienne  et  de  Turgot.  Quelque  temps  avant  d'en 
sortir,  il  lit  aussi  la  connaissance  de  Diderot  et  de 
d'Aleuibert,  qui  restèrent  aussi  ses  amis.  En  1 7  62 ,  il 
se  chargea  de  diriger  l'éducation  du  lils  du  chan- 
celier du  roi  de  Pologne ,  et  il  accompagna  son 
élève  en  Italie.  L'appartement  qu'il  occupait  à 
Rome  se  trouvait  voisin  d'une  immense  biblio- 
thèque ,  toute  composée  d'ouvrages  de  théologie 
et  de  droit  canon.  En  parcourant  ce  fatras,  Mo- 
rellet  tomba  sur  un  livre  intitulé  Direciorium 
inquisUormn,  et  il  résolut  d'en  donner  un  extrait 
sous  le  titre  de  Manuel  des  Inquisiteurs ,  qui  put  pa- 
raître en  1 7  G2 ,  grâce  àlaprotecliou  de  Malesherbes. 
De  retour  à  Paris ,  il  fut  introduit  dans  les  sa- 
lons, entre  autres  dans  celui  de  madame  Geof- 
frin ,  où  il  fut  très  goûté  pour  son  caractère 
droit  et  ferme ,  son  humeur  enjouée,  sa  conver- 
sation à  la  fois  solide  et  maligne  sans  causticité. 
11  publia  à  cette  époque  quelques  bluettes  litté- 
raires, et  entre  autres  la  Vision  de  Charles  Pa- 
issot ,  plaisanterie  mordante  qui  réussit  et  qui 
lui  avait  été  inspirée  par  la  comédie  que  ce  der- 
nier avait  fait  jouer,  et  intitulée  les  Philosophes. 
Mais  comme  Morellet  y  avait  jeté  un  trait  un 
peu  vif  contre  la  princesse  de  Robecq,  connue 
par  son  aversion  pour  les  philosophes,  celle-ci,  à 
qui  Palissot  avait  envoyé  un  exemplaire  comme 
venant  de  la  part  de  l'auteur,  demanda  ven- 
geance à  M.  de  Cboiseul ,  qui  lit  mettre  notre 
jeune  auteur  à  la  Bastille.  11  en  sortit  au  bout  de 
dix  mois  par  l'intervention  de  la  maréchale  de 
Luxembourg,  inspirée  par  J.-J.  Rousseau.  Cette 
petite  persécution  augmenta  sa  réputation. 

En  1766,  il  publia,  à  la  prière  de  Malesherbes, 
la  traduction  du  fameux  traité  des  Délits  et  des 
Peines  de  Beccaria,  qui  eut  sept  éditions  en  dix 
mois.  Trois  ans  ajirès,  il  contribua,  par  son  mé- 
moire sur  la  compagnie  des  Indes ,  à  faire  sup- 
primer le  privilège  de  celte  association,  dont  les 
all'aires  étaient  dans  le  plus  grand  désordre.  Vers 
la  tin  de  la  même  année,  il  publia  le  prosi)ectus 
d'un  nouveau  ilictionnalre  de  commerce  qu'il 
voulait  cnUeiH-endre ,  vaste  projet  qui  l'occupa 
plusieurs  années,  et  qu'il  abandonna,  non  sans 
de  vifs  regrets,  à. l'époque  où  la  révolution  éclata. 
Ce  prospectus  forme  une  introduction  d'un  volume 
in-8,  rcnuu'quable  à  divers  titres  et  très  intéres- 


sant pour  l'histou'e  de  la  science.  De  1770  à  1780, 
il  composa  et  traduisit  divers  écrits,  parmi  lesquels 
se  trouvent  la  réfutation  des  fameux  Dialogues 
de  l'abbé  Galiani  sur  le  commerce  des  blés,  une 
analyse  critique  d'un  livre  de  Necker  sur  le  même 
sujet,  et  une  vive  et  spirituelle  polémique  contre 
Linguet.  (Voyez  à  la  Bibliographie.)  * 

Pendant  l'été  de  17  72,  Morellet  fit  un  voyage 
en  Angleterre,  avec  une  mission  du  gouverne- 
ment qui  le  chargeait  de  rapporter  quelques 
instructions  relatives  au  commerce.  11  y  visita 
plusieurs  membres  du  parlement,  et  fit  la  con- 
naissance de  Franklin.  Trois  ans  après,  il  vit  à 
Ferney  Voltaire,  qui  remplissait  le  monde  de  sa 
renommée  depuis  cinquante  ans,  et  qui  l'accueillit 
fort  bien.  Voltaire  appréciait  depuis  longtemps 
l'esprit  de  l'abbé,  puisqu'on  trouve,  dans  une  de 
ses  lettres  à  Thiriot,  en  date  du  19  novembre 
17G0,  ce  passage  :  «  Embrassez  pour  uioi  l'abbé 
Mords-les.  Je  ne  connais  personne  qui  soit  plus 
capable  de  rendre  service  à  la  raison.  »  11  s'était 
aussi  lié  de  bonne  heure  avec  Marmontel,  qui 
épousa  sa  nièce  en  17  7  7. 

En  17  83,  en  signant  le  traité  qui  terminait  la 
guerre  d'Amérique,  lord  IShelburue,  depuis  mar- 
quis de  Landsdown ,  placé  récemment  à  la  tête 
du  cabinet  britannique,  et  qui  s'était  o|iposé  con- 
stamment à  la  paix,  déclara  que  le  mérite  de  ses 
nouvelles  dispositions  appartenait  surtout  à  l'abbé 
Morellet,  dont  les  principes  et  les  opinions  l'a- 
vaient dirigé.  Louis  XVI,  conseillé  par  M.deVcr- 
gennes,  parut  devoir  reconnaître  ce  service  par 
une  pension  de  quatre  mille  livres.  L'an  d'après, 
il  entra  à  l'Académie  française.  Cette  compagnie 
faisait  en  lui  une  acquisition  précieuse;  peu  de 
ses  confrères  possédaient  au  même  degré  l'haiti- 
tude  et  le  talent  d'analyser  les  idées,  d'attacher 
aux  mots  le  sens  qui  leur  est  propre  ;  et  il  a  pris 
une  très  heureuse  part  à  la  rédaction  du  Dic- 
tionnaire. 

Au  début  de  la  révolution,  il  publia  plusieurs 
brochures  politiques  et  de  circonstance,  H  dé- 
fendit la  double  représentation  du  tiers,  et  donna 
de  sages  conseils  de  réformes  à  son  ancien  condis- 
ciple le  cardinal  de  Brienne,  d'abord  membre  de 
l'assemblée  des  notables,  puis  chef  du  conseil  des 
linances,  et  enfin  principal  ministre.  Deux  de  ses 
brochures  sont  relatives  aux  biens  du  clergé  et 
à  leur  emploi.  L'an  d'après,  il  combattait,  dans 
le  Journal  de  Paris,  les  détestables  idées  de 
Brissot  sur  la  propriété.  11  passa  le  temps  de  la 
terreur  dans  le  silence.  Comme  il  était  directeur 
de  l'Académie  française  en  17  92  ,  il  eut  le  cou- 
rage d'emporter  chez  lui  les  archives ,  les  regis- 
tres et  les  titres  de  création  de  cette  compagnie, 
ainsi  que  le  manuscrit  du  Dictionnaire.  Après  le 
9  thermidor,  Morellet  réclama  dans  une  bro- 
chure qui  eut  du  retentissement,  et  ayant  pour 
titre  le  Cri  des  familles,  la  restitution  des  biens 
des  victimes  de  la  terreur.  Il  traita  d'autres  sujets 
dans  diverses  brochures  ;  il  plaida  notamment  la 
cause  des  aïeuls  et  des  pères  des  émigrés.  Un 
de  ces  écrits  était  spécial  à  la  veuve  et  à  une 
parente  de  M.  de  Trudainc,  qui  avait  brillé  parmi 
les  premiers  défenseurs  des  doctrines  économi- 
ques au  sein  de  l'aduiinislration. 

En  1797,  il  ne  restait  à  Morellet  que  1,200 
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francs  de  rente  sur  le  grand-livre.  Il  avait  alors 
soixante-dix  ans.  Le  besoin  de  Faire  vivre  sa  sœur 
et  de  se  créer  des  ressources  lui  lit  traduire,  soit 
des  romans  anglais,  alors  fort  à  la  mode,  soit 
d'autres  ouvrages  recherchés  de  la  même  origine. 
En  trois  ou  quatre  ans,  il  traduisit  ainsi  plus  do 
vingt  volumes. 

Lors  de  la  création  de  l'Institut  en  1796,  il 
n'en  fit  point  partie ,  sans  doute  à  cause  de  ses 
écrits  antirévolutionnaires;  mais  en  1803,  lors 
de  la  nouvelle  organisation,  il  fut  choisi  pour  la 
classe  de  la  langue  et  de  la  littérature  nationales. 
En  1807,  il  fut  appelé  au  corps  législatif;  il  était 
alors  âgé  de  quatre-vingts  ans ,  mais  il  n'avait 
pas  d'infirmités.  Une  chute  qu'il  fit  en  1816  lui 
brisa  le  fémur,  et  le  condamna  à  une  vie  sédentaire 
jusqu'au  moment  de  sa  mort,  qui  n'eut  lieu  que 
quatre  ans  après.  C'est  alors  que  ce  remarquable 
vieillard,  calme  et  résigné,  s'occupa  de  mettre  en 
ordre  ses  écrits  inédits,  et,  parmi  ceux  qui  avaient 
déjà  paru,  ceux  qu'il  jugea  les  plus  dignes  de  fixer 
l'attention  du  public  ;  il  en  forma  quatre  volumes, 
gui  parurent  en  1818.  Dix  ans  après  sa  mort,  on 
a  publié  ses  Mémoires,  dans  lesquels  on  trouve 
des  détails  intéressants  pour  l'histoire  des  let- 
tres, notamment  sur  les  personnages  marquants 
du  parti  philosophique. 

Voici  le  jugement  que  Campenon  porte  de  Mo- 
rellct  dans  un  article  de  la  Biographie  univer- 
selle qui  nous  a  servi  de  guide  pour  rédiger 
celui-ci  ;  «  Il  ne  faut  chercher,  dans  les  ou- 
vrages de  l'abbé  Morellet  ni  l'élégance  ni  l'a- 
grément d'un  écrivain  qui  songe  à  plaire.  Inca- 
pable d'éprouver  aucune  séduction,  on  dirait  qu'il 
n'en  veut  exercer  aucune  sur  l'esprit  de  ses  lec- 
teurs. Sa  force  la  plus  sûre  est  dans  une  raison 
puissante;  il  veut  convaincre,  et  n'a  pas  d'autre 
but.  Aussi  négligeait-il  presque  toujours,  et  comme 
à  dessein  ;  les  ressources  de  l'imagination ,  les 
combinaisons  du  style  et  les  autres  artifices  du 

langage Mais  il  a  presque  toutes  les  qualités 

d'un  esprit  éminemment  juste,  et  toute  la  clarté 
d'un  écrivain  qui  s'entend  et  veut  être  entendu.  » 
La  longue  carrière  de  Morellet  présente  trois 
phases  assez  distinctes  :  la  première,  qui  fut  con- 
sacrée aux  travaux  économiques;  la  seconde,  qui 
l'ut  politico-littéraire;  et  la  dernière,  qui  fut  ex- 
clusivement littéraire.  Nous  citerons  tous  ses 
écrits  de  la  première  période,  et  nous  n'indique- 
rons que  très  sommairement  les  autres. 

Joseph  Garnier. 

Réflexions  sur  les  avantages  de  la  libre  fabrication 
et  de  l'usage  des  toiles  peintes  en  France,  pour  servir  de 
réponse  aux  divers  mémoires  des  fabricants  de  Paris, 
Lyon,  Tours,  Rouen,  etc.,  sur  cette  matière.  Genève 
(Paris),  1758,  in-12. 

Mémoire  des  fabricants  de  Lorraine  et  de  Bar,  ■pré- 
senté à  l'intendant  de  la  province,  concernant  le  projet 
d'un  nouveau  tarif,  servant  de  réponse  à  un  ouvrage 
(de  Gosier)  intitulé  :  Lettre  d'un  citoyen  à  un  magis- 
trat. Nanci,  <7G2,  in-8. 

Fragment  d'une  lettre  (adressée  à  Malesherbes)  sur 
la  police  des  grains.  Bruxelles  et  Paris,  Musiez,  1704, 
iii-42  de  3b  pages. 

Mémoire  sur  la  situation  actuelle  de  la  compagnie 
des  Indes,  juin  I7G9,  par  M.  l'abbé  Morellet.  Paris, 
Desaiut,  \  vol.  iii-4  de  232  pages. 

Morellet  y  l'ail  uuc  hisioire  succincte  du  commerce 

de  l'iade  par  les  compagnies  françaises  jusqu'à  l'en- 
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lier  établissement  de  la  compagnie  existant  au  mo- 
ment où  il  écrivait.  Il  discute  ensuite  ces  trois 
questions  :  Ho  Est-il  de  l'intérêt  des  actionnaires  de 

continuer  l'exploiiaiion  de  leur  privilège  exclusif? 

20  Les  actionnaires  peuvent-ils  continuer  l'exploita- 
tion de  ce  privilège?—  3o  Est-il  de  l'iniérct  de  l'Élal 
de  conserver  ce  privilège  à  la  compagnie.'  Ce  volume 
est  suivi  d'un  mémoire  de  la  compagnie  ayant  servi  de 
fondement  à  l'édit  émis  en  sa  faveur,  et  en  date  de 
juin  1747;  d'observations  par  Gournay,  et  du  cours 
des  actions  de  1725  à  1768,  le  tout  formant  un  supplé- 
ment de  XVI  pages. 

Voir  plus  bas  deux  autres  écrits  sur  le  môme  sujet. 
Necker  ayant  répondu  à  ce  mémoire,  Morellet  publia: 
Examen  de  la  réponse  de  M.  N.  (Necker)  ù  M.  Morel- 
let, de  la  compagnie  des  Indes.  Paris,  Dcsaint,  I7C9, 
in-4.  —  Le  Mémoire  et  i'Examen  eurent  une  seconde 
édition  la  même  année.  La  môme  année  aussi,  le  comte 
de  Lauraguais  a  publié  un  mémoire  sous  ce  titre;  plu- 
sieurs années  après,  Morellet  traita  la  même  question 
dans  les  écrits  ci-apiès  :  Mémoires  relatifs  à  la  discus- 
sion du  privilège  de  la  compagnie  des  Indes.  Paiis,  De- 
monville,  4780,  in-4;  —  Réponse  précise  au  «  Procès 
pour  les  actionnaires  de  la  nouvelle  compagnie  des 
Indes  »  (par  l'abbé  d'Espagnac).  Ainsierdani  et  Paris, 
Deraonville,  H 787,  in-8  de  39  pages. 

Prospectus  d'un  nouveau  Diclionnaire  du  commerce, 
par  M.  l'abbé  Morellet.  En  5  volumes  in-folio,  proposes 
par  souscription.  Paris,  Eslienne,  1709  (fin). 

Cet  ouvrage  est  suivi  d'un  Catalogue  d'une  biblio- 
thèque d'Economie  politique  formée  pour  le  travail 
de  ce  nouveau  diclionnaire.  Les  ouvrages  y  sont 
classés  par  catégories,  telles  que  :  Histoire  ancienne 
et  générale  ;  —  Histoire  et  état  du  commerce  de  l'An- 
gleterre, etc.;  —  Traités  généraux  et  mélanges  d'E- 
conomie politique  ;  —  Traités  et  mélanges  du  com- 
merce général; —  Fermes,  clôtures; —  Commerce 
des  grains;  —  Diverses  productiorts  de  la  culture; 
—  àlines  et  minéraux  ; —  Produit  des  manufactures, 
etc.  —  Morellet  développe  le  vaste  plan  d'un  diction- 
naire qu'il  n'a  pas  publié,  et  commence  par  des  dé- 
tails sur  les  dictionnaires  du  commerce  publiés  à  ccLle 
époque.  —  C'est  en  partie  sur  les  matériaux  recueillis 
par  Morellet,  que  Pcucliet  a  plus  tard  rédigé  son 
Dictionnaire  universel  de  géographie  commerçante. 
1800,  b  vol.  in-8. 

Réfutation  de  l'ouvrage  qui  a  pour  titre  :  Dialogues 
sur  le  commerce  des  bleds.  (Anonyme.)  Londres,  Iï70, 
•I  vol.  in-8  de  300  pages. 

Réponse  aux  Dialogues  sur  le  commercedes  bleds,  par 
Galiani.  Imprimé  quatre  mois  après  cet  ouvrage,  mais 
seulement  publié  en  177<,  comme  l'indique  un  nouvel 
avertissement.  C'est  un  traité  complet  sur  la  matière. 
Cet  avis  dit:  «  L'ouvrage  qu'on  donne  ici  au  public 
était  imprimé  dès  le  mois  d'avril  1770,  quatre  mois 
après  les  Dialogues  sur  le  commerce  des  bleds.  11 
avait  été  soumis  à  l'examen  de  plusieurs  censeurs, 
qui  en  avaient  rendu  un  compte  favorable.  Des  mo- 
tifs que  nous  ne  pouvons  pénétrer  en  empècbèrent  la 
))ublication.  On  profite  aujourd'hui  de  la  liberté  ren- 
due à  la  discussion  et  à  l'inslruction  dans  les  maiiOres 
de  l'Économie  politique,  pour  faire  paraître  une  ré- 
ponse h  un  ouvrage  déjà  ancien.  L'intérêt  du  public 
paraissant  se  ranimer  sur  ces  objets,  à  raison  luême 
de  ce  que  l'administration  semble  s'occuper  davan- 
tage du  bonheur  des  peuples,  et  l'ouvrage  n'étant  pas 
seulement  une  réfutation  des  Dialogues,  mais  un  dé- 
vuloppement  de  plusieurs  vérités  impurtuuies,  on  a 
cru  pouvoir  obtenir  encore  quelque  ailenlion  du  pu- 
blic sur  ce  sujet,  qui  ne  peut  être  Irop  discuté  et  trop 
approfondi.  Morellet  traite  successivement  de  la  ma- 
nière de  discuter  dans  cette  question; —  de  l'admi- 
nistration du  commerce  des  blés  dans  les  petits  Etais; 
dans  ceux  d'une  médiocre  étendue;  dans  les  grands 
Eiais.  Dans  cette  dernière  partie,  il  traite  de  la  dif- 
férence entre  les  pays  agricoles  et  les  payr  mai-ifac- 
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luriers  ;  de  l'infliience  de  l'agriculture  et  des  manu- 
factures sur  la  richesse  et  le  bonheur  des  nations; 

sur  redit  (le  (7Cî  et  des  effets  qui  doivent  en  résulter; 

sur  l'administration  à  suivre  au  lieu  de  celle  de  l'édii. 

Analyse  de  l'ouvrage  (de  Necker)  inliluU :  De  la  lé- 
Oislalion  et  du  commerce  des  grain..  Amsterdam  et 
Paris,  Poisot,  t775,  in-8. 

Moyen  de  disposer  utilement  pour  la  nation  des  biens 
ecclésiastiques.  (Paris),  décembre,  4789,  in-8  de  20  pages. 

lUflexions  du  lendemain  sur  les  arrêtés  pris  dans 
l'assemblée  nationale  relativement  aux  biens  ecclésias- 
tiiiues,  le  U  août  1789.  Paris,  chez  les  marchauds  de 
nouveautés,  <789,  in-8  de  (02  pages. 

Morellet  a  public  plusieurs  brochures  politiques  : 
Réjlexionssurles  avantages  de  la  liberté  rf'e'criVe  (1778), 
écrites  en  (764,  à  l'occasion  de  la  déclaration  du  roi  dé- 
fendant les  ouvrages  et  projets  concernant  la  réforme 
ou  administration  des  finances;  —  Observations  sur  le 
projet  de  former  une  assemblée  nationale  (17881;  — 
Projet  de  réponse  au  mémoire  des  princes  (1788)  (Voyez 
MoNTYON);—  Sur  la  liberté  de  la  pres^^e  (<790);— ie 
cri  des  famtlles  et  La  cause  des  pères  (1795),  brochures 
de  S6  et  4H  pages,  suivies  de  plusieurs  autres,  et  dans 
lesquelles  Morellet  demandait  la  révision  de.«!  jugements 
des  tiibunaux  révolutionnaires.  En  1764  et  1767  il  a 
écrit  deux  brochures  pour  propager  l'inoculation  de  la 
vaccine. 

Morellet  a  aussi  publié  des  écrits  exclusivement  phi- 
losophiques ei  littéraires  :  Le  Guide  des  inquisiteurs 
(1762)  (Voy.  plus  haut);  —  La  préface  de  la  comédie 
des  Philosophes,  ou  Vision  de  Charles  Palissot,  (1760), 
de  20  pages; —  Les  Si  et  les  Pourquoi,  1760,  in-12;—  La 
théorie  du  paradoxe,  1775.  in-12  de  214  pages;  ouvrage 
plein  de  sel  et  de  verve,  dirigé  contre  les  sophismes  de 
Linguet,  qui  répondit  par  la  Théorie  du  libelle,  ou  l'Art 
de  calomnier,  k  laquelle  Morellet  répliqua  par  Réponse 
sérieuse  à  M.  L.;  —  Portrait  de  M'""  Geoffrin,  1777,  etc.; 
—  MélanPis  de  littérature  et  de  philosophie  du  XVIJI' 
siècle  'Ùt,  4  volumes  contenant  divers  morceaux  et 
biochures  publiés  séparément,  et  au  3«  volume  des  ob- 
servations sur  la  propriété. 

Lemontey  (Voyez  ce  mot)  a  publié  après  lui  ses  Mé- 
moires sur  le  XVIII' siècle  et  sur  la  révolution,  pré- 
cédés de  son  éloge,  deux  éditions,  1821  et  1823,  2  vol. 
in-8.  On  y  trouve  un  curieux  entretien  de  l'abbé  avec 
Bonaparte.  On  a  aussi  publié  ses  Lettres  inédites  sur 
l'histoire  politique  et  littéraire  des  années  1806  et  1807, 
pour  faire  suite  à  ses  Mémoires.  (1''<- édition),  1822,  in-8. 

Morellet  a  écrit  dans  plusieurs  recueils,  dans  l'En- 
cyclopédie (articles  Métaphysique,  Théologie),  l'an- 
cien Mercure,  le  Mtrcure,  depuis  1800,  le  Publicisle, 
les  Archives  littéraires  de  l'Europe,  le  Journal  de  Pa- 
ris, où  il  attaqua  les  doctrines  de  Brissot  sur  la  pro- 
priété, etc.  11  a  traduit  un  grand  nombre  d'ouvrages 
(plus  de  vingt  volumes)  de  l'italien  et  surtout  de  l'anglais, 
parmi  lesquels  le  traité  des  Délits  et  des  Peines,  de  Bec- 
caria  ()766)  ,  les  Observations  sur  la  Virginie,  par  Jel- 
ferson  ('"'id);  Constantinople  ancienne  et  moderne;  le 
iroiiiême  volume  du  Voyage  de  Vancouver;  les  livres 
IX  et  X  de  {'Histoire  de  la  découverte  de  l'Amérique 
de  Kobertso.i ,  plusieurs  romans.  La  plupart  de  ces 
traductions  étaient  anonymes.  .\l.  Quérard  eu  adonné 
le  détail  dans  la  France  littéraire.  Morellet  a  aussi  fait 
quelques  vers  dans  sa  vieillesse. 

L'éloge  de  Morellet,  par  Lemontey,  se  trouve  en  tête 
de  ses  propres  Mémoires  et  dans  les  Œuvres  de  ce 
dernier.  Jph  G. 

MORELLY.  On  ne  sait  presque  rien  de  cet 
auteur ,  sinon  qu'il  a  été  précepteur  à  Vitry-le- 
Français.  H  a  d'abord  publié  quelques  écrits  mé- 
diocres sur  la  morale  [Essai  sur  l'esprit  humain, 
Paris,  1743,  in-12;  Essai  sur  le  cœur  humain, 
Paris,  17  45,  in-12),  que  la  France  littéraire  de 
1769,  et  la  Biographie  universelle, dainii»  elle, 
attribuent  faussement  à  son  père.  Ces  ouvrages 


sont  bien  de  l'auteur  de  la  Basiliade,  qui  les  cite 
dans  le  Prince,  tome  I,  p.  120,  comme  de  lui.  Des 
trois  ouvrages  qui  suivent,  les  idées  principales 
du  premier  sont  reproduites  dans  le  second  [la 
Basiliade),  qui  affecte  la  forme  d'un  poëme.  Ce 
livre  fut  vivement  attaqué  ;  ce  qui  engagea  Mo- 
relly  à  composer  le  Code  de  la  nature,  où  il 
reproduit  de  nouveau,  sous  une  forme  didacti- 
que, les  principes  exposés  dans  la  Basiliade. 

Le  Prince,  les  délices  du  cœur,  ou  Traité  des  qualités 
d'un  grand  roi,  et  système  d'un  sage  gouvernement. 
Amsterdam,  1751,  2  vol.  in-12. 

Naufrage  des  iles  flottantes,  ou  la  Basiliade  de  Pil- 
paï,  poème  héroïque  en  XIV  ch;ints),  traduit  de  l'in- 
dien, par  M.  M"".  Messine  (Paris),  17K3,  2  vol.  in-12. 

Code  de  la  nature,  ou  le  véritable  vspritde  ses  lois,  de 
tout  temps  négligé,  méconnu.  Partout,  chez  le  vrai 
sage,  173"),  in-12,  et  1760  in-12.  Nouvelle  édit.  publiée 
et  annotée  par  M.  Villegardelle.  Paria  Paul  Masgana, 
I8M,  I  vol.  in-32. 

«  Ce  fut  en  1753  que  Morelly  publia,  sous  ce  titre  i 
Les  lies  flottantes,  ou  la  Basiliade,  un  roman  allégo- 
ijque  dans  lequel  il  développait  le  tableau  d'une  so- 
ciété fondée  sur  la  cuniniunaute  des  biens.  Cttte  com- 
position, que  l'auteur  appelait  modestement  ><  uti 
poëme  aussi  nouveau  par  son  sujet  que  par  sa  con- 
struction, dans  lequel  la  vérité  était  revêtue  de  toutes 
les  grâces  de  l'epopeei,  >•  fut  vivement  attaquée  par 
les  critiques  du  temps.  Morelly  répondit  en  1755  par 
la  publication  du  Code  de  la  nature,  ouvrage  dans  le- 
quel il  résuma,  sous  une  forme  dognjatique,  les  doc- 
trines qu'il  avait  mêlées  dans  son  premier  écrit  au 
récit  d'aventures  imaginaires. 

«  Morelly  n'a  rien  ajouté  au  fond  des  idées  déve- 
loppées par  Morus  et  (^ampanella;  mais  ce  (|ui  le  dis- 
tingue, ce  sont,  les  efforts  qu'il  a  faits  pour  asseoir  le 
système  de  la  communauté  sur  une  tlieorie  morale  et 
philosophique,  pour  réfuter  les  objections  devant  les- 
quelles ses  devanciers  étaient  restés  mueis,  enfin 
c'est  la  forme  législative  sous  laquelle  il  a  exposé  le 
plan  de  la  société  régénérée. 

M  Les  théories  de  Morelly  ont  cela  de  remarquable 
qu'elles  contiennent  les  principales  idées  invoquées 
depuis  par  le  fondateur  de  l'école  phalanstérienne. 
On  y  retrouve  la  lehabiliiaiion  des  passions,  qui  n'est 
au  fond  que  le  fameux  dogme  de  l'impeccabilité  sou- 
tenu par  les  anabaptistes,  le  principe  du  travail  at- 
trayant, la  condamnation  des  doctrines  morales  ad- 
mises depuis  l'origine  des  siècles  par  l'humanité.  Les 
déclamations  de  Morelly  contre  la  morale  et  l'état 
social  fondé  sur  la  piopixte  sont  le  type  de  ces  gro- 
tesques emportements,  de  ces  anathèmes  excentriques 
auxquels  se  livre  Fourier  contre  les  préceptes  de  la 
tempérance  et  de  la  résignation,  le  système  d'exploi- 
tation morcelée,  et  la  civilisation  perfectible  et  per- 
fectibilisante,  comme  il  l'appelle. 

«  La  quatrième  partie  du  livre  est  intitulée  ;  «  Mo- 
dèle de  législation  conforme  aux  intentions  de  la 
nature.  »  Elle  contient  les  décrets  organiques  de  la 
société  comiiiunisie.  Le  premier  est  ainsi  désigné: 
«  Lois  fondamentales  et  sacrées  qui  couperaient  ra- 
cine aux  vices  et  u  tous  les  maux  d'une  société.  »  11  ne 
se  compose  que  de  trois  article.-;;  mais  ces  articles 
renferment  tout  le  communisme.  Les  voici  : 

«  1.  Rien  dans  la  société  n'appartiendra  singuliè- 
rement ni  en  propriété  à  personne,  que  les  choses 
dont  il  fera  un  usage  actuel,  soit  pour  ses  besoins, 
ses  plaisirs  ou  son  travail  journalier. 

«  2.  Tout  citoyen  sera  homme  public,  sustenté  et 
entretenu  aux  dépens  du  public. 

M  3.  Tout  citoyen  contribuera  pour  sa  part  à  l'uti- 
lité publique,  selon  ses  forces,  ses  talents  et  son  âge; 
c'est  sur  cela  que  sont  réglés  ses  devoirs,  conformé- 
ment aux  lois  disii  ibutives.  » 

«  Voilà  le  principe  de  M.  Louis  HIanc  :  les  droits 
sont  proportionnels  aux  besoins,  les  devoirs  aux  fa- 
cultés. 

M  Les  lois  distnbutives  ou  économiques  établissent 
un  mode  de  répariiiion  des  produits  semblable  à  celui 
de  l'Utopie.  Elles  divisent  la  nation  en  familles, 
tribus,  cités  et  provinces.  Afin  d'éviter  l'acciiiiiula- 
tion,  elles  interdisent  aux  citoyens  la  vente  et  l'é- 

1  Code  de  la  nature,  page  1. 
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change,  ces  contrats  que  la  loi  romaine,  si  fortcmpnt 
empreinte  d'un  CRractère  national  et  exceptionnel, 
considérait  cei)endant  comme  les  liens  essentiels  du 
genre  humain,  et  protégeait  même  en  faveur  de  l'é- 
tranger, de  l'ennemi. 

«  La  loi  agraire  établit  une  esp^ce  de  conscription 
agricole:  tout  citoyen  sans  exception,  depuis  viiiiçt  ans 
jusqu'à  vingt-cinq,  est  tenu  d'exercer  l'agriculture. 

«  La  loi  edilo  rcj^le  le  plan  des  cités  communistes, 
la  disposition  dos  (juartiers,  dos  bâtiments  d'habita- 
tion et  d'exploitation,  l'établissement  des  hôpitaux, 
des  asiles  pour  la  vieillesse,  cl  des  prisons  pour  les 
malfaiteurs,  car  il  y  a  des  prisons  sous  le  règne  de 
la  nature. 

«  D'autres  décrets  organisent  le  travail  et  la  hiérar- 
chie des  fonctions  industrielles,  établissent  l'unifor- 
mité et  la  simplicité  des  vêtements  :  «  lois  de  police, 
lois  sompluaires.  » 

«  Morelly,  par  la  même  inconséquence  que  Morus, 
admet  le  mariage  et  la  famille.  Aux  termes  des  <t  lois 
conjugales,  »  qui  préviendront  luute  débauche,  tout 
citoyen  devra  se  marier  sitôt  l'âge  nubile  accompli. 
Le  célibat  ne  sera  permis  à  personne  qu'après  l'âge  de 
quarante  ans.  Le  divorce  pourra  être  autorisé  apiès 
dix  ans  de  mariage.  Des  lois  d'éducation  préviennent 
les  suites  do  l'aveugle  intlulgence  des  pères  pour  leur 
progéniture.  Les  nièies  doivent  allaiter  elles-mêmes 
leurs  entants,  et  ne  peuvent  s'en  dispenser  que  pour 
cause  de  santé  dûment  prouvée.  A  l'âge  de  cinq  ans, 
tous  les  enfants  de  l'un  et  l'autre  sexe  sont  soumis  à 
une  éducation  commune,  dans  un  vaste  gymnase.  Les 
pères  et  les  mères  de  famille  remplissent  à  tour  de 
rôle  les  fonctions  d'instituteurs  ;  ils  sont  relevés 
tous  les  cinq  jours.  A  dix  ans,  les  enfants  passent 
dans  les  ateliers,  où  ils  reçoivent  l'instruction  pro- 
fessionnelle. 

«  Morelly  règle  par  un  décret  spécial  la  forme  du 
gouvernement  de  la  société  communiste.  Elle  repose 
sur  un  système  de  roulement  qui  investit  chacun  à 
son  tour  des  fonctions  publiques.  Chaque  famille 
donne  alternativement  un  cher  à  la  tribu  dont  elle 
fait  partie.  Ce  chef  est  à  vie.  Les  cités  sont  gouver- 
nées par  un  sénat  composé  de  tous  les  pères  de  fa- 
inille  âgés  de  plus  de  cinquante  ans,  et  par  un  magis- 
trat annuel  investi  du  pouvoir  exécutif.  Les  chefs  de 
tribu  sont  revêtus  successivement  de  cette  magistra- 
ture. Chaque  cité  donne  à  son  tour  un  chef  annuel 
à  sa  province,  et  chaque  province  donne  de  même  un 
chef  à  vie  à  tout  l'État. 

«  Il  y  a  un  sénat  suprême  de  la  nation,  annuelle- 
ment composé  de  deux  ou  de  plusieurs  députés  du 
sénat  de  chaque  cité  ;  chaque  membre  de  ce  der- 
nier sénat  est  député  à  son  tour. 

«  A  côté  des  sénats  municipaux,  il  y  a  des  conseils 
composés  des  chefs  de  famille  n'ayant  pas  atteint 
l'âge  sénatorial.  Un  conseil  suprême,  recruté  parmi 
les  conseils  particuliers  par  le  même  mode  que  le 
sénat  national,  siège  auprès  de  celui-ci.  Ces  conseils 
n'ont-que  voix  consultative. 

«  Le  pouvoir  des  sénats  est  borné  à  la  confection 
des  règlements  relatifs  à  l'exécution  des  lois.  Ces  lois, 
étant  le  nec  plusuUrà  de  la  perfection,  enchaineni  à 
tout  jamais  les  générations  futures.  H  est  défendu, 
siius  les  peines  les  plussévères,  de  leschanger.  On  voit 
que  le  législateur  met  de  côté  toute  fausse  modestie. 

"  Telle  est  cette  bizarre  constitution  qui  livre  le 
pouvoir  au  hasard  de  la  longévité,  et  place  le  despo- 
tisme de  la  loi  sous  la  sauvegarde  d'une  anarchie  or- 
ganisée. 

«  Morelly  couronne  son  œuvre  par  des  lois  pénales 
«  aussi  peu  nombreuses  que  les  prévarications,  aussi 
douces  qu'efflcaces.  »  Les  fautes  graves  sont  punies 
par  la  réclusion  dans  des  prisons  cellulaires,  bâties 
au  milieu  d'affreuses  solitudes,  et  hérissées  de  grilles 
irapénetiables.  Le  meurtrier  et  tout  citoyen,  quelque 
soit  son  rang,  qui  aurait  tenté  par  cabale  ou  autre- 
ment «  d'abolir  les  lois  sacrées  pour  introduire  la 
détestable  propriété,  »  après  avoir  été  convaincu  et 
jugé  par  le  sénat  suprême,  «  sera  enfermé  pour  toute 
sa  vie,  comme  fou  furieux  et  ennemi  de  l'humanité, 
dans  une  caverne  bâtie,  comme  il  a  été  dit  Loi  édile 
XI,  dans  le  lieu  des  sépultures  publiques.  Son  nom 
sera  pour  toujours  effacé  du  dénombrement  des  ci- 
toyens; ses  enfants  et  toute  sa  famille  quitteront  ce 
nom,  et  seront  séparément  incorporés  dans  d'autres 
tribus,  cités  ou  provinces.  » 

«  Les  condamnés  n'ont  point  de  rémission  à  atten- 
dre. Le  droit  de  gàce  et  de  commutation  est  proscrit. 
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«  Le  lecteur  aura  sans  doute  été  frappé  des  prodi- 
gieuses inconsécpiences  de  Morelly.  Dans  la  partie 
dogmatique  de  son  livre,  il  pose  en  principe  la  bouté 
naturelle  de  l'homme,  la  légitimité  de  ses  passions. 
11  attribue  tous  les  crimes,  tous  les  vices  à  l'Infâme 
propriété  qui  sert  de  base  à  nos  institutions  sociales. 
V\i  tel  principe  aboutit  logiquement  sous  l'empire  de 
la  communauté,  qui  doit  tarir  la  source  du  mal  moi  al, 
à  l'abolition  de  toute  contrainte,  de  toute  loi  pénale, 
à  l'impeccabilité  et  à  l'anarchie  des  anabaptistes,  à 
l'irresponsabilité  humaine  proclamée  par  Owen.  Et 
voilf»  que  Morelly  inflige  des  chàtimenis,  bâtit  des 
cachots,  comme  sous  le  règne  de  notre  détestable 
civilisation  !  Ce  n'est  pas  tout.  Il  déclare  que  la  com- 
munauté est  l'état  le  plus  conforme  à  la  nature,  la 
source  de  toute  béatitude.  Ce  régime  doit  donc  se 
maintenir  de  lui-même,  au  bruit  des  chants  d'allé- 
gresse de  ses  bienheureux  adeptes.  Cependant  son 
législateur  invente,  pour  en  assurer  la  durée,  des 
supplices  sans  nom! 

"  C'est  que  la  vérité,  en  vain  méconnue,  se  fait 
jour  au  travers  des  sophismes;  le  raisonnement  ne 
peut  complètement  étouffer  la  raison.  Quand  ils  ap- 
prochent de  la  pratique,  les  communistes  sont  forcés, 
pour  peu  qu'ils  aient  conservé  le  sentiment  de  la 
réalité,  deaonner  des  démentis  à  leurs  propres  théo- 
ries, de  reconnaître  la  nécessité  de  la  répression,  et 
l'impuissance  de  la  communauté  à  se  défendre  contre 
le  sentiment  de  la  personnalité  humaine.  » 

(Alfr.  Sodre,  Histoire  du  communisme.) 

MORGAN  (AuGusTUS  de). 

An  essay  on  probabilities,  and  on  iheir  application 
to  life  contingencies  and  insurance  offices. —  {Esaai 
sur  les  probabilités  et  sur  leur  application  aux  assu- 
rances sur  la  vie).  Londres,  1838,  1  vol.  in-8. 

MORGAN  (William),  secrétaire  général  (ac- 
tuary)  de  V  Equitable  Society,  compagnie  d'as- 
surances sur  la  vie,  établie  à  Londres.  M.  William 
Morgan  est  souvent  cité  comme  une  autorité  dans 
les  questions  d'annuités,  d'assurances,  etc. 

On  the  principle»  and  doctrine  of  assurances,  annui- 
ties  on  lives,  and  contingent  reversions.  —  {Des  princi- 
pes et  de  la  théorie  des  assurances,  des  annuités,  des 
tontines,  etc.).  Londres,  1821,  l  vol.  in-8. 

A  view  of  the  rise  and  progress  of  the  Equitable  So- 
ciety and  of  the  causes  which  hâve  contributed  to  itt 
sur.cess.  — {Es(juisse  de  l'origine  et  des  progrès  de  i'Eqni- 
table  Society,  et  des  causes  qui  ont  contribué  à  son 
succès).  Londres,  aeédit.,  <8>9,  (  vol.  in-8. 

Neveu  du  docteur  Price  (voy.  ce  nom),  M.  Morgan 
en  a  édité  les  écrits  relatifs  aux  finances  et  à  l'amor- 
tissement de  la  dette  publique. 

MORICHINl  (Ch.-L.  ,  cardinal).  Né  à  Rome  en 
1 805;  archevêque  in  partibus  de  Nisihe  ;  commis- 
saire de  l'instruction  publique  à  Rome;  pro-trcso- 
rier  général  de  la  chambre  apostolique;  ministre 
des  linances  de  novembre  1847  au  25  avril  1848; 
puis  préfet  des  palais  de  Sa  Sainteté,  et  enûn  car- 
dinal par  création  en  1852. 

Degl' instituli  di  pubblica  carità,  etc.,  in  Homa.— 
(Institutions  de  bienfaisance  publique  et  d'instruction 
primaire  à  Rome).  Rome,  1835,  i  vol.  in-8. 

Traduit  eu  français  par  M.  Edouard  de  Bazelaire. 

Paris,  Sagnier  et  Bray,  j  vol.  in-8. 

(Voir  dans  le  Journ.  des  Écon.,  t.  V,  p.  192,  un  article 
de  Eug.  Daire.) 

On  a  encore  de  lui  un  Mémoire  sur  l'état  de  l'instruc- 
tion publique  dans  les  Etals  romains. 

Le  pape  Pie  IX,  lurs  de  son  avènement  au  pontilicat, 
ayant  donné  l'ordre  que  le  budget  des  États  romains 
fût  livré  à  la  publicité,  Mgr  Morichini  fit  précéder  celui 
de  1847  d'un  Rapport  sur  l'État  des  finances  pontifica- 
les, et  les  moyens  de  les  améliorer.  Imprimerie  de  l'Etat, 
20  novembre  1847,  grand  in-î. 

C'est  le  seul  travail  sérieux  fait  sur  la  matière. 

MORIN  (C.-M.),  fonctionnaire  civil  supérieur 
auprès  de  l'armée  sous  la  république ,  chef  de 
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division  au  ministère  de  la  police  générale  en 
1814,  agent  de  Louis  XVIIl  et  de  Monsieur  pen- 
dant les  deux  restaurations;  mort  en  1831. 

Déoeloppement  sommaire  d'un  nouveau  système  de 
crédit  et  d'amortissement  de  la  dette  publique,  applica- 
ble à  la  France,  en  contre-épreuve  du  système  d'em- 
prunt et  d'amortissement  pratiqué  en  Angleterre. 
Paris,  Petit,  1815,  br.  in-4. 

Plan  de  finance  portant  création  d'une  banque  gé- 
nérale de  France  au  capital  constitué  de  -500  millions 
numéraire,  et  création  d'un  milliard  de  bons  de  crédit, 
ayant  privilège  et  hypothèque  sur  2  milliards  de  pro- 
priétés territoriales,  elc.  Paris,  Gueffier,  1818,  br.  in-8. 

Le  petit  commerce  et  le  commerce  intermédiaire 
affranchis,  ou  institution,  par  association  mutuelle, 
d'un  comptoir  de  crédit  consolidé  et  de  garantie  d'es- 
rompte  pour  Paris.  Paris,  Lenortnant,  4  8.10,  br.  in-8. 

MORIN  (ËrrENNE-FRANçois-THi^ODORE).  Né  en 
1814  dans  le  département  de  la  Drôme,  qu'il  re- 
présenta à  la  constituante  de  1848  et  à  l'assem- 
blée législative  de  1849.  Auteur  de  plusieurs  ou- 
vrages de  jurisprudence  et  d'économie  politique. 

Essai  sur  l'organisation  du  travail  et  l'avenir  des 
classes  laborieuses.  Paris,  Marc-Aurel,  18-85  CGuillau- 
niin),  i  vol.  in-8. 

MOROGUES.  (Voyez  Bigot  de  Morogues.) 

MORRIS  (Corbyn). 

A  letter  from  a  by-stander  to  a  member  of  parlia- 
ment,  loherein  is  examined  whai  necessity  there  is  for 
the  maintenance  of  a  large  regular  land  force  in  this 
Island;  and  tohat  proportion  the  revenues  of  the 
croion  hâve  borne  to  those  of  the  people,  elc.  —  {Lettre 
d'un  spectateur  à  un  membre  du  parlement,  dans  la- 
quelle on  eramine  s'il  y  a  nécessité  à  entretenir  une 
armée  de  terre  aussi  nombreuse,  et  dans  quelle  propor- 
tion les  revenus  de  la  couronne  sont  supportés  par 
ceux  du  peuple  depuis  la  restauration  jusqu'à  l'avéne- 
ment  du  roi  actuel.)  Anonyme.  Londres,  17-î),  in-8. 

An  essay  towards  illustrât ing  the  science  of  insu- 
rance,  etc.,  by  the  anthor  of  the  «  letter  from  a  by- 
stander.  —  (Essai  sur  la  science  des  assurances.) 
Anonyme.  Londres,  1747. 

An  essay  towards  deciding  the  question  whether 
Ilritain  be  permitted  by  right  policy  to  insure  the 
ships  of  her  enemies?—  (Essai  sur  la  question  de  sa- 
voir s'il  est  permis  à  un  sujet  britannique  d'assurer  des 
navires  appartenant  à  des  ennemis).  Anonyme.  Lon- 
dres, 2»  édit.,  1748,  in-8. 

Lord  Mansfeld  dit  oui;  l'auteur,  Mar.<!hall  (on  Insu- 
rance, livre  1,  ch.  u,  §  I)  et  Mac  Cullocli  soutiennent 

que  non. 

Observations  on  the  past  growth  and  présent  state 
of  the  cily  of  London. —  (Observation  sur  l'accroisse- 
ment de  Londres  dans  le  passé,  et  sur  son  état  actuel.) 
Londres,  175l,in-fol. 

MORSTADT  (Charles-Ed.). 

Der  Nationalœkonom.  —  (L'Economiste  national, 
revue  mensuelle  traitant  de  la  richesse  nationale,  des 
finances,  etc.)  l'''' année,  ISS-S  et  années  suivantes,  Maii- 
lieim.  (Cette  revue  a  été  continuée  par  M.  R.  Moser.) 

MORTALITÉ.  Voyez  les  .nrticles  Population  et 
Tables  de  mortalité. 

MORTTMER  (Thomas).  Vice-consul  de  Hol- 
lande, et  probablement  négociant  A  Londres,  au 
(liK-buitiéme  siècle. 

A  new  and  complète  Dictionary  of  trade  and  com- 
merce, etc.  —  (Nouveau  dictionnaire  complet  du  com- 
me'^ce.)  Londres,  1760,  2  vol.  in-lol. 

Cet  ouvra[;e  tient  le  milieu  entre  les  dictioiiiiairps 
de  Posllntliwayt  et  de  Holt,  paiiis  à  cette  ûpoiiuc.  Il 
est  rempli  d'articles  sans  valeur  sur  des  questions 
complètement  étrangc'res  au  commerce. 


MORUS. 

The  elemerits  of  commerce,  politics  and  finance.— 
(Eléments  de  commerce,  de  politique  et  de  finances) 
Londres,  177-5,  (  vol.  in-i. 

'<  De  peu  ou  point  de  valeur  »  (M.  C.) 

MORUS  (Thomas  More  ,  plus  connu  sous  le 
nom  de  Thomas).  Grand  chancelier  d'Angleterre 
né  à  Londres  en  1480.  Après  avoir  fait  des  études 
brillantes  à  Oxford ,  il  suivit  la  carrière  du  bar- 
reau ,  et  y  acquit  bientôt  une  telle  réputation , 
qu'il  ne  tarda  pas  à  être  élu  membre  du  parle- 
ment. Plus  tard  ,  Wolsey  le  présenta  au  roi 
Henri  VHI,  qui  goûta  beaucoup  sa  conversation, 
l'admit  dans  son  intimité,  le  nomma  trésorier  fie 
l'échiquier ,  et  l'employa  dans  plusieurs  missions 
importantes.  Après  la  disgrâce  de  Wolsey,  Thomas 
Morus  le  remplaça  dans  sa  charge  de  grand 
chancelier,  et  il  s'acquitta  des  devoirs  que  lui 
imposait  cette  position  éminente  avec  un  zèle , 
une  intégrité  et  un  désintéressement  rares.  H  se 
retira  au  bout  de  deux  ans  ;  mais  le  roi  ne  le  laissa 
pas  longtemps  dans  la  retraite.  Désirant  avoir 
pour  lui  le  suffrage  d'un  homme  aussi  estimé  que 
Thomas  Morus ,  Henri  VIII  voulut  le  forcer  à  se 
prononcer  en  faveur  du  s';hisme  qui  donna  nais- 
sance à  l'Église  anglicane.  Mais  il  ne  put  y  réus- 
sir, et,  le  6  juillet  1 535 ,  l'ex-grand-chancelier 
porta  sa  tête  sur  l'échafaud  plutôt  que  de  deve- 
nir infidèle  à  la  religion  catholique. 

Morus  passait  pour  un  des  hommes  les  plus 
aimables  et  les  plus  instruits  de  son  temps.  Ses 
talents  en  politique  brillèrent  dans  les  négocia- 
tions dont  il  fut  chargé,  et  son  attachement  à  la 
religion  l'a  rendu  martyr.  On  lui  reprochait  un 
trop  fréquent  usage  de  la  plaisanterie ,  et  il  ne 
ménageait  pas  les  abus,  même  quand  c'étaient  ceux 
de  la  religion.  Aussi  pense-t-on  qu'il  n'avait  pas 
une  foi  bien  sincère  dans  les  idées  communistes 
qui  servent  de  cadre  à  ses  critiques  de  la  société. 
Ses  ouvrages  ont  été  recueillis  en  2  vol.  in-folio, 
dont  l'un  ,  comprenant  ses  écrits  composés  en 
anglais,  parut  à  Londres  en  1559,  et  l'autre,  ren- 
fermant ses  écrits  latins,  à  Louvain  en  166G.  Dans 
le  dernier  se  trouve  son  œuvre  la  plus  connue , 
son  Utopie,  qui,  du  reste,  a  été  publiée  pour  la 
première  fois  sous  le  titre  suivant  : 

De  optimo  reipubticœ  statu,  deque  nova  insula  Uto- 
pia.  Louvain,  1516,  in  A.  Bâle,  1518,  in-<. 

11  existe  plusieurs  traductions  françaises  do  cet  ou- 
vrage ;  en  voici  les  titres  : 

La  description  de  l'isle  d'Utopie,  où  est  comprins  le 

miroer  des  républiques  du  monde,  rédigée  par  escript 

par  Thomas  Morus  (et  traduit  en  français  par  Jelian 

Leblond).  Paris,  Oh.  l'Angelier,  1550,  in-8,  avec  tigureà. 

Barthélémy  Anneau  a  retouclie  cette  traduction,  et 

l'a  fait  imprimer  à  Lyon  chez  J.  Saugrain,  en  -1559, 

in-18. 
La  seconde  traduction  est  de  Samuel  Sorbièp.e; 

elle  parut  à  Amsterdam  chez  J.  Blaen,  1643,  in-24. 

Voici  le  titre  de  la  tioisiôme. 

Idée  d'une  république  heureuse,  ou  l'Utopie,  traduite 
du  latin  par  Nie.  P.  Gueudeville.  Amsterdam,  F.  L'Ho- 
noré, 1715  ou  1730,  in-12. 

«  Traduction  ni  élégante,  ni  exacte;  la  suivante  est 

meilleure.  »  (Ouéraiid.) 

Tableau  du  meilleur  gouvernement  possible,  ou  l'Uto- 
pie de  Thomas  Morus.  En  deux  livres.  Traduction  nou- 
velle par  M.  Houssoau.  l'aiis,  F.  Didot,  1780.  in-42; 
2c  cdit.,  Paris,  J.  Blanchard,  1789,  in-8. 

Dans  son  Histoire  du  i:ommuntsme,  M.  Sudrc  s'er 

prime  ainsi  sur  rceuvro  de  Thomas  Morus  : 


MOYENS  D'EXISTENCE 
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•I  Si  l'on  apprécie  en  olic-mènic  l'organisation  so- 
cialf  développée  dans  l'Utopie,  on  reconnait  qnï-llc 
présente  tous  les  vices  inhérents  ii  la  comniniiante  : 
anéantissement  de  la  liberté,  de  la  spontanéité  (le 
riioinnic,  asservissement  universel.  Morus  s'est 
efforcé  d'atténuer  autant  (|uc  possible  le  despotismo 
qui  se  trouve  au  fond  de  tout  système  communiste.  Il 
rêve  un  gouvernement  patriarcal,  l'onde  plutôt  sur 
l'autorité  morale  des  magistrats  que  sur  une  force 
eoercilive  ;  mais  la  servitude  de  la  i  églc  n'en  pèse  pas 
moins  lourdement  sur  les  citoyens  de  l'Utopie.  Pour 
eux,  les  journées  s'écoulent  dans  une  désespérante 
monotonie;  ils  n'ont  point  la  liberté  d'aller  et  do 
venir,  de  rester,  de  se  reposer  à  leurs  lieurcs,  de  se 
recueillir  s'il  leur  plaît  dans  la  solitude.  A  l'ordre  du 
magistrat,  il  faut  changer  de  demeure  et  de  famille, 
ou  bien,  pouréclaircir  les  rangs  d'une  population  trop 
pressée, émigrer  vers  de  lointaines  colonies.  L'iiomnic 
perd  ainsi  son  plus  noble  attribut,  l'indépendunce 
personnelle.  Il  n'est  plusiju'un  rouage  dune  grande 
mécanique,  rouage  qui  doit  fournir  chaque  jour  une 
certaine  somme  de  travail  bon  ou  mauvais,  que  la 
main  du  machiniste  maintient  sur  son  pivot,  ou  dé- 
place à  son  gré.  Sous  un  tel  régime,  toute  activité 
s'éteint  en  lui  ;  la  paresse  et  l'indifférpiice  engourdis- 
sent son  àme  ;  la  révolte  nait  du  dégoût.  Uc  là  néces- 
site d'une  force  terrible  et  toujours  menaçante  pour 
le  stimuler  et  le  contenir,  comme  il  faut  le  fouet  et 
le  caveçon  pour  gouverner  la  bête  de  somme.  Mais 
ce  despotisme,  où  prendra-i-il  son  point  d'appui  ?  Ce 
n'est  point  hors  de  la  communauté,  puisqu'il  n'y  a 
rien  en  dehor.?  d'elle.  11  n'existera  donc  que  s'il  plaît 
à  ceux  qui  devront  le  subir  de  le  constituer  et  de  s'y 
soumettre.  La  même  cause  qui  le  rend  nécessaire  le 
rend  impossible;  tel  est  le  vice  du  système  de  la 
communauté.  11  fait  l'honiine  esclave,  et  s'en  remet 
à  lui  du  soin  de  choisir  son  maître;  il  ne  peut  sub- 
sister que  par  le  despotisme,  et  il  implique  l'anar- 
chie. » 

MORVILLE  (Th.  de),  né  à  Paris  en  1807,  a 
été  attaché  nu  journal  salnt-simonicn  le  Globe 
en  1830,  1831  et  1832.  Il  devint  plus  tard  se- 
crétaire général  et  chef  du  service  d'exploitation 
au  chemin  de  fer  d'Alsace,  et  l'un  des  collabora- 
teurs du  Dictionnaire  du  Commerce  et  des  Mar- 
chandises, publié  par  Guillaumin. 

Tableau  synoptique  pour  servir  à  l'étude  de  l'Écono- 
mie politique.  Paris,  I8H,  Guillaumin,  éditeur. 

M.  de  Morville  a  publié  une  Étude  sur  l'agriculture 
du  duché  de  Bade  (Bile,  m'2,  en  allemand)  et  un  Voyage 
historique  en  Alsace  (Mulhouse,  1844,  1  vol.  in-8). 

MOSSÉ  {i.-M.),  né  à  Avignon,  mort  à  Paris 
en  1825.  Il  a  été  d'abord  employé  dans  une  pré- 
fecture, et  ensuite  à  la  lois  commerçant  et  litté- 
rateur à  Paris. 

L'art  de  gagner  sa  vU,  ou  Encyclopédie  industrielle 
traitant  de    toutes  lei  ressources,  indiquant  tous  les 
moyens  pour  faire,  conserver  ou  augmenter  sa  fortune, 
dans  quelque  état  et  dans  quelque  situation  qu'on  se 
trouve.  Paris,  chez  l'éditeur  (l'auteur),  1823-26,  i  v.  in-8. 
«  Ce  livre  a  eu  trois  éditions.  11  renferme  des  par- 
ticularités d'un  grand  intérêt  sur  les  désavantages  des 
diverses   professions,  et  des  indications  utiles  aux 
hommes  sans  fortune  qui  veulent  s'assurer  un  état.  » 

(Bl.) 
L'auteur  a  encore  publié  une  brochure  intitulée  : 
Examen  de  l'Exposition  des  produits  de  l'industrie. 

MOURGUE  (Jacques-Antoine),  employé  au  mi- 
nistère des  affaires  étrangères. 
Essai  de  statistique.  Paris,  Maradan,  1808,  in-8. 

Imprimé  également  dans  le  tome  1*""  du  Recueil  des 
Savants  étrangers. 

MOYENS  D'EXISTENCE.  «  Les  moyens  d'exis- 
tence d'une  population,  dit  J.-B.  Say,  sont  toutes 
les  choses,  sans  exception,  capables  de  satisfaire 
ses  besoins;  cette  proposition  se  prouve  d'elle- 
même.  Or,  les  besoins  de  l'homme  varient  sui- 
vant les  climats  et  suivant  les  habitudes  contrac- 


técs  soit  dans  la  nation  tout  entière  ,  soit  dans 
certaines  classes  en  particulier.  » 

On  s'est  clforcé,  en  économie  politique,  de  don- 
ner un  sens  précis  à  cette  expression,  parce  qu'on 
voulait  lui  faire  désigner  la  limite  en  deçà  ou  au 
delà  de  laquelle  la  population  ne  peut  rester.  On 
avait  d'abord  dit  :  La  population  tend  à  se  mettre 
au  niveau  des  moijens  de  subsistance,  désignant 
ainsi  .seulement  les  produits  destinés  à  l'alimenta- 
tion, à  la  nourriture  de  l'homme.  Cependant  il 
faut  aux  populations  civilisées,  pour  soutenir  leur 
existence,  d'autres  objets  que  ceux  de  la  nourri- 
ture. Quelle  que  fût  l'abondance  de  leurs  ali- 
ments, elles  ne  sauraient  vivre  sans  asile,  sans 
vêtement,  sans  combustible.  En  outre  l'honuiic, 
suivant  le  pays  qu'il  habite,  le  rang  qu'il  occupe, 
les  habitudes  qu'il  a  contractées  et  qui  deviennent 
pour  lui  une  seconde  nature,  a  d'autres  besoins 
plus  ou  moins  nombreux  dont  la  satisfaction  lui 
paraît  également  nécessaire  au  maintien  de  la  vie, 
et  c'est  par  ces  considérations  que  J.-B.  Say  a  cru 
devoir  substituer  aux  mots  :  moyens  de  subsis- 
tance, les  mots  :  moyens  d'existence,  compre- 
nant tous  les  objets  de  nos  besoins , 

Il  est  bien  vrai  qu'en  général  la  population  tend 
à  se  proportionner  à  l'ensemble  des  moyens  d'exis- 
tence que  comportent  les  besoins  contractés  par 
les  diverses  classes  qui  la  composent;  il  est  égale- 
ment vrai  que  la  population  ne  saurait  dépasser  le 
nombre  d'individus  que  peuvent  faire  vivre  les 
moyens  de  subsistance  dont  elle  est  pourvue. 
Mais,  en  raison  de  l'extrême  élasticité  des  besoins, 
ces  formules  ne  peuvent  être  prises  dans  un  sens 
rigoureux  et  absolu,  et  elles  ne  sauraient  avoir 
qu'une  faible  valeur  scientifique.  Car,  de  ce  que 
les  besoins  sont  élastiques  et  constamment  varia- 
bles, il  résulte  que  les  moyens  d'y  pourvoir  peu- 
vent s'accroître  ou  diminuer  considérablement 
sans  qu'il  s'ensuive  nécessairement  des  modifica- 
tions correspondantes  dans  le  chiffre  de  la  popu- 
lation. Il  n'est  pas  très  rare  de  voir,  dans  l'inter- 
valle de  deux  ou  trois  générations,  une  même 
famille  tomber  d'une  situation  opulente  dans  une 
position  voisine  de  la  misère,  et,  pour  l'ordinaire, 
ce  n'est  pas  dans  cette  dernière  situation  qu'elle 
est  le  moins  nombreuse;  seulement,  dans  ce  der- 
nier état,  chacun  de  ses  membres  ne  peut  satis- 
faire que  des  besoins  étroitement  restreints;  or, 
ce  qui  peut  s'observer  facilement  chez  des  familles 
isolées, pourrait  se  produire  pour  toute  une  popu- 
lation ;  sous  l'influence  d'une  multitude  de  causes 
malfaisantes,  elle  pourrait  voir  réduire  successive- 
ment ses  moyens  d'existence  et  restreindre  pro- 
portionnellement ses  besoins,  sans  que  le  nombre 
des  individus  qui  la  composent  fût  réduit,  à  moins 
que  la  dépression  des  moyens  d'existence  n'allât 
jusqu'à  abaisser  les  moyens  de  simple  subsistance 
au-dessous  de  ce  qui  est  indispensable  au  main- 
tien de  la  vie,  et  il  est  à  remarquer  que,  même 
en  ce  qui  concerne  seulement  la  nourriture,  l'ha- 
bitude peut  modifier  considérablement  l'étendue 
des  besoins  ;  on  sait  qu'avec  les  aliments  qui  suffi- 
sent à  un  Espagnol  ou  à  un  Arabe,  un  Anglais,  un 
Allemand  ou  un  Français  soulTriraienlvivement  de 
la  faim;  mais  avec  le  temps  et  après  une  longue 
suite  de  privations  graduelles  impo,sées  par  la  né- 
cessité, ces  derniers  finiraient  par  vivre  avec  c^e 
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qui  suflit  aux  premiers.  Il  est  donc  indispensable, 
en  admettant  que  la  population  se  proportionne, 
en  général,  à  l'étendue  des  moyens  d'existence, 
de  tenir  compte  de  l'élasticité  des  besoins,  élasti- 
cité d'autant  plus  grande  que  les  populations  sont 
plus  industrieuses,  plus  civilisées,  que  leurs  be- 
soins sont  plus  nombreux  et  plus  développés. 
(Voyez  Besoins  des  hommes,  Population.) 

A.  Clément. 
MUGUET  DE  CHAMPALIER  (  Le  chevalier). 
Taxe  personnelle  et,  unique,  et  suppression  générale 
de  tous  les  impôts.  4789,  in-8. 

Supplément  à  la  brochure  intitulée:  Taxe  personnelle 
unique  et  suppression  générale  de  tout  impôt.  1789, 
in-8. 

MULLER  f  Adam-H.  de).  Né  à  Berlin  le  30  juin 
1779.  Il  étudia  d'abord  la  théologie  protestante; 
mais  son  amitié  pour  Gentz  (voyez  ce  nom)  le  fit 
abandonner  cette  étude  pour  celle  de  la  littéra- 
ture, et  surtout  des  sciences  économico-politiques. 
Plus  tard  (1805),  allant  voir  son  ami  étaldi  à 
Vienne ,  il  passa  à  la  religion  catholique,  et,  en 
1811,  il  entra  dans  le  service  de  l'Autriche ,  où  ■ 
il  resta  jusqu'à  sa  mort  qui  eut  lieu  le  17  jan- 
vier 1829.  De  1807  à  1809,  il  avait  fait  un  cours 
d'Économie  politique  à  Berlin,  et  plus  tnrd  il  avait  j 
repris  ses  études  théologiques  qui  agirent  torte- 
ment  sur  son  esprit.  Ces  circonstances  ont  fait 
naître  les  deux  ouvrages  suivants  : 

Elemente  der  Slaatkunst.—  (Éléments  de  politique  et  j 
d'Économie  politique.)  Berlin,  1809,  3  vol.  in-8.  1 

L'auteur  est  un  adversaire  d'Adam  Smith.  On  s'ac- 
oorde  néanmoins  pour  lui  attribuer  du  talent.  i 

Von  der  Nothwendigkeit  einer  theologischen  Grund- 
laqe  dergesammlen  StaalswisscUaften  und  der  Slaals- 
w'irlhschafi  insbesondere.  — (De  la  nécessité  d'une  base 
théologique  pour  la  science  de  l'Etat  et  de  l'Economie 
poH<t'/ue.)  Leipzig,  4819,  in-8. 

Uie  Fortschritte  der  Nationalœconomie  in  England. 
—(Les  progrés  de  l'Économie  politique  en  Angleterre.) 
Leipzig,  4  807,  in-8.  p    ,     ' 

Théorie  derSlaatshaushaltungskunstundinre  fort- 
schrille  in  Deutsckland  und  England  seil  Ad.  Smilh. 

—  (Théorie  de  l'administration  des  finances  et  histo- 
rique de  ses  progrès  en  Allemagne  et  en  Angleterre 
depuis  Ad.  Smith.)  Vienne,  1812,  in-8. 

Die  Gewerbepolizei  in  Beziehung  auf  den  Landbau. 

—  (La  police  industrielle  dans  ses  rapports  avec  l'agri- 
culture.) Leipzig,  1824,  br.  in-8. 

Versuch  einer  neuen  Théorie  des  Geldes,  etc.  — 
(Essai  d'une  nouvelle  théorie  de  la  monnaie,  etc.) 
Leipzig,  48<«,  in-8. 

MULLER  (Jean-Ant.).  Auteur  de  plusieurs  ou- 
vrages d'histoire  et  de  géographie. 

Chronologische  Darstellung  der  italienischen  Clas- 
siker  iiber  Nalional-QEconomie.  —  (Exposé  chronolo- 
gique des  Économistes  classiques  italiens.)  Pesth, 
4820,  in-8. 

MUIRON  {ivsx),  chef  de  division  à  la  préfecture 
de  Besançon.  M.  Louis  Heybaud  dit  de  lui  : 
u  M.  Just  Muiron  est  le  premier  disciple  de  Fou- 
rier.  Il  peut  revendiquer  l'honneur  d'avoir  déve- 
loppé la  métaphysique  de  la  doctrine.  C'est  un 
esprit  élevé  et  consciencieux,  dont  le  dévouement 
ne  s'est  jamais  démenti.  » 

Nouvelles  transactions  sociales,  religieuses  et  poli- 
tiques de  Virtumnius.  Hesançoii,  18:!2,  4  vol.  in-8.^ 

Cet  ouvrage  contient   la   mciapliysiciue  de  l'école 

phalansléncnne;  il  traite  les  qnes.ti.)na  qui  conc(  r- 

iieut  les  rappoil»  entre  Dieu,  i'hoJuiu«i  et  l'uiiivci». 


MURHARD. 

Aperçu  sur  les   procédés    industriels.   Urgence   de 
l'organisation  sociétaire,  contenant  le  plan  et  le  projet 
de  statuts  d'un  comptoir  communal.  Paris,  librairie  so- 
ciétaire ou  pbalanstéricnne,  2'  édit.,  18^0, 4  vol.  in-8. 
«Critique  sévère,  mais  juste,  de  l'organisation  in- 
duitrielle.  »  (^-  Reïbaud.) 

M^iV (Thomas).  Négociant  de  Londres,  qui  écri- 
vait au  commencement  du  dix-septième  siècle. 
Son  fils,  qui  a  publié  son  Trésor  de  l'Angleterre 
seulement  en  1664,  dit,  dans  une  dédicace  a  lord 
Southampton,  que  son  père  était  dans  son  temps 
un  négociant  célèbre  (  a  famous  merchunt  ]. 
M.  Mac  CuUoch  pense  que  ce  traité  a  été  écrit 
vers  1635  ou  1640.  Il  assure  qu'on  retrouve 
d'ailleurs  dans  cet  ouvrage  des  expressions  iden- 
tiques avec  celles  d'une  pétition  présentée  par 
Mun  au  parlement  en  1628. 

A  discourse  of  trade  from  England  unto  the  east  In- 
dies:  answering  to  diverse  objections  whtch  are  usuatly 
made  against  the  same,  by  T.  M.- (Discours  sur  le 
commerce  de  l'Angleterre  avec  les  Indes  orientales,  re- 
pondant à  diverses  objections  qui  sont  souvent  faites 
oce<»aard.)2«  édit.,  Londres,  1621,  in-4. 

M  Mac  Culloch  a  des  raisons  de  croire  que  la  pre- 
:  mièi-e  édition,  qu'il  n'a  pu  trouver,  a  été  publiée  en 
;       460*.  . 

Dans  cette  ingénieuse  brochure,  Mun   établit  ses 

!       priLcipes  relatifs  à  la  balance  du  commerce,  qu'il  avait 

'      exinsée  plus  au  long  dans  l'écrit  suivant.  Tout  en  altri- 

biia-it,  conformément  aux  préjugés  du  temps,    une 

i      importance  exagérée    aux   métaux  précieux,  il  de- 

';       mande    qu'on  permette  l'exportation   de   l'or  et  de 

Tangent  pour  l'Orient.—  Comme  exemple  des  avan- 

1       iag«8  de  la  découverte  de  la  route  du  cap  de  Bonne- 

Eswrance  pour  aller  aux  Indes,  Mun  donne  des  quan- 

'       tiléi*  et   des  prix  de  différents    produits  orientaux 

venant  par  la  voie  d'Alep  et  par  la  voie  du  Cap  et 

étafclit  qu'il    résulte  de   l'emploi  de   cette  dernière 

une  économie  pour  l'Angleterre  de  près  d'un  million 

sterling. 

England's  treasure   by  foreign   trade,  or  the  ba- 
lance of  owr  foreign  trade  is  the  rule  of  our  trea- 
,  sure,   written  by  Thomas  Mun  of  London,  merchant, 
and  now  publis'hed  for  the  common  good  by  his  son, 
John  UunofBearstedU  in  the  county  of  Kent,  esquire. 
—  i^liichesse  de  l' Angleterre  par  le  commerce  étran- 
ger, ou  La  balance  du  commerce  étranger  est  la  règle 
.  de  notre  richesse,  écrit  par  Th.  Mun,  de  Londres,  et 
maintenant  publié  par  John  Mun,  son  fils,  de  Bears- 
ladt,  dans  le  comté  de  Kent,  écuyer.)  Londres,  466}, 
1"  édition,  1  vol.  in-8.  A  été  souvent  réimprime.    J.  G. 
MUNICIPALITÉ.  Voyez  Communes. 
MVNOS  (Don  Antonio).  Probablement  un  pseu- 
donyme. M.  Ramon  de  La  Sagra  suppose  qu'il 
représente  Campomanes.  (Voyez  ce  nom.) 

Diacurso  sobre  Economia  poli'ica.  —  (Discours  sur 
l'Économie  politique.)  Madrid,  (1762)  1769,  (in-12)  in-8 

(1779)'. 

Les  critiques  espagnols  supposent  tous  que  i\!u- 
3t  pas  le  nom  véritable  de  l'auteur;  mais  son 


nos  n'est  pas'  le  nom  véritable  de  l'auteur;  mais  son 
ouvrage  n'en  renferme  pas  moins  d'excellents  princi- 
pes et  des  vues  très  ingénieuses.  »  ("L.) 
MURHARD  {Charles].  Né  àCassel,  le  23  fé- 
vrier 1781.  Docteur  en  droit  en  1800,  archivis-tc 
à  Cassel  en  1804,  il  occujia  diverses  fonctions  jus- 
qu'en 1816;  ;1  partir  de  cette  époque,  il  est  ren- 
tré dans  la  vie  privée,  ne  s'occupant  que  de  ses 
publications  scienlifiqucs. 
Ideen   liber  wichlige    Gegenstœnde   der   National- 

1  Nous  avons  cru  devoir  mcilre  entre  parcnllir.-cs 
les  chiffres  sur  lesquels  les  1  ibli. 'graphes  ne  soiil  pa» 
d'accord. 
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OEkonomie.  —  (Idées   sur  des   sujets  importants  du 
rrssorl  de  l'Économie  ;io/i7((y«(î.)  GtfUiiifîiic,  1808. 

Veber  Getd  tind  Miinze.  —  (Du  numéraire  et  de  la 
monnaie.)  Oassel  ei  Marboiu'K,  itiO'J. 

Théorie  des  Geldes  und  der  Mdnse  —  (Théorie  du 
numéraire  et  de  la  monnaie.)  Loipzig,  (817,  in-8. 

Théorie  und  Poliiik  des  llandels.  —  {Théorie  et  poli- 
tique du  commerce.)  Gœttiiigue,  (831,  2  vol.  in-8. 

«M.  Mtiiliiifd,  publicisic  t'oionilci  infaiigiiblc,  mar- 
che pour  si's  iliéories  écoiioniiqiics  sur  les  iruces  de 
J.-H.  Suy.  Ses  principes  sont  cuipreiuis  de  la  plus 
grande  libéralité;  cl  dan.s  l'ouvrage  indique  il  tend  à 
établir  le  commerce  sur  des  baseâ  larges  et  ratiun- 
iiellcs. 

«  M.  Murhard  examine  le  commerce  dans  ses  rap- 
ports avec  lo  gouvei'nernent,  les  impôts,  et  puis  dans 
son  essence  même,  en  classant  tous  les  éléments  sur 
lesquels  il  repose.  11  détend  la  liberté  comnjerciale 
souvent  avec  éloquence,  toujours  avec  une  grande 
vigueur.  »  (lu.  t'ix.) 

Théorie  und  Politik  der  Besteuerung.  —  (Théorie  et 
politique  des  tmiiôts.)  Uœtlingue,  1834. 

MURRAY  (RoBEWr). 

A  proposai  for  a  national  bank,  consisting  of  lands, 
or  any  olher  valuable  securities  or  deposilums.— (Pro- 
position relative  à  une  banque  nationale,  et  consistatit 
en  terres  et  autres  «e'curttes.)  Londres,  (695,  in-4. 

M  US  H  ET  (Robert),  né  vers  1780,  employé  à 
!a  monnaie  de  Londres. 

An  enquiry  into  Ihe  effects  produced  on  the  national 
currency  and  rates  of  exchange  by  the  bank  restric- 


tion hill  explaining  the  cause  of  the  Itif/h  pricc  of 
hiiUinn.  —  (  Uc.-.herches  sur  les  effets  produits  sur  la 
cirrutiilion  et  le  taux  du  changf  par  le  bill  sur  la  sus- 
pension des  payements,  expliquant  le  haut  prix  des 
lingots.)  Londres,  (810,  in-8. 

«  lîicn  (|U0  postérieur  aux  lettres  de  Ricardo,  cet 

écrit  Diéceda  la  publication  du  Itapporl  sur  les  liri- 

gots.  11  est  bien  fait  et  renferme  des  princi|ics  sains. 

L'auteur  démontre  que  les  billets  sont  dépréciés  par 

l'effet  do  l'excès  de  l'émission,  et  que  cette  dcpres- 

sion  est  la  cause  du  haut  prix  des  lingots  et  de  la 

baisse  du  change.  »  (M.  C.) 

A  séries  of  tables  exhibiting  the  gain  and  loss  lo  the 

fumlholder  arising  from  the  lluctuation.  in  the  imlue 

of  the  currency  from  (800  to  (821.  —  (Séries  de  tables 

montrant  le  gain  et  la  perte   des  rentiers  provenant 

des  llucluations  dans  la  valeur  des  billets.)  Londres, 

(82C,  in-s. 

A  attempt  to  explain  from  facts  the  effect  of  the  is- 
sues of  the  bank  of  Ëngland  upon  ils  own  interests, 
public  crédit,  and  country  banks.  —  (Essai  d'expli- 
quer, d'après  les  faits,  l'influence  des  émissions  de  la 
banque  sur  ses  propres  intérêts,  sur  le  crédit  public  et 
les  banques  provinciales.)  Loudres,  1828,  in-8. 

MYLTUS  (A.  de). 

Der  Handel  belrachtet  in  seinem  Einfluss  auf  die 
Entwicklung  der  burgerlichen,  gei^tigen  U7id  sillli- 
chen  Cultur.  —  (Le  commerce  considéré  dans  son  in- 
fluence sur  la  culture  civile,  intellectuelle  et  morale.) 
Cologne,  (829,  (  vol,  in-8. 
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NATHANSON  (Mendel-Lévin).  Né  à  Altona  en 
17  80;  négociant  et  associé  de  la  maison  Meyer 
et  Trier  à  Copenhague,  à  partir  de  1806;  depuis 
1838,  rédacteur  en  chef  du  journal  semi-ofliciel 
Berlingske  Tidende. 

Danemarks  Haiidel,  Skibsfart,  etc.  —  (Le  commerce, 
la  navigation,  les  finances,  etc.,  du  Danemark,  de 
(730  à  (830.)  Copenhague,  (832-34,  3  vol. 

Le  premier  volume  a  été  traduit  en  allemand.  Co- 
penhague, 1832. 

Udfoerligere  Oplysninger  om  Handels  og  Finantsvœ- 
sen,  etc.  ^  (Renseignements  détaillés  sur  le  commerce 
et  les  finances  sous  les  règnes  de  Chrétien  VU  et  Fré- 
déric V7.)  Copenhague,  (832. 

itistorisk  statistisk  Fremstilling  of  Danemark's,  etc. 
—  {Exposé  historique  et  statistique  de  l'Economie  natio- 
nale et  financière  du  Danemark  depuis  Frédéric  I V .) 
Copenhague,  (887-40,  livr.  1  à  X. 

NATIONS.  Dès  les  premiers  âges  historiques, 
l'humanité  apparaît  fractionnée  en  une  multitude 
de  nations  dissemblables  par  les  mœurs,  par  les 
aptitudes,  par  le  langage,  et  soumises  à  des  insti- 
tutions dilïérentes.  Chacune  de  ces  nations  a  sa 
physionomie  particulière  et  son  existence  propre, 
son  autonomie. 

Ce  phénomène,  qui  intéresse  à  un  haut  degré 
toutes  les  branches  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques, doit  être  envisagé  ici  seulement  au  point 
de  vue  économique. 

L'économiste  doit  se  demander  d'abord  si  le 
fractionnement  de  l'humanité  en  une  multitude 
de  nations  est  utile,  ou  s'il  ne  vaudrait  pas  mieux., 
comme  quelques-uns  l'aflirment,  que  1  espèce  hu- 


maine ne  formât  qu'une  seule  communauté,  une 
monarchie  ou  une  république  universelle.  A  cette 
question,  la  réponse  ne  saurait  être  douteuse.  Le 
morcellement  de  l'humanité  en  nations  a  son  uti- 
lité, en  ce  qu'il  développe  un  principe  d'émulation 
d'une  puissance  considérable.  Il  y  a,  dans  chaque 
nation,  un  point  d'honneur  ou,  si  l'on  veut,  une 
sorte  d'amour-propre  collectif  qui,  dirigé  vers  des 
objets  utiles,  peut  enfanter  des  merveilles.  On  en 
a  eu  un  exemple  -à  l'Exposition  universelle  de 
Londres,  où  la  plupart  des  nations  civiUsées  ont 
apporté  le  tribut  de  leur  industrie  et  où  chacune 
a  tenu  à  honneur  de  ne  point  demeurer  trop  au- 
dessous  de  ses  rivales.  Si  l'humanité  ne  consti- 
tuait qu'une  seule  agrégation  politique,  l'esprit 
d'émulation,  dépourvu  du  stimulant  du  point 
d'honneur  national ,  ne  se  manifesterait-il  pas  à 
un  degré  moindiep  Un  autre  inconvénient  plus 
sérieux  encore  résulterait  de  l'unilication  de  l'hu- 
manité; c'est  que  les  fautes  commises  dans  le 
gouvernement  de  la  société  auraient  bien  plus  de 
portée  qu'elles  n'en  ont  dans  l'état  actuel  des  cho- 
ses. Qu'une  mauvaise  mesure  soit  prise  aujour- 
d'hui par  un  gouvernement,  qu'une  fausse  théorie 
soit  appliquée  à  la  gestion  des  affaires  d'une  na- 
tion ,  et  le  mal  qui  en  résulte  demeure  jusqu'à 
un  certain  point  local.  Les  autres  nations  peu- 
vent s'abstenir  de  renouveler  une  expérience  dont 
les  résultats  ont  été  désastreux.  Que  l'humanité 
tout  entière  vienne,  au  contraire,  à  être  soumise 
à  une  loi  uniforme,  et  le  mal  résultant  de  l'ap- 
plication d'une  fausse  mesure  ne  sera-t-il  pas 
universel?  Quant  au\  progrès  qui  améliorent  la 
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condition  de  l'homme ,  chacun  sait  que  le  frac- 
tionnement des  sociétés  n'est  aucunement  un 
obstacle  à  leur  diffusion.  Lorsqu'une  expérience 
a  réussi  chez  un  peuple ,  tous  les  autres  peuples 
ne  sont-ils  pas  intéressés  à  se  l'approprier?  Le 
plus  souvent  même  n'y  sont-ils  pas  obligés  par  la 
pression  de  la  concurrence? 

Le  fractionnement  de  l'humanité  en  nations 
autonomes  peut  donc  être  considéré  comme  essen- 
tiellement économique.  D'ailleurs  ce  fractionne- 
ment résultede  l'arrangement  primitif  des  choses; 
c'est  un  phénomène  naturel  qu'aucune  combi- 
naison artificielle  ne  saurait  détruire  ni  même 
sensiblement  modifier.  Des  conquérants  ,  par 
exemple,  ont  rêvé  l'utopie  de  la  monarchie  uni- 
verselle. Ont-ils  réussi  à  la  réaliser?  Ceux  qui  en 
ont  le  plus  approché  n'ont-ils  pas  vu  leurs  gigan- 
tesques établissements  politiques  se  dissoudre  par 
la  force  même  des  choses?  L'expérience  ne  leur 
a-t-elle  pas  appris  qu'il  y  a  des  limites  qu'au- 
cune domination  ne  peut  dépasser  d'une  manière 
duraljle?  D'autres  utopistes  ont  rêvé  l'unité  de 
religion,  et  quelques-uns  ont  voulu  l'imposer  par 
la  violence  ;  mais  ils  ont  eu  beau  employer  le  fer 
et  le  feu  pour  venir  à  bout  de  leur  dessein  ,  ils 
ont  échoué.  Les  religions  ont  continué  de  reflé- 
ter la  diversité  des  tempéraments,  des  mœurs  et 
des  lumières  des  peuples.  D'autres  enfin  ont  rêvé 
l'unité  de  langage,  et  l'on  a  vu  des  gouverne- 
ments s'efforcer  d'imposer  à  des  peuples  d'origine 
différente ,  qu'ils  avaient  réunis  sous  leur  domi- 
nation ,  une  langue  uniforme.  A  une  époque  en- 
core récente ,  le  gouvernement  hollandais ,  par 
exemple,  a  entrepris  de  substituer  la  langue  hol- 
landaise à  la  langue  française  dans  quelques-unes 
des  provinces  méridionales  de  l'ancien  royaume 
des  Pays-Bas.  Qu'en  est-il  résulté?  Tout  simple- 
ment que  la  langue  légale  a  été  prise  en  aver- 
sion par  les  populations  auxquelles  on  voulait 
l'imposer,  et  que  cette  expérience,  contraire  à  la 
nature  des  choses ,  a  contribué  pour  beaucoup  à 
la  chute  du  gouvernement  qui  l'avait  tentée. 
C'est  que  les  langues,  comme  les  religions,  comme 
les  institutions  politiques,  sont  l'expression  du 
génie  particulier  des  différents  peuples,  et  qu'elles 
répondent  à  des  besoins  ou  à  des  convenances 
qu'on  essaierait  en  vain  de  satisfaire  autrement. 
On  peut,  sans  aucun  doute,  modifier  d'une  ma- 
nière artificielle  la  forme  des  institutions  et  du 
langage ,  mais  le  fond  subsiste  quand  même  :  si 
les  mots  changent,  l'accent  reste. 

Cependant ,  de  ce  qu'il  serait  absurde  de  vou- 
loir effacer,  en  vue  d'une  unité  chimérique,  les 
signes  caractériques  des  nationalités ,  il  ne  s'en- 
suit pas  qu'il  faille  isoler  les  nations  et  les  main- 
tenir les  unes  vis-à-vis  des  autres  dans  un  état 
permanent  d'hostilité.  Non!  l'autonomie  des  na- 
tions n'implique  ni  l'isolement  ni  l'hostilité.  Les 
nations  sont  intéressées  à  communiquer  libre- 
ment entre  elles  pour  croître  en  richesse  et  en 
puissance ,  elles  le  sont  plus  encore  à  vivre  en 
paix  les  unes  avec  les  autres. 

Ces  \érités,  trop  longtemps  méconnues,  ont 
été  admiiablcmcnt  mises  en  lumière  par  les  éco- 
nomistes, notamment  par  J.-B.  Say.  A  ceux  qui 
prélendeni,  par  exemple,  ([u'unc  nation  ne;  peut 
s'enrichir  que  par  l'appauvrissement  de  ses  ri- 
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vales,  l'illustre  auteur  do  la  ihéoïie  àesdéboucMs 
répond  avec  raison  : 

«  Une  nation,  par  rapport  à  la  nation  voisine, 
est  dans  le  même  cas  qu'une  province  par  rap- 
port à  une  autre  province,  qu'une  ville  par  rapport 
aux  campagnes  :  elle  est  intéressée  à  les  voir 
prospérer,  et  assurée  de  profiter  de  leur  opulence. 
C'est  donc  avec  raison  que  les  États-Unis ,  par 
exemple ,  ont  toujours  cherché  à  donner  de  l'in- 
dustrie aux  tribus  sauvages  dont  ils  sont  entou- 
rés :  ils  ont  voulu  qu'elles  eussent  quelque  chose 
à  donner  en  échange,  car  on  ne  gagne  rien  avec 
des  peuples  qui  n'ont  rien  à  vous  donner.  11  est 
précieux  pour  l'humanité  qu'une  nation  ,  entre 
les  autres,  se  conduise,  en  chaque  circonstance, 
d'après  des  principes  libéraux.  Il  sera  démontré, 
par  les  brillants  résultats  qu'elle  en  obtiendra , 
que  les  vains  systèmes,  les  funestes  théories,  sont 
les  maximes  exclusives  et  jalouses  des  vieux 
États  de  l'Europe,  qu'ils  décorent  elïrontément 
du  nom  de  vérités  pratiques ,  parce  qu'ils  les 
mettent  malheureusement  en  pratique  ' .  » 

Rien  de  plus  trompeur,  ajoute  ce  judicieux  éco- 
nomiste, que  l'avantage  qu'une  nation  croit  reti- 
rer d'un  empiétement  sur  le  domaine  d'autrui,  de 
la  conquête  d'une  province  ou  d'une  colonie  sur 
une  puissance  rivale. 

«  Si  la  France  avait  joui,  dit-il,  à  quelque  épo- 
que que  ce  fût,  d'un  gouvernement  économique, 
et  qu'elle  eût  employé  à  fertiliser  des  provinces  au 
centre  du  royaume  l'argent  qu'elle  a  dépensé  à 
conquérir  des  provinces  éloignées  et  des  colonies 
qu'on  ne  pouvait  conserver,  elle  serait  bien  plus 
heureuse  et  plus  puissante.  Les  routes,  les  che- 
mins vicinaux,  les  canaux  d'irrigation  et  de  navi- 
gation, sont  des  moyens  qu'un  gouvernement  a 
toujours  à  sa  disposition  pour  fertiliser  des  pro- 
vinces qui  ne  produisent  pas.  La  production  est 
toujours  chère  dans  une  province  lorsque  beaucoup 
de  frais  sont  nécessaires  pour  en  transporter  les 
produits.  Une  conquête  intérieure  augmente  indu- 
bitablement la  force  d'un  État,  tandis  qu'une  con- 
quête éloignée  l'affaiblit  presque  toujours.  Tout  ce 
qui  fait  la  force  de  la  Grande-Bretagne  est  dans  la 
Grande-Bretagne  ;  elle  a  été  plus  forte  en  perdant 
l'Amérique  ;  elle  le  sera  davantage  quand  elle  aura 
perdu  les  Grandes-Indes  ^.  » 

Aussi  J.-B.  Say  est-il  bien  convaincu  que,  lorsque 
les  lumières  économiques  seront  plus  répandues, 
lorsque  les  véritables  sources  de  la  prospérité  et 
de  la  grandeur  des  nations  seront  mieux  connues, 
la  vieille  politique  qui  consiste  à  conquérir  de  nou- 
veaux territoires  pour  en  taxer  à  outrance  les  po- 
pulations, à  s'emparer  de  nouveaux  marchés  pour 
les  soumettre  à  une  exploitation  égoïste  et  impi- 
toyable, cette  mauvaise  politique  d'antagonisme  et 
de  haine  finira  par  perdre  tout  crédit  ; 

«  Toute  cette  vieille  politique  tombera ,  dit-il. 
L'habileté  sera  de  mériter  la  préférence  et  non  de 
la  réclamer  de  force.  Les  efforts  qu'on  fait  pour 
s'assurer  la  domination  ne  procurentjamais  qu'une 
grandeur  factice ,  qui  fait  nécessairement  de  tout 
étranger  un  ennemi.  Ce  système  produit  des  det- 
tes, des  abus,  des  tyrans  et  des  révolutions  ;  tandis 
que  l'attrait  d'une  convenance  réciproque  i»r(jcure 

1  Traité  d'Économie  poUHque,  liv.  ],  chap.  xv. 
^  Idem,  liv.  11,  cluip.  IX. 
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des  amis,  étend  le  cercle  des  relations  utiles;  et 
la  prospérité  qui  en  résulte  est  durable  parce  qu'elle 
est  naturelle  1.  » 

Si  donc  les  économistes  ne  partagent  point  les 
ilkisionsdes  socialistes  humanitaires  qui  voudraient 
réunir  toutes  les  nations  en  un  seul  troupeau  gou- 
verné par  un  berger  omniarcal  ;  s'ils  ne  pensent 
point  qu'il  y  ait  utilité  à  ell'acer ,  d'une  manière 
artilicielic,  les  différences  caractéristiques  des  na- 
tionalités; s'ils  n'acceptent  qu'en  faisant  leurs  ré- 
serves ces  beaux  vers  de  l'auteur  de  la  Marseil- 
laise de  la  paix  : 

Nations  !  mot  pompeux  pour  dire  barbarie  ! 

Déchirez  ces  drapeaux  !  une  autre  voix  vous  crie  : 
L'égoïsnie  cl  la  haine  oui  seuls  une  patrie  ; 
La  fralcniitc  ri'eu  a  pas; 

s'ils  pensent  que  les  nations  ont  leur  raison  d'ê- 
tre même  au  sein  de  la  civilisation,  ils  ne  tra- 
vaillent pas  moins  activement  à  démolir  les  murs 
de  séparation  que  de  vieilles  erreurs,  des  préjugés 
séculaires,  des  haines  barbares  ont  élevés  entre  les 
peuples  ;  ils  démontrent  aux  nations  qu'elles  ont 
intérêt  à  échanger  leurs  idées  et  leurs  produits  afin 
d'augmenter  leur  richesse,  leur  puissance ,  leur 
civilisation  ;  ils  condamnent  la  guerre  comme  une 
mauvaise  spéculation,  comme  une  opération  dans 
laquelle  les  risques  de  perte  dépassent  toujours  les 
chances  de  gain,  et  sans  être  humanitaires  ou 
unitéistes,  ils  enseignent  aux  peuples  les  vrais 
moyens  de  réaliser  la  fraternité  pratique.  (  Voyez 
Paix.  ) 

Des  erreurs  non  moins  funestes ,  au  sujet  du 
gouvernement  intérieur  des  nations,  ont  encore 
appelé  l'attention  des  économistes.  De  même 
qu'on  était  convaincu  autrefois  qu'une  nation  ne 
pouvait  se  fortifier  et  s'enrichir  que  par  l'affai- 
blissement et  l'appauvrissement  de  ses  rivales^  on 
attribuait  au  gouvernement  une  part  d'influence 
et  d'action  singulièrement  exagérée  dans  la  vie 
des  peuples.  Farce  que  le  gouvernement  et  la  so- 
ciété demeuraient  confondus  au  sein  des  commu- 
nautés primitives ,  lorsque  la  division  du  travail 
n'avait  pas  encore  séparé  les  fonctions  sociales, 
on  croyait  qu'il  en  devait  toujours  être  ainsi  ;  on 
croyait  qu'il  appartenait  au  gouvernement  d'im- 
primer le  mouvement ,  l'activité  à  l'organisme 
social  et  d'y  faire  circuler  la  vie;  on  croyait  que 
rien  ne  pouvait  se  faire  si  ce  n'est  par  l'impulsion 
de  ce  moteur  souverain.  L'économie  politique  a 
fait  bonne  justice  d'une  erreur  si  désastreuse.  Les 
économistes  ont  démontré  que  les  fonctions  du 
gouvernement  devaient  se  simplifier  et  se  spécia- 
liser de  plus  en  plus,  en  vertu  du  principe  de  la 
division  du  travail,  bien  loin  de  s'étendre  et  de 
se  multiplier;  ils  ont  démontré  que  le  commu- 
nisme appartenait  à  l'enfance  des  sociétés  et  qu'il 
cessait  de  convenir  à  leur  maturité.  Avec  le  sang- 
froid  d'un  chirurgien  expert  qui  extirpe  des  chairs 
cancéreuses,  J.-B.  Say  a  fait  voir  à  quel  point  un 
gouvernement ,  qui  ne  se  borne  pas  strictement 
à  remplir  ses  fonctions  naturelles,  peut  jeter  le 
trouble ,  la  corruption  et  le  malaise  dans  toute 
l'économie  du  corps  social,  et  il  a  déclaré  qu'à  ses 
yeux  un  gouvernement  de  cette  espèce  était  un 
véritable  ulcère. 

1  Traité  d'Économie  'politique,  liv.  1,  cliap.  ix. 


Cette  expression  pittoresque  de  gouvernement- 
ulcère,  employée  par  l'illustre  économiste  pour 
désigner  tout  gouvernement  qui  intervient  mal  à 
propos  dans  le  domaine  de  l'activité  privée ,  les 
écrivains  réglementaires  et  socialistes  l'ont  fré- 
quemment reprochée  à  l'économie  politique. 
Quelques-uns  même  en  ont  pris  texte  pour  pré- 
tendre que  l'économie  politique  méconnaissait 
l'importance  de  la  mission  dont  les  gouverne- 
ments sont  chargés  dans  la  société ,  et  ils  l'ont 
accusée  d'avoir  enfanté  la  trop  célèbre  doctrine 
de  Van-archic.  Rien  de  moins  mérité  cependant 
qu'un  tel  reproche.  L'économie  politique  saine- 
ment entendue  ne  conduit  pas  plus  à  la  suppres- 
sion des  gouvernements  qu'elle  n'aboutit  à  la  des- 
truction des  nationalités,  et  J.-B.  Say  lui-même 
a  été  au  devant  de  ce  grief  en  donnant  un  aperçu 
des  services  qu'un  gouvernement  sage  peut  ren- 
dre à  une  nation  : 

«  Lorsque  l'autorité  n'est  pas  spoliatrice  elle- 
même,  elle  procure  aux  nations  le  plus  grand  des 
bienfaits,  celui  de  les  garantir  des  spoliateurs. 
Sans  cette  protection  qui  prête  le  secours  de  tous 
aux  besoins  d'un  seul,  il  est  impossible  de  conce- 
voir aucun  développement  important  des  facultés 
productrices  de  l'homme ,  des  terres  et  des  capi- 
taux; il  est  impossible  de  concevoir  l'existence 
des  capitaux  eux-mêmes ,  puisqu'ils  ne  sont  que 
des  valeurs  accumulées  et  travaillant  sous  la 
sauvegarde  de  l'autorité  pubhque.  C'est  pour 
cette  raison  que  jamais  aucune  nation  n'est  par- 
venue à  quelque  degré  d'opulence  sans  avoir  été 
soumise  à  un  gouvernement  régulier  ;  c'est  à  la 
sûreté  que  procure  l'organisation  politique  que  les 
peuples  policés  doivent  non-seulement  les  pro- 
ductions innombrables  et  variées  qui  satisfont  à 
leurs  besoins ,  mais  encore  les  beaux-arts ,  les 
loisirs,  fruits  de  quelques  accumulations,  et  sans 
lesquels  ils  ne  pourraient  pas  cultiver  les  dons 
de  l'esprit,  ni  par  conséquent  s'élever  à  toute  la 
dignité  que  comporte  la  nature  de  l'homme  •.  » 

L'économie  politique  n'est  donc  pas  an-ar- 
chiste.  Les  économistes  sont  parfaitement  con- 
vaincus que  les  gouvernements  remplissent  au 
sein  de  la  société  un  rôle  nécessaire ,  et  c'est 
même  parce  qu'ils  apprécient  toute  l'importance 
de  ce  rôle  qu'ils  sont  d'avis  que  les  gouverne- 
ments ne  doivent  pas  s'occuper  d'autre  chose. 
Enfin  ,  les  économistes  pensent  que  les  mêmes 
pratiques  de  scrupuleuse  économie  dont  l'appli- 
cation est  de  règle  dans  l'industrie  privée  doivent 
être  appliquées  aussi  au  gouvernement  des  na- 
tions. 

Écoutons  encore  à  ce  sujet  J.-B.  Say  : 

«  Un  peuple  qui  ne  sait  respecter  son  prince 
que  lorsqu'il  est  entouré  de  faste,  de  dorures,  de 
gardes,  de  chevaux,  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus 
dispendieux,  paye  en  conséquence.  Il  économise, 
au  contraire,  quand  il  accorde  son  respect  à  la 
simplicité  plutôt  qu'à  l'étalage,  et  quand  il  obéit 
aux  lois  sans  appareil. 

«...  Les  causes  purement  politiques,  et  la  forme 
du  gouvernement  qui  en  dérive,  influent  sur  les 
frais  de  traitements  des  fonctionnaires  civils  et 
judiciaires ,  sur  ceux  de  représentation ,  et  enfin 

1   Traité  d'Économie  polili/iue,  liv.  I,  chap.  xiv. 
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sur  ceux  qu'exigent  les  institutions  et  les  établis- 
sements publics.  Ainsi,  dans  un  pays  despotique, 
où  le  prince  dispose  des  biens  de  ses  sujets ,  lui 
seul  réglant  son  traitement,  c'est-à-dire  ce  qu'il 
consomme  de  deniers  publics  pour  son  utilité  per- 
sonnelle ,  ses  plaisirs ,  l'entretien  de  sa  maison , 
ce  traitement  peut  être  fixé  plus  haut  que  dans  le 
pays  où  il  est  débattu  entre  les  représentants  du 
prince  et  ceux  des  contribuables. 

«  Le  traitement  des  subalternes  dépend  égale- 
ment, soit  de  leur  influence  particulière,  soit  du 
système  général  du  gouvernement.  Les  services 
qu'ils  rendent  sont  coûteux  ou  à  bon  marché,  non- 
seulement  en  proportion  du  prix  qu'on  les  paye, 
mais  enciire  selon  que  les  fonctions  sont  moins 
bien  ou  mieux  remplies.  Un  service  mal  rendu 
est  cher,  quoique  fort  peu  payé  ;  il  est  cher  s'il 
est  peu  nécessaire.  Il  en  est  de  cela  comme  d'un 
meuble,  qui  ne  remplit  pas  bien  l'otnce  auquel  il 
est  destiné,  ou  dont  on  n'avait  pas  besoin,  et  qui 
embarrasse  plutôt  qu'il  ne  sert.  Telles  étaient, 
sous  l'ancienne  monarchie,  les  charges  de  grand- 
amiral,  de  grand-maître,  de  grand-échanson,  de 
grand- veneur  et  une  foule  d'autres,  qui  ne  ser- 
vaient pas  même  à  relever  l'éclat  de  la  couronne, 
et  dont  plusieurs  n'étaient  que  des  moyens  em- 
ployés pour  répandre  des  gratifications  et  des  fa- 
veurs. 

«  Par  la  même  raison,  lorsque  l'on  complique 
les  ressorts  de  l'administration,  on  fait  payer  au 
peuple  des  services  qui  ne  sont  pas  indispensables 
pour  le  maintien  de  l'ordre  public  :  c'est  une  fa- 
çon inutile  donnée  à  un  produit  qui  n'en  vaut 
pas  mieux  pour  cela,  et  qui  communément  en 
vaut  moins.  Sous  un  mauvais  gouvernement  qui 
ne  peut  soutenir  ses  empiétements,  ses  injustices, 
ses  exactions ,  qu'au  moyen  de  nombreux  satel- 
lites, d'un  espionnage  actif  et  de  prisons  multi- 
pliées ;  ces  prisons  ,  ces  espions ,  ces  soldats 
coûtent  au  peuple,  qui  certes  n'est  pas  plus  heu- 
reux*. 

En  résumé,  l'économie  politique  reconnaît  que 
le  fractionnement  de  l'humanité  en  nations  a  son 
utilité,  sa  raison  d'être;  elle  reconnaît  qu'au- 
cune nation,  à  moins  de  la  supposer  composée 
d'anges,  ne  saurait  se  passer  de  gouvernement; 
mais,  en  même  temps,  elle  démontre  que  les  na- 
tions ont  intérêt  à  baser  leur  politique  extérieure 
sur  la  paix  et  leur  politique  intérieure  sur  l'éco- 
nomie ;  elle  démontre  que  les  nations  ont  intérêt 
à  entretenir  les  unes  avec  les  autres  des  relations 
libres  et  amicales,  comme  à  se  laisser  gouverner 
aussi  peu  que  possible.  G.  de  Molinari. 

NATURE  DES  CHOSES.  L'économie  politique 
n'est  point,  comme  on  l'a  dit  et  cru  quelquefois, 
une  collection  de  principes  et  de  maximes  arbi- 
traires; c'est  une  science  fondée  sur  l'observation 
des  lois  permanentes  de  la  nature  même  des  cho- 
ses, suivant  la  méthode  d'expérience  ou  d'induc- 
tion qui  guide  aussi  les  investigations  humaines 
dans  les  sciences  physiques.  J.-B.  Say  a  exprimé 
avec  sa  netteté  ordinaire  celle  vérité  fondamen- 
tale, et  nous  ne  croyons  pouvoir  mieux  faire  que 
de  reproduire  ici  ce  qu'il  a  écrit  à  ce  sujet  : 

«  La  manière  dont  les  choses  sont  et  dont  les 

1  Traité  d'Économie  polilique,  liv.  111,  cliap.  vu. 


choses  arrivent ,  constitue  ce  qu'on  appelle  la 
nature  des  choses,  et  l'observation  exacte  de  la 
nature  des  chose?  est  l'unique  fondement  de  toute 
vérité. 

«  De  là  naissent  deux  genres  de  sciences  :  les 
sciences  qu'on  peut  nommer  descriptives ,  qui 
consistent  à  nommer  et  à  classer  les  choses  , 
comme  la  botanique  ou  l'histoire  naturelle  ; 
et  les  sciences  expérimentales,  qui  nous  font 
connaître  les  actions  réciproques  que  les  choses 
exercent  les  unes  sur  les  autres,  ou  en  d'autres 
termes  la  liaison  des  effets  avec  leurs  causes; 
telles  sont  la  physique  et  la  chimie. 

«  Ces  dernières  exigent  qu'on  étudie  la  nature 
intime  des  choses,  car  c'est  en  vertu  de  leur  na- 
ture qu'elles  agissent  et  produisent  des  effets; 
c'est  parce  qu'il  est  dans  la  nature  du  soleil  d'être 
lumineux  et  dans  la  nature  de  la  lune  d'être  opa- 
que, que  lorsque  la  lune  passe  devant  le  soleil,  ce 
dernier  astre  est  éclipsé.  Une  analyse  scrupuleuse 
suflTit  quelquefois  pour  nous  faire  connaître  la  na- 
ture d'une  chose;  d'autres  fois  elle  ne  nous  est 
complélemeut  révélée  que  par  ses  elfets;  et,  de 
toutes  manières ,  l'observation ,  quand  nous  ne 
pouvons  avoir  recours  à  des  expériences  faites 
exprès,  est  nécessaire  pour  confirmer  ce  que  l'a- 
nalyse a  pu  nous  apprendre. 

«  Ces  principes,  qui  m'ont  guidé,  m'aideront  à 
distinguer  deux  sciences  qu'on  a  presque  toujours 
confondues  :  l'économie  politique,  qui  est  une 
science  expérimentale,  et  la  statistique,  qui  n'est 
qu'une  science  descriptive. 

0  L'économie  politique,  telle  qu'on  l'étudié  à 
présent,  est  tout  entière  fondée  sur  des  faits  ;  car 
la  nature  des  choses  est  un  l'ait,  aussi  bien  que 
l'événement  qui  en  résulte.  Les  phénomènes  dont 
elle  cherche  à  faire  connaître  les  causes  et  les  ré- 
sultats peuvent  être  considérés  ou  comme  des/m/s 
généraux  et  constants  qui  sont  toujours  les  mêmes 
dans  tous  les  cas  semblables,  ou  comme  des /ai^* 
particuliers  q  ui  arrivent  bien  aussi  en  vertu  des  lois 
générales,  mais  où  plusieurs  lois  agissent  à  la  fois 
et  se  modifient  l'une  par  l'autre  sans  se  détruire; 
comme  dans  les  jets  d'eau  de  nos  jardins,  où  l'on 
voit  les  lois  de  la  pesanteur  modifiées  par  celles  de 
l'équilibre,  sans  pour  cela  ces,ser  d'exister.  La 
science  ne  peut  prétendre  à  l'aire  connaître  toutes 
ces  modifications,  qui  se  renouvellent  chaque  jour 
et  varient  à  l'infini;  mais  elle  en  expose  les  lois 
générales  et  les  éclaircit  par  des  exemples  dont 
chaque  lecteur  peut  constater  la  réalité. 

«  Il  y  a  dans  les  sociétés  une  nature  des  choses 
qui  ne  dépend  en  rien  de  la  volonté  de  l'homme, 
et  que  nous  ne  saurions  régler  arbitrairement. 

«  Ce  n'est  point  à  dire  que  la  volonté  do 
l'homme  n'influe  en  rien  sur  l'arrangement  de  la 
société;  mais  seulement  que  les  parties  dont  elle 
se  compose,  l'action  qui  la  perpétue,  ne  sont 
point  un  effet  de  son  organisation  artificielle  , 
mais  de  sa  structure  naturelle.  L'art  du  cultiva- 
teur peut  tailler  un  arbre,  le  disposer  en  espalier; 
mais  l'arbre  vit  et  produit  en  vertu  des  lois  de  la 
physique  végétale  qui  sont  supérieures  à  l'art  et 
au  pouvoir  de  quelque  jardinier  que  ce  soit.  De 
même  les  sociétés  sont  des  corps  vivants,  pour- 
vus d'organes  qui  les  font  exister;  l'action  arbi- 
traire des  léuislaleurs,  des  ailminislrateurs,  des 
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niililairos,  d'un  conquérant,  ou  momc  l'ell'et  do 
circonstances  lortuitcs,  peuvent  intliier  sur  leur 
nuuiit^re  d'exister,  les  rendre  soud'rantes  ou  les 
guérir,  mais  non  les  faire  vivre.  C'est  si  peu  l'or- 
ganisation arlificiclle  qui  produit  cet  effet,  que 
c'est  dans  les  lieux  où  elle  se  fait  le  moins  sentir, 
où  elle  se  borne  à  préserver  le  corps  social  des  at- 
teintes qui  nuisent  à  son  action  propre  et  à  son 
dévelopement,  que  les  sociétés  croissent  le  plus 
rapidement  en  nombre  et  en  prospérité. 

«  L'organisation  artificielle  des  nations  change 
avec  les  temps  et  avec  les  lieux.  Les  lois  natu- 
relles qui  président  à  leur  entretien  et  opèrent  leur 
conservation  sont  les  mêmes  dans  tous  les  pays  et 
à  toutes  les  époques.  Elles  étaient,  chez  les  an- 
ciens, ce  qu'elles  sont  de  nos  jours;  seulement 
elles  sont  mieux  connues  maintenant.  Le  sang 
qui  circule  dans  les  veines  d'un  Turc  obéit  aux 
mêmes  lois  que  celui  qui  circule  dans  les  veines 
d'un  Canadien  ;  il  circulait  dans  celles  des  Baby- 
loniens comme  dans  les  nôtres  ;  mais  ce  n'est  que 
depuis  Harvey  que  l'on  sait  que  le  sang  circule  et 
que  l'on  connaît  l'action  du  cœur.  Les  capitaux 
alimentaient  l'industrie  des  Phéniciens  de  la  même 
manière  qu'ils  alimentent  celle  des  Anglais;  mais 
ce  n'est  que  depuis  quelques  années  que  l'on  con- 
naît la  nature  des  capitaux,  et  que  l'on  sait  de 
quelle  manière  ils  agissent  et  produisent  les  ef- 
fets que  nous  observons  ;  effets  que  les  anciens 
voyaient  comme  nous,  mais  qu'ils  ne  pouvaient 
expliquer.  La  nature  est  ancienne,  la  science  est 
nouvelle. 

«  Or,  c'est  la  connaissance  de  ces  lois  natu- 
rel les  et  constantes,  sans  lesquelles  les  sociétés  hu- 
maines ne  sauraient  subsister,  qui  constitue  cette 
nouvelle  science  que  l'on  a  désignée  sous  le  nom 
d'Économie  politique.  C'est  une  science  parce 
qu'elle  ne  se  compose  pas  de  systèmes  inventés,  de 
plans  d'organisation  arbitrairement  conçus,  d'hy- 
pothèses dénuées  de  preuves  ;  mais  de  la  connais- 
sance de  ce  qui  est,  de  la  connaissance  de  faits 
dont  la  réalité  peut  être  établie 

«  Une  science  est  d'autant  plus  complète,  rela- 
tivement à  un  certain  ordre  de  faits,  que  nous 
réussissons  mieux  à  constater  le  lien  qui  les  unit, 
à  rattacher  les  efl'ets  à  leurs  véritables  causes.  On 
y  parvient  en  étudiant  avec  scrupule  la  nature 
de  chacune  des  choses  qui  jouent  un  rôle  quel- 
conque dans  le  phénomène  qu'il  s'agit  d'expli- 
quer ;  la  nature  des  choses  nous  dévoile  la  manière 
dont  les  choses  agissent,  et  la  manière  dont  elles 
supportent  les  actions  dont  elles  sont  l'objet  ;  elle 
nous  montre  les  rapports,  la  liaison  des  faits  entre 
eux.  Or,  la  meilleure  manière  de  connaître  la  na- 
ture de  chose  consiste  à  en  faire  l'analyse,  à  voir 
tout  ce  qui  se  trouve  en  elle  et  rien  que  ce  qui  s'y 
trouve. 

a  Longtemps  on  a  vu  le  flux  et  le  reflux  des 
eaux  de  la  mer  sans  pouvoir  l'expliquer,  ou  sans 
pouvoir  en  donner  des  explications  satisfaisantes. 
Pour  être  en  état  d'assigner  la  véritable  cause  de 
ce  phénomène,  il  a  fallu  que  la  forme  sphérique 
de  la  terre  et  la  communication  établie  entre  les 
grandes  masses  d'eau  fussent  des  faits  constatés; 
il  a  fallu  que  la  gravitation  universelle  devint 
une  vérité  prouvée  ;  dès  lors  l'action  de  la  lune  et 
du  soleil  sur  la  mer  a  été  connue,  et  l'on  a  pu  as- 


signer avec  certitude  la  cause  de  son  mouvement 
journalier. 

«  De  même  (juand  l'analyse  a  dévoilé  la  na- 
ture de  cette  qualité  ijui  réside  dans  certaines 
choses  et  que  nous  avons  nommée  leur  valeur, 
quand  le  même  procédé  nous  a  fait  connaître  de 
quoi  se  composent  les  frais  de  production  et  leur 
influence  sur  la  valeur  des  choses,  on  a  su  positi- 
vement pourquoi  l'or  est  plus  précieux  que  le  fer. 
La  liaison  entre  ce  phénomène  et  ses  causes  est 
devenue  aussi  certaine  que  le  phénomène  est 
constant 

<(  La  nature  des  choses,  flère  et  dédaigneuse 
aussi  bien  dans  les  sciences  morales  et  politiques 
que  dans  les  sciences  physiques,  en  même  temps 
qu'elle  laisse  pénétrer  ses  secrets  à  quiconque  l'é- 
tudié avec  constance  et  avec  bonne  foi,  poursuit 
de  toute  manière  sa  marche,  indépendamment  de 
ce  qu'on  dit  et  de  ce  qu'on  fait.  Les  hommes  qui 
ont  appris  à  la  connaître  peuvent ,  à  la  vérité, 
mettre  la  partie  agissante  de  la  société  sur  la  voie 
de  quelques  applications  des  vérités  qui  leur  ont 
été  révélées;  mais  en  supposant  même  que  leurs 
yeux  et  leurs  inductions  ne  les  aient  pas  trom- 
pés, ils  ne  peuvent  connaître  les  rapports  innom- 
brables et  divers  qui  font  de  la  position  de  cha- 
que individu,  et  même  de  chaque  nation,  une 
spécialité  à  laquelle  nulle  autre  ne  ressemble  sous 
tous  les  rapports.  Tout  le  monde,  selon  la  situa- 
tion où  chacun  se  trouve,  est  appelé  à  prendre 
conseil  de  la  science;  personne  n'est  autorisé  à 
donner  des  directions.  Une  science  n'est  que  l'ex- 
périence systématisée,  ou,  si  l'on  veut,  c'est  un 
amas  d'expériences  mises  en  ordre  et  accompa- 
gnées d'analyses  qui  dévoilent  leurs  causes  et  leurs 
résultats.  Les  inductions  qu'en  tirent  ceux  qui  la 
professent  peuvent  passer  pour  des  exemples,  qui 
ne  seraient  bons  à  suivre  rigoureusement  que 
dans  des  circonstances  absolument  pareilles,  mais 
qui  ont  besoin  d'être  modifiés  selon  la  position  de 
chacun.  L'homme  le  plus  instruit  de  la  nature  des 
choses  ne  saurait  prévoir  les  combinaisons  infi- 
nies qu'amène  incessamment  le  mouvement  de 
l'univers.  » 

N AVE  AU  (Jean-Baptiste).  Directeur  de  corres- 
pondance et  fermier  des  devoirs  de  Bretagne  ;  né 
à  Puizeaux  en  Gàtinais,  en  1716;  mort  en  1762. 

Le  financier  citoyen.  Paris,  1757,  2  vol.  in-J2. 

NAVILLE  (François-Marc-Louis),  pasteur,  est 
né  à  Genève,  le  11  juillet  1784,  et  est  mort  à 
Vernier,  près  Genève,  le  22  mars  184G.  Après 
avoir  exercé  avec  distinction  et  avec  zèle  le  mi- 
nistère pastoral  à  Chancy  (canton  de  Genève),  il 
fonda  à  Vernier  un  institut  d'éducation  que  di- 
rige encore  un  de  ses  fds,  et  où  il  sut  heureuse- 
ment combiner  les  avantages  de  l'éducation  pu- 
blique avec  ceux  de  la  vie  de  famille.  Il  s'est  lait 
surtout  une  réputation  dans  cette  carrière  par  des 
écrits  spéciaux  qui  sont  estimés  .  Il  cultiva  aussi 
toute  sa  vie  la  philosophie,  et  il  fit  de  fréquentes 
excursions  dans  le  domaine  de  1  économie  politi- 
que, où  il  s'est  distingué  par  la  publication  de  son 
livre  De  la  charité  légale,  ouvrage  qui  était  dans  le 
principe  un  simple  chapitre  d'un  mémoire  qui  eut 
l'honneur  de  partager  avec  celui  de  M.  Duchâtel  le 
prix  proposé  par  l'Académie  française.  Par  le  titre 
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même  qu'il  lui  donna,  il  créa  un  mot  nouveau 
qui  fut  immédiatement  adopté  pour  désigner  une 
branche  importante  des  sciences  économiques. 
Il  fit  plus,  il  répandit  sur  la  science  une  vive 
lumière  et  signala  le  vice  d'une  foule  d'insti- 
tutions qui  ont  pour  premier  résultat  de  multi- 
plier les  misères  qu'elles  prétendent  secourir.  Il 
lui  fallut  certes  du  courage  pour  s'élever,  comme 
il  le  fit,  contre  des  opinions  accréditées  que  pro- 
tégeait d'ailleurs  un  prestige  de  philanthropie. 
Mais  il  était  soutenu  par  la  conviction  de  l'er- 
reur que  commettent  presque  tous  les  États,  et 
de  l'inutilité,  du  danger  même  de  la  plupart  des 
mesures  prises  pour  soulager  la  misère. 

Homme  d'un  sens  droit,  d'un  esprit  éminem- 
ment pratique,  et  animé  d'un  ardent  amour  du 
bien  public,  M.  Naville  en  poursuivit  la  réa- 
lisation avec  dévouement  et  persévérance,  por- 
tant son  attention  sur  toutes  les  questions  qui 
pouvaient  y  contribuer.  On  a  de  lui  de  nombreux 
mémoires,  dont  la  plupart  ont  été  imprimés  dans 
les  Actes  de  la  société  suisse  d'utilité  publique 
ou  dans  la  Bibliothèque  universelle  de  Genève. 

De  la  charité  légale,  de  ses  causes,  de  ses  effets,  et 
spécialement  des  maisons  de  travail,  et  de  la  ])roscrip- 
tion  de  la  mendicité.  Paris,  Dufarl,  (Cberbuliez),  1830, 
2  vol.  in-8. 

«  M.  Naville  et  M.  Duchâtel  ont  adopté  l'opinion 
partagée  aussi  par  Chalniers  et  d'autres  Anglais, 
quoiqu'elle  ait  été  souvent  réfutée,  que  la  cliaritc 
légale  produit  toujours  l'indigence  qu'elle  cherche  à 
secourir,  et  qu'en  conséquence  elle  est  contraire  au 
véritable  intérêt  du  pauvre  et  de  la  société.  »  (M.  C.) 
«  Cet  ouvrage,  le  meilleur  que  nous  possédions  sur 
la  matière  et  le  plus  complet,  a  sa  place  marquée  dans 
la  bibliothèque  de  tous  les  économistes  et  de  tous 
ceux  qui  s'occupent  de  l'administraiion  des  secouis 
publics,  ou  des  moyens  en  général  de  secourir  les 
pauvres.  L'auteur  montre  que  la  charité  légale  tend 
à  détruire  dans  les  cœurs  la  vraie  charité,  la  charité 
chrétienne,  cette  charité  bienveillante,  ingénieuse, 
persévérante,  qui  ne  se  laisse  rebuter  par  aucune 
misère,  et  qui  n'en  repousse  aucune.  Il  redoute  de 
voir  remplacer  cette  charité  compatissante,  qui  se- 
court pour  son  propre  compte,  et  qui  unit  l'un  à 
l'autre  le  bienfaiteur  et  l'obligé,  par  cette  charité  ad- 
ministrative qui  secourt  pour  le  compte  d'autrui, 
charité  sans  entrailles,  froide  et  formaliste,  qui  con- 
sulte le  texte  de  la  loi  ou  la  lettre  d'un  règlement 
avant  de  secourir  son  frère  qui  a  faim,  et  qui  le  re- 
pousse sans  pitié  si  sa  misère  n'a  pas  été  prévue,  ou 
ne  rentre  pas  dans  l'une  des  catégories  déterminées 
d'avance.»  (J.-J.  R.) 

De  l'éducation  publique  considérée  dans  ses  rapports 
avec  le  développement  des  facultés,  la  marche  de  la 
civilisation  et  les  besoins  de  la  France.  Ouvrage  cou- 
ronné par  la  Société  des  méthodes.  2«édit.,  1  vol.  in-8, 
4833,  Paris,  Dufart. 

«  On  y  trouve  une  absence  complète  de  toute  es- 
pèce d'exagération,  un  exposé  judicieux  des  principes 
qui  doivent  présider  à.  l'organisation  de  l'instruction 
publique,  et  un  examen  impartial  des  divers  systèmes 
proposés.  Aussi  restcra-t-il  comme  un  livre  que  de- 
vront toujours  consulter  les  hommes  qui  auront  à 
traiter  de  l'organisation  de  l'instruction  publique.  » 
(J.-J.  Rapet,  Journal  de  la  Société  d'instruction 
élémentaire.  Février  1847.) 

NAVIGATION  (  Marine  hulitaire  et  mar- 
chande). Ce  serait  un  sujet  fort  étendu  que  celui 
où  devraient  entrer  toutes  les  appréciations  que  ce 
titre  eml'A'asse  ;  mais  ce  sujet  se  trouve  limité  par 
l'objet  même  du  Dictionnaire,  et  nous  nous  pro- 
posons de  n'en  pas  sortir.  Nous  allons  examiner 
seulement,  et  dans  un  coup  d'œil  aussi  prompt 
qu'il  me  sera  possible,  sous  l'empire  de  quelles 


circonstances  et  à  l'aide  de  quels  procédés  la  na- 
vigation se  fonde,  se  développe  et  prospère  chez 
les  peuples  ;  comment  elle  s'y  crée  une  force  ca- 
pable de  résister  au  choc  des  rivalités  ;  comment 
elle  s'y  élève  à  un  rang  supérieur  et  à  des  desti- 
nées fécondes,  par  sa  vertu  même  et  non  par  des 
artifices  de  situation  ;  nous  allons,  en  un  mot, 
reprendre  sur  un  point  et  pour  ce  seul  mode  d'ac- 
tivité le  procès  qui  se  débat  entre  la  liberté  et  la 
tutelle  administrative,  le  régime  de  la  concur- 
rence et  le  régime  de  la  protection,  les  profits 
naturels  et  les  profits  officiels,  la  vie  en  plein  air 
telle  qu'il  la  faut  aux  industries  vigoureuses,  ou 
la  vie  à  couvert,  telle  que  la  connaissent  et  l'exi- 
gent les  industries  destinées  à  végéter, 

A  envisager  les  choses  rigoureusement,  il  n'y 
aurait  point  de  place  naturelle  ici  pour  la  marine 
militaire.  La  science  économique  va  vers  ce  qui 
crée  et  non  vers  ce  qui  détruit.  Le  seul  point  qui 
soit  de  son  ressort,  c'est  de  vérifier  si  la  dépense 
qui  résulte  de  l'entretien  de  nos  flottes  représente, 
pour  la  fortune  publique,  au  moins  l'équivalent  des 
services  qu'elle  en  obtient,  et  si  la  marine  rend  à 
notre  navigation  et  A  notre  commerce,  en  protec- 
tion, en  concours,  en  sécurité  directe  ou  indirecte, 
ce  qu'elle  reçoit  de  l'État  en  subsides,  en  traite- 
ments et  en  allocations.  Nous  ne  contestons  pas 
l'honneur  qui  résulte  pour  une  nation  d'avoir  quel- 
ques dates  glorieuses  inscrites  dans  ses  fastes  ma- 
ritimes, à  côté  d'autres  dates  qui  en  sont  la  triste 
et  douloureuse  expiation  ;  ce  sont  là  de  nobles 
jouissances  où  l'économie  politique  n'a  pas  à  In- 
tervenir, et  qu'elle  respecte  sans  les  juger.  Il  est 
en  outre  évident  que,  sous  l'empire  des  passions 
qui  mènent  le  monde,  et  avec  la  force  comme 
dernier  argument,  un  grand  État  ne  saurait  se 
passer  de  moyens  de  défense,  et  qu'il  doit  les 
maintenir  à  la  hauteur  de  son  rôle  et  de  sa  situa- 
tion. Les  intérêts  eux-mêmes  ont  besoin  de  cette 
garantie,  et  la  prépondérance  commerciale  est  in- 
séparable de  la  prépondérance  militaire.  De  là  ces 
flottes  que  les  puissances  de  premier  et  de  second 
ordre  s'ellorcent  d'entretenir  en  temps  de  paix* 

Marine  militaire.  —  Si  l'on  étudie  sans  pré- 
vention l'histoire  de  nos  engagements  sur  mer,  il 
est  facile  de  se  coflvaincre  que  la  France  y  a  rare- 
ment joué  un  rôle  brillant,  et  que  les  échecs  y 
tiennent  une  bien  plus  grande  place  que  les  Iriom 
phes.  Cela  se  conçoit.  Quoique  nous  ayons  une 
étendue  considérable  de  côtes  sur  la  Manche  et 
sur  la  Méditerranée ,  nous  n'en  sommes  pas , 
comme  l'Angleterre,  à  ne  voir  et  à  ne  chercher 
notre  force  que  dans  un  grand  développement 
naval.  La  position  insulaire  de  nos  rivaux  les  a 
mis  jusqu'à  ce  jour  à  l'abri  de  toute  invasion  con- 
tinentale; la  nôtre  ne  nous  olfre  pas  cette  sécu- 
rité. La  place  que  la  France  occupe  sur  le  conti- 
nent lui  aiïecte  une  destination  dont  elle  n'a 
jamais  décliné  ni  les  devoirs  ni  les  périls,  et  l'his- 
toire de  l'Europe  est  désormais  inséparable  des 
grandeurs  militaires  de  notre  patrie.  C'est  là 
l'honneur  de  notre  pays,  son  titre  dans  les  siècles  ; 
les  autres  expressions  de  sa  force  pâliront  néces- 
sairement devant  celle-là.  Faut-il  maintenant  im- 
primer à  cette  tendance  un  caractère  exclusif,  et, 
se  concentrant  dans  une  prépondérance  continen- 
tale, déserter  toute  prétention  à  un  établissement 
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maritime?  Personne  n'oserait  sérieusement  donner 
ce  conseil.  Convicnt-11  alors  d'aspirer  à  la  l'ois  au 
sceptre  de  la  terre  et  des  mers?  On  rencontre  à 
cela  d'autres  obstacles.  D'abord  il  est  impossible 
que  l'un  des  rôles  ne  nuise  pas  à  l'autre,  et  que 
d'énormes  sacrifices  d'argent  ne  soient  pas  la 
conséquence  de  tous  les  deux  ;  ensuite  il  faut 
éviter  par-dessus  tout  d'épuiser  la  sévc  d'un 
pays  dans  le  soin  de  sa  défense,  et  de  tendre  ses 
plus  énergiques  ressorts  vers  un  but  stérile  de 
supériorité  militaire.  Ainsi  la  France  roulerait  dans 
ce  dilemme  impérieux  de  ne  pouvoir  se  passer 
d'une  marine  considérable,  et  de  ne  pouvoir  la 
maintenir  sans  douleur;  elle  serait  condamnée 
au  rôle  de  dupe  qu'elle  a  joué  depuis  si  longtemps, 
et  qui  se  réduit  à  ceci  :  construire  des  vaisseaux 
pour  que  l'Angleterre  les  confisque,  supporter  les 
charges  d'un  armement  qui  doit,  à  un  jour  donné 
et  après  une  résistance  glorieuse,  tomber  entre  les 
mains  de  l'ennemi.  Comment  échapper  à  cette 
fâcheuse  alternative  ?  Comment  éloigner  le  re- 
tour de  ce  qui  s'est  vu  sous  l'empire,  le  contraste 
d'une  gloire  exorbitante  sur  terre,  et  d'une  im- 
puissance radicale  sur  les  mers?  Est-il  quelque 
remède  à  cela,  et  s'il  en  existe  un,  pourquoi  dif- 
féreralt-on  d'y  recourir? 

La  vapeur,  cette  découverte  récente,  semble 
être  venue  à  point  nommé  pour  tirer  notre  pays 
de  la  situation  difficile  que  lui  impose  le  double 
soin  de  sa  Jéfense.  A  un  instrument  imparfait  et 
capricieux,  elle  a  substitué  un  agent  sûr  et  ré- 
gulier, qui  épargne  les  hommes  et  en  assure  le 
meilleur  emploi.  Désormais  la  guerre  devient  sur 
les  océans  aussi  simple  que  sur  la  terre  ferme. 
Plus  de  toiles  obéissant  à  des  vents  indociles,  plus 
de  gréement  lourd  et  confus  ;  les  vaisseaux  ont 
désormais  un  moteur  moins  précaire,  moins  va- 
riable, moins  chargé  d'accessoires.  On  va  vers 
l'ennemi  ou  bien  on  l'invite  ;  on  s'aborde  quand 
on  le  veut  et  à  peu  près  comme  on  le  veut.  Le 
courage  et  les  canons  font  le  reste;  l'avantage 
reste  désormais  à  la  nation  qui  compte  plutôt  sur 
la  quaUté  des  hommes  que  sur  leur  nombre. 
Voilà  quelles  modifications  profondes  la  vapeur 
est  appelée  à  imprimer  au  régime  naval.  Naguère 
une  difficulté  subsistait  encore,  celle  de  mettre 
l'appareil  à  l'abri  des  projectiles.  Cette  difficulté  a 
été  supprimée  par  l'emploi  des  machines  à  hélice. 
Désormais  l'appareil,  même  abord  des  plus  grands 
bâtiments  de  guerre,  se  trouvera  placé  hors  des 
atteintes  du  boulet;  rien  ne  pourra  en  troubler 
l'action  ni  en  compromettre  l'existence. 

■  Avec  ce  nouvel  agent,  quelle  doit  être  la  tacti- 
que de  la  France?  Doit-elle  se  prêter  encore  à 
ces  jeux  sanglants  qui  consistent  à  envoyer  en 
mer  tantôt  des  escadres,  tantôt  des  vaisseaux 
détachés,  afin  d'y  chercher  et  d'y  rejoindre  l'en- 
nemi? De  telles  rencontres  sont  brillantes,  glo- 
rieuses, pleines  d'émotions  ;  mais  rarement  elles 
sont  concluantes  dans  les  hostilités  de  puissance  à 
puissance.  Elles  ont  plus  de  retentissement  par 
les  douleurs  qu'elles  causent  que  par  les  dénoue- 
ments qu'elles  amènent  :  un  combat  sur  mer  pro- 
voque rarement  un  résultat  direct  ;  il  n'agit  que 
par  contre-coup,  il  n'aboutit  pas.  Or,  s'il  est  une 
guerre  possible  de  nos  jours,  c'est  une  guerre 
prompte,  qui  aille  au  but,  qui  tranche  vite  les 
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questions.  Les  intérêts  ne  s'accommoderaient  plus 
ni  d'hostilités  éternelles,  ni  de  blocus  implacables. 
C'est  en  cela  que  la  vapeur  trouve  un  emploi 
naturel  et  précieux  ;  c'est  dans  ce  sens  qu'elle  est 
appelée  à  rendre  d'incontestables  services. 

Ces  services  seront  à  la  fois  directs  et  indirects, 
soit  qu'on  l'envisage  comme  arme  de  guerre,  ou 
seulement  comme  moyen  de  transport.  En  outre, 
elle  aura  pour  mission  de  réaliser  la  fusion  de 
nos  armées.  Dans  le  régime  actuel,  nos  troupes 
de  terre  et  de  mer  ont  peu  de  points  de  contact  ; 
la  vapeur  est  destinée  à  leur  en  donner  et  à  con- 
stituer l'unité  des  forces  françaises.  L'armée  de 
mer  doit  assurer  à  l'armée  de  terre  la  rapidité  des 
mouvements  et  de  nouveaux  moyens  stratégiques, 
en  la  portant  à  jour  fixe  sur  les  points  qui  récla- 
meront sa  présence  ;  l'armée  de  terre  doit  empê- 
cher que  les  triomphes  de  l'armée  de  mer  ne  de- 
meurent stériles  et  limités  dans  l'enceinte  des 
vaisseaux.  C'est  ainsi  que  la  France  aura  ce  que 
l'on  peut  appeler  des  armées  flottantes,  toujours 
prêtes  à  se  jeter  sur  les  points  menacés  ou  à 
surprendre  les  côtes  désarmées.  Point  de  combats 
sur  mer,  si  ce  n'est  par  exception  et  dans  un  cas 
forcé  ;  la  mer  est  un  chemin  et  non  un  champ  de 
bataille.  Dans  sa  liberté  d'allures,  la  vapeur  choisit 
à  son  gré  le  terrain  le  plus  propre  à  des  opéra- 
tions hardiment  combinées.  Avec  elle,  plus  de 
ces  fatigues  inséparables  des  étapes  militaires; 
plus  de  lourds  convois,  plus  d'inutiles  bagages  : 
on  ne  promène  plus  la  guerre  chez  des  alliés  mé- 
contents ou  suspects,  on  va  droit  au  cœur  du  ter- 
ïitoire  ennemi.  La  France  peut  disposer  de  toute 
sa  force,  et  les  privilèges  de  topographie  dispa- 
raissent. Il  n'est  plus  désormais  de  nation  qui 
puisse  se  croire  à  l'abri  de  ses  atteintes  et  con- 
centrer toutes  ses  ressources  dans  une  seule  arme, 
sans  devenir  vulnérable  quant  aux  autres. 

Telle  est  la  révolution  qu'on  peut  entrevoir,  et 
à  laquelle  concourent  toutes  les  expériences  ré- 
centes. Longtemps  on  avait  cru  que  les  appareils 
à  vapeur  ne  pourraient  jamais  s'appliquer  aux 
vaisseaux  de  ligne,  ces  formidables  instruments 
de  combat.  Un  essai  récent,  des  plus  concluants 
et  des  plus  heureux,  vient  de  prouver  le  contraire. 
Il  est  désormais  avéré  que,  grâce  aux  machines 
à  hélice,  les  vaisseaux  de  premier  rang  peuvent 
recevoir  un  moteur  à  feu,  entièrement  immergé 
et  doué  d'une  grande  puissance.  Le  problème  est 
donc  résolu  ;  il  ne  reste  plus  qu'à  en  dégager 
toutes  les  conséquences  :  c'est  l'aU'aire  du  temps 
et  des  hommes  spéciaux. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  traiter  d'une  manière 
complète  cette  question  d'un  renouvellement 
complet  dans  la  science  et  dans  la  tactique  na- 
vales :  il  suffit  d'en  faire  ressortir  un  seul  point. 
Le  plus  grave  et  le  plus  invincible  motif  de  notre 
infériorité  vis-à-vis  de  l'Angleterre,  c'est  qu'elle 
dispose  de  plus  de  marins  que  nous  ne  pouvons  le 
faire.  On  construit  promptement  des  navires  ;  on 
ne  forme  que  lentement  des  matelots.  Pour  armer 
ses  bâtiments.  l'Angleterre  peut  puiser  à  pleines 
mains  dans  une  réserve  de  IGO  mille  gens  de 
mer  ;  la  France  est  réduite  à  exercer  ce  droit  vis- 
à-vis  de  GO  mille  hommes  de  l'inscription  mari- 
time. Le  pavillon  anglais  couvre  une  navigation 
de  3  millions  de  tonneaux  ;  le  nôtre  n'en  protège 
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qui'  GOO  mille,  cliiH'nï  stationnairc  depuis  douze 
ans.  Dans  une  pareille  situation,  l'essentiel  est 
donc  de  trouver  un  bon  emploi  des  hommes  ;  c'est 
ce  qu'assure  la  vapeur.  Avec  elle,  pas  un  bras 
n'est  perdu  ni  infructueusement  employé.  Le  ser- 
vice des  hunes  devient  insignifiant;  tout  se  con- 
centre dans  le  combat  ;  il  ne  reste  à  bord  que  des 
arlilieurs  et  des  fusiliers;  l'écouvillon  ou  le  mous- 
quet sont  dans  toutes  les  mains. 

En  même  temps  que  la  vapeur  assure  un  meil- 
leur emploi  des  hommes,  elle  permet  de.  disjioser 
du  matériel  avec  une  précision  plus  i:raiule,  et  de  le 
multiplier  par  l'activité.  Désormais,  plus  de  longues 
traversées,  ni  d'incertitude  dans  les  mouvements  ; 
c'est  à  jour  fixe  que  l'on  arrive  sur  un  point  donné 
et  avec  une  promptitude  merveilleuse.  De  là,  ce 
semble,  la  possibilité  deréduire  le  nombre  de  ces 
instruments  de  guerre,  en  raison  même  d'une 
plus  rapide  combinaison  dans  le  service.  Celte 
réduction  est  d'ailleurs  commandée  par  la  force 
des  choses,  et  ne  saurait  être  différée  sans  in- 
convénient. Si  la  vapeur  apporte  à  l'armée  na- 
vale des  éléments  nouveaux  de  puissance  et  d'ac- 
tivité, elle  l'entraîne  en  revanche  dans  des 
dépenses  qu'elle  n'avait  pas  connues  jusqu'ici,  et 
qui  sont  susceptibles  de  jirendre  d'énormes  pro- 
portions. La  vapeur  n'est  pas,  comme  le  vent, 
un  agent  gratuit  fourni  par  la  nature,  mais  un 
agent  obtenu  à  l'aide  de  la  science  et  par  des 
moyens  fort  coûteux.  Pour  ne  prendre  qu'un 
exemple,  celui  du  seul  vaisseau  de  ligne  a  vapeur 
et  de  premier  rang  que  nous  possédions  aujour- 
d'hui, le  Napoléon^  destiné  à  servir  de  type  ^ 
une  nouvelle  flotte  de  guerre,  il  n'est  pas  sans 
intérêt  de  rappeler  que  l'appareil  placé  sur  ce 
vaisseau  consomme  pour  4  mille  francs  environ 
de  charbon  tontes  le»  24  heures.  Ainsi  une  flotte 
de  dix  vaisseaux  armés  de  machines  semblaltles 
coûterait  en  mer  40  mille  francs  par  jour,  ou 
1 ,200  mille  francs  par  mois.  Le  calcul  sur  une 
pareille  échelle  devient  etïrayant,  si  l'on  admet 
l'etrectif  complet-  et  réglementaire  do  40  vais- 
seaux, 50  frégates  et  220  bâtiments  de  moindre 
dimension,  établi  par  les  lois  de  1824,  1831, 
1836  et  1837. 

A  cette  situation  il  n'y  a  que  deux  issues  :  ou 
bien  l'industrie,  toujours  en  quête  de  perfection- 
nements, trouvera  un  agent  nouveau  doué  d'une 
plus  grande  puissance  sous  le  même  volume  ;  ou 
bien  elle  modifiera  les  appareils  de  manière  à 
ménager  un  plus  utile  et  plus  énergique  emploi 
à  la  même  somme  de  force  produite.  De  toutes 
les  manières,  il  y  a  là  une  découverte  à  compléter, 
ce  qui  sera  l'œuvre  du  temps  et  des  eflbrts  réunis 
de  la  théorie  et  de  la  pratique.  Mais  au  point  où 
en  sont  les  choses,  il  est  incontestable  que  la 
vapeur  est  devenue  un  agent  décisif  dans  les  opé- 
rations navales,  et  y  a  apporté  les  éléments  d'une 
métamorphose  qui  frappe  déjà  l'œil  le  plus  inat- 
tentif, et  se  trouve  appelée  à  des  développements 
successifs  et  irrésistil)les. 

Il  est  d'ailleurs  temps  que  des  économies  sé- 
rieuses soient  apportées  dans  cette  branche  des 
.services  publics.  Longleniiis  stalionnaire  entre 
C'j  et  80  millions,  le  budget  de  la  marine  a  pris 
depuis  quelques  années  un  accroissement  soudain, 
et  ce  n'est  pas  exagérer  que  de  porter  à  130  mil- 


lions ce  qu'elle  coûte  aujourd'hui  au  pays  de 
sacrifices  annuels.  Des  hommes  qui  ne  sont  ani- 
més contre  elle  d'aucune  prévention  pensent 
qu'elle  pourrait  trouver  dans  une  meilleure  com- 
binaison de  SCS  res.-ourccs  la  matière  de  réduc- 
tions importantes,  qui  ne  nuiraient  ni  à  sa  force 
réelle,  ni  ;i  l'importance  des  services  qu'elle  rend. 

Mauine  mahchanue. —  L'aliment  essentiel,  le 
réservoir  principal  de  notre  marine  militaire, 
c'est  la  marine  marchande.  Notre  armée  de  mer 
n'emprunte  qu'un  très  petit  nombre  d'hommes  au 
recrutement  ordinaire  ;  les  matelots  dont  elle  a 
besoin  lui  sont  fournis  par  l'inscription  maritime, 
qui  remonte  à  Colbcrt,  et  fut  réglée  par  une  or- 
donnance royale  du  17  septembre  lCfi6.  Ce  ré- 
gime, modifié  en  1668,  1689,  1776  et  1784,  est 
parvenu  jusqu'à  nous  sous  le  nom  de  classes,  et 
c'est  celui  qui  est  encore  en  vigueur.  Il  consiste 
à  placer  sous  la  main  du  gouvernement  et  à  la 
disposition  des  chefs  de  service  tous  les  marins, 
soit  de  la  navigation  hauturière,  soit  du  cabotage, 
soit  de  la  pêche,  depuis  l'âge  de  18  ans  jusqu'à 
60  ans  révolus.  Inscrits  sur  un  registre  spécial, 
tous  ces  hommes  sont  tenus,  partout  où  ils  se 
trouvent,  de  répondre  à  l'appel  de  l'État  et  de 
monter  sur  nos  flottes  dès  qu'ils  en  sont  requis. 
Quoique  plusieurs  avantages  soient  attachés  à  cet 
assujettissement,  tels  que  l'insaisissabilité  des 
gages  et  des  pensions  sur  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine,  il  n'en  résulte  pas  moins  une  charge 
qui  doit  éloigner  du  métier  de  la  mer  tous  les 
hommes  dont  le  sort  peut  être  assuré  autrement. 
On  peut  dire  que  ce  n'est  guère  qu'à  leur  corps 
défendant  que  les  populations  du  littoral  embras- 
sent une  carrière  soumise  à  une  si  longue  servitude. 
Kncore  a-t-on  eu  le  soin  d'adoucir  ce  qu'un  pa- 
reil régime  a  de  trop  rigoureux  pour  les  marins 
devenus  pères  de  famille,  en  organisant  une  levée 
permanente  assez  semblable  au  recrutement  de 
l'armée  de  terre,  et  qui  fait  passer  à  tour  de  rôle 
les  marins  les  plus  jeunes  sur  les  bâtiments  de 
l'État. 

Avec  une  organisation  semblable,  on  conçoit 
combien  les  destinées  de  notre  marine  militaire 
sont  liées  à  celles  de  notre  marine  marchande. 
L'inscription  maritime  est  donc  bonne  à  étudier 
à  deux  points  de  vue  :  d'une  part  on  y  trouve  le 
chilTre  de  nos  ressources  en  personnel  et  le  nom- 
bre exact  des  marins  que  l'on  pourrait  employer  à 
un  service  de  défense  ;  de  l'autre  on  peut  y  suivre 
les  mouvements  de  notre  navigation  commerciale, 
et  s'assurer  si  elle  est  en  voie  de  décadence  ou 
en  voie  de  prospérité.  Les  deux  problèmes  se  lient 
et  se  commandent  l'un  l'autre.  11  n'est  donc  pas 
sans  intérêt  de  s'y  arrêter  un  moment. 

L'inscription  maritime,  dans  les  premières  an- 
nées où  elle  fut  établie,  ne  s'éleva  pas  au-dessus 
du  cbillre  de  36  mille  hommes,  soit  à  cause  des 
difficultés  d'un  premier  recensement,  soit  qu'on 
n'y  eût  point  encore  compris  ni  les  capitaines,  ni 
les  ofiicicrs  mariniers  ;  mais  dès  l'année  1683,  ce 
chiffre  avait  subi  une  iirogre.^sion  rapide,  et  com- 
prenait 7  7,803  marins.  En  parcourant  le  tableau, 
nous  retrouvons  des  chillVcs  analogues  dans  le 
cours  du  dix-hnitièiue  siècle,  et  quand  ils  s'abais- 
sent, c'est  à  raison  de  quehiues  circonstances  par- 
ticulières.  Tantôt  un  arroudi.ssemcnt  maritime 
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iTiiinquc  tout  enfiLT,  tantôt  on  a  omis  do  com- 
prcnilro  dans  le  total  les  novices  et  les  mousses; 
mais  dans  l'ensemble  la  proportion  se  soutient  : 
en  t704,  79,536  inscrits;  en  1710,  72,05(i;  en 
178G,  72,136;  en  1789,  79,748.  D'ailleurs,  ■^ 
mesure  que  le  système  prend  de  la  durée,  il  prend 
également  de  la  régularité,  et  peu  d'inscriptions 
échappent  à  la  surveillance  vigilante  dos  em- 
ployés de  la  marine.  Par  suite  de  cette  rigueur 
plus  grande,  les  inscriptions  s'élèvent,  en  1791, 
à  88,806  hommes;  en  1793,  à  95,706,  et  ainsi 
jusqu'au  moment  où  la  toi  du  3  brumaire  an  IV 
abaisse  de  dix  années  la  durée  du  service,  c'est- 
à-dire  jusqu'à  l'âge  de  60  ans  révolus  au  lieu  de 
60  ans.  Alors  les  listes  déclinent.  Elles  ne  portent 
plus  en  1818  que  74,436  marins;  en  1823, 
70,284;  en  1826,  7«,257;  en  1830,  74,917; 
en  1835,  77,595,  avec  diverses  variations  inter- 
médiaires résultant  de  radiations  nombreuses 
faites  dans  le  renouvellement  des  matricules,  et  de 
la  suppression  des  quartiersde  l'intérieur.  Enfin  en 
1840  un  dernier  élan  est  imprimé  à  l'inscription; 
il  se  fait  alors,  sous  l'empire  des  difficultés  sur- 
venues en  Orient,  un  armement  extraordinaire 
qui  porte  les  chiffres  au  plus  haut  point  où  ils 
soient  parvenus  depuis  l'origine  de  l'institution  : 
en  1840,  à  98, 706 hommes  ;  en  1841,  à  102,705; 
en  1842,  à  106,214;  en  1843,  à  107,672;  en 
1844,  à  109,410;  en  1845,  à  112,462;  en  1846, 
à  112,853;  en  1847,  à  118,413. 

On  se  ferait  toutefois  une  illusion  bien  grande 
si  l'on  présumait  que  ces  chiffres  représentent  un 
effectif  sérieux,  et  que  tout  marin  inscrit  est  sus- 
ceptible de  fournir  un  bon  service.  Sur  ces  listes 
figurent  en  foule  des  hommes  que  leur  âge,  leurs 
blessures,  les  vices  de  leur  constitution,  doivent 
reléguer  parmi  les  non-valeurs,  et  qui  ne  sauraient 
être  requis  en  aucun  cas.  C'est  un  rabais  à  faire, 
et,  en  y  mettant  une  certaine  marge,  à  peine 
trouverait-on  sur  les  120  mille  noms  de  l'inscrip- 
tion maritime,  50  à  60  mille  matelots  qui  pussent 
être  utilement  embarqués.  Le  reste  ne  représente 
qu'une  sorte  de  caput  mortuum  destiné  à  grossir 
les  chiffres  et  à  tromper  des  yeux  peu  exercés. 

60  mille  marins  valides,  voilà  le  chiffre  ap- 
proximatif dans  lequel  nos  flottes  ont  à  puiser,  et 
qui  comprend,  outre  les  matelots  qui  naviguent  au 
long  cours,  ceux  du  cabotage  et  de  la  pèche.  C'est 
là  un  bien  faible  elVeclif,  et  qui  peut  donner  une 
idée  de  l'état  de  marasme  qui  pèse  sur  notre 
marine  commerciale.  Évidemment  nous  faisons 
fausse  route  ;  les  faits  sont  là  pour  le  prouver. 
Pendant  qu'autour  de  nous  les  marines  étrangères 
se  développent  à  vue  d'œil  et  s'emparent  du  mou- 
vement commercial,  la  nôtre  est  non-seulement 
stationnaire,  mais  encore  en  voie  de  décroissance. 
En  1663,  sous  Charles  II,  la  navigation  natio- 
nale de  la  Grande-Bretagne  ne  roulait  que  sur  un 
chiffre  de  95,266  tonneaux,  qui  s'éleva  à  243,693 
sous  la  reine  Anne,  à  009,798  dans  les  premières 
années  du  règne  de  George  III.  En  17  87  le  total 
avait  atteint  1,101,711  tonneaux;  aujourd'hui 
il  flotte  entre  3  millions  et  3  millions  500  mille 
tonneaux,  c'est-à-dire  que  dans  le  cours  du  der- 
nier siècle  la  navigation  anglaise  a  triplé  d'im- 
portance. La  fortune  des  États-Unis  a  été  plus 
rapide,  et  elle  égale  si  elle  ne  dépasse  celle  de 
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l'Angleterre.  De  17  89  jusqu'à  nos  jours,  le  ton- 
nage commercial  de  l'Union  américaine  a  décu- 
plé. Présentant  à  son  début  un  cliillVe  de;  2()0 
mille  tonneaux,  elle  a  déjà  dépassé  celui  de  3  mil- 
lions de  tonneaux,  et  ses  progrès  sont  si  rapiibis 
qu'il  devient  presque  impossible  de  les  suivre^ 
Par  deux  voies  différentes  l'Angleterre  et  les 
États-Unis  sont  arrivés  au  même  résultat  :  l'une, 
par  l'acte  de  navigation  de  Cromwell,  s'est  d'a- 
bord appuyée  surle  monopole  ;  l'autre  n'a  invoqué, 
même  au  berceau,  que  le  i.',énie  de.  la  liberté.  Pour 
maintenir  son  monopole,  l'Angleterre  a  été  obli- 
gée de  s'appuyer  sur  la  conquête,  et  de  mettre 
80US  sa  dépendance  tous  les  marchés  du  globe; 
plus  heureuse  dans  ses  moyens,  l'Union  améri- 
caine les  a  conquis  par  son  activité  pacifique;  et 
telle  est  la  vertu  du  principe  de  liberté,  qu'il  a 
fallu,  en  dernière  analyse,  que  l'Angleterre  y  re- 
courût, malgré  des  habitudes  enracinées  et  des 
traditions  séculaires.  Naguère  elle  a  aboh  ses 
lois  de  navigation  et  ouvert  ses  ports  à  tous  les 
pavillons  du  globe. 

La  France  n'en  est  pas  là,  et  c'est  ce  qui  con- 
stitue sa  faiblesse.  Elle  n'a  en  aucun  temps  su 
prendre  un  parti  décisif  en  matière  de  commerce 
et  de  navigation.  Elle  ne  veut  pas  que  l'étranger 
vienne  la  chercher,  et  elle  ne  fait  rien  pour  l'aller 
trouver.  La  navigation  marchande  repose  sur  un 
privilège  étroit,  qui  n'a  ni  la  grandeur  du  mono- 
pôle  anglais  tel  qu'il  existait  il  y  a  peu  de  temps, 
ni  l'attrait  irrésistible  de  la  tolérance  américaine. 
Ce  sont  des  entraves  sans  compensation,  des 
chaînes  sans  profit.  Ses  ports  de  commerce  ne 
sont  ni  bien  ouverts  ni  bien  fermés  ;  ils  n'atti- 
rent ni  ne  repoussent  d'une  manière  absolue;  ils 
semblent  céder  tout  en  se  défendant,  et  retenir 
tout  en  ayant  l'air  d'accorder.  Ce  faux  système 
se  résout  en  impuissance,  et  les  chiffres  de  notre 
mouvement  maritime  l'attestent  suffisamment. 
Pendant  qu'en  un  demi-siècle  les  autres  marines 
attestaient  leur  vitalité  par  des  développements 
inouïs,  la  marine  marchande  de  la  France  eu 
restait  toujours  à  peu  près  au  même  point.  En 
1789,  avant  les  désastres  que  les  guerres  achar- 
nées de  la  république  et  de  l'empire  firent  peser 
sur  notre  commerce,  nos  divers  ports  réunis  pré- 
sentaient une  navigation  de  500  mille  tonneaux, 
et  aujourd'hui,  à  52  années  d'intervalle,  ce  chif- 
fre s'est  à  peine  élevé  à  680  mille  tonneaux.  De- 
puis 15  années  et  plus,  une  immobilité  inquié- 
tante semble  avoir  marqué  le  terme  de  cet  essor  ; 
il  y  a  même  eu,  dans  les  dernières  années,  une 
décroissance  que  les  événements  politiques  justi- 
fient. Mais  même  en  dehors  de  ces  motifs  acci- 
dentels, quelques  rapprochements  prouvent  l'état 
précaire  de  notre  navigation.  Ainsi  en  1835  l'ef- 
fectif se  composait  do  15,599  navires,  jaugeant 
680,631  tonneaux,  et  en  1840  on  ne  comptait 
plus  que  14,800  navires  :  c'est  le  chiffre  de 
1829.  Si  l'on  décompose  les  éléments  de  cet  effec- 
tif, les  choses  se  présentent  sous  un  aspect  pli:s 
affligeant  encore.  Sur  ces  r5  mille  navires,  on  en 
trouve  10  mille  au-dessous  de  30  tonneaux  et 
3  mille  entre  30  et  100  tonneaux.  Qu'on  juge  de 
ce  qu'il  reste  en  bâtiments  de  quelque  importance. 
Autrefois  les  navires  de  600  tonneaux  et  au 
delà  étaient  assez  nombreux  ;  c'est   à  peine  au- 
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jouid'liui  si  l'on  en  trouve  quelques  rares  échan- 
tillons au  sein  de  nos  ports. 

Il  serait  temps  d'aviser,  si  l'on  ne  veut  pas 
voir  notre  navigation  tomber  dans  une  irrémédia- 
Me  décadence.  Dominé  par  des  idées  de  protec- 
tion et  de  tutelle,  le  gouvernement  fran(;ais  a  cru 
trouver  un  palliatif  cfTicace  dans  les  primes  qu'il 
alloue  aux  pcclies  lointaines  et  dans  la  navigation 
exclusive  de  nos  colonies,  fermées  aux  pavillons 
étrangers.  C'est  là  un  double  encouragement,  qui 
se  traduit  en  sacrifices  énormes  pour  le  consom- 
mateur et  pour  le  trésor  public,  sans  que  notre 
marine  y  trouve  des  avantages  équivalents.  Quant 
aux  primes  de  pèche,  c'est  un  expédient  désor- 
mais jugé,  et  une  proie  pour  les  hommes  d'alTai- 
res.  La  proportion  en  a  été  poussée  si  loin  que 
l'État  fait  en  définitive  presque  tous  les  frais  de 
l'armement,  et  qu'il  trouverait  plus  d'avantage  à 
mettre  les  pêches  lointaines  en  régie.  Jamais  er- 
reur économique  ne  fut  plus  évidente  ni  mieux 
démontrée.  11  en  est  de  même  de  la  navigation 
exclusive  des  colonies.  Quand  on  maintient  ce 
régime,  on  se  trompe  de  temps.  Dans  le  cours  du 
dix-huitième  siècle,  nos  possessions  coloniales 
formaient  un  riche  lot  de  notre  empire  ;  la  plus 
belle  des  Antilles  nous  appartenait,  le  Canada  et 
la  Louisiane  relevaient  des  lois  françaises,  et  un 
instant,  grâce  a  Dupleix,  nous  eûmes  un  véritable 
royaume  dans  les  Indes.  Avec  ces  dépendances 
lointaines,  une  navigation  réservée  pouvait,  dans 
une  certaine  mesure,  se  comprendre  et  se  justifier  ; 
elle  pouvait  desservir  un  grand  et  beau  mouve- 
ment maritime.  Saint-Domingue  seule  défrayait 
une  navigation  importante  et  un  commerce  étendu  ; 
il  y  avait  quelque  bénéfice  à  recueillir  à  l'ombre 
de  ce  privilège.  Mais,  à  la  paix  de  1815,  quand  il 
fut  bien  constaté  que  la  guerre  ou  la  révolte  nous 
avaient  privés  à  tout  jamais  de  ces  opulentes  an- 
nexes; quand  il  ne  nous  resta  plus,  en  fait  de 
colonies,  que  quelques  iles  à  sucre  et  des  établis- 
sements sans  importance  en  terre  ferme,  il  fallait 
comprendre  que  le  système  d'une  navigation  ré- 
servée avait  fini  son  temps,  et  qu'on  devait  songer 
à  se  faire  une  place  sur  les  mers  avec  d'autres 
ressources,  par  d'autres  procédés.  On  avait  un 
exemple  de  ce  que  peut  l'audace  dans  la  manière 
dont  les  Américains  s'étaient  emparés  des  marchés 
du  globe,  malgré  les  jalousies  anglaises  et  les 
avantages  de  la  priorité.  C'est  dans  ce  sens  qu'il 
fallait  marcher,  et  non  sur  les  traces  des  lentes 
routines  d'autrefois.  Il  fallait  engager  hardiment 
la  lutte  avec  les  marines  étrangères,  et  les  vaincre 
par  le  bon  marché. 

Lorsque  le  gouvernement  voudra  faire  pour  la 
marine  marchande  quelque  chose  de  vraiment 
grand,  de  vraiment  sérieux,  c'est  de  ce  côté  qu'il 
devra  incliner.  Les  petites  faveurs  dont  elle  a 
été  l'objet  n'ont  servi  qu'à  l'endormir  dans  une 
indolente  sécurité  et  à  circonscrire  ses  efforts  dans 
un  cercle  d'opérations  timides.  L'esprit  de  nos 
lois,  la  nature  de  nos  habitudes,  sont  même  an- 
tipathiques à  son  essor.  On  dirait  que  nous  ne  tra- 
vaillons qu'à  pouvoir  nous  passer  du  reste  de 
l'univers,  et  le  dernier  terme  de  nos  succès  dans 
cette  voie  serait  de  tout  produire,  de  tout  con- 
sommer sur  place,  sans  rien  demander  à  l'étran- 
ger, sans  rien  lui  fournir  non  plus.  Vouloir  tout 
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faire  de  ses  mains  et  payer  un  tribut  continuel  à 
la  nationalité  des  produits,  tel  est  le  régime  qui 
gouverne  la  fortune  de  la  France.  La  nature  pour- 
tant ne  procède  pas  ainsi  ;  elle  place  une  denrée 
au  nord,  une  autre  au  midi,  et  convie  ainsi  les 
deux  zones  à  des  échanges  incessants.  Elle  a 
voulu  que  l'Amérique  eût  besoin  de  l'Europe,  l'Eu- 
rope de  l'Amérique,  et  que  les  pays,  même  les 
plus  voisins,  même  les  plus  identiques,  renfer- 
massent des  éléments  assez  divers  pour  s'attirer 
les  uns  les  autres.  Ce  sont  là  des  liens  mysté- 
rieux auxquels  il  est  presque  impi«  de  se  sous- 
traire. 

Précisément  Tune  des  causes  de  l'infériorité  de 
notre  marine  marchande  tient  à  ce  que  nos  lois 
fiscales  nous  empêchent  de  demander  à  l'étran- 
ger des  objets  qu'il  offre  en  meilleure  qualité  et  à 
meilleur  compte  que  ne  le  sont  ceux  de  nos  fa- 
briques. Ainsi,  pour  le  fer  et  le  bois,  ces  deux 
bases  des  constructions  navales,  nos  armateurs 
sont  contraints  de  subir  les  produits  inférieurs  que 
fournit  la  France,  ou  bien  d'acquitter  les  droits 
excessifs  qui  frappent  les  produits  similaires  de 
l'étranger.  Qu'en  résulte-l-il  ?  Cela  se  devine. 
Des  navires,  établis  à  plus  grands  frais,  ne  peu- 
vent supporter  la  concurrence  de  la  navigation 
étrangère,  et  l'on  retombe  nécessairement  dans 
le  giron  où  le  pavillon  national  trouve  un  abri.  Il 
en  est  de  même  pour  les  autres  matériaux  qu'exi- 
gent les  constructions  et  les  armements  mariti- 
mes: goudron,  chanvre,  suif,  chaque  article  est 
assujetti  à  un  droit  qui  en  élève  le  prix.  De  là 
cette  triste  et  ruineuse  conséquence  que  nulle  na- 
tion au  monde  ne  construit  et  n'arme  plus  chè- 
rement que  la  France  :  l'Angleterre  seule  s'en 
rapproche  sur  ce  point  ;  mais  elle  a  tous  les  mar- 
chés du  globe  sous  sa  main.  La  Russie,  la  Suède, 
la  Norvège ,  toutes  les  puissances  anséatiques 
construisent  à  un  prix  de  beaucoup  inférieur,  et 
on  a  calculé  que  deux  navires  sortant  des  chan- 
tiers de  Trieste  ne  coûtent  pas  plus  qu'un  seul 
navire  de  même  dimension  construit  dans  l'un  de 
nos  ports  de  l'Océan  ou  de  la  Méditerranée. 

Ce  n'est  pas  tout;  si  la  France  construit  plus 
chèrement  qu'aucun  autre  État,  elle  navigue  plus 
chèrement  aussi.  Même  pour  la  marine  marchande 
l'esprit  réglementaire  a  prévalu,  et  des  conditions 
sévères  fixent  la  manière  dont  il  convient  qu'elle 
s'exerce.  L'État  n'a  pas  cru  pouvoir  s'en  fier  aux 
honf>mes  de  la  profession  ;  il  a  pensé  qu'il  était 
dans  fies  attributions  de  se  montrer  prévoyant 
pour  eux,  habile  pour  eux,  scrupuleux  et  humain 
pour  eux  ;  il  n'a  pas  compté  sur  le  sentiment  na- 
turel qui  fait  qu'on  ne  s'expose  pas  à  un  danger 
gratuit,  sur  l'instinct  qui  enchaîne  l'homme  au 
soin  de  sa  propre  conservation.  Il  a  voulu  tout 
régler,  tout  prévoir,  tout  imposer  par  lui-même. 
Ainsi,  non  seulement  il  exige  des  capitaines  les 
preuves  d'une  capacité  théorique  au  moyen  d'exa- 
mens subis  et  de  grades  conférés,  mais  encore  il 
intervient  au  Sujet  de  la  composition  des  équi- 
pages, et  fixe  le  nombre  d'hommes  que  chaque 
bâtiment  doit  embarquer,  en  les  proportionnant 
au  tonnage  et  à  la  capacité.  On  devine  les  consé- 
quences d'un  pareil  assujettissement.  Toutes  ces 
conditions  sont  autant  de  charges  pour  l'arme- 
ment. Un  capitaine  à  qui  ses  grades  ont  coûté 
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(lil  temps  et  de  l'argent  est  nécessairement  plus 
onéreux  qu'un  homme  qui  a  pris  ses  grades  ù 
bord  et  en  naviguant  toujours.  Un  équipage  régle- 
mentaire laisse  luic  part  au  superflu,  et  compte 
toujours  plus  de  bras  qu'un  équipage  librement 
composé.  Nouveau  surcroît  de  dépenses.  On  a 
calculé  que  la  marine  marchande  de  la  France 
exige  un  personnel  d'un  tiers  et  quelquefois  de 
moitié  plus  élevé  que  les  marines  anséatiques, 
américaine  et  grecque,  c'est-à-dire  que  là  où  dix 
hommes  suffisent  aux  Américains,  il  nous  en  faut 
de  18  à  20  ;  là  où  5  hommes  suffisent  à  la  ma- 
rine grecque,  il  en  faut  à  la  nôtre  de  8  à  10.  Il 
n'est  pas  jusqu'à  la  nourriture  dans  laquelle  nous 
ne  procédions  par  excès,  et  qui  ne  devienne  une 
condition  d'infériorité  dans  notre  lutte  avec  les 
marines  étrangères. 

Telle  est,  en  abrégé,  la  situation  de  notre  na- 
vigation marchande.  Les  faveurs  du  gouverne- 
ment l'énervent,  et  les  conditions  réglementaires 
l'achèvent.  Dans  les  premières,  elle  trouve  un 
aliment  restreint  qui  l'empêche  de  chercher  ail- 
leurs une  existence  plus  régulière,  plus  digne 
d'elle  et  du  pays  ;  dans  les  secondes,  elle  ren- 
contre des  entraves  qui  nuisent  à  ses  dévelop- 
pements. De  l'aveu  de  tout  le  monde,  il  en  est 
ainsi.  La  décadence  est  si  évidente  que  personne 
n'oserait  la  contester;  seulement  il  est  encore 
des  gens  qui  s'abusent  sur  les  causes  de  cette 
décadence,  et  qui  volontiers  en  chercheraient  les 
remèdes  dans  l'exagération  du  mal.  Jetons  un 
coup  d'œil  sur  ces  conseils  de  l'empirisme. 

Parmi  les  arguments  favoris  des  hommes  qui 
voient  les  choses  par  le  petit  côté  et  mettent  les 
expédients  à  la  place  des  principes,  il  en  est  qui 
sont  toujours  et  obstinément  reproduits.  On  dit 
que  la  France  ne  peut  pas  i«'étendre  à  une  grande 
navigation  marchande,  parce  qu'elle  manque  d'ar- 
ticles d'encombrement  :  l'Angleterre  a  ses  houilles, 
disent  ces  esprits  profonds  ;  l'Amérique  a  ses  co 
tons  et  ses  tabacs,  la  Suède  a  ses  bois,  la  Russie 
ses  grains  et  ses  chanvres  ;  la  France  n'a  rien  de 
tout  cela.  En  rétorquant  l'argument,  on  pourrait 
répondre  que  la  France  a  ses  vins,  qu'elle  a  ses 
blés,  dont  l'exportation,  en  1850,  a  dépassé 
6  millions  d'hectolitres.  Mais  n'est-il  donc  point 
d'État  au  monde  qui,  dépourvu  d'articles  qui  lui 
fussent  propres,  soit  parvenu  à  s'emparer  des 
transports  de  l'étranger,  parles  seuls  et  irrésisti- 
bles avantages  d'une  navigation  économique?  Les 
faits  sont  là  pour  répondre.  La  Hollande  n'a  pas 
d'articles  d'encombrement,  et  elle  a  su  conquérir 
sur  tous  les  points  du  globe  une  belle  place  pour 
sa  navigation  ;  Hambourg,  Brème,  Lubeck,  Dant- 
zick,  toutes  ces  villes  libres,  sans  produits  ni 
territoire,  font  une  belle  figure  sur  l'Océan,  et  ne 
manquent  pas  d'ahments  pour  leur  marine.  Sur 
la  Méditerranée,  le  pavillon  autrichien,  qui  ne  tire 
pas  de  chez  lui  de  grands  articles  d'encombrement; 
le  pavillon  grec,  qui  ne  vit  que  des  transports 
effectués  à  l'étranger,  sont  deux  exemples  encore 
plus  concluants  du  peu  de  solidité  de  l'objection 
que  l'on  élève. 

Ce  qu'il  faut  voir  dans  la  marine  marchande,  c'est 
une  industrie  assujettie  à  la  loi  du  bon  marché,  une 
iudustriede  transports,  rien  de  plus,  riendemoins. 
Le  pavillon  qui  les  effectuera  le  mieux  et  le  plus 
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économiquement,  celui-là  aura  la  préférence  sur 
les  autres.  L'essentiel  est  d'arriver  à  faire  bien  et 
à  bas  prix.  Kt  qu'on  en  demeure  convaincu,  il 
n'y  a  en  ceci  aucun  moyen  de  se  soustraire  à  la 
concurrence  universelle  ;  vainement  le  cherche- 
rait-on, vainement  aurait-on  recours  aux  petits 
moyens,  aux  petites  ruses,  aux  petits  détours  à 
l'aide  desquels  les  autres  industries  se  dérobent 
à  leur  régime  naturel.  Ici,  bon  gré  mal  gré,  il 
faut  compter  avec  tout  le  monde,  et  des  repré- 
sailles cruelles  attendent  les  États  qui  recour- 
raient à  des  procédés  exclusifs.  On  peut  soudoyer 
une  navigation  à  l'aide  de  primes  exorbitantes, 
ou  bien  lui  réserver  quelques  ports  coloniaux. 
Hors  de  là  il  n'y  a  plus  rien  à  faire  dans  le  sens 
de  la  protection  :  cependant  quelques  personnes 
y  ont  songé,  et  voici  quels  seraient  les  termes 
de  leur  programme. 

L'État,  disent-ils,  a  des  transports  à  effectuer; 
il  lui  faut  de  grands  approvisionnements  en  ta- 
bacs et  en  charbons  de  terre  ;  des  tabacs  pour  les 
manufactures  de  la  régie,  des  charbons  pour  les 
fourneaux  de  sa  flotte  à  vapeur  et  de  son  escadre 
postale  ;  quoi  de  plus  naturel  dès  lors  que  d'assu- 
rer à  notre  navigation  marchande  le  transport  de 
ces  houilles  et  de  ces  tabacs,  à  l'aide  d'une  clause 
formelle  insérée  dans  le  cahier  des  charges?  Rien 
de  plus  naturel,  rien  de  plus  simple  en  effet,  s'il 
s'agissait  de  procurer  seulement  quelques  béné- 
fices à  des  armateurs  favorisés.  Mais  ces  bénéfices, 
d'où  sortiraient-ils?  Du  trésor  public,  c'est-à-dire 
de  la  caisse  commune  ;  c'est-à-dire  encore  que  la 
masse  des  contribuables  aurait  à  fournir  un  sub- 
side nouveau  à  la  marine,  qu'elle  secourt  déjà  de 
tant  de  manières  Cependant  la  prétention  a  été 
élevée  et  vivement  soutenue.  On  en  a  fait  une 
question  d'existence  et  une  question  de  principes; 
on  a  plaidé  victorieusement,  comme  toujours, 
cette  thèse  d'un  impjt  à  établir  sur  tous  au  profit 
de  quelques-uns.  Le  gouvernement  n'a  cédé  qu'eu 
partie  et  ne  s'est  exécuté  qu'à  demi.  Le  ministre 
de  la  marine  a  capitulé  ;  le  ministre  des  finances 
a  résisté.  Il  y  a  eu  quelques  millions  de  sacrifiés 
pour  sauver  les  autres.  Mais  tôt  ou  tard  il  faudra 
bien  en  revenir  à  cette  donnée  élémentaire  qui 
consiste  à  préférer  en  tout  et  partout  les  services 
les  moins  coûteux,  à  mérite  égal. 

Les  mêmes  hommes  qui  rêvent  la  conquête 
d'articles  de  transport  à  l'aide  de  moyens  artifi- 
ciels, ont  exercé  leur  imagination  sur  un  autre 
point.  Par  des  traités  qui  nous  lient  avec  l'Angle- 
terre et  avec  les  États-Unis,  nous  assurons  dans 
nos  ports  à  ces  deux  puissances  le  même  traite- 
ment que  nous  rencontrons  dans  les  leurs  :  c'est 
ce  qu'on  appelle  des  traités  de  réciprocité  ;  ils  da- 
tent de  1822  et  de  1826.  Depuis  lors  l'Angleterre 
est  même  entrée  dans  une  voie  plus  large,  sans 
néanmoins  que  ces  conditions  de  réciprocité  «n 
aient  été  sensiblement  affectées.  Or  il  a  paru  in- 
génieux aux  personnes  qui  sont  en  quête  d'élé- 
ments de  travail  de  porter  la  main  sur  ces  traités, 
et  de  les  modifier  dans  un  sens  favorable  à  nos 
nationaux,  défavorable  à  l'étranger.  A  les  enten- 
dre, il  serait  temps  de  proposer  à  l'Angleterre  et 
à  l'Union  américaine  de  se  dessaisir  d'une  portion 
des  transports  qu'elles  ellectuent  aujourd'hui,  et 
de  les  restituer  au  pavillon  français.  Que  si  ces 
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deux  puissances  s'y  refusaient,  mieux  vaudrnit 
rompre  avec  elles  que  de  maintenir  des  conven- 
tions onéreuses.  Pour  arranger  les  allaires  de  la 
marine  marchande,  il  ne  s'a^'irait  de  rien  moins 
que  de  briser  ou  de  suspendre  toutes  relations 
avec  ces  deux  pays.  Heureusement  le  gouverne- 
ment français,  si  entraîné  qu'il  soit  vers  les  idées 
de  protection,  n'a  pas  poussé  les  choses  jusqu'à 
déférer  à  de  semblables  conseils.  Traiter  les  autres 
comme  on  est  traité  soi-même  est  un  jirincipe  de 
justice  si  vrai,  si  universel,  si  élémentaire,  qu'il 
n'a  pas  osé  s'en  départir  pour  courir  à  la  pour- 
suite de  quelques  combinaisons  plus  spécieuses 
que  fondées,  et  bouluverser  toutes  les  notions  du 
droit  des  gens  dans  l'intérêt  de  quelques  arma- 
teurs qui  aiment  mieux  demander  à  d'indolentes 
routines  ce  qu'ils  obtiendraient  plus  sûrement  à 
l'aide  d'une  activité  mieux  employée  et  plus  sou- 
tenue. 

Après  avoir  conseillé  cette  transaction  singu- 
lière avec  les  forts,  c'est  vers  les  faillies  qu'en 
désespoir  de  cause  les  partisans  d'une  marine 
protégée  se  sont  retournés.  Ils  ont  demandé 
qu'on  sacrifiât  le  tiers  pavillon,  c'est-à-dire  celui 
qui  ne  se  fait  une  place  dans  nos  ports  et  ailleurs 
qu'au  moyen  des  rabais  (lu'il  offre  et  des  avan- 
tages qu'il  procure.  C'est  le  cas  du  pavillon  an- 
séatique  et  de  celui  des  petites  marines  du  Nord; 
c'est  aussi  le  cas  des  pavillons  grec,  autrichien 
et  sarde  dans  la  Méditerranée.  A  entendre  les 
plaintes  qui  s'élèvent  contre  eux,  il  faudrait  les 
mettre  au  ban  des  grandes  puissances,  leur  fer- 
mer notre  littoral,  et  cola  pourquoi?  Parce  qu'ils 
s'assurent  la  préférence  de  nos  chargeurs  par 
des  conditions  moins  onéreuses  et  un  .-ervice 
mieux  fait.  Si,  vis-à-vis  d'États  comme  l'Angle- 
terre et  l'Union  américaine,  on  en  est  réduit  à  de 
certains  ménagements,  si  on  est  contenu  par  les 
craintes  d'une  rupture  commerciale,  il  n'en  est 
pas  de  même  à  l'égard  de  petits  États,  de  petites 
puissances,  où  nos  relations  sont  de  peu  d'éten- 
due, et  que  l'on  peut  froisser  sans  trop  de  péril. 
Si  cette  politique  est  habile,  à  coup  sûr  elle  n'est 
pas  généreuse  ;  mais  elle  n'est  ni  généreuse  ni 
habile  :  elle  ferait  du  tort  au  pavillon  tiers  sans 
honorer  ni  relever  le  nôtre,  et  transporterait  au 
pavillon  de  la  puissance  le  travail  qu'elle  aurait 
enlevé  au  tiers  pavillon.  Ce  serait  tout  profit 
pour  le  pavillon  russe,  et,  par  une  naturalisation 
facilement  obtenue,  ce  pavillon  flotterait  sur  les 
navires  mêmes  que  l'on  aurait  voulu  exclure.  Voilà 
notre  châtiment,  et  nous  l'aurions  bien  mérité  : 
les  actes  injustes  ne  font  ni  profit  ni  honneur. 

Telles  sont  pourtant  les  combinaisons  qui  ont 
été  proposées  au  gouvernement  à  l'effet  de  rele- 
ver notre  marine  marchande  de  l'état  d'iniério- 
rité  dans  lequel  elle  languit.  Ces  propositions  ont 
été  faites  de  bonne  foi  par  des  hommes  qui  ai- 
ment et  connaissent  la  marine,  et  qui  ont  con- 
sacré à  cette  enquête  des  lumières  et  un  temps 
dont  ils  auraient  pu  faire  un  plus  judicieux  em- 
ploi. Rien  n'est  plus  curieux  (jue  le  soin  qu'ils  se 
donnent  de  rechercher  par  quelles  subtilités  de 
détail ,  par  quel  jeu  d'interdictions,  ils  parvien- 
dront à  restituer  à  notre  marine  une  portion  du 
travail  que  le  pavillon  étranger  lui  enlève.  Ils 
vouent  naïvement  que  nous  faisons  ce  service 


moins  bien  et  plus  chèrement;  ils  ajoutent  que 
nous  ne  pouvons  pas  le  faire  mieux  ni  à  meilleur 
marché,  et  pourtant  ils  veulent  à  toute  force  que, 
les  choses  restant  ce  qu'elles  sont,  les  préférences 
soient  acquises  à  un  instrument  imparfait  et  coû- 
teux ,  et  qu'on  lui  sacrifie  des  instruments  plus 
perfectionnés  et  plus  écononii(iues.  Voilà  où  vont 
les  gens  qui  substituent  les  ell'orts  de  leur  esprit 
aux  indications  précises  et  naturelles  de  la  raison. 

Ce  qui  règle  l'emploi  que  l'on  fait  des  choses, 
c'est  la  convenance  que  l'on  y  trouve  ;  rien  au 
monde  ne  peut  suppléer  cette  condition.  On  no 
crée  pas  la  convenance  artificiellement  ;  elle  so 
crée  d'elle-même.  Si  l'on  préfère  la  marine  étran- 
gère à  la  nôtre,  il  ne  faut  pas  croire  que  ce  soit 
arbitrairement  et  par  caprice;  c'est  la  conve- 
nance qui  le  veut  ainsi.  La  convenance  est  la  loi 
suprême  des  affaires.  Pour  la  rétablir  au  profit 
de  notre  marine ,  l'imagination  peut  se  donner 
carrière  et  ajouter  plus  d'un  rouage  à  ce  régime 
compUqué  que  l'on  nomme  la  protection.  Elle 
peut  poursuivre  cette  chimère  qui  consiste  à  atten- 
dre des  nations  étrangères  l'oubli  volontaire  de 
leur  propre  intérêt,  et  une  déférence  spontanée 
aux  ménagements  qu'exige  notre  faiblesse.  Elle 
peut  inventer  à  ce  sujet  les  combinaisons  les  plus 
ingénieuses,  élever  un  échafaudage  de  tarifs, 
créer  un  arsenal  terrible  de  droits  différentiels  ; 
rien  de  tout  cela  ne  saurait  avoir  un  caractère 
vraiment  sérieux.  Ce  sont  autant  de  romans  éco- 
nomiques et  maritimes,  destinés  à  distraire  les 
loisirs  de  ceux  qui  aiment  ce  genre  de  compo- 
sitions. 

Lorsqu'on  voudra  appeler  notre  marine  à  des 
destinées  définitives  et  durables,  ce  n'est  point 
ainsi  qu'il  faudra  procéder.  Bon  gré,  mal  gré,  c'est 
à  la  libre  concurrence,  c'est  à  la  lutte  ouverte, 
suivie,  persévérante,  téméraire,  si  l'on  veut,  avec 
les  autres  marines  qu'il  faudra  avoir  recours  ; 
c'est  en  mettant  de  notre  côté  le  bon  marché,  la 
bonne  exécution,  l'activité,  l'économie,  la  har- 
diesse, la  convenance,  en  un  mot,  que  nous  l'em- 
porterons. On  parle  d'une  infériorité  de  race;  on 
dit  que  nous  sommes  moins  marins  que  d'autres 
peuples,  moins  robustes  qu'eux,  moins  sobres 
qu'eux,  moins  résignés  à  la  fatigue  et  à  la  priva- 
tion. Ce  sont  là  des  suppositions  gratuites  et 
presque  des  affronts  à  la  trempe  du  sang  national. 
En  jetant  les  yeux  sur  l'étranger,  il  semble  qu'on 
n'y  trouve  pas  beaucoup  de  races  qui  aient  la 
vigueur  et  l'opiniâtreté  du  Breton ,  l'agilité  et  lu 
souplesse  des  riverains  du  golfe  de  Gascogne,  l'in- 
telligence et  la  vivacité  du  Provençal  et  du  Lan- 
guedocien. Sur  les  bords  de  la  Méditerranée  et  de 
l'Océan  vivent  des  populations  qui  réunissent  les 
qualités  du  marin  à  tous  les  degrés  et  dans  les 
variétés  les  plus  heureuses,  et,  pour  méconnaître 
ce  fait,  il  faut  avoir  un  bien  vif  désir  de  se  dé- 
précier soi-même  et  de  déprécier  les  siens.  C'est 
là  une  abdication  gratuite  et  qui  manque  de  n)o- 
tifs.  Sans  pousser  la  prétention  trop  loin,  il  est 
permis  de  croire  qu'en  ce  point,  comme  en  beau- 
coup d'autres,  nous  ne  restons  pas  au-dessous  de 
l'étranger  et  pourrions  fournir  la  preuve  de  fa- 
cultés au  moins  égales. 

Sans  doute  on  pourrait,  avant  d'entrer  dans 
une  émancipation  complète ,  prendre  quelques 
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mosiircs  qui  en  serniciit  comme  le  prélude  et  Ki 
pn-paration.  Il  a  été  question,  dans  ces  dcrni(;rs 
tcrups,  de  supprimer  toute  espèce  de  droits  à 
l'entrée  sur  les  bois  ,  les  fers  ,  les  chanvres,  les 
iioiidrons,  les  suifs  qui  servent  aux  constructions 
et  aux  armements  de  la  marine  marcliande;  il  a 
été  question  aussi  d'autoriser  nos  liàliuients  de 
commerce  à  s'approvisionner  de  farines  et  de  bis- 
cuits, soit  à  l'étranger,  soit  dans  les  entrepôts 
français.  Ce  seraient  là  des  réformes  utiles  et  qui 
seraient  bien  accueillies.  D'autres  personnes  sont 
allées  encore  plus  loin  dans  cette  voie  et  ont  de- 
mandé que  l'instrument  de  la  navigation  mar- 
chande ,  le  bâtiment  lui-même  ,  fût  admis  en 
franchise,  tout  confectionné,  et  obtînt  les  hon- 
neurs d'une  naturalisation  facile.  Nos  armateurs 
pourraient  ainsi  faire  construire  sur  les  chan- 
tiers de  la  Baltique ,  de  la  mer  Noire  ou  de  la 
mer  Adriatique  des  navires  dont  le  prix  serait  de 
beaucoup  inférieur  à  celui  qu'ils  ont  à  payer  sur 
nos  chantiers.  Or  on  sait  combien  le  premier  coût 
et  ce  que  l'on  nomme  la  mise  dehors  pèsent  sur 
les  chances  d'un  armement  et  sur  les  résultats 
des  opérations  maritimes.  L'achat  du  navire  à 
l'étranger,  en  diminuant  cette  charge,  donnerait 
donc  plus  de  latitude  à  la  spéculation ,  et  serait 
un  encouragement  très  réel  et  très  actif  pour  la 
navigation  commerciale. 

Mais  ce  ne  serait  là  qu'un  premier  pas  dans 
une  réforme  qui  a  besoin,  pour  prouver  sa  fécon- 
dité ,  d'une  application  complète  et  d'une  sanc- 
tion générale.  Les  expédients  de  détail  ont  tou- 
jours un  tort,  celui  de  ne  soulager  un  mal  qu'en 
déterminant  ailleurs  une  souffrance  et  de  dépla- 
cer la  plainte  au  lieu  de  l'apaiser.  Il  s'est  fait 
depuis  trente  ans  de  nombreuses  tentatives  dans 
cette  direction,  sans  qu'aucune  amélioration  réelle 
s'en  soit  suivie.  Substituer  un  équilibre  artificiel 
à  l'équilibre  naturel  des  intérêts ,  c'est  vouloir 
gouverner  la  mer  à  l'aide  d'écluses.  Dans  le  tra- 
vail humain  comme  dans  celui  de  la  nature,  il 
existe  des  lois  éternelles  contre  lesquelles  les  er- 
reurs des  hommes  ne  prévalent  jamais  :  le  génie 
de  ceux  qui  administrent  est  de  deviner  ces  lois 
et  d'y  obéir  au  lieu  de  les  combattre. 

Le  système  de  la  protection,  tel  qu'on  l'entend, 
tel  qu'on  le  pratique,  c'est  la  langueur  et  l'in- 
curie appliquées  a  toutes  les  branches  du  travail 
humain,  c'est  la  concurrence  réduite  à  l'enceinte 
de  la  patrie,  c'est  un  aveu  d'impuissance  vis-à-vis 
de  l'étranger.  Il  est  impossible  que  ce  régime 
ne  subisse  pas,  sous  la  main  du  temps,  une  con- 
damnation lente  ,  si  l'on  veut ,  mais  formelle  ; 
l'énoncer  seulement,  le  rendre  sensible,  c'est  le 
frapper  d'un  arrêt.  La  raison  se  refuse  à  voir  le 
dernier  terme  des  forces  d'un  pays  dans  une  aussi 
humiliante  abdication.  Non,  un  peuple  ne  sau- 
rait être  enchaîné  ainsi  dans  ses  facultés  les  plus 
énergiques,  languir  faute  d'essor,  et  cesser  de  se 
tenir  au  niveau  du  mouvement  extérieur.  Poussée 
à  ses  dernières  conséquences,  cette  situation  est 
celle  de  l'empire  chinois  se  défendant,  par  des 
institutions  et  par  des  murailles,  contre  les  idées 
et  les  produits  du  dehors,  habUe  par  une  race 
qui  professe  surtout  l'horreur  du  contact  étran- 
ger. Or,  on  peut  voir  où  aboutit  cette  nationalité 
exclusive  et  systématique.  Faute  d'issue,  les  po- 


pulations meurent  étoulVées  sur  ce  territoire,  et 
quand  les  récolles  des  céréales  viennent  à  man- 
quer, l'équilibre  entre  les  bouches  et  les  sub- 
sistances se  rétablit  par  d'épouvantables  épidé- 
mies. Mais  la  Chine  est  glorieuse  ;  elle  n'a  pas 
été  tributaire  des  Barbares.  Il  est  vrai  que  lorscjuc 
les  Barbares  frappent  à  ses  portes,  elle  ne  sait  se 
défendre  qu'avec  des  monstres  peints ,  et  laisse 
une  poignée  de  soldats  rançonner  une  ville  de 
cinq  cent  mille  âmes.  Quelle  leçon  pour  les  peu- 
ples casaniers  qui  se  retranchent  volontairement 
de  l'humanité  ! 

Que  notre  marine  marchande  ait  donc  plus  de 
confiance  en  ses  forces  et  que  notre  gouverne- 
ment y  ait  plus  de  confiance  aussi.  On  disait  bien 
naguère  que  l'Angleterre  n'oserait  pas  pousser 
jusqu'à  ses  lois  de  navigation  la  glorieuse  réforme 
qu'elle  oll're  en  exemple  au  monde  et  qui  sera 
son  éternel  honneur  dans  les  siècles  à  venir.  On 
disait  qu'elle  n'oserait  pas  engager  la  lutte  avec 
des  mannes  moins  coûteuses  que  la  sienne,  les 
marines  de  la  Baltique,  si  exemplaires  et  si  labo- 
rieuses ,  la  marine  de  l'Amérique  du  Nord ,  si 
téméraire  et  si  entreprenante;  on  assurait  que 
ce  serait  là  son  dernier  rempart,  sa  dernière  ré- 
serve, et  que  jamais  elle  ne  consentirait  à  les 
livrer.  On  suspectait  ses  intentions,  on  se  défiait 
de  sa  bonne  foi.  Eh  bien,  elle  a  victorieusement 
répondu;  elle  a  ouvert  ses  ports,  à  titre  égal, 
aux  bâtiments  de  toutes  les  nations  ,  elle  n'a 
voulu  conserver  aucun  privilège  pour  son  pavil- 
lon ;  ses  dernières  restrictions  ne  sont  que  de  pure 
forme,  et  elle  s'en  départ  chaque  jour.  Et  cepen- 
dant elle  ne  paraît  pas  se  ressentir  beaucoup  des 
atteintes  des  marines  rivales ,  et  elle  soutient 
vaillamment  ce  choc  qui ,  à  en  croire  des  prévi- 
sions intéressées,  devait  la  briser  dès  le  premier 
moment.  C'est  qu'elle  a  eu  foi  en  ses  forces,  foi 
dans  son  libre  essor;  la  liberté  défend  toujours 
ceux  qui  croient  en  elle.  N'est-ce  pas  aussi  la 
liberté  qui  a  veillé  sur  le  berceau  des  États-Unis 
lorsqu'à  peine  émancipés,  ils  se  sont  livrés  à  l'acti- 
vité étrangère  avec  la  même  ardeur  qu'ailleurs  on 
apporte  à  s'en  défendre?  Au  fond  cette  généro- 
sité apparente  cachait  un  habile  calcul,  et,  à  tout 
prendre,  dans  ce  cosmopolitisme  intelligent,  les 
États-Unis  ont  reçu  plus  qu'ils  n'ont  donné.  Cette 
invasion  de  toutes  les  marines  du  globe  n'a  pas 
empêché  leur  marine  de  se  former,  de  se  placer 
au  premier  rang ,  tant  il  est  vrai  que  la  concur- 
rence, dont  on  médit  de  nos  jours,  est  l'aiguillon 
le  plus  vif  pour  pousser  les  peuples  vers  la  for- 
tune. Voilà  des  exemples  que  la  France  devrait 
imiter  au  lieu  de  les  décrier.  Sa  marine  mar- 
chande est  impuissante ,  parce  qu'elle  est  en- 
chaînée ;  qu'on  lui  enlève  ses  entraves ,  qu'on 
l'arrache  à  un  régime  de  faveuis  qui  l'épuisé  et 
l'éuerve,  et,  comme  celle  des  États-Unis  et  de 
l'Angleterre,  elle  trouvera  dans  l'emploi  indé- 
pendant de  ses  forces  le  moyen  assuré  de  les 
développer.  Elle  ne  sera  vraiment  grande,  vrai- 
ment digne  de  respect  que  le  jour  où  le  gouver- 
nement ne  doutera  plus  d'elle,  et,  où  la  laissant 
libre,  il  lui  permettra  d'oser.     Louis  Reybaud. 

iV^^B/^TV  (Christophe  Henri).  Né  à  Lubeck 
le  22  septembre  17  88.  Depuis  1808,  il  s'occupe 
à  perfectionner  l'organisation  ou  l'administration 
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des  fermes  qui  lui  sont  confiées  dans  ce  but,  et  il 
paraît  qu'il  en  a  déjà  organisé  plus  de  80  d'après 
sa  théorie.  Cette  théorie  est  décrite  dans  l'ou- 
vrage suivant  : 

Die  Einrichtungskunsl  der  LandgUter  auf  forlivœh- 
rendes  Sleigen  der  Bodenrente.  —  {De  l'art  d'organiser 
les  biens  ruraux  de  manière  à  provoquer  un  accrois- 
sement continuel  de  la  rente).  Prague,  4  831,  3  vol.  in-8. 
L'auteur  expose  une  théorie  particulière  delà  rente 
dans  un  style  trop  confus  pour  être  lisible.  11  soutient 
que  la  nature  tend  à  augmenter  ses  produits  d'une 
manière  progressive,  de  sorte  que  le  mèine  travail 
aurait  un   résultat  toujours  croissant,  et  qu'en  con- 
séquence les    frais  de   production  décroîtraient  de 
même. 

11  publia  ensuite  sur  le  même  sujet: 
Wie  viel  Mal  wohlfeiler  Uann  der  Landwirlh  pro- 
duziren?  Und  wie  viel  Mal  grœsser  kann  der  Ertrag 
des  Bodens  werden.  —  {Dans  quelle  proportion  peut-on 
diminuer  les  frais  de  la  production  agricole?  Dans 
quelle  proportion  peut-on  augmenter  les  produits  du 
sol?)  Prague,  4835,  in-8. 

Der  schuldenfreie  Staat,  oder  landwirthschaftliche 
Ansichicn  und  Erfahrungen  in  IJinsicht  auf  allge- 
meine  Schuldcntilgung  soiuohl  der  LandgUter  als  der 
Staaten. —  {L'Étal  sans  dettes,  ou  vues  et  expériences 
agricoles  relatives  à  V amortissement  des  dettes  tant  do 
l'Etat  que  des  biens  fonciers).  Berlin,  4  834,  in-8. 

Die  Bewegung  des  Bodens,  etc.  —  {La  mobilisation 
du  sol,  ou  les  avantages  et  les  inconvénients  du  rachat 
des  servitudes,  de  la  réunion  des  parcelles,  etc.)  Leipzig, 
<83C,  in-8. 

NÉBÉNIVS  (Charles-Frédéric).  Né  le  29  sep- 
tembre 17  84,  à  Rhode,  près  Landau.  Avocat  à 
Rastadt  en  1807,  ensuite  employé  supérieur  au 
ministère  des  finances  du  grand-duché  de  Bade. 
En  1809  et  1810,  il  travailla  dans  les  bureaux  de 
l'adminislration  française ,  afin  de  l'étudier  de 
plus  près.  En  1811  il  rentra  dans  le  ministère 
des  finances  de  Bade  en  qualité  de  conseiller,  et 
il  avança  depuis  assez  rapidement.  Commissaire 
du  gouvernement  auprès  de  la  première  diète 
badoise,  il  eut  une  large  ])art  à  la  rédaction  de  la 
constitution  de  ce  pays.  Plus  tard  il  contribua  à 
la  réforme  des  impijts,  et  surtout  à  l'extension  du 
zollverein.  En  1835,  il  était  président  de  la  sec- 
tion de  législation  au  conseil  d'État  j  en  1839  et 
en  1843  ministre  de  l'intérieur;  en  184G  prési- 
dent du  conseil  d'État. 

Belrachtungen  ûber  den  Zustand  Grossbritanniens 
in  staatsiuirlhschaftlicher  Hinsiclit.  —  {Considérations 
sur  la  situation  économique  de  la  Grande-Bretagne.) 
Carlsruhe,  4  818. 

Der  œffenlliche  Crédit. —  {Le  crédit  public).  Carls- 
ruho,  1820,  4  vol.  in-8;  2«  édit.,  4829.  Un  premier  vo- 
lume seul  a  paru. 

«  L'auteur  s'est  fait  connaître  par  de  nombreux 
mémoires,  par  un  livre  sur  les  douanes  prussiennes, 
et  sa  réputation  comme  économiste  est  parfaitement 
établie.  L'ouvrage  sur  le  crédit  public  a  eu  un  succès 
mérité.  Outre  des  doctrines  très  saines,  il  renferme 
un  grand  nombre  de  faits  qu'on  pourra  consulter  avec 
fruit.  »  (TuÊOD.  Fix.) 

«  L'auteur  passe  en  revue  la  nature  du  crédit  en 
général,  le  crédit  de  l'Etat,  l'effet  des  dettes  publi- 
ques, les  diverses  espèces  d'emprunts,  la  réduction 
de  la  rente,  les  modes  d'amortissement.  Toutes  ces 
questions  sont  traitées  avec  une  profondeur  et  une 
clarté  rares.  »  (Rau.) 

Le  jugement  de  M.  Rau  est  confirmé  par  ceux  des 
autres  économistes  allemands. 
Der  deutsclie  Zolivereiii,  sein  System  und  seine  Zu- 


kunft.  —  {L'association  douanière  allemande,  son  sys- 
tème et  son  avenir).  Carlsruhe,  4  835, 4  vol.  in-8. 

Cet  ouvrage  contribua  beaucoup  à  l'adjonction  du 

grand-duché  de  Bade  au  zollverein. 

Ueber  die  Herabsetzung  der  Zinsen  der  œffentlichen 
Schulden.  —  {De  la  réduction  des  intérêts  des  dettes  pu- 
bliques.) Sluitgaid,  4  837,  in-8. 

Ueber  die  Zœlle  des  deutschen  Zollvereins  zum 
Scfiutze  der  einheimischen  Eisenproduction.  —  (  Des 
droits  protecteurs  sur  le  fer  de  l'association  douanière 
allemande.)  Carlsruhe,  in-8,  1832. 

M.  Nebenius  a  publié  en  outre  plusieurs  mémoires  sur 
des  questions  spéciales  en  dehors  de  l'Économie  poli- 
tique. 

NECKER[iKCQVF.&)  naquit  à  Genève,  le  30  sep- 
tembre 1732,  d'une  famille  originaire  de  l'Alle- 
magne. Destiné  au  commerce,  il  fit  son  apprentis- 
sage chez  un  banquier  de  Genève,  puis  il  fut 
envoyé  à  Paris,  où  il  entra  dans  la  maison  de 
banque  de  M.  Vernes.  En  1772,  M.  Vernes,  dont 
il  avait  gagné  la  confiance ,  lui  prêta  une  somme 
considérable,  avec  laquelle  Necker  commença  des 
affaires  pour  son  propre  compte.  Il  monta ,  avec 
MM.  Thélusson,  une  maison  de  banque  qui  devint 
en  peu  d'années  la  première  de  France.  A  qua- 
rante ans,  Necker  avait  fait  sa  fortune.  Son  am- 
bition se  tourna  alors  vers  des  objets  plus  élevés. 
Il  publia  un  éloge  de  Colbert ,  qui  fut  couronné 
par  l'Académie  française,  et  il  fut  chargé  de  repré- 
senter la  république  de  Genève  auprès  de  la  cour 
de  France.  En  17  7  6,  il  publia  son  ouvrage  déplora- 
blement  célèbre  sur  la  Législation  et  le  commerce 
des  grains.  Ce  livre,  dans  lequel  Necker  opposait 
avec  une  certaine  chaleur  de  style  les  vieilles  pra- 
tiques de  l'administration  aux  doctrines  libérales 
deTurgotet  des  économistes,  lui  valut  une  grande 
réputation.  En  1776,  M.  de  Maurepas  proposa 
d'adjoindre  Necker  comme  directeur  du  trésor  au 
contrôleur  général  Taboureau;  la  proposition  de 
Maurepas  fut  agréée  par  le  roi,  et  ce  fut  ainsi  que 
Necker  débuta  dans  les  affaires  publiques.  L'annéo 
suivante  il  devint  contrôleur  général  des  finances. 
Son  administration,  qui  dura  jusqu'en  1781  ,  fut 
signalée  par  diverses  réformes,  dont  il  a  donné  le 
détail  dans  son  fameux  Compte  rendu. 

Quoique  les  réformes  accomplies  par  M.  Necker 
n'eussent  rien  de  radical ,  elles  ne  lui  suscitèrent 
pas  moins  une  vive  opposition.  En  1781,  il  fut 
obligé  de  donner  sa  démission  ,  par  suite  des  ma- 
nœuvresque  ses  adversairesavaientemployéespour 
le  discréditer  dans  l'esprit  du  roi.  Sa  retraite  fut 
considérée  comme  une  calamité  publique,  et  plu- 
sieurs souverains  lui  offrirent  la  direction  de  leurs 
finances;  Necker  refusa,  et  il  composa  alors  son 
traité  de  l'administration  des  finances.  Jamais 
livre  sur  les  matières  financières  n'obtint  un  suc- 
cès aussi  populaire;  en  peu  de  temps  on  en  débita 
80  mille  exemplaires.  Cependant  l'insuUisance 
croi.ssaptedesrevenusdu  trésor  précipitait  à  grands 
pas  la  crise  révolutionnaire.  Ni  Calonne,  ni  l'ar- 
chevêque de  Brienne  n'avaient  été  capables  de  ré- 
tablir l'équilibre  entre  les  recettes  et  les  dépenses 
de  la  monarchie.  On  eut  de  nouveau  recours  à 
Necker ,  dont  la  présence  aux  affaires  fit  renaître 
la  confiance ,  au  moins  d'une  manière  momenta- 
née ;  malheureusement,  dans  le  rude  hiver  de  1789, 
Necker  eut  la  funeste  idée  d'intervenir  dans  les 
approvisionnements,  conformément  aux  principes 
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qu'il  avait  exposés  dans  son  ouvrage  sur  la  Légis- 
lation et  le  Commerce  des  grains.  Au  témoignage 
d'Arthur  Young,  cette  intervention  malencon- 
treuse seule  cngenilra  l'horrible  famine  qui  con- 
tribua pour  une  si  forte  part  à  répandre  l'esprit 
de  sédition  et  d'anarchie.  (Voyez  CÉnÉALES.  ) 
Necker  n'en  demeura  pas  moins  populaire,  et,  le 
6  mai  1789  ,  son  entrée  dans  la  salle  des  états 
généraux  fut  saluée  par  des  applaudissements  à  peu 
près  unanimes.  Le  11  juillet,  Necker,  qui  avait 
refusé  d'assister  à  la  séance  royale  du  23  juin,  fut 
disgracié,  et  il  reçut  l'ordre  de  quitter  le  royaume. 
Il  se  rendit  à  Bàle.  A  peine  la  nouvelle  de  son 
renvoi  fut-elle  connue,  que  l'émeute  gronda  dans 
Paris  :  trois  jours  après,  la  Bastille  était  prise.  Le 
roi  s'empressa  de  rappeler  Necker  :  le  retour  du 
ministre  fut  une  ovation  continuelle.  Ce^^ndant 
Necker  avait  un  caractère  trop  indécis  et  des  con- 
victions trop  flottantes  pour  que  son  influence 
pût  se  maintenir  dans  ces  conjonctures  difficiles. 
En  voulant  concilier  tous  les  partis  il  ne  réussit 
qu'à  les  mécontenter.  Dégoûté  des  affaires,  il  en- 
voya sa  démission  en  septembre  17  90.  S'étant 
retiré  en  Suisse ,  il  fut ,  pendant  son  voyage ,  in- 
sulté et  bafoué  par  le  même  peuple  qui  l'avait 
conduit  naguère  en  triomphe.  En  1791  il  publia, 
du  fond  de  sa  retraite  de  Coppet,  la  justification 
des  actes  de  son  ministère,  sous  ce  titre  :  De  l'ad- 
tninistration  de  M.  Necker  par  lui  -  même.  En 
novembre  17  92,  il  se  présenta  pour  défendre 
.  Louis  XVI ,  et  il  fit  paraître ,  dans  l'intérêt  de 
ce  malheureux  prince  ,  des  Réflexions  offertes 
à  la  nation  française.  Ce  plaidoyer  le  fit  inscrire 
sur  la  table  des  émigrés ,  et  occasionna  le  sé- 
questre de  ses  biens,  y  compris  une  .somme  de 
deux  millions  qu'il  avait  déposés  au  trésor  public, 
pour  servir  de  caution  à  l'approvisionnement  de 
Paris.  Cette  somme  ne  fut  restituée  à  sa  famille 
qu'après  1815.  En  1796,  Necker  publia  encore  un 
ouvrage  en  quatre  volumes,  intitulé  :  De  la  Révo- 
lution française;  en  1800  un  Cours  de  morale 
religieuse;  enfin,  en  1802,  ses  Dernières  vues  de 
politique  et  de  finances,  dans  lesquelles  il  dévoi- 
lait les  desseins  ambitieux  du  premier  consul.  En 
1794,  M.  Necker  avait  perdu  sa  femme  (  Suzanne 
Curchod),  personne  du  plus  grand  mérite;  mais 
dont  l'esprit  honnête  et  élevé  manquait  de  sou- 
plesse et  de  grâce.  Dix  ans  plus  tard ,  le  9  avril 
1804,  l'ancien  ministre  de  Louis  XVI  allait  rejoin- 
dre sa  compagne  qu'il  avait  tendrement  aimée. 

Des  déclamations  imprudentes  contre  la  pro- 
priété ont  valu  à  Necker  toutes  les  sympathies  des 
écrivains  socialistes.  M.  Louis  Blanc,  notamment, 
s'est  empressé  de  le  hisser  sur  le  glorieux  piédestal 
de  la  fraternité,  tandis  qu  il  reléguait  Turgot  dans 
les  bas-fonds  de  l'individualisme. 

«  Comme  hauteur  de  vues  et  chaleur  de  senti- 
ments, affirme  M.  Louis  Blanc,  nul  doute  que 
Necker  ne  fût  supérieur  à  Turgot. 

«  Les  opinions  de  ce  dernier  allégeaient  singu- 
lièrement la  charge  du  pouvoir.  Détruire  les  ob- 
stacles, puis  laisser  faire,  c'était  gouverner,  selon 
Turgot;  et,  s'il  fallait  pour  cela  le  courage  de 
l'homme  d'action,  on  se  pouvait  passer  de  l'intré- 
pidité du  penseur.  Necker  voulait,  au  contraire, 
qu'on  fit  à  l'autorité  une  laborieuse  et  grande  si- 
tuation. Suivre  à  travers  les  complications  socia- 


les, suivre  d'un  cdnir  cuiu  et  vigilant  l'existence 
agitée  du  pauvre;  pourvoir  à  la  subsistance  de 
tous  et  ù  ce  que  chacun  trouvât  place  dans  le  do- 
maine sacré  du  travail;  avoir  de  la  force  pour  les 
faibles,  de  la  sagesse  pour  les  ignorants;  délendre, 
sinon  le  bonheur,  au  moins  le  pain  de  la  multitude 
contre  le  brutal  régime  de  la  concurrence  et  les 
désordres  d'un  antagonisme  universel...,  voilà 
par  quels  soins  et  par  quelle  sollicitude  Necker 
entendait  mériter  l'honneur  de  gouverner  un 
empire  1.  » 

Comme  preuve  à  l'appui,  M.  Louis  Blanc  donne 
une  analyse  de  l'ouvrage  de  Necker  sur  la  Légis- 
lation et  le  Commerce  des  grains,  et  malheureu- 
sement ce  livre  ne  laisse  que  trop  de  prise  aux 
éloges  de  M.  Louis  Blanc.  Ce  n'est  autre  chose, 
en  eil'et,  qu'un  long  réquisitoire  contre  le  droit  de 
propriété.  A  ce  droit,  qui  était  invoqué  par  les  éco- 
nomistes en  faveur  de  la  liberté  du  commerce  des 
grains,  Necker  opposait,  dans  l'intérêt  du  peuple, 
à  ce  qu'il  croyait  du  moins,  le  droit  de  l'huma- 
nité. Ayant  sous  les  yeux  le  spectacle  des  maux 
que  causaient  aux  classes  Inférieures  les  privilèges 
encore  attachés  à  la  propriété  territoriale,  il  attri- 
buait, par  une  confusion  trop  commune,  à  l'exer- 
cice même  du  droit  les  abus  du  privilège.  Il  ne 
croyait  point,  avec  Quesnay,  que  la  société  fût 
gouvernée  par  des  lois  naturelles  «  instituées 
pour  opérer  le  bien,  »  et  il  pensait  que  les  mêmes 
maux  qui  découlaient  du  régime  de  la  propriété 
privilégiée  ne  pouvaient  manquer  de  signaler 
aussi  celui  de  la  propriété  libre.  En  conséquenca 
il  demandait  que  le  pouvoir  social  intervînt  pour 
faire  prévaloir  le  «  droit  de  l'humanité  »  sur  le 
droit  de  propriété.  «  11  ne  lui  avait  pas  échappé, 
ajoute  M.  Louis  Blanc,  qu'au  miUeu  d'une  lutte 
universelle,  et  quand  les  armes  sont  inégales,  la 
liberté  est  tout  simplement  l'hypocrisie  de  l'op- 
pression. Au  nom  de  la  liberté,  permettrez-vous 
à  l'homme  robuste  d'améliorer  son  sort  aux  dé- 
pens del'homme  faiblePOr,  disaitNecker,  l'homme 
fort  dans  la  société,  c'est  le  propriétaire,  l'homme 
faible,  c'est  l'homme  sans  propriété  2.  »  Ailleurs, 
Necker  comparait  les  propriétaires  à  des  lions 
«  toujours  prêts  à  s'élancer,  »  et  il  engageait  les 
amis  du  peuple  à  se  méfier  des  hommes  qui  in- 
voquaient l'intérêt  des  masses  pour  augmenter  la 
liberté  de  ces  animaux  nuisibles.  «  C'est  un  grand 
abus,  s'écriait-il,  que  de  faire  servir  la  compas- 
sion pour  le  peuple  à  fortifier  les  prérogatives  des 
propriétaires  :  c'est  presque  imiter  l'art  de  ces 
animaux  terribles  qui,  sur  les  bords  des  fleuves 
de  l'Asie,  prennent  la  voix  des  enfants  pour  dé- 
vorer les  hommes  3.  » 

Enfin,  il  portait  à  cette  engeance  pernicieuse 
le  coup  de  grâce,  dans  cette  tirade  si  souvent  citée 
et  acclamée  par  les  écrivains  socialistes  : 

«  On  dirait  qu'un  petit  nombre  d'hommes,  après 
s'être  partagé  la  terre,  ont  fait  des  lois  d'union  et 
de  garantie  contre  la  multitude,  comme  ils  au- 
raient mis  des  abris  dans  les  bois  pour  se  défendre 
contre  les  bêtes  sauvages.  Cependant,  on  ose  le 
dire,  après  avoir  établi  les  lois  de  propriété,  de 

^  Histoire  de  la  Révolution  française,  t.  1,  p.  SbS. 
2  Ibid.,  p.  SS7. 

s  De  la  législation  et  du  commerce  des  grains,  par- 
tie 1,  ciiapitre  xxvi. 
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justice  et  de  liberté,  on  n'a  presque  rien  fait  en- 
core pour  la  classe  la  plus  nombreuse  des  citoyens. 
«  Que  nous  importent  vos  lois  de  propriété,  pour- 
raient-ils dire?  nous  ne  possédons  rien.  Vos  lois 
de  justice?  nous  n'avons  rien  à  défendre.  Vos 
lois  de  liberté?  si  nous  ne  travaillons  pas  demain, 
nous  mourrons*.  » 

On  conçoit  quels  favages  ce  livre,  émané  d'un 
nomme  dont  on  vantait  les  connaissances  prati- 
ques, dut  causer  à  une  époque  où  les  abus  de  la 
propriété  privilégiée  avaient ,  par  une  réaction 
inévitable,  poussé  les  esprit  jusqu'aux  confins  du 
communisme.  H  obtint  un  succès  énorme;  on  en 
fit  successivement  plus  de  vingt  éditions.  La  com- 
motion révolutionnaire  qui  éclata  quatorze  ans 
plus  tard  donna  malheureusement  à  la  jeune  gé- 
nération, imprégnée  de  ses  maximes,  l'occasion 
de  les  mettre  en  pratique.  C'est  en  s'appuyant 
sur  les  arguments  développés  par  l'auteur  de  la 
Législation  et  du  Commerce  des  grains,  que  les 
jacobins  firent  décréter  le  maximum  ,  l'emprunt 
forcé  et  tant  d'autres  mesures  antiéconomiqups 
et  spoliatrices.  M.  Louis  Blanc  a  donc  bien  ses 
raisons  pour  louer  Necker,  et  l'on  doit  plaindre 
sincèrement  l'ancien  ministre  de  Louis  XVI  d'a- 
voir mérité  une  approbation  si  compromettante. 

L'ouvrage  de  Necker  sur  \' Administration  des 
finances  de  la  France  est  conçu  dans  le  même 
esprit  que  le  précédent.  En  revanche  on  y  trouve 
d'utiles  renseit;nement9  sur  les  institutions  éco- 
nomiques et  financières  de  la  France  avant  la 
révolution.  On  jteut  encore  le  consulter  avec  fruit, 
et,  malgré  de  nombreuses  inexactitudes  et  le  ton 
déclamatoire  qui  y  règne,  il  demeure  le  medleiir 
titre  scientifique  de  son  auteur.  G.  de  M. 

Voici  la  liste  des  OEuvres  économiques  et  financières 
de  Neciter: 

Eloge  de  J.-B.  Colbert,  discours  qui  a  remporté  le 
prix  de  l'Académie  française  en  1773.  Paris,  J.-b.  Dru- 
nei,  1773,  in-S. 

De  la  législation  et  du  commerce  des  grains.  1775, 
I  vol.  iii-8. 

Reproduit  dans  la  Collection  des  Principaux  Eco- 
nomistes, de  Guillaumin,  tome  XV. 

Compte  rendu  présenté  au  roi  au  mois  Je  janvier 
478).  Paris,  de  l'impr.  roy.,  1781,  in-4  do  1 10  pages. 

De  l'Administration  des  finances  de  la  France.  Paris, 
Panckoucke,  178.4,  3  vol.  iii-8. 

Correspondance  de  M.  Necker  avec  M.  de  Calonne, 
4787,  \i\-i.  —  Défense  contre  M.  de  Calonne,  4787, 
in-4  2. 

Sur  l'Administration  de  M.  Necker,  par  lui-même. 
Pans,  Piassan,  in-8  de  469  pages. 

Dernières  vues  de  politique  et  de  finances  offertes  à  la 
nation  française.  Genève,  4  802,  in-8. 

Et  un  grand  nombre  de  mémoires  recueillis  dans  la 
colleciion  de  ses  OEuvres  complètes,  publiées  par  M.  le 
baron  de  Staël,  son  petii-tils.  Paris,  Treuttel  et  Wiirtz, 
4  820-21,  15  volumes  in-8. 

NEIGEBAUR  (Jean-Daniel-Ferdinand).  Né  le 
24  juin  1783,  à  Dittmansdorf  (Silésie).  D'abord 
juge,  et  ensuite  président  de  plusieurs  tribunaux 
en  Prusse,  il  devint  en  1842  consul  général  à 
Jassy.  Voyageur  infatigable,  il  a  publié  sur  pres- 
que tous  les  pays  de  l'Europe  des  Manuels  ou 
Guides  pour  les  touristes  assez  estimés.  Ces  Mor 

I  De  la  législation  et  du  commerce  dvy  grv.ins,  par- 
tie 111,  cliapitre  xii. 


ntiels  ont  cela  de  reniar(|ual)lc  (|u'ils  contiennent 
des  renseignements  statistiques,  politiques  et  éco- 
nomiques souvent  puisés  à  .bonne  source.  Les 
deux  publications  suivantes  nous  paraissent  mé- 
riter une  mention  toute  particulière,  comme  de 
bons  ouvrages  statistiques. 

Sicilien,  dessen  politische  Entwickelung  und  jetzi- 
gen  Zustœnde.  —  (La  Sicile,  son  développement  politi- 
que et  sa  situation  actuelle.)  Leipzig,  4848,  4  vol. 
in-42. 

Beschreihung  der  Moldau  und  Walachei.  —  (Des- 
cription de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie.)  Leipzig, 
B.  Tauclinitz  jeune,  48)8,  1  vol.  in-8. 

L'auteur  ayant  été  consul  général  de  ce  pays,  son 

ouvrage  mérite  un  certain  degré  de  contiance.  11  est, 

du  reste,  assez  complet. 

NÉRI  (Pompée)  naquit  à  Florence  en  1707.  Il 
avait  dé^à  rempli  plusieurs  emplois  imijortants 
dans  sa  patrie,  lorsqu'il  fut  appelé  en  Lombardie 
pour  présider  là  commission  supérieure  chargée 
du  nouveau  cadastre.  Cette  opération  difficile, 
dont  l'exécution  servit  de  modèle  à  d'autres 
pays,  fut  terminée  en  17  59.  Pendant  que  Néri 
présidait  la  commission  du  cadastre,  il  fut  chargé 
par  l'impératrice  Marie-Thérèse  de  diriger  les  con- 
férences qui  eurent  lieu  alors  pour  établir  un 
concordat  relatif  aux  monnaies  entre  l'Italie  au- 
trichienne et  la  Sardaigne.  En  17  58,  Néri  fut 
rappelé  dans  sa  patrie,  et  choisi  pour  l'un  des 
conseillers  de  la  régence. 

Osservazioni  sopra  il  prezzo  délie  monete.  —  (Obser- 
vations sur  le  prix  légal  des  monnaies.)  Florence,  478). 
Kéiniprinié  en  2  volumes  in-8  dans  la  Collection 
Cusiodi  (voyez  ce  nom). 

«  Indépendamment  des  principes  économiques  qui 
régissent  les  monnaies,  le  livre  de  Pompée  Néri  ren- 
ferme encore  toutes  les  règles  et  tous  les  procédés 
propres  à  la  fabrication  des  espèces  d'or,  d'argent  et 
de  cuivre.  11  fait  connaître  en  outre  les  diveises  mé- 
thodes employées,  les  dépenses  nécessaires  pour  le 
raffinage  des  matières,  la  proportion  que  l'on  doit 
obseiver  entre  l'or  et  l'aigeiit,  les  fiais  qu'occasionne 
un  hôtel  des  monnaies;  en  un  mol.  W  traite  dans  ce 
livre,  succinctement  et  clairement,  les  questions  les 
plus  importantes  qui  furent  jamais  agitées  sur  les 
monnaies.  »  (Pecchio.) 

NEWTON{Sm\s\Ac).  Né  le  25 décembre  1642, 
à  ^^'ool6trop,  dans  le  comté  de  Lincoln  ;  mort  à 
Londres,  le  20  mars  1727.  Newton  montrait  dès 
l'enfance  des  dispositions  si  extraordinaires  pour 
les  mathématiques,  la  chimie,  et  les  sciences  en 
général,  que  sa  mère,  veuve  alors,  dut  malgré 
elle  consentir  à  lui  laisser  suivre  une  carrière  scien- 
tifique. Il  fut  successivement  étudiant  et  profes- 
seur à  l'université  de  Cambridge,  et  membre  de 
la  Société  royale.  C'est  devant  ce  corps  savant 
qu'il  exposa  d'abord  ses  immortelles  découvertes, 
qui,  quoique  disputées  et  même  contestées  un 
moment  par  des  envieux,  lui  procurèrent  une 
réputation  telle  que  l'université  dont  il  faisait 
partie  le  chargea  deux  fois  de  la  représenter  au 
parlement.  Dès  la  première  fois,  il  se  lia  avec  le 
coiiile  d'Halifax,  qui,  devenu  en  1696  chancelier 
de  l'échiquier,  forma  le  grand  projet  d'une  refonte 
générale  des  pièces  d'or  et  d'argent,  et,  dans  ce 
but,  fit  nommer  Newton  d'abord  garde  et  ensuite 
directeur  de  la  monnaie,  emploi  qu'il  conserva 
jusqu'à  sa  mort.  L'illustre  mathématicien,  qui 
avait  également  cultivé  la  chimie,  rendit  de  grands 
services  dans  celte  opération  si  importante,  dont 
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11  sut  aussi  aborder  le  côté  écononii(iiic  dans  le 
rapport  suivant  : 

lleport  on  the  state  of  the  coinage.  —  (Rapport  sur 
l'élat  du  monnayage  )  Londres,  1717,  in-S. 

«  Conformément  à  la  recoiiiniandutioii  faite  dans  ce 
rapport,  la  valeur  de  la  pièce  d'or  fut  réduite  de 
21  sh.  C  d.  à21  sJi.;  mais  l'or  étant  encore  surévalué 
par  rapport  à  l'argent,  le  premier  continua  à  être 
employé  dans  la  circulation,  tandis  qu'on  fondait  ou 
exportait  l'autre.  »  (M.  C.) 

NICHOLLS  (Johîh).  Voyei!  PLUMART  DE  DÂN- 
GEUL. 

7V/£'3ffiyi?iî(GEORGES-FR.),auteurde  plusieurs 
ouvrages  philosophiques  et  des  suivants  : 

Ideen  iiber  Ursache,  Fortschrit  und  Wirkung  des 
Handeh. —  (Idées  sur  les  causes,  les  progrés  el  les 
effets  du  vommerce.)  Hanovre,  179G. 

Ueber  den  Einfluss  des  Handeh  und  der  Handelsys- 
teme  auf  National-GiUck  und  Ungliick.  —  (De  l'in- 
fluence ilu  commerce  et  des  systèmes  commerciaux  sur 
la  prospérité  et  la  décadence  d'une  nation.)  Brème, 
4805,  in-8. 

Ueber  die  Ursachen  des  englischen  National-Beich- 
thums.  —  (Des  causes  de  la  richesse  nationale  de  l'An- 
gleterre.) Berlin,  1810,  in-8. 

NOBLESSE  On  a  désigné  de  tout  temps  sous 
ce  nom,  ou  sous  des  dénominations  équivalentes, 
la  corporation  qui  s'est  attribué  d'une  manière 
exclusive  les  fonctions  supérieures  de  la  société. 
Le  plus  souvent,  cette  corporation  a  établi  sa  domi- 
nation par  la  conquête.  C'est  ainsi  notamment 
que  la  noblesse  de  la  plupart  des  États  de  l'Eu- 
rope doit  son  origine  aux  hordes  barbares  qui  enva- 
hirent l'empire  romain  et  s'en  partagèrent  les 
di'bris.  D'abord  ces  troupes  d'émigrants  que  l'in- 
suffisance de  la  subsistance  et  l'appât  du  butin 
pou.ssaient  des  régions  du  Nord  sur  celles  du  Midi, 
parcoururent  le  monde  civilisé  en  le  ravageant; 
mais  bientôt,  soit  que  le  capital  mobilier  qui  leur 
servait  de  proie  commençât  à  s'épuiser,  soit  que 
les  plus  intelligents  comprissent  qu'une  exploita- 
tion réguli^-e  leur  serait  plus  profitable  qu'un 
.simple  pillage,  on  les  vit  s'établir  à  demeure  fixe 
sur  les  débris  du  monde  qu'ils  avaient  ravagé  et 
conquis. 

Cet  établissement  des  barbares  dans  l'antique 
domaine  de  la  civilisation  et  la  constitution  d'une 
noblesse  féodale,  qui  en  a  été  la  conséquence,  ont 
eu  une  utilité  qu'il  serait  injuste  de  méconnaître. 
11  ne  faut  pas  oublier ,  en  elîet ,  que  l'empire  ro- 
main, intérieurement  miné  et  corrompu  par  le 
cancer  de  l'esclavage, avait  fini  par  tomber  en  rui- 
nes, et  que  les  richesses  accumulées  par  la  civili- 
sation gréco-romaine  se  trouvaient  à  la  merci  des 
barbares.  Dans  une  situation  si  critique,  ce  fut  un 
bienfait  que  l'établissement  des  Goths,des  Vanda- 
les, des  Lombards  et  des  autres  émigrantsdu  Nord 
sur  les  territoires  où  ils  avaient  porté  leurs  ravages. 
Devenus  propriétaires  de  la  plus  grande  partie  du 
capital  que  les  nations  vaincues  avaient  accumulé 
sur  le  sol,  ces  barbares  furent  désormais  intére- 
sés  à  le  défendre  contre  les  hordes  qui  se  pres- 
saient derrière  eux.  C'est  ainsi  que  les  vieux  en- 
nemisde  la  civilisation  endevinrentlesdéfenseuvs, 
et  que  les  richesses  accumulées  par  l'antiquité,  en 
passant  des  mains  débiles  des  anciens  propriétaires 
dans  celles  des  conquérants  du  Nord ,  plus  nom- 
breux ,  plus  courageux  et  plus  forts  ,  furent  pré- 


servées d'un  anéantissement  total.  Le  flot  destruc- 
teur de  l'invasion  s'arrêta  devant  ce  nouveau 
rempart  qui  s'était  élevé  à  la  place  du  remp;irt 
démantelé  de  la  domination  romuiuo.  Accourus  du 
fond  de  la  Tailarie  pour  avoir  leur  part  dans  les 
dépouilles  du  monde  ancien,  les  Huns,  par  exem- 
ple ,  furent  détruits  ou  repoussés  par  la  coalition 
des  Gotlis  et  des  Francs ,  établis  en  Italie  et  dans 
les  Gaules,  et  plus  tard  les  Sarrasins,  non  moins 
redoutables  que  les  Huns,  éprouvèrent  le  même 
sort. 

Si  les  Goths  et  les  Francs  ne  s'étaient  pas  ap- 
proprié le  capital  immobilier  des  nations  qu'ils 
avaient  subjuguées, auraient-ils  risqué  leur  vie  et 
leur  butin  pour  repousser  les  farouches  soldats 
d'Attila?  Et  que  serait- il  resté  de  la  civilisation 
anticiue ,  si  ce  chef  barbare  d'une  race  nomade 
avait  continué  de  parcourir  l'Europe  en  la  rava- 
geant? La  Grèce,  l'Italie,  la  Gaule  et  l'Espagne, 
dépouillées  de  leurs  richesses  mobilières  et  privées 
de  la  plus  grande  partie  de  leur  population,  n'au- 
raient-elles point  fini  par  présenter  le  même  spec- 
tacle de  désolation  et  de  ruine  que  l'empire  des 
Assyriens  et  le  royaume  de  PalmyreH  Quand  donc 
on  se  rend  bien  compte  des  circonstances  qui 
ont  accompagné  l'établissement  des  barbares 
au  sein  de  la  civilisation  européenne,  on  s'a- 
perçoit que  cette  substitution  violente  d'une  nou- 
velle race  de  propriétaires  à  l'ancienne  race  of- 
fre plutôt  les  caractères  d'une  expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  que  ceux  d'une  spoliation 
proprement  dite.  D'où  cette  conséquence  extrême- 
ment importante,  que  les  propriétés  nobiliaires, 
dont  l'origine  remonte  à  la  conquête,  ne  méritent 
point  l'anathème  spécial  dont  les  ont  frappées  cer- 
tains socialistes;  car  leurs  titres  originaires  se  fon- 
dent sur  l'utilité  générale,  c'est-à-dire  sur  la 
justice. 

Les  conditions  de  l'établissement  des  barbares 
au  sein  du  monde  civilisé  furent  extrêmement  di- 
verses. Les  historiens  ont  constaté  toutefois  qu'ils 
s'attribuèrent  généralement  les  deux  tiers  des  ter- 
res; telle  fut,  par  exemple,  la  proportion  observée 
dans  les  Gaules,  lorsqu'elles  eurent  été  conquises 
par  les  Francs.  Cette  proportion  n'avait,  du  reste, 
rien  d'arl  itraire  :  elle  était  déterminée  par  des 
nécessités  de  situation.  Au  sein  de  chaque  nation 
subjhguée,  on  rencontrait  une  aristocratie  de  pro- 
])iiétaires,  datant  le  plus  souvent  d'une  conquête 
antérieure,  envers  laquelle  les  vainqueurs  étaient 
intéressés  à  garder  certains  ménagements,  pour 
110  la  point  pousser  aux  redoutables  extrémités  du 
désespoir.  Selon  que  cette  aristocratie  avait  con- 
servé plus  ou  moins  de  vigueur  et  d'influence,  ils 
lui  laissaient  une  portion  plus  ou  moins  considé- 
rable de  ses  domaines,  en  se  bornant  à  l'assujettir 
à  de  simples  redevances.  De  là  deux  espèces  de 
domaines,  et  la  dénomination  de  francs-alleux 
attribuée  aux  terres  occupées  par  les  conquérants, 
ainsi  que  l'explique  avec  beaucoup  de  clarté  le 
comte  de  Boulainvilliers  : 

«  Le  Gaulois  propriétaire,  dit  ce  savant  historien 
de  la  noblesse  française,  était  tenu  à  certains  tri- 
buts des  fruits  et  revenus  de  ses  terres  selon  l'exi- 
gence des  vainqueurs.  Le  Franc,  qui  possédait  les 
siennes  totalement  libres  et  franches,  en  avait  une 
propriété  plus  absolue  et  plus  parfaite  ;  aussi  cette 
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distinction  était  marquée  par  les  termes  de  terres 
saliqv.es,  c'est-à-dire  les  terres  des  Frinics  nommés 
aussi  Saliens,  terres  ou  alleux  des  Francs,  en  un 
moi  francs-alleux,  c'est-à-dire  absolument  et  fon- 
cièrement propres,  héréditaires,  libres,  non-seule- 
ment de  toute  reconnaissance  pour  le  fonds,  mais 
même  de  tout  tribut  pour  les  fruits.  Terra  salica, 
quee  salio  militi,  aut  régi  assignata  erat,  dicta 
ad  dif/erentiam  allodialis,  quee  est  subditorum. 
(Basnage,  au  mot  Alleu.)  Cette  façon  de  parta- 
ger les  terres  conquises  fut  imitée  par  les  Goths, 
qui  appelaient  sortes  gothicas  les  terres  qu'ils 
avaient  retenues,  et  sortes  romanas  celles  qu'ils 
avaient  laissées  aux  Romains.  Les  Normands  firent 
la  même  chose  à  l'égard  des  anciens  possesseurs 
de  la  Neustrie,  quand  ils  la  conquirent,  et  de  là 
l'origine  de  la  plupart  de  ses  francs-alleux  ;  car 
la  franchise  complète  de  ces  terres  dont  les  pos- 
sesseurs ne  relevaient  que  de  Dieu  tant  seule- 
ment, comme  dit  Boutillier  en  sa  Somme,  les  fit 
aussi  nommer /rancs-a/icM^;'.  » 

Deux  noblesses  se  trouvèrent  donc  juxtaposées 
après  la  conquête,  l'une  composée  des  membres 
de  l'armée  conquérante,  l'autre  composée  des  an- 
ciens propriétaires  non  complètement  dépossédés. 
Les  premiers,  dont  les  terres  étaient  franches,  eu- 
rent d'abord  la  suprématie;  mais,  après  de  lon- 
gues luttes,  dont  le  beau  roman  d'ivanhoe ,  par 
exemple,  oll're  une  esquisse  pittoresque,  ces  deux 
noblesses,  rapprochées  par  des  intérêts  communs, 
finirent  généralement  par  se  confondre. 

Quelquefois  les  vainqueurs  s'avisèrent  de  dresser 
un  inventaire  des  richesses  qu'ils  s'étaient  appro- 
priées; cela  eut  lieu  notamment  en  Angleterre  après 
la  conquête  des  Normands.  Les  résultats  de  cette 
curieuse  enquête  furent  consignés  dans  \e  Domes- 
day  Bock  «. 

*  De  la  noblesse  française,  par  le  comte  de  Boulain- 
Tilliers. 

^  Le  Domesday  Book  n'est  autre  chose  qu'un  grand 
inventaire  de  la  conquête  normande.  Voici  quelques  dé- 
tails intéressants  que  nous  erapiiiutons  à  la  belle  his- 
toire de  M.  Augustin  Thierry,  sur  l'origine  de  cette 
curieuse  enquête,  et  sur  la  manière  dont  elle  fut 
dressée  ; 

«  ...  Le  roi  Guillaume,  dit  M.  Augustin  Thierry,  fit 
faire  une  grande  enquête  territoriale,  et  dresser  un  re- 
gistre universel  de  toutes  les  mutations  de  propriété 
opérées  en  Angleterre  par  la  conquête.  11  voulut  savoir 
en  quelles  mains,  dans  toute  l'étendue  du  pays,  avaient 
passé  les  domaines  des  Saxons,  et  combien  d'entre  eux 
gardaient  encore  leurs  héritages  par  suite  de  traités 
particuliers  conclus  avec  lui-même  ou  avec  ses  barons; 
combien,  dans  chaque  domaine  rural,  il  y  avait  d'arpents 
de  terre;  quel  nombre  d'arpents  pouvait  suffire  à  l'en- 
ireiien  d'un  homme  d'armes,  et  quel  était  le  nombre  de 
ces  derniers  dans  chaque  province  ou  comté  d'Angle- 
terre ;  à  quelle  somme  montait  en  gros  le  produit  des 
cités,  des  villes,  des  bourgades,  des  hameaux;  quelle 
était  exactement  la  propriété  de  chaque  comte,  baron, 
chevalier,  sergent  d'armes;  combien  chacun  avait  de 
terres,  de  gens  ayant  fiefs  sur  ses  terres,  de  Saxons,  de 
bétail,  de  charrues. 

«  Ce  travail,  dans  lequel  des  historiens  modernes  ont 
cru  voir  la  marque  du  génie  administratif,  l'ut  le  simple 
résultat  de  la  position  spéciale  du  roi  normand  comme 
chef  d'une  armée  conquérante,  et  de  la  nécessite  d'éta- 
l)lir  un  ordre  quelconque  dans  le  chaos  de  la  conquête. 
Cela  est  si  vrai  que,  dans  d'autres  conquêtes  dont  les 
détails  nous  ont  été  transmis,  par  exemple  dans  celle 
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Le  partage  du  butin  et  des  terres  s'opérait  d'une 
manière  inégale  entre  les  chefs  et  les  soldats  de 
l'armée  conquérante.  Cette  inégalité  était  fondée 
sur  la  participation  différente  que  chacun  avait 
prise,  selon  son  rang  dans  l'armée,  à  l'œuvre  de 
la  conquête.  La  distinction  du  rang,  à  son  tour, 
était  déterminée  par  les  nécessités  de  l'entreprise. 

de  la  Grèce  par  les  croisés  latins  au  treizième  siècle, 
on  trouve  la  même  espèce  d'enquête  faite  sur  un  plan 
tout  semblable  par  les  chefs  de  l'invasion. 

«  Kn  vertu  des  ordres  du  roi  Guillaume,  Henri  de 
Ferrières,  Gaultier  Giffard,  Adam,  frère  d'Eudes  le  sé- 
néchal, et  Rémi,  évêque  de  Lincoln,  ainsi  que  d'autres 
personnages  pris  parmi  les  gens  de  justice  et  les  gar- 
diens du  trésor  royal,  se  mirent  à  voyager  par  tous  les 
comtés  d'Angleterre,  établissant  dans  chaque  lieu  un 
peu  considérable  leur  conseil  d'enquête.  Us  faisaient 
comparaître  devant  eux  le  vicomte  normand  de  chaque 
province  ou  de  chaque  shire  saxonne,  personnage  au- 
quel les  Saxons  conservaient  dans  leur  langue  l'ancien 
titre  de  nhire-reve  ou  sliériff.  Us  convoquaient  ou  fai- 
saient convoquer  par  le  vicomte  tous  les  barons  nor- 
mands de  la  province,  qui  venaient  indiquer  les  bornes 
précises  de  leurs  possessions  et  de  leurs  juridictions 
territoriales;  puis  quelques-uns  des  hommes  de  l'en- 
quètc,  ou  des  commissaires  délégués  par  eux,  se  trans- 
portaient sur  chaque  grand  domaine  et  dans  chaque 
district  ou  centurie,  comme  s'exprimaient  les  Saxons. 
Là  ils  faisaient  déclarer  sous  serment  par  les  hommes 
d'armes  français  de  chaque  seigneur,  et  par  les  habitants 
anglais  de  la  centurie,  combien  il  y  avait  sur  le  domaine 
de  possesseurs  libres  et  de  fermiers;  quelle  portion  cha- 
cun occupait  en  propriété  pleine  ou  précaire;  les  noms 
des  détenteurs  actuels,  les  noms  de  ceux  qui  avaient 
possédé  avant  la  conquête,  et  les  diverses  mutations  de 
propriété  survenues  depuis;  de  façon,  disent  les  récits 
du  temps,  qu'on  exigeait  trois  déclarations  sur  chaque 
terre  -.  ce  qu'elle  avait  été  au  temps  du  roi  Edward,  ce 
qu'elle  avait  été  quand  le  roi  Guillaume  l'avait  donnée^ 
et  ce  qu'elle  était  au  moment  présent.  Au-dessous  de 
chaque  recensement  particulier,  on  inscrivait  cette  for- 
mule :  >'  Voilà  ce  qu'ont  juré  tous  les  Français  et  tous 
les  Anglais  du  canton.  » 

«  Dans  chaque  bourgade,  on  s'enquérait  de  ce  que  les 
habitants  avaient  paye  d'impôts  aux  anciens  rois,  et  de 
ce  que  le  bourg  produisait  aux  officiers  du  conquérant  ; 
on  recherchait  combien  de  maisons  la  guerre  de  la  con- 
quête ou  les  constructions  de  forteresses  avaient  fait 
disparaître,  combien  de  maisons  les  vainqueurs  avaient 
prises,  combien  de  familles  saxonnes,  réduites  à  l'ex- 
trême indigence,  étaient  hors  d'état  de  rien  payer.  Dans 
les  cités,  on  prenait  le  serment  des  grandes  autorités 
normandes,  qui  convoquaient  les  bourgeois  saxons  au 
sein  de  leur  ancienne  chambre  du  conseil,  devenue  la 
propriété  du  roi  ou  de  quelque  baron  étranger.  Enlin, 
dans  les  lieux  de  moindre  importance,  on  prenait  le 
serment  du  préposé,  ou  prévôt  royal,  du  prêtre  et  de  six 
Saxons  ou  de  six  vilains  de  chaque  ville,  comme  s'ex- 
primaient les  Normands.  Cette  recherche  dura  six  an- 
nées, pendant  lesquelles  les  commissaires  du  roi  Guil- 
laume parcoururent  toute  l'Angleterre,  à  l'exception  des 
pays  montagneux  au  nord  et  à  l'ouest  de  la  province 
d'Vork,  c'est-à-dire  des  cinq  comtés  modernes  de 
Durham,  Northumberland,  Cumberlaud, 'Westmoreland 
et  Lancastre.  Elle  fut  terminée  en  l'an  H08G. 

«  ...Larédaction  du  rôle  de  cadastre,  ou  le  terrier  de  la 
conquête  normande  pour  chaque  province  qu'il  mention- 
nait, fut  modelée  sur  un  plan  uniforme.  Le  nom  du  roi 
était  placé  en  tête,  avec  la  liste  de  ses  terres  et  de  ses 
revenus  dans  la  province;  puis  venaient  à  la  suite  lr>s 
noms  des  chefs  et  des  moindres  propriétaires,  par  ordre 
de  grade  militaire  et  de  richesse  territoriale.  Les 
Saxons  épargnés  par  grâce  spéciale  dans  la  grande  spo- 
liation ne  figuraient  qu'aux  derniers  rangs;  car  le  petit 
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Lorsque  les  barbares  exécutaient  une  invasion ,  ils 
(iioisissalent  des  chefs  parmi  les  plus  courageux 
vl  les  plus  capables  d'entre  eux,  et  ils  Icurobéis- 
saientclansTintérétcommun.  Leschefsdésignaient 
des  aides  ou  compagnons  [comités)  pour  faire  exé- 
cuter leurs  ordres;  et  une  hiérarchie  militaire, 
fondée  sur  les  nécessités  de  l'entreprise  qu'il  s'a- 
gissait d'exécuter,  s'organisait  ainsi  d'elle-même. 
La  conquête  achevée,  il  était  naturel  que  les  parts 
de  butin  se  proportionnassent  au  rang  que  chacun 
des  ayants  droit  occupait  dans  l'armée  d'invasion. 
Le  chef  suprême  eut  donc  la  plus  forte  part,  soit 
en  elTcts  mobiliers,  soit  en  immeubles;  les  chefs 
inférieurs  et  les  simples  ouvriers  de  la  conquête 
obtinrent  des  parts  proportionnées  à  leur  rang  ou 
aux  services  qu'ils  avaient  rendus.  Souvent  ces 
partages  occasionnèrent  de  sanglantes  querelles, 
auxquelles  les  nécessités  de  la  défense  commune 
pouvaient  seules  mettre  fin. 

Lorsque  le  butin  à  partager  comprit,  outre  les 
effets  mobiliers,  des  immeubles,  terres  ou  mai- 
sons ,  l'armée  d'invasion  se  dispersa  :  chacun  de 
ses  membres  alla  occuper  le  lot  qui  lui  était  échu 
en  partage.  Mais  en  se  dispersant  dans  un  pays 
conquis,  partant  ennemi,  et  exposé  d'ailleurs  à  de 
nouvelles  invasions,  les  conquérants  eurent  soin 
de  conserver  leur  organisation  militaire  :  ils  de- 
meurèrent organisés  de  telle  sorte,  qu'à  la  pre- 
mière apparence  de  danger,  ils  pussent  se  retrou- 
ver tous  à  leur  rang  sous  la  bannière  du  chef; 
C'est  ainsi  que  s'établit  le  régime  féodal.  Le  trait 
caractéristique  de  ce  régime,  c'est  le  maintien  ri- 
goureux de  l'organisation  hiérarchique  de  l'armée 
conquérante,  et  des  obligations  qui  en  dérivaient. 
Au  premier  appel  du  chef  suprême,  empereur,  roi 
ou  duc,  les  chefs  inférieurs  convoquaient  la  foule 
des  ouvriers  de  la  conquête.  Chacun  étant  tenu, 
sous  peine  de  forfaiture ,  de  se  rendre  à  l'appel 
de  son  supérieur  hiérarchique,  l'armée  se  retrou- 
vait bientôt  debout,  en  bon  ordre,  pour  défendre 
ses  domaines ,  soit  contre  une  révolte  de  l'inté- 
rieur ,  soit  contre  une  agression  Ju  dehors. 

Les  chefs 'conservèrent  ainsi  leurs  grades  après 
la  dispersion  de  l'armée  conquérante.  Chaque  grade 
avait  sa  dénomination  particulière ,  tantôt  d'ori- 
gine barbare ,  tantôt  empruntée  à  la  hiérarchie 
romaine.  Cette  dénomination  passa  de  l'homme 
au  domaine;  de  là  les  royaumes,  les  duchés,  les 
marquisats ,  les  comtés ,  les  baronnies ,  etc.  Ceux 
des  ouvriers  de  la  conquête  qui  ne  possédaient 

nombre  de  cette  race  qui  restèrent  propriétaires  fran- 
chement et  librement,  ou  tenants  en  chef  du  roi, 
comme  s'exprimaient  les  conquérants,  ne  le  furent  que 
pour  de  minces  domaines.  Le  reste  des  noms  à  physio- 
nomie anglo-saxonne,  épars  çà  et  là  dans  le  rôle,  appar- 
tient àdes  fermiers  de  quelques  fractions  plus  ou  moins 
grandes  du  domaine  des  comtes,  barons,  chevaliers, 
sergents  d'armes  ou  arbalétriers  normands. 

■<  ...Ce  livre  précieux,  où  la  conquête  fut  enregistrée 
tout  entière  pour  que  le  souvenir  ne  pût  s'en  effacer, 
fut  appelé  par  les  Normands  le  grand  rôle,  le  rôle 
royal  on  lerôle  deWinchester,  parce  qu'il  était  conservé 
dans  le  trésor  de  la  cathédrale  de  Winchester.  Les 
Saxons  l'appelèrent  d'un  nom  plus  solennel,  le  livre  du 
dernier  jugement,  Domesday  Book,  parce  qu'il  contenait 
leur  sentence  d'expro|)riation  irrévocable.  » 

(.\ugustin  Thierry,  Histoire  de  ta  conquête  d'Angle- 
terre var  les  Normands,  tome  11,  pages  237-44.) 


aucun  grade ,  mais  qui  avaient  obtenu  un  lot  de 
terre,  prirent  simplement  le  nom  de  francs  tenan- 
ciers ,  et  leurs  terres  celui  d'alleux  ou  de  terres 
franches  (en  ar\s\a\s,  fi-ee-holds) ,  et  ils  constituè- 
rent l'échelon  inférieur  de  la  noblesse'.  Soumis  à 
l'obligation  de  marcher  au  commandement  des 
chefs,  ils  jouissaient  en  revanche,  comme  ceux- 
ci  ,  du  privilège  des  exemptions  d'impôts  et  du  droit 
de  se  faire  représenter  dans  les  assemblées  ou 
parlements  de  la  noblesse,  où  se  débattaient  les  in- 
térêts du  corps. 

Cependant  il  importait  d'assurer  la  durée  de 
cette  organisation  que  nécessitait  le  soin  de  la  dé- 
fense commune.  Le  droit  d'aînesse  et  les  substi- 
tutions furent  institués  dans  ce  but.  Chacun  ayant 
obtenu  une  portion  du  sol ,  à  charge  de  remplir 
certaines  obligations,  il  était  essentiel,  en  premier 
lieu,  que  ce  lot  ne  fut  point  morcelé;  en  second 
lieu ,  qu'il  ne  passât  point  entre  les  mains  d'une 
famille  étrangère  ou  ennemie.  Le  morcellement 
de  la  terre  aurait  anéanti  le  gage  qui  assurait  l'exact 
accomplissement  des  services  militaires  sur  les- 
quels reposait  la  sécurité  commune;  il  aurait  en- 
core introduitl'anarchiedans  l'armée  conquérante, 
en  nécessitant  un  remaniement  continuel  de  la 
hiérarchie.  L'introduction  dans  les  rangs  de  l'ar- 
mée d'hommes  appartenant  à  la  race  vaincue, 
introduction  qui  aurait  pu  avoir  lieu  à  la  suite 
de  l'aliénation  ou  de  la  vente  des  terres  occupées 
par  les  vainqueurs,  n'aurait  pas  été  moins  dan- 
gereuse. Le  droit  d'aînesse  et  les  substitutions 
servirent  à  préserver  les  conquérants  de  ce  double 
péril.  Le  droit  d'aînesse  maintint  intact  le  domaine 
gage  de  l'accomplissement  du  devoir  de  chacun 
envers  tous,  en  le  faisant  passer  de  génération  en 
génération  à  l'aîné  de  la  famille.  Les  substitutions» 
empêchèrent  des  étrangers  ou  des  ennemis  de  se 
glisser  dans  les  rangs  de  l'armée ,  en  paralysant 
entre  les  mains  des  propriétaires  nobles  le  droit 
d'aliéner  leurs  domaines. 

L'organisation  primitive  de  l'armée  conquérante 
put^insi  se  perpétuer  après  que  la  conquête  eut 
été  accomplie,  et  la  noblesse  se  constitua  comme 
une  véritable  corporation  au  sommet  de  la  so- 
ciété. 

Cette  organisation  avait  son  utilité  manifeste, 
en  ce  qu'elle  empêchait  la  contrée  où  l'armée  con- 
quérante s'était  établie  de  devenir  incessamment 
la  proie  de  nouvelles  hordes  de  barbares.  Elle 
avait  ses  inconvénients  inévitables  en  ce  qu'elle 
livrait  des  populations  industrieuses  à  la  merci 
d'une  horde  avide  et  brutale,  qui  usait  le  plus  sou- 
vent sans  modération  aucune  de  son  droit  de 
conquête. 

D'abord  la  condition  des  populations  assujetties 

1  Cette  noblesse  naturelle  et  généra  e  de  tous  les 
vainqueurs,  dit  M.  Augustin  Thierry,  croissait  en  raison 
de  l'autorité  ou  de  l'importance  personnelle  de  chiicun 
d'eux.  Après  la  noblesse  du  roi,  venait  celle  du  gouver- 
neur de  province,  qui  prenait  le  titre  de  comte;  après  la 
noblesse  du  comte  venait  celle  de  son  lieutenant,  appelé 
vice-comte  ou  vicomte;  et  ensuite  celle  des  gens  de 
guerre,  suivant  leurs  grades,  barons,  chevaliers,  écuyers 
ou  sergents,  nobles  inégalement,  mais  tous  nobles  par 
le  droit  de  leur  victoire  commune  et  de  leur  naissance 
étrangère. 

{Histoire  de  la  conquête  d'Angleterre  par  les  Nor- 
mands, toraell,  page  34.) 
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futdes  plus  dures.  Les  conquérants  étaient  soumis 
à  des  lois  et  à  des  obligations  fondées  sur  leur 
inlérèt  commun;  ces  lois  et  ces  obligations,  qui 
s'étendaient  à  tous ,  aux  chefs  aussi  bien  qu'aux 
soldats,  protégeaient  dans  une  certaine  mesure  les 
faibles  contre  les  forts.  Mais  rien  de  semblable 
n'existait  en  faveur  des  vaincus  :  ceux-ci  étaient 
une  proie  dont  les  vainqueurs  dispos-aient  à  leur 
gré.  Peut-être  était- il  bon  qu'il  en  fut  ainsi,  du 
moins  à  l'origine  ;  car,  si  les  conquérants  n'avaient 
pas  eu  un  maximum  d'intérêt  à  supporter  les  ris- 
ques de  la  propriété,  alors  en  butte  à  de  continuelles 
agressions,  ils  seraient,  selon  toute  apparence, 
demeurés  de  simples  pillards  nomades,  et  le  ca- 
pital accumulé  par  la  civilisation  eût  été  en- 
tièrement détruit.  Mais  ce  pouvoir  absolu  des 
vainqueurs  sur  les  vaincus,  qu'il  fût  nécessaire 
ou  non,  ne  pouvait  manquer  d'engendrer  l'oppres- 
sion la  plus  monstrueuse.  Tout  serf  ou  sujet  d'un 
seigneur  était  taxable  et  corvéable  à  merci,  ce  qui 
eigniflait  que  le  seigneur  pouvait  disposer  selon 
son  bon  plaisir  de  l'avoir  du  malheureux  serf,  et 
le  vendre,  lui  et  les  siens,  après  avoir  confisqué 
son  bien.  Tout  individu,  marchand  ou  autre,  qui 
traversait  le  domaine  d'un  seigneur,  était  exposé 
de  même  à  être  pillé,  réduit  en  esclavage  ou  mas- 
sacré. Heureusement  cet  état  violent  ne  pouvait 
durer  :  l'ordre  et  la  justice  ont  un  tel  caractère 
d'utilité  qu'on  les  voit  se  rétablir  d'eux-mêmes 
en  quelque  sorte,  après  les  plus  terribles  bou- 
leversements sociaux.  Les  seigneurs  ne  tardè- 
rent pas  à  s'apercevoir  qu'ils  étaient  intéres- 
sés à  accorder  à  leurs  serfs ,  agriculteurs  ou 
artisans,  certaines  garanties  de  sécurité,  à  ne  les 
point  dépouiller  d'une  manière  violente  et  arbi- 
traire, afin  d'en  retirer  davantage.  De  là  les  cou- 
tumes. Ces  coutumes,  dont  l'utilité  pour  le  maître 
comme  pour  le  sujet  ressortait  de  l'expérience,  fi- 
nirent par  devenir  une  solide  barrière  contre  l'ar- 
bitraire des  seigneurs.  La  condition  du  serf,  pro- 
tégée par  la  coutume,  devint  plus  tolérable,  et  le 
revenu  du  seigneur  s'en  trouva  accru  ;  les  agricul- 
teurs étant  moins  exposés  à  la  spoliation ,  l'agri- 
culture commença  à  refleurir,  et  les  famines,  après 
avoir  été  la  règle ,  devinrent  d'année  en  année 
moins  fréquentes.  Agglomérés  dans  les  villes,  et 
par  la  même  mieux  en  état  que  les  agriculteurs  de 
se  soutenir  mutuellement,  les  artisans  obtinrent 
plus  promptement  encore  des  garanties  contre 
l'arbitraire;  on  leur  permit,  moyennant  des  rede- 
vances fixes,  et  parfois  même  moyennant  une  in- 
demnité une  fois  payée,  d'exercer  en  paix  leur 
industrie,  et  les  statuts  des  corporations  ne  furent 
primitivement  autre  chose  que  les  recueils  des 
coutumes,  des  accords  ou  des  transactions  qui  les 
protégeaient  contre  la  rapacité  des  seigneurs.  Les 
mêmes  coutumes  s'établirent  et  les  mêmes  trans- 
actions s'opérèrent  au  bénéfice  du  commerce. 
D'abord  les  marchands  qui  s'étaient  aventurés  à 
trafiquer  de  ville  en  ville  comme  ils  faisaient  au 
temjis  de  la  domination  romaine,  avaient  été  dé- 
pouillés, réduits  en  esclavage  ou  massacrés  par  les 
seigneurs  barbares  dont  ils  traversaient  les  do- 
maines. Mais  aussitôt,  tout  commerce  ayant  cessé, 
les  seigneurs  eux-mêmes  ressentirent  les  inconvé- 
nients de  cet  état  de  choses.  Que  lirent-ils  alors.» 
A  leurs  déprédations  capricieuses  et  arbitraires. 


ils  substituèrent  des  redevances  fixes  et  réguliè- 
res; ils  garantirent  aux  marchands  un  passage 
libre  et  assuré  sur  leurs  domaines,  moyennant  un 
péage.  C'était  encore  onéreux  sans  doute  ;  car , 
chaque  contrée  étant  morcelée  en  une  multitude 
de  petites  seigneuries,  un  marchand  qui  avait  à 
franchir  une  distance  quelque  peu  étendue  était 
obligé  d'acquitter  une  multitude  de  péages.  Mais 
c'était  moins  onéreux  que  le  pillage  et  l'assassinat; 
et  le  commerce,  ainsi  protégé  par  l'intérêt  mieux 
entendu  des  seigneurs,  reprit  à  son  tour  un  peu 
d'activité. 

L'amélioration  ne  s'arrêta  pas  là.  Des  événe- 
ments et  des  progrès  de  diverse  sorte  alfaiblirent 
successivement  la  noblesse  féodale,  soit  en  dimi- 
nuant l'importance  de  son  rôle ,  soit  en  accrois- 
sant la  puissance  des  classes  qui  lui  étaient  sub- 
ordonnées. 

Aussitôt  que  la  féodalité  se  fut  solidement  assise 
et  constituée,  le  péril  des  invasions  devint  moin- 
dre. Non,  comme  l'a  atfirmé,  par  exemple,  l'his- 
torien Robertson,  que  la  source  d'oii  elles  s'écou- 
laient eût  tari.  Il  y  avait  encore,  dans  le  nord  de 
l'Europe  et  dans  le  centre  de  l'Asie,  des  multitudes 
avides  de  butin  et  dispo.sées  à  se  jeter  sur  les  con- 
trées où  les  arts  de  la  civilisation  avaient  accu- 
mulé de  la  richesse;  mais,  entre  ces  multitudes 
faméliques  et  la  proie  qu'elles  convoitaient,  le 
rempart  de  la  féodalité  s'était  dressé.  Après  avoir 
tenté  vainement  de  pratiquer  une  brèche  à  ce 
rempart  qui  remplaçait  celui  des  légions  romai- 
nes, les  hordes  barbares  refluèrent  les  unes  sur 
les  autres  jusqu'au  fond  de  l'Asie,  et  elles  se  pré- 
cipitèrent sur  l'Inde  et  sur  la  Chine.  Alors  les  con- 
quérants établis  sur  les  débris  de  l'empire  romain 
purent  goûter  un  peu  de  repos.  Mais  le  repos  était 
antipathique  à  leur  nature.  Us  s'épuisèrent  en 
des  querelles  intestines.  Les  seigneurs  les  plus  fai- 
bles furent  assujettis  ou  dépouillés  par  les  plus 
forts.  Le  chef  suprême,  qui  d'abord  n'avait  eu  au- 
torité sur  ses  anciens  compagnons  que  lorsqu'il 
s'agissait  de  pourvoir  à  la  défense  commune,  pro- 
fita de  leurs  dissensions  pour  augmenter  sa  puis- 
sance à  leurs  déjiens.  11  accorda  son  alliance  et  sa 
protection  aux  faibles,  à  la  condition  qu'ils  se  mis- 
sent sous  sa  dépendance  et  qu'ils  lui  payassent 
tribut.  C'est  ainsi  que  la  plupart  des  domaines 
francs  ou  alleux  furent  successivement  changés 
en  fiefs  ^.  Cette  modification  du  régime  féodal  eut 

1  Montesquieu  a  exposé  avec  beaucoup  de  clarté  la 
nature  de  cette  transformation  du  régime  féodal,  ainsi 
que  les  causes  qui  la  déterminèrent  : 

i<  La  manière  de  clianger  un  alleu  en  fief,  dit-il,  se 
trouve  dans  une  forninle  de  Marculfe.  On  (tonnait  sa 
terre  au  roi;  il  la  rendait  au  donateur  en  usuiruit  ou 
bénéfice,  et  celui-ci  désignait  au  roi  ses  héritiers. 

«  ...Ceux  qui  tenaient  des  flefs  avaient  de  très  fjrands 
avantages.  La  composition  pour  les  torts  qu'on  leur  tai- 
sait était  plus  forte  que  celle  des  hommes  libres.  Il 
parait,  par  les  formules  de  Marculfe,  que  c'était  un  pri- 
vilège du  vassal  du  roi  que  celui  qui  le  tuerait  payerait 
«00  sous  do  composition.  Ce  privilège  était  établi  par 
la  loi  salique  et  par  celle  des  Hipuaires;  et,|pciidant  que 
ces  deux  lois  ordonnaient  uuo  sous  pour  la  mort  du  vas- 
sal du  roi,  elles  n'en  duniiuient  que  20U  pour  la  mort 
d'un  ingénu.  Franc,  barbare,  ou  lioinuie  vivant  sous  la 
loi  salique,  et  que  100  pour  celle  d'un  Romain.  » 

Acrèsavoirénumcré  divers  autres  privilèges  dont  jouis- 
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des  conséquences  fort  importantes.  Le  nombre 
dos  luttes  intestines  diminua,  parce  que  les  sei- 
gneurs les  plus  puissants  n'osèrent  plus  s'atta- 
quer aux  faibles,  lorsque  ceux-ci  lurent  devenus 
les  vassaux  du  roi.  D'un  autre  côté  le  roi,  qui  per- 
cevait des  tributs  sur  les  terres  de  ses  protégés, 
s'aperi;ut  qu'ils  lui  rapportaient  d'autant  plus  que 
les  taxes  perçues  au  profit  des  seigneurs  étaient 
moins  nombreuses  et  moins  lourdes.  11  s'attacha, 
en  conséquence,  à  diminuer  le  nombre  des  péages 
particuliers  et  à  modérer  les  exigences  des  sei- 
gneurs envers  leurs  serfs.  Son  intervention  salu- 
taire se  fit  sentir  aussi  dans  le  régime  des  mon- 
naies, A  l'origine,  chaque  seigneur  s'était  attribué 
le  droit  de  battre  monnaie,  en  imposant  aux  ha- 
bitants de  ses  domaines  l'obligation  de  se  servir 
uniquement  du  numéraire  frappé  à  son  effigie.  La 
monnaie  devint  bientôt  aussi  mauvaise  que  pos- 
sible, sans  que  les  sujets  des  seigneurs  faux  mon- 
na>eurs  eussent  aucun  moyen  de  se  soustraire  à 
cette  nuisance.  11  en  fut  autrement  lorsque,  les 
alleux  ayant  été  transformés  en  fiefs,  le  roi  éta- 
blit des  impôts  s'jr  les  domaines  de  ses  vassaux. 
Pour  prévenir  le  dommage  que  lui  causaient  les 
altérations  des  monnaies  dans  la  rentrée  des  im- 
pôts, il  institua  Aes,  juges-gardes,  chargés  de  sur- 
veiller le  monnayage  des  seigneurs  et  d'empêcher 
qu'ils  ne  refondissent  sa  propre  monnaie  en  l'al- 
térant. Successivement  même,  ;i  mesure  que  la 
puissance  de  ce  protecteur  des  faibles  acquit  plus 
d'étendue ,  il  confisqua  ou  racheta  le  droit  de 
monnayage  des  seigneurs  inférieurs  pour  se  l'at- 
tribuer. Les  classes  industrieuses  ne  manquèrent 
pas  de  profiter  de  ces  changements.  Leur  condi- 
tion s'améliora  encore  lorsque  la  portion  la  plus 
belliqueuse  et  la  plus  remuante  de  la  noblesse  s'en 
alla  aux  croisades.  Les  seigneurs,  convaincus  que 
la  conquête  de  l'Orient  leur  procurerait  la  fortune 
en  ce  monde  et  assurerait  leur  salut  dans  l'autre, 
cédaient  à  vil  prix  la  liberté  à  des  multitudes  de 
serfs.  Et  comme  bien  peu  d'entre  eux  revinrent  de 
cette  Californie  religieuse  du  moyen  âge,  les  serfs 
qui  avaient  racheté  leur  liberté  purent  la  conser- 
ver. Enfin  les  bourgeois  des  villes,  devenus  riches 
et  puissants  par  l'industrie,  entreprirent  de  se 
rer.are  complètement  indépendants  de  leurs  sei- 
gneurs. Le  mouvement  communal  commença,  et 
ce  mouvement,  secondé  par  les  rois,  qui  vendi- 
rent leur  protection  aux  bourgeois  des  communes 
comme  ils  l'avaient  vendue  auparavant  aux  petits 
seigneurs,  contribua  encore  a  affaiblir  la  puissance 
de  la  noblesse. 

Le  régime  féodal  tomba  ainsi  peu  à  peu  en  rui- 
nes. Les  classes  assujetties  marchèrent  chaque  jour 
d'un  pas  plus  rapide  vers  leur  aifranchissement, 
en  inscrivant  sur  leurs  bannières  le  mot  liberté. 
(Voyez  Bourgeoisie.)  La  substitution  des  armes  à 
feu  à  l'ancien  outillage  de  la  guerre  porta  le  coup 
eaien  t  les  vassaux  du  loi,  l'auieur  de  l'Esprit  des  Lois  ajou- 
te: «  11  est  donc  aisé  de  penser  que  les  Francs  qui  n'étaient 
point  vassaux  du  roi,  et  encore  plus  les  Romains,  cher- 
chèrent à  le  devenir;  et  qu'afin  qu'ils  ne  fussent  pas 
privés  de  leurs  domaines,  on  imagina  l'usage  de  donner 
son  alleu  au  roi,  de  le  recevoir  de  lui  en  flef,  et  de  lui 
désigner  ses  héritiers.  Cet  usage  continua  toujours,  et 
il  eut  surtout  lieu  dans  les  désordres  de  la  seconde  race, 
oîi  tout  le  monde  avait  besoin  d'un  protecteur.  » 

(,De  l'esprit  des  lois,  livre  XXXI,  chap.  viii.) 


de  grâce  à  la  féodalité,  en  permettant  désormais 
aux  classes  industrieuses  de  se  protéger  elles- 
mêmes  contre  les  invasions  des  fortes  races  du 
Nord.  L'artillerie  remplaça  avec  avantage  les  co- 
losses bardés  de  fer  de  la  chevalerie,  et  la  corpo- 
ration nobiliaire  cessa  d'être  le  rempart  nécessaire 
de  la  civilisation.  Les  services  qu'elles  rendait  per- 
dant de  leur  valeur,  on  supporta  avec  plus  d'impa- 
tience la  suprématie  et  les  privilèges  qu'elle  con- 
tinuait de  s'arroger.  Il  en  fut  ainsi  surtout  en 
France,  où,  le  pouvoir  royal  ayant  fini  par  la  ré- 
duire à  l'état  d'une  véritable  domesticité  de  cour, 
elle  donna  le  spectacle  de  la  plus  triste  déchéance 
matérielle  et  morale.  Ses  aînés,  pourvus  de  fas- 
tueuses sinécures,  dépensaient  leurs  revenus  dans 
l'oisiveté,  et  ils  s'endettaient  pour  n'être  pas  éclip- 
sés par  une  bourgeoisie  industrieuse  dont  la  ri- 
chesse allait  croissant.  Ses  cadets,  trop  nombreux 
pour  les  emplois  dont  le  monarque  pouvait  dispo- 
ser, et  trop  orgueilleux  pour  se  livrer  au  commerce 
et  à  l'industrie  ' ,  remplissaient  les  tripots  et  lesmau- 

1  Le  préjugé  nobiliaire  interdisait  aux  nobles  pauvres 
les  emplois  de  l'industrie  et  du  commerce,  autrefois  dé- 
gradés par  l'esclavage.  Ce  l'ut  seulement  au  dix-huitième 
siècle  qu'une  réaction  commença  à  s'opérer  contre  ce 
préjugé.  Un  éciivain  qui  jouissait  alors  de  quelque  no- 
toriété, l'abbé  Coyer,  écrivit  un  ouvrage  intitulé  la 
Noblesse  commerçante,  dans  lequel  il  engageait  les  no- 
bles à  recourir  aux  utiles  et  fructueuses  occupations  de 
l'industrie  et  du  commerce  pour  refaire  leurs  patri- 
moines, que  l'abus  du  luxe  avait  considérablement  ébré- 
chés.  L'ouvrage  de  l'abbé  Coyer  fut  bien  accueilli  par  la 
jeune  noblesse,  qui  comniençait  à  s'imprégner  des  idées 
philosophiques;  mais  il  excita  au  plus  haut  degré  l'in- 
dignation des  partisans  des  vieilles  idées.  Un  écrivain 
aristocratique,  le  chevalier  d'Arcq,  se  chargea  de  réfu- 
ter les  propositions  malséantes  et  incongrues  qui  s'y 
trouvaient  avancées.  Les  arguments  de  ce  défenseur 
du  préjugé  nobiliaire  ne  manquent  pas  d'une  certaine 
originalité.  Le  chevalier  d'Arcq  constatait  d'abord  avec 
un  douloureux  effroi  que  la  noblesse  n'était  que  trop 
disposée  à  suivre  les  conseils  dégradants  de  l'abbé 
Coyer,  et  il  la  conjurait,  au  nom  de  son  honneur  et  du 
salut  de  tous,  de  s'arrêter  sur  une  pente  si  funeste  ; 

«  11  faudrait  au  contraire,  s'écriait-il  avec  indigna- 
tion, mettre  de  nouvelles  barrières  entre  la  noblesse  et 
la  route  qu'on  propose  d'ouvrir.  Sans  quoi,  au  lieu  de 
ne  voir  qu'un  gentilhomme  dans  une  famille  suivre  cette 
route,  il  est  à  craindre  que  toute,  ou  du  moins  presque 
toute  la  famille,  ne  s'y  précipite,  et  qu'on  ne  voie  une 
foule  de  nobles  sur  nos  vaisseaux  marchands,  sans 
autres  armes  que  la  plume  et  le  tablier,  au  lieu  de  les 
voir  sur  nos  vaisseaux  de  guerre  l'épée  et  la  foudre  à  la 
main,  pour  défendre  le  commerçant  timide. 

M  ...On  dit  ;  Que  voulez-vous  que  fasse  un  gentil- 
homme qui  ne  possède  que  des  titres  antiques,  motif  de 
plus  pour  lui  de  rougir  de  sa  misère  ?  Est-ce  donc  eu 
Fiance  qu'on  ose  faire  cette  question  ?  Est-ce  donc  en 
Fiance  qu'un  gentilhomme  reste  oisif  sur  son  champ, 
tandis  que  la  victoire  attend  la  noblesse  aux  champs  de 
Mars  pour  la  couronner?  Est-ce  donc  en  France  qu'un 
conseille  à  un  gentilhomme  de  se  livrer  à  la  bassesse, 
à  l'infamie,  en  tin  qu'il  déshonore  le  nom  de  ses  ancê- 
tres, vertueux  sans  doute  puisqu'on  les  jugea  dignes 
de  la  noblesse,  sans  autre  prétexte  que  celui  de  le  sous- 
traire à  l'indigence,  tandis  qu'il  est  un  monarque  bien- 
faisant à  servir,  une  patrie  à  défendre,  et  des  armes 
toujours  prêtes  pour  quiconque  veut  marcher  dans  la 
canièie  de  l'honneur?  »  {La  Noblesse  militaire  opposée 
a  la  Noblesse  commerçante,  ou  le  Patriote  [rançais, 
pages  73  et  87.) 

Le  chevalier  d'Arcq  admonestait  ensuite  la  noblesse 
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vais  lieux.  La  noblesse,  ainsi  avilie,  perdit  son  an- 
tique ascendant  sur  les  masses,  et  en  17  89  les 
classes  industrieuses  s'insurgèrent  contre  la  domi- 
nation d'une  caste  qui  ne  savait  plus  faire  oublier 
sa  morgue  et  ses  privilèges  par  la  grandeur  de  ses 
services.  La  noblesse  française  disparut,  engloutie 
dans  la  tourmente  révolutionnaire. 

Voici,  d'après  le  savant  auteur  de  La  France 
avant  la  résolution,  un  exposé  des  droits  et  pri- 
vilèges féodaux  dont  la  noblesse  jouissait  encore 
lorsque  survint  cette  grande  catastrophe  : 

«  Dans  presque  toutes  les  campagnes,  il  exis- 
tait de  nombreux  vestiges  du  régime  féodal.  Cha- 
que village  avait  son  seigneur,  qui  en  général 
possédait  les  meilleures  terres  et  avait  des  droits 
sur  celles  qui  ne  lui  appartenaient  pas.  Ainsi  c'é- 
tait le  droit  exclusif  de  la  chasse  sur  tout  le  ter- 
ritoire du  fief;  c'était  la  dîme,  dont  l'étendue  était 
plus  ou  moins  grande;  c'était,  à  chaque  mutation 
de  propriété,  le  droit  de  lots  et  ventes.  Le  sei- 
gneur pouvait  retenir,  pour  le  prix  de  vente,  le 
champ  vendu  dans  l'étendue  de  sa  seigneurie , 
forcer  tous  les  habitants  à  moudre  dans  son  mou- 
lin, à  cuire  dans  son  four,  à  faire  leur  vin  dans  son 
pressoir,  etc.  Au  vassal  incombaient  aussi  des  re- 
devances personnelles,  comme  l'obligation  de  faire 
quelques  journées  de  travail  sans  rétribution ,  qu'on 
appelait  corvées,  de  rendre  certains  hommages 
dans  des  circonstances  déterminées,  etc.  Dans 
quelques  provinces,  comme  la  Franche-Comté,  la 
Bourgogne ,  la  mainmorte  subsistait  encore  dans 
beaucoup  de  villages;  le  paysan  ne  pouvait  quitter  le 
sol,  se  marier,  sans  la  permission  de  son  seigneur, 
sous  peine  de  perdre  son  bien,  et,  s'il  ne  laissait 
point  d'enfants,  le  seigneur  était  son  héritier. 

sur  l'excès  de  son  luxe;  il  l'engageait  à  faire  des  éco- 
nomies, et  il  terminait  en  posant  ce  curieux  dilemme  : 

«  Le  commerce  en  grand,  le  seul  qui  pût  convenir  à 
la  noblesse,  si  le  commerce  pouvait  lui  convenir,  ne  se 
l'ait  pas  sans  avoir  des  fonds  primitifs  nécessaires  pour 
l'achat  des  premières  denrées,  et  sans  lesquels  le  désir, 
le  zèle,  l'activité,  l'intelligence  deviennent  des  instru- 
ments inutiles.  Ou  la  noblesse  que  l'on  veut  rendre 
commerçante  possède  ces  fonds,  ou  bien  elle  ne  les 
possède  pas.  Si  elle  les  possède,  elle  n'a  pas  besoin  du 
commerce  ;  ces  fonds  doivent  lui  suffire  pour  subsister, 
en  attendant  les  récompenses  que  son  mérite  et  ses 

services  doivent  naturellement  lui  procurer Si  la 

noblesse  n'a  pas  les  fonds  primitifs  nécessaires  pour 
l'achat  des  denrées,  de  quelle  manière  veut-on  qu'elle 
fasse  les  premiers  pas  dans  le  commerce?  Un  gentil- 
liomme  ne  connaît  d'autres  maîtres  que  Dieu,  l'hon- 
neur, sa  patrie  et  son  roi.  Est-ce  donc  au  service  d'un 
roturier  qu'on  veut  l'assujettir  sous  le  titre  d'apprenti.' 
Est-ce  en  déposant  le  harnais  de  la  guerre  pour  endos- 
ser celui  de  la  servitude  qu'on  prétend  le  conduire  à  la 
fortune  ?  Quelles  ressources  !  Quelle  honte  !  L'indigence 
ne  lui  est-elle  pas  mille  fois  préférable  ?  »  {La  Noblesse 
militaire,  etc  ,  page  98.) 

L'abbé  Coyer  riposta  avec  deux  volumes  intitulés  : 
Développement  et  défense  du  système  de  la  noblesse 
commerçante,  et  Grimm,  en  rendant  compte  de  la  que- 
relle dans  sa  correspondance  (année  1757),  écrivit  à  son 
tour  un  plaidoyer  en  faveur  de  la  nolilesse  militaire.  La 
question  demeura  pendante,  et,  de  nos  jours  encore,  cer- 
tains nobles  sont  demeurés  imbus  du  préjugé  que  com- 
battait l'abbé  Coyer.  Cependant  les  plus  obstinés  se 
résignent  volontiers  à  «déroger»  en  plaçant  leurs 
fonds  dans  l'industrie,  pourvu  que  le  placement  soit 
Kvaniageux. 


«  Mais  Louis  XVI  avait  aboli  la  mainmorte  dans 
tous  les  domaines  de  la  couronne;  plusieurs  sei- 
gneurs suivirent  son  exemple.  11  avait,  en  outre, 
aboli  dans  tout  le  royaume  le  droit  de  suite,  c'est- 
à-dire  le  droit  qu'avait  le  seigneur  d'hériter  de  la 
fortune  acquise  hors  du  fief  par  un  mainmortable 
domicilié  également  hors  de  la  seigneurie. 

«  La  justice  était  rendue  en  premier,  et  quel- 
quefois en  dernier  ressort,  par  des  juges  nommés 
par  le  seigneur.  Enfin,  lorsqu'il  avait  exercé  tous 
ses  droits,  le  clergé  prenait  la  dime,  le  gouverne- 
ment la  taille  et  l'impôt  du  sel,  et  le  paysan  était 
soumis  en  outre  à  la  corvée  et  à  la  milice,  tandis 
que  tous  les  nobles  et  presque  tous  les  fonction- 
naires bourgeois  en  étaient  exempts*.  » 

Enfin  la  noblesse  accaparait  la  plupart  des 
grandes  charges  de  l'État,  et  avait  à  sa  disposi- 
tion de  nombreuses  sinécures. 

On  ne  possède  aucune  donnée  précise  sur  le 
nombre  des  membres  de  la  noblesse,  à  l'époque 
où  la  commotion  révolutionnaire  la  dépouilla  de 
ses  privilèges.  Selon  Sieyès,  ce  ronibre  ne  dépas- 
sait pas  1 10  mille.  Voici  de  quelle  manière  Sieyès 
établissait  son  calcul  : 

«  Je  ne  connais,  disait-il,  qu'un  moyen  d'ap- 
procher du  nombre  des  individus  de  cet  ordre  : 
c'est  de  prendre  la  province  où  ce  nombre  est  le 
mieux  connu,  et  de  la  comparer  au  reste  de  la 
France.  La  Bretagne  est  cette  province,  et  je  re- 
marque d'avance  qu'elle  est  plus  féconde  en  no- 
blesse que  les  autres,  soit  parce  qu'on  n'y  déroge 
point,  soit  à  cause  des  privilèges  que  retiennent 
les  familles,  etc.,  etc.  On  compte  en  Bretagne  dix- 
neuf  cents  familles  nobles;  j'en  suppose  deux  mille, 
parce  qu'il  en  estqui  n'entrent  pas  encore  aux  états. 
En  estimant  chaque  famille  à  cinq  personnes,  il  y  a 
en  Bretagne  dix  mille  nobles  de  tout  âge  et  de  tout 
sexe.  La  population  totale  est  de  deux  millions 
trois  cent  mille  individus.  Cette  somme  est  à  la 
population  de  la  France  entière  comme  un  à  onze. 
Il  s'agit  donc  de  multiplier  dix  mille  par  onze,  et 
l'on  aura  cent  dix  mille  têtes  nobles  au  plus  pour 
la  totalité  du  royaume.  »  L'auteur  de  La  France 
avant  la  révolution  est  d'avis  que  l'opinion  de 
Sieyès  s'écarte  très  peu  de  la  vérité. 

Comme  la  noblesse  française,  mais  avec  plus 
de  succès,  l'aristocratie  britannique  s'est  attachée 
à  maintenir  son  ancienne  suprématie.  Aucune 
aristocratie  n'a  su  tirer  un  parti  plus  avantageux 
de  sa  situation.  Par  l'établissement  des  lois  cé- 
réales, elle  s'est  appliquée  à  exhausser  la  valeur 
des  terres  appartenant  à  ses  aines.  Par  l'exten- 
sion de  l'empire  colonial  de  l'Angleterre,  elle  a 
successivement  agrandi  le  débouché  ouvert  à  ses 
cadets  2.  Cependant  les  classes  industrieuses  ont 
fini  par  comprendre  que  les  frais  de  cette  poli- 
tique de  monopole  retombaient  principalement 
sur  elles,  tandis  que  l'aristocratie  en  recueillait 
le  bénéfice  le  plus  clair.  Elles  ont  battu  en  brè- 
che les  monopoles  politiques  et  économiques  de 
l'aristocratie,  et,  grâce  à  la  grande  agitation  de 
la  Ligue  (voyez  ce  mot)  et  aux  réformes  de  sir 

1  La  France  avant  la  révolution,  par  Raudot,  p.  (03. 

2  Voir,  au  sujet  de  cette  politiciue  de  monopole  tt  de 
guci're  de  l'aristocratie  britannique,  l'introduction  de 
Cohdcn  et  la  Ligue,  ou  l'Agitation  anglaise  pour  la 
liberté  du  commerce,  par  Fréd.  Bastiat. 
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Robert  Pccl,  coiilimiécs  par  lord  John  RusscU, 
fclto  (tiivrc  d'allVnnchisscment  est  aujourd'hui 
fort  avancée. 

H  convient  toutefois  d'ajouter  que,  si  l'aristo- 
cratie hritanniquc  s'est  montrée  âpre  h  la  curée 
des  monopoles,  elle  a  déployé  de  grandes  et  so- 
lides qualités  dans  l'exercice  des  fonctions  qu'elle 
avait  accaparées.  Elle  a  fait  mieux  encore  : 
chaque  fois  qu'elle  a  vu  quelque  capacité  émi- 
nente  apparaître  dans  les  couches  inférieures 
de  la  société,  elle  a  eu  l'intelligente  habileté  de 
l'appeler  dans  ses  rangs.  C'est  ainsi  qu'elle  a  su 
rendre  son  monopole  supportable,  et  conserver 
un  grand  et  légitime  ascendant  sur  le  pays. 

IjOrsque  les  classes  nobles  auront  enfin  cessé 
d'être  privilégiées,  d'une  manière  directe  ou  indi- 
recte, il  y  a  apparence  que  les  titres  qui  servent 
ù  les  reconnaître  perdront  toute  valeur.  Car  leur 
valeur  repose  bien  moins  sur  un  préjugé  de  l'opi- 
nion que  sur  les  avantages  positifs  qu'ils  peuvent 
conférer.  Ces  avantages  sont  nuls  dans  les  profes- 
sions libres  :  qu'un  négociant,  par  exemple,  soit 
noble  ou  roturier,  le  crédit  dont  il  jouit  sur  la 
place  demeure  le  même.  Mais  il  en  est  autrement 
dans  les  fonctions  qui  dépendent  du  gouverne- 
ment. Il  est  rare  que  la  noblesse  ne  soit  pas  favo- 
risée d'une  manière  exceptionnelle  dans  la  dis- 
tribution des  emplois  et  des  honneurs.  Même  dans 
les  pays  où  le  principe  de  l'égalité  a  été  proclamé 
avec  le  plus  d'emphase,  les  titres  de  noblesse  sont 
encore  trop  souvent  un  papier  dont  la  valeur  est 
hypothéquée  sur  la  bourse  des  contribuables  *. 

1  Selon  Ben  tham,  aucun  système  de  récompenses  n'est 
plus  coilieux  que  celui  qui  consiste  à  accorder  des  titres 
de  noblesse  pour  prix  des  services  rendus  à  l'État.  Voici 
comment  l'illustre  philosophe  utilitaire  motive  son  opi- 
nion à  cet  égard  : 

«  Les  récompenses  en  honneurs,  dit-on  communément, 
ne  coûtent  rien  à  l'État.  C'est  une  erreur;  car  non-seu- 
lement les  honneurs  rendent  les  services  plus  chers, 
mais  de  plus  il  y  a  des  fardeaux  qui  ne  s'évaluent  point 
en  argent.  Tout  honneur  suppose  une  prééminence.  En- 
tre des  individus  placés  sur  une  ligne  d'égalité,  on  ne  peut 
favoriser  les  uns  par  un  degré  d'élévation,  qu'en  faisant 
souffrir  les  autres  par  un  abaissement  relatif.  Cela  est 
vrai  surtout  des  honneurs  permanents,  de  ceux  qui  con- 
fèrent un  rang  et  des  privilèges.  11  y  a  deux  classes  de 
personnes  aux  dépens  de  qui  ces  honneurs  sont  conférés: 
la  classe  d'où  le  nouveau  dignitaire  est  tiré,  et  la  classe 
dans  laquelle  il  est  introduit.  Plus  on  ajoute,  par  exem- 
ple, au  nombre  des  nobles,  plus  on  diminue  de  leur 
importance,  plus  on  ôte  à  la  valeur  de  leur  état. 

«  ...La  profusion  en  fait  d'honneurs  a  le  double  incon- 
vénient de  les  avilir  et  d'entraîner  encore  des  dépenses 
pécuniaires.  A-t-on  donné  une  pairie,  il  faut  souvent 
y  ajouter  une  pension,  ne  fût-ce  que  pour  en  soutenir  la 
dignité. 

•<  C'est  ainsi  que  la  noblesse  héréditaire  a  haussé  le 
taux  de  toutes  les  récompenses.  Un  simple  citoyen  a-t- 
il  rendu  de  ces  services  éclatants  que  l'on  ne  peut  se 
dispenser  de  reconnaître,  il  faut  commencer  par  le 
tirer  de  la  classe  commune,  et  l'élever  au  niveau  de  la 
noblesse.  Mais  la  noblesse  sans  dot  n'est  qu'un  far- 
deau. 11  faut  donc  y  ajouter  des  gratifications,  des  peii- 
Fions.  La  récompense  devient  si  grande,  si  onéreuse, 
qu'on  ne  peut  s'en  acquitter  sur-le-champ.  11  faut  en 
faire  un  fardeau  dont  on  charge  la  postérité. 

«  Il  est  vrai  que  la  postérité  doit  payer  en  partie  des 
gervices  dont  elle  partage  les  fruits;  mais,  s'il  n'y  avait 
point  de  nobles  par  naissance,  la  noblesse  personnelle 
snHirait.  Chez  les  Grecs,  une  branche  de  pin,  une  poi- 
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Aussi  longtemps  que  ce  papier  conservera  quel- 
que valeur,  ce  sera  une  preuve  que  la  société  n'en 
a  pas  encore  fini  avec  le  régime  des  privilèges. 

Ces  vieilles  qualifications  nobiliaires  consti- 
tuent du  reste  un  singulier  anachronisme  dans 
l'organisation  de  la  société  moderne.  Ainsi  qu'on 
l'a  vu  plus  haut,  les  titres  de  duc,  de  marquis, 
de  comte,  de  baron,  servaient  à  désigner  les  grades 
de  la  hiérarchie  militaire  de  la  féodalité  ;  ils  ré- 
pondaient à  peu  près  aux  dénominations  mo- 
dernes de  général,  de  colonel,  de  major,  de  capi- 
taine. Des  banquiers,  des  industriels,  des  savants 
ou  des  artistes  qui  s'affublent  de  ces  titres  em- 
l)runtés  à  la  hiérarchie  féodale  ne  présentent-ils 
pas  un  spectacle  quelque  peu  ridicule?  Ne  se- 
raient-ils pas  tout  aussi  fondés  à  se  décorer  des 
qualifications  de  mandarin,  de  grand-serpent  ou 
de  sagamore  ?  En  quoi  ce  dernier  travestisse- 
ment serait-il  plus  choquant  que  l'autre?  Nos 
banquiers,  nos  industriels,  nos  savants  et  nos 
artistes  ont-ils  plus  de  ressemblance  avec  les  fa- 
rouches guerriers  du  moyen  âge  qu'avec  les  chefs 
indiens  ou  les  mandarins  chinois? 

Les  privilèges,  et  probablement  aussi  les  ti- 
tres nobiliaires,  finiront  par  disparaître  comme 
tant  d'autres  débris  du  vieux  régime  de  servi- 
tude. Mais  est-ce  à  dire  que  nos  sociétés  soient 
destinées  à  subir  un  jour  le  niveau  égalilaire? 
Non.  Il  y  aura  toujours,  dans  l'œuvre  de  la  pro- 
duction, des  fonctions  supérieures  et  des  fonc- 
tions inférieures,  des  fonctions  exigeant  à  un  haut 
degré  le  concours  des  facultés  morales  et  intel- 
lectuelles de  l'homme,  et  des  fonctions  auxquelles 
suffiront  de  moindres  aptitudes.  Les  premières 
seront  toujours  mieux  rétribuées  et  plus  honorées 
que  les  secondes.  L'aristocratie  des  sociétés  sera 
formée  de  leurs  titulaires,  et  cette  noblesse  natu- 
relle, d'autant  plus  respectable  qu'elle  sera  mieux 
fondée  sur  la  supériorité  du  mérite  et  sur  la 
grandeur  des  services,  n'aura  pas  besoin  d'étaler, 
pour  obtenir  la  considération  publique,  des  pré- 
tentions orgueilleuses  et  des  titres  surannés. 

G.  DE  MOLINARI. 

NOËL  DE  LA  MORINIÈRE  (  Simon-Barthiî- 
LEMY- Joseph  ).  Inspecteur  général  des  pèches  ma- 
ritimes, correspondant  de  l'Institut  et  de  plu- 
sieurs autres  sociétés  savantes;  né  à  Dieppe,  en 
1765;  mort  a  Drontheim,  en  Norvège,  en  1822. 

Tableau  historique  de  la  pêche  de  la  baleine.  Paris, 
Fuchs,  an  VUl  (1800),  in-8. 

Histoire  générale  des  pêches  anciennes  et  mndernei 

gnée  de  persil  ;  chez  les  Romains,  quelques  feuilles  de 
laurier  ou  de  gramen  récompensaient  un  héros. 

«  Heureux  Américains,  heureux  à  tant  de  titres,  si, 
pour  avoir  le  bonheur,  il  suffisait  de  posséder  tout  ce  qui 
le  constitue!  Cet  avantage  est  encore  à  vous.  Respectez 
la  simplicité  de  vos  mœurs;  gardez-vous  d'admettre  ja- 
mais une  noblesse  héréditaire.  Le  patrimoine  du  mérite 
deviendrait  bientôt  celui  de  la  naissance.  Donnez  des 
gratifications,  élevez  des  statues,  conférez  des  titres; 
mais  que  ces  distinctions  soient  personnelles.  Conser- 
vez toute  la  force,  toute  la  pureté  de  l'honneur;  n'alié- 
nez jamais  ce  fonds  précieux  de  l'Etat  en  faveur  d'une 
classe  orgueilleuse  qui  ne  tarderait  pas  à  s'en  servir 
contre  vous.  » 

(Théorie  des  récompenses  et  des  peines,  par  Jérémie 

Bentham,  t.  11,  ch.  v.  Raisons  pour  l'économie 

des  récompenses.) 
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1U111S  les  mers  et  fleuves  des  deux  conliiienis.  Paris, 
Inipr.  royale,  Tilliard  frère»,  Debiire,  F.  Didol,  4816, 
2  parties  in-4. 

La  publication  de  cet  ouvrage  a  été  interrompue 

par  la  mort  de  l'auteur.  Cependant  ce  qui  a  paru  n'est 

pas  sans  intérêt. 

NOIRON  (Lotis  de).  Né  en  1814  au  château 
de  Noiron,  prèsGray. 

Des  banques  en  France,  leur  mission,  leur  isolement 
actuel,  moyen  de  les  coordonner  dans  leur  intérêt, 
celui  du  trésor  et  du  pays.  Paris,  Marc-Aurel,  1846, 
br.  in-8. 

Voyez  Journa? des  Économistes,  tome XVII,  page 4-13. 

NOIROT  (N.-Jean-Étienne).  Expert  géomètre 
Tore.stier;  né  en  17  79,  à  Latresay  (Haute-Marne); 
actuellement  à  Dijon. 

Ue  l'art  de  conjecturer  appliqué  aux  sciences  mo- 
rales, politiques  et  économiques.  Paris,  Guillaumin, 
<85),  1  vol.  in-8. 

«  M.  Noirot  a  jeté  dans  cet  ouvrage  de  grandes  vé- 
rités et  même  dos  aperçus  originaux;  mais  l'ensemble 
manque  de  cohésion  et  présente  trop  souvent  au  lec- 
teur l'expression  d'une  pensée  inachevée  dont  il  est 
difficile  de  saisir  le  sens.  Les  conjectures  de  la  science 
doivent  être  claires  et  précises  .  il  faut  laisser  l'ob- 
scurité aux  oracles  et  aux  sibylles.  » 

(Courcelle-Seneuil,  Journ.  des  Écon.) 
A  publié  des  ouvrages  estimés  sur  les  forêts. 
iVO/ifOr  (Louis).  Fils  du  précédent;  né  à  Dijon, 
en  1814;  docteur  en  médecine,  auteur  de  : 

Études  statistiques  sur  la  mortalité  et  la  durée  de  la 
vie  dans  la  ville  et  l'arrondissement  de  Dijon,  depuis 
le  dix-septième  siècle  jusqu'à  nos  jours,  ln-8,  2'  éduion, 
li<'J2. 

Ouvrage  couronné  par  l'académie  de  Dijon  en  1852. 
M.  L.  Noirot  a  traduit  en  français  le  Traité  d'agri- 
culture de  Burger,  et  y  a  ajouté  les  lois  rurales  frau- 
çuises. 

NORMAN  (G.-Wabde).  Directeur  de  la  banque 
d'Aniileterre. 

[iemarks  on  some  prévalent  errors  toicth  respect  to 
currency  and  banking.  —  {Remarques  sur  quelques 
erreurs  dominantes  relatives  à  la  circulation  et  aux 
banques.)  Londres,  1838,  in-8. 

«  Traité  aussi  bien  écrit  que  bien  pensé.  »     (M.  C.) 

A  letler  la  Charles  Wood,  M.  P.,  on  money  and  Ihe 
means  of  economising  the  use  of  it.  —  (Lettre  à  Ch. 
Wood  sur  la  monnaie  et  sur  les  moyens  de  l'économi- 
ser.) Londres,  1840,  in-8. 

NORMANTE  Y  CARCAVILLA  (Le  docteur 
D.  LoRENZo).  Auteur  espagnoL 

Discurso  sobre  la  utiliJad  de  los  conocimientos  eco- 
nomico-politicos  y  la  necesidad  de  su  estudio  metodico. 
—  (Discours  sur  l'ulilité  des  connaissances  économico- 
poliliques,  et  sur  la  nécessité  de  les  étudier.)  Saiagosse, 
1  vol.  in-4. 

Proposiciones  de  economia  civil  y  comercio,  sobre 
las  ruales  se  ejercitan  nueve  de  los  alumnos  de  esta  en- 
sehanza,  bajo  la  protection  de  su  catedratico.  —  (Pro- 
riositions  d'économie  civile  et  commerciale,  etc.,  etc.) 
Sarago.'ise,  1785. 

NORTII  (Lord  Dudley),  quelquefois  confondu  à 
tort  avec  sir  Dudlcy  North  (voyez  plus  loin).  Lord 
D.  North,  le  quatrième  de  ce  nom,  a  siégé  dans 
le  paihiinent  tuii  a  condamné  Charles  V.  Il  est 
mort  en  1G77,  dans  un  âge  avancé.  Il  avait  pu- 
blié plusieurs  écrits,  notanniicnt  une  Histoire  du 
long  parlement,  et  le  suivant: 


Observations  and  adrices  œconomical.  —  (Observa* 
tioiis  ei  avis  économiques.)  ln-12. 

NORTH  (Sir  Dudley).  L'un  des  fils  du  précé- 
dent, et  frère  du  garde  des  sceaux  de  Charles  II 
et  de  Jacques  II  (lord  Guildford).  C'est  peut-être 
dans  la  pratique  d'un  grand  commerce  avec  l'é- 
tranger, surtout  avec  la  Turquie,  qu'il  a  puisé  les 
idées  économiques  si  justes  qu'il  a  exposées  dans 
ses  Discours,  ouvrage  dont  M.  Mac  Culloch  a  dit  : 
«  Jamais  et  dans  aucune  langue  on  n'avait  encore 
établi  les  vrais  principes  du  commerce  d'une  ma- 
nière aussi  habile  et  aussi  claire.  Ses  prédécesseurs 
les  plus  éminents  n'ont  présenté  que  des  vérités 
entremêlées  d'erreurs  ;  le  système  de  North  est 
exact  dans  toutes  ses  parties,  et  complet.  —  Les 
Discours  de  sir  Dudley  Korth,  imprimés  pour  la 
première  fois  en  1 691 ,  étaient  devenus  très  rares, 
et  le  frère  de  l'auteur  attribua  même  cette  rareté 
à  une  suppression  systématique.  Mais  récemment 
un  amateur  a  fait  réiuiprimer  cet  opuscule  pour 
le  distribuer  à  ses  amis.  En  voici  le  titre  : 

Discourses  upon  trade,  principally  directed  to  the 
cases  of  the  inlerest,  coinage,  clip]iing  and  increase  of 
money.  —  (Discours  sur  le  commerce,  l'intérêt,  le  mon- 
nayage, le  numéraire.)  Anonyme.  Londres,  1C9I,  in-4. 
Ueiniprimé  on  1840,  à  Edimbourg,  chez  Charles  Black, 
in-4  de  42  pages. 

Dans  ce  pamphlet,  l'auteur  défend  les  quatorze 
propositions  suivantes: 

M  Le  monde, relativement  au  commerce, n'estqu'une 
seule  nation  ou  un  seul  peuple, .et  conséquenmient 
les  nations  ne  doivent  être  considérées  que  comme 
des  particuliers. 

«  La  ruine  d'un  commerce  qui  se  faisait  avec  une 
nation  ne  doit  |)as  cire  considérée  comme  une  perte 
isolée,  mais  comme  autant  de  perdu  et  d'anéanti  dans 
le  commerce  du  monde  ;  car  sous  ce  rapport  tout  s'en- 
chaine. 

«  11  ne  saurait  y  avoir  de  commerce  non  profitable 
au  public;  car  on  abandonnerait  celui  qui  serait  trouvé 
désavantageux.  De  plus,  ce  qui  enrichit  le  commer- 
çant enrioliii  aussi  le  public,  dont  celui-là  fait  partie. 
«  Prescrire  une  manière  particulière  de  vendre, 
cela  peut  profiter  à  quelques-uns,  mais  non  au  public 
en  général  ;  car  c'est  prendre  à  l'un  pour  donner  à 
l'autre. 

«  Aucune  loi  ne  peut  fixer  le  prix  des  marchandises; 
si  elle  l'entreprend  néanmoins,  elle  gène  le  com- 
merce et  lui  nuit 

«  La  monnaie  est  une  marchandise  dont  il  peut  y 
avoir  surabondance  aussi  bien  que  nisette. 

M  Une  nation  ne  pourra  jamais  mancpier  d'argent 
pour  ses  tiansactions  commerciales  courantes;  et  elle 
ne  voudia  pas  non  plus  en  avoir  davantage. 

«  Personne  ne  deviendra  plus  riche  en  faisant  frap- 
per plus  d'argent;  personne  ne  pourra  se  procurer 
du  numéraire  sans  l'acheter  pour  une  valeur  égale. 

«  Le  monnayage  gratuit  est  un  moyen  de  refondre 
et  de  refrapper  perpétuellement  la  même  pièce  de 
métal,  et  d'engraisser  ainsi  l'orfèvre  et  le  monnayeur 
aux  frais  d»  public. 

«  Altérer  ou  aliaisser  les  monnaies,  c'est  se  frauder 
niutuelleiiient  ;  le  public  n'en  tire  aucune  espèce  d'a- 
vantage, car  il  ne  tient  compte  que  de  la  valeur  intrin- 
sèque. 

»  L'altération  du  titre  et  la  diminution  du  poids 
produisent  le  même  effet. 

■<  Une  lettre  de  change  vaut  l'argent  comptant,  plus 
les  frais  de  transport  qu'on  économise. 

«  L'argent  exporté  dans  l'intérêt  du  commerce  aug- 
mente la  richesse  de  la  nation;  la  même  somme  em- 
ployée pour  faire  la  guerre  l'appauvrit  d'autant. 

«  En  résume,  tout  privilège  accoide  à  un  commeico 
ou  à  un  intérêt  particulier  est  un  abus  qui  retranclio 
autant  du  profit  appartenant  à  tous,  pour  le  donner  à 
quelques-uns.  » 

NUMÉllAlHli.  Voyez  Monnaie. 
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OBERNDORFER  (J.-Adam). 

(irundiegung  der  Kameralwissenschaft.  —  {Bases  des 
sciences  c.amérales.)  Landshut,  1818. 

System  der  National- OEconomie.  —  (Système  d'Eco- 
nomie nationale .)  Laiidsluit,  1822,  in-8. 

O'CONNOR  (Le  général  Artiiuii),  qui  s'est  ap- 
pelé aussi  CONDORCET-O'CONNOR ,  du  nom  de 
sa  femme.  Né  près  de  Cork,  en  Irlande,  le  4  juillet 
1763;  mort  au  château  de  Bignon,  le  25  avril 
1852.  Sa  famille  était  ancienne  et  opulente,  et 
il  remplit  de  bonne  heure  des  fonctions  publiques. 
Il  était  haut  shérif  dès  l'âge  de  25  ans,  et  il  fut 
élu  à  la  chambre  des  communes  du  parlement 
d'Irlande  par  la  ville  de  Philgistown,  en  1789.  Il 
siégea  dans  ce  parlement  pendant  sept  ans ,  et 
s'y  fit  remarquer  par  la  part  qu'il  prit  à  la  discus- 
sion des  questions  économiques.  Quoique  protes- 
tant, il  prononça  le  4  mai  1795  ,  en  faveur  des 
catholiques,  un  remarquablediscours  qui  lebrouilla 
avec  son  oncle,  lord  Longueville,  pair  d'Irlande, 
dont  il  devait  être  l'héritier ,  et  duquel  il  tenait 
son  siège  au  parlement.  Ayant  publié  une  bro- 
chure sur  l'état  de  sa  patrie,  il  fut  arrêté  et  retenu 
six  mois  à  la  lourde  Dublin.  Peu  de  temps  avant 
cet  événement,  il  avait  été  chargé  par  ses  com- 
patriotes de  discuter  un  traité  avec  le  directoire 
de  France,  qui  chargea  le  général  Hoche  de  cette 
négociation.  Voici  commentO'Connorracontece  cu- 
rieux épisode  économique  dans  son  ouvrage  sur 
le  Monopole  :  «  Le  général,  dit-il,  commença  par 
me  faire  observer  que,  comme  la  France  devait 
nous  aider  à  établir  notre  indépendance,  il  espé- 
rait que  nous  lui  donnerions  la  préférence  sur 
toutes  les  autres  nations  dans  le  commerce  avec 
l'Irlande.  Je  lui  dis  que  la  préférence  qu'il  deman- 
dait serait  la  destruction  de  tous  les  avantages 
que  nous  devions  retirer  de  la  séparation  d'avec 
l'Angleterre:  transférer  le  monopole  de  celle-ci  à 
la  France  serait  ne  rien  gagner,  ce  serait  changer 
de  maître  pour  en  prendre  un  autre;  autant  vau- 
drait garder  celui  que  nous  avions  ;  ce  serait  faire 
d'une  main  et  défaire  de  l'autre.  Hoche  répliqua 
de  manière  à  me  faire  voir  que  j'avais  une  secrète 
préférence  pour  l'Angleterre.  Je  lui  dis  que  ce 
soupçon  de  sa  part  venait  de  ce  qu'il  n'avait  pas 
eu  occasion  d'étudier  la  science  économique,  qui 
l'eût  mis  en  état  de  comprendre  que  l'Irlande,  en 
ouvrant  ses  ports  à  toutes  les  nations  de  la  terre, 
sans  en  excepter  l'Angleterre,  créerait  la  plus 
grande  concurrence  possible  parmi  les  vendeurs 
de  toutes  choses  dont  elle  avait  besoin;  que  consé- 
quemmentelle  les  obtiendrait  au  plus  bas  prix  pos- 
sible; et  que  comme  tous  ceux  qui  viendraient 
pour  vendre  auraient  intérêt  à  prendre  des  car- 
gaisons des  produits  de  l'Irlande,  afin  de  ne  point 
perdre  le  fret  de  retour,  la  même  concurrence  illi- 
mitée assurerait  la  vente  de  nos  produits  au  plus 
liant  prix  possible.  Hoche  fut  si  frappé  de  la  jus- 
tesse df  ce  piincipe  économique,  qu'il  se  jeta  dans 
mes  bras  et  m'embrassa,  en  avouant  qu'il  avait, 


pendant  quelques  instants,  conçu  un  indigne  soup- 
çon contre  ma  bonne  foi,  et  en  ajoutant  (|u'il  espé- 
rait que,  si  nous  en  avions  le  temps  en  Irlande, 
je  lui  enseignerais  la  science  économique.  » 

En  1796,  il  entra  dans  Vunion  des  Irlandais,  et 
fut  chargé  d'aller  à  Bàle  s'entendre  avec  le  gé- 
néral Hoche  sur  les  moyens  de  rendre  l'indépen- 
dance à  son  pays.  En  1797,  il  rédigea  la  Presse, 
fondée  par  cette  ligue  ;  il  était  alors  lié  avec  les 
hommes  les  plus  éminents  de  l'opposition  dans  le 
parlement  anglais  :  Burke,  Fox,  Shéridan,  Grey, 
Russcll,  etc.  En  1798,  il  fut  arrêté  de  nouveau, 
et  impliqué  dans  un  procès  de  haute  trahison  in- 
tenté à  O'Coigly ,  prêtre  irlandais;  mais  le  jury 
l'acquitta.  Toutefois  il  fut  arrêté  pour  la  troisième 
fois  au  sortir  de  l'audience.  Ses  amis  essayèrent 
de  le  délivrer  des  mains  des  agents  de  police;  mais 
ils  n'y  réussirent  pas,  et  furent  condamnés  à  un 
an  de  prison,  malgré  les  efforts  du  célèbre  juris- 
consulte Erskine,  leur  défenseur. 

O'Connor  fut  retenu  cinq  ans  au  fort  George, 
en  Ecosse.  C'est  de  cette  prison  qu'il  écrivit  une 
lettre  à  lord  Castlereagh,  secrétaire  du  gouverne- 
ment de  l'Irlande,  alors  couverte  de  sang  par  suite 
d'une  expédition  française  qui  n'avait  pas  réussi. 
Le  gouvernement  anglais  fit  proposer  à  O'Connor 
sa  liberté  s'il  voulait  s'éloigner  de  sa  patrie  ;  celui- 
ci  ,  .voyant  que  tous  les  efforts  étaient  désormais 
inutiles,  y  consentit  en  demandant  une  amnistie 
pour  tous  les  patriotes  irlandais;  et  le  parlement 
anglais  sanctionna  en  1800  le  bill  de  l'incorpo- 
ration de  l'Irlande,  à  laquelle  O'Connor  et  ses  amis 
s'étaient  jusque-là  opposés.  Toutefois  on  ne  lui 
tint  pas  parole,  et  ce  ne  fut  qu'en  1803  qu'il  fut 
rendu  à  la  liberté,  sous  prétexte  de  l'état  de 
guerre  avec  la  France.  O'Connor  sortit  du  fort 
George  après  la  paix  d'Amiens  (juin  1803),  et  se 
rendit  à  Paris. 

Comme  il  avait  perdu  toute  sa  fortune ,  par 
suite  de  l'infidélité  d'un  mandataire  qui  l'avait 
gérée  pendant  sa  captivité,  il  demanda  du  service 
en  France,  et  Bonaparte,  alors  consul,  lui  donna 
le  grade  de  général  de  division  (février  1804). 
C'est  en  cette  qualité  qu'il  fut  envoyé  à  l'armée 
des  côtes  de  l'Ecosse,  et  mis  à  la  tête  de  la  bri- 
gade irlandaise.  Il  revint  à  Paris  au  moment  du 
sacre,  et  dut  s'informer  des  desseins  du  gouver- 
nement impérial  relativement  au  rétablissement 
de  l'indépendance  de  l'Irlande;  mais  peu  satisfiiit 
des  explications  qui  lui  furent  données,  il  ne  vou- 
lut pas  prendre  part  à  l'expédition. 

En  1807,  il  épousa  la  fille  unique  de  l'illustre 
Condorcet,  dont  il  avait  fait  la  connaissance  chez 
sa  mère  et  son  oncle  le  docteur  Cabanis ,  dans 
celte  société  renommée  d'Autcuil,  qui  se  réunis- 
sait chez  madame  Helvétius.  En  1808,  il  acquit 
le  domaine  du  Bignon,  qui  avait  appartenu  à  Mi- 
rabeau le  père,  et  s'y  livra  à  la  culture.  En  1816, 
pendant  les  cent  jours,  il  oU'rit  ses  services  à 
Napoléon  pour  la  défense  de  l'indépendance  de  la 
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France.  Mais  à  la  rentrée  de  Louis  XYlll,  il  fut 
destitué  pour  ce  fait  par  le  duc  de  Feltre  (Clarke), 
son  compatriote ,  qui  lui  écrivit  à  cette  occasion 
une  lettre  pleine  de  reproches. 

O'Connor  a  passé  la  dernière  partie  de  sa  vie 
dans  la  retraite,  partageant  son  temps  entre  les 
soins  qu'il  donnait  à  ses  propriétés  et  les  études 
économiques.  Il  s'était  fait  naturaliser  Français  le 
11  avril  1818.  JphG. 

Etat  actuel  de  la  Grande-Bretagne.  Paris,  Cropart, 
etc  ,  ISO;,  brnch.  in-8.  Le  même,  en  anglais. 

L'auteur  examinait  surtout  la  situation  de  laGrande- 

Bretagne,  et  présageait  une  crise  que  la  prospérité 

croissante  du  pays  après  la  paix  a  prévenue. 

Le  monopole  cause  de  tous  les  maux,  par  Arthur 

Condorcct-O'Connor,  général  de  division.  Paris,  Fir- 

niin  Didot,  48;8,  3  forts  volumes  grand  in-8  de  SOO  à  COO 

pages.  Le  même,  en  anglais. 

C'est  l'œuvre  d'un  esprit  libéral.  Mais  comme 
O'Connor  n'était  pas  seulement  libéral,  mais  encore 
Irlandais,  et  que,  de  plus,  il  avait  voué  une  haine 
irréconciliable  aux  oppresseurs  de  son  pays,  c'est 
principalement  en  Angleterre  et  en  Irlande  qu'il  a 
étudié  les  effets  du  monopole.  Son  ouvrjge  corninence 
par  une  description  de  la  misère  dans  la  Grande- 
Bretagne,  empruntée  aux  enquêtes  anglaises  et  à 
divers  ouvrages  publiés  sur  la  matière,  notamment 
au  livre  d'Eugène  Buret.  L'auteur  reconnaît  ensuite 
les  causes  de  cette  misère  dans  le  monopole  politique, 
économique  et  religieux. 

O'Connor  combat  le  monopole  politique,  soit  qu'il 
s'exerce  par  un  seul  ou  par  une  aristocratie;  il  con- 
sacre plusieurs  chapitres  à  une  critique  du  régime 
que  Napoléon  avait  implanté  en  France.  11  discute 
longuement  aussi  le  monopole  religieux,  qui  occupe 
à  peu  près  la  dernière  moitié  de  l'ouvrage.  Au  point 
de  vue  économique,  il  est  l'adversaire  de  toutes  les 
entraves  :  il  combat  le  droit  d'ainesse,  les  lois  céréa- 
les, le  privilège  des  gens  de  loi,  etc.  Toutefois  O'Con- 
nor s'élève  contre  les  économistes  du  laissez  faire  ; 
il  leur  impute  à  crime  d'avoir  fait  modifier  la  taxe  des 
pauvres  en  Angleterre,  et  il  ne  semble  pas  s'être 
aperçu  que  la  taxe  des  pauvres  a  nui  aux  classes 
pauvres  elleh-mêmes,  en  encourageant  un  développe- 
ment désordonné  de  la  population,  et  faisant  baisser 
les  salaires. 

O'Connor  a  publié  avec  M.  Arago  une  édition  com- 
plète des  OEuvres  de  Condorcet.  Didot,  ^2  vol.  in-8. 

(Voyez  CONDOKCET.)  JPH  G. 

OCTROIS.  On  donne  le  nom  d'octrois  aux  taxes 
établies  sur  les  consommations,  dans  les  villes  et 
dans  les  bourgs,  pour  les  besoins  de  l'administra- 
tion communale. 

Ce  nom  dérive  d'un  mot  de  la  basse  latinité 
(«  O^^romm  licentia  vasallo  data,  »  dit  Ducange); 
il  indiquait,  dans  l'ancien  langage  français,  une 
concession  de  l'autorité  souveraine.  11  a  été  appliqué 
dans  le  sens  qui  nous  occupe  par  suite  de  la  for- 
mule adoptée  dans  les  édit»  qui  autorisèrent  pri- 
mitivement pour  les  communes  des  impôts  de 
consommation  auxquels  le  fisc  royal  s'associait 
souvent  par  un  prélèvement  variable,  des  deux 
tiers  par  exemple  en  1323,  de  moitié  seulement 
en  16G3. 

Nous  avons  vu  de  nos  jours  reproduire  quelque 
chose  d'analogue  à  cette  participation  de  l'État 
aux  bénéfices  de  l'impôt  local  par  le  prélèvement 
du  dixième  du  produit  net  des  octrois  au  profit  du 
trésor  public,  prélèvement  établi  vers  le  commen- 
cement de  ce  siècle,  en  remplacement  de  l'obli 
gation  imposée  antérieurement  aux  villes  de  four- 
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nir  le  pain  de  soupe  aux  troupes  ^ ,  et  supprimé 
récemment  dans  l'intérêt  des  consommateurs  par 
le  décret  de  Louis-Napoléon  Bonaparte  relatif  à  la 
fixation  du  budget  de  l'exercice  1852*. 

Il  existait  en  1789  des  droits  d'aides  et  d'octrois 
dans  diverses  villes.  Suivant  le  système  de  privi- 
lèges alors  en  vigueur,  beaucoup  de  personnes 
étaient  exemptes  de  ces  taxes. 

Un  décret  de  l'assemblée  constituante  du  28 
janvier  17  90  abolit  toutes  les  exemptions  et  fit 
porter  la  perception  sur  la  généralité  des  habitants. 

Environ  un  an  après,  un  rapport  d'ensemble 
sur  les  taxes  vulgairement  nommées  droits  d'entrée 
fut  fait  au  nom  du  comité  de  l'imposition  par 
MM.  de  La  Rochefoucauld,  Dauchy,  d'Allarde,  Rœ- 
derer,  Defermon  et  Dupont  de  Nemours. 

Le  projet  de  loi  placé  à  la  suite  de  ce  rapport 
avait  pour  objet  la  refonte  systématique  des  droits 
d'entrée  et  d'octroi.  Il  autorisait  l'établissement 
dans  les  villes  de  taxes  levées  au  profit  de  l'État 
sur  les  marchandises  et  productions  consommées 
plus  généralement  par  les  habitants  aisés  ou  ri- 
ches. • 

Ces  taxes  devaient  être  limitées  par  des  maxi- 
mums de  produit  échelonnés  depuis  20  sous  par 
tête  d'habitant  jusqu'à  18  livres,  suivant  une 
gradation  de  huit  classes,  dans  lesquelles  étaient 
distribuées,  suivant  leur  population,  les  villes 
peuplées  de  plus  de  2,500  habitants. 

D'après  l'article  13  du  même  projet,  les  villes, 
pour  faire  face  à  leurs  dépenses  municipales  et  à 
celles  de  leurs  hôpitaux,  ainsi  qu'aux  dettes  qui 
leur  seraient  personnelles,  pouvaient  proposer  à 
l'assemblée  nationale  d'ajouter  aux  taxes  d'octroi 
perçues  au  profit  général  de  la  nation  des  sous 
municipaux  pour  livre,  à  la  charge  que  ces  sous 
pour  livre  n'excéderaient  jamais,  ni  en  totalité,  ni 
dans  aucun  article  du  tarif,  la  somme  perçue  au 
bénéfice  de  l'État. 

A  cette  époque,  on  le  sait,  les  projets  de  réfor- 
mes se  changèrent  bientôt  généralement  en  inno- 
vations destructives  et  radicales.  Ce  résultat  se 
produisit  en  ce  qui  touche  l'objet  qui  nous  occupe. 

Peu  de  jours  après  le  rapport  dont  nous  venons 
d'analyser  les  conclusions,  et  sans  s'y  arrêter, 
l'assemblée  constituante  décréta ,  le  1 9  février 
1791,  la  suppression  de  tous  les  impôts  perçus  à 
l'entrée  des  villes.  Les  octrois  disparurent  pour  un 
certain  temps. 

En  l'an  VII,  cependant,  une  loi  du  27  vendé- 
miaire rétablit  pour  la  capitale  un  octroi  dit  mu- 
nicipal et  de  bienfaisance. 

1  La  possession  d'une  garnison  est  devenue,  depuis 
le  décret  du  23  avril  1810,  la  source  d'une  autre  obliga- 
tion spéciale  pour  les  communes  qui  perçoivent  des 
droits  d'octroi.  En  compensation  de  l'impôt  levé  indi- 
rectement sur  la  nourriture  des  troupes,  ces  communes 
sont  chargées  des  dépenses  du  casernement  et  des  lits 
militaires,  dépenses  dont  le  maximum  ne  peut  en  au- 
cun cas  s'élever  au-dessus  de  7  francs  par  an  pour 
chaque  homme,  et  de  3  francs  par  cheval.  M.  de  Cha- 
brol, dans  son  rapport  au  roi  sur  l'administration  des 
finances,  publié  en  mars  1830,  évaluait  à  1  million  en- 
viron le  produit  de  cet  abonnement,  porte  aujourd'hui  à 
environ  1  million  bOO  mille  francs. 

2  Diverses  villes,  aidées  dans  cette  voie  par  la  juris- 
prudence du  conseil  d'Etat,  font  porter  la  léduction  du 
dixième  sur  certains  articles  spéciaux  de  leurs  tarifs. 
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I.a  détresse  des  hospices  civils  de  la  commune 
de  Paris,  rinlerniplioii  de  la  dislribuUun  à  domi- 
cile, circonstances  indiquées  dans  les  motifs  de  la 
loi,  expliquent  cette  dénomination  nouvelle. 

La  loi  du  1 1  frimaire  an  VII  généralisa  quel- 
ques règles  relatives  ù  rétablissement  de  taxes 
indirectes  et  locales  qu'il  fut  permis  d'instituer,  à 
défaut  de  recettes  ordinaires,  dans  les  communes 
formant  à  elles  seules  un  canton  ou  considérées 
comme  telles. 

Il  y  avait  dans  cette  dernière  condition  un  prin- 
cipe de  limitation ,  fondé  sur  l'importance  et  la 
population  des  localités,  qui  avait  été  déjà  posé 
dans  le  rapport  de  Dupont  de  Nemours,  et  qui  a 
été  peut-être  trop  complètement  perdu  de  vue  de- 
puis dans  la  jurisprudence  des  octrois. 

Plusieurs  lois,  aux  dates  des  2  vendémiaire, 
19  frimaire,  5  ventôse  an  Vlll,  5  ventôse  an  XII 
et  24  avril  180G;  divers  décrets  impériaux  des 

21  brumaire  an  XIII,  17  mai  1809,  et  8  fé- 
vrier 1812;  les  lois  et  ordonnances  plus  ré- 
centes des  8  et  9  décembre,  25  décembre  1814, 
28  avril  1810,  25  mars  1817,  3  juin  1818, 
17  août  1822,  24  juin  1824,  12  décembre  1830, 

22  juillet  1831  ,  11  juin  1842,  10  mai  1846, 
3  juillet  1847;  enfin  le  décret  du  17  mars  1852, 
sont  les  principaux  documents  de  notre  législa- 
tion sur  la  matière. 

La  partie  la  plus  mobile  de  ces  règles  a  été  celle 
qui  est  relative  au  mode  d'administration  des  oc- 
trois. Abandonnée  sans  réserve,  dans  l'origine,  aux 
autorités  locales,  cette  administration  fut  placée 
en  1809  sous  la  protection  du  principe  de  la  cen- 
tralisation, et  même  entièrement  conflée,  par  le 
décret  impérial  du  8  février  1812,  à  la  régie  des 
contributions  indirectes.  Ces  liens  étroits  entre  le 
service  des  octrois  et  l'administration  générale  des 
finances  produisirent  la  suppression  de  nombreux 
abus,  tolérés  par  la  faiblesse  et  le  défaut  d'intel- 
ligence des  administrations  locales.  On  a  cru  pou- 
voir les  relâcher  plus  tard  sans  de  trop  graves 
inconvénients,  et  la  loi  du  28  avril  1816  a  rendu 
aux  communes  une  assez  grande  indépendance 
dans  l'établissement  et  la  gestion  de  leurs  octrois, 
sauf  toutefois  le  contrôle  de  l'autorité  centrale, 
qui  s'exerce  par  voie  d'approbation,  non-approba- 
tion ou  même  restriction  des  tarifs  proposés,  mais 
sans  faculté  d'aggravation. 

Quant  à  la  perception  des  droits  autorisés,  elle 
a  lieu,  au  libre  choix  des  communes,  par  l'un  des 
quatre  systèmes  distincts  communément  usités  à 
cet  elfet ,  et  qui  sont  désignés  sous  les  noms  de 
récjie  simple ,  bail  à  ferme  ,  régie  intéressée  et 
abonnement  avec  la  régie,  toujours  cependant 
sous  la  surveillance  du  ministre  des  finances,  qui 
approuve  les  baux  et  nomme  les  préposés  en  chef 
des  octrois. 

Depuis  la  loi  du  11  juin  1842,  aucun  tarif  ou 
règlement  de  perception  ne  peut  être  changé  sans 
que  la  proposition  en  ait  été  discutée  par  le  con- 
seil d'État  dans  la  forme  des  règlements  d'admi- 
nistration publique.  Les  deux  sections  ou  comités 
spéciaux  correspondant  aux  ministères  de  l'inté- 
rieur et  des  finances  examinent  ce  genre  d'affaires 
à  des  points  de  vue  divers,  et  l'assemblée  générale 
du  conseil  d'État  donne  son  avis  sur  toutes  les  modi- 
fications de  tarifs.  Le  principe  adopté  depuis  1840 


d'une  limite  décennale  imposée  à  la  durée  des  ta- 
rifs d'octroi  nouvellement  établis  ou  soumis  à  la 
révision  de  l'autorité  centrale,  accroît  considéra- 
bliment  l'importance  du  contrôle  administratif 
sur  cette  branche  des  revenus  locaux ,  et  soumet 
l'ensemble  du  régime  des  octrois  à  une  surveil- 
lance constante. 

Le  fond  de  la  législation  française  sur  les  oc- 
trois a  peu  varié  depuis  leur  rétablissement  au 
commencement  de  notre  siècle.  Nous  allons  en 
indiquer  les  bases  principales,  ainsi  que  les  modi- 
fications successives  les  plus  saillantes. 

La  loi  du  1 1  frimaire  an  VII ,  le  décret  de  1 809 
et  l'ordonnance  du  9  décembre  1814  apportaient, 
dans  l'intérêt  des  consommateurs,  certaines  limi- 
tes à  la  désignation  que  pouvaient  faire  les  con- 
seils municipaux  des  objets  soumis  aux  droits 
d'octroi.  L'ordonnance  de  1814,  en  classant  les 
matières  imposables  en  cinq  catégories  conservées 
depuis  (  1°  boissons  et  liquides;  2°  comestibles; 
3°  combustibles;  4"  fourrages;  5°  matériaux  ), 
excluait  de  la  deuxième  catégorie,  par  son  arti- 
cle 16,  les  grains  et  farines,  fruits,  beurre, 
lait ,  légumes  et  autres  menues  denrées. 

L'article  1 47  de  la  loi  du  28  avril  1 8 1 6  n'a  pas 
maintenu  ces  restrictions,  et  il  a  même  été  dé- 
cidé qu'un  conseil  municipal  avait  rigoureuse- 
ment le  droit  d'imposer  les  farines  (arrêt  de  la 
cour  de  cassation  du  18  juillet  1834).  Mais  le 
droit  des  conseils  municipaux  est  toujours  subor- 
donné aux  restrictions  que  le  gouvernement  et  le 
conseil  d'État  croient  devoir  apporter  aux  proposi- 
tions des  administrations  locales,  et  qui  ont  eu 
assez  souvent  pour  résultat  de  protéger  contre  une 
taxation  injuste  ou  inopportune  les  denrées  et 
combustibles  spécialement  à  l'usage  des  indigents. 
En  admettant  exceptionnellement  rétablissement 
ou  le  maintien  des  droits  sur  les  blés  et  farines, 
le  conseil  d'État  n'a  pas  négligé  d'indiquer  quel- 
quefois des  circonstances  locales,  telles  que  l'em- 
ploi des  châtaignes  pour  la  nourriture  des  classes 
pauvres,  qui  lui  ont  paru  faciliter  l'autorisation  de 
ces  droits  (octroi  de  Bastia,  15  juillet  1847  ).  Ce- 
pendant il  faut  aussi  reconnaître  que  l'octroi  sur 
les.  farines  a  été  toléré  dans  quelques  villes  du 
Midi  sur  une  assez  large  échelle.  A  Marseille,  le 
droit  sur  les  farines  rapporte  plus  de  600,000  fr. 
sur  un  produit  d'environ  4  millions. 

La  jurisprudence  habituelle  du  conseil  d'État, 
fondée  sur  l'article  1 1  de  l'ordonnance  du  9  décem- 
bre 1814  et  sur  l'article  148  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  exclut  encore  des  tarifs  d'octroi  les  objets  qui 
ne  paraissent  pas  devoir  rester  rigoureusement  dans 
la  consommation  locale,  ce  qui  ne  comprend  pas 
seulement  les  matières  admises  au  bénéfice  de 
l'entrepôt  et  les  combustibles  employés  à  la  fa- 
brication des  objets  de  commerce  général ,  mais 
encore  les  objets  qui,  comme  les  bois  de  charron- 
nage  et  de  tonnellerie,  semblent,  d'après  les  cir- 
constances locales,  devoir  plutôt  entrer  dans  les 
exportations  que  dans  les  consommations  inté- 
rieures. 

Il  y  a  eu  d'ailleurs  une  décision  spéciale  du 
ministre  des  finances,  rendue  en  1811,  pour 
exempter  des  droits  d'octroi  les  bois  destinés  aux 
constructions  mobiles  d'artillerie. 

Sont  aussi  exemptées  du  payement  des  droit?, 
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en  vertu  d'ordonnances  ou  décisions  ministé- 
rielles : 

1°  Les  consommations  faites  à  bord  des  bâti- 
ments de  l'État  ; 

2"  Les  matières  servant  à  la  fabrication  des 
poudres; 

3°  Les  papiers  imprimés  du  gouvernement; 

4°  Les  médicaments; 

5°  Les  morues. 

Le  sel  n'est  atteint  d'un  droit  que  dans  la  ville 
de  Paris.  Le  papier  est  taxé  à  Bordeaux  j  le  papier 
peint,  à  Alais  et  à  Uzès. 

Les  matières  soumises  à  des  droits  de  douane, 
comme  les  sucres  et  les  cafés,  sont  assez  excep- 
tionnellement atteintes  par  les  tarifs  d'octroi.  Ce- 
pendante  il  n'y  a  pas  moins  de  cent  deux  localités 
dans  le  centre,  l'ouest  et  surtout  le  midi  de  la 
France,  dans  lesquelles  les  sucres  sont  taxés. 

11  importe  de  respecter,  dans  l'établissement 
des  octrois,  la  liberté  de  la  concurrence;  et  en 
conséquence  les  objets  fabriqués  ou  récoltés  dans 
l'intérieur  de.  la  commune  doivent  être  en  général 
soumis  à  la  même  taxe  que  les  objets  venant  du 
dehors  (ordonnance  dij  9  décembre  1814,  art.  24). 
Toutefois  des  dill'érences  variables  suivant  les 
cas  peuvent  être  établies  entre  la  bière  venant 
du  dehors  et  celle  fabriquée  dans  l'intérieur  {ibid., 
ait.  14).  On  a  vu  aussi  des  droits  différentiels  éta- 
blis sur  certains  objets  d'après  le  lieu  de  leur  fabrica- 
tion, par  exemple  pour  les  tuiles  et  carreaux  (oc- 
troi de  Melun,  12  août  1847).  On  a  même  admis 
en  Corse  la  faculté  d'imposer  sur  les  vins,  d'après 
leur  provenance,  des  tarifs  différentiels  dont  les 
octrois  de  Bastia  et  d'Ajaccio  montrent  l'appli- 
calion. 

Un  assez  grand  nombre  d'avis  du  conseil  d'État 
ont  repoussé  les  droits  différentiels  entraînant  des 
difficultés  de  perception  ou  favorisant  déraisonna- 
blement la  consommation  d'une  espèce  de  produits 
par  rapport  à  une  autre.  Telles  ont  été  les  distinc- 
tions proposées  entre  les  fourrages  provenant  des 
prairies  naturelles  et  ceux  des  prairies  artificielles 
(4  et  25  juin  1846),  entre  les  bœufs  et  les  vaches 
(26  février  et  13  juillet  1847),  entre  les  agneaux 
suivant  les  saisons  (24  août  1847). 

D'après  l'ordonnance  du  9  décembre  1 8 1 4,  les 
préfets  doivent  veiller  à  ce  que  les  objets  portés 
aux  tarifs  des  octrois  de  leurs  départements  soient, 
autant  que  possible,  frappés  du  même  droit  dans 
les  communes  d'une  même  population. 

Depuis  le  premier  janvier  1847,  et  en  exécution 
de  la  loi  du  10  mars  184G,  les  droits  d'octroi  sur 
les  animaux  de  toute  espèce  ont  été  établis  à  rai- 
son du  poids.  Toutefois  ils  ont  pu  rester  fixés 
par  tête  la  où  la  taxe  sur  les  bœufs  n'excède 
pas  8  francs. 

La  législation  des  octrois  présente  une  tendance 
marquée  vers  la  restriction  des  droits  sur  les  bois- 
sons déjà  frappées  d'une  taxe  au  profit  du  trésor 
public.  Le  motif  de  cette  restriction  est  le  mênie 
que  celui  qui  fait  limiter,  dans  les  lois  budgé- 
taires, les  centimes  laissés  à  la  disposition  des 
communes.  Aussi  cette  restriction  ne  s'applique- 1- 
elle  pas  en  Corse,  où  aucun  droit  n'est  perçu 
sur  les  boissons  au  profit  de  l'Élat  (octroi  de  Sar- 
tène.  24  novcuibre  1846). 

L'article  149  de  la  loi  du  28  avril  1816,  sui- 


vant la  voie  déjà  indiquée  à  cet  égard  par  l'arti- 
cle 12  de  l'ordonnance  du  3  décembre  1814, 
ordonnait,  en  général,  que  les  droits  d'octroi 
établis  sur  les  boissons  à  l'avenir  ne  pourraient 
excéder  les  droits  qui  sont  perçus  au  profit  du 
trésor  sur  les  mêmes  boissons  aux  entrées  des 
villes;  mais  cette  disposition  législative  admettait 
en  même  temps  qu'une  ordonnance  spéciale  du  roi 
pourrait  déroger  à  la  règle  qu'elle  instituait. 

La  loi  du  11  juin  1842,  reprenant  le  même 
principe  avec  plus  de  force,  a  décidé  qu'il  ne 
pourrait  y  être  dérogé  que  par  une  loi,  et  a,  en 
même  temps,  limité  au  31  décembre  1852  la  con- 
tinuation des  taxes  précédemment  réglées  sur  un 
pied  différent  et  supérieures  atl  taux  des  droits 
d'entrée  1. 

Le  décret  du  17  mars  1852  ne  s'est  pas  borné 
à  confirmer  la  loi  du  11  juin  1842.  Il  a  combiné 
la  règle  de  cette  loi  avec  une  diminution  de  moi- 
tié sur  les  droits  d'entrée  perçus  sur  les  boissons 
au  profit  du  trésor ,  diminution  devant ,  par  com- 
paraison ,  amener  une  nouvelle  réduction  des 
droits  d'octroi  sur  les  boissons  dans  un  délai  de 
trois  ans  après  le  terme  marqué  pour  le  premier 
nivellement ,  s'il  est  permis  d'employer  celte  ex- 
pression, prescrit  par  la  loi  du  11  juin  1842*. 

L'effet  de  ces  dispositions  du  décret  du  17  mars 
1862  amènera  un  remaniement  assez  profond 
dans  les  octrois  d'un  grand  nombre  de  localités. 
On  pense  que  près  de  1,200  communes  auront, 
avant  1856,  à  réviser  sous  ce  rapport  leurs  ta- 
rifs. Déjà  les  dispositions  de  la  loi  du  1 1  juin  1842 
atteignent  37  1  localités. 

Le  décret  du  17  mars  1852  aura  probablement 
aussi  pour  résultat  de  réduire,  dans  une  certaine 
mesure,  l'usage  assez  fréquent  des  taxes  addition- 
nelles à  l'octroi,  précédemment  exemptes  du 
prélèvement  du  dixième  au  profit  du  trésor  public 
dans  certains  cas  déterminés  par  l^  loi. 

Quelques  restrictions  que  subisse  le  droit  des 
municipalités  au  sujet  de  l'établissement  des  oc- 
trois d'après  les  règles  que  nous  venons  d'analyser, 
cependant,  lorsqu'il  s'agit  de  protéger  contre  la 
fraude  l'exécution  des  tarifs  approuvés,  la  législa- 
tion arme  de  la  manière  la  plus  puissante  l'intérêt 
fiscal  des  localités.  Rien  n'est  plus  remarquable, 
à  cet  égard,  que  la  disposition  toujours  en  vigueur 
de  l'article  162  de  la  loi  de  1816,  qui  permet 


1  On  ne  saurait  nier  que  la  législation  de  18'i2  n'ait 
dépassé  son  but  sur  quelques  points  du  lerritoiie,  lors- 
qu'on a  vu  par  exemple  la  ville  de  Quimper  obligée  de 
compenser  par  une  élévation  du  droit  sur  la  viande 
l'abaissement  du  droit  sur  l'alcool  prescrit  par  celte  loi. 

*  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  15  du  décret  du  H  mars 
4852,  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Les  taxes  d'octroi  qui  sont 
actuellement,  et  celles  qui,  aprè.-^  l'exécution  de  la  loi  du 
8  juin  1842,  demeureront  supérieures  aux  droits  d'cnireo 
dont  le  tarif  est  annexé  au  présent  décret,  seront  de 
plein  droit  réduites  au  taux  de  ce  dernier  tarif  dans  un 
délai  de  trois  ans  à  partir  du  l"'  janvier  1853. 

u  Une  prolongation  de  délai  pourra  ètie  accordée,  en 
la  forme  déterminée  par  l'article  8  de  la  loi  du  H  juin 
1812,  aux  seules  communes  qui,  suivant  des  siipula- 
lions  formelles  d'emprunts  régulièrement  contractes  ou 
autorisés  antérieurement  au  présent  décret,  auront 
affecté  exclusivement  le  produit  de  leurs  taxes  actuelles 
d'ucuoi  sui'  les  boissons  au  service  des  intérêts  et  de 
l'anionissemeut  de  ces  emprunts.  ■» 
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l'extension  du  rayon  de  l'octroi  autour  des  grandes 
villes,  dans  le  luit  de  restreindre  la  fraude.  I.c 
gouvernement  est  autorisé,  sur  la  demande  d'une 
grande  ville,  k  com|»rcndre  dans  les  limites  de  la 
perception,  non-seulement  le  territoire  rural  de 
la  commune,  mais  encore  les  communes  voisines, 
même  sans  leur  aveu,  et  sous  cette  seule  réserve, 
que  les  recettes  faites  dans  ces  banlieues  agglo- 
mérées doivent  toujours  appartenir auvconmiuues 
dont  elles  sont  composées. 

Ce  droit  exceptionnel  confié  au  gouvernement, 
dans  l'intérêt  des  grands  centres  de  population , 
et  qui  n'est  exercé  que  dans  un  très  petit  nombre 
de  localités,  peut  du  reste  être  l'objet  d'un  re- 
cours par  la  voie  contentieuse  de  la  part  des  lo- 
calités ainsi  agglomérées.  (Ordonnance du  23 août 
183G,  commune  de  Saint-Pierre.) 

Nous  venons  de  jeter  un  coup  d'œil  rapide  sur 

•la  législation  et  la  jurisprudence  des  octrois.  Il  y 

a  lieu  de  considérer  cette  institution  financière 

plus  spécialement  sous  le  rapport  statistique  et 

économique. 

Les  octrois  ont  acquis  en  France,  depuis  le  demi- 
siècle  qui  a  suivi  leur  établissement ,  un  déve- 
loppement assez  marqué  et  très  progressif  quant  à 
leur  revenu,  sinon  quant  au  nombre  des  localités 
qui  y  sont  soumises.  Voici,  à  cet  égard,  quelques 
faits  qui  permettent  de  mesurer  le  mouvement  subi 
par  celte  branche  des  revenus  municipaux. 

D'après  M,  de  Chabrol,  dans  son  rapport  sur 
l'administration  des  finances  ,  à  la  date  de  mars 
1830,  les  droits  d'octroi  étaient  établis  dans  1,508 
communes,  ayant  ensemble  une  population  de 
6  millions  500  mille  âmes.  Leur  produit  total 
était  de  6T  millions.  La  taxe  par  tête  ressortait  de 
1  fr.  50  jusqu'à  30  fr. 

M.  Barilloii,  dans  sa  brochure  sur  la  Suppres- 
sion des  octrois,  publiée  en  1841,  évaluait  à 
1,420  le  nombre  des  communes  sujettes  à  des 
droits  d'octroi ,  et  le  produit  de  ces  diverses  taxes 
à  75  millions. 

M.  Bocher  a  donné  dans  son  rapport  sur  l'impôt 
des  boissons,  fait  en  1851  à  l'assemblée  législa- 
tive, un  tableau  du  développement  des  droits 
d'octroi  année  par  année  depuis  1831,  époque  où 
ils  produisaient  54,331,963,  jusqu'en  1847,  où 
ils  ont  donné  88,612,209  fr.  Sur  ce  chitTre,  les 
boissons  de  toute  nature  figurent  pour  un  produit 
de  plus  de  36  millions,  et  la  viande  pour  environ 
24  millions  i. 

De  même  qu'entre  les  renseignements  donnés 
par  M.  de  Chabrol  en  1830,  et  ceux  renfermes 
dans  le  rapport  de  M.  Bocher  pour  1851,  nous 
remarquons  l'apparence  évidente  d'une  baisse 
assez  considérable  dans  le  produit  des  droits  d'oc- 
troi, correspondant  avec  la  révolution  de  1830, 
qui  fit  supprimer  les  droits  de  cette  nature  dans 
trente  ou  quarante  localités,  une  diminution  ana- 
logue, bien  que  moins  forte,  se  serait  aussi  mani- 
festée, après  la  révolution  de  1848,  dans  le  revenu 
des  octrois,  si  les  chift'res  de  86  millions  pour  le 
produit  brut,  et  de  66  millions  pour  le  produit 


*  Lanjuinais,  Rapport  fait  au  nom  de  la  commis- 
sion d'enquête  légidalive  sur  la  production  et  la  con- 
sommation de  la  viande  de  boucherie,  page  52.  Rapport 
do  AI.  IJochei-,  page  27. 


net,  assignés  par  M.  Lanjuinais  à  l'année  1849, 
sont  exacts*. 

En  1850,  au  contraire,  les  droits  se  sont  rapi- 
dement relevés;  puisque,  d'après  un  état  rédigé 
pour  cet  exercice  par  les  liureauxdu  ministère  dos 
financtis,  nous  avons  trouvé  pour  cette  année  un 
total  de  1,436  octrois  portant  sur  une  popula- 
tion de  7,655,203  habitants,  et  produisant  brut 
95, 1 76,602 fr.  43  c,  dont  32,962,597 fr. pour  les 
vins,  cidres  et  alcools,  9,119,785  fr.  32  c.  pour 
les  autres  liquides,  29,301,335  fr.  49  c.  pour  les 
comestibles,  10,858,230  fr.  55  c.  pour  les  com- 
bustibles, 5,079,624  fr.  27  c.  pour  les  fourrages, 
5,7 1 1 ,969  francs  63  cent,  pour  les  matériaux ,  et 
2,143,030  fr.  16  c.  pour  les  objets  divers.  Sur  ce 
total  de  95,176,602  fr.  43  c,  le  produit  des  oc- 
trois en  régie  s'élève  à  90,182,329  fr.  25  c.  On 
voit  ainsi  que  les  octrois,  qui  dans  certaines  villes, 
telles  que  Paris,  fournissent  les  4/5  du  revenu  lo- 
cal, constituent  environ  le  tiers  des  recettes  ordi- 
naires des  communes  de  France,  évaluées  à 
230,633,909  fr.  dans  le  rapport  de  la  commission 
administrative  présidée  par  M.  Vivien,  et  chargée, 
par  le  décret  du  30  mars  1850,  d'examiner  les 
questions  relatives  à  la  situation  financière  des 
communes  et  départements*. 

En  étudiant  en  détail  le  tableau  des  1,436  oc- 
trois existant  en  1850,  on  a  constaté  que  peu  de 
villes  importantes  peuvent  se  dispenser  de  ce  genre 
de  revenu.  On  ne  peut  citer  d'autres  chefs-lieux 
d'arrondissement  privés  d'octroi  que  les  villes  de 
Nogent-sur-Seine,  Baumes  et  Montmédy. 

Le  système  des  octrois  a  été  appliqué  aussi  jus- 
que dans  les  plus  petites  localités. 

Il  y  avait,  en  1850,  19  villes  dans  lesquelles 
l'octroi  produisait  plus  de  500  mille  francs;  les 
chiffres  les  plus  élevés  étaient  les  suivants  : 

Paris 87,S98,826  fr.  8«  c. 

Marseille 4,049,046       15 

Lyon 3,33i,46S       99 

Bordeaux 8,251,073        70 

Rouen 2,027,349  40 

Toulouse 1,339,782         85 

Mais  il  so  trouvait  aussi,  d'autre  part,  une  cen- 
taine de  communes  dans  lesquelles  l'octroi  ne 
rapportait  pas  600  francs.  Nous  en  avons  même 
remarqué  un  petit  nombre  dans  lesquelles  le  re- 
venu de  l'octroi  restait  au-dessous  de  100  fr.  ^. 

La  répartition  des  octrois  sur  la  surface  du 
territoire  est  aussi  très  inégale,  et  sans  doute  cette 
variété  doit  être  attribuée  en  même  temps  à 
la  différence  des  ressources  patrimoniales  et  à 
la  diversité  du  produit  utile  des  centimes  laissés 
à  la  disposition  des  communes  dans  les  divers  dé- 
partements, peut-être  aussi  a  la  continuation 
d'anciens  usages  locaux ,  quant  à  la  forme  des 
ressources  fiscales  pour  les  municipalités.  Nous 
avons  remarqué,  par  exemple,  que  vingt  dépar- 
tements comptaient  à  eux  seuls  832  octrois,  c'est- 
à-dire  plus  que  tout  le  reste  de  la  France.   Le 

1  Voyez  encore  le  Rapport  fait  ou  nom  de  la  com- 
mission d'enquête  législative  sur  la  production  et  la 
consommation  de  la  viande  de  boucherie,  page  S2. 

2  Voyez  page  18  de  ce  Rapport. 

s  Ainsi,  à  Lœbrevalaire,  dans  le  Finistère,  l'octiûi 
levé  sur  243  liabitaïus  adonné  52  francs;  à  Fontanil 
*  (lsère\  pour  621  habitants,  il  a  donné  82  fr.  32  c. 
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Finistère  en  compte  à  lui  seul  153,  le  Var  55, 
les  Bouchcs-du-Rhône  54,  Yaucluse  51,  le  Lot- 
et-Garonne  47,  risère  45,  le  Nord  44,  etc.  Il  y  a 
diins  le  Finistère,  notamment,  un  certain  nombre 
d'octrois,  dits  rMî'flMa;,  dont  les  produits,  frap- 
pant seulement  les  liquides,  sont  perçus  par 
les  agents  des  contributions  indirectes  dans  leurs 
tournées. 

L'effet  des  octrois  a  été  parfois  comparé  à  celui 
d'autant  de  petites  douanes  intérieures  changeant 
datis  chaque  ville  les  conditions  de  l'existence  ma- 
térielle, et  pouvant  par  cela  même  influer  assez 
considérablement  sur  celles  du  travail  industriel, 
non  moins  que  sur  la  direction  de  l'agriculture, 
plus  ou  moins  favorisée,  dans  l'écoulement  de  ses 
produits,  par  la  combinaison  des  tarifs  d'octroi. 

Pour  mesurer  la  première  partie  de  ces  résul- 
tats, il  suffit  de  remarquer  que  la  ta^o  d'octroi, 
qui  n'est  que  de  quelques  centimes  par  tête  d'habi- 
tant dans  certaines  localités,  s'élève  jusqu'à  25  fr. 
par  tête  à  Marseille  et  36  fr.  à  Paris.  La  déduction 
qui  doit  être  faite  sur  ces  chiffres,  à  raison  de  la 
population  flottante  associée  par  sa  consommation 
à  l'acquittement  de  ces  produits,  est  probable- 
ment compensée  en  partie  par  l'influence  inévita- 
ble de  la  fraude,  qui  introduit  une  certaine  quan- 
tité de  denrées  en  dehors  de  celles  constatées  par 
la  perception  du  droit,  mais  dont  les  auteurs  met- 
tent à  profit  le  renchérissement  provenant  de  l'in- 
fluence de  l'octroi  sur  le  marché  local. 

En  ce  qui  concerne  l'agriculture,  l'effet  qu'exer- 
cent sur  ses  productions  les  octrois  des  grandes 
villes,  et  surtout  l'octroi  de  Paris,  dont  l'acquitte- 
ment réel  ou  l'escompte  probable  exerce  son  in- 
fluence sur  les  marchés  d'une  grande  partie  de  la 
France,  est  connu  de  toutes  les  personnes  qui  ont 
étudié  la  condition  des  branches  de  récolte  attein- 
tes par  les  droits  de  cette  nature,  telles  que  les 
vignobles  par  exemple.  La  comparaison  des  con- 
sommations des  diverses  villes  montre,  du  reste, 
que  cette  consommation  décroit  assez  notablement, 
en  raison  inverse  de  l'élévation  des  droits  dans 
chacune  d'elles  ^. 

Le  choix  des  matières  imposables  et  l'évalua- 
tion des  tarifs  convenables  à  chaque  localité  exi- 
gent donc  une  attention  très  grande.  Mais  le  con- 
trôle des  mesures  adoptées  à  cet  égard  par  les  con- 
seils municipaux  intéressés  peut  difficilement  être 
opéré  avec  fruit  par  l'administration  supérieure, 
qui  renferme  ordinairement  sa  mission  dans  le 
maintien  de  certains  principes  généraux,  sans 
pouvoir  trancher  toutes  les  questions  de  détail , 
souvent  très  importantes,  que  soulèvent  les  tarifs 
d'octroi  quant  à  leurs  conséquences  économiques 
et  commerciales. 

On  remarque ,  au  reste ,  en  général ,  que  les 
droits  d'octroi  sont  mis  en  rapport,  quant  à  leur 
quotité,  avec  la  nature  plus  ou  moins  populaire 
des  consommations. 

Ainsi  nous  avons  étudié  le  tableau  comparatif 
des  droits  sur  la  hièrc  et  le  vin  dans  un  nombre  de 
communes  d'environ  170,  dans  lesquelles  la  bière 
paye  un  droit  supérieur  à  5  fr.  par  hectolitre,  le 
vin  étant  assiijelti  à  un  droit  beaucoup  moindre; 

1  Voir,  dans  laiiroohurc  do  M.  Hiirillon,  le  tableau  do 
la  consoniiiiaiioii  des  vins  h  Paris,  Lyon,  Ifordcaiix,  Gre- 
noble et  Toulouse,  page  -»). 


et  nf;us  avons  constaté  que  partout,  sauf  dans 
une  localité  placée  dans  des  circonstances  parti 
culières  ^,  cette  différence  était  en  harmonie  avec 
les  quantités  relatives  de  la  consommation  de  ces 
deux  sortes  de  boissons  :  le  droit  élevé  pei'çu  sur 
la  bière  n'était  que  la  conséquence  de  la  qualité 
de  boisson  de  luxe  qui  avait  été  attribuée  à  cette 
denrée  dans  ces  mêmes  localités. 

Dans  les  départements  du  nord-est  de  la  France, 
où  les  droits  sur  la  bière  et  le  vin  se  rapprochent 
davantage  l'un  de  l'autre,  nous  avons  aussi  com 
paré,  pour  40  à  50  localités,  la  quotité  des  droits 
et  la  quantité  de  consommation  de  ces  mêmes 
denrées,  et  nous  avons  retrouvé  la  même  loi  de 
rapport  inverse  entre  l'élévation  du  droit  et  l'ex 
pansion  de  la  consommation  des  objets  comparés, 
sauf  une  localité  ^  où,  le  droit  sur  la  bière  étant 
plus  élevé,  la  consommation  est  aussi  plus  consi 
dérable,  et  un  petit  nombre  d'autres  communes 
où,  en  sens  inverse,  le  droit  sur  le  v'n  étant  le 
plus  fort,  la  consommation  de  cette  boisson  reste 
cependant  aussi  la  plus  considérable*. 

Une  preuve  assez  grande  de  la  facilité  au  moins 
relative  avec  laquelle  les  droits  d'octroi  sont  ac- 
ceptés en  France  ressort  de  la  possibilité  accordée 
par  la  législation,  et  quelquefois  mise  à  profit  par 
les  administrations  municipales,  de  pourvoir,  par 
une  addition  à  l'octroi,  au  remplacement  de  cer- 
taines taxes  d'une  perception  difficile  ou  impopu 
laire. 

Ainsi  les  villes  peuvent  être  autorisées,  depuis 
1 8 1  G,  à  consentir  un  abonnement  sur  leur  octroi, 
en  remplacement  du  droit  de  détail  sur  les  bois- 
sons. Ce  système  de  la  taxe  unique,  pratiqué,  il  y 
a  peu  de  temps,  dans  7  8  localités,  ne  l'est  plus 
que  dans  48  depuis  les  modifications  apportées 
dans  la  quotité  des  droits  de  détail  et  d'entrée  par 
le  décret  relatif  au  budget  de  1852.  Les  villes 
peuvent  aussi  remplacer  leur  contribution  mobi- 
lière, soit  en  totalité,  soit  en  partie,  par  une  aug- 
mentation de  leur  octroi.  Quelquefois  le  rempla- 
cement porte  sur  la  partie  de  la  contribution 
mobilière  qui  frappe  les  loyers  inférieurs  à  une 
certaine  somme,  et  alors  l'impôt  indirect,  ordi- 
nairement peu  favorable  aux  classes  pauvres, 
vient  au  contraire  contribuer  à  leur  soulagement 
dans  une  certaine  mesure  *. 

Ce  remplacement  total  ou  partiel  de  là  contri- 
bution mobilière  par  le  produit  des  octrois  n"a  lieu 
que  dans  un  petit  nombre  de  villes.  On  en  trouve 
des  exemples  à  une  date  déjà  ancienne.  Le  lec- 
teur peut  consulter,  en  cH'et,  dans  les  pièces  an- 
nexées au  rapport  de  M.  de  Chabrol  sur  l'adminis- 
tration des  finances  en  1830,  le  tableau  de  25 
villes  qui  profitaient  déjà  à  cette  époque  de  cette 
faculté  de  remplacement,  et  qui  sont  divisées  en 
quatre  catégories  : 

1°  Les  villes  où  la  totalité  de  la  contribution 
est  payée  par  l'octroi  ; 

2°  Celles  où  la  portion  non  prélevée  sur  l'oc- 
troi est  répartie  au  marc  le  franc  des  valeurs  lo- 
cativcs; 

1  Mauriac  (Cantal). 

*  IJisehwillor. 

3  Lautorbourg,  Ihininguo,  Bourinont  (Hautc-Mainc) 
Sainl-Dié,  Darney  et  Haon-l'litape  (Vosges). 

*  Article  20  de  la  loi  «lu  21  avril  )S32. 
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3"  Celles  où  la  portion  non  prélevée  est  perçue 
au  moyeu  d'un  tarif  inodilié  par  le  solde  ;\  recou- 
vrer ; 

4°  Celles  o(\  les  sommes  non  payées  par  l'octroi 
sont  perçues  an  moyen  d'un  tarif  gradué'. 

La  loi  du  31  avril  1832,  dans  son  article  20, 
a  exclu  ce  dernier  ordre  de  choses,  en  prescrivant 
que  la  portion  de  contribution  personnelle-mobi- 
lière non  prélevée  sur  l'octroi  serait  répartie,  en 
cote  mobilière  seulement,  au  centime  le  franc  des 
loyers  d'habitation,  après  déduction  des  faibles 
loyers  que  les  conseils  municipaux  croiraient  devoir 
exempter  de  la  cotisation. 

Depuis  lors  cependant  la  ville  de  Paris  a  été 
maintenue  en  possession  de  son  tarif  gradué  pour 
la  répartition  de  sa  contribution  mobilière.  Du 
reste,  le  nombre  des  villes  profitant  de  la  faculté 
de  remplacement  de  tout  ou  partie  de  la  contribu- 
tion mobilière  par  l'octroi  a  décru  constamment 
depuis  1830. 

En  1837,  il  était  descendu-de  25  à  16  (Macarel 
et  Boulatignier,  i»e  la  fortune  publique,  t.  III, 
page  290). 

En  1S52,  ce  nombre  est  réduit  à  9,  à  savoir  ; 
Granville,  qui  rejette  sur  l'octroi  la  totalité  de  son 
contingent,  porté  à  25,201  fr.  43  c,  et  Bordeaux, 
Cherbourg  ,  La  Croix-Rousse ,  Lyon ,  Marseille  , 
Strasbourg,  Versailles  et  Paris,  qui  n'en  rejettent 
que  partie.  C'est  en  tout  une  somme  de  3  millions 
315  mille  francs,  qui  est  reportée  sur  l'octroi  par 
ces  neuf  villes. 

Si  l'on  veut  se  rendre  compte  du  mérite  de 
l'institution  des  octrois,  on  se  trouve  en  présence 
de  deux  questions  principales  qui  dominent  toute 
discussion  à  cet  égard. 

On  a  d'abord  soulevé  contre  les  octrois  une 
objection  fondée  sur  le  principe  de  l'égalité  des 
taxes  :  «  Parce  que ,  dans  l'intérêt  industriel , 
«  commercial  et  agricole  du  pays,  des  citoyens  se 
«  réunissent  et  forment  des  agglomérations  ur- 
«  haines,  est-il  juste,  dit-on,  qu'ils  payent  le  vin, 
«  la  viande,  le  bois,  la  farine  beaucoup  plus  cher 
«  que  ceux  réunis  en  un  moindre  nombre  ^P  » 

Cette  objection  ne  porte  pas  seulement  sur  les 
octrois  ;  elle  met  encore  en  question  l'existence 
distincte  des  budgets  municipaux.  Elle  est,  sous 
ce  rapport,  évidemment  mal  fondée.  L'agglomé- 
ration des  citoyens  dans  les  centres  de  population 
est  au  fond  la  cause  d'avantages  sociaux  très 
réels,  qui  peuvent  motiver  des  charges  correspon- 
dantes. Mais  il  suffit  qu'elle  produise  des  besoins 
à  la  fois  spéciaux  et  communs  à  tous  les  habitants 
des  villes  considérées  à  part,  pour  que  le  reste  de 
la  nation  n'en  ait  point  la  charge. 

Une  autre  question  fondamentale  pour  l'appré- 
ciation du  mérite  économique  de  l'institution  des 
octrois  est  celle-là  même  que  soulève  souvent  en 

1  Dans  celte  dernière  catégorie  ne  se  trouvaient  que 
trois  villes,  Nantes,  Valogne  et  Pans  ,•  cette  dernière  en 
vertu  d'une  ordonnance  royale  remontant  au  26  ger- 
minal an  XI,  et  Valogne  en  vertu  d'une  ordonnance 
royale  du  30  octobre  1822. 

Le  décret  relatif  à  la  ville  de  Nantes,  préparé  au  rap- 
port de  M.  Defermon,  le  )7  janvier  4807,  est  inséré  dans 
les  procès-verbaux  manuscrits  du  conseil  d'État,  oii 
nous  l'avons  vérifié. 

2  Baiillon,  p.  17. 

tl. 


général  l'existence  dos  impôts  de  consommation. 
On  peut  dire,  en  ellVt,  qu'il  existe  une  soliilarité 
étroite  entre  ces  diverses  branches  d'un  même 
système  d'impôts,  solidarité  que  diverses  circon- 
stances historiques  ont  permis  quelquefois  de  con- 
stater avec  évidence  ». 

Comme  pour  les  contributions  indirectes  en  gé- 
néral, on  peut  dire  en  faveur  des  octrois  que  leur 
poids  se  fait  peu  sentir,  par  cela  même  que  la 
taxe  se  confond  avec  le  prix  des  choses  qu'elle 
grève  et  des  jouissances  sur  lesquelles  elle  prélève 
son  tribut.  On  peut  ajouter  que  les  produits  de  ces 
taxes  s'élèvent,  par  une  heureuse  élasticité,  avec 
l'accroissement  de  la  prospérité  générale.  Enlin  on 
doit  faire  remarquer  que  beaucoup  de  personnes 
étrangères  aux  localités  frappées  par  des  impôts 
de  consommation  s'en  trouvent  indirectement  et 
accidentellement  atteintes,  à  l'occasion  soit  de  leur 
résidence  temporaire,  soit  même  de  leur  passage 
dans  le  rayon  de  l'octroi,  ce  qui  allège  d'autant 
la  charge  des  domiciliés. 

Si  ces  avantages  communs  peuvent  être  signa- 
lés en  faveur  des  octrois  et  des  impôts  indirects 
en  général ,  on  peut  aussi  combattre  les  uns  et 
les  autres  par  des  objections  de  même  nature.  Le 
résultat  des  taxes  sur  les  consommations  équivaut 
à  une  sorte  de  capitation  qui  tient  peu  de  compte 
de  la  fortune  des  contribuables,  si  ce  n'est  en  tant 
que  les  consommations  de  l'homme  riche  sont  ac- 
crues par  celles  des  serviteurs  attachés  à  sa  fa- 
mille. 

Les  frais  de  perception  sont  aussi,  en  général, 
infiniment  plus  considérables  pour  les  taxes  de 
cette  nature  que  pour  les  impôts  directs.  Les  dé- 
penses pour  la  perception  des  droits  d'octroi  sont 
généralement  même  évaluées,  en  moyenne,  à  10 
pour  100  du  produit  brut  2,  proportion  qui  corres- 
pond au  prix  des  abonnements  consentis  avec  la 
régie  par  un  assez  grand  nombre  de  villes,  et  qui 
est  un  peu  supérieure  à  celle  des  frais  de  percep- 
tion avancés  pour  les  contributions  indirectes  le- 
vées au  profit  de  l'État.  Ce  résultat  est  facile  à 
comprendre,  à  cause  de  l'accroissement  relatif  des 
frais  généraux ,  en  raison  t'irecte  du  peu  d'éten- 
due des  services  de  perception  ^. 

On  a  pu  remarquer,  sans  infirmer  la  moyenne 
de  10  pour  100,  que,  dans  un  grand  nombre  de 
villes  importantes,  les  frais  de  perception  des  droits 
d'octroi  montaient,  il  y  a  quelques  années,  jus- 
qu'au taux  de  12  pour  100  *,  et  il  existe  quelques 
localités  dans  lesquelles  ce  chiffre  s'élève  excep- 
tionnellement plus  haut  ^. 

Il  est  peut-être  impossible  de  s'occuper  long- 

1  Molroguier,  Histoire  critique  de  l'impôt  des  bois- 
sons, p.  27  et  suiv. 

*  Sur  les  90,(82,329  fr.  2b  C,  produit  des  octrois  en 
régie,  les  frais  d'exploitation  s'élèvent  à  9, -578, -510  fir. 
23  c. 

Les  octrois  affermés  ont  produit,  dans  la  seule  annde 
1850,  un  total  de  4,994,273  fr.  18  c.,  dont  4,155,529  ;IP. 
99  c.  pour  la  ferme  des  communes,  et  838,713  fr.  49  i.f 
représentant  l'excédant  de  recette  réalisé  par  les  l'ti:» 
miers. 

3  A  Paris,  la  perception  n'absorbe  que  5  fr.  95  c.  poiif 
HOO.  —  Annuaire  de  l'Économie  politique  de  1844,  p.  9  (, 

*  Barillon,  Supfjression  des  octrois,  p.  21. 

*  En  Belgique,  on  a  constaté  que  le  taux  de  10  poi,,r 
HOO,  reconnu  pour  les  frais  de  perception  dans  les  grandi;* 
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tcmiis  de  la  i)i-atique  des  questions  d'octroi  sans 
roniarqucr  en  outre  que  ces  taxes  sont,  dans  les 
petites  localités  surtout,  l'occasion  de  quelques 
abus ,  que  l'autorité  supérieure  réprime  du  reste 
dès  qu'elle  en  a  connaissance.  Ici,  l'on  a  vu  se  ré- 
véler tardivement  une  évaluation  vicieuse  du  tarif, 
par  suite  de  la  conversion  inexacte  du  droit  par 
tête  sur  le  bétail  en  un  droit  au  poids;  là,  on  a 
constaté  que  la  faculté  légale  d'entrepôt  avait  été 
méconnue  par  l'administration  locale,  etc.,  etc. 

Il  est  difficile,  malgré  l'action,  au  fond  si  puis- 
sante et  si  vigilante,  de  la  centralisation  française, 
que  quelques  irrégularités  de  ce  genre  ne  se  pro- 
duisent pas  dans  de  petites  localités  où  les  règles 
administratives  sont  ordinairement  peu  connues 
ou  mal  appliquées. 

Une  réforme  heureuse,  suivant  nous,  pour- 
rait être  tentée  à  l'occasion  d'une  révision  géné- 
rale des  octrois,  conséquence  logique,  au  fond, 
du  principe  depuis  longtemps  accepté  de  la  limi- 
tation décennale  pour  les  tarifs  nouvellement  éta- 
blis ou  modifiés,  et  qui  se  réalisera  d'ailleurs  en 
grande  partie  avant  1856  par  la  seule  force  de  la 
législation  sur  les  boissons.  Il  y  aurait  alors  lieu 
d'apporter  les  obstacles  administratifs  les  plus 
persistants  au  maintien  de  ces  perceptions  dans 
les  localités  d'une  faible  importance  et  dans  les- 
quelles aussi  tous  les  centimes  possibles  à  exiger 
n'auraient  pas  été  préalablement  votés  par  les 
communes  *. 

Il  faut  souhaiter  encore  que  des  elforts  sé- 
rieux soient  entrepris  ou  continués  par  les  admi- 
nistrations locales,  pour  a'iaisser  les  droits  sur 
les  objets  dont  la  consommation  est  capable  de 
s'accroître  par  cet  abaissement,  surtout  quant  aux 
objets  qui,  comme  la  viande,  importent  à  la  santé 
et  à  la  vigueur  des  populations  ouvrières. 

Sauf  ces  réformes  accessoires,  il  paraît  difficile 
et  même  impossible  de  supprimer  des  taxes  im- 
portantes qui  répondent  aux  besoins  des  villes  et 
aux  charges  considérables  contractées  par  plusieurs 
d'entre  elles  pour  embellir  et  assainir  leur  places, 
leurs  rues,  leurs  édiflce*s  publics.  On  ne  pourrait 
le  faire  qu'en  cédant  ;  ax  communes  certains  des 
revenus  actuels  de  l'État. 

Aussi  y  a-t-il  dans  l'existence  des  impôts  muni- 
cipaux sur  les  consommations  un  fait  qui,  sauf 
des  dilférences  très  notables  de  forme  et  d'organi- 
sation, paraît  commun  à  une  grande  partie  de 
l'Europe. 

La  Hollande  •  et  la  Belgique  ont  des  octrois  mu- 
nicipaux. Dans  le  dernier  de  ces  pays,  les  octrois 
étaient  répartis  dans  70  communes,  à  l'époque  de 
1848,  et  fournissaient  un  revenu  d'environ  9  mil- 
lions. On  voit  par  le  travail  d'une  commission 
spéciale,  qui  proposa  leur  suppression  en  1848', 

villes,  s'élevait  ailleurs  jusqu'à  22  et  33  pour  400.  Rap- 
port de  la  commission  de  i6i8,  p.  36. 

1  D'après  la  jurisprudence  du  conseil  d'État,  exprimée 
dans  un  avis  relatif  à  l'octroi  de  Laigle,  du  23  décembre 
1852,  une  ville  ne  peut  augmenter  les  ressources  de  son 
octroi  qu'après  le  vole  des  centimes  additionnels  ordi- 
naires et  des  centimes  spéciaux  affectés  par  les  lois  à 
divers  services. 

s  Les  accises  municipales  remontent,  dans  les  Pays- 
Bas,  à  l'année  1305.  {De  Geschiedcnis  der  Uclastinyen 
in  Nedtrland,  door  M.  P.  H.  Eiijjcis,  p.  44  ) 

S  Voir  le  rappcrt  adressé  au  ministre  de  l'intérieur  de 


que  les  octrois  existent  en  Belgique  sur  des  bases 
généralement  analogues  à  celles  du  système  im- 
périal français,  dont  ils  sont  pour  ainsi  dire,  par 
leur  origine,  un  rameau  détaché.  Toutefois  il  est 
à  remarquer  que  l'octroi  n'a  pas  été  étendu  en 
Belgique  à  un  nombre  de  localités  proportionnel- 
lement aussi  considérable  qu'en  France.  Sur  les 
70  communes  belges  citées  comme  possédant  des 
octrois ,  il  n'en  est  que  deux  retirant  de  ce  chef 
un  revenu  net  inférieur  à  mille  francs.  En  revan- 
che les  Belges,  en  soumettant  assez  souvent  à  l'oc- 
troi les  farines,  les  sucres,  les  cafés,  les  tabacs, 
ont  peut-être  outré  sous  ce  rapport  les  tolérances 
de  l'administration  française.  Lorsqu'on  voit,  no- 
tamment, le  droit  sur  les  farines  donner  à  lui  seul, 
dans  les  villes  deGand  et  d'Anvers,  environ  le 
sixième  du  produit  de  l'octroi,  il  est  permis  de 
penser  que  l'assiette  d'une  taxe  aussi  importante 
sur  un  aliment  de  première  nécessité  a  pu  être 
pour  quelque  chose  dans  la  répulsion  manifestée 
parfois  dans  ce  pays  contre  le  système  des  oc- 
trois, qui  pourrait  bien  avoir  été  ébranlé  aussi, 
comme  le  pense  M.  Molroguier,  par  l'abandon  des 
droits  à  l'entrée  des  villes,  précédemment  levés  au 
profit  de  l'État. 

La  Hollande  parait  avoir  des  octrois  plus  multi- 
pliés que  ceux  de  la  Belgique.  Sur  les  1,200 
à  1,600  communes  qui  se  trouvent  dans  ce 
royaume,  379  imposent  la  mouture,  462  le 
bétail ,  112  la  tourbe ,  267  le  vin  ,  560  les  spi- 
ritueux, etc.  Dans  plusieurs  de  ces  localités,  lès 
droits  perçus  au  profit  des  communes  excèdent 
ceux  qui  sont  levés  au  profit  de  l'État  sur  les 
mêmes  matières.  La  loi  communale  néerlandaise 
du  29  juin  1851  tend  à  limiter  les  octrois.  Elle 
exige,  préalablement  à  leur  établissement,  le  vote 
d'un  certain  nombre  de  centimes  déterminé  sui- 
vant diverses  hypothèses.  Le  sel ,  le  savon,  les 
ponunes  de  terre,  le  pore  et  le  mouton  ne  peu- 
vent être  taxés  par  les  municipalités.  La  con- 
sommation d'objets  frappés  d'un  droit  au  profit 
de  l'État  ne  peut  être  atteinte  au  delà  du  principal 
de  cet  impôt,  sauf  quelques  exceptions*. 

L'Allemagne  possède  pareillement  des  accises 
locales ,  bien  que  dans  certaines  parties  de  cette 
contrée  il  paraisse  exister  une  tendance  assez 
grande  à  remplacer  les  droits  de  consommation 
par  les  impôts  directs  sur  le  revenu,  tendance 
qu'ont  signalée  certains  économistes  d'au  delà  du 
Rhin,  en  s'attachant  à  la  combattre^. 

D'après  la  loi  prussienne  du  !«'  mai  1851,  il  y 
a  en  Prusse  83  villes  dans  lesquelles  l'État  perçoit 
une  taxe  de  mouture  et  une  taxe  d'abattage,  dont 
un  tiers  est  abandonné  aux  communes  pour  b  urs 
dépenses  locales.  La  taxe  de  moulure  {mahlsteuer) 
atteint  le  froment  dans  une  proportion  quatre  fois 

Belgique  par  la  commission  de  révision  instituée  en 
vertu  de  l'arrêté  royal  du  9  novembre  4847;  Bruxelles, 
1848. —  A  ce  rapport  sont  annexées  diverses  opinions 
des  membres  de  la  commission,  et  notamment  un  tra- 
vail de  M.  Ch.  Brouckère. 

1  Reignements  de  M.  Godefroi ,  membre  des  états 
généraux. 

2  Science  des  finances,  par  M.  de  Jacob,  traduction  de 
M.  de  JoiilTroy,  S  1217.  —  L'impôt  personnel  sur  le  re- 
venu a  même  éie  établi  d'après  un  tarif  progressif  dan,s 
certaines  viilos  de  Prusse. 
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pins,  forte  que  le  seigle  '.  Le  syslc^'ino  qui,  en 
Prusse,  frappe  la  population  de  ccitunies  villes  de 
divers  impôts  indirects  spéciaux,  compensés  dans 
la  campagne  par  d'autres  contribidions  de  nature 
directe  (aujourd'hui  par  la  classcnsUmcr),  parait 
remonter,  du  reste,  aux  traditions  du  grand  Fré- 
déric, qui  organisa  sur  cette  base  le  système  finan- 
cier de  la  Silésie  *. 

Mill  *  cite  l'Autriche  comme  étant,  avec  la 
France  ,  l'un  des  pays  où  les  dépenses  municipa- 
les sont  principalement  défrayées  par  des  taxes 
sur  les  objets  de  consommation. 

Dans  le  pays  de  Bade,  certaines  villes,  telles 
que  Manheim,  ont  aussi  des  octrois. 

Les  quatre  villes  libres  de  l'Allemagne  perçoi- 
vent des  accises  considérables.  Celle  de  Hambourg 
(la  douane  non  comprise)  produit  environ  1  mil- 
lion 700  mille  francs*. 

On  trouve  en  Espagne  divers  droits  sur  les 
consommations  {consumo).  Les  vins  en  sont 
frappés,  notamment  dans  la  ville  de  Madrid  ". 

En  Angleterre,  la  plus  grande  partie  des  impôts 
d'intérêt  général  est  perçue  sous  la  forme  indi- 
recte, et  les  taxes  locales  affectent  au  contraire 
plutôt,  dans  leur  ensemble,  le  caractère  direct*. 
Cependant  les  villes  de  la  Grande-Bretagne  pa- 
raissent avoir  aussi  certaines  taxes  de  consomma- 
tion que  Bailly  évalue,  mêlées  avec  d'autres 
revenus,  à  environ  20  millions,  et  qui  n'atteignent 
probablement  qu'une  quotité  fort  inférieure  à  ce 
chiffre,  et  très  peu  considérable  dès  lors,  en  pré- 
sence du  produit  total  du  budget  des  paroisses, 
qui  a  atteint  de  7  à  8  millions  de  livres  sterling 
en  1847  et  1848.  Il  existe  notamment  à  Londres 
un  droit  considérable  sur  le  charbon. 

En  Danemark,  les  revenus  des  villes  se  com- 
posent d'impôts  directs  sur  les  personnes,  les 
chiens,  les  chevaux,  l'industrie,  sans  atteindre 
aucunement  les  consommations  d'une  manière 
analogue  à  ce  qui  a  lieu  pour  nos  octrois. 

Si  nous  résumons  en  un  mot  notre  opinion  sur 
les  octrois  français,  nous  dirons  que,  dans  l'état 
actuel  des  ressources  de  nos  communes,  ils  repo- 
sent sur  une  sorte  de  nécessité,  justifiée  d'ailleurs 
par  l'exemple  de  la  majeure  partie  de  l'Europe,  et 
par  les  principes  mêmes  qui  autorisent  la  taxa- 
tion indirecte  des  consommations.  Compensés  par 
les  avantages  dont  jouissent  les  habitants  des 
grands  centres  de  population,  ils  sont  moins  mo- 
tivés et  plus  facilement  compliqués  d'abus  dans 
les  petites  localités,  où  il  est  à  désirer  qu'ils  de- 
viennent très  rares.  En  cette  matière  donc,  comme 
dans  tant  d'autres  parties  du  gouvernement  et  de 
l'administration  publique,  essayer  de  détruire  ra- 
dicalement fierait  chose  difficile,  et  môme  impossi- 

1  Baumstark  :  Zur  Einkommensteuer  Frage.  Greifs- 
wald,  1850,  page  63. 

2  Histoire  de  Frédéric  II,  roi  de  Prusse,  1788,  t.  111. 
'  Principles  of  political Economy,  t,  11,  p.<l6. 

♦  Reden,  Finanz  statistik,  p.  1587  à  1608. 

5  Boclier,  Rapport  du  \ 4  juin  4881  sur  lïmpol  des 
boissons,  p.  40. 

6  Bailly,  t.  11,  p.  598  :  Exposé  de  Vadministralion 
générale  et  locale  des  finances  du  Royaume-Uni.  An- 
nuaire de  l'Economie  politique  de  \m,  p.  102;  article 
do  M.  Horace  Say.  —  Rapport  adressé  au  minisire  de 
l'intérieur  de  Belgique  en  <848. —  Porter:  Progress  of 
the  nation,  1851,  p.  517. 
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ble,  sans  il'(Miovmos  sacrifices  à  la  chari-'c  do  l'Élat. 
Réformer  et  pcuiectionncr  constitue  ati  contraire 
une  œuvre  sage  et  utile,  et  qui  n'exige,  pour  être 
continuée  et  agrandie,  qu'une  application  admi- 
nistrative suivie  et  constante. 
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ODDY  (J.-Jephson). 

European  commerce,  showing  new  and  secure  chan- 
nels  of  trade  with  the  continent  of  Europe,  detailling 
the  produce,  manufacture  and  commerce  of  Rassia, 
Prussia,  Sweden,  etc. —  (Le  commerce  européen,  indi- 
quant de  nouveaux  débouchés  sur  le  continent,  suivi 
d'un  exposé  de  la  production  de  l'industrie  et  du  com- 
merce de  la  Russie,  de  la  Prusse,  de  la  Suède,  etc.) 
Londres,  1805,  I  vol.  in-4. 

«  Ouvrage  faible  de  doctrine,  mais  riche  en  faits 

relatifs  à  l'époque.»  (M.  C.) 

offi<;es.  Voyez  Vénalité  des  offices. 

OFFRE  ET  DEMANDE.  Formule  qui  désigne 
le  concours  et  la  lutte  qui  s'établit  entre  les  ven- 
deurs et  les  acheteurs  d'un  produit ,  ceux-ci  of- 
frant ce  qu'ils  veulent  échanger,  ceux-là  deman- 
dant ce  dont  ils  ont  besoin.  Le  résultat  de  ce  con- 
cours et  de  cette  lutte  est  le  prix  du  marché,  le 
Prix  courant,  le  Cours. 

Pour  bien  comprendre  la  portée  de  cette  for- 
mule, il  faut  donner  aux  mots  offre  et  demande 
un  sens  bien  défini.  Voici  comment  s'explique 
M.  Rossi  à  cet  égard  : 

«  La  demande  n'exprime  pas  seulement  la  quan- 
tité isolément  considérée,  mais  la  quantité  dans 
ses  rapports  avec  la  nature  et  l'intensité  du  désir 
qui  la  fait  rechercher,  et  avec  la  force  des  obsta- 
cles que  ce  désir  voudrait  ef  pourrait  surmonter 
pour  se  satisfaire.  Tout  le  monde  peut  désirer  une 
voiture,  un  hôtel  ;  à  coup  sûr,  si  l'achat  et  l'en- 
tretien de  ces  choses  ne  coûtaient  que  quelques 
écus,  il  n'est  peut-être  pas  un  de  nous  qui  ne 
voulût  se  les  procurer.  Mais  si,  au  lieu  d'un  léger 
sacrifice,  il  faut  dépenser  des  sommes  considé- 
rables, le  nombre  de  ceux  qui  voudraient  réaliser 
cette  demande   diminuera  en  proportion  de  la 
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grandeur  de  la  dépense.  Sans  doute  on  désirera 
encore  la  voituie;  mais  c'est  là  une  demande  qui 
ne  figure  pas  sur  le  marché,  parce  que  les  uns  ne 
voudraient  pas  et  que  les  autres  ne  pourraient  pas 
faire  le  sacrifice  qu'elle  exige,  surmonter  l'obsta- 
cle qui  s'oppose  à  la  réalisation  de  leur  désir. 

«  H  en  est  de  même  pour  l'oirre.  L'offre  n'ex- 
prime pas  seulement  la  quantité  otTerte ,  mais 
cette  quantité  combinée  avec  la  diffîculté  ou  la 
facilité  de  la  production.  En  effet,  s'il  existe  au- 
jourd'hui sur  le  marché  dix  mille  paires  de  bas 
ou  bien  un  million  d'aiguilles,  pouvez-vous  aifir- 
mer  que  c'est  là  l'offre  tout  entière?  Mais  per- 
sonne n'ignore  que,  si  la  demande  est  pressante, 
il  arrivera  assez  promptement  une  quantité  énorme 
de  bas  et  d'aiguilles;  car  ce  sont  choses  dont  la 
production  est  facile.  En  conséquence  il  ne  se- 
rait pas  exact  de  dire  que  le  prix  est  déterminé 
uniquement  par  la  quantité  de  ces  denrées  qui  se 
trouve  sur  le  marché  :  il  l'est  aussi  par  la  facilité 
que  l'on  a  d'augmenter  la  mesure  des  choses  of- 
fertes. L'acheteur  sait  qu'on  ne  peut  pas  lui  faire 
la  loi  pour  des  bas  et  des  aiguilles. 

«  Changez  l'hypothèse.  Supposez  qu'il  s'agisse 
de  blé,  et  supposez  que  l'offre  ne  soit  que  les  deux 
tiers,  les  quatre  cinquièmes  de  la  demande  effec- 
tive :  vous  verrez  immédiatement  l'aspect  du  mar- 
ché changer  d'une  manière  effrayante.  D'un  côté 
la  demande  est  de  nature  à  justifier  tous  les  sacri- 
fices possibles  pour  la  satisfaire;  de  l'autre  il  im- 
porte peu  que  l'offre  ne  soit  pas  de  beaucoup  infé- 
rieure à  la  demande:  chacun  craint  d'être  atteint 
par  le  déficit,  et  la  terreur  panique  augmente  ces 
angoisses  et  ces  craintes.  Chacun  sent  que,  s'il 
peut  renvoyer  au  lendemain  son  approvisionne- 
ment de  bas  et  d'aiguilles,  il  ne  peut  pas  égale- 
ment différer  l'achat  de  sa  nourriture  ;  et  comme 
on  sait  que  le  blé  ne  s'improvise  pas,  que  la  res- 
source de  l'importation  est  toujours  faible  et  incer- 
taine; comme  on  sait,  en  conséquence,  qu'il  fau- 
drait attendre  la  récolte  de  l'année  prochaine,  la 
demande  devient  de  plus  en  plus  vive,  aveugle, 
pressante,  et  la  valeur  échangeable  du  blé  dépasse 
toutes  les  prévisions.  Telle  est  l'influence  que  peut 
exercer  sur  le  marché  la  rareté  de  ces  choses  dont 
la  quantité  ne  peut  augmenter  à  volonté,  l'utilité 
restant  la  même. 

«  Encore  une  fois ,  par  les  mots  offre  et  de- 
mande ,  il  ne  faut  pas  entendre  seulement  les 
quantités  matérielles  qui  existent  sur  le  marché. 
Dans  la  demande,  il  faut  aussi  prendre  en  consi- 
dération l'extrémité  et  l'étendue  du  besoin,  ainsi 
que  les  moyens  d'échange  dont  le  demandeur 
peut  disposer  ;  et  dans  l'olfre ,  la  plus  ou  moins 
grande  facilité  que  peuvent  avoir  les  producteurs 
(le  modifier  par  la  concurrence  les  conditions  du 
marché,  et  d'exciter  ainsi  les  espérances  et  les 
craintes  des  acheteurs  et  des  détenteurs  actuels 
de  la  denrée.  » 

L'état  de  l'offre  et  celui  de  la  demande  se  com- 
posent de  données  morales  difficiles  à  juger,  et  de 
données  arithmétiques  qui  elles-mêmes  ne  sont 
pas  toujours  soumises  à  l'observation.  On  ne  peut 
savoir  au  juste  l'état  des  alfaires,  le  nombre  des 
oll'rants  et  la  quantité  offerte,  le  nombre  de  ceux 
qui  demandent  et  la  quantité  demandée,  les  besoins 
réciproques  de  vendre  et  d'acheter;  car  l'intérêt 


sait  employer  la  ruse  pour  cacher  les  marchan- 
dises et  les  soustraire  aux  calculs  des  acheteurs. 
L'offre  comprend  souvent  des  marchandises  ab- 
sentes qui  sont  ou  ne  sont  pas  encore  confection- 
nées, dont  la  quantité  future  est  encore  incertaine, 
soit  qu'elle  dépende  des  saisons  pour  la  fabrication 
ou  le  transport,  soit  qu'elle  dépende  d'autres  cir- 
constances éventuelles.  Quand  leS  marchandises 
sont  présentes,  les  marchands,  pour  atténuer 
l'offre,  supposent  des  demandes  ou  des  ventes;  ils 
feignent  des  livraisons  qui  imposent  à  l'acheteur 
et  n'opèrent  qu'un  déplacement;  ils  retirent  par- 
fois du  marché  une  partie  de  ce  qu'ils  y  avaient  mis, 
et  la  gardent  pour  un  moment  plus  opportun.  La 
quantité  demandée  est  dissimulée  avec  plus  de 
facilité  quand  elle  n'est  pas  en  nature  sur  le 
marché,  comme  cela  arrive  parfois  de  la  quantité 
offerte. 

Si  on  en  impose  sur  les  données  arithmétiques, 
on  le  fait  à  plus  forte  raison  sur  les  données  mo- 
rales et  réciproquement.  On  n'avance  que  le  moins 
possible  et  avec  précaution  ;  les  demandeurs  at- 
tendent l'offre,  les  offrants  la  demande.  On  a  le 
projet  d'acheter  beaucoup  :  on  demande  peu,  et 
on  demande  en  même  temps  à  des  personnes  di- 
verses et  dans  des  lieux  différents  ;  mais  le  prix  une 
fois  établi ,  on  double  ou  décuple  les  marchés  au 
cours  ou  avec  de  légères  augmentations.  Il  en  est 
de  même  de  la  vente  :  on  offre  dans  des  lieux 
différents  à  des  personnes  qui  ne  se  voient  pas  ; 
on  parait  favoriser  les  acheteurs  qui  se  décident 
les  premiers ,  et  on  multiplie  les  affaires  en  ven- 
dant à  tous  sur  le  même  pied.  Des  deux  pafts  on 
ne  parle  que  pour  démonter  son  antagoniste ,  on 
ne  dit  que  ce  qui  convient  à  l'intérêt  du  moment. 

Ces  faits  se  passent  sur  tous  les  marchés,  et 
sont  facilement  observés  partout  où  se  rencontre 
un  grand  concours  d'acheteurs  et  de  vendeurs  soit 
de  marchandises,  soit  de  services,  soit  de  papiers 
représentatifs  de  valeurs  publiques  et  autres, 
comme  dans  les  foires,  les  places  où  les  ouvriers 
se  réunissent,  les  bourses  de  commerce,  etc. 

L'état  des  revenus  influe  encore  sur  les  rap- 
ports de  l'otfre  et  de  la  demande.  Ceux  qui  of- 
frent cherchent  à  apprécier  les  ressources  des 
acheteurs  ;  ceux-ci  raisonnent  sur  la  situation  des 
classes  auxquelles  ils  destinent  leurs  marchan- 
dises. 

La  nature  des  produits  est  également  pour  beau- 
coup dans  les  déterminations  qui  les  concer- 
nent. Les  uns,  dont  les  frais  de  transport  sont 
nuls,  vont  sans  obstacle  d'un  lieu  à  l'autre ,  de 
foire  en  foire;  d'autres  ne  peuvent  plus  sortir 
d'un  marché  une  fois  qu'ils  y  ont  été  portés.  Les 
uns  se  conservent  longtemps  ;  d'autres  doivent 
être  promptement  vendus  avant  de  perdre  leur 
fraîcheur  ou  leurs  qualités  essentielles.  Du  côté 
de  la  demande,  il  y  a  par  contre  des  besoins  avec 
lesquels  on  ne  peut  pas  transiger ,  et  d'autres  au 
contraire  dont  la  satisfaction  peut  être  renvoyée 
à  des  jours,  des  mois  et  des  années. 

Il  faut  citer  aussi  l'influence  des  circonstances 
accidentelles  :  la  crainte  de  voir  cesser  un  mono- 
pole, ou  la  certitude  de  sa  durée;  la  crainte  d'une 
mauvaise  récolte,  ou  l'espoir  d'une  année  abon- 
dante ;  la  crainte  ou  l'espoir  d'un  événement  pu- 
blic heureux  ou  malheureux,  tel  que  la  signature 
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d'un  traité  de  paix  dans  di's  temps  agités,  ou  la 
déclaration  de  la  guerre,  qui  vient  jeter  le  pays 
dans  des  hasards  redoutés.  Il  faut  encore  citer 
les  faux  bruits,  la  circulation  des  nouvelles  con- 
trouvées ,  les  coalitions  de  certains  groupes  de 
vendeurs  ou  d'acheteurs,  etc. 

Dans  cette  lutte ,  ceux  qui  sont  expérimentés , 
prudents,  patients,  dissimulés,  froids,  circonspects 
ou  bien  avisés,  et  prompts  à  exécuter,  ceux  qui 
possèdent  un  grand  crédit  ou  des  capitaux  dispo- 
nibles, ont  de  grands  avantages  sur  ceux  qui  sont 
dans  des  conditions  opposées,  et  il  arrive  parfois 
que  ces  avantages  donnent  la  supériorité  aux 
acheteurs  sur  les  vendeurs,  ou  aux  vendeurs  sur 
les  acheteurs. 

Enfin  l'olTre  et  la  demande  réagissent  l'une  sur 
l'autre.  Lorsqu'elles  sont,  relativement  l'une  à 
l'autre,  plus  fortes  ou  plus  faibles,  il  arrive  que 
l'une  est  d'autant  plus  grande  et  plus  forte  que 
l'autre  est  plus  petite  ou  plus  faible.  En  d'autres 
termes,  plus  on  offre,  plus  on  affaiblit  la  demande  ; 
plus  on  demande,  et  plus  on  affaiblit  l'oft're. 

Ces  observations  sont  en  partie  empruntées  à 
un  écrivain  peu  connu  ,  mais  quelquefois  heureux 
dans  ses  analyses  et  ses  aperçus*.  Conformément 
à  celles  de  Rossi,  qu'elles  complètent,  elles  mon- 
trent combien  la  formule  de  l'offre  et  de  la  de- 
mande résume  de  phénomènes  complexes  et  déli- 
cats ,  et  elles  expliquent  la  difficulté  qu'elle  a 
rencontrée  dans  sa  vulgarisation. 

Mais  comment  formuler  d'une  manière  plus 
heureuse  les  phénomènes  qu'elle  exprime?  C'est 
un  problème  qui  a  exercé  la  sagacité  de  Ricardo, 
lequel  a  indiqué,  comme  régulateur  de  la  valeur 
échangeable  des  choses  ,  la  quantité  de  travail 
nécessaire  pour  les  produire ,  ou ,  mieux  encore, 
les  frais  de  production.  Jusqu'à  quel  point  a-t-il 
réussi?  C'est  ce  qui  sera  dit  à  l'article  Prix, 

La  formule  de  l'offre  et  de  la  demande  a  été 
l'objet  des  attaques  de  quelques  écrivains,  les  uns 
socialistes  avoués,  les  autres  socialistes  sans  le 
savoir,  qui  la  présentent  comme  un  principe  ini- 
»que,  barbare,  inventé  par  les  économistes,  et 
destiné  à  disparaître  dans  une  société  mieux 
constituée.  Mais  quand  on  se  rend  compte  de  ce 
qu'ils  ont  voulu  dire  en  parlant  ainsi,  on  voit 
qu'ils  n'ont  pas  même  compris  l'objet  de  leur 
critique.  L'offre  et  la  demande,  conséquences  for- 
cées et  nécessaires  des  besoins  de  l'homme ,  de 
la  nécessité  où  il  est  d'échanger  en  toute  liberté 
les  fruits  de  son  industrie,  c'est-à-dire  ses  pro- 
duits, son  travail  ou  ses  services  contre  les  pro- 
duits, le  travail  d'un  autre  homme  ;  l'offre  et  la 
demande ,  scolies  évidentes  du  principe  de  pro- 
priété ,  sont  des  actes  tellement  inhérents  à  la 
nature  humaine,  qu'il  est  impossible  de  concevoir 
l'homme  qui  ne  les  ferait  pas.  Ces  actes  ne  sont 
pas  plus  iniques  que  l'aller  et  le  venir,  et,  si  on 
les  supprime  ,  l'homme  se  rapprochera  singuliè- 
rement de  la  béte.  C'est  l'objection  faite  au  prin- 
,  cipe  de  concurrence  sous  la  forme  la  plus  naïve 
et  la  plus  puérile,  à  laquelle,  en  vérité,  on  ne 
répond  qu'en  l'exposant.  L'école  l'ouriériste  a 
prétendu   que   les  associations  communales,  ou 

1  Feu  Robert  :  Ue  la  richesse,  ou  Essais  de  ploulo- 
nomie. 
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phalanstères,  ne  seraient  [)Uis soumises  à  cette  loi; 
mais,  en  admettant  que  l'échange  cesse  d'exister 
entre  individus  par  suite  de  cette  combinaison 
sociale,  il  se  retrouve  entre  les  associations,  qui 
ne  se  suffiront  pas  à  elles-mêmes  comme  les  cq- 
limaçons  dans  leur  coquille,  et  qui  seront  obligées 
de  faire  des  transactions  conformément  à  toutes 
les  circonstances  indiquées  par  la  formule  de 
l'offre  et  de  la  demande.  11  est  vrai  que  les  com- 
munistes ne  reculent  pas  devant  le  rêve  d'une 
association  universelle  de  l'espèce,  de  laquelle  la 
notion  du  tien  et  du  mien  serait  bannie  ;  mais 
que  dire  à  des  gens  qui  vous  affirment  qu'ils  ont 
découvert  l'échelle  avec  laquelle  ils  ne  tarderont 
pas  à  prendre  la  lune  avec  les  dents  ? 

L'auteur  d'un  livre  récent,  qui  a  eu  la  préten- 
tion d'écrire  de  nouveaux  principes  d'Économie 
politique^,  a  dit  ceci  :  «  L'offre  et  la  demande 
ne  sert  à  rien,  si  ce  n'est  à  couvrir  l'ignorance 
des  économistes  (page  206);  car  on  n'en  peut  tirer 
aucune  conséquence  sérieuse ,  et  on  ne  la  jette 
en  avant  que  pour  ne  pas  rester  court  (p.  117). 
Elle  aura  toujours  pu  tirer  son  homme  d'affaire. 
Je  ne  l'aperçois  jamais  sans  me  rappeler  un  pro- 
fesseur de  chimie,  fort  habile  du  reste,  qui,  em- 
barrassé parfois  dans  l'explication  de  certains 
phénomèiiies,  prenait  son  air  le  plus  concentré  et 
le  plus  doctoral ,  et  nous  disait  :  Nous  pensons 
qu'ici  l'électricité  joue  un  grand  rôle  (p.  214).  « 
Cette  plaisanterie  n'a  pas  le  mérite  de  la  jus- 
tesse ;  et  ce  qu'il  y  a  de  piquant,  c'est  que  l'au- 
teur, après  avoir  traité  avec  le  même  dédain  la 
formule  des  frais  de  production  de  Ricardo  et 
celle  de  l'utilité,  en  arrive  à  dire  lui-même  que  la 
valeur  s'établit  par  l'expérience,  l'habitude  et  le 
caprice  (p.  16);  —  formule  qui  implique  au  fond 
l'idée  d'offre  et  de  demande ,  et  qui  n'a  d'autre 
mérite  que  d'être  moins  satisfaisante  et  moins  in- 
telligible que  les  autres.  (Voyez  Prix.) 

Joseph  Garnier. 

OFFRE  DE  SERVICE  OU  DE  PRODUIT.  Voyez 
Prix. 

OGILVIE.  Professeur  de  latin  à  l'université 
d'Aberdeen  dans  le  dix-huitième  siècle. 

An  essay  on  the  right  ofproperly  of  land,  with  res- 
pect lo  Us  fondation  in  the  law  of  nature  ;  its  présent 
establishment  by  the  municipal  laws  of  Europe  ;  and 
the  régulations  by  which  it  might  be  rendered  more 
bénéficiai  to  the  Iqwer  ranks  of  mankind.-^  (Essai  sur 
le  droit  de  propriété  relativement  à  la  terre;  de  son 
fondement  sur  la  loi  naturelle,  de  son  établissement 
actuel  par  les  lois  municipales  de  l'Europe,  et  des  régies 
ments  au  moyen  desquels  il  pourrait  être  rendu  plus 
avantageux  aux  rangs  inférieurs  de  la  société.)  Lon- 
dres, sans  date  (probablement  1786),  1  vol.  in-8  (ano- 
nyme). 

«  Sir  James  Mackintosh.qui  avait  été  l'un  des  élèves 
de  l'auteur,  s'exprime  avec  trop  d'indulgence  quand  il 
dit  :  «  Cet  essai  est  plein  de  bienveillance  et  d'iijgé- 
nuité;  mais  ce  n'était  pas  l'œuvre  d'un  homme  qui 
eût  l'expérience  des  difficultés  inhérentes  à  la  réalisa- 
tion des  projets  utiles  pour  l'humanité.  Ses  hardies 
lois  agraires  attirèrent  quelque  attention  pendant 
l'époque  d'effervescence  produite  par  la  révolution 
iranquisen  {Mémoires  de  Mackintosh,  t.  1,  p.  17>  Pour 
dire  vrai,  les  idées  de  l'auteur,  quelque  bien  inien- 
tionnées  qu'elles  fussent,  n'étaient  pas  seulement  im- 
praticables, mais  subversives,  et  ses  principes  étaient 
creux,  faux  et  sophistiques.  »  (M.  0.) 

*  M.  Esmenard  du  Mazet  :  Nouveaux  principes  d'É- 
conomie politique.  Paris,  Joubert,  1  vol.  in-8,  1849. 
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O'HEGUERTY  {PizmE-kmnÉ^).  Né  le  30  sep- 
tembre 1700,  à  Dinan  en  Bretagne,  de  parents  ir- 
landais; mort  à  Nanci,  le  12  janvier  1763.  Après 
avoir  fait  de  brillantes  études,  il  fut  re(;u  en  1718 
avocat  au  parlement  de  Normandie.  En  1 7  33  il  fut 
nommé  procureur  général,  et  en  17  41  président 
du  conseil  supérieur  de  l'île  de  Bourbon,  et  gou- 
verneur général  pour  le  civil.  Il  rendit  de  grands 
services  à  cette  ile,  défricha  des  terres,  planta  des 
caféiers,  etc.  Revenu  en  Européen  1745,  il  s'é- 
tablit en  Lorraine,  où  était  son  père  alors,  et  où 
il  fut  nommé  membre  de  l'académie  de  Nanci, 
fondée  en  1754  par  le  roi  Stanislas. 

Essai  sur  les  intérêts  du  commerça  maritime  (ano- 
nyme;. La  Haye,  4754,  )n-l2. 

Kéimpi'iiiié  en  1761  dans  les  prétendus  Discours  de 
David  Hume.  Traduil  de  l'anglais  par  M.  de  M. 

«  L'auteur  y  proposait  un  acte  de  navigation  sem- 
blable à  celui  de  l'Angleterre.  »  (Bl.) 
Remarques  sur  ■plusieurs  branches  de  commerce  et 
de  navigation.  nS7,  1764,  2  vol.  in-12. 

La  France  littéraire  de  <7C9  attribue  cet  ouvrage, 
mais  à  tort,  à  Peyssonnel  pore. 

O'NEGUERTY  (Dominique),  plus  tard  comte 
de  Magnières,  cousin  du  précédei.t,  passa  sa  vie 
sur  sa  terre  de  Magnières,  près  de  Nanci,  com- 
posant des  mémoires  sur  des  questions  agricoles 
et  sur  quelques  faits  obscurs  de  l'histoire  an- 
cienne. Il  est  mort  en  1790,  à  un  âge  avancé. 

De  la  nature  des  biens  des  anciens  Romains,  et  de 
leurs  différentes  métho'Ies  de  procéder  au  suffrage, 
jusqu'à  l'empire  d'Auguste.  Paris,  Durand,  ncQ,  in-12. 

OLIPHANT,  né  en  Ecosse. 

Report  on  friendly  or  benefit  socicties,  exhibiting  the 
laïc  of  sickness  as  deduced  from  retnrns  by  friendly 
socielies  fn  différent  parts  of  Scottland  ;  to  which  are 
subjoined  tables,  etc.,  by  a  commiltee  of  the  Highland 
Society  of  Scottland.  —  (^Rapport  sur  les  sociétés  de  se- 
cours mutuels,  contenant  la  loi  de  maladie  déduite  de 
tableaux  fournis  par  les  sociétés  de  l'Ecosse.")  Edim- 
bourg, <824,  i  vol.  in-8. 

«  Fait  avec  soin  et  habileté.  »  (M.  C.) 

OLVFSElf  (Oldf-Chrétien),  né  en  1764,  mort 
à  Copenhague  en  1827.  A  été  d'abord  géomètre- 
arpenteur  et  agronome,  et,  à  partir  de  1816,  pro- 
fesseur d'Économie  politique  à  luniversité  de  Co- 
penhague. 

Grundtroek  of  den  pratiske  Stats-Œconomie ,  etc. 
—  (Traité  fondamental  d'Économie  politique.)  Copen- 
hague, 4845. 

Ridrag  tib  an  Oversigt  af  National-lndustrien  i  Da- 
nemark.—  {Tableau  de  l'industrie  danoise.)  Copenha- 
gue, 4  849.  Traduit  en  allemand,  Altona,  4  820. 

L'auteur  a  été  rédacteur  en  chef  des  OEconomiske 
Annaler  {Annales  économiques),  Copenhague,  4  7!t7 
à  4  840, 42  vol.,  et  des Nye  oeconomiske  Annaler  {Nou- 
velles annales  économiques),  ibid.,  4812-20,  5  vol. 
qui  en  sont  la  suite. 

ONELY  (Richard),  ministre  de  l'Évangile,  né 
en  Angleterre. 

An  account  of  the  care  taken  in  most  civilised  na- 
tions for  the  relief  of  the  poor,  more  parlicularly  in 
times  of  sr.arcity  and  distress.  —  {Du  soin  que  les  na- 
tions les  plus  civilisées  ont  apporté  à  secourir  les  pau- 
vres, particulièrement  aux  époques  de  disette  et  de  dé- 
tresse.) Londres,  4758,  in-4. 

OR.  C'est  un  des  premiers  métaux  que  les 
hommes  aient  connus.  Il  fut  recherché  comme 

1  Confondu  à  tort  par  Quérard  avec  le  suivant  (Domi- 
nique). 


un  ornement  à  cause  de  son  éclat  incomparable, 
que  rien  n'altère.  De  bonne  heure  il  a  servi  de 
monnaie  ,  et  il  est  éminemment  propre  à  cet 
usage.  (Voir  au  mot  Monnaie).  Le  motif  pour  le- 
quel les  hommes  ont  de  bonne  heure  connu  l'or 
est  que  ce  métal  se  présente  dans  la  plupart 
des  cas,  1°  à  l'état  natif,  sans  être  engagé  dans 
des  combinaisons  qui  le  dissimulent  et  d'où  il 
soit  difficile  de  l'extraire;  2"  dans  des  couches  de 
terrain  qui  sont  à  la  surface  du  sol ,  ou  à  peu 
près,  et  très  faciles  à  travailler.  "De  même  que  la 
plupart  des  métaux,  la  nature  l'avait  disséminé 
dans  la  masse  d'un  certain  nombre  de  filons,  dé- 
jections venues  après  coup  du  centre  de  la  terre. 
Il  y  existait  à  l'état  natif,  accompagné  de  quartz, 
substance  fort  dure.  La  crête  de  ces  filons  paraît 
avoir  débordé  sur  le  terrain  de  manière  à  y  pré- 
senter des  bourrelets  considérables.  A  une  époque 
qui,  dans  la  série  des  âges  reconnus  par  la  géolo- 
gie, précéda  immédiatementcelle  où  enfin  l'homme 
vint,  la  surface  de  la  planète  fut  labourée  par 
les  eaux  avec  une  puissance  dont  les  inondations 
les  plus  terribles  de  nos  jours  ne  donnent  aucune 
idée.  En  broyant  une  immense  quantité  de  rochers, 
ce  cataclysme  forma  la  couche  friable  qui  presque 
partout  recouvre  le  roc,  et  dont  le  dessus  est  la 
terre  végétale.  Sur  les  points  où  il  avait  existé 
des  déjections  aurifères ,  il  y  eut  ainsi  des  cou- 
ches d'alluvion  où  l'or  dut  se  retrouver;  mais 
pendant  cette  opération  de  la  nature,  sous  l'in- 
fluence de  courants  énergiques,  l'or,  plus  dense 
que  le  reste  des  substances  triturées,  s'accumula 
de  préférence  dans  certains  bancs,  exactement 
par  la  même  cause  qui  fait  que,  sur  les  tables  à 
secousses  où  se  préparent  les  minerais  de  plomb 
et  de  cuivre  sous  l'influence  d'un  filet  d'eau,  les 
matières  les  plus  lourdes  se  séparent  du  reste. 
A  la  dilférence  des  filons ,  les  gisements  d'allu- 
vion sont  d'une  exploitation  très  simple,  et  les 
premiers  hommes  ont  pu  s'y  livrer.  S'il  avait  fallu 
chercher  l'or  dans  les  filons  eux-mêmes ,  il  eût 
été  hors  de  leur  portée. 

C'est  ainsi  que,  chez  les  tribus  les  moins  indus;-' 
trieuses ,  on  a  rencontré  des  ornements  en  or. 
Cependant ,  pour  que  l'or  fut  recueilli  dans  les 
premiers  temps,  il  a  été  nécessaire  qu'il  se  pré- 
sentât en  pépites.  On  donne  ce  nom  aux  mor- 
ceaux d'une  grosseur  appréciable,  et  par  consé- 
quent aisés  à  distinguer.  Les  pépites  cependant, 
même  de  la  gi'osseur  d'un  pois ,  ne  sont  que  des 
accidents,  des  raretés  relatives.  L'or,  le  plus  sou- 
vent, est  en  poudre  extrêmement  fine,  que  l'œil 
discernerait  diflicilement,  quand  bien  même  la 
surface  n'en  serait  pas  ternie  par  une  pâte  argi- 
leuse. Les  paillettes  d'or  du  Rhin  sont  tellement 
ténues  que,  pour  faire  le  poids  d'un  milligramme, 
il  n'en  faut  pas  moins  de  17  à  22  ;  à  ce  compte, 
il  y  en  a  17  à  22  millions  dans  un  kilogramme. 
Dans  l'Oural,  dans  l'Altaï  et  au  Chili,  les  grains 
pèsent  chacun  de  200  à  400  fois  plus ,  mais  ce 
n'est  encore  que  1  à  2  centigrammes.  C'est  par 
des  lavages  qu'on  retire  la  poudre  d'or.  Le  lavage 
des  alluvions  aurifères  est  une  des  industries  pri- 
mitives. On  la  trouve  décrite  sur  les  monuments 
de  l'Egypte.  Les  peuplades  barbares  de  l'inté- 
rieur de  l'Afrique  s'y  livrent  de  temps  immémo- 
rial avec  une  certaine  régularité. 


OR. 

L'or,  quelque  peu  abondant  qu'il  soit,  est  un 
d«!S  métaux  les  plus  répandus,  en  ce  sens  que  la 
nature  l'a  semé  presque  eu  tout  lieu,  mais  à  très 
petite  dose.  Après  le  ter,  il  n'y  a  peut-être  pas 
de  métal  qu'elle  ait  distribué  aussi  généralement 
que  l'or;  mais,  dans  la  plupart  des  cas,  ce  ne 
sont  que  de  rares  paillettes,  quelquefois  des  par- 
celles complètement  invisibles,  éparses  dans  des 
minerais  d'argent,  ou  de  cuivre,  ou  de  plomb 
argentifère,  ou  dans  ces  matières  d'un  jaune  de 
laiton  à  l'aspect  métallique  que  le  minéralogiste 
nomme  des  pyrites,  et  que  le  vulgaire,  à  cause 
de  leur  couleur,  suppose  volontiers  être  de  l'or. 
Bien  plus,  la  masse  entière  des  terrains  en  est 
quelquefois  imprégnée.  Voici ,  par  exemple ,  ce 
qu'on  lit  dans  l'Asie  Centrale  de  M.  de  Humboldt: 
«  A  Madrid,  un  chimiste  dont  les  travaux  ont  été 
regardés  comme  très  précis,  M.  Proust,  m'a  as- 
suré avoir  trouvé  aurifère  toute  la  masse  grani- 
tique autour  de  TEscurial  sans  que  l'on  aperçût 
trace  de  iilon  ou  de  veines  *.  » 

M.  Domeyko  déclare  avoir  positivement  con- 
staté au  Chili  un  fait  semblable  sur  une  échelle 
plus  grande  encore  :  «  J'ai  voulu  seulement  re- 
connaître, dit-il,  si  l'or  qui  se  concentre  de  pré- 
férence dans  les  filons  n'est  pas  un  des  éléments 
de  la  masse  encaissante,  de  la  masse  de  tous  ces 
rochers  qui  constituent  la  chaîne  d'escarpement 
de  ladite  côte  de  l'Océan.  Dans  ce  but,  j'ai  fait 
divers  essais  de  terres  que  j'avais  soin  de  re- 
cueillir à  la  surface  des  rochers,  sur  les  pentes 
où  on  n'apercevait  pas  la  moindre  trace  de  filons 
aurilères.  Ces  terres  se  composaient  de  grains 
anguleux  de  feldspath  mélangés  de  petits  grains 
de  quartz  et  de  quelques  paillettes  de  mica.  Des 
essais  faits  sur  200  grammes  de  ces  terres  m'ont 
donné  une  particule  d'or  sensible  à  la  balance  et 
correspondant  à  plus  d'un  millionième  de  la  sub- 
stance essayée  ^.  »  Je  pourrais  citer  encore  d'au- 
tres témoignages  dans  le  même  sens  ^. 

Lesalluvions  aurifères  composent,  au  milieu  de 
l'alluvion  générale,  des  bancs  d'une  forme  parti- 
culière :  ils  sont  plats  et  oblongs,  de  60,  de  100, 
200  mètres  et  plus  encore  de  long,  mais  beau- 
coup plus  étroits.  L'or  y  est  plus  rare  à  la  cir- 
conférence que  vers  le  centre.  Dans  l'Oural,  leur 
épaisseur  se  réduit  quelquefois  à  20  centimètres  et 
va  quelquefois  au  delà  de  2  mètres.  Dans  l'Altaï, 
elle  atteint  6  mètres,  La  richesse  en  or  est,  dans 
le  Rhin,  de  1  kilog.  sur  7  millions;  dans  l'Oural, 
de  1  kilog.  sur  400,000  à  500,000;  dans  l'Altai, 
depuis  1852,  on  trouve  une  quantité  de  bancs 
quatre  ou  cinq  fois  plus  riches ,  soit  d'environ  1 
sur  100,000,  et  l'exploitation  s'y  est  concentrée. 
Nous  ne  pouvons  donner,  sur  les  gisements  de  la 
Californie  et  de  l'Australie,  des  renseignements 
sufiisamment  positifs  à  cet  égard.  Toutefois  une 
chose  parait  certaine  :  le  travail  moyen  d'un 

1  Asie  Centrale,  tome  I,  page  528. 

*  Notice  sur  quelques  minerais  du  Chili  analysés  en 
1843,  Annales  des  mines,  quatrième  série.  Tome  VI, 
page  180. 

*  Dans  l'ile  d'Haïti  ,  récemment ,  un  mineur  très 
instruit,  M.  Théodore  Haupt,  ayant,  en  trois  endroits 
IrÈs  éloignés  les  uns  des  autres,  broyé  et  traité  par  le 
lavage  la  diorite  décomposée,  ci;  a  retiré  de  l'or.  (Hum- 
Doldt,  Asie  Centrale,  tome  1,  page  sai.j 
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homme  sur  les  mines  d'or  do  ces  contrées  est 
plus  productif,  je  veux  dire  rend  une  plus  grande 
quantité  de  métal  qu'en  Sibérie.  Pour  ce  dernier 
pays  cependant,  des  renseii:nenients  que  noua  te- 
nons d'une  personne  que  nous  avons  lieu  do  croiro 
bien  informée  porteraient  l'extraction  nioycune 
par  tète  de  travailleur  et  par  jour,  pour  l'unnéé 
1848,  à  plus  de  10  grainmos,  valant,  d'après  le 
tarif  actuel  de  la  monnaie  française  ,  plus  de 
34  francs. 

Un  des  caractères  propres  aux  mines  d'or  d'nl- 
luvion,  et  qu'il  faut  noter  quand  on  les  ét^)Jie 
du  point  de  vue  de  l'économie  politique,  contiste 
en  ce  que,  pour  exercer  quelque  influence  <ur  la 
valeur  du  métal,  il  est  nécessaire  qu'elles  ollrent 
une  superficie  étendue.  C'est  la  conséquence  de 
la  rareté  du  métal,  même  dans  les  mines  les  plus 
favorisées,  et  du  défaut  de  continuité  de  chaque 
banc  isolé.  Nous  nous  sommes  sufiisamment  éten- 
du sur  ce  sujet  en  parlant  des  Métaux  précieux, 
nous  n'y  reviendrons  pas  ici.  Par  le  même  motif, 
et  aussi  à  cause  des  détails  dans  lesquels  nous 
sommes  entré  à  l'occasion  de  la  Monnaie  ,  nous 
nous  abstiendrons  de  toucher  ici  à  un  bon  nom- 
bre d'autres  questions. 

Les  mines  d'or  de  la  Sibérie,  de  l'Australie  et 
de  la  Californie  paraissent  remplir  la  double  con- 
dition d'une  teneur  remarquable  en  or  et  d'une 
vaste  étendue.  Il  est  donc  extrêmement  probable 
qu'elles  donneront  lieu  à  une  baisse  marquée  de 
la  valeur  de  ce  métal  par  rapport  à  l'enseinble 
des  marchandises,  et  même,  au  moins  pendant 
un  certain  laps  de  temps,  par  rapport  à  l'argent. 
C'est  une  des  questions  que  nous  avons  traitées 
à  l'occasion  des  Métaux  précieux  et  aussi  de  la 
Monnaie.  Nous  n'avons  pas  y  revenir  ici. 

Les  deux  métaux  précieux  sont  dans  une  varia- 
tion continuelle  l'un  par  rapport  à  l'autre,  parce 
que  les  causes  principales  qui  déterminent  la  va- 
leur de  chacun  lui  sont  particulières.  La  première 
de  toutes  est  l'abondance  du  métal  dans  les  mines, 
combinée  avec  la  grandeur  de  l'exploitation. 
Quelques  circonstances  accidentelles  ont  quel- 
quefois puissamment  contribué  aussi  à  modifier 
le  rapport  de  valeur  des  deux  métaux.  Nous  si- 
gnalerons notamment  la  mise  en  circulation  su- 
bite de  masses  d'or  ou  d'argent  considérables  qui 
avaient  été  mises  en  réserve  par  des  gouverne- 
ments. Ce  fut  dans  l'antiquité  la  coutume,  pour 
les  gouvernements  prévoyants ,  de  former  do 
grands  trésors  métalliques.  Les  trésors  de  Henri  IV 
et  de  quelques  souverains  de  l'Europe  moderne, 
dont  on  a  tant  parlé,  étaient  insignifiants,  s'il  faut 
en  croire  plusieurs  historiens,  en  comparaison  de 
ce  que  possédèrent  quelques  princes  ou  quelques 
républiques  de  l'antiquité.  Les  rois  de  Perse 
avaient  réuni  peu  a  peu  une  immense  quantité 
d'or,  assez  pour  faire  deux  milliards  de  notre 
monnaie  d'or  i.  Plusieurs  autres  princes  d'Orient 
en  avaient  aussi  de  très  grosses  sommes,  et  parmi 
les  Orientaux  cette  tradition  s'est  conservée  jus- 
qu'à nos  jours.  L'empereur  de  Maroc  a  un  tré- 
sor ;  le  dey  d'Alger,  quand  nous  nous  emparâmes 
de  la  régence,  en  avait  un  qui  ne  laissait  pas  que 

*  Économie  politique  des  Romatns.  par  Dureau  de  Le 
Malle,  tome  1,  page  60, 
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d'être  important.  D'après  les  recherches  du  même 
auteur  que  nous  venons  de  nommer,  le  sénat  ro- 
main avait  amassé  dans  Vœrarium  de  la  répu- 
bliqueune  très  grande  quantité  d'or,  deux  milliards 
de  notre  monnaie  '.  Lorsque  les  prodigalités  d'A- 
lexandre eurent  jeté  dans  la  circulation  les  tré- 
sors de  Darius ,  ou  que  les  largesses  de  César , 
après  qu'il  eut  forcé  les  portes  de  Vaeranum, 
eurent  dispersé  l'épargne  péniblement  entassée 
par  la  sagesse  séculaire  du  sénat,  l'or  surabonda 
sur  le  marché  et  dut  baisser  par  rapport  à  l'ar- 
gent. Sous  cette  influence,  en  ell'et,  on  vit  l'or, 
qui  valait  à  peu  près  12  fois  l'argent,  tomber 
à  10  dans  la  Grèce,  et  se  réduire  à  9  en  Italie. 
Après  la  conquête  de  la  Sicile,  où  il  y  avait  beau- 
coup d'argent,  par  les  Romains,  le  rapport  de  l'or 
k  l'argent  s'éleva  à  1 7 , 

Les  mines  d'or  ont  toujours  attiré  l'attention 
des  gouvernements.  Ils  les  ont  frappées  d'un  im- 
pôt quand  ils  ne  se  les  sont  pas  complètement 
appropriées.  En  soi,  un  impôt  sur  les  mines  d'or 
n'a  rien  que  de  conforme  aux  principes  de  la 
bonne  répartition  des  charges  publiques.  L'or  est 
essentiellement  un  objet  de  luxe,  et,  quant  à  la 
destination  monétaire,  on  ne  l'en  écarte  pas  en 
l'enchérissant  par  une  taxe  ;  car,  au  point  de  vue 
de  la  monnaie,  il  importe  fort  peu  que  l'or  soit 
cher  ou  à  bon  marché.  Si  l'or  est  cher,  la 
quantité  d'or  qui  subvient  à  une  masse  déter- 
minée de  transactions  est  amoindrie  sans  qu'il  y 
ait  de  la  souU'rance  pour  personne.  Qui  est-ce  qui 
soutlrirait,  en  efl'et,  si  les  pièces  de  20  francs 
étaient  deux  fois  plus  petites?  Mais  cet  impôt  a 
l'inconvénient  grave  de  prêter  à  la  fraude.  Il  est 
Bi  facile  de  cacher  de  l'or,  même  pour  une  valeur 
considérable,  et  d'esquiver  ainsi  les  droits,  qu'on 
ne  s'en  fait  pas  faute.  Dans  l'Amérique  espagnole 
et  portugaise,  où  l'or  était  soumis  à  l'impôt  du 
quint ,  la  fraude  s'opérait  sur  la  plus  grande 
échelle.  On  se  détermina  donc  successivement  à 
y  diminuer  l'impôt.  En  ce  moment,  le  gouverne- 
ment russe ,  dans  la  pensée  sage  de  modérer  la 
production  de  l'or  et  d'en  ralentir  la  baisse ,  a 
soumis  les  mines  d'or  de  la  Sibérie,  les  seules  de 
l'empire  qui  soient  d'une  grande  richesse,  à  un 
impôt  progressif  qui  atteint  des  proportions  très 
fortes.  Les  mines  ci'or  de  la  première  classe, 
c'est-à-dire  donnant  de  1  à  2  pouds  (16  à  32 
kiiog.)  ne  sont  taxées  qu'à  un  droit  proportionnel 
de  6  pour  100.  Celles  de  la  dixième  classe,  ren- 
dant 60  pouds  au  moins  (820  kilog.,  qui  feraient 
2,800,000  fr.;,  sont  soumises  à  un  droit  propor- 
tionnel de  32  pour  100  pour  les  50  premiers 
pouds,  et  de  35  pour  le  surplus;  le  tout  indépen- 
damment de  l'impôt  dit  minier,  qui  varie  aussi 
selon  les  classes.  Mais  il  nous  parait  impossible 
que  cet  impôt  ne  soit  pas  fraudé  pour  une  bonne 
partie.  En  supposant  que  l'administration  russe 
parvînt  à  en  assurer  la  perception,  cet  impôt  nous 
parait  devoir  disparaître  tôt  ou  tard  par  un  autre 
motif  :  les  mines  de  la  Kusssie  rencontreront,  quel- 
que jourplus  ou  moins  prochain,  pour  le  placement 
de  leur  métal,  une  rude  concurrence  :  celle  de  la 
Californie  et  de  l'Australie.  Pour  y  résister,  il 
leur  faudra  bien  combattre  à  armes  égales.  Or 

*  Économie  politique  des,Romains,  lonie  1,  page  9). 


comment  cela  serait-il  si  elles  restaient  taxées 
d'une  façon  aussi  exorbitante?  Il  est  vrai  qu'en  se 
morcelant  beaucoup,  l'exploitation  des  mines  d'or 
de  la  Sibérie  échapperait  aux  trois  quarts  ou  aux 
cinq  sixièmes  de  l'impôt ,  et  peut-être  c'est  ce 
morcellement  qu'a  voulu  le  gouvernement  impé- 
rial. Mais  aussi  ce  morcellement,  on  ne  doit  pas 
se  le  dissimuler,  peut  être  une  cause  de  renché- 
rissement ;  car  il  est  probable  qu'il  tendrait  à  éle- 
ver les  frais  de  production  en  Sil)érie. 

Au  commencement  du  siècle,  la  production  de 
l'or  était  fort  bornée,  même  avant  que  les  luttes 
de  l'mdépendance  ne  vinssent  restreindre  ou  sus- 
pendre dans  l'Amérique  espagnole  l'exploitation 
des  mines.  D'après  les  relevés  de  M.  de  Humboldt 
{Nouvelle-Espagne,  tome  III,  édition  de  1824), 
l'Amérique  en  rendait  alors  14,000  kilog.,  qui 
provenaient  surtout  de  la  Nouvelle-Grenade,  du 
Brésil  et  du  Chili.  En  1848,  avant  la  découverte 
des  mines  de  la  Californie,  c'était  un  peu  plus  de 
15,215  kilog.  environ  qui  sortaient  principale- 
ment de  la  Nouvelle-Grenade,  du  Mexique  et  du 
Brésil.  L'importance  acquise  ainsi  par  le  Mexique 
tenait  à  ce  qu'on  était  devenu  plus  habile  à  séparer 
par  l'alDnage  la  petite  quantité  d'or  que  recèlent  la 
plupart  des  lingots  d'argent  mexicain.  Les  États- 
Unis  s'étaient  mis,  de  leur  côté,  à  rendre  une  cer- 
taine quantité  d'or  par  le  lavage  des  sables  dans 
les  États  de  la  Caroline  du  nord,  de  la  Caroline 
du  sud,  de  la  Géorgie,  de  la  Virginie,  et  par  l'ex- 
ploitation des  fdons  de  quartz  aurifère  des  mêmes 
régions.  Mais,  à  la  même  époque,  d'autres  foyers 
de  production  se  révélaient  avec  éclat.  C'était 
surtout  la  Russie,  grâce  à  la  découverte  des  gise- 
ments de  sables  aurifères  dans  les  monts  Ourals 
d'abord,  dans  la  Sibérie  ensuite.  Jusque-là,  l'em- 
pire rendait  environ  700  kilog.  d'or  qu'on  reti- 
rait des  lingots  d'argent  des  mines  de  l'empire. 
En  1823,  on  comptait  déjà  une  extraction  de 
1,647  kilog.  d'or  de  lavage.  En  1830,  elle  était 
montée  à  6,103  kilog.  En  1842,  par  un  saut  brus- 
que dû  à  la  Sibérie,  on  était  parvenu  à  16,7  62; 
en  1843  à  21,478,  et  enfin,  en  1847  et  1848,  à 
30,000.  Par  la  perfection  qu'elle  avait  donnée  à 
l'alDnage,  l'Europe  obtenait  1 ,600  kilog.  d'or,  qui 
auparavant  étaient  perdus.  Sollicité  par  le  com- 
merce, le  continent  africain,  dans  l'intérieur  du- 
quel existent  des  mines  d'or  nombreuses,  qui 
prêteraient  vraisemblablement  à  une  exploitation 
abondante,  en  fournissait  davantage  à  l'Europe. 
Des  renseignements  très  hypothétiques  nous  fe- 
raient présumer  que  de  2,000  kilog.  au  commen- 
cement du  siècle ,  cette  source  était  venue  à  en 
donner  4,000.  Un  changement  plus  grand  s'était 
manifesté  dans  les  îles  de  la  Sonde,  et  particuliè- 
rement à  Bornéo,  où  depuis  longtemps  des  mines 
d'or  sont  connues  et  exploitées.  Déjà,  sur  le  rap- 
port de  M.  Crawford,  M.  de  Humboldt  portait  à 
4,700  kilog.  la  production  en  or  de  cet  archipel 
en  1820.  Depuis  lors,  l'extraction  parait  s'être 
beaucoup  étendue  à  Bornéo.  Les  Chinois,  gens 
industrieux,  s'y  sont  multipliés  sur  les  mines. 
M.  Natalis  Rondot,  qui  faisait  partie  de  la  mis- 
sion française  en  Chine ,  sous  les  ordres  de 
M.  de  Lagrénée,  nous  a  communiqué  des  rensei- 
gnements d'où  il  résulterait  que  le  seul  district  de 
Sambas  aurait  rendu  de  l'or  annuellement  pour 
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1  i  ou  i  5  millions  de  francs,  et  celui  de  Sarawak 
plus  encore.  Il  paraît  qu'on  n'exagérerait  pas  la 
production  annuelle  de  tout  l'archipel  en  la  por- 
tant à  20,000  kiiog.  Quant  à  la  proportion  qui  s'en 
répand  du  côté  de  l'Europe,  elle  doit  de  plus  en 
plus  devenir  appréciable,  parce  que  chaque  jour 
les  Européens  prennent  pied  dans  ces  îles.  Quant 
h  présent,  cependant,  la  majeure  partie  de  cette 
extraction  se  rend  dans  l'Inde  pour  faire  des  or- 
nements. 

L'Inde  possède  des  mines  d'or  qu'on  exploite 
d'une  manière  suivie,  selon  l'historien  des  colo- 
nies anglaises,  M.  Montgomery-Martin.  On  en  cite 
aux  îles  Philippines,  et  on  assure  qu'au  Japon  elles 
sont  très  productives  et  que  l'or  y  est  coté  assez 
bas  relativement  à  l'argent.  Mais  jusqu'à  présent 
l'or  de  ces  contrées  est  pour  la  civilisation  occi- 
dentale comme  s'il  n'existait  pas. 

Un  point  sur  lequel  la  curiosité  se  porte  natu- 
rellement est  celui  de  savoir  quelle  est  la  quantité 
d'or  que  possède  la  civilisation  occidentale  ou 
chrétienne  à  laquelle  nous  appartenons.  On  peut 
calculer  que  ce  qu'elle  en  avait  avant  la  décou- 
verte de  l'Amérique,  joint  à  tout  ce  qu'elle  en  a 
reçu  depuis  1492  du  nouveau  continent,  de  l'A- 
frique et  de  l'Asie,  formait  en  1848,  lors  de  la 
découverte  des  mines  de  la  Californie,  une  masse 
de  4  millions  200,000  kilog.*,  ou  14  milliards 
C67  millions  de  francs,  en  prenant,  conformément 
à  la  loi  française  de  l'an  XI,  ôKr-jSOG  pour  20  fr. 
En  ce  moment  on  est  au  delà  de  4  millions 
500,000  kilog.  Mais  il  est  impossible  de  savoir  ce 
qui  reste  aujourd'hui  de  cette  quantité.  Une  par- 
tie considérable  a  été  détruite  par  le  frai  des 
pièces  monnayées,  par  la  destruction  des  dorures 
de  toutes  sortes  et  par  l'usage  des  ustensiles  en 
or.  Les  naufrages  et  divers  accidents  ont  dû  aussi 
en  faire  perdre  une  quantité  appréciable. 

Michel  Chevalier. 

ORGANISATION  DU  TRAVAIL.  L'homme  est 
créé  pour  le  travail,  dit  la  Genèse  et  a  dit  après 
elle  l'Évangile.  Le  travail  est  donc  le  but  même 
de  la  société,  et  l'organisation*  du  travail  n'est 

1  Savoir: 

Extraction  de  l'Amérique 2,9I0.977kil. 

—         d'autres  contrées 4,190,830 

Quantité  qui  existait  en  U92 87,ioo 

Total 4,488,907kil. 

En  nombres  ronds.  .  .  .    4,200,000 

*  Ce  mot,  emprunté  au  langage  des  sciences  naturel- 
les, a  été  tellement  détourné  de  son  acception  primi- 
tive, qu'il  est  nécessaire  de  le  définir.  Le  mot  grec 
ôpYavov,  duquel  nous  avons  fait  organes,  signifie  un  outil, 
un  instrument,  un  agent  passif  de  l'homme.  Partout 
où  les  naturalistes  ont  reconnu  le  grand  phénomène  de 
la  vie,  ils  ont  dit  qu'il  existait  une  organisation,  c'est-à- 
dire  un  arrangement  naturel  des  diverses  parties  du 
corps  animé,  lequel  arrangement  constituait  les  con- 
ditions mêmes  de  la  vie. 

Vers  le  commencement  du  siècle,  on  a  prétendu  im- 
poser à  la  société  ce  que  Dieu  impose  à  tous  les  êtres 
vivants,  une  organisation,  et  réduire  les  hommes  à 
l'état  d'outils,  d'organes,  d'instruments  pass''s  d'une 
volonté  supérieure.  Déjà,  dans  l'antiquité,  Aristote 
avait  dit  de  l'esclave  :  «  C'est  un  outil  vivant,  ôpyavov 
ijûov.  Ainsi,  organiser  une  société  c'est  la  réduire  à 
l'état  d'instrument,  la  soumettre   à  la  loi  de  l'obéis- 
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autre  chose  que  l'organisation  de  la  société  elle 
même. 

11  n'y  a  point  de  société  sans  organisation  du 
travail  plus  ou  moins  bonne ,  plus  ou  moins  dé- 
fectueuse ,  et  l'histoire  entière  du  genre  humain, 
écrite  au  point  de  vue  de  l'Économie  politique,  ne 
serait  autre  chose  que  l'histoire  même  de  l'organi- 
sation du  travail. 

Ainsi  on  trouve,  au  berceau  même  de  la  civili- 
sation, les  sociétés  patriarcales  ou  tribus,  comman- 
dées par  un  chef  qui  possède  seul  et  qui  seul 
distribue  les  instruments  de  travail  et  dirige  les 
travailleurs.  Tous  les  pouvoirs,  politique,  religieux, 
judiciaire,  économique,  sont  réunis  sur  la  tête  du 
chef  de  tribu ,  qui  prévoit  et  pourvoit  pour  tous 
les  membres  de  sa  famille,  tribu  ou  clan. 

Puis  vient,  avec  la  divison  du  travail  et  à  la  suite 
de  la  guerre,  le  régime  des  castes  :  le  brahmane 
se  charge  du  sacerdoce,  de  l'enseignement,  de  la 
justice;  le  kchatrya  fait  le  service  militaire;  le  vai- 
sya  s'occupe  des  travaux  agricoles  et  industriels; 
le  soudra  sert  les  membres  des  castes  supérieures. 
Dans  chacune  des  grandes  divisions  sociales,  le 
travail  se  subdivise,  et  chaque  famille,  considérée 
comme  un  tout  solidaire,  a  sa  fonction  et  sa 
place. 

Les  progrès  de  la  division  du  travail,  la  création 
des  capitaux  mobiliers  et  la  guerre  renversent  cette 
organisation  ,  et  la  propriété  privée  commence  à 
poindre  avec  la  liberté  du  travail.  En  Judée  sous 
le  sacerdoce,  en  Grèce  sous  la  noblesse  dorienne 
et  dans  la  démocratie  ionienne,  le  travail  tend  à 
s'émanciper.  Toutefois  la  cité  conserve  une  partie 
des  droits  exclusifs  dévolus  autrefois  au  patriarche, 
et  après  lui  aux  castes  sacerdotale  et  militaire. 
A  Athènes  même,  on  reconnaissait  hautement  que 
la  propriété  privée  n'existait  que  parce  qu'elle 
donnait  un  mode  d'administration  supérieur  au 
communisme,  à  l'administration  par  l'État,  en 
d'autres  termes,  une  meilleure  organisation  du 
travail. 

A  Rome,  on  alla  plus  loin,  et,  à  la  suite  des 
discordes  civiles,  on  soutint  que  la  propriété  pri- 
vée constituait  un  droit  absolu,  supérieur  au  pou- 
voir politique  lui-même.  Là  comme  en  Grèce, 
comme  en  Judée,  l'organisation  du  travail  est 
fondée  sur  l'esclavage.  Aux  nobles,  puis  aux  plé- 
béiens, les  fonctions  sacerdotales,  politiques  et 
militaires;  aux  affranchis  et  aux  étrangers  domi- 
ciliés les  petits  métiers,  le  commerce  et  la  finance  ; 
aux  esclaves  les  travaux  manuels.  L'organisation 
est  distincte  et  complète.  Sous  l'empire,  le  pou- 
voir central  absorbe  tout  et  semble  reconstituer  un 
moment,  sur  une  immense  échelle,  l'autorité  du 
chef  de  tribu.  Presque  tous  les  instruments  de 
travail  sont  aux  mains  du  prince.  Il  organise  des 
ateliers  d'industrie  et  d'agriculture ,  il  embrigade 
les  métiers,  il  enrégimente  le  commerce.  Tout 

sauce  passive.  Un  philosophe  contemporain  a  dit  en  ce 
sens  :  «  L'armée  est  une  organisation.  » 

Dans  le  cours  de  cet  article,  le  mot  organisation  est 
pris  dans  son  acceptiou  scientifique.  L'organisation, 
soit  qu'elle  résulte  directement  de  la  nature  même  des 
choses,  soit  que  l'action  volontaire  de  la  société  sur 
elle-même  ait  concouru  à  l'établir,  est  un  fait  à  étudier. 
Mais  il  n'y  a  point,  comme  on  a  semblé  le  dire,  de 
Bociété  sans  organisation  naturelle  et  artiftcielle. 

38 


298     ORGANISATION  DU  TRAVAIL. 


ORTÈS. 


travail  est  classe,  réglé;  tout  travailleur  est  nu- 
méroté; 11  n'y  a  plus  ni  esclaves  ni  hommes  li- 
bres, mais  seulement  quelque  chose  d'intermé- 
diaire :  des  fonctionnaires. 

Viennent  les  barbares  avec  l'organisation  pri- 
mitive de  la  tribu  :  tout  se  déclasse  et  se  déplace. 
Lorsqu'après  des  siècles  de  luttes  et  de  troubles, 
on  vient  à  se  reconnaître,  que  trouve-t-on?  La 
féodalité  :  les  fonctions  politiques  et  militaires  aux 
mains  des  nobles  ;  les  fonctions  sacerdotales  exer- 
cées par  le  clergé;  puis,  sous  la  direction  du  noble 
et  à  sa  discrétion,  l'atelier  de  l'empereur  romain, 
le  servage  de  la  glèbe,  sous  le  même  principe.  Le 
droit  de  travailler  et  de  vivre  est  une  faveur,  une 
concession  du  pouvoir  politique.  Jamais  organisa- 
tion du  travail  n'eut  un  caractère  plus  net  et  plus 
tranché. 

L'avènement  des  communes  et  des  corporations 
industrielles  et  commerciales  fut  le  commence- 
ment d'une  autre  organisation  du  travail,  et  celle- 
ci,  comme  les  précédentes,  se  modifia  sans  cesse 
sous  l'influence  des  guerres  et  des  rivalités  de  la 
noblesse  et  des  rois.  Malgré  les  progrès  de  la  ri- 
chesse mobilière,  de  l'industrie,  du  commerce,  le 
travail  fut  considéré  légalement,  jusqu'à  la  fin  du 
siècle  dernier,  comme  une  concession  de  l'autorité 
publique,  et  l'édit  précurseur  par  lequel  Turgot 
abolit  un  jour  les  jurandes  et  les  maîtrises  fut 
comme  une  grande  innovation. 

La  liberté  du  travail ,  proclamée  par  la  consti- 
tuante, dura  quelques  années  à  peine,  pendant 
lesquelles  le  travail  le  plus  actif  fut  la  guerre.  Puis 
scmt  venus  les  règlements,  les  restrictions,  et  le 
régime  mixte  auquel  le  travail  est  soumis  aujour- 
d'hui. 

Chose  étrange  :  on  parlait,  il  y  a  quelques  an- 
nées à  peine,  d'organiser  le  travail  comme  d'une 
nouveauté  !  L'organisation  du  travail  était  devenue 
le  mot  de  ralliement  d'une  secte ,  et  on  a  long- 
temps discuté  sur  ces  mots,  qui  ne  signifiaient 
rien,  puisqu'il  est  impossible  de  concevoir  l'exis- 
tence d'une  société  quelconque  dans  laquelle  le 
travail  ne  soit  pas  bien  ou  mal  organisé. 

Nous  avons  indiqué  plus  haut  divers  grands 
systèmes  d'organisation  :  la  tribu,  les  castes, 
l'esclavage,  le  servage  impérial,  le  servage  féodal, 
la  corporation  privilégiée  ;  puis,  de  nom,  la  liberté, 
de  fait  un  régime  mêlé  de  liberté  et  de  privilège, 
de  concurrence  et  de  monopole.  Chacun  de  ces 
grands  systèmes  a  présenté  dans  ses  transforma- 
tions, dans  sa  manifestation  chez  les  différents 
peuples ,  une  multitude  de  combinaisons  diverses 
dans  lesquelles  la  liberté  tend  à  prendre  toujours 
une  plus  grande  part.  Était-ce  un  nouveau  système 
que  proposait  l'école  de  l'organisation  du  travail , 
ou  bien  n'était-ce  que  la  reproduction  d'anciens 
systèmes  ?  Était-ce  un  progrès  en  avant,  ou  en  ar- 
rière .î"  Cette  question  est  traitée  dans  plusieurs  ar- 
ticles de  ce  dictionnaire. 

Cette  école  a  considéré  le  régime  industriel  éta- 
bli à  la  suite  du  consulat  et  de  l'empire  comme 
un  régime  de  liberté,  et  elle  l'a  critiqué  en  consé- 
quence ;  elle  a  repris  ce  que  Fouricr  avait  dit  au 
commencement  du  siècle  de  la  «  concurrence 
anarchique,  »  et,  relevant  quelques  faits  emprun- 
tés aux  enquêtes  anglaises,  elle  a  condamne  la 
liberté.  Comme  si  la  liberté  du  travail  existait  en 


France  !  comme  si  elle  était  complète  et  ancienne 
de  l'autre  côté  du  détroit  ! 

Pour  que  l'organisation  agisse,  il  n'est  pas  né- 
cessaire qu'elle  soit  artificielle.  Les  êtres  organi- 
sés, tels  que  les  animaux  et  les  végétaux,  n'ont 
pas  été  organisés  par  l'homme,  et  leur  organisa- 
tion n'en  est  pas  moins  complète  pour  cela.  Les 
sociétés,  elles  aussi,  sont  soumises  à  des  lois  d'or- 
ganisation naturelles  que  la  folie  des  hommes  peut 
altérer,  mais  qu'elle  ne  peut  détruire,  et  contre 
lesquelles,  après  tout,  elle  reste  impuissante. 

Le  régime  de  la  liberté  n'implique  nullement 
l'absence  d'organisation  du  travail  ;  pour  être 
abandonné  à  la  responsabilité  de  chacun ,  le  tra- 
vail ne  tombe  pas  dans  l'anarchie;  seulement,  au 
lieu  d'être  réglé  par  des  forces  extérieures,  il  se 
règle  lui-même  en  se  divisant.  L'ordre  n'existe 
pas  moins  dans  l'atelier  libre  que  sous  un  régime 
d'organisation,  ou,  pour  parler  plus  exactement, 
de  commandement  quelconque;  mais  il  a  un  autre 
mobile  et  une  autre  origine  :  au  lieu  d'être  im- 
posé ,  il  est  consenti  ;  le  contrat  est  substitué  au 
décret.  Au  lieu  d'avoir  une  formule  unique  pour 
les  associations  en  vue  du  travail,  la  liberté  laisse 
la  carrière  ouverte  à  une  infinité  de  formules  di- 
verses, depuis  l'association  élective  proprement 
dite,  jusqu'à  la  hiérarchie  la  plus  complète  et  la 
plus  solide  sous  la  direction  d'un  seul.  Mais  le 
lion  solidaire,  le  principe  d'ordre  qui  constitue  la 
véritable  organisation,  est  beaucoup  plus  fort  sous 
le  régime  de  la  liberté  des  contrats  que  sous  un 
régime  réglementaire,  à  quelque  titre  qu'il  soit 
ou  puisse  être  imposé.  (Voyez  Association,  Droit 

AD  TRAVAIL,  LIBERTÉ  DO  TRAVAIL,  SOCIALISUE.) 

C.   S. 
ORGANISATION    DE    L'INDUSTRIE.    Voyez 
l'article  Industrie,  chap.  m,  page  948. 

ORSEL  (Jacques). 

Essai  sur  les  hôpitaux  et  sur  les  secours  à  domicile 
distribués  aux  indigents  malades.  Ouvrage  couronné 
par  l'Académie  de  Lyon  en  4821.  Lyon,  Rusand,  et  fa- 
ns, Lenormant,  1821,  in-8. 

ORTÈS  (Giammaria).  Naquit  à  Venise  en  1713. 
Il  fut  d'abord  moine  cauialdule.  La  mort  de  son 
père,  les  soins  à  donner  à  sa  famille,  et  surtout 
les  sollicitations  de  sa  mère,  le  décidèrent  à  quit- 
ter le  cloître.  Après  la  mort  de  sa  mère  ,  il 
voyagea  en  France  et  en  Angleterre.  Au  milieu 
de  la  gestion  de  ses  affaires*  de  famille,  il  fut 
atteint  par  plusieurs  faillites,  et  dut  placer  sa  for- 
tune en  rentes  viagères  pour  se  procurer,  à  lui  et 
à  ses  deux  frères  mineurs,  une  existence  un  peu 
plus  aisée.  Dans  les  dernières  années  de  sa  vie  il 
se  rendit  dans  la  maison  d'Urbain  Botazzi,  à  Ve- 
nise, où  il  mourut  en  1790,  âgé  de  soixante-dix- 
sept  ans. 

Les  mathématiques,  la  métaphysique  et  les 
belles-lettres  avaient  été  l'objet  des  études  de  sa 
jeunesse  ;  l'Économie  politique  devint  la  science 
favorite  de  son  âge  mûr  et  de  sa  vieillesse.  Ortès 
a  beaucoup  écrit  ;  mais  ses  ouvrages  sont  prolixes 
et  obscurs,  et  pour  qu'on  puisse  les  lire  avec 
fruit,  il  faudrait  d'abord  que  les  sept  volumes  de 
ses  OEuvres  fussent  réduits  à  deux  seulement. 
Alors  on  y  trouverait  un  esprit  original  et  indé- 
pendant, quoique  souvent  pai'adoxal,  quelques 
idées  nouvelles  et  ingénieuses  à  côté  île  beaucoup 
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d'erreurs.  Presque  inconnu  iicndant  sa  vie,  on  le 
loua  beaucoup  aiirès  sa  mort,  sans  avoir  lu  ses 
ouvrages,  et  simplement  sur  la  foi  de  l'éloge  de 
Custodi.  Cependant  le  mérite  de  s'être  rencontré 
avec  Malthiis  dans  la  théorie  de  la  population  lui 
assurera  toujours  une  place  honorable  parmi  les 
économistes. 

Délia  Economia  nazionale,  libri  sei.  —  {De  l'Econo- 
mie nationale,  en  sir,  livres.)  Venise,  1774,  et  dans  la 
Collection  Custodi,  3  vol.  (tomes  XXI,  XXll  et  XXI II 
de  cette  collection;. 

L'auteur  prétLMid  simplement  montrer  les  causes 
immuables  et  éternelles  des  phcnomène.s  économi- 
ques, sans  se  nièkr  de  bâtir  des  systèmes  inutiles  au 
boulieur  des  peujiles  11  est  à  regretter  que  l'auteur 
ne  soii  pas  resté  lidôle  à  de  .si  excellentes  intentions; 
il  aurait  évité  de  soutenir  des  thèses  pareilles  à  la 
suivante  : 

<<  La  masse  des  biens  est,  chez  chaque  nation,  me- 
surée sur  ses  besoins,  sans  qu'il  puisse,  au-dessus 
de  ce  besoin,  y  avoir  la  moindre  aut;mentaiion,  ni  par 
les  efforts  des  philosophes,  ni  par  la  volonté  des 
souveiains;  et  ce  qui  parait  superflu  chez  quelques 
particuliers  ne  fait  que  représenter  ce  qui  manque 
chez  plusieurs  autres.  » 

Heureusement  pour  sa  réputation,  Ortès  a  su  arri- 
ver à  la  vérité,  tout  en  prenant  un  point  de  départ 
faux. 

Riflessioni  sulla  populasione  délie  nazioni  per  rap- 
porlo  aW  Economia  7iazionale.  —  (Réflexions  sur  la 
population  par  rapport  à  l'Économie  nationale.)  Ve- 
nise, (790,  et  dans  la  Collection  Custodi. 

«  Ce  traité  de  la  population  est  peut-être  l'ouvrafie 
le  plus  parfait  qu'Ortès  ait  écrit;  il  est  encore  le  plus 
succinct,  le  plus  concis  et  le  plus  clair.  »  (Peccuio.) 
Voici  quelques-unes  des  propositions  d'Ortès  : 
V  La  population  se  maintient,  augmente  ou  diminue 
toujours  proportionnellement  et  en  conséquence  des 
richesses  maintenues,  augmentées  ou  diminuées 
avant;  mais  jamais  la  population  ne  précède  les 
."ichesses. 

«  La  population  dépend  de  la  liberté  plus  ou  moins 
grande  dont  un  peuple  jouit. 

M  Les  générations  des  hommes  sont  limitées  par 
les  hommes,  celles  des  brutes  par  la  force,  etc.  » 
Délie  scienzeutilie délie dilettevoli,  etc. —  (Des science-, 
utiles  et  des  arts  d'agrément  par  rapport  à  la  félicité 
humaine  raisonnable.) 

Caicolo  sopra  il  valore  délie  opinioni  e  sopra  i  pia- 
ceri  e  i  dolori  délia  vita  umana.  —  (Calcul  sur  la 
valeur  des  opinions,  et  sur  les  plaisirs  et  les  douleurs 
de  la  vie  humaine.) 

Lettere,  etc.  —  (Lettres  de  Jean-Marie  au  comte  Fr. 
Algarotli,  etc.) 

Ces  quatre  derniers  opuscules  forment  le  XXIV*  vo- 
lume de  la  Collection  Custodi. 

Errori  popotari  intorno  alV  Economia  nazionale,  etc. 
—  (Erreurs  populaires  d'Économie  nationale,  relatives 
à  la  possession  des  biens  par  le  clergé.) 

Les  opinions  d'Ortès  sont  celles  d'un  moine  et  d'un 
catholique  croyant. 

Lettere  sulla  religione,  etc.  —  (Lettres  sur  la  reli- 
gion et  le  gouvernement  du  peuple.) 

Dei  fidecommessi  a  famiglie  e  a  chiese  e  luoghi  pii  in 
proposito  del  termine  di  manimorte  introdolto  a  questi 
ullimi  iempi  nell'  Economia  nazionale.  —  (Des  fidéi- 
commis  dans  les  familles,  de  l'Église  et  des  institutions 
pieuses  relativement  à  l'expression  de  mainmorte  in- 
troduite dans  ces  derniers  temps  en  économie  nationale.) 
On  devine  qu'Ortès  est  partisan  des  fidéicomniis. 

ORTIZ  (D.-José-Alons»),  le  savant  traducteur 
espagnol  d'Adam  Smith  (Valladolid,  1794,  4  vol. 
in-8),  qui  a  joint  à  sa  traduction  de  nombreuses 
notes  très  curieuses,  relatives  à  l'histoire  écono- 
mique de  l'Espagne. 

Ënsayo  economico  sobre  el  syslemo  de  la  moneda- 
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papel,  y  sobre  el  crédita  publiro.  — (Essai  économique 
sur  le  papier-monnaie  et  sur  le  crédit  public.)  Madrid, 

noc. 

OSC^/if  (Joseph-François)  !«■■,  depuis  J844  roi 
de  Suède  et  de  Norvège,  naquit  à  Pari.s  le  4  juillet 
1799.  Lorsque  son  père,  Bernadotte,  prince  de 
Ponté-Corvo,  fut  élu  successeur  du  roi  Charles  XI  11 
(en  1810),  il  le  suivit  en  Suède,  où  on  lui  doiuia 
d'abord  le  titre  de  duc  de  Sœdennanland.  11  n'élait 
encore  que  prince  royal  lorsqu'il  lit  paraître  ])lu- 
sieurs  écrits  en  suédois,  dont  le  suivant  a  été  tra- 
duit en  allemand  par  M.  deTreskow,  et  publié  à 
Leipzig  sous  ce  titre  : 

Ueber  Strafe  und  Strafanstalten.  —  (Des  punitions 
et  des  prisons.)  Traduit  en  français  par  M.  Adrian 
Picot.  Paris,  Guillaumin,  I8J2. 

L'original  parut  la  même  année  à  Stockholm.  (Voir 

le  Journal  des  Économistes,  tome  11,  page  64.) 

OSIANDER  (H.-F.),  négociant  à  Stultgard,  où 
il  est  mort  en  octobre  1846. 

Beleuchtung  des  Kampfes,  etc.  —  (Éclaircissements 
sur  la  lutte  entre  la,  liberté  du  commerce  et  le  système 
prohibitif  dans  les  Pays-Bas.)  Stuttgard,  <828. 

Geschichtliche  Darstellung  der  niederlœndischen  Fi- 
nanzen  von  1813-29,  von  \^i{)-ZZ.— (Histoire  des  finan- 
ces des  Pays-Bas,  de  18)3  à  1829,  et  de  1830  à  1833). 
Stuttgard,  1834,  in-8. 

Betrachlungen  Uber  den  franzœsischen  Zolltanf 
und  die  deutschen  Handelsinleressen.  —  (Considéra- 
tions sur  le  tarif  douanier  français  et  sur  les  intérêts 
commerciaux  allemands.)  Stuttgard,  1837,  1  vol.  grand 
in-8. 

Darstellung  der  franzœsischen  Finanzen  seit  der 
Julirevolution,  1830-37.)  —  Exposé  des  finances  de  la 
France,  de  1830  à  1837.;  Stuttgard,  1839,  grand  in-12. 

Der  Handelsverkehr  der  Vœlker.  —  (Les  rapports 
commerciaux  des  nations.)  Stuttgard,  1840;  2^  édit., 
1842,2  vol.  in-8. 

Enttœuschung  des  Publicums  iiber  die  Interessen  des 
Handels.  der  Industrie  und  der  Landioirlhschaft,  etc. 

—  (Désillusionnement  du  public  sur  les  intérêts  du  com- 
merce, de  l'industrie  et  de  l'agriculture,  etc.)  TûMn- 
gue,  1842. 

Réfutation  de  l'ouvrage  de  List  :  Système  national 
de  l'Économie  politique.  (Voyez  List.) 
Entwurf  zu  einem  neuen  Handels-Gesetzbuch,  etc. 

—  (Projet  d'un  nouveau  code  de  commerce).  Tiibingue, 
1844, in-8. 

OSORIO  (D.  MlGHEL-AVAREZ). 

Lamentas  apolojétivos  y  nueve  discursos  sobre  ob- 
jeios  del  comercio  economico.  —  {Discours  sur  plu- 
sieurs objets  de  commerce  économique.)  iGdO,  lOGS. 

Discurso  universal  de  las  causas  que  ofenden  esta 
monarquia.  —  (Discours  universel  sur  les  causes  qui 
produisent  des  effets  nuisibles  au  royaume.)  1G8S. 

OTT  (Auguste).  Né  à  Strasbourg  en  1814,  doc- 
teur en  droit. 

Traité  d'Economie  sociale,  ou  l'Economie  politique  J 
coordonnée  au  point  de  vue  du  progrès.  Paris,  Guil-| 
laumin,  1851,1  vol.  ia-8.  - 

Cet  ouvrage  se  compose  1°  d'une  introduction  sur 
l'objet,  le  but  et  la  division  de  la  science  économique; 
2°  de  deux  parties,  divisées  en  sept  livres  dont  voici 
les  titres  : 

1  Des  travaux  nécessaires  pour  la  conservation  so- 
ciale et  individuelle.  —  Il  Du  travail  et  de  ses  condi- 
tions suivant  la  liberté,  l'égalité  et  la  fraternité.  — 
111  De  la  distribution  du  travail. —  IV  De  la  meil- 
leure distribution  des  instruments  de  travail.  —  V  De 
la  distribution  générale  des  produits.  —  VI  De  la 
conservation  sociale  et  individuelle.  —  VII  Le  déve- 
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loppement  économique  dans  ses  rapports  avec  les 
conditions  générales  du  progrès  humain. 
On  a  du  même  auteur  un  Manuel  d'histoire  univer- 
selle, 2  vol.,  Paris,  1840  ;  Hegel  ou  la  philosophie  alle- 
mande, i  vol.,  Paris,  1844. 

OVDERMEVLEN  (C.  Van  der),  négociant  et 
directeur  de  la  célèbre  compagnie  des  Indes  hol- 
landaises; mort  à  Amsterdam  en  17  90.  Les  deux 
ouvrages  suivants,  dont  le  premier  a  été  écrit  eu 
français,  ont  été  publiés  sous  le  voile  de  l'ano- 
nyme, et  sont  très  estimés. 

Recherches  sur  le  commerce,  ou  idées  relatives  aux 
intérêts  des  différents  peuples  de  l'Europe.  Amsterdam, 
M.  M.  Rey,  1778-1784,  4  tomes  en  2  vol.  in-8;  2«  cdit., 
Amsterdam,  Changuion,  H79I,  4  vol.  in-8. 

Jets  dat  tôt  voordeel  der  deelgenooten  van  de  Oost- 
Indische  Compagnie,  etc.  —  (Ve  la  compagnie  des 
Indes,  etc.) 

Ouvrage  contenant  l'histoire  de  la  compagnie  des 
Indes,  avec  des  renseignements  statistiques  intéres- 
sants sur  le  commerce  de  la  Hollande. 

OVIN-LACROIX  (Ch.).  Docteur  en  théologie 
de  l'université  de  Rome,  auteur  de  l'Histoire  de 
Saint-Maciou,  de  Rouen. 

Histoire  des  anciennes  corporations  d'arts  et  mé- 
tiers, et  des  confréries  religieuses  de  la  capitale  de  la 
Normandie.  Imprimé  à  Rouen,  par  Lecointe,  1850, 
grand  in-8  de  764  pages,  avec  des  dessins  armoriés  et 
des  jetons. 

Trois  tirages  différents  ont  été  faits  de  cet  ouvrage. 
Les  exemplaires  du  premier  tirage,  sur  beau  papier, 
ont  29  dessins  à  deux  teintes;  les  exemplaires  du 
deuxième  tirage,  sur  beau  papier,  ont  2»  dessins  à 
une  seule  teinte  ;  les  exemplaires  du  troisième  tirage, 
sur  papier  ordinaire,  n'ont  qu'un  dessin. 

L'ouvrage  est  distribué  en  trente-quatre  chapitres. 
Les  vingt-deux  premiers  sont  consacrés  aux  difleren- 
tes  corporations  ;  le  vingt-troisième  à  des  réflexions 
de  l'auteur  sur  la  liberté  du  travail,  au  projet  de  l'im- 
pôt, au  lit  de  justice  tenu  par  Louis  XVI  pour  la  sup- 
pression des  corporations,  aux  opinions  de  Séguiei', 
de  Merlin  et  Jean  de  Witt,  à  l'opinion  de  la  chambre 
de  commerce  de  Rouen,  en  1777  ;  les  autres  sont  con- 
sacrés aux  diverses  confréries.  L'ouvrage  se  termine 
par  la  reproduction  des  statuts  d'un  grand  nombre 
de  Obrporatious.  Dans  les  quatre  premiei's  chapitres, 
l'auteur  fait  une  introduction  historico-anecdotique 
qu'il  résume  ainsi  (p.  46)  :  «  Nos  conclusions  ne  peu- 
vent être  ni  tout  à  fait  favorables,  ni  entièrement 
contraires  aux  corpo.'ations.  Car,  si  d'un  côté  nous  les 
voyons  trop  souvent,  guidées  par  une  basse  avidité 
de  lucre  ou  d'injustes  sentiments  de  jalousie,  oppri- 
mer les  membres  des  métiers,  entraver  les  transac- 
tions, gêner  la  liberté  du  commerce,  on  doit,  d'un 
autre  coté,  leur  savoir  gré  de  leur  zèle  à  s'opposer 
aux  empiétements  illicites  des  marchands  étrangers, 
à  l'introduction  dans  les  marchés  des  produits  mau- 
vais, ou  à  la  falsitication  coupable  des  denrées.  » 

OUTILS.  Voyez  Machines, 

OVTREPONT  (Charles-Lambert,  comte  d').  Né 
à  Hervé,  duché  de  Limbourg,  en  1746  ;  mort  à 
Paris,  en  1809.  A  été  successivement  avocat  au 
conseil  souverain  de  Brabant  ;  membre  de  l'admi- 
nistration centrale  de  la  Belgique;  commissaire 
du  gouvernement  près  le  tribunal  civil  et  criminel 
du  département  de  la  Dyle;  professeur  de  légis- 
lation à  Bruxelles;  liquidateur  de  la  dette  publi- 
que de  la  Belgique  au  congres  de  Rastadt;  député 
au  conseil  des  cinq  cents  •  conseiller  à  la  cour  de 
cassation. 
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Essai  historique  sur  l'origine  des  dîmes.  Sans  indica- 
tion de  lieu,  1780,  in-8. 

Cet  ouvrage  fut  traduit  en  anglais  et  en  allemand. 

L'abbé  Ghesquières  avait  publié  des  Lettres  histori- 
ques et  critiques  pour  servir  de  réponse  à  l'Essai,  etc., 
Utrecht,  1784,  in-8.  Outrepont  publia  alors  sa 

Défense  de  l'Essai  historique  sur  l'origine  des  dîmes. 
A  l'abbé  Ghesquières.  Liège,  1785,  in-8. 

OC/F/f/lfi/>  (Gabriel-Julien).  Ancien  munition- 
naire  général  des  armées  françaises  ;  né  le  1 1  oc- 
tobre 17  70,  dans  les  marches  de  Poitou  et  de 
Bretagne,  près  de  Clisson;  mort  à  Londres  au  mois 
d'octobre  1846.  Fils  d'un  riche  papetier,  il  reçut 
une  bonne  instruction  ,  et  fut  placé ,  en  sortant 
du  collège  à  l'âge  de  dix-sept  ans,  dans  la  mai- 
son Guertin ,  Loret  et  compagnie  de  Nantes,  né- 
gociants en  denrées  coloniales.  Le  grand  mouve- 
ment commercial  de  cette  ville,  qui  avait  déjà 
dirigé  l'attention  de  Forbonnais ,  de  Graslin  ,  et 
plus  tard  de  l'illustre  Say  vers  les  études  écono- 
miques, éveilla  aussi  l'esprit  d'entreprise  du  jeune 
Ouvrard.  11  attribue ,  dans  ses  mémoires,  à  une 
opération  de  Graslin  de  lui  avoir  donné  la  pre- 
mière notion  de  l'influence  et  du  mécanisme  du 
crédit. 

A  peine  âgé  de  dix-neuf  ans,  Gabriel  Ouvrard, 
qui  avait  déjà  formé  une  maison  en  denrées  colo- 
niales sous  la  raison  Guertin  et  Ouvrard ,  fit  sa 
première  spéculation.  C'était  en  17  89  ,  et  la  li- 
berté de  la  presse  venait  d'être  proclamée.  Pré- 
voyant une  consommation  extraordinaire  de  pa- 
pier, il  acheta,  aidé  du  crédit  de  son  père,  tout 
le  papier  produit  pendant  deux  ans  dans  les  ma- 
nufactures du  Poitou  et  de  l'Angoumois,  et  coda 
peu  après  ses  marchés  à  des  libraires  de  Tours 
et  de  Nantes  avec  un  bénéfice  de  300,000  fr. 
A  ce  premier  succès  vinrent  s'ajouter  ceux  qu'il 
eut  dans  son  commerce  de  denrées  coloniales. 
Malheureusement  Carrier  était  alors  à  Nantes,  et, 
pour  éviter  le  danger  d'être  arrêté  comme  acca- 
pareur, il  prit  du  service  dans  l'armée.  Sa  nou- 
velle position  lui  donna  l'occasion  d'arracher  de 
nombreuses  victimes  à  une  mort  certaine.  Néan- 
moins la  carrière  militaire  ne  lui  était  pas  des- 
tinée,  car  nous  le  retrouvons  en  1797  à  Paris, 
à  la  tête  d'une  maison  de  banque,  et  déjà  consulté 
par  le  directoire  comme  un  financier  consommé. 

Dans  un  mémoire  qu'il  présenta  alors  au  di- 
rectoire, on  trouve  un  exposé  complet  de  ses  vues 
financières.  «  Je  lui  adressai,  dit-iP,  un  plan  de 
financés  et  de  crédit  basé  sur  la  nécessité  d'une 
dette  publique  considérable  en  France,  limitée 
cependant  au  quart  ou  au  tiers  de  son  revenu. 
Car  on  a  bien  dit  de  l'Angleterre  que,  plus  elle 
devait ,  plus  elle  était  riche  ;  mais  ce  n'est  là 
qu'un  paradoxe  brillant,  et  un  abus  du  principe 
qui  admet  l'utilité  d'une  dette  publique  sagement 
établie.  Si  l'Angleterre  olTre  le  double  phéno- 
mène d'une  dette  prodigieuse  et  d'une  grande 
richesse,  c'est  parce  que,  ses  recettes  ayant  grossi 
chaque  année  par  l'étendue  de  son  commerce, 
elle  a  pu  aussi  contracter  des  engagements  tou- 
jours croissants.  Mais^il  y  a  un  terme  quelconque 
à  la  progression  de  ses  bénéfices  et  de  ses  ri- 
chesses, et  ce  terme  sera  aussi  celui  de  la  pro- 
gression de  son  crédit.  Tout  ce  qu'on  peut  avancer 

1  Mémoires,  t.  I,  p.  29  et  suiv. 
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à  présent,  c'est  que  ce  terme  n'est  pas  arrivé. 

«  Dans  un  État  tel  que  la  France,  disait-il  en- 
core, l'existence  d'une  dette  publique  est  un  bien. 
C'est  un  emploi  toujours  ouvert  pour  les  capitaux 
oisifs  ou  disponibles,  et  un  appel  aux  étrangers 
eux-mêmes  pour  y  verser  leurs  fonds  ;  c'est  un 
signe  sensible  et  non  suspect  de  l'état  du  cré- 
dit ,  et  une  sorte  de  moniteur  quotidien  qui  met 
en  garde  contre  toute  tentative  nuisible  à  la  con- 
fiance ;  c'est  encore  un  régulateur  permanent  du 
taux  de  l'intérêt  commun  à  allouer  dans  les  trans- 
actions publiques  et  particulières. 

«  L'existence  d'un  dette  publique  contribue  au 
mouvement  et  à  la  circulation  des  capitaux  né- 
cessaires à  l'activité  et  au  service  de  toutes  les 
transactions  civiles  et  commerciales.  Quelque  part 
que  soit  le  numéraire,  il  n'a  de  valeur  que  par 
son  emploi  et  son  intervention  dans  les  échan- 
ges ,  et  tout  l'argent  qui ,  en  Europe ,  échappe  à 
la  thésaurisation  et  aux  expéditions  dans  l'Inde, 
se  dirigera  vers  les  États  dont  les  gouvernements 
par  leur  sagesse,  les  sujets  par  leur  industrie,  et 
les  fonds  publics  par  leur  bonne  assiette ,  offri- 
ront aux  capitaux  les  emplois  les  plus  sains  et  les 
plus  avantageux. 

«  Pour  atteindre  ce  but,  j'insistais  sur  l'orga- 
nisation d'une  caisse  d'amortissement  indépen- 
dante et  richement  dotée » 

Ses  conseils  furent  peu  goûtés,  peut-être  même 
pas  examinés,  ce  qui  ne  l'empêcha  pas  de  faire 
au  gouvernement  une  avance  de  dix  millions,  qui 
lui  furent  remboursés,  après  le  18  brumaire,  en 
papiers  sans  valeur. 

C'est  sous  le  consulat  et  l'empire  qu'Ouvrard 
ût  ses  atlaires  les  plus  grandioses ,  ses  spécula- 
tions d'une  hardiesse  inouïe.  Dans  ses  entreprises, 
c'est  par  centaines  de  millions  qu'on  comptait  ; 
et  la  fortune  qui  en  résultait  pour  lui,  il  la  pro- 
diguait avec  une  munificence  et  une  générosité 
sans  égale.  De  plus  «.  le  luxe  des  Lucullus ,  des 
Jacques  Cœur,  des  Médicis,  des  Fouquet,  dit 
M.  de  Lamartine,  n'avait  pas  dépassé  le  sien'.  » 

Néanmoins  Ouvrard  ne  fut  pas  heureux.  S'é- 
tant  attiré  l'inimitié  du  général  Bonaparte ,  et 
n'ayant  pas  pu  satisfaire  à  une  demande  du  pre- 
mier consul,  il  subit  une  série  de  persécutions 
qui  ne  finirent  qu'à  la  chute  de  l'empire.  Voici 
comment  M.  de  Lamartine  rapporte  l'une  des 
opérations  gigantesques  du  célèbre  financier  ^  ; 
«  M.  Ouvrard  venait  de  faire,  de  puissance  à  puis- 
sance, un  traité  à  Madrid  avec  le  roi  d'Espagne, 
qui  lui  assurait  le  monopole  des  mines  et  du  com- 
merce maritime  des  Amériques,  et  un  bénéfice 
annuel  de  deux  cents  millions.  Ce  traité  et  ces 
bénéfices  lui  permettaient  de  fournir  au  trésor 
français  des  avances  et  des  subsides  pour  lesquels 
il  avait  engagé  son  crédit.  Ce  traité,  trop  gigan- 
tesque pour  un  particulier,  connu  de  Napoléon, 
avait  été  violemment  entravé  et  rompu  par  un 
coup  de  despotisme.  Privé  des  ressources  que  le 
traité  avec  l'Espagne  devait  lui  fournir,  sommé 
d'exécuter  des  versements  impossibles  au  trésor 
français,  M.  Ouvrard,  ruiné,  emprisonné  par  l'em- 
pereur, avait  montré  dans  ses  résistances  aux 

1  Histoire  de  la  lieslauralion,  tome  Vil. 
*  Ibid.,  p.  203. 
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avances  du  pouvoir  un  caractère,  une  obstination 
il  la  captivité  et  une  insouciance  dans  le  martyre 
dignes  d'une  plus  noble  cause.  » 

Les  ministres  de  la  restauration  se  trouvaient 
tout  d'abord  dans  une  situation  trop  gênée  pour 
ne  pas  avoir  un  fréquent  recours  à  l'habileté,  on 
peut  dire  au  génie,  d'Ouvrard.  Il  était  non-seule- 
ment l'Égérie  qui  les  inspirait,  il  était  encore  leur 
agent  pour  l'exécution  de  ses  idées.  C'est  lui  qui 
avait  fourni  le  moyen  de  libérer,  en  1817,  le  ter- 
ritoire dés  derniers  soldats  ennemis;  c'est  lui  qui, 
en  1823,  rendit  possible  l'intervention  en  Es- 
pagne. 

On  sait  qu'à  cette  dernière  époque ,  l'armée , 
commandée  par  le  duc  d'Angoulême,  campait  aux 
frontières  de  l'Espagne  sans  vivres,  sans  maga- 
sins ,  sans  fourrages ,  sans  que  rien  fût  préparé 
en  Espagne  pour  la  recevoir.  Ouvrard ,  «  aper- 
cevant à  la  fois  un  grand  service  à  rendre  et  une 
grande  fortune  à  faire,  »  accourt ,  se  fait  agréer 
en  dépit  des  répugnances  dont  la  calomnie  a  en- 
touré son  nom,  et  amène,  comme  par  enchan- 
tement, une  abondance  qui  accompagne  l'armée 
durant  toute  la  campagne.  Il  avait  suffi  d'une 
grande  exactitude  dans  le  payement  des  denrées 
pour  opérer  ce  miracle. 

La  restauration  ne  fut  pas  moins  ingrate  envers 
Gabriel  Ouvrard  que  l'empire.  Mais  les  persé- 
cutions qu'il  subit  alors,  peut-être  aussi  l'appro- 
che de  la  vieillesse,  le  décidèrent  à  se  retirer  des 
ail'aires. 

Ouvrard,  qu'on  a  souvent  nommé  le  Napoléon 
du  crédit,  a  été  jugé  de  la  manière  la  plus  oppo- 
sée par  ses  contemporains;  mais  nous  transcri- 
vons ici  l'opinion  de  M.  de  Lamartine,  la  seule, 
à  notre  connaissance,  écrite  après  la  mort  d'Ou- 
vrard. «  Son  nom,  dit-il,  beaucoup  décrié  par 
l'ignorance  ou  par  l'envie,  comme  le  nom  de 
ceux  qui  dépassent  ou  qui  devancent  leur  siècle, 
mérite  d'être  relevé  à  sa  juste  hauteur  par  l'im- 
partialité de  l'histoire.  M.  Ouvrard  était,  en  af- 
faires ,  un  aventurier  ;  mais ,  en  finances ,  un 
homme  de  génie.  » 

Outre  ses  Mémoires,  qu'il  a  écrits  en  prison  après 
la  guerre  d'Espagne ,  Ouvrard  a  publié  plusieurs 
brochures,  la  plupart  de  circonstance,  parmi  les- 
quelles nous  faisons  un  choix. 

Mémoire  sur  les  finances,  adresse'  au  gouvernement 
en  ^8I4.  Paris,  ^8(5,  in-4. 

Mémoire  (2e)  sur  les  finances,  adressé  au  roi  et  à  la 
commission  de  la  chambre  des  députés  chargée  de  l'exa- 
men du  budget,  eic.  Paris,  18)6,  in-4. 

Observations  sur  les  finances  de  la  France,  et  pro- 
position d'un  cautionnement  de  00  millions  à  exiger  de 
la  banque  de  France.  Paris,  Petit,  1818,  iii-j. 

Outre  plusieurs  autres  brochures  analogues,  Ou- 
vrard a  publié  des  Mémoires  sur  sa  vie  et  ses  opéra- 
tions financières.  3'  édit.,  Paris,  Moutardier,  1827, 
3  vol.  in-8. 

OCVRIERS.  Les  ouvriers  sont  les  agents  les 
plus  nombreux  de  la  production.  Ils  y  coopèrent, 
soit  dans  un  atelier,  soit  dans  leur  propre  domi- 
cile, sous  la  direction  d'un  entrepreneur  qui  leur 
fournit  les  matières  premières  et  les  principaux 
moyens  de  travail,  et  qui  se  charge,  à  ses  risques 
et  périls,  de  créer  des  produits  et  de  les  écouler. 
En  échange  de  leur  peine,  les  ouvriers  reçoivent 
par  jour,  par  semaine,  par  quinzaine  ou  par  mois, 
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une  rétribution  qui  porte  divers  noms,  et  notam- 
ment celui  de  salaire. 

Nous  venons  de  dire  que  les  ouvriers  tiennent 
les  instruments  de  travail  des  entrepreneurs.  Ce- 
pendant beaucoup  de  classes  d'ouvriers  ont  leurs 
outils,  qui  sont  un  véritable  capital;  d'autres, 
tels  que  ceux  qu'emploient  les  fabriques  de  tissus 
de  toile,  de  mercerie,  de  boîtes,  d'éventails,  etc., 
fournissent  une  partie  de  la  matière  première,  et 
sont ,  sous  ce  rapport ,  capitalistes  et  entrepre- 
neurs ;  mais  leur  principale  fonction  est'de  four- 
nir du  travail  à  la  production ,  comme  aussi  la 
plus  grande  partie  de  leur  revenu  est  un  salaire 
mêlé  avec  une  faible  fraction  de  profit  pour 
leurs  avances  et  leur  capital,  qui  leur  sont  immé- 
diatement remboursés.  Toutefois  on  ne  pourrait 
confondre  avec  les  ouvriers  ceux  qui  travaillent 
positivement  des  matières  qu'ils  ont  acquises  pour 
en  former  des  produits  qu'ils  vendent  eux-mêmes, 
et  qui  sont  réellement  entrepreneurs.  (Voyez  Arti- 
sans.) D'autre  part  il  faut  remarquer  que  les 
facultés  de  l'ouvrier  sont  ou  physiques  ou  mo- 
rales ,  c'est-à-dire  que  l'ouvrier  peut  être  un 
simple  manouvrier,  ou  avoir  une  habileté  quel- 
conque provenant  soit  d'un  talent  naturel,  soit 
d'un  talent  acquis  ;  et  dans  chaque  profession  , 
même  dans  une  profession  intellectuelle ,  il  y  a 
un  travail  ordinaire  que  tous  les  individus  de  la 
même  profession  savent  faire,  et  divers  degrés  de 
travaux  plus  délicats,  qui  nécessitent  des  talents 
divers,  des  aptitudes  pa:  tkalières.  Rien  n'est  donc 
plus  varié  que  l'instrument -travail  qui  réside 
dans  les  facultés  de  l'honnne,  et,  si  par  la  pensée, 
on  peut  concevoir  tous  les  éléments  qui  le  com- 
posent, il  faut  renoncer  à  toute  classification  pra- 
tique à  ce  point  de  vue. 

Scientifiquement,  l'ouvrier  est  tout  homme  qui 
apporte  à  la  production  le  concours  de  son  tra- 
vail plus  ou  moins  matériel,  intellectuel  et  mo- 
ral, quelles  que  soient  sa  profession  et  sa  condition 
dans  la  société  ;  et  l'économiste  fait  entrer  dans 
cette  catégorie  bien  des  agents  qui  sont  distin- 
gués par  des  noms  différents,  domestiques,  ser- 
viteurs, commis,  employés,  artistes,  etc.,  etc., 
dont  les  fonctions  économiques  dans  la  produc- 
tion sont  les  mêmes  et  dont  la  rétribution  pré- 
sente absolument  le  même  caractère.  Cette  ex- 
tension de  la  signification  du  mot  ouvrier  est 
tout  à  fait  légitime.  Nous  n'en  dirons  pas  autant 
de  l'évolution  inverse  que  l'expression  a  subie  par 
le  fait  de  ceux  qui  ne  l'ont  appliquée  qu'aux 
hommes  employés  dans  les  manufactures  ou  les 
exploitations  industrielles.  Nous  refuserons  sur- 
tout le  caractère  scientifique  aux  expressions  de 
classes  laborieuses  et  de  travailleurs ,  cette  der- 
nière particulièrement,  vulgarisée  par  M.  Louis 
Blanc  et  très  répétée  après  les  événements  de 
février*.  Ces  deux  expressions  ne  sont  pas  véri- 
tablement scientifiques,  parce  qu'elles  sont  in- 
exactes ;  d'autant  plus  qu'on  a  souvent  alTecté  de 
les  appliquer  exclusivement  aux  ouvriers  des  villes 
et  des  manufactures,  qui,  à  tout  prendre,  ne  sont 
pas  les  plus  nombreux.  Il  faut  dire  aussi  que  la 

1  La  commission  installée  au  Luxembourg  et  chargée 
d'étudier  sous  la  direction  de  MM  Louis  Blanc  et  Albert, 
ouvrier,  les  questions  relatives  aux  ouvriers,  l'ut  appelée 
U  Commiitwn  du  gouvertwfn$ni  pour  les  travailleurs. 


plupart  des  hommes  qui  n'appartiennent  pas  à  la 
classe  dite  ouvrit^-re  mènent  de  nos  jours  une  vie 
très  laborieuse  et  sont  souvent  de  grands  travail- 
leurs. 

On  peut  diviser  la  masse  des  ouvriers  en  trois 
catégories,  placées  à  beaucoup  d'égards  dans  des 
conditions  dilïérentes  : 

Premièrement  les  ouvriers  agricoles,  valets  de 
ferme  et  journaliers,  qui  sont  souvent  possesseurs 
de  petites  propriétés ,  mais  qu'il  ne  faut  pas  con- 
fondre avec  les  petits  entrepreneurs  agricoles, 
métayers  ou  petits  fermiers  ; 

Deuxièmement  les  ouvriers  des  arts  et  métiers 
en  général,  qui  sont  salariés,  et  qu'il  ne  faut  pas 
confondre,  nous  le  répétons,  avec  les  petits  en- 
trepreneurs travaillant  pour  leur  compte  ; 

Troisièmement  les  ouvriers  occupés  par  les  in- 
dustries organisées  en  grandes  entreprises ,  mi- 
nes, forges,  filatures,  fabriques  d'étoffes,  etc.; 

Quatrièmement  les  ouvriers  de  l'industrie  voitu- 
rière  et  commerciale  :  marins,  voituriers  par  terre 
ou  par  eau,  hommes  de  magasin  et  de  peine  ; 

Cinquièmement  les  employés  de  toute  espèce 
dans  toutes  les  industries  :  commis,  teneurs  de 
livres,  surveillants,  garçons  de  bureau,  etc.,  em- 
ployés enfin  à  un  titre  quelconque. 

Toutes  ces  distinctions,  et  d'autres  encore,  sont 
nécessaires  lorsque  l'on  a  à  considérer  les  ques- 
tions qui  naissent  de  l'examen  de  la  condition  des 
diverses  classes  ouvrières,  des  moyens  d'amélio- 
ration dont  cette  condition  est  susceptible ,  de  la 
place  qu'elles  occupent  dans  la  production,  et  de 
la  part  qui  leur  revient  dans  la  distribution  :  tou- 
tes questions  qui  se  retrouvent  sous  diverses  for- 
mes dans  toutes  les  branches  de  l'Économie 
politique,  et  qui  sont  traitées  dans  un  très  grand 
nombre  d'articles  de  ce  dictionnaire. 

On  s'est  beaucoup  occupé  depuis  vingt  ans  des 
moyens  d'améliorer  le  sort  des  classes  les  plus 
nombreuses  et  les  plus  pauvres ,  et  entre  autres 
des  classes  ouvrières ,  particulièrement  de  celles 
des  villes  et  des  manufactures. 

Nous  ferions  double  emploi  en  traitant  ici  de 
ces  divers  moyens,  qui  peuvent  se  résumer  de  la 
manière  suivante  : 

1°  Le  maintien  de  la  paix  internationale  et  de 
la  tranquillité  publique; 

2°  L'abondance  des  récoltes  et  les  facilités 
d'approvisionnement  ; 

3°  L'augmentation  progressive  des  épargnes  et 
du  capital; 

4"  Le  développement  progressif  de  la  produc- 
tion et  des  débouchés  ; 

6°  Les  réformes  des  abus  économiques  ; 

6°  Le  développement  de  la  moralité  et  de  la 
prévoyance  des  classes  ouvrières. 

Tous  ces  sujets  sont  traités  à  divers  articles  de 
ce  dictionnaire  :  Capital  ,  Céréales  ,  Liberté  do 
COMMERCE,  Débouchés,  Impôts,  Popclation,  Pré- 
voyance, Paupérisme,  Misère,  Caisses  de  retraite 
et  Salaires. 

Des  considérations  générales  sont  présentées 
à  ce  dernier  article  ;  car  toute  amélioration  de 
la  classe  ouvrière  peut  se  résumer  dans  l'élévation 
du  taux  du  salaire,  soit  directe,  soit  indirecte, 
c'est-à-dire  provenant  de  la  baisse  des  prix  des 
objets  nécessaires  à  la  vie  de  l'ouvrier.  On  a  aussi 
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mis  on  avant,  comme  moyen  d'amélioration,  la 
transformation  des  salariés  en  associés;  il  a  été 
traité  de  cette  question  au  mot  Association;  il  en 
est  également  parlé  ;\  Salauje  et  aussi  à  Socia- 
lisme. (Voyez  aussi  Agriculture,  Industrie,  Coa- 
lition, Crises  commerciales,  Droit  au  travail. 
Propriété  ,  Rente  ,  Travail  des  enfants  ,  Gou- 
vernement, Finances,  Impôt,  etc.)  Jph  Garnier. 

OVWERKERK  DE  VRTES  (J.  Van).  Négo- 
ciant, mort  à  Amsterdam  en  1840;  auteur  de 
plusieurs  opuscules  sur  le  commerce,  parmi  les- 
quels les  deux  suivants  méritent  d'être  cités  : 

Verhandeling  over  de  oorzaken  van  het  verval  des 
Nederlandschen  ha7idels  en  de  meddelen  tôt  herstel.  — 
(Des  causes  de  la  décadence  du  commerce  de  la  Hol- 
lande, et  des  moyens  de  le  rétablir).  Harlem,  1827. 

Handel  en  Nijverheid  ofproeve  om  derzelver  uit  en 
inheemscge  belangen  in  overeenstemminy  te  brengen. 
—  (Essai  sur  les  intérêts  du  commerce  et  de  l'industrie 
néerlandaise.)  Amsterdam,  1834. 

OWEN  (Rorert).  Né  en  1771,  à  Newtown, 
dans  le  Montgomeryshire  (Grande-Bretagne). 
Après  avoir  été  simple  commis  dans  plusieurs 
maisons  de  commerce,  M.  Owen  devint  à  Man- 
chester l'associé  de  riches  filateurs,  avec  lesquels 
il  entreprit  cette  grande  spéculation  de  JJew-La- 
nark,  qui  devait  lui  procurer  à  la  fois  la  fortune 
et  la  réputation.  Créé  en  17  84,  avant  l'applica- 
tion de  la  vapeur  à  la  filature  du  coton,  cet  établis- 
sement avait  été  fondé  sur  les  bords  de  la  Clyde, 
pour  profiter  dune  chute  d'eau,  quoique  la  con- 
trée fût  trop  peu  peuplée  pour  fournir  les  bras 
nécessaires  à  la  nouvelle  fabrique.  Cette  disette 
d'hommes  ayant  empêché  les  fondateurs  de  se 
montrer  difficiles  sur  le  choix, les  ouvriers  de  New- 
Lanark  se  recrutaient  parmi  le  rebut  de  la  popula- 
tion du  Royaume-Uni.  Aussi  la  paresse  et  les  vices 
de  toute  espèce  s'y  établirent-ils  à  demeure,  et 
le  travail  se  ressentit  de  la  moralité  de  ceux  qui 
y  concouraient. 

M.  Owen  se  chargea  de  la  double  tâche  de 
faire  prospérer  l'établissement  industriel,  et  de 
transformer  les  mœurs  des  habitants  de  New- 
Lanark.  Le  succès  le  plus  complet,  le  plus  écla- 
tant même,  couronna  ses  efforts.  Ce  résultat  fut 
dû  avant  tout  aux  qualités  du  cœur  de  M.  Owen, 
car  «  une  bienveillance  absolue,  sans  restrictions 
et  sans  limites,  une  égalité  tolérante,  une  grande 
liberté  de  mouvements,  un  retour  vers  les  vérités 
éternelles  dont  l'homme  porte  le  germe  en  lui, 
tels  furent  les  premiers  mobiles  qu'il  traduisit  en 
mode  d'action  pour  l'amélioration  et  la  réforme 
de  New-Lanark  *  »  Les  qualités  qui  distinguent 
M.  Owen,  le  succès  qu'il  venait  d'obtenir,  mais 
surtout  le  bruit  que  l'expérience  de  New-Lanark 
avait  fait  dans  le  monde,  lui  inspirèrent  l'idée 
d'appliquer  son  système  à  un  théâtre  plus  vaste, 
peut-être  au  monde  entier.  Dès  ce  moment  (en 
1812)  il  publia  ses  Nouvelles  vues  sur  la  société, 
où  l'on  découvre  pour  la  première  fois  le  prin- 
cipe de  la  communauté  comme  base  de  la  théorie 
de  M.  Owen.  Mais  avant  de  formuler  sa  théorie 
d'une  manière  définitive,  il  crut  devoir  tenter  une 
expérience  plus  décisive  :  il  alla  en  Amérique  fon- 

1  Études  sur  les  réformateurs,  etc.,  par  Louig  Rey- 
baud,  tome  1,  page  2-17. 
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der  la  colonie  de  New-Ilarmony  (en  1824),  .«ur  le 
principe  de  la  communauté.  Ou  sait  (pie  cet  essai, 
pas  plus  que  ceux  tentés  plus  tard  (en  1827)  à  Or- 
biston,  près  d'Edimbourg,  et  en  d'autres  endroits, 
ne  put  vaincre  la  stérilité  naturelle  du  commu- 
nisme. Cette  slérWité  fut  encore  augmentée,  s'il  est 
possible,  par  la  nature  particulière  de  la  doctrine  de 
Robert  Owen.  «  Jamais  négation  plus  effiayante, 
dit  M.  Louis  Reybaud,  ne  fut  énoncée  avec  plus  do 
sang-froid.  Point  de  religion,  point  de  mariage, 
point  de  famille,  point  de  propriété.  M.  Owen  con- 
çoit une  société  sans  lien,  sans  croyances,  sans 
devoirs  et  sans  droits.  L'existence  terrestre  est  la 
seule  chose  qui  le  touche  :  il  n'imagine  rien  au 
delà.  En  envisageant  de  près  notre  destinée,  il 
avise  en  outre  que  l'homme  n'est  pas  le  maître 
de  la  dominer  à  son  gré,  qu'il  est  au  contraire  le 
jouet  de  circonstances  irrésistibles.  Nil'éducation, 
ni  le  caractère,  ni  l'intelligence,  ni  la  force  phy- 
sique ne  sont  des  facultés  entièrement  dépendan- 
tes de  la  volonté  humaine.  Tout  être  subit  la  loi 
de  la  nature  et  des  événements.  Si  cela  est  ainsi, 
n'y  a-t-il  pas  une  injustice  flagrante  à  le  ren- 
dre responsable  d'actes  qui  ne  sont  pas  libres  ? 
M.  Owen  le  croit,  et  réveille  la  longue  et  ancienne 
querelle  des  nécessariens  et  des  pélagiens.  La 
fatalité  seule  détermine  ici-bas  le  bien  et  le  mal; 
il  ne  saurait  donc  y  avoir  ni  mérite,  ni  démérite; 
on  a  tort  de  récompenser,  et  tort  de  punir  i. 
Quand  on  arrive  à  de  telles  conclusions  dans 
l'ordre  moral,  on  est  rigoureusement  conduit  à  la 
communauté  dans  l'ordre  des  intérêts.  M.  Owen 
la  conçoit  sans  limites  et  sans  règles.  Chacun 
prend  où  il  veut,  fait  ce  qu'il  veut  :  la  société 
marche  à  l'aventure.  Les  modes  d'organisation 
sont  purement  facultatifs  ;  M.  Owen  n'admet 
rien  d'obligatoire.  La  bienveillance  universelle 
doit  tout  remiilacer,  lois,  mœurs,  armée,  pri- 
sons, gouvernement.  Cela  s'appelle,  dans  la  lan- 
gue de  l'inventeur,  le  régime  rationnel,  ce  qui 
ne  veut  pas  dire  le  régime  raisonnable.  » 

Owen  renonça  bientôt  à  répandre  ses  doctrines 
par  des  expériences  directes,  et  alors  il  songea  à 
agir  par  voie  de  propagation  générale  sur  toute 
l'humanité,  plutôt  que  par  petites  expérimenta- 
tions locales.  Il  quitta  l'Amérique  après  deux  voya- 
ges successifs,  et  après  avoir  inutilement  demandé 
une  concession  de  terres  au  Mexique.  De  retour  en 
Angleterre,  M.  Owen  consacra  à  ses  essais  la  plus 
grande  partie  de  ce  qui  lui  restait  de  fortune,  et 
s'adonna  de  nouveau  à  son  œuvre  de  propagande 
par  voie  de  meetings ,  de  tracts ,  d'adresses , 
d'articles  dans  les  journaux,  etc.  11  parut  sou- 
vent au  sein  des  coalitions  ouvrières,  qu'il  cher- 
cha toujours  à  calmer  .et  ù  tenir  dans  les  voies 
pacifiques.  M.  Owen  a  fait  depuis  quelques  voya- 
ges dans  diverses  contrées  de  l'Europe.  Il  vint 
en  France  plusieurs  fois,  notamment  en  1838, 
et  fit  à  Paris,  dans  des  séances  à  l'Athénée  et  à 
la  salle  Saint-Jean  de  l'Hôtel-de-Ville,  des  con- 
férences qui  n'ont  pas  eu  beaucoup  de  succès. 

'  Ici  comme  en  plusieurs  autres  occasions,  Robert 
Owen  se  paye  de  mots.  Dans  les  établissements  qu'il 
dirigeait,  il  distribuait  des  peines  et  des  récompenses 
comme  tout  le  monde;  seulement  il  leur  donnait  un 
autre  nom.  Autrement  que  signitiaieut,  par  exemple, 
les  tablettes  aux  quatre  couleurs?  M.  B. 
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M.  Owen  parlait  en  anglais  quelques  minutes, 
et  ses  p.nroles  étaient  ensuite  traduites  par  des 
amis  partisans  de  ses  idées.  Depuis ,  son  nom  a 
encore  quelquefois  été  prononcé ,  mais  de  loin 
en  loin,  M.  Owen  a  aujourd'hui  atteint  Tàge  de 
quatre-vingt-un  ans. 

Il  est  impossible  de  donner  la  liste  complète  des 
écrits  de  M.  Owen;  leur  nombre  dépasse  mille. 
Mais  voici  les  plus  importants  : 

New  vieivs  of  sociely,  or  essays  upon  the  formation 
of  humancharacler. — (^Nouvelles  vues  sur  la  société,  ou 
essais  sur  la  formation  du  caractère  humain.)  Londres, 
4812. 

«  Cet  ouvrage,  qui  suivit  l'essai  industriel  de  New- 
Lanark,  est  le  premier  écrit  de  M.  Owen  qui  affecte 
une  forme  scientifique  et  s'élève  à  la  hauteur  d'un 
système.  »  (Louis  Reybaud.) 

Adress  to  the  sovereigns  of  the  holy-alliance,  uni- 
tci  in  congress  at  Aior-la-Chapelle,  4  8<8. — Adress  to  the 
European  governements,  18)8.  —  (Mémoire  adressé  aux 
souverains  de  la  sainte-alliance,  etc.;  —  aux  sou- 
verains de  l'Europe  en  faveur  des  classes  ouvrières.) 
Traduit  de  l'anglais  par  le  comte  de  Lasteyrie.  Paris, 
1810,  br.  in-<. 

Proceedings  in  Parliament  in  sessions  )8I6,  1817, 
1818.  —  Report  to  Mr.  Sturge's  Bourne's  committee  on 
the  poor-laio. —  (Rapports  parlementaires.) 

«  Ces  deux  écriis  traitent  des  causes  du  manque; 
d'emploi  pour  les  ouvriers  des  villes  et  des  campa- 
gnes, et  en  même  tenjps  des  remèdes  au'il  faudrait 
aijporter  à  cet  état  anormal.  »  (L.  Reybaud.) 

Proceedings  of  committee  of  the  national-school. — 
(Procès-verbaux  du  comité  de  l'école  nationale.)      • 
«  Opuscule  fort  remarquable.  »  (L,  R.) 

The  book  of  the  new  moral  world.  —  (Le  livre  du 
nouveau  monde  moral.) 

M  Ouvrage  capital  de  M.  Owen,  et  dans  lequel  ,1 
aborde  l'exposition  dogmatique  de  son  système.  » 

(Louis  Reybaud.) 
Outline  of  the  rational  System.  —  (Plan  du  système 
rationnel.) 
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«  Résume  rapide  de  la  théorie,  coupé  par  articles  et 
formant  une  sorte  de  charte  owéniste.  »        (L.  R.) 
Lectures  on  a  new  stale  of  society.  —  (Leçons  sur 
un  nouvel  état  de  société.) 

Six  lectures  delivred  on  Manchester.  —  (Six  leçons 
professées  à  Manchester.) 

Ces  deux  brochures  sont  la  reproduction  de  confé- 
rences publiques  et  de  discussions  sur  la  doctrine. 
Rules  of  the  national community ,  friendly  society. — 
(Statuts  d'une  société  de  communauté  fraternelle  et 
nationale.) 

Constitution  of  the  association  of  ail  classes  of  ail 
nations.  —  {Constitution  de  l'association  de  toutes  les 
classes  de  toutes  les  nations.) 

Institution  (or  the  labourers  of  London. —  {Institu- 
tion pour  les  ouvriers  de  Londres.) 

Coopérative  sociely  proceedings.  —  [Travaux  de  la 
société  coopérative.) 

National  labour  équitable  exchange.  —  (Echange 
équitable  du  travail  national.) 

Ces  derniers  écrits  (tracts),  composés  de  quelques 
feuilles,  ont  tous  trait  à  quelques  tentatives  d'associa- 
tion et  de  réalisation.  Le  dernier  de  ces  petits 
traités  a  précédé  la  banque  d'échange  de  M.-Prou- 
dhon. 

La  doctrine  de  M.  Owen  a  eu  successivement  plu- 
sieurs organes.  Voici  le  titre  des  principaux:  Gazette  of 
New-Harmony.  —  Metropolitan  litterary  journal.  — 
Coopérative  Magazine.  —  Orbiston  Register.  —  New 
moral  World.  —  Wceckly  Chronicle.  —  Crisis.  —  Pion- 
neer. —  Man.—  Rationalist.  —  Star  of  the  East.  (Cette 
Étoile  de  l'Est  a  brillé  assez  longtemps  au  firmament 
communiste.) 

Plusieur.'^  auteurs  ont  publié  des  ouvrages  sur  le  sys- 
tème et  les  essais  de  Robert  Owen.  Voir,  par  exemple, 
Mac  Nab,  Joseph  Rey  ;  Sudre,  Histoire  du  commu- 
nisme. M.  Desfontaines  a  traduit  de  l'anglais  l'Esquisse 
du  système  d'éducation  suivi  dans  les  écoles  de  New- 
Lanark.  Paris,  1825,  i  voI.M.  L.  Reybaud  a  consacré 
plusieurs  chapitres  de  ses  Etudes  sur  les  réformateurs 
à  Robert  Owen.  Voir  aussi  :  Revue  encyclopédique, 
années  1821,  1823,  1825;  Revue  américaine,  1827  ;  Mé- 
morial catholique,  1827. 
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trouvée  commode  pour  désigner  l'ensemble  des 
privilèges  réciproques  dont  jouissent,  sous  le  sys- 
tème colonial  restrictif,  la  mère  patrie  à  l'égard 
de  ses  colonies  et  les  colonies  vis-à-vis  de  la 
métropole.  Elle  manque  cependant  de  justesse, 
car  ce  n'est  pas  en  vertu  d'une  convention,  d'un 
traité,  d'un  pacte,  que  ce  régime  a  été  établi  ; 
il  a  été,  au  contraire,  réglé  et  imposé  par  une 
seule  des  parties  intéressées. 

Les  colonies  ont  été  fondées  d'abord  dans  l'in- 
térêt du  pays  qui  les  instituait  et  qui  devait  con- 
tinuer à  les  couvrir  de  sa  protection.  Lors  de  la 
découverte  de  l'Amérique  et  de  contrées  nou- 
velles dans  l'Océan  indien ,  les  différents  États 
européens  ont  cherché  à  s'assurer  la  jouissance 
exclusive  des  points  dont  ils  s'emparaient  à  titre 
de  premiers  occupants.  Les  colonies  nouvelles  ont 
donc  été  astreintes  à  recevoir  de  la  mère  patrie 
seule,  et  par  ses  navires,  les  objets  nécessaires  à 
leur  consommation.  Les  produits  de  leur  agricul- 
ture ont  dû  servir  de  retour  aux  envois.  Mais  la 


position  dépendante  dans  laquelle  on  retenait  ces 
nouveaux  pays  pouvait  rendre  leur  production 
dispendieuse;  d'autres  contrées  auraient  pu  four- 
nir les  mêmes  articles  à  plus  bas  prix  qu'eux. 
Sous  peine  donc  de  voir  les  colonies  nationales 
ruinées,  on  se  croyait  conduit  à  leur  assurer, 
pour  les  produits  de  leur  sol,  le  marché  métro- 
politain ;  et  cela  au  moyen  de  droits  de  douane 
différentiels. 

Les  vices  de  ce  système  ont  été  exposés  ail- 
leurs, et  nous  ne  reviendrons  pas  ici  sur  cette 
démonstration.  Peut-être  toutefois,  dans  la  pre- 
mière période  de  temps  qui  suivit  la  découverte 
de  l'Amérique ,  eût-il  été  difficile ,  pour  un  seul 
des  États  commerçants  de  l'Europe,  de  rester  en 
dehors  de  la  politique  adoptée.  11  fallait  fonder 
des  colonies,  ou  se  voir  exclu  du  grand  mouve- 
ment qui  se  manifestait  à  cette  époque.  Plus 
lard,  les  circonstances  ont  été  tout  autres,  et  la 
grande  faute  de  la  France  a  été  de  revenir  à  ce 
système  restrictif  lorsqu'il  avait  pris  fin  pour 
elle,  et  lorsque ,  à  la  suite  de  longues  guerres  et 
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(le  nombreux  traités,  elle  était  arrivée,  en  1815, 
à  ne  ]iosséJcr  au  dclù  des  mers  que  quoUiiics 
l)ositions  sans  im|iorlauce  commerciale,  et  ne  for- 
mant que  des  points  presque  imperceptibles  sur 
le  t-lolie. 

La  Louisiane  était  désormais  une  des  plus  ri- 
ches provinces  de  l'Union  américaine;  le  Canada, 
Terre-Neuve ,  l'île  de  France  elle-même ,  sous  le 
nom  de  Maurice ,  restaient  à  l'Angleterre  ;  la 
riche  Saint-Domingue  était  devenue ,  depuis  le 
massacre  des  blancs,  le  domaine  d'un  peuple  noir 
indépendant.  Le  retour  au  régime  exclusif  avait 
donc  pour  unique  but  de  s'assurer  le  commerce 
de  deux  petites  iles  des  Antilles  ,  la  Martinique 
et  la  Guadeloupe,  et  d'une  autre  île  dans  la  mer 
des  Indes,  Bourbon,  appelée  aujourd'hui  la  Réu- 
nion. Quelques  autres  points  appartenant  encore 
à  la  France ,  comme  la  Guyane ,  Pondichéry  et 
Chandernagor,  étaient  sans  importance  ;  Saint- 
Pierre  et  Miquelon  sont  de  simples  rochers  où 
abordent  les  pécheurs.  C'est  pour  obtenir  les  avan- 
tages d'un  commerce  aussi  restreint  que  l'on 
allait  repousser,  par  des  droits  différentiels  exor- 
bitants, les  sucres,  les  cafés,  les  denrées  équi- 
noxiales  en  général  de  toutes  les  parties  du 
monde. 

Jamais  faute  plus  grande  n'a  été  commise,  et 
aucune  n'a  eu  de  conséquences  plus  funestes. 
Au  rétablissement  de  la  paix  générale  ,  le  com- 
merce ne  pouvait  manquer  de  prendre  un  im- 
mense essor.  Les  deux  Amériques ,  affranchies 
dans  leurs  zones  les  plus  riches  et  les  plus  pro- 
ductives ,  ouvraient  leurs  ports  aux  navires  du 
monde  entier.  Les  États-Unis  avaient  prouvé  qu'ils 
feraient  respecter  la  liberté  des  mers.  Le  Brésil, 
sans  secousse  et  par  le  seul  fait  de  l'arrivée  de 
la  famille  royale  portugaise  à  Rio  de  Janeiro , 
avait  vu  se  rompre  les  liens  qui  l'attachaient  au 
Portugal.  Les  colonies  espagnoles  se  préparaient 
à  secouer  le  joug  européen  ;  et  bientôt  encore  la 
politique  libérale  de  l'Angleterre  allait  ouvrir  ses 
colonies  au  commerce  étranger.  En  présence  de 
ces  faits  importants  ,  retourner  à  la  politique 
commerciale  des  siècles  passés,  c'était  se  priver 
des  avantages  du  présent. 

La  France  cependant,  par  la  variété  de  ses 
produits  agricoles  et  manufacturés,  pouvait  se 
présenter  avec  avantage  sur  les  marchés  lointains. 
Ses  envois  étaient  goûtés  des  consommateurs  de 
tous  les  pays,  et  les  commandes  lui  arrivaient  de 
toutes  parts.  On  était  seulement  embarrassé  pour 
lui  faire  des  retours;  le  Brésil,  par  exemple,  ne 
pouvait  payer  les  marchandises  françaises  qu'au 
moyen  du  sucre  et  du  café  provenant  de  ses  ré- 
coltes, et  notre  tarif  repoussait  ces  denrées  pour 
réserver  le  marché  intérieur  aux  produits  de  nos 
seules  colonies.  11  résultait  de  là  que  nous  ne 
faisions  que  la  moitié  d'un  commerce;  les  re- 
tours que  nous  n'acceptions  pas  étaient  forcément 
dirigés  vers  les  autres  pays  de  l'Europe,  le  tout 
au  détriment  de  notre  marine  nationale.  Les  co- 
lonies fran(;aises  ayant  une  production  limitée  et 
à  peu  près  stationnaire,  le  nombre  des  navires 
employés  à  ces  transports  réservés,  et  leur  ton- 
nage ,  sont  restés  à  peu  près  annuellement  les 
mêmes.  L'accroissement  du  commerce  lointain 
a  tourné  dès  lors  essentiellement  au  profit  des 

11. 


marines  étrangères.  Aussi,  dans  les  relevés  du 
mouvement  de  la  navigation  publiés  chaque 
année  par  le  gouvernement,  s'esl-il  trouvé  que  la 
proportion  pour  laciuelle  le  pavillon  national  en- 
trait dans  le  mouvement  général  allait  on  dé- 
croissant. Notre  marine  marchande  ne  diuiinuait 
peut-être  pas  ;  nuiis  les  marines  étrangères  allaient 
seules  en  grandissant,  même  pour  nos  rapports 
avec  les  pays  lointains. 

L'exagération  des  droits  sur  les  denrées  étran- 
gères avait  eu  une  autre  conséquence.  Elle 
avait  laissé  se  développer  à  l'abri  d'une  im- 
munité complète  une  industrie  locale,  celle  du 
sucre  de  betterave,  qui  devait  enlever  à  nos  na- 
vires un  des  éléments  de  fret  les  plus  impor- 
tants. 

On  s'était  ainsi  engagé  dans  de  mauvaises 
voies.  Le  seul  moyen  d'en  sortir  eût  été  d'ouvrir 
les  colonies ,  de  supprimer  toutes  les  surtaxes, 
et  d'admettre  les  retours  du  Brésil,  de  la  Havane 
ou  de  l'Inde  aux  mêmes  conditions  que  les  re- 
tours de  la  Martinique  ou  de  la  Guadeloupe.  Le 
commerce  d'exportation  se  serait  alors  développé 
avec  toute  facilité;  nos  produits  manufacturés, 
nos  vins  auraient  vu  s'étendre  leurs  débouchés; 
nos  navires  auraient  trouvé  des  chargements  au 
retour  comme  à  l'allée.  Mais  chaque  fois  que 
quelques  propositions  se  sont  produites  dans  ce 
sens ,  chaque  fois  que  l'on  a  demandé  la  dimi- 
nution des  entraves  et  le  retour  à  la  liberté  du 
commerce,  un  certain  nombre  de  gens,  toujours 
les  mêmes ,  se  croyant  intéressés  au  maintien 
d'une  politique  commerciale  aussi  fâcheuse ,  se 
sont  levés  avec  fureur,  se  sont  coalisés,  et  n'ont 
pas  manqué  de  mettre  en  avant  le  sophisme  du 
pacte  colonial.  (Voyez  Colonies,  Douanes,  Ma 
RiNE,  Sucre.)  H.  S. 

PAGE  (Frédéric). 

The  principles  of  the  englishpoor-laws  illustrated 
and  defended.  —  (Explication  et  défense  des  lois  an- 
glaises sur  les  pauvres.)  H"  édit.,  Bath,  1822,  iu-8; 
3"  édit.,  augmentée  d'un  petit  traité  sur  l'état  du  pau- 
vre indigent  de  l'Irlande.  Londres,  1830,  in-8. 

PAGE  (Pierre-François).  L'un  des  commis- 
saires de  Saint-Domingue  auprès  du  gouverne- 
ment français  ;  né  à  La  Gardelle (Haute-Garonne), 
en  1764;  mort  à  Paris,  en  1805. 

Traité  d'Économie  politique  et  de  commerce  des  colo- 
nies. Paris,  Brochot  père  et  comp.,  1801-2,  2  parties 
in-8. 

PAGES  (L'abbé  E.).  Professeur  de  théologie 
morale  à  l'académie  de  Lyon. 

Dissertation  sur  le  contrat  de  rente,  suivie  de  quel- 
ques observations  sur  deux  décisions  en  matière  d'u- 
sure, données  à  Paris  par  S.  Em.  le  cardinal  Caprara. 
Lyon,  Périsse  frères,  1823,  br.  in-8. 

Dissertation  sur  le  prêt  à  intérêt,  où,,  après  aiioir 
déterminé  d'une  manière  claire  et  précise  en  quoi  coti" 
sisle  le  prêt  usurairc,  on  expose  les  circonstances  qut 
autorisent  à  percevoir  un  intérêt  à  l'occasion  du  prêt. 
Z"  édit.,  Paris  et  Lyon,  Rusand,  182C,  in-8. 

PAGET  (Amédée).  Disciple  de  Fourier;  mort 
vers  1850. 

Introduction  à  l'étude  de  la  science  sociale.  Paris,  li- 
Ijrairie  sociétaire,  I83S,  1  vol.  in-I2  ;  2^  édit.,  184I, 
I  vol.  in-8. 

M  Ce  résumé,  écrit  avec  autant  de  netteté  que  d'élé- 
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fait 
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j,ance,T,o,,s  paraît  être  le  meilleur  q"«  ^ '^"^^^^^ 
de  la  doctrine  de  Founer.  »  (L-  Ki-ybaud. 

P4GA7iY/ (G.-François).  Né  en  1715,  à  Yol- 
terre.  11  remplit  longtemps  des  fonctions  supe- 
rieares  dans  les  finances  du  g^^^d-duche  de  Tos 
cane.  U  s'occupa  en  outre  beaucoup  d  aguculture 
et  fut  l'un  des  membres  de  la  Sooete  économique 
de  Florence,  qui  a  été  si  utile  au  P^of  ^s  d^J^^ 
ecience  agricole  dans  ce  pays.  Pagnmi  est  mort 

.alJa  delta  moneta.  etc.  "  ^"-4;^^,iV,";/;e  u"! 
des  choses,  de  la  monnate.etc.)  Florence,  </ si, 
li  Collection  Cuslodi. 

PPllèdes  cens  qui  veulent  dominer  sur  les  conscie.i- 
^^l^£slr'Ta%'ënsee,  toutes  choses  P>-pP---;- 

*'"!!o*pu8Cu!e  de  cent  pages,  plein  de  vues  judi^ieu- 

Tistoire  de  la  dime  et  du  négoce  des  anciens  Florcn- 

tins,  etc.  1764.  .     „  „    ,. 

Cet  écrit  n'est  pas  reproduit  dans  la  Collection 
Custodi,  ce  qui  est  regrettable,  parce  que  l'auteur  y  a 
Sn    un  mén,oire  sur  les  prix  compares  des  quator- 
Sène,  quinzième  et  dix-huitième  siècles,  dans  equel 
n  arr  ve    en  se  basant  sur  des  documents  auihen u- 
nues  aui  mêmes  résultats  que  Carli,  savou-  :  que  les 
Eaux    précieux  étaient  plus  abondants  en   Ital.e 
avant  qu'après  la  découverte  de  l'Amérique. 
PAIN  (Taxe  du).  Les  erreurs  économiques  sur 
lesquelles  repose  le  système  de  la  taxe  du  pam 
Var  l'autorité  publique  dans  les  grands  centres 
de  population ,  ont  été  discutées  et  combattues 
dans  l'article  consacré  à  la  Bo.'Langer.e   et  nous 
pourrions  nous  borner  à  renvoyer  le  lecteur  a  ce 
mot.   Toutefois,    le  prix  du  pain  :.  Pans  étant 
lusqu'à  présent  constaté  ofiiciellement  par  les 
arrêtés  du  préfet  de  police,  il  peut  y  avoir  quelque 
intérêt,  pour  des  recherches  ultérieures,  a  con- 
stater ici  quelles  ont  été  les  variations  de  la  taxe 
pendant  la  première  moitié  du  siècle.  , 

Jusqu'au  milieu  de  1823,  la  taxe  du  prix  du 
nain  était  faite  à  des  époques  indéterminées,  et 
Seulement  lorsque  des  différences  notables  se  ma- 
nifestaient dans  le  cours  des  farines;  depuis  lors, 
la  taxe  a  été  fixée  périodiquement  tous  les  quinze 
jours.  Avant  1817,  le  pain  de  première  qualité 
était  seul  taxé  ;  depuis  lors,  on  a  fixe  séparément 
le  wix  du  pain  blanc  et  le  prix  du  pain  bts-blanc, 
appelé  de  seconde  (lualilé.  Enfin  le  prix  a  ete 
indiqué  jusqu'au  16  novembre  1840  par  pams  de 
2  kilo?  ce  qui  entraînait  à  accorder  une  tolé- 
rance dé'poids  à  la  fabrication  ;  mais  depuis  lors  le 
prix  a  été  fixé  au  kilogramme. 

Le  cours  de  la  farine  à  la  halle  de  Pans  a  servi 
de  base  à  la  taxe,  en  considérant,  pour  élément 
de  calcul,  que  le  sac  de  farine  pesant  net  1S7 
kilo"  doit  produire  102  pains  de  2  kilog.,  et  que 
les  frais  de  fabrication  s'élèvent  a  11  francs. 


PAIN. 

TaUeau,  de  la  taxe  du  pain  à  Paris  a«  «««^  '^ /'J'» 
élevé  et  au  taux  le  plus  bas  vidant  chacune  des 
81  premières  années  du  dix-neuvième  siècle^ 


DATE   DES  TAXES 


Prix  du  pain 
Ide  deux  kilogrammes. 


a»»c  quelques  indications  de  la  durée 

de  leur  application.  |  1' 


qual.^  I 


du  1'"'  janvior  au  5  mai. 
du  16  au  21  novembre.  . 
jusqu'au  19  juillet.  .  .  . 
du  15  au  22  aoiit.  .  .  . 
jusqu'au  10  mai.  ;  ■  • 
du  11  mai  au  2  juio.  . 
jusqu'au  31  janvier.  .   . 

du  31  mai  au  2  3  juillet. 

du  81  décembre  180  4  au  2  3 
février  1806.  .   .   . 

du 2  4  février  1 806  au  1 4  jan- 
vier 1807 

du    15  janvier    1807  au 

I     avril  1808.  ...... 
du  8  avril  au  is  mai.  . 
du  16  mai  180  8  au  30  sep 
tembrc  18  lo 
,du  l'i"  octobre  au  21  novcmb 
du    22    novembre   1810    au 

6   novembre  1811.    .    . 

du  7  novemb  au  18(iécemb 

du  19  décembre  1811  au  2  7 

janvier  1812.  .  •.  .   .   .   • 

du  2  8  janvier  au  B  mars.   . 

1813  du  6  mars  1812  au  *  avril 

1813 

du  15  nov.  au  12  déc.  .   . 
du  15  décembre  1813  au  30 

juin  1814 

du  l*'  mars  au  lo  août 
du  1*"'  au  17  décembre. 
du    18   décembre   1815  au 

16  avril  1816 

du  2  4  juillet  au  1 0  octobre 
du  U  octobre   1816   «u  U 

mai  1817 

du  12  mai  1817  au  25  jan 

vier  1818 

du  S  au  29  décembre.  .  . 
du  1 8  janvier  au  1 1  août 
du  12  août  au  2  4  octobre, 
du    2  5  octobre   1819  au 

avril  1820 

du  11  mai  au  20  août.   . 

jusqu'au  1 4  mars 

du  30  avril  au  3 1  octobre.   . 
du  1"  novembre  1821  au 

9  mars   1822 

du  l^'  avril  au  4  juillet, 
du  7  avril  au  80  juin.   .   . 
du  16  septembre  au  13  nov. 
du  i«'' janvier  au  30  avril. 
du   l'"''  au  30  septembre.   , 
|du  l*""  février  au  15  mars, 
du  f""  au  31  décembre.   . 
[lu  1'""  février  au  1  5  août, 
du  l"' au  31  décembre.    .    . 
du  1<''' janvier  au   15  aviil. 
du  l*^' au  31  décembre.    .   . 

du  1"^'  au   15  juin 

du  1^'  au  3  1  décembre.  . 
du  16  mai  au  i  S  juin.  .  . 
du  1'''^  au  31  décembre.   . 


50 


52,50 

82,50j 

90 


1  Jusqu'en  ^8^7,  la  taxe  n'a  porlù  que  sur  le  paii 
première  qualité. 
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avec 

DATB    DES  TAXES 

quelques  indirations  de  la  Aui» 
de  leur  upplicatinii. 

Vv\\  ( 
de  deux  k 

l'>^  (jiiul. 

fr.     c. 

»     7  6 
»     82, SO 

u  (lain 
lograinnics. 

2""'  iiiial 

1830 

ilu  i"  mars  au  3  0  juin 
du    16  octobre  au  30  iiav 

fr.      c 
i>     6U 

»     67,50 

1831 

du  l'""  avril  au  30  juin 

D     78 

»    60 

— 

du   16  septonib.  au   31  ocl. 

i>     8S 

•     70 

1839 

du   16  juin  au  i  s  juilKt.   . 

1)     87,60 

■     72,60 



du  l*"'  au  81  (U'ccnibro     .    . 

■     60 

■>     45 

1833 

du  i"  juillet  au  is  aoiU,   . 

g     62, SO 

0     47,50 

— 

du  1""  au  31  di'ccmbiv     .    . 

Il     6S 

»     40 

1834 

du  1>""  au  3  0  avril.       ,    .    . 

n     50 

B     36 



du  16  au  31  d('coiiibve. 

■     60 

>     46 

1836 

du  l"  janvier  au  31  mai 
du  16  octob.  au  30  novcujb. 

»     60 
>     52,50 

»     46 
»     37,50 

1886 

du  i"'  f(5vriorau  3  1  mars 

»     62,50 

•     87,50 

— 

du  fau  30  novombio    .    . 

l>     60 

»     4S 

1837 

du  16  avril  au  31  mai. 

Il     5  5 

•     40 

— 

du  l^r  au  SI  détcmbiU!     .    . 

.     65 

»     50 

1838 

du  i"  janvier  au  si  mars, 
du   1"  au  IB  décembre. 

1)     65 
»     8  0 

D     50 

Il     6  5 

1839 

du  1"   au  31  juillftt     .    .    . 
du  i«'au  15  octobre    .   .   . 

,.     72,50 
Il     90 

D     57,50 
1)     75 

1840 

du  16  avril  au  31  mai     .   . 

Il     87,50 

i>     78,60 

— 

du  16  au  3  0  novembre    .   . 

Il     fiO 

>     44 

1841 

du  16  avril  au  30  juin     .   . 

D     54 

»     40 

1842 

du  16  an  31  octobre.   .   .   . 
du  1  6  août  au  30  septembre, 
du  16  au  31  décembre.    .    . 

Il     7  2 
11     7  6 
»     5S 

■>     66 
n     60 

D     44 

1843 

du  16  avril  au  31  mai.  .   .   . 

Il     58 

»     44 

1844 

du  16  au  31  octobre    .   .   . 
du  1"  juillet  au  1»  août.   . 

»     74 
»     72 

1)     60 
D     66 

— 

du  16  nov.  au    s»   dceemb. 

Il     6  2 

D     48 

1845 

du  1"  avril  au  i  k  mai.   .   . 
du  16  au  31  décembre.    .   . 

11     58 
Il     76 

Il     44 
i>     60 

1846 

du  l^^au  31  mai 

du  16  nov.  au   15  déeemb. 

»     70 
Il     92 

>     56 

»     76 

1847 

du  1*''  au  31  janvier.   .   .   . 

»     94 

Il     80 
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PAIX.  —  GUERllK.  —  I.  Dire  que  la  paix  est 
essentiellement  bienfaisante,  c'est  énoncer  une 
■vérité  qu'il  est  à  peine  nécessaire  de  démontrer, 
un  truisme.  Pour  rendre  cette  vérité  tout  à  fait 
sensible,  il  suffît  d'examiner  les  résultats  de  la 
rupture  de  la  paix,  de  la  guerre,  ou  même  du 
simple  risque  de  guerre. 

Envisagée  aupointde  vue  économique,  la  guerre 
a  beaucoup  de  ressemblance  avec  l'inondation  ou 
l'incendie.  La  seule  différence  qui  existe  entre 
ces  fléaux,  c'est  que  la  guerre  est  causée  par  le 
déchaînement  des  passions  de  l'homme,  tandis 
que  l'inondation  et  l'incendie  proviennent  des  dé- 
bordements des  forces  de  la  nature.  Mais  elles  ont 
un  résultat  commun  :  c'est  la  destruction  de  la 
vie  des  hommes  et  de  leurs  richesses.  La  société 
est,  en  conséquence,  obligée  d'entretenir  un  ma- 
tériel spécial  pour  se  préserver  des  ravages  de  la 
guerre,  comme  elle  entretient  des  digues  contre 
l'inondation  et  des  appareils  contre  l'incendie. 

En  vain  on  objectera  que  la  guerre  peut  être  une 


industrie  productive;  (pie  les  peuples  peuvent 
s'enrichir  en  faisant  la  guerre  aussi  bien  qu'en 
s'adonnant  à  l'agriculture,  à  l'industrie,  au  com- 
merce et  aux  beaux-arts.  L'olijection  ne  résiste 
pas  à  un  examen  sérieux.  Supposons  quêtons  les 
hommes  s'adonnent  aux  travaux  pacifiques  de  la 
production  :  tous  pourront  s'enrichir.  Il  y  a  mieux  ; 
les  progrès  des  uns  vers  la  richesse  contril)ueront 
à  la  prospérité  des  autres.  Supposons,  an  con- 
traire, qu'ils  détournent  une  portion  de  leurs  ca- 
pitaux de  l'œuvre  de  la  production  pour  l'appliquer 
à  l'œuvre  destructive  de  la  guerre.  La  richesse 
générale  ne  sera-t-elle  pas  diminuée,  en  premier 
lieu,  de  toute  la  quantité  de  produits  que  ce  capi- 
tal détourné  servait  à  créer;  en  second  lieu,  de 
tonte  la  quantité  de  richesse  que  ce  même  capital 
servira  désormais  à  détruire?  A  la  vérité  l'opéra- 
tion pourra  être  profitable,  au  moins  d'une  ma- 
nière temporaire,  à  ceux  qui  l'auront  entreprise. 
Elle  le  sera  s'ils  réussissent  à  s'approprier  une 
portion  considérable  de  la  richesse  d'autrui,  sous 
forme  de  butin ,  de  contributions  de  guerre,  de 
conquêtes  territoriales,  etc.  Mais  voyez  la  diffé- 
rence qui  existe  entre  l'industrie  productive  et 
l'industrie  destructive  :  tandis  que  les  acquisitions 
de  la  première  profitent  à  tout  le  monde,  celles  de 
la  seconde  finissent,  en  dernière  analyse,  par  ne 
profiter  à  personne.  La  richesse  déplacée  par  la 
guerre  n'est-elle  pas,  en  effet,  ordinairement  dis- 
sipée dans  l'oisiveté  et  la  débauche?  En  outre,  les 
peuples  aux  dépens  desquels  elle  a  été  acquise  ne 
finissent-ils  pas  le  plus  souvent  par  se  réunir  con- 
tre les  spoliateurs  et  par  leur  ravir  le  fruit  de  leurs 
rapines?  Si  donc  ceux-ci  avaient  continué  de  se 
livrer  aux  travaux  pacifiques  de  la  production,  la 
richesse  des  autres  peuples  n'aurait  reçu  aucune 
atteinte,  tandis  que  leur  propre  existence  eût  été 
plus  assurée  et  leur  prospérité  plus  durable. 

Il  suffît ,  comme  on  le  voit ,  d'analyser  les  ré- 
sultats de  la  guerre  pour  se  convaincre  qu'elle  est 
toujours  et  pour  tous  un  fléau.  Mais  les  peuples 
sont-ils  les  maîtres  d'éviter  les  atteintes  de  ce 
fléau  ?  sont-ils  les  maîtres  de  faire  régner  d'une 
manière  permanente  la  paix  dans  le  monde?  Voilà 
ce  qu'il  est  essentiel  d'examiner. 

II.  Dans  les  premiers  âges  de  l'humanité,  la 
guerre  apparaît  comme  un  accident  inévitable, 
fatal,  et,  pour  peu  que  l'on  ait  étudié  la  nature 
de  l'homme,  on  s'explique  aisément  qu'il  en  ait 
été  ainsi.  Sans  doute  l'homme  a  de  tout  temps 
possédé  la  notion  du  juste  et  du  bien,  qui  fait  ré- 
gner la  paix  entre  tous  par  le  respect  du  droit  de 
chacun.  Mais  quand  on  considère  avec  quelle 
violence  se  manifestent  ses  appétits  inférieurs  et 
avec  quelle  difficulté  il  pouvait  les  satisfaire  lors- 
que les  arts  de  la  production  étaient  encore  en 
enfance;  quand  on  considère  aussi  que  le  sens 
moral  qui  fait  discerner  le  juste  de  l'injuste ,  le 
bien  du  mal,  n'a  pas  été  distribué  par  portions 
égales  entre  tous  les  hommes,  on  conçoit  que  les 
attentats  au  droit  d'autrui  aient  dû  être  particu- 
lièrement inévitables  et  fréquents  dans  l'enfance 
de  l'humanité,  et  que  la  guerre  ait  été  alors  l'état 
général  du  monde. 

Les  conséquences  de  cette  imperfection  de  notre 
nature,  de  cette  insuffisance  originaire  de  la  no- 
tion du  juste  pour  maintenir  la  paix  entre  les 
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hommes ,  sont  curieuses  à  étudier.  Nous  avons 
essayé  d'en  donner  un  aperçu  au  mot  Civilisation. 
Nous  avons  montrécomment  l'expérience  des  maux 
causés  par  la  spoliation  avait  porté  des  familles 
à  se  réunir  pour  vivre  en  paix  et  se  protéger  con- 
tre des  agressions  extérieures;  comment,  sous 
l'empire  de  cet  impérieux  besoin  de  sécurité,  ou, 
ce  qui  revient  au  même ,  de  paix ,  les  premiers 
États  avaient  été  formés  et  les  premiers  gouver- 
nements institués.  Mais  l'expérience  des  maux  ré- 
sultant de  la  spoliation  ne  pouvait  cependant  avoir 
de  sitôt  la  vertu  de  mettre  fin  à  la  guerre.  Pour 
une  multitude  de  peuples  dont  la  raison  était  peu 
développée  ,  cette  expérience  demeurait  comme 
non  avenue.  Ceux-ci  ne  voyaient  que  le  bénéfice 
prochain  qu'ils  pouvaient  retirer  de  la  guerre,  bé- 
néfice d'autant  plus  attrayant  que  l'imperfection 
de  leurs  moyens  de  production  les  condamnait  à 
des  privations  plus  dures,  et  que  la  violence  de 
leurs  appétits  matériels  les  rendait  plus  sensibles 
à  ces  privations.  Il  eût  été  impossible  de  per- 
suader à  ces  barbares  de  respecter  les  richesses 
que  leurs  voisins  plus  industrieux  avaient  accu- 
mulées. C'étaient  des  forces  brutes  toujours  prêtes 
à  envahir  le  domaine  de  la  civilisation  ,  et  aux- 
luelles  les  peuples  civilisés  étaient  tenus,  sous 
peine  de  périr,  d'opposer  d'autres  forces.  De  là  une 
situation  sociale  dont  les  nécessités  n'ont  pas  tou- 
jours été  bien  comprises. 

11  y  a ,  de  notre  temps ,  deux  manières  oppo- 
sées d'apprécier  les  institutions  des  peuples  de 
l'antiquité.  Selon  les  uns ,  l'organisation  des  so- 
ciétés anciennes  est  un  idéal  que  les  sociétés  mo- 
dernes doivent  conserver  toujours  devant  les  yeux. 
C'est  aux  législateurs  d'Athènes,  de  Sparte  et  de 
Rome  que  nous  devons  demander  des  modèles 
pour  hos  institutions;  c'est  aux  citoyens  de  ces 
républiques  guerrières  que  nous  devons  em- 
prunter des  exemples  pour  notre  conduite.  Selon 
les  autres,  au  contraire,  les  sociétés  anciennes  ne 
méritent  que  notre  animadversion  et  notre  mé- 
pris. Les  héros  d'Athènes ,  de  Sparte  et  de  Rome 
n'ont  été  que  des  bandits ,  et  les  législateurs  de 
ces  fortes  républiques  de  l'antiquité,  des  socialis- 
tes. Ces  deux  appréciations  extrêmes  nous  parais- 
sent également  erronées ,  et  nous  allons  essayer 
d'en  montrer  le  vice,  au  moyen  d'une  simple  hy- 
pothèse. 

Supposonsque,dansunmillierd'années, l'Océan 
se  sera  retiré  des  rivages  de  la  Hollande.  Sera-t-il 
encore  nécessaire  de  maintenir  les  diauesqui  em- 
pêchent aujourd'hui  ce  pays  d'être  envahi  par  les 
eaux.^  L'emplacement  que  ces  digues  occupent  et 
les  capitaux  que  leur  entretien  absorbe  ne  pour- 
ront-ils pas  être  affectés  à  des  destinations  pro- 
ductives? Ne  pourra-t-on  pas  eifacer  aussi  de  la 
législation  toutes  les  dispositions  établies  pour 
prévenir  la  rupture  des  digues  ou  pour  punir  cet 
attentat  contre  la  sûreté  commune?  Conserver 
intact  l'ancien  endiguement  avec  ses  accessoires , 
ne  serait-ce  pas  gaspiller  sans  profit  une  partie 
des  ressources  du  pays?  ne  serait-ce  pas  sou- 
mettre ses  habitants  à  des  gènes  superflues? Ceux- 
là  qui  voudraient  conserver  quand  même  les  vieil- 
les digues  ne  mériteraient-ils  pas  d'être  qualifiés 
d'esprits  rétrogrades  et  obstinés,  qui  ne  tiennent 
aucun  compte  du  changement  survenu  dans  le 


niveau  de  l'Océan?  Mais  leurs  adversaires  mon- 
treraient-ils plus  de  lumières  s'ils  s'avisaient  d'af- 
firmer que  l'endigucmcnt  des  côtes  a  été  de  tout 
temps  une  opération  folle  et  stérile?  Ne  serait-ce 
pas  commettre  une  méprise  singulière  que  d'en- 
velopper dans  un  même  anathème  ceux  qui  ont 
établi  les  digues  quand  elles  étaient  indispensa- 
bles, et  ceux  qui  veulent  les  maintenir  debout 
quand  elles  ne  peuvent  plus  servir  à  rien? 

Eh  bien  ,  ne  commet-on  pas  une  méprise  ana- 
logue quand  on  juge  les  institutions  de  l'antiquité 
sans  tenir  compte  des  nécessités  dont  les  sociétés 
anciennes  subissaient  l'inévitable  pression ,  et  des 
moyens. dont  elles  disposaient  pour  y  pourvoir? 
Ces  sociétés ,  où  se  formèrent  les  premiers  dépôts 
de  la  civilisation,  étaient, il  ne  faut  pas  l'oublier, 
continuellement  menacées  d'une  inondation  de  la 
barbarie.  N'était-il  pas  indispensable  qu'une  digue 
fût  élevée  pour  les  préserver  de  l'atteinte  de  ce 
fléau  destructeur?  Si  de  puissantes  institutions 
militaires  n'avaient  point  été  organisées  pour  les 
défendre,  n'auraient -elles  pas  été>  prompt  ement 
emportées  par  le  torrent  des  invasions?  Et  à  une 
époque  où  l'outillage  de  la  guerre  était  encore  en 
enfance ,  n'est-ce  pas  l'homme  surtout  qu'il  im- 
portait de  transformer  en  un  redoutable  instru- 
ment de  destruction  ?  Pour  mettre  l'élite  de  la  po- 
pulation qui  était  chargée  du  soin  de  la  défense 
commune  en  état  de  résister  à  la  multitude  des 
barbares ,  ne  fallait-il  pas  l'animer  d'un  esprit 
belliqueux,  lui  donner  une  éducation  et  des  mœurs 
toutes  guerrières?  Lorsqu'on  apprécie  exactement 
ces  nécessités  de  la  situation  des  sociétés  ancien- 
nes, les  institutions  mêmes  de  Lycurgue  apparais- 
sent comme  utiles,  et  bien  loin  de  flétrir  comme  un 
des  pères  du  socialisme  ce  législateur  militaire,  — 
car  Sparte  ne  fut  jamaisautre  chose  qu'un  camp,  — 
on  le  met  au  nombre  des  hommes  qui  ont  le  plus 
efiicacement  contribué  à  assurer  la  marche  de  la 
civilisation.  Supposons,  en  ellet,  que  les  répu- 
bliques guerrières  de  Sparte  et  d'Athènes  n'eussent 
point  existé  ou  que  leur  organisation  militaire  eût 
été  moins  efficace,  moins  puissante  :  la  civilisation 
grecque  n'eût -elle  pas  été  promptement  étouffée 
sous  les  invasions  des  Perses  et  des  Scythes?  Sup- 
posons de  même  que  la  forte  et  belliqueuse  ré- 
publique de  Rome  n'eût  point  existé  en  Italie  :  la 
civilisation  latine  aurait-elle  pu  résister  pendant 
tant  de  siècles  aux  invasions  des  races  vigoureu- 
ses du  Nord?  Que  nous  serait-il  resté  des  acquisi- 
tions de  l'antiquité,  si  Marins,  avec  ses  légions, 
n'avait  point  détruit  ou  repoussé  les  multitudes 
barbares  des  Teutons  et  des  Cimbres? 

La  maxime  fameuse  des  Romains,  Sivispacem, 
para  bellum,  était  parfaitement  appropriée  à  la 
situation  des  peuples  de  l'antiquité.  Vainement 
aurait-on  essayé  d'endoctriner  en  faveur  de  la 
paix  les  multitudes  barbares  qui  se  pressaient  aux 
abords  des  régions  occupées  et  mises  en  valeur  par 
les  peuples  civilisés;  vainement  aurait -on  essayé 
de  leur  démontrer  que  la  production  leur  serait  à 
la  longue  plus  avantageuse  que  la  spoliation  :  on 
aurait  perdu  son  temps  et  sa  peine.  Dans  l'intérêt 
de  la  civilisation  et  de  la  paix  même,  que  la  pré- 
dominance de  la  civilisation  pouv;iit  seule  assurer, 
il  fallait  donc  déployer  un  formidable  appareil  de 
défense  contre  les  barbares;  il  fallait  même  par- 
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fois  devancpv  leurs  attaques  pour  se  préserver  plus 
sûrement  de  leurs  incursions. 

Mais  peu  h  peu,  et  n'en  déplaise  aux  ronsorva- 
teurs  de  vieilles  digues ,  la  situation  du  monde  a 
changé  :  les  grandes  eaux  de  la  iiarbaric  ont  cessé 
de  battre  avec  furie  les  bases  de  l'édilke  de  la  ci- 
vilisation ;  elles  se  sont  retirées,  en  laissant  à 
découvert  de  vastes  et  fertiles  régions.  En  même 
temps,  la  civilisation  a  acquis  des  moyens  de  dé- 
fense de  plus  en  plus  efficaces.  L'outillage  de  la 
guerre  a  été  transformé  d'une  manière  progressive, 
et  cette  tranformation  a  assuré  la  prépondérance 
définitive  des  peuples  civilisés  sur  leurs  antiques 
adversaires.  Désormais  la  force  des  armées  a  con- 
sisté surtout  dans  la  puissance  des  machines  qu'el- 
les mettaient  en  œuvre  ;  la  vigueur  et  même  le 
courage  purement  physiques  n'ont  plus  joué  dans 
les  combats  qu'un  rôle  secondaire.  Or,  pour  fa- 
briquer, entretenir  et  alimenter  les  machines  de 
guerre  du  nouveau  système,  il  a  fallu  une  avance 
considérable  de  capital  ;  il  a  fallu  encore  des  hom- 
mes intelligents  et  pourvus  de  connaissances  d'un 
ordre  élevé  pour  les  diriger  ;  en  conséquence  de 
ce  changement,  la  supériorité  militaire,  après  avoir 
appartenu,  dans  les  premiers  âges  du  monde,  aux 
nations  les  plus  remarquables  par  leur  vigueur  et 
leur  adresse,  s'est  fixée  désormais  et  pour  toujours 
chez  les  nations  les  plus  riches  et  les  plus  indus- 
trieuses. C'est  là  ce  que  J.-B.  Say  a  mis  parfaite- 
ment en  lumière  dans  le  passage  suivant  de  la 
troisième  partie  de  son  Traité  : 

«  La  guerre  devenue  un  métier,  dit-il,  participe 
comme  tous  les  autres  arts  aux  progrès  qui  résul- 
tent de  la  division  du  travail.  Elle  met  à  contri- 
bution toutes  les  connaissances  humaines.  On  ne 
peut  y  exceller,  soit  comme  général,  soit  comme 
ingénieur ,  soit  comme  officier,  soit  même  comme 
soldat,  sans  une  instruction  quelquefois  fort  lon- 
gue et  sans  un  exercice  constant.  Aussi,  en  excep- 
tant les  cas  où  l'on  a  eu  à  lutter  contre  l'enthou- 
siasme d'une  nation  tout  entière,  l'avantage  est-il 
toujours  demeuré  aux  troupes  les  mieux  aguerries, 
à  celles  dont  la  guerre  était  devenue  le  métier. 
Les  Turcs,  malgré  leur  mépris  pour  les  arts  des 
chrétiens,  sont  obligés  d'être  leurs  écoliers  dans 
l'art  de  la  guerre,  sous  peine  d'être  exterminés. 
Toutes  les  armées  de  l'Europe  ont  été  forcées 
d'imiter  la  tactique  des  Prussiens;  et  lorsque  le 
mouvement  imprimé  aux  esprits  par  la  révolution 
française  a  perfectionné  dans  les  armées  de  la  ré- 
publique l'application  des  sciences  aux  opérations 
militaires,  les  ennemis  des  Français  se  sont  vus 
dans  la  nécessité  de  s'approprier  les  mêmes  avan- 
tages. 

«  Tous  ces  progrès,  ce  déploiement  de  moyens, 
cette  consommation  de  ressources,  ont  rendu  la 
guerre  bien  plus  dispendieuse  qu'elle  ne  l'était 
autrefois.  Il  a  fallu  pourvoir  d'avance  les  armées 
d'armes ,  de  munitions  de  guerre  et  de  bouche , 
d'attirails  de  toute  espèce.  L'invention  de  la  poudre 
à  canon  a  rendu  les  armes  bien  plus  compliquées 
et  plus  coûteuses,  et  leur  transport,  surtout  celui 
des  canons  et  des  mortiers,  plus  difficile.  Enfin 
les  étonnants  progrès  de  la  tactique  navale  ,  le 
nombre  de  vaisseaux  de  tous  les  rangs,  pour  cha- 
cun desquels  il  a  fallu  mettre  en  jeu  toutes  les 
ressources  de  l'industrie  humaine;  les  chantiers, 
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les  bassins,  les  usines,  les  magasins,  etc.,  ont 
forcé  les  nations  qui  font  la  guerre,  non-seulement 
h  faire  [)endant  la  paix  :\  peu  près  la  même  con- 
sommation que  pendant  les  hostilités,  non- seule- 
ment à  y  dépenser  une  partie  de  leur  revenu,  mais 
à  y  placer  une  portion  considérable  de  leurs  capi- 
taux. 

«  ...  Il  en  est  résulté  que  la  richesse  est  deve- 
nue aussi  indispensable  pour  faire  la  guerre  que 
la  bravoure,  et  qu'une  nation  pauvre  ne  peut  plus 
résister  h  une  nation  riche  Or,  comme  la  richesse 
ne  s'acquiert  que  par  l'industrie  et  l'épargne ,  on 
peut  prévoir  que  toute  nation  qui  ruinera,  par  de 
mauvaises  lois  ou  par  des  impôts  trop  pesants, 
son  agriculture,  ses  manufactures  et  son  com- 
merce, sera  nécessairement  dominée  par  d'autres 
nations  plus  prévoyantes.  Il  en  résulte  aussi  que 
la  force  sera  probablement  à  l'avenir  du  côté  de 
la  civilisation  et  des  lumières  ;  car  les  nations 
civilisées  sont  les  seules  qui  puissent  avoir  assez 
de  produits  pour  entretenir  des  forces  militaires 
imposantes;  ce  qui  éloigne  pour  l'avenir  la  proba- 
bilité de  ces  grands  bouleversements  dont  l'his- 
toire est  pleine ,  et  où  les  peuples  civilisés  sont 
devenus  victimes  des  peuples  barbares*.  » 

On  pourrait  même  se  montrer  plus  affirmatif 
que  ne  l'a  été  J.-B.  Say,  et  dire  qu'à  l'avenir  la 
force  sera  certainement  toujours  du  côté  de  la  ci- 
vilisation. Ne  voyons-nous  pas,  en  effet,  l'avantage 
demeurer  aux  peuples  civilisés  chaque  fois  qu'ils 
engagent  une  lutte  avec  des  barbares?  Les  Anglais 
n'ont-ils  pas  asservi,  de  nos  jours ,  les  vieux  con- 
quérants de  l'Inde?  les  Français  ceux  de  l'Algérie? 
Un  nouveau  débordement  de  la  barbarie  sur  la 
civilisation  n'est-il  pas  devenu  matériellement  im- 
po.ssible? 

Que  résulte-t-il  delà?  C'est  que,  en  laissant  de 
côté  les  incursions  des  peuplades  sauvages  de 
l'Asie,  de  l'Afrique  et  de  l'Amérique,  incursions 
que  quelques  milliers  d'hommes  suffisent  pour 
prévenir  ou  pour  repousser,  la  question  de  la  paix 
ou  de  la  guerre  n'est  plus  qu'une  affaire  à  débattre 
entre  des  peuples  civilisés  ,  c'est-à-dire  entre  des 
peuples  qui  commencent  à  se  laisser  guider  par 
les  lumières  de  la  raison  et  à  rechercher  quel  est, 
en  toutes  choses,  leur  intérêt  bien  entendu?  Or 
n'est-il  pas  permis  d'espérer  que  ces  peuples  fini- 
ront un  jour  par  s'apercevoir  combien  la  guerre 
leur  coûte  cher,  même  lorsqu'elle  demeure  à  l'état 
de  simple  risque ,  et  par  avis-êr  sérieusement  aux 
moyens  de  conserver  quand  même  la  paix  partout 
et  toujours?  Alors  le  désarmement,  qui  eût  été 
une  utopie  dans  l'antiquité,  ne  pourra-t-il  pas  de- 
venir une  réalité? 

III.  Si  les  nations  européennes  veulent  savoir  à 
quel  point  elles  sont  intéressées  à  la  consolidation 
de  la  paix ,  elles  n'ont  qu'à  jeter  un  coup  d'œil 
sur  le  compte  des  frais  de  leur  appareil  militaire 
pendant  les  trente  dernières  années.  L'estimable 
statisticien  M.  de  Reden  a  donné  un  aperçu  de 
cette  dépense,  dans  une  lettre  adressée  au  congrès 
de  la  paix  de  Francfort. 

«  L'effectif  militaire  actuel  de  l'Europe  (et  sous 
cette  dénomination  nous  comprenons  tout  ce  qui 
est  payé  sur  les  fonds  consacrés  à  l'entretien  des 

1  J.-13.  Say.  Traité  d'Economie  politiifue,  livre  111, 
chap.  'iii. 
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forces  de  terre  et  de  mer)  se  compose,  dit-il ,  de 
4  millions  d'individus  environ ,  soit  à  peu  près 
1/2  pour  100  de  la  population  totale,  qui  doit  s'é- 
lever aujourd'hui  à  2G7  millions  d'âmes. 

«  La  valeur  du  travail  annuel  d'un  adulte  mâle 
ne  saurait  être  évaluée  à  moins  de  222  fr.  50  ;  en 
Angleterre ,  elle  est  en  moyenne  de  556  fr.  60, 
et  en  France  de  296  fr.  80.  Il  en  résulte  qu'en 
enlevant  aux  arts  utiles  de  la  paix  4  millions  de 
jeunes  gens ,  on  sacriûe  une  valeur  annuelle  d'au 
moins  890  millions  de  fr.;  c'est  à  peu  près  la 
moitié  de  la  somme  que  l'Europe  consacre  au  ser- 
vice des  intérêts  de  sa  dette. 

«  Les  dépenses  ordinaires  du  personnel  et  du 
matériel  des  forces  de  terre  et  de  mer  figurent 
actuellement  au  budget  des  États  européens  pour 
un  surplus  de  2  milliards  de  fr. ;  cette  dépense, 
jointe  à  la  perte  résultant  de  renvoi  annuel  sous 
les  drapeaux  de  4  millions  de  jeunes  gens,  forme 
une  somme  de  près  de  3  milliards.  Les  frais  d'en- 
tretien des  forces  militaires  des  divers  États  de 
l'Europe  forment  30,24  pour  100  de  la  totalité  de 
leurs  dépenses  ordinaires  ;  ils  s'élèvent  à  un  peu 
plus  de  7  fr.  42  par  tête  d'habitant,  et  à  504  fr.  56 
par  tête  de  combattant. 

«  La  dépense  totale  pour  cet  objet  pendant  les 
trente  dernières  années  a  été  de  60  milliards  ^  » 

Et  cependant,  dans  les  trente  années  auxquelles 
s'appliquent  les  évaluations  de  M.  de  Reden ,  la 
paix  a  été  maintenue  à  peu  près  sans  interruption. 
Or  la  dépense  est  naturellement  beaucoup  plus 
élevée  en  temps  de  guerre.  Elle  s'augmente  alors 
sous  l'impulsion  de  trois  causes  :  en  premier  lieu, 
parce  que  les  armées,  décimées  dans  les  combats, 
les  marches  forcées,  etc.,  doivent  être  plus  sou- 
vent renouvelées,  et  qu'elles  le  sont  aux  dépens 
de  la  population  laborieuse;  en  second  lieu,  parce 
que  la  consommation  des  appareils  et  des  muni- 
tions de  guerre  s'accroît  dans  une  proportion  con- 
sidérable ;  en  troisième  lieu,  parce  que  des  armées 
en  campagne  commettent  des  déprédations  presque 
inévitables,  et  que  d'un  autre  côté  la  rupture  de 
la  paix  est  toujours  signalée  par  une  crise  qui 
resserre  le  crédit  et  ralentit  la  production. 

On  a  cherché  à  évaluer  les  pertes  que  les  guer- 
res de  la  révolution  et  de  l'empire  ont  causées  à 
l'Europe.  D'après  les  estimations  les  plus  dignes 
de  foi,  la  somme  ne  s'élèverait  pas  à  moins  de 
26  milliards  pour  l'Angleterre  seulement ,  en  dé- 
penses directes;  et  la  perte  totale  en  hommes  pour 
l'Hurope  serait  de  2  millions  100  mille  individus. 
Sans  vouloir  garantir  l'exactitude  de  ces  chiffres, 
nous  croyons  qu'ils  n'ont  rien  d'exagéré'.  Une  re- 

•  Lettre  au  congrès  de  la  paix  faoût  <850).  Repro- 
duite dans  l'i4nnuatVe  de  l'Economie  politique  et  de  la 
statistique  pour  1851,  page4<1. 

'^  Les  pertes  en  hommes  ont  été  souvent  évaluées 
beaucoup  plus  haut.  Ici  Francis  d'Ivernois,  par  exemple, 
ne  les  porte  pas  à  moins  de  i  million  500  mille  indivi- 
dus pour  la  France  seulement,  jusqu'en  1799.  On  trou- 
vera dans  son  Tableau  des  perles  que  la  révolution  et 
les  guerres  ont  causées  au  peuple  français,  les  bases 
sur  lesquelles  il  établit  son  évaluation.  En  même  temps, 
cet  écrivain  remarque  avec  raison  que  les  réquisitions 
et  la  conscription  amenèrent  à  l'abattoir  des  champs  de 
bataille  des  hommes  qui  avaient  bien  une  autre  valeur 
que  ceux  dont  les  recruteurs  de  l'ancien  régime  rem- 
plissaient les  armées.  «  11  ne  faut  pas  perdre  de  vue, 
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marque  essentielle  àfaire,  c'estque  lesdépenses  oc- 
casionnées par  les  guerres  de  la  révolution  et  de 
l'empire  n'ont  pas  pesé  seulement  sur  le  passé , 
mais  qu'elles  ont  imposé  encore  d'accablantes 
charges  à  l'avenir.  Personne  n'ignore,  en  effet, 
que  cette  dépense  n'a  pas  été  prélevée  exclusive- 
ment sur  les  budgets  ordinaires  ou  extraordinaires 
des  peuples  pendant  la  période  de  1793  à  1816, 
mais  qu'il  y  a  été  pourvu,  en  grande  partie,  au 
moyen  des  emprunts.  Sur  les  26  milliards  formant 
la  quote-part  de  l'Angleterre  par  exemple,  17 
milliards  environ  ont  été  empruntés.  Qu'en  est-il 

dit-il,  que  jusqu'ici,  dans  les  guerres  modernes,  les 
hommes  qui  se  vouaient  à  l'état  de  soldat  étaient, 
pour  la  plupart,  tirés  de  la  classe  la  plus  vagabonde,  la 
plus  paresseuse  et  la  plus  dissipée  de  la  société,  et 
déjà  tellement  appauvrie  que  le  célibat  lui  est  en  quel- 
que sorte  imposé  par  sa  pauvreté  même.  Mais  la  popu- 
lation guerrière  que  les  Français  ont  sacrifiée  depuis 
sept  ans  sur  les  champs  de  bataille  a  été  tirée  indis- 
tinctement de  toutes  les  classes,  sans  égard  pour  la 
classe  aisée,  qui  avait  le  plus  de  penchant  vers  l'état 
du  mariage,  et  le  plus  de  moyens  pour  subvenir  aux 
frais  et  à  l'éducation  d'une  nombreuse  famille.  Les 
aveugles  réquisitions  ont  traîné  de  force  aux  armées 
cette  classe  précieuse  qui  y  a  péri  par  milliers,  et  le 
plus  souvent  dans  les  rangs  des  simples  soldats.  C'était 
à  elle  surtout  à  réparer  les  brèches  que  la  guerre  fai- 
sait à  la  population,  et  elle  a  été  fauchée  dans  sa  fleur, 
dans  l'âge  de  force  et  de  vigueur,  entre  18  et  35  ans, 
à  l'époque  de  la  vie  la  plus  propre  à  la  propagation  i.  n 
Sans  parler  du  vide  que  cette  effroyable  consommation 
d'hommes  utiles  a  laissé  dans  les  industries  particu- 
lières, la  race  en  a  été  tellement  affaiblie,  que  la  pro- 
portion des  réformes  pour  défaut  de  taille  et  infirmités 
s'est  élevée  en  un  demi-siècle,  selon  M.  Putigny,  de 
29  1/2  à  54  pour  100.  D'autres  causes  ont  pu,  sans 
doute,  concourir  à  ce  même  résultat;  mais  n'est-il  pas 
évident  que  les  réquisitions  et  la  conscription, en  mois- 
sonnant pendai.t  25  ans  l'élite  de  la  jeunesse,  ont  dû  y 
contribuer  pour  une  large  part? 

Citons  encore,  au  sujet  des  pertes  que  la  guerre  occa- 
sionne en  hommes  et  en  richesses,  ces  observations 
judicieuses  de  J.-B.  Say: 

«  Une  grande  perte  d'hommes  faits,  dit-il,  est  une 
grande  perte  de  richesse  acquise;  car  tout  homme 
adulte  est  un  capital  accumulé  qui  représente  toutes  les 
avances  qu'il  a  fallu  faire  pendant  plusieurs  années 
pour  le  mettre  au  point  où  il  est.  Un  marmot  d'un  jour 
ne  remplace  pas  un  homme  de  vingt  ans,  et.  le  mot  du 
prince  de  Condé  sur  le  champ  de  bataille  de  Senef  est 
aussi  absurde  qu'il  est  barbare  :  Une  nuit  de  Paris  ré- 
parera tout  cela.  Il  faut  une  nuit  plus  vingt  années  de 
soins  et  de  dépenses  pour  faire  un  homme  que  le  canon 
moissonne  en  un  instant,  et  les  destructions  d'hommes 
que  cause  la  guerre  vont  bien  plus  loin  qu'on  ne  l'Ima- 
gine communément  :  des  champs  ravagés,  le  pillage  des 
habitations,  des  établissements  industriels  détruits,  des 
capitaux  consommés,  etc.,  en  tarissant  des  moyens  de 
subsistance,  font  périr  bien  du  monde  hors  du  champ 
de  bataille.  On  peut  se  faiie  une  idée  du  nombre  pro- 
digieux de  personnes  plongées  dans  la  misère  par  les 
guerres  de  Bonaparte,  d'après  le  tableau  des  secours 
donnés  par  les  bureaux  de  bienfaisance  de  Paris  :  de 
1804  à  1810,  le  nombre  des  femmes  secourues,  à  Paris 
seulement,  s'est  giaduellement  élevé  de  21  mille  à 
38  mille.  En  1810,  le  nombre  des  enfants  qui  recevaient 
à  Paris  des  secours  de  la  chanté  publique  n'était  pas 
moins  que  53  mille.  La  mortalité  était  effrayante  dans 
ces  deux  classes.  » 

(J.-B.  Say,  Traité  d'Économie  politique,  1.  Il,  c.  xi.) 

1  Tableau  des  pertes  que  ta  révolution  et  la  guerre 
ont  causées  au  peuple  français,  tome  l"",  page  28. 
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résulté?  C'est  que  les  gouvernements,  obliiiés  de 
faire  honneur  à  leurs  engagements,  sous  peine  de 
perdre  leur  crédit,  ont  dû  maintenir  an  retour  de 
la  paix  à  peu  près  les  mêmes  taxes  qui  existaient 
pendant  la  guerre;  c'est  que  les  nations  de  l'Eu- 
rope continuent  à  être  taxées,  et  qu'elles  le  seront 
longtemps  encore,  pour  subvenir  aux  frais  des 
guerres  de  1793  ù  1815.  Au  moins  si  elles  avaient 
obtenu  quelque  compensation  pour  les  maux  dont 
ces  guerres  néfastes  n'ont  point  encore  cessé  de 
les  accabler  !  Mais  chacun  sait  qu'elles  se  sont  re- 
trouvées, à  l'issue  de  la  lutte,  presque  également 
alfalblies  et  appauvries  ;  chacun  sait  aussi  que  l'in- 
dustrie, les  sciences  et  les  arts,  sources  de  toute 
richesse,  ont  subi  un  funeste  temps  d'arrêt  dans 
cette  lamentable  période  de  conllagration. 

Un  jour  viendra  peut-être  où,  la  solidarité  qui 
unit  les  générations  dans  le  mal  comme  dans  le 
bien  étant  mieux  connue,  des  limites  plus  rigou- 
reuses seront  Imposées  à  leur  responsabilité;  où, 
comme  le  conseillait  Jelïerson,  l'héritage  du  passé 
ne  sera  plus  accepté  que  sous  bénéfice  d'inven- 
taire ;  où  l'avenir  refusera  d'acquitter  les  lettres 
de  change  que  l'on  aura  tirées  sur  lui  pom*  exé- 
cuter de  folles  et  ruineuses  entreprises  ;  où ,  par 
conséquent,  ceux  qui  gaspilleront  les  ressources  de 
la  génération  existante  ne  pourrontplus  escompter, 
à  un  taux  usuraire,  celles  des  générations  futures. 

En  attendant,  les  peuples  de  l'Europe  ont  à 
supporter  à  la  fois  le  fardeau  de  leurs  dépenses 
militaires  actuelles  et  une  bonne  partie  des  frais 
des  guerres  passées.  C'est  ainsi  que  la  folie  ou 
les  passions  mauvaises  des  gouvernements  et  des 
peuples  ont  transformé  le  merveilleux  instrument 
du  crédit  en  un  agent  de  dévastation ,  et  que  la 
condition  de  l'humanité  a  été  aggravée  par  l'em- 
ploi malfaisant  d'un  des  véhicules  qui  peuvent  le 
plus  elDcacement  contribuer  à  l'augmentation  de 
son  bien-être. 

IV.  Cependant,  pour  intéressés  que  soient  les 
peuples  civilisés  à  ne  point  recommencer  les 
désastreuses  expériences  de  la  guerre,  peuvent-ils 
dès  à  présent  assurer  entre  eux  d'une  manière 
permanente  le  maintien  de  la  paix  ?  Existe-t-il 
quelque  panacée  dont  l'application  leur  permette 
d'obtenir,  du  jour  au  lendemain ,  ce  résultat  si 
souhaitable? 

Des  esprits  pressés  d'arriver  au  bien  ont  cru 
à  la  possibilité  d'établir  la  paix  perpétuelle  en 
organisant  des  tribunaux  d'arbitrage  qui  rem- 
pliraient en  quelque  sorte  l'ofDce  de  justices  de 
paix  internationales.  Sully  avait  conçu  un  projet 
de  ce  genre,  projet  dont  on  a  attribué  l'honneur 
à  Henri  IV.  L'abbé  de  Saint-Pierre,  de  philan- 
thropique mémoire,  reprit  plus  tard  en  sous- 
œuvre  le  plan  de  Sully,  et  il  le  développa  dans 
ses  volumineuses  élucubrations.  Enfin ,  de  nos 
jours,  la  plupart  des  écoles  socialistes  ont  ima- 
giné des  plans,  naturellement  infaillibles,  d'orga- 
nisation de  la  paix.  Nous  ne  croyons  point,  pour 
notre  part,  que  la  permanence  de  la  paix  puisse 
surgir  d'une  organisation  artificielle ,  et  nous 
n'avons  qu'une  bien  faible  confiance  dans  l'effica- 
cité des  justices  de  paix  internationales.  Quand 
les  nations ,  même  les  plus  belliqueuses,  croient 
avoir  intérêt  à  maintenir  la  paix,  ne  les  voit-on 
pas  vider  leurs  différends  à  l'amiable,  soit  par 
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l'intermédiaire  d'un  arbitre,  soit  de  toute  autre 
manières  L'absence  d'un  tribunal  organisé  les 
empêche- t-elle  de  donner  une  issue  |)aci(l(|ue  à 
leurs  procès?  Que  si,  au  contraire,  elles  éiaient 
résolues  à  faire  la  guerre,  le  tribunal  organisé 
aurait-il  le  pouvoir  de  les  en  empêcher?  Le  souille 
des  passions  en  conflit  n'emporterait-il  pas  cette 
institution  fragile,  comme  l'ouragan  emporte  un 
fétu  de  paille?  Que  si,  enfin,  on  voulait  fortifier  le 
tribunal  arbitral  en  mettant  un  pouvoir  executif 
à  son  service,  l'inconvénient  ne  serait-il  pas  plus 
sérieux  encore?  Le  refus  d'obtempérer  aux  déci- 
sions de  ce  tribunal  souverain  n'amènerait-il  pas 
infailliblement  la  guerre?  Les  peuples  (jui  assu- 
meraient sur  eux  l'obligation  de  faire  exécuter  ses 
verdicts  ne  devraient-ils  pas,  en  tout  cas,  de- 
meurer continuellement  l'arme  au  pied?  Beau 
moyen  d'assurer  la  paix  universelle  ! 

La  permanence  de  la  paix  ne  saurait  donc  être 
le  fruit  d'une  organisation  artificielle  ;  elle  ne 
peut  être  que  le  produit  naturel  de  l'afTaiblisse- 
ment  successif  du  risque  de  guerre.  Si  l'on  veut 
avoir  une  idée  des  éhments  dont  se  compose  te 
risque,  on  n'a  qu'à  jeter  un  coup  d'œil  sur  les 
causes  principales  qui  ont  jusqu'à  nos  jours  sus- 
cité la  guerre. 

La  société  de  la  paix  du  Massacliussetts  a  dressé 
une  enquête  qui  peut  fournir  à  cet  égard  des 
indications  utiles.  Elle  a  recherché  les  causes  des 
guerres  qui  ont  affligé  le  monde  civilisé  depuis  le 
règne  de  Constantin.  Ces  guerres  sont  au  nom- 
bre de  286,  non  compris  les  insurrections,  les 
luttes  partielles,  ni  les  guerres  engagées  contre 
les  peuples  sauvages.  Voici  en  quelles  catégories 
elles  se  distribuent  : 

t*  guerres  engagées  pour  obtenir  un  accroissement 
de  territoire. 

s  s       —       pour  lever  des  tributs,  etc. 

tk       —       de  représailles. 
8        —        entreprises  pour  décider  quelques  ques- 
tions d'honneur  ou  de  prérogative. 
6       —       provenant  de  contestations   relatives  à 
la  possession  d'un  territoire. 

41  —  provenant  de  prétentions  à  une  cou- 
ronnoj  guoires  de  succession,  etc. 

80  —  commencées  sous  le  prétexte  d'assister 
un  allié. 

IS        —       provenant  d'une  rivalité  d'influences. 
8       —  —        de  querelles  commerciales. 

SB       —       civiles. 

28  —  de  religion,  en  y  comprenant  les  croi- 
sades contre  les  Turcs  et  les  héré- 
tiques. 

Ce  relevé  a  le  défaut  de  manquer  de  précision. 
Il  nous  semble  aussi  que  ses  auteurs  n'ont  pas 
accordé  une  part  assez  large  aux  guerres  occa- 
sionnées par  des  rivalités  commerciales.  Pour 
avoir  été  souvent  déguisée,  cette  cause  ne  se 
trouve  pas  moins  au  fond  de  beaucoup  de  luttes 
internationales.  Malgré  ses  imperfections ,  le  ta- 
bleau dressé  par  la  société  de  la  paix  du  Massa- 
chussetts  peut  néanmoins  être  consulté  avec  fruit. 

Les  guerres  qui  s'y  trouvent  énumérées  peu- 
vent être ,  en  dernière  analyse ,  raïucnées  aux 
quatre  catégories  suivantes  : 

Guerres   religieuses. 

—  coiiiiucrciales. 

—  politiques. 

—  civiles. 
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Que  si  l'on  prend  à  part  chacune  de  ces  caté- 
gories, on  apercevra  au  fond  l'esprit  de  monopole 
agissant  pour  susciter  la  guerre,  et  l'esprit  de 
liberté  s'élevant,  au  contraire,  pour  rétablir  la 
paix  et  la  consolider. 

D'où  sont  provenues,  par  exemple,  toutes  les 
guerres  religieuses?  De  ce  que  certains  hommes 
qui  professaient  la  religion  A  ne  voulaient  pas 
soufl'rir  que  d'autres  hommes  professassent  la  re- 
ligion B.  D'abord  ils  recouraient  à  la  persuasion 
pour  les  convertir,  et,  la  persuasion  venant  à 
échouer,  ils  employaient  la  force.  Les  sectateurs 
de  A  torturaient,  pendaient,  l'ôtissaient  les  sec- 
tateurs de  B,  dans  le  dessein  louable  de  sauver 
leurs  àmcs.  Ils  ne  manquaient  guère  non  plus 
de  conlisquer  leurs  biens.  Lorsque  les  sectateurs 
de  B  se  sentaient  assez  forts  pour  résister  ou- 
vertement à  leurs  convertisseurs,  ils  se  levaient 
en  armes  et  la  guerre  religieuse  commençait. 
Animés  pour  l'ordinaire  d'un  fanatisme  égal  à 
celui  de  leurs  persécuteurs ,  ils  imitaient  volon- 
tiers leur  intolérance.  L'écrasement  de  l'une  ou 
de  l'autre  secte  pouvait  seul  mettre  fin  à  la  lutte. 
Chacun  sait  q^nalles  guerres  sanglantes  et  quels 
forfaits  abominables  la  religion ,  ainsi  mise  au 
service  de  l'esprit  de  monopole,  a  suscités  dans  le 
monde.  Heureusement  l'esprit  de  liberté  finit  par 
intervenir.  On  s'aperçut  à  la  fin  que  les  sectateurs 
de  A  n'avaient ,  en  réalité,  nul  intérêt  à  obliger 
les  sectateurs  de  B  à  partager  leur  façon  de  croire, 
et  réciproquement;  et  la  liberté  rehgieuse  mit  un 
terme  aux  guerres  de  religion. 

D'où  sont  provenues  toutes  les  guerres  com- 
merciales.^ Encore  de  l'esprit  de  monopole.  Cer- 
tains peuples  ont  voulu  s'attribuer,  d'une  manière 
exclusive,  l'exploitation  de  certains  marchés,  et, 
dans  ce  but,  ils  ont  établi  des  prohibitions,  con- 
quis des  colonies,  conclu  des  alliances  commer- 
ciales. De  là  d'innombrables  occasions  de  que- 
relles et  des  guerres  interminables.  Heureusement 
le  même  esprit  de  liberté,  qui  commençait  à  pa- 
cifier l'arène  religieuse,  gagna  aussi  le  domaine 
des  intérêts  matériels.  Un  jour,  des  hommes 
imbus  de  cet  esprit  de  liberté  et  de  paix  dirent 
aux  peuples  qui  disputaient,  les  armes  à  la  main, 
des  débouchés  :  «  Pourquoi  verser  votre  sang  et 
dépenser  votre  argent  pour  acquérir  la  possession 
exclusive  d'un  marché?  Il  y  a  mieux  à  faire.  Au 
lieu  de  vous  disputer  un  monopole  qui,  selon 
toute  apparence,  coûtera  plus  au  vainqueur  qu'il 
ne  lui  rapportera  jamais  ,  tolérez-vous  mutuelle- 
ment sur  le  marciié  en  litige  ;  mettez-y  vos  mar- 
chandises en  concurrence.  Celui  d'entre  vous  qui 
olfrira  la  meilleure  denrée,  et  au  prix  le  plus  bas, 
l'emportera  infailliblement  sur  ses  rivaux.  Le 
plus  souvent  même  il  n'y  aura,  au  bout  de  cette 
lutte  pacifique,  ni  vainqueur  ni  vaincu.  Chacun 
de  vous,  ayant  ses  aptitudes  particulières,  son 
capital  matériel  et  moral  sui  generis,  trouvera  un 
débouché  dans  le  marché  disputé.  Chacun  y  pla- 
cera les  choses  qu'il  est  le  plus  apte  à  produire. 
Grâce  à  cette  combinaison  si  simple  et  d'un  carac- 
tère si  fraternel,  les  hommes  industrieux  pourront 
s'adonner  sur  toute  la  surface  du  globe  au  genre 
de  production  qui  convient  le  mieux  a  leurs  apti- 
tudes, les  consommateurs  seront  mieux  servis,  et 
les  frais  des  guerres  commerciales  seront  écono- 


misés au  grand  avantage  de  tous.  »  Ce  bon  conseil 
commence  à  être  suivi,  et,  quoique  la  liberté  du 
commerce  soit  encore  à  son  auroie ,  elle  a  déjà 
rendu  presque  impossibles  les  guerres  commer- 
ciales. 

Le  même  esprit  de  monopole  se  retrouve  au 
fond  de  toutes  les  guerres  politiques  et  civiles. 
Comme  dans  les  cas  précédents,  il  a  encore  pour 
infaillible  antidote  l'esprit  de  hberté.  S'agit -il, 
par  exemple,  de  contestations  relatives  à  la  poa 
session  d'un  territoire  ou  d'une  couronne?  Laisse» 
les  hommes  adopter  librement  le  gouvernement 
qu'ils  préièrent,  au  lieu  de  disposer  d'eux  sans 
les  consulter,  comme  s'il  s'agissait  de  vils  trou- 
peaux, et  la  principale  cause  des  guerres  politi- 
ques cessera  d'exister.  De  même,  qu'au  sein  des 
États  la  liberté  devienne  de  plus  en  plus  la  base 
des  institutions  politiques,  religieuses  et  écono- 
miques, et  les  occasions  de  conflits  intérieurs  dis- 
paraîtront peu  à  peu.  La  liberté  amènera  la  paix 
entre  les  partis  comme  entre  les  nations. 

A  mesure  donc  que  l'esprit  et  les  institutions 
des  peuples  progressent  dans  le  sens  de  la  liberté, 
le  ri.sque  de  guerre  devient  moindre,  et  ]&  prime 
destinée  à  le  couvrir  peut  être  abaissée.  C'est,  ne 
l'oublions  pas ,  l'existence  du  risque  qui  rend 
nécessaire  le  maintien  de  la  prime,  et  il  serait 
peu  sage  de  supprimer  celle-ci  aussi  longtemps 
que  celui-là  demeure  debout.  Sans  doute  la  prime 
a  été  souvent  hors  de  proportion  avec  le  risque. 
Dans  la  longue  période  de  paix  qui  s'est  écoulée 
depuis  1815  par  exemple,  les  peuples  civilisés 
ont  maintenu  un  appareil  militaire  beaucoup  plus 
Imposant  que  cela  n'était  nécessaire.  Ce  mauvais 
emploi  d'une  portion  considérable  des  deniers  pu- 
blics a  tenu,  d'un  côté,  à  ce  que  la  plupart  des 
gouvernements  se  trouvaient  soumis  à  l'inlluence 
de  corps  aristocratiques  intéressés  au  maintien 
d'un  gros  budget  ;  d'un  autre  côté,  à  ce  que  les 
classes  industrieuses,  qui  en  supportaient  princi- 
palement le  fardeau,  ignoraient  à  quel  point  l'exa- 
gération des  dépenses  militaires  leur  était  préju- 
diciable. Cependant,  si  elles  n'apercevaient  point 
les  causes  du  malaise  dont  elles  soulïraient,  elles 
n'en  ressentaient  pas  moins  ce  malaise,  et  l'exa- 
gération des  dépenses  militaires  de  1816  à  1848 
doit  figurer  certainement  au  nombre  des  erreurs 
funestes  qui  ont  amené  nos  derniers  bouleverse- 
ments révolutionnaires.  Les  armements,  qui  ne 
sont  qu'un  effet  du  risque  de  guerre,  peuvent, 
par  leur  exagération,  contribuer  à  développer  ce 
risque,  et  l'elïct  passe  ainsi  à  l'état  de  cause. 

En  attendant  que  les  conquêtes  de  l'esprit  de 
liberté  aient  complètement  anéanti  le  risque  de 
guerre  que  la  barbarie  des  anciens  âges  a  légué 
au  monde  moderne,  les  nations  civilisées  conti- 
nueront de  subir  la  dure  obligation  de  consacrer 
une  bonne  partie  de  leurs  revenus  aux  frais  d'en- 
tretien de  leur  appareil  militaire.  Car  si  l'excès 
du  développement  de  cet  appareil  engendre  le 
malaise  dans  le  présent  et  augmente  les  périls  de 
l'avenir,  son  insulfisance  peut  causer  d'irrépa- 
rables dommages,  en  mettant  des  nations  indus- 
trieuses et  libres  à  la  discrétion  d'un  despotisme 
ou  d'une  aristocratie  militaire.  Il  faut ,  en  un 
mot ,  que  la  prime  prélevée  pour  l'entretien 
de  l'appareil  militaire  soit  proportionnée,  aussi 
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exactement  que  possible,  ini  risque  de  guerre. 

V.  Mais  si ,  comme  nous  avons  essayé  de  le 
démontrer  plus  liant,  la  permanence  .de  la  paix 
ne  peut  être  «  organisée  »  d'une  manière  artifi- 
cielle, est-il  indispensable,  pour  qu'elle  s'établisse, 
que  les  hommes  se  soient  complètement  dé- 
pouillés de  ces  passions  aveugles  et  spoliatrices 
qui  engendrent  le  monopole,  et,  avec  le  monopole, 
la  guerre?  Non  !  il  suflit  que  la  somme  des  inté- 
rêts enrôlés  sous  la  bannière  de  la  liberté  dépasse 
celle  des  intérêts  et  des  passions  que  l'esprit  de 
monopole  peut  soulever.  Pour  éclaircir  ceci  par 
un  exemple,  supposons  que  la  liberté  du  com- 
merce ait  uni  en  un  seul  faisceau  les  intérêts 
des  difTérents  peuples  :  aussitôt  la  guerre  ne  de- 
viendra-t-elle  pas  presque  impossible?  Plutôt  que 
d'interrompre  des  relations  à  la  conservation 
desquelles  leur  existence  même  serait  attachée , 
les  peuples  ne  refuseraient-ils  pas  de  céder  à 
l'entraînement  de  leurs  passions  de  guerre?  Que 
l'esprit  de  liberté  réalise  assez  de  progrès  pour 
faire  pencher  de  son  côté  la  balance  des  forces 
qui  déterminent  la  conduite  des  peuples,  et  la  per- 
manence de  la  paix  ne  sera-t-elle  pas  assurée? 

Malheureusement ,  il  faut  le  dire ,  les  classes 
indtistrieuses,  dont  les  intérêts  sont,  d'une  ma- 
nière immédiate ,  engagés  dans  la  paix ,  n'exer- 
cent pas  toujours  sur  la  direction  des  affaires 
publiques  une  influence  proportionnée  à  leur  impor- 
tance. Trop  souvent,  même  au  temps  où  nous 
sommes ,  les  influences  administratives  et  mili- 
taires prédominent  dans  les  conseils  des  gouver- 
nements. Or  celles-ci  ne  se  signalent  pas  préci- 
sément par  leurs  tendances  pacifiques,  et  cela  se 
conçoit.  S'agit-il  de  l'administration?  Tandis  que 
la  guerre  rétrécit  les  débouchés  des  industriels  et 
des  négociants  en  augmentant  leurs  charges ,  les 
emplois  et  les  salaires  administratifs  ne  demeu- 
rent-ils pas,  en  temps  de  guerre,  ce  qu'ils  étaient 
en  temps  de  paix?  La  perspective  des  conquêtes, 
chez  un  peuple  doué  à  un  haut  degré  des  apti- 
tudes militaires,  ne  présente-t-elle  pas,  en  outre, 
à  l'administration  l'appât  séducteur  d'une  aug- 
mentation de  débouché?  S'agit-il  de  l'armée? 
Celle-ci  peut-elle  éprouver  un  bien  vif  amour  pour 
la  paix?  N'est-ce  pas  la  guerre  qui  lui  fournit, 
avec  le  plus  d'abondance ,  les  récompenses  et 
les  honneurs  ?  Les  campagnes  ne  comptent-elles 
pas  double  dans  les  états  de  services  militaires? 
Lors  donc  que  les  influences  de  l'administration 
et  de  l'armée  viennent ,  dans  un  grand  État ,  à 
l'emporter  sur  celles  des  classes  industrieuses,  on 
voit  inévitablement  s'élever  le  risque  de  guerre, 
et  se  développer  d'une  manière  parallèle  l'effec- 
tif militaire  des  nations  voisines.  Si  un  tel  état 
de  choses  pouvait  subsister,  si  encore  les  emplois 
de  l'administration  prenaient  de  plus  en  plus  la 
place  de  ceux  de  la  production  libre ,  le  risque 
de  guerre  acquerrait  de  jour  en  jour  plus  d'inten- 
sité et  l'appareil  militaire  plus  de  volume  et  de 
poids.  Le  despotisme,  qui  fait  prévaloir  dans  le 
gouvernement  des  États  les  intîuences  adminis- 
tratives et  militaires,  et  le  socialisme,  qui  aug- 
mente les  attributions  de  l'administration  aux 
dépens  de  la  production  libre,  sont  essentielle- 
ment hostiles  à  la  paix.  Mais  il  y  a  peu  d'appa- 
rence que  l'avenir  appartienne  au  despotisme  et 
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au  socialisme.  Telle  est  la  force  naturelle  d'ex- 
pansion de  la  production  libre,  que  les  intérêts 
dont  elle  est  le  foyer  finiront  certainement  par 
prédominer  au  sein  de  l'organisation  politique  des 
États.  Alors  le  risque  de  guerre  s'abaissera  de 
plus  en  plus,  et  de  larges  réductions  pourront  être 
opérées  dans  l'elVcctif  militaire  des  peuples  civi- 
lisés. 

Au  surplus ,  même  lorsque  les  classes  immé- 
diatement intéressées  au  maintien  de  la  paix  sont 
privées  de  toute  participation  ù  la  direction  des 
affaires  publiques,  leur  opinion  peut  encore  agir 
pour  empêcher  la  guerre.  Elle  peut  agir,  par 
exemple ,  en  déversant  un  opprobre  mérité  sur 
les  hommes  dont  l'ambition  malfaisante  compro- 
met la  paix  du  monde,  comme  aussi  en  refusant 
de  décerner  la  flatteuse  récompense  de  la  «  gloire  » 
aux  héros  d'une  guerre  entreprise  contre  les  inté- 
rêts de  la  civilisation.  Remarquons,  à  ce  propos, 
qu'aucune  gloire  n'est  durable  qu'autant  qu'elle 
se  fonde  sur  des  services  rendus  à  l'humanité. 
Pourquoi  la  gloire  des  héros  de  l'antiquité  et  du 
moyen  âge  est-elle  impérissable?  Parce  qu'ils  ont 
préservé  la  civilisation  d'un  retour  à  la  barbarie, 
en  lui  faisant  un  rempart  de  leurs  corps.  Voilà 
pourquoi  la  postérité  reconnaissante  a  conservé 
leur  mémoire.  Mais  des  hommes  qui  feraient  re- 
culer, de  nos  jours ,  les  peuples  civilisés  vers  la 
barbarie,  en  les  plongeant,  sans  nécessité  aucune, 
dans  les  horreurs  de  la  guerre,  obtiendraient-ils 
la  même  récompense?  Ces  inintelligents  plagiaires 
ne  s'exposeraient-ils  pas  à  de  cruels  mécomptes? 
Au  lieu  d'être  glorifiés,  ne  seraient-ils  pas  exécrés 
et  honnis?  Ne  voyons-nous  point  déjà,  en  dépit  de 
l'ignorance  et  des  préjugés  des  masses,  l'auréole 
de  la  gloire  se  fixer  au  front  des  hommes  qui , 
aux  dépens  même  de  leur  popularité ,  ont  tra- 
vaillé à  maintenir  la  paix,  tandis  que  les  simples 
gagneurs  de  batailles  éprouvent  chaque  jour  plus 
de  difficulté  à  recueillir  «  les  sourires  de  la  re- 
nommée? M  Mais  si  la  guerre  cesse  de  procurer, 
d'une  manière  infaillible,  la  récompense  si  enviée 
de  la  gloire,  ne  perdra-t-elle  pas  la  plus  grande 
partie  de  son  attrait?  Ne  verra-t-on  pas  les  hom- 
mes qui,  par  leur  position  élevée  ou  leurs  facultés 
d'élite,  exercent  le  plus  d'influence  sur  la  direc- 
tion des  aft'aires  publiques,  se  mettre,  de  préfé- 
rence, au  service  de  la  paix? 

Sans  doute,  la  guerre  n'a  point  cessé  de  me- 
nacer la  sécurité  et  le  bien-être  du  genre  humain  ; 
sans  doute ,  elle  étendra  plus  d'une  fois  encore 
ses  ravages  sur  le  monde  :  car  c'est  tout  au  plus 
s'il  commence  à  poindre  à  l'horizon,  cet  âge  de 
paix  entrevu  par  le  poëte  : 

Humanité,  règne.!  voici  ton  âge 
Que  nie  en  vain  la  voix  des  vieux  échos. 
Déjà  les  vents  au  bord  le  plus  sauvage 
De  lit  pensée  ont  semé  quelques  mots. 
Paix  au  travail  !  paix  au  sol  qu'il  féconde! 
Que  par  l'amour  les  hommes  soient  unis. 
Plus  près  des  cieux  qu'ils  replacent  le  monde; 
Que  Dieu  nous  dise  :  Enfants,  je  vous  bénis  i  ! 

Mais  si  l'on  ne  peut  sans  imprudence  et  sans 
folie  croire  que  l'humanité  ait  atteint  déjà  cet 
âge  fortuné ,  en  revanche ,   lorsqu'on  considère 

'  Béranger.  Les  quatre  âges  historiques. 
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d'un  œil  attentif  le  merveilleux  développement  de 
la  production,  lorsqu'on  considère  la  masse  crois- 
sante d'intérêts  que  le  progrès  jette  chaque  jour 
du  côté  de  la  paix,  on  se  laisse  moins  épouvanter 
par  le  fracas  des  passions  guerrières,  et  l'on  ac- 
quiert la  conviction  que  la  paix  finira  par  s'im- 
poser aux  sociétés  modernes  d'une  façon  aussi 
irrésistible  que  la  guerre  s'imposait  aux  sociétés 
anciennes.  G.  de  Molinari. 

PAIX  (Sociétés  et  Congrès  de  la).  De  tous 
temps  la  propagande  de  la  paix  a  été  faite  par  des 
apôtres  éclairés  et  bienveillants  de  la  religion  et 
de  la  philosophie;  mais  c'est  seulement  à  une 
époque  récente  que  des  associations  ont  été  insti- 
tuées spécialement  pour  cet  objet.  C'est  à  la  fin 
de  la  guerre  qui  a  désolé  le  monde  au  commen- 
cement de  notre  siècle,  que  la  première  société  de 
la  paix  a  été  fondée  aux  États-Unis.  L'idée  en 
fut  suggérée  d'abord  dans  un  pamphlet  intitulée  : 
«  Solemn  rcview  of  the  custom  ofwar  »  [Revue 
solennelle  de  lapratiquede  lagnerre;  1814).  Ce 
pamphlet,  qui  parut  sous  le  voile  de  l'anonyme, 
avait  pour  auteur  le  docteur  Noah  Worcester.  En 
août  1815,  la  a  société  des  Amis  de  la  Paix  de 
New-York  »  fut  instituée  par  un  petit  nombre 
d'hommes  bienveillants ,  appartenant  à  la  secte 
des  quakers.  Dans  le  mois  de  décembre  suivant, 
la  société  de  la  paix  de  l'Ohio  et  celle  du  Massa- 
chussetts  virent  successivement  le  jour.  En  1816, 
le  mouvement  qui  venait  de  prendre  naissance 
chez  les  dignes  quakers  de  l'Union  américaine  se 
propagea  en  Angleterre.  Le  14  juillet  de  cette  an- 
née, la  «  Société  pour  l'établissement  de  la  paix 
permanente  et  universelle  >»  était  fondée  à  Lon- 
dres. 

Ces  diverses  associations  se  proposèrent  princi- 
palement pour  objet  «  de  répandre  des  petits  li- 
vres {tracts)  et  des  adresses  démontrant  que  la 
guerre  est  inconciliable  avec  l'esprit  du  cliri.-^tia- 
nisme  et  les  vrais  intérêts  de  l'humanité,  et  indi- 
quant les  moyens  les  plus  elDcaces  pour  maintenir 
une  paix  permanente  et  universelle  sur  la  base 
des  principes  chrétiens.  »  Nous  citons  les  termes 
mêmes  de  leurs  programmes.  Les  ressources  de 
la  société  de  Londres  s'élevèrent,  pendant  la  pre- 
mière année  de  son  existence,  à  212  liv.st.  Dans  la 
même  année,  son  comité  fit  répandre  32  mille 
tracts  et  l4  mille  adresses;  elle  se  mit  aus;si  en 
communication  régulière  avec  les  sociétés  de  New- 
York  et  du  Massachussetts.  L'année  suivante,  les 
imprimés  répandus  atteignirent  le  nombre  de  1 00 
mille;  plusieurs  de  ces  imprimés  furent  traduits 
en  français,  en  espagnol  et  en  allemand,  et  distri- 
bués sur  le  continent.  La  société  du  Massachus- 
setts fit  également  pénétrer  des  milliers  de  tracts 
en  France,  en  Russie,  dans  llnde  et  aux  iles 
Sandwich.  En  1 820,  celle-ci  ne  comptait  pas  moins 
de  12  succursales,  et  15  associations  semBlables 
fonctionnant  aux  États-Unis.  En  1821 ,  la  Société 
de  la  morale  chrétienne  fut  instituée  à  Paris,  en 
partie  pour  propager  l'idée  de  la  paix.  En  1830, 
le  comte  de  Sellon  établit  une  société  de  la  paix 
à  Genève ,  laquelle  entreprit  la  publication  d'un 
journal  intitulé  :  les  Archives  de  la  société  de  la 
paix  à  Genève.  Depuis  plusieurs  années  déjà,  l'as- 
sociation de  Londres  publiait  le  Herald  of  peace. 
La  propagande  de  l'idée  de  1<»  paix  se  faisait  ainsi 
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peu  à  peu ,  mais  sans  acquérir  une  grande  noto- 
riété, lorsqu'en  1843  les  sociétés  de  la  paix  des 
deux  mondes  résolurent  de  tenir  à  Londres  une 
convention  universelle,  pour  donner  plus  d'unité 
au  mouvement  et  lui  procurer  une  publicité  plus 
étendue.  Cette  convention,  formée  des  délégués  des 
sociétés  de  la  paix,  se  réunit  au  mois  de  juil- 
let 1843, sous  la  présidence  de  M.  Charles  Hindley; 
M.  de  La  Rochefoucauld- Liancourt,  président  de 
la  Société  de  la  morale  chrétienne ,  y  assistait. 
Les  membres  de  la  convention  décidèrent  qu'une 
adresse  serait  envoyée  à  tous  les  gouvernements 
civilisés,  pourleur  persuader  d'introduiredans  leurs 
traités  de  paix  ou  d'alliance  une  clause  par  la- 
quelle ils  s'engageraient,  en  cas  de  dissentiment, 
à  accepter  la  médiation  d'un  tiers  désintéressé. 
Cette  adresse  fut  présentée  au  roi  Louis-Philippe, 
qui  fit  un  excellent  accueil  aux  délégués  du  con- 
grès. «  La  paix ,  leur  dit-il ,  est  le  besoin  de  tous 
les  peuples,  et,  grâce  à  Dieu,  la  guerre  coûte  beau- 
coup trop  aujourd'hui  pour  qu'on  s'y  engage  sou- 
vent, et  je  suis  persuadé  que  le  jour  viendra  où, 
dans  le  monde  civilisé,  on  ne  la  fera  plus.  »  Au 
mois  de  janvier  1848,  la  même  adresse  fut  pré- 
sentée au  président  des  États-Unis  par  M.  Becke- 
vith ,  secrétaire  de  la  société  centrale  de  la  paix 
d'Amérique.  Le  président  lit  remarquer  aux  délé- 
gués que  la  tendance  naturelle  des  gouverne- 
ments populaires  était  de  maintenir  la  paix.  «  Que 
le  peuple  soit  instruit,  dit-il,  et  qu'il  jouisse  de 
ses  droits,  et  il  demandera  la  paix,  comme  indis- 
pensable à  sa  prospérité.  » 

En  1848  (20,  21  et  22  septembre),  une  seconde 
convention,  qui  prit  cette  fois  le  nom  de  Congrès 
de  la  Paix,  eut  lieu  à  Bruxelles  sous  la  présidence 
deM.  Aug.  Visschers.  Diverses  résolutions  relatives 
à  l'arbitrage,  à  l'établissement  d'un  congrès  des  na- 
tions, etc. ,  furentadoptéesparle  congrès  de  Bruxel- 
les. Ces  résolutions  furent  présentées  le  30  octobre 
suivant  à  lord  John  Russell,  alors  premier  ministre. 
Lord  John  Russell  applaudit  beaucoup  à  la  pensée 
qui  avait  présidé  à  la  formation  du  congrès  de  la 
paix,  et  il  déclara  que,  dans  le  cas  d'un  différend 
avec  une  nation  étrangère,  si  celle-ci  proposait  à 
la  Grande-Bretagne  d'en  référer  à  un  arbitrage, 
le  gouvernement  croirait  toujours  de  son  devoir 
de  prendre  en  considération  une  semblable  de- 
mande. Les  membres  du  congrès  de  Bruxelles 
s'étaient  donné  rendez-vous  l'année  suivante  à 
Paris.  Dans  l'intervalle,  M.  Richard  Cobden  pré- 
senta au  parlement  britannique  (séance  du  12 
jdin  1849)  une  motion  tendant  à  introduire  le 
principe  de  l'arbitrage  dans  les  traités  qui  seraient 
conclus  à  l'avenir  entre  l'Angleterre  et  les  autres 
nations.  Cette  motion  obtint  une  minorité  de  79 
voix  sur  288.  Le  congrès  qui  eut  lieu  à  Paris,  au 
mois  d'août  suivant  (22,  23  et  24  août  1849  ), 
sous  la  présidence  de  M.  Victor  Hugo,  et  qui  fut 
en  grande  partie  organisé  par  les  soins  de  M.  Jo- 
seph Garnier,  l'un  des  secrétaires,  fut  des  plus 
brillants  ;  plus  de  500  Anglais,  une  cinquantaine 
d'Américains,  dont  quebjues-  uns  appartenaient 
aux  États  les  plus  reculés  de  l'ouest,  sans  parler 
des  autres  étrangers  et  d'un  nombreux  public 
français,  y  assistaient.  MM.  Victor  Hugo,  Richard 
Cobden,  Em.  deGirardin,  lUnri  Vincent  de  Lon- 
dres et  plusieurs  autres  orateurs  d'élite  s'y  firent 
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entendre.  En  1850,  les  amis  de  la  paix  se  réu- 
nirent de  nouveau  à  Francfort  sous  la  présidence 
de  M.  le  conseiller  Jaup.  Enfin  le  dernier  congrès, 
organisé  par  deux  apôtres  infatigahhîs  de  la  paix, 
MM.  Elihu  burritt  et  Henri  Richard,  a  été  tenu  ;\ 
Londres  sous  la  présidence  de  l'illustre  docteur 
Brewster.  Ce  congrès  a  en  lieu  les  22,23  et  24 
juillet  1 851 ,  en  même  temps  que  l'exposition  uni- 
verselle, cet  autre  congrès  de  la  paix  !  Vingt-deux 
membres  du  parlement  britannique ,  plusieurs 
membres  de  l'assemblée  législative  et  du  conseil 
d'État  de  France  y  figuraient,  soit  personnelle- 
ment, soit  par  leurs  adhésions;  six  corporations 
religieuses  importantes  et  deux  corporations 
municipales  y  étaient  ofliciellement  représentées; 
trente  et  un  délégués  des  sociétés  de  jtaix  d'Améri- 
que, sans  parler  des  visiteurs,  avaient  traversé 
l'Océan  pour  y  assister.  Plus  de  trois  mille  auditeurs 
remplissaient,  pendant  ses  séances,  la  vaste  salle 
d'Exeter-Hall.  Nous  reproduisons  les  résolutions 
qui  furent  adoptées  dans  ce  dernier  congrès  des 
amis  de  la  paix  universelle;  elles  donneront  une 
idée  succincte  du  but  qu'ils  poursuivent,  et  des 
moyens  qu'ils  mettent  en  œuvre  pour  l'atteindre  : 

«  1°  11  est  du  devoir  de  tous  les  ministres  des 
cultes,  des  instituteurs  de  la  jeunesse,  des  écrivains 
et  des  publicistes,  d'employer  toute  leur  influence 
à  propager  les  principes  de  paix,  et  à  déraciner  du 
cœur  des  hommes  les  haines  héréditaires ,  les  ja- 
lousies politiques  et  commerciales  qui  ont  été  la 
source  de  tant  de  guerres  désastreuses; 

«  2°  En  cas  de  diflerends  que  l'on  ne  parvien- 
drait pas  à  terminer  à  l'amiable,  il  est  du  devoir 
des  gouvernements  de  se  soumettre  à  l'arbitrage 
de  juges  compétents  et  impartiaux  ; 

«  3"  Les  armées  permanentes  qui ,  au  milieu 
des  démonstrations  de  paix  et  d'amitié,  placent  les 
différents  peuples  en  un  état  continuel  d'inquié- 
tude et  d'irritation ,  ont  été  la  cause  de  guerres 
injustes,  de  souffrances  des  populations,  d'embar- 
ras dans  les  finances  des  États  :  le  congrès  insiste 
sur  la  nécessité  d'entrer  dans  une  voie  de  désar- 
mement ; 

«  40  Le  congrès  réprouve  les  emprunts  dont 
l'objet  est  de  servir  à  faire  la  guerre  ou  à  entrete- 
nir des  armements  militaires  ruineux; 

a  5°  Le  congrès  désapprouve  toute  intervention 
par  la  force  des  armes  ou  par  voie  de  menaces 
que  des  gouvernements  tenteraient  d'opérer  dans 
les  affaires  intérieures  d'États  étrangers ,  chaque 
peuple  devant  rester  libre  de  régler  ses  propres  af- 
faires ; 

«  6°  Le  congrès  recommande  à  tous  les  amis 
de  la  paix  de  préparer  l'opinion  publique  dans 
leurs  pays  respectifs,  afin  de  parvenir  au  dévelop- 
pement et  à  l'amélioration  du  droit  public  inter- 
national ; 

«  7°  Le  congrès  réprouve  le  système  d'agres- 
sions et  de  violences  employé  par  des  peuples 
civilisés  à  l'égard  des  tribus  à  demi  sauvages ,  ces 
actes  de  violences  étant  en  même  temps  contraires 
à  la  religion ,  à  la  civilisation  et  aux  intérêts  du 
commerce  ; 

«  8°  Le  meilleur  moyen  d'assurer  la  paix  étant 
d'augmenter  et  de  faciliter  les  relations  d'amitié 
entre  les  peuples,  le  coniirès  exprime  sa  profonde 
«ympathie  pour  la  grande  idçe  qui  a  donné  nais- 
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sance  h  l'exposition  universelle  des  produits  do 
l'industrie.  » 

La  plupart  de  ces  résolutions  ne  peuvent  qu'elle 
approuvées.  Peut-être  quelques-uns  d(!s  pntnm- 
teursde  l'agitation  en  faveur  de  la  paix  attribueut- 
ils  une  efficacité  exagérée  k  l'institution  d'un 
congrès  des  nations,  d'un  tribunal  d'arbitrage,  etc.  ; 
mais  tous  ont  compris  qu'ils  doivent  s'applique  r 
surtout  à  convertir  l'opinion.  Montrer  aux  lioni- 
mes,  sous  une  forme  claire,  intelligible,  populaire, 
que  la  guerre  est  une  opération  qui  coûte  toujours 
plus  qu'elle  ne  rapporte,  tel  est  le  but  qu'ils  pour- 
suivent avec  une  infatigable  persévérance.  Et  si 
l'on  songe  aux  préjugés  qui  régnent  encore  dans 
toutes  les  classes  de  la  société  au  sujet  de  la  pré- 
tendue utilité  de  la  guerre,  si  l'on  songe  que  les 
uns  n'ont  pas  cessé  de  demander  la  guerre  dans 
l'intérêt  de  la  démocratie,  les  antres  au  profit  de 
l'absolutisme,  on  se  convaincra  que  l'œuvre  de 
propagande  des  amis  de  la  paix  n'est  nullement 
superflue  .Assurément  elle  ne  saurait  avoir  l'efli- 
cacité  de  mettre  fin  à  la  guerre;  car  la  consolidatiim 
de  la  paix  est  œuvre  complexe,  qui  dépend  d'une 
multitude  de  progrès,  et  non  d'un  seul.  Mais,  alors 
même  que  les  amis  de  la  paix  ne  contribueraient 
que  dans  une  faible  mesure  à  avancer  ce  résultat 
si  souhaitable,  leurs  efforts  ne  mériteraient-ils 
pas  d'être  encouragés  et  bénis?  Comme  le  faisait 
remarquer  spirituellement  M.  Thomas  Carlyle 
dans  une  lettre  d'adhésion  adressée  au  congrès  de 
Londres,  «  une  seule  bataille  épargnée  au  monde 
ne  suflTirait-elle  pas  pour  couvrir  les  frais  de  bien 
des  congrès  de  la  paix?  »  G.  de  M. 

PALMER  (J.-Horsley).  L'un  des  directeurs  de 
la  banque  d'Angleterre. 

The  causes  and  conséquences  of  the  -pressure  upon 
the  money  marhet,  loilh  a  slatement  of  the  action  of 
the  bank  of  England  from  the  isl  of  october  4  833,  to 
the  21  Ih  of  december  (836.  —  (Causes  et  conséquences 
de  la  dépression  du  marché  de  l'argent,  suivies  d'un 
état  de   la  banque  d'Angleterre  depuis  le  \^''  octobre 
i»33  jusqu'au  27  décembre  4836.)  Lonrlres,  1837,  ii)-8. 
Pamphlet  très  important,  écrit  par  l'un  des  mem- 
bres les  plus  distingués  de  la  direction  de  la  banque 
d'Angleterre.  Cet  écrit  a  été  attaqué  par  M.  Loyd 
(Voyez  ce  nom.) 

PALMERI  (Nicolas).  Économiste  distingué  de 
l'école  d'Adam  Smith,  né  à  Termini,  en  Sicile, 
où  il  est  mort  au  mois  de  juillet  1837,  victime 
du  choléra  qui  moissonna  tant  d'hommes  illus- 
tres dans  cette  contrée. 

Palméri  possédait  une  intelligence  vive,  riche 
de  connaissances  acquises.  Éloigné  de  la  politique 
régnante,  à  cause  de  ses  opinions  libérales,  il 
mena  une  vie  obscure,  soumise  à  de  dures  ]iri- 
vations,  uniquement  voîiée  à  l'étude.  Il  piii)lia 
quelques  monographies  insérées  dans  plusieurs 
Revues.  Ses  deux  principaux  ouvrages  sont  une 
Histoire  abrégée  de  la  Sicile  et  le  suivant  : 

Saggio  sopra  le  cause  ed  i  remedi  délie  angustie  al- 
tuali  délia  Economia  agraria  di  Sicilia.  —{Essai  sur 
les  causes  des  embarras  actuels  de  l'Economie  agricole 
en  Sicile.)  4826,  1  vol.  in-8. 

Ce  dernier  ouvrage,  écrit  avec  une  élégante  sim- 
plicité, avait  pour  but  de  montrer  à  quelle  situation 
fâcheuse  était  ariivée  progressivement  ragriculuire 
de  la  Sicile,  et  imJiquait  comme  le  seul  remède  l'ou- 
verture des  ports  à  la  liberté  du  commerce.  Palmeri 
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avait  été  agriculteur  dans  sa  jeunesse,  et  les  faits 
qu'il  révèle  sur  l'agriculture  en  Sicile,  bien  qu'ils 
semblent  empreints  d'une  certaine  exagération,  ne 
laissent  pas  que  d'être  vrais  au  fond. 

PALMIE RI  {iosEm).  Naquit  en  1721  dans  le 
fief  de  Martignan,  appartenant  à  sa  famille,  l'une 
des  plus  considérées  de  la  province  de  Lecce 
(Deux-Siciles).  11  suivit  d'abord  la  carrière  mili- 
taire ;  mais  arrivé  au  grade  de  lieutenant-colonel, 
il  se  retira  dans  sa  province,  oiî  pendant  vingt  ans 
il  partagea  son  temps  entre  l'agriculture  et  l'étude 
de  la  philosophie  et  de  la  politique.  C'est  dans 
les  premières  années  de  sa  retraite  (en  1761) 
qu'il  publia  son  ouvrage  sur  VAi-t  de  la  guerre, 
qui  lui  valut  les  éloges  de  Frédéric  le  Grand. 

En  1783,  Palmieri  fut  nommé  administrateur 
général  des  finances  de  la  province  de  Lecce  ;  en 
1787,  il  devint  membre  du  conseil  suprême  des 
finances,  et,  en  1791,  directeur  (ministre)  des 
finances  royales.  11  est  mort  en  1794. 

Parmi  les  réformes  proposées  et  exécutées  par 
ce  magistrat  plein  de  mérite,  il  faut  compter  les 
suivantes  :  «  Il  délivra  les  routes  publiques  des 
pièges  et  des  avanies  de  toute  espèce  ;  il  supprima 
quelques  monopoles,  abolit  les  droits  sur  l'expor- 
tation du  safran,  réforma  les  tarifs  des  douanes, 
et  donna  une  nouvelle  vie  et  une  direction 
nouvelle  au  commerce.  Il  fit  en  outre  quelques 
bons  règlements  sur  le  commerce  des  grains  ;  il 
proposa  un  cadastre  des  terres  semblables  à  celui 
de  la  Lombardie,  afin  d'égaliser  l'impôt  foncier; 
il  donna  l'idée  du  rachat  des  régales  que  les 
gouvernements  précédents  avaient  vendues  aux 
nobles,  ainsi  que  celle  de  la  suppression  de  cer- 
tains autres  droits  abusifs  qu'ils  possédaient  i.  » 

Rillessioni  sulla  pubblica  félicita  relalivamente  al 
rtgno  di  Napoli.  —  (Réflexions  sur  la  félicité  publique, 
appliquées  au  royaume  de  Naples.) 
Reproduit  dans  la  Collection  Custodi. 
11  paraît  que,  par  cet  écrit  et  les  suivants,  Palmieri 
avait  pour  but  d'aplanir  la  voie  pour  les  améliorations 
qu'il  projetait. 

Osservazioni  suite  tariffe,  con  applicazione  al  regno 
di  Napoli.—  (Observations  sur  les  tarifs  (des  douanes), 
appliquées  au  royaume  de  Naples.) 

Reproduit  dans  la  Collection  Custodi. 
«  Palmieri  n'avait  pas  la  hardiesse  de  Filangieri,  ni 
les  vues  libérales  de  Génovesi  ;  ministre  d'une  mo- 
narchie absolue,  il  voulait  procéder  avec  de  grands 
ménagements  à  la  reforme  des  abus.  11  ne  faut  pas 
oublier  qu'il  écrivait  pendant  la  révolution  française, 
et  que  cette  circonstance  a  dû  lui  imposer  beaucoup 
de  réserve.  »  (Pecchio.) 

PAOLETTI  (L'abbé  Ferdinand).  Naquit  en 
1717  dans  le  village  de  La  Croix,  près  de  Flo- 
rence. Il  avait  été  nommé  professeur  de  belles- 
lettres  à  Palerme.  Un  Rasard  le  retint  en  Tos- 
cane, où  il  resta  toute  sa  vie,  étant  devenu,  en 
1 7  46,  curé  de  Saint-Donnino,  à  Villa-Magna,  près 
de  Florence.  Il  conserva  sa  cure  pendant  cin- 
quante-cinq ans,  et  mourut  en  1801. 

Paoletti  était  partisan  du  système  des  physio- 
crates,  il  correspondait  avec  le  marquis  de  Mira- 
beau, et  employait  ses  loisirs  à  cultiver  et  à  amé- 
liorer les  terres  de  sa  prébende.  Il  a  rendu  des 
services  à  l'agriculture  de  la  Toscane. 
Pemieri  sopra  l'agricoltura.  —  (Pensées  sur  l'agri- 

*  Pecchio,  Histoire  de  l'Économie  politique  en  Italie. 
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culture.)  Florence,  1769,  et  dans  la  Collection  Custodi. 
Dans  cet  ouvrage,  remarquable  pour  l'époque,  bien 
que  les  idées  qu'on  y  trouve  soient  devenues  vulgai- 
res, on  voit  que  Paoletti  recommande  aux  curés  de 
campagne  de  pratiquer  et  d'enseigner  la  culture  des 
champs,  et  il  fut  un  des  premiers  à  proposer  un  système 
de  primes  d'encouragement  pour  l'agriculture.  Parmi 
ses  maximes,  la  suivante  est  une  de  celles  qui  ont  le 
plus  frappé  :  «  L'ignorance  est  la  plus  grande  et  la 
pire  des  pauvretés.  » 
/  veri  mezzi  di  render  felici  le  società.  —  (  Véritables 

moyens  de  rendre  les  sociétés  heureuses.)  Florence,  1772, 

et  dans  la  Collection  Custodi. 

C'est  un  ouvrage  sur  les  subsistances,  que  Paoletti 
a  écrit  en  favcurde  la  liberté  du  commerce  des  grains. 
11  n'est  peut-être  pas  de  physiocrate  qui  n'ait  publié 
une  brochure  sur  ce  sujet  ;  mais  tous  n'ont  pas  eu  le 
bonheur,  comme  l'abbé  Paoletti,  de  voir  leur  opinion 
acceptée  et  établie  assez  longtemps  dans  leur  patrie. 

PAPIER-MONNAIE.  Promesses  ou  titres  aux- 
quels un  acte  du  gouvernement  confère  la  qua- 
lité de  monnaie. 

Il  y  a  papier-monnaie  et  monnaie  de  papier  : 
celle-ci  naît  des  contrats,  celui-ci  est  une  créa- 
tion du  pouvoir  politique.  Les  promesses  qui 
constituent  la  monnaie  de  papier  sont  échan- 
geables contre  espèces  à  la  demande  du  porteur; 
le  porteur  de  papier-monnaie  n'a  droit  à  aucun 
échange  contre  espèces.  La  monnaie  de  papier 
est  librement  acceptée  ou  l'efusée  dans  les  paye- 
ments ;  le  papier-monnaie,  au  contraire,  a  cours 
forcé  et  ne  peut  être  légalement  refusé. 

A  l'origine,  la  monnaie  a  été  employée  comme 
instrument  des  échanges,  en  raison  de  la  valeur 
de  la  matière  dont  elle  était  faite.  «  On  ne  peut 
prendre,  dit  Turgot,  pour  commune  mesure  des 
valeurs  que  ce  qui  a  une  valeur.  »  Mais  bientôt, 
lorsque  les  hommes  ont  été  habitués  à  se  servir 
de  monnaie  dans  leurs  échanges ,  ils  n'ont  plus 
pu  s'en  passer,  et  il  est  devenu  possible  de  créer 
une  monnaie  qui,  sans  aucune  valeur  intrinsèque, 
valût  par  l'effet  même  de  l'usage  et  de  l'habi- 
tude. Aussitôt  les  gouvernements  se  sont  attri- 
bué le  droit  exclusif  de  battre  monnaie  et  de 
déterminer  la  quantité  et  la  qualité  des  matière» 
employées  à  la  fabrication  monétaire. 

Les  décrets  des  gouvernements  sur  les  mon- 
naies n'ont,  on  le  sait,  aucune  action  coercitive 
sur  les  contrats  à  venir.  Ils  donnent  seulement 
aux  monnaies  émises  au  nom  de  l'État  la  pro- 
priété de  servir  à  l'extinction  des  engagements 
antérieurs  et  à  l'acquit  des  contributions  publi- 
ques. Or  les  engagements  de  crédit  et  les  con- 
tributions régulières  n'ont  pris  de  l'importance 
qu'un  peu  tard  dans  l'histoire  de  la  civilisation, 
et  le  papier-monnaie  n'a  pu  être  introduit  qu'a- 
près cette  époque. 

Il  serait  difficile  de  déterminer  exactement  le 
temps  où  l'on  a  imaginé  pour  la  première  fois 
de  conférer  à  la  monnaie ,  d'autorité  et  par  un 
acte  de  gouvernement,  une  valeur  indépendante 
de  la  matière  dont  elle  était  faite.  Les  monnaies 
obsidionales  dont  l'histoire  grecque  fait  plusieurs 
fois  mention  tiraient  plutôt  leur  valeur  du  crédit 
que  du  décret  d'émission  :  c'étaient  des  promesse» 
d'échanger,  après  la  levée  d'un  siège,  des  pièces 
de  fer  par  exemple,  émises  par  les  assiégés,  contre 
dcè  pièces  d'or  ou  d'argent  ;  ces  monnaies  étaient 
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d'ailleurs  créées  comme  un  expédient  temporaire 
et  exceptionnel. 

Un  passage  d'Eschine  le  philosophe,  cité  par 
Heeren  ,  atteste  l'existence  d'une  monnaie  sans 
valeur  intrinsèque  dans  la  cité  commerçante  de 
Carthage.  Cette  monnaie  de  cuir  tirait-elle  sa  va- 
leur du  crédit  ou  d'un  décret  du  gouvernement  ? 
Était-elle  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  un 
papier-monnaie?  Cela  est  probable;  mais  il  est 
dillicile  d'ailirmer  quelque  chose  avec  certitude 
sur  ce  détail  curieux  de  l'histoire  ancienne. 

Au  contraire ,  il  n'existe  aucun  doute  sur  la 
pratique  générale,  adoptée  par  les  gouvernements 
de  l'antiquité,  d'altérer  les  monnaies,  d'en  chan- 
ger arbitrairement  le  poids  et  le  titre.  On  sait 
que ,  par  exception ,  Athènes  n'altéra  point  ses 
monnaies  et  que  ce  fut  une  des  causes  de  sa 
graniieur  commerciale.  Ailleurs,  et  notamment  à 
Rome  ,  l'altération  des  monnaies  fut  considérée 
comme  une  ressource  financière  ordinaire  et  légi- 
time :  Pline  énumère  avec  complaisance  les  béné- 
fices réalisés  par  le  gouvernement  au  moyen  de 
l'altération  des  monnaies. 

La  même  opinion  régna  pendant  le  moyen 
âge  :  la  faculté  d'affaiblir  les  monnaies  était  con- 
sidérée comme  un  droit  régalien  dans  tous  les 
États  de  l'Europe.  On  voit  les  rois  de  France  en- 
lever, par  leurs  ordonnances,  ce  droit  aux  sei- 
gneurs et  se  réserver  à  eux  seuls  la  faculté 
ù'amenuisier  les  monnaies,  ou,  comme  on  dirait 
aujourd'hui,  de  faire  de  la  fausse  monnaie.  C'é- 
tait une  faculté  dont  ils  usaient  très  largement, 
comme  on  peut  le  voir  dans  la  collection  des 
ordonnances  de  Philippe  le  Bel,  et  surtout  du  roi 
Jean.  Celui-ci  avait  perfectionné  l'art  que  lui 
avaient  transmis  ses  prédécesseurs  :  il  élevait  la 
valeur  des  monnaies  lorsqu'il  devait  recevoir,  il 
l'abaissait  lorsqu'il  avait  à  payer.  «  A  son  avè- 
nement, le  marc  d'argent  valait  cinq  livres  cinq 
sous;  à  la  fin  de  l'année,  onze  livres.  En  février 
1362,  il  était  tombé  à  quatre  livres  cinq  sous; 
un  ans  après,  il  était  reporté  à  douze  livres.  En 
1354,  il  fut  fixé  à  quatre  livres  quatre  sous;  il 
valait  dix-huit  livres  en  1365.  On  le  remit  à  cinq 
livres  cinq  sous  ;  mais  on  affaiblit  tellement  la 
monnaie  qu'il  monta,  en  1359,  au  taux  de  cent 
deux  livres  ••  » 

L'altération  des  monnaies  a  été  employée 
comme  expédient  financier  dans  tous  les  États  de 
l'Europe ,  jusqu'à  la  fin  du  dix-huitième  siècle , 
jusqu'à  la  révolution  française,  longtemps  même 
après  l'invention  du  papier- monnaie. 

Les  émissions  excessives  de  papier  à  cours 
forcé  sont  à  la  fois  le  dernier  terme  de  l'altéra- 
tion des  monnaies  et  un  abus  de  crédit.  Au  lieu 
de  frapper  des  pièces  de  métal  d'un  poids  ou  d'un 
titre  inférieur,  on  a  émis  du  papier  sans  aucune 
valeur  intrinsèque  auquel  on  a  donné  cours  forcé. 
Mais  ce  papier  était  une  promesse.  Cette  dernière 
opération  est  donc  plus  savante.  Elle  atteste  un 
état  de  civilisation  plus  avancé  ;  elle  succède  à 
l'usage  des  signes  fiduciaires,  comme  l'altération 
des  monnaies  à  l'usage  de  la  monnaie  ;  elle  est 
le  faux  monnayage  du  crédit,  et  doit  être  classée 
par  la  science  et  par  l'histoire  à  la  suite  des  opé- 

*  Michelet,  tome  III. 


rations  qui  ont  altéré  la  valeur  des  monnaies. 
(Voyez  Monnaies.) 

Les  Chinois,  qui  connaissaient  avant  les  Occi- 
dentaux la  boussole,  l'imprimerie  et  la  poudre  k 
canon,  connaissaient  aussi  avant  nous  le  papier- 
monnaie  ^  Vers  la  fin  du  treizième  siècle,  Koblai, 
petit-fils  de  Tchinghis-Khan ,  s'en  servait  de 
manière  à  ravir  d'admiration  le  Vénitien  Marco 
Polo  : 

«  Dans  la  ville  de  Khan-Balikh ,  dit  le  célèbre 
voyageur,  est  la  Monnaie  du  grand-khan ,  qui 
pourrait  passer  pour  posséder  le  secret  des  alchi- 
mistes, car  il  a  l'art  de  produire  de  l'argent  au 
moyen  du  procédé  suivant.  Il  fait  enlever  l'é- 
corce  des  mûriers  avec  les  feuilles  desquels  se 
nourrissent  les  vers  à  soie.  On  en  prend  la  partie 
intérieure ,  celle  qui  touche  le  tronc  de  l'arbre , 
et  on  la  pile  dans  un  mortier  jusqu'à  ce  qu'elle 
soit  réduite  en  une  pâte  dont  on  forme  du  papier 
semblable  à  celui  qu'on  obtient  du  coton ,  mais 
plus  foncé.  Quand  il  est  tout  préparé,  on  le  coupe 
par  morceaux  de  différentes  grandeurs ,  carrés , 
mais  plus  longs  que  larges ,  et  qui  sont  censéa 
valoir,  les  uns  un  denier  tournois,  les  autres  un 
gros  de  Venise... 

«  Ce  papier  se  fabrique  avec  autant  de  céré- 
monie que  si  c'était  de  la  monnaie  d'or  et  d'ar- 
gent ;  les  divers  ofliciers  préposés  à  cet  effet  ont 
soin  d'apposer  leurs  noms,  leurs  cachets;  et,  fina- 
lement, le  garde  du  sceau  royal  trempe  dans  du 
vermillon  le  scel  qui  lui  est  confié,  en  marque 
tous  les  morceaux  de  papier  pour  achever  de 
leur  donner  un  caractère  authentique.  Quiconque 
contrefait  la  marque  de  ce  sceau  est  puni  de 
mort.  Ce  papier  est  ensuite  répandu  dans  les 
domaines  de  Sa  Majesté,  et  personne  n'ose,  sous 
peine  de  la  vie,  le  recevoir  en  payement.  » 

Le  conquérant  mongol  qui  régnait  en  Perse  à 
la  même  époque,  s'est  servi  du  même  expédient 
financier.  L'usage  du  papier-monnaie  a  longtemps 
existé  en  Chine  comme  une  maladie  endémique 
dont  le  pays  ne  pouvait  se  délivrer. 

Les  Européens  ont  fondé  divers  systèmes  de 
papier-monnaie  sur  des  combinaisons  variées  et 
savantes,  mais  qui  tendaient  toujours  au  même  ré- 
sultat :  à  mettre  à  la  disposition  du  gouvernement 
la  monnaie  métallique,  et  à  substituer  à  cette 
monnaie  un  signe  sans  valeur,  du  papier.  Dans 
le  Nord,  on  a  atteint  le  but  par  des  combinaisons 

1  L'empereur  Wou-Ty,  qui  régnait  en  Cliine  un  peu 
plus  d'un  siècle  avant  l'ère  chrétienne,  «  ne  songeai*, 
qu'à  cuDibailre  les  Hiong-Nou,  et  manquait  de  mon 
naie  pour  subvenir  aux  frais  de  ses  expéditions  coû  ■■ 
teuses.  Ne  sachant  par  quel  moyen  s'en  procurer,  il 
imagina  de  réunir  dans  ses  parcs  un  grand  nombre  de 
cerfs  blancs,  défendit  à  ses  grands  d'élever  aucun  cerf  de 
celle  espèce,  et,  lorsqu'ils  vinrent  à  la  cour  lui  rendra 
la  visite  obligée  aux  époques  solennelles,  on  leur  remit 
en  échange  des  présents  qu'ils  apportaient,  une  pièce 
de  la  peau  de  ces  cerfs  blancs,  laquelle  était  taxée  par 
l'empereur  à  400,000  toien  ou  deniers.  »  Ed.  Biot,  Jour- 
nal  asiatique. 

Ces  morceaux  de  peau  ne  constituaient  pas,  à  propre- 
ment parler,  un  papier-monnaie;  ils  fournirent  seule- 
ment à  l'empereur  Wou-Ty  un  expédient  qui  resseiuble 
assez  bien  aux  grandes  licitaiions  dans  lesquelles 
l'empereur  Caligula  vendit  aux  enchères,  à  Lyon,  la  dé- 
froque de  ses  ancèires. 
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fondées  sur  la  monnaie  debillon*  :  en  France  au 
temps  de  Law,  en  Angleterre  sous  l'acte  de  res- 
triction, au  Brésil  et  à  Buenos -Ayres  de  nos 
jours ,  on  a  substitué  le  papier  à  cours  forcé  à 
une  circulation  fiduciaire.  Par  les  assignats  chez 
nous  ,  par  le  papier  continental  aux  États-Unis, 
on  a  tenté  le  monnayage  de  la  terre  elle-même. 
Enfin  le  gouvernement  autrichien  a  employé  con- 
curremmi  nt  toutes  les  combinaisons  connues,  et 
épuisé  toutes  les  variétés  de  papier-monnaie. 

Lorsqu'un  gouvernement  décrète  que  des  billets 
auront  cours  forcé  de  monnaie ,  c'est  parce  que 
ses  ressources  ordinaires  ne  lui  suffisent  point,  et 
qu'il  trouve  commode  de  conférer  tout  à  coup  à 
des  chiffons  de  papier  la  valeur  de  l'or  et  de 
l'argent. 

Il  est  bien  certain,  en  ce  cas,  que  les  billets 
ïeçoivent  de  l'acte  du  gouvernement  une  valeur 
qu'ils  n'avaient  pas.  En  effet,  auparavant,  ces 
morceaux  de  papier  ne  pouvaient  servir  ni  à  l'ac- 
quit des  contributions  publiques,  ni  à  la  libéra- 
tion des  débiteurs  ;  tandis  qu'après  le  décret,  ils 
eervent  à  l'un  et  à  l'autre  usage,  en  concurrence 
avec  la  monnaie  métallique.  Celle-ci,  moins  com- 
mode ,  plus  lourde ,  plus  difficile  à  transporter, 
perd  une  partie  de  son  utilité  et  surtout  de  sa 
valeur;  mais  comme  les  métaux  précieux  dont 
elle  est  faite  peuvent  être  employés  à  d'autres 
usages,  soit  pour  les  échanges  au  dehors,  soit 
pour  les  emplois  indu.«itriels ,  cette  monnaie  est 
peu  à  peu ,  au  fur  el  â  mesure  des  émissions  de 
papier,  exportée  ou  employée  par  l'industrie. 

En  fin  d'opération,  le  gouvernement  a  pris  et 
approprié  à  son  usage  la  valeur  de  la  monnaie 
métallique  :  celle-ci  se  trouve  remplacée  par  du 
papier.  Il  y  a  bien  eu  création  de  valeur,  puis- 
que le  papier  peut  remplir  dans  les  échanges  les 
fonctions  des  pièces  d'or  et  d'argent.  Seulement 
cette  valeur  a  été  consommée  à  mesure  qu'elle 
était  créée,  bien  ou  mal,  avec  sagesse  ou  folle- 
ment; mais  peu  importe  quant  à  la  question  qui 
nous  occupe  actuellement. 

Que  l'on  suppose  le  papier-monnaie  émis  dans 
une  juste  mesure,  au  pair  de  la  monnaie  métal- 
lique, et  celle-ci  exportée  ou  employée  :  le  service 
monétaire  sera-t-il  aussi  bien  fait  el  aussi  assuré 
qu'auparavant?  Au  dedans,  le  papier  est  plus 
commode  comme  monnaie  que  l'or  ou  l'argent; 
mais  au  dehors ,  là  où  les  décrets  du  gouverne- 
ment qui  l'a  créé  n'ont  plus  d'empire,  cette  mon- 
naie n'a  plus  cours,  ou  elle  n'est  reçue  que  pour 
servir  aux  achats  dans  l'intérieur,  pour  un  usage 
limité,  c'est-à-dire  avec  perte.  Vienne  la  moindre 
disette  ,  le  moindre  besoin  d'importer  plus  qu'à 
l'ordinaire  :  il  faut  recourir  à  la  monnaie  métal- 
lique devenue  rare,  et  dont  le  prix,  relativement 

*  La  monnaie  de  cuivre  étant  plus  lourde,  plus  incom- 
mode sous  tou.s  les  rapportât,  et  d'un  prix  plus  variable 
que  les  monnaies  d'or  et  d'argent,  il  a  été  facile  de  lui 
substituer  du  papier  de  banque,  échange  contre  espè- 
ces au  coniinencenieiit,  auquel  on  donnait  plus  tard 
cours  forcé.  En  Kussie,  on  avait  imaginé  de  conserver 
une  apparence  de  liberté  dans  l'échange  du  papier  con- 
tre espèces  ;  mais  le  gouvernement  interdisait  en  même 
temps,  sous  des  peines  très  sévères,  l'exportation  et  la 
fonte  du  cuivre.  Alors  les  particuliers  aimaient  autant 
coiiseivcr  un  papier,  même  dépiécic,  i|iie  rl'ncquérir  un 
métal  dont  ils  ne  pouvaient  tirer  aucun  parti. 


au  papier,  haussse  tout  à  coup  dans  une  énorme 
proportion.  De  là  une  cause  de  variations  fré- 
quentes et  considérables  dans  la  valeur  du  papier- 
monnaie.  Or,  on  le  sait,  la  monnaie  dont  la  va- 
leur est  la  plus  variable  est  la  plus  mauvaise. 

Mais  les  importations  ne  sont  qu'une  des  moin- 
dres causes  de  la  variation  du  prix  du  papier- 
monnaie.  Comme  il  n'a  qu'une  valeur  artificielle, 
les  émissions  n'ont  point  de  limite ,  tandis  que 
le  besoin  de  monnaie  est  strictement  limité  dans 
toute  société  par  les  usages  elles  habitudes.  Avec 
la  monnaie  métallique,  on  n'a  point  besoin  de  son- 
ger à  régler  les  émissions  ;  dès  que  les  espèces  sont 
trop  abondantes,  l'exportation  et  l'industrie  pren- 
nent l'excédant,  et  le  monnayage,  cessant  d'être 
productif,  perd  son  activité.  Avec  le  papier,  au 
contraire,  le  monnayage  est  toujours  productif, 
puisqu'il  confère  une  valeur  à  une  matière  qui 
n'en  avait  auparavant  aucune.  Aussi  presque  to" 
jours  le  monnayage  du  papier  continue-t-il  long- 
temps après  que  tous  les  besoins  monétaires  du 
pays  sont  satisfaits.  L'offre  de  monnaie  augmente 
et  la  demande  reste  la  même  ;  partant  le  prix 
baisse,  la  monnaie  se  déprécie,  ou,  ce  qui  revient 
au  même,  le  prix  nominal  de  toutes  les  marchan- 
dises s'élève. 

Cette  loi  de  dépréciation  du  papier-monnaie 
est  susceptible  de  recevoir  une  formule  presque 
absolue  et  mathématique  :  la  valeur  de  la  somme 
du  papier-monnaie  en  circulation ,  quelle  qu'elle 
soit,  est  égale  à  la  somme  inconnue,  mais  cer- 
taine ,  de  valeurs  monétaires  dont  la  société  a 
besoin,  et  celle-ci  est  presque  invariable  dans  un 
temps  et  un  état  commercial  donnés.  Si ,  par 
exemple,  on  évalue  à  un  milliard  la  somme  de 
monnaie  dont  la  France  a  besoin  pour  le  service 
actif  de  ses  échanges,  la  somme,  quelle  qu'elle 
fût ,  de  papier-monnaie  qu'un  gouvernement  y 
pourrait  émettre  ne  vaudrait  jamais  plus  d'un 
milliard.  Toute  émission  qui  excéderait  cette 
somme  aurait  pour  conséquence  directe  et  iné- 
vitable une  dépréciation  proportionnée  à  la  somuie 
émise  en  excédant.  A  2  milliards ,  le  papier- 
monnaie  perdrait  moitié  de  sa  valeur;  à  3  mil- 
liards, deux  tiers  ;  à  4  milliards,  trois  quarts,  et 
ainsi  de  suite;  à  45  milliards,  il  n'aurait  plus 
qu'un  quarante-cinquième  de  sa  valeur  nominale. 

Telle  est  la  loi  absolue,  et  mathématique  en 
quelque  sorte,  des  dépréciations  du  papier-mon- 
naie; mais  il  faut  tenir  compte  aussi  des  passions, 
des  craintes  et  des   espérancess  humaines  qui 
viennent  tantôt  élever,  tantôt  abaisser  le  prix 
du  papier-monnaie.  Ainsi,  pendant  la  guerre  de 
l'indépendance  américaine,  le  papier  continental 
acquit  ou  perdit  plusieurs  fois  de  la  valeur,  sui- 
vant que  la  cause  de  la  révolution  paraissait  de- 
voir succomber  ou  triompher.  En  17  76,  avec  une 
émission  de  9  mitions  de  dollars,  le  papier-mon- 
naie était  presque  au  pair.  En  avril  1778,  les 
émissions  s'élevaient  à  30  millions;  mais  comme  i 
l'issue  de  la  guerre  semblait  très  douteuse,  six] 
dollars  de  papier  ne  valaient  qu'un  dollar  d'argent. 
En  juin  suivaut ,   les  émissions  avaient  atteint  I 
I  45  millions;  mais  l'intervention  de  la  France  était] 
'  survenue  dans  l'inlervalle,  et  la  capitulation  dej 
I  Burgoyne  assurait  le  succès  de  la  tause  améri-j 
I  caine  :  quuUu  dollars  de  papier  valaient  un  dollar] 
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d'nra:ent'.  On  a  remarqué  des  péiipéties  analo- 
jjiies  iliins  riiistoire  des  assignats.  Cela  tient  à 
coque  le  papier-monnaie,  n'ayant  comme  papier 
aucune  valeur,  est  toujours,  quoi  qu'on  fasse, 
un  signe  fiduciaire  :  ce  signe,  altéré,  dégénéré, 
ne  peut  cependant  jamais  perdre  entièrement  son 
caractère. 

Ainsi  la  valeur  du  papier  à  cours  forcé  peut 
varier  !•  par  suite  de  payements  à  faire  au  de- 
hors ,  2°  par  des  émissions  excessives ,  3"  par 
l'efl'et  des  mouvements  et  des  caprices  même  de 
l'opinion.  Un  gouvernement,  quelque  bien  inten- 
tionné qu'on  le  suppose  ,  no  peut  pas  toujours 
reconnaître  quelle  est  la  part  qui  revient  à  cha- 
cune de  CCS  trois  causes  dans  la  dépréciation. 

D'ailleurs  les  gouvernements  qui  créent  du 
papier-monnaie  ont  ordinairement  des  besoins 
considérables  et  pressants  Dans  une  situation 
pareille,  comment  ne  seraient-ils  pas  tentés  d'a- 
buser? Une  émission  qui  diminue  de  moitié  la 
valeur  du  papier -monnaie  en  circulation  n'en 
procure  pas  moins  au  gouvernement  une  valeur 
égale  à  la  moitié  de  celle  qui  existait  déjà ,  et 
ainsi  de  suite.  Supposons,  par  exemple,  qu'un 
milliard  de  francs  soit  nécessaire  à  la  satisfaction 
des  besoins  du  service  monétaire  en  France  :  une 
première  émission  d'un  milliard  procurera  donc 
pareille  somme  au  gouvernement  et  ne  coûtera 
sensiblement  rien  à  personne.  L'émission  d'un 
second  milliard,  occasionnant  une  baisse  de  moitié 
de  la  valeur  du  papier-monnaie,  ne  produira  que 
500  millions  au  gouvernement ,  et  les  porteurs 
du  papier-monnaie  de  la  premièie  émission  per- 
dront exactement  cette  somme.  L'émission  d'un 
troisième  milliard  ne  produirait  au  gouvernement 
que  333  millions,  toujours  aux  dépens  des  porteurs 
de  l'ancien  papier-monnaie.  Un  quatrième  mil- 
liard produirait  250  millions;  un  cinquième, 
200  millions ,  et  ainsi  de  suite.  Les  ressources 
du  papier-monnaie,  bien  que  limitées  et  désas- 
treuses pour  les  porteurs ,  c'est-à-dire  pour  tout 
le  monde,  fournissent  pourtant  aux  gouverne- 
ments embarrassés  et  peu  scrupuleux  un  moyen 
commode  de  s'approprier,  sans  frais  de  percep- 
tion, une  partie  de  la  monnaie  que  possède 
chaque  particulier  ;  mais  comme  ces  ressources 
diminuent  à  chaque  émission ,  ou ,  en  d'autres 
termes,  comme  il  faut  forcer  les  émissions  pour 
obtenir  les  mêmes  ressources  qu'au  commence- 
ment, la  dernière  limite  de  la  dépréciation  est 
promptement  atteinte. 

Les  moyens  temporaires  qu'un  gouvernement 
peut  obtenir  du  papier- monnaie  sont  clièremeot 
achetés  par  les  désordres  de  toute  sorte  que 
l'usage  de  cet  expédient  introduit  dans  la  société. 
Au  début,  personne  n'en  soutire;  bien  au  con- 
traire ;  la  substitution  du  signe  fiduciaire  aux 
espèces  est  un  progrès  réel  dont  la  société  se 
trouve  bien  ;  en  remplaçant  la  monnaie  métalli- 
que, le  papier  met  en  aclisité  la  valeur  qu'elle 
représentait,  et  il  semble  que  cette  valeur  vienne 
tout  entière  et  tout  à  coup  en  accroissement  de 
la  richesse  sociale.  Dans  la  supposition  faite  jilus 
haut,  l'émission  du  premier  milliard  aura  causé 
dans  la  société  l'emploi  de  cette  somme  par  le 
gouvernement,  ce  qui  aurait  augmenté  d'autant 
1  Gallaiin. 
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les  débouchés  ouverts  à  toutes  les  industries.  En 
même  temps,  la  monnaie,  même  métallique, 
subirait  une  légère  dépréciation,  de  manière  à 
faciliter  l'exécution  de  tous  les  contrats  de  crédit, 
(le  tous  les  engagements  commerciaux:  ajoutez  à 
ceci  une  hausse  du  prix  de  toutes  choses,  et  par- 
tant (les  bénéfices  apparents  en  partie  et  en  partie 
réels  dans  toutes  les  branches  de  la  production, 
et  vous  avez  tous  les  signes  d'une  grande  pros- 
périté et  par  suite  un  accroissement  de  dépense 
chez  les  particuliers. 

Au  commencement  de  la  dépréciation  du  pa- 
pier-monnaie ,  le  mouvement  continue  encore 
quelque  temps  ;  chacun  s'ell'orce  de  convertir  son 
papier  en  marchandises  ;  la  spéculation  s'établit  sur 
la  baisse  du  papier  et  imprime  aux  allai  res  commer- 
ciales une  grande  activité  ;  des  fortunes  rapides  s'é- 
lèvent sur  quelques  ruines.  Mais  bientôt  la  scène 
change  :  les  oscillations  de  hausse  et  de  baisse 
du  papier-monnaie  produites  par  la  spéculation , 
les  progrès  de  la  dépréciation,  chaque  jour  plus 
rapides,  donnent  l'alarme;  on  ne  veut  plus  ac- 
cepter d'engagements  à  terme.  Plus  de  crédit, 
plus  d'affaires  étendues  sur  un  long  espace  de 
temps  ;  devant  le  commerçant ,  l'horizon  se  ré- 
trécit et  se  rapproche  comme  au  moment  de  la 
tempête;  l'avenir  et  l'espérance  disparaissent. 

Cependant  la  ruine  de  tous  les  particulierg 
dont  la  fortune  est  fondée  sur  des  contrats  à  long 
terme ,  commence  à  devenir  sensible.  En  dépré- 
ciant la  monnaie ,  le  gouvernement  a  déprécié 
toutes  les  sommes  évaluées  en  monnaie,  c'est-à- 
dire  le  décuple  des  espèces  existantes  ou  plus. 
Sur  le  numéraire  même,  il  n'avait  pas  profité,  à 
beaucoup  près,  de  tout  ce  que  les  particuliers 
avaient  perdu  ;  sur  la  dépréciation  des  sommes 
évaluées  en  monnaie,  il  ne  lui  revient  absolu- 
ment rien  ;  la  fortune  des  créanciers  a  passé  aux 
mains  des  débiteurs;  c'est  comme  une  abolition 
des  dettes  dans  les  républiques  de  l'antiquité, 
abolition  toujours  suivie  de  la  destruction  du  cré- 
dit, de  la  rareté  des  capitaux  et  de  la  toute-puis- 
sance des  usuriers. 

Tels  sont  les  etfets  ordinaires  du  papier -mon- 
naie dans  les  sociétés  les  plus  diverses;  en  Suède, 
en  Danemark,  en  Russie,  en  Autriche,  comme 
en  France  ou  aux  États-Unis;  en  Chine  même, 
sous  l'empire  des  Mongols*,  qui  y  usèrent  et 
abusèrent  du  papier-monnaie,  les  mêmes  phéno- 
mènes se  sont  invariablement  reproduits.  On 
remarque  aussi  dans  l'histoire  du  papier-mon- 
naie quelque  chose  d'invariable  :  c'est  la  série  des 
drcrets  violents  et  spoliateurs  auxquels  sont  tou- 
jours amenés  les  gouvernements  qui  veulent  sou- 
tenir contre  la  nature  même  des  choses  la  va- 
leur d'un  papier  monnaie  déprécié.  Tout  ce  qui 
a  été  décrété  sur  ce  sujet  en  France,  en  Autri- 
che ou  en  Russie,  avait  été  auparavant  décrété 
en  Chine  par  les  successeurs  de  Tchinghis-Khan. 

Quelquefois  le  papier-monnaie  est  émis  direc- 
tement au  nom  de  l'État,  plus  souvent  par  une 
grande  compagnie  qui  ,  après  avoir  émis  des 
engagements  fiduciaires  remboursables  ,  se  fait 
dispenser  du  remboursement  par  un  décret ,  et 
consent,   en  retour,  des  prêts  à  l'État.  Dans  le 

1  Voyez  à  ce  sujet  les  très  intéressants  mémoires  de 
M.  Ed.  Bioi  dans  le  Journal  asiatique. 
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premier  cas,  le  gouvernement  a  le  bénéfice  entier  du 
papier-monnaie,  mais  peu  d'intérêts  privés  sont 
engagés  à  le  soutenir  ;  dans  le  second  cas,  il  a  des 
complices  puissants,  et  d'autant  plus  dévoués 
qu'ils  ont  pour  eux  le  plus  net  des  bénéfices, 
tandis  que  l'État  n'obtient  qu'un  crédit  chère- 
ment payé.  Quelquefois  enfin  le  gouvernement  a 
fait  participer  une  classe  entière  de  la  société 
aux  profits  du  papier -monnaie.  En  Suède,  en 
Russie,  ce  papier  s'est  appuyé  dans  l'opinion  sur 
la  nécessité  de  donner  un  crédit  aux  propriétaires 
de  terres  ;  en  Suède  même,  après  la  mort  de 
Charles  XII,  ce  sont  les  grands  propriétaires  fon- 
ciers qui  ont  usé  du  papier-monnaie  plus  que  le 
gouvernement;  ils  ont  bâti  des  châteaux  et  mené 
joyeuse  vie  sans  devenir  plus  riches. 

Les  bénéfices  des  banques  affectées  à  la  fabri- 
cation du  papier-monnaie  ont  toujours  été  con- 
sidérables, et  il  est  rare  que  les  engagements 
des  gouvernements  envers  elles  n'aient  pas  été 
mieux  tenus  que  ceux  de  ces  banques  envers  le 
public. 

Le  papier -monnaie  a  été  employé  dans  les 
divers  États  de  l'Europe  pendant  des  périodes 
plus  ou  moins  longues,  et,  si  l'on  peut  ainsi  par- 
ler, à  doses  différentes.  En  France,  en  1848,  le 
décret  qui  a  donné  cours  forcé  aux  billets  de 
banque  a  créé  un  papier-monnaie  inoffensif  dont 
l'État  n'a  fait  aucun  usage.  En  Angleterre,  le 
papier-monnaie  créé  par  l'acte  de  restriction  en 
1797  a  été  employé  avec  modération  et  utilité. 
Le  gouvernement  ne  s'en  est  servi  qu'à  titre  de 
moyen  de  trésorerie,  pour  passer  de  la  dette 
flottante  à  la  dette  consolidée,  et  non  comme 
d'une  ressource  directe  et  fixe.  Aussi,  grâce  à  la 
facilité  avec  laquelle  il  a  obtenu  le  prêt  de  sommes 
énormes  par  des  consolidations  successives,  a-t-il 
pu  renfermer  la  dépréciation  dans  des  limites 
étroites,  comme  on  peut  le  voir  par  le  tableau  ci- 
joint  emprunté  au  grand  ouvrage  de  M.  Tooke  : 


PRIX  MOYEN 

DÉPUÉCIATION 

ANNÉES. 

de 

moyenne 

l'once  d'or. 

par  100  liv. 

1 

1.   s.     d. 

1.   s.   d. 

1800 

3   17   10  1/2 

Pair. 

1801 

4    5    0 

8    7    8 

[  1802 

4    4    0 

7    5   10 

1803 

4    0    0 

2   13    2 

1804 

4    0    0 

2   13    2 

1805 

4    0    0 

2   13    2 

1806 

4    0    0 

2   13    2 

1807 

4    0    0 

2   13    2 

1808 

4    0    0 

2   13    2 

1809 

4    0    0 

2   13    2  i 

1810 

4   10    0 

13    9    6 

1811 

4    4    6 

7   16   10  i 

1812 

4   15    6 

20   14    9 

1813 

5    1    0 

22   18    0 

1  1814 

5    4    0 

23    2    6 

181S 

4   13    6 

16   14    3 

1810 

4   13    6 

16   14    3 

1817 

4    0    0 

2   13    2 

i818 

4    0    0 

2   13    2 

1819 

4    1    6 

4    9    0 

1820 

3   13   11 

2   12    0 

1821 

3   17   10  1/2 

Pair. 
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En  Russie  ,  la  dépréciation  ofllciellement  re- 
connue est  allée  jusqu'à  400  pour  100;  en  Au- 
triche, jusqu'à  1,200  pour  100;  en  France  et  aux 
États-Unis,  jusqu'à  la  démonétisation.  Partout  on 
a  proclamé  que  le  papier-monnaie  était  un  expé- 
dient temporaire  ;  mais  cet  expédient  a  duré 
soixante  et  onze  ans  en  Russie,  près  d'un  siècle 
en  Suède,  en  Danemark.  En  Autriche,  où  il  a 
commencé  dans  la  guerre  de  Sept  Ans,  il  est  aussi 
employé  aujourd'hui  que  jamais.  La  Chine  s'en 
est  servie  depuis  l'an  1260  de  notre  ère  jusqu'à 
l'an  1489,  plus  de  deux  siècles. 

Le  papier-monnaie  peut  être  employé  comme 
expédient  ou  comme  moyen  financier  normal. 

Dans  ce  dernier  cas.  Il  offre  au  gouvernement 
qui  s'en  sert  une  ressource  équivalente  à  presque 
toute  la  monnaie  métallique  active  qui  existe 
dans  l'État  ;  mais  cette  somme  une  fois  dépensée, 
on  ne  peut  rien  demander  au  papier-monnaie 
sans  encourir  tous  les  inconvénients  attachés  au 
faux  monnayage  ofliciel.  Lors  même  que  le  gou- 
vernement saurait  limiter  ses  exigences  et  s'ab- 
stenir d'émissions  excessives ,  il  n'empêcherait 
pas  la  valeur  du  papier-monnaie  de  subir  des  os- 
cillations fréquentes ,  soit  par  l'effet  d'importa- 
tions nécessaires,  soit  par  suite  des  alarmes  ou 
de  la  confiance  de  l'opinion.  Ce  système  moné- 
taire serait  plus  variable,  et  partant  plus  mau- 
vais, qu'un  système  fondé  sur  une  monnaie  mé- 
tallique uniforme. 

D'ailleurs  il  est  diflicile  au  crédit  de  se  déve- 
lopper librement,  lorsque  l'exécution  de  tous  les 
contrats  dépend  de  la  sagesse  et  de  la  modéra- 
tion d'un  gouvernement  qui  peut  changer,  et  qui  a 
toujours  dans  les  émissions  nouvelles  des  ressour- 
ces trop  faciles  à  réaliser.  A  plus  forte  raison 
le  crédit  peut-il  difflcilemenl  s'accommoder  d'un 
papier-monnaie  qui  a  déjà  subi  une  ou  plusieurs 
dépréciations.  Aussi  voit-on  (iue  le  papier-monnaie 
a  presque  toujours  détruit  ou  du  moins  fortement 
comprimé  le  crédit,  c'est-à-dire  le  grand  ressort 
de  la  production  industrielle.  Lorsque  les  émis- 
sions sont  excessives,  elles  attentent  à  l'inviola- 
bilité des  contrats  et  altèrent  la  foi  commer- 
ciale, la  loi  morale  qui,  indépendamment  de  son 
caractère  obligatoire  et  saint,  est  aussi  un  des 
principaux  agents  de  la  production.  L'emploi  du 
papier-monnaie  comme  moyen  financier  normal 
est  détestable  et  indigne  d'un  peuple  civilisé. 

Comme  expédient  même,  le  papier-monnaie  est 
une  déplorable  ressource.  Sans  parler  des  émis- 
sions excessives  qui  ont  eu  lieu  dans  certaines 
situations  extrêmes  et  en  dehors  de  toutes  les 
règles  ordinaires ,  telles  que  les  guerres  de  l'in- 
dépendance en  Hollande ,  aux  États-Unis  et  en 
France,  le  papier-monnaie  présente  des  inconvé- 
nients de  plus  d'une  espèce  aux  peuples  qui  s'en 
servent ,  même  avec  intelligence  et  modération. 
L'emploi  soudain  du  papier-monnaie  est  toujours 
accompagné  d'un  mouvement  ascendant  dans  les 
affaires  et  les  fortunes ,  c'est-à-dire  d'une  légère 
perturbation  sociale.  La  fin  du  papier-monnaie 
provoque  une  perturbation  en  sens  contraire,  un 
déclassement  nouveau  des  fortunes  privées,  ou 
tout  au  moins  un  temps  d'arrêt  dans  le  mouve- 
ment ascendant,  une  crise.  Ainsi,  en  Angleterre, 
tous  les  contrats  de  crédit  avaient  été  altérés,  de 
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1797  à  181  i,  aux  dépens  des  ciéanciers  et  au 
profil  des  débiteurs;  de  1814  h  1821,  au  con- 
traire ,  ces  niénies  contrats  ont  été  altérés  aux 
dépens  des  débiteurs  et  au  profit  des  créanciers. 
Le  fermier  à  lonj,'  bail ,  le  débiteur  d'une  rente 
constituée  avant  1797,  ont  payé  jusqu'en  1821 
moins  qu'ils  ne  devaient;  le  fermier  et  le  débi- 
teur de  rente  dont  les  engagements  remontaient 
à  1813  ou  1814  ont  payé  jusqu'à  l'expiration 
de  leurs  engagements  plus  qu'ils  ne  devaient. 
Pour  l'État  notamment,  la  dette  contractée  sous 
le  régime  du  papier-monnaie  s'est  accrue  dans 
des  proportions  considérables,  par  l'effet  de  la  re- 
prise des  payements  en  espèces  au  pair  des  billets 
de  la  banque  d'Angleterre. 

Le  gouvernement  russe  est  sorti  du  régime  du 
papier-monnaie  par  une  autre  voie.  En  1839,  le 
rouble  de  papier  s'échangeait  au  cours  de  trois 
et  demi  pour  un  rouble  d'argent.  Le  gouverne- 
ment prit  ce  cours  pour  base,  et  décréta  que  les 
roubles  de  papier  seraient  échangés  au  pied  de 
trois  et  demi  pour  un  contre  des  roubles  d'ar- 
gent, ou,  ce  qui  revient  au  même,  contre  des 
billets  de  la  banque  impériale,  eux-mêmes  échan- 
geables contre  espèces.  Ainsi  la  Russie ,  après 
avoir  subi  les  vicissitudes  commerciales  et  les 
crises  occasionnées  par  la  dépréciation  du  pa- 
pier-monnaie, a  échappé  à  la  crise  que  pouvait 
amener  la  reprise  des  payements  en  espèces. 

L'Angleterre  et  la  Russie  ont  l'une  et  l'autre 
passé  du  papier-monnaie  à  la  monnaie  de  papier 
remboursable  contre  espèces  à  la  demande  du 
porteur  ;  elles  n'ont  point  connu ,  comme  la 
France ,  les  souffrances  extrêmes  qui  accompa- 
gnent la  substitution  d'un  système  monétaire 
purement  métallique  à  un  système  de  papier- 
monnaie  :  la  transition  a  été,  dans  les  deux  pays, 
plus  facile  et  moins  douloureuse,  et  ils  ont  con- 
servé, dans  une  cerlahie  mesure,  les  avantages 
qui  résultent  de  l'emploi  du  papier  comme  mon- 
naie (iduciaire. 

En  effet  l'emploi  du  papier  comme  monnaie 
n'est  point  par  lui-même  un  mal  ou  un  danger; 
bien  au  contraire.  Le  mal  et  le  danger  du  pa- 
pier-monnaie viennent  de  la  diflîculté  de  régler 
les  émissions ,  du  défaut  de  garanties  contre  un 
gouvernement  toujours  sollicité  à  se  livrer  à  des 
fabrications  excessives.  Autrement  il  y  aurait  tout 
avantage  à  employer  une  monnaie  peu  coûteuse 
au  lieu  d'une  monnaie  chère,  et  à  appliquer  la 
valeur  de  celle-ci  à  l'accroissement  des  capitaux 
actifs  du  pays.  C'est  justement  ce  que  font  les 
banques  de  circulation. 

Ausystèmemonétaire  exclusivement  métallique, 
au  système  de  papier-monnaie,  ces  banques  sub- 
stituent un  système  mixte  fondé  sur  les  besoins 
libres  et  réels  de  la  société,  sans  aucun  emploi 
de  force  coercitive.  Par  l'émission  de  billets  à 
échéance  perpétuelle,  payables  à  vue  et  au  por- 
teur, ces  banques  oli'rent  au  public  la  faculté  de 
choisir,  entre  la  monnaie  métallique  el  la  mon- 
naie de  papier,  celle  dont  il  a  besoin,  de  manière 
à  tenir  toujours  l'offre  exactement  proportionnée 
à  la  demande. 

On  ne  distingue  pas  toujours,  dans  le  monde, 
le  papier  émià  par  les  banques  de  circulation  du 
papier-monnaie  propremesit  dit  ;  il  existe  cepen- 
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dant  entre  l'un  et  l'autre  une  dilférencc  pro- 
fonde. Les  bauciues  de  circulatiou  ne  ])rennent 
pas  d'autorité  la  valeur  de  la  mouuaie  métal- 
lique; elles  l'emprimtent.  11  (;n  résulte  que  la 
quotité  de  leurs  émissions  est  limitée,  nou  |»ar 
leur  volonté,  mais  par  les  besoins  et  la  conliauce 
du  public ,  de  manière  à  prévenir  toute  dépré- 
ciation. En  effet,  si  peu  que  les  billets  d'une 
banque  fussent  dépréciés,  le  public  les  présen- 
terait aux  guichets,  il  viendrait  réclamer  leur 
échange  contre  des  espèces,  et  la  banque  serait 
réduite  à  l'alternative  de  modérer  ses  émissions 
ou  de  tomber  en  faillite. 

Ce  n'est  pas  la  seule  garantie  que  présente  le  pa- 
pier de  banque,  la  monnaie  de  papier.  La  banque 
de  circulation, avons-nous  dit,  ne  prendpasd'auto- 
rité  le  capital  placé  sous  la  forme  de  monnaie  métal- 
lique; elle  l'emprunte,  et  doit  se  tenir  en  me- 
sure de  le  rendre  tôt  ou  tard.  De  là  la  nécessité 
pour  elle  de  le  placer  d'une  façon  reproductive, 
de  le  prêter,  par  exemple ,  au  commerce  ou  à 
l'industrie.  Le  gouvernement,  qui  prend  et  n'em- 
prunte pas  lorsqu'il  crée  du  papier-monnaie  ,  et 
qui  n'est  jamais  forcé  de  rembourser,  peut,  au 
contraire,  employer  improductivement  les  capi- 
taux empruntés,  et  c'est  ce  qui  arrive  presque  tou- 
jours. «  L'État  augmenta  ses  dettes,  dit  Storch 
en  parlant  de  la  Suède,  après  la  création  du  pa- 
pier-monnaie qui  suivit  la  mort  de  Charles  XII; 
les  propriétaires  furent  ruinés ,  le  goût  du  luxe 
et  de  la  dépense  se  répandit  dans  toutes  les  classes 
de  la  société.  »  Même  phénomène  en  Russie  : 
«  de  33  millions  d'assignats,  dit  le  même  éco- 
nomiste ,  qui  formaient  le  fonds  de  la  banque 
d'emprunt,  22  avaient  été  prêtés  à  de  grands 
seigneurs  avides  de  jouissances,  et  qui  songeaient 
fort  peu  à  l'amélioration  de  leurs  terres  ;  les  au- 
tres 11  millions,  destinés  aux  villes,  furent  prin- 
cipalement employés  à  construire  des  maisons 
d'habitation  dans  les  deux  capitales.  »  Il  serait 
facile  de  multiplier  les  exemples  semblables  ; 
mais  qui  ne  sait  que,  par  l'effet  d'une  loi  morale 
à  laquelle  l'homme  ne  peut  se  soustraire ,  les 
capitaux  acquis  sans  peine  sont  en  général  mal 
employés,  ou  plutôt  indignement  dissipés? 

Au  contraire,  le  capital  péniblement  emprunté 
par  l'émission  des  billets  des  banques  de  circu- 
lation, ce  capital,  dont  le  public  a  le  droit  de  leur 
demander  compte  à  tout  instant  et  dont  leur  actif 
tout  entier  est  le  cautionnement ,  ne  peut  être 
prêté  à  la  légère.  Entre  un  papier-monnaie  au 
pair  et  une  circulation  de  billets  payables  à  vue 
et  au  porteur,  ces  derniers  mériteraient  donc  la 
préférence,  indépendamment  de  la  garantie  qu'ils 
offrent  contre  l'abus  des  émissions. 

Ils  la  méritent  encore  à  un  autre  titre  :  ils  for- 
ment un  système  monétaire  dont  la  valeur  est 
moins  variable  que  celle  du  papier  à  cours  forcé 
et  que  celle  de  la  monnaie  métallique  elle-même. 
En  effet  le  papier-monnaie  limité  à  une  somme 
fixe,  ou  un  système  de  monnaie  métallique,  of- 
frent aux  échanges  un  instrument  toujours  égal. 
Cependant  chacun  sait  que  la  même  société,  avec 
les  mêmes  habitudes,  n'a  pas  toujours  les  mêmes 
besoins  de  monnaie.  Il  lui  en  faut  plus  dans  une 
saison  que  dans  l'aulie ,  plus  dans  une  circon- 
stance déterminée  que  dans  l'autre,  et  ces  varia- 


322 


PAPIER-MOiNNAIE. 


PAPIER- MOiNNAlE. 


lions,  tantôt  périodiques,  tantôt  accidentelles  dans 
la  somme  des  besoins,  sont  en  général  promptes, 
pressantes  ;  elles  ont  pour  effet,  si  le  besoin  nou- 
veau n'est  pas  promptcment  satisfait,  d'élever 
le  prix  do  la  monnaie,  ou  ,  en  d'autres  termes, 
d'abaisser  le  prix  de  toutes  les  marchandises  dans 
une  proportion  quelquefois  modeste ,  mais  très 
sensible  pour  les  hommes  d'affaires.  L'équilibre 
ne  tarde  pas  à  s'établir  par  le  jeu  naturel  du 
commerce  ;  mais  il  y  faut  du  temps,  et  malheur 
à  ceux  que  leurs  échéances  forcent  à  réaliser 
pendant  ces  périodes  ! 

Eli  bien,  la  monnaie  de  papier  offre  une  ga- 
rantie contre  ces  variations.  Avec  des  banques  de 
circulation,  toute  gène  se  traduit  par  un  accrois- 
sement de  présentations  à  l'escompte ,  et  tout 
accroissement  d'escompte  par  des  émissions  plus 
fortes,  qui  donnent  au  commerce  la  quantité  de 
monnaie  dont  il  a  besoin,  sur-le-champ  et  sans 
aucun  délai.  Un  papier-monnaie  à  somme  fixe  et 
un  système  purement  métallique  n'offriraient  pas 
le  même  avantage.  Le  premier  n'a  aucun  rap- 
port direct  avec  le  commerce,  et  son  établisse- 
ment ne  fournit  aucun  moyen  d'apprécier  les 
besoins  monétaires  ;  quant  à  la  monnaie  métal- 
lique, elle  ne  peut  être  augmentée  qu'au  bout 
d'un  certain  laps  de  temps,  pendant  lequel  les 
ruines  s'accumulent. 

La  monnaie  do  papier  et  le  système  monétaire 
mixte  qui  résulte  du  jeu  des  banques  de  circu- 
lation offrent  tous  les  avantages  du  papier-mon- 
naie et  n'en  ont  pas  les  inconvénients.  Autant 
l'usage  du  papier  à  cours  forcé  est  dangereux  et 
redoutable,  autant  l'usage  du  papier  purement 
fiduciaire  est  utile  et  doit  être  recherché.  Partout 
ce  régime  tend  à  s'établir,  comme  les  chemins 
de  fer  sont  substitués  peu  à  peu  aux  chemins 
ordinaires. 

Mais  depuis  longtemps  on  a  observé  que  les 
gouvernements  arrivaient  au  papier-monnaie  par 
l'établissement  préalable  de  papier  fiduciaire. 
Une  banque  est  créée  ;  elle  émet  des  billets  paya- 
bles à  vue  et  au  porteur.  Au  bout  de  quelque 
temps,  le  gouvernement  exige  d'elle  un  prêt  ([ui 
la  met  hors  d'état  de  remplir  ses  engagements. 
Alors  l'aulurité  législative  est  invoquée  pour  sus- 
pendre la  loi  des  contrats,  et  les  billets,  naguère 
échangés  à  bureau  ouvert  contre  espèces,  obtien- 
nent cours  forcé.  Puis  le  gouvernement  exige  de 
nouvelles  avances,  qui  donnentlieu  à  des  émissions 
successives,  etc.  Ce  danger  existe,  en  effet,  dans 
les  pays  qui  n'ont  qu'une  banque  de  circulation 
ou  dans  lesquels  une  banque  d'Étal  domine  toutes 
les  autres  ;  il  est  nul  dans  les  pays  où  le  com- 
merce de  la  banque  est  placé  sous  l'empire  de  la 
loi  commune  de  la  concurrence  libre. 

Ajoutons  que  l'action  des  banques  de  circula- 
tion libre  a  pour  effet  de  réduire  l'emploi  du 
numéraire  métallique  ou  autre  ;  partant  il  y  a 
moins  de  place  pour  le  papier -monnaie  dans  les 
pays  où  elles  sont  en  pleine  activité  que  dans  les 
autres.  Lorsque  le  papier  fiduciaire  a  rempli  dans 
la  circulation  toute  la  place  exigée  par  les  besoins 
commerciaux,  le  papier-monnaie  ne  peut  plus 
produire  à  son  début  les  effets  agréables  signalés 
plus  haut  et  qui  lui  donnent  de  la  i)Oi>ulurilé  ;  il 
n'est  plus  qu'un  abus,  etuou  unprui^rég;  le  gou- 


vernement qui  voudrait  en  émettre  n'y  trouverait 
que  de  faibles  ressources,  et  il  aurait  à  redouter 
dès  le  début  une  dépréciation  du  papier-monnaie, 
un  dérangement  des  fortunes,  un  dérangement 
des  contrats,  une  somme  formidable  de  mécon- 
tentements. 

Ainsi  l'Ecosse  est  peut-être  le  pays  du  monde 
où  la  monnaie  de  papier  a  le  plus  complètement 
remplacé  les  espèces.  La  somme  de  ce  papier, 
toutefois,  y  dépasse  rarement  3  millions  sterling. 
S'il  s'agissait  d'y  introduire  le  régime  du  cours 
forcé,  le  gouvernement  ne  pourrait  profiter  de 
cette  émission  de  3  millions  de  livres,  et  il  ne 
jouirait  pas  de  la  popularité  qui  peut  résulter  de 
l'emploi  d'une  pareille  somme.  Le  papier-monnaie 
ne  lui  offrirait  pour  toute  ressource  qu'une  somme 
équivalente  à  la  réserve  métallique  des  banques  et 
au  produit  des  émissions  forcées  qu'accompagne- 
raient les  malédictions  des  peuples.  En  France, 
il  en  serait  autrement.  Les  émissions  de  la  Banque 
sont  presque  toujours  représentées  par  des  ré- 
serves métalliques  équivalentes.  Un  gouverne- 
ment qui  voudrait  introduire  le  papier-monnaie  y 
trouverait  donc  de  grandes  ressources  :  d'abord 
les  réserves  métalliques  de  la  Banque,  ensuite 
une  somme  en  espèces  que  l'état  arriéré  de  nos 
habitudes  commerciales  ne  permet  guère  d'évaluer 
à  moins  d'un  milliard  ;  enfin  les  émissions  exces- 
sives. Les  débuts  pourraient  être  brillants  et  pré- 
senter les  apparences  d'une  grande  prospérité  jus- 
qu'à concurrenced'une  consommation  de  1  miUiard 
600  millions  environ.  N'y  a-t-il  pas,  dans  un  tel 
état  de  choses,  une  cause  de  séduction  et  un 
danger? 

Les  développements  donnés  à  la  circulation  fidu- 
ciaire par  la  concurrence  des  banques  servent, 
on  le  voit,  non-seulement  à  alimenter  le  crédit, 
à  activer  l'industrie  et  le  commerce,  mais  encore 
à  préserver  les  pays  assez  éclairés  pour  s'en  servir 
des  catastrophes  qu'entraîne  toujours  à  sa  suite  le 
papier-monnaie.  Ce  n'est  pas  le  moindre  titre  des 
banques  libres  de  circulation  à  la  sympathie  de 
tous  les  amis  sincères  de  la  civilisation. 

Si  l'on  considère  le  papier-monnaie  historique- 
ment et  comme  procédé  social,  on  le  voit  naître 
dans  tous  les  pays  à  la  suite  de  l'altération  des 
monnaies  et  après  un  usage  imparfait  du  papier 
de  circulation  fiduciaire.  En  Chine  et  en  Occident, 
au  nord  et  au  midi  de  l'Europe,  les  faits  ont  suivi 
la  même  marche  et  observé  le  même  ordre  :  d'a- 
bord l'échange,  puis  diverses  monnaies  plus  ou 
moins  imparfaites,  puis  l'emploi  des  métaux  pré- 
cieux, puis  le  faux  monnayage  officiel  avec  ses 
longues  vicissitudes.  Ensuite  le  papier  fiduciaire 
paraît  ;  les  gouvernements  s'empressent  de  le 
transformer  en  papier-monnaie  :  en  dernier  heu 
le  papier  fiduciaire  émis  par  des  banques  libres 
et  responsables  fournit  un  système  monétaire 
plus  parfait  et  un  numéraire  plus  invariable  que 
la  meilleure  monnaie  métallique,  et  met  la  société 
à  l'abri  des  abus  du  papier-monnaie.  Tel  est  l'or- 
dre delà  civilisation.  Au  commencement,  les  con- 
tributions publiques  et  les  engagements  de  crédit 
à  long  terme  ne  fournissent  pas  une  base  sutfi- 
sanle  pour  la  création  d'un  papier  à  cours  forcé  : 
la  uioiuiaie,  d'ailleurs,  n'a  qu'un  emploi  médiocre 
dans  une  société  puicment  agricole.  Plus  tard. 
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lorsque  le  commerce  s'est  développé,  que  Icsha- 
bitiules  (le  banque  se  sont  répamliies  dans  nne  so- 
ciété éclairée,  on  emploie  moins  de  monnaie  et  on 
se  sert  de  papier  :  le  temps  du  cours  forcé  et  des 
émissions  excessives  est  passé.  Le  papier-monnaie 
ne  se  développe  librement  qne  dans  la  période  in- 
termédiaire, lorsque  le  commerce  et  l'industrie 
ont  pris  un  certain  développement  et  n'ont  en- 
core ni  toutes  les  lumières,  ni  toutes  les  habi- 
tudes de  la  civilisation  ;  lorsque  la  société  fait 
assez  d'échanges  pour  employer  beaucoup  de  nu- 
méraire, et  pas  assez  pour  le  remplacer  librement 
par  des  compensations  et  du  papier  fiduciaire. 

Une  histoire  abrégée  du  papier-monnaie  se- 
rait un  document  curieux,  mais  un  peu  long, 
dans  lequel  abonderaient  les  répétitions,  et  dé- 
placé peut-être  dans  un  ouvrage  de  doctrine.  Les 
deux  grandes  expériences  faites  en  France  four- 
nissent la  matière  de  deux  articles  de  ce  Diction- 
naire. (Voyez  Assignats,  Système.)  On  y  trouvera, 
en  résumé,  l'histoire  de  presque  toutes  les  tenta- 
tives du  même  genre  qui  ont  été  faites  dans  la  plu- 
part des  pays  de  la  terre  ;  car  partout  on  a  em- 
ployé les  mêmes  moyens  ou  des  moyens  analogues. 
Partout  les  gouvernements,  en  se  trompant  quel- 
quefois eux-mêmes,  ont  commencé  par  tromper 
l'opinion;  ensuite  ils  ont  essaye  de  rintimider; 
enfin  ils  ont  été  forcés  de  fléchir,  ou  tout  au  moins 
de  modérer  l'excès  du  mal.  Les  différences  de  pro- 
cédé ne  se  trouvent  que  dans  quelques  détails  cu- 
rieux, mais  sans  importance  réelle. 

La  science  est  fixée  depuis  un  demi-siècle  sur  la 
théorie  du  papier-monnaie  :  il  sufiisait  ici  de  rap- 
peler les  principes,  en  y  ajoutant  l'indication  du 
remède  que  l'expérience  a  indiqué.  (Voy.  Banque.) 
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manifeste  véhément  contre  l'Angleterre,  digne  d'être 
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Mémoire  sur  le  crédit  public.  Tours,  1808,  br.  in-8. 

Ce  mémoire  a  été  présenté  à  Napoléon;  il  ne  ren- 
ferme rien  d'intéressant. 

Mémoire  sur  l'administration  générale  du  commerce, 
présenté  ou  roi.  Tours,  Mame  (18M?),  et  Paris,  Lenor- 
mant, 1815,  broch.  in-8. 

Plan  pour   le  rétablissement  des  finances.  Tours, 

1816,  br.  in-8. 

Observations  et  réflexions  sur  le  projet  de  budget  de 

1817.  Tours,  1817,  bioch.  in-8. 

Opinion  sur  l'atermoiement  de  la  dette  exigible,  et 
l'amortissement  de  la  délie  constituée.  Paris,  Pelicier, 
•1817,  hroch.  in-8. 

Et  plusieurs  autres  brochures  sur  des  sujets  analo- 
gues. 

PAPION  DU  CHATEAU  (Jacques-Fr.\nçois). 
Frère  puîné  du  précèdent,  né  à  Tours,  en  17  59; 
mort  dans  cette  ville,  en  1791.  On  lui  doit  des 
Aphorismes  philosophiques,  et  plusieurs  autres 
écrits. 

Mémoire  sur  la  mendicité,  présenté  à  l'assemblée  na* 
tionale.  Paris,  Cassac,  1791,  in-8. 

PARASITES.  Le  parasite  est  celui  qui  vit  aux 
dépens  d'autrui.  Le  nombre  des  parasites  est  si 
grand ,  et  leur  place  est  si  considérable  en  ce 
monde,  qu'on  ne  peut  parler  de  l'économie  géné- 
rale des  sociétés  sans  s'occuper  d'eux. 

Nul  être  humain  ne  peut  vivre  s'il  n'est  devenu 
maître  exclusif,  c'est-à-dire  propriétaire,  d'une 
portion  quelconque  de  matière,  ne  fût-ce  que  du 
morceau  de  pain  ou  du  fruit  qui  va  le  nourrir,  du 
vêtement  qui  va  le  couvrir.  Les  uns  vivent  par  la 
juste  acquisition  et  formation  de  la  propriété,  ou 
par  la  juste  conservation  de  la  propriété  antérieu- 
rement constituée  ;  c'est  la  partie  utile  et  active  du 
genre  humain.  Les  autres  vivent  par  les  ressour- 
ces d'autrui  ;  mais  il  n'en  faut  pas  moins  que  la 
propriété  des  choses  indispensables  à  la  vie  leur 
arrive. 

On  peut  vivre  par  la  jouissance  et  la  consomma- 
tion des  choses  ou  des  produits  des  choses  qu'on 
a  soi-même  antérieurement  occupées,  acquises, 
conservées,  accumulées,  ou  qui  l'ont  été  par  ceux 
dont  on  continue  la  personne  en  vertu  du  droit 
de  succession.  On  nomme  propriétaires,  capita- 
listes, ceux  qui  sont  ainsi  pourvus.  Les  habitudes 
du  langage  réservent  ces  noms  aux  personnes  qui 
possèdent  plus  de  choses  matérielles  qu'il  n'en 
ifaut  pour  subvenir  instantanément  aux  besoins 

1  Quérard,  France  littéraire,  confond  les  trois  Pa- 
pion  :  le  père,  Pierrc-Antoine-Claude,  dont  les  écrits  ne 
traitent  pas  d'Economie  poliU([ue,  et  les  deux  fils  aux- 
quels nous  avons  consacré  des  articles. 
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actuels  de  leur  existence.  On  n'est  pas  accoutumé 
à  appeler  propriétahe, quoique  réellement  il  le  soit, 
le  malheureux  qui  ne  possède  que  son  aliment  ou 
son  vêtement  de  la  journée. 

On  peut  ne  rien  posséder,  ni  en  capitaux  pro- 
ductifs de  revenus,  ni  en  approvisionnements  de 
propriétés,  ou  n'en  posséder  qu'une  quantité  in- 
suffisante, et  vivre  cependant  sur  ses  propres  res- 
sources. 11  est  au  dedans  de  chacun  de  nous  un 
instrument  énergique  d'acquisition ,  capable  de 
livrer  à  nos  jouissances  les  choses  matérielles. 
Cette  force  intime,  personnelle,  supérieure  sinon 
à  toutes  les  chances  du  hasard,  du  moins  à  ses 
chances  habituelles  et  probables,  c'est  le  travail, 
ou,  en  d'autres  ternies,  le  développement  de  notre 
activité.  Nous  y  puisons  le  pouvoir  de  rendre  d'u- 
tiles services  à  nous  et  aux  autres  ;  et  nous  acqué- 
rons avec  sûreté,  au  moyen  de  l'échange  des 
services,  et  accidentellement  par  l'occupation, 
notre  part  de  propriété. 

Quand  on  ne  vit  ni  par  son  travail  ni  par  ses  ca- 
pitaux, terme  dans  lequel  nous  comprendrons, 
pour  plus  de  commodité  de  langage,  toute  propriété 
antérieurement  acquise  et  actuellement  réservée, 
on  ne  subsiste  que  par  le  capital  ou  le  travail 
d'autrui.  Tout  homme  appartient  donc  nécessai- 
rement à  l'une  de  ces  classes  :  capitalistes ,  tra- 
vailleurs, parasites. 

J'ai  tort  de  parler  de  trois  classes  :  ce  sont,  à 
vrai  dire,  trois  attributs,  trois  aspects  de  l'huma- 
nité. Deux  de  ces  qualités,  ou  toutes  les  trois,  se 
réunissent  souvent  dans  une  même  personne. 
Lorsqu'on  range  les  hommes  en  ces  trois  classes, 
on  prend  en  principale  considération  celle  des  trois 
qualités  qui  prédomine  en  chacun  d'eux. 

Mirabeau,  dans  la  discussion  sur  les  dîmes,  a 
prononcé  ces  paroles,  qui  soulevèrent  les  murmu- 
res de  l'assemblée  :  «  Il  serait  temps  qu'on  abjurât 
les  préjugés  d'une  ignorance  orgueilleuse  qui  fait 
dédaigner  les  mots  salaire  et  salariés.  Je  ne  con- 
nais que  trois  manières  d'exister  dans  la  société  : 
il  faut  y  être  mendiant,  voleur,  ou  salarié.  Le 
propriétaire  n'est  lui-même  que  le  premier  des 
salariés;  ce  que  nous  appelons  vulgairement  sa 
propriété  n'est  autre  chose  que  le  prix  que  lui  paye 
la  société  pour  la  distribution  qu'il  est  chargé  de 
faire  aux  autres  individus  pour  sa  consommation 
et  ses  dépenses.  Les  propriétaires  sont  les  agents, 
les  économes  du  corps  social.  »  Le  lendemain, 
l'abbé  Duplaquet  disait,  en  donnant  sa  démission 
d'un  prieuré  ;  «  Je  m'en  remets  à  la  justice  de 
la  nation;  attendu,  quoi  qu'en  ait  dit  M.  de  Mira- 
beau, que  je  suis  trop  vieux  pour  gagner  mon  sa- 
laire, trop  honnête  pour  voler,  et  que  les  services 
que  j'ai  rendus  doivent  me  dispenser  de  men- 
dier. » 

Cette  spirituelle  repartie  de  l'abbé  portait  à 
faux  ;  son  droit  à  la  continuation  d'un  salaire  était 
déjà  tout  gagné,  car  la  rémunération  des  anciens 
services  est  un  des  éléments  du  juste  salaire. 
L'assemblée  aussi  avait  eu  tort  d'accueillir  par 
des  murmures  et  de  prendre  à  offense  la  déno- 
mination de  salarié  que  son  grand  orateur,  obéis- 
sant à  la  lumineuse  hardiesse  de  son  bon  sens, 
relevait  d'iui  décii  immérité.  La  classification  de 
Mirabeau  approchait  de  la  vérité,  mais  ne  l'attei- 
gnait pas  :  les  propriétaires  ne  sont  pas  des  sala- 


riés; les  mendiants  et  les  voleurs  sont  les  principales 
branches  de  parasites,  mais  ne  les  comprennent 
pas  tous. 

Mirabeau  avait  raison  de  dire  avec  les  pliysio- 
crales,  dont  les  leçons  l'avaient  entouré,  qu'agents 
et  économes  du  corps  social,  les  propriétaires  dis- 
tribuent des  salaires  pour  leurs  consommations 
et  leurs  dépenses  ;  l'inexactitude  consistait  à  pré- 
tendre qu'ils  reçoivent  un  salaire  social  pour  cette 
distribution.  C'était  confondre  avec  l'usage  de  la 
chose  l'origine  de  son  acquisition,  et  tenir  compte 
seulement  du  service  rendu  par  la  propriété  et 
non  de  son  droit  même  sur  la  chose.  Les  proprié- 
taires n'acquièrent  titre  à  un  salaire  qu'autant 
qu'à  leur  qualité  vient  se  joindre  celle  de  travail- 
leur, qui,  il  est  vrai,  s'y  ajoute  habituellement  et 
dans  des  proportions  variables  ,  mais  qui  corres- 
pond à  un  ordre  de  rapports  différent.  Les  proprié- 
taires, maîtres  de  leurs  biens,  en  usent  à  leur  gré, 
dans  leur  intérêt,  à  leurs  périls  et  risques;  l'uti- 
lité indirectement  produite  pour  la  société  par  cet 
usage  est  l'unique  service  inhérent  à  leur  qualité 
et  n'appelle  aucune  rétribution.  C'est  dans  cet 
usage  même  qu'ils  trouvent  le  prix  de  ce  service. 
Quand  la  société  garantit  leur  possession  paisible, 
permanente,  et  leur  libre  jouissance ,  elle  ne  les 
salarie  pas;  elle  accomplit  son  propre  devoir  en 
faisant  respecter  leur  droit;  ce  sont  eux  qui ,  par 
l'acquittement  des  impôts  et  des  autres  charges 
publiques,  payent  à  la  société  le  service  de  garde 
et  de  garantie  qu'elle  leur  rend.  Ils  ne  distribuent 
des  salaires  qu'à  raison  du  profit  que  ces  salaires 
leur  rapportent  au  moyen  des  valeurs,  en  choses 
ou  en  services,  dont  ils  sont  la  représentation  et 
l'échange.  L'utilité  sociale  de  la  propriété  est  la 
conséquence  de  son  droit,  mais  n'en  est  ni  la 
base ,  ni  la  mesure.  Pour  élever  à  sa  hauteur  le 
respect  qui  lui  est  dû,  il  faut  aller  jusqu'à  dire 
que,  restât-elle  oisive,  stérile,  mal  exploitée,  elle 
demeure  sacrée  au  même  titre  et  au  même  degré 
que  si  elle  se  répand  en  consommations  utiles  et 
en  dépenses  productives. 

Très  distinctes  en  théorie ,  la  qualité  de  pro- 
priétaire et  celle  de  travailleur  acquérant  titre  à 
un  salaire,  sont  liées  ,  dans  les  réalités  concrètes 
de  la  vie,  par  de  nombreux  points  de  contact,  et 
se  réunissent  fréquemment  dans  les  mêmes  indi- 
vidus. 

Tout  travailleur  possède  en  lui  un  capital  im- 
matériel, qui  consiste  dans  sa  faculté  de  travail. 
Elle  se  compose  de  son  activité  naturelle,  de  son 
instruction  théorique,  de  son  habileté  pratique  ;  et 
il  faut  y  faire  entrer  aussi,  et  pour  une  grande 
part,  la  direction  que  le  degré  de  son  développe- 
ment moral  imprime  à  ces  forces.  A  n'envisager 
même  que  les  objets  matériels  susceptibles  de 
propriété,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  trouver  des 
travailleurs  capitalistes ,  de  ne  considérer  que  les 
grands  industriels  opérant  sur  un  riche  fonds  préa^ 
lablement  amassé.  L'ouvrier  qui  est  parvenu  à  se 
rendre  propriétaire  de  ses  outils,  de  son  mobilier, 
est  capitaliste,  quoique  dans  des  proportions  mo- 
diques; car  il  possède  et  des  choses  sur  le  fonds 
desquelles  il  pourra  vivre,  et  des  choses  dont  il 
usera  sans  les  détruire  et  qui  resteront  pour  lui 
des  instruments  ultérieurs  de  gain.  A  mesure  que 
son  avoir  augmente,  que  ses  outils  sont  plus  nom- 
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breiix  ou  nieHleiivs,  que  des  provisions  s'amassent 
pour  des  consommalions  futures,  sa  qualité  de 
IMopriétairc,  de  capitaliste,  apparaît  plus  visible- 
ment. 

II  est  des  capitalistes  qui  ne  vivent  que  par  leur 
fonds  ou  leur  revenu  ;  mais  ce  sont  les  moins 
nombreux .  La  plupart  emploient  une  somme  quel- 
conque de  travail  rémuucrablc  à  vivifier,  à  fé- 
conder, à  augmenter  leurs  biens. 

De  tous  les  sophismes  employés  à  pervertir  le 
sens  public,  l'un  des  plus  faux  et  des  plus  fertiles 
en  dangers  est  celui  qui ,  exaltant  le  travail  aux 
dépens  de  la  propriété,  s'ell'orce  de  ranger  les  ca- 
pitalistes parmi  les  parasites,  pour  leur  part  de 
fortune  que  ne  crée  pas  un  travail  actuel.  La  pleine 
et  paisible  jouissance  de  la  propriété,  accompa- 
gnée de  son  caractère  essentiel  de  transmissibi- 
lité  indéfinie,  serait  le  plus  sensé  des  calculs  et 
la  plus  utile  des  combinaisons,  quand  même  elle 
ne  résulterait  que  de  conventions  humaines.  Mais 
elle  est  plus  que  cela  :  elle  est  un  droit;  et,  à  ne 
la  considérer  que  dans  ses  rapports  avec  le  travail, 
elle  est  le  droit  du  travail  lui-même.  Otez  la  cer- 
titude d'être  reconnu  maître  des  biens  légitime- 
ment gagnés ,  et  vous  aurez  brisé  le  ressort  de 
l'activité  qui  les  acquiert;  enlevez  au  père  de  fa- 
mille la  sécurité  de  transmission  du  patrimoine 
créé  ou  conservé  pour  ses  enfants,  et  vous  aurez 
tué  l'esprit  de  famille ,  et  avec  lui  l'épargne ,  la 
tempérance ,  la  prévoyance ,  la  résignation  ,  les 
longues  pensées.  Les  hommes  sont  nés  pour  le 
travail;  mais  ils  aspirent  au  repos,  au  loisir,  à  la 
culture  sereine  et  désintéressée  de  l'intelligence. 
Flétrir  en  théorie,  ou  inquiéter  en  pratique,  le 
passé  dont  les  capitalistes  sont  dépositaires ,  ce 
serait  la  mort  du  présent  et  de  l'avenir.  Le  tra- 
vail, qui  est  la  propriété  future,  n'a  de  confiance 
en  ses  forces  que  par  la  stabilité  de  la  propriété, 
qui  est,  pour  sa  plus  grande  part ,  le  travail 
passé. 

Les  parasites  usent  du  bien  d'autrui,  c'est-à-dire 
de  sa  propriété  ou  de  son  travail,  sans  livrer  en 
échange  aucune  chose  ni  aucun  service.  Mais  de 
ce  qu'un  bien  advient  à  titre  parasite,  il  ne  s'en- 
suit pas  qu'il  advient  illégitimement. 

La  propriété  des  choses  a  plusieurs  origines  lé- 
gitimes. 

Sa  source  première  est  le  droit  d'occupation,  en 
vertu  duquel  une  chose  vacante  est  appropriée  à 
celui  qui  l'appréhende  le  premier.  Cette  origine 
exclut  toute  idée  d'acquisition  parasite,  puisqu'elle 
ne  porte  que  sur  les  choses  qu'aucune  autre  per- 
sonne n'avait  déjà  marquées  de  son  droit. 

Les  choses  occupées  ne  sont  susceptibles  d'être 
acquises  que  par  transmission.  La  transmission 
s'opère  légitimement  par  trois  voies. 

L'une  est  la  succession,  qui,  envisageant  comme 
un  seul  tout  les  associations  naturelles  de  parenté 
ou  d'affection,  fait  passer  les  biens  du  défunt  à  ses 
héritiers,  à  titre  de  continuation  civile  de  sa  per- 
sonne. L'héritier  n'est  point  un  parasite,  puisqu'il 
acquiert  en  vertu  de  son  propre  droit,  complément 
et  conséquence  du  droit  plein  et  entier  de  son 
auteur. 

Une  autre  voie  est  l'échange,  qui  acquiert  la 
propriété  par  l'équivarent  qu'il  en  fournit  en  cho- 
ses ou  en  services.   Grâce  à  l'échange ,  chaque 
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homme  peut  ne  devoir  qu'à  lui  seul  les  moyens 
de  vivre  et  de  posséder,  et  tirer  ainsi  du  sein  de 
sa  libre  activité  l'indépeiulance  et  la  dii^uilé. 

L'autre  voie  légitime  de  transuiissiou  est  la  do- 
nation. C'est  l'unique  source  d'existence  réguliè- 
rement ouverte  à  la  vie  parasite. 

En  dehors  de  ces  quatre  modes  d'acquisition,  la 
morale  et  le  droit  n'eu  admettent  aucun  autre.  Le 
vol,  la  rapine,  l'escroquerie,  l'extorsion,  la  con- 
fiscation, la  guerre,  tout  ce  qui  prend  à  autrui 
son  bien  par  fraude  ou  violence,  doit  être  mis  au 
rang  des  délits  ou  des  crimes.  11  y  a  quelques  dis- 
tinctions à  faire  au  sujet  de  la  confiscation  et  de 
la  guerre,  qui  peuvent  exceptionnellement  être 
légitimes,  mais  qui  alors  se  résolvent  en  applica- 
tions de  l'échange  par  suite  de  réparation  d'un 
dommage. 

Les  parasites  vivent  irrégulièrement  et  par  dé- 
lit, ou  régulièrement  par  donation. 

Quant  aux  parasites  du  premier  ordre,  Mirabeau 
avait  raison  de  les  appeler  voleurs;  c'est  aux  lois 
pénales  à  compter  avec  eux.  On  rencontre  de  ces 
parasites  dans  toutes  les  conditions,  à  tous  les  de- 
grés de  l'échelle  sociale,  et  parmi  les  riches. 

Vivre  de  confiscation,  s'enrichir  d'injustes  pri- 
vilèges, se  faire  payer  un  travail  qu'on  n'exécute 
pas,  un  emploi  qu'on  ne  remplit  pas,  manquer  à 
ses  contrats  ou  à  sa  parole ,  s'attribuer  par  force 
ou  par  ruse,  par  crédit  ou  par  puissance,  les 
biens,  le  travail,  la  liberté,  les  droits  d'autrui, 
c'est  se  classer  sans  vergogne  au  rang  des  plus 
bas  parasites. 

La  société,  dans  ses  rapports  avec  cette  caté- 
gorie corrompue  et  corruptrice,  a  plusieurs  natures 
de  devoirs.  Le  premier  est  de  les  punir;  le  second 
est  d'aviser  à  ce  que  les  peines  profitent  à  la  sécu- 
rité et  à  l'exemple  du  reste  de  la  population  ;  le 
troisième  est  de  faire  tourner  les  peines  à  l'essai 
d'amendement  des  coupables ,  et  d'éviter  surtout 
qu'elles  ne  deviennent,  par  le  vice  des  institutions, 
une  nouvelle  cause  de  corruption  individuelle  et  de 
danger  social. 

A  ces  devoirs  publics  se  rattache  ce  qui  con- 
cerne l'établissement  de  la  législation  pénale, 
l'administration  de  la  justice  répressive,  le  régime 
des  prisons  et  de  la  déportation,  le  système  péni- 
tentiaire, sur  lequel  on  a  beaucoup  écrit  et  qu'on 
a  peu  appliqué. 

La  mollesse  des  peines  désarme  et  décourage  la 
société.  Leur  trop  grande  sévérité  dénature  et  dé- 
truit le  sentiment  de  justice  en  y  substituant  l'idée 
de  vengeance,  et  attire  l'impunité.  La  cause  de 
perturbation  morale  la  plus  profonde  serait  dans 
une  lâche  indulgence  pour  les  riches  parasites , 
que  leur  situation  sociale  plaçait  en  haut  pour 
servir  d'exemple,  et  qu'elle  n'a  pas  su  défendre 
de  la  bassesse  de  vivre  aux  dépens  d'autrui. 

Entourer  d'honneur  les  richesses  mal  acquises, 
prodiguer  les  largesses  imméritées,  poussera  la 
cupidité,  fomenter  les  penchants  vicieux,  comme 
il  arrivait,  par  exemple,  lorsqu'on  souillait  le  ca- 
ractère ofTiciel  en  l'attachant  à  des  établissements 
de  loteries  et  de  jeux,  c'est  élargir  la  brèche  à  l'in- 
vasion des  parasites.  Le  défaut  de  lumières  et  le» 
faussetés  de  calcul  conduisent  la  société  à  pareil 
résultat,  lorsque,  même  sans  intention  immorale, 
elle  combine  ses  institutions  de  manière  à  prèle- 
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ver  sur  le  fonds  commun,  composé  par  les  contri- 
butions de  tous,  des  privilèges  sans  coiiipeiisntion 
créés  pour  certaines  natures  de  travaux,  du  ser- 
vices, de  commerce,  d'industrie.  A  bien  scruter 
le  système  protecteur,  il  n'est  pas  dilTicile  d'aper- 
cevoir que  son  principal  tort  est  d'instituer  et  de 
développer  artificiellement  des  bénéfices  parasites, 
en  les  couvrant,  souvent  de  bonne  foi  et  sans 
mesurer  leur  vraie  portée,  du  manteau  de  l'utilité 
générale. 

Il  n'est  pas  donné  aux  lois  humaines  de  remé- 
dier à  tout;  et,  quelle  que  soit  leur  sagesse,  une 
portion  de  notre  espèce  vivra  toujours  des  dépouil- 
les enlevées  à  l'autre.  Mais  ce  que  l'on  est  fondé 
à  souhaiter  aux  lois  et  aux  gouvernements ,  c'est 
la  saine  intelligence  du  bien ,  c'est  d'unir  à  la  sa- 
gacité qui  signale  le  mal  la  probité  à  le  poursuivre, 
et  la  constance  à  en  extirper  les  causes  autant 
qu'il  appartient  aux  hommes  d'y  parvenir. 

Les  parasites  qui  vivent  de  la  donation,  et  dont 
l'existence  se  rattache  ainsi  à  un  titre  régulier 
dans  les  cas  même  où  des  causes  irréuulières  ont 
donné  naissance  à  ce  titre,  sont  un  curieux  et  dilll- 
cile  sujet  d'étude.  Toutes  les  questions  du  paupé- 
risme se  rattachent  à  cette  matière,  mais  ne  s'y 
présentent  pas  seules. 

La  donation,  source  légitime  d'acquisition,  est 
un  élément  indispensable  à  l'harmonie  des  so- 
ciétés. 

Elle  est  une  conséquence  de  la  plénitude  de  dis- 
position du  propriétaire ,  maître  de  se  dépouiller 
de  sa  chose  gratuitement,  sans  rien  recevoir. 

Recevoir  gratuitement  les  services  ou  la  pro- 
priété d'aulrui  est  un  acte  parasite,  dont  le  ca- 
ractère se  tire  des  circonstances  desquelles  il  est 
accompagné,  et  qui,  par  lui-même,  n'est  ni  bon 
ni  mauvais.  La  dénomination  de  parasites  est 
donnée  aux  personnes  qui,  par  l'habitude  et  le 
besoin  de  ces  actes,  vivent  exclusivement  ou  prin- 
cipalement de  la  donation.  La  défaveur  morale 
que  l'usage  y  attache  dérive  d'une  susceptibilité 
honorable,  et  répond  à  un  respectable  instinct  de 
dignité,  mais  n'est  pas  toujours  juste;  cette  qua- 
lification ,  à  la  renfermer  strictement  dans  son 
acception  économique,  devrait,  malgré  l'idée  d'in- 
fériorité et  de  dépendance  qu'elle  contient,  rester 
moralement  neutre  ;  on  a  raison  en  beaucoup 
de  cas,  mais  tort  dans  quelques-uns,  lorsqu'on 
la  fait  descendre  à  une  expression  de  mépris. 

Ce  qui  n'est  aucunement  susceptible  de  con- 
troverse, c'est  qu'il  ne  faut  pas  appliquer  à  tous 
ceux  qui  vivent  par  la  donation  la  dure  qualifica- 
tion de  mendiants.  A  l'idée  de  mendicité  se  joint 
celle  d'un  état  permanent  ou  habituel  de  solli- 
citation s'appuyant  sur  l'allégation  d'une  entière 
impuissance  à  se  procurer  autrement  les  choses 
nécessaires  à  la  vie.  Celui-là  n'est  pas  mendiant 
qui  attend  la  donation  sans  la  provoquer,  ni  sur- 
tout celui  à  qui  elle  advient  comme  conséquence 
d'un  commerce  d'affection  entre  lui  et  le  donateur, 
ou  en  exécution  d'une  obligation  qui  lie  le  donateur 
envers  lui.  La  mendicité  se  confond  avec  la  rapine 
et  le  vol  quand  elle  exige  l'assistance  au  lieu  de  la 
Bolliciter. 

Parmi  les  êtres  qui  reçoivent  sans  donner ,  et 
qui  vivent  sur  la  substance  d'autrui  sans  rien 
fournir  à  autrui  de  leur  propre  substance  ,  il  faut 


compter  la  iiresque  universalité  du  genre  humain 
pendant  la  période  de  l'enfance. 

Nos  premières  années  se  passent  dans  une  im- 
puissance absolue  de  travail  productif.  Ce  temps 
est  consacré  aux  développements  physiques,  intel- 
lectuels et  moraux ,  de-tinés  sans  doute  à  créer 
en  ceux  qui  parviendront  à  l'âge  d'boinme  un  ca- 
pital immatériel  d'activité  et  de  force,  mais  qui 
peuvent  ne  jamais  amener  ce  résultat.  L'âge  du 
travail  productif  arrive  à  des  époques  inégales.  11 
commence  ordinairement  de  bonne  heure,  de  trop 
bonne  heure,  dans  les  familles  pauvres  d'artisans 
et  d'agriculteurs  où  l'on  s'empresse  d'employer 
les  enfants  à  des  occupations  lucratives.  Plus  pré- 
voyantes ou  plus  aisées,  les  familles  ne  se  hâtent 
pas  ainsi  de  dévorer  le  présent  aux  dépens  de  l'a- 
venir. 

La  qualité  de  capitaliste  n'appartient  que  très 
exceptionnellement  h  des  enfants.  Le  nombre  de 
ceux  qui  naissent  avec  une  fortune  personnelle  et 
peuvent  être  nourris  et  élevés  à  l'aide  de  leurs 
proprés  biens ,  est  extrêmement  restreint ,  même 
dans  la  classe  riche. 

A  considérer  les  enfants  dans  l'isolement  de  leur 
unité  individuelle,  il  faudrait  les  appeler  parasi- 
tes, car  ils  ne  vivent  que  par  des  ressources  étran- 
gères à  leur  propre  personne;  mais  ils  figurent 
dans  la  société  comme  membres  de  l'être  collectif 
de  la  famille,  dont  ils  font  partie  intégrante  à  titre 
de  droit;  et  ce  serait  la  famille  elle-même  qui 
tomberait  à  l'état  parasite,  si,  par  impuissance  ou 
par  mauvais  vouloir,  elle  faisait  tomber  sur  d'au- 
tres que  sur  elle  la  charge  de  leur  existence. 

L'enfant  vit  aux  dépens  de  la  famille  sans  rien 
lui  rapporter  actuellement,  si  ce  n'est  en  alTec- 
tion,  en  bonheur,  en  moralité,  en  espérances, 
valeurs  précieuses,  mais  qui  ne  sont  pas  mesura- 
bles. Il  devra  lui  rendre  plus  tard  les  secours  et 
les  services  dont  elle  lui  a  fait  l'avance.  Son  droit 
à  exister  par  elle  repose  sur  un  double  fondement  : 
sur  les  devoirs  que  les  instincts  de  notre  nature 
gravent  au  fond  des  cœurs  et  dictent  aux  lois  po- 
sitives; sur  la  mutualité  continue  d'obligations 
qui,  contractées  envers  les  uns,  suidées  envers  les 
autres,  convertissent  nos  dettes  à  l'égard  de  nos 
pères  et  mères  en  créances  de  nos  enfants. 

La  loi  civile  oblige  les  époux ,  les  pères  et  en- 
fants, les  ascendants  et  descendants,  à  se  fournir 
réciproquement  des  aliments.  La  loi  naturelle 
étend  au  delà  de  ce  cercle  les  devoirs  de  famille. 

La  famille  n'est  pas  le  seul  être  collectif  sur 
lequel  pèse  la  responsabilité  de  faire  vivre  ses 
membres.  La  même  charge  est  imposée,  selon  des 
mesures  et  des  proportions  diverses,  aux  innom- 
brables associations  par  lesquelles  les  hommes 
s'agglomèrent. 

Il  est  une  catégorie  d'associations  ,  telles  que 
les  sociétés  de  secours  mutuels  et  les  caisses  de 
retraite,  dont  le  capital,  formé  au  moyen  de  mises 
individuelles ,  est  destiné  à  être  allecté  à  ceux 
des  associés  qui  tomberont  dans  la  détresse  ou 
qui  atteindront  un  certain  âge  ou  un  certain  temps 
de  services.  Ce  n'est  pas  à  titre  de  donation,  c'est 
à  titre  de  créance,  que  les  subventions  y  sont  ré- 
clamées comme  emploi  régulier  et  prévu  d'un 
fonds  de  commune  épargne  réuni  pour  celte  des- 
tination. Les  parties  prenantes  ne  sont  aucune- 
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ment  des  parasites ,  pas  même  au  regard  de  ces 
corps  particuliers,  tant  qu'elles  n'obtiennent  des 
prélèvements  qu'après  avoir  satisfait  aux  condi- 
tions du  contrat  qui  en  a  stipulé  les  bases.  Elles 
deviennent  des  parasites  vis-à-vis  de  leur  associa- 
lion  lorsque,  n'ayant  pas  fourni  leur  mise,  elles 
tiennent  de  sa  nmnificence,  et  non  de  leur  contri- 
bution propre ,  les  secours  qu'elles  en  reçoivent. 
Mais  vis-à-vis  du  reste  de  la  société,  les  individus 
ainsi  secourus  ne  sont  pas  des  parasites ,  puis- 
qu'ils vivent  au  moyen  de  ressources  que  le  reste 
de  la  société  ne  contribue  pas  à  fournir. 

Une  commune  se  charge  de  nourrir  ses  pau- 
Tres.  Ceux-ci,  parasites  par  rapport  à  elle,  ne  le 
sont  pas  pour  le  reste  du  pays,  qui  n'est  appelé  à 
rien  faire  pour  eux. 

Il  faut  en  dire  autant  des  individus  secourus 
par  la  charité  privée;  celle-ci,  en  les  prenant  à 
sa  charge,  décharge  d'autant  la  société  générale. 
Il  est  à  remarquer  toutefois  que,  comme  les  res- 
sources de  la  charité  privée  sont  bornées,  les  pa- 
rasites qui  les  épuisent  empêchent  qu'elles  ne  se 
répandent  sur  d'autres  qui  en  auraient  besoin 
autant  ou  plus  qu'eux ,  et  contribuent  ainsi  à  ac- 
croître la  masse  nécessiteuse. 

Une  vérité  fondamentale,  et  beaucoup  trop  mé- 
connue, c'est  qu'à  la  différence  des  autres  devoirs, 
qui  sont  corrélatifs  à  des  droits,  aucun  droit  ne 
correspond  aux  devoirs  de  la  charité.  Le  riche 
doit  secours  au  pauvre,  sans  que  le  pauvre  ait 
un  droit  contre  le  riche.  La  religion  a  sur  ce  sujet 
d'admirables  enseignements  dont  le  droit  public 
peut  faire  son  profit  :  en  même  temps  qu'elle  in- 
struit les  uns  dans  la  charité,  elle  ordonne  aux  au- 
tres la  reconnaissance  et  la  résignation. 

La  charité  privée  est  une  dette  de  conscience 
et  d'amour,  et  non  une  dette  de  droit;  elle  ne 
s'assujettit  point  à  des  règles  précises  et  ne  s'en- 
ferme pas  dans  les  calculs  de  la  prudence  hu- 
maine; elle  sent  que  ses  soins  les  plus  empressés, 
ses  secours  les  plus  abondants,  ses  consolations 
les  plus  afl'ectueuses,  sont  dus  aux  maux  immé- 
rités, mais  elle  veut  aussi  être  l'obligée  de  ceux 
mêmes  qui  ont  mérité  leur  malheur  et  l'ont  appelé 
par  leurs  fautes.  11  lui  suffit,  pour  étendre  ainsi 
ses  devoirs  bénévoles,  de  se  direque  chaque  homme 
doit  se  sentir  assez  faillible  pour  ne  pas  se  cui- 
rasser arrogamment  contre  l'indulgence.  Elle  a 
les  yeux  fixés,  non  sur  ce  qu'elle  donne,  mais  sur 
ce  qu'elle-même  a  reçu.  Tous  les  hommes  seraient 
charitables  s'ils  se  mettaient  en  mémoire  la  masse 
considérable  de  services  que  chacun  tient  de  ses 
semblables ,  si  brillante  que  sa  situation  actuelle 
puisse  être.  Il  n'est  pas  un  individu  qui  ne  puise 
abondamment  dans  ce  large  capital  du  domaine 
universel  transmis  et  accru  de  génération  en  gé- 
nération,  et  qui  n'y  prenne  beaucoup  plus  qu'il 
n'y  pourra  jamais  verser.  Nous  devons  trop  aux 
autres  pour  être  autorisés  à  marchander  notre  aide 
à  ceux  qu'il  nous  est  possible  de  secourir. 

La  charité  publique  se  gouverne  par  des  règles 
plus  étroites  et  plus  mondaines  que  la  charité 
privée.  C'est  même  avec  assez  de  raison  que,  ces- 
sant de  l'appeler  charité,  on  lui  a  attaché  la  dé-' 
nomination  plus  moderne  d'assistance  publique. 
La  charité,  qui  veut  dire  amour,  se  dépouille  pour 
donner.  L'État,  quand  il  donne  et  assiste,  ne  se 
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dépouille  de  rien;  il  se  borne  à  répartir  d'une  cer- 
taine façon  les  c()ntril)utions  qu'il  a  levées  sur  les 
citoyens.  Toute  donation  n'est  pas  charité  ;  les  se- 
cours distribués  par  l'État  ne  sont  qu'une  branche 
d'administration. 

Les  seuls  parasites  à  la  charge  de  l'Étal  de- 
vraient être  les  pauvres  qui  n'ont  pu  être  sullisam- 
ment  secourus  par  les  familles,  les  associations  ou 
la  charité  privée.  Vivre  à  titre  purement  gratuit 
aux  dépens  de  l'État  lorsqu'on  n'est  pas  contraint 
à  accepter  les  donations  par  lesquelles  il  subvient 
aux  nécessités  et  aux  misères,  c'est  appartenir  à 
la  pire  espèce  des  parasites,  à  celle  des  gens  qui 
pourraient  ne  pas  l'être;  classe  perverse,  peste 
publique ,  dont  nous  avons  précédemment  signalé 
l'étroite  parenté  avec  le  vol,  et  sur  laquelle  nous 
n'avons  pas  à  revenir.  Il  ne  nous  reste  à  parler 
que  des  parasites  qui  sont  des  pauvres. 

Les  donations  par  l'État  sont,  comme  les  dona- 
tions privées,  essentiellement  unilatérales,  en  ce 
sens  que  le  devoir  moral  imposé  au  donateur  ne 
suppose  aucun  droit  dans  le  donataire.  Quand  la 
créance  se  montre,  la  donation  s'efface.  L'huma- 
nité veut  qu'on  ne  laisse  pas  des  êtres  humains 
périr  de  détresse  ;  la  prudence  veut  qu'on  ne  laisse 
pas  grandir  au  sein  de  la  société  une  masse  ex- 
citée au  désordre  et  au  crime  par  l'aiguillon  du 
besoin;  mais  le  devoir  pour  l'État  d'être  humain 
et  prudent  ne  crée  pas  un  titre  pour  exiger  ses 
secours.  Le  sophisme  destructeur  qui  convertit  le 
besoin  en  créance  a  été  ressuscité  de  nos  jours  sous 
les  noms  de  droit  à  l'existence,  de  droit  au  tra- 
vail, de  droit  à  l'assistance.  Il  a  été  souvent  réfuté 
dans  ce  Dictionnaire.  (Voir  Ateliers  nationau.x  , 
Bienfaisance  publique.  Communisme,  Droit  au  tra- 
vail, etc.) 

Les  sophismes  les  plus  faux  sont  d'ordinaire 
l'exagération  d'une  idée  juste  ou  la  généralisation 
désordonnée  d'une  vérité  particulière.  Les  nom- 
breuses variétés  du  sophisme  antisocial  qui  se 
pare  du  nom  de  socialisme  posent  leur  point  d'ap- 
pui sur  l'incontestable  théorie  de  la  réparation  des 
dommages,  mais  en  tirent  d'étranges  conséquen- 
ces. Ne  s'en  prenant  pas  seulement  aux  sociétés, 
mais  portant  l'attaque  jusqu'à  la  loi  de  sociabilité, 
leur  divin  fondement,  elles  affectent  de  voir  dans 
les  conditions  de  la  vie  commune ,  telle  que  le 
consentement  universel  des  nations  l'a  organisée, 
l'abaissement  et  la  ruine  des  individus,  au  lieu  d'y 
reconnaître  pour  eux  une  cause  féconde  et  eflicace 
de  prospérité  et  d'agrandissement.  La  proposition 
qui  reste  vraie  malgré  la  torture  que  ces  sophismes 
lui  donnent  consiste  à  dire  que,  lorsqu'une  misère 
est  née  des  torts  de  la  société  ou  des  gouverne- 
ments et  du  vice  des  institutions  et  des  lois,  il  y 
a  pour  l'État,  non  plus  seulement  humanité,  con- 
venance et  sagesse,  mais  obligation  stricte  à  lui 
venir  en  aide.  Ce  n'est  plus  le  cas  de  la  donation, 
c'est  celui  de  la  créance. 

La  société ,  tenue  de  réparer  seb  propres  torts , 
ne  l'est  pas  de  réparer  ceux  que  les  individus  se 
font  à  eux-mêmes,  non  plus  que  ceux  qu'ils  éprou- 
vent par  les  fautes  d'autrui,  ou  par  des  malheurs 
immérités.  Ce  serait  supprimer  la  dignité,  la  li- 
berté, la  responsabilité  des  individus,  que  de  trans- 
porter sur  le  corps  social  la  charge  qui  pèse  sur 
chaciiD  de  se  garder,  de  se  conserver,  de  se  dévc- 
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îopper.  Ce  que  la  société  doit  à  ses  membres,  c'est 
de  protéger  et  de  garantir ,  par  toutes  les  forces 
qui  sont  en  elle ,  le  libre  exercice  de  leurs  droits; 
elle  n'a  pas  à  penser,  à  vouloir,  à  agir  pour  eux. 
Plus  un  Ëtat  assure  de  liberté  à  ses  citoyens,  moins 
il  se  doit  à  leurs  intérêts,  puisqu'il  leur  en  laisse 
plus  pleinement  la  gestion  et  la  responsabilité  ; 
s'il  s'immisce  dans  les  existences  privées  et  pèse 
sur  la  direction  des  fortunes  particulières,  sa  part 
de  responsabilité  envers  les  individus  s'accroif  de 
toute  l'extension  qu'il  donne  à  sa  tutelle. 

Pour  les  sociétés  comme  pour  les  individus , 
faire  le  bien  n'est  que  le  second  devoir  ;  ne  pas 
faire  le  mal  est  le  premier.  Les  besoins  d'une  sage 
administration  conseillent  à  l'État  de  soulager  la 
masse  parasite;  mais  une  obligation  cent  fois  plus 
sérieuse  et  plus  stricte  lui  est  auparavant  imposée; 
c'est  celle  de  ne  pas  créer  lui-même  des  parasites. 
Il  ne  doit  pas  se  comporter  comme  ce  chirurgien 
qui  blessait  les  passants ,  et  apparaissait  ensuite 
pour  leur  porter  secours. 

La  société  fait  des  pauvres,  et  par  suite  des  pa- 
rasites, lorsque,  s'écartant  des  voies  droites  de  la 
justice,  elle  change  en  tyrarmie  son  beau  rôle  de 
garantie  et  de  protection,  s'empare  des  propriétés 
et  du  travail,  ou  les  altère  par  des  exactions;  elle 
fait  des  pauvres  quand  elle  arrête  ou  gêne  le  libre 
exercice  de  l'activité  morale ,  intellectuelle  ou 
physique,  la  naturelle  expansion  du  travail,  les 
légitimes  acquisitions  ou  transmissions  de  pro- 
priété; elle  fait  aussi  des  pauvres  si,  trop  facile 
dans  ses  secours,  elle  présente  l'appât  d'une  prime 
au  vice,  à  la  paresse,  au  manque  de  courage.  Les 
sociétés,  à  raison  même  de  l'énorme  puissance 
dont  elles  sont  investies,  fomentent  et  propagent 
le  mal  quand  elles  distribuent  imprudemment  ce 
qu'elles  croient  être  leurs  bienfaits. 

La  sobriété  des  secours  publics,  commandée  par 
la  prudence ,  repose  aussi  sur  une  autre  règle. 
L'État,  qui  ne  peut  les  prélever  que  sur  les  ser- 
vices et  les  propriétés  des  travailleurs  et  des  capi- 
talistes, ne  doit  jamais  oublier  que  tout  ce  qu'il 
donne  est  nécessairement  pris  sur  les  biens  de  ses 
citoyens;  la  générosité  aux  dépens  d'autrui  dégé- 
nère facilement  en  spoliation. 

Les  secours  délivrés  aux  parasites  sont  un  expé- 
dient plutôt  qu'un  remède.  Le  progrès  social 
consiste,  non  pas  à  soutenir  et  alimenter  un  plus 
grand  nombre  de  parasites,  mais  à  diminuer  et 
amortir  le  nombre  des  parasites  existants. 

La  perversion  des  mœurs,  la  destruction  ou 
l'abaissement  du  sens  moral  est  ce  qui  fait  le  plus 
de  parasites.  Un  mauvais  livre,  un  mauvais  so- 
phisme, un  mauvais  exemple,  créent  plus  de  mi- 
sère que  la  grêle,  le  feu  ou  la  famine.  S'il  faut 
secourir,  parce  qu'ils  sont  hommes,  les  êtres  hu- 
mains qui  consomment  sans  produire  et  reçoivent 
sans  donner,  il  faut  surtout  essayer  leur  méta- 
morphose et  s'ell'orcer  à  les  faire  entrer  dans  la 
propriété  par  la  moralité  et  le  travail.  Après  le 
soin  d'améliorer  ses  institutions  et  ses  lois  afin 
de  s'aflVancbir  elle-même  de  participation  au  mal, 
la  société  n'a  pas  de  mission  plus  iuipoitante  que 
de  tirer  des  bonnes  lois  de  bonnes  conséquences 
en  améliorant  les  mœur-s. 

Los  cliillVcs  de  la  uiisrrc  font  gigantesques;  et 
les  sociétés  les  mieux  civilisées  s'en  épouvantent. 


PARASITES. 

Le  vrai  problème  serait  de  tarir  ou  de  diminuer 
les  mille  canaux  impurs  par  lesquels  ils  se  for- 
ment et  s'accroissent.  11  faut  que  la  société  s'aide 
de  la  loi  pour  laisser  à  la  religion  la  libre  propa- 
gation de  ses  enseignements,  pour  ouvrir  des 
écoles,  répandre  l'instruction  et  les  lumières,  ho 
norer  les  lettres,  les  sciences  et  les  arts,  relever 
le  sens  moral,  glorifier  le  désintéressement,  rému- 
nérer les  services  rendus ,  stimuler  la  paresse , 
aplanir  les  obstacles  ,  dégager  les  débouchés.  Son 
humanité  ferme  et  virile  doit  éviter ,  tant  qu'elle 
le  pourra,  la  forme  dégradante  de  l'aumône;  elle 
doit,  sans  sécheresse  mais  sans  duperie ,  et  en  al- 
liant la  prudence  à  la  bonté,  n'oublier  jamais  que 
la  sévérité  est  habituellement  plus  miséricordieuse 
que  la  faiblesse.  Le  danger  est  profond,  lorsque 
l'instinct  de  dignité  naturelle  qui  fait  trouver  amer 
le  pain  non  gagné  s'émousse  et  perd  son  honora- 
ble susceptibilité.  La  suppression  du  sentiment  de 
responsabilité  dans  les  individus  envers  eux-mê- 
mes, dans  les  familles  et  les  autres  êtres  collectifs 
envers  leurs  membres,  jette  dans  les  rangs  des 
parasites  les  moraUtés  équivoques  qui  trouvent 
plus  commode  de  recevoir  que  de  travailler.  A  la 
suite  de  la  paresse  vient  la  convoitise  ;  puis  la 
corruption,  gagnant  de  proche  en  proche,  pousse 
tout  le  monde  à  vivre  aux  dépens  de  tout  le 
monde. 

Accroître  graduellement  la  liberté  de  la  pro- 
priété et  du  travail  est  le  seul  moyen  efficace  et 
honorable  de  combattre  l'esprit  parasite,  extrémité 
dernière  de  l'abaissement  humain,  et  de  soulager 
le  paupérisme.  Tout  le  reste  ne  sert  qu'à  conjurer 
les  nécessités  et  les  dangers  du  jour,  sans  promet- 
tre un  meilleur  lendemain,  et  souvent  même  en  en 
préparant  un  pire.  Quand  les  travailleurs  peu- 
vent déployer  en  paix  leur  activité,  quand  les  capi- 
talistes accumulent  et  conservent  avec  confiance 
leurs  biens  dont  les  produits  enrichiront  tout  le 
monde,  la  classe  parasite  s'amoindrit  et  se  calme 
par  le  développement  des  deux  autres  classes. 

De  même  que  les  travailleurs  et  les  capitalistes 
prospèrent  et  souffrent  ensemble,  et  que  ce  serait 
les  pousser  au  suicide,  et  les  opprimer  les  uns  par 
les  autres ,  que  de  susciter  entre  eux  les  rivalités 
et  l'envie,  de  même  les  parasites  doivent  respecter 
les  capitalistes  et  les  travailleurs,  non  pas  seule- 
ment par  obligation  morale  et  par  commandement 
du  droit  positif,  mais  aussi  par  un  utile  calcul. 

Les  parasites  de  fait  ou  d'intention,  les  mal- 
heureux qui  le  sont  et  les  lâches  qui  aspirent  à 
l'être,  seraient  ruinés  comme  le  reste  de  la  société 
par  la  spoliation  de  ceux  qui  travaillent  et  qui 
possèdent.  Contre  les  succès  de  la  violence  d'un 
jour,  se  lèveraient  en  ennemis  et  en  destructeurs 
des  essaims  d'émulés  laissés  derrière  eux  et  qui 
s'exciteraient  par  la  contagion  de  leur  victoire.  Le 
bien  injustement  acquis  n'est  pasde  bonne  garde. 
Quelques  jours  de  dissipation  auraient  prompte- 
rnent  rendu  à  la  misère  ceux  qui  en  seraient  sortis 
par  de  détestables  moyens.  Leur  triomphe  d'un 
moment,  en  les  éloignant  davantage  de  la  science 
de  souIVrir  avec  dignité,  n'aurait  produit  en  eux 
qu'un  redoublement  d'incapacité  pour  le  travail 
et  d'impuissance  à  conquérir  honnêtement  la  pro- 
priété. Quand  on  s'est  accoutumé  à  ne  vivre  que 
par  autrui,  on  détruit  ses  plus  durables  ressources 
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si  l'on  ruine  ceux  qui  seuls  savent  acquérir  et  con- 
server. RENOlJAnO. 

PA  H  DESSUS  (Jean-Mauuî).  Memlire  de  l'Insti- 
tut, savant  jurisconsulte  en  droit  commercial.  Né 
à  Blois,  le  11  août  1772.  Avocat  avant  la  révolu- 
tion ;  sous  l'empire,  successivement  maire  de 
Blois,  membre  du  corps  législatif  et  professeur  de 
droit  commercial  à  la  faculté  de  Paris.  Après  la 
restauration ,  conseiller  à  la  cour  de  cassation , 
député  de  Loir-et-Cher  en  1815,  et  des  Bouches- 
du-Rhône  en  1824  et  1827.  Depuis  1830,  avocat 
ù  la  cour  d'appel  de  Paris. 

Collection  des  lois  marilimes  antérieures  au  dix- 
huitième  siècle.  Paris,  Impr.  royale,  ïreuttel  et  Wûrtz, 
Noël,  1828-39,  5  vol.  in-i. 

«  Lo  savoir  étendu,  la  persévérance  et  l'esprit  droit 
de  M.  Pardessus  ressorlont  partout  dans  cette  pu- 
blication. Celle-ci  a  mis  dans  l'ombre  et  a  complète- 
ment dépassé  toute  autre  collection  de  lois  mariti- 
mes. Elle  contient  le  texte  original  et  la  traduction 
française  de  la  compilation  apocrypiie  intitulée  :  Jus 
navale  [{kodiorum,  du  Consolalo  del  mare,  des  Rôles 
d'Olcron,  des  lois  de  Wisby,  l'une  des  villes  anséali- 
ques,  et  en  un  mot  de  toutes  les  lois  ou  fragments  de 
lois  connus  depuis  les  temps  les  plus  reculés.  Cha- 
ude pièce  est  accompagnée  de  notes  explicatives,  et 
d'une  introduction  historique  étendue,  etc.  11  est 
vraiment  impossible  de  s'i^xprimer  d'une  manière 
assez  elogieuse  sur  cet  excellent  ouvrage.  » 

(M.  C.) 
L'auteur  a  joint  à  cette  publication  un  tableau  his- 
torique de  la  marche  et  des  progrès  du  commerce, 
depuis  les  temps  les  plus  reculés  jusqu'à  la  décou- 
verte du  cap  de  Bonne-Espérance. 
M.  Paidessus  a  publié  en  outre  plusieurs  traités,  tels 
que  le  Traité  du  contrat  et  des  lettres  de  change  (Paris 
4807),  le  Traité  des  servitudes  (Seédit.,   Paris,  Nève, 
<829),  un  Cours  de  droit  commercial  {A'  édit.,  Paris, 
Nève,  I8SI),  des  Eléments  de  jurisprudence  commer- 
ciale (Paris,  Durand,  4812),  etc.,  etc. 

PARENT-DUCHA TELET  (Alexandre  -  Jean- 
Baptiste-Benjamin).  Docteur  en  médecine,  mem- 
bre de  la  Légion  d'honneur;  vice-président  du 
conseil  de  salubrité  de  la  ville  de  Paris,  de  l'aca- 
démie royale  de  médecine  ;  médecin  de  l'hôpital 
de  la  Pitié.  Né  à  Paris,  le  29  septembre  1790; 
mort  à  Paris,  le  7  mars  183G. 

Les  travaux  de  Parent-Duchàtelet  ont  eu  con- 
stamment l'honorable  but  de  l'amélioration  de 
la  salubrité  publique.  Les  mémoires  et  rapports 
qu'il  a  publiés  sur  l'hygiène,  dans  un  intervalle  de 
quinze  années,  de  1821  à  1836,  sont  au  nombre 
de  vingt-neuf.  Ils  traitent  des  égouts  de  la  ville 
de  Paris,  que  leur  auteur  avait  explorés  plusieurs 
fois;  des  chantiers  d'équarrissage,  de  la  vidange 
des  fosses  d'aisances,  des  établissements  insalu- 
bres, etc.,  etc.  Publiés  d'abord  dans  les  Annales 
d'hygiène  publique  et  de  médecine  légale,  re- 
cueil périodique,  ils  ont  été  ensuite  réunis  en 
deux  volumes  sous  le  titre  suivant: 

Hygiène  publique,  ou  Mémoire  sur  les  questions  les 
plus  importantes  de  l'hygiène  appliquée  aux  profes- 
sions et  aux  travaux  d'utilité  publique.  Accompagné 
de  18  planches,  précédé  d'une  notice  historique  sur  la 
vie  et  les  ouvrages  de  l'auteur,  par  Fr.  Leuret.  Paris, 
J.-B.  Baillière,  1836,  2  volumes  in-8. 

11  a  fourni  en  outre  un  certain  nombre  d'arti- 
cles au  Dictionnaire  de  l'industrie  manufactu- 
rière, commerciale  et  agricole. 

Enfm,  ù  sa  mort,  il  laissait  l'ouvrage  suivant, 
beaucoup  plus  étendu  que  tous  les  précédents,  et 

II. 


qui  a  été  publié  par  les  soins  de  sa  famille  et  de 
ses  amis  : 

De  la  prostitution  dans  la  ville  de  Paris,  considérén 
sous  le  rapport  de  l'hygiène  publique,  de  la  morale  et 
de  l'administrahon  ;  ouvrage  appuyé  de  documenta 
statistiques  puisés  dans  les  archives  de  la  préfecture 
de  police,  avec  cartes  et  tableaux.  Paris,  J.-IJ  Bail- 
lière, I83G,  2  vol.  in-8,  et  2«  édition,  revue  et  corrigée, 
1837,  2  vol.  in-8. 

PARIEU{¥jSQVIrovï>e).  Né  àAurillac,  en  1815. 
Ancien  représentant,  ancien  ministre,  président 
de  la  section  des  linances  au  conseil  d'État,  a 
publié  dans  divers  recueils  des  mémoires  sur  des 
sujets  d'Économie  politique  et  de  législation,  no- 
tamment : 

Note  sur  le  profit  de  la  fabrication  fromagère 
dans  le  Cantal,  comparé  avec  celui  des  fromageries 
suisses  et  italiennes  ;— de  la  loi  du  29  avril  18-15  sur  les 
irrigations  ;  —  de  l'impôt  sur  l'intérêt  de  l'argent  ou 
le  capital.  (Traduit  de  Rau.) 

L'opinion  de  M.  de  Parieu  sur  le  droit  au  travail  se 
trouve  dans  le  recueil  intitulé  : 

Le  droit  au  travail  à  l'assemblée  nationale.  Paris, 
Guillaumin  et  comp.,  18'i8. 

M.  de  Parieu  a  fait  en  outre  à  l'assemblée  nationale 
un  rapport  sur  le  projet  relatif  à  l'impôt  des  donations 
et  successions,  un  rapport  sur  le  projet  d'établissement 
d'un  impôt  du  revenu,  et  un  rapport  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  l'apprentissage. 

PARIS  (Jean-Joseph).  A  été  d'abord  secrétaire 
en  chef  de  la  commission  du  gouvernement  de  la 
république  Sept-lnsulaire,  lorsque  les  îles  Ionien- 
nes furent  cédées  aux  Français  par  le  traité  de 
Campo-Formio  (1797),  et  devint  plus  tard  sous- 
préfet  en  France.  Il  est  mort  à  Paris,  en  1824. 

Essai  sur  cette  question  :  Quels  sont  les  meilleurs 
moyens  de  prévenir,  avec  les  seules  ressources  de  la 
France,  la  disette  des  blés  et  les  trop  grandes  varia- 
tions dans  leurs  prix.  Couronné  par  la  Société  d'agri- 
culture, etc.,  de  la  Marne.  Paris,  M""  Huzard,  1819, 
in-8. 

Quel  est,  dans  l'état  actuel  de  la  France  et  dans  ses 
rapports  avec  les  nations  étrangères,  l'extension  que 
l'industrie,  dirigée  vers  l'intérêt  national,  doit  donner 
aux  différents  genres  d'inventions  qui  suppléent  te 
travail  des  hommes  par  le  travail  des  machines.  Cou- 
ronné par  la  même  Société.  Paris,  M""  Huzard,  1821, 
in-8. 

PARIS-DVVERNEY  [Sosevh).  Les  quatre  frères 
Paris,  nés  à  Moras,  près  de  Grenoble,  en  Dauphiné, 
occupent  une  place  importante  dans  l'histoire  des 
linances  de  la  France.  Moins  connus  que  Law,  ils 
inspirèrent  et  dirigèrent  les  principales  mesures 
financières  qui  précédèrent  l'arrivée  du  célèbre 
Ecossais,  et  furent  chargés  de  la  tâche  difTicile  de 
liquider  les  désastres  qui  suivirent  la  chute  de  son 
système.  L'aîné  s'appelait  Paris,  le  second  Du- 
verney,  le  dernier  Montmartel.  Le  second,  Duver- 
ney,  est  le  plus  connu,  à  cause  des  nombreux 
ouvrages  qu'il  a  publiés  avec  la  collaboration  de 
ses  trois  frères. 

Ils  commencèrent  à  se  faire  connaître  en  se 
chargeant,  dans  des  circonstances  difficiles,  de 
l'approvisionnement  de  l'armée,  alors  en  Dau- 
phiné. Ils  furent. ensuite  accusés  d'accaparement 
et  se  rendirent  à  Paris.  Peu  de  temps  après  l'ainé 
fut  nommé  directeur  général  des  vivres  de  l'armée 
de  Flandre,  puis  ensuite  des  armées  d'Allemagne. 
Pendant  ces  désastreuses  campagnes  de  la  fin  du 
règne,  de  Louis  XIV,  où  le  soldat  manqua  si  sou- 
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vent  de  pain,  les  quatre  frères  soutinrent  plusieurs 
fois  la  caisse  des  vivres  avec  leurs  propres  res- 
sources, et  rendirent  ainsi  d'immenses  services 
aux  armées. 

Après  la  mort  de  Louis  XIV,  ils  furent  chargés 
du  bail  des  fermes  générales.  Ce  fut  alors  que  Law 
leur  proposa  de  s'associer  à  ses  gigantesques  pro- 
jets. Ils  eurent  le  courage  de  refuser  leur  adhé- 
sion à  des  mesures  qu'ils  regardaient  comme  dan- 
gereuses pour  le  pays.  Ils  firent  plus  et  élevèrent 
autel  contre  autel.  Comme  la  compagnie  d'Occi- 
dent avait  émis  des  actions,  ils  mirent  aussi  la 
société  des  fermes  générales  en  conmiandite.  Ce 
fut  ce  que  l'on  appela  l'anti-système.  La  compa- 
gnie d'Occident,  avec  les  bénéûces  les  plus  pro- 
blématiques, ne  promettait  pas  plus  de  4  pour  1 00 
k  ses  actionnaires  :  les  frères  Paris,  avec  les  pro- 
fits résultant  d'une  gestion  habile  et  d'une  dimi- 
nution notable  dans  les  frais  de  perception,  pu- 
rent donner  aux  leurs  12  et  15  pour  100.  Ils  se 
proposaient  de  plus  de  faire  tourner  le  succès  de 
l'entreprise  à  la  libération  de  la  dette  de  l'État, 
en  affectant  la  moitié  des  bénéfices  au  rembour- 
sement successif  des  actions,  au  moyen  d'un  ti- 
rage au  sort.  Le  résultat  de  la  lutte  entre  les 
deux  sociétés,  si  elle  avait  duré,  n'était  pas  dou- 
teux. Mais  Law  était  tout-puissant  :  le  bail  des 
fermes  générales  fut  retiré  aux  frères  Paris  et 
accordé  à  la  compagnie  des  Indes.  Law  ne  cessa 
point  cependant  ses  efforts  pour  rallier  à  ses  plans 
ces  intelligemes  d'élite.  Ce  fut  en  vain,  et  les 
quatre  frères  expièrent  bientôt  dans  l'exil  le  tort 
d'avoir  préféré  les  économies  résultant  d'une  ad- 
ministration régulière  aux  fabuleux  dividendes 
que,  sans  aucune  condition  de  succès,  prumettait 
à  ses  actionnaires  un  spéculateur  aventureux.  Du- 
verney  s'était  en  outre,  personnellement,  attiré 
cette  disgrâce  en  remettant  au  retient  un  mé- 
moire dans  lequel  il  prédisait,  avec  une  rare  saga- 
cité, les  conséquences  du  système. 

La  chute  du  système  ne  tarda  pas  à  leur  donner 
raison.  Après  six  mois  d'exil  ils  revinrent  avec  la 
gloire  d'avoir  tout  prévu  et  la  conscience  d'avoir 
fait  ce  qui  leur  était  possible  pour  tout  empêcher. 
Ils  se  trouvaient  naturellement  désignés  pour  pré- 
sider à  la  liquidation  de  cette  faillite  gigantesque. 

«Ce  fut,  dit  Voltairedans  le  Siècie  de  jLomî5Z/F, 
l'opération  de  finances  et  de  justice  la  plus  grande 
et  la  plus  diflTicile  qu'on  ait  jamais  faite  chez  aucun 
peuple.  On  la  commença  vers  la  fin  de  17  21;  elle 
fut  imaginée,  rédigée  et  conduite  par  quatre  frères 
qui  jusque-là  n'avaient  point  eu  de  part  principale 
aux  affaires  publiques ,  et  qui ,  par  leur  génie  et 
leurs  travaux,  méritèrent  qu'on  leur  confiât  la  for- 
tune de  l'État.  Ils  établirent  assez  de  bureaux  de 
maîtres  des  requêtes  et  d'autres  juges,  ils  formè- 
rent un  ordre  assez  sûr  et  assez  net  pour  que  le 
chaos  fût  débrouillé.  Cinq  cent  onze  mille  et  neuf 
citoyens,  la  plupart  pères  de  famille,  portèrent 
leur  fortune  en  papier  a  ce  tribunal.  Toutes  les 
dettes  innombrables  furent  liquidées  à  près  de 
seize  cent  trente  et  un  millions  numéraire  elfec- 
tif  en  argent  dont  l'Ktat  fut  chargé.  C'est  ainsi 
que  finit  le  jeu  prodigieux  de  la  fortune  qu'un 
étranger  inconnu  avait  fait  jouer  à  toute  une  na- 
tion. » 

Duverney  a  écrit  une  remarquable  histoire  de 


cette  immense  liquidation,  connue  sous  le  nom  de 
Visa,  en  réponse  à  Dutot,  qui  en  avait  fait  la  cri- 
tique en  même  temps  que  l'apologie  sans  réserve 
du  système.  L'ouvrage  de  Duverney,  publié  sans 
nom  d'auteur,  a  été  attribué  à  tort  à  François- 
Michel-Chrétien  Deschamps,  qui,  dans  un  travail 
si  chargé  de  chiffres  et  de  détails,  a  probablement 
mis  en  ordre  tous  les  matériaux.  Comme  on  le 
verra  par  les  citations  textuelles  que  nous  donne- 
rons plus  bas,  dès  1738,  deux  ans  avant  qu'il 
parût.  Voltaire,  dans  une  lettre  à  M.  T***,  mettait 
beaucoup  au-dessus  des  ouvrages  de  Melon,  de 
Dutot,  le  livre  de  l'illustre  M.  Duverney,  l'homme 
d'État,  et,  après  sa  publication,  Adam  Smith  con- 
tinuait ce  jugement  anticipé  de  Voltaire  de  la 
manière  la  plus  flatteuse. 

'Cependant  les  soins  donnés  au  visa  n'avaient 
point  empêché  les  frères  Paris  de  porter  leur  solli- 
citude sur  toutes  les  branches  du  revenu  de  l'É- 
tat. Ils  eurent  la  première  idée  de  l'amortisse- 
ment. Ils  introduisirent  la  tenue  des  livres  en 
partie  double  dans  les  comptes  des  fermiers  gé- 
néraux ;  enfin  ils  régularisèrent  la  manière  de 
faire  entrer  les  impôts  dans  les  caisses  de  l'État. 
«  Au  premier  aspect,  dit  leur  biographe*,  ces  oc- 
cupations semblent  devoir  être  renvoyées  aux 
agents  très  subalternes  et  n'exercer  que  les  plu- 
mes mercenaires  de  ce  nombre  innombrable  d'au- 
toni.ates  assis  dans  les  bureaux  ;  mais  lorsque  l'on 
examine  en  détail  les  utilités  de  ces  opérations,  on 
est  tout  surpris  de  voir  qu'elles  touchent  de  très 
près  à  la  gloire  des  princes  et  surtout  au  bonheur 
de  leurs  peuples.  » 

Les  nombreux  écrits  de  Duverney  attestent 
qu'il  avait  étudié  à  fond  toutes  les  questions  fi- 
nancières importantes,  monnaies,  impôts,  em- 
prunts, etc.,  etc.  Ces  ouvrages,  qui  n'ont  pas  été 
imprimés,  furent  successivement  présentés  au  ré- 
gent comme  autant  de  projets  de  réforme. 

En  voici  la  liste,  d'après  Luchct. 

Traité  des  monnaies  de  France  depuis  le  commence- 
ment de  la  monarchie  jusqu'au  i"  janvier  1724. 

Traité  des  domaines  du  roi  depuis  leur  origine  jus- 
qu'au i'''^  janvier  n2S. 

Traité  des  gabelles  rf;  France  depuis  leur  commence- 
ment jusqu'au  i^' janvier  1726. 

Traité  des  rentes  depuis  François  I"  jusqu'à  l'année 
1725. 

Traité  des  colonies  françaises  et  de  leur  commerce, 
depuis  leur  fondation  jusqu'à  l'année  iT23. 

'Traité  des  changes  créés  ou  supprimés  depuis  <C89 
jusqu'au  i"  décembre  il2(.. 

Dépouillement  des  droits  existants  sur  les  marchan- 
dises contenus  dans  le  tarif  de  \(i(ii  jusqu'à  l'an  1726, 
avec  les  variations  arrivées  sur  chaque  espèce. 

Il  a  laissé  en  outre  inachevés  un  traité  de  l'o- 
rigine des  droits  des  fermes,  divers  traités  sur  les 
gabelles,  avec  des  cartes  géographiques  pour  les 
greniers  de  sel,  plusieurs  projets  pour  les  minis- 
tères de  la  guerre  et  de  la  marine;  un  projet  sur 
la  ferme  des  poudres,  un  autre  sur  les  postes. 

Enfin  le  cardinal  Dubois  le  chargea  de  rédiger, 
pour  l'instruction  du  roi  Louis  XV,  un  ouvrage  sur 

1  Histoire  de  messieurs  Paris,  ouvrage  dans  lequel 
on  montre  comment  un  royaume  peut  passer,  dans 
l'espace  de  cinq  années,  de  l'étal  le  plus  déplorable  à 
l'étal  le  plus  jloiissanl,  pur  M.  de  L*"  (de  Lucliet),  au- 
cieii  oflicier  de  cavaleiiu.  1776,  i  vol.  in-ia. 
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les  finances  de  la  France.  Le  cardinal  étant  mort, 
ce  travail  no  fut  ni  arlicvé  ni  publié. 

Peu  de  teuips  ajjrès  la  cliulo  du  système,  nno 
nouvelle  eouibluaisun  financière  l'ut  proposée  par 
un  nommé  Rdland.  Les  frères  Paris,  appelés  h 
l'examiner,  reconnurent  le  système  lui-même  fort 
habilement  déguisé  sous  de  nouveaux  noms  et  de 
nouvelles  formes.  Une  fois  démasqué,  le  système 
n'était  plus  dangereux  :  le  souvenir  de  cette  ex- 
périence était  trop  récent  dans  les  esprits  pour 
que  l'on  fût  tenté  de  la  recommencer. 

Duverney  ayant  pris  part  à  une  intrigue  qui 
avait  pour  but  l'éloignoment  de  l'évéque  de  Fré- 
Jus,  depuis  le  cardinal  de  Fleury,  fut  disgracié 
ainsi  que  ses  frères.  Après  avoir  erré  quelque 
temps ,  il  fut  arrêté  dans  l'une  de  ses  terres  et 
amené  à  la  Bastille  avec  les  plus  durs  traite- 
ments. On  l'accusait ,  dit  Luchet ,  de  complicité 
avec  deux  hommes,  dont  l'un  était  son  ennemi 
personnel  et  l'autre  lui  était  inconnu.  Au  bout  de 
deux  ans  il  obtint  enfin  d'être  jugé  :  un  arrêt  le 
renvoya  absous,  mais  l'exila  à  trente  lieues  de 
Paris.  11  se  retira  dans  un  château,  aux  environs 
de  Chàteau-Tliierry,  qui  lui  appartenait  et  où  ses 
frères  vinrent  bientôt  le  rejoindre, 

11  mourut  le  17  juillet  17  70,  sans  laisser  d'en- 
fants. J.  V. 

Examen  du  livre  intitulé:  Réflexions  politiques  sur 
les  finances  et  le  commerce,  par  Dutol.  La  Haye,  frères 
Vaillant  et  Nicolas  Prévôt,  1740.2  vol.  in-12. 

«  Le  livre  fie  M.  McUm  en  a  produit  un  de  M.  Dutot, 
qui  l'emporte  de  beaucoup  pour  la  profondeur  et  pour 
la  justesse  ;  et  l'ouvrage  de  M.  Dutot  en  va  produire 
un  autre  par  l'illustre  M.  Duverney,  lequel  vaudia 
probablement  beaucoup  mieux  que  les  deux  autres, 
parce  qu'il  sera  fait  par  un  homme  d'Etat.  » 

(VOLTAinE.) 

«  Les  difiFérentes  opérations  de  ce  système  (celui  do 
Law)  ont  été  développées  avec  taiit  de  clarté  et 
d'étendue,  avec  tant  d  ordre  et  de  sagacité  par  M.  Du- 
verney, dans  son  Examen  des  lUflexions  politiques 
sur  le  commerce  et  les  finances,  de  M.  Dutot,  que  je 
n'en  rendrai  ici  aucun  compte.  » 
(Adam  Smith,  Rickesse  des  nations,  liv.  H,  ch.  ii.) 
«  C'est  le  livre  qui  expose  avec  la  plus  grande  su- 
périorité de  vues  tout  le  système  de  Law,  et  c'est  là 
surtout  qu'il  faut  l'étudier.  Nulle  part  les  causes  de 
sa  chute  n'ont  été  présentées  avec  tant  de  clarté. 

«  Duverney  était  un  financier  de  la  plus  haute 
habileté,  mérite  devenu  bien  rare  de  nos  jours,  où  le 
pays  en  aurait  pourtant  besoin.  »  (Bl-J 

Correspondance  particulière  et  historique  du  maré- 
chal de  Richelieu,  en  1756,  1757  et  1758,  avec  M.  Paris 
Duverney  ;  suivie  des  mémoires  relatifs  à  l'expédition 
de  Minorque,  et  précédée  d'une  notice  sur  la  vie  du 
maréchal.  Publié  par  le  général  Grimoard.  Paris, 
Buisson,  1789,  in-8. 

PARK{S.-A.). 

System  of  marine  insurances,  with  chapten  on  bot- 
lomry,  on  insurance  on  lives.  and  on  insurance  against 
fire.  —  (Système  d'assurance  maritime,  suivi  de  cha- 
pitres sur  le  prêt  à  la  grosse,  sur  les  assurances  sur  la 
vie  et  contre  l'incendte.)  8»  édition,  avec  des  additions, 
par  F.  Hildyard.  Londres,  1842,  2  vol.  in-8. 

PARMENTIER  (Antoine-Augustin).  D'abord 
pharmacien  des  armées,  puis  des  Invalides;  mem- 
bre de  l'Institut,  de  la  Légion  d'honneur,  prési- 
dent du  conseil  de  salubrité,  elc  ;  né  à  Montdidicr 
(Somme),  le  17  août  17  37;  mort  le  17  décembre 
1813. 

11  fut  le  propagateur  ardent  de  la  culture  de  la 
pomme  de  terre,  qu'il  populavL-a  par  des  e.xpé- 


PAIINELL. 


331 


vicnces  et  par  de  nombreux  écrits.  Jusque  vers  le 
milieu  du  tlix-hiiitième  siècle,  cette  culture  était 
demeurée  assez  restreinte  :  on  redoutait  l'emploi 
de  la  pomme  de  terre  comme  aliment;  on  lui  at- 
tribuait des  fièvres  et  dillerentes  maladies.  Par- 
menticr  publia,  en  1773,  un  premier  ouvrage  in- 
titulé :  Examen  chimique  des  pommes  de  terre. 
Il  rend  compte  de  ses  nombreuses  tentatives  pour 
arriver  à  faire  du  pain  avec  la  fécule  de  la  pomme 
de  terre;  il  en  conclut  que  ce  pain  ne  pourra  ja- 
mais remplacer  celui  fait  avec  la  farine  de  fro- 
ment. Il  recommande  toutefois  celte  plante  comme 
une  ressource  dans  les  années  de  disette  et  pour  la 
nourriture  et  l'engraissement  des  animaux.  Il  rend 
compte  d'essais  de  culture  qui  ont  parfaitement 
réussi.  Les  opinions  exposées  par  lui  dans  cet  ou- 
vrage furent  commentées  et  complétées  dans  plu- 
sieurs autres  écrits.  Il  obtint  ensuite  d'en  faire 
une  expérience  aux  portes  de  Paris;  cinquante- 
quatre  arpents  furent  par  ses  soins  plantés  en 
pommes  de  terre.  L'essai  réussit  au  delà  de  toutes 
les  espérances,  et  peu  de  temps  après  il  offrit,  en 
grande  pompe,  à  Louis  XVI  un  bouquet  de  fleurs 
de  la  précieuse  solanée.  Avec  de  pareils  exemples 
et  de  pareils  encouragements,  la  pomme  de  terre 
prit  rapidement  dans  la  culture  et  dans  l'alimen- 
tation la  place  qu'elle  y  occupe  aujourd'hui. 

Les  comparaisons  que  Parmentier  avait  faites 
entre  le  pain  de  fécule  de  pommes  de  terre  et  ce- 
lui de  farine  de  blé  dirigèrent  naturellement  ses 
études  vers  la  boulangerie.  Il  s'occupa  de  la  con- 
servation des  grains  et  des  farines  et  du  perfec- 
tionnement des  procédés  employés  pour  la  con- 
fection du  pain.  Placé  à  la  tête  d'une  école  de 
boulangerie  établie  à  Paris  par  le  gouvernement, 
il  fit  faire,  par  ses  leçons,  de  notables  progrès  à 
cet  art.  Il  réunit  toutes  ses  observations  dans  le 
Parfait  boulanger,  ou  Traité  complet  sur  la  fa- 
brication et  le  commerce  du  pain,  1778. 

Toujours  préoccupé  d'améliorer  les  substances 
alimentaires  ou  d'introduire  dans  l'usage  des  ali- 
ments nouveaux,  Parmentier  publia,  en  17  70,  un 
Traité  de  la  châtaigne;  en  1781,  des  RecàcT' 
ches  sur  les  végétaux  nourrissants  qui,  dans 
les  temps  de  disette,  peuvent  remplacer  les  ali- 
ments ordinaires;  en  17  82,  des  Remarques  sur 
l'usage  et  les  effets  des  champignons;  en  1785, 
un  Mémoire  sur  le  maïs  ou  blé  de  Turquie,  cou- 
ronné par  l'académie  de  Bordeaux.;  en  1799,  un 
Précis  d'expériences  et  d'observations  sur  les 
différentes  espèces  de  lait,  etc.,  etc.  D'une  acti- 
vité infatigable,  il  a  fourni  des  articles  à  presque 
toutes  les  publications  importantes  de  son  tein]is, 
notamment  à  la  Bibliothèque  physico-économi- 
que, à  V Encyclopédie  méthodique,  au  Nouveau 
cours  complet  d'agriculture,  i.  V. 

PARNELL  (Lord  Congleton,  plus  connu  sous 
le  nom  de  sir  Henky).  Naquit  en  Irlande  en  17  75. 
11  reçut  sa  première  éducation  au  collège  d'Éton, 
étudia  à  Cambridge,  et  entra  de  bonne  heure  au 
parlement,  où  il  resta  toujours  fidèle  au  parti 
■whig.  Dès  1808,  il  donna  la  mesure  de  ses  forets 
en  publiant  une  Histoire  des  lois  pénales  contre 
les  catholiques,  ouvrage  qui  contribua  à  préparer 
l'émancipation  des  catholiques.  Cependant  Pin- 
neli  jj'adonwa  de  préféreuce  à  des  études  écono- 
miques sur  les  finances,  les  banques,  le  commerce, 
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matières  qu'il  traita  avec  beaucoup  de  succès  dans 
les  ouvrages  que  nous  énumérons  plus  bas. 

La  réputation  de  Parnell,  comme  homme  d'É- 
tat, allant  en  grandissant,  le  comte  Grey  l'appela 
en  1831  à  faire  partie  du  cabinet  en  qualité  de 
ministre  de  la  guerre.  Toutefois  l'année  suivante 
il  donna  sa  démission,  dont  il  préci.^a  la  cause 
en  1833  devant  les  électeurs,  à  Dundee.  En  arri- 
vant au  ministère  de  la  guerre,  il  avait  tenté  de 
faire  des  réformes  sérieuses  et  profondes  dans 
l'armée  ;  mais  ses  collègues  n'avaient  pas  voulu 
accepter  le  projet  qu'il  avait  rédigé  dans  ce  but. 
Parnell  resta  éloigné  des  affaires  jusqu'au  second 
ministère  de  lord  Melbourne,  dans  lequel  il  ac- 
cepta les  fonctions  de  payeur  général  de  la  guerre. 
A  l'avènement  de  sir  Robert  Peel,  il  se  retira  à  la 
campagne,  où  il  mit  fin  à  ses  jours  en  juin  1842. 
Parnell  appartenait  à  l'école  d'Adam  Smith,  et 
il  voulait  en  réaliser  les  principes  autant  que  pos- 
sible. Plusieurs  de  ses  idées  ont  été  appliquées, 
et  Robert  Peel  lui-même,  l'éminent  chef  du  parti 
conservateur,  a  été  appelé  par  les  circonstances 
à  les  faire  adopter  par  le  parlement. 

Observations  upon  the  slale  of  currency  in  Ireland 
and  upon  the  course  of  exchange  betiveen  Dublin  and 
London.  —  {Observations  sur  l'état  de  la  circulation  en 
Irlande,  et  sur  le  cours  du  change  entre  Dublin  et 
Londres.)  Dublin,  1804,  in-8. 

«  Dans  cei  écrit,  Parnell  appelle  l'attention  du  lec- 
teur sur  un  fait  prouvé  jusqu'à  l'évidence  par  des 
documents  soumis  au  parlement  :  c'est  que  le  change 
entre  Londres  et  Dublin,  où  il  ne  circule  que  du 
papier-,  est  de  40  pour  100  contre  l'Irlande,  tandis 
qu'enire  Londres  et  Belfast,  où  circule  un  numéraire 
en  espèces,  le  change  est  de  3  pour  100  en  faveur  de 
l'Irlande.  Ces  faits  ne  sont-ils  pas  éloquents?» 

(M.  C.) 
Observations  on  papermoney,  banking,  overtrading, 
etc.  —  {Observations  sur  le  papier-munnaie,  les  ban- 
ques, la  crise  commerciale,  etc.)  Londres,  1827,  in-8. 
«  Ce  travail    projeta  la  plus  vive  lumière  sur  les 
causes  de  la  crise  commerciale  qui  était  venue  ébran- 
ler le  commerce  et  l'industrie  britanniques  au  mo- 
ment oîi  ils  étaient  arrivés  à  leur  plus  haut  dej,'ré  de 
prospérité.  »  (Tu,  Fix.) 

«  C'est  un  des  meilleurs  traités  sur  la  matière.  » 

(Bl.) 
On  financial  reform.  —  {De  la  reforme  financière.) 
Londres,  1830,  1  vol.  in-8;  4»  édition  augmentée,  Lon- 
dres, 1832,  1  vol.  in-12. 

«  Ouvrage  de  beaucoup  de  mérite,  comprenant  de 
nombreux  documents  authentiques  et  bien  digères 
sur  le  revenu,  les  dépenses  et  la  dette  de  la  nation. 
11  est  écrit  avec  concision  et  clarté,  et  les  principes 
sur  lesquels  il  est  base  sont  presque  tous  inattaqua- 
bles. »  (M.  C.) 

>t  Vaste  et  savante  revue  des  institutions  économi- 
ques de  l'Arigletene,  par  un  homme  qui  les  connait 
bien.  C'est  le  programme  des  réformes  que  l'admi- 
nistration anglaise  exécute  chaque  jour  avec  une  per- 
séverame  et  une  justesse  de  vues  si  remarquables.  » 

(Bl.) 
A  plain  statement  of  the  power  of  the  Bank  of  En- 
gland,  and  of  the  use  il  lias  made  of  il  ;  with  a  réfuta- 
tion of  the  objections  made  to  the  scotch  system  of 
hankivg,  and  a  rcply  lo  the  Historical  sketch  of  the 
bank  of  England.  —  {Ejposé  de  la  puissance  de  la 
banque  d'Angleterre  et  de  l'usage  qu'elle  en  a  fait, 
suivi  d'une  réfutation  du  système  des  banques  écos- 
saises et  d'une  réplique  à  l'Esquisse  historique  de  la 
banque  d'Angleterre  )  Londres,  1832,  in-8. 

Cette  Esquisse  historique,  etc.,  est  de  M.  Mac  Cul- 
lucli,  ce  qui  n'a  pas  emiiêché  ce  dernier  de  rendre 
pleinement  justice  à  son  éminent  adversaire. 
A  trcalise  on  roads,  etc.  -  {Traité  des  roules,  etc.) 
2«édit.,  Londres,  1838,  1  vol.  in-8. 

«  C'est  le  meilleur  ouvrage  sur  ce  sujet.  »      (M.  C.) 
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P^TÎKOr  (Chr.-Frédéric).  Né  à  Mumpelgard, 
en  1751.  Professeur  à  l'université  d'Erlanguc,  à 
partir  de  17  82. 

Versuch  einer  allgemeinen  Entwickelung  der  Staats- 
wirthschaftlichen  Grundsœtze  und  Verordnungen  Sul- 
ly's.  —  {Essai  d'un  développement  des  principes  écono- 
miques et  des  règlements  administratifs  de  Sully.) 
Stuttgart,  1770. 

Grundsœtze  der  Polizei  und  Cameralwissenschaft.  — 
{Principes  de  police  et  des  sciences  camérales.)  Nurem- 
berg, 1790-91,  2  vol.  Le  2»  volume  a  été  reimprimé  en 
1798. 

PASHLEY  (Robert).  Visita  pendant  les  années 
1833  et  1834  la  Grèce,  les  îles  Ioniennes,  l'Ar- 
chipel et  l'Asie  Mineure.  De  retour  à  Cambridge, 
il  publia  un  ouvrage  intitulé  : 

Travels  in  Crète.—  {Voyage  en  Crète.)  2  vol.  in-8, 
1837. 

Les  renseignements  statistiques  renfermés  dans 
cet  ouvrage  ont  été  bien  appréciés  par  les  liommes 
qui  connaissent  le  Levant,  et  en  particulier  par  M.  de 
HàmmcT  {JahrbUcher  der  Litteratur,  t.  LXXX). 
M.  Pashiey,  qui  exerce  encore  aujourd'hui  la  profes- 
sion d'avocat,  vient  de  publier  : 

Pauperism  and  poor  laws.  —  {Le  paupérisme  et  le» 
lois  des  pauvres.)  Londres,  Longman  et  comp.,  1852, 
1  vol.  in-8. 

Cet  ouvrage  contient  19  chapitres.  Les  3  premiers 
sont  consacres  à  la  statistique  du  paupérisme  anglais, 
les  7  suivants  à  l'histoiie  de  la  législation  relative  au 
paupérisme  jusqu'en  1831;  les  huit  derniers  analysent 
la  législation  de  1834,  en  constatent  les  efi'ets,  et  pro- 
posent d'y  substituer  un  nouveau  système. 

PASLEY  (C.-W.).  Colonel  du  génie.  Nommé 
en  1838  membre  et  ensuite  rapporteur  d'une 
commission  scientifique  instituée  pour  indiquer 
les  moyens  propres  à  remplacer  l'étalon  du  yard 
et  des  autres  mesures  détruites  par  un  incendie, 
il  proposa,  dans  son  rapport,  l'adoption  d'un 
système  décimal.  U  avait  déjà  publié  sur  ces 
questions  l'ouvrage  suivant  : 

Observations  on  the  expediency  and  practicability 
of  simplifying  and  improving  the  measures,  weighls 
and  money  used  in  this  counlry,  without  materially 
atlering  the  présent  standart.  —  {Observations  sur 
l'utUtté  et  la,  possibilité  de  simjdificr  et  d'améliorer  les 
mesures,  poids  et  monnaies  employés  dans  cette  contrée, 
sans  altérer  les  étalons  actuels.)  Londres,  1834,  1  vol. 
in-8. 

M.  Mac  CuUoch  pense  que  l'introduction  d'un  sys- 
tème décimal  aurait  des  inconvénients  certains  dans 
le  présent,  et  des  avantages  fort  douteux  dans  l'a- 
venir. 

PASSY  (HipPOLYTE- Philibert).  Membre  de 
l'Institut  et  ancien  mini.stre;  né  à  Garches-Viile- 
neuve,  près  Saint-Cloud,  le  IG  octobre  1793. 
M.  H.  Passy  a  d'abord  suivi  la  carrière  des  armes. 
Ëlèvede  l'école  de  cavalerie  en  1809,  lieutenant 
de  hussards  en  1812,  il  a  pris  part  à  toutes  les 
campagnes  qui  ont  précédé  la  catastrophe  de  18 1 5. 
Sous  la  restauration,  il  écrivit  dans  plusieurs  jour- 
naux de  ropposi'tion,et,  à  partir  de  1830,  il  repré- 
senta l'arrondissement  de  Louviers  à  la  chambre 
des  députés.  En  1836  (22  février),  M.  H.  Passy  fut 
nonmié  ministre  du  commerce,  en  1839  (31  mai) 
ministre  des  finances,  et,  en  1844,  il  devint  pair 
de  France.  Élu  h  r;isscmblce  constituante  en 
1848,  et  à  l'assemblée  législative  en  J849,  M.  H. 
Passy  a  été  ministre  des  finances  de  décembre 
1848  au  mois  d'octobre  1849. 


PATERSON. 

De  l'aristocratie  considérée  dans  ses  rapports  avec 
les  progrès  de  la  civilisation.  Paris,  Ad.  Bossange, 
<820,  i  vol.  in-8. 

Des  stjstèmcs  de  culture  et  de  leur  influence  sur  l'Éco- 
nomie sociale.  Paris,  Guillaumin,  1840,  <  vol.  in-8; 
2<--édit.,  1833,  1  vol.  gr.  in-18. 

Cet  ouvra(.!e,  qui  a  été  fait  à  la  suite  d'un  désir  ex- 
primé par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politi- 
ques, est  divisé  en  quatre  chapitres  et  un  appendice, 
savoir  ; 

Chapitre  I.  Hi.storique  de  la  question.  —  II.  Causes 
de  la  diversité  des  modes  de  culture.  Ce  chapitre  est 
subdivisé  en  b  paragraphes  traitant  de  l'influence  de 
l'état  de  la  population,  de  l'espôce  des  produits  et  des 
coiisonimations,  des  climats,  des  terrains,  des  lois 
civiles  sur  le  mode  de  culture. —  111.  De  la  puissance 
productive  des  divers  modes  de  culture.  —  IV.  De 
l'influence  des  modes  de  culture  sur  l'économie  so- 
ciale.—  Appendice.  De  la  répartition  de  la  propriété 
territoriale,  etdesprogrèsdu  morcellement  en  France. 
Des  causes  de  l'inégalité  des  richesses.  Paris,  Pa- 
«nerre,  Paulin  et  Comp.  et  F.  Didot  frères,  i»i9,  i  vol. 

Cet  ouvrage  fait  partie  de  la  collection  des  Petits 
traités  publiés  par  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques.  Il  avait  été  d'abord  publié  dans  le  Jour- 
nal des  Économistes. 

M.  H.  Passy  a  fait  insérer  un  grand  nombre  de  mé- 
moires dans  divers  recueils,  notamment  dans  le  Jour- 
nal des  Économistes,  t.  1,  p.  U  ;  11,  264  ;  V,  2)9;  VII, 
35  ;  Vlll,  128,  219  ;  XI,  49,  etc.,  etc. 

P4SrOR£'r(CHAHLES-EMJIANUEL-JOSEPH-PlERRE, 

marquis  de).  Né  à  Marseille  le  26  octobre  17  56, 
mort  à  Paris  le  28  septembre  1840.  Avant  la  ré- 
volution, conseiller  à  la  cour  des  aides,  maître 
des  requêtes,  membre  de  l'Académie  des  inscrip- 
tions et  belles-lettres;  après  1789,  procureur  gé- 
néral syndic  du  département  de  Paris,  membre 
de  l'assemblée  législative  et  du  corps  législatif, 
condamné  à  la  déportation  en  vertu  de  la  loi  du 
19  fructidor  an  V,  rappelé  en  France  le  5  nivôse 
anVIU;  depuis  cette  époque,  membre  du  conseil 
général  des  hôpitaux,  professeur  de  droit  de  la 
nature  et  des  gens  au  collège  de  France, -sénateur 
et  plus  tard  pair  de  France,  ministre  d'État  et 
enfm  chancelier  de  France.  Le  marquis  de  Pasto- 
ret  s'est  surtout  fait  connaître  par  des  ouvrages 
savants  sur  l'histoire  de  la  législation;  mais  parmi 
ses  autres  écrits,  il  en  est  plusieurs  où  il  traite 
des  questions  économiques. 

Dissertation  qui  a  remporté  le  prix  de  l'Académie 
des  inscriptions  et  belles-lettres,  en  1784,  sur  cette 
question  :  Quelle  a  été  l'influence  des  lois  maritimes 
des  liliodiens  sur  la  marine  des  Grecs  et  des  Romains, 
et  l'influence  de  la  marine  sur  la  puissance  de  ces 
deuxpeuples?  Paris,  Joubert  jeune,  1784,  i  vol.  in-8. 

Rapport  fait  au  conseil  général  des  hospices  par  un 
de  ses  membres,  sur  l'étal  des  hôpitaux,  des  hospices  et 
des  secours  à  domicile  à  Paris,  depuis  le  {'•■  janvier 
4804  jusqu'au  \"  janvier  1814.  Paris,  M'"'  Huzard, 
«816,  1  vol.  in-4. 

Parmi  ses  mémoires  insérés  dans  le  Recueil  de  l'Aca- 
démie des  inscriptions  et  belles-lettres,  nous  citons  ses 
Recherches  et  observations  sur  le  commerce  et  le  luxe 
des  Romains  et  sur  leurs  lois  commerciales  et  somp- 
iuaires  (en  4  mémoires,  tomes  111,  V  et  Vil,  1818-24.) 

PATERSON  (William).  Fondateur  de  la  ban- 
que d'Angleterre,  né  en  16G0,  dans  la  paroisse 
de  Tinwald  du  comté  de  Dumfries  en  Ecosse.  On 
a  peu  de  détails  sur  sa  jeunesse.  Burnet  dit  qu'il 
était  un  homme  sans  éducation,  tandis  que  d'au- 
tres le  font  étudier  la  théologie;  il  a  cependant  dû 
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jouir  d'une  certaine  considération  dans  son  comté, 
puisqu'il  a  été  appelé  à  le  représenter  plusieurs 
fois  au  parlement  d'Ecosse,  Dans  sa  jeunesse, 
il  a  fait  un  voyage  aux  Indes  occidentales,  dont  le 
but  n'est  pas  connu,  mais  qui  lui  a  l'ait  adresser 
le  reproche  de  s'être  associé  aux  boucaniers.  C'est 
à  cette  liaison  qu'on  attribue  l'origine  de  son 
goût  pour  les  entreprises  hardies.  On  sait  que  la 
banque  d'Angleterre  a  été  fondée  par  lui  en  1 094. 
(Voyez  Banque).  Cette  création,  qui  pei'pétuera  son 
souvenir,  lui  a  valu  la  reconnaissance  de  la  nation, 
car  lorsque  sa  fameuse  colonie  de  l'isthme  do 
Darien  lui  fit  perdre  sa  fortune,  le  parlement  lui 
vota,  en  1713,  une  indemnité  de  18,241  livres 
sterling.  Il  est  mort  dans  un  âge  avancé. 

Conférences  on  the  public  debts  by  the  Wednesday 
club  in  Friday  street.  —  {Conférences  sur  la  dette  pu- 
blique, etc.)  Londres,  1C9o,  in-4.  (Anonyme.) 

Donne  des  détails  sur  la  banque  qui  venait  d'éire 

fondée. 

PAVLMIER  (Ch.).  Né  à  Paris  en  181 1,  ancien 
député,  ancien  représentant,  membre  du  conseil 
général  du  Calvados. 

De  la  misère  et  de  la  mendicité.  Caen,  chez  Ch.  Woi- 
nez,  1844,  in-8. 

On  a  du  même  auteur  un  Éloge  de  Touiller,  1836; 
Etudes  critiques  sur  la  vie  et  les  ouvrages  du  juriscon^ 
suite  Proudhon,  1839;  Études  critiques  sur  Merlin, 
18J9;  Discours  prononcé  à  la  chambre  des  députés 
dans  la  discussion  relative  à  un  mémoire  de  M.  de  Me- 
lun  sur  diverses  questions  de  charité  publique,  1847. 

PAUPÉRISME.  —  L  L'e\])resèïon  paupérisme 
ne  vient  point  du  latin ,  comme  on  pourrait  le 
croire;  c'est  en  Angleterre  que  sont  nés  la  chose 
et  le  mot.  Les  Anglais  ont  fait  d'abord  de  l'adjec- 
tif latin  pauper  un  substantif,  par  lequel  ils  dési- 
gnent, non  pas  l'homme  qui  est  pauvre  en  général, 
mais  celui  qui  est  indigent  et  qui  reçoit  une  assis- 
tance de  sa  paroisse  {a  pauper)  ;  ils  y  ont  ensuite 
ajouté  la  terminaison  ism,  qui  exprime  toujours 
une  multiplication,  une  amplification,  une  généra- 
lisation de  la  chose  ou  de  l'idée  désignée  par  un  ra- 
dical quelconque.  Ainsi  le  mot  anglais  pauper ism, 
que  nous  avons  francisé  en  y  ajoutant  un  e  muet, 
désigne  la  misère  collective,  amplifiée,  générale, 
qui  réduit  des  catégories  entières  d'individus  à 
l'état  d'indigents  assistés,  par  opposition  à  la  mi- 
sère accidentelle  qui  provient  de  causes  tempo- 
raires, ou  qui  frappe  isolément  quelques  individus 
appartenant  à  des  catégories  sociales  très  di- 
verses. 

Les  faits  d'indigence,  quelque  nombreux  qu'ils 
soient,  que  produit  unedisette,neconstituent  point 
le  paupérisme,  et  nous  en  dirons  autant  de  la  mi- 
sère qui  est  le  partage  des  plus  pauvres  habitants 
d'une  contrée  généralement  pauvre.  Dans  le  pre- 
mier cas,  la  misère  ne  provient  pas  d'une  cause 
permanente;  dans  le  second,  quoique  la  pauvreté 
soit  générale,  l'indigence  proprement  dite,  l'indi- 
gence assistée,  ne  l'est  pas. 

Le  paupérisme,  ainsi  caractérisé,  a-t-il  existé  de 
tout  temps?  Ce  l'ait  seul  que  le  nom  est  d'invention 
récente  ne  doit -il  pas  nous  faire  penser  que  la 
chose  aussi  est  nouvelle?  La  misère  s'était  mani- 
festée sous  bien  des  formes,  comme  état  acciden- 
tel, ou  même  permanent,  d'une  fraction  plus  ou 
moir.s  considérable  des  sociétés,  longtemps  avant 
la  un  du  siècle  dernier.  Or  le  mot  paupérisme  ne 
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se  trouve  ni  dans  le  livre  d'Adam  Smith,  ni  dans 
aucun  autre  ouvrage  publié  avant  la  révolution 
de  89,  époque  qui  devint  le  point  de  départ  d'un 
essor  extraordinaire  de  la  production  industrielle, 
accompagné,  pour  l'Angleterre,  d'un  développe- 
ment abusif  de  la  taxe  des  pauvres  et  d'un  accrois- 
sement rapide  et  continu  de  la  population  irlan- 
daise.Le  paupérisme,  le  vrai  paupérisme, n'a-t-il  pas 
commencé  à  se  manifester  depuis  lors  dans  celte 
misère  profonde,  qui  est  devenue  endémique  chez 
la  classe  agricole  en  Irlande  et  chez  la  population 
industrielle  de  certains  districts  manufacturiers  de 
l'Angleterre,  de  la  France  et  de  la  Belgique? 

Cette  présomption  tirée  de  la  nouveauté  d'un 
mot  n'est  que  très  partiellement  vraie ,  et  l'on 
peutseconvaincre,enexaminantavec attention  les 
faits  de  misère  anciens  et  modernes,  que,  si  le  pau- 
périsme est  nouveau  ,  ce  n'est  point  dans  ses  ca- 
ractères essentiels  de  permanence  et  de  généralité, 
mais  dans  certains  caractères  accessoires  qui ,  en 
le  rendant  plus  facile  à  obsirver  et  à  constater , 
ont  fait  naître  le  besoin  de  lui  donner  un  nom. 

Le  paupérisme  actuel  se  manifeste  parmi  des 
populations  plus  agglomérées ,  appartenant  à  des 
catégories  spéciales  de  la  société.  Par  cette  raison, 
et  par  d'autres  encore,  il  a  acquis  une  plus  grande 
portée  politique  et  a  provoqué  des  développements 
extraordinaires  de  la  charité  légale,  une  interven- 
tion plus  directe  et  plus  continue  de  l'État. 

Knvisagé  sous  ces  caractères  accessoires,  le  pau- 
périsme est  réellement  un  fait  nouveau,  contem- 
porain du  prolétariat,  qui  a  été  un  autre  effet  des 
mêmes  causes. 

La  liberté  d'industrie,  si  récente  en  Europe ,  a 
eu  pour  effet  d'émanciper  à  la  fois  le  capital  et  le 
travail  :  le  capital,  en  supprimant  les  entraves 
qui  en  gênaient  la  disposition  j  le  travail,  en  per- 
mettant à  chacun  d'appliquer  ses  facultés  actives 
comme  bon  lui  semble.  Cette  liberté,  en  impri- 
mant une  marche  rapide  au  développement  pro- 
gressif de  tous  les  genres  d'industrie,  a  probable- 
ment accru  en  somme  l'aisance  absolue  de  toutes 
les  cla.-isesde  la  société;  elle  a  dû,  çn  détruisant 
plusieurs  causes  de  misère,  amener  une  diminu- 
tion notable  du  paupérisme  dans  les  pays  où 
l'émancipation  avait  été  proclamée  en  principe  et 
largement  appliquée  ;  car  les  obstacles  que  ren- 
contraient le  ca])italiste  dans  l'emploi  de  son  ca- 
pital ,  et  le  travailleur  dans  l'application  de  ses 
facultés  actives,  étaient  des  causes  de  misère  pour 
un  grand  nombre  d'individus. 

Mais  ces  tendances  favorables  n'ont  guère  tardé 
à  être  neutralisées  par  des  tendances  contraires. 
La  liberté  et  le  progrès  ont  amené  une  concur- 
rence acharnée  entre  les  producteurs,  un  accrois- 
sement désordonné  de  la  population  ouvrière,  la 
substitution  des  machines  à  la  main-d'œuvre,  et 
des  grandes  fabriques  aux  petits  ateliers,  puis 
l'agglomération  des  ouvriers  autour  des  grandes 
manufactures  et  par  suite  leur  isolement  des  au- 
tres classes  de  la  société.  L'action  combinée  de 
toutes  ces  causes  devait  produire  beaucoup  de  mi- 
sère, et  une  misère  plus  saillante  que  celle  des 
périodes  aniérieures,  plus  locale  aussi,  plus  difli- 
eile  à  extirper  et  plus  dangereuse.  Voilà  ce  qui 
est  généralement  reconnu  par  tous  les  écrivains 
qui  ont  traité  cet  ordre  de  questions,  notamment 


par  M.  de  Gérando,  un  des  savants  qui  ont  étudié 
avec  le  plus  de  soin  le  paupérisme  de  notre  épo- 
que,et  qui  s'en  sont  le  moins  alarmés.  L'oplimis^me 
que  professe  à  cet  égard  l'illuslre  philanthrope 
est  précisément  ce  qui  nous  engaa;e  à  lui  emprun- 
ter ici  quelques  développements  dont  nous  avons 
besoin  pour  achever  de  caractériser  le  paupé- 
risme. 

«  L'indigence,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les 
indigents  valides,  est  née  précisément  de  la  même 
cause  qui  a  produit  la  richesse  dans  les  sociétés 
modernes,  à  savoir,  de  la  liberté  du  travail.  Voyez 
en  elVet  les  indigents  valides  se  produire  et  se 
multiplier  au  sein  de  la  société  humaine,  à  mesure 
que  tombent  les  chaînes  qui  asservissaient  le  tra- 
vail,  l'esclavage  des  peuples  de  l'antiquité,  le 
servage  de  la  féodalité,  les  droits  dp  bourgeoisie, 
les  maîtrises,  les  jurandes!  L'homme  était  lié  à  la 
tâche,  mais  la  tâche  était  assurée  à  l'homme  ;  la 
subsistance  étant  réglée  comme  la  tâche ,  rien 
n'était  livré  au  hasard.  L'émancipation  est  obte- 
nue; l'homme  dispose  de  lui-même;  le  champ  de 
l'industrie  lui  est  ouvert,  il  s'y  précipite,  et  voilà 
mille  voix  qui  s'écrient  :  Le  travail  nous  manque! 
le  pain  nous  manque!  Que  devenir?  à  qui  nous 
adresser  ? 

«  S'il  s'agissait  d'apprécier  les  effets  du  se- 
cours des  agents  matériels  sur  la  masse  commune 
de  la  richesse,  la  question  serait  résolue  par  cela 
seul  qu'elle  serait  posée;  car  il  suffit  que  leur 
concours  ajoute  à  la  puissance  générale  de  produc- 
tion, pour  qu'il  augmente  l'abondance  générale  des 
produits. 

«  Les  choses  changent  lorsqu'il  s'agit  d'exa- 
miner quel  en  sera  l'effet  sur  la  répartition  de  la 
richesse  commune ,  et  lorsqu'on  considère  le  tra- 
vail comme  un  instrument  de  cette  répartition. 

«  Si  c'est  en  raison  de  leur  énergie  que  ces 
agents  matériels  ajoutent  à  la  masse  de  la  com- 
mune richesse,  c'est  aussi  en  raison  de  leur  énergie 
qu'ils  exigent  des  avances  plus  considérables; 
ainsi  ils  occasionnent  une  distribution  d'autant  pi  us 
inégale  dans  la  jouissance  de  la  force  productive 
entre  les  travailleurs,  qu'ils  enrichissent  davan- 
tage la  société  entière  considérée  dans  son  en- 
semble. 

«  Dans  ce  nouvel  état  de  choses ,  que  devient 
le  sort  du  travailleur,  réduit  à  sa  puissance  pro- 
ductive propre  et  individuelle?  Quel  effet  cette  cir- 
constance produira-t-elle  sur  la  condition  de 
l'homme  qui  est  contraint  de  louer  ses  services  à 
autrui? 

«  Il  peut  arriver  et  il  arrivera  trop  souvent  que 
l'accroissement  des  débouchés ,  obtenu  par  l'éco- 
nomie des  prix,  ne  marchera  pas  aussi  rapidement 
que  la  nouvelle  exploitation  introduite  par  la  créa- 
tion des  agents  matériels.  11  y  aura  donc  un  in- 
tervalle de  soull'rance,  pendant  lequel  les  ouvriers 
devront  attendre  que  l'effet  de  ces  innovations 
leur  ait  rendu  l'emploi  qu'il  leur  enlève  au  pre- 
mier moment;  il  peut  arriver  aussi,  et  il  arrivera 
souvent  que  le  développement  indéûni  de  la  puis- 
sance productive  empruntée  aux  agents  naturels, 
tout  en  déterminant  une  augmentation  générale 
dans  l'emploi  des  travailleurs,  leur  occasionnera 
un  déplacement  de  travail  dans  chaque  espèce 
d'emploi. 
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«  Les  victimes  seront  d'autant  plus  nombreuses, 
que  l'introduction  des  machines  sera  plus  brus- 
que, leur  multiplication  plus  rapide,  leur  énergie 
plus  subitement  déployée,  plus  i;igantesque;  les 
victimes  seront  de  préférence  immolées  dans  la 
classe  des  ouvriers  qui  fournissent  leur  piirt  de 
travail  plus  en  force  musculaire  qu'en  action  de 
rintelligencc;  elles  feront  une  plus  fatale  con- 
currence à  l'homme  qui  ne  sait  ou  ne  peut  s'em- 
ployer que  pour  la  fonction  de  moteur. 

«  La  création  des  grandes  exploitations  a,  sous 
quelques  rapports,  des  ell'ets  analogues  à  ceux  de 
l'emploi  des  agents  naturels  j  indépendamment  de 
ce  que  ces  deux  combinaisons  s'unissent  d'ailleurs 
naturellement  l'une  à  l'autre.  Elles  ont  donc  en 
général  la  même  utilité  pour  la  commune  ri- 
chesse; elles  peuvent  avoir,  en  certains  cas,  les 
mêmes  inconvénients  pour  les  ouvriers,  en  les 
exposant  à  une  réduction  de  travail  et  de  sa- 
laire. 

<f  La  création  des  grandes  entreprises  est  un 
arrêt  porté  contre  la  petite  fabrication  dans  les 
mêmes  genres  :  elle  fait  périr  les  ateliers  où  le 
simple  ouvrier  travaillait  pour  son  propre  compte  ; 
elle  cause  une  ruine  momentanée ,  mais  inévita- 
ble ;  elle  met  obstacle  à  l'emploi  des  petits  capi- 
taux. 

■  Concentrant  dans  la  personne  de  leurs  chefs  les 
principales  opérations  de  l'intelligence,  celles  qui 
ont  pour  objet  les  calculs,  la  direction  des  tra- 
vaux, les  combinaisons  du  spéculateur,  les  grands 
ét.tblissements  exigent  de  ces  chefs  une  haute  ca- 
pnuité  intellectuelle,  une  plus  grande  culture,  des 
ét'ides  plus  profondes;  par  là  ils  ouvrent  aux 
lumières  fécondantes  de  la  science  l'accès  du 
champ  de  l'industrie ,  ils  les  y  propagent ,  ils  la 
dotent  d'une  part  toute  nouvelle  et  presque  indé- 
finie de  puissance  intellectuelle  ;  mais  en  même 
temps  ils  restreignent,  pour  tous  les  agents  relé- 
gués dans  les  rôles  subordonnés,  la  part  de  coo- 
pération intellectuelle  et  remplacent  pour  ceux-ci 
la  pensée  par  l'obéissance. 

«  La  double  tendance  des  grandes  exploitations 
est  donc  à  la  fois  d'accroître  le  nombre  des  prolé- 
taires ,  et  de  les  réduire  à  un  emploi  de  pure 
exécution;  à  mesure  qu'elles  s'élèvent  sur  une 
plus  grande  échelle,  elles  affaiblissent  la  classe 
moyenne,  en  réduisent  l'importance  et  l'aisance  ; 
elles  font  naître  dans  l'empire  de  l'industrie  une 
sorte  de  féodalité  nouvelle,  en  groupant  de  vastes 
familles  de  travailleurs  autour  d'un  chef  et  liant 
leur  destinée  à  ses  établissements. 

«  Alléguerait-on,  pour  atténuer  les  fâcheux  ef- 
fets de  cette  nouvelle  situation  de  l'ouvrier,  ce 
qui  a  été  dit  quelquefois  à  l'égard  des  serfs?  Dira- 
t-on  que  l'ouvrier,  assuré  de  son  salaire  journa- 
lier, est  exempt  par  là  même  de  tout  souci  ;  que, 
si  les  opérations  de  l'entreprise  subissent  une 
langueur,  et  même  une  interruption  momenta- 
nées, il  n'en  sera  pas  moins  entretenu  par  l'eflet 
de  la  règle  qu'adoptent  ordinairement  les  fabri 
cants,  dans  leur  propre  intérêt  autant  que  par 
équité,  de  tenir  toujours  leur  établissement  monté 
pendant  cet  intervalle?  Mais,  en  supposant  que 
cette  sécurité  fût  fondée,  elle  ne  serait  acquise 
qu'aux  dépens  de  la  dignité  du  travailleur;  s'il 
n'a  plus  de  souci,  c'est  qu'il  n'est  plus  l'arbitre 
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do  son  sort;  cotte  sécurité,  d'ailleurs,  peut  être 
trompeuse  ;  car  son  sort  dépend  de  la  bonne  vo- 
lonté du  chif  et  de  la  durée  de  l'établissement. 
La  chute  d'un  vaste  établissement  crée  du  mémo 
coup  une  foule  de  misérables'.  » 

M.  de  Gérando,  qui  n'était  point  économiste, 
tombe  plus  loin  dans  de  graves  erreurs,  en  appré- 
ciant l'influence  d'un  accroissement  de  population 
sur  le  sort  de  la  classe  ouvrière  ;  mais  il  reconnaît 
bien  que  le  régime  actuel  de  l'industrie  tend  à 
produire  un  tel  accroissement ,  et  cela  est  incon- 
testable. Sous  ce  régime,  le  progrès  ne  suit  pas 
une  marche  uniforme  ;  tantôt  il  s'accélère,  tan- 
tôt il  se  ralentit;  pendant  les  intervalles  d'accélé- 
ration, la  demande  de  travail  s'accroît,  et  par 
conséquent  les  salaires  s'élèvent,  ce  qui  provoque 
d'autant  plus  la  multiplication  des  travailleurs 
salariés,  que  leurs  enfants  mêmes  sont  employés 
dans  les  fabriques,  et  rapportent  au  logis  un  gain 
supérieur  à  la  dépense  qu'ils  occasionnent.  'Vienne 
alors  un  intervalle  de  ralentissement,  et  la  misère 
saisira  inévitablement  ces  familles ,  qui  se  sont 
accrues  fort  au  delà  de  ce  que  permettait  l'état 
moyen  de  la  demande  de  travail. 

II.  Si  l'on  est  à  peu  près  d'accord  sur  ce  qui 
caractérise  le  paupérisme  moderne  et  sur  les  cau- 
ses auxquelles  il  faut  attribuer  ce  fléau,  on  ne 
l'est  pas  autant  sur  son  étendue  et  sa  gravité.  Les 
écrivains  de  l'école  philanthropique  ont  en  géné- 
ral donné  au  mal  présent  des  proportions  très 
alarmantes  et  témoigné  une  grande  appréhension 
de  l'avenir. 

<f  Tant  que  la  pauvreté,  dit  M.  de  Villeneuve- 
Bargemont  *,  se  montre  isolée,  circonscrite  et 
passagère,  il  est  facile  de  l'expliquer,  comme  de 
lui  porter  remède;  on  trouve  aisément,  dans  la 
nature  même  de  l'homme,  dans  l'infériorité  rela- 
tive de  ses  forces  physiques  et  de  son  intelligence, 
dans  l'inégalité jjfécessaire  des  conditions  sociales, 
dans  l'impuissance  ou  le  refus  du  travail,  et  sur- 
tout dans  les  maux  inévitables  attachés  à  l'espèce 
humaine,  la  raison  de  ces  affligeantes  disparates 
qui  blessent  l'harmonie  de  la  société  sans  néan- 
moins la  détruire;  on  comprend  aussi  que  peu 
d'efforts  doivent  suffire  pour  réparer  ces  imper- 
fections de  l'ordre  social. 

«  Mais  si  l'indigence,  sous  le  nom  nouveau  et 
tristement  énergique  de  paupérisme,  envahit  des 
classes  entières  de  la  population;  si  elle  tend  à 
s'accroître  progressivement,  en  raison  même  de 
l'accroissement  de  la  pi'oduction  industrielle  ;  si 
elle  n'est  plus  un  accident,  mais  la  condition 
forcée  d'une  grande  partie  des  membres  de  la 
société  ;  alors  on  ne  peut  méconnaître,  dans  de 
tels  symptômes  de  souffrance  généralisée,  un  vice 
profond  survenu  dans  l'état  de  la  constitution 
sociale  et  l'indice  prochain  des  plus  graves  et  des 
plus  funestes  perturbations. 

«  Or  cette  situation  nouvelle  se  dévoile  en  ce 
moment  même  à  nos  regards.  Le  développement 
de  l'extrême  indigence  au  sein  des  populations 
les  plus  nombreuses  et  des  États  les  plus  avancés 
dans  les  voies  de  l'industrie  et  de  la  civilisation 

1  De  la  bienfaisance  publique,  par  M.  le  baron  de 
GéranJo,  tome  I,  pages  20S  et  suivantes. 

*  Économie  politique  chrélienne,  tome  I,  introdu&* 
tion. 
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modernes ,  et  rinquiétnde  qui  tourmente  les 
classes  ouvrières,  sont  des  faits  qu'il  n'est  plus 
possible  de  contester.  Et  s'ils  sont  la  plaie  la  plus 
dangereuse  de  la  grande  famille  européenne,  ils 
sont  également  les  phénomènes  les  plus  remar- 
quables de  l'époque  actuelle ,  car  leur  apparition 
remonte  à  l'ère  des  progrès  que  la  philosophie,  la 
politique  et  l'économie  publique  se  vantent  d'a- 
voir obtenus  au  profit  de  la  civilisation.  Depuis 
un  quart  de  siècle  seulement,  on  avait  commencé 
à  soupçonner  leur  existence  ;  aujourd'hui  le  paupé- 
risme montre  à  nu  ses  colossales  et  hideuses  pro- 
portions. Aussi  l'ordre  social,  longtemps  contenu 
en  Europe  dans  une  sorte  d'équilibre  entre  les 
divers  éléments  de  la  population,  semble-t-il  à  la 
veille  d'une  commotion  générale.  De  toutes  parts 
des  avertissements  sinistres  indiquent  que  nous 
touchons  au  moment  d'une  transition  violente, 
résultat  inévitable  d'une  situation  forcée.  La  lutte 
est  même  engagée  sur  quelques  points  du  globe 
entre  la  portion  de  la  société  qui  possède  les  ri- 
chesses et  celle  qui  ne  vit  que  de  son  travail. 
Cet  antagonisme  ,  aussi  vieux  que  la  société 
mcme,  toujours  vivace,  mais  comprimé  par  les 
institutions,  adouci  par  la  religion  et  les  mœurs, 
et  apaisé  par  la  charité ,  n'avait  éclaté ,  pendant 
des  siècles,  qu'à  de  rares  et  courts  intervalles. 
Aujourd'hui,  complètement  révélé  par  de  grandes 
révolutions  politiques,  il  se  fortifie  de  l'anarchie 
qui  règne  dans  les  doctrines  morales ,  philoso- 
phiques et  économiques.  La  misère  des  classes 
ouvrières  est  devenue  la  question  de  l'époque  ac- 
tuelle; elle  est  immense,  mais  elle  est  brûlante, 
pour  ainsi  dire,  et  les  gouvernements  paraissent 
hésiter  à  l'aborder  com[ilétement.  » 

Les  économistes ,  au  contraire ,  ont  générale- 
ment regardé  ces  alarmes  comme  chimériques , 
ou  du  moins  comme  très  exagérées,  et  leur  opi- 
nion peut  s'app'j-or  sur  l'autorité  de  l'écrivain 
philanthrope  le  plus  savant  et  le  plus  classique 
de  notre  époque,  M.  de  Gérando  : 

«  Un  cri  d'alarme,  dit  cet  illustre  académicien, 
a  retenti  en  Europe ,  y  a  répandu  une  terreur 
universelle.  11  a  signalé  l'invasion  d'un  fléau  qui 
menacerait  la  prospérité  sociale  ,  le  repos  du 
monde  et  la  civilisation  elle-même  ;  une  dénomi- 
nation nouvelle  a  même  été  imaginée  pour  dési- 
gner ce  nouveau  péril.  De  toutes  parts  on  a  craint 
de  voir  surgir  une  nuée  d'indigents  ;  déjà  quel- 
ques personnes  ont  cru  la  voir  se  montrer  ;  on 
a  supposé  que  son  extension  n'aurait  plus  de 
bornes.  Le  péril  a  été  admis  comme  constant , 
quoique  dénué  de  preuves  ;  dès  lors  on  s'est  à 
l'envi  efforcé  de  découvrir  les  causes ,  d'indiquer 
les  remèdes.  Cependant  cette  épouvante,  quelque 
générale  qu'elle  soit ,  est-elle  justifiée  par  les 
faits?  Le  seul  exemple  qu'on  cite,  celui  qu'on 
allègue  toujours ,  est  l'Angleterre ,  ou  plutôt  la 
taxe  des  pauvres  en  Angleterre,  que  l'on  confond 
avec  la  misère  dont  on  la  considère  comme  un 
symbole.  On  ne  fait  pas  attention  que  l'accrois- 
sement de  la  taxe  est  la  suite,  non  d'une  multi- 
plication dans  le  nombre  réel  des  nécessiteux , 
mais  des  erreurs  commises,  depuis  le  milieu  du 
siècle  dernier,  dans  l'application  dos  lois  anglaises 
sur  les  pauvres;  que  la  taxe  est  devenue,  i)our 
beaucoup  de  ceux  qui  y  participent,  un  supplé- 
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ment  aux  sala'.res  au  lieu  d'être  un  secours  pour 
les  nécessités.  Si  l'on  ne  peut  justifier  par  aucun 
document  positif  le  prétendu  accroissement  du 
paupérisme,  on  peut  donner  des  preuves  certaines 
qui  attestent  une  tendance  contraire  dans  les 
pays  bien  administrés.  Ainsi  le  nombre  des  indi- 
gents inscrits  aux  secours  publics  a  diminué,  à 
Paris,  de  près  de  moitié  en  quarante-sept  ans, 
quoique  la  population  de  cette  grande  cité  ait 
presque  doublé  pendant  le  même  intervalle  de 
temps;  et,  cependant,  toutes  les  causes  auxquelles 
on  attribue  l'augmentation  progressive  du  fléau 
conspirent  à  la  fois  dans  la  capitale  de  la  France. 
La  mendicité  a  disparu  entièrement  dans  plu- 
sieurs États;  elle  est  fort  diminuée  dans  quelques 
a»tres.  Les  pauvres  eux-mêmes  sont  en  général 
mieux  vêtus  et  mieux  nourris.  Mais  ce  qui  éta- 
blit de  la  manière  la  plus  éclatante  une  réduc- 
tion progressive  et  générale,  en  Europe,  de  la 
masse  de  la  misère,  c'est  l'abaissement  progressif 
et  général  de  la  mortalité,  la  prolongation  de  la 
vie  moyenne.  Voilà  une  démonstration  qui  repose 
sur  des  faits  reconnus,  dont  les  résultats  sont 
hors  de  toute  contestation,  et  qui  atteste  une  amé- 
lioration considérable  dans  le  sort  des  classes  les 
plus  nombreuses.  Si  l'Angleterre,  en  particulier, 
est  le  pays  où  la  mortalité  s'est  réduite  d'une 
manière  plus  sensible,  l'Angleterre  elle-même  ne 
saurait  donc  fournir  l'exemple  qu'on  a  cru  voir, 
et  qui  seul ,  d'après  des  apparences  trompeuses, 
constaterait  l'extension  de  la  misère.  Amis  de 
l'humanité,  rassurez-vous  donc!  la  société  hu- 
maine ne  marche  point  vers  cet  abîme  de  maux 
dont  on  l'a  un  instatit  menacée.  Les  alarmes  dont 
quelques  esprits  sont  saisis  ne  sont  qu'une  ter- 
reur panique,  etc.,  etc.*.  » 

Dans  ce  conflit  d'opinions  contradictoires ,  la 
statistique  fournit-elle  des  chift'res  constants  et 
certains,  sur  lesquels  on  puisse  asseoir  un  juge- 
ment? Non.  11  faut  reconnaître  que,  sur  ce  point 
comme  sur  plusieurs  autres,  la  statistique  est 
une  science  vaine  et  illusoire,  qui  tient  beaucoup 
moins  qu'elle  ne  promet.  Relativement  aux  ques- 
tions qui  nous  occupent,  chaque  auteur  y  a  trouvé 
les  faits  qui  convenaient  à  sa  thèse  ;  des  chiffres 
alarmants  et  des  chiffres  rassurants;  des  nom- 
bres fabuleux  d'indigents  et  des  doses  de  misère 
infiniment  petites.  Et  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en 
étonner ,  lorsqu'on  examine  un  peu  de  quels  élé- 
ments ces  données  se  composent;  les  seuls  qui 
aient  quelque  valeur  par  eux-mêmes  sont  les 
chiffres  de  l'assistance  officielle,  les  secours  de  la 
charité  privée  et  même  ceux  que  répajident  cer- 
taines associations  échappant  à  toute  appréciation; 
or  ces  chiffres  que  nous  apprennent-ils?  La  cha- 
rité officielle  ou  collective  tend  à  augmenter  le 
nombre  des  indigents,  elle  en  créerait  au  besoin 
là  où  il  n'y  en  aurait  pas;  mais  elle  est  suscep- 
tible d'une  grande  variété  de  formes  diverses,  et 
la  tendance  en  question  n'est  pas  égale  sous  tou- 
tes ces  formes.  Le-chiffre  des  assistances  officielles 
ne  prouve  donc  rien  quant  à  l'intensité  réelle  du 
paupérisme,  quant  à  l'étendue  de  la  misère  pro- 
venant des  causes  générales  qui  ont  été  signalées 

1  De  la  bienfaisance  pu}ilif]ue,  par  le  baron  de  Gé- 
rando, tome  I,  pages  337  et  suivantes. 
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pins  haut.  Après  la  réforme  des  lois  sur  les  pau- 
vres ,  en  Angleterre ,  le  nombre  des  indigents 
prenant  part  à  la  taxe  diminua  de  plus  de  moitié; 
et  on  verra  se  produire  un  ell'et  semblable  toutes 
les  fois  qu'un  système  quelconque  de  secours  pu- 
blics sera  largement  et  résolument  modifié  par 
des  restrictions  du  genre  de  celles  qu'a  introduites 
lebillde  1834. 

Ce  qui  fait  du  moderne  paupérisme  une  plaie 
sociale,  ce  qui  le  rend  effrayant  et  dangereux,  c'est 
8on  alliance  ordinaire  avec  un  état  d'abrutisse- 
ment et  de  dépravation  chez  la  masse  des  indivi- 
dus ,  effet  trop  naturel  de  leur  agglomération  et 
de  leur  homogénéité.  Au  lieu  d'être  disséminés 
dans  toute  la  population  d'une  contrée,  les  indi- 
gents forment  à  eux  seuls  une  population  à  part  ; 
au  lieu  d'être  atteints  çà  et  là  dans  tous  les  rani;s, 
ils  sont  atteints  en  corps  et  forment  une  classe 
distincte  :  ce  sont  les  laboureurs  de  telle  localité 
ou  bien  les  ouvriers  de  telle  industrie,  habitant 
presque  seuls  certains  cantons,  certains  villages 
dans  les  campagnes ,  certains  quartiers  ou  fau- 
bourgs dans  les  villes.  On  comprend  aisément 
l'influence  déplorable  que  doit  exercer  cette  cir- 
constance sur  les  habitudes  et  les  sentiments  du 
pauvre.  Une  fois  qu'il  a  commencé  à  déchoir  de 
sa  dignité  d'homme  libre  et  de  travailleur  hon- 
nête, il  ne  se  relève  plus  et  descend  toujours  plus 
bas,  parce  qu'il  vit  au  milieu  d'êtres  qui  subissent 
la  même  dégradation,  les  mêmes  privations,  les 
mêmes  humiliations,  et  qu'il  envisage  dès  lors 
tous  ces  maux  comme  des  choses  inhérentes  à  sa 
condition,  inséparables  de  son  genre  de  vie  et  de 
la  profession  qu'il  a  embrassée.  Il  oublie  peu  à 
peu  tous  les  besoins  intellectuels  et  moraux  dont 
la  satisfaction  est  incompatible  avec  son  extrême 
pauvreté;  il  réduit  ses  besoins  matériels  eux- 
mêmes  jusqu'à  la  dernière  limite  que  le  soutien 
de  son  existence  physique  puisse  lui  permettre  de 
s'imposer;  il  tombe,  enunmot,dansrawJmatome, 
et  finit  pas  n'avoir  plus  la  conscience  de  son  abais- 
sement ni  de  son  dénûment.  Tels  sont  aujour- 
d'hui plus  d'un  million  et  demi  de  paysans  irlan- 
dais ;  tels  les  ouvriers  qui  peuplent  certains 
quartiers  des  villes  de  Londres,  de  Liverpool,  de 
Manchester,  de  Leeds,  etc.,  en  Angleterre;  de 
Lille,  de  Rouen,  de  Lyon,  etc.,  en  France. 

La  concentration  de  la  misère  dans  certaines 
localités  et  chez  certaines  catégories  sociales,  voilà, 
nous  le  répétons,  le  trait  distinctif  du  moderne 
paupérisme.  Le  nombre  total  des  indigents  peut 
ne  s'être  point  accru  depuis  un  demi-siècle,  ou 
n'avoir  augmenté  qu'en  proportion  de  la  popula- 
tion entière  de  chaque  pays;  mais  le  fléau,  en  se 
développant  avec  une  intensité  particulière  sur 
des  points  déterminés  et  parmi  des  classes  entiè- 
res d'individus,  a  formé  des  foyers  de  misère  où 
la  dégénération  physique  et  morale  de  l'espèce 
humaine,  favorisée  par  cette  agglomération  et 
cette  homogénéité  des  populations  misérables,  a 
fait  des  progrès  et  pris  des  proportions  dont  il  y 
a  eu  peu  d'exemples  dans  les  périodes  anté- 
rieures. 

m.  La  misère  physique,  si  elle  est,  dans  cer- 
taines limites,  le  résultat  presque  inévitable  d'une 
organisation  sociale  fondée  sur  le  droit  de  pro- 
priété et  du  développement  économique  des  so- 
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ciétés  ainsi  organisées,  ne  dépasse  guère  ces  limites 
et  ne  devient  guère  un  fléau  social  que  par  l'effet 
de  la  misère  morale.  Détruire  la  misère  morale 
serait  donc  le  vrai  moyen  de  refouler  la  misère 
physique  dans  ses  limites  normales,  et  c'est,  à 
vrai  dire,  tout  ce  qu'on  peut  espérer  d'obtenir  par 
l'action  la  plus  énergique  et  la  plus  continue  de 
la  charité  la  plus  éclairée.  Quand  on  serait  arrivé 
là,  on  aurait  vaincu  le  paupérisme;  il  ne  resterait 
plus  qu'une  certaine  somme  de  misère  acciden- 
telle, qui  serait  toujours  un  mal,  sans  doute,  mais 
qui  ne  constituerait  plus  un  fléau.  Il  y  aurait  en- 
core bien  des  soulfrances  individuelles,  bien  des 
existences  misérables  ;  mais  la  société  ne  serait 
plus  arrêtée  dans  sa  marche,  troublée  dans  son 
développement  économique ,  attaquée  dans  son 
principe  vital  par  cette  plaie  de  la  misère  collec- 
tive, qui,  faisant  retomber  en  sauvagerie  des  ca- 
tégories entières  de  travailleurs,  accumule  peu  à 
peu,  autour  des  foyers  même  où  la  civilisation 
s'élabore  le  plus  activement,  un  peuple  étranger  à 
toute  civilisation. 

Attaquer  la  misère  morale  dans  son  germe  par 
l'éducation,  et  dans  sa  maturité  par  une  in- 
fluence exercée  sur  les  sentiments  et  les  idées  du 
pauvre,  telle  serait  donc  la  solution  du  problème 
du  paupérisme  ;  solution  qui  n'appartient  propre- 
ment pas  à  l'Économie  politique,  et  que,  par 
cette  raison,  nous  ne  développerons  pas  ici.  Nous 
nous  contenterons  de  renvoyer  nos  lecteurs  à  un 
petit  volume  récemment  publié  sous  le  titre  d'Étu- 
des sur  les  causes  de  la  misère,  etc.  ^,  dans 
lequel  ils  trouveront  exposée  avec  quelques  dé- 
tails l'idée  que  nous  ne  faisons  ici  qu'énoncer. 

Les  opinions,  comme  on  pouvait  s'y  attendre, 
Sf>nt  aussi  peu  d'accord  sur  les  remèdes  à  employer 
contre  le  paupérisme ,  que  sur  l'étendue  de  ce 
fléau.  Parmi  les  écrivains  non  économistes,  il  en 
est,  tels  que  M.  de  Gérando,  qui  ne  voient  de  re- 
mède que  dans  l'intervention  de  l'État,  dans  un 
système  de  secours  publics  largement  organisé. 
Nous  ne  reviendrons  pas  sur  ce  moyen,  dont  nous 
avons  démontré  ailleurs  la  complète  insuffisance 
(voyez  Bienfaisance  publique).  D'autres,  et  no- 
tamment M.  Naville  et  M.  Moreau-Christophe , 
ont  recours  à  une  charité  collective  exercée  par 
des  associations  indépendantes  de  l'État ,  et  dont 
l'action  serait  cependant  dirigée  et  centralisée  à 
peu  près  comme  celle  de  la  charité  administra- 
tive. D'autres  encore,  tels  que  M.  de  Morogues, 
invoquent  des  lois  ou  des  mesures  gouvernemen- 
tales qui  fassent  refluer  vers  l'agriculture  les  tra- 
vailleurs et  les  capitaux  que  les  industries  fabri- 
catives  en  ont  détournés.  Enfin  une  quatrième 
classe,  plus  nombreuse  à  elle  seule  que  toutes  les 
précédentes,  se  compose  d'utopistes  et  de  socia- 
listes ayant  chacun  leur  pierre  philosophale  pour 
changer  le  fer  en  or,  c'est-à-dire  la  pauvreté  en 
richesse.  Abolition  de  la  propriété,  abolition  des 
impôts,  abolition  du  salariat,  abolition  du  capital, 
mobilisation  du  sol,  partage  agraire,  organisation 
de  la  force  ouvrière,  droit  au  travail,  émancipa- 
tion du  travailleur,  phalanstère,  communisme, 
an-archie;  voilà  une  énumération  encore  très 

1  Etudes  sur  les  causes  de  la  misère  tant  morale  que 
physique,  et  sur  les  moyens  d'y  porter  remède,  par 
A.-E.ClieilJulliez.  Paris,  1833,  chez  GuiUauminei  conip. 
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incomijlète  des  idées  plus  ou  moins  absurdes  que 
la  dernière  crise  révolutionnaire  a  fait  éciore ,  et 
dont  les  inventeurs  ne  sont  pas  plus  d'accord  entre 
eux  qu'avec  les  principes  de  la  science  économi- 
que. Autant  d'écrivains ,  autant  de  systèmes. 

Quant  aux  économistes,  ils  se  bornent  en  gé- 
j  nérai  à  demander  la  suppression  de  toutes  les  en- 
traves légales  qui  gênent  la  production  ou  la 
circulation  des  richesses,  afln  que,  les  capitaux 
productifs  étant  appliqués  le  plus  avantageuse- 
ment possible,  et  leur  accumulation  étant  par 
là  favorisée,  le  prix  du  travail  s'élève  et  tende 
constamment  à  s'élever.  Oll'rir  aux  indigents  un 
travail  suflisamment  rémunéré,  c'est  mettre  fin 
à  leur  misère,  et  par  conséquent  au  paupérisme. 
Or  cette  offre  ne  peut  résulter  que  du  cours  na- 
turel des  choses,  non  d'une  intervention  quelcon- 
que des  législateurs  ou  des  gouvernements. 

Quoique  ce  raisonnement  soit  très  juste  en 
lui-même,  il  n'a  pas,  dans  la  question  qui  nous 
occupe,  toute  la  portée  qu'on  voudrait  lui  attri- 
buer. La  marche  accélérée  du  développement 
économique  résultant  d'une  plus  grande  liberté 
de  production  et  de  circulation  doit  sans  doute 
produire  au  premier  moment  une  augmentation 
de  la  demande  du  travail  ;  mais  elle  produit  aussi 
une  plus  grande  concentration  des  capitaux,  une 
concurrence  plus  active  entre  les  producteurs,  une 
application  plus  étendue  de  la  division  du  travail 
et  de  la  substitution  des  machines  a  la  main- 
d'œuvre  humaine.  N'oublions  pas  que  le  paupé- 
risme actuel  a  été  précisément  le  produit  d'un  im- 
mense progrès  économique,  amené  par  un  progrès 
non  moins  immense  de  la  liberté  industrielle  et 
commerciale.  En  accélérant  la  création  de  la  ri- 
chesse, on  multiplie  les  chances  de  ralentisse- 
ment et  d'interruption  ;  en  facilitant  l'accumula- 
tion des  capitaux ,  on  favorise  l'agglomération 
des  ouvriers  ;  en  élevant  le  prix  du  travail ,  on 
provoque  l'accroissement  de  la  population  sa- 
lariée. 

L'économie  politique  ne  fournit  guère,  sur  la 
question  du  paupérisme,  que  des  enseignements 
négatifs.  Elle  repousse  l'intervention  de  l'État 
comme  toujours  impuissante  et  souvent  dange- 
reuse; elle  repousse  également,  comme  ne  pou- 
vant aboutir  qu'à  une  misère  universelle  et  à  la 
dissolution  de  la  société,  tout  système  d'organisa- 
tion sociale  fondé  sur  la  négation  de  la  propriété, 
ou  de  la  famille,  ou  de  la  liberté  du  travail.  Mais 
l'exposition  complète  de  ces  doctrines  économiques, 
ainsi  que  la  réfutation  des  erreurs  et  des  utopies 
ci-dessus  mentionnées ,  exposition  et  réfutation 
pour  lesquelles,  d'ailleurs,  nous  devons  renvoyer 
le  lecteur  à  d'autres  articles  de  ce  Dictionnaire, 
ne  renferment  point  la  solution  de  notre  problème; 
elles  nous  apprennent  seulement  qu'il  n'est  pas 
résolu  et  nous  empêchent  de  prendre  pour  des  so- 
lutions ce  qui  n'en  est  pas. 

C'est  donc  ailleurs  qu'il  faut  chercher  le  remède 
au  paupérisme.  C'est  peut-être  dans  une  certaine 
action  à  exercer,  par  la  loi  ou  autrement,  sur  les 
dispositions  morales  et  sur  les  habitudes  de  la 
classe  ouvrière  ;  peut-être  dans  une  certaine  ma- 
nière de  pratiquer  la  charité  envers  les  indigents. 
De  tels  moyens  n'étant  pas  du  domaine  de  notre 
science,  nous  n'avons  pas  à  les  indiquer;  nous  | 


pouvons  seulement  apprécier  et  critiquer,  au  point 
de  vue  économique,  ceux  qui  ont  été  mis  en 
avant  et  qui  méritent  d'être  pris  au  sérieux. 

L'idée  de  rendre  aux  industries  extractives,  et 
notamment  à  l'agriculture,  une  partie  des  travail- 
lotus  que  les  industries  fabricatives  ont  attirés  et 
agglomérés  dans  les  villes  et  autour  des  foyers 
prmcipaux  où  elles  s'exercent  en  grand,  a  séduit 
quelques  bons  esprits  et  parait  au  premier  abord 
très  spécieuse.  Cependant  elle  ne  supporte  pas 
l'examen.  Comment  s'y  prendra-t-on  pour  ame- 
ner cette  transformation  des  industriels  en  agri- 
culteurs? Sera-ce  en  favorisant  l'industrie  agri- 
cole par  des  droits  protectc\irs,  ou  des  concessions 
de  capitaux  et  d'autres  encouragements  sembla- 
bles, ou,  plus  rationnellement,  par  la  suppression 
des  tarifs  qui  protègent  d'autres  industries  à  ses 
dépens?  Mais  les  progrès  de  l'industrie  agricole 
ne  sont  point  nécessairement  ni  ordinairement 
accompagnés  d'un  accroissement  de  la  population 
des  campagnes.  C'est  plutôt  le  contraire  qui  a 
lieu.  En  Angleterre,  où  l'industrie  agricole  est 
notoirement  plus  avancée  qu'en  France,  la  cla.sse 
agricole  ne  forme  que  le  tiers  de  la  population  to- 
tale, tandis  qu'elle  en  forme  les  trois  quarts  en 
France.  Sera-ce  en  provoquant  directement  la 
chute  des  grandes  entreprises  industrielles ,  en 
décourageant  positivement  les  industries  fabrica- 
tives par  des  entraves  à  la  production  ou  à  la  cir- 
culation de  leurs  produits,  en  forçant  ainsi  les 
capitaux  et  les  travailleurs  de  s'en  retirer  pour 
retourner  à  leur  emploi  primitif,  la  culture  du 
sol?  Nous  ne  croyons  pas  à  la  possibilité  de  faire 
ainsi  rétrograder  la  civilisation  matérielle,  la  vie 
économique  d'un  peuple  quelconque,  si  ce  n'est 
par  des  moyens  qui  compromettront  en  même 
temps  sa  liberté,  sa  civilisation  morale,  son  re- 
pos, et  qui  tariront  à  la  fois  toutes  les  sources  de 
«a  prospérité. 

Les  hommes  qui  cultivent  le  champ  un  peu 
banal  de  la  pliilanthrop!e  sont  très  sujets  à  pren- 
dre pour  des  propositions  réalisables  toutes  les 
idées  d'amélioration  et  de  réforme  qui  leur  mon- 
tent du  cœur  au  cerveau;  c'est  alors  aux  écono- 
mistes qu'incombe  la  tâche  ingrate  de  réduire  ces 
idées  à  leur  juste  valeur.  De  là  le  renom  d'aridité, 
de  dureté,  nous  dirions  presque  de  cruauté,  que 
l'Économie  politique  s'est  acquis  auprès  des  phi- 
lanthropes et  du  public  superficiel.  Cependant  la 
chimie,  la  physique,  les  mathématiques  jouent 
précisément  le  même  rôle ,  et  ne  sont  ni  moins 
sceptiques ,  ni  moins  impitoyables  à  l'égard  des 
projets  mal  conçus  et  des  utopies  impossibles  que 
le  charlatanisme  et  le  faux  savoir  enfantent  cha- 
que jour  dans  le  domaine  de  ces  sciences.  Celles-ci 
en  sont-elles  moins  certaines,  moins  respectables 
et  moins  respectées? 

Nous  aimerions  pouvoir  approuver  l'une  quel- 
conque des  solutions  qui  ont  été  données  au  pro- 
blème du  paupérisme,  celle,  par  exemple,  qu'a 
proposée  M.  Moreau-Christophe  à  la  fin  de  son 
dernier  ouvrage*,  et  qui  lui  a  valu  un  rapport  si 
flatteur  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  po- 
litiques. Mais  M.  Moreau-Christophe  ne  nous  pa- 

1  Du  problème  de  ta  misère,  et  de  sa  solutton  chez  les 
peujiles  anciens  et  modernes,  toino  111,  pages  S2o  ot 
guivaiiles. 
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raît  pas  avoir  mieux  réussi  que  ses  devanciers.  Sa 
solution,  n'est-ce  pas,  en  ilclinitive,  la  bienfai- 
sance puliliqne,  la  charité  collective,  organisée  et 
centralisée  comme  elle  l'est  à  peu  près  partout? 
l.cs  (liaconies,  qu'il  substitue  à  l'État  pour  la  dis- 
tribution des  secours,  seront-elles  autre  chose  que 
des  burenux  de  charité  sous  un  nom  diirérenl?  Ou 
bien  se  ferait-il  l'étrange  illusion  de  croire  qu'en 
ressuscitant  les  mots  antiques  de  diacres,  diaco- 
nies,  diaconesses,  on  fera  revivre  du  même  coup 
l'esprit  de  la  primitive  Église  et  de  la  primitive 
charité?  Quant  à  la  loi  de  Malthus,  quant  à  la  ten- 
dance de  la  charité  puldique  à  créer  plus  de  mi- 
sère qu'elle  n'en  soulage  et  qu'elle  n'en  pourra 
jamais  soulager,  M.  Moreau-Christoplie  nous  sem- 
ble l'avoir  oubliée  et  ne  pas  tenir  compte  des 
faits  nombreux  que  tant  d'expériences  notoires  ont 
accumulés  à  l'appui  de  ce  principe  économique. 
Les  mérites  de  M.  Moreau-Christophe  comme  sa- 
vant, comme  écrivain,  comme  chaleureux  philan- 
thrope, sont  incontestables;  si  donc  il  a  échoué 
dans  cette  recherche  qu'il  était  plus  capable  que 
personne  de  mener  à  bonne  fin,  nous  avons  tout 
lieu  de  croire  et  de  dire  que  le  problème  du  pau- 
périsme n'est  pas  encore  résolu. 

A.-E.  Cherbuuez. 

PAUTET  (Jules).  Sous-préfet  à  Marvejols,  en 
1863,  est  né  à  Beaune  dans  les  premières  années 
de  ce  siècle.  D'abord  pharmacien,  il  rédigea  en- 
suite (1831  à  1835)  le  Courrier  de  la  Côte-d'Or, 
de  Dijon.  Revenu  à  Beaune,  il  fut  nommé  con- 
servateur de  la  bibliothèque  publique  fondée  par 
Monge;  il  enrichit  cette  bibliothèque  de  livres 
rares,  et  y  joignit  un  musée. 

Manuel  d'Économie  politique.  Paris,  Roret,  iiU, 
4  vol.  in-18. 

A  publié  encore  plusieurs  brochures  et  un  Manuel 
du  blason. 

PAYNE  (Thomas).  Né  à  Thetfort,  le  29  janvier 
17  37,  dans  le  comté  anglais  de  Norfolk;  mort  aux 
États-Unis,  le  8  juin  1809.  Payne  a  eu  une  vie 
très  agitée.  11  commença  par  être  ouvrier  en 
corsets,  changea  souvent  de  profession,  passa  plu- 
sieurs fois  en  Amérique,  où  il  prit  part  à  la  révo- 
lution et  vint  ensuite  en  France,  où  le  départe- 
ment du  Pas-de-Calais  le  nomma  membre  de  la 
convention.  Il  avait  commencé  ses  études  assez 
lard,  et  il  ne  fut  jamais  très  savant;  mais  sa 
vivacité,  la  hardiesse  et  l'originalité  de  son  stylo 
lui  tinrent  lieu  d'un  plus  vaste  savoir.  11  était 
publiciste  plutôt  qu'économiste;  cependant  plu- 
sieurs de  ses  nombreux  écrits  contiennent  des 
vues  neuves,  mais  non  pas  toujours  justes.  Quel- 
ques-unes de  ses  publications  ont  été  traduites  en 
français. 

Décadence  et  chute  du  système  des  finances  de  l'An- 
gleterre. Traduit  de  l'anglais  par  Fr.  Lanthenas.  Paris, 
479G,  in-8. 

PAZO  Y  DELGADO  (Don  Nicolas  del).  Pro- 
fesseur à  Grenade. 

Principios  do  Economia  politica. —  (Principes  d'Éco- 
nomie politique.)  Grenade. 
Ouvrage  élémentaire. 

PÉAGE.  Les  frais  de  transport  sur  une  Voie  de 
COMMUNICATION  (voir  cc  mot)  se  composent  en  géné- 
ral de  trois  parties  principales  :  intérêt  des  sommes 
dépensées  à  construire  la  voie,  frais  d'entretien  de 
eette  voie,  frais  de  traction.  Le  péage  est  un  droit 
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perçu  par  le  propriétaire  ou  le  fermier  de  la  vole 
de  coumiuiiication,  et  qui  représente  les  deux 
premières  pailios  des  frais  de  transport;  c'est,  à 
proprement  parler,  le  loyer  de  la  voie.  Sur  les  fleu- 
ves et  les  rivières  navigables,  où  la  voie  est  natu- 
relle ,  si  le  péage  dépasse  les  frais  d'entretien  et 
les  intérêts  des  améliorations  artificielles  qui  ont 
été  apportées  à  l'état  primitif,  il  prend  le  carac- 
tère de  la  rente  du  sol.  Sur  les  routes  où,  comme 
en  France  et  dans  beaucoup  d'autres  pays ,  il 
n'existe  pas  de  barrières  pour  la  perception  d'un 
droit  de  passage ,  cette  gratuité  constitue  une 
munificence  publique;  car  il  est  évident  que  la 
route  a  coûté  à  construire  et  coûte  à  entretenir. 
Sur  les  chemins  de  fer,  où  par  la  nature  des 
choses  c'est  l'entrepreneur,  propriétaire  ou  fer- 
mier de  la  voie,  qui  exécute  aussi  le  transport, 
le  péage  se  confond  avec  les  frais  de  traction. 
Cependant,  comme  certains  chemins  de  fer  sont 
oliligés  d'emprunter  une  partie  du  parcours  d'au- 
tres chemins,  et  que  d'un  autre  côté  un  impôt 
spécial  est  établi  en  France  sur  le  transport  des 
personnes,  les  cahiers  des  charges  des  chemins  de 
fer  font  une  distinction  entre  les  prix  de  péage  et 
les  prix  de  transport. 

D'après  les  définitions  qui  précèdent,  lorsque 
les  bases  du  tarif  d'un  péage  sont  convenablement 
établies,  lorsque  le  produit  ne  dépasse  pas  le 
chiffre  qui  correspond  à  la  double  destination  que 
nous  lui  avons  donnée ,  on  voit  qu'il  n'y  a  rien 
de  plus  juste  et  de  plus  légitime  que  sa  perception. 
L'entrepreneur  qui  a  dépensé  100  mille  francs 
dans  la  construction  d'un  pont  n'a-t-il  pas  le  droit 
de  tirer  de  ce  capital  le  même  revenu  que  s'il 
l'avait  consacré  à  construire  une  maison  ,  un 
moulin,  un  bateau  à  vapeur?  Cependant,  il  faut 
bien  le  dire,  le  loyer  du  capital  maison,  du  capi- 
tal moulin,  n'a  trouvé  d'adversaires  que  parmi  les 
ultra-socialistes,  qui  ont  nié  l'intérêt  de  l'argent, 
tandis  que  le  loyer  du  capital  pont,  route,  che- 
min, canal,  a  trouvé  des  ennemis  dans  toutes  les 
opinions  économiques.  Cela  tient  à  une  cause  es- 
sentielle que  nous  devons  faire  connaître  d'abord  : 
c'est  que- l'intérêt  des  capitaux  ordinaires  est  ré- 
glé par  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  dont 
tout  le  monde  est  disposé  à  accepter  les  consé- 
quences comme  justes  et  nécessaires  ;  tandis  que 
les  capitaux  voies  de  communication  sont  des 
monopoles,  et  que  leurs  détenteurs  peuvent  en 
exiger  un  intérêt  abusif.  Or  d'une  part  le  déten- 
teur du  monopole  est  très  disposé  à  profiter  de 
l'abus,  et  de  l'autre  celui  qui  a  besoin  de  s'en 
servir  ne  l'est  pas  moins  à  se  plaindre  même  du 
droit. 

Si  j'ai  besoin  de  me  loger  et  que  le  proprié- 
taire de  la  maison  que  j'ai  choisie  veuille  exiger 
de  moi  un  loyer  exorbitant,  il  est  évident  qu'il 
échouera  dans  ses  prétentions,  parce  qu'il  y  a 
d'autres  maisons  vacantes  et  d'autres  propriétaires , 
auxquels  j'aurais  recours  si  le  premier  persistait 
dans  sa  résolution.  Que  s'il  n'y  avait  pas  d'autres 
maisons  vacantes,  et  que  par  là  je  fusse  obligé  de 
céder  à  ses  exigences,  ce  ne  pourrait  être  qu'un 
accident  :  car,  s'il  était  reconnu  que  le  loyer  des 
maisons  rapporte  un  revenu  supérieur  au  loyer 
des  autres  capitaux ,  la  spéculation  se  porterait 
Lien  vite  sur  la  construction  des  maisons,  et  Té- 
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quUibre  se  vétahlirait.  Si  j'ai  besoin  de  faire  par- 
venir des  ballots  de  marchandises  du  Havre  à 
Rio-Janeiro ,  l'armateur  que  je  chargerai  de  ce 
transport  ne  pourra  pas  davantage  exiger  un  loyer 
usuraire  de  son  bâtiment ,  parce  que  je  pourrai 
m'adresser  à  des  concurrents  plus  raisonnables. 
Mais  si  je  veux  faire  venir  des  marchandises  de 
Paris  à  Lille,  je  serai  obligé  de  subir  le  tarif  de 
la  compagnie  du  chemin  de  fer,  parce  que  c'est  le 
seul  moyen  de  transport  qui  existe  réellement. 
Ce  que  je  dis  d'un  chemin  de  fer,  je  pourrais  le 
dire  d'un  canal,  de  certains  ponts;  leur  exploita- 
tion constitue  presque  toujours  un  monopole  de 
fait,  sinon  de  droit.  En  effet  imaginons  qu'une 
compagnie  concessionnaire  d'un  canal  ou  d'un 
chemin  de  fer  élève  le  chiffre  de  son  tarif  de  ma- 
nière à  porter  ses  profits  bien  au  delà  du  taux  or- 
dinaire du  revenu  des  capitaux  industriels;  que, 
ceux-ci  ne  rapportant  ordinairement  que  6  à  7  , 
elle  obtienne  12  ou  16,  et  même  20  pour  100  de 
bénéfice.  Par  exemple,  la  voie  a  coûté  1 00  millions, 
La  recette  brute  est  de  30  millions  ;  les  frais  d'en- 
tretien, d'administration,  d'exploitation,  sont  de 
15  millions  :  reste  1 5  millions  à  distribuer  aux  ac- 
tionnaires, c'est-à-dire  1 5  pour  1 00  du  montant  de 
leurs  actions.  Certes  un  pareil  résultat  aurait  de 
quoi  tenter  la  concurrence,  et,  s'il  s'agissait  d'une 
autre  industrie,  il  est  certain  qu'une  ou  plusieurs 
entreprises  rivales  viendraient  partager  et  réduire 
les  profits  de  la  première.  Mais  pour  une  voie  de 
communication,  cela  n'aura  pas  lieu.  D'abord  l'é- 
normité  du  capital  nécessaire  pour  établir  la  nou- 
velle voie  restreint  à  un  très  petit  nombre  de 
personnes  la  possibilité  de  l'entreprendre;  ensuite 
c'est  que,  l'entreprise  ancienne  étant  unique,  la 
nouvelle  ne  peut  vivre  qu'aux  dépens  de  la  pre- 
mière, et  que  le  bénéfice  qui  suflit  à  une  ne  suffit 
pas  à  deux.  Quand  cent  filatures  prospèrent,  la 
cent  unième  peut  prospérer  aussi,  parce  qu'il  lui 
suflit  d'une  légère  augmentation  relative  dans  la 
consommation,  ou  même  de  prendre  une  très  pe- 
tite fraction  de  la  clientèle  des  autres  filatures, 
pour  avoir  le  même  sort.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi 
pour  une  entreprise  qui  est  unique  comme  une 
voie  de  communication.  Continuons  l'hypothèse 
que  nous  avons  posée  tout  à  l'heure,  et  imaginons 
que  de  hardis  capitalistes  mettent  100  millions 
dans  la  conslruction  d'une  voie  de  communication 
parallèle  à  celle  qui  est  établie.  Remarquons  d'a- 
bord qu'il  est  très  probable  que  la  première  entre- 
prise, qui  avait  le  choix  des  tracés,  a  pris  le  meilleur; 
elle  a  suivi  la  rive  droite,  vous  n'aurez  plus  que 
la  rive  gauche;  ou  elle  a  suivi  la  vallée,  et  vous 
n'aurez  plus  que  les  plateaux  :  c'est-à-dire  que 
votre  tracé  est  nécessairement  inférieur  sous  le 
rapport  des  difiîcultés  du  terrain ,  de  la  richesse , 
de  la  population,  etc.  Puis,  vous  arrivez  après  des 
habitudes  prises,  des  relations  établies;  vous  ne 
pouvez  espérer  de  prendre  à  la  première  entre- 
prise la  moitié  de  sa  clientèle  :  ce  sera  donc  faire  une 
part  très  large  aux  éventualités  que  de  supposer 
que  vous  enlèverez  12  millions  à  la  recette  brute, 
et  que  vous  y  ajouterez  2  ou  3  millions  de  nou- 
veaux produits,  dus  aux  nouvelles  localités  tra- 
versées ;  en  résumé,  tout  te  qu'on  pourra  espérer, 
c'est  une  recette  de  1 5  millions.  Déduisons  main- 
tenant les  frais  d'entretien  et  d'exploitation ,  qui 


pourront  s'élever  à  12  millions,  parce  qu'un  grand 
nombre  d'entre  eux  sont  indépendants  de  la  fré- 
quentation :  et  il  ne  restera  plus  que  3  millions  à 
distribuer,  c'est-à-dire  3  pour  100.  La  première 
entreprise,  n'ayant  plus  qu'une  recette  de  18  mil- 
lions, et  des  frais  de  12  ou  13,  ne  donnera  plus 
que  5  à  6  pour  100  au  lieu  de  16.  Ainsi  la  nou- 
velle entreprise  aurait  fait  beaucoup  de  mal  à 
l'ancienne  tout  en  ruinant  ses  actionnaires  ;  au  lieu  ' 
d'une  bonne  atîaire,  il  y  en  aurait  deux  mauvaises. 

Les  voies  de  communication,  dont  la  construc- 
tion et  l'exploitation  exigent  des  frais  considérables, 
sont  nécessairement  des  monopoles,  et  le  proprié- 
taire d'un  capital  monopole  peut  en  retirer  un 
revenu  de  beaucoup  supérieur  à  celui  que  rappor- 
tent les  capitaux  soumis  à  la  concurrence.  C'est 
là  une  vérité  économique  qui  n'a  pas  toujours  été 
bien  comprise.  On  a  nié  qu'il  y  eût  divergence 
d'intérêt  entre  le  public  et  les  compagnies;  on  a 
dit  et  répété  que  ces  dernières  n'avaient  pas  d'au- 
tre intérêt  que  celui  du  public;  que,  si  elles  élevaient 
leurs  tarifs,  elles  verraient  diminuer  leur  clien- 
tèle et  par  conséquent  leurs  recettes.  C'est  là 
une  erreur  d'autant  plus  grave,  qu'en  appliquant 
ce  principe  à  d'autres  questions,  à  celles  des  doua- 
nes, à  la  réforme  postale,  à  l'impôt  du  sel ,  on  a 
vu  dans  toute  diminution  de  droit  une  augmen- 
tation de  recettes  correspondante,  et  que,  l'ex- 
périence étant  venue  donner  un  démenti  for- 
mel à  quelques-unes  de  ces  prévisions,  il  en  est 
résulté  chez  le  public,  toujours  prêt  à  rendre  la 
science  responsable  des  erreurs  de  ses  adeptes, 
une  grande  défiance  contre  ses  principes.  En  es- 
sayant de  les  rétablir  en  ce  qui  concerne  le  sujet 
spécial  de  cet  article,  il  ne  sera  peut-être  pas 
inutile  de  généraliser  la  question. 

C'est  sur  ce  résultat  d'expérience  bien  connu , 
que  la  consommation  augmente  quand  le  prix 
diminue,  qu'on  s'appuie  pour  dire  que  la  fréquen- 
tation d'un  canal  ,  d'uii  chemin  de  fer ,  d'un 
pont,  etc.,  doit  augmenter  lorsqu'on  abaisse  le 
taux  du  péage.  Nous  n'avons  pas  l'intention  de  le 
contester  ;  nous  ajouterons  même  que  l'augmen- 
tation due  à  une  baisse  de  prix  déterminée  est 
d'autant  plus  considérable  que  ce  prix  était  déjà 
lui-même  plus  bas.  Si  un  objet  qui  vaut  100  fr. 
gagne  mille  consommateurs  en  descendant  à  96, 
il  en  gagnera  davantage  en  descendant  de  96  à 
90,  etc.  Cette  propriété  tient  à  la  structure  de  la 
société,  qui,  comme  l'a  fait  remarquer  J.-B.  Say, 
ressemble  à  celle  d'une  pyramide ,  dont  les  cou- 
ches ont  d'autant  plus  de  surface  qu'elles  sont 
plus  basses.  Lors  donc  que  le  prix  d'un  objet 
descend ,  son  usage  trouve  pour  se  propager  des 
consommateurs  de  plus  en  plus  nombreux ,  sans 
compter  que  les  anciens  consommateurs  consom- 
ment le  môme  objet  en  plus  grande  quantité. 

Mais  ce  qu'il  faut  observer  ,  c'est  que  chaque 
objet  suit  une  loi  de  consommation  très  différente 
suivant  son  prix.  Il  y  en  a  dont  la  quantité  con- 
sommée dépend  à  un  très  haut  degré  du  prix 
vénal;  il  y  en  a  d'autres  oii  ce  prix  n'a  presque 
pas  d'influence.  Les  olijets  de  luxe,  ou  qui  ne  sont 
pas  de  première  nécessité,  sont  dans  le  premier 
cas;  le  blé,  le  sel,  et  en  général  les  objets  indis- 
pensables, sont  dans  le  second.  C'est  un  fait  au- 
jourd'hui bien  constaté,  que,  pour  le  blé,  de  très 
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grandes  différences  de  prix  correspondent  à  des 
récoltes  peu  dillcrentes  en  quantité,  et  qu'un  léijer 
impôt  qui  frappe  sur  des  objets  de  luxe  en  diminue 
considérablement  la  consoumiation.  Si ,  sur  un 
tableau  ù  deux  colonnes,  on  inscrit  dans  la  pre- 
mière tous  les  prix ,  depuis  0 ,  auquel  correspond 
la  plus  grande  consommation,  jusqu'au  prix  qui 
fait  cesser  toute  consommation,  et  dans  la  seconde, 
en  regard  du  prix,  la  quantité  correspondante  con- 
sommée, on  aura  la  représentation  exacte  de  ce 
que  nous  appelons  la  loi  de  consommation.  Ainsi 
un  pont  sans  péage  donne  lieu  à  100  mille  pas- 
sages. On  met  un  péage  de  0'',01  :  le  nombre  des 
passages  diminue  et  se  trouve  réduit  à  88  mille. 
On  porte  le  péage  à  0^,02  :  le  nombre  des  passages 
descend  à  80  mille.  Ainsi  de  suite.  Enfin  un  péage 
de  1  fr.  a  pour  résultat  d'empêcher  toute  espèce 
de  circulation.  Il  est  clair  que  ces  deux  colonnes 
représentent  la  loi  de  la  fréquentation  sur  le  pont, 
comme  elles  représenteraient  celles  d'un  chemin 
de  fer,  d'un  canal,  et  même  la  loi  de  consomma- 
tion d'un  objet  quelconque;  il  suffirait  de  suppo- 
ser que  la  colonne  du  tarif  est  celle  du  prix,  et 
que  celle  des  passages  est  le  nombre  d'objets  con- 
sommés. Nous  rappelons  seulement  que  les  co- 
lonnes de  fréquentation  ou  consommation,  non- 
seulement  seraient  différentes  pour  chaque  pont, 
chaque  canal,  chaque  chemin  de  fer,  chaque  ob- 
jet, mais  même  différentes  pour  le  même  pont,  le 
même  canal,  le  même  chemin  de  fer  et  le  même 
objet,  avec  le  temps  qui  modifie  les  usages,  les 
habitudes,  les  besoins,  les  caprices  des  hommes. 
Quoi  qu'il  en  soit,  toutes  ces  lois  de  consonmia- 
tion  présentent  toujours  ce  caractère  commun, 
d'être  formées  de  chiffres  décroissants  de  plus  en 
plus  rapidement,  et  ce  caractère  suffît  pour  qu'on 
puisse  en  tirer  quelques  conséquences  d'une  assez 
grande  importance  pratique.  Des  deux  colonnes 
que  nous  venons  de  décrire,  on  en  forme  une  troi- 
sièmequenous  appellerons  celle  de  larecette.il  est 
clair  qu'à  chaque  taux  de  péage  correspondent  une 
certaine  fréquentation  et  une  certaine  recette.  La 
recette  est  nulle  quand  le  péage  est  nul,  et  nulle 
encore  quand  il  atteint  le  chiffre  qui  empêche 
toute  fréquentation  ;  ainsi  la  colonne  des  recettes 
commence  et  se  termine  par  un  zéro.  D'où  il  suit 
qu'en  partant  du  péage  zéro  et  s'éle\i;int  progres- 
sivement, la  recette  monte  graduellement  à  un 
certain  chiffre  à  partir  duquel  elle  décroît  et  de- 
vient nulle  pour  un  péage  plus  ou  moins  élevé. 
D'où  on  peut  conclure  :  qu'il  y  a  toujours  un  taux 
de  péage  déterminé  qui  donne  la  plus  grande  re- 
cette possible;  que  toute  recette  inférieure  à  ce 
maximum  peut  être  également  produite  par  un 
taux  supérieur  ou  inférieur  à  celui  qui  donne  la 
plus  grande  recette. 

Un  exemple  numérique  nous  fera  peut-être  mieux 
comprendre.  Supposons  quelepéaged'unpont, d'un 
canal,  ou  le  tarif  d'un  chemin  de  fer,  donne  lieu  à 
la  fréquentation  écrite  dans  le  tableau  ci-dessous  : 

Péage.  Fréquentation.  Recette 
0  100  0 


Péage.   Fréquentation.    Recette. 


?0 


140 

112 

81 

60 

33 

0 


341 

En  portant  les  yeux  sur  la  colonne  des  recettes: 
on  recounailra  la  marche  progressive  que  nous 
venons  de  signaler.  Le  péage  5  donne  le  iiiaxiuium 
de  recette;  un  péage  supérieur  ou  inféiieur  donne, 
un  produit  moindre.  Enfin  on  a  une  recette  trc's 
faible,  soit  avec  un  péage  élevé ,  soit  avec  un 
péage  très  bas.  Il  suit  de  là  que,  quand  on  dimi- 
nue un  péage,  on  augmente  quelquefois  la  re- 
cette, mais  que  souvent  aussi  on  la  diminue,  et 
que  par  conséquent  l'intérêt  de  l'exploitant  et  de 
l'exploité  n'est  pas  du  tout  le  même.  Ces  consé- 
quences que  nous  tirons  du  tableau  précédent  ne 
tiennent  pas,  nous  le  répétons,  aux  chiffres  que 
nous  avons  choisis  pour  exprimer  la  fréquentation; 
toute  autre  série  décroi.ssant  suivant  les  lois  gé- 
nérales de  la  consommation  donnerait  les  mêmes 
résultats  ;  la  série  des  chiffres  exprimant  la  recette 
se  composerait  toujours  d'une  première  partie 
croissante  et  d'une  seconde  décroissante.  Le  prin- 
cipe nous  paraît  trop  important  pour  que  nous  ne 
fassions  pas  remarquer  qu'il  régit  toute  espèce 
d'objets  de  consommation.  On  peut  imaginer  que 
la  colonne  intitulée  péage  représente,  soit  l'im- 
pôt dont  cet  objet  est  frappé ,  soit  son  prix  lui- 
même  ;  il  y  a  donc,  pour  tous  les  impôts  et  pour 
tous  les  prix,  un  certain  taux  qui  produit  le  plus 
grand  revenu ,  et  les  revenus  moindres  peuvent 
être  également  donnés  par  un  taux  supérieur  ou 
inférieur. 

Lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  le  chiffre  d'un 
péage,  on  peut  donc  se  placer  à  deux  points  de 
vue  très  dllférents.  Si  c'est  une  compagnie  qui 
exploite,  elle  n'a  évidemment  d'autre  intérêt  que 
de  porter  ses  recettes  au  chill're  le  plus  élevé  pos- 
sible. Ainsi  il  est  bien  vrai  qu'elle  n'a  pas  d'intérêt 
à  exagérer  le  chiffre  de  son  tarif  au  delà  d'une 
certaine  limite;  mais  on  doit  reconnaître  qu'elle 
en  a  un  très  grand  à  ne  pas  le  descendre  au  des- 
sous. Si  c'e.-t  l'État  au  contraire  qui  exploite, 
comme  il  est  probable  qu'il  ne  voudra  retirer  du 
péage  que  l'intérêt  des  capitaux  dépensés  et  les 
frais  d'entretien ,  il  est  évident  qu'il  pourra  faire 
descendre  le  chiffre  du  péage  à  un  taux  beaucoup 
plus  bas.  Or,  plus  le  péage  est  bas,  plus  il  y  a  de 
fréquentation,  plus  la  voie  de  communication  est 
utile.  Si,  pour  avoir  le  maximum  de  recette,  la 
compagnie  a  mis  le  péage  5 ,  la  voie  de  commu- 
nication aura  une  fréquentation  représentée  par 
33  ;  si  l'État  au  contraire,  qui  se  contente  d'une 
recette  moindre,  a  mis  le  péage  2,  la  fréquentation 
devient  63.  Le  tarif  de  l'État  rend  donc  la  voie 
de  communication  utile  à  un  nombre  de  personnes 
presque  double  :  pour  ces  30  passants,  pour  ces 
30  voyageurs ,  pour  ces  30  tonnes ,  le  pont ,  le 
canal ,  le  chemin  de  fer  n'existait  pas  pour  ainsi 
dire;  le  tarif  de  l'État  l'a  mis  à  leur  portée.  Si 
les  tarifs  faibles  n'augmentent  pas  toujours  les 
recettes,  ils  contribuent  énormément  à  rendre  les 
voies  de  communication  plus  utiles  ;  nous  appré- 
cierons d'une  manière  plus  précise  cette  influence 
au  mot  Utilité.  Quoiqu'il  en  soit,  les  considéra- 
tions dans  lesquelles  nous  venons  d'entrer  nous 
paraissent  démontrer  que  l'exploitation  des  voies 
de  communication  constitue  un  monopole  à  l'abri 
de  toute  concurrence;  que  le  détenteur  de  ce  mo- 
nopole, n'ayant  d'autre  intérêt  que  d'en  tirer  le 
plus  grand  bénéfice  possible,  peut  abuser  de  sa 
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position,  et  faire  perdre  au  public  une  grande  par- 
tie de  l'utilité  qu'il  pourrait  tirer  de  rétablisse- 
ment de  la  voie  de  communication.  C'est  pour 
se  mettre  à  l'abri  de  ce  danger  déjà  pressenti, 
bien  vaguement  il  est  vrai ,  que  l'État  intervient 
au  moment  de  la  concession,  et  fixe  des  maxima 
h  chacun  des  articles  de  péage.  C'est  ainsi  que, 
pour  les  canaux  de  1821  à  1822,  l'État  a  dit: 

Le  fumier,  le  sable,  le  gra-  1  Le  blé 0,067 

vicr  payeront.   .   o,oiO       Ln  vin 0,081 

La  houille.     .   .    .   0,048       La  farine 0,087 

Le  fer 0,060  |  Les  tissus.    .   .   .  0,088 

En  comparant  ces  chiffres  entre  eux ,  et  avec 
les  prix  de  transport  sur  les  voies  de  communi- 
cation où  la  concurrence  existe,  on  est  frappé  de 
ce  résultat  assez  bizarre  :  c'est  que  le  même  tra- 
vail est  payé  d'une  manière  très  différente.  Jamais 
entrepreneur  de  roulage  ne  se  serait  avisé  de 
dire  à  sa  clientèle  :  De  A  en  B,  je  ne  vous  prendrai 
que  10  fr.  par  tonne  pour  du  sable;  mais  je  vous 
en  demanderai  48  pour  de  la  houille,  et  87  pour 
de  la  farine.  Jamais  on  ne  trouve  dans  la  même 
voiture,  ou  dans  le  même  vaisseau,  des  marchan- 
dises payant  des  prix  de  transport  aussi  diCférents. 
Cela  est  tout  simple;  car,  si  l'entrepreneur  pou- 
vait avec  bénéfice  transporter  du  sable  à  10  fr., 
il  en  aurait  un  énorme  à  transporter  de  la  farine 
à  87,  et  bien  vite  de  nombreux  concurrents  vien- 
draient faire.au  public  des  offres  plus  raisonna- 
ble.s,  et  r.imèneraient  tous  les  prix  à  un  niveau 
peu  différent  de  celui  du  prix  de  revient.  Le  péage 
différentiel  est  donc  un  résultat  du  monopole,  la 
concurrence  le  ferait  nécessairement  disparaître. 
Le  taux  du  péage  n'est  donc  déterminé  par  aucune 
loi  économique,  ce  n'est  que  le  résultat  de  la  vo- 
lonté de  celui  qui  l'impose.  Nous  avons  vu  plus 
haut  l'énorme  influence  qu'il  pouvait  avoir  sur 
l'ntilité  des  voies  de  communication  et  sur  les 
profits  des  exploitants  ;  son  assiette  rationnelle 
demande  donc  une  étude  toute  particulière. 

Si  on  examine  les  divers  péages  établis  par 
l'État  sur  les  ponts,  les  canaux,  les  chemins  de 
fer,  on  reconnaîtra  que  presque  toujours  on  a  eu 
pour  but  de  protéger  d'une  manière  spéciale  cer- 
taines industries  et  certaines  matières.  On  verra 
presque  partout  que  les  engrais,  la  houille,  la 
fonte  brute,  etc.,  sont  privilégiés;  le  sucre,  le 
café,  les  spiritueux ,  les  tissus ,  les  marchandises 
légères  et  de  prix  sont  au  contraire  fortement 
taxées.  On  a  fait  des  péages  des  espèces  d'impôts 
progressifs  et  somptuaires  ;  on  a  pris  pour  base  de 
leur  établissement  les  distances  parcourues.  Nolis 
ne  pensons  pas  que  ce  soient  là  les  vrais  princi- 
pes qui  doivent  régir  cette  matière.  Celui  qui 
exploite  un  monopole  peut  bien  arbitrairement 
fixer  le  prix  des  services  qu'il  doit  rendre,  mais  il 
n'est  pas  maître  d'en  fixer  le  nombre  ;  il  peut  bien 
dire  que  la  tonne  de  sucre  ou  de  café  payera  100, 
mais  il  ne  peut  pas  faire  que  100  mille  tonnes 
subissent  ce  prix.  S'agit-il  d'un  canal ,  par  exem- 
ple :  il  pourra  très  bien  arriver  que  les  marchan- 
dises d'un  prix  élevé  ne  consentent  à  supporter 
les  lenteurs  de  cette  voie  que  par  l'appât  d'un 
péage  très  réduit;  il  faudra  peut-être  le  faire  des- 
cendre au-dessous  de  celui  des  engrais,  de  la 
chaux,  etc.  Celui-ci  même  pourrait  être  sensible- 
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ment  plus  élevé;  car,  si  la  masse  des  transports 
doit  précisément  consister  dans  ces  matières ,  si 
c'est  là  la  ressource  à  peu  près  unique  du  produit 
du  péage,  la  construction  de  la  communication  ne 
deviendra  possible  qu'autant  que  l'entrepreneur  j 
pourra,  pour  ces  objets,  élever  son  tarif  au  taux 
convenable. 

Tout  péage  qui  a  pour  résultat  d'éloigner  d'une 
voie  de  communication  des  voyageurs  ou  des  mar- 
chandises qui  pourraient  en  proQter  sans  que  leur 
transport  fût  onéreux  aux  exploitants,  est  un  péage 
mal  établi.  Or  ces  voyageurs  et  ces  marchandises 
sont  plus  nombreux  qu'on  ne  le  pense.  En  effet, 
quand  on  se  rend  compte  de  la  manière  dont  les 
choses  se  passent  sur  les  canaux,  sur  les  chemins 
de  fer,  on  reconnaît  que,  si  on  pouvait  disposer 
du  nombre  des  voyageurs  et  de  la  quantité  des 
marchandises ,  on  en  transporterait  le  double  ou  ' 
le  triple  sans  augmenter  sensiblement  les  frais. 
En  moyenne,  il  n'y  a  dans  les  wagons  que  la  moi- 
tié des  places  de  prises,  et  les  locomotives  ne 
traînent  pas  autant  de  wagons  que  le  leur  permet- 
trait leur  puissance.  Sur  la  plupart  des  chemins,  '  J 
on  pourrait  décupler  le  nombre  des  convois  sans  1 
qu'il  en  résultât  la  moindre  augmentation  dans  la 
plupart  des  frais  d'exploitation.  Il  résulte  de  là 
qu'il  est  impossible  de  savoir  ce  que  coûte  réelle- 
ment le  transport  d'un  voyageur  ou  d'une  tonne 
de  marchandises  à  une  distance  donnée  ;  c'est  là 
le  propre  de  toute  production  de  se  décomposer 
en  frais  généraux  fixes  et  en  frais  proportionnels. 
Or,  pour  certaines  productions,  les  frais  généraux 
constituent  presque  toute  la  dépense,  et  alors  on 
peut  les  faire  payer  par  tel  ou  tel  produit  et  en 
dispenser  les  autres.  C'est  ainsi  que,  dans  le  com- 
merce, on  trouve  des  marchandises  qui  se  vendent 
d'une  manière  continue  bien  au-dessous  du  prix 
de  revient,  lorsqu'on  calcule  ce  prix  en  y  appli- 
quant ces  frais  généraux;  cela  tient  à  ce  qu'ils 
sont  payés  par  d'autres  produits  à  la  fabrication 
desquels  ils  concourent.  Il  y  a  des  livres  dont  la 
valeur  ne  représente  certainement  pas  les  frais 
d'impression,  même  en  ne  tenant  compte  que  des 
journées  du  compositeur  ;  cela  tient  à  ce  que  l'im- 
primeur, qui  a  des  ouvriers  à  l'année,  occupe  leurs 
moments  de  chômage  accidentel  à  imprimer  des 
livres  dont  la  vente  est  sûre.  Or ,  pourvu  que  le 
papier  noirci  par  ses  ouvriers  soit  vendu  plus  cher 
que  lorsqu'il  était  blanc,  cela  lui  suffit.  11  est  bien 
vrai  qu'il  n'a  retiré  que  1  fr.  de  journées  qui  lui 
en  coûtent  3  ou  4,  mais  ce  franc  constitue  pour 
lui  un  bénéfice  réel ,  ou  du  moins  diminue  sa 
perte,  perte  qui  évidemment  est  compensée  plus 
tard  par  des  lîénéflces  réels.  Il  n'y  a  presque  pas 
d'industrie  où  ce  Dhénomène  ne  se  présente  , 
mais  nulle  part  peut-être  il  n'a  lieu  d'une  manière 
plus  remarquable  que  sur  les  chemins  de  fer  ;  aussi 
leur  exploitation  olfre-t-elledes  particularités  dont 
le  public  n'a  pas  su  se  rendre  compte. 

Nous  avons  fait  voir  plus  haut  qu'il  y  avait  un 
chiffre  de  péage  qui  avait  pour  résultat  de  donner 
le  maximum  de  recette.  Supposons  ce  chiffre  trouvé; 
c'est  10  fr.  par  exemple.  Il  est  certain  cependant 
que  ce  chiffre  a  l'inconvénient  de  priver  de  l'usage 
du  chemin  de  fer  certains  voyageurs  qui  ne  vou- 
draient mettre  (pie  9',  8*",  7'',  etc.,  à  leur  voyage, 
et  de  priver  la  compagnie  exploitante  de  l'avan- 
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tape  qu'elle  en  retirerait.  Comment  faiio  pour  les 
amener  sur  le  cheniin  de  fer  .sans  que  les  voya- 
geurs à  10  fr.  [(rdlilcul  (le  cette  réduction  de  prix? 
coniiuent  l'aire,  après  avoir  créé  une  classe  à  S  l'r., 
pour  avoir  les  voyageurs  ([ui  ne  veulent  sacrilier 
que  7,  6,  5?  C'est  en  créant  do  nouvelles  classes 
et  y  établissant  des  dispositions  de  plus  en  piu.s 
incommodes,  ((u'on  a  résolu  le  problème  ;  on  est 
arrivé  ainsi  à  augmenter  considérablement  la 
mas.se  des  voyageurs,  la  quotité  des  recettes  et 
l'utilité  des  cbemins  par  des  péages  plus  savam- 
ment combinés.  Sans  doute  en  mettant  5  voya- 
geurs sur  une  banquette  au  lieu  de  4,  en  suppri- 
mant du  crin  et  du  drap,  les  compagnies  réalisent 
un  certain  béuélbe  dans  le  matériel ,  mais  cette 
considération  est  secondaire;  ce  qu'elles  cherchent 
surtout,  c'est  à  empêcher  le  voyageur  de  première 
classe  d'aller  dans  la  seconde,  el  celui  de  seconde 
dans  la  troisième.  Ainsi,  lorsque  dans  les  chambres 
législatives  des  discubsions  ont  eu  lieu  sur  la 
fermeture  des  wagons  par  des  vitres  ou  par  des 
rideaux  de  cuir,  il  ne  faudrait  pas  croire  que  la 
didiculté  résidât  dans  la  dépense  des  deux  systè- 
mes; elle  était  tout  entière  dans  la  crainte  de 
faire  des  wagons  trop  commodes.  Il  n'y  a  pas  de 
compagnie  qui  ne  refusât  d'accepter  pour  wagons 
de  troisième  classe  des  wagons  de  seconde  el 
même  de  première,  quand  même  ces  voitures  lui 
seraient  gratuitement  concédées. 

C'est  sur  les  mêmes  considérations  que  sont 
basés  les  trains  de  plaisir.  On  fait  le  dimanche 
pour  10  fr.  un  voyage  qui  dans  la  semaine  en 
coûte  50  ;  mais  que  de  précautions  pour  que  ce 
voyage  de  plaisir  ne  puisse  vous  dispenser  du 
voyage  d'affaires! 

Parmi  les  combinaisons  de  tarif  et  de  péage 
auxquelles  on  peut  avoir  recours,  nous  devons  si- 
gnaler celle  qui  consiste  à  faire  payer  à  des  voya- 
geurs assis  dans  le  même  compartiment,  ou  à  des 
marchandises  de  même  nature,  des  prix  très  diQé- 
rents  suivant  leur  destination,  parce  que  cette 
combinaison  noue  parait  avoir  une  très  grande 
Importance. 

Qu'on  imagine  un  pays  sillonné  par  un  réseau 
de  chemins  de  fer.  Il  est  clair  que  toutes  les  stations 
situées  sur  ce  réseau  auront  un  moyen  de  commu- 
nication possible  par  chemin  de  fer,  et  que  même, 
pour  se  rendre  d'un  point  quelconque  du  territoire 
à  un  autre  point ,  il  suffira  de  parcourir  la  route 
de  terre  qui  sépare  ces  points  des  stations  les  plus 
voisines.  Mais  ce  qui  est  possible  physiquement, 
ne  le  serait  pas,  économiquement  parlant,  dans  la 
plupart  des  cas ,  attendu  le  grand  détour  qu'on 
serait  obligé  de  faire  et  de  payer  sur  la  voie 
ferrée ,  si  on  appliquait  à  ces  voyageurs  et  à  ces 
marchandises  le  tarif  ordinaire.  Exemple  :  Amiens, 
Creil  et  Saint -Quentin  forment  un  triangle  dont 
Creil  occupe  le  sommet.  Le  voyageur  qui  part  de 
Saint-Quentin  et  qui  va  à  Creil  paye  10  fr.  pour 
103  kilom. ,  et  celui  qui  part  de  Creil  pour  aller 
à  Amiens  paye  8  fr.  35  c.  pour  81  kilom.;  de 
sorte  que  le  tarif  ordinaire  serait  de  18  l'r.  35  c. 
pour  le  voyageur  qui  parcourrait  les  184  kilom. 
de  chemin  de  fer  qui  séparent  les  villes  de  Saint- 
Quentin  et  d'Amiens.  Mais  ce  tarif  ne  pourrait 
être  appliqué;  car,  parterre,  la  (îi^taneedeces  deux 
villes  n'est  guère  que  de  80  kilom.,  et  'e  prix  de 
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transport  de  8  à  10  Ir.  Aussi  la  compaunie  ne 
demande-t-clle  que  10  fr.  pour  ce  parcuuis  indi- 
rect ,  c'est-à-dire  qu'elle  donne  gratuitement  le 
trajet  des  81  kilom.  de  Creil  à  Amiens.  On  voit 
par  cet  exemple  qu'une  modification  de  péage  fait 
surgir,  pour  ainsi  dire,  une  nouvelle  voie  de  com- 
munication entre  deux  points  qui  en  paraissent 
au  premier  abord  privés;  des  combinaisons  variées 
de  tarifs  mettent  ces  voies  à  la  portée  de  nouvelles 
classes  de  voyageurs ,  ou  y  font  circuler  de  nou- 
velles marchandises. 

Nous  devons  encore  signaler  une  conséquence 
importante  du  modo  suivi  en  France  pour  l'exécu- 
tion des  chemins  de  fer.  Si  l'État  les  avait  exécu- 
tés, et  si,  dans  l'établissement  du  péage  de  chacun 
d'eux,  il  fût  parti  de  ce  principe  que  le  revenu 
net  ne  devait  rembourser  que  les  frais  d'entretien 
et  l'intérêt  des  capitaux  dépensés,  il  en  serait 
résulté  un  péage  très  différent,  suivant  la  fréquen- 
tation de  chacun  d'eux.  La  raison  en  est  que,  si 
on  décompose  pour  un  chemin  de  fer  les  dépenses 
annuelles  dans  les  trois  parties  que  nous  avons 
signalées  au  commencement  de  cet  article,  on 
trouve  que  les  deux  premières,  qui  constituent  les 
frais  fixes ,  indépendants  de  la  fréquentation  , 
forment  peut-être  les  3/4  de  ces  dépenses,  et 
que  les  frais  proportionnels  à  la  fréquentation  n'en 
forment  guère  que  le  1/4;  de  sorte  que  la  dé- 
pense annuelle  pour  un  chemin  de  fer  très  fré- 
quenté et  pour  un  chemin  peu  fréquenté  ne  dillèrc 
pas  beaucoup,  tandis  que  la  recette  brute,  propor- 
tionnelle à  la  fréquentation,  diffère  énormément. 
Il  serait  arrivé  ceci  :  on  aurait  été  de  Paris  à  Or- 
léans pour  5  fr .  ;  d'Orléans  à  Tours,  même  distance, 
pour  1 0  on  1 2  ;  de  Tours  à  Angers,  même  distance, 
pour  15  ou  20.  C'est  là  ce  qu'on  pourrait  appeler 
le  péage  naturel,  celui  qui  résulterait  de  la  li- 
berté dans  la  production  et  dans  la  consommation, 
qui  a  pour  résultat  de  tenir  le  prix  vénal  à  peu 
près  au  niveau  du  prix  de  revient. 

L'État,  en  concédant  les  chemins  de  fer  aux 
compagnies,  n'a  pas  suivi  cette  marche.  Il  leur  a 
imposé  à  toutes  un  tarif  uniforme  :  10  c.  pour 
la  première  classe,  7  c.  1/2  pour  la  seconde, 
5  c.  1/2  pour  la  troisième;  péage  excessif  pour 
certains  chemins,  suffisant  pour  d'autres,  et  trop 
faible  pour  la  plupart.  Les  péages  excessifs  ont  été 
acceptés,  et  ont  donné  des  bénéfices  considérables; 
pour  les  autres,  il  a  fallu  que  l'État  fit  des  com~ 
pensations  sur  les  fonds  du  trésor.  Le  nivellement 
du  péage  sur  les  divers  chemins  de  fer  est  donc 
un  fait  artificiel,  en  dehors  de  la  nature  spéciale 
de  ces  voies,  et  qui  leur  a  enlevé  leur  caractère  et 
une  partie  de  leurs  avantages.  (  Voir  l'article  Voies 

DE  COMMUNICATION.) 

En  bornant  ici  cet  article,  déjà  trop  long  pour 
le  cadre  auquel  il  est  destiné,  nous  ne  nous  dissi- 
mulons pas  que  nous  n'avons  fait  qu'elDeurer  le 
sujet.  Nous  avons  seulement  voulu  faire  voir  que 
la  manière  dont  les  péages  sont  établis  peut 
donner  une  grande  extension  à  l'utilité  de  cer- 
taines voies  de  communication  ;  que  le  principe 
qui  devrait  servir  de  guide  dans  l'assiette  de  ces 
taxes,  ce  n'est  pas  de  demander  un  prix  propor- 
tionnel au  poids  ou  à  la  distance,  ce  n'est  pas  de 
favi  ribtr  telle  industrie  ou  telle  classe  de  vnyr.- 
geur»;  mais  de  n'imposer  à  chaque  voyageur,  à 
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chaque  marchandise,  qu'un  prix  inférieur  à  celui 
qui  l'empêcherait  de  se  servir  de  la  voie.  Le  clas- 
sement méthodique  de  ces  voyageurs  et  de  ces 
marchandises  demande,  il  est  vrai,  un  talent  d'in- 
-"Vention  particulier ,  une  grande  connaissance  des 
circonstances  locales  ;  mais  une  saine  théorie  peut 
faciliter  beaucoup  ce  travail.  Nous  avons  essayé  d'en 
développer  les  principes  dans  un  mémoire  intitulé  : 
Influence  des  péages  sur  Vu  tilité  des  voies  de  com- 
munication. J.  DUPDIT, 

Ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées. 
PEBRER  (Pablo).  Économiste  espagnol  qui  a 
passé  plusieurs  années  dans  un  exil  politique  à 
Londres.  Il  est  mort  vers  1846. 

Mémoire  sur  la  situation  financière  de  l'Espagne. 
Des  ressources  intérieures  et  extérieures  applica- 
bles à  la  liquidation  de  sa  dette,  et  de  la  mesure  pro- 
posée d'une  banqueroute  nationale  et  étrangère  pour 
consolider  le  crédit  de  cet  État.  Traduit  de  l'espagnol 
par  le  marquis  de  Sainte-Croix.  Paris,  BelizarU,  IS34, 
br.  in-8. 

Histoire  financière  et  statistique  de  l'empire  britan- 
nique, avec  un  exposé  du  système  actuel  de  l'impôt, 
iuivi  d'un  plan  pratique  pour  la  liquidation  de  la 
dette;  ou  impôts,  revenus,  dépenses,  dettes,  forces  et 
richesses  de  l'empire  britannique  et  de  ses  nombreuses 
colonies  dans  toutes  les  parties  du  monde.  Traduit  de 
l'anglais,  par  P. -M.  Jacobi.  Paris,  BélizarU,  483-8,  2  vol. 
in-S. 

«  Précieuse  collection  de  documents  statistiques 
les  plus  nécessaires  à  l'élude  de  la  constitution  écono- 
mique de  la  Grande-Bretagne.  On  peut  les  considérer 
comme  le  complément  du  Tableau  de  Baërt,  et  de 
l'Histoire  d'Angleterre,  par  M.  de  Montvcran.  J'au- 
rais plus  de  confiance  dans  l'ouvrage  de  M.  Bailly  sur 
le  même  sujet.  »  (Bl.) 

Sus  cinco  proposiciones  sobre  el  sistema  prohibitivo  y 
el  monopolio  de  los  fabricantes  de  Barcelona.  —  (Cinq 
propositions  sur  le  système  prohibitif  et  le  monopole 
des  fabricants  de  Barcelone).  Londres,  1837. 

Pebrer  a  publié  en  outre  plusieurs  écrits  de  cir- 
consiance. 

PECCHIO  (Le  comte  Joseph).  A  habité  long- 
temps la  capitale  de  la  France,  proscrit  par  les 
événements  politiques  de  l'Italie,  sa  patrie. 

Saggio  storico  delV  amministrazione  finanziera  dell' 
ex-regno  d'Italia  dal  1802  al  iSii.  —  (Essai  sur  l'ad- 
ministration de  l'ex-royaume  d'Italie  depuis  1802  jus- 
qu'en 18U.)  i"  édition,  18(7  ;  2"  édition,  Londres,  1826. 
L'intention  de  l'auteur  fut  de  «  venger  cette  admi- 
nistration  des  injustes    accusations  dirigées  contre 
elle.  » 

Storia  délia  Economia  pubblica  in  Italia,  ossia  Epi- 
logo  critico  degliEconomisti,precedalodiunainlrodu- 
zione.  Lugano,  1829,  1  vol.  iii-8. 

Traduit  en  français  sous  ce  titre: 
Histoire  de  l'Economie  politique  en  Italie,  ou  Abrégé 
critique  des  Economistes  italiens;  précédé,  etc.  Traduit 
de  l'italien,  par  M.  Léonard  Gallois.  Paris,  A.  Leva- 
vasseur,  1830,  1  vol.  in-8. 

«  Cet  ouvrage  peut  être  considéré  cumme  un  sup- 
plément à  la  Collection  des  Économistes  italiens,  de 
Custodi  ;  il  contient  des  notices  biographiques  et 
criiiciues  sur  les  auteurs  compris  dans  cette  Collec- 
tion. Bien  qu'empreint  d'une  grande  partialité  en  fa- 
veur de  ses  compatriotes,  ce  travail  doit  être  reconnu 
comme  une  .analyse  aussi  rapide  que  spirituelle  des 
œuvres  des  Économistes  italiens.»  (M.  C.) 

«  Excellent  résumé  liibliographique  des  écrivains 
d'Économie  politique  en  Italie.  C'est  l'aiipendice  né- 
cessaire de  la  Collection  des  Economistes  italiens, 
publiée  à  Milan  par  M.  Custodi.  »  (Bi-.) 

PÊCHES  ET  PECllEItlES.  Les  travaux  qui  ont 
pour  objet  de  recueillir  directement  les  produits  de 
la  nature,  pour  les  livrer  ensuite  à  la  consomma- 
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tion  ou  au  commerce,  sans  leur  faire  subir  de  no- 
tables modifications  ou  de  longs  transports,  ont 
été,  par  la  science,  rangés  dans  la  grande  divi- 
sion des  industries  agricoles.  L'art  de  poursuivre 
et  prendre  le  poisson  dans  le  sein  des  eaux  est  de 
ce  nombre.  De  même  que  la  chasse,  la  pêche  a 
été  un  des  premiers  moyens  employés  par  l'homme 
pour  se  nourrir  ;  elle  a  sans  doute  précédé  les  pre- 
mières tentatives  faites  pour  cultiver  le  sol.  Ce- 
pendant la  pêche  dans  les  fleuves,  les  rivières,  les 
lacs  et  les  étangs  devait  bientôt  ne  pouvoir  plus 
fournir  qu'une  portion  seulement  de  l'alimenta- 
tion des  peuples  qui  vivaient  sur  leurs  bords  ;  un 
certain  nombre  d'individus  entre  tous  en  ont  fait 
leur  occupation,  tandis  que  d'autres  se  livraient  à 
diirérents  travaux,  et  de  part  et  d'autre  on  se 
procurait  ainsi  des  moyens  d'échange.  C'est  seu- 
lement sur  les  bords  de  la  mer,  près  des  parages 
où  le  poisson  abonde,  que  des  peuplades  entières 
ont  eu  la  pêche  pour  occupation  essentielle  et  ont 
mérité  d'être  désignées  comme  ichthyophages. 

Dans  les  pays  où  les  communications  intérieures 
sont  devenues  faciles,  le  rayon  de  consommation 
du  poisson  de  mer  s'est  étendu,  et  l'on  a  pu  con- 
stater alors  sur  divers  marchés  combien  la  ri- 
chesse relative  des  produits  de  la  mer  est  plus 
grande  que  celles  des  produits  des  fleuves  et  des 
rivières.  C'est  ainsi  qu'en  se  reportant  au  relevé  an- 
nuel des  ventes  faites  sur  les  marchés  d'approvi- 
sionnement de  la  ville  de  Paris,  on  voit  flgurer  la 
marée  pour  une  valeur  de  6  à  7  millions  de  francs, 
et  le  poisson  d'eau  douce  pour  le  dixième  seule- 
ment de  cette  somme. 

Pêche  fluviale — En  règle  générale,  la  propriété 
des  eaux  entraîne  le  droit  de  propriété  sur  les 
poissons  qui  y  vivent,  et  par  suite  le  droit  de  pê- 
che. La  mer  appartenant  à  tous,  tous  ont  le  droit 
d'y  prendre  du  poisson.  Dans  l'intérieur  des  terres, 
il  en  est  autrement  ;  les  eaux  sont  appropriées,  et 
quand  même  elles  sont  dans  le  domaine  public, 
elles  sont  encore  considérées  comme  propriété  de 
l'État.  Le  gouvernement ,  en  France ,  all'erme  la 
pèche  dans  les  fleuves  et  rivières  navigables  ou 
flottables  ;  la  pêche  à  la  ligne ,  moyen  très  peu 
destructeur  du  poisson,  est  toujours  permise.  Le 
droit  de  pêche  dans  les  rivières  non  navigables  et 
dans  les  ruisseaux  était  exercé,  avant  1789,  soit 
comme  droit  féodal,  soit  comme  droit  inhérent  à 
la  propriété.  Les  lois  qui  ont  aboli  le  régime  féo- 
dal ont  naturellement  remis  les  propriétaires  ri- 
verains en  pleine  et  entière  possession  de  ce  droit. 
On  a  dit  ailleurs  qu'en  Angleterre,  il  n'y  a  dans 
le  domaine  public  que  la  partie  des  fleuves  où  la 
marée  se  fait  sentir,  ce  qui  explique  l'application 
de  la  législation  de  la  pêche  maritime  à  la  pêche 
fluviale.  (Voir  Eau.)  En  France,  la  réglementation 
a  été  rendue  plus  compliquée  par  la  distinction 
faite  entre  le  droit  accordé  à  tous  pour  la  mer, 
droit  pénétrant  dans  les  terres  jusqu'à  la  limite, 
toujours  diflicile  à  déterminer ,  où  l'eau  salée  se 
fait  sentir ,  et  le  droit  de  pêche  en  eaux  douces 
qui  appartient  à  l'État,  jusqu'au  point,  difficile 
aussi  à  préciser,  où  les  alllucnts  cessent  d'être 
considérés  comme  navigaides  et  flottables.  D'un 
autre  cùlé,  l'autorité  publique  a  cru  devoir  inter- 
venir dans  l'intérêt  du  plus  grand  nombre,  en 
veillant  à  la  protection  du  poisson  ,  soit  par  des 
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Interdictions  de  pèche  aux  époques  où  les  espèces 
se  lepioduisent,  soit  en  déterminant  la  nature 
des  filets  et  engins  dont  il  est  permis  de  se  ser- 
vir ,  pour  ne  pas  arriver  à  une  destruction  inu- 
tile. 

Les  règles  qui  ont  été  appliquées  jusqu'à  nos 
jours  étaient  déjà  consacrées  dans  des  ordonnan- 
ces de  1407,  1654  et  1672  ;  elles  ont  été  réunies 
et  étendues  dans  la  grande  ordonnance  de  1669. 
Enfin  toute  la  législation  à  cet  égard  a  été  reprise 
et  en  quelque  sorte  codifiée  dans  la  loi  générale 
du  15  avril  1829,  sur  la  pêche  fluviale. 

De  nombreuses  ordonnances  spéciales  sont  ve- 
nues encore  développer  la  loi.  Malheureusement 
il  arrive  en  ceci,  comme  en  toute  autre  matière, 
que  les  réglementations  minutieuses  et  compliquées 
sont  souvent  éludées,  et  que  les  plus  graves  con- 
traventions restent  sans  répression  réelle.  Des 
preuves  nombreuses  à  cet  égard  seraient  faciles 
à  produire;  il  en  est  une,  entre  beaucoup  d'au- 
tres, qu'on  nous  saura  gré  sans  doute  de  repro- 
duire ici.  Elle  se  trouve  mentionnée  dans  une 
notice  intéressante,  lue  dernièrement  à  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques  par  M.  Dupin 
aîné,  sur  le  Morvan  :  sa  topographie,  son  agri- 
culture, les  mœurs  de  ses  habitants'. 

«  Le  poisson  est  excel  lent  au  Morvan ,  parce  que  1  es 
eaux  y  sont  vives,  pures  et  courantes  sur  un  fond 
de  sable  qui  en  maintient  la  netteté;  il  y  est  natu- 
rellement abondant,  parce  qu'il  y  a  un  grand 
nombre  de  cours  d'eau,  d'étangs  et  de  petits  réser- 
voirs... Mais  le  pays  n'en  retire  pas,  à  beaucoup 
près ,  toute  l'utilité  qu'il  y  trouverait  si  cette  res- 
source était  ménagée  et  si  elle  n'était  pas  chaque 
jour  compromise  par  la  manière  dont  on  en  abuse. 
Les  Morvandiaux  ne  s'amusent  pas  à  pêcher  au 
filet,  à  la  nasse  ou  à  la  ligne;  cela  les  ennuierait; 
mais  quand  ils  veulent  du  poisson  pour  une  noce, 
ou  pour  en  faire  un  cadeau  ou  pour  eux-mêmes, 
les  jours  d'apport  ou  de  fête ,  ils  prennent  un  ou 
deux  muids  de  chaux  vive,  la  secouent  dans  un 
sac  ou  dans  des  paniers ,  et  la  détrempent  dans 
le  ruisseau;  ils  corrompent  ainsi  l'eau,  la  rendent 
inhabitable  au  poisson  qui  ne  tarde  pas  à  venir 
expirer  à  la  surface  ou  sur  les  bords  ;  et ,  comme 
le  mal  se  propage  avec  le  cours  de  l'eau,  ils  font 
ainsi  périr  tout  ce  qu'elle  renferme  de  poissons, 
gros  et  petits,  l'actualité  et  l'espérance,  sur  l'espace 
d'une  lieue;  c'est  ce  qu'on  appelle  brûler  la  ri- 
vière. » 

«  Cela  ressemble  merveilleusement ,  ajoute 
M.  Dupin  ,  à  la  manière  de  jouir  de  ces  sauvages 
de  l'Amérique,  dont  parle  Montesquieu,  qui  cou- 
pent l'arbre  par  le  pied  pour  en  avoir  le  fruit.  » 

L'habitude  est  déplorable;  il  y  a  plus,  elle 
constitue  un  véritable  délit  et  tombe  sous  l'appli- 
cation de  la  loi,  qui  porte  dans  son  article  25  : 
«  Quiconque  aura  jeté  dans  les  eaux  des  drogues 
ou  appâts  qui  sont  de  nature  à  enivrer  le  poisson 
ou  à  le  détruire,  sera  puni  d'une  amende  de  trente 
francs  à  trois  cents  francs  et  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  trois  mois.  »  Malheureusement  il  ne 
suffit  pas  d'édicter  des  lois  et  de  réglementer  ;  le 
difficile  est  d'obtenir  l'application  des  mesures  les 
plus  sages. 

1  Journal  des  Économistes,  tome  XXXIII,  page  327. 
II. 
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Le  poi.sson  est  une  nourriture  agréable  et  salu- 
bre,  il  est  à  désirer  qu'il  soit  ménagé  et  protégé. 
On  a  donc  beaucoup  applaudi  aux  cil'orts  faits  en 
dernier  lieu  dans  l'art  de  repeupler  les  eaux,  en 
facilitant  la  conservation  du  frai  et  en  amenant 
la  fécondation  dos  œufs.  C'est  pour  désii;ner  cet 
art  utile  qu'on  cherche  à  introniser  le  mot  assez 
bizarre  de  pisciculture,  dont  on  trouve  probable- 
ment l'excuse  dans  la  classification  faite  par  les 
économistes,  qui  rangent  la  pêche  parmi  les  indus- 
tries agricoles. 

Pêche  maritime.  —  La  pêche  qui  devait  four- 
nir aux  peuplades  des  bords  de  la  mer  tant  de 
moyens  de  se  nourrir  et  de  se  développer ,  était 
moins  facile  à  pratiquer  que  la  pêche  fluviale.  On 
ne  peut  pêcher  do,  la  côte  ;  il  faut  aller  chercher 
le  poisson  et  le  suivre  au  loin  en  s'élançant  sur 
les  eaux.  Les  peuples  pêcheurs  sont  promptement 
devenus  navigateurs,  et  l'on  a  toujours  été  frappé 
de  l'adresse  et  de  l'intelligence  que  les  peuplades 
sauvages  ont  déployées  dans  la  construction  de 
leurs  pirogues,  de  leurs  barques  et  de  leurs  en- 
gins de  pêche.  Les  captures  qu'ils  réussissaient  à 
faire  leur  procuraient  non-seulement  la  nourri- 
ture, mais  encorede  précieuses  matières  premières 
pour  leur  industrie  naissante;  les  coquilles  tran- 
chantes, les  os  ou  les  arêtes  des  habitants  de 
l'onde,  les  peaux  des  plus  grosses  espèces  étaient 
utilisés  ;  les  premiers  capitaux  se  formaient. 

La  mer  ne  fournissait  pas  seulement  de  riches 
proies  à  l'activité  humaine  ;  elle  lui  donnait  en- 
core, avec  une  abondance  infinie,  le  sel  qui  devait 
permettre  de  conserver  ce  qui ,  trop  abondant  en 
certaines  saisons ,  pouvait  devenir  une  provision 
précieuse  pour  les  temps  de  pénurie. 

C'est  ainsi  que  la  pêche  poussait  les  hommes  à 
devenir  industrieux,  navigateurs  et  commerçants. 
Les  peuples  chasseurs  ou  pasteurs  ne  sortaient 
pas  en  général  d'un  cercle  fort  restreint  de  terri- 
toire, et  s'ils  pratiquaient  les  échanges,  c'était 
sans  devenir  précisément  commerçants.  Les  peu- 
ples pêcheurs,  au  contraire ,  poursuivant  au  loin 
leur  proie,  ont  successivement  visité  toutes  les 
côtes;  ils  ont  peuplé  les  îles,  et  c'est  à  eux,  à 
leurs  découvertes  graduelles,  que  nous  avons  dû 
d'arriver  à  connaître  le  globe  que  nous  habitons. 
La  puissance  politique  naissait  du  développement 
de  la  navigation,  et  dans  l'antiquité  beaucoup  de 
colonies,  fondées  à  de  grandes  distances,  étaient  des 
pêcheries  avant  d'être  des  points  commerciaux. 
Byzance  en  servirait  au  besoin  d'exemple;  la  mer 
de  Marmara  était  appelée  la  mère  des  poissons. 

Au  moyen  âge,  on  voit  le  développement  des 
richesses  et  la  force,  dans  le  nord  de  l'Europe, 
suivre  les  migrations  diverses  des  poissons  voya- 
geurs. 

Les  poissons  se  pèchent  près  des  côtes  et  par- 
tout où  il  y  a  des  hauts  fonds.  Les  espèces  qui 
vivent  dans  les  eaux  profondes  sont  rares;  leur 
chair,  courte  et  sèche,  est  moins  savoureuse  que 
celle  des  autres  sortes.  La  pêche  qui  a  lieu  près 
des  côtes  fournit  pendant  toute  l'année  de  la  ma- 
rée fraîche  aux  populations  du  littoral,  et,  à  me- 
sure que  les  moyens  de  communication  devien- 
nent plus  faciles  et  surtout  plus  rapides,  le  rayon 
que  cette  pêche  approvisionne  s'étend.  C'est 
ainsi  que  les  envois  de  poisson  de  mer,  qui  ne  dé- 
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passaient  pas  Paris  avant  la  mise  en  exploitation 
des  chemins  de  fer,  vont  maintenant  jusqu'à  Dijon 
et  aux  villes  de  l'intérieur. 

Ce  qui  fournit  ensuite  un  grand  élément  de 
travail  pour  les  pêcheurs,  est  la  capture  des  pois- 
sons de  passage ,  dont  les  principaux  sont  le  ha- 
reng, le  maquereau  et  la  sardine.  Ces  espèces,  qui, 
à  certaines  époques ,  arrivent  avec  une  extrême 
abondance ,  sont  utilisées ,  au  moyen  de  divers 
moyens  de  salaison,  et  deviennent  des  éléments 
importants  de  commerce. 

Enfin  la  pêche  de  la  morue  sur  le  grand  banc  de 
Terre-Neuve,  et  la  chasse  aux  cétacés,  tels  que  les 
baleines  et  les  cachalots,  ou  aux  phoques,  que  l'on 
ne  trouve  que  dans  les  parages  les  plus  éloignés, 
donnent  lieu  à  des  entreprises  considérables  d'ar- 
mement. Ce  que  l'on  appelle  la  grande  pêche 
a  été  regardé  comme  particulièrement  propre  à 
former  de  bons  marins,  et  les  gouvernements, 
pour  encourager  ce  qu'ilsregardaient  comme  devant 
faciliter  le  recrutement  de  leurs  flottes,  sont  entrés 
dans  la  fausse  voie  des  primes  données  aux  dépens 
du  trésor  public  et  des  encouragements  procurés 
au  moyen  de  tarifs  prohibitifs  a  l'entrée. 

Avant  de  traiter  cette  question  toute  économi- 
que des  primes ,  arrêtons-nous  cependant  sur  ce 
qu'ont  été  les  différentes  pêches  dans  le  passé. 

Pêche  du  hareng.  —  Cette  pêche  est  la  plus 
ancienne  et  celle  qui  a  conservé  la  plus  grande 
importance.  Les  Norvégiens  ont  été  les  premiers 
à  la  faire  en  grand ,  et  lui  ont  dû  une  grande 
partie  de  leurs  succès  maritimes;  leur  histoire 
mentionne  qu'en  960  elle  leur  permit  d'échapper 
à  la  lamine.  Les  Danois  ne  tardèrent  pas  à  par- 
tager avec  eux  les  avantages  de  cette  industrie. 
Mais  bientôt  les  villes  banséatiques  s'en  emparè- 
rent; leurs  pêcheurs  vinrent,  malgré  toutes  les 
protestations  des  rois  de  Danemark,  fonder  les  pê- 
cheries de  Shanoer,  et  s'y  maintinrent  après  bien 
des  luttes  sanglantes. 

Les  villes  de  la  hanse  envoyaient  pêcher  sur 
toutes  les  côtes  qui  s'étendent  du  Sund  ju.squ'à 
Ik'igen  ,  et  de  l'ile  de  Rugen  jusqu'en  Courlande 
et  au  fond  de  la  Baltique.  Lubeck  et  Hambourg 
en  liraient  de  grands  profits. 

Le  plus  ancien  titre  où  il  soit  fait  mention  de  la 
pêche  du  hareng,  en  Angleterre,  est  une  charte 
réglant  l'administration  des  revenus  du  monastère 
d'Everham,  fondé  en  709  par  Kenrcd,  roi  de 
Mercie.  En  France,  en  1070,  on  trouve  dans  la 
charte  constitutive  du  couvent  de  Sainlc-Cathe- 
rine  ,  près  de  Rouen ,  que  les  saline»  de  la  vallée 
de  Dieppe  auraient  à  lui  payer  une  redevance  an- 
nuelle de  5  mille  harengs;  en  1088,  Robert, duc 
de  Normandie,  fixe  à  l'époque  de  la  harangaison 
la  tenue  de  la  foire  qu'il  accorde  à  l'abbaye  de 
Fécamp. 

Un  beau  jour ,  ces  myriades  de  harengs  qui 
voyagent  en  bandes  si  nombreuses  qu'on  les  as- 
simile pour  l'apparence  aux  vastes  bancs  de  sa- 
ble de  la  mer,  se  sont  avisées,  en  changeant  de 
route,  de  refuser  de  fournir  leur  tribut  à  la  ligue 
hanséatique;  prenant  plus  au  large,  elles  sont 
venues  vers  la  côte  d'Angleterre,  pour  se  jeter  en- 
suite d'un  côté  autour  de  l'Ecosse  et  de  l'Irlande, 
de  l'autre  vers  la  Hollande,  pour  traverser  le 
Pas-de-Calais  et  la  Manche. 


La  Hollande  a  été  bientôt  substituée  en  richesse 
et  en  puissance  maritime  aux  villes  du  Nord. 
Chez  elle  l'art  de  conserver  le  poisson  se  perfec- 
tionne. Un  simple  pécheur,  Guillaume  Beuckels, 
trouve  le  moyen  de  mieux  saler  et  de  mieux 
encaquer  le  hareng  ;  on  ne  met  plus  ce  poisson 
dans  le  sel  qu'après  lui  avoir  enlevé  les  branchies 
et  les  intestins  ;  l'Europe  entière  donne  la  préfé- 
rence à  ces  préparations,  et  la  mémoire  du  pê- 
cheurnovateurrestehonoréedansson  pays,  comme 
celle  du  plus  grand  des  bienfaiteurs. 

La  pêche  du  hareng  est  restée  fort  importante 
pour  les  habitants  des  bords  de  la  mer  du  Nord , 
de  la  Manche  et  de  la  mer  d'Irlande.  De  nom- 
breuses barques  y  sont  employées  et  sont  montées 
par  de  véritables  armées  de  pêcheurs.  Pour  la 
France,  la  pêche  se  fait  surtout  entre  le  Pas-de- 
Calais  et  l'embouchure  de  la  Seine.  C'est  à  Dieppe 
qu'on  a  imaginé  de  fumer  et  de  saurir  le  ha- 
reng. 

Pèche  de  la  sardine.  —  Cette  pêche  est  moins 
importante  que  la  précédente,  bien  qu'il  s'agisse 
d'un  petit  poisson  de  la  même  famille ,  d'une  sa- 
veur plus  fine  quand  il  est  frais ,  et  qui  fournit 
aussi  un  article  précieux  pour  le  commerce,  par 
suite  de  moyens  perfectionnés  employés  pour  le 
conserver  dans  du  sel  ou  dans  l'huile. 

La  sardine  est  abondante  dans  la  Méditerranée 
et  sur  la  côte  de  l'Atlantique.  Cette  pèche  est  plus 
d'une  fois  mentionnée  dans  les  documents  publics 
de  Naples  au  douzième  siècle.  Nos  pêcheries  des 
côtes  de  Bretagne  se  sont  régularisées  par  les 
soins  du  surintendant  Fouquet,  qui  en  1668  avait 
acheté  Belle-Ile  du  sire  Gondy  de  Retz.  On  estime 
que  cette  pêche  occupe  de  nos  jours  environ 
3  mille  marins  ,  et  que  les  ventes  qui  en  résul- 
tent vont  entre  3  et  4  millions  de  francs. 

Pêche  de  la  morue.  —  Les  Français  ont  été 
des  premiers  à  s'engager  dans  les  entreprises  loin- 
taines de  cette  pêche.  Le  grand  banc  de  Terre- 
Neuve  avait  été  reconnu  dès  1497  par  Sébastien 
Cabot,  et  l'abondance  du  poisson  dans  ces  parages 
avait  été  signalée,  quand,  en  1525,  Jean  Verra- 
zini ,  Florentin,  prit  possession  de  l'île  de  Terre- 
Neuve  au  nom  de  François  V^.  Massacré  par  les 
sauvages,  il  fut  promptement  remplacé  par  Jac- 
ques Cartier,  de  Saint-Malo,  qui  réussit  à  y  former 
un  établissement.  Les  Anglais  n'y  parurent  que 
plus  tard.  Les  colonies  nouvelles  du  Canada  et  de 
l'Acadie  firent  prendre  un  grand  développement  à 
la  pèche  française  de  la  morue,  qui  fut  florissante 
jusqu'aux  traités  d'Utrecht,  en  1713,  et  de  Paris, 

17(i3,  par  lesquels  la  France  céda  ses  pos.ses- 
sions  sur  le  continent  de  l'Amérique  septentrio- 
nale. Sous  Louis  XIV,  et  surtout  par  la  grande 
ordonnance  sur  la  marine ,  la  navigation  fut  en- 
couragée ;  cependant  le  système  factice  et  ruineux 
des  primes  pour  la  pêche  de  la  morue  ne  fut  ima- 
giné que  plus  tard. 

Les  armements  pour  le  grand  banc,  pour  les 
pêcheries  de  Saint-Pierre  et  Miquelon,  et  pour 
colles  qui  sont  tolérées  sur  quelques  points  de  l'ile 
de  Terre-Neuve,  se  font  dans  les  ports  de  Saint- 
Malo  ,  Saint-Brieuc ,  Granville  ;  ceux  pour  la  côte 
d'Islande  se  font  à  Dunkerque. 

Pèche  de  la  balcme ,  des  cachalots  et  des 
phoques.  — Cettf  chasse  aux  plus  gros  habitants 
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dos  mers  n'a  pas  pour  objet ,  connue  les  autres 
pèches,  de  |irocurcr  aux  hommes  dos  articles  d'a- 
limentation; ce  que  l'on  veut  avoir  en  dépe(.ant 
les  cétacés  et  h!s  ampliibies  ,  c'est  l'huile  que 
contient  leur  chair,  ce  sont  les  fanons  des  balei- 
nes, les  ptaux  des  phoques,  et  toutes  sortes  de 
dépouilles  animales  pouvant  s'employer  dans  les 
arts.  Les  gros  animaux  aquatiques,  comme  ceux 
qui  courent  sur  terre,  disparaissent  sraduellcment 
à  l'approche  de  l'homme.  Il  faut  aller  de  plus  en 
plus  loin  pour  les  grandes  pèches.  Cette  industrie 
commence  même  à  éch«pper  aux  nations  euro- 
péennes; elle  passe  entièrement  aux  Américains 
des  États-Unis  et  aux  colons  d'Australie  ;  la  force 
des  choses  le  veut  ainsi,  et  il  n'est  pas  île  primes 
données  par  les  gouvernements  qui  puissent  l'em- 
pêcher; l'Angleterre  a  renoncé  à  l'application  de 
ce  système;  la  France  seule  a  le  tort  d'y  per- 
sister. 

Dès  le  treizième  siècle,  les  habitants  des  petits 
ports  du  golfe  de  Gascogne  armaient  déjà  pour 
cette  pèche;  cela  résulte  d'un  acte  de  1261  ,  qui 
établit  un  droit  de  dime  sur  toutes  les  langues  de 
baleine  introduites  dans  le  port  de  Bayonne.  L'é- 
tendue qu'avait  prise  la  pèche  est  encore  mieux 
démontrée  par  l'abandon  que  fit  Edouard  III  à 
Pierre  de  Poyannc  d'un  droit  de  G  livres  sterling 
par  chaque  baleine  amenée  dans  le  port  de  Bia- 
ritz.  Cette  donation  était  laite  en  compensation 
des  dépenses  extraordinaires  de  l'amiral  gascon, 
et  pour  le  payer  surtout  d'avoir  armé  de  ses  pro- 
pres deniers  une  flotte  pour  le  service  du  roi 
d'Angleterre.  Une  telle  libéraUté,  faite  dans  une 
pareille  intention,  montre  assez  combien  était  flo- 
rissante la  pèche  des  Basques.  On  assure  que,  dans 
le  quatorzième  siècle  et  le  quinzième  siècle,  10  à 
12  mille  marins  y  trouvaient  une  occupation  lu- 
crative *, 

Les  baleines  ayant  fini  par  abandonner  le  golfe 
de  Gascogne,  les  Basques  renforcèrent  leurs  na- 
vires pour  aller  à  leur  poursuite  jusque  dans  les 
mers  polaires,  où  ils  avaient  été  d'ailleurs  pvé- 
cédés  par  les  hardis  pêcheurs  norvégiens. 

Vers  la  fin  du  quinzième  siècle,  les  Hollandais, 
qui  cherchaient  à  développer  par  tous  les  mo;yens 
possibles  leurs  bénéfices  maritimes,  vinrent  en- 
rôler des  Basques  pour  la  pèche  dans  les  mers 
glaciales ,  et  ne  reculèrent  devant  aucun  sacri- 
fice pour  se  procurer  les  meilleurs  harponueurs. 
Leurs  succès  furent  complets. 

Cependant  les  Anglais  ne  pouvaient  manquer 
de  leur  faire  concurrence.  Dès  1610,  le  capi- 
taine Jones  Poole  était  envoyé  par  la  compagnie 
>^  moscovite  de  Londres  à  la  recherche  du  fameux 
'^  passage  au  nord-ouest.  Arrêté  par  les  glaces,  il 
tourna  vers  le  Spitzberg,  et  fut  surpris  du  nom- 
bre de  morses  et  de  baleines  qu'il  rencontra  dans 
ces  parages.  Il  fit  à  son  retour  un  rapport  telle- 
ment encourageant  sur  ce  qu'il  avait  observé, 
que  la  compagnie  s'empressa  d'armer  deux  na- 
vires, la  Maria-Margarita  et  l'Elisabeth,  et  les 
expédia  au  Spitzberg. 

La  rivalité  entre  les  deux  peuples  devint  ter- 
rible, et  leurs  baleiniers  en  vinrent  souvent  à  des 
hostilités.  Cependant  l'avantage  resta  d'abord  aux 

1  Journal  des  Economistes,  tome  XXXll,  page  335^ 
article  de  M.  Paul  de  Lujuukaire. 
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Hollandais.  lU  fondèrent  la  villo  de  Smoovcn- 
berg,  dont  les  i  laisons  étaient  apportées  de  toutes 
pièces  de  HolUnde;  ils  expédiaient  annuellement 
de  nombreux  navires  pour  ces  parages  et  pour 
le  Groenland  Mais  la  même  cause  qui  avait 
détruit  la  pocne  des  Basques  vint  aussi  anéantir 
celle  des  Hol  andais.  Les  baleines  devinrent  plus 
rares  ;  elles  s  enfoncèrent  au  nord,  et  se  perdirent 
sous  les  banquises.  Bientôt  le  produit  ne  '^)uvrit 
plus  les  fraie  de  l'armement,  et  la  guerre  mari- 
time de  la  îln  du  siècle  dernier  acheva  de  ruiner 
cette  industrie. 

Cependîait  le  développement  de  la  puissance 
maritime  des  Anglais,  les  elVorts  qu'ils  faisaient 
pour  encf/urager  les  pêches,  la  protection  efficace 
qu'ils  donnaient  à  leurs  pêcheurs  sur  tous  les 
points  d'x  globe,  le  système  dispendieux  des  pri- 
mes, dans  lequel  ils  entrèrent  temporairement, 
leur  donna  le  monopole  des  grandes  pêches  jus- 
qu'au moment  où  les  Américains  le  leur  enle- 
vèrent. 

Auf,sitôt  après  la  guerre  de  l'indépendance,  les 
navigateurs  des  États-Unis  commencèrent  leurs 
explorations  vers  le  détroit  de  Magellan  et  dans 
l'océan  Pacifique;  ils  firent  à  leur  ancienne  mé- 
tropole la  plus  active  concurrence  ;  ils  portèrent 
jusqu'en  Chine  les  produits  de  leurs  pêches,  ainsi 
que  des  pelleteries,  et  les  grandes  entreprises  de 
l'ine  et  de  l'autre  de  ces  nations  persévérantes 
sent  devenues  des  expéditions  de  circumnaviga- 
t'on.  Tout  l'avantage  dans  la  lutte  est  toutefois 
resté  aux  Américains. 

Dans  un  message  adressé  au  commencement 
de  1852  au  sénat  des  États-Unis  par  le  secré- 
taire d'État  de  la  marine,  on  trouve  des  détails 
curieux  sur  les  résultats  de  la  pêche  à  la  baleine 
en  1849  et  1860.  Dans  cette  dernière  année,  le 
nombre  des  marins  employés  avait  été  de  4,320. 
En  réunissant  les  résultats  des  deux  années,  on 
trouve  que  le  nombre  des  navires  a  été  de  209, 
celui  des  marins  de  8,970,  et  que  la  valeur  des 
navires  et  cargaisons  dépassait  87  millions  de 
francs,  l'importation  de  l'huile  ayant  porté  sur 
32  millions  et  celle  des  fanons  de  baleine  sur 
10  millions  500  mille  francs. 

L'exploration  de  la  mer  au  delà  du  détroit  de 
Behring  est  d'une  date  récente.  Vers  la  fin  de 
1848,  fatigué  de  l'insuccès  qu'éprouvaient  les 
pécheurs  de  baleines  dans  presque  tous  leurs  pa- 
rages habituels,  le  capitaine  d'un  navire  balei- 
nier américain ,  le  Superior,  s'imagina  de  pé- 
nétrer dans  l'océan  Arctique  par  le  détroit  de 
Behring  pour  y  tenter  la  fortune.  Au  bout  de  quel- 
ques semaines,  le  capitaine  Rays  avait  harponné 
un  nombre  inusité  de  baleines,  rempli  son  bâti- 
ment d'huile,  et  rentrait  au  port  fier  du  succès 
obtenu  et  triomphant  à  l'avance  de  celui  qu'il 
cuinptait  bien  obtenir  àla  canijiagne  suivante.  A 
la  nouvelle  d'un  pareil  résultat,  les  armateurs 
américains  comprirent  qu'il  y  avait  là  une  mine 
à  exploiter,  et  ils  s'empressèrent  d'armer  en  184» 
une  flotte  de  154  bâtiments  portant  chacun 
30  hommes  en  moyenne.  En  quelques  semaines, 
la  flotte  baleinière  faisait  206,850  barils  d'huile 
et  2  millions  481,600  livres  de  fanons.  En  1850, 
ropéiaLiu;:  se  répétait  et  le  succè?  allait  ciois- 
sant* 
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Pendant  que.  la  marine  des  États-Unis  emploie 
aux  grandes  pèches  jusqu'à  668  navires,  27  bricks 
et  26  goélettes,  l'Angleterre  a  renoncé  à  la  lutte  ; 
et  la  France,  qui  seule  est  restée  dans  le  système 
ruineux  des  primes  d'encouragement ,  n'a  pas 
conservé  plus  de  17  navires  qui  soient  engagés 
dans  cette  industrie. 

Des  primes  d'encouragement  pour  les  grandes 
pêches  de  la  morue,  de  la  baleine  et  du  ca- 
chalot ^  —  C'est  après  la  perte  de  ses  posses- 
sions continentales  en  Amérique  que  la  France 
est  entrée  dans  la  voie  d'indemniser  par  des 
primes  les  armateurs  des  pertes  qu'ils  pourraient 
faire,  soit  en  faisant  faire  la  chasse  aux  baleines 
et  aux  cachalots,  soit  en  allant  pêcher,  sur  le 
banc  de  Terre-Neuve  ou  sur  la  côte  d'Islande,  la 
morue  qu'ils  auraient  pu  acheter  de  meilleure 
qualité  et  à  un  prix  relativement  inférieur,  en 
«'adressant  à  des  pécheurs  étrangers. 

Les  colons  de  Saint-Domingue,  de  la  Marti- 
nique et  de  la  Guadeloupe,  qui  ne  pouvaient  plus 
tirer  d'articles  alimentaires  du  continent  améri- 
cain ,  demandaient  à  la  métropole  de  leur  venir 
en  aide  et  de  les  mettre  à  même  de  nourrir  leurs 
nègres.  Ce  fut  donc  pour  engager  les  armateurs 
à  leur  porter  de  la  morue  que  les  premières 
primes  furent  données  :  5  fr.  d'abord  en  1785  , 
18  fr.  en  1787.  La  révolution  ne  pouvait  man- 
quer de  renverser  ce  système.  Les  guerres  de 
l'empire  devaient  d'ailleurs  interrompre  toute 
communication  maritime,  et  la  France  ne  recou- 
vrait ensuite,  en  1815,  de  ses  anciennes  posses- 
sions d'outre-mer,  que  de  très  petites  colonies. 
Reprenant  cependant  l'ancien  système  colonial 
restrictif,  elle  n'a  pu  échapper,  en  les  aggravant 
encore,  à  toutes  les  fautes  du  passé,  et  le  régime 
des  primes  est  revenu.  Un  grand  argument,  le 
seul  même  qu'on  présente  aujourd'hui,  a  été  mis 
en  avant  :  il  ne  s'agit  plus  de  nourrir  des  nègres; 
il  faut  surtout  relever  la  marine  militaire,  et  pour 
cela  augmenter  par  des  moyens  artiflciels  le  nom- 
bre des  marins  servant  au  recrutement  de  la 
flotte. 

De  1815  à  1830,  des  sommes  étaient  annuel- 
lement portées  au  budget  comme  encouragement 
aux  grandes  pèches  ;  de  simples  ordonnances 
royales  réglaient  le  taux  des  primes  et  le  mode 
de  répartition.  Sous  ce  régime,  la  dépense  pour 
cet  objet  grandissait  dans  les  proportions  qu'in- 
diquent les  chill'res  suivants  : 


1817.  . 

S6B,000fr. 

1828.  . 

J,800,000fr 

1821.  . 

.   1,500,000 

1829.  . 

.   4,400,000 

18ÎS.  . 

.   2,000,000 

1830.  . 

.   5,000,000 

Le  gouvernement  de  juillet  et  les  chambres 
s'émïjrent  d'un  semblable  résultat.  On  décida 
que  les  primes  ne  pourraient  être  données  qu'en 
vertu  d'une  loi  spéciale  ;  et,  en  présentant  la  loi, 
en  1832,  le  ministre,  qui  était  M.  d'Argout,  in- 
sistait sur  ce  que  cette  loi  ne  devait  être  que 
transitoire,  qu'il  fallait  arriver  graduellement  à 
la  suppression  des  primes,  et  il  demandait  le 
vote  pour  une  durée  de  quatre  ans  seulement. 

Les  abus,  toutefois,  ne  sont  jamais  attaqués 
sans  trouver  de  vigoureux  défenseur.-;,  ne  fût-ce 

1  Voir  un  ariicle  êous  ce  tiire  dans  le  Journal  des 
Économistes,  loiiieXXVlll,  page  170. 
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que  parmi  ceux  qui  en  profitent;  d'ailleurs  le 
parti  protectionniste  commençait  à  s'organiser  en 
France.  Les  ports  de  mer ,  disait-on ,  allaient 
être  ruinés ,  les  marins  réduits  à  la  misère ,  les 
colonies  affamées,  la  puissance  militaire  compro- 
mise. Le  ministre  répliqua  cependant  avec  force 
et  conviction  ;  le  bon  sens  était  de  son  côté.  Il 
montra  que  les  sommes  payées  en  primes  n'é- 
taient pas  les  seuls  sacrifices  que  faisait  le  pays 
en  faveur  des  pêcheurs  français  ;  qu'après  leur 
avoir  fait  ces  générosités,  on  leur  réservait  en- 
core le  monopole  du  marché  intérieur  par  un 
droit  prohibitif  sur  les  morues  étrangères,  et  que, 
d'après  la  surélévation  de  prix  qui  en  résultait  et 
l'importance  de  la  consommation,  c'était  encore 
un  accroissement  de  dépense  de  plus  de  deux 
millions  qui  était  imposé  aux  consommateurs. 

«  Je  crains ,  disait-il  en  terminant ,  d'avoir 
abusé  des  moments  de  la  chambre;  mais  cette 
question  est  fort  grave ,  car  elle  se  lie  à  la  ques- 
tion de  la  population  maritime,  et  plus  particu- 
lièrement à  cette  question  des  primes,  qui,  Je  le 
répèle,  dévoreront  les  finances  de  l'État,  si  nous 
n'adoptons  des  combinaisons  qui ,  sans  détruire 
les  encouragements ,  les  renferment  dans  des  li- 
mites sages  et  naturelles.  » 

La  loi  était,  on  vient  de  le  voir,  présentée  dans 
l'idée  d'arrêter  le  mal  et  d'y  porter  remède.  Vain 
espoir  !  Les  dispositions  consenties  avec  regret  en 
1832  ont  été  reproduites  dans  la  loi  de  183(J. 
On  y  avait,  il  est  vrai,  introduit  le  principe  des 
primes  décroissantes;  mais  le  projet  de  M.  Cunin- 
Gridaine,  en  1841,  devait  revenir  sur  cette  con- 
cession et  inaugurer  des  suppléments  de  primes 
pour  les  envois  de  morue  à  l'étranger. 

La  première  loi  avait  été  votée  pour  quatre 
ans ,  la  seconde  pour  six ,  et  la  troisième  pour 
neuf.  Elle  devait  arriver  à  son  terme  en  1850; 
mais  un  premier  décret  du  gouvernement  provi- 
soire, du  24  août  1848,  vint  augmenter  les  primes, 
et  un  second  décret  prorogea  ensuite  le  terme 
de  la  loi,  pour  lui  donner  effet  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1861.  Le  22  juillet  de  cette  même  année, 
le  régime  des  primes  a  reçu  une  nouvelle  con- 
firmation de  l'assemblée  nationale,  pour  être 
continuée  encore  jusqu'en  1861,  et  l'on  a  réuni 
en  un  même  corps  de  loi  ce  qui  concerne  la  mo- 
rue et  tout  ce  qui  tient  à  la  pêche  de  la  baleine 
et  du  cachalot. 

Pour  la  morue,  il  y  a  deux  primes  différentes  : 
une  d'abord  pour  l'armement,  à  raison  du  nom- 
bre d'hommes  d'équipage;  une  autre  sur  les  pro- 
duits de  la  pêche.  La  première  est  la  seule  qui 
profite  aux  morues  introduites  en  France ,  sauf 
toutefois  l'augmentation  qui  résulte  dans  le  prix 
de  vente  du  droit  prohibitif  sur  le  produit  des 
pêches  étrangères. 

La  seconde  prime  est  donnée  aux  morues  sè- 
ches qui  sont  expédiées  sur  les  marchés  étran- 
gers, et  cette  prime  d'exportation  varie  suivant 
les  lieux  de  destination ,  de  manière  à  compenser 
toutes  les  chances  de  concurrence. 

Le  mode  suivi  pour  préparer  le  dernier  projet 
ne  montrait  pas  que  le  gouvernement  eût  la 
moindre  idée  de  renoncer  au  système  de  i)rimes; 
on  y  trouve  même  de  curieux  dt'tails.  Une  com- 
mission avait  été  nonunée  pour  arrêter  les  basea 
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du  projet,  et  elle  était  composée  esscnticUcincnt 
de  membres  des  chambres  de  commerce  des  ports 
où  se  font  U's  armements  :  Morlaiv,  Saint-Brieuc, 
(Jrandville,  Saiiit-Malo,  le  Havre,  Dieppe  et  Dun- 
kerque.  Aussi  le  plus  touchant  accord  y  a-t-il  ré- 
gné en  faveur  des  primes.  Dans  une  des  sept 
séances  tenues  par  cette  commission,  une  dissi- 
dence a  paru  cependant  sur  le  point  de  naître  : 
c'est  lorsqu'il  s'est  ani  des  primes  pour  la  pèche 
à  la  côte  d'Islande.  On  parlait  de  les  diminuer. 
Un  seul  port ,  celui  de  Dunkerque ,  s'occupe  de 
cette  pèche;  aussi  son  représentant  n'a-t-il  pas 
manqué  de  réclamer  avec  énergie  ;  le  procès- 
verbal  a  enregistré  ses  propres  paroles  :  «  Nous 
voulons,  s'est-il  écrié,  notre  part  égale  du  gâteau 
dos  primes.  »  Il  n'y  avait  rien  à  répliquer,  et  la 
prime  d'Islande  a  été  votée  comme  celle  de  Terre- 
Neuve. 

Si  l'argumentation  est  simple  et  paraît  pé- 
remptoire  lorsqu'il  s'agit  de  défendre  les  primes, 
le  système  qui  en  résulte  est  plus  compliqué,  et 
il  faut  se  livrer  à  une  analyse  minutieuse  pour 
se  rendre  compte  des  véritables  sacriflces  imposés 
au  pays.  On  a  vu,  par  exemple,  que  la  morue 
rapportée  pour  la  consommation  française  pro- 
litc  seulement  de  la  prime  d'armement ,  mais 
qu'ensuite  le  prix  est  surélevé  à  l'intérieur  par 
l'exclusion  faite,  au  moyen  du  tarif  des  douanes, 
des  morues  étrangères.  A  la  prime  ainsi  payée 
pour  une  importance  de  7  50  mille  francs  à  1  mil- 
lion, il  faut  ajouter  plus  de  2  millions  de  dé- 
penses supplémentaires  causées  par  la  suréléva- 
tion des  prix,  pour  venir  à  connaître  l'étendue 
du  sacrifice  annuellement  exigé  des  contribuables 
tranchais  ;  et  encore  faut-il  se  rappeler  que,  la 
morue  étant  plus  particulièrement  consommée  par 
les  classes  les  moins  aisées  de  la  société ,  c'est 
sur  celles-là  que  retombe  la  plus  forte  part  de  cet 
impôt. 

Les  produits  de  la  pêche  française  sont  ainsi 
consommés  pour  les  deux  tiers  par  les  nationaux; 
l'autre  tiers  est  emporté,  soit  aux  colonies  fran- 
çaises, soit  à  l'étranger.  C'est  à  ce  dernier  tiers 
que  s'applique  l'échelle  variée  des  primes  d'ex- 
portation ;  et  la  protection  pour  cette  portion 
enlève  annuellement  au  pays  une  valeur  de  3  mil- 
lions à  3  millions  500  mille  francs. 

La  morue,  qui  se  vend  aux  colonies  22  fr.  le 
quintal,  revient  à  l'armateur  à  46  fr.  70  c;  mais, 
pour  l'indemniser  de  cette  perte,  le  trésor  public 
lui  donne  en  prime  25  fr.  Ainsi ,  quand  un 
colon  mange  un  plat  de  morue,  le  contribuable 
français  fait  plus  de  la  moitié  des  frais  du  repas 
dont  il  ne  prend  pas  sa  part.  De  même  pour  les 
envois  à  l'étranger  :  le  contribuable  est  encore 
appelé  à  combler  le  déficit  que  présenteraient  de 
mauvaises  opérations.  La  prime  est  graduée  dans 
la  proportion  jugée  nécessaire  pour  déterminer  les 
étrangers  adonner  la  préférence  à  notre  poisson. 

Par  apphcation  de  ce  principe,  la  prime  donnée 
sur  la  morue  portée  dans  le  royaume  des  Deux- 
Siciles  est  plus  forte  que  celle  accordée  à  la 
morue  qui  s'envoie  en  Toscane,  et  cela  pour  com- 
penser une  surtaxe  de  navigation  que  le  roi  de 
Napics  impose  à  nos  navires.  Une  cause  analogue 
influe  sur  la  fixation  de  la  prime  applicable  aux 
envois  faits  pour  l'Espagne. 
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Les  droits  imposés  ainsi  par  les  gouvernements 
étrangers  sur  la  morue  de  provenance  française 
n'élèvent  en  rien  le  prix  de  vente  pour  les  con- 
sommateurs étrangers,  puisque  le  gouvernement 
français  se  charge  d'en  donner  la  compensation 
aux  armateurs  sous  forme  de  primes.  Les  rois  de 
Naples  et  d'Espagne  ont  ainsi  résolu  un  problème 
qui,  sans  le  système  des  primes,  eût  présenté  une 
véritable  impossibilité  :  celui  de  lever  à  leur  pro- 
fit un  impôt  sur  le  contribuable  français. 

Ce  qui  fait  encore  élever  les  primes  d'exporta- 
tion, c'est  la  difficulté  de  faire  accepter  par  les  con- 
sommateurs étrangers  une  morue  péchée  dispen- 
dieusement,  et  dont  le  plus  souvent  la  qualité  est 
inférieure  à  toutes  les  autres.  Différentes  causes, 
en  effet,  contribuent  à  placer  les  pêcheurs  français 
dans  cette  position  défavorable.  D'une  part  le 
système  restrictif  rend  les  armements  dispendieux, 
et  de  l'autre  les  armateurs  subissent  de  grands 
désavantages  sur  les  lieux  de  pêche. 

La  morue  se  prend  principalement  sur  les  côtes 
du  Labrador,  sur  celles  de  l'île  de  Terre-Neuve, 
et  sur  le  grand  banc  qui  est  au  large  entre  cette 
île  et  l'Irlande.  Les  Américains  arment  à  bas  prix, 
pèchent  facilement  et  en  abondance  près  de  leurs 
côtes.  Les  Anglais  possèdent  maintenant  l'île  de 
Terre-Neuve,  dont  la  partie  méridionale  est  seule 
boisée  et  seule  convenable  aux  établissements  de 
sécherie  du  poisson.  Les  traités  n'ont  laissé  à  la 
France  que  la  possession  des  îlots  pelés  de  Saint- 
Pierre  et  Miquelon ,  avec  le  droit  de  débarquer  tem- 
porairement, pour  la  préparation  du  poisson,  sur 
quelques  points  déterminés  de  la  côte  de  Terre- 
Neuve. 

La  pêche  française  se  fait  donc  ou  au  grand 
banc,  ou  à  la  côte.  Pour  ce  qui  est  péché  au  grand 
banc,  on  se  borne  à  couvrir  le  poisson  de  sel  (on 
ne  peut  le  faire  sécher  en  mer),  et  on  le  rapporte 
en  France  ;  c'est  ce  qu'on  appelle  la  morue  verte. 
Le  voyage  est  moins  long,  et  les  avocats  des  pri- 
mes font  à  cette  pêche  un  bien  singulier  reproche  : 
c'est  celui  de  procurer  trop  de  poisson  à  trop  peu 
de  frais  et  en  employant  trop  peu  de  monde. 
Aussi  ce  que  l'on  cherche  à  encourager  par-des- 
sus tout,  c'est  la  pêche  et  le  séchage  à  la  côte; 
et,  comme  c'est  essentiellement  la  morue  sèche 
qu'on  porte  aux  colonies  et  à  l'étranger,  c'est  sur 
ce  genre  de  production  qu'on  dirige  les  plus  grands 
encouragements. 

On  croit,  en  outre,  devoir  veiller  à  ce  qu'on 
emploie ,  utilement  ou  non ,  le  plus  d'hommes 
possible  ;  aussi  l'article  2  de  la  loi  fixe-t-il  un  mi- 
nimum d'équipage.  On  justifie  cette  mesure  par  la 
considération  que,  le  nombre  des  emplacements 
sur  la  côte  de  Terre-Neuve  étant  limité  ,  ils  ont 
dû  être  concédés  par  l'État,  qui  est  en  droit  de 
mettre  à  cette  concession  telle  condition  qu'il 
juge  convenable.  En  effet  les  lieux  propres  à  la 
pêche  de  la  morue  sur  la  côte,  et  où  le  séchage  est 
permis,  sont  de  temps  à  autre  mis  en  adjudication 
à  Saint-Servan  ,  port  chef-lieu  d'un  arrondisse- 
ment maritime.  Mais  si  on  allait  au  fond  des  cho- 
ses, on  trouverait  peut-être  que  la  pêche  à  la  côte 
forme  moins  les  hommes  pour  la  mer,  que  la  pê- 
che au  grand  banc.  Quand  un  navire  arrive  au 
lieu  désigné  de  la  grande  côte,  il  choisit  un  petit 
havre  convenable  pour  jeter  l'ancre;  les  homme» 
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débarquent  alors  pour  vivre  à  terre  et  pour  pécher 
le  long  de  la  côte  au  moyen  de  leurs  chaloupes, 
tandis  qu'au  grand  banc  les  navires  tiennent  la 
mer. 

Avec  des  conditions  aussi  défavorables,  les  pro- 
duits de  la  pèche  sont  en  général  d'une  qualité 
inférieure  aux  produits  des  pèches  anglaises  et 
surtout  des  pèches  américaines.  Sous  le  régime 
des  ordonnances,  antérieurement  à  1832,  les  abus 
les  plus  graves  s'étaient  introduits;  ainsi,  dans  le 
seul  but  de  toucher  la  prime,  on  portait  aux  Antilles 
des  morues  tellement  mauvaises  qu'on  ne  pou- 
vait s'en  servir  que  pour  fumer  les  terres.  Depuis 
lors,  des  inspections  plus  sévères  ont  été  faites  par 
la  douane,  et  la  qualité  s'est,  dit-on,  améliorée. 
Cependant  on  trouve,  dans  les  procès-verbaux 
mêmes  de  la  commission  qui  a  préparé  la  loi, 
quelques  raisons  de  douter  de  la  bonne  qualité  de 
nos  morues. 

Sur  trois  navires  chargés  de  morue,  envoyés  à 
Porto  en  1849,  il  a  fallu  jeter  deux  cargaisons  à 
la  mer.  Le  mandataire  du  Havre  disait  encore  à 
la  commission  :  Il  faut  élever  la  prime  sur  ce  qui 
est  destiné  à  l'Espagne ,  parce  que  là  on  trouve 
notre  morue  moins  blanche  et  moins  ferme  que 
celle  des  Anglais;  le  représentant  de  Granville 
convenait  qu'elle  se  conservait  moins  longtemps 
et  qu'il  fallait  du  temps  pour  s'habituer  à  son  goût 
spôciul. 

C'est  dans  des  conditions  aussi  défavorables  que 
la  France  fait  d'énormes  sacrifices  dans  le  seul 
espoir  d'augmenter  de  12  mille  marins  le  chiffre 
de  son  inscription  maritime.  C'est  partiellement 
cependant  que  le  fait  se  réalise,  et  il  est  plus  que 
certain  que  les  résultats  définitifs  sur  la  force 
militaire  sont  bien  moindres  encore  qu'on  ne 
pense.  En  1832,  le  ministre  disait  avec  raison  : 
«  En  dépensant  3  millions ,  nous  n'avons  pas  eu 
plus  de  matelots  pécheurs  que  lorsque  nous  ne 
dépensions  que  365  mille  francs.  » 

Dans  tous  les  cas,  les  produits  de  la  pêche  fran- 
<;aise  s'écoulent,  pour  les  deux  tiers,  au  moyen 
de  la  consommation  intérieure,  et  pour  un  tiers 
seulement  par  l'exportation  aux  colonies  et  à  l'é- 
tranger. La  prime  d'armement,  dont  la  dépense 
est  de  7  50  mille  francs,  s'applique  seule  à  l'ensem- 
ble de  la  pèche  de  la  morue.  La  prime  d'exporta- 
tion, qui  absorbe  annuellement  une  somme  de 
3  millions  2  50  mille  francs ,  ne  porte  que  sur  un  tiers 
des  produits.  La  conclusion  logique  de  ces  faits, 
c'est  qu'en  supprimant  la  pins  forte  partie  de  la 
dépense  on  ne  menacerait  l'inscription  maritime 
que  d'une  réduction  d'un  tiers  au  plus  des  mate- 
lots pêcheurs  inscrits;  s'il  y  en  a  12  mille,  on 
pourrait  en  voir  baisser  le  nombre  à  8  mille. 

On  craindrait,  dit-on,  que  toute  la  réduction, 
si  elle  se  produisait,  ne  vînt  à  porter  sur  les  pé- 
cheurs qui  vont  a  la  côte  de  Terre-Neuve,  et  l'on 
prétend  que  ce  serait  priver  la  marine  de  ses  meil- 
leures recrues.  Rien  cependant  n'est  plus  dou- 
teux ;  car  d'une  part  la  pèche  à  la  côte  pourrait 
n'être  pas  abandonnée  ,  et  d'autre  part  il  est 
permis  de  soutenir  que  les  pécheurs  qui  dé- 
barquent et  qui  travaillent  comme  ouvriers  aux 
Sf'cherics ,  se  forment  moins  à  la  mer  que  ceux 
qui  restent  à  pécher  sur  le  :.rand  banc  et  l'ont 
quelquefois  deux  voyages  dans  une  mémo  saison. 


Sur  les  douze  mille  hommes  employés  à  la  p(;« 
che,  il  y  en  a  un  certain  nombre  qui  n  est  pas  en- 
core et  un  certain  nombre  qui  n'est  plus  propre 
au  service  de  la  marine  militaire.  Il  faut  aussi 
compter  sur  les  maladies  et  sur  une  mortalité  plus 
bu  moins  forte.  En  sorte  que  l'on  arriverait  peut- 
être  déjà  à  une  réduction  d'un  tiers  sur  le  nom- 
bre des  hommes  qu'on  croit  disponibles. 

Quoi  qu'il  en  soit,  en  divisant  par  exemple  la 
somme  payée  pour  les  primes  par  le  nombre  des 
hommes  portés  sur  l'inscription  maritime,  on 
trouve  que  l'instruction  professionnelle  donnée  à 
chacun  d'eux  revient  à  l'Etat  à  350  fr.  par  an  ;  et, 
si  trois  ans  sont  nécessaire»  pour  qu'un  marin  soit 
un  peu  formé,  c'est  une  dépense  de  l  ,050  francs. 
Mais  si  on  voulait  appliquer  le  même  calcul  aux 
matelots  pécheurs  qui  représentent  le  personnel 
nécessaire  à  la  pèche  des  morues  exportées,  on 
trouverait  par  homme  et  par  an  850  fr.,  soit  pour 
trois  ans  2,550  francs.  Si,  comme  cela  est  pro- 
bable, on  n'appelle  pas  un  homme  sur  six  pour  le 
service  de  l'État,  ces  sommes  devront  être  dou- 
blées ou  triplées  pour  se  rapprocher  de  la  vérité. 

De  pareils  sacrifices  sont  hors  de  toute  propor- 
tion avec  les  avantages  réalisés.  Une  éducation 
maritime  plus  réelle  pourrait  être  donnée  à  moin- 
dres frais.  L'entretien  d'un  homme  à  bord  d'un 
vaisseau  de  l'Etat,  où  les  équipages  sont  en  gé- 
néral maintenus  aux  deux  tiers  seulement  de  l'ef- 
fectif de  i^uerre,  ne  coûte  pas  plus  de  837  fr.  35  c. 
y  compris  même  certains  frais  d'équipement,  qui 
sont  retenus  plus  tard  sur  la  pa\e.  Avec  cette  dé- 
pense, on  donnerait  donc  l'instruction  pendant 
toute  l'année;  tandis  qu'avec  la  prime,  les  hom- 
mes ne  sont  embarqués  que  pour  la  saison  de  Içl 
pèche. 

Le  système  des  primes,  déjà  si  absurde  lorsqu'il 
s'agit  de  la  morue,  le  devient  plus  encore  quand 
on  considère  ce  qui  concerne  la  pêche  de  la  ba- 
leine et  du  cachalot.  On  ne  cherche  pas  ici  à  ou- 
vrir des  débouchés  au  dehors  par  des  primes  à 
l'exportation,  maison  pousse  aux  armements  par 
une  prime  énorme  calculée  sur  le  nombre  de  ton- 
neaux de  jauge  du  navire.  Il  a  paru  d'autant  plus 
nécessaire  d'élever  la  prime,  que,  même  en  ré- 
servant le  marché  national  aux  produits  de  la 
pèche,  on  ne  pouvait  faire  qu'ils  y  trouvassent  un 
placement  avantageux.  L'huile  de  baleine  a  peu 
d'emploi  en  France;  on  y  préfère,  pour  l'éclairage, 
les  excellentes  huiles  de  graines.  D'un  autre  côté 
l'art  d'extraire  du  suif  l'acide  stéarique  a  déve- 
loppé déplus  en  plus  l'usage  d'une  bougie  écono- 
mique qui  remplace  la  bougie  de  cire  et  la  bou- 
gie transparente,  faite  avec  la  portion  de  cerveau 
de  cachalot,  appelée  blanc  de  baleine. 

Les  efforts  de  l'administration  ne  peuvent  faire 
que  les  armements  ne  diminuent  pas  pour  une 
pèche  faite  dans  les  conditions  les  plus  défavora- 
bles. Tandis  que  les  Américains  ont,  sans  se  don- 
ner aucune  peine,  des  flottes  de  baleiniers,  la 
France  compte  à  peine  17  navires  sniiagés  dans 
cette  voie.  Il  en  est  rentré  7  seulement  dans  ses 
ports  en  1849. 

Il  serait  difficile  de  calculer  ce  que  coûte  à  l'État 
l'éducation  d'un  marin  employé  à  la  pèche  de  la 
baleine,  parce  que  Us  baleiniers  ont  besoin  sur- 
tout de  matelots  tout  formes     la  plupart  ayaut 
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déjà  servi  sur  les  navires  de  l'Élat,  et  ils  n'enibar- 
•liiciit  £;iièro  que  trois  on  quatre  jeunes  cens  desti- 
nés A  devenir  des  ninrins,  et  à  l'éducation  desquels 
le  saeriflco  entier  des  primes  s'applique  on  réa- 
lité. 

Par  la  loi  du  22  juillet  1851,  les  primes  sont 
accordées,  jusqu'en  ISGl,  à  raison  de  120  francs 
par  tonneau.  Un  navire  do  600  tonneaux  a  ainsi 
7  2  mille  francs  de  prime.  Cela  peut  faire  entre  2 
et  3  mille  francs  par  homme. 

Il  est  très  douteux,  en  outre,  que  ceux  qui  ont 
longtemps  fait  la  pèche  de  la  baleine  servent  ja- 
mais à  recruter  la  marine  militaire.  Trop  habitués 
h  une  vie  de  hasard  et  de  liberté,  ils  ont  un  peu 
le  caractère  des  anciens  équipages  de  corsaires 
ou  de  négriers.  Tout  homme  devenu  habile  à  la 
chasse  de  la  baleine  est  sûr  de  trouver  sur  les 
navires  étrangers  de  gros  salaires,  et  la  désertion 
est  fréquente  parmi  les  équipages. 

Plus  on  examine  donc  la  question,  et  plus  on 
ilemeure  convaincu  de  l'inutilité  des  sacrilices 
qu'impose  à  la  nation  une  semblable  législation. 
L'Espagne,  la  Prusse,  l'Angleterre  elle-même  s'en 
sont  ma!  trouvées;  la  France  seule  y  persiste.  Il 
est  fort  douteux  que  son  inscription  maritime  en 
re(;oive  un  grand  développement,  et  il  est  certain 
qu'un  régime  de  liberté  générale  du  commerce 
lui  serait  plus  favorable.  Mais,  si  l'on  veut  con- 
sidérer les  choses  de  plus  haut  encore ,  que  de 
questions  ne  se  présentent  pas  à  l'esprit  !  L'inscrip- 
tion maritime  elle-même  est-elle  si  importante? 
En  présence  du  développement  des  nouveaux 
moyens  de  naviguer ,  avec  le  fer  et  la  vapeur,  ces 
deux  éléments  de  force  et  de  puissance,  à  quelles 
transformations  la  marine  militaire  n'est-elle  pas 
appelée?  Avec  l'accroissement  de  la  population  et 
du  commerce  du  monde,  avec  les  progrès  de  cette 
race  anglo-saxonne  qui  défriche  l'Amérique  en- 
tière, qui  modifie  l'Asie,  qui  peuple  sur  tous  les 
points  l'Australie ,  on  peut  se  demander  ce  que 
deviendront  les  peuples  assez  aveugles  pour  rester 
embourbés  dans  les  ornières  du  système  mercan- 
tile, du  système  colonial,  du  système  des  primes  ! 

Horace  Say. 

PECQUEVR  (Constantin).  Né  à  Arleux  (Nord), 
le  4  octobre  1801.  Sous-bibliothécàire  à  la  biblio- 
thèque de  l'assemblée  nationale  (constituante  et 
législative  :  1848-1851).  La  plupart  des  ouvrages 
de  M.  Pecqueur  ont  pour  but  la  critique  de 
l'état  social  actuel.  Mais  tout  en  reconnaissant 
I.-J.  Rousseau,  Fourier,  Saint-Simon,  Owen,  pour 
ses  maîtres,  il  reste  penseur  original.  Son  sys- 
tème est  exposé  dans  la  Théorie  nouvelle,  etc., 
îu'on  trouvera  plus  loin. 

Des  intérêts  du  commerce,  de  l'industrie,  de  l'agri- 
:ulture  et  de  la  civilisation  en  général,  sous  l'influence 
des  applications  de  la  vapeur.  Ouvrage  couronné  en 
1838  par  l'Acadoniie  des  sciences  morales  et  politiques, 
l^aris,  Capelle,  1839,  2  vol.  in-8. 

Des  améliorations  matérielles  dans  leurs  rapports 
%vec  la  liberté.  Paris,  Gosselin,  1839,  <  vol.  in-t2. 

De  la  législation  et  du  mode  d'exécution  des  che- 
mins de  fer  :  —  Lettres  adressées  au  ministre  des  tra- 
vaux publics  (M.  Dufaure).  Paris,  1840,  1  vol.  in-8. 

Tliéorie  nouvelle  d'Économie  sociale  et  politique,  ou 
Etudes  sur  l'organisation  des  sociétés.  Paris,  Capelle, 
1 842,  i  vol.  de  900  pages,  in-8. 

«  Il  faut  rendre  justice  à  tout  le  monde,  même  à 
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des  adversaires  M.  l'iL'.iiirur  a  apporta,  dans  celle 
rocheic.lic  d'uiio  coiiiliiiiaisoii  idiale,  des  (pialitéa 
noiiihrtuscs  et  distinguées.  L'érudition  anime  les 
pages  de  son  livre;  le  stylo  y  conservi;  une  précision 
et  une  clarté  rares  aujourd'liui.  Si,  au  lieu  de  rt-ver 
une  niéianuirnlioso  cliinjéi'iiine,  l'auteur  eût  consenti 
à  vivre  dans  la  sphère  des  réalités,  il  eût  cenaine- 
nicnt  fourni  une  carrière  brillante.  Il  possède  cette 
laculti'  précieuse  qui  permet  à  l'esprit  de  saisir  l'en- 
.scnible  d'un  sujet,  d'en  ordonner  les  disunsitions, 
d'en  combiner  les  diverses  parties.  Quand  il  tient  sa 
matière,  il  la  gouverne  en  iiiaitre,  et  n'a  plus  d'autre 
souci  que  de  régler  une  fécondité  souvent  exubé- 
rante. »  (Louis  Reybaud.I 
De  la  paix,  de  son  principe  et  de  sa  réalisation. 
Couronné  par  la  Société  de  la  morale  chrétienne.  Paris, 
Capolle,    1842,  {  vol.  in-8. 

Des  armées  dans  leurs  rapports  avec  l'industrie,  la 
morale  et  la  liberté.  Devoirs  civiques  des  militaires. 
Couronné  par  la  société  de  la  morale  chrétienne.  Pa- 
ris, Capelle,  1842,  i  vol.  in-8. 
De  la  république  de  Dieu.  1844, 1  vol.  in-18. 

Dans  cet  ouvrage,  l'auteur  se  rapproche  du  com- 
munisme. 

Le  Salut  du  peuple,  journal  de  la  science  tociate.  Il 
n'a  paru  que  six  cahiers,  1849-1830,  in-8. 

M.  Pecqueur  a  inséré  en  outre  des  articles  économi- 
ques et  scientitiques  dans  les  publications  suivantes  .- 
Le  Globe  saint-simonien,  —  le  Phalanstère,  —  la  Revue 
du  progrès  social  de  1834,  —  la  Presse,  —  la  lié  forme, 
—  l'Avenir  de  1845,  —le  Dictionnaire  de  ta  Conver- 
sation, —  la  Revue  indépendante,  —  Y  Encyclopédie 
moderne  de  Didot,  etc.,  etc. 

PEEL  (Robert).  Ce  grand  homme  d'État,  qui 
a  attaché  son  nom  à  l'une  des  réformes  les  plus 
fécondes  de  notre  siècle,  est  né  à  Chamber-Hall, 
dans  le  voisinage  de  Bury,  en  17  88,  et  est  mort  à 
Londres,  d'une  chute  de  cheval,  le  2  juillet  1850. 
Son  père,  qui  portait  comme  lui  le  prénom  de 
Robert,  avait  acquis  une  immense  fortune  dans 
la  fabrication  du  coton,  et  il  avait  été  créé  ba- 
ronnet en  récompense  de  l'appui  dévoué  qu'il 
avait  prêté  à  la  politique  de  Pitt.  Le  jeune  Peel 
fut  envoyé  au  collège  de  Harrow,  où  il  eut  Ryron 
pour  condisciple  et  pour  camarade.  On  a  souvent 
cité  ce  passage  qui  le  concerne  dans  les  mémoires 
du  grand  poète  :  «  Peel,  dit  Ryron,  avait  toujours 
donné  beaucoup  d'espérances  et  à  ses  maîtres  et 
à  ses  camarades  ;  il  ne  les  a  pas  démenties.  Pour 
l'instruction  classique,  il  était  de  beaucoup  mon 
supérieur;  pour  la  déclamation  et  l'action,  j'étais 
au  moins  son  égal.  Quand  nous  sortions,  j'étais 
toujours  dans  de  mauvais  pas,  lui  jamais.  Au  col- 
lège, il  savait  toujours  sa  leçon,  moi  rarement; 
mais  quand  je  la  savais,  je  la  savais  à  peu  près 
aussi  bien  que  lui.  Pour  l'instruction  générale, 
l'histoire,  etc.,  je  croisqueje  lui  étais  supérieur.  » 
Robert  Peel  alla  achever  ses  études  à  l'université 
d'Oxford,  où  il  obtint  les  succès  les  plus  brillants. 
A  l'âge  de  21  ans,  il  fut  nommé  membre  de  la 
chambre  des  communes  par  Cashel,  un  bourg- 
pourri  de  l'Irlande,  qui  comptait  douze  électeurs. 
Il  passa  la  première  année  de  son  séjour  à  la 
chambre  à  étudier  le  terrain  parlementaire,  et  ne 
prononça  son  maiden-speech  que  l'année  sui- 
vante, à  l'occasion  de  la  discussion  de  l'adresse. 
Ce  discours  le  posa  d'emblée  comme  l'un  des 
hommes  d'État  futurs  de  son  parti.  La  même 
année,  il  fut  nommé  sous-secretaire  d'État  de 
l'intérieur.  Son  éducation  économique  n'était  pas 
encore  bien  avancée  à  cette  époque,  car,  en  mai 
1811,  il  faisait  partie  de  la  majorité  qui  votait  la 
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fameuse  résolution  de  M.  Van  Sittart,  déclarant, 
en  dépit  de  l'évidence,  que  les  billets  de  la  banque 
d'Angleterre  n'avaient  pas  cessé  d'être  l'équiva- 
lent du  numéraire.  L'année  suivante  (18 12),  il  ob- 
tint le  poste  important  de  secrétaire  d'État  pour 
l'Irlande.  Il  organisa  dans  ce  malheureux  pays 
une  force  municipale  [constabulary  force),  qui 
commença  à  y  faire  régner  un  peu  de  sécurité. 
En  1817,  M.  Abbott,  le  représentant  d'Oxford, 
ayant  été  élevé  à  la  pairie,  la  célèbre  université 
confia  à  son  ancien  lauréat  l'honneur  de  la  re- 
présenter. En  1819,  il  était  nommé  président  du 
comité  d'enquête  chargé  d'examiner  la  question 
de  la  reprise  des  payements  en  espèces.  Dans  le 
même  comité  siégeaient  aussi  M.  Canning.M.  Tier- 
ney,  eir  James  Mackintosh,  et  M.  Huskisson.  L'in- 
fluence de  ces  esprits  éclairés  modifla  complète- 
ment son  opinion  sur  cette  question,  et  il  en 
convint  avec  une  franchise  des  plus  honorables  : 
«  Je  ne  rougis  pas  d'avouer,  dit-il  dans  le  cours 
de  la  discussion,  que  je  suis  entré  dans  la  com- 
mission avec  des  idées  bien  différentes  de  celles 
que  j'ai  aujourd'hui  ;  mais  j'y  suis  entré  avec  la 
ferme  résolution  d'oublier  toutes  mes  impressions 
passées,  et  le  vote  que  j'avais  donné  quelques 
années  auparavant.  »  Le  7  avril,  il  présentait  le 
bill  qui  ordonnait  la  reprise  des  payements  en 
espèces,  et  il  contribuait  puissamment  à  le  faire 
adopter. 

Devenu  ministre  de  l'intérieur  par  suite  de  la 
retraite  de  lord  Sidmouth  (novembre  1821),  Ro- 
bert Peel  signala  son  passage  aux  affaires  par  la 
reforme  de  la  législation  criminelle,  réforme  pré- 
parée par  les  écrits  de  sir  Samuel  Romilly  et  de 
sir  James  Mackintosh,  mais  qu'il  eut  le  mérite  de 
réaliser  aussitôt  qu'elle  se  trouva  mûre  dans  les 
esprits.  En  1826,  il  la  commençait  en  faisant  pas- 
ser deux  biUs,  l'un  qui  appelait  à  être  membre  du 
jury  tout  propriétaire  ayant  10  livres  sterling  de 
revenus  en  terres,  ou  possédant  à  bail,  pour  21  ans, 
des  terres  rapportant  20  livres  sterling  ;  l'autre 
qui  réduisait  le  nombre  des  accusations  criminel- 
les, et  limitait  la  juridiction  des  juges  de  paix. 
Le  9  mars  1827,  il  présentait  un  bill  pour  la 
révision  des  statuts  concernant  le  vol.  Il  propo- 
sait d'adoucir,  dans  certains  cas,  la  pénalité,  et 
d'exonérer  les  plaignants  des  frais  de  poursuites. 
Cette  réforme  fut  adoptée  par  la  chambre  des 
communes  le  17  avril,  et  par  la  chambre  des 
lords  le  18  mai.  Dans  la  session  suivante,  il  fit 
passer  encore  quatre  bills  modifiant  les  lois  rela- 
tives aux  atteintes  à  la  propriété,  et  aux  crimes 
contre  la  paix  publique.  La  mort  de  lord  Liver- 
pool,  survenue  au  commencementde  l'année  1827, 
ayant  amené  la  dissolution  du  ministère  et  l'avé- 
nement  de  M.  Canning,  Robert  Peel  donna  sa 
démission  (11  avril),  en  la  motivant  sur  son  oppo- 
sition ;i  la  mesure  de  l'émancipation  des  catholi- 
ques. Moins  d'un  an  après,  M.  Canning  mourait; 
le  duc  de  Wellington  était  appelé  à  former  un 
nouveau  ministère,  et  Robert  Peel  se  trouvait 
réintégré  dans  son  poste  de  secrétaire  d'État  de 
l'intérieur.  Le  8  mai  1828,  il  combattait  encore 
une  proposition  de  sir  Francis  Burdett,  relative  à 
l'émancipation  des  catholiques;  mais  l'année  sui- 
vante, la  fameuse  élection  d'O'Connell  dans  le 
comté  de  Clara  lui  fit  comprendre  que  le  moment 
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était  venu  de  céder  au  vœu  de  l'opinion.  L'éman- 
cipation fut  annoncée  dans  le  discours  d'ouver- 
ture du  parlement.  Aussitôt  les  vieux  protestants 
de  l'université  d'Oxford  jetèrent  à  la  face  de  leur 
représentant  ce  reproche  de  trahison  que  les 
protectionnistes  devaient  lui  prodiguer  plus  tard. 
Robert  Peel,  sans  se  laisser  ébranler  par  ces 
inintelligentes  clameurs,  donna  sa  démission  de 
représentant  de  l'université.  Non  réélu  (sir  Robert 
Inglis,  le  candidat  des  vieux  anglicans,  l'emporta 
sur  lui),  il  fut  obligé  de  se  faire  élire  par  Wes- 
bury,  un  des  bourgs-pourris  dont  disposait  la 
couronne.  Le  5  mars  1 821 ,  il  faisait  la  motion  de 
l'émancipation  des  catholiques. 

Le  ministère  du  duc  de  Wellington  fut  forcé 
de  se  retirer  après  la  révolution  de  juillet  (17  no- 
vembre 1830),  et  deux  ans  après  leswhigs  réus- 
sirent à  faire  passer  le  bill  de  réforme.  Les  pre- 
mières élections  qui  eurent  lieu  après  l'adoption 
du  bill  (29  janvier  1833)  furent  tellement  favora- 
bles aux  whigs,  qu'on  crut  un  moment  que  le 
parti  tory  ne  s'en  relèverait  jamais.  Mais  on  avait 
compté  sans  Robert  Peel  :  à  force  de  persévé- 
rance, d'habileté  et  d'éloquence,  il  réussit  à  réor- 
ganiser et  à  relever  son  parti.  Le  9  décembre 
1834,  le  roi,  lassé  des  whigs,  eut  la  velléité  de 
le  rappeler  au  ministère.  Mais  c'était  trop  tôt. 
Constamment  en  minorité  à  la  chambre  des  com- 
munes, le  ministère  Peel  ne  vécut  que  quatre 
mois. 

Ce  fut  seulement  en  1841  que  Robert  Peel  re- 
cueillit le  prix  de  ses  laborieux  efforts.  Mais  alors 
il  arriva  au  pouvoir,  porté  par  une  majorité  aussi 
considérable  que  celle  que  les  whigs  avaient  eue 
après  le  bill  de  réforme,  et  dont  ils  n'avaient  pas 
su  profiter.  Cependant  la  situation  était  des  plus 
critiques,  et  un  homme  d'État  moins  habile  et 
moins  sûr  de  lui-même  aurait  hésité  à  en  prendre 
la  responsabilité  :  une  crise  affreuse  pesait,  de- 
puis 1838,  sur  l'industrie  et  sur  le  commerce  de 
la  Grande-Bretagne.  Le  déficit  du  trésor,  qui 
s'était  élevé  à  36  millions  en  1839,  à  44  millions 
en  1840,  à  36  millions  en  1841,  allait  atteindre 
102  millions  en  1842.  Rofecrt  Peel  comprit  alors, 
et  c'est  son  immortel  titre  de  gloire,  que  le 
moment  était  venu  de  porter  hardiment  la  hache 
dans  la  vieille  et  informe  législation  économique  de 
la  Grande-Bretagne.  Il  comprit  que  le  régime  pro- 
hibitif, âme  de  cette  législation,  entravait  le  déve- 
loppement de  la  prospérité  publique,  et  en  con- 
séquence aussi  l'accroissement  du  revenu  du 
trésor,  et  il  commença  son  admirable  série  de 
réformes  commerciales.  Après  avoir  rétabli  \'in~ 
come  tax  pour  assurer  l'équilibre  des  dépenses  et 
des  recettes,  il  modifia  ou  supprima,  pour  son 
coup  d'essai,  44  articles  du  tarif.  La  prohibition 
fut  levée  sur  les  bestiaux,  la  viande  fraich(;  et  le 
poisson,  et  remplacée  par  des  droits  modérés.  A 
la  sortie,  les  charbons  de  terre,  les  livres,  les 
peaux,  les  minerais,  la  terre  de  pipe,  furent 
atfranchis  de  tout  droit.  Des  réductions  notables 
furent  opérées  sur  les  autres  articles,  parmi  les- 
quels se  trouvaient  le  lard,  le  bœuf  salé,  la 
faïence,  le  bois  d'acajou,  l'huile  d'olive,  les  bois 
de  construction,  les  cuirs,  les  chaussures,  le  gou- 
dron, le  suif,  le  riz,  le  cale.  Ces  réformes  furent 
poursuivies  en    1843  et  1844.  Les  prohibition» 
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furent  abolies,  les  droits  sur  les  m.iti^rrs  premières 
al>iiissé,s  à  une  limite  maxinuini  tie  50  \hiw  100, 
et  les  droits  sur  la  pluiiarl  des  articles  iiiannfac- 
rés  réduite  à  12  ou  20  pour  100.  Contrairement 
aux  prévisions  des  vieux  tories,  qui  se  lamen- 
taient de  voir  le  chef  du  parti  conservateur  aban- 
donner l'arc  e  sainte  de  la  piotectidn,  ces  réfor- 
mes furent  avantatîeuses  au  trésor  public  aussi 
bien  qu'aux  consommateurs.  En  dépit,  ou  pour 
mieux  dire  à  cause  des  réductions  de  droits,  le 
revenu  ordinaire,  qui  était  tombé  a  47  millions 
917  mille  livres  en  184  1 ,  s'éleva  à  48  millions 
125  mille  livres  en  1844. 

Le  privilège  de  la  banque  ayant  expiré  en 
1844,  Robert  Peel  le  fit  renouveler  par  l'acte  qui 
porte  son  nom.  Cet  acte,  dont  les  dispositions  ont 
été  reproduites  ailleurs  (voyez  Banque),  fut  une 
de  ses  conceptions  les  moins  heureuses.  Il  ne 
résista  point,  comme  on  sait,  à  la  crise  de  1847  : 
on  fut  obligé  alors  d'en  suspendre  les  ell'ets,  pour 
éviter  une  catastrophe  commerciale  et  finan- 
cière. 

En  1845,  Robert  Peel,  enhardi  par  le  suc- 
cès de  ses  premières  réformes  commerciales , 
marcha  plus  avant  dans  cette  utile  et  glorieuse 
voie.  Les  droits  sur  les  matières  brutes  mises  en 
œuvre  dans  les  manufactures,  sur  les  matières 
tinctoriales,  sur  les  huiles,  furent  supprimés.  Les 
manufactures  de  verres  et  de  cristaux  furent  exo- 
nérées en  même  temps  de  tout  droit  d'accise.  Le 
sucre  subit  un  premier  dégrèvement;  les  cotons 
et  les  laines  furent  affranchis,  ainsi  que  430  ar- 
ticles fsur  812)  de  moindre  importance.  Enfin 
(•«8  réformes  furent  couronnées  en  1846  par  l'abo- 
lition des  lois  céréales,  que  le  mouvement  de 
Vanti-corn-law-league  préparait  depuis  huit  an- 
nées (voyez  LiGUEj.  En  présence  du  déficit  de  la 
récolte  dans  la  Grande-Bretagne,  et  de  l'épou- 
vantable famine  qui  désolait  l'Irlande,  comuie 
aussi  de  l'agitation  des  esprits,  remués  par  les 
prédications  de  la  ligue,  l'abolition  des  lois  cé- 
réales était  devenue  une  nécessité.  Robert  Peel  le 
comprit  Néanmoins  il  pensa  que  ce  n'était  pas  à 
lui,  qui  avait  si  longtemps  repoussé  cette  réforme 
au  nom  du  parti  protectionniste,  à  la  réaliser.  Il 
voulut  laisser  cet  honneur  aux  whigs,  et  il  donna 
sa  démission.  Mais  lord  John  Russell  n'ayant  pas 
réussi  à  former  un  cabinet,  il  reprit  son  porte- 
feuille avec  la  résolution  bien  arrêtée  de  don- 
ner satisfaction  à  l'ojiinion ,  en  dépit  des  ré- 
sistances de  son  propre  parti.  A  l'ouverture  du 
parlement  (22  janvier  1846),  il  annonça  la  ré- 
forme des  cornlaws,  et  cinq  jours  plus  tard 
(27  janvier),  il  en  demanda  l'abolition  dans  son 
plan  financier.  Cette  nouvelle  excita  au  plus  haut 
degré  la  colère  des  protectionnistes  ;  mais  Robert 
Peel  ne  céda  pas  plus  à  leurs  clameurs  qu'il  n'a- 
vait cédé  à  celles  des  bigots  du  protestantisme,  à 
l'époque  de  l'émancipation  des  cathorupies.  Grâce 
à  l'ascendant  moral  qu'il  avait  acquis  en  cédant  au 
vœu  de  l'opinion,  grâce  aussi  à  son  éloquence 
persuasive,  il  réussit  a  faire  adopter  son  pian  à  la 
chambre  des  commums,  et  l'appui  du  duc  de 
WelliugtKn  lui  valut  le  même  succès  à  la  iliambre 
Ae>  lords  Après  avoir  rem;  orte  cette  victo.re 
glorieu.se,  Robert  Peel  abandonna  les  alfaires  à 
lord  John  Russell,  qu'il  soutint  coustamaient  dans 
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les  questions  commerciales,  et  à  qui  l'appui  du 
bataillon  des  pccli/cs,  c'est-à-dire  des  conserva- 
teurs qui  avaient  abandonné  avec  Rolicrt  Peel  la 
vieille  oann.ère  de  la  protection,  permit  d'accom- 
plir la  réforme  du  tarif  des  sucres  et  celle  des 
lois  de  navigation  Dans  les  derniers  jours  de 
juin  1850,  Robert  Peel  pr- nonçait  un  discours  où 
il  justifiait  d'une  manière  éloquente  l'appui  désin- 
téressé qu'il  accordait  au  cabinet  whig,  et  où  il 
manifestait  toute  sa  confiance  dans  l'avenir  de 
la  réforme  commerciale  :  «  Bien  loin,  di»aii-il, 
d'avoir  fait  à  l'égard  drs  principes  de  la  lilicité 
commerciale  le  moindre  compromis  avec  les 
membres  qui  siègent  auprès  de  moi,  et  dont  j'ai  eu 
le  malheur  de  perdre  la  confiance,  je  répète  so- 
lennellement que  chaque  jour  qui  s'écoule  me 
convainc  de  plus  en  plus  que  la  paix  et  la  prospé- 
rité de  ce  pays  sont  intimement  liées  à  l'adoiition 
franche,  dénuée  de  toute  arrière-pensée,  de  ces 
principes.  »  A  quelques  jours  de  distance,  une 
chute  de  cheval  étendait  Robert  Peel  meurtri, 
blessé  à  mort,  sur  le  pavé  de  Constitution- Hill 
(29  juin).  Trois  jours  après  il  rendait  le  dernier 
soupir.  Conformément  à  ses  dernières  intentions, 
son  corps  fut  inhumé  sans  pompe  dans  le  modeste 
cimetière  de  Drayton-Bassett.  Mais  sur  la  propo- 
sition de  lord  John  Russell,  la  chambre  des  com- 
munes décida  qu'un  monument  serait  consacré  à 
sa  aiémoire  dans  l'abbaye  de  Westminster.  Des 
sit,,jes  lui  ont  été  élevées  aussi  dans  plusieurs 
villes  de  l'Angleterre. 

Le  succès  des  grandes  réformes  accomplies  par 
Robert  Peel  s'est  consolidé  de  jour  en  jour  da- 
vantage. Si  l'on  veut  avoir  une  idée  de  l'impor- 
tance de  ces  réformes,  que  l'on  songe  que,  sur 
1,250  articles  du  tarif,  Robert  Peel  en  a  aboli  ou 
réduit  environ  7  50,  et  que  le  montant  des  droits 
réduits  ou  supprimés  par  lui  et  par  lord  John 
Russell,  de  1842  à  1850,  n'a  pas  été  de  moins 
de  10  millions  251,295  livres  sterling  '.  Or  veut- 
on  savoir  quelle  a  été  la  perte  finale  qu'une  ré- 
forme si  radicale  a  causée  au  trésor  ?  Cette  perte 
a  été  en  dernier  lieu  de  77  4  mille  livres  sterling 
seulement.  D'un  autre  côté,  la  dimiuution  des 
secours  publics,  l'augmentation  progressive  des 
importations  et  des  exportations,  l'accroissement 
du  nombre  des  mariages,  etc.,  etc.,  ont  prouvé 
à  quel  point  la  réforme  commerciale  a  profité  à 
l'immense  majorité  du  peuple  anglais.  Aussi  les 
adversaires  les  plus  acharnés  de  sir  Robert  Peel, 
lord  Oerbv  ^auparavant  lord  Stanley)  et  M.  Dis- 
raeli ont -ils  eie  obligés  de  respecter  son  œuvre  à 
leur  arrivée  aux  alfaires,  et  ils  ont  été  renversés 
pour  ne  l'avoir  point  continuée  avec  assez  d'ar- 
deur. Le  nom  de  Robert  Peel  est  devenu  popu- 
laire jusque  dans  les  campagnes,  où  il  était  na- 
guère voué  aux  dieux  infernaux  de  la  protection, 
et  les  ouvriers  des  ch:imps  comme  ceux  des  villes 
suspendent  avec  reconnaissance  au-dessus  de  leur 
foyer  le  portrait  de  l'homme  qui  leur  a  proi  uré 
le  bienfait  de  la  vie  à  bon  marché*.  Ains  se 

1    Droits  de  douane 8,218,958/  st. 

Accise <, 434. 280 

Timbre 59s,o36 

Total «0.2ii.2<)«  I.  st. 

*  Disrours  de  M.  VUliers.  Séance  de  la  chambre  dei 
1  communes  du  23  novembre  4852. 
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trouve  exaucé  le  vœu  touchant  que  Robert  Peel 
exprimait  au  fort  de  la  lutte  engagée  pour  le 
rappel  des  lois  céréales  : 

«  Il  se  peut  que  je  laisse  un  nom  dont  on  se 
souviendra  avec  plaisir  dans  la  demeure  de  celui 
qui  gagne  son  pain  quotidien  à  la  sueur  de  son 
front,  lorsqu'il  lui  sera  permis  de  réparer  ses 
forces  épuisées  par  une  nourriture  abondante,  à 
bon  marché,  et  d'autant  plus  agréable  qu'elle  ne 
sera  plus  rendue  amère  par  le  sentiment  d'une 
injustice.  »  G.  de  M. 

The  lifeofthe  right  honourable  sir  Robert  Peel,  bart, 
as  suhject  and  citizen,  as  legislator  and  ministre,  and 
as  patron  of  ihe  learnings  and  the  arts.  —  (  Via  du 
très  honorable  sir  Robert  Peel,  baronnet,  comme  sujet 
et  citoyen,  comme  législateur  et  ministre,  et  comme 
protecteur  des  sciences  et  des  arts.)  By  William  Harvey. 
LoDdon,  George  Toutledge,  <830,  i  vol.  in-IS. 

PELISSERY  (Roch-Antoine  de).  Mort  vers 
1800.  Ayant  été  11  ans  et  2  mois  prisonnier  à 
la  Bastille,  et  13  mois  àCharenton,  il  publia  des 
lettres  sur  ses'détentions,  reprochant  à  Lenoir  et 
à  Necker  de  l'avoir  fait  passer  pour  fou  pour  qu'il 
ne  fût  pas  rendu  à  la  liberté. 

Eloge  politique  de  Colberl.  I-ausanne,  1775,  in-8. 

Le  café  politique  d'Amsterdam,  ou  Entretiens  fami- 
liers d'un  Français,  d'un  Anglais,  d'un  Holl'indais 
et  d'un  cosmopolite  sur  divers  intérêts  économiques  et 
politiques  de  la  France,  de  l'Espagne  et  de  l'Angleterre. 
Amsterdam,  1776,  2  vol.  iu-8. 

Publié   sous    le   pseudonyme   de    Ch.-Élie-Denis 

Roonptsy. 

Erreurs  et  désavantages  pour  l'Etat,  de  ses  emprunts 
des  7  janvier  et  7  février  1777.  Bàle,  1777,  brocli.  in-8. 

Maximes  générales  d'un  bon  gouvernement  suivant 
les  opérations  économiques  et  politiques  de  J.-B.  Col- 
bert.  1777,  in-8. 

Banque  municipale,  nécessaire  à  toutes  les  villes  de 
commerce  de  la  France,  portant  suppression  de  toutes 
les  impositions,  et  liquidation  de  la  dette  citoyenne  de 
chaque  municipalité.  Paris,  P.  Prévost,  1792,  in-5. 

PELLÀRIN  (Cn.).  Docteur  médecin,  à  Mont- 
rouge,  près  Paris  ;  disciple  de  Fourier. 

Biographie  de  Charles  Fourier,  suivie  d'une  exposi- 
tion. Paris,  librairie  sociétaire,  I"  édit  ,1839,  t  v.  in- 12. 

PELLICERDE  SALAS  DE  ASSAUiDon  José). 
Né  à  Saragosse  en  1602.  Passe  pour  l'un  des 
premiers  historiens  de  l'Espagne.  11  a  beaucoup 
écrit;  mais  l'opuscule  suivant  est  le  seul  qui  in- 
téresse l'économiste. 

Il  commercio  impedtdo  por  los  enemigos  ocultos  de  la 
monarquia.  —  {Le  commerce  empêché  par  les  ennemis 
occultes  de  la  monarchie  espagnole.)  Madrid,  1639.  11  y 
eut  une  seconde  édition   anonyme). 

L'auteur  a  pour  but  de  résoudre  ces  deux  ques- 
tions qui  suivent  :  Est-il  avantageux  à  l'Espagne 
de  faire  le  commerce  avec  la  France  et  la  Hollande? 
et  faut-il  punir  ceux  qui  transgressent  les  lois  de 
douanes?  Il  trouve  que  l'Espagne  se  suffit  à  elle- 
même,  et  qu'il  faut  en  conséquence  punir  les  contre- 
bandiers. 

PENARANDA  Y  CASTANEDA  (D.  Francesco 

Javier). 

Resolution  universel  sobre  el  sislema  economico  y 
politico  mas  conveniente  a  Espaha.  —  {Du  système 
économico-politique  qui  convient  le  plus  à  l'Espagne 
Madrid,  1789. 

PÉNi'SENTIAlRE  (Système).  Voyez  Prisons. 

PiJA'A'/iVGTOyV  (James). 

A  letter  lo  Kirkman  Finlay,  on  the  importation  of 
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foreign  corn,  and  the  value  of  the  precious  mêlais  in 
différent  couniries. —  (Lettre  à  M.  Kirkman  Finlay 
sur  l'importation  du  blé  étranger,  et  sur  la  valeur  des 
métaux  précieux  dans  diverses  contrées.)  Londres, 
1840,  in-8. 

PERCTVAL  [Tttoms).  Médecin  anglais  célèbre, 
né  en  1740,  à  Waringtou,  dnns  le  comté  de  Lan- 
castre,  mort  à  Manchester  en  1804. 

Observations  on  the  stale  of  the  population  in  Man- 
chester and  other  adjacent  places.  —  (Observations  sur 
l'élal  de  la  population  à  Manchester  et  dans  d'autres 
localités  voisines.)  Londres,  (778. 

PÉREIRE  [ÈmLE).  Né  à  Bordeaux,  le  3  décem- 
bre ISOO.  Successivement  collaborateur  du Gioôe, 
journal  de  la  doctrine  saint-simonienne.du  Natio- 
nal, de  la  Revue  encyclopédique;  puis  directeur 
des  chemins  de  fer  de  Saint-Germain  et  de  Ver- 
sailles ;  administrateur  du  chemin  du  Nord  ;  prési- 
dent du  conseil  d'administration  des  chemins  de 
fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne;  l'un 
des  fondateurs  de  la  société  générale  de  cndit  mo- 
bilier et  administrateur-fondateur  de  la  société  du 
crédit  foncier  de  Fnmce. 

Examen  du  budget  de  1832.  Réformes  financières, 
examen  théorique  et  pratique  de  l'amortissement,  re- 
constitution des  rentes  viagères  ;  moyen  de  supprimer 
immédiatement  la  totalité  des  impôts  du  sel,  des  bois- 
sons, du  tabac  et  de  la  loterie.  Paris,  1831,  in-8. 

Extrait  de  la  Revue  encyclopédique,  ainsi  que  les 

doux  brochures  suivantes  : 

De  l'assiette  de  l'impôt,  examen  critique  du  travail  de 
la  commission  de  la  chambre  des  députés  sur  le  budget 
des  recettes.  Paris,  1832,  in-8. 

Considérations  sur  les  finances  de  France  et  des 
Etats-Unis,  à  l'occasion  de  la  discussion  de  MM.  Saul- 
nier,  Fenimore  Cooper,  et  le  général  Bernard-  Paris, 
1832,  in-8. 

PÉRIER  (Casimir).  Naquit  à  Grenoble,  le  12  oc- 
tobre 1777.  Après  avoir  terminé  ses  éludes  à  Lyon, 
il  entra  dans  l'armée,  et  avança  jusqu'au  grade 
d'olficicr  supérieur  du  génie.  En  1802,  il  quitta  le 
métier  des  armes  pour  fonder  une  maison  de 
banque  qui  devint  bientôt  florissante.  Dès  1816, 
Casimir  Périer  se  fit  connaître  par  un  écrit  contre 
les  emprunts  à  l'étranger,  publication  qui  lui  valut 
d'être  nommé,  en  1817,  par  l'un  des  arrondisse- 
ments de  Paris,  son  représentant  à  la  chambre  des 
députés.  Il  y  prit  place  dans  les  rangs  de  l'opposi- 
tion, où  ses  discours  le  classèrent  parmi  les  orateurs 
les  plus  énergiques  et  peut-être  les  plus  éloquents. 

Casimir  Périer  fut  l'un  des  membres  les  plus 
actifs  des  diverses  chambres  qui  se  sont  succédé 
sous  la  restauratinn  :  il  y  prit  souvent  la  parole  et 
sur  les  sujets  les  plus  dilîérents.  Il  se  montra 
l'adversaire  décidé  de  toute  mesure  illibérale.  H 
se  prononça  contre  la  guerre  d'Espagne,  contre  la 
septennalilé,  les  substitutions,  la  loi  du  sacrilège, 
les  jeux,  la  loterie,  etc.  Mais  c'est  surtout  en 
matière  financière  que  sa  compétence  parut  éta- 
blie, bien  qu'on  lui  ait  reproché  d'avoir  un  peu 
trop  subi  l'influence  de  l'esprit  de  parti.  Ceci 
s'applique  notamment  à  ses  opinions  sur  les  eui- 
prunts  et  sur  la  conversion  de  la  rc:;ti',  dont  il  se 
déclara  l'adversaire. 

Après  la  révolution  de  18;)!,  lorsque  l'an- 
cienne opposition  devint  la  max'iilé,  Casimir  Pé- 
rier fut  le  chef  de  l'un  de.^  [iremicrs  uiinis'.ères 
de  Loiiis-Phili|)po(en  183J)-  Mais  il  ne  piit  suppir- 
ter  longtemps  les  fatigues  de  celte  position  toute 
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militante,  et  la  mort  vint  le  trouver  au  faift;  des 
grandoiirs,  le  16  mai  1832. 

('asimir  Périer  p.tait  trop  occupe  et  n'avait  pent- 
étrc  pas  un  caractère  assez  calme  pour  traiter  m 
ejclcnso  une  matière  économique.  11  n'était  moine 
peut-être  pas  assez  économiste  pour  le  faire  uti- 
lement. Néanmoins,  malgré  le  reproche  adressé  k 
ses  écrits,  il  a  joui  d'une  autorité  assez  grande 
pour  qu'on  lise  avec  intérêt  les  opinions  qu'il  a 
émises. 

Réflexions  sur  le  projet  d'emprunt.  Paris,  impr.  de 
Bailieul,  1817,  in-8. 

Jl  y  eut  deux  buites  sous  ce  même  titre. 

Opinion  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  rembourse- 
ment et  à  la  réduction  des  renies.  Paris,  impr.  de  La- 
chevaulière,  1824,  iii-8. 

Plusieurs  de  ses  discours  ont  également  été  publiés. 

PÉRIN  (Charles).  Professeur  de  droit  public 
et  d'Économie  politique  à  l'université  catholique 
de  Louvain,  un  des  réilacteurs  du  Correspondant. 

Les  Économistes,  Us  socialistes  et  le  christianisme. 
Paris,  Jacques  LecofFre  et  Guiliaumin  et  couip.,  1849, 
brochure  in-8  de  180  pages. 

Voii'  dans  le  Journal  des  Économistes,  t.  XXV,  p.  98, 
un  article  de  M.  de  Molinari. 

PERRECIOT  (Claude-Josëph).  Historien  et 
magistrat,  né  en  1728  à  Roulans,  où  il  est  mort 
en  1798. 

De  l'état  civil  des  personnes  et  de  la  condition  des 
terres  dans  les  Gaules  dès  les  temps  celtiques  juaqu'à  la 
rédaction  des  coutumes.  En  Suisse  (lîesauçon),  1784  et 
478C,  2  vol.  in-4,  et  Londres,  1790,  b  vol.  iu-12.  (Édi- 
tion faite  àl'insu  rie  l'auteur.) 

Cooiparez  le  Polyplique  de  l'abbé  Irminon  édité  par 

M.  Guérard,  de  l'Institut.  (Voyez  ce  nom.) 

Observations  sur  la  dissertation  de  l'abbé  Gourcy  sur 
cette  question  :  Quel  fut  l'état  des  personnes  en  France 
sous  la  première  et  la  seconde  race  de  nos  rois  ?  1 786, 
in-4. 

Réunies  ordinairement  à  l'ouvrage  précédent. 

PESSELIER  (Charles-Etienne).  Employé  dans 
les  fermes  du  roi,  membre  de  plusieurs  acadé- 
mies; né  à  Paris,  en  1712;  mort  dans  cette  ville, 
en  1763. 

Idée  générale  des  finances.  1759,  1  vol.  grand  in-fol. 

Doute.")  proposés  à  l'auteur  de  la  Théorie  de  l'impôt 

(le  marquis  de  Mirabeau).  (Paris;,  1761,  in-12  et  in-4. 

PESTALOZZI  (Jean-Henri).  L'un  des  plus  cé- 
lèbres pédagogues  des  temps  modernes.  Né  à  Zu- 
rich, le  12  janvier  17  46,  et  mort  à  Brugg  canton 
d'Argovie),  le  17  février  1827.  —  Pestalozzi  n'e.st 
pas  seulement  recommandable  par  les  progrès 
que  ses  travaux  ont  fait  faire  à  l'éducation  ;  ce  fut 
encore  plus  un  homme  de  bien,  dont  toutes  les 
pensées  pendant  sa  longue  existence  eurent  pour 
objet  l'amélioration  de  la  condition  matérielle  et 
morale  du  peuple.  11  y  consacra,  avec  le  dévoue- 
ment le  plus  généreux  et  le  plus  persévérant,  tout 
son  temps  et  toute  sa  fortune.  Pestalozzi  était 
persuadé  que  la  misère  du  peuple  provenait  sur- 
tout de  son  infériorité  intellectuelle  et  morale.  Il 
cherchait  donc  moins  dans  les  insthutions  poU- 
tiques  que  dans  l'éducation  les  moyens  de  le  re- 
lever de  l'état  d'abaissement  dans  lequel  il  le 
voyait  plongé. 

Il  voulait,  par  l'éducation,  tirer  le  peuple  de  la 
dégradation  et  de  la  dépendance  où  le  main- 
tiennent ses  défauts  et  ses  vices,  et,  par  l'instruc- 


tion, le  soustraire  aux  funestes  conséquences  que 
l'isnoramu!  a  pour  lui.  11  voulait  le  rendre  à  la 
fois  moins  dépendant  des  autres  et  de  ses  propres 
passions.  Ses  elYorts  tendaient  a  mettre  les  cla.sses 
laborieu.ses  en  état  de  se  sufiire  à  elles-mêmes, 
au  lien  de  toujours  tout  attendre  des  autres.  Les 
vicissitudes  qui  accompagnent  l'industrie  dans  sa 
marche  lui  avaient  fait  sentir  la  nécessité  de  four- 
nir à  ces  classes,  dans  le  développement  de  leur 
intelligence,  des  ressources  toujours  prêtes.  Ils 
comprit  qu'il  fallait,  par  une  culture  plus  va- 
riée et  plus  étendue  de  leurs  facultés,  et  par  des 
connaissances  plus  pratiques,  donner  en  eux- 
mêmes  aux  ouvriers  une  garantie  contre  la  misère 
à  laquelle  peuvent  les  exposer  les  chances  du 
commerce  et  les  caprices  de  la  mode  :  il  faut 
qu'ils  puissent  passer  plus  aisément,  si  le  cas 
l'exige,  de  l'état  qu'ils  exercent  à  quelques  autres 
branches  d'industrie.  Pestalozzi  eut  d'ailleurs 
toujours  le  désir  d'associer  celle-ci  à  l'instruction 
des  classes  pauvres. 

Tous  ses  efforts  tendirent  en  conséquence  à 
substituer  à  la  culture  exclusive  de  la  mémoire, 
et  à  une  étude  stérile  de  mots,  un  développement 
raisonné  de  l'intelligence,  et  une  étude  féconde 
des  choses.  11  se  trompa  quelquefois  dans  ses  mé- 
thodes, et  entremêla  des  erreurs  à  de  grandes 
vérités.  Mais  quelques-uns  des  principes  qu'il  a 
posés  ont  déjà  porté  leurs  fruits,  et  ils  vivifieront 
d'autant  plus  l'instruction  primaire  qu'ils  y  péné- 
treront davantage.  Peu  de  théories  économiques 
seraient  capables  de  faire  autant  pour  le  bien-être 
du  peuple.  C'est  donc  avec  raison  que  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques  a  proposé  en 
1845,  pour  sujet  du  prix  Félix  Beaujour,  Vexamen 
du  système  d'instruction  et  d'éducation  de  Pes- 
talozzi considéré  dans  ses  rapports  avec  le  bien- 
être  et  la  moralité  des  classes  pauvres. 

Les  ouvrages  de  Pestalozzi  sont  écrits  en  alle- 
mand ;  ils  ont  été  presque  tous  réunis  dans 
l'édition  de  ses  Œuvres,  pubhée  en  16  volumes 
{Saemmtliche  Schriften,  Stuttgard  et  Tùbingen, 
Cotta,  1819  à  1826.) 

Il  faut  signaler,  en  dehors  de  ses  nombreux 
écrits  qui  ont  presque  tous  rapport  à  l'éduca- 
tion : 

Lienhart  und  Gertrud.  —  (Léonard  et  Gertrude.) 
4  vol.  in-8. 

Roman  moral  et  économique  oîi  l'auteur  présente 
avec  une  grande  force  de  vérité  et  d'une  manière 
très  attachante  le  tableau  rie  la  situation  des  classes 
laborieuses  dans  les  campagnes,  et  des  moyens  de 
l'améliorer.  Cet  ouvrage  fut,  dès  son  apparition,  tra- 
duit dans  toutes  les  langues  de  l'Europe. 
Ueber  Gesetzgebung  und  Kindermord.  —  (Sur  la 
législation  et  l'infaniicide.  OEuvres,  t.  Vil  et  Vlll. 

Anaichten  iiber  Industrie,  Erziehung  und  Polilik. — 
(  Vues  sur  l'industrie,  l'éducation  et  la  politique.  OEu- 
vres, t.  IX. 

PETIT-PIED  (Nicolas).  Théologien  ;  né  à  Pa- 
ris, en  1665,  mort  dans  cette  ville  en  17  47. 

Lettres  louchant  la  matière  de  l'usure,  par  rapport 
aux  contrats  de  ventes  rachetables  des  deux  côtés, 
Lille  (Utrecht),  1731,  in-4. 

PETITI  DI  RORETO  (Le  comte  Charles-Hi- 
larion).  Mort  à  Turin,  le  10  avril  1850.  Petiti  fut 
un  des  hommes  rares  qui  savent  unir  à  une  vaste 
et  consciencieuse  doctrine  le  courage  de  la  pro- 
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fe??er  hautement,  et  de  l'appliquer  dès  que  les 
circonstances  sont  opp  rtnnes  Né  d'une  l'amille 
nobc,  il  ne  voulut  point  se  reposer  sur  les  Irav  ux 
de  ses  ancêtres,  11  s'appliqua,  dès  sa  jeunesse,  au 
maniement  des  atl'aires  publiques  Pendant  la  do- 
mination française  en  Piémont,  il  commença  sa 
carrière  administrative,  et  lorsque  s'accomplit  la 
restauration  de  la  maison  de  Savoie,  il  se  trouva 
prêt  pour  les  fonctions  élevées,  dont  il  s'acquitta 
toujours  en  méritant  l'estime  publique.  Après 
avoir  administré  successivement  diverses  provin- 
ces du  Piémont  en  qualité  d'intendant,  il  fut 
appelé  à  siéger  à  Turin,  au  conseil  d'État,  où  il 
s'occupa  de  la  bonne  direction  des  flnances,  et 
vers  la  fin  de  sa  vie  il  devint  sénateur.  Outre  un 
grand  nombre  d'articles  dans  diverses  revues, 
Petiti  di  Roreto  a  publié  en  italien  : 

De  l'administration  de  la  bienfaisance  publique. 
4837. 

Délie  strade  ferrate  italiane  e  del  migliore  ordina- 
menlo  di  esse.—  {Des  chemins  de  fer  italiens  et  de  leur 
meilleur  mode  d'organisation.)  TuLriu,  1845,1  fort  vol. 
in-8. 

«  Toutes  les  questions  relatives  aux  chemins  de  fev 
sont  successivement  examinées  et  approfondies  par 
M.  le  comie  Petiti,  et  font  ainsi  de  son  ouvrage  un 
livre  éminemment  utile  à  consulter,  non-seulement 
pour  ct'ux  qui  veulent  connaître  la  question  des  cbe- 
miiis  de  fer  au  point  de  vue  de  la  péninsule  italii|ue, 
mais  encnre  pour  tous  ceux  qui  veulent  étudier  de 
nom  leuses  di.'ipositions  qui  se  latlaclienl  à  leur  eia- 
blissenieni  et  <i  l<;ur  exploitation.  Ces  docutiierits  sont 
en  nutie  complotes  par  de  nombreux  appendices  et 
des  pirces  justilicatives,  qui  oflient  en  queique  sorte, 
pai'  leur  i;iiieic.  les  éliminent- d'nne  hisluire  comparée 
des  chemins  de  fer.  »  (P.-A.  dr  la  Noukais.) 

Considérations  sur  la  nécessité  d'une  réforme  des 
impôts,  avec  des  remarques  sur  certaines  dépenses  de 
l'Etal  sarde,  études  sur  le  bilan  du  trésor  en  1850.  Tu- 
rin, Gianiui  et  Fioi'e,  1850,  I  vol.  in-8. 

«  L'auteur  a  d'abord  analysé  successivement  toutes 
les  branches  du  revenu,  tons  les  cbapitres  de  la  dé- 
pense, en  indiquant  ce  qu'il  y  avait  à  faire  pour  ac- 
croiire  l'un  et  pour  réduire  l'autre.  En  ce  qui  touche 
l'impôt  territorial,  il  demoniie  la  nécessité  de  substi- 
tuer un  sys  ème  complot  et  rationnel  à  une  taxe  mal 
assise  11  appelle  franchement, en  matière  dédouanes, 
le  système  du  libre  échange,  avec  des  droits  équita- 
bles, à  rimitati(m  de  ce  qui  vient  d'ètie  réalise  en 
Angleterre  sur  une  très  grande  échelle,  et  il  dissuade 
le  gouvernement  sarde  de  s'associer  à  une  ligne  de 
douanes  quelconque.  Un  de  se^  vœux  est  l'organisa- 
tion, dans  toutes  les  communes  du  royaume,  de 
droits  de  cunsonimati(ui  réguliers  en  remplacement 
des  insupportables  subsides  qui  existent  aujourd'hui. 
Améliorer  le  régime  dos  taxes  sur  le  sel,  et  permettre 
aux  insulaires  de  la  Sarda'gne  la  culture  du  tabac, 
sont  encore  des  mesures  qu'il  conseille  ..  » 

(Annali  universali  di  statistica.) 

PETTY  (Sir  William).  Naquit  en  1623,  à 
Runiàcy,  dans  le  comté  de  Hampshire.  Ayant 
perdu  son  père,  qui  ne  lui  avait  rien  laissé,  et 
voulant  terminer  ses  études  a  l'université  de 
Caeu,  il  se  munit  d'une  petite  pacotille,  et,  âgé 
seulement  de  15  ans,  s'embarqua  pour  la  France, 
où  il  vécut  pendant  3  an.s  du  produit  de  sa  vente. 
C'est  par  des  expédients  très  variés  qu'il  parvint 
à  étudier  la  méuerine  en  Hollande  el  a  Paris. 
De  retour  en  Angleterre,  il  fit  d'abord  plusieurs 
inventions  en  mécanique,  et,  aprè£>a\oir  enseigné 
la  musique,  il  de\int  professeur  de  médecine  à 
Oxford,  et  entin  médecin  de  l'armée  d'Irlande. 
Dans  cette  contrée,  il  rem.irqua  que  les  terres 
confisquées  pour  les  soldats  de  l'année  républi- 
caine avaient  été  mal  réparties;  il  se  fit  charger 


I  d'une  nouvelle  répart  lion,  moyennant  une  rétri- 
bution d'un  pennv  par  acre.  Il  gagna  plus  de 
3  mille  livres  sterling  nans  cette  spéculation,  qui 
lui  fournit  l'occasion  ue  faire  un  Atlas  d'Irlande 
très  estimé,  et  un  ouvrage  curieux  intitulé  :  Ana- 
'  tomie  ou  description  de  l'Irlande.  Le  même 
esprit  d'entreprise  lui  suggéra  encore  d'autres 
spéculations  presque  toutes  heureuses,  el  il  ac- 
quit ainsi  de  grandes  richesses.  Il  a  été  plusieurs 
fois  membre  du  parlement,  et  lors  de  la  création 
de  la  Société  royale,  il  fut  l'un  des  premiers  et 
des  plus  actifs  associés  de  cette  célèbre  compa- 
gnie savante.  Charles  11  le  fit  chevaUer,  et  le 
nomma,  dit-on,  comte  de  Kilmore  ;  mais  ses 
descendants  se  sont  distingués  sous  les  titres  de 
lord  Shclburne  et  de  marquis  de  Lansdowne.  11 
mourut  le  16  déembre  1687. 

Sir  William  Petty  fut  l'un  des  hommes  les 
plus  distingués  de  son  temps.  S'il  eut  un  égal 
succès  dans  l'acquisition  de  sa  fortune  et  de  son 
savoir,  s'il  brilla  comme  mécanicien,  médecin, 
économiste,  musicien  et  poète  même,  c'est  à  sa 
rare  intelligence,  son  activité  infatigable,  son  es- 
prit plein  de  ressources  qu'il  le  dut.  Évelyn  et 
Pepys,  ses  contemporains,  en  parlent  en  termes 
d'une  véritable  admiration.  Quant  à  ses  écrits  ils 
sont  tous  bien  supérieurs  aux  autres  travaux 
analogues  qui  datent  de  son  époque  et  méritent 
une  attention  particulière. 

A  trealise  of  taxes  and  ccmtributions,  thowing  the 
nature  and  measures  of  croion  lands,  ussessments, 
customs,  poll-money,  lotteries,  benevolences,  etc.  — 
(Traité  des  taxes  et  contributions,  indiquant  la  na- 
ture et  l'étendue  des  domaines,  des  impôts  directs,  des 
revenus  douaniers,  de  l'impôt  personnel, etc.)  Londres, 
«7691.  in-J. 

>'  L'un  des  écrits  les  plus  remarquables  parmi  les 
premiers  qui  ont  paru  sur  un  sujet  économique  quel- 
conque. Dans  ce  traité,  Petty  aborde  des  matières 
d'un  grand  intérêt  et  d'une  grande  inipjitance,  et 
toutes  ses  observations  sont  également  distinguées 
par  leur  profondeur  et  leur  justesse  En  plusieurs 
endroits  de  cet  ouviage,  l'auteur  a  indiqué  très  dis- 
tinctement le  principe  fondamental  qui,  développé 
pai'  Ricardo,  a  changé  la  face  de  la  science  Ce  prin- 
cipe, c'est  qu'en  gênerai  la  valeui  des  déniées  est  dé- 
terminée par  les  frais  occasionnés  par  leur  production 
et  par  leur  transport  sur  le  marché.  Nous  croyons 
devoir  citer  les  passages  du  Trotte  qui  renferment  le 
premier  germe  de  cette  théorie  ; 

«  ...On  pourrait  en  outre  demander  combien  de 
monnaie  anglaise  vaut  ce  blé  ou  cette  rente.  Je 
reponds  :  Autant  que  dans  le  même  temps  un  autre 
homme  pourrait  gaginjr  on  sus  de  ses  dépenses  en 
employant  tout  son  teiiips  à  l'obtenir.  Sujiposons,  par 
exemple,  qu'un  homme  fasse  un  voyage  dans  un  pays 
où  l'on  trouve  de  l'argent  ;  qu'il  le  relire  de  la  terre, 
l'affine,  l'apporte  dans  la  contrée  où  un  autre  humine 
a  cultivé  le  blé,  qu'il  convertisse  cet  argent  tn  mon- 
naie, etc.;  que  cette  même  personne,  pendant  qu'elle 
récoltait  l'argent,  se  procurait  aussi  la  nourriture,  le 
vêtement  et  les  autres  nécessites  de  la  vie  ;  je  dis  que 
l'argent  de  l'un  doit  être  estime  d'une  valeur  égale  au 
blé  de  l'autre.  Si  celui-là  est  de  20  onces  et  celui-ci 
de  20  boisseaux,  le  boisseau  de  ble  vaut  une  once  d'ar- 
gent... ..  (p.  2-S.) 

M  ...Si  l'on  pouvait  tirer  des  mines  du  Pérou  et  ap- 
porter sur  le  rnarclie  de  Londres  une  once  d'argent 
dans  le  même  laps  de  ienip<  qu'il  faut  employer  pour 
produire  un  boisseau  de  ble,  I  once  d'argent  est  le 
prix  naturel  de  ce  dernier.  Si,  par  des  moyens  nou- 
veaux et  perfectionnes,  on  parvenait  h  produire  deux 
onces  d'argent  aussi  facilement  qu'on  eu  produisait 

'  La  Biographie  universelle  cite  les  éditions  suivan- 
tes :  Uio2,  ni(>7,  IG8d,  ië'Ji;  celle  que  nous  indiquons 
d'après  Mac  CuUoch  serait  donc  la  troisième. 
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une  autrefois,  le  boisseau  d<"  blé  ne  serait  pas  plus 
clier  à  10  sli  que  l(iis(|u'il  cnûtaii  S  sh.  avaiii  ceiie 
aniélioniiioii  des  |iriiié''os  d'oxii action...  »  (P.  3<  ) 

M  ..  La  cliene  im  le  bas  piix  iiaïuivls  dépendent  du 
nombre  de  mains  nécessaires,  etc..  »  (P.  07.) 

(M.  C.) 
Quanluliimcunque ,  or  a  tract  concerning  money 
addrrssed  lo  Ihe  marquis  of  Halifax.  —  (  Pamphlet  sur 
les  monnaies  adressé  au  marquis  d'Halifax.)  (Lon- 
dres), «682,  in-4,  et  IG95. 

«  Dans  ce  court  mais  intéressant  pamphlet,  Petty 
démontre  combien  il  serait  extravagant  d'espérer 
rendre  le  commerce  extérieur  plus  avantageux  en 
altérant  la  valeur  des  monnaies,  et  de  craindre 
qu'une  contrée  puisse  être  dépouillée  de  son  numé- 
raire par  une  balance  défavorable.  Il  cimdanine  éga- 
lement les  lois  i|Ui  limitent  le  taux  de  l'intérêt,  faisant 
observer  avec  raison  qu'on  pourrait  tout  aussi  bien 
prescrire  le  taux  du  change  ou  celui  de  la  prime 
d'assurance.  »  (M.  C.) 

Polilicat  survey  (or  anatomy)  of  Ireland  wilh  the 
establishment  of  that  kingdom  when  the  duke  of  Or- 
mond  loas  lord-lieutenant,  eic.  —{Description  apoliti- 
que (ou  anatomie)  de  l'Irlande  à  l'époque  où  le  duc 
d'Ormond  en  était  lord-lieutenant.)  Londres,  1691,  <  vol. 
in-8  ;  2e  édit.,  avec  additions,  Londres,  1719. 

«  C'est  peut-être  le  meilleur  des  ouvrages  de  Petty. 
Sa  valeur  est  basée  autant  sur  les  renseignements 
authentiuues  qu'il  contient  surl'étal  de  l'Irlande  dans 
la  seconae  moitié  du  dix-septième  siècle  que  sur  les 
judicieuses  propositions  d'amélioration  présentées 
par  l'auteur. 

«  On  apprendra  avec  intérêt  qu'en  <676  on  comp- 
tait en  Irlande  i  million  100  mille  habitants  fàmes), 
demeurant  dans  200  mille  maisons,  dont  16  mille 
avaient  plus  d'une  cheminée,  dont  environ  24  mille  en 
avaient  une  seule,  et  160  mille  aucune.  Ces  dernières 
étaient,  ae  misérables  huttes,  sans  feiiêtres,  sans  ser- 
rures, pires  que  celles  des  sauvages  d'Amérique,  etc.» 

(M.  C.) 
Il   faut  pourtant  avouer  que  l'Irlande  a  fait  des 
progrès  depuis  cette  époque. 

Several  essays  tn  political  arithmetick.  —  Plusieurs 
essais  d'arithmétique  politique).  Londres,  i'  édition, 
«758. 

Voici  le  titre  des  essais  contenus  dans  ce  volume: 
De  la  multiplication  des  hommes  ;  de  l'accroissement 
de  la  ville  de  Londres;  Observalior^s  sur  les  décès  de 
la  ville  de  Dublin;  Comparaison  des  villes  de  Lon- 
dres et  de  Paris  ;  Observations  sur  les  villes  de  Lon- 
dres et  de  Rome;  Cinq  essais  d'arithmétique  politique 
(population  de  diverses  villes);  Arithmétique  poli- 
tique relative  à  l'importance  d'un  pays,  de  sa  popu- 
lation, de  son  industrie,  commerce,  etc.  Ce  dernier 
est  le  meilleur  parce  qu'il  est  le  plus  travaille;  les 
autres  paraissent  des  ébauches  presque  informes. 

PEUCHET  (Jacques).  Né  à  Paris,  en  1760; 
mort  a  Paris,  le  27  .septembre  J830.  Il  fut  d'a- 
bord avocat,  et  après  la  révolution  successi- 
vement représentant  de  la  commune,  et  l'un 
des  administrateurs  de  la  ville  de  Paris  ;  membre 
du  conseil  du  commerce  au  ministère  de  l'inté- 
rieur, et  secrétaire  de  celui  de  la  Seine  ;  profes- 
seur de  droit  maritime  et  commercial,  etc.  Dans  sa 
jeunesse  (en  17  85),  il  avait  été  très  lié  avec  l'abbé 
Morellet,  qui  s'occupait  alors  de  son  Dictionnaire 
universel  de  commerce,  et  c'est  a  cette  liaison 
qu'il  dut  d'avoir  étudié  l'Économie  politique  el  la 
statistique.  Il  négligea  pendant  quelques  années 
Moreliet  pour  travailler  à  V Encyclopédie  métho- 
dique, pour  laquelle  il  fit  le  Dictionnaire  de 
folice  et  de  municipalité.  Néanmoius  c'est  à 
l'aille  des  matériiiuK  réunis  par  son  ami  qu'il  rédi- 
gea sou  Dictionnaire. 

Dictionnaire  universel  de  géographie  commerçante, 
contenant  tont  ce  qui  a  rapport  à  la  situation  et  à 
Fétendue  de  chaque  État  commerçant,  au,x  productions 


PFEIFFEH. 


3S7 


de  l'agriculture  et  au  commerce  qui  s'en  fait,  nu.r, 
manufactures,  pèches,  mines,  et  au  cnnimerrr  qui  se 
fait  de  leurs  produits,  aux  lois,  usages,  Irilniiiiinr  et 
administrations  de  commerce,  etc.  Paris,  Hlunclion, 
ans  VII-VIII  (1799-lsOO  ,  5  vd.  in-l. 

<<  Cet  ouvrage  est  au  rumibi  e  de  ceux  qui,  à  la  fin  du 
XVI lie  siècle  et  au  commencement  -lu  XIX',  ont 
imprime  une  nouvelle  impulsion  aux  recheiclies  sta- 
tistiques. »  (Heuschi.ing  } 
Essai  d'une  statistique  générale  de  la  France.  Paris, 
1802,  in-4. 

C'est  le  modèle  des  statistiques  départementales 
faites  à  cette  époque  par  ordre  de  Chaînai,  ministre  de 
l'intérieur.. 

Statistique  élémentaire  de  la  France,  contenant  les 
principes  de  cette  science,  et  leur  application  à  l'ana- 
lyse de  la  richesse,  des  forces  et  île  la  puissance  de 
l'empire  français.  Paris,  Gilbert  et  cump.,  1805, 1  vol. 
in-8. 

Statistique  générale  et  particulière  de  la  France  et 
de  ses  colonies,  avec  une  description  topograjihique^ 
agricole,  politique,  industrielle  et  commerciale  de  ce'. 
État,  par  une  société  de  gens  de  lettres  et  de  savants. 
(Les  noms  de  Peuchet  et  de  Herbin  sont  mentionnés 
sur  le  titre.)  Paris,  Buisson,  Artbus  Bertrand,  «803, 
7  vol.  in-8  et  1  vol.  in-4. 

État  des  colonies  et  du  commerce  des  Européens  dan» 
les  Indes,  depuis  1783  jusqu  en  1821,  pour  faire  suite  à 
l'Histoire  philosophique  et  politique  des  établissements 
et  du  commerce  des  Européens  dans  les  deux  Indes,  de 
Raynal.  Paris,  Didot  jeune,  1821,  2  vol.  in-8. 

PEYSSONEL  (De).  Né  à  Marseille  en  1727, 
mort  en  1790.  Fut  consul  près  du  kan  des  Tar- 
tares,  et  ensuite  consul  général  de  France  à 
Smyrne,  membre  des  académies  de  Lyon,  Mar- 
seille, etc.,  correspondant  de  l'Académie  des 
inscriptions  et  belles  lettres,  etc. 

Traité  sur  le  commerce  de  la  mer  Noire.  Paris,  Co- 
chet, 1787,  2  vol.  in-8. 

Peyssonel  a  publié  encore  de  nombreux  écrits;  il 
a  été  l'un  des  collaborateurs  de  Condorcet  à  la  Biblio- 
thèque de  l'homme  public.  * 

PFEIFFER  (Jean-Frédéric  de).  Économiste 
allemand,  naquit  à  Berlin  en  1718.  Il  servit  d'a- 
bord dans  l'armée,  et  devint  ensuite  successive- 
ment commissaire  et  conseiller  de  guerre.  A  la 
paix,  il  fut  chargé  de  diriger  la  création  des  nou- 
veaux villages  projetés  dans  la  Marche  électorale, 
et  150  établissements  s'élevèrent  sous  sa  surveil- 
lance Mais  ayant  ensuite  à  se  plaindre  du  gouver- 
nement prussien,  il  quitta  sa  patrie,  passa  en 
Angleterre,  prit  un  moment  de  service  en  Wur- 
temberg, et  vint  ensuite  se  fixer  à  Hanau,  où  il  ne 
s'occupa  que  d'Économie  politique.  En  17  82  il 
accepta  la  chaire  des  sciences  économiques  à 
l'université  de  Mavence,  et  il  mourut  dans  cette 
ville  le  5  mars  1787. 

Der  deutsctie  Seidenbau.  —  (La  sériciculture  aile» 
mande).  Berlin,  1748,  in-8. 

Der  Cameralisten-Catechismus.  —  (Catéchisme  des 
Économistes  pratiques.)  ln-8. 

Lehrbegriff  sœmmllicher  œkonomischer  und  Kame- 
ralwissenschaflen.  —  (Précis  de  toutes  les  sciences  éco- 
nomiques.) Manheim,  1770-78,  4  vol.  in-4. 

Geschichte  der  Sleinkohlen  uni  des  Torfes.  —  (His- 
toire de  la  houille  et  de  la  tour6fi.) Manheim,  1774,  in-8. 

Vermischte  Verbesserungs-Vorschlœge  und  freie 
Ge  lanken  iiOer  verschiedene  den  Nahrungszufland , 
die  llevœlkerung  und  Staatswirthschaft  der  Teulschen 
betref^'ende  Gegenstœnde.  —  (Projets  d'amélioration,  et 
idées  sur  jilusieurs  objets  concernant  les  sutisislances, 
la  population  et  l'Lconomie  politique  en  Allemagne). 
i  Francfort-s.-M.,  «777-78,  «2  livr.  en  2  vol.ia-8. 
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PoliZ'nioissenschaft.  —  (La  science  de  la  police.) 
Francfurt-s.-M.,  4779,  in-8. 

Uer  Anliphyisionral,  oiler  nmstœndlirhe  Unter^u- 
chung  des  sogenanntfn  pkysiocralisc.hen  Sysieim.  — 
(L'anlipliysiocrate,  ou  rxainen  approfondi  de  la  tln'orie 
dite  le  gyslème  phynocrale.)  Francl'ort,  nst),  in-8. 

Die  Manufacturen  und  Fabriken  Teuisclilands  nai:h 
ihrer  heutigen  Lage  betrachlet—  {Les  maniifaclurei 
et  les  fabriques  d'Allemagne  dans  leur  étal  actuel, 
avec  des  observations  sur  les  moyens  de  les  perfection- 
ner.) Francfort,  (780-81,  2  vol.  iri-8. 

Grundriss  der  Finanzwissenschaft.  —  (Esquisse  de  la 
icience  financière.)  Fruncfoit,  1781,  I  vol.  iii-8. 

lierichligungenheràhmlerSlaals-,Finanz-,  Polizei-, 
Camerul-,  Commerz-  und  œkonomischer  Srhrtftc.n 
dièses  JahrhunJerls.  —  (Rectification  (ou  critique)  d'é- 
crits célèbres  de  ce  siècle  sur  le  gouvernement,  les 
finances,  l'administration,  le  commerce  et  l'Economie 
politique.)  Francfort,  1781-X3,  i  vol.  in-8. 

Entre  autres  écrits,  l'auteur  y  examine  le  système 

d'administration  de  Necker,  ainsi  que  les  brochures 

publiées  pour  et  contre  ce  système. 

Allgemeine  GrunJscstze  von  der  Gluckseligkeit  der 
Staaten.—  Principes  généraux  de  la  félicité  des  Etats.) 
Mayence,  1782,  in-8. 

Grundriss  der  Staatsrvirthschaft,  etc.  —  (Précis  d'E- 
conomie politique.)  Francfort,  (782,  in-8. 

Grundsœlze  der  tfniversal-Cameralwissenschaft,ete. 
—  (Principes  des  diverses  branches  de  la  science  camé- 
raie  :  administration,  Économie  politique  et  finances.) 
Francfort,  1783-84,  2  vol.  in-8. 

PFEIL  (Guillaume).  Conseiller  supérieur  des 
forêts,  directeur  de  l'école  forestière  de  Ncustadt- 
Eberswaldc,  né  à  Ramelburg  (Prusse)  en  1783. 

Grundsœlze  der  Forstwissenschaft  in  liezug  au f  die 
National- OEkonomie  und  die  Staalsfinanztcissen- 
schaft.  —  (Principes  de  la  science  forestière  au  point 
de  vue  de  l'Economie  politique  et  des  p,nances  de  l'Etat.) 
ZuUichau,  1822-24,  2  vol.  in-8. 

L'auteur  est  un  des  forestiers  les  plus  célèbres  de 

l'Allemagne;  il  a  ])ublié  de  nombreux  ouvrages  sur 

les  forêts. 

PHILIPS  (Érasme).  On  lui  doit  l'ouvrage  sui- 
vant, qu'il  a  publie  sous  le  voile  de  l'anonyine. 

The  State  of  the  nation,  in  respect  to  lier  commerce, 
debis  and  money,—{Ue l'étal  de  la  nation  relativement 
à  son  commerce,  à  sa  dette,  et  aw  numéraire)  Londres, 
2«édil.  augm.,  iTiH. 

«  C'est  lin  ouvrage  d'un   rare  mérite.  E.  Philips 
prouve  que,  contraiiement  à  l'opinion  géiiéralenieiit 
reçue  dans  le  pays,  la  richesse  de  l'Anglfterre  était 
alors  (en  1720)  pins  grande,  son  commerce  et  son  in- 
dustrie plus  lloi  issaiiis  qu'a  aucune  époque  antérieure. 
11  montra  en  même  temps  par  quels  moyens  ils  peu- 
vent encore  être  augmentes  et  améliorés,  et  il  eut 
le  courage  de  s'exprimer  energiquement  en  faveur 
d'une  politique  commerciale  plus  libérale,  et  contre 
les  slupides  préjugés  qui  firent  rejeter  le  traité  de 
4713  négocié  avec  la  France.  Le  passape  suivant  n'est 
dépassé  par  rien  de  ce  qu'ont  écrit  Smith  ou  Ricardo  : 
«  Une   nation  commerciale,  dit  E.  Pnilips,   devrait 
être  un  magasin  ouvcnt,  oîi  le  marchand  (lùt  acheter 
ce  qui  lui   plaît,  ou  vendre  ce  qu'il  peut.  Quoi  qu'on 
vous  apporte,  si  vous  n'en  avez  pas  besoin  vous  ne 
l'achèt*  rez  pas,  et,  s'il  vous  le  faut,  des  droits  élevés 
ne  vous  ecupèclieront  pas  de  l'acquérir...  »  E.  Philips 
estimait  le  total  de  la  rente  du  sol  à  20  millions  ster- 
ling. »  (M.  C.) 
PHYSIOCRATES. —  I.  Physîocrates  et  Écono- 
mistes. —  Ce  sont  les  économistes  français  plus 
particulièrement  ralliés  aux  doctrines  do  Ques- 
nay,  et  formant  une  des  plus  brillaïUes  pléiades 
des  ])enseurs  du  dix-huitième  siècle,  qu'on  désigne 
maintenant  par  cette  dénomination  de  Phijsio- 
crales,  provenant  du  titre  général  dephi/siocratie 
donné  en  1768  à  un  premier  volume  du  recueil 
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des  écrits  de  Quesnay,  publié  par  Dupont  de  Ne- 
muufs,  diiciple  de  ce  philosophe.  Quesnay  et  ses 
amis  entendaient  par  pbysiocratie  (de  cpuiiç,  na- 
ture, et  y.parsiv,  commander)  la  constitution  na- 
turelle, l'ordre  naturel  des  sociétés. 

Dupont  pensait  (avec  raison  à  beaucoup  d'é- 
gards) que  Quesnay  avait  signalé  cette  nature  des 
choses,  et  il  appelait  l'ensemble  de  ses  vues  la 
pbysiocratie.  L'expres-^ion  ne  fut  ])Ourtant  pas  gé- 
néralement adoptée.  Quant  à  celle  Aephijsiocrates, 
qui  en  dérive,  elle  est  d'un  usage  tout  récent. 
J.-B.  8ay  ne  l'emploie  que  dans  son  Cours  com- 
plet publié  en  1829,  cl  elle  nous  parait  avoir  été 
vulgarisée  par  l'illustre  M.  Hossi,  et  par  les  édi- 
teurs de  la  Collection  des  Principaux  Économis- 
tes, qui  ont  groupé  dans  le  second  volume,  et 
sous  le  nom  de  ph\.<>iocrates,  les  écrits  les  plus  re- 
marquables publiés  par  cette  école  célèbre.  Un 
an  après,  en  1847,  l'Académie  des  sciences  mo- 
rales employait  ce  ternie  dans  le  programme  d'un 
concours  ainsi  formulé  sur  la  proposition  de 
M.  Rossi  :  «  Rechercher...  quelle  a  été  l'influence 
de  l'école  des  physiocrates  sur  la  marche  et  le 
développement  de  la  science  économique,  ainsi 
que  sur  l'administration  des  États  en  ce  qui 
touche  les  finances,  l'industrie  et  le  commerce.  » 

Jusqu'à  ce  que  l'expression  de  physiocrates  ait 
été  consacrée,  on  désignait  les  disciples  de  Ques- 
nay par  des  périphrases  ou  par  le  nom  d'écono- 
mistes,  que  l'on  avait  toujours  l'habitude  de  sou- 
ligner en  manuscrit,  ou  de  mettre  en  italique 
dans  l'impression,  pour  ne  pas  confondre  les 
économistes,  disciples  du  docteur,  avec  tous  au- 
tres écrivains  ou  publicistes  s'occupant  de  ques- 
tions économiques;  et  ici  nous  ne  saurions  mieux 
faire  que  de  reproduire  quelques  Ugnes  d'un  tra- 
vail que  nous  avons  récemment  publié  dans  le 
Journal  des  Économistes^  :  «  Smith  disait  (en 
parlant  des  disciples  de  Quesnay,  Uvre  IV,  cha- 
pitre ix)  :  «  Ils  formèrent,  il  y  a  quelques  années 
(Smith  publiait  son  livre  en  1776),  une  secte 
assez  considérable,  distinguée  en  France  dans 
la  république  des  lettres,  sous  le  nom  d'Écono- 
mistes. »  C'est  par  cette  dénomination  de  «  secte 
des  économistes  »  que  J.-B.  Say  les  désignait 
encore  dans  la  seconde  édition  de  son  traité  de 
1814,  ce  qui  déplaisait  fort  à  Dupont  de  Nemours, 
qui  lui  écrivait  dans  une  lettre  du  22  avril  1815: 
«  'Vous  ne  parlez  pas  des  économistes  sans  leur 
donner  l'odieux  nom  de  secte,  qui  suppose  un 
mélange  de  bctise,  de  folie  et  d'entêtement.  Cette 
injure  n'oû'ense  point  de  la  part  d'un  Grimni; 
mais  les  expressions  d'un  Say  sont  d'un  autre 
poids.  »  Dans  une  lettre  précédente,  pleine  de 
verve  et  de  bonhomie,  le  vieux  disciple  de  Ques- 
nay disait  au  continuateur  et  au  futur  émule 
d'Adam  Suiilh  :  «  Vous  êtes  un  économiste,  mon 
cher  Say  ;  je  me  garderai  bien  de  vous  excommu- 
nier. De  votre  côté,  etc.  «  J.-B.  Say  on  le  voit, 
tout  auteur  qu'il  était  d'un  Traité  d'Économie 
politique,  laissait  encore  à  cette  époque  la  quali- 
fication d'économistes  aux  physiocrates.  On  peut 
faire  la  même  observation  en  lisant  le  premier 
ouvrage  de  Sisuiondi,  qui,  en  intitulant  son  livre  : 
De  la  richesse  commerciale,  ou  Nouveaux  prin- 

\      »  Tome  XXXllI,  pages  n  el  217. 
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cipes  d'Économie,  politique,  soiihsne  le  mot  éco- 
nomistes, et  ne  l'applique  qu'aux  disciples  de 
Quesnay.  Il  dit  notamment,  pas»'  5  du  premier 
volume  :  «  Le  docteur  Quesnay  et  M.  Turtiot  fon- 
dèrent la  secte  des  économistes  vers  1760.  »  (Ce 
qui  n'est  pas  tout  à  fait  exact,  comme  nous  allons 
voir)...  Cette  répulsion  qu'avait  encore  Sisiuondi 
et  J.-B,  Say  dans  leurs  premiers  écrits,  a  été  jus- 
qu'à ces  derniers  temps  le  sentiment  de  ceux  qui 
se  sont  occupés  d'économie  politique,  car  ils  s'ap- 
pelaient économistes  politiques  (voyez  le  Cours 
complet  de  Sayj,  ou  même  ils  évitaient  de  se 
donner  un  nom,  parce  que,  d'une  part,  le  quali- 
ficatif de  politiques  les  contrariait,  comme  indui- 
sant en  erreur  et  inspirant  la  méfiance,  et  parce 
qu'avec  celui  ^'économistes  tout  co;u't,  ils  crai- 
gnaient d'être  confondus  avec  les  amis  de  Ques- 
nay. Cependant  les  disciples  de  Fonrier  et  de 
Saint-Simon  vulgarisèrent  cette  expression  en 
s'en  servant  pour  désigner  les  partisans  des  idées 
économiques  ou  libérales,  et  Fourier  avait  même 
imaginé  le  substantif  économisme,  comme  pour 
mieux  exprimer  son  dédain  pour  cette  science  de 
civilisés  !  Et,  d'autre  part,  la  publication  en 
France  du  Journal  des  Économistes  et  de  la 
Collection  des  Principaux  Économistes,  et  en 
Angleterre  celle  du  recueil  hebdomadaire  The 
Economist,  sont  venus  généraliser  tout  à  fait, 
depuis  une  dizaine  d'années,  cette  expression, 
qui  n'est  plus  le  dénominateur  spécial  des  adeptes 
de  la  secte  de  Quesnay  ni  des  partisans  d'un  sys- 
tème exclusif,  mais  le  dénominateur  commun  de 
tous  ceux  qui  s'occupent  scientifiquement  de 
questions  économiques.  La  cinquième  édition  du 
Dictionnaire  de  l'Académie  française  (1814)  ne 
contient  pas  le  moi  économiste...  Ce  n'est  que  la 
sixième,  publiée  en  1836,  qui  le  consacre  défini- 
tivement avec  son  véritable  sens ,  en  disant  : 
«  Économiste,  qui  s'occupe  spécialement  d'Éco- 
nomie politique.  » 

Il  y  a  cela  de  remarquable,  que  les  économistes 
ont  ainsi  été  appelés  avant  que  leur  science  ne  fût 
baptisée,  et  que  cette  expression  n'a  pas  été  un  dé- 
rivé d'Économie  politique,  mais  de  l'adjectif  écono- 
mique, dérivant  ^'économie,  et  qui  revenait  sou- 
vent sous  la  plume  des  écrivains  du  milieu  du  der- 
nier siècle,  à  la  suite  d'un  mouvement  intellectuel 
qui  porta  les  esprits  vers  les  questions  philosophi- 
ques de  cet  ordre,  mouvement  qui  provoqua  un 
grand  nombre  d'écrits,  et  fit  instituer  en  1754  une 
chaire  de  mécanique  et  de  commerce  à  l'univer- 
sité de  Naples  pour  le  célèiire  abbé  GenovesijXjui 
y  professa  ce  qu'il  appela  bientôt  Véconomie  ci- 
vile, et  une  chaire  de  sciences  camérales  à  l'école 
palatine  de  Milan,  où  le  non  moins  illustre  Becca- 
x\3i  \iïoî&?,iSi.\' économie  publique  Déjà,  pendant  le 
second  quart  du  même  siècle,  de  172!)  a  1847, 
Hutcheson,  père  de  la  philosophie  écossaise,  inter- 
calait dans  son  cours  de  philosophie  morale  quel- 
ques leçons  d."economices,  en  anglais  économies, 
comme  nous  dirions  en  français  \'économique. 
«  Ces  leçons,  comme  le  fait  observer  M.  Cousin  dans 
snn  Coursde  l'histoire  de  la  philosophie  moderne, 
étaient  peu  de  choses  en  elles-mêmes  ;  mais  c'est 
peut-être  à  cette  partie  du  cours  d'I}utch('S(jn,que 
l'Europe  doit  (Adam  Smith]  le  plus  grand  écono- 
miste du  dix-huitième  siècle.  » 
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II.  Composition  de  l'école.  —  Voici  ce  que  Du- 
pont de  Nemours  dit  de  l'origiiiG  de  cette  école, 
dans  une  note  de  son  édition  des  oeuvres  de  Tur- 
got  '  :  «  Les  économistes  français,  fundaleurs  de 
la  science  moderne  de  V Économie  politique,  out 
eu  pour  précurseurs  ie  duc  de  Sully  qui  disait  ; 
«  Le  labourage  et  le  pâturage  sont  les  mauielh-s 
de  l'État;  »  le  marquis  d'Argcnson,  de  qui  est  la 
belle  maxime  :  «  Pas  trop  gouverner;  »  et  M  Tru- 
daine  le  père,  qui,  dans  la  pratique,  ojiposait 
avec  courage  cette  utile  maxime  aux  prévciitious 
des  ministres  et  aux  iiréjugés  de  ses  collègues,  les 
autres  conseillers  d'État.  Les  Anglais  et  les  Hol- 
landais avaient  entrevu  quelques  vérités,  qui  n'é- 
taient que  de  faibles  lueurs  au  milieu  d'une  nuit 
obscure.  L'esprit  du  monopole  arrêtait  la  marche 
de  leurs  lumières.  Dans  les  autres  pays  ,  si  l'on 
excepte  les  trois  hommes  respectables  que  nous 
venons  de  nommer,  personne  n'avait  même  songé 
que  le  gouvernement  eût  à  s'occuper  de  l'agricul- 
ture en  aucune  façon,  ni  du  commerce  autre- 
ment que  pour  lui  imposer  des  règlements  arbi- 
traires et  du  moment,  ou  soumettre  ses  opérations 
à  des  taxes,  à  des  droits  de  douane  et  de  péage. 
La  science  de  l'administration  publique,  relative  à 
ces  intéressants  travaux,  était  encore  à  naître.  On 
ne  se  doutait  pas  même  qu'ils  puissent  être  l'objet 
d'une  scier\ce.  Le  grand  Montesquieu  n'y  avait 
jeté  qu'un  regard  si  superficiel,  que  dgns  son  im- 
mortel ouvrage  on  trouve  un  chapitre  intitulé  : 
«  A  quelles  nations  il  est  désavantageux  de  faire  le 
commerce.  » 

«  Vers  1750  deux  hommes  de  génie,  observateurs 
Judicieux  et  profonds,  conduits  par  une  force  d'at- 
tention très-soutenue  aune  logique  rigoureuse, 
animés  d'un  noble  amour  pour  la  [latrie  et  pour 
l'humanité,  M.  Quesnay  et  M.  de  Gournay.  s'oc- 
cupèrent avec  suite  de  savoir  si  la  nature  des  cho- 
ses n'indiquait  pas  une  science  de  V  Économie  po- 
litique, et  quels  seraient  les  principes  de  cette 
science;  ils  l'abordèrent  par  des  côtés  différents, 
arrivèrent  aux  mêmes  résultats,  s'y  rencontrè- 
rent, s'en  félicitèrent  mutuellement,  s'applaudi- 
rent tous  deux  en  voyant  avec  quelle  exactitude 
leurs  principes  jli vers,  mais  également  vrais,  con- 
duiraient à  des  conséquences  absolument  sembla- 
bles; phénomène  qui  se  renouvelle  toutes  les  lois 
qu'on  n'est  pas  dans  l'erreur  ;  car  il  n'y  a  qu'une 
nature  :  elle  embrasse  tout,  et  nulle  vérité  ne  peut 
en  contredire  une  autre.  Tant  qu'ils  out  vécu, 
ils  ont  été,  et  leurs  disciples  n'ont  jamais  cessé  d'c~ 
tre,  entièrement  d'accord  sur  les  moyens  de  faire 
prospérer  l'agriculture,  le  commerce  et  les  finan- 
ces ,  d'augmenter  le  bonheur  des  nations ,  leur 
population,  leurs  richesses,  leur  importance  po- 
litique. » 

«  M.  de  Gournay,  fils  de  négociant,  et  avant  été 
lonatemps  négociant  lui-même,  avait  reconnu  que 
les  fabriqueset  lecommercenepouvaJentfleurir(jiie 
par  la  liberté  et  la  concurrence,  qui  dégoûtent  d:  s 
entreprises  inconsidérées  et  n;ènent  aux  spécula- 
tions raisonnables  ;  qui  prcvienueut  les  monopoles, 
qui  restreignent,  à  l'avantage  du  commerce,  les 
gains  particuliers  des  commerçants,  qui  aiguisent 
l'industrie,  simplifient  les  m:;cliincs,qMUliminuent 

1  Colkvtioit  des  principaux  EconomisUs;  œuvres  de 
Turgot,  p.  258. 
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les  frais  onéreux  de  transport  et  de  magasinage,  , 
qui  font  baisser  le  taux  de  l'intérêt..  Il  en  conclut 
qu'il  ne  fallait  jamais  rançonner  ni  réglementer  le 
commerce.  Il  en  tira  cette  axiome  :  «  Laissez  faire, 
laissez  passer.  —  M.  Quesnay,  né  dans  une  ferme, 
flls  d'un  propriétaire,  cultivateur  habile,  et  d'une 
mère  dont  l'esprit  distingué  secondait  parfaitement 
l'administration  de  son  mari,  tourna  plus  parti- 
culièrement ses  regards  vers  l'agriculture;  et, 
cherchant  d'où  viennent  les  richesses  des  nations, 
trouva  qu'elles  ne  naissent  que  des  travaux  dans 
lesquels  la  nature  et  la  puissance  divine  concou- 
rent avec  les  ellorts  de  l'homme ,  pour  produire 
ou  faire  recueillir  des  productions  nouvelles;  de 
sorte  qu'on  ne  peut  attendre  l'augmentation  de 
ces  richesses  que  de  la  cultivation ,  de  la  pèche 
(il  comptait  la  chasse  pour  peu  de  chose  dans  les 
sociétés  civilisées),  et  de  l'exploitation  des  mines  et 
des  carrières.  » 

«...  Les  deux  aspects  sons  lesquels  M.  Quesnay 
et  M.  de  Gournay  avaient  considéré  les  principes 
de  l'administration  publique,  et  dont  ils  inféraient 
exactement  la  même  théorie,  ont  formé,  si  l'on 
peut  ainsi  dire,  deux  écoles,  fraternelles  néan- 
moins, qui  n'ont  eu  l'une  pour  l'autre  aucun  sen- 
timent de  jalousie,  et  qui  se  sont  réciproquement 
éclairées.  De  celle  de  M.  de  Gournay,  sont  sortis 
M.  de  Malesherbes ,  M.  l'abbé  Morellet,  M.  Her- 
bert, M.  Trudalne  de  Montigny,  M.  d'Invau,  M.  le 
<;ardinal  de  Boisgelin,  M.  de  Cicé,  actuellement 
archevêque d'Aix  ,  M.  d'Angeul,  le  docteur  Priie, 
le  d<)}en  'osias  Tucker  et  quelques  autres.  Celle 
de  M.  Quesnay  a  pour  prinripaux  membres  M.  le 
marquis  de  Mirabeau,  auteur  de  l'Ami  des  hom- 
mes,  M.  Abeille,  M.  de  Fourqueux,  M.  Bertin, 
M.  Dupont  de  Nemours,  M.  le  chancelier  de  Lithua- 
nie  comte  Chreptowicz,  MM.  l'abbé  Roubaud,  Le 
Trosne,  de  Saint-Péravy,  de  Vauvilliers;  et  dans 
un  plus  haut  rang,  monseigneur  le  margrave, 
aujourd'hui  grand-duc  de  Bade  et  l'archiduc  Léo- 
pold,  depuis  empereur,  qui  a  si  longtemps  et  si 
heureusement  gouverné  la  Toscane.  M.  Le  Mer- 
cier de  La  Rivière  *  et  M.  l'abbé  Bandeau,  ayant 
tous  deux  été  aussi  de  cette  école,  y  ont  fait  une 
branche  particulière.  Jugeant  qu'il  serait  plus  aisé 
de  persuader  un  prince  qu'une  nution,  qu'on  éta- 
blirait plus  vite  la  liberté  du  commerce  et  du  tra- 
vail, amsi  que  les  vrais  principes  des  contributions 
pul)liqLies,  par  l'autorité  des  souverains  que  par 
les  progrès  de  la  raison,  ils  ont  peut-être  un  peu 
trop  accordé  au  pouvoir  absolu.  Ils  pensaient  que 
les  lumières  générales  lui  fourniraient  un  suffi- 
sant régulateur,  un  contre-poids  assez  puissant. 
A  cette  branche  appartient  l'empereur  Joseph  II.  » 

«  Entre  les  deux  écoles  proHtant  de  l'une  et  de 
l'autre,  mais  évitant  avec  soin  de  paraître  tenir  à 
aucune  ,  se  sont  élevés  quelques  philosophes 
éclectiques,  à  la  tête  desquels  il  faut  placer  M.  Tur- 
got  et  le  célèbre  Adam  Smith,  et  parmi  lesquels 
on  doit  compter  très-honorablement  le  traducteur 
de  celui-ci,  M.  le  sénateur  Germain  Garnier;  en 
Ani:leterre,  mylord  Landsdown  ;  à  l'aris,  M.  Say  • 
à  (ienève,  M.  Simonde.  Je  devrais  ajouter  deux, 
trois,  quatre  hommes  doués  de  grandes  lumières 

1  11  est  à  remarquer  qu'ici  Dupont  orthographie  ce 
nom  connue  l'auteur  de  la  France  tillùraire.  Voyez  U 
^n  de  l'article  Merciek-Larivieke,  i"  vol.,  p.  467. 


et  d'un  grand  talent,  qui  sont  charaés  en  France 
de  fonctions  très  importantes  ;  mais  je  crains  d'ap- 
peler contre  eux  les  intrigues  des  obscurants  et  de 
blesser  leur  modestie.  » 

Cet  extrait  de  Dupont  de  Nemours  nécessite 
quelques  observations. 

D'abord,  comme  Dupont  écrivait  en  1808,  en 
commençant  la  publication  des  OEuvres  de  Tur- 
got,  ou  comprend  que  les  noms  des  autres  écono- 
mistes célèbres  de  ce  siècle  ne  se  trouvent  pas  sous 
sa  plume.  A  cette  époque  J  -B.  Say  n'avait  pomt 
encore  professé;  il  n'avait  publié  que  la  première 
édition  de  son  "Traité  (1803),  et  son  nom  n'avait 
point  encore  grandi.  M.  de  Sismondi  n'en  était 
aussi  qu'au  commencement  de  sa  carrière  et  de 
sa  réputation.  Malthus,  Ricardo,  Mill,  etc.,  n'a- 
vaient point  écrit ,  et  ceux  qui  devaient  por- 
ter les  plus  beaux  noms  de  l'Économie  politique 
contemporaine  étaient  encore  dans  l'enfance  ou 
l'adolescence.  Il  est  aussi  à  remarquer  que  Du- 
pont n'assigne  pas  sa  véritable  place  à  Adam 
Smith,  qui,  quelle  que  soit  l'idée  qu'on  se  fa.sse  du 
secours  qu'il  a  pu  trouver  dans  l'école  physiocra- 
tique,  est  assurément  bien  autre  chose  qu'un  écri- 
vain éclectique  entre  les  idées  de  Gournay  et 
celles  de  Quesnay. 

Au  sujet  des  deux  écoles  fondées  par  ces  deux 
hommes  éminents,  il  ne  faudrait  pas  prendre  au 
pied  de  la  lettre  ce  que  dit  Dupont  de  Nemours. 
Vincent  de  Gournay  est  mort  de  bonne  heure,  vers 
le  milieu  de  17  59,  à  l'âge  de  quarante-sept  ans, 
alors  que  Quesnay  venait  à  peine  de  consigner, 
vers  la  fin  de  17  58,  sa  doctrine  d'une  manière 
précise  dans  le  célèbre  Tableau  économique,  im- 
primé au  château  de  Versailles  sous  les  yeux  du 
roi.  Sauf  une  traduction  en  collaboration  avec  Bu- 
lel  Dumont  (  1 7  54)  du  traité  de  Josiah  Child  sur  le 
conmierce  et  l'intérêt  de  l'argent,  il  n'avait  rien 
écrit,  si  ce  n'est  des  mémoires  adressés  aux  mi- 
nistres et  restés  inédits.  C'est  seulement  par  une 
notice  rédigée  peu  de  temps  après  sa  mort,  par 
Turgot,  pour  Marmontel  et  annotée  par  Dupont, 
que  nous  connaissons  les  idées  de  Gournay,  et  si 
ce  qu'en  a  dit  Turgot  fait  penser  qu'il  pouvait  y 
avoir  des  dissidences  entre  les  deux  philosophes, 
on  n'est  pourtant  pas  autorisé  à  avancer,  puisque 
les  preuves  manquent,  que  Gournay  eût  un  sys- 
tème de  doctrines,  c'est-à-dire,  les  éléments,  la 
matière  première  d'une  école.  Cependant  Turgot, 
en  retraçant  avec  quelque  détail  les  opinions  de 
Gournay  relativement  à  la  nature  de  la  pro- 
duction de  la  valeur,  dit  :  «  Gournay  pen- 
sait qu'un  ouvrier  qui  avait  fabriqué  une  pièie 
d'étoile  avait  ajouté  à  la  masse  des  richesses  de 
l'État  une  richesse  réelle;  »  —  Dupont  ajoute  en 
note  :  «  C'est  un  des  points  sur  lesquels  la  doc- 
trine de  Gournay  difl'érait  de  celle  de  M.  Ques- 
nay ;  »  et  il  déduit  les  raisons  de  ce  dernier. 

Bien  que  Dupont  ne  spécifie  pas  les  autres 
points  sur  lesquels  Gournay  dill'érait  de  Quesnay, 
il  résulte  bien  de  ce  passage  que  les  deux  philo- 
sophes ne  tombaient  pus  toujours  d'accord.  Une 
autre  remarque  importante  à  faire,  c'est  que  les 
analyses  des  économistes  modernes  sont  venues 
donner  raison  à  Gournay  sur  le  phinouiène  de 
la  production.  Gournay  entrevoyait  mieux  la  vé- 
rité; et  s'il  en  avatt  fourni  la  démonstration  et 
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déduit  les  consr'quciices,  il  aurait  on  assur(?iTicnt 
une  doctrine  fliilV'iente  de  celle  de  Quesnay  sur 
quelques  points  fondamentaux,  et  il  aurait  ravi  à 
Adam  Smith  l'honneur  d'avoir  plus  tard  redressé 
l'école  physiocratiquc  ;  mais  tout  le  monde  sait 
qu'en  matière  d'idées  scientifiques  ,  il  y  a  loin 
du  sentiment  juste  d'une  vérité  à  l'introduction 
de  cette  vérité  dans  le  domaine  d'une  science 
ou  simplement  d'un  système  pliilosophique. 

A  en  juger  d'après  nos  impressions  personnelles, 
il  nous  parait  douteux  que  Gournay  ait  suivi  le  cé- 
lèbre docteur  dans  sa  théorie  exclusive  de  l'agri- 
culture. Mais  il  est  évident  que  ces  deux  hommes 
illustres  se  rencontraient  sur  la  question  fonda- 
mentale de  la  liberté  du  travail ,  et  il  est  pro- 
bable qu'ils  avaient  le  même  point  de  départ 
philosophique.  Toutefois  Dupont  n'est  pas  parfai- 
tement exact  ou  parlaitement  renseigné  lorsqu'il 
semble  dire  que  Gournay  a  été  le  premier  à  re- 
connaître la  légitimité  et  la  fécondité  du  prin- 
cipe de  concurrence  et  de  liberté  commerciale. 
Vauban,  et  Boisguillebert  surtout,  dont  les  écrits 
étaient  publiés  avant  même  que  Gournay  ne  vît  le 
jour,  témoignent  leurs  remarquables  ell'orts  tentés 
en  faveur  de  ce  principe.  C'est  de  la  plume  de  Bois- 
guillebert,  comme  l'a  dit  avec  raison,  ce  nous  sem- 
ble, Eugène  Daire*,  que  sont  sortis  les  premiers 
plaidoyers  en  France  pour  la  libre  circulation  des 
grains,  et  il  avait  même  signalé  scientifiquement, 
avant  lesphysiocrates,  l'excellencede  l'agriculture, 
pivot  des  idées  de  Quesnay.  il  a  écrit  aussi  sur  la 
nature,  la  production  et  la  distribution  de  la  ri- 
chesse, ainsi  que  sur  la  fonction  de  la  monnaie, 
des  pages  qui  permettent  de  penser  que  l'école 
de  Quesnay  a  tiré  un  grand  parti  de  ses  travaux. 
(Voyez  ÉCONOMISTES  financiers   du  dix-septième 

SIÈCLE.) 

Dupont  de  Nemours  est  encore  trop  exclusif,  en 
ne  citant  pas  comme  ayant  fait  des  apports  à 
l'édifice  de  la  science,  d'autres  écrivains  éco- 
nomistes, tels  que  .losiah  Child,  qui  publiait  en 
1608  ses  Observations  sur  le  commerce  et  l'in- 
térêt de  l'argent  ;  Locke,  qui  écrivait  en  1691  de 
curieuses  Considérations  sur  les  monnaies  ;  Dud- 
ley-North,  qui  proclamait  la  même  année  le  prin- 
cipe de  la  liberté  du  commerce  ;  Forbonnais,  dont 
les  Éléments  de  commerce  remontent  à  17  34; 
Melon,  dont  V Essai  politique  sur  le  commerce 
est  de  la  même  année  ;  Dutot,  dont  les  Réflexions 
politiques  sur  le  commerce  et  les  finances  sont 
de  1738,  etc.;  et  d'autres  écrivains  qui  ont  tra- 
vaillé à  l'élucidation  des  doctrines  économiques 
en  même  temps  que  les  physiocrates ,  tels  que 
Hume,  dont  les  Essais  sur  divers  sujets  écono- 
miques ont  paru  en  17  52,  avant  les  écrits  de 
Quesnay,  et  qui  avait  su  se  soustraire  aux  pré- 
jugés de  la  balance  de  commerce ,  tels  que  le  non 
moins  célèbre  Genovesi,  qui  professait  dès  1754, 
à  Naples,  un  cours  scientifique  sur  les  questions 
relatives  à  la  richesse;  Verri  qui  écrivait  sur  ces 
matières  dès  1763  ;  James  Stewart  qui  publiait  à 
Londres,  en  1767,  quatre  volumes  portant  ce  titre 
remarquable  :  Recherches  sur  les  principes  d'E- 
conomie politique;  Becearia,  qui  faisait  ûcs  17  69, 
à  Milan,  sous  le  nom  de  Cours  des  scieiucs  com- 

1  Collection  des  Principaux  Economiste*  •-  OEuvres 
de  Turgot.  is^'i,  t.  1,  p.  209. 
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imerclales,  des  levons  ayant  le  même  objet;  d'au- 
tres écrivains  italiens  et  allcinaiids  qu'il  serait 
trop  long  de  citer;  Adam  Smith,  enfin,  qui,  avant 
de  publier  son  livre  en  177  6,  était  venu  ;\  Paris 
discuter  avec  les  philosophes  économistes  en 
17  04,  après  avoir  fait  pendant  quatorze  ans  des 
leçons  de  philosophie  morale  à  l'université  de 
Glasgow,  dont  une  partie  était  consacrée  aux  ma- 
tières développées  dans  son  Essai  sur  la  nature 
et  les  causes  de  la  richesse  des  nations. 

D'autre  part  il  faut  dire  que  tous  les  per- 
sonnages que  Dupont  de  Nemours  enrégimente 
sous  le  drapeau  de  Quesnay  ne  suivaient  pas  en 
tout  point  la  doctrine  du  maitre ,  et  se  tenaient 
à  quelque  distance  de  l'école.  De  ce  nombre  était 
Morellet.  A  ce  sujet,  nous  croyons  utile  de  re- 
produire quelques  passages  de  la  querelle  de  ce 
dernier  avec  Linguet,  si  connu  pour  ses  excen- 
tricités littéraires,  ses  déclamations  contre  le  pain, 
qu'il  traitait  de  poison,  et  qui  contribuèrent  à  sa 
mort  en  17  94.  Linguet  ayant  avancé  diverses 
monstruosités  comme  celles-ci  :  que  les  gouver- 
nements despotiques  sont  les  seuls  qui  ren- 
dent les  nations  heureuses;  que  la  société  vit  de 
la  destruction  des  libertés,  comme  les  bétes  car- 
nassières vivent  des  membres  des  animaux  ti- 
mides ,  etc.;  Morellet  lui  avait  répondu  d'une 
manière  vive  dans  une  brochure  intitulée  la 
Théorie  du  paradoxe  Linguet  avait  répliqué  par 
la  Théorie  du  libelle,  où  nous  lisons  les  détails 
suivants,  qui  se  rattachent  à  notre  sujet  :  «  Cet 
illustre  proxénète  de  la  science,  ce  champion  in- 
vincible du  produit  net,  ce  respectable  archiman- 
drite de  l'ordre  des  Frères  de  la  doctrine  écono- 
mique, s'est  élevé  au-dessus  de  tous  les  éloges 
en  forçant  son  cœur  à  outrager  un  homme  ren- 
versé, et  son  pied  de  derrière  à  se  lever  pour  lui 
donner  le  dernier  coup.  —  Si  l'on  demande  quel 
est  l'ordre  dont  il  s'a-'itici,  nous  dirons,  pour 
épargner  des  tourments  aux  commentateurs  des 
siècles  à  venir,  que  c'est  un  ordre  nouveau, 
fondé,  aux  environs  de  1760,  sous  le  nom  de 
Frères  économistes ,  par  le  père  Qties  ..,  qui  a 
eu  pour  fils  aîné  spirituel  le  frère  Mirab...,  qui 
a  engendré  le  frère  Baud...,  qui  a  engendré 
l'A.  M.,  qui  a  engendré  la  Théorie  du  para- 
doxe. —  Le  nom  d'économistes  leur  a  été  donné 
vers  l'an  17  70;  ils  ont  pris  la  place  des  ency- 
clopédistes, qui  avaient  succédé  aux  .,..,  qui 
avaient  débusqué  les  ...  ,  qui  étaient  venus  après 
iGi  calvinistes,  et  ainsi  de  suite  en  remontant  de 
proche  en  proche.. .  —  Cet  ordre,  dès  17  7  5,  avait 
déjà  produit  beaucoup  de  grands  hommes,  tels 
que  frère  Dup...,  frère  Baud...,  frère  Roub..., 
frère  Mor...,  etc.,  tous  puissants  en  œuvres  et 
en  paroles.  Aussi  ont-ils  rempli  l'univers  du 
bruit  de  leurs  noms  et  de  leur*;  brochures  ou  li- 
belles, ce  qui  est  synonyme  dans,    n*  langage 

Il  y  a  des  âmes  pour  qui  l'art  de  ire  équivaut 
à  celui  d'être  heureux  '.  » 

Morellet  répondait  :  «  L'auteur  dv  la  Théorie 
du  paradoxe  n'est  pas  économiste.  Certainement 
si  l'A.  M.  avait  été  engendré  à  l'économie  politique 

1  Théorie  du  libelle,  ou  l'art  de  calomnier  aven  fruit, 
dialogue  philosophique  pour  servir  de  suppléwrit  à  Vi 
Théiirie  du  paradoxe,  par  Linguet.  Ainsterdam,  177;;, 
iii-8,  pagu  ti. 
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par  feu  M.  Q.  ou  par  quelqu'un  dps  disciples  i 
de  cet  homme  e?timable ,  11  ne  désavouerait  pas 
cette  origine.  Les  économistes  sont  des  cilo\ens 
honnêtes  ,  dont  les  intentions  furent  toujours 
droites  et  le  zèle  aussi  pur  qu'actif,  et  qui  ont 
enseigné  les  premiers  ou  rendu  familières  et  com- 
munes beaucoup  de  vérités  utiles.  On  leur  a  re- 
proché une  ardeur  qui  les  a  quelquefois  emportés 
au  delà  du  but;  mais  il  vaut  bien  mieux,  sans 
doute,  s'abandonner  à  cette  impulsion,  qui,  après 
tout ,  ne  peut  avoir  pour  principe  en  eux  que 
l'amour  du  bien  public,  que  de  demeurer  dans 
cette  lâche  indilïérence  que  tant  de  .uens  mon- 
trent pour  le  bonheur  de  leurs  semblables,  ou  de 
décrier  ceux  qui  s'en  occupent;  mais  quoi  qu'il 
en  soit  des  économistes,  l'A.  M.  est  obligé  de 
convenir  qu'il  n'a  jamais  reçu  les  leçons  du  doc- 
teur Q.  ni  de  M.  de  M.;  qu'il  s'occupait  d'éco- 
nomie politique  avant  que  le  docteur  Q.  lui- 
même  eût  encore  engendré  personne  ;  qu'il  n'a 
jamais  assisté  à  aucune  assemblée  des  disciples; 
et  enfin,  puisqu'il  faut  le  dire,  qu'il  n'a  jamais 
entendu  le  tableau  économique ,  ni  prétendu  le 
faire  entendre  à  qui  ce  soit  ;  profession  de  foi 
nette  et  qui  met  l'auteur  de  la  Thcoric  du  para- 
doxe à  couvert  de  tous  les  coups  que  M.  L.  porte 
aux  économistes,  et  dont  eux-mêmes  sauront 
bien  se  défendre  s'ils  les  regardent  comme  dan- 
gereux ' .  j)  > 

Plus  tard,  le  premier  consul,  causant  avec  Mo- 
rellet,  lui  disait  :  «  Vous  êtes  économiste,  n'est- 
ce  pas?  —  Vous  voulez  l'impôt  unique?  —  Vous 
voulez  aussi  la  liberté  du  commerce  des  grains  ?  o 
Je  lui  répondis,  raconte  Morellet  (dans  ses  Mé- 
moires ^  ch.  xxvn),  que  je  n'étais  pas  des  plus 
purs;  que  j'apportais  à  leurs  doctrines  quelques 
modifications.  »  —  Morellet,  en  effet,  avait  com- 
battu de  bonne  heure  pour  la  liberté  du  travail  et 
pour  la  liberté  du  commerce  ;  mais  il  ne  semble 
pas  avoir  partagé  l'enthousiasme  de  quelques  au- 
teurs pour  la  théorie  agricole  du  maître. 

m.  Philosophie  économique  des  physiocrates. 
•—  La  doctrine  des  phvsiocratcs  peut  être  envi- 
sagée sous  le  triple  rapport  de  la  philosophie,  de 
l'économie  politique  et  de  la  politique. 

Les  idées  philosophiques  de  l'école  sont  ré- 
pandues dans  les  divers  écrits  du  chef  et  des 
principaux  disciples  ;  mais  elles  sont  surtout  con- 
signées dans  le  petit  traité  de  Quesnay  sur  le 
droit  naturel,  et  résumées  dans  les  fragments  de 
lui  publiés  sous  le  titre  de  Maximes.  En  cher- 
chant à  les  condenser  en  qu'-lques  mots,  nous 
ferons  dire  à  Quesnay  :  — Le  monde  est  gouverné 
par  des  lois  physiques  et  morales  qui  sont  immua- 
bles. 11  api)artient  a  l'houime,  cire  intelligent  et 
libre,  de  les  découvrir,  de  les  observer  ou  de  les 
violer  pour  son  bien  ou  pour  son  m;il.  Le  but  assi- 
gné à  l'exercice  de  ses  forces  intellectuelles  et 
physiques,  c'est  l'appropriation  de  la  matière  à 
ses  besoins  qui  lui  permet  d'améi.rer  sa  destinée. 
Mais  il  doit  accomplir  cette  tâche  conformément 
à  l'idée  du  juste  corrélativ(!  avec  l'idée  d'utile. — 
L'homme  se  fait  une  idée  de  la  justice  et  de  l'uti- 
lité individuelles  et  sociales  par  les  notions  de 
devoir  et  de  droit  que  lui  révèle  sa  nature,  et  qui 

'  Réponse  sérieuse  à  M,  Linguet,  par  l'auteur  du 
Paradoxe.  \m^.  p.  Z'i. 


lui  font  comprendre  qu'il  est  contraire  à  son  bien 
et  au  bien-être  général  de  chercher  son  avanîage 
dans  les  dommages  d'autrui.  Ces  notions  se  dé- 
gagent de  plus  en  plus  dans  l'esprit  des  indi- 
vidus et  des  peuples  au  fur  et  à  mesure  que  les 
lumières  augmentent ,  que  la  civilisation  pro- 
gresse :  elles  ont  pour  conséquence  naturelle  des 
sentiments  de  fraternité  entre  les  hommes,  de 
paix  entre  les  peuples. —  Les  principales  manifes- 
tations de  la  justice  sont  la  liberté  et  la  prupriété, 
c'est-à-dire  le  dioit  pour  chacun  de  faire  tout  ce 
qui  ne  Idesse  ei!  rien  l'intérêt  général,  et  d'user 
à  son  gré  des  biens  qu'il  possède  et  dont  l'ap- 
propriation est  conforme  à  la  nature  des  choses 
et  à  l'utilité  générale,  puisque,  sans  elles,  il  n'y 
aurait  pas  de  civilisation ,  et  qu'une  bien  moin- 
dre somme  de  biens  serait  à  la  disposition  des 
hommes. —  La  liberté  et  la  propriété  dérivent  donc 
de  la  nature  de  l'homme,  et  sont  des  droits  si  es- 
sentiels que  les  lois  ou  conventions  des  hommes 
doivent  se  borner  à  les  reconnaître,  à  les  for- 
]  muler ,  à  les  sanctionner.  Les  gouvernements 
1  n'ont  pas  d'autre  mission  que  de  sauvegarder  ces 
!  deux  droits,  qui,  à  bien  prendre  les  choses,  em- 
[  brassent  tous  les  besoins 'matériels  et  moraux  de 
!  la  société.  —  Dire  que  la  liberté  et  la  propriété 
sont  des  droits  essentiels,  c'est  dire  qu'ils  con- 
cordent avec  l'intérêt  général  de  l'espèce,  c'estdire 
qu'avec  elles  la  terre  est  plus  fertile,  l'industrie 
de  l'homme  dans  toutes  ses  manifestations  plus 
productive,  et  le  développement  de  toutes  les-  ap- 
titudes morales  et  intellectuelles,  scientifiques  et 
artistiques  plus  sûr  et  plus  rapide  dans  la  voie 
du  bien,  du  beau,  du  juste  et  de  l'utile;  c'est 
dire  encore  que  l'homme  recueille  le  mieux  le 
fruit  de  ses  efl'orts,  et  qu'il  n'est  pas  du  moins 
victime  des  lois  arbitraires  de  ses  semblables. 

«  Avant  Quesnay,  dit  Eugène  Daire,  rien  n'é- 
tait plus  vague  que  la  notion  du  juste  et  de  l'in- 
juste, et  la  détermination  des  droits  naturels  et 
imprescriptibles  de  l'homme  n'avait  été  traitée  par 
aucun  philosophe.  Il  était  tacitement  convenu 
que  lis  idées  de  justice  seulement  applicables  aux 
relations  individuelles  devaient  rester  étrangères 
au  droit  civil,  public  et  surtout  international.  La 
morale,  parce  qu'on  n'entrevoyait  que  fort  obscu- 
rément les  principes'dont  il  fallait  la  déduire,  ne 
semblait  propre  qu'à  régir  les  rapports  privés  , 
mais  non  ceux  de  l'État  avec  ses  membres,  et  ceux 
de  peuple  à  peuple,  qu'on  supposait  devoir  être 
nécessairement  soumis  au  droit  seul  de  la  ruse  et 
de  la  force.  La  religion  ne  comprenait  pas  l'éco- 
nomie de  la  société  ,  parce  qu'elle  ne  s'occupait 
que  de  la  vie  futuro  ;  et  la  politique  ne  la  compre- 
nait pas  davantage,  parce  qu'elle  ne  soupçonnait 
]  as  l'étroite  liaison  de  l'ordre  moral  avec  l'ordre 
pliysique  de  ce  monde.  Partant  pour  gouverner 
les  houmies  du  principe  de  l'incompatibilité  de  l'u- 
tile avec  le  juste,  il  était  impossible  que  les  mi- 
nistres de  l'un  et  de  l'autre  n'arrivassent  i)as, 
alors  même  qu'ils  n'auraient  jamais  été  guidés 
que  par  les  intentions  les  plus  pures,  à  des  con- 
séquences également  désastreuses.  Frappé  de  ce 
fait,  Quesnay  se  persuada  que  la  vérité  était  dans 
le  principe  contraire,  et  interrogeant  la  nature  de 
riiomme  cl  la  nature  des  clioses,  il  y  trouva  la 
preuve  que  les  trois  grandes  classes  dans  lesquelles 
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tonte  société  civilisée  se  divise  ,  c'cst-à-ilire  les 
propriétaires,  les  cai)ilalistos  et  les  travailleurs  , 
ainsi  que  les  diverses  nations  dans  lesquelles  le 
i;enro  humain  se  partage ,  n'ont  qu'à  perdre  ù 
violer  la  justice,  à  s'opprimer  réci|iroqnement,  à 
s'entre  nuire.  C'était  fonder  la  morale  sociale,  dont 
l'absence  a  pour  clfet  la  fausse  notion  du  bien  et 
du  mal  dans  tons  les  esprits,  mémo  en  ce  qui  tou- 
che les  relations  individuelles.  C'était  tirer  des 
nuages  du  mysticisme  le  grand  principe  de  la 
paix  et  de  la  fraternité  entre  les  hoinmes,  et  l'as- 
seoir sur  les  bases  les  plus  propres  à  en  assurer  le 
triomphe  *.  » 

Connue  le  fait  remarquer  M.  Passy  ^  dans  son 
rapport  sur  le  mémoire  que  nous  venons  de  citer, 
ces  maximes  n'étaient  pas  tontes  également  neu- 
ves; elles  plus  générales  s'étaient  pour  la  plupart 
rencontrées  déjà  sous  la  plume  de  quelques  écri- 
vains; l'Évangile  même  en  contenait  plusieurs. 
Mais  jamais  elles  n'avaient  été  présentées  jusque- 
li'i  sous  la  forme  d'un  système  lari;enient  ('tai)li; 
jamais  on  n'en  avait  di-duit  si  nettement  des  con- 
séquences d'application  sociale;  ce  qui  permet  de 
dire  avec  Eugène  Daiie  que  Quesnay  fut  vérita- 
blement le  premier  pegj^eur  du  dix-huitième  siècle 
qui  prit  l'organisation  sociale  pour  texte  de  ses  mé- 
ditations, celui  qui  jeta  dans  le  monde  la  doctrine 
la  plus  neuve  en  même  temps  que  la  plus  propre 
à  exercer  une  heureuse  influence  sur  le  bonheur 
des  populations.  Assurément  Montesquieu ,  Vol- 
taire, Rousseau  ont  été  de  très  grands  esprits  ;  mais 
ce  en  quoi  Quesnay  a  été  plus  utile  à  l'espèce  hu- 
maine, c'est  pour  avoir  montré  que  le  bcnheur  du 
grand  nombre  repose  bien  moins  sur  le  mécanisme 
des  formes  gouvernenientales  que  sur  les  déve- 
loppements de  l'industrie  humaine ,  et  qu'on  ne 
saurait  traiter  rationnellement  de  la  politique  sans 
avoir  au  préalable  acquis  des  connaissances  sur 
l'économie  de  la  société.  «  Sans  doute,  dit  encore 
Eugène  Daire,  avant  ce  philosophe  la  richesse  n'a- 
vait pas  échappé  tout  à  fait  à  l'attention  des  pen- 
seurs et  des  gouvernements  ;  mais  il  y  a  cette  dif- 
férence que  tandis  que,  parmi  les  premiers,  les 
uns  n'y  avaient  vu ,  pour  ainsi  dire  ,  qu"un  mal 
nécessaire;  qu'il  n'avait  suggéré  aux  autres  que 
des  systèmes  de  répartiti(in  artificielle,  et  aux  gou- 
vernements que  des  inventions  fiscales  pour  dé- 
pouiller les  sujets,  Quesnay  comprit  que  toute  la 
science  de  l'organisation  sociale  se  résumait  dans 
celle  de  la  production  et  de  la  distribution  régu- 
lière des  biens  de  ce  monde,  c'est-à-dire  opérées 
en  vertu  des  lois  immuables  établies  pour  la  con- 
servation, la  multiplication  indéfinie,  le  bonheur 
et  le  perfectionnement  de  notre  espèce.  Scruter 
ces  lois,  en  interrogeant  notre  nature  et  ses  rap- 
ports nécessaires  avec  ce  qui  nous  est  extérieur, 
telle  est  l'œuvre  que  le  chef  de  l'école  physiocra- 
tique  se  propose  d'accomplir  s.  » 

«  Au  lieu  de  déclamer,  à  l'exemple  de  la  plupart 
des  philosophes,  contre  la  richesse  sur  laquelle 
roulent  toutes  les  all'aires  de  ce  inonde  ,  il  en 
approfondit  les  lois  ainsi  que  celles  du  travail  hu- 
main. En  résumé,  Quesnay  et  l'école  physiocr;! ti- 
que firent  l'étude  scientifique  de  l'utile ,  considé- 

1  Journal  des  Ecoriomistes.  Tome  XVIll,  page  137. 
*  Ibid.,  tome  XViK  pauo  232. 
'  Ibid.,  tome  XVI  11,  puge  350 
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rôrent  les  hommes  vivant  en  société,  snrlont 
comme  consommateurs  et  producteurs,  et  (iient 
ressortir  cette  conclusion  que  les  idées  do  droit, 
de  paix  et  de  fraternité  entre  les  homnies  ne  re- 
posent pas  exclusivement  sur  le  ûounui  niystérjf^ux 
delà  vie  future,  mais  sur  l'observation  des  lois 
naturelles  qu'on  peut  profitablenicnt  observer  et 
qu'on  ne  viole  pas  impimément  sur  cette  terre  '.  » 

IV.  l'xonomic.  politique  des  physiocratcs.  •— - 
La  philosophie  des  ))hysiocrates  est  dune  une  plii- 
losophie  économique;  et  en  cherchant  à  la  n'sii- 
mer  ici^  nous  avons  en  partie  présenté  his  don- 
nées générales  de  leur  économie  politique.  Il  ne 
nous  reste  ]iliis  qu'à  ajouter  quelques  indications 
techniques  de  leurs  idées  plus  spécialement  d'or- 
dre économique  ;  idées  que  nous  nous  bornerons  à 
exposer,  parce  qu'il  nous  serait  impossible  de  dire, 
un  peu  complètement  dans  le  cadre  qui  nous  est 
tracé ,  eu  quoi  ces  idée?  p  uvent  nous  paraître 
justes  ou  inexactes,  en  quels  points  elles  ont  pu 
être  acceptées  ou  combattues  par  les  principaux 
économistes.  C'est  du  reste  une  lacune  qui  existe 
encore  dans  la  science  que  l'histoire  de  la  fiha- 
tion  des  doctrines  économiques. 

Les  physiocratcs  partirent  de  ce  principe  que  la 
matérialité  est  le  caractère  fondamental  de  la  ri- 
chesse, et  en  vinrent  à  mesurer  la  valeur  et  l'u- 
tilité du  travail  par  la  quantité  même  de  matière 
brute  dont  il  parvenait  à  se  saisir.  Cette  manière 
de  voir  a  pour  premier  effet  d'exclure  du  domaine 
de  l'économie  politique  l'innombrable  quantité  des 
services  que  les  hommes  se  rendent  entre  eux.  Ils 
se  faisaient  donc  de  la  valeur  des  choses  une  idée 
incomplète,  qui  les  a  empêchés  devoir  clair  dans 
le  phénomène  de  la  production,  d'apprécier  sai- 
nement le  rôle  de  la  terre,  du  travail  et  des  capi- 
taux, et  de  se  rendre  un  compte  exact  de  l'utilité 
relative  et  absolue  de  toutes  les  branches  de  l'ac- 
tivité humaine  :  industrie  agricole,  industrie  ma- 
nufacturière, industrie  voiturière,  industrie  com- 
merciale ,  et  des  nombreuses  professions  où  les 
hommes  fournissent  et  échangent  du  travail  phy- 
sique ou  intellectuel,  c'est-à-dire  des  services. 

C'est  ainsi  qu'ils  furent  conduits  à  n'accorder 
le  caractère  de  productivité  qu'à  l'industrie  agri- 
cole, et  à  traiter  de  stériles  les  autres  indus- 
tries, tout  en  proclamant,  par  un  accroc  à  leur  lo- 
gique et  pour  ne  pas  méconnaître  la  vérité  qui  leur 
apparaissait  sous  d'autres  aspects,  que  l'industrie 
manufacturière,  que  le  commerce,  que  les  profes- 
sions lUiérales  sont  essentiellement  utiles.  Leur 
théorie,  en  louchant  au  point  de  départ,  si  l'on 
peut  ainsi  parler,  les  conduisit  à  des  conséquen- 
ces qu'ils  avaient  de  la  peine  à  accorder  dans  la 
discussion  des  questions  et  dans  l'application  des 
principes,  suivant  qu'ils  partaient  du  point  de  vue 
de  la  stérilité  ou  de  celui  de  l'utilité  des  industries 
autres  que  l'agriculture,  à  laquelle  ils  durent  faire 
dans  la  théorie  et  dans  la  pratique  une  part  ex- 
ceptionnelle et  inexacte.  En  etfet,  en  vertu  de  leur 
système  les  économistes  admirent  comme  une 
nécessité  naturelle  el  sociale  la  prééminence  des 
propriétaires  fonciers  sur  toutes  les  autres  classes 
de  citoyens.  Or  cette  idée  de  prééminence,  d'ac- 
cord avec  les  préjugés  nobiliaires,  a  laissé  plus 

*  Journal  des  Économistes.  Tome  XVlll,  page  3«3. 
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d'une  trace  dans  les  lois  économiques  et  poli- 
tiques. 

Cette  erreur  s'expliqae  au  début  de  la  scien- 
ce. H  ne  pouvait  être  donné  aux  physiocrates 
spii[^jlft  fairp.  toutes  les  analyses,  de  saisir  exac- 
tement loutes  les  dissemblances  et  les  ressem- 
blances des  divers  modes  de  production.  D'autre 
part  il  ne  faut  np  oublier  qu'ils  combattaient  la 
théorie  mercanine  qui  faisait  consister  la  richesse 
uniquement  datis  les  métaux  précieux  et  exaifait 
les  avantages  du  commerce  extérieur  ;  qu'ils  com- 
battaient aussi'  l'engouement  pour  le  système  ma- 
nufacturier; qu'ils  se  sont  laissés  aller  à  réagir  avec 
trop  de  force  contre  ces  préjugés  exclusifs,  et  à 
être  exclusifs  à  leur  tour  en  faveur  d'une  indus- 
trie trop  méconnue,  dont  ils  avaient  a  cœur  de 
mettre  l'excellence  en  lumière. 

Celle  des  conceptions  de  Quesnay  qui  a  eu  le 
plus  de  retentissement,  c'est  le  Tableau  écono- 
mique. Le  but  de  Quesnay  avait  été  de  décrire  sy- 
noptiquement  les  faits  relatifs  à  la  production,  à  la 
distribution,  à  la  consommation  et  la  transforma  -  ' 
tion  des  valeurs.  11  est  difficile  de  s'expliquer  le  ^ 
succès  de  cette  publication  assez  peu  intelligible. 
Composé  de  chill'res  bizarrement  disposés,  ce  ta-  ; 
bleau   contribua  plutôt  à  jeter  du  discrédit  que  i 
des    lumières   sur  la   théorie.    Les  explications  i 
du    marquis   de  Mirabeau    le  rendirent   encore 
plus   cabalistique  et  plus  mystérieux  ;  celles  de 
l'abbé  Baudeau  et  de  Le  Trosne ,  beaucoup  plus 
claires,    ne    le    furent    pas    encore    assez.    On 
vient  de  lire  la   déclaration   de  Morellet  à  ce  ^ 
sujet.  Au  fond  les  chefs  de  l'école  voulaient  prou- 
ver que  la  société  n'a  d'autre  revenu  que  le  pro- 
duit net  du  sol, tous  frais  prélevés,  y  compris  l'en- 
tretien des  cultivateurs  ;  qu'elle  n'a  par  conséquent 
pas  de  plus  grand  intérêt  que  l'accroissement  de  | 
ce  revenu  ;  que  la  puissance  de  l'État  et  le  pro-  i 
grès  de  la  civilisation  en  dépendent;  que  ce  re-  i 
venu  doit  seul  être  imposé;  qu'il  ne  faut  voir  dans  '■ 
les  capitaux  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  au 
commerce  que  la  dotation  sacrée  du  travail,  sans 
lequel  il  n'y  aurait  ni  richesses  ni  propriétaires; 
que  les  frais  de  l'industrie  et  du  commerce  sont 
simplement  une  dépense  qu'il  faut  réduire  au  taux 
le  plus  bas  par  la  libre  concurrence. 

Au  sujet  du  revenu  territorial  et  du  produit  net, 
s'élève  la  question  de  savoir  ce  que  l'école  a  en- 
tendu au  juste  par  ces  expressions;  en  quoi  l'idée 
qu'elle  s'en  faisait  s'éloigne  ou  se  rapproche  de  la 
notion  de  la  rente  et  du  fermage  d'Adam  Smith  et 
J.  B  Say ,  de  Ricardo,  de  Maltlius,  de  Kossi,  de  Mac 
Culloch ,  etc.  C'est  encore  une  question  qui  ne 
nous  paraît  pas  avoir  été  clairement  résolue  par 
ceux  qui  se  sont  occupés  de  ce  sujet.  Constatons 
seulement  que  c'est  par  l'impossibilité  de  démêler 
les  phénomènes  économiques  que  le  sujet  com- 
porte, que  Neckcr  et  beaucoup  d'autres  ont  jeté  du 
ridicule  sur  les  idées  qu'ont  pu  émettre  les  phy- 
siocrates. Quant  à  nous,  nous  ne  saurions  nous 
prononcer  à  cet  égard  sans  entrer  dans  de  longs 
dévelo]ipemcnts,  et  nous  renvoyons  aux  écrits 
des  auteurs  que  nous  venons  de  citer  et  aux  ex- 
plications doimécs  par  Kugène  Daire  dans  son 
mémoire  et  par  M.  Passy  dans  son  rapport  sur  ce 
mémoire.  (Vojez  Henti:.) 

Bien  que  les  physiocrates  ne  se  lisseni  pas  une 


idée  exacte  du  phénomène  de  la  production ,  et 
par  cons'quent  de  la  nature  intime  de  la  Valeur 
et  de  l'Échange,  ils  avaient  de  solides  notions  sur 
la  Monnaie  :  on  leur  doit  d'avoir  commencé  à  rui- 
ner le  système  mercantile  et  d'avoir  beaucoup 
contribué  à  élucider,  après  Boisguillebert  et  avant 
Adam  Smith,  le  principe  de  la  liberté  des  échan- 
ges. Us  ont  parfaitement  établi,  d'abord,  que  tout 
obstacle  à  cette  liberté  est  une  violation  des  droits 
fondamentaux  du  travail  et  de  la  propriété,  et  en- 
suite que  toute  entrave  aux  exportations  et  aux 
importations  fait  varier  artificiellement  la  valeur 
des  produits,  le  revenu  des  terres,  tantôt  aux  dé- 
pens des  producteurs,  tantôt  aux  dépens  des  con- 
sommateurs, en  réduisant  finalement  la  richesse 
publique  et  la  matière  imposable. 

En  matière  de  finances,  ils  tiraient  de  l'unique 
productivité  de  l'industrie  agricole,  et  de  l'hypo- 
thèse par  eux  admise,  que  l'impôt  retombe  tou- 
jours sur  lesvpropriétaires,  quel  que  soit  le^ynode 
de  perception ,  la  règle  d'imposer  directement  le 
revenu  territorial  ou  le  produit  net,  c'est-à-dire 
d'établir  un  impôt  foncier  et  unique  à  l'exclusion 
de  toute  contribution  personnelle  et  de  toute  taxe 
sur  les  consommations,  qu'ils  nommaient  et  que 
nous  nommons  encore  indirectes. 

Voilà  quels  sont  les  points  principaux  de  la 
théorie  physiocratique.  La  science  moderne  a  re- 
dressé la  notion  de  la  richesse  et  de  la  producti- 
vité des  diverses  branches  de  l'industrie;  elle  a 
accepté  l'élucidation  de  la  monnaie  et  la  démons- 
tration du  principe  de  liberté  commerciale,  en  op- 
position à  la  doctrine  définitivement  réfutée  de  la 
balance  du  commerce.  Elle  n'a  point  encore  assez 
nettement  prononcé  sur  la  théorie  du  produit  net, 
tout  en  faisant  peu  de  cas  du  fameux  tableau  éco- 
nomique. Elle  hésite  également  sur  l'importante 
question  de  l'impôt. 

Mais  il  est  juste  de  reconnaître  qu'en  entrant 
dans  les  détails  des  investigations  économiques 
auxquels  les  disciples  de  Quesnay  se  sont  livrés, 
on  voit  qu'ils  ont  projeté  une  vive  lumière  dans 
toutes  les  parties  de  la  science,  alors  même  qu'ils 
partaient  d'un  faux  principe  ou  qu'ils  s'égaraient 
dans  une  fausse  théorie ,  celle  de  la  matérialité 
de  la  richesse  et  celle  delà  productivité  exclusive 
de  l'agriculture,  par  exemple,  qui  ne  les  ont  pas 
empêchés  de  trouver  ou  qui  peut-être  même  leur 
ont  fait  trouver  de  lumineux  aperçus  sur  dill'érents 
points.  C'est  d'ailleurs  là  un  fait  habituel  dans  les 
sciences  qu'une  fausse  théorie,  élaborée  par  des 
esprits  supérieurs,  les  fait  avancer  sur  la  voie  de  la 
vérité,  devenue  ensuite  plus  facile  pour  leurs  suc- 
cesseurs, à  qui  est  réservé  l'honneur  d'une  théorie 
plus  saine  et  plus  irréprochable. 

Quand  on  veut  se  rendre  compte  des  idées  des 
physiocrates,  il  faut  d'abord  prendre  connaissance 
des  écrits  du  maître,  et  successivement  des  tra- 
vaux de  ses  principaux  disciples  :  Mirabeau,  Mer- 
cier, Baudeau,  Le  Trosne  et  Turgot.  A  Mirabeau 
le  père  revient  l'honneur  de  s'être  le  premier 
enthousiasmé  pour  la  haute  raison  de  Quesnay, 
d'avoir  écrit  pour  développer  et  commenter  ses 
principes,  et  les  faire  entrer  dans  la  |prati(|iie  de 
la  poliliqui-  et  de  l'administration.  C'est  dans  sa 
Philosophie  rurale ,  pnbliee  en  llo;]  .  que  l'on 
trouve  la  première  exposition  du  système  écono- 
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inique.  C'est  l'un  des  écrits  les  moins  amphigouri-  i 
qucsdn  marquis.  La  lecture  en  est  |)eu  proiital)lo, 
si  ce  n'est  pour  ceux  qui  veiiluut  se  rendre  compte 
des  débuts  de  Técoie  ;  mais  il  faut  reconnaître  que, 
maliiré  ses  bizarreries  de  style  et  les  nua::es  qu'il 
avait  encore  dans  la  pensée ,  ce  philosophe  éco- 
nomiste eut  le  talent  de  se  latre  lire  et  d'appeler 
l'attention  publique  sur  l'étude  de  questions  que 
d'autres  surent  mieux  éclaircir  que  lui.  A  ciiacun 
sa  tache  dans  ce  monde.  Après  la  Philosophie 
rurale  vint  le  livre  de  Mercier-Larivièie,  conseil- 
ler au  parlement,  qui  s'éta  t  rencontré  avecQues- 
nay,  en  même  temps  que  Gournay  et  le  marquis 
de  Mirabeau  ;  qui  avait  ensuite  quitté  la  France 
pour  occuper,  pendant  quelque  temps,  le  poste 
d'intendant  à  la  Martinique;  et  qui,  à  son  retour, 
reprit  ses  anciennes  liaisons  avec  le  docteur,  el  se 
dévoua  à  la  propagation  de  ses  doctrines.  Le  livre 
de  Mercicr-Larivière  est  intitulé  :  VOrdrc  natu- 
rel et  essentiel  des  sociétés  politiques;  il  parut 
quatre  ans  après  celui  de  Mirabeau,  eu  17G7  Le 
titre  de  ce  livre  annonce  un  traité  méthodique 
d'économie  sociale,  mais  il  n'a  pas  en  réalité  ce 
mérite  La  première  partie  est  une  série  de  dis- 
sertations assez  confuses  sur  l'ordre  moral ,  la 
politique  et  les  intérêts  matériels  de  la  société. 
Mais  l'auteur  devient  plus  positif  et  plus  intéres- 
sant dans  la  seconde  partie,  où  il  approfondit, 
conformément  au  système  de  Quesnay,  toutes 
les  questions  de  l'économie  matérielle  des  sociétés, 
et  relatives  aux  ellets  propres  ou  distincts  de  l'a- 
griculture, de  l'industrie  el  du  commerce;  aux 
rapports  des  diverses  nations  entre  elles  ,  à  la  na- 
ture et  à  l'objet  du  revenu  public.  Cet  ouvrage, 
malgré  ses  iuiperlections  et  une  forme  encore 
obscure  et  parfois  ridicule,  eut  beaucoup  de  suc- 
cès auprès  du  public  philosophique,  dont  l'atten- 
tion avait  été  surexcitée  sur  ces  matières  par  les 
écritssentencieux  et  abstraits  du  docteur,  et  par  les 
dissertations  à  la  fois  polixes  et  obscures  de  ['Ami 
des  hommes.  C'était  la  première  fois  aussi  que 
la  doctrine  prenait  une  forme  plus  saisissable  pour 
le  commun  des  intelligences;  et  Dupont  de  Nemours 
en  fit,  l'an  d'après,  une  analyse  sous  ce  titre  : 
Origine  et  progrès  d'une  science  nouvelle  (17  08). 

En  le  publiant.  Mercier- Larivière  contribua 
donc  à  propager  à  son  tour  les  idées  du  maitre  ; 
mais  en  méuie  temps  il  y  joignit  une  théorie  dange- 
reuse qui  nuisit  beaucoup  dans  la  suite  à  la  po- 
pularité des  économistes.  Nous  voulons  parler  de 
sa  théorie  du  despotisme,  sur  laquelle  nous  re- 
viendrons un  peu  plus  loin. 

Cinq  ans  après  l'ouvrage  de  Mercier  parut  un 
autre  livre  important  quant  à  l'exposé  général 
des  idées  physiocratiques ,  celui  de  l'abbé  Ban- 
deau ,  célèbre  publiciste  de  l'époque ,  qui  se 
convertit  à  la  doctrine  de  Quesnay,  en  voulant 
réfuter ,  dans  ses  Éphémérides ,  des  lettres  de 
LeTrosne,  avocat  du  roi  au  bailliage  d'Orléans,  et 
qui  était  devenu  de  bonne  heure  une  des  plumes 
militantes  de  la  phalange  économique.  Baudeau 
publia,  en  1771,  V Introduction  à  la  Philosophie 
économique.  C'est  non-seulement  le  plus  remar- 
quable de  sesécrits  ;  mais  il  l'emporteaussisur  celui 
de  Jkrcier,  et  à  plus  forte  raison  sur  celui  de 
Miialjeau,  par  la  uiélliode ,  la  lucidité  et  par  le 
style.  L'an  d'avant  il  avait  publié,  dans  les  Éphé- 
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tnérides,  et  tiré  à  part,  mais  :\  un  petit  nombre 
d'exemplaires,  VExplication  du  tableau  écono- 
mique. 

Presque  en  même  temps  paraissaient  dans  les 
Éphémérides,  àon[  Beaudeau  avait  laissé  la  direc- 
tion à  Dupont  de  Nemours ,  deux  petits  caté- 
chismes de  la  doctrine,  l'un  par  Turgot,  qui  ne  le 
signait  pas,  et  l'autre  sous  le  nom  du  margrave 
de  Bade.  Le  petit  Traité  de  Turgot  sur  la  forma- 
tion et  la  distribution  des  richesses,  est  en  tous 
points  remarquable.  C'est  le  résumé  des  idées  de 
Quesnay  et  de  Gour  ay,  élucidées  par  le  plus  émi- 
nent  de  leurs  disciples  Ce  serait  presque  le  résumé 
des  principes  généraux  de  la  science  posés  par 
Siuitli ,  si  Turgot  n'en  était  resté  à  la  théorie 
physiocratique,  en  un  point  fondamental,  celui  de 
la  productivité  des  divers  ordres  de  travaux,  par 
suite  de  laquelle  il  fut  conduit  à  faire  de  la  classe 
des  cultivateurs  la  classe  productrice  par  excel- 
lence, et  du  reste  de  l'espèce  humaine  la  classe 
stipendiée,  sauf  cependant  les  propriétaires,  qu'il 
appelle  la  classe  disponible  pour  les  besoins  gé- 
néraux de  la  société ,  comme  la  guerre  et  l'ad- 
ministralion  de  la  justice,  etc.  Le  livre  de  Turgot, 
écrit  en  1766,  parut  pour  la  première  fois  dans 
les  lie  et  12*  volumes  des  Éphémérides,  vers  la 
fin  de  17  69  et  au  commencement  de  17T0'. 

Le  petit  précis  du  margrave  de  Bade,  publié  en 
17  72  dans  les  Éphémérides  du  citoyen,  qu'on  a 
aussi  attribué  à  Dupont  de  Nemours,  et  qui  est 
peut-être  l'ouvrage  des  deux  disciples  réunis  pour 
cette  œuvre  de  propagande,  n'a  pas  la  même  im- 
portance ;  mais  il  est  toutefois  remarquable  à  di- 
vers égards.  Il  contient  les  principes  de  l'école 
physiocratique  plus  résumés  encore  que  dans 
1  écrit  de  Turgot,  condensés  dans  des  formules 
disposées  synoptiquement,  et,  comme  dit  Dupont 
de  Nemours,  dans  la  forme  des  arbres  généalogi- 
ques. Le  titre  en  est  curieux  pour  l'époque,  et 
donne  à  penser  que  l'école  et  le  maiire,  qui  vi- 
vait encore,  avaient  abandonné  le  mot  de  Phy- 
siocratie  pour  adopter  celui  à' Économie  politi- 
que, non  plus  dans  le  sens  d'administration 
comme  synonyme  à' Économie  publique,  Oicono- 
mia  d'Aristote,  qui  est  à  la  société  ce  que  l'écono- 
mie domestique  est  à  la  famille  (ainsi  que  l'em- 
ployait Bousseau  en  17  55,  dans  l'article  Économie 

1  La  date  de  cette  publication  est  importante  pour 
l'histoire  de  la  science.  Nous  avofis  dit  dans  un  tra- 
vail relatif  à  \'origine  et  à  la  filiation  du  mot  Econo- 
mie POLITIQUE  (JourwaZ  c/es  Economistes,  tome  XXlll, 
pages  11  et  217)  :  «  Eugène  Daire,  après  avoir  avan- 
ce, page  XLV  de  son  Introduction  aux  OËuvres  de  Tur- 
got, dans  la  Colhction  des  Principaux  Economistes, 
que  cet  écrit  avait  été  imprimé  vers  t766  ,  incline 
à  croire,  dans  la  notice  sur  Mercier  de  la  Rivière 
(même  volume,  page  430),  que  cette  date  n'est  pas 
exacte,  et  que  le  traité  de  Turgot  n'a  paru  que  plus 
lard.  Eugène  Daire  se  trompait  la  seconde  fois  :  nous 
avon.-i  sous  les  yeux  un  exemplaire  de  l'édition  de  1706, 
in-12.  »  Si  Eugène  Daire  se  trompait,  ce  n'est  qu'en 
partie,  et  nous  nous  nous  sommes  aussi  trompe  iiuus- 
mérae.  Le  volume  in-12  dont  nous  parlons  a  bien  la 
date  finale  que  nous  disons;  mais  cette  date  indique 
l'époque  à  laquelle  Turgot  écrivait  pendant  son  inten- 
dance, et  cette  première  édition  semnie  élie  le  liiawjo  à 
part  de  l'anicle  des  Ephémérdes,  p.iru  on  pai  lil'  naiis 
le  (  l"-'  volume.  Un  1709,  ei  on  partie  dans  le  t-i"  volume, 
'  au  commencement  de  1770. 
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POLiTiQDE  de  VEncyclopHie),  mais  bien  dans  un  . 
sens  scientifique  pour  désigner  la  bcience  des  phé- 
nomènes se  rattachant  à  la  richesse  et  au  travail 
humain  ;  sens  dans  lequel  l'avait  pris  James 
Stewart  dès  1767,  qui  avait  intitulé  son  traite  sur 
ces  matières  :  Recherches  sur  les  principes  d'Eco- 
nomie politique,  et  quelques  années  auparavant, 
le  comte  Verri,  dans  un  écrit  publié  en  17G3,  et 
intitulé  :  Memorie  storiche  sulla  Economia  pu- 
Mica  dello  stato  di  Milano  {Mévmires  histo- 
riques sur  VEconomie  publique  de  l'Etat  de 
Milan).  Verri  et  Stewart  semblent  avoir  adopté 
les  premiers  le  nom  le  plus  habituellement  donné 
de  nos  jours  à  la  science,  nom  que  Turgot 
n'employait  pas ,  qui  ne  vint  presque  jamais 
sous  la  plume  de  Smith,  qui  ne  se  trouve  dans 
le  Dictionnaire  de  l'Académie  française  qu'en 
1814,  bien  qu'on  le  trouve  déjà  dans  un  livre  du 
commencement  du  seizième  siècle,  qui  ne  répond 
d'ailleurs  guère  à  son  titre,  le  Traicté  de  l'Œco- 
nomie  politique,  par  Antoyne  de  Montchréticn  * .  » 

(Voyez  MONTCHUÉTIEN.) 

Après  ces  diverses  publications  doctrinales  de 
l'école  physiocratique,  il  nous  reste  à  citer  l'ou- 
vrage principal  de  LeTrosne.iiui  parut  en  17  77,  et 
qui  a  pour  titre:  De  l'ordre  social,  suivi  d'un 
Traité  élémentaire  sur  la  valeur,  la  circulation, 
l'industrie  et  le  commerce  intérieur  et  extérieur. 
Cet  ouvrage  a  deux  parties  très  distinctes  :  la  pre- 
mière, composée  d'une  série  de  discours,  est  un 
exposé  dogmatique  des  principes  de  l'école;  le  style 
en  est  soutenu  et  sans  emphase.  Dans  la  seconde 
partie,  qui  a  pour  titre  spécial  De  l'Intérêt  social, 
Le  Trosne  traite  de  la  valeur,  de  la  circulation, 
de  l'industrie,  du  commerce  intérieur  et  extérieur, 
et  d'une  manière  identique  et  avec  une  remar- 
quable entente  de  ces  divers  sujets. 

Ce  fut  là  la  dernière  manifestation  générale  de 
l'école  physiocrate  pure  proprement  dite.  A  l'épo- 
que où  elle  parut,  Quesnay  n'était  plus  de  ce 
monde  ;  Turgot  avait  occupé  le  ministère  et 
préludé  aux  grandes  réformes  dans  la  con.^titution 
du  travail  que  devait  opérer  la  constituante ,  et 
Adam  Smith  avait  publié  son  livre  après  dix  ans 
de  recueillement  et  de  fcaéditations  sur  cette  grande 
œavre. 

V.  Idées  politiques  desphysiocrates.  —  Arrivé 
à  ce  point  de  notre  déduction  historique  en  ce  qui 
concerne  les  pbysiocrates ,  nous  devons  arrêter 
un  instant  l'attention  du  lecteur  sur  les  idées  po- 
litiques qu'a  eues  cette  phalange  des  philoso- 
phes du  dix-huitième  siècle  ou  qu'on  lui  a  attri- 
buées. 

Mercier-Larivière,  abordant  U  question  toute 
politique  de  la  forme  du  gouvernement,  concluait 
au  pouvoir  d'un  seul.  Dupont  vient  de  nous  expli- 
quer le  motif  principal  qu'avaient  eu,  selon  lui, 
en  acceptant  une  pareille  doctrine,  Mercier-Lari- 
vière et  l'abbé  Baudeau,  «  jugeant,  dit-il,  qu'il 
serait  plus  aisé  de  persuader  un  prince  qu'une  na- 
tion »,  et  de  réahser  plus  vite  les  indications  de  la 
BCience.  Nous  ne  voulons  pas  nous  arrêter  ici  sur 
cette  question,  et  nous  demander  en  quoi  Mercier 
et  Baudeau  pouvaient  avoir  t«rt  ou  raison,  et 

1  Nous  nous  permettons  de  renvoyer  pour  d'autres 
détails  au  travail  que  nous  avons  déjà  ci-dessus  nien- 
tioDnéen  noie. 
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jusqu'où  vont  les  dangers  du  despotisme  et  les 
inronvénients  des  gouvernements  mixtes  ou  re- 
présentatifs. Nous  voulons  constater  que  Meicier- 
Larivière  a  eu  soin  de  distinguer  entre  le  despo- 
tisme arbitraire  ou  despotisme  proprement  dit, 
qu'il  rejette  du  despotisme  légal  qu'il  prélèrc,  ot 
auquel  il  donne  pour  contre-poids  :  l'autorité  de 
la  magistrature;  la  forme  et  la  proportion  inva- 
riable de  l'impôt;  «  l'évidence»  des  vérités  du 
droit  naturel  rendues  familières  à  la  masse  des 
citoyens  par  l'éducation  nationale,  et  l'intérêt  de? 
souverains  à  être  justes  dans  un  système  tel  qu'il 
le  concevait.  On  n'a  pas  de  peine  à  voir,  quand  on 
lit  ce  philosophe,  que  c'était  un  esprit  libéral. 
Il  faut  ensuite  se  rappeler  qu'il  écrivait  il  y  a  cent 
ans ,  alors  que  la  théorie  et  la  pratique  des  gou- 
vernements libres  en  étaient  encore  au  début.  Quoi 
qu'il  en  soit,  il  est  à  regretter  qu'il  ait  été  amené 
à  faire  sa  théorie  politique,  qui  ne  se  liait  pas 
d'une  manière  nécessaire  à  son  sujet,  l'exposé 
des  principes  généraux  de  droit  et  de  justice  com- 
muns à  toutes  les  sociétés  indépeiidainment  de 
la.  forme  et  du  mécanisme  de  leurs  gouverne- 
ments; il  est  surtout  à  regretter  qu'il  se  soit  servi, 
pour  désigner  le  pouvoir  d'un  seul,  d'un  mot  que 
l'usage  a  pris  en  mauvaise  part,  qui  ne  traduisait 
pas  sa  pensée,  et  qui  a  servi  de  prétexte  à  divers 
adversaires,  lesquels,  pour  faire  diversion  à  leurs 
idées  économiques  et  aux  réformes  qu'ils  récla- 
maient, les  accusaient  d'être  et  de  se  dire  les 
fauteurs  du  despotisme. 

On  s'est  demandé  à  ce  sujet  si  Mercier-Lari- 
vière obéissait  à  l'impulsion  de  Quesnay,  ou  s'il  ex- 
primait ses  idées  personnelles  et  celles  de  Bau- 
deau. Il  est  ditlicile  de  dire  qu'elle  était  au  juste 
la  pensée  du  maître  à  cet  égard  ;  mais  toujours  est- 
il  que  si  Quesnay  et  le  marquis  de  Mirabeau  pen- 
chaient pour  le  pouvoir  exécutif  et  législatif  d'un 
seul,  tous  leurs  écrits  sont  là  pour  témoigner  que 
dans  leur  esprit  comme  dans  leur  coeur  il  ne  pou- 
vait s'agir  de  sacrifier  à  une  famille  ou  a  une  aris- 
tocratie les  intérêts  des  masses,  qui  faisaient  l'objet 
de  leurs  nobles  préoccupations.  Nous  ne  pouvons, 
sur  ce  point,  en  appeler  à  la  pratique  de  leur  \ie. 
Quesnay  est  mort  en  1 7  7  4  ;  le  marquis  de  Mirabeau 
à  la  veille  de  la  révolution,  en  1788;  Baudeau  et 
Mercier-Larivière  sont  allés,  l'un  jusqu'en  1792, 
et  l'autre  jusqu'en  1794,  dit-on;  mais  ils  n'étaient 
plus  d'âge,  pour  la  plupart,  à  se  mêler  aux  que.s-« 
'  lions  du  moment.  Au  reste,  et  en  admettant,  ce 
qui  est  loin  d'être  prouvé,  que  quelques  physio- 
I  crates  se  soient,  sur  ce  point,  fourvoyés  en  théorie, 
'•  la  vie  politique  de  Malesherbes  et  de  Turgot,  les  ac- 
tesadministratifs  de  ce  dernier,  ceux  des  Gournay  et 
desTrudaine,  la  carrière  parlementaire  de  Dupont 
de  Nemours ,  les  écrits  courageux  et  impartiaux 
contre  les  abus  de  la  féodalité,  du  monopole  et  de 
la  finance  et  autres,  et  les  détails  biograiihiques 
qu'on  a  conservés  sur  la  conduite  publique  de 
tous  ceux  qui  ont  été  un  peu  en  évidence,  prou- 
vent que  le  véritable  progrès  politii]ue  aurait 
eu  dans  chacun  de  ces  ardents  amis  du  progiès 
économique  (quel  qu'eût  été  d'ailleurs  le  parti 
auquel  ils  se  seraient  rattachés),  des  zélateuru 
d-iulant  plus  utiles  de  la  cause  do  l'humanité, 
qi)  lis  étaient  plus  instruits  ties  vrais  besoins  ileg 
i  hommes  vivant  en  société,  et  imbus  des  principcn 
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l'iino  philosophie  plus  saine  et  mieux  basée  sur  | 
0  fondement  naturel  des  choses  humaines.  Ici  se  i 
place  une  observation  générale  qui  rentre  tout  à 
'ait  dans  notre  sujet,  à  savoir  que  l'un  des  résul-  I 
;ats  des  études  économiques,  c'est  d'atténuer  dans 
'esprit  de  ceux  qui  s'y  livrent  la  confiunce  dans 
'eflicacité  de  telle  ou  telle  forme  de  gouverne- 
ncnt.  Mais  n'est-ce  pas  là  un  bien?  Le  jour  où 
gouvernants  et  ijouvernés  sauront  mieux  ce  qu'ils 
50  doivent  réciproquement;  le  jour  où  les  souver- 
aements  sauront  restreindre  leur  action  dans  leur 
fonction  naturelle,  le  maintien  de  la  sécurité  et 
la  i:arantie  de  la  justice,  de  la  propriété  et  de  la 
liberté;  le  jour  où  les  gouvernés  ne  croiront  plus 
k  des  promesses  fantastiques,  et  ne  r('clamcront 
plus  l'accomplissement  de  proi^rammcs  imprati- 
«ililes;  ce  jour-la  la  civilisation  aura  franchi  une 
étape  immense. 

VI .  Des  physiocrates  comme  fondateurs  de  la 
science  économique,  et  de  leur  influence  sur  les 
progrès  économiques  accomplis.  —  Il  est  toujours 
ditlicile  de  préciser  jusqu'où  est  allée  l'influence 
d'une  école  philosophique  et  scientifique,  parce 
que,  en  pareille  matière,  les  causes  et  les  ell'ets 
échappent  souvent  à  l'esprit  de  l'observateur. 

Toutefois,  d'après  ce  que  nous  avons  dit,  on  peut 
apprécier  sulTisamment,  sans  que  nous  ayons  be- 
soin d'y  revenir,  l'importance  des  travaux  de  l'é- 
cole physiocratique  en  philosophie,  en  morale,  et 
les  services  qu'elle  a  rendus  dans  les  rangs  de 
l'école  philosophique,  précisément  à  cause  de  ses 
études  et  de  ses  connaissances  sur  la  société.  En  ce 
qui  touche  l'Économie  politique  proprement  dite, 
les  détails  dans  lesquels  nous  sommes  entré  mon- 
trent que  si  les  physiocrates  ne  sont  pas  les  pre- 
miers et  les  seuls  fondateurs  de  la  science,  comme 
on  l'a  souvent  avancé,  ilsdoivent  figurer  au  premier 
rang  de  ces  mêmes  fondateurs,  et  ici  nous  recu- 
lons en  face  d'une  tâche  qui  reste  encore  à  faire, 
celle  qui  consisterait  à  rcchsi'cher  et  à  i)réciser 
l'influence  réciproque  qu'Adam  Sinilh  a  pu  avoir 
sur  eux  lovs  de  son  voyage  :\  Paris,  et  que  les  phy- 
siocrates ont  pu  avoir  sur  lui  par  lears  paroles  et 
leurs  écrits.  Nous  ne  sommes  pas  en  mesure  de 
trancher  ici  la  question  de  [iriorlté  entre  le  philo- 
sophe écossais  et  les  philosophes  français  ;  mais 
nous  constatons  avec  M.  Cousin  '  qu'il  est  dilli- 
cile  de  la  résoudre  en  faveur  des  uns  plutôt  que 
de  l'autre,  en  même  temps  que  nous  croyons  de- 
voir reconnaître  que  les  physiocrates  et  Adam 
Smith  ont  de  notables  obligations  à  quelques 
écrivains  qui  les  ont  devancés  dans  la  carrière  : 
Boisguillcbert,  David Kuuie, etc.,  que  nous  avons 
cités  plus  haut.  11  faut  toutefois  tenir  compte  de 
ce  fait  matériel  que  Smith  a  pu,  en  écrivant,  pro- 
fiter des  principaux  écrits  de  l'école,  de  ceux  de 
Qucsnay  notamment,  et  que  les  plus  importantes 
manifestations  de  celle-ci  sont  antérieures  à  la 
publication  de  l'Essai  sur  les  causes  de  la  richesse 
des  nations. 

La  question  que  l'on  s'adresse  au  point  de 
vue  de  la  filiation  des  faits,  c'est- à-dire  des  traces 
législatives  que  l'école  physiocratique  a  pu  lais- 
ser de  son  passage,  de  son  action  et  de  sa  pro- 
pagande, pourrait  être  aussi  l'objet  de  recherches 

^  Cours  d'histoire  de  la  philosophxe  moaerne,  I"  sé- 
rie, tome  IV,  1846,  page  203. 
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fort  intéressantes  qui  n'ont  pas  été  faites,  co  noua 
semble  :  toutcluis  on  peut  se  rendre  un  compte 
sommaire  sati:;raisanl  de  C(^tt('  iutUicnce  à  l'aide  dis 
considérations  suivantes.  D'une  manière  géiiéraicj 
reçoit!  physiocratique  a  puissanmunt  conlriliué  à 
désarçonner  l'esprit  de  routine  administrative  que 
le  progrè.s  rencontre  toujours  sur  son  passage  j 
l'esprit  réglementaire  et  prohibitif  qui  avait  pro- 
jeté sur  toutes  les  branches  de  l'activité  humaine 
un  mortel  réseau  d'entraves;  elle  a  pnissamnient 
contriliué  à  amener  la  suppression  des  douanes 
provinciales  et  la  li'uerté  du  commerce  intérieur; 
la  chute  du  système  des  corporations  et  la  liberté 
du  travail;  l'abolition  des  corvées,  et  enfin  toutes 
les  mesures  libérales  et  progressives  de  la  consti- 
tuante. La  majorité  de  cette  assemblée  votait  sous 
rinfluence  des  idées  économiques  que  plusieurs 
membres  avaient  puisées  dans  la  fréquentation  et 
la  lecture  des  philosophes  physiocrates,  tout  en  in- 
criminant et  laissant  incriminer  contre  les  écono- 
mistes, comme  le  dit  Dupont  de  Nemours,  qui  en 
faisait  partie,  absolument  comme  cela  s'est  passé 
souvent  depuisdansd'autres  enceintes.  Pendant  les 
vingt  ans  qui  ont  précédé  la  révolution,  c'est  dans 
leurs  écrits  et  dans  leurs  idées  que  beaucoup 
d'hommes  influents,  des  princes,  des  ministres,  des 
gouverneurs  et  des  intendants  de  province,  des  in- 
specteurs de  manufactures,  etc.,  ont  pris  des  inspi- 
rations, tant  pour  l'établissement  du  système  finan- 
cier que  pour  l'amélioration  de  l'administration 
intérieure  et  pour  la  direction  des  rapports  avec 
l'extérieur  ;  ce  sont  ceux  qui  ont  conquis  la  liberté 
du  commerce  des  grains  ,  sur  laquelle  l'école  a 
publié  une  vingtaine  d'écrits.  Il  n'a  pas  tenu  à 
eux  (M.  Droz  l'a  bien  fait  ressortir  dans  son 
Histoire  de  Louis  XVI),  que  les  reformes  économi- 
ques, financières  et  même  politiques,  ne  s'accom- 
plissent à  temps,  pacifi(iuement  et  sans  révolu- 
tion. Tout  le  monde  connaît  les  éclatants  efforts 
de  Turgot. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  en  France,  c'est 
dans  toute  l'Europe  que  l'école  physiocratique  a 
exercé  son  influence.  On  retrouve  cette  influence 
en  Italie  et  notamment  en  Toscane,  qui  doit  sa 
prospérité  aux  principes  de  liberté  industrielle  et 
comuierciale,  appliqués  par  le  grand-duc  Léupold, 
aidé  d'intelligents  ministres,  tels  que  Gianni  et 
Fabroni;  dans  plusieurs  États  du  Nord  et  de  l'Al- 
lemagne, et  notamment  en  Autriche,  où  l'admi- 
nistration de  l'empereur  Joseph  II,  ainsi  que  celle 
de  ce  même  Léopold,  ont  laissé  de  si  regrettables 
souvenirs.  Gustave  111,  roi  de  Suède;  Stanislas 
Auguste,  roi  de  Pologne  ;  le  margrave  de  Bade,  le 
dauphin  fils  de  Louis  XV  avait  du  penchant  pour 
les  idées  des  économistes.  On  sait  que  Catherine 
de  Russie  voulut  con.sulter  Mercier  de  La  Rivière, 
et  bien  que  l'entrevue  du  philosophe  et  de  l'im- 
pératrice ait  eu  un  dénoûment  assez  grotesque 
(voyez  Mercier-Larivièue),  elle  témoigne  cepen- 
dant du  crédit  de  l'école  dans  l'esprit  des  souve- 
rains. Cette  influence  se  fit  encore  sentir  dans 
les  rapports  et  les  traités  internationaux.  Après  la 
conclusion  du  traité  de  17  86  entre  la  France  et 
l'Angleterre,  sur  des  bases  libérales  et  rationnel- 
les, quoi  qu'on  en  ail  dit  systématiquement  et 
dans  un  intérêt  privé  mal  conseillé,  lord  Laiids- 
dawne ,  premier  ministre  de  la  Grande-Bretagne, 
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qui  s'était  jusque-là  opposé  à  la  paix,  déclara  qu'il 
avait  été  converti  à  de  meilleurs  sent  ments  poli- 
ti(|iies  et  économiques  par  les  raisoi  nements  et 
l'influence  de  l'abbé  Moreliet,  qu'il  jvait  connu 
à  Paris,  et  dont  les  principes,  nous  l'avons  dit, 
n'étaient  autres  que  ceux  de  Gournay  etde  Qiiesnay. 

Les  travaux  de  l'école  physiocratique  donnè- 
rent aussi  indirectement  une  vive  impulsion  à  la 
statistique.  C'est  pour  répondre  aux  assertions  de 
ÏAmi  des  hommes  que  La  Michodière  et  Messance 
entreprirent  des  rechercbes  qui  sont  un  des  pre- 
miers monuments  de  la  statistique  moderne. 

VII.  Adversaires  et  partisans  des  physiocra- 
tes.  —  Les  économistes ,  avec  leur  enthousiasme 
pour  le  maître,  l'intolérance  que  donne  l'esprit 
de  secte,  et  la  raideur  de  principes  ,  conséquence 
8i  naturelle  d'une  conviction  arrêtée  et  d'études 
consciencieuses,  s'attirèrent  beaucoup  d'attaques, 
soit  dans  les  cercles  des  philosophes  dont  ils  fai- 
saient eux-mêmes  partie ,  soit  de  la  part  des  gens  de 
lettres,  soit  de  tous  ceux  dont  ils  contrariaient  les 
idées,  les  préjugés  ou  les  intérêts.  On  trouve  dans  les 
écrits  de  Grimm ,  Mallet-Dupan ,  Linguet  et  d'au- 
tres, des  échantillons  de  la  polémique  du  temps; 
et  nous  en  avons  repro(l(uit  plus  haut  un  exemple. 
On  sait  que  Voltaire  dirii-'ea  contre  eux  la  satire  de 
l'Homme  aux  quarante  écus,  plus  spirituelle  que 
solide;  toutefois  le  vieux  philosophe  se  sentit  do- 
miné par  le  génie  de  Turgot,  et  on  sait  qu'il  prit 
la  plume  pour  lui  prêter  secours  lors  des  attaques 
nombreuses  et  injustes  qu'on  lui  portait  à  l'oc- 
casion de  ses  mesures  pour  assurer  la  libre  circu- 
lation des  grains. 

Parmi  les  écrits  les  plus  saillants,  il  faut  citer 
les  Doutes  proposés  aux  philosophes  économis- 
tes, par  Mably  (IIGS);  un  livre  de  Graslin,  en 
1767:  les  fameux  Dialogues  de  l'abbé  Galiani 
sur  la  législation  des  grains  (1770)*,  et  un  ou- 
vrage à  propos  du  même  sujet,  par  Necker  (1 7  70). 
Les  deux  premiers,  quoique  plus  sérieux,  n'ont  pas 
une  grande  valeur.  Le  livre  de  Necker,  que  les 
ennemis  de  Turyot  portèrent  aux  nues,  fut  une 
manœuvre  politique  qui  n'honore  pas  le  célrbre 
ministre,  car  il  est  plein  de  sophismes  commu- 
nistes; celui  de  Galiani,  beaucoup  trop  vanté 
pour  le  style  et  l'esprit,  n'a  aucune  portée  scien- 
tifique, et  n'a  pas  même  de  conclusion  sur  le 
point  spécial  de  l'exportation  des  grains,  crime 
des  économistes,  qu'il  ne  désapprouve  pas  complè- 
tement. 

Quelques  économistes  modernes  se  sont  pro- 
noncés pour  la  manière  de  voir  des  physiocrates 
touchant  la  nature  de  la  richesse  et  la  théorie 
agricole  :  nous  citerons  en  France  M.  Dutens, 
qui  a  publié,  sous  le  titre  de  Philosophie  d'Eco- 
nomie politique  (1835),  un  nouvel  exposé  des 
doctrines  de  Quesuay  ;  en  Allemagne,  M.  Sclimalz, 
qui  avait  entrepris  la  même  tâche,  dix  années 
auparavant,  dans  son  Economie  politique. 

Malthus,  dans  ses  Principes  d'Economie  po- 
litique, est  parti  de  la  matérialité  de  la  va- 
leur, et  s'est  beaucoup  arrêté  sur  la  rente  de  la 
terre;  et  Eugène  Daire ,  qui  nous  a  laissé  de  re- 
marquables notices  et  des  notes  sur  les  physio- 
crates, Turgot  et  Adam  Smith  dans  la  Collection 

1  C'est  par  erreur  que  l'on  a  indiqué  la  ciute  de  4730  à 
l'article  Galiami. 
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des  Principaux  économistes,  tient  aussi  pour  la 
matérialité  de  la  valeur,  et  s'attache  à  faire  res- 
sortir non-seulement  la  justesse  de  ces  principes, 
mais  encore  celle  de  la  théorie  agricole  de  Qiies- 
nay,  ainsi  que  l'analoyie  des  idées  de  Smith  avec 
celles  de  Turgot  et  de  Quesnay.  Nous  n'entrerons 
pas  dans  cette  longue  et  délicate  discussion; 
nous  dirons  seulement  que  Smith  ne  s'est  pas 
très  positivement  prononcé  en  faveur  de  la  maté- 
rialité de  leur  valeur,  bien  qu'il  y  ait  en  ce  point 
du  louche  sur  son  opinion;  qu'il  s'est  seulement 
attache  à  faire  ressortir  la  productivité  de  toutes 
les  industries,  et  qu'il  a  consacré  plusieurs  cha- 
pitres à  combattre  la  doctrine  physiocratique  sur  la 
terre.  L'a-t-il  fait  avec  succès,  comme  le  prétend 
la  majorité  des  économistes,  ou  avec  peu  de  bon- 
heur, comme  le  prétendent  quelques-uns?  C'est 
à  quoi  on  ne  pourrait  répondre  que  dans  un  cours 
d'Économie  politique,  et  c'est  ce  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  faire  ici. 

Le  lecteur  trouvera  des  développements  sur  le 
sujet  que  nous  venons  de  traiter  aux  divers  articles 
consacrés  à  la  plupart  des  hommes  que  nous  avons 
nommrs.  Nous  pouvons  également  le  renvoyer  à 
un  chapitre  malheureusement  trop  court  de  l'His- 
toire de  l'Economie  politique,  de  M.  Blanqui, 
aux  leçons  où  M.  Rossi  traite  de  la  Terre,  aux 
noticesd'Eugène  Daire,  dans  la CoZiec^îonrfM /)rm- 
cipaux  économistes,  à  son  mémoire  couronné  en 
réponse  à  la  question  mise  au  concours  pour  1847. 
par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques , 
et  dont  nous  reproduisons  plus  haut  l'énoncé, 
inséré  dans  le  Journal  des  Economistes  ;  au  rap- 
port de  M.  Passy  sur  ce  mémoire,  publié  dans  le 
même  recueil,  et  à  un  travail  sur  la  Philosophie 
des  physiocrates',  publié  dans  le  même  recueil, 
par  M.  H.  Baudrillart*.  Joseph  Garnier. 

PILLET'WILL  (Le  Comte).  Est  né  le  26  août 
1781  à  Montmélian,  en  Savoie.  Sa  mère,  née 
Dufresne,  était  pelite-nièce  du  chancelier  d'Agues- 
seau.  Régent  de  la  banque  depuis  30  ans,  a  été 
membre  du  tribunal  et  de  la  chambre  de  com- 
merce de  la  Seine,  membre  du  conseil  supérieur 
du  commerce,  membre  du  conseil  général  des 
arts  et  manufactures,  administrateur  de  plusieurs 
grandes  compagnies  industrielles.  Il  est  un  des 
premiers  fondateurs  de  la  caisse  d'épargne  ;  il  est 
encore  un  de  ses  directeurs. 

liafjport  au  conseil  général  du  commerce  sur  les  ju- 
randes et  maitrises.  imprimé  par  décision  du  conseil 
géiieral.  Paiis,  1821. 

Examen  analytique  de  l'usine  de  Decazeville.  Paris, 
P.  Dufart,  1832,  1  vol.  in-4 

Ve  la  déjiense  el  du  produit  des  canaux  et  des  che- 
mins de  fer.  —  Do  l  influence  des  noies  de  commuiiua- 
tion  sur  la  prospérité  industrielle  de  la  France.  Paris, 
P.  Dufart,  183",  2  vcil.  in-4. 

M.  le  Comte  Pillet-Will  a  publié  en  outre  divers  o[jus 
cules  sur  des  niaiifrcs  île  (inances. 

PINHEIRO-FERREIRA  (Sylvestre).  Né  à 
Lisbonne  le  31  dccemlne  17 09,  mort  vers  18(5. 
A  été  successivement  professeur  de  philosophie  k 
l'université  de  Counbre,  secrétaire  de  légation  à 
Paris,  puis  en  Hollande;  chargé  d'all'aires  k  Der- 

1  Voir  ci-dessus  les  indications  des  volumes  et  df^ 
pages. 
«  Tome  XXIX,  page<. 
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lin,  niinistic  des  allaiies'  ctraiii;crcs  de  Jean  VI 
(18(2-1825);  membre  de  l'académie  de  Lis- 
bonne, etc.  Pinheiro-Ferreiro  s'est  surtout  l'ait 
connaître  par  ses  travaux  sur  le  droit  des  gens  ; 
mais  on  lui  doit  aussi  l'ouvrage  suivant: 

Précis  d'un  COUTS  d'Économie  politique.  Paris,  Gar- 
not,  <840. 

PINKERTON  (Jean).  Né  ;\  Ëdimbours;,  le  ?7 
février  17  58  ;  mort  à  Paris,  le  10  mai  1826.  Pin- 
kerton  a  beaucoup  écrit;  il  a  été  tour  à  tour,  quel- 
quefois avec  succès,  poëte,  antiquaire,  historien, 
géographe,  minéralogiste;  mais  il  ne  s'est  pas 
occupé  d'Économie  politique.  Cependant  l'ouvrage 
suivant  fournit  des  matériaux  utiles  à  l'écono- 
miste : 

An  esisay  on  medals ,  or  an  introduction  ta  the 
knoivledge  of  ancient  and  modem  coins  and  medals, 
especially  those  of  Greece,  Rome  and  liritain.  —  (Essai 
sur  les  médailles,  ou  Introduction  à  la  connaissance 
des  monnaies  anciennes  et  modernes,  notamment  celles 
de.  la  Grèce,  de  Rome  et  de  la  Grande-Bretagne.)  Lon- 
dres, i-iSiy  2  vol.  in-8;  3« édition,  Londres,  «808,  2  vol. 
in-8. 

«  Cet  ouvrage,  quoique  défiguré  par  le  dogmatisme 

de   l'auti^ur  et  par  la  haute  opinion  qu'il  a  de  lui- 

mÔMie,  Cbi  un  des  meilleurs  sur  la  question.  >■  (M.  C.) 

PINTO  (ISAAc).  Établi  d'abord  à  Bordeaux,  en- 
suite à  Amsterdam,  enfin  à  La  Haye,  où  il  mou- 
rut le  11  août  1787.  Il  commença  par  acquérir 
quelque  célébrité  en  défendant  ses  coreligionnai- 
res (les  juifs)  contre  les  attaques  de  Voltaire  ;  mais 
il  ne  tarda  pas  à  publier  des  écrits  sur  d'autres 
matières,  notamment  sur  l'Économie  politiqne. 

Essai  sur  le  luxe,  considéré  relativement  à  la  po- 
pulation et  à  l'économie.  Amsterdam,  1762,  iii-12. 

Dans  cet  ouvrage,  l'auteur  signale  la  dépopulation,  la 
négligence  de  la  culture  des  terres  comme  des  suites 
irréparables  du  luxe.  Une  telle  manière  de  voir  ne 
peut  s'expliquer  que  par  la  définition  que  Pinto  donne 
du  luxe  :  «  11  consiste,  dit-il,  en  ce  que  les  maisons 
qu'on  habite,   les  ajustements  dont  on  se  pare,  les 
mets  dont  on  se  nourrit,  les  équipages  dont  on  se  sert 
sont  si  dispendieux  à  proportion  des  facultés,  qu'on 
ne  peut  plus  s'acquitter  de  ce  qu'on  doit  à  sa  famille, 
à  ses  amis,  à  sa  patrie,  aux  indigents,  etc.  » 
Traité  de  la  circulation  et  du  crédit,  contenant  une 
analyse  raisonnée  des  fonds  d'Angleterre,  et  de  ce  qu'on 
appelle:  Commerce  ou  jeu  d'action;  un  Examen  cri- 
tique de  plusieurs  traités  sur  les  impôts,  les  jinances, 
l'agriculture,  la  population,  le  commerce,  etc.  Amster- 
dam, M.  M.  Rey,  1773,  in-12,  ou  1781,  in-8. 

«  Ce  livre  contient  hien  des  idées  saines  et  ingé- 
nieuses ;  mais  on  ne  le  cite  guère  que  pour  l'extra- 
vaaance  de  ses  paradoxes.  La  proposition  fondamentale 
soutenue  par  l'auteur,  c'est  que  la  dette  nationale  a 
été  la  principale  source  de  la  richesse  et  de  la  puis- 
sance de  l'Angleterre.  Mais,  bien  qu'une  dette  pu- 
blique produise  quelques  avantages,  et  ne  soit  pas  ce 
mal  sans  compensation  que  quelques-uns  out  cru  y 
voir,  il  est  parfaitement  absurde  de  la  considérer 
comme  la  principale  source  des  richesses.  Néanmoins, 
tel  qu'il  est,  cet  ouvrage  a  attiré  beaucoup  d'atten- 
tion lorsqu'il  parut.  »  (M.  C.) 

PITKIN  (ïimothy). 

A  statistical  vieiv  of  the  commerce  of  the  United  Sta- 
tes of  America,  including  an  account  ofbanks,  manu- 
factures, internai  Irade,  etc.  —  (Statistique  du  com- 
merce des  États-Unis  d'Amérique,  comprenant  des 
détails  sur  les  banques,  les  manufactures,  le  commerce 
intérieur,  etc.)  New-Haven  (États-Unis),  1835,  4  vol. 
in-8. 

PLACE  (Francis). 

Illustrations  and  proofs  of  the  principle  of  popula- 
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tion.  —  (Euemjiles  et  preuves  du  princiiic  de  popula- 
tion.) 1822,  I  vol.  in-8. 

«  C'est,  une  confirmation  des  principes  adoptés  par 
tous  les  Economistes  sur  la  population.  L'aiiicur  est 
un  des  hommes  les  plus  judicieux  de  l'Angleterr»!.  » 

(Bl.) 
Cet  ouvrage  n'a  pas  été  cité  dans  The  littérature 
of  political  Économy,  de  M.  Mac  Culloch. 

PLATON.  Né  en  429,  selon  d'autres,  en  4.30 
avant  Jésus-Christ,  à  Athènes;  fondateur  de  la 
secte  dite  de  l'Académie  ;  le  plus  grand  philoso- 
phe de  l'antiquité  avec  Aristote,  qui  fut  son  dis- 
ciple avant  de  devenir  son  rival;  un  des  hommes 
qui  ont  le  plus  agi  par  leurs  idées  sur  le  dévelop- 
pement de  l'esprit  humain,  et  par  suite  sur  la  mar- 
che de  l'humanité.  Les  Pères  de  l'Église,  en  con- 
stituant et  en  commentant  le  dogme  chrétien,  se 
sont  inspirés  souvent  de  ses  écrits.  J.  de  Maistre 
disait  de  Platon  qu'il  avait  «  écrit  la  préface  de 
l'Évangile.  » 

Nous  n'avons  à  envisager  dans  Platon  ni  le  mé- 
taphysicien du  Parménide  et  du  Timée,  ni  le  mo- 
raliste du  Phèdre  et  AnPhédon,  mais  l'auteur  de 
la  République  au  seul  point  de  vue  des  idées  éco- 
nomiques répandues  dans  cet  ouvrage  et  du  sys- 
tème communiste  qui  s'y  trouve  longuement  déduit. 
Ce  qu'on  a  appelé  le  communisme  de  Platon 
offre,  avec  les  systèmes  de  communauté  qui  se 
sont  produits  depuis,  des  analogies  frappantes  et 
des  différences  profondes  sur  lesquelles  il  est 
plus  utile  peut-être  d'appeler  l'attention.  Les  uto- 
pies modernes  qui  revendiquent  la  paternité  de 
Platon  sont  presque  toutes  des  exagérations  du 
principe  démocratique.  Rien  de  tel  chez  Platon, 
adversaire  énergique  de  la  démocratie  q(ihénienne 
et  n'ajant  nul  soupçon  de  ce  qu'on  a  nommé  de- 
puis la  démocratie  chrétienne,  évangélique,  etc. 
Les  artisans,  les  laboureurs,  le  peuple  demeurent 
chez  Platon  une  race  inférieure,  non  soumise  au 
re'gime  de  la  communauté,  et  gouvernée  despoti- 
quement  par  une  aristocratie  de  magistrats  et  de 
guerriers  très  vigoureusement  constituée.  La  fa- 
mille et  la  propriété  restent  donc  à  l'usage  du 
grand  nombre  dans  la  République,  les  vertus  dif- 
ficiles qu'exige  la  pratique  de  la  communauté  n'é- 
tant pas  à  l'usage  de  la  majorité.  Voilà  une  diffé- 
rence radicale  entre  la  doctrine  de  Platon  et  les 
utopies  communistes  modernes,  filles  illégitimes 
de  l'Évangile  et  de  la  philosophie  antique. 

Pour  bien  comprendre  la  République  de  Fia- 
ton,  il  faut  tenir  compte  de  trois  choses  sur  les- 
quelles nous  ne  pouvons  que  glisser  ici  :  sa  phi- 
losophie, l'influenK^  de  l'Orient,  celle  du  monde 
grec. 

1»  Sa  philosophie.  —  La  République  est  moins 
une  œuvre  sociale  qu'une  œuvre  morale  dont  la 
partie  non  politique  est  d'une  grande  pureté  et 
d'une  élévation  fort  au-dessus  du  temps  oit  elle  a 
été  écrite.  Platon  conçoit  abstraitement  le  type  du 
bien,  du  juste.  Son  tort  philosophique,  dans  l'ad- 
mirable analyse  qu'il  en  fait,  est  d'omettre  un 
élément  essentiel  en  soi  et  surtout  chez  nous  au-- 
tres  modernes,  la  liberté.  Appliquez  à  la  société 
l'idée  de  la  justice  absolue,  sans  tenir  compte  de 
la  diversité  des  efforts  et  des  mérites,  vous  arri- 
vez en  effet  à  la  communauté  comme  conséquence. 
Cette  idée  du  juste,  incomplètement  comprise, 
Platon  l'applique  à  la  société  avec  une  rigueur 
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presque  géométrique  sous  ses  poétiques  digres- 
sions et  sous  les  formes  aussi  libres  que  riches  de 
son  lani^age.  Il  vise  à  constituer  un  État  un,  in- 
corruptible, immobile  comme  le  bien  absolu,  au- 
quel lui  paraissent  mettre  surtout  obstacle  les  ri- 
,valités,  l'avarice,  l'ambition,  l'égoïsme,  qui  orit, 
I  selon  lui,  leur  principale  origine  dans  la  propriété 
'  et  dans  la  famille.  Marquant  avec  une  rare  per- 
spicacité le  lien  qui  rend  celles-ci  solidaires,  il  les 
supprime  l'une  et  l'autre  dans  la  classe  privilé- 
giée appelée  au  gouvernement  et  à  la  défense  de 
l'État. 

Ce  n'est  pas  le  seul  emprunt  que  le  système 
social  de  Platon  fasse  à  sa  philosophie.  11  dis- 
tingue dans  l'àme  humaine  trois  facultés  :  l'intel- 
ligence, les  instincts  généreux,  les  instincts  maté- 
riels (remarquez  encore  dans  cette  liste  l'omission 
de  la  volonté,  du  Ubre  arbitre,  omission  qui  mène 
loin  en  politique).  A  ces  trois  facultés  correspon- 
dent trois  vertus,  la  prudence  ou  sagesse,  dont  la 
plus  haute  expression  est  la  philosophie;  le  cou- 
rage, la  tempérance.  Il  transporte  les  unes  et  les 
autres  dans  l'État  fait  sur  le  modèle  de  l'individu, 
et  il  les  personnifie  dans  autant  de  classes.  Les 
magistrats  sont  l'intelligence,  la  prudence,  la  sa- 
gesse, en  un  mot  la  tête  de  la  nation.  Les  guir- 
riers  en  sont  comme  le  cœur.  La  troisième  clause, 
composée  des  arts  mécaniques,  participe  à  la 
nature  subalterne  des  besoins  qu'elle  est  chargée 
de  satisfaire.  A  elle  les  jouissances  intimes  de  la 
propriété,  à  elle  l'amour  non  spirituel  et  épuré, 
non  platonique  :  elle  n'est  pas  exclue  pourtant  de 
la  dignité  morale,  grâce  à  la  tempérance,  à  la  mo- 
dération des  désirs  matériels,  qu'y  maintiennent 
les  magistrats.  Du  concours  des  trois  vertus  expri- 
mées par  les  trois  classes  résultent  l'harmonie  et 
la  perfection  de  l'État. 

Pour  réfuter  la  doctrine  politique  de  Platon, 
il  suffit  de  compléter  sa  philosophie,  sublime 
et  souvent  vraie  quand  elle  traite  de  l'intelli- 
gence, des  idées,  en  y  restituant  les  affections 
et  surtout  ce  principe  méconnu  et  sacriflé,  sur 
lequel  presque  tout  repose  en  définitive  :  la  li- 
berté humaine.  Alors  tombe,  pour  ne  laisser 
subsister  que  les  belles  parties  de  sa  doctrine, 
ce  mélange  d'erreurs  monstrueuses  présenté  à 
l'admiration  des  hommes  comme  le  type  même 
du  beau  moral  et  de  la  vérité  politique.  Tel 
est,  en  etlet,  l'enseignement  à  tirer  de  la  Hé- 
publique  de  Platon,  et  qui  s'adresse  à  beaucoup 
de  ceux  qui  se  croient  en  droit  de  la  combattre; 
elle  montre  à  quel  point  les  plus  beaux  génies 
peuvent  et  doivent  même  s'égarer,  en  raison  de 
leur  puissance  logique,  dans  les  sciences  morales 
et  dans  le  gouvernement  des  États,  lorsqu'ils  ou- 
bhent  ou  refusent  de  tenir  compte  de  la  liberté, 
sans  laquelle  nulle  justice  vraie,  nul  idéal  satisfai- 
sant. 

2»  L'influence  de  l'Orient.  —  C'est  à  l'Orieiit, 
aux  initiations  de  l'Egypte,  que  Platon  avait  em- 
prunté une  partie  de  sa  doctrine  métaphysique. 
L'Orient,  avec  ses  castes,  lui  lit  aussi  une  impres- 
sion profonde.  Il  apprit  à  y  voir  dans  l'immu- 
tabilité politique  l'image  même  de  la  perfection, 
et  confondit  lordre  avec  l'immobilité.  Témoin 
des  incessantes  révolutions  de  la  Grèce,  qu'il  dé- 
crit avec  \erve  et  juge  avec  profondeur,  il  devint 


conservateur  à  l'excès.  Il  rêva  une  aristocratie 
de  lumières  et  de  vertus,  à  la  fois  modérée  et 
inflexible;  mais  comme  il  était  Grec  et  homme 
de  génie,  il  voulut  qu'elle  fût  composée,  non  de 
prêtres  comme  en  Egypte,  mais  de  philosophes. 
A  cela  près ,  sa  République  est  déjà  une  utopie 
rétrograde  reportant  ses  regards  vers  le  berceau 
de  l'humanité  au  lieu  de  les  porter  vers  son  ave- 
nir. Ce  livre,  que  les  révolutionnaires  ont  invo- 
qué et  exalté,  fut,  en  face  des  excès  démago- 
giques, un  livre  essentiellement  réactionnaire. 
Le  communiste  Platon  est  un  esprit  aristocratique, 
favorable  systématiquement  aux  inégalités  con- 
sacrées :  race  d'or,  race  d'argent,  race  de  fer  ; 
pasteurs,  gardiens  et  troupeau, 

a"  L'influence  du  monde  grec. —  D'où  l'escla- 
vage consacré,  quoique  adouci;  le  mépris  des 
barbares;  la  guerre  non  exclue  d'un  État  idéal, 
bien  que  les  maximes  de  modération  et  d'huma- 
nité qui  s'y  mêlent  montrent  la  pensée  du  phi- 
losophe; l'exiguïté  de  l'État  modèle,  concentré 
dans  de  très  étroites  hmites  et  réduit  à  peu  d'ha- 
bitants; enfin  l'avilissement  de  l'industrie  et  du 
commerce.  C'est  surtout  à  Lacédémone  qu'il  de- 
mande ses  inspirations  ,  parce  qu'il  la  trouve 
plus  rapprochée  de  son  idéal.  De  là  la  suppres- 
sion des  arts  et  des  lettres,  de  la  monnaie  d'or 
et  d'argent,  l'éducation  et  les  repas  en  commun, 
les  feuunes  instruites  aux  mêmes  vertus  que  les 
hommes,  les  enfants  contrefaits  mis  à  mort. 

Au  reste,  il  faut  le  reconnaître,  Platon  ne  croit 
pas  à  la  possibilité  d'appliquer  ces  idées.  Lui- 
mtme  en  a  donné  comme  une  édition  fort  atté- 
nuée dans  le  livre  des  Lois.  Ici  l'État  ne  supprime 
plus  absolument  la  propriété,  mais  la  réglemente 
et  en  dispose  à  son  gré.  Le  principe  est  le  même; 
c'est  celui  de  tous  les  législateurs  antiques  ;  mais 
l'application  est  plus  modérée  ,  et  avec  des  er- 
reurs qui  tiennent  au  temps  et  à  une  donnée 
inexacte  sur  la  propriété,  on  trouve  dans  ce  livre 
de  grandes  idées  destiLées  à  faire  fortune  chez 
les  modernes,  particulièrement  le  jury  et  le  sys- 
tème pénitentiaire.  Dans  les  Lois,  et  plus  encore 
dans  la  République,  la  partie  politique,  consa- 
crée à  l'analyse  des  espèces  de  gouvernements 
et  aux  causes  morales  de  révolution,  est  d'une 
beauté  supérieure  et  d'une  vérité  durable. 

Malgré  les  erreurs  radicales  de  Platon  au  point 
de  vue  économique,  on  trouve  chez  lui  l'ex- 
pression déjà  nette  de  certaines  vérités  de  cet 
ordre.  Tel  est  le  remarquable  passage  sur  les  avan- 
tages de  la  division  du  travail  :  «  Ce  qui  donne 
naissance  à  la  société,  n'est-ce  pas  l'impuissance 
où  chaque  homme  se  trouve  de  suiBre  à  soi- 
même  et  le  besoin  qu'il-éprouve  de  beaucoup  do 
choses?  Est-il  une  autre  cause  de  son  origine? — 
Point  d'autre.  —  Ainsi,  le  besoin  d'une  chose 
ayant  engagé  l'homme  à  se  joindre  à  un  autre 
homme,  et  à  un  autre  homme  encore,  la  muilipli- 
cité  de  ces  besoins  a  réuni  dans  une  même  habi- 
tation plusieurs  hommes  dans  la  vue  de  s'entr'- 
aidcr,  et  nous  avons  donné  à  cette  société  le  nom 
d'État  :  n'est-ce  pas?  —  Oui.  —  Mais  on  ne  com- 
munique à  un  autre  ce  qu'on  a,  pour  en  recevoir 
ce  qu'on  n'a  pas,  que  parce  qu'on  croit  y  trouver 
son  avantage. —  Sans  doute.  —  Bâtissons  donc  un 
litut  par  la  pensée.  iNos  besoins  en  formeront  les 
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fondements  Or  le  premier  et  le  plus  grand  de 
jios  besoins ,  n'est-ce  pas  la  nourriture,  d\iù  dé- 
pend la  conservation  de  notre  être  et  de  notre 
vie?  — Oui.  —  Le  second  besoin  est  celui  du 
logement  ;  le  troisième,  celui  du  vêtement. — Cela 
est  vrai.  —  Et  comment  notre  État  pourra-t-il 
fournir  à  ces  besoins?  Ne  faudra-t-il  pas  pour  cela 
que  l'im  soit  laboureur,  un  autre  architecte,  un 
autre  tisserand?  Ajouterons-nous  encore  un  cor- 
donnier ou  quelque  autre  artisan  semblable?  — 
A  la  bonne  heure.  —  Tout  État  est  donc  essen- 
tiellement composé  de  quatre  ou  cinq  personnes. 
—  11  y  a  apparence.  —  Mais  quoi!  faut-il  que 
chacun  tasse  pour  tous  les  autres  le  métier  qui 
lui  est  propre?  que  le  laboureur,  par  exemple, 
prépare  à  manger  pour  quatre,  et  qu'il  y  mette 
par  conséquent  quatre  fois  plus  de  temps  et  de 
peine?  Ou  ne  serait-il  pas  mieux  que,  sans  s'em- 
barrasser des  autres,  il  employât  la  quatrième 
partie  du  temps  à  préparer  sa  nourriture,  et  les 
trois  autres  parties  à  se  bâtir  une  maison ,  à  se 
faire  des  habits  et  des  souliers?  —  Il  me  semble, 
Socrate,  que  la  première  manière  serait  plus  com- 
mode pour  lui.  —  Je  n'en  suis  pas  surpris  ;  car, 
au  moment  que  tu  parles,  je  fais  réflexion  que 
nous  ne  naissons  pas  tous  avec  les  mêmes  talents, 
et  que  l'un  a  plus  de  disposition  pour  faire  une 
chose ,  l'autre  pour  en  faire  une  autre.  Qu'en 
penses-tu  ?  —  Je  suis  de  ton  avis.  —  Les  choses 
en  iraient-elles  mieux  si  un  seul  faisait  plusieurs 
métiers,  ou  si  chacun  se  bornait  au  sien  ?  —  Si 
chacun  se  bornait  au  sien.  —  11  est  encore  évi- 
dent, ce  me  semble ,  qu'une  chose  est  manquée 
lorsqu'elle  n'est  pas  faite  en  son  temps.  —  Cela 
est  évident.  — Car  l'ouvrage  n'attend  pas  la  com- 
modité de  l'ouvrier;  mais  c'est  à  l'ouvrier  de 
s'accommoder  aux  exigences  de  son  ouvrage.  — 
Sans  contredit.  —  D'où  il  suit  qu'il  se  fait  plus 
de  choses ,  qu'elles  se  font  mieux  et  plus  aisé- 
ment, lorsque  chacun  fait  celle  pour  laquelle  il 
est  propre  dans  le  temps  marqué  et  qu'il  est 
dégagé  de  tout  autre  soin.  —  Assurément.  — 
Ainsi  il  nous  faut  plus  de  quatre  citoyens  pour 
les  besoins  dont  nous  venons  de  parler.  Si  nous 
voulons,  en  effet,  que  tout  aille  bien,  le  labou- 
reur ne  doit  pas  faire  lui-même  sa  charrue,  sa 
bêche,  ni  les  autres  instruments  aratoires.  11  en 
est  de  même  de  l'architecte,  auquel  il  faut  beau- 
coup d'outils,  du  cordonnier,  du  tisserand.  » 

Après  avoir  ainsi  montré  les  causes  et  l'utilité 
de  !a  séparation  des  travaux,  qui  lui  parait  néces- 
siter une  certaine  densité  de  population ,  Platon 
arrive  au  commerce  extérieur  et  à  l'usage  de  la 
monnaie  nécessaire  tant  au  dehors  que  pour  les 
transactions  intérieures  :  «  Il  est  presque  impos- 
sible à  qui  veut  fonder  un  État  de  lui  trouver  un 
lieu  d'où  il  puisse  tirer  tout  ce  qui  est  nécessaire 
à  sa  subsistance.  —  Cela  est  impossible,  en  ell'et. 
—  Notre  État  aura  donc  encore  besoin  de  per- 
sonnes pour  aller  chercher  dans  les  États  voisins 
ce  qui  lui  manque.  —  Oui.  —  Mais  ces  personnes 
reviendront  sans  avoir  rien  reçu,  si  elles  ne  por- 
tent en  échange  à  ces  États  ce  dont  ils  ont  besoin 
à  leur  tour.  —  Selon  toutes  les  apparences.  —  Il 
ne  suffira  donc  pas  à  chacun  de  travailler  pour 
soi  et  ses  concitoyens,  il  faudra  encore  qu'il  tra- 
vaille pour  les  étrangers.  —  Cela  est  vrai.  — 
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Notre  État  aura  besoin,  par  conséquent,  d'un  plus 
graïul  nombre  de;  laboureurs  et  d'autres  ouvriers. 

—  Sans  doute. —  Il  nous  faudra  de  plus  d(!s  gens 
qui  se  chargent  de  l'importation  et  de  l'exportation 
des  divers  objets  d'échange.  Ce  sont  ceux  quo 
l'on  appelle  commerçants.  N'est-ce  pas? —  Oui. 

—  Et  si  le  commerce  se  fait  par  mer,  voilà  en- 
core un  monde  de  personnes  qu'il  faut  pour  la 
navigation.  —  Cela  est  certain.  —  Mais,  dans 
l'État  même,  comment  les  citoyens  se  feront-ils 
part  les  uns  aux  autres  du  fruit  de  leur  travail? 
car  c'est  la  première  raison  qui  les  a  portés  à 
vivre  en  société. —  Il  est  évident  que  ce  sera  par 
vente  et  par  achat.  —  Il  nous  faut  donc  encore 
un  marché  et  une  monnaie ,  symbole  de  la  va- 
leur des  objets  échangés.  —  Sans  doute.  » 

On  voit  que,  si  Platon  n'a  pas  su  s  élever  an- 
dessus  d'un  régime  économique  fondé  sur  l'es- 
clavage et  sur  le  mépris  du  travail  manuel ,  et 
s'il  l'a  plutôt  aggravé  que  corrigé  dans  son  utopie 
en  poussant  jusqu'au  communisme  le  principe  de 
l'omnipotence  de  l'État,  il  n'a  pas  moins  eu  sur 
certains  points  essentiels  de  l'Économie  politique 
des  vues  pleines  de  justesse  et  de  perspicacité. 

Les  Lois  de  Platon,  traduites  du  grec  en  français,  par 
l'abbé  Grou.  Amsterdam,  (769,  2  vol.  in-8  et  in-12. 

La  République  de  Platon,  en  dix  livres,  traduits  par 
l'abbé  Grou.  Paris,  Humblot,  1762  ;  Amsterdam,  Rey, 
1763,  2  vol.  in-<2. 

Uue  traduction  desOEuvres  complètes  de  Platon  a  été 
publiée  par  M.  V.  Cousin,  en  9  volumes  in-8.  Paris,  Rey 
et  Gravier,  4b26-3S. 

H.  Baudrjllart. 

PLAYFAIR  (William).  Frère  du  célèbre  ma- 
thématicien et  géologue  anglais  John  Playfair, 
naquit  à  Edimbourg,  en  17  59.  Apprenti  d'abord 
chez  un  mécanicien,  il  fut  employé  ensuite  comme 
dessinateur  dans  une  fabrique,  à  Birmingham.  Il 
vint  plus  tard  à  Londres,  où  il  commença  la  série 
de  ses  publications  politiques  et  économiques.  En 
1790,  il  fonda  une  maison  de  banque  à  Paris 
qui  n'eut  pas  de  succès  ;  il  retourna  ensuite  à 
Londres  pour  établir  une  maison  de  commerce. 
Passant  ainsi  plusieurs  fois  des  deux  côtés  du 
détroit,  essayant  des  entreprises  variées,  mais 
malheureuses,  publiant  des  pamphlets  souvent 
hostiles  à  la  France,  telle  a  été  la  carrière  de  ce 
publiciste,  qui  mourut  ;i  Loudres  dans  l'oubli  et 
la  misère,  le  13  février  1823.  Les  ouvrages  sui- 
vants ont  été  publiés  en  anglais  : 

Tableau  de  la  dette  et  des  finances  de  l'Angleterre. 
1789,  in-4. 

Vue  générale  des  forces  et  des  ressources  actuelles  Je 
la  France.  H 793,  in-8.  • 

Manuel  statistique,  montrant,  d'après  une  mélhoJe 
entier enienl  nouvelle,  les  ressources  de  chaque  Etal  et 
royaume  de  l'Europe,  )80l,iii-8.  Traduit  en  français, 
pur  Donnant,  sous  le  titre  de:  Traité  élémentaire  de 
statistique,  elc.  Paris,  1802,  180(!,  in-8. 

An  inquiry  inlo  the  permanent  causes  o{  the  décline 
and  (ail  of  powerful  and  wealth  nations.  —  {Recher- 
ches sur  les  causes  permanentes  de  la  décadence  et  de 
la  chute  des  nations  riches  et  puissantes.)  Loudres, 
180.5,  iu-8. 

11  a  été  en  outre  l'éditeur  et  l'annotateur  de  la  H' 
édition  anglaise  de  la  Richesse  des  nations,  d'Ad.  Smith, 
le  traducteur  de  plusieurs  ouvrages  statistiques,  et  l'au- 
teur de  nombreux  pamphlets  politiques. 

PLUMART  DE  DANGEUL.  Maître  des  comp- 
tes, membre  de  l'académio  de  Stockholm,  né  au 
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Mans  au  commencement  du  dix-luiitième  siècle. 

Le  rélablissement  des  manufactures  et  du  commerce 
d'Espagne.  Traduit  de  l'espagnol  d'Ulloa.  Amsierdam, 
4755,  in-12.  (Voyez  Olloa.) 

Hemwques  sur  les  avantages  et  les  désavantages  de 
la  France  et  de  la  Grande- liretagne,  par  rapport  au 
commerce,  etc.  Traduit  de  l'anglais  du  ctievalier  John 
Nicholls.  Amsterdam  (Paiis,  Estienne),  ilSi,  iii-)2. 
Traduction  supposée. 

PLUQVET  (L'abbé  François-André-Adrien). 
Né  à  Baveux,  en  1716;  mort  à  Paris,  en  1790. 
L'abbé  Pluquet  s'est  acquis  une  réputation  mé- 
ritée par  ses  ouvrages  de  théologie  et  de  philoso- 
phie, et  notamment  par  son  Dictionnaire  des  hé- 
résies, son  Examen  du  fatalisme,  etc.  On  cite 
quelquefois  l'ouvrage   suivant  : 

Traité  philosophique  et  politique  sur  le  luxe.  Paris, 
Karrois,  I78G,  2  vol.  in-12. 

«  Longue  homélie  en  deux  volumes  contre  le  luxe. 

Peu  de  doctrine,  beaucoup  de  déclamation.      (Bl.) 

PŒLITZ  (Charles-Henri-Louis).  Historien, 
économiste  et  publiciste  allemand  très  fécond, 
naquit  à  Ernsthal  (Saxe),  le  17  août  1772.  Pro- 
fesseur à  Dresde  et  à  Wittemberg,  et  en  1 820  titu- 
laire d'une  chaire  de  politique  et  d'Économie  po- 
litique à  Leipzig.  Doué  des  qualités  qui  font  le 
bon  professeur,  il  a  pu  faire  beaucoup  de  bien.  11 
est  resté  à  Leipzig  jusqu'à  sa  mort,  qui  eut  lieu  le 
27  février  1838.  En  1834,  il  avait  été  élu  membre 
correspondant  de  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques  de  l'Institut. 

Die  Staatstoissenschaften  im  Lichte  unserer  Zeit. — 
(Les  sciences  politiques  et  économiques  selon  la  manière 
de  voir  actuelle.''  Leipzig,  IS23,  in-8;  nouvelle  cdit., 
4827,  in-8. 

C'est  son  ouvrage  principal,  qui  a  joui  d'une  répu- 
tation supérieure  à  sa  valeur  intrinsèque,  mais  qui 
avait  le  mérite  ou  la  chance  d'être  venu  à  propos. 

Pœlitz  a  encore  publié  un   Précis  et  un  Cours  des 
sciences   politiques    et  économiques  (  Slaalsivissen- 
schaft  \  inférieurs  en  valeur    au  précédent,  et  qui 
n'en  ont  pas  partage  la  vogue. 
POIDS  ET  MESURES.   Sauf  quelques  objets 
qu'il  suffît  de  compter,  la  plupart  de  ceux  qui  font 
la  matière  des  échanges  ont  besoin  d'être  préala- 
blement mesurés,  pour  que  leur  quantité  ou  leur 
quahté  soit  constatée.  Suivant  leur  nature,  celte 
mesure  doit  se  faire  de  manières  différentes  :  tantôt 
il  faut  prendre  le  poids,  tantôt  le  volume,  tantôt 
la  surface  ;  enfin,  pour  exprimer  cette  mesure,  on 
peut  se  servir  d'unités  plus  ou  moins  considéra- 
bles. Le  nombre  des  choses  susceptibles  de  mesure 
a  augmenté  avec  la  civilisation  et  augmente  tous 
les  jours:  les  anciens  ne  se  doutaient  guère  qu'on 
pèserait   l'air,   qu'on  mesurerait  la  chaleur,   la 

puissance  de  la  vapeur Grâce  à  ce  qu'il  y  a 

d'arbitraire  dans  le  choix  de  l'étalon  qui  sert  d'u- 
nité, grâce  aux  fraudes  des  vendeurs  et  quelque- 
fois des  acheteurs,  à  l'ignorance  des  gouvernants 
et  des  gouvernés  et  au  peu  de  souci  qu'ils  ont 
montré  de  la  question,  il  s'était  établi  partout  une 
grande  variété  et  surtout  une  grande  confusion 
dans  le  système  des  poids  et  mesures.  Chaque  pro- 
vince, chaque  village  avait  le  sien.  Certes  il  eût 
été  difficile  que,  sans  concert  préalable,  on  tombât 
d'accord  sur  les  unités  dont  on  devait  se  .servir 
pour  mesurer  soit  les  longueurs,  soit  les  surfaces, 
soit  les  volumes  ;  mais  on  ne  s'expli<iue  pas  com- 
ment on  en  était  arrivé  à  ne  plus  s'entendre  sur 
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les  tliilTrcs  :  la  douzaine  d'œiifs  en  contenait  treize, 
le  quarteron  ou  le  quart  de  cent  était  de  vingt-six,  le 
cent  de  cent  quatre  ;  il  y  avait  le  grand  mille  et  le 
petit  mille  C'était  un  vrai  chaos.  C'est  à  l'assem- 
blée nationale  que  revient  le  mérite  d'avoir  établi 
en  France  l'uniformité  de  poids  et  mesures.  Jus- 
que-là on  n'avait  fait  que  des  vœux  stériles.  Par 
des  décrets  des  8  mai  et  22  août  1790,  elle  de- 
manda que  des  commissaires  fussent  nommés  pour 
fixer,  d'accord  avec  des  commissaires  anglais, 
l'unité  naturelle  de  poids  et  mesures.  Par  des  dé- 
crets de  1791 ,  elle  approuva  celle  qui  lui  fut  pro- 
posée par  l'Académie  des  sciences  :  «  Considérant, 
disent  ces  décrets,  que,  pour  parvenir  à  établir 
l'uniformité  des  poids  et  mesures,  il  est  néces.«aire 
de  fixer  une  unité  de  mesure  naturelle  et  invaria- 
ble, etqnele  ?,ç.\i\moy  end' étendre  cet  te  uniformité 
aux  nations  étrangères  et  de  les  engager  à  con- 
venir d'un  même  système  de  mesure  est  de  dé- 
terminer une  unité  qui,  dans  sa  fixation,  ne  ren- 
ferme rien  d'arbitraire,  ni  de  particulier  à  la 
situation  d'aucun  peuple  sur  le  globe;  considé- 
rant de  plus  que  l'unité  proposée  dans  l'avis  de 
l'Académie  des  sciences  réunit  toutes  ces  condi- 
tions, a  décrété  et  décrète  qu'elle  adopte  la  gran- 
deur du  quart  du  méridien  terrestre  pour  base  du 
nouveau  système  de  mesure.  » 

Ce  n'est  pas  seulement  pour  la  France,  comme 
on  le  voit,  que  l'assemblée  nationale  cherchait 
un  système  uniforme  et  rationnel  de  poids  et  me- 
sures; c'était  pour  toutes  les  nations.  But  d'autant 
plus  grand,  d'autant  plus  noble,  qu'il  n'était  pas 
impossible  à  atteindre,  si  on  en  juge  par  le  succès 
qu'a  eu,  malgré  ses  imperfections,  le  nouveau  sys- 
tème des  poids  et  mesures  chez  plusieurs  nations 
voisines.  Mais  une  erreur  de  principe,  commise 
dans  son  établissement,  s'oppose  à  ce  qu'en 
France  il  soit  adopté  dans  toutes  ses  parties  et 
fasse  de  nouvelles  conquêtes  parmi  les  nations 
étrangères.  On  a  fait  d'une  question  qui  était  de 
.sa  nature  éminemment  commerciale  et  économi- 
que, et  un  peu  scientifique,  une  question  purement 
scientifique  ;  de  là  des  vices  que  nous  croyons  d'au- 
tant pi  us  important  de  signaler  qu'Userait  facile  de 
les  faire  disparaître  dans  une  révision  du  système. 

L'idée  de  subdiviser  les  unités  en  parties  de  dix 
en  dix  fois  plus  iieîiles.  de  créer  des  multiples  de 
dix  en  dix  fois  plus  considérables,  a  été  une  idée 
excessivement  heureuse  et  qui  apporte  dans  tou." 
les  calculs  une  simplification  extraordinaire.  Que 
de  temps  épargné ,  que  de  peines,  que  d'erreurs 
évitées  par  cette  combinaison  !  Si  on  ajoute  à  cet 
avantage  celui  qui  résulte  de  l'uniformité,  on  ne 
peut  s'empêcher  de  reconnaître  que  la  France  doit 
aux  décrets  de  l'assemblée  nationale  un  grand  bien- 
fait. Nous  serions  donc  désolé  qu'on  vit  dans  notre 
critique  l'intention  de  le  nier  ou  de  l'amoindrir. 
Mais,  comme  toute  œuvre  humaine,  elle  a  sa  part 
d'erreur  et  est  susceptible  de  perfectionnement. 

Tout  manuel  de  poids  et  mesures  porte  en  tête 
ce  principe  :  L'unité  pour  chaque  espèce  de  me- 
sure est  arbitraire.  Mathématiquement  oui,  éco- 
nomiquement non.  Un  armateur,  un  constructeur 
de  navires,  tous  ceux  qui  s'occupent  du  poids  du 
chargement  des  navires,  diront  que  tel  vaisseau  est 
de  quatre  cents  tonneaux,  tel  autre  de  vm\  cents. 
Le  tonneau  de  mille  kilogrammes  convient  à  leur 
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Industrie,  î'i  sa  Lingue,  à  ses  calculs.  Une  unité 
moitié  moindre,  dix  fois  moindre  peut-être,  con- 
viendrait encore  ;  et  dans  celte  limite,  on  peut  dire 
que  l'unité  est  arbitraire.  Mais  jamais  vous  ne 
pourriez  faire  passer  dans  la  lani;uc,  dans  les  ha- 
bitudes de  la  marine,  une  unité  rnille  fois  plus  pe- 
tite, parce  qu'elle  amènerait  des  chilïrcs  tantôt 
trop  grands  quand  il  s'agirait  du  chargement,  tan- 
tôt trop  petits  quand  il  s'agirait  du  fret.  Il  est 
commode  de  dire  que  le  fret  du  Havre  à  Bordeaux 
est  do  6  francs  par  tonne  ;  on  dirait  encore  qu'il 
est  de  fr.  0,06  par  kilogramme  ;  mais  on  ne  dirait 
pas  qu'il  est  de  0  fr.  000,006  par  gramme,  qui 
est  la  véritable  unité  de  poids  du  système  décimal. 
La  tonne,  si  commode  pour  l'armateur,  serait  fort 
incommode  pour  les  achats  de  comestibles  :  on  ne 
peut  pas  exiger  raisonnablement  que  la  ménagère 
demande  un  demi-millième  de  tonne  de  beurre. 
Pour  venir  à  son  secours,  on  a  consenti  à  ce 
qu'elle  en  demandât  cinq  hectogrammes  ou  cinq 
cents  grammes.  Mais  aucun  des  marchés  qu'elle 
a  !»  conclure  n'exige  qu'elle  descende  jusqu'au 
gramme  ;  c'est  à  peine  si  elle  se  soucie  du  déca- 
gramme.  Aussi  qu'a-t-elle  fait?  Du  kilogramme 
elle  a  fait  le  kilo,  le  demi-kilo  ;  c'est  sur  le  demi- 
kilo  que  sont  basés  les  prix  de  presque  tous  les 
comestibles  :  le  demi-kilo  a  été  divisé  par  le  bou- 
cher et  l'épicier  en  cinqhectoset  l'hecto  en  denii- 
hecto  et  quart  d'hecto,  et  le  système  métrique  s'est 
arrangé  comme  il  a  pu.  Quant  au  gramme,  on  l'a 
laissé  aux  pharmaciens  et  aux  orfèvres,  qui  s'en 
sont  fort  bien  accommodés.  S'il  s'agit  de  payer 
niaiiitenant  ce  demi-kilo  de  beurre,  le  système 
métrique  veut  qu'on  s'exprime  en  centimes  et 
qu'on  dise  85  centimes  au  lieu  de  17  sous.  Ainsi 
'voilà  notre  ménagère  qui,  ayant  acheté  trois  ob- 
jets :  l'un  à  85  centimes,  l'autre  à  .35  centimes  et 
le  dernier  à  45  centimes,  est  obligée  de  tirer  un 
agenda  pour  faire  l'addition  de  ces  trois  chiffres 
formidables  qui,  convertis  en  sous,  présentent  un 
calcul  simple  et  facile  qu'elle  peut  faire  de  tète. 
Aussi  le  sou  est-il  resté,  malgré  sa  proscription 
officielle.  Qu'on  nous  permette  encore  à  ce  sujet 
quelques  réflexions  qui  portent  sur  l'erreur  la  plus 
grave  du  système,  erreur  qui  l'empêchera  d'être 
adopté  par  les  classes  inférieures  dans  tous  les  cal- 
culs où  la  monnaie  entre  comme  élément. 

Nous  voulons  parler  de  l'unité  de  monnaie,  du 
franc,  qui  diffère  très  peu  de  l'ancienne  livre  tour- 
nois. 

Cette  livre  se  divisait  en  20  sous ,  et  le  sou 
en  4  liards  ;  le  liard  était  la  dernière  coupure 
en  usage,  car  le  denier  n'existait  plus  dans  la 
circulation.  La  plus  petite  monnaie  était  donc, 
avant  le  système  métrique,  un  quatre-vingtième 
de  livre  ou  de  franc.  L'acheteur  et  le  vendeur  né- 
gligaient  toute  fraction  plus  petite  ;  pour  peu  que 
le  commerce  fût  important,  on  se  contentait  même 
du  demi-sou  qui  était  donné  pour  une  pièce  spé- 
ciale, ou  pour  l'échange  d'une  pièce  de  six  liards. 
Or  il  faut  remarquer  ceci,  c'est  que  la  plus  pelile 
monnaie  en  usage  doit  remplir  deux  conditions  : 
fque  la  perte  d'une  fraction  de  cette  monnaie 
soit  pour  tout  le  monde  assez  peu  importante 
pour  n'exciter  aucun  regret  ;  2°  que  cette  mon- 
naie elle-même  ait  assez  de  valeur  pour  qu'on 
Boit  bien  aise  de  l'avoir  à  ea  disposition  ,  qu'elle 
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facilite  l'achat  et  la  vente  de  certains  objets. 
Elle  ne  doit  donc  être  ni  trop  forte  ni  trop 
faible.  Enfin  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
qu'une  fois  convenablement  établie,  la  baisse 
des  métaux  précieux  tend  continuellement  à 
en  amoindrir  l'importance  ;  que  par  conséquent, 
dans  tout  nouveau  système  monétaire,  il  faut 
qu'elle  soit  plutôt  trop  forte  que  trop  faible. 
Avant  la  réforme  de  l'ancien  système,  le  liard  n'é- 
tait pas  trop  fort  ;  personne  ne  regrettait  de  n'a- 
voir pas  à  sa  disposition  une  monnaie  plus  petite  ; 
au  contraire,  le  liard  unique  était  négligé,  il  ne 
marchait  guère  que  par  paire  :  deux  liards,  un  sou, 
six  liards.  On  a  donc  fait,  à  notre  avis,  une  faute 
économique  en  substituant  au  liard,  dernière  mon- 
naie déjà  trop  faible,  le  centime,  monnaie  encore 
plus  faible.  De  sorte  qu'aujourd'hui  le  commerce 
de  détail  est  gêné  parce  que  le  sou  aurait  souvent 
besoin  d'une  coupure,  et  que  la  coupure  qu'on  lui 
ollre  est  tellement  faible  qu'il  en  faut  considéra- 
blement pour  faire  les  moindres  sommes.  Comme 
nous  venons  de  le  dire,  grâce  au  progrès  de  la  ri- 
chesse minérale,  à  la  Californie  et  à  l'Australie, 
le  premier  inconvénient  disparaîtra  avec  le  temps; 
personne  ne  demandera  plus  de  pièce  de  monnaie 
qui  représente  moins  d'un  quart  de  gramme 
d'argent  monnayé.  Mais  alors,  puisque  le  sou  est 
déjà  pour  un  grand  nombre  de  personnes,  et  le 
deviendra  bientôt  pour  toutes ,  la  plus  peîite 
monnaie  en  usage,  pourquoi  la  représenter  par 
cinq  centimes,  qui  exige  dans  tous  les  calculs 
d'argent  deux  chiffres  décimaux  dont  le  second  est 
toujours  un  zéro  ou  un  cinq?  Si  on  avait  fait  du 
franc  une  pièce  de  dix  grammes,  le  centime  doublait 
de  valeur  et  venait  remplir  dans  l'usage  la  lacune 
que  nous  signalions  tout  à  l'heure.  Nous  ajoute- 
ronsmêmequ'en  prenant  dix  grammes  d'argentfin, 
on  aurait  relevé  la  valeur  du  centime  et  facilité 
les  calculs  du  change.  Comme,  dans  la  monnaie, 
l'argent  fin  a  seul  de  la  valeur,  c'est  le  chiffre  de 
son  poids  qu'il  fallait  faire  un  nombre  rond,  et  non 
le  poids  de  la  pièce.  On  aurait  pu  d'ailleurs  n'y 
ajouter  qu'un  gramme  d'alliage.  En  ne  mettant 
en  circulation  d'autre  fraction  du  franc  que  des 
décimes  (1  gramme  d'argent  fin)  qui  auraient  valu 
à  peu  près  quatre  sous  et  demi,  et  des  centimes 
qui  auraient  valu  à  peu  près  un  demi-sou,  le  peu- 
ple eût  compté  forcément  par  centimes  ;  l'usage, 
la  loi  et  le  bon  sens  se  seraient  trouvés  d'accord. 
11  y  avait  encore  un  autre  parti  à  prendre:  c'était 
de  faire  du  sou  le  décime  du  franc,  en  prenant 
pour  cette  unité  monétaire  deux  grammes  d'ar- 
gent fin.  Tant  qu'une  de  ces  deux  réformes  ne 
sera  pas  opérée,  tous  les  petits  comptes  d'argent, 
et  ce  sont  eux  qui,  se  répétant  le  plus  souvent,  ont 
le  plus  besoin  d'être  simplifiés ,  échapperont  au 
système  décimal. 

Si  les  savants  ne  voulaient  pas  reconnaître  cette 
erreur,  et  s'en  prenaient  à  la  puissance  de  la 
routine  et  de  l'habitude  dans  les  basses  classes 
du  peuple,  ces  dernières  pourraient  leur  opposer 
ce  qui  est  arrivé  pour  les  mesures  à  l'usage  ex- 
clusif des  savants. 

Nous  ne  parlerons  pas  de  la  mesure  du  temps, 
parce  que  nous  croyons  qu'il  n'a  été  fait  à  cet 
égard  que  de  très-tiuiides  essais  ;  mais  pour  la 
mesure  des  angles,  on  ne  s'est  pas  borné  à  de  sim- 
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pies  essais,  on  a  fait  des  calculs  prodigieux  pour 
mettre  à  la  disposition  des  géomètres,  des  astro- 
nomes, des  géogràplies,  des  tables  dans  lesquelles 
l'angle  droit  est  divisé  en  100  degrés,  les  degrés 
en  100  minutes...  Nous  avons  lu  quelque  part 
que  M.  de  Prony  employa  à  ces  calculs  les  nom- 
breux garçons  perruquiers  que  l'abandon  de  la 
poudre  et  de  lu  queue  avait  mis  sur  le  pavé.  Peine 
perdue!  les  savants  n'ont  jamais  voulu  de  leur 
œuvre  ;  ils  ont  conservé  les  90  degrés,  comme  le 
peuple  a  conservé  les  vingt  sous  ;  ils  se  sont  aper- 
çus un  peu  tard  que  le  calcul  décimal  cessait 
d'être  bon  quand  il  cessait  d'être  commode. 

Nous  avons  fait  connaître  plus  haut  par  quel 
motif  on  avait  pris  dans  les  dimensions  de  la  terre 
la  base  du  système  métrique.  N'aurait-on  pu  at- 
temdre  le  mémo  but  à  moins  de  frais?  Au  point  de 
vue  scientifique,  astronomique  ou  géographique, 
la  mesure  de  la  terre  est  une  question  du  plus 
haut  intérêt;  mais  pour  les  poids  et  mesures  elle 
est  complétcmcTit  insigniflante.  Ce  qu'il  était  es- 
sentiel de  donner,  c'était  une  mesure  commode, 
portative,  que  l'ouvrier  pût  mettre  dans  sa  po- 
che. Le  mètre  a  été  adopté  par  toutes  les  indus- 
tries qui  se  servaient  de  l'aune  ou  de  la  toise; 
mais  toutes  celles  qui  se  servaient  du  pied,  les 
charpentiers,  les  menuisiers,  etc.,  etc..  ont  eu 
une  grande  répugnance  à  s'en  servir,  parce  que  le 
mètre  est  trop  grand  et  le  décimètre  trop  petit. 
Cela  est  si  vrai  que,  pendant  longtemps,  de  1812 
à  1837,  on  a  toléré  une  mesure  bâtarde  qu'on 
appelait  le  pied  métrique  et  qui  était  le  tiers  du 
mètre. 

Au  lieu  d'aller  mesurer  le  méridien,  n'aurait-il 
pas  mieux  valu,  pour  déterminer  les  unités  de 
chaque  espèce ,  comparer  celles  qui  avaient  été 
adoptées  par  les  diverses  nations  et  voir  s'il  était 
bien  vrai  que  le  choix  de  chacune  d'elles  fût  com- 
plètement arbitraire?  On  aurait  reconnu  que,  s'il 
y  a  au  premier  coup  d'oeil  une  grande  variété 
dans  l'ensemble  de  ces  mesures,  cette  variété  est 
cependant  contenue  dans  certaines  limites,  qui  ré- 
sultent de  celles  de  l'homme  lui-même,  de  sa 
force,  de  ses  facultés,  de  ses  besoins  journaliers. 
Si  l'homme  avait  été  plus  petit  ou  plus  grand, 
plus  faible  ou  plus  fort,  il  lui  aurait  fallu  d'autres 
mesures.  Le  tableau  des  poids  et  mesures  qui  se 
trouve  à  la  tin  de  la  géographie  de  Balbi  en  four- 
nit des  preuves  nombreuses.  Comparons  ,  par 
exemple,  les  étalons  de  poids  adoptés  par  les  diver- 
ses nations  de  l'Europe,  et  nous  verrons  qu'ils  ne 
ditl'èrent  pas  beaucoup.  'Voici  en  effet  ce  qu'on 
trouve  : 

Poids  de  l'étiilon  en  kilogr. 

Autriche,  Bavière o,fi6 

Bobcine o,Sl 

Francfort o,so 

Dauemark,  Hanovre,  Hollande 0,49 

Hamboiir{r,  Suisse,  France  ancienne.   .  .   .  0,48 

Espagne,  Prusse,  Saxe 0,4  6 

Angleterre,  Portugal 0,46 

Russie 0,41 

Sardaigue  (douze  onces) 0,S6 

Etats  de  l'Église,  Toscane  (W.).   .....  0,8* 

Une  pareille  coïncidence  entre  des  chiffres  qui 
pourraient  être  si  différents  nous  parait  démon- 
trer que  l'arbitraire  ne  doit  pas  jouer  dans  cette 
question  le  rôle  qu'on  lui  attribue.  Si  parmi  tou- 
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tes  les  nations  de  l'Europe  aucune  ne  s'est  avisée 
de  prendre  pour  étalon  de  poids  plus  de  cinq  cent 
soixante  grammes,  c'est  évidemment  qu'il  y  a  de 
graves  inconvénients  à  dépasser  cette  limite,  in- 
convénients que  la  pratique  aura  sans  doute  dé- 
montrés. En  prenant  pour  le  nouveau  système 
décimal  un  étalon  deux  fois  plus  considérable,  on 
faisait  quelque  chose  de  complètement  inusité  et 
on  devait  craindre  de  rencontrer  des  diiïicultés 
dans  son  application  ;  tandis  qu'en  se  tenant  dans 
les  limites  que  l'expérience  avait  consacrées,  on 
était  stir  de  ne  rien  proposer  qui  ne  fût  facilement 
adopté.  On  trouve  une  unanimité  du  même  genre 
pour  l'unité  de  longueur  ;  toutes  les  nations  se 
servent  d'un  étalon  qui  diffère  peu  de  l'ancien 
pied  français  :  n'est-ce  pas  une  preuve  que  cette 
dimension  convient  aux  usages  les  plus  habituels? 
n'y  avait-il  pas  quelque  imprudence  à  en  choisir 
une  trois  fois  plus  grande.  En  résumé,  ce  n  était 
pas,  suivant  nous,  aux  dimensions  de  la  terre  que 
les  savants  auraient  dû  demander  leur  étalon, 
mais  à  celles  de  l'homme. 

On  nous  semble  aussi  avoir  trop  obéi  à  l'esprit 
de  système  dans  l'établissement  de  la  nomencla- 
ture. Un  helléniste  de  mauvaise  humeur  a  pré- 
tendu que  kilomètre  ne  voulait  pas  dire  mille 
mètres,  mais  mesure  d'une  bourrique,  et  que  par 
là  les  auteurs  du  système  métrique  avaient  donné 
la  mesure  de  leur  science  en  grec.  Nous  ne  leur 
ferons  pas  le  même  reproche,  il  n'y  a  que  trop  de 
grec  dans  les  mots  interminables  qu'ils  ont  for- 
gés. On  a  perdu  de  vue  qu'on  faisait  une  langue 
pour  le  commerce,  pour  le  peuple,  que  tous  les 
mots  devaient  être  simples,  courts  et  bien  distincts. 
Dans  l'ancienne  nomenclature,  les  noms  des  uni- 
tés sont  des  mots  d'une  ou  de  deux  syllabes:  toise, 
pied,  pouce,  ligne,  livre,  marc,  once,  gros,  grain, 
écu,  sou,  liard...  Qu'a-t-on  mis  à  la  place?  Des 
myriamètres,  des  kilomètres,  des  hectomètres,  des 
décimètres,  des  centimètres,  des  millimètres,  des 
myriagrammes,  des  kilogrammes...  La  longueur 
de  ces  mots ,  leur  similitude  initiale  sont  une 
source  de  confusion  continuelle  pour  le  peuple.  On 
a  multiplié  systématiquement  les  unités  de  cha- 
que espèce  sans  consulter  les  besoins.  Il  est  aussi 
simple  pour  le  pharmacien  et  le  changeur  qui  se 
servent  du  gramme  de  dire  dix  grammes  qu'un 
décagramme  ;  un  décagramme  ne  peut  être  une 
unité,  parce  qu'il  n'a  pas  de  subdivisions  ;  le  dé- 
cagramme est  un  multiple  du  gramme.  C'est  en- 
core là  un  inconvénient  du  kilogramme.  Quand 
l'enfant  de  l'école  primaire  a  appris  l'unité  de  me- 
sure, quand  on  lui  a  dit  que  le  mètre  se  divise  en 
décimètres,  en  centimètres  et  en  millimètres,  il 
ne  comprend  pas  que  le  kilogranmie  se  divise  en 
hectogrammes,  décagrammes.  Il  y  a  plus  :  c'est 
que,  même  sous  le  rapport  scientifique,  cette  no- 
menclature est  vicieuse  :  les  déci,  les  centi,  les 
milli,  accolés  aux  mesures  de  surface  ou  de  capa- 
cité ,  donnent  lieu  à  des  amphibologies  dont  les 
géomètres  seuls  peuvent  se  tirer.  Si  le  mètre 
carré  est  l'unité  de  surface,  un  décimètre  carré 
en  devrait  être  la  dixième  partie  suivant  la  no- 
menclature, tandis  qu'il  n'en  est  que  la  centième. 
Si  vous  comprenez  par  décimètre  carré,  le  carré 
fait  sur  un  décimètre,  il  faut  donc  alors  abandon- 
ner le  déci  et  dire  un  dixième  de  mètre  carré. 
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Suivant  nous,  il  fallait  pour  les  longueurs,  les  sur- 
faces, les  capacités,  les  poids,  etc.,  etc.,  adopter 
les  unités  échelonnées  d'après  le  système  déci- 
mal, leur  donner  des  noms  courts,  simples,  et  s'en 
lier  ;\  la  mémoire  du  public  pour  se  rappeler  leurs 
rapports;  et  en  disant  échelonnées  d'après  le 
système  décimal,  nous  ne  voulons  pas  dire  qu'il  y 
aurait  toujours  eu  un  nom  nouveau  pour  chaque 
mesure  dix  fois  plus  t;rande  ou  dix  fois  plus  pe- 
tite, mais  seulement  quand  les  besoins  industriels 
ou  commerciaux  l'auraient  exigé,  et  à  défaut  de 
ces  besoins  la  nomenclature  eût  été  millésimale 
comme  celle  de  notre  système  de  numération,  qui 
subdivise  les  nombres  par  tranches  de  trois  chif- 
fres. 

Malgré  ses  défauts,  notre  système  des  poids  et 
mesures  n'en  a  pas  moins  été,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit,  un  giand  bienfait  pour  le  com- 
merce, dont  il  a  singulièrement  facilité  les  opé- 
rations. Il  nous  semble  même  qu'on  est  loin 
d'en  faire  toutes  les  applications  dont  il  serait 
susceptible  :  pourquoi  ne  pas  obliger  les  vigne- 
rons de  la  Champagne,  de  la  Bourgogne  et  du  Bor- 
delais à  avoir  des  tonneaux  et  surtout  des  bouteil- 
les semblables  et  d'une  capacité  parfaitement 
définie?  Pourquoi  tolérer  dans  les  mercuriales  une 
foule  de  mesures  qui,  n'ayant  aucun  étalon  légal, 
sont  une  source  de  fraudes  et  de  pertes?  Qu'est-ce 
qu'un  sac  de  farine,  une  balle  de  coton,  etc.,  etc.? 
En  lisant  la  dernière  page  de  nos  journaux,  on 
peut  se  demander  s'il  existe  en  France  un  système 
légal  de  poids  et  mesures.  Si  maintenant  on  par- 
court les  campagnes,  on  verra  que,  pour  une  foule 
de  denrées,  les  fraudes  du  commerce,  une  con- 
currence déloyale,  ont  substitué  de  nouvelles 
mesures  aux  mesures  légales  ;  vous  verrez  la 
cliaux,  les  engrais  se  vendre  à  la  barrique,  à  la 
fourniture,  à  la  charretée.  Pour  chaque  marchand 
la  barrique  est  différente  :  l'un  la  fait  petite,  mais 
il  la  donne  comble  ;  l'autre  la  fait  plus  haute , 
mais  il  en  diminue  le  rayon,  le  tout  pour  que  l'a- 
cheteur ne  sache  pas  ce  qu'il  achète  ;  ceci  est  af- 
faire de  la  loi  ou  du  pouvoir  administratif,  mais 
non  pas  du  système.  Il  y  a  cependant  encore  des 
points  sur  lesquels  il  aurait  besoin  d'être  complété, 
et  ici  nous  ne  faisons  pas  une  critique,  c'est  un 
résultat  du  progrès  de  la  civilisation  :  de  nouveaux 
objets  de  commerce  demandent  tous  les  jours  de 
nouvelles  mesures  ;  nous  n'en  citerons  qu'un 
exemple.  Les  machines  à  vapeur  se  vendent  d'a- 
près leur  force;  on  fait  des  marchés  dans  lesquels  on 
convient  qu'elles  seront  capables  d'exécuter  un 
certain  travail,  eh  bien  !  il  n'y  a  nulle  convention 
légale  pour  évaluer  cette  force  ;  de  là  des  discus- 
sions et  des  procès  bien  embarrassants  pour  les 
juges.  Nous  pensons  donc  que  le  système  légal 
des  poids  et  mesures  devrait  être  étendu  à  une 
foule  d'objets  qui  échappent  à  ses  prescriptions, 
qu'une  commission  permanente  devrait  sans  cesse 
le  tenir  au  courant  des  besoins  du  commerce. 

En  résumé,  nous  croyons  que  notre  système  de 
poids  et  mesures  est  loin  d'être  parfait;  que,  si  ja- 
mais une  circonstance  heureuse  se  présentait  pour 
le  réformer,  on  ne  devrait  pas  hésiter  à  le  faire. 
Quelques  utopistes  ont  pensé  à  fonder  une  lan- 
gue universelle  pour  toutes  les  nations  du  globe  ; 
en  vo\anl  des  provinces  réunies  à  la  France  depuis 
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des  siècles  conserver  Invariablement  leur  langue, 
il  estdifliciledecroirequelercvcdela  langue  uni- 
verselle se  réalise  ;  mais  on  a  vu  des  pays  entiers 
changer  leur  système  de  poids  et  mesures,  ce  sys- 
tème être  adopté  non-seulement  par  les  diver- 
ses provinces  de  ces  pays,  mais  par  les  pays  voi- 
sins. 11  n'y  a  donc  pas  là  les  mômes  difÂcultés 
que  pour  la  langue;  il  est  donc  permis  d'espérer 
qu'un  jour  les  nations  civilisées  du  globe  réuni- 
ront dans  un  congrès  leurs  Gommercjants,  leurs 
fabricants ,  leurs  savants  les  plus  distingués,  et 
qu'il  sortira  de  ses  délibérations  un  système  de 
poids  et  mesures  universel.  Ce  sera  là  un  beau 
traité  de  commerce  ;  c'est  peut-être  le  seul  dont 
la  science  économique  puisse  reconnaître  l'utilité, 
puisque  tous  les  autres  ne  sont  que  des  déroga- 
tions plus  ou  moins  étendues  à  la  liberté  du  com- 
merce. Quant  à  ceux  qui  iraient  jusqu'à  blâmer 
l'intervention  de  l'autorité  dans  cette  question  et  à 
lui  contester  le  droitde  fixer  l'étalon  de  la  mesure, 
nous  nous  bornerons  à  faire  observer  iiue  cette 
intervention  ne  limite  ni  le  nombre,  ni  la  nature, 
ni  l'importance  des  échanges,  et  qu'en  compensa- 
tion des  grands  avantages  que  présente  l'unifor- 
mité de  mesure,  il  n'y  a  de  perdu  que  la  liberté  de 
la  fraude.  j.  Dupuit, 

Ingénieur  en  chef  des  pont»  et  chaus.sées. 

POIVRE  (Pierre).  Né  à  Lyon  en  1719,  fut 
d'abord  destiné  à  être  missionnaire.  Après  avoir 
étudié  avec  beaucoup  de  succès,  il  partit,  âgé  de 
20  ans,  pour  la  Chine  et  la  Cochinchine  pour  ap- 
prendre la  langue  de  ces  pays,  et  se  préparer  à  son 
saint  minisière.  Il  visita  la  Chine  et  les  Indes,  se 
battit  contre  les  Anglais  et  n'échappa  qu'avec 
peine  à  de  nombreux  dangers.  Rentré  en  France 
en  17  45,  il  présenta  à  la  compagnie  des  Indes 
le  résultat  de  ses  études  et  de  ses  nombreuses 
observations,  et  lui  indiqua  notamment  deux 
projets  :  l°  Celui  d'établir  un  commerce  direct 
avec  la  Cochinchine  ;  2°  celui  de  transplanter  dans 
les  îles  de  France  et  de  Bourbon  les  épiceries  dont 
la  culture  était  jusqu'alors  concentrée  daift  les 
Moliiques.  On  fut  frappé  de  la  grandeur  et  de 
l'utilité  de  ces  vues,  et  on  le  chargea  de  les  mettre 
à  exécution.  Malgré  bien  des  circonstances  défa- 
vorables, Poivre  s'acquitta  de  sa  mission  avec 
succès;  mais  lorsqu'il  revint  en  France  en  1757, 
la  compagnie  des  Indes  était  en  pleine  décadence. 
Poivre  se  retira  à  sa  maison  de  campagne  près  de 
Lyon,  et  s'occupa  d'agriculture  et  d'économie  po- 
litique, jusqu'à  ce  que,  dix  ans  plus  tard,  en  17  67, 
il  lut  contraint  d'accepter  les  fonctions  d'intendant 
royal  des  îles  de  France  et  Bourbon.  Il  y  resta 
pendant  dix  ans.  Il  avait  trouvé  le  désordre  et 
l'anarchie  partout  ;  mais  il  parvint  bientôt  à  or- 
ganiser les  travaux  publics,  les  établissements 
de  charité,  d'agriculture,  les  finances,  en  un  mot 
tous  les  services  publics,  de  manière  à  mériter  la 
reconnaissance  de  ses  administrés.  Poivre  ne  re- 
vit la  France  qu'en  177  3.  Il  se  retira  de  nouveau 
à  sa  maison  de  campagne,  près  de  Lyon,  et  y 
mourut  le  6  janvier  1786.  En  1818,  l'académie 
de  Lyon  a  mis  au  concours  son  éloge,  et  le  prix  a 
été  décerné  à  M.  Terremberg. 

OEuvres  complètes.  Paris,  Fuchs,  <797,  in-8,  et  plu- 
sieurs autres  éditions. 

«  Les  OEuvres  de  cet  excellent  homme,  publiées  par 
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Dupont  de  Nemours,  renferment  des  vues  précieuses 
d'Économie  politique.  »  (Bl.) 

POLICE.  Ce  mot  comporte  des  acceptions  très 
diverses.  L'histoire  et  la  philosophie  l'emploient 
pour  désigner  l'ordre  même  qui  préside  aux  so- 
ciétés ;  elles  mesurent  le  degré  de  civilisation  au- 
quel les  États  sont  parvenus  à  la  perfection  de  la 
police  qu'ils  observent,  et  elles  honorent  les  sou- 
verains et  les  ministres  qui  en  ont  favorisé  le  dé- 
veloppement. Dans  un  sens  plus  restreint,  la  po- 
lice est  pour  la  justice  un  auxiliaire  indispensable 
qui  recherche,  saisit  et  livre  aux  tribunaux  les  au- 
teurs des  infractions  commises  contre  les  lois  ;  elle 
fournit  à  la  politique  des  surveillants  qui  obser- 
vent l'état  des  esprits,  les  mouvements  de  l'opi- 
nion, préviennent  les  complots  et  déjouent  les 
machinations  dirigées  contre  la  sûreté  publique  ; 
entre  les  mains  de  l'administration,  elle  empêche 
les  tumultes,  pourvoit  à  la  fidélité  des  transac- 
tions, à  la  salubrité  commune,  à  la  liberté  de  la 
circulation,  en  un  mot  au  bien-être  et  au  repos 
des  citoyens.  C'est  sous  ce  dernier  rapport  surtout 
que  l'Économie  politique  doit  envisager  la  police, 
car  c'est  celui  par  lequel  elle  peut  le  plus  influer 
sur  les  progrès  de  la  richesse  publique. 

Dans  toutes  les  questions  qui  se  rapportent  à 
l'ordre  politique,  se  présentent  deux  principes  op- 
posés, on  pourrait  presque  dire  hostiles,  et  dont 
la  conciliation  est  pourtant  la  solution  des  diffi- 
cultés qui  agitent  la  plupart  des  peuples.  Nous 
voulons  parler  de  la  liberté  et  de  l'autorité.  L'ac- 
cord des  deux  principes  est  le  but  auquel  la  science 
doit  tendre  ;  mais  quelles  seront  les  conditions  de 
cet  accord?  Les  uns,  exagérant  le  principe  de  l'au- 
torité, ne  vont  à  rien  de  moins  qu'à  fonder  le  des- 
potisme ;  les  autres,  par  l'abus  du  principe  de  la 
liberté,  ouvrent  la  carrière  à  la  licence  et  à  l'a- 
narchie, sa  compagne  dhligée. 

Cette  exagération  se  fait  surtout  remarquer  dans 
les  objets  qu'embrasse  la  police.  Une  école  nom- 
breuse, et  qui  a  trop  souvent  dominé  les  gouver- 
nertfents  dont  elle  flattait  les  penchants  habi- 
tuels, les  suppose  investis  d'une  capacité  géné- 
rale, qui  les  appelle  naturellement  à  intervenir 
dans  une  foule  d'actes  de  la  vie  privée  des  ci- 
toyens, dans  les  affaires  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie, à  se  substituer  à  l'activité  individuelle, 
à  s'ériger  en  directeurs  universels  des  facultés  et 
presque  des  actions  de  chacun.  Cette  théorie  re- 
pose sur  le  plus  faux  des  principes.  On  ne  sau- 
rait admettre  que  le  gouvernement,  quelque 
éclairé  qu'il  soit,  possède  à  lui  seul  toutes  les  lu- 
mières, tout  le  génie  de  la  nation ,  et  puisse  ainsi  en 
concentrer  toutes  les  forces  entre  ses  mains.  Mais 
la  fausseté  du  principe  n'est  pas  le  seul  vice  de  la 
théorie  ;  elle  a  en  outre  pour  conséquence  de  por- 
ter la  plus  grave  atteinte  au  développement  de 
la  richesse  publique,  par  les  entraves  dont  elle 
charge  les  citoyens,  paralysés  dans  leurs  efforts  et 
découragés  dans  leurs  entreprises.  Cependant  elle 
a  trouvé  des  apôtres  nombreux ,  non-seulement 
dans  les  rangs  des  flatteurs  du  pouvoir,  qui  cher- 
chaient à  capter  ses  bonnes  grâces  et  à  exploiter 
ses  acquisitions  en  s'emparant  des  fonctions  in- 
nombrables dont  ils  s'attacliaient  ;\  Tinvcslir , 
mais  encore  parmi  certains  utopistes  qui  prélcn- 
daieiit  améliorer  le  sort  du  peuple  et  réparer,  si- 
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non  détruire,  l'inégalité  des  conditions,  à  l'aide 
du  niveau  qu'ils  proposaient  de  placer  sur  toutes 
les  intelligences. 

Le  sentiment  des  abus  de  ce  régime  a  suscité 
une  autre  opinion  extrême,  qui  propose  en  quelque 
sorte  de  se  passer  du  gouvernement  en  le  dépouil- 
lant de  ses  attributions  même  les  plus  nécessaires, 
et  de  priver  les  citoyens  de  la  protection  et  des 
lumières  qu'ils  sont  fondés  à  attendre  de  lui. 

Entre  ces  deux  extrêmes,  quelle  doit  être  la 
règle  de  la  législation? 

Quoi  qu'en  disent  les  prôneurs  du  pouvoir  ab- 
solu et  quels  que  soient  leurs  triomphes,  heureu- 
sement éphémères,  le  seul  vrai  principe  des  socié- 
tés humaines  est  la  liberté.  La  liberté  est  la  loi  de 
l'humanité,  au  physique  comme  au  moral,  dans 
le  domaine  des  croyances  comme  dans  celui  des 
inteUigences,  dans  le  commerce,  dans  l'industrie, 
dans  les  mille  emplois  si  variés  des  esprits  et  des 
capacités  diverses.  C'est  pour  assurer  le  triomphe 
de  la  liberté,  et  non  pour  la  détruire,  que  les  gou- 
vernements sont  institués;  leur  mission,  en  effet, 
consiste  à  veiller  à  ce  que  nul  ne  puisse,  par  l'a- 
bus de  son  droit,  attenter  au  droit,  c'est-à-dire  à 
la  liberté  d'autrui.  Tout  ce  qui  leur  est  accordé 
au  delà  de  cette  prérogative  indispensable  peut 
être  considéré  comme  une  usurpation,  usurpa- 
tion que  les  peuples  acceptent  tant  qu'ils  n'ont 
pas  la  conscience  de  son  illégitimité ,  mais  qui 
disparait  insensiblement  à  mesure  qu'ils  se  pé- 
nètrent mieux  de  leur  dignité  et  de  leurs  droits. 

Appliquons  ce  principe  à  la  police,  en- ne  la 
prenant  que  dans  son  sens  le  plus  usuel  et  le 
plus  restreint.  La  police  a  pour  objet  principal  le 
maintien  de  l'ordre ,  la  conservation  de  la  paix 
publique,  biens  précieux  dont  tous  les  autres  dé- 
pendent et  qui  sont  la  base  de  toute  société.  On 
place,  en  outre,  parmi  ses  attributions,  le  soin 
de  procurer  aux  citoyens  certains  avantages  qui 
facilitent  leurs  relations,  contribuent  aux  jouis- 
sances de  la  vie  et  préviennent  les  obstacles  qui 
entraveraient  leur  bien-être. 

Il  suffit  d'énoncer  ces  attributs  généraux  pour 
faire  comprendre  combien  il  est  difficile  de  mar- 
quer avec  précision  les  limites  du  domaine  de  la 
police ,  et  combien ,  avec  la  tendance  de  tous 
les  pouvoirs  à  s'étendre  sans  mesure  et  à  sortir 
de  leur  sphère,  11  est  nécessaire  de  prendre  des 
précautions  contre  ses  accroissements  illégitimes. 
Sous  prétexte  de  maintenir  l'ordre,  elle  peut  por- 
ter atteinte  aux  libertés  les  plus  précieuses;  sous 
prétexte  de  veiller  au  bien-être  commun ,  elle 
peut  s'immiscer  dans  les  intérêts  privés,  et  intro- 
duire une  foule  de  gênes  dans  la  vie  commune 
des  citoyens  et  dans  leurs  transactions  ordi- 
naires. 

C'est  au  législateur  qu'il  appartient  de  la  ren- 
fermer dans  le  cercle  où  elle  doit  se  tenir.  Le 
législateur  doit  se  réserver  avec  soin  ce  pouvoir. 
En  général  on  a  toujours  été  trop  disposé  à  don- 
ner à  cet  égard  une  sorte  de  blanc-seing  à  l'ad- 
ministration. Il  est  vrai  que  la  loi  ne  peut  entrer 
dans  tous  les  détails  dont  se  compose  la  police , 
et  qu'elle  doit  laisser  à  l'administration  une  cer- 
taine latitude  pour  les  régler,  pour  satisfaire  aux 
nécessites  de  chaque  jour,  pour  conloimer  ses 
dispositions  aux  besoins  toujours  variables  des 


POLICE. 

populations.  Mais  il  est  deux  précautions  qu'elle 
ne  doit  jamais  négli-'cr  et  qui  lui  pennetteut  de 
prévenir  les  usurpations  de  la  police ,  sans  la 
priver  de  la  liberté  d'action  qui  lui  est  indispen- 
sable. La  prcmit^re  est  de  proclamer  solennelle- 
ment et  d'entourer  de  garanties  sérieuses  et  pro- 
tectrices ceux  des  droits  des  citoyens  sur  lesquels 
il  est  défendu  à  la  police  de  porter  la  main.  Si 
jamais  ces  droits  peuvent  être  atteints  ,  la  loi 
doit  seule  autoriser  les  mesures  qui  y  apportent 
des  exceptions,  et  se  manque  à  elle-même  quand 
elle  délègue  ;\  l'administration  le  pouvoir  de  les 
décréter.  En  second  lieu ,  elle  doit ,  autant  que 
possible,  dclinir,  délimiter,  circonscrire  les  at- 
tributions de  la  police,  et  frapper  à  l'avance  de 
nullité  tout  ce  qui  les  dépasserait. 

Il  est  un  point  sur  lequel  la  loi  doit  particu- 
lièrement attacher  son  attention.  La  police  est 
surtout  instituée  pour  maintenir  la  paix  publi- 
que; elle  prétend  en  conséquence  être  armée 
du  droit  de  subordonner  à  son  autorisation  les 
actes  qui,  à  ses  yeux,  seraient  de  nature  à  oc- 
casionner quelque  désordre  ou  quelque  trouble. 
Elle  veut  que  ces  actes  dépendent  de  son  bon 
plaisir  ;  elle  se  pose  en  régulateur  des  facultés,  des 
industries,  de  l'activité  de  chacun  ;  elle  se  présente 
comme  seule  douée  de  prudence,  d'esprit  de  pré- 
voyance et  de  sagesse.  Il  n'y  a  pas  de  préten- 
tion plus  dangereuse  et  plus  contraire  aux  princi- 
pes de  l'économie  sociale  j  une  liberté  qui  dépend 
du  caprice  de  l'autorité  n'existe  plus,  et  l'on  peut 
dire  que  toutes  les  concessions  faites  à  la  police 
sous  ce  rapport  sont  autant  de  conquêtes  du  des- 
potisme. Il  n'y  a  pas  non  plus  de  prétention  plus 
contraire  au  véritable  intérêt  du  gouvernement; 
il  encourt  une  responsabilité  si  pesante,  qu'elle 
a  écrasé  tous  ceux  qui  s'y  sont  exposés  ;  les  citoyens 
lui  imputent  tous  les  accidents  qu'ils  éprouvent , 
et  l'accusent  des  maux  même  auxquels  il  est  le 
plus  étranger.  Il  n'y  a  pas  enfin  de  prétention 
plus  propre  à  énerver  les  peuples,  en  leur  faisant 
perdre  le  sentiment  de  la  responsabilité  person- 
nelle. La  Providence  nous  a  mis  sur  cette  terre 
pour  y  vivre  à  l'aide  de  nos  propres  efforts,  pour 
gagner  par  notre  travail,  par  nos  labeurs,  ce  bien- 
être  dont  elle  a  placé  en  nous  l'irrésistible  besoin: 
c'est  contrarier  ses  luis  que  de  transporter  à  l'au- 
torité publique  le  soin  de  disposer  des  intérêts 
privés,  et  de  laisser  croire  aux  citoyens  qu'un  pou- 
voir quelconque  est  chargé  d'y  pourvoir,  et  qu'ils 
ne  sont  pas  seuls  les  artisans  de  leur  fortune.  On 
a ,  dans  ces  derniers  temps,  conçu  des  alarmes 
fort  grandes,  exagérées  souvent  à  dessein,  dos 
théories  socialiste's.  Ces  théories  prenaient  leur 
source  dans  les  droits  illimités  dont  s'était  em- 
parée la  police,  c'est-à-diie  le  gouvernement.  En 
le  voyant  mêlé  à  tant  d'alfaires ,  réglant  de  si 
nombreux  intérêts ,  on  s'est  pris  à  le  considérer 
comme  le  maître  absolu  de  la  société,  et  l'on 
s'est  cru  en  droit  de  lui  demander  plus  encore 
et  de  l'armer  des  pouvoirs  les  plus  étendus.  Le 
germe  du  socialisme  était  dans  les  lois;  il  ne  res- 
tait qu'à  le  développer  et  à  lui  faire  porter  ses 
fruits. 

La  police  ne  doit  pas  seulement  être  considérée 
dans  les  attributions  qu'elle  possède;  il  faut  aus>i 
la  voir  dans  les  mains  qui  l'exercent.   En  géné- 
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rai,  elle  doit  être  confiée  aux  pouvoirs  locaux, 
seuls  à  même  de  bien  apprécier  les  circonstances, 
les  besoins,  les  inlértls.  Ils  voient  les  faits  de  i)rès, 
ils  en  connaissent  les  particularité-,  et  .«avcnt  les 
ménagements  que  comporte  l'application  des  lois 
et  des  règlements. 

Tels  sont  donc  les  principes  qui  doivent  préva- 
loir dans  l'administration  de  la  police  :  elle  doit 
être  strictement  renfermée  dans  son  domaine;  il 
n'y  a  qu'une  nécessité  absolue  qui  autorise  le  lé- 
gislateur à  subordonner  à  une  autorisation  préa- 
lable l'exercice  des  droits  privés  ;  enfin  la  police 
doit  être  confiée  aux  autorités  locales. 

Ces  principes  posés,  jetons  un  regard  sur  notre 
législation,  afin  d'apprécier  jusqu'à  quel  point  elle 
répond  aux  conditions  que  nous  venons  d'éim- 
mérer. 

Les  limites  des  droits  conférés  à  la  police  sont 
marquées ,  ou  par  les  termes  mêmes  dans  lesquels 
les  lois  définissent  ces  droits,  ou  par  les  principes 
généraux  qu'elles  consacrent  et  qui  se  trouvent 
ainsi  placés  à  l'abri  des  usurpations. 

Quant  au  premier  point,  les  lois  de  l'assemblée 
constituante,  et  notamment  celles  des  13_et  22 
décembre  1789  et  24  août  1790,  ont  employé  les 
expressions  les  plus  générales.  Elles  confient  à  la 
police  «  le  maintien  de  la  salubrité  ,  de  la  sûreté 
et  de  la  tranquillité  publique  dans  les  rues,  lieux 
et  édifices  publics,  et  partout  où  il  se  fait  de  grands 
rassemblements  d'hommes.  »  Mais,  outre  les  ga- 
ranties qui  résultaient  du  choix  des  autorités  à 
qui  la  police  était  confiée,  et  du  principe  de  la 
responsabilité  qui  remontait  jusqu'au  pouvoir  cen- 
tral, l'assemblée  constituante  avait  proclamé  dans 
sa  déclaration  des  droits  la  liberté  de  l'industrie, 
la  liberté  individuelle ,  la  liberté  de  conscience , 
d'autres  libertés  encore  qui  échappaient  ainsi  aux 
étreintes  de  la  pohce.  Aussi,  quand  la  cour  de 
cassation  eut  à  statuer  sur  des  contraventions  à 
certains  règlements  de  police,  appuya-t-elle  sur 
ces  principes  fondamentaux  de  notre  droit  public, 
les  arrêts  par  lesquels  elle  refusa  de  prêter  force  à 
une  partie  de  ces  règlements,  notamment  à  ceux 
qui  violaient  la  liberté  de  l'industrie.  Il  ne  sem- 
blait pas  que  d'autres  décisions  pussent  interve- 
nir aujourd'hui.  Cependant  on  ne  peut  se  défendre 
de  quelque  inquiétude  en  présence  de  la  consti- 
tution de  1852,  qui  se  borne  à  se  référer  aux 
principes  de  1789,  sans  les  énumérer,  et  qui 
laisse  dans  un  vague  dangereux  ce  qui  devrait 
être  explicitement  reconnu  et  se  refuser  à  toute 
faculté  d'interprétation  arbitraire.  On  peut  donc 
dire  que  les  frontières  du  domaine  de  la  police 
sont  moins  sûrement  déterminées  que  précédem- 
ment. 

En  ce  qui  touche  le  principe  des  autorisations 
préalables,  il  était  à  peine  admis  par  les  lois  de 
l'assemblée  constituante  ;  mais  il  devint  le  droit 
commun  de  l'empire.  C'est  le  propre  du  despo- 
tisme de  mettre  la  main  sur  les  droits  privés  et 
de  tendre  sans  cesse  à  s'introduire  dans  les  all'aires 
des  citoyens.  Aussi,  quand  le  gouvernement  con- 
stitutionnel eut  relevé  la  tribune  et  fait  revivre 
des  institutions  libres,  le  régime  répressif  tendit 
à  remplacer  successivement  le  régime  préventif, 
cette  substitution  s'opéra  surtout  sous  le  gouver- 
nement de  juillet  et  sous  la  république  après  184B. 
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On  cessa  île  plus  en  plus  de  considérer  les  citoyens 
comuie  des  mineurs  à  qui  la  tutelle  du  gouver- 
nement devait  être  imposée.  Depuis  le  2  décem- 
lire  1861,  les  errements  de  l'empire  ont  repris 
viiiucur;  le  régime  des  autorisations  préalaliies 
s'est  développé,  et  on  l'a  vu  appliquer  aux  objets 
qui  paraissaient  le  moins  s'y  prêter.  Pour  ne  citer 
que  quelques  exemples  entre  beaucoup  d'autres, 
des  décrets  ont  exi;:;é  des  autorisations  préalables 
pour  les  bureaux  de  placement,  pour  les  cafés, 
cabarets  et  autres  lieux  semblables,  pour  les  jour- 
naux, pour  les  afliclies,  etc.  Cette  extension  tou- 
jours croissante  du  réj;ime  préventif  est  d'autant 
plus  menaçante  que  la  constitution  de  1852  a 
fait  disparaître  les  garanties  que  la  forme  parle- 
mentaire élablissait  contre  les  abus  de  ce  régime. 
Si  le  gouvernement  abusait  du  droit  qui  lui  était 
donné,  il  en  était  responsable  devant  les  cham- 
bres et  devant  l'opinion;  à  la  tribune  les  inter- 
pellations, dans  la  presse  les  accusations,  pou- 
vaient le  rappeler  au  devoir.  Le  ministre  interpellé 
se  voyait  obligé  d'expliquer  et  de  justifier  ses  ac- 
tes; il  pouvait  être  renvoyé  du  pouvoir  par  un 
vole  improbaleur.  Attaqué  dans  les  journaux,  il 
pouvait  rendre  plainte  contre  l'écrivain;  mais  ce- 
lui-ci avait  le  droit  de  faire  la  preuve  par  témoins 
des  faits  qu'il  avait  dénoncés  au  public,  et  ne  pou- 
vait être  traduit  que  devant  le  jury,  délégué  de 
l'opinion  et  exerçant  dans  une  certaine  mesure 
une  sorte  de  censure  publique.  11  est  facile  de 
comprendre  combien  il  y  avait  là  de  freins  pro- 
pres à  assurer  une  stricte  et  régulière  application 
de  la  loi.  Sans  doute  il  se  commettait  encore  des 
abus,  et  ces  abus,  quoique  rares,  frappaient  l'opi- 
nion, grossis  qu'ils  étaient  souvent  par  des  adver- 
saires passionnés;  mais  ce  que  l'opinion  ignorait, 
ce  qui  échap])ait  à  tout  calcul,  c'était  le  nombre 
de  ceux  qui  étaient  ainsi  prévenus.  Les  ministres 
et  leurs  délégués,  continuellement  surveillés, 
s'attachaient  nécessairement  à  ôter  toute  prise 
à  l'opposition,  par  une  administration  sage,  im- 
partiale et  mesurée.  Voilà  ce  que  la  constitution 
de  1852  a  détruit  avec  le  régime  parlementaire 
et  la  liberté  de  la  presse.  La  tribune  a  été  renver- 
sée, le  droit  d'interpellation  a  péri  comme  elle; 
le  droit  de  pétition  même  ne  peut  plus  s'exercer 
que  devant  un  sénat  délibérant  à  huis  clos,  et 
dont  les  discussions,  s'il  s'en  élève  dans  son  sein, 
demeurent  entourées  du  plus  profond  mystère.  On 
ne  peut  plus,  comme  nous  venons  de  le  dire,  fon- 
der un  journal  qu'avec  la  permission  du  gouverne- 
ment, et  ceux  qui  existent  peuvent  être  supprimés 
administrativcment.  Enlin  la  preuve  par  témoins 
des  faits  imputés  au  gouvernement  n'est  plus  ad- 
mise ,  et  le  jury  ne  connaît  plus  des  délits  de  la 
presse.  Nous  ne  qualifions  pas  ce  système  ,  nous 
nous  liornons  à  le  décrire;  tout  ce  que  nous  en- 
tendons en  conclure  est  que  les  garanties  établies 
contre  l'abus  du  régime  des  autorisations  préala- 
Llos  sont  entièrement  abolies,  et  que  par  consé- 
quent l'extension  de  ce  régime  offre  bien  plus 
de  dangers  que  par  le  passé. 

Le  dernier  point  que  nous  avons  indiqué  est 
le  clioix  des  autorités  préposées  à  la  police.  A  cet 
égard  encore,  de  profonds  changcnients  ont  été 
suicessivcment  introduits  dans  la  législ.ition.  En 
17S'J,  rassemble  constituante  avait  confié  la 


police  aux  autorités  locales  qu'elle  établissait  dans 
la  commune  et  dans  le  département ,  autorités 
électives  et  collectives.  Cette  première  organisation 
olfrait  de  graves  inconvénients;  il  est  juste  de  le 
reconnaître.  Les  autorités  collectives  sont  impro- 
pres à  l'action,  et  c'est  avec  raison  qu'en  l'an  VIH, 
le  consulat  y  préposa  dans  chaque  commune  un 
maire,  dans  chaque  département  un  préfet.  L'au- 
torité centrale  obtint  ainsi  une  force  d'impulsion 
qui  lui  était  indispensable.  Mais  on  avait  passé  la 
mesure  en  conférant  au  gouvernement  le  droit  de 
nomination  des  maires,  et  même  des  conseils  mu- 
nicipaux et  des  conseils  généraux.  Le  gouverne- 
ment de  juillet  remit  à  l'élection  la  composition 
de  ces  conseils,  et,  s'il  laissa  au  pouvoir  central 
la  nomination  des  maires,  il  exigea  au  moins  que 
le  choix  se  renfermât  dans  le  sein  des  conseillers 
municipaux,  déjà  revêtus  d'un  titre  électif.  Le 
gouvernement  républicain  fit  plus  :  il  admit  les 
conseils  municipaux  de  la  plupart  des  communes 
à  nommer  les  maires.  La  constitution  de  1852  a 
encore  abrogé  cette  disposition  ,  en  remettant  au 
pouvoir  exécutif  la  nomination  des  maires ,  sans 
même  exiger  qu'ils  soient  choisis  dans  le  conseil 
municipal.  On  peut  donc  dire  qu'aujourd'hui  les 
maires  sont  les  simples  agents  du  pouvoir  central. 
Us  exercent  une  autorité  purement  locale ,  il  est 
vrai  ;  mais  ils  l'exercent  en  vertu  de  la  délégation, 
par  l'ordre  et  sous  la  direction  exclusive  et  abso- 
lue du  gouvernement.  11  est  évident  que  la  police, 
dans  leurs  mains,  n'a  plus  le  même  caractère,  ne 
jouit  plus  d'aucune  indépendance,  et  n'olfre  pas 
les  garanties  qui  existaient  précédemment. 

Telle  est  donc  en  ce  moment  la  constitution  de 
la  police  :  ses  pouvoirs  sont  mal  définis,  et  les 
droits  privés  des  citoyens  ont  cessé  d'être  consa- 
crés dans  les  tenues  explicites  qui  iiouvaient 
seuls  l'empêcher  d'y  attenter.  Le  régime  des  au- 
torisations préalables  s'est  étendu,  en  même  temps 
qu'il  a  cessé  d'être  entouré  des  garanties  qui  en 
prévenaient  les  abus.  Enfin  les  autorités  locales 
préposées  principalement  aux  fonctions  de  la  po- 
lice dépendent  entièrement  du  gouvernement. 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'insister  sur  les  incon- 
vénients de  ce  régime  dans  ses  rapports  avec 
l'Économie  politique;  il  suffit  de  se  reporter  aux 
principes  généraux  qui  ont  été  exposés  dans  tou- 
tes les  parties  de  ce  Dictionnaire,  pour  reconnaître 
qu'ils  ne  peuvent  se  concilier  avec  un  tel  arbitrai  re, 
avec  une  législation  qui  met  à  la  merci  du  gou- 
vernement l'exercice  d'une  foule  d'industries,  et 
qui  ne  permet  d'en  embrasser  aucune  avec  sécu- 
rité, quand  le  pouvoir  public  peut  chaque  jour  et 
à  tout  instant  la  garrotter  par  ses  règlements  '. 

Vivien. 

POLICE  DU  ROULAGE.  Voyez  Routes. 

POMPERY  (ÉDOUARu  de).  Né  à  Couvrelles,  dé- 
partement de  l'Aisne,  en  1812.  A  publié  • 

La  France  et  les  colonies,  ou  le  sucre  indigène,  ré- 
ponse a  MM.  Mauguin  et  d'Argout.  Ebrard,  in-8, 1830. 

Le  docteur  de  Tombouctou,  essais  de  science  sociale 
et  de  jiliilasojihie.  Èhiaid,  1837,  1  vol.  in-8. 

Lettre  à  George  Sand  sur  sa  polémique  avec  M.  Ler- 

>  On  trouvera  des  détails  plus  pratiques  et  plus  dé- 
veloppas dans  la  deuxième  édition  de  nos  Eludes  admi- 
nistratires,  publiée  par  Guillaumin  en  1852,  2  vol. 
in-18,  format  anglais. 


POMS  ET  CIIAUSSfiKS. 

millier,  à  l'occasion  de  M.  de  Lamennais.  Beaujouan, 
4x3s,  iii-8. 

ËJjtosition  de  la  science  sociale  constituée  far  Fou- 
rier.  A  la  librairie  sociale,  <840,  ii)-l2. 

Théorie  de  l'association  et  de  l'unité  universelle  de 
Fourier,  introduction  religieuse  et  philosophique.  Ca- 
pelle,  I8!l,  in-8 

Despotisme  ou  socialisme.  A  la  libiairie  phahuisté- 
riemie,  4849,  in-<8. 

PONCELIN  DE  LA  ROCHE-TIHIAC  (J.-Ch.). 
N('  à  Dissais  en  1740,  mort  en...  Avant  la  révo- 
lution, dociciir  en  droit,  chanoine  de  Notre-Dame 
de  Montreiiii-Bellay,  on  Anjou  ,  et  conseiller  du 
roi  à  la  tiihle  de  marbre  ;  plus  tard  ,  avocat  au 
parlement,  ensuite  journ.nliste,  imprimeur-libraire 
à  Paris,  et  défenseur  officieux  au  commencement 
de  ce  siècle. 

Tableau  f/énéral  du  commerce  de  l'Europe  avec 
l'Afri(jue,  les  Indes  orientales  et  l'Amérique,  (onde  sur 
les  traités  de  17(13  et  1783.  Paris,  4787,  4  vol.  in-8. 

M  Stalislique  coloniale  dans  laquelle  se  rencontrent 

quelques  vue.s  générales  sur  le  commerce  avec  l'Anié- 

riq'u.'.  »  (Bl.) 

PONCET  DE  LA  GRAVE  (Guillaume).  Histo- 
rien, procureur  général,  membre  de  plusieurs 
sociétés  savantes.  Né  à  Carcassonne,  le  30  no- 
vembre 1726;  mort  vers  1803. 

Considérations  sur  le  célibat,  relativement  à  la  poli- 
tique, à  la  population  et  aux  bonnes  mœurs.  Paris, 
Moutardier,  an  IX  (<80O,  in-8. 

"  Cet  opuscule,  de  140  pages,  offre  un  résumé  assez 
curieux  de  la  législation  ancienne  et  moderne  relative 
aux  célibataires. 

«  L'auteur,  fougueux  apologiste  du  mariage,  a  ter- 
miné son  travail  \)ay  un  projet  de  loi  en  vertu  duquel 
les  célibataires  seraient  déclarés  incapables  d'exercer 
aucune  fonction  publique,  depuis  l'âge  de  25  ans  jus- 
qu'à celui  de  70,  ei,  de  plus,  inhabiles  à  tester  et  à 
succéder  à  leurs  pères  et  mères;  tout  le  reste  est  de 
cette  force.  »  (Bl.) 

L'auteur  a  fait  un  Précis  historique  de  la  marine 
royale  de  France  Paris,  Eug.  Onfroy,  1780, 2  vol.  in-)a) 
qui  est  assez  estimé. 

PONS  (E.  P.) 

Die  Slaats-OEconomie,  erste  Abtheilung,  Physik  der 
Gesellschaft,  etc.  —  (Economie  nationale,  i" partie, 
Physique  sociale.)  Berlin,  1836,  in-8. 

PONS  (Gaspard  de).  A  été  conseiller  des  finan- 
ces sous  Philippe  II,  roi  d'Espagne.  C'est  en  cette 
qualité  qu'il  a  présenté  des  projectos  (projets  de 
finances),  que  Sempere  y  Guarinos  a  reproduits 
dans  sa  Biblioleca  espanola.  Tout  en  constatant 
l'état  barbare  de  la  science  économique  à  cette 
époque,  on  est  heureux  d'y  signaler  la  pensée 
fondamentale  suivante  :  «  Le  principal  moyen 
d'augmenter  les  revenus  du  trésor  consiste  dans 
l'accroissement  de  la  richesse  des  sujets.  »  Gaspard 
de  Pons  a  écrit  en  outre  : 

bobre  leyes  santuarias.  —  (Des  lois  somptuaires.) 
(SUS. 

«  Idées  mesquines,  impraticables,  impolitiques.  » 
(Sf.mplue  y  Guarinos.) 

PONTS  ET  CHAUSSÉES  (Corps  des).  On  appelle 
ainsi  en  France  un  corps  chargé  de  la  construction 
et  de  l'entretien  des  voies  de  communication.  Ce 
n'est  que  vers  1740  qu'il  se  forma  une  adminis- 
tration régulière  des  ponts  et  chaussées,  avec  le 
contrôleur  des  finances  pour  ministre.  Avant  cette 
époque  les  questions  de  voirie  dépendaient  des 
trésoriers.  Trudaine,  intendant  des  finances,  placé 
à  la  tête  de  cette  administration,  et  Perronnet, 
premier  ingénieur,  lui  donnèrent  de  suite  une 
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grande  importance.  Ils  fondèrent  une  école  des 
ponts  et  chaussées,  destinée  à  recruter  le  per.son- 
nel  spécial  de  cette  administration,  et  imprimèrent 
aux  travaux  publics  un  grand  développement.  Le 
sol  de  la  France  se  couvrit  de  grandes  routes,  ou- 
vertes peut-être  avec  plus  de  luxe  que  de  vérita- 
ble connaissance  des  besoins  commerciaux ,  mais 
qui  étaient  cependant  un  progrès  réel  sur  l'état 
antérieur.  L'administration  des  ponts  et  chaussées 
resta  sous  la  direction  du  ministère  des  finances 
Jusqu'en  1790,  où  elle  passa  sous  celle  du  minis- 
tre de  l'intérieur;  en  183G,  elle  fut  annexée  au 
ministère  du  commerce,  qui  prit  le  nom  de  mi- 
nistère du  commerce  et  des  travaux  publics.  En 
1839,  on  créa  un  mini.-itère  spécial  des  travaux 
publics,  comprenant  les  ponts  et  chaussées  et  les 
mines;  cette  organisation  existe  encore  aujour- 
d'hui. Avec  le  temps,  les  attributions  des  ingé- 
nieurs se  sont  étendues.  On  huu-  a  donné  l'instruc- 
tion de  toutes  les  affaires  si  difficiles  des  cours 
d'eau.  Si,  par  l'organisation  des  grandes  compa- 
gnies industrielles,  ils  ont  perdu  le  droit  exclusif 
d'exécuter  certaines  voies  de  communication,  on 
les  a  chargés  de  veiller  à  l'exécution  des  traités 
passés  avec  ces  compagnies,  de  recevoir  leurs  tra- 
vaux, de  contrôler  leur  exploitation,  etc.  Les 
ports  marchands,  les  ports  militaires,  les  phares 
sont  construits  par  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées.  Enfin,  dans  les  départements,  ils  sont 
souvent  consultés  et  employés  par  les  adniinistrij- 
tions  locales,  pour  les  travaux  d'art  qui  intéressent 
ces  administrations. 

L'organisation  de  ce  corps  n'est  plus  ce  qu'elle 
était  du  temps  de  Perronnet.  Depuis  la  création  de 
l'École  polytechnique,  il  se  recrute  parmi  les  élè- 
ves de  cette  école  par  voie  de  concours  ;  trois  ans 
d'études  dans  une  école  d'application,  dite  des 
ponts  et  chaussées,  terminent  leur  éducation  spé- 
ciale. Le  gouvernement  n'entre  pour  rien  dans  le 
choix  de  ces  fonctionnaires,  il  ne  détermine  que 
leur  destination  et  leur  avancement:  exception  et 
privilège  d'où  .sont  sortis  peut-être  quelques  torts, 
mais  à  coup  sûr  bien  d'injustes  préventions. 

L'existence  du  corps  des  ponts  et  chaussées  a 
été  vivement  attaquée  par  les  économistes,  et  sur- 
tout par  J.-B.  Say.  Voici  ce  qu'il  en  dit  dans  son 
Cours  : 

«  Il  ne  convient  pas  que  les  travaux  dont  le 
public  doit  payer  les  frais  soient  dirigés  par  l'ad- 
ministration ou  par  ses  agents.  Ils  sont  intéres- 
sés à  faire  durer  les  travaux  et  à  multiplier  les 
dépenses.  Depuis  longtemps,  en  France,  les  hom- 
mes qui  ont  a  cœur  les  intérêts  de  l'État  récla- 
ment contre  le  corps  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  ,  qui  ,  quoique  en  général  composé 
d'hommes  de  beaucoup  de  mérite,  n'empêche  pas 
que  nous  n'ayons  des  routes  souvent  impratica- 
bles et  que  nous  ne  manquions  des  constructions 
les  plus  nécessaires.  Ce  corps  coûte  beaucoup  et 
produit  peu.  Comme  toutes  les  corporations,  il  nuit 
au  développement  de  l'industrie  per.sonneile  et  à 
l'émulation  qui  fait  naître,  en  d'autres  pays,  des 
ingénieurs  civils  libres.  L'industrie  particulière  a 
recours  à  leur  art  comme  on  a  recours  à  l'art  d'un 
médecin,  d'un  avocat,  et  ils  ne  peuvent  espérer 
beaucoup  d'emploi  qu'à  force  d'activité  et  de  ta- 
lents; ils  sont  personnellement  responsables  de 
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leurs  engagements.  C'est  un  mauvais  calcul  pour 
une  nation  que  d'avoir  des  savants  patentés  qui 
premient  part  à  l'administration,  sont  soutenus 
par  l'esprit  de  corps,  et  font  usage  d'une  autorité 
autre  que  celle  de  la  science  et  de  la  nature  des 
choses.  L'administration  est  responsable  de  leurs 
fautes,  et  les  erreurs  de  leurs  calculs  retombent 
sur  les  peuples.  » 

Dans  d'autres  passages,  les  ingénieurs  ne  sont 
pas  mieux  traités.  Cette  critique  amère,  cette  con- 
damnation formellesont-ellesbien  justes?  En  lisant 
la  signature  de  cet  article,  le  lecteur  trouvera 
sans  doute  que  nous  sommes  mal  placé  pour  en 
juger.  Il  devra  donc  faire  la  part  de  notre  position 
dans  ce  que  nous  allons  dire  contre  l'opinion  de 
J.-B.  Say. 

Cet  illustre  économiste  convient  qu'ow  peut 
mettre  les  moyens  de  communication,  pourvu 
qu'ils  soient  judicieusement  conçus,  au  rang  des 
dépenses  sociales  les  mieux  entendues.  Ainsi  la 
question  n'est  pas  de  savoir  s'il  faut  laisser  à  l'in- 
dustrie privée  le  soin  de  pourvoir  à  ces  dépenses; 
J.-B.  Say  la  résout  presque  partout  en  faveur  de 
l'État ,  et  c'est  en  effet  comme  elle  a  presque 
toujours  été  résolue.  Car  les  différences  qu'on  re- 
marque à  ce  sujet,  d'un  pays  à  un  autre,  «ont 
plutôt  apparentes  que  réelles.  Que  ce  soit  l'État 
tout  entier,  la  province,  le  département,  la  com- 
mune ou  la  paroisse,  c'est  une  affaire  d'adminis- 
tration qui  peut  être  différente  dans  tous  les  pays  ; 
mais  au  fond  le  principe  économique  est  toujours 
le  même  :  on  reconnait  qu'il  entre  dans  les  fonc- 
tions de  l'État,  ou  des  su'eJivisions  de  l'État,  de 
pourvoir  à  l'établissement  et  à  l'entretien  de  cer- 
taines voies  de  communication.  La  question  est 
de  savoir  à  qui  on  confiera  la  direction  des  tra- 
vaux. Ce  sera,  suivant  J.-B.  Say,  à  des  ingénieurs 
civils  ;  et,  à  ce  sujet,  il  cite  l'Angleterre.  «  Les 
ingénieurs  civils  de  l'Angleterre,  dit-il,  soit  par 
les  travaux  dont  les  charge  le  gouvernement, 
soit  par  les  travaux  qu'ils  exécutent  au  compte 
des  particuliers ,  font  en  général  des  gains  supé- 
rieurs à  ceux  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées et  des  ingénieurs  des  mines  en  France  ;  parmi 
ces  derniers,  ceux  qui  ont  de  véritables  talents 
donnent  la  préférence  au  régime  de  la  liberté.  » 

Remarquons  d'abord  qu'en  France  le  moyen  de 
recrutement  indiqué  par  J  .-B.  Say  a  longtempsman- 
qué,  et  serait  peut-être  encore  aujourd'hui  com- 
plètement insullisant.  Louis  XIV  était  obligé  d'aller 
chercher  en  Hollande  le  charpentier  Rannequin , 
pour  construire  la  machine  de  Marly ,  tandis  qu'il 
trouvait  partout  des  architectes  pour  élever  ses 
palais.  Les  particuliers  ont  besoin  de  maisons,  de 
châteaux,  de  fermes,  etc.,  etc.;  l'État,  lorsqu'il  a 
besoin  de  faire  des  constructions  de  même  nature, 
est  toujours  sur  de  trouver  tous  les  agents  dont  il 
aura  besoin  ;  mais  les  particuliers  ne  construisent 
ni  ponts  ni  routes,  ne  creusent  ni  ports  ni  ca- 
naux ,  n'élèvent  pas  de  digues  dans  la  mer.  Pour 
exécuter  les  ouvrages  d'intérêt  public,  l'État  ne 
trouve  personne  qui  ait  l'ait  preuve  de  capacité 
dans  des  travaux  de  même  nature  exécutés  pour 
le  compte  des  particuliers.  Il  est  donc  naturelle- 
ment conduit  à  former,  dans  des  écoles  publiques, 
des  lonctionuaircs  dont  k  s  connaissances  spéciales 
ne  peuvent  prolilerqu'à  lui. 
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Les  progrès  toujours  croissants  de  l'industrie, 
l'introduction  de  plus  en  plus  générale  des  ma- 
chines dans  la  fabrication  de  toute  chose,  l'inven- 
tion de  la  machine  à  vapeur  et  les  applications  si 
multipliées  qui  en  ont  été  faites,  les  découvertes 
des  sciences  physiques  et  chimiques  ont  donné 
naissance,  dans  l'industrie  particulière,  à  une  pro- 
fession qui  présente  assez  d'analogie  avec  celle  de 
l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  pour  qu'à  la 
rigueur  l'État  puisse  y  trouver  un  certain  nombre 
des  agents  dont  il  a  besoin.  Cette  possibilité  s'est 
naturellement  présentée  plus  tôt  en  Angleterre 
qu'en  France,  parce  que  l'Angleterre  a  devancé  la 
France  sous  le  rapport  industriel.  De  plus,  l'or- 
ganisation administrativede  l'Angleterre,  morcelée 
et  locale,  était  beaucoup  moins  favorable  à  l'éta- 
blissement de  toute  espèce  de  corps;  il  était  difficile 
que  chaque  paroisse,  district  ou  comté  adoptât  le 
même  système  pour  l'entretien  et  la  construction 
de  ses  voies  de  communication  ;  de  là  la  différence 
entre  les  deux  pays.  Maintenant  la  question  serait 
de  savoir  lequel  des  deux  a  pris  le  meilleur  sys- 
tème, et,  pour  se  prononcer,  il  ne  suffirait  pas, 
suivant  nous,  de  consulter  les  faits,  d'examiner 
les  résultats,  car  on  en  trouverait  de  bien  contra- 
dictoires. Ainsi  les  routes  d'Angleterre  ont  eu  pen- 
dant longtemps  une  grande  réputation  de  supé- 
riorité sur  celles  de  France.  Cela  pouvait  tenir  à 
bien  des  causes  étrangères  au  mérite  des  ingé- 
nieurs, au  grand  nombre  de  canaux  dont  ce  pays 
était  sillonné,  au  développement  de  ses  côtes  qui 
enlevaient  aux  voies  de  terre  tous  les  lourds  char- 
gements, aux  fonds  qui  leur  étaient  consacrés; 
enfin  à  un  certain  esprit  d'engouement  de  la  part 
de  ceux  qui  avaient  vu  et  comparé,  et  à  un  certain 
esprit  de  dénigrement  de  la  part  de  ceux  qui  com- 
paraient sans  avoir  vu.  Aujourd'hui  que  tout  le 
monde  a  fait  son  voyage  en  Angleterre ,  cette  su- 
périorité des  routes  n'est  guère  contestée,  mais 
c'est  à  la  France  qu'on  l'accorde.  C'est  donc  plu- 
tôt d'après  le  raisonnement  que  d'après  les  faits 
qu'il  faut  juger  la  question. 

Nous  demandons  donc  à  ceux  qui,  comme  J.-B. 
Say,  réclament  la  destruction  du  corps  des  ponts 
et  chaussées,  comment  ils  entendent  le  remplacer; 
car  évidemment  il  ne  s'agit  pas  de  la  suppression 
d'une  sinécure.  Les  économistes  les  plus  rigou- 
reux considèrent  l'entretien  de  certaines  voies  de 
communication  comme  une  charge  des  communes, 
des  départements  et  de  l'État.  11  ne  s'agit  donc 
que  de  la  substitution  d'un  certain  nombre  de 
fonctionnaires  à  un  autre  nombre  de  fonctionnai- 
res qui,  selon  J.-B.  Say,  coûte  beaucoup  et  pro- 
duit peu.  ISi  ce  corps  coûte  beaucoup,  cela  ne  peut 
tenir  qu'à  deux  causes  :  ou  chacun  de  ses  mem- 
bres serait  trop  payé,  abus  dont  p'ersonnellement 
nous  ne  nous  sommes  jamais  aperi^u  ;  ou  le  nom- 
bre de  ses  membres  serait  trop  considérable. 
Ce  sont  là  deux  questions  de  budget,  et  non  pas 
deux  questions  de  principe;  ou  peut,  .sans  dé- 
truire le  corps,  réduire  les  traitements  et  réduire 
le  nombre.  Mais  enfin  admettons  qu'on  ait  eu  re- 
cours au  système  radical  de  la  suppression  du 
corps;  à  qui  s'adresseront  les  communes,  les  dépar- 
tements, pour  entretenir  leurs  routes,  leurs  ports, 
leurs  rivières?  Je  ne  parle  pas  des  canaux  et  des 
clicmiiis  de  fer,  qu'on  peut  suppo.-icr  entre  les 


PONTS  ET  CHAUSSÉES. 


PONTS  ET  CHAUSSÉES. 


381 


mains  des  compagnies.  Aux  ingéniciivs  civils,  ré- 
poii(li-a-t-on.  D'abord  faisons  remarquer  qu'il  sera 
indispensable  que  les  comnumcs  voisines  s'enten- 
dent pour  choisir  leur  ingénieur  ;  car  le  plus  grand 
nombre  des  communes  ne  pourra  pourvoir  au  trai- 
tementd'un  ingénieur  spécial,  sidésintéresséqu'on 
le  suppose.  Ou  bien  ce  seront  les  départements. 
Maintenant  ces  ingénieurs  cunuilcront  -  ils  les 
travaux  publics  dont  ils  auront  été  chargés  avec 
les  travaux  particuliers  qu'on  pourra  leur  deman- 
der? J.-B.  Say  parait  pencher  vers  ce  système; 
mais  il  nous  semble  qu'il  aurait  des  inconvénients 
bien  graves;  car  évidemmment  l'ingénieur  négli- 
gerait le  travail  public,  toujours  moins  bien  sur- 
veillé, pour  le  travail  particulier.  Qu'on  prenne 
ce  parti  pour  un  édillce  public,  une  prison, 
un  hôpital,  dont  la  construction  no  doit  durer 
que  peu  de  temps ,  on  le  conçoit  ;  mais  dès 
qu'un  travail,  coamie  celui  de  l'entretien  des 
voies  de  communication,  ne  doit  jamais  cesser, 
le  parti  le  plus  économique  est  de  donner  à  celui 
qui  en  est  chargé  une  tâche  suffisante  pour  l'oc- 
cuper exclusivement.  C'est  le  seul  moyen  de  ne 
payer  que  du  temps  utilement  employé.  Car  il 
ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  le  public  paye,  dans 
l'industrie  libre,  non-seulement  le  temps  réelle- 
ment nécessaire  à  faire  les  produits,  mais  même 
les  chômages.  L'avocat,  le  médecin,  ne  font  payer 
si  cher  l'un  sa  plaidoirie ,  l'autre  sa  visite ,  que 
parce  qu'une  très  petite  partie  de  leur  temps  est 
réellement  employée,  et  qu'il  faut  qu'elle  paye  celle 
qui  ne  l'est  pas.  Au  reste,  sans  aller  chercher  des 
exemples  dans  des  pays  étrangers,  la  France  pré- 
sente elle-même  ces  deux  systèmes  d'organisation 
en  ce  qui  concerne  les  chenîins  vicinaux.  La  loi  de 
1836  ayant  laissé  le  choix  des  agents  qui  devaient 
veiller  à  leur  entretien  aux  autorités  locales ,  il 
en  est  résulté  que,  dans  beaucoup  de  départe- 
ments ,  les  ingénieurs  n'en  ont  pas  été  chargés. 
Les  préfets  ont  nommé  des  agents  voyers  qui 
avaient  le  mérite  de  n'appartenir  à  aucun  corps. 
Ont-ils  trouvé  par  là  de  l'économie  et  une  meil- 
leure direction  des  travaux?  La  question  d'économie 
en  ce  qui  concerne  le  personnel  est  bien  secon- 
daire, mais  les  chiffres  ont  démontré  qu'elle  n'était 
pas  en  faveur  du  système  des  agents  voyers.  Quant 
à  la  direction  des  travaux,  comment  aurait-elle  pu 
être  meilleure? De  deux  choses  l'une  :  ou  cette  di- 
rection a  besoin  de  connaissances  spéciales,  ou  elle 
n'en  a  pas  besoin.  Si  elle  a  besoin  de  connais- 
sances spéciales ,  comment  ceux  qui  n'en  avaient 
pas  ont-ils  pu  bien  s'acquitter  de  leurs  fonctions? 
Si  elle  n'en  a  pas  besoin,  si  le  premier  venu  peut 
entretenir  et  tracer  des  roules  à  travers  les  mon- 
tagnes, les  vallées,  les  cours  d'eau,  ce  n'est  pas 
seulement  le  corps  des  ponts  et  chaussées  qu'il 
faut  supprimer ,  c'est  l'enseignement  spécial  que 
reçoivent  tous  les  ingénieurs,  soit  dans  les  écoles 
de  l'État,  soit  dans  les  écoles  privées. 

Le  préjugé  que  l'existence  du  corps  des  ingé- 
nieurs a  à  combattre  est  à  peu  près  le  même  que 
celui  que  rencontre  l'Économie  politique.  Les  pro- 
jets des  ingénieurs  touchent  toujours  à  des  intérêts 
privés  ;  quand  il  s'agit  du  tracé  d'une  voie  de  com- 
munication, cinq  ou  six  directions  sont  ordinaire- 
mevit  en  présence  ,  et  chacune  a  des  partisans 
ardents.  Le  tracé  proposé  par  l'ingénieur  a  néces- 


sairement pour  résultat  de  lui  créer  quatre  ou  cinq 
adversaires  pour  un  partisan  qui  lui  laisse  ordi- 
nairement le  soin  de  défendre  ses  intérêts  contre 
ceux  qui  les  attaquent;  or  on  sait  comment  rai- 
sonnent les  intérêts.  Mettez,  au  lieu  de  l'ingénieur 
qui,  dans  sa  position  personnelle,  dans  son  édu- 
cation ,  dans  l'esprit  de  corps  même ,  puise  une 
certaine  indépendance,  mettez,  disons-nous,  un 
fonctionnaire  dont  la  nomination ,  l'avancement 
et  la  révocation  sont  à  la  discrétion  de  l'autorité 
locale,  elle-même  soumise  à  toutes  sortes  d'in- 
fluences :  croyez -vous  que  le  tracé  proposé  sera 
le  meilleur,  ne  craignez-vous  pas  que  ce  ne  soit  le 
tracé  le  plus  puissant? 

Mais,  disent  encore  les  économistes,  en  ayant 
des  ingénieurs,  l'État  devient  resjwnsablede  leurs 
fautes,  et  les  erreurs  de  leurs  calculs  retombent 
sur  les  peuples.  J.-B.  Say  cite  l'exemple  du  [lont 
des  Invalides,  pour  lequel  l'État  a  payé  une  in- 
demnité aux  entrepreneurs ,  parce  qu'il  avait  été 
■fait  sur  les  plans  d'un  ingénieur  des  ponts  et  chaus- 
sées. Nous  disons  d'abord  que,  toutes  les  fois  qu'il 
y  a  chute  ou  destruction  d'un  travail  utile,  il  y  a 
perte  de  richesse  nationale  ;  que,  si  ce  travail  ap- 
partient à  l'État,  la  perte  se  répartit  sur  tout  le 
monde  ;  que,  si  le  travail  appartient  à  une  compa- 
gnie, la  perte  se  répartit  sur  un  petit  nombre  ;  et,  à 
ne  considérer  la  question  qu'à  ce  point  de  vue,  la 
perte  qui  se  répartit  sur  le  plus  grand  nombre  est 
la  moins  dommageable;  c'est  à  ce  litre  que  les 
assurances  contre  les  sinistres  sont  d'utiles  insti- 
tutions. A  l'exemple  cité  par  J.-B.  Say,  ne  pour- 
rait-on opposer  celui  du  tunnel  sous  la  Tamise? 
L'État  n'a  rien  perdu  dans  cette  entreprise,  il  est 
vrai  ;  mais  la  nation  anglaise  n'en  a  pas  moins 
perdu  les  nombreux  millions  qu'elle  a  coûté;  car 
on  sait  que  ce  monument  n'est,  depuis  sa  con- 
struction, qu'une  inutile  curiosité,  habitée  par  des 
joueurs  d'orgues  et  fréquentée  par  des  curieux.  Co 
qui  prouve  que  les  pays  qui  n'ont  pas  de  corps  de 
ponts  et  chau--  '>"s  ne  sont  pas  plus  que  les  au- 
tres à  l'abri  des  ,..  -  -irs  dispendieuses  que  peuvent 
commettre  les  inge.iieurs. 

Nous  terminerons  en  faisant  observer  qu'il  est 
étonnant  que  les  économistes  aient  attaché  tant 
d'importance  à  l'existence  d'un  corps  si  peu  nom- 
breux que  celui  des  ponts  et  chaussées.  11  y  a  dans 
l'organisation  de  la  société  bien  d'autres  profes- 
sions qui  ont  un  régime  aussi  exceptionnel.  Le 
médecin,  l'homme  de  loi,  le  pharmacien,  le  vété- 
rinaire, apprennent  la  théorie  de  leur  métier  dans 
des  écoles  de  l'État,  sous  des  professeurs  nommés 
et  payés  par  l'État.  Pour  exercer  ces  professions, 
il  faut  avoir  non -seulement  subi  des  examens  qui 
prouvent  que  vous  savez  la  médecine,  la  jurispru- 
dence, la  pharmacie,  etc.,  comr.ie  l'État  les  en- 
seigne, mais  que  vous  avez  suivi  les  écoles  de 
l'État.  Le  plus  habile  jurisconsulte  ne  pourrait  être 
ni  juge  ni  avocat  dans  le  plus  petit  tribunal  de 
France,  s'il  avait  appris  le  droit  ailleurs  que  dans 
une  école  de  l'État.  L'Économie  politique  a-t-cUe 
la  prétention  de  donner  une  liberté  pleine  et  en- 
tière à  toutes  ces  professions ,  en  laissant  le  pu- 
blic choisir  parmi  ceux  qui  les  exerceront,  suivant 
leur  mérite  ou  leurs  succès?  Doit-il  en  être  des 
mauvais  médecins,  des  mauvais  avocats,  des  mau- 
vais pharmaciens,  comme  des  mauvais  tailleurs, 
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des  mauvais  épiciers...  dont  l'abandon  du  public 
fait  une  suffisante  justice?  S'il  n'en  est  pas  ainsi, 
si  l'Economie  politique  invoque  et  reconnaît  l'uti- 
lité et  la  nécessité  de  l'intervention  de  l'État 
pour  constater  l'aptitude  de  ceux  qui  exercent 
cerfaines  professions,  aptitude  dont  le  public  ne 
saurait  être  juge ,  à  cause  des  études  longues , 
pénibles,  difllciles  qu'elle  exige,  de  même  qu'il 
frappe  son  poinçon  sur  la  monnaie  et  sur  les  bi- 
joux, pour  dire  :  Ceci  est  de  l'or  ou  de  l'argent; 
alors  on  ne  peut  plus  proscrire  une  profession  par 
cqla  seul  qu'elle  n'est  plus  dans  le  droit  commun 
de  la  liberté,  et  il  y  a  lieu  d'examiner  si  cette 
profession  ne  se  trouve  pas  précisément  dans  les 
conditions  qui  jusiifient  le  régime  exceptionnel 
auquel  elle  est  soumise.  Or  c'est  lu,  suivant  nous, 
la  partie  délicate,  diflicile  de  la  science,  c'est  celle 
peut-être  où  les  premiers  économistes  ont  commis 
le  plus  d'erreurs,  parce  que  ce  qui  frappe  d'abord 
les  esprits  observateurs,  ce  sont  les  lois  générales 
qui  régissent  l'ensemble  des  faits;  ce  n'est  que  plus 
tard  que  les  anomalies,  que  les  exceptions  se  dé- 
couvrent, et  qu'après  avoir  été  repoussées  d'abord 
de  la  science  comme  une  contradiction  à  ses  rè- 
gles générales,  elles  y  sont  admises  ensuite  avec 
des  explications  qui  les  confirment.  Sans  préten- 
dre donc  que  la  constitution  actuelle  du  corps  des 
ponts  et  chaussées  soit  précisément  ce  qu'elle  de- 
vrait être  d'après  les  principes  de  l'Économie 
politique  ,  nous  croyons  que  ce  n'est  pas  là  une 
des  professions  que  l'État  peut  abandonner  aux 
hasards  de  la  liberté,  et  qu'avant  de  la  détruire  on 
fera  bien  d'examiner  si  ce  qu'on  veut  mettre  à  la 
place  vaut  réellement  mieux.     J.  Dupuit, 

Ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées. 

POPULATION.  —  I.  Position  de  la  question 
DE  POPULATION.  —  Lc  principe  de  population  en- 
trevu par  plusieurs  économistes,  démontré  par 
Malthus,  et  si  étrangement  méconnu.  Ce  titre 
de  Population  comprend  sans  contredit  le  plus 
vaste  sujet  de  l'Économie  politiiiu*";  car  on  pour- 
rait très  naturellement,  en  -  .ant  des  ques- 
tions qui  se  rattachent  à  la  p  i/ulation  (et  tout  en 
se  restreignant  dans  le  domaine  du  Travail  et  de 
sa  rémunération),  parcourir  le  champ  entier  de  la 
science  et  écrire  un  cours  complet  d'Économie 
politique.  En  effet  la  population  est  à  la  fois  le 
but  et  le  moyen  de  l'industrie  humaine,  qui  crée 
la  richesse.  C'est  en  vue  d'elle  et  par  elle  qu'a  lieu 
la  production  ;  c'est  par  elle  encore  que  s'opère  la 
consommation.  Ce  n'est  donc  pas  sous  son  aspect 
général  que  nous  considérerons  ici  ce  vaste  sujet  : 
nous  nous  circonscrirons  dans  le  cercle  des  ques- 
tions que  fait  naître  le  nombre  des  hommes,  et 
dont  l'élucidation  doit  précéder  celles  qui  se  rat- 
tachent aux  questions  fondamentales  de  l'olfre  et 
de  la  demande,  de  la  concurrence,  des  salaires  et 
de  la  condition  des  sociétés.  Ce  cercle,  on  le 
voit,  est  encore  fort  étendu. 

Les  questions  qu'il  embrasse  ont  souvent  été 
discutées,  surtout  dans  le  courant  du  dernier 
siècle  et  de  nos  jours  ;  mais  celui  de  tous  les 
écrivains  qui  les  a  le  plus  et  le  mieux  creusées, 
celui  dont  les  idées  forment  pour  ainsi  dire  ù  cet 
égard  le  pivot  des  discussions  des  Économistes, 
des  moralistes  et  des  puijIicisUs  dv.  Iwil  (jrilrc, 
c'est  sans  contredit  le  célèbre  Malthus,  sur  les 
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recherches  et,  nous  pouvons  le  dire,  sur  les  décou- 
vertes duquel  il  faut  avant  tout  nous  arrêter. 

C'est  Malthus  qui  a  posé  la  question  ;  c'est  lui 
qui  en  a  le  premier  démontré  la  suprême  impor- 
tance; c'est  lui  qui  a  recueilli  les  éléments  scien- 
tifiques de  la  discussion  dans  son  célèbre  Essai 
sur  le  principe  de  population,  publié  en  1803,  et 
auquel  il  avait  préludé  par  un  premier  coup  d'œil 
.sur  le  sujet  en  1798,  en  répondant  à  des  propo- 
sitions de  Godwin,  qui  devait  à  son  tour,  vingt  ans 
après,  mais  sans  succès,  chercher  à  le  réfuter.  Ce 
n'est  pasqù'avant  Malthus  il  n'ait  été  émis  quehjues 
idées  justes  sur  la  population  par  un  petit  nombie 
d'écrivains,  par  ceux  de  l'école  phjsiocralique,  et 
par  James  Steuart,  Adam  Smith,  Wallace,  Hume, 
Gian  Maria  Ortes,  etc.  ;  mais  c'est  au  philosophe 
anglais  qu'appartient  l'honneur  d'avoir  vu  et  si- 
gnalé la  profondeur  du  problème,  d'en  avoir  fait 
l'olget  de  nombreuses  recherches  statistiques  et 
historiques,  et  d'avoir  produit  un  important 
faisceau  de  lumières.  Jusqu'au  commencement  de 
ce  siècle,  jusqu'à  Malthus,  les  législateurs,  les 
hommes  d'État,  les  philosophes  partaient  de 
cet  aphorisme  ;  «  Là  où  est  la  population,  là  est 
la  force.  »  On  ne  tenait  pas  compte  des  condi- 
tions dans  lesquelles  cette  population  pouvait 
vivre;  personne  ne  combattait  la  proposition,  et 
toutes  les  institutions  sociales  tendaient  à  faire 
t;rossir  le  chiffre  de  la  population.  Colbert,  Pitt, 
Napoléon  lui-même  ont  voulu  accorder  des  primes 
aux  producteurs  de  nombreuses  familles,  et  le 
parlement  sarde  abrogeait  seulement  en  1852  une 
loi  rédigée  dans  cet  esprit'.  On  ne  se  doutait  pas 
qu'il  faut  que  le  nombre  des  hommes  se  propor- 
tionne au  capital  disponible,  afin  que  le  capital  et 
le  travail  produisent  leur  plus  grand  effet  possi- 
ble; et  l'on  croyait  que,  s'il  était  constaté,  par 
exemple,  que  mille  travailleurs  produisent  un 
million,  il  n'y  avait  qu'à  faire  naître  dans  l'État 
deux  mille  travailleurs  pour  obtenir  deux  millions. 
Les  lois  de  tous  les  pays  de  l'Europe  ont  pris 
naissance  sous  l'empire  de  cette  idée,  et  aujour- 
d'hui encore  législateurs  et  publicistes,  prêtres  et 
philosophes,  moralistes  et  poètes,  invoquent  en 
majorité  cette  doctrine.  On  croit  encore  assez  gé- 
néralement que  c'est  le  propre  d'un  bon  gouver- 
nement et  d'un  législateur  éclairé  de  faire  tout  ce 
qui  est  en  son  pouvoir  pour  augmenter  arliflciel- 
lement  la  population. 

Malthus  a  signalé  les  dangers  de  cette  erreur 
pour  la  société  tout  entière  et  pour  les  classes 
pauvres  en  parlicuher,  les  premières  à  souffrir  des 
violations  des  lois  naturelles.  Nous  devons  donc 
tout  d'abord  exposer  ses  idées,  et  indiquer,  che- 
min faisant,  l'appui  que  lui  ont  prêté  et  les  modi- 
fications qu'ont  apportées  à  sa  doctrine  d'autres 
économistes  éminents,  ainsi  que  les  exagérations 

*  Un  édit  de  Loui.s  XIV,  de  novembre  <66C,  offrait  une 
exemption  de  charges  publiques  à  ceux  qui  se  maruaieni 
avant  20  ans,  ou  qui  auraient  10  enfants  légitimes.  Ea 
(797,  Pitt  proposa  un  bilt  pour  récompenser  les  pores 
de  familles  nombreuses.  Napoléon  promit  à  toute  fa- 
mille qui  aurait  7  enfants  mâles  d'en  prendre  un  à  .<a 
chai'ge.  En  ISII),  le  roi  de  Sardaigne  exemptait  de  toute 
contribution  royale  et  iiobiliaii'o  miu  sujet  du  duché  de 
Génies  ayant  dnuzc  culaut.s.  Lus  punies  étaient  imitées 
des  Uoiuains.  (Voyez  la  note  de  la  p.  388.; 
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auxquelles  elle  a  donné  lieu,  les  sottises  dont 
l'ignorance  l'a  rendue  responsable,  et  les  princi- 
l)aies  objections  ou  criti(iues  dont  elle  a  été  l'ob- 
jet. Mais  avant  tout,  il  ne  sera  pas  hors  de  propos 
do  dire  quelques  mots  de  la  manière  dont  on  est 
parvenu  à  travestir  ses  pensées  et  aec  sentiments 
dans  l'opinion  publique. 

Malthus  est  un  curieux  exemple  des  aberrations 
populaires  dont  sont  responsables  beaucoup  de 
publicistes  et  quebiues  économistes  qui  l'ont  com- 
liatlu  ou  même  approuvé.  Non-seulementMallhus 
n'est  pas  connu ,  non-seulement  sa  véritable 
pensée  est  ignorée,  mais  encore  on  est  parvenu  à 
créer  dans  l'opinion  publique  un  Maltbus  qui  n'a 
pas  existé,  un  Malthus  fantastique,  auquel  on 
attribue  les  plus  étranges  propositions,  et  auquel 
on  adresse  bien  gratuitement  de  durs  reproches 
ou  de  véhémentes  imprécations.  Voici  comment 
il  faut  expliquer  ce  singulier  phénomène.  La  plu- 
part de  ceux  qui  ont  parlé  de  Malthus  en  ont  parlé 
sans  l'avoir  lu,  et  sans  le  connaître  autrement  que 
par  des  extraits  ou  des  citations  tronquées  sinon 
infidèles.  Us  ont  ainsi  causé  à  son  égard  la  plus 
dé])lorable  confusion,  en  lui  supposant  des  idées 
qu'il  n'a  jamais  eues;  en  faisant  du  philanthrope 
préoccupé  du  sort  des  pauvres  un  théoricien  favo- 
rable à  l'aristocratie  ;  en  exagérant  ce  qu'il  a  dit; 
en  le  rendant  responsable  de  sentiments  et  d'er- 
reurs appartenant  à  ses  propres  adversaires,  ou 
bien  encore  de  propositions  absurdes  mises  en 
avant  par  des  esprits  maladifs.  Voici  ce  que  disait 
Charles  Comte  en  1 836,  dans  une  séance  de  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques,  en  lisant 
une  notice  de  Malthus  :  «  Il  existe  peu  d'ou- 
vrages aussi  célèbres  que  VEssai  sur  le  principe 
de  population  ;  il  en  est  peu  dont  on  ait  parlé 
davantage,  et  sur  lesquels  des  gens  qui  ne  sont 
pas  sans  instruction  aient  porté  et  portent  encore 
tous  les  jours  plus  de  jugements  erronés.  Les 
fausses  idées  qu'en  donnèrent,  il  y  a  plus  de 
30  ans,  des  écrivains  populaires  qui  se  croyaient 
intéressés  à  le  déprécier,  se  sont  répandues  dans 
le  monde,  et  sont  devenues  chez  un  certain  nom- 
bre de  personnes  des  préjugés  invétérés.  Souvent 
on  entend  avec  surprise  des  hommes  qui,  ne 
l'ayant  jamais  lu,  et  ne  connaissant  aucune  des 
critiques  qui  l'assaillirent  au  moment  où  il  parut, 
répètent  avec  assurance,  comme  des  vérités  uni- 
versellement admises,  les  accusations  les  plus  mal 
fondées  dont  il  fut  alors  l'objet.  »  L'appréciation 
de  Charles  Comte  a  17  ans  de  date;  mais  elle  est 
encore  vraie  aujourd'hui,  comme  on  a  pu  s'en 
convaincre  par  toutes  les  injures  et  les  grossièretés 
dont  le  nom  de  Malthus  a  été  l'objet  dans  ces 
derniers  temps,  à  l'occasion  des  discussions  issues 
du  socialisme ,  et  de  la  part  d'écrivains  de  di- 
verses origines*.  Il  y  a  des  personnes  qui,  u"ayant 
point  assez  réfléchi  sur  la  question  du  droit  à  l'as- 

>  A  ce  sujet,  Basliat  s'exprime  ainsi  :  «  Il  me  lar- 
dait d'aborder  ce  chapitre,  ne  fût-ce  que  pour  venger 
Malthus  des  violeiiies  attaques  dont  il  a  été  l'objet. 
C'est  une  chose  à  peine  croyable  que  des  écrivains  sans 
aucune  portée,  sans  aucune  valeur,  d'une  ignorance 
qu'ils  étalent  à  chaque  page,  soient  parvenus,  à  force 
de  se  répéter  les  uns  les  autres,  à  décrier  dans  l'opinion 
puliiique  un  auteur  grave,  consciencieux,  philanthrope, 
et  à  faire  passer  pour  absurde  un  système  qui,  tout 
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.sistnnce  et  au  travail,  agitée  dans  les  premières 
assemblées  de  la  France  et  ravivée  dans  ces  der- 
niers temps  par  les  école»  socialistes,  régleiucn- 
taires  et  charitistcs,  ont  fait  chorus  avec  ses 
adversaires,  sauf  plus  tard,  lorsqu'ils  ont  pu  com- 
prendre la  portée  de  ces  prétendus  droits,  à  se 
ranger  derrière;  ses  propres  argiunents,  tout  en  le 
sacrifiant  à  l'oplniOii  égarée.  Entin,  il  faut  l'avouer, 
Malthus  est  lui-même  un  peu  cause  de  ce  qui  lui 
est  arrivé  :  les  diverses  parties  de  son  livre  no 
sont  pas  logiquement  fondues;  ses  raisons  éparscs 
ne  se  présentent  pas  en  faisceau,  et  n'appuient 
point  assez  méthodiquement  les  principes  qu'il 
pose;  son  style  en  outre  n'a  rien  de  saisissant, 
et  bien  certainement  les  grandes  vérités  qu'il  a 
exposées  sur  la  population  se  seraient  vulgarisées 
bien  davantage,  s'il  eût  écrit  comme  Rousseau  ou 
M.  Lamennais,  ou  bien  encore  avec  cette  vigueur 
de  pamphlétaire  qu'on  trouve  chez  Godwm  et 
M.  Proudhon,  ses  plus  amers  critiques.  Disons 
aussi  que,  si  Malthus  fut  inébranlable  dans  ses 
principes ,  personne  ne  fut  plus  que  lui  indulgent 
et  débonnaire  envers  ses  adversaires,  qui  n'eurent 
pas  de  peine  à  s'emparer  de  l'opinion  à  ses  dépens. 
(Voyez  Malthus.) 

II.  Exposé  du  principe  de  population.  —  Doc- 
trine DE  Malthus. — Cette  doctrine  est  consignée, 
avons-nous  dit,  dans  son  Essai  sur  le  principe  de 
population,  dont  nous  avons  déjà  présenté  une 
courte  analyse  à  l'article  Malthus.  Après  avoir  for- 
mulé à  l'aide  de  deux  propositions  célèbres  la  loi  du 
développementde  lapopulation  et  cellede  l'accrois- 
sement des  subsistances,  l'illustre  économiste  en 
fait,  par  la  vole  de  l'histoire  et  de  la  statistique, 
la  vérification  chez  les  peuples  anciens  et  chez  les 
peuples  modernes,  et  montre  par  quelle  série 
({'obstacles  la  population  a  été  arrêtée;  il  signale 
en  même  temps  les  dangers  qu'il  y  a  pour  les 
f;imilles  en  particulier  et  pour  les  sociétés  en  gé- 
néral à  ce  que  ces  lois  soient  méconnues,  et  montre 
par  quels  moyens  peuvent  être  évités  les  maux 
qui  sont  résultés  et  résultent  de  l'Imprévoyance 
dans  laquelle  ont  vécu  et  vivent  la  plupart  des 
hommes.  Ces  lois  du  développement  du  nombre  des 
humains  et  de  l'accroissement  des  subsistances, 
et  ces  moyens  d'obvier  aux  maux  qu'il  signale, 
sont  ce  qu'il  a  appelé  le  principe  de  population. 
Les  maux,  il  les  a  résumés  par  cette  formule  :  le 
vice  et  la  misère.  Le  remède  qu'il  propose  et  qui 
est  un  des  aspects  delà  prévoyance,  il  l'a  nommé 
contrainte  morale.  Pour  faire  ressortir  l'impor- 
tance de  ce  moyen,  Malthus  a  été  aussi  conduit  à 
discuter  la  valeur  des  doctrines  émises  à  la  fin 

au  moins,  mérite  d'être  étudié  avec  attention,  »  (Har^ 
tno7iies  économiques,  2"  édition,  page  422.) 

«  ...Le  plus  célèbre  et  le  plus  vigoureux  de  cette 
école  ayant  fait  un  chapitre  contre  Malthus,  un  jour  que 
je  causais  avec  lui,  je  lui  citais  des  opinions  exprimées 
dans  le  Traité  de  la  population,  et  je  crus  m'apercevoir 
qu'il  n'en  avait  aucune  connaissance.  Je  lui  dis  ;  «  Vous 
qui  avez  réfuté  Malthus,  ne  l'auriez-vous  pas  lu  d'un 
bout  à  l'autre.'  —  Je  ne  l'ai  pas  lu  du  tout,  me  répondit- 
il.  Tout  son  système  est  renfernié  dans  une  page,  et  ré- 
sumé par  les  fameuses  progressions  arithmétique  et 
géométrique  :  cela  me  suffit.— Apparemment, lui  dis-je, 
vous  vous  moquez  du  public,  de  Malthus,  de  la  vérité, 
de  la  conscience  et  de  vous-raèrae.  {Harmonies  écono- 
miques, 2'  édition,  1821,  page  424.) 
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du  dernier  siècle  et  au  commencement  de  celui- 
ci  sur  la  population  et  sur  les  moyens  de  l'élever 
à  une  meilleure  condition  matérielle  et  morale, 
ainsi  que  sur  les  entraves  a  mettre  à  l'excès  de 
])opulation.  11  examine  donc  les  théories  socialistes 
qui  s'étaient  déjà  fait  jour  de  son  temps,  et  entre 
autres  celles  de  Godwin  et  de  M.  Owen,  la  théorie 
du  progrès  indéfini  de  Condorcet,  l'efiicacité  de 
l'émigration,  les  effets  et  les  dangers  de  la  charité, 
au  sujet  de  laquelle  Malthus  fait  une  critique 
approfondie  de  la  loi  des  pauvres ,  et  se  trouve 
amené  à  examiner  la  question  tant  agitée  de  nos 
jours  sous  les  formules  de  Droit  au  travail  et  droit 
à  l'assistance. 

Énoncé  des  deux  propositions.  —  Dès  les  pre- 
mières pages  de  son  livre ,  après  l'exposé  d'un 
petit  nombre  de  faits  et  de  considérations  corro- 
borés dans  le  courant  de  l'ouvrage,  Malthus  dit  : 

«  Nous  pouvons  tenir  pour  certain  que,  lorsque 
la  population  n'est  arrêtée  par  aucun  obstacle, 
elle  va  doublant  tous  les  26  ans,  et  croit  de  pé- 
riode en  période  selon  une  progression  géomé- 
trique. 

«  Nous  sommes  en  état  de  prononcer ,  en  par- 
tant de  l'état  actuel  de  la  terre  habitée  ,  que  les 
moyens  de  subsistance,  dans  les  circonstances 
les  plus  favorables  à  l'industrie,  ne  peuvent  ja- 
mais augmenter  plus  rapidement  que  selon  une 
progression  arithmétique.  » 

Traduisant  ces  deux  lois  par  des  chiffres,  Mal- 
thus ajoute  un  peu  plus  bas  : 

«  La  race  humaine  croîtrait  comme  les  nom- 
bres 1,  2,  4,  8,  16,  3'2,  64,  128  ,  25G;  tandis 
que  les  subsistances  croîtraient  comme  ceux-ci  : 
1,  2,  3,  4,  5,  G,  7,  8,  9.  Au  bout  de  deux  siècles, 
la  population  serait  aux  moyens  de  subsistance 
comme  266  est  à  9,  etc.  » 

Ces  propositions  sont  vraies ,  si  ce  n'est  dans 
la  lettre,  au  moins  dans  l'esprit.  Et  ici  nous  pou- 
vons nous  débarrasser  tout  d'abord  de  quelques 
objections  moins  solides  qu'on  ne  pense,  en  fai- 
sant observer  que  Malthus,  lorsqu'il  s'est  servi 
d'une  progression  géométrique  pour  formuler  l'ac- 
croissement de  la  population,  et  d'une  progres- 
sion arithmétique  pour  formuler  l'accroissement 
des  subsistances,  n'a  pas  voulu  faire  autre  chose 
qu'exprimer  une  tendance.  Il  y  a  des  personnes 
qui  ne  l'ont  pas  compris  ainsi,  mais  leurs  disser- 
tations à  cet  égard  portent  scientifiquement  à  faux. 

Première  proposition  démontrée  pur  Vac- 
croissement  de  la  population  des  États-Unis 
et  conforme  aux  lois  de  la  nature.  —  Raisonne- 
ments de  J.  -B.  Saij  et  de  Rossi. — A  la  fin  du  siècle 
dernier,  lorsque  Malthus  prit  la  plume,  le  doc- 
teur Priée ,  d'après  des  relevés  analysés  par  lui , 
avait  avancé  que  ,  dans  quelques  contrées  de 
l'Amérique  du  Nord ,  l'époque  du  doublement 
avait  été  de  15  ans».  11  s'appuyait  sur  quelques 
extraits  d'un  sermon  du  docteur  Hyles,  qui  avait 
trouvé  en  1748  que  la  période  du  doublement 
était  de  25  ans  dans  le  Rhode-Island  pris  en 
niasse,  et  de  20  et  15  ans  dans  quelques  parties 
de  l'intérieur  de  celte  contrée.  La  période  était 
de  20  ans  dans  le  comté  de  Kent ,  et  de  18  ans 

*  Price's  observations,  tome  I,  p.  2«2,28G,  et  tome  11, 
p.  2GU. 


dans  le  comté  de  Providence.  — Euler  avait  con 
slruit  une  table  basée  sur  des  données  puisées  dans 
des  registres  de  naissances  et  de  morts ,  d'après 
lesquelles  le  doublement  avait  eu  lieu  en  moins 
de  13  années  (12  4/7).  —  W.  Petty  avait  avancé 
qu'il  était  possible  qu'à  la  faveur  de  certaines 
circonstances  particulières,  la  population  doublât 
en  10  ans»! 

Malthus ,  s'appuyant  sur  ces  trois  autorités  et 
sur  les  recensements  américains,  croyait  avec 
raison,  vers  la  fin  du  dernier  siècle,  se  mettre  à 
l'abri  de  toute  exagération  en  disant  que,  lorsque 
la  population  n'est  arrêtée  par  aucun  obstacle,  elle 
va  doublant  tous  les  26  ans  et  croît  de  période 
en  période  selon  une  progression  géométrique. 
Il  eût  suffi  que  le  fait  du  doublement  en  25  ans 
eût  été  bien  constaté  une  fois,  en  dehors  de  l'im- 
migration, pour  que  la  science  adoptât  à  poste- 
riori l'assertion  de  Malthus,  Aujourd'hui,  le  nom- 
bre des  expériences  est  tel  que,  nier  la  loi  que 
nous  venons  d'énoncer,  c'est,  nous  parait-il  à 
nous,  nier  l'évidence. 

La  statistique  a  maintenant  à  sa  disposition  sept 
recensements  officiels  décennaux  des  États-Unis , 
comprenant  plus  d'un  demi-siècle,  plus  de  deux 
fois  la  période  malthusienne  de  25  ans,  entre  1790 
et  1800.  En  1790,  les  États-Unis  étaient  hbres  et 
constitués;  ils  n'ont  cessé  depuis  de  vivre  sous  le 
même  régime;  aucun  événement  extraordinaire 
n'est  venu  contrarier  chez  eux  la  marche  natu- 
relle des  choses;  déplus  la  population  américaine, 
n'ayant  point  encore  atteint  les  limites  de  la 
terre  disponible  et  des  subsistances,  a  continué  à 
obéir  à  la  loi  signalée  par  les  recensements  an- 
térieurs à  ce  siècle  ,  et  qui  ont  servi  de  point  de 
départ  à  Malthus.  C'est  là,  sans  contredit,  un  des 
faits  de  population  les  plus  remarquables,  tant 
par  sa  netteté  que  par  sa  continuité.  D'après  les 
divers  recensements  officiels,  la  marche  de  la  po- 
pulation a  été  (nous  arrondissons  les  chiffres  )  : 

Habitants. 
EnlSJO.     .    .       9,638,000 

—  1830.     .    ,    lî, 866,000 

—  1840.  .  .  17,062,000 

—  1850.  .  .  28,806,000 

Nous  défalquons  de  ce  dernier  chifi're  les  résul- 
tats des  recensements  pour  le  Texas,  le  Nouveau- 
Mexique,  le  territoire  d'Utah,  la  Californie  et  l'O- 
régon,  récemment  annexés,  avec  lesquels  le  total 
de  la  population  américaine  s'élève  à  23  millions 
351  mille  habitants.  Bien  que  les  premiers  recen- 
sements officiels  ne  comprennent  pas  les  États  et 
les  territoires  qui  sont  comptés  dans  les  derniers, 
on  remarque  sur  les  documents  officiels  que  les  13 
qui  manquent  dans  le  recensement  de  17  90,  en 
admettant  qu'ils  n'aient  pas  été  compris  avec  les 
autres,  n'offrent  qu'une  différence  de  72  mille 
habitants  au  2";  que  9  ne  font  au  3^  qu'une 
différence  de  132  mille  habitants;  que  5  au  4*=  ne 
font  qu'une  différence  de  14  mille  ;  et  que  3  au  6« 
ne  font  qu'une  différence  de  34  mille'. 

'  Polilical  arithnielir,  p.  \4. 

2  Selon  un  compte  rendu  au  congrès,  cité  parMalilius, 
en  note,  livre  11,  chap.  xiu. 

3  Voir  le  tableau  de  ce»  recensements  dans  VAmeri- 
can  almanac,  V Annuaire  de  l'Économie  politique  pour 


En  1782^(16 

—  1790.     . 

—  1800.     . 

—  1810.     . 


Habitants. 
2,389.000 
3,929,000 
5,305,000 
7,239,000 
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Si  l'on  divise  le  chillVu  do  18  iO  par  celui  de 
1790,  soit  1 7  millions  pour  3,9  millions,  on  trouve 
qne  la  population  a  plus  que  quadruplé  en  25 
ans.  Si  l'on  divisexelui  de  1850,  22,8  millions, 
par  celui  de  1800,  5,3  millions,  on  trouve  que  la 
population  a  encore  quadruplé  dans  les  deux  pre- 
mières périodesde  25  ans  de  ce  siècle.  Si  l'on  com- 
pare les  périudesde  20  ans  seulement,  on  voit  que  la 
population  a  presque  doublé  de  1800  à  1820,  de 
1810  à  1830,  de  1820  à  1840,  de  1830  à  1850. 
En  faisant  la  comparaison  par  périodes  de  10  an- 
nées, de  recensement  ;\  recensement,  on  voit  que 
la  population  s'était  accrue  de  : 

8S  i/îpour  100  en  18S0 

Sï  1/2        —  1840 

34  —  1850 
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85   pour   100  eu  1800 

S6  1810 

3S   1/2         —  1820 


en  déduisant  toujours  dans  ce  dernier  calcul  les 
pays  nouvellement  annexés. 

Les  chiffres  généraux  que  nous  venons  de  don- 
ner comprennent  la  population  blanche,  la  popu- 
lation libre  de  couleur  et  la  population  esclave. 
Or  on  sait  que  la  condition  de  l'esclavage  n'est 
pas  aussi  favorable  au  développement  de  la  po- 
pulation que  celle  des  blancs  ou  des  hommes  de 
couleur  libres.  Les  esclaves  se  reproduisent  moins 
et  meurent  dans  une  proportion  plus  forte.  Or  il 
y  avait  15  1/2  pour  100  d'esclaves  en  1830,  et 
13  1/2  pour  100  en  1840,  et  encore  un  peu  moins 
en  1850. 

Lorsqu'on  examine  séparément  les  recense- 
ments des  divers  États,  on  en  trouve  plusieurs  où 
la  progression  d'accroissement  a  été  bien  plus  ra- 
pide que  celle  de  l'accroissement  total.  La  popu- 
lation de  l'État  de  New-York  est  devenue  sept  fois 
plus  considérable  de  1790  à  1840,  en  50  ans, 
et  neuf  fois  plus  considérable  de  1790  à  1850.  La 
population  de  l'Ohio  a  récemment  triplé  en  20 
ans,  de  1820  à  1840,  et  quadruplé  en  30  ans, 
de  1820  à  1850.  Parmi  les  autres  États  les  plus 
peuplés,  on  voit  que  la  Virginie  n'a  pas  doublé 
en  60  ans,  que  la  Pensylvanie  a  juste  quadruplé. 

Ainsi  la  progression  malthusienne,  que  son  au- 
teur avait  basée  sur  des  accroissements  observés 
dans  la  seconde  moitié  du  dernier  siècle ,  n'a 
cessé  d'être  l'expression  des  faits  pendant  la  pre- 
mière moitié  de  celui-ci,  et  sur  une  échelle  bien 
plus  considérable. 

Mais,  abstraction  faite  des  résultats  des  recen- 
sements américains,  on  peut  concevoir  cette  pro- 
gression à  priori ,  comme  l'ont  très  bien  fait 
comprendre  plusieurs  économistes,  et  entre  au- 
tres J.-B.  Sayi,  James  Mill»  et  Rossi.  J.-B.  SayS 
fait  le  raisonnement  suivant  :  «  Si  nous  écar- 
tons, dit-il,  toutes  les  causes  qui  bornent  l'accrois- 
sement de  notre  espèce,  nous  trouvons  qu'un 
homme  et  une  femme,  mariés  aussitôt  qu'ils  sont 
nubiles ,  peuvent  aisément  donner  naissance  à 
douze  enfants  au  moins...  L'expérience,  à  la  vé- 
rité, nous  apprend  que  la  moitié  environ  des  êtres 
humains  périssent  avant  l'âge  de  26  ans...  On 

48S2,  et  V Essai  sur  le  principe  de  population  de  la  Col- 
lection des  principaux  Economistes. 

1  Cours  complet  d'Économie  politique,  6«  partie, 
chapitre  I. 

2  Éléments  d'Economie  politique,  p.  40. 
8  Cours,  i%'  leçoD- 


voit  \>nr  là  que,  si  clia(|uc  couple  ne  peut  pas  éle- 
ver douze  enfants  eu  état  de  se.  rcpiodujre ,  il  en 
peut  élever  six  qui  sont  capables  de  peupler  au- 
tant que  le  premier  couple  l'a  lait  lui-même;  d'où 
l'on  peut  conclure  que,  s'il  n'y  avait  aucun  obsta- 
cle à  cette  multiplication  ,  la  populalion  d'un 
pays  quelconque  triplerait  au  bout  do  2G  ans.  « 
M.  Hossi  accepte  la  progression  de  Malllius  et 
ajoute  :  «  La  démonstration  est  facile.  Toutes  les 
fois  que  vous  aurez  plusieurs  produits  ayant  cha- 
cun une  force  reproductive  égale  à  celle  du  pro- 
ducteur ,  vous  arriverez  nécessairement  à  une 
progression  géométrique  plus  ou  moins  rapide. 
Si  un  produit  deux,  et  que  les  nouveaux  produits 
aient  chacun  la  même  force  productive  qu'avait 
la  première  unité,  deux  produiront  quatre,  quatre 
produiront  huit,  et  ainsi  de  suite.  Abstractivement 
parlant,  Malthus  énonçait  donc  un  principe  in- 
contestable et  aussi  vrai  pour  l'homme  qu'il  l'est 
pour  les  animaux  et  les  plantes.  Si  l'on  ne  tient 
pas  compte  des  obstacles ,  il  est  évident  qu'au 
bout  de  quelques  années  la  terre  serait  couverte 
d'hommes,  comme  il  est  certain  que  tout  le  sol 
serait  bientôt  couvert  de  blé  et  l'Océan  rempli  de 
poissons,  si  rien  ne  contrariait  la  force  reproduc- 
tive de  chaque  grain  de  blé  et  de  chaque  poisson.  » 
Et,  en  effet,  les  observations  des  naturalistes 
viennent  à  l'appui  de  l'assertion  de  M.  Rossi,  qui 
paraît  hors  de  contestation  à  Frédéric  Bastiat , 
qu'on  a  récemment  voulu  opposer,  bien  à  tort 
selon  nous,  à  Malthus  ^  Un  seul  pied  de  maïs 
fournit  2  mille  graines,  un  soleil  4  mille,  un 
pavot  32  mille,  un  orme  100  mille.  Une  carpe 
pond  340  mille  œufs.  On  a  calculé  qu'une  jus- 
quiame  peuplerait  de  plantes  le  globe  en  quatre 
ans,  et  que  deux  harengs  rempliraient  la  mer  en 
dix  ans,  l'Océan  couvrît-il  toute  la  terre,  etc. 

Objection  tirée  de  l'immigration  et  du  cas 
exceptionnel  que  présente  l'Amérique.  —  Des 
attaques  plus  vives  que  sérieuses  ont  été  dirigées 
contre  la  première  proposition  de  Malthus,  une 
des  bases  principales  de  son  édifice.  Godwin,  entre 
autres,  a  été  jusqu'à  prétendre  que  l'accroissse- 
ment  de  la  population  des  États-Unis  devait  être 
attribuée  en  entier  à  l'immigration  ;  nous  allons  re- 
venir sur  la  légèreté  de  cette  assertion  ;  mais  aupa- 
ravant nous  placerons  ici  une  observation  de 
MM.  Prévost,  traducteurs  de  Malthus*.  «  Accor- 
dons, disent  ces  économistes,  que  la  population 
de  l'Amérique  ne  double  pas  en  25  ans,  en 
vertu  du  seul  principe  de  population Sup- 
posons qu'en  Amérique  il  ne  se  fit  aucune  im- 
migration d'Europe,  qu'aucun  étranger  ne  vint 
s'y  établir  :  présume-t-on  que  les  États-Unis  ces- 
sassent d'avoir  une  population  progressive.^  Ac- 
cordons que  cette  progression  serait  moins  rapide 
que  notre  auteur  ne  le  suppose.  Mais  manque-t-on, 
dans  les  temps  anciens  et  modernes,  d'exemples  de 
population  progressive?  M.  Godwin  a  conclu  lui- 
même  des  tables  suédoises  que  le  nombre  des 
habitants  de  la  Suède  double  en  100  ans.  Substi- 
tuons donc  la  Suède  à  l'Amérique,  et  le  nombre 
100  au  nombre  25  :  les  raisonnements  portant 
sur  cette  nouvelle  base  n'en  seront  pas  moins 

1  Harmonies  économiques,  2'  édition,  ^851,  page  430, 
'  Livre  1,  chapitre  i  de  la  traduction  française. 
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concluants.  Les  maux  qu'il  s'agit  de  prévenir  se- 
ront moins  menaçants,  moins  imminents;  mais  il3 
ne  seront  pas  moins  réels.  » 

Ce  raisonnement  nous  paraît  tout  à  fait  juste,  et 
se  trouve  appuyé  par  les  constatations  de  la  sta- 
tistique pour  divers  pays  de  l'Europe.  On  lit  dans 
les  Éléments  de  statistique  (p.  314)  de  M.  Mo- 
reaude  Jonnès,  imprimés  en  1847,  un  tableau  indi- 
quant l'accroissement  annuel  et  la  période  du  dou- 
blement de  nombre  des  habitants  dans  les  divers 
États  de  l'Europe,  «  calculée,  dit  l'auteur,  sur  la 
moyenne  de  plusieurs  années  récentes,  w  II  ré- 
suite de  ce  tableau  que  la  population  a  doublé  : 


Eln  Bclfrique  en  4i 

—   Hollande      .  *S 

Etats  sardes.   .   .  *s 

Norvôjje.    ...  60 

Islande.    ....  SO 

Autriche.    ...  S  S 

Pologne «1 

Espagne 57 

Ecosse 87 

Suède 89 

Grande-Bretagne 

et  Irlande.  .  .  61 


Italie 6  6  ans 

Prusse 70 

Royaume  de  Na- 

jiles 7  6 

Augloterre  seule.  7  8 

Allemagne.  ...  79 

Danemark.  ...  8  S 

Empire  russe.  .  9  5 

Suisse 97 

Portugal 9  7 

France ii8 


Pour  quelques  pays  la  période  du  doublement 
est  inférieure  à  50  ans,  pour  d'autres  elle  est  in- 
férieure à  75.  Admettons  par  hypothèse  que 
l'exemple  de  l'Amérique  manque  complètement  à 
l'appui  de  la  théorie  de  Malthus  :  est-ce  que  celui 
delà  Bekique,  de  la  Hollande,  des  États  sardes, 
de  chacun  des  pays  que  nous  venons  de  citer  n'est 
pas  là  pour  le  remplacer?  Et  si  des  populations 
de  l'ancien  continent  ont  pu  doubler  de  nos  jours 
en  moins  d'un  demi-siècle,  est-il  bien  difflcile 
d'admettre  que  la  population  des  États-Unis,  qui 
a  l'espace  et  la  liberté,  et  qui  vit  en  paix  sous 
l'égide  d'institutions  libérales,  qui  appartient  à 
une  race  énergique,  laborieuse  et  économe,  ait 
pu  doubler  plusieurs  fois  en  26  ans."  * 

Mais  revenons  à  l'assertion  tirée  de  l'immigra- 
tion ,  et  exposons  en  peu  de  mots  les  faits  qui  la 
détruisent. 

M.  Francis  Place  a  publié  en  1822  un  écrit 
dans  lequel  il  s'est  proposé  de  réfuter  Godwin 
avec  ses  propres  autorités,  et  surtout  avec  des 
faits  venant  à  l'appui  des  assertions  de  Malthus '. 
11  traite  en  détail  l'immigration  aux  États-Unis,  et 
montre  que,  jusqu'en  1783,  la  guerre  et  diverses 
circonstances  furent  un  obstacle  à  l'immigration, 
et  enlevèrent  au  pays  plus  d'hommes  que  l'I^u- 
rope  ne  lui  en  fournit.  La  révolution  française 
fut  une  occasion  d'émigration  en  Amérique;  mais 
ce  mouvement  fut  bientôt  interrompu  par  la  guerre 
de  1793,  et,  depuis  cette  époque  juiiqu'à  la  paix 
de  1815,  l'Europe  ne  fournit  que  très  peu  d'cmi- 
grants  qui  vinrent  presque  exclusivement  d'Angle- 
terre. M.  Place  s'appuie  sur  des  faits  consignés 
dans  les  Annales  statistiques  des  États-Unis, 
fondées  sur  des  documents  officiels  de  1780  à 
1818,  publiés  par  Adam  Seybert'.  Or  voici  ce 
que  dit  ce  statisticien  en  parlant  de  l'immigration 
dans  l'Union  :  «  On  croit  que  la  population  des 
Étals-Unis  a  été  fort  augmentée  par  les  émigrauts 
d'Europe.  Nous  n'avons  sur  ce  sujet  aucun  docu- 

1  Itlustralions  and  proofs...,  l.owirtis,  tS22. 
>  Piiiladelpliie.   18(8. 


ment  authentique,  il  faut  nous  contenter  de  sim- 
ples estimations.  Les  émigrants  arrivent  principa- 
lement delà  Grande-Bretagne,  de  l'Irlande,  et  do 
l'Allemagne.  11  en  vient  peu  des  autres  pays. 
En  1794,  M.  Cooper  estimait  le  nombre  des  émi- 
grants à  10  mille.  En  1806,  M.  Dlodget  disait 
que,  d'après  les  registres  et  les  estimations  les 
plus  dignes  de  foi,  ce  nombre  ne  s'élevait  pas 
annuellement  au-dessus  de  4  mille  pendant  les 
dix  dernières  années.  En  17  94,  il  y  avait  dans  la 
Grande-Bretagne  une  grande  tendance  à  émigrer 
aux  États-Unis,  mais  les  actes  du  gouvernement 
britannique  la  continrent.  En  admettant  qu'en 
1794  il  arriva  aux  États-Unis  10  mille  étrangers, 
nt.us  ne  saurions  accorder  qu'il  en  arriva  un  aussi 
grand  nombre  dans  aucune  des  années  précédentes 
ou  subséquentes  jusqu'à  1817.  »  Finalement  le 
docteur  Seybert,  après  avoir  déclaré  qu'il  n'avait 
en  vue  que  les  faits  en  dehors  de  tout  système  de 
population,  arrive  à  cette  conclusion,  que  le  nom- 
l)re  de  6  raille  émigrants  établis  aux  États-Unis, 
de  17  90  à  1810,  est  le  plus  grand  que  l'on  puisse 
supposer. 

A  côté  de  cette  autorité,  M.  Place  a  consulté 
les  relevés  orticiels  publiés  en  Angleterre  des  pas- 
sagers partis  pour  l'Amérique,  et  il  y  a  trouvé  des 
résultats  conformes  ou  inférieurs  aux  assertions 
du  docteur  Seybert,  et  il  en  déduit  qu'en  admet- 
tant une  émigration  annuelle  de  10  mille  indivi- 
dus, on  serait  encore  à  une  distance  immense  du 
nombre  nécessaire  pour  expliquer  le  rapide  pro- 
grès de  la  population  des  États-Unis.  11  conclut 
enfin  de  toutes  ses  recherches  que  le  terme  de 
25  ans,  assigné  par  Maltbus  au  doublement  de  ]a, 
population  par  la  seule  voie  do  la  procréation,  est 
fort  éloigné  d'être  exagéré.  Il  n'est  pas  inutile  de 
faire  remarquer,  avec  M.  Prévost,  que  Place  dé- 
clare avoir  puisé  ses  premières  notions  dans  les 
précédents  écrits  de  Godwin  ;  qu'il  professe  pour 
lui  beaucoup  d'estime  ;  qu'il  ne  ménage  pas 
Malthus,  ni  pour  son  st'de,  ni  pour  la  forme  de 
son  ouvrage,  ni  pour  ses  sentiments  politiques,  ni 
en  particulier  pour  son  opinion  sur  la  loi  des  pau- 
vres. 

A  l'appui  de?  assertions  de  Seybert  et  de  Place, 
nous  pouvons  encore  citer  celle  de  Warden,  an- 
cien consul  des  États-Unis,  et  correspondant  de 
l'Institut  de  France,  qui  a  réuni  avec  soin  tout 
ce  qui  concerne  la  république  '.  Warden  a  tiré  de 
ses  chiffres  cette  conclusion  que  la  population 
américaine  a  toujours  doublé  en  21  ans,  sans 
qu'il  fût  nécessaire  de  faire  entrer  l'immigration  en 
ligne  de  compte,  car  les  iumiigrants,  qui  étaient 
obligés  de  se  faire  inscrire,  n'avaient  pas  dépassé, 
en  1820,  la  moyenne  annuelle  de  4  mille,  déjà 
indiquée  par  Blodget.  Or,  4  mille  immigrants  penr 
dant  21  ans  n'avaient  pu  faire  que  84  mille  nour 
veaux  habitants,  pendant  que  la  population  s'ao  ] 
croissait  de  plus  de  5  millions  d'individus! 

Admettons  maintenant  que  les  relevés  des  pas- 
sagers débarqués  dans  les  ports  de  l'Union  soient  i 
inexacts,  qu'ils  aient  été  faits  avec  négligence  | 
en  plusieurs  endroits;  ne  tenons  nul  compte  aussi 
des  rclours  en  Europe  et  des  passages  au  Ca- 
nada, et  supposons  qu'au  lieu  de  4  mille  émigrés  il 

>  Description  des  États-Unis,  1820,  t.  V,  p.  tO.«. 
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y  en  a  eu  le  double  ou  le  triple,  le  quadruple 
nicme;  la  fécoiulité  des  mariages,  pondanl  cette 
période  de  21  aus,  n'en  aurait  pas  nioius  dounc 
un  accroissement  de  plus  de  4  millions  et  demi, 
quand  l'innnigration  ainsi  exagérée  n'aurait  fourni 
que  150  à  300  mille  nouveaux  habitants. 

Le  Journal  des  Économistes^  reproduisait  ré- 
cemment, d'après  la  Bévue  brltotinique,  qui  ne 
citait  pas  l'auteur,  un  calcul  par  lequel  on  cher- 
chait à  évaluer,  selon  une  méthode  indiquée  par 
Godwin  et  sur  la  valeur  de  laquelle  nous  ne  dis- 
cuterons pas,  le  nombre  des  immigrés  aux  États- 
Unis,  aux  diverses  périodes  décennales  de  1790, 
1800,  1810,  1820,  1830  et  1840.  D'après  ce  cal- 
cul, on  a  déduit  do  chaque  recensement  général 
les  enfants  au-dessous  de  10  ans,  par  ce  motif 
que  tous  les  enfants  qui,  au  recensement  de  1 830, 
par  exemple,  n'avaient  pas  atteint  l'âge  de  10  ans 
étaient  nés  depuis  1820,  et  continuaient  l'accrois- 
sement naturel  par  voie  de  naissance  ;  on  a  fait 
la  dilTérence  entre  ce  nombre  d'enfants  et  celui 
de  l'accroissement  de  la  population  Indiqué  par 
le  recensement,  et  l'on  a  considéré  cette  différence 
comme  exprimant  le  nombre  des  étrangers  immi- 
grés. De  cette  manière,  l'auteur  dont  nous  par- 
lons a  calculé  qu'il  avait  dû  y  avoir  :  160  mille 
immigrés,  de  1790  à  1800;  229  mille,  de  1800  à 
1810  j  312  mille,  de  1810  à  1820;  494  mille,  de 
1820à  1830;  862  mille, de  1830  à  1840;  total  en 
60  ans,  environ  2  millions.  Admettons  ce  chillVe 
comme  l'expression  de  la  réalité,  de  1790  à  1840 
la  population  totale  n'en  a  pas  moins  progressé  de 
4  millions  à  plus  de  17  millions.  Admettons  aussi 
que  800  mille  étrangers  soient  venus  se  fixer  aux 
États-Unis,  de  1830  à  1840,  est-ce  que  la  popu- 
lation ne  s'est  pas  accrue  de  12  millions  866  mille 
à  17  millions  02  mille,  soit  de  plus  de  4  millions, 
et  de  3  millions  en  défalquant  les  immigrants; 
eoit  de  38  pour  100? 

Ne  faut-il  pas  admettre  que  toutes  ces  familles 
d'étrangers,  que  toutes  ces  familles  d'Allemands 
surtout,  qui  s'établissent  dans  la  Pensylvanie  et 
dans  rOhio,  participent  bientôt  à  la  fécondité  des 
familles  américaines ,  et  qu'ensuite  la  misère 
exerce  beaucoup  moins  ses  ravages  parmi  elles 
qu'elle  ne  l'eût  fait  sur  l'ancien  continent? 

En  résumé,  nous  sommes  autorises  à  conclure 
de  toutes  ces  considérations  et  de  tous  ces  faits 
que  Malthus,  en  établissant  sa  fameuse  proposition 
de  la  possibilité  du  douldement  d'une  population 
donnée  en  un  quart  de  siècle,  lorsque  aucun  ob- 
stacle ne  s'oppose  à  son  développement,  était 
dans  les  limites  de  la  réalité.  Répétons  que  Mal- 
thus ne  dit  pas  que  la  population  double  partout 
et  toujours  dans  cette  période.  «  Jamais,  a  écrit 
Bastiat,  Malthus  n'a  posé  cette  inepte  prémisse  : 
Les  hommes  multiplient  en  fait  suivant  une  pro- 
gression géométrique.  Il  dit  au  contraire  que  le 
fait  ne  se  manifeste  pas,  puisqu'il  cherche  quels 
sont  les  obstacles  qui  s'y  opposent;  et  il  ne  donne 
cette  formule  que  comme  puissance  organique  de 
multiplication*.  » 

Deuxième  proposition  relative  aux  subsistan' 
ces.  —  La  deuxième  proposition  établie  par  Mal- 

«  TomeXXHl,  page  313. 

*  Harmonies  économiques,  2'  édition,  page  431 
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thus  revient  à  dire  que  les  subsistances  ont  une 
tendance  à  s'accroitre  moius  vite  que  la  popula- 
tion. La  démonstration  résulte  de  la  comparaison 
de  la  facilité  avec  la(|uulle  les  familles  peuvent 
multiplier,  et  de  la  dilliculté  avec  laquelle  les  ré- 
coltes sont  obtenues.  Or  cette  ditliculté,  il  n'est 
besoin  que  de  très  peu  de  considérations  pour  la 
rendre  apparente. 

D'abord  il  faut  remarquer  que  la  terre  cultivée, 
celle  qui  donne  lessubsistances,  est  limitée';  qu'elle 
ne  produit  qu'à  l'aide  des  capitaux  qui  sont  limi- 
tés, et  dont  la  formation  ne  s'obtient  qu'à  force  de 
peines  et  de  sacrifices  ;  que  ce  n'est  aussi  qu'à 
l'aide  de  capitaux  que  les  familles  se  transportent 
là  où  sont  des  terres  cultivables  et  encore  incultes, 
et  que  ce  n'est  encore  qu'à  l'aide  de  capitaux,  de 
travaux  pénibles  et  du  temps,  qu'elles  parvien- 
nent à  rendre  ces  terres  productives  et  à  entre- 
tenir leur  productivité.  Cette  puissance  de  la  terre 
s'épuise  en  effet  rapidement;  au  bout  de  peu 
d'années  le  sol  refuserait  tout  secours  si  les  asso- 
lements, les  engrais  ou  la  jachère  ne  venaient  lui 
rendre  de  nouvelles  forces.  Or  qui  dit  assolement, 
engrais,  drainage,  amélioration  quelconque,  dit 
capital,  et  qui  dit  jachère  dit  interruption  du 
produit. 

Que  si,  par  une  hypothèse  d'ailleurs  tout  à  fait 
inadmissible,  on  supposait  qne  le  capital  pût  se 
former  aussi  vite  que  la  population,  il  y  aurait  à 
répondre,  avec  M.  Senior*,  qu'en  agriculture, 
quoique  chaque  augmentation  de  travail  et  de 
capital  fasse  augmenter  le  produit,  cette  augmen- 
tation du  produit  n'est  pas  en  proportion  du 
travail  et  du  capital.  Supposons,  en  effet,  que, 
par  suite  d'intelligentes  améliorations,  on  ait 
dans  le  cours  d'une  période  de  temps  doublé  le 
pi'oduit  :  croit-on  qu'en  doublant  la  dépense  dans 
le  cours  d'une  autre  période,  on  parvienne  encore 
à  doubler  le  produit,  et  ainsi  de  suite?  Y  a-t-il  un 
agronome  qui  puisse  répondre  affirmativement? 

m.  Suite  de  l'exposé  du  principe  de  popula- 
tion. —  Conséquences  des  deux  propositions .  — 
Obstacles  qui  se  sont  opposés  au  développement 
géométrique  de  la  population.  —  La  poj)ulation 
et  les  subsistances  n'obéissent  donc  pas  évidem- 
ment au  même  principe.  La  marche  de  l'un  tend 
naturellement  à  s'accélérer;  celle  de  l'autre  est 
beaucoup  moindre,  et  tend  même  à  se  ralentir  et  à 
s'écarter  de  plus  en  plus  de  la  rapidité  de  la  pre- 
mière, si  l'on  considère  des  pays  entièrement  et 
déjà  anciennement  occupés.  En  d'autres  termes, 
la  puissance  productive  de  l'homme  est  plus 
grande  pour  la  multiplication  de  son  espèce  (jue 
pour  celle  de  ses  moyens  de  subsistance.  D'où  il 
résulte  que,  toutes  les  fois  que  les  deux  reproduc- 
tions se  sont  développées  et  se  développeront  sans 
obstacle  volontaire  de  l'homme,  la  population  s'est  jj? 
pressée  ou  se  pressera  contre  la  limite  des  subsis-' 
tances,  et  le  niveau  eulie  les  deux  éléments  n'a 
été  ou  ne  sera  maintenu  que  par  le  mal  physique 
ou  la  mort. 

1  En  FraiK^,  sur  82  millions  d'hectares,  près  de  8  mil- 
lions sont  en  landes,  pàtis  et  bruyères,  7  millions  en  buis, 
2b  millions  en  terres  labourables,  dont  1/7  seulement  en 
bonnes  terres. 

2  Principes  fondamentaux  de  l'Economie  politique, 
traduits  par  M.  i.  Airivabene,  S*  proposition. 
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Cette  énergie  du  principe  de  population,  jointe 
aux  besoins  inhérents  à  notre  nature,  est  donc 
un  puissant  aiguillon  pour  l'espèce  humaine,  qui 
doit  faire  un  appel  incessant  à  toutes  ses  facultés 
intellectuelles,  morales  et  physiques  pour  ne  pas 
6e  laisser  atteindre  par  les  souffrances  de  la  faim 
et  des  autres  privations.  Comme  elle  pousse  l'es- 
pèce vers  un  accroissement  graduel,  et  comme, 
d'autre  part,  cette  même  espèce  est  douée  de  fa- 
cultés susceptibles  de  développement  et  de  l'am- 
bition du  bien-être,  il  en  résulte  que  la  loi  d'ac- 
croissement est  un  ferment  de  progrès  lorsqu'elle 
est  maintenue  dans  une  certaine  mesure,  et  une 
cause  de  malheur  et  de  destruction  si  elle  n'est 
arrêtée  par  aucune  contrainte. 

Cette  idée,  Malthus  est  loin  de  l'avoir  com- 
battue ;  mais  comme  il  ne  s'y  est  pas  arrêté  suffi- 
samment, on  en  a  tiré  de  fausses  inductions  sur 
sa  doctrine.  C'est  un  point  qu'a  mis  en  lumière 
un  autre  économiste  anglais,  M.  Mac  Culloch  i. 

Telle  est  la  vérité  qui  ressort  évidemment  des 
considérations  précédentes  ;  vérité  que  Malthus  et 
plusieurs  économistes  éminents  ont  mise  en  lu- 
mière après  lui,  et  que  personne  ne  peut  sérieu- 
sement contester.  Car  personne  ne  peut  sérieuse- 
ment soutenir  la  proposition  inverse,  à  savoir  : 
que  l'homme  aurait  beau  laisser  toute  liberté  à 
ses  instincts  de  reproduction  et  se  livrer  à  sa 
puissance  génératrice  sans  obstacle  et  sans  con- 
trainte; qu'il  serait  toujours  sûr  de  trouver  des 
moyens  suffisants  de  subsistance,  ou,  ce  qui  re- 
vient au  même,  un  capital  capable  de  lui  four- 
nir un  travail  assez  rémunéré  pour  acheter  sa 
nourriture,  son  logement,  son  vêtement,  et  les 
autres  moyens  Indispensables  d'existence. 

Ceci  posé,  examinons  par  quels  obstacles  la  force 
des  deux  principes  a  pu  être  et  peut  être  contrariée. 
Ces  obstacles  sont  de  deux  espèces  et  de  nature 
opposée  :  les  uns  préviennent  les  naissances,  les 
autres  amènent  la  mort  des  hommes  nés  avant 
le  terme  fixé  par  la  nature.  Les  premiers  sont 
préventifs,  et  les  autres  répressifs.  Malthus  a 
nommé  ces  derniers  les  obstacles  positifs,  mais 
cette  appellation  n'est  pas  bonne,  et  peut  ame- 
ner de  la  confusion  ;  car  les  obstacles  qui  pré- 
viennent la  population  sont  aussi  positifs  que  ceux 
qui  les  font  périr. 

Au  nombre  des  obstacles  à  l'accroissement  de 
la  population  par  l'action  de  son  principe  se  trou- 
vent l'insalubrité  des  localités  qu'habitent  les  po- 
pulations ,  la  malpropreté  ou  le  dénùment  des 
maisons  qui  les  abritent  ;  le  manque  de  vêtements 
et  de  soins  hygiéniques;  une  nourriture  malsaine 
ou  insuffisante;  le  dérèglement  des  mœurs;  l'abus 
du  tabac,  des  Uqueurs  fortes  ou  d'autres  irritants  ; 
les  disettes  et  les  crises,  dont  les  effets  se  font  sen- 
tir à  plusieurs  années  de  distance;  la  guerre,  qui 
amène  après  elle  la  dissipation  de  capitaux  énor- 
mes, la  dévastation  des  récoltes  et  le  ralentisse- 
ment des  cultures;  la  diminution  du  travail,  les 
fausses  mesures  économiques  ;  les  soucis  et  les 
douleurs  morales,  etc.;  l'avortement^  l'infanticide 
lui-même,  afl'rcux  moyens,  plus  pratiqués  qu'on 
ne  pense  2;  la  plupart  de  ces  causes  meurtrières  pro- 

>  Principes,  Impartie,  de  la  Produclion,  chap.  VIII. 
«  L'avorlemnnt,  l'infanticide  sont  li^s- fic'ijiients  de 
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duisent  les  épidémies  ou  les  rendent  plus  redouta- 
bles, nuisent  au  développement  de  l'enfance,  di- 
minuent les  facultés  de  l'àgc  mûr  et  causent  une 
mortalité  considérable  qui  vient  balancer  le  prin- 
cipe énergique  de  la  reproduction.  Malthus  les  a 
comprises  sous  sa  formule  de  Vice  et  Misère,  al- 
ternativement cause  et  effet  l'un  de  l'autre  et 
abrégeant  la  vie  humaine. 

Les  obstacles  préventifs  appartiennent  à  deux 
classes  bien  distinctes  :  les  uns  procèdent  du  vice , 
les  autres  de  la  raison.  Ceux  qui  procèdent  du  vice 
sont  la  débauche,  la  promiscuité  des  sexes,  la  pro- 
stitution, qui  détruisent  la  fécondité  ;  la  polygamie, 
qui  agit  dans  le  même  sens,  comme  le  prouve  la 
statistique  des  peuples  d'Orient;  l'esclavage,  qui 
agit  à  la  fois  comme  obstacle  répressif  par  les 
mauvais  traitements  infligés  à  l'esclave,  et  comme 
obstacle  préventif  en  foulant  aux  pieds  les  notions 
de  famille. 

Les  obstacles  préventifs  d'une  nature  opposée 
à  ceux-là  sont  toutes  les  mesures  de  prévoyance 
qui  poussent  les  hommes  à  retarder  les  mariages 
ou  à  proportionner  le  nombre  de  leurs  enfants 
aux  facultés  qu'ils  ont  de  les  nourrir  et  de  les 
élever.  Ces  obstacles  ont  de  tout  temps  plus  ou 
moins  contribué  à  arrêter  l'essor  de  la  popula- 
tion ;  il  serait  impossible  de  préciser  dans  quelle 
limite  ils  ont  agi ,  mais  on  conçoit  qu'il  est  pos- 
sii>le,  selon  telle  ou  telle  direction  morale  des  es- 
prits, que  leur  action  s'étende  ou  se  restreigne. 

Nous  allons  revenir  sur  ce  sujet  ;  mais  aupara- 
vant nous  voulons  combler  une  lacune  qui  n'était 
pas  dans  l'esprit  de  Malthus,  mais  qui  est  dans  son 
livre  et  dans  son  exposé,  et  ensuite  passer  en  re- 
vue une  série  d'objections  qui  ont  été  faites  à  cette 
tliéorie  des  obstacles,  et  qui  s'adressent  aussi  à  la 
conclusion  qui  découle  des  deux  propositions  que 
nous  venons  d'exposer  et  de  développer. 

Malthus  oublie  de  mentionner,  au  nombre  des 
obstacles  à  l'accumulation  de  la  population  sur 
un  point  donné,  l'émigration  qui  peut  être  su- 

Dos  jours  ;  bien  qu'ils  soient  punis  par  les  lois,  on  peut 
dire  qu'ils  ne  sont  pas  aussi  sévèrement  poursuivis  par 
les  mœurs.  Ce  qui  se  passe  tous  les  jours  devant  les  tri- 
bunaux en  est  la  preuve.  L'infanticide  est  une  pratique 
actuellement  encore  tolérée  à  la  Chine  pour  les  filles, 
commerarécemmcniconstatéM.  Natalis Rondot( Journ. 
des  Économ.,  t.  XXVI,  p.  258).  Montesquieu  (Espr.  des 
lois,  livre  XXllI,  ch.  xvi)  nous  dit  qu'en  Chine  et  au 
ïonquin  les  pères  vendaient  leurs  filles  et  exposaient 
leurs  enfants;  que,  dans  l'ile  Formose,  la  prêtresse  fou- 
lait le  ventre  des  femmes  pour  les  l'aire  avorter  si  elles 
concevaient  avant  trente-cinq  ans.  C(Jok  a  constaté  l'in- 
fanticide dans  les  îles  de  la  mer  du  Sud  ;  d'autres  l'ont 
constaté  dans  l'indostan  et  le  Thibet.  (Voyez  Essai  de 
Malthus.)  C'était  une  coutume  générale  dans  le  monde 
ancien.  Les  lois  de  Sparte  ordonnaient  que  tout  enfant 
faible  ou  difforme  lut  mis  à  n:ort.  Aristote  n'exprime 
pas  même  un  doute  sur  la  légitimité  de  cette  coutume; 
Platon  la  recommande.  Le  code  de  Solon  permit  l'ex- 
position des  entants.  A  Rome,  le  père  décidait  à  la 
naissance  de  Tf^ifant  s'il  le  prendrait  ou  s'il  l'expo- 
serait. Les  enfants  exposes  mouraient,  ou  devenaient 
esclaves,  ou  étaient  mutilés  par  des  bateleurs,  qui  en 
tiraient  profit  en  excitant  la  pitié  des  personnes.  Par 
une  sinjiulière  contradiction,  la  loi  du  consul  Papius 
Poppœus  mettait  un  impôt  sur  les  célil);iLai''es,  et  une 
autre  loi  esemplaii  d'iiniiùts  les  citoyens  romains  ayant 
trois  curants.  Auguste  cl  Trujan  iirircnt  des  mesures 
dans  le  même  esprit. 
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périeiire  à  l'immigration,  et  qui  peut  en  partie, 
beaucoup  moins  qu'on  ne  pense  d'ailleurs,  neu- 
traliser les  ciïets  de  l'accroissement  des  classes 
nécessiteuses,  comme  nous  le  verrons  plus  loin. 
Au  reste  cet  oubli  n'est  qu'apparent,  car  il  dis- 
cute cette  question  en  parlant  des  moyens  pro- 
posés pour  remédier  ;\  l'excès  de  population.  Et, 
en  ell'et,  l'émigration  n'a  pris  un  certain  essor  que 
dans  ces  derniers  temps,  avec  le  perfectionnement 
des  voies  de  communication  maritimes,  et  il  n'a 
pour  ainsi  dire  pas  agi  comme  obstacle  au  déve- 
loppement des  populations  continentales.  Nous 
dirons  plus  loin  jusqu'à  quel  point  il  peut  agir 
maintenant  comme  remède  à  l'excès  de  population. 
Deux  brillants  écrivains,  MM.  Louis  Reybaud  et 
Blanqui,  le  premier  dans  l'article  du  Journal  des 
Économistes,  en  combattant  M.  Rossi*;  le  second 
dans  son  élégante  Histoire  de  l'Économie  poli- 
tique'^, en  exposant  la  doctrine  de  Malthus,  ont 
dit  avec  raison  que  l'expatriation  était  providen- 
tielle, et  que  jusqu'à  ce  jour  elle  avait  rendu 
d'immenses  services  à  la  civilisation  et  à  l'indus- 
trie (le  tous  les  peuples.  Mais  partant  de  cette  idée, 
qui  leur  a  inspiré  de  belles  pages,  ils  trouvent,  à 
tort  selon  nous,  les  craintes  de  Malthus  chiméri- 
ques, sa  loi  suffisamment  combattue,  et  ils  comp- 
tent sur  l'expatriation  pour  rétablir  l'équilibre. 
Personne  assurément  ne  peut  nier  les  effets  civi- 
lisateurs de  l'expatriation  et  l'intervention  de  la 
Providence  sur  les  choses  d'ici-bas.  Mais  la  ques- 
tion n'est  pas  tout  à  fait  là,  ce  nous  semble;  il 
s'agit  de  savoir  si  l'expatriation  a  été  un  obstacle 
suffisant  à  l'excès  de  population,  si  elle  a  suffi  dans 
le  passé,  si  elle  suffira  dans  l'avenir.  C'est  le  point 
que  nous  examinerons  un  peu  plus  loin.  En  atten- 
dant, faisons  remarquer  que  M.  Reybaud  lui-même 
nous  a  fait  apprécier  combien  peu  l'émigration 
soulage  les  populations  trop  serrées.  «  Depuis  le 
seizième  siècle,  dit-il,  l'Europe,  dans  le  cours  de 
300  ans,  envoie  en  Amérique  25  millions  de 
blancs,  qui  chassent  devant  eux  les  cuivrés  éper- 
dus. »  Supposons  le  chiffre  exact,  ce  n'est  guère 
que  83  mille  émigrants  par  an  pour  toute  l'Eu- 
rope, et  pour  mettre  un  obstacle,  assez  répressif, 
d'ailleurs,  à  la  reproduction  des  cuivrés! 

On  reproche  aussi  à  Malthus  d'avoir  oublié  de 
tenir  compte  des  heureux  elfets  de  l'aisance  et  des 
progrès  industriels  et  économiques  qui  la  produi- 
sent. Or,  avec  l'aisance,  dit-on,  et  la  remarque  est 
juste,  la  fécondité  des  familles  diminue.  D'où  ré- 
sulterait cette  conséquence  consolante  que  la  civi- 
lisation est  à  la  fois  remède  et  obstacle  au  mal 
pouvant  résulter  du  principe  de  population.  Mal- 
thus n'ignorait  pas  cela. 

Il  y  a  longtemps  que  les  effets  de  l'aisance  sur 
le  ralentissement  de  la  population  ont  été  consta- 
tés, et  que  l'on  s'est  aperçu  que  les  familles  riches, 
sauf  cependant  des  exceptions  nombreuses,  ont 
une  tendance  à  se  multiplier  en  proportion  moin- 
dre que  les  familles  pauvres.  Mais  quelle  est  la 
cause  de  ce  phénomène?  L'aisance  diminue-t-elle 
la  fécondité  des  conjoints,  ou  bien  l'aisance  est- 
elle  plus  propre  que  le  dénûment  et  la  misère 
à  fortifier  la  moralité,  la  prévoyance,  la  dignité 
du  i)ùic  de  famille ,  à  le  rendre  plus  apte  à  user 

1  Tome  1,  1843,  p.  194. 
'  Tome  11. 
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de  son  libre  aibitie,  plus  capable  de  prudence 
dans  le  mariage?  La  réponse  n'est  pas  douteuse; 
il  n'est  besoin  d'entrer  dans  aucun  détail;  il  tombo 
sous  le  sens  que  la  vie  tranquille  d'un  couple 
aisé  est  bien  plus  favorable  à  la  reproduction, 
à  la  grossesse,  aux  soins  que  réclame  la  première 
enfance.  Abstrayez  par  la  pensée  la  prévoyance, 
et  mettez  en  parallèle  deux  couples,  l'un  misé- 
rable, l'autre  aisé,  de  même  santé  au  point  «rtf 
départ  :  pouvez-vous  conclure  que  c'est  du  côté 
de  la  misère  que  l'accroissement  aura  plus  de 
probabilité?  Assurément  non;  il  pourra  y  avoir 
autant  de  naissances  d'un  côté  que  de  l'autre, 
mais  c'est  du  côté  de  la  misère  que  la  mort  fau- 
chera le  plus  souvent.  Que  si  on  nous  objectait 
la  prospérité  des  familles  très  nombreuses  à  la 
campagne  et  à  la  ville,  nous  répondrions  que 
ces  familles  ont  été  assez  heureuses  pour  trouver 
des  circonstances  favorables  sur  lesquelles  les  au- 
tres ont  en  vain  compté. 

L'obstacle  tiré  de  l'aisance  nous  conduit  natu- 
rellement à  la  doctrine  de  l'obstacle  pléthorique  ou 
de  l'engraissement,  qui  en  est  l'exagération,  mise 
en  avant  par  Fourier  et  présentée  sous  un  aspect 
scientifique  par  M.  Doubleday,  auteur  d'un  livre 
intitulé  :  La  véritable  loi  de  la  population. 
Nous  allons  retrouver  Fourier  un  peu  plus  loin. 
Arrêtons-nous  seulement  ici  sur  la  doctrine  de 
M.  Doubleday.  Voici  comment  la  résume  le  Qua- 
terley  Review  '  dans  un  article  très  enthousiaste  ; 
«  Premièrement ,  lorsque  des  espèces  animales  ou 
végétales  sont  menacées  de  mort  par  l'insuffisance 
des  principes  nutritifs  et  l'état  de  débilité  physique 
qui  en  résulte,  la  nature  fait  un  effort  suprême: 
elle  accroît  la  vertu  prolitique  des  races  et  leur 
donne  une  impulsion  qui  ne  s'arrête  qu'au  mo- 
ment oii  l'équiUbre  des  aliments  se  rétablit.  Secon- 
dement, lorsque  ces  espèces  reçoivent  une  nourri- 
ture luxuriante ,  excessive ,  elles  passent  à  l'état 
pléthorique  et  stérile;  la  reproduction  s'arrête  pour 
faire  place  à  une  diminution  graduelle.  Troi- 
sièmement ,  si  l'ahmentation  des  individus  est 
modérée ,  si  la  vie  ne  surabonde  pas  chez  eux ,  le 
principe  générateur  agit  sagement,  la  race  se 
continue  et  ne  s'accroît  pas.  Quatrièmement, 
enfin,  quand  on  réunit,  en  quantités  égales,  des 
espèces  mal  nourries  avec  d'autres  dont  le  sys- 
tème alimentaire  est  riche  et  fortifiant,  l'équi- 
libre s'établit  immédiatement.  L'accroissement 
des  unes  se  trouve  compensé  par  la  diminution 
des  autres  ,  et  la  race  demeure  stationnaire.  » 
M.  Doubleday  et  Fourier  ne  sont  pas  contredits 
au  sujet  des  races  pléthoriques  ;  mais  au  sujet  de 
la  fécondité  relative  des  races  qui  vivent  modé- 
rément, l'anthropologie  physique  aurait,  nous  le 
croyons,  plus  d'une  réserve  à  faire;  etM.  VilleR.Mé, 
qui,  à  ses  connaissances  statistiques  et  écono- 
miques ,  joint  aussi  le  savoir  du  médecin,  nous 
semble  avoir  sérieusement  combattu  cette  théo- 
rie, au  moyen  d'arguments  tirés  des  faits,  en 
en  rendant  compte  à  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques  *.  Nous  écarterons  ici  la  ques- 

'  The  true  lato  o(  population  shown  lo  le  connecled 
ivilh  the  food  of  the  people.  Voir  l'analyse  de  cet  ou- 
vrage traduite  dans  la  Revue  britannique,  avril  ISJi;. 

2  Rapport  sur  le  livre  de  M.  Douljjeday,  Journal  des 
Économistes,  novembre  1843,  tome  VI,  page  397. 
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tion  d'histoire  naturelle,  qui  nous  mènerait  trop 
loin  et  nous  nous  bornerons  à  répondre  par  le 
dilemme  posé  ci-dessus  au  sujet  de  l'aisance.  Il 
nous  parait  évident  que  les  familles  modérément 
alimentées ,  c'est-à-dire  qui  n'abusent  pas  de  la 
table  et  qui  ne  mamiuent  de  rien,  peuvent,  quand 
elles  le  veident  et  sauf  les  cas  très  rares  de  sté- 
rilité naturelle,  avoir  un  grand  nombre  d'en- 
fants et  s'accroître  avec  la  rapidité  indiquée  par 
J.-B.  Say. 

Parcourons  maintenant  les  objections  faites  à 
cette  théorie  des  obstacles  limitatifs  de  la  popu- 
lation. 

D'abord  on  nie  simplement  que  les  obstacles 
répressifs  ou  préventifs  aient  agi  ou  agissent.  Cette 
objection  comporte  pour  réponse  le  relevé  des 
faits  constatés  par  l'histoire  tant  ancienne  que 
moderne ,  par  les  rap|)orts  des  voyageurs ,  par  la 
géographie  et  la  statistique.  Malthus  y  a  consacré 
une  partie  de  son  ouvrage,  et  chacun  est  à  même 
de  compléter  sa  réfutation  par  ses  observations 
propres.  Nous  nous  bornerons  ici  à  un  petit  nom- 
bre de  remarques.  C'est  un  fait  hors  de  contesta- 
tion que  les  hommes  meurent  plus  ou  moins  ra- 
pidement, selon  les  lieux  qu'ils  habitent,  leurs  con- 
ditions d'existence,  selon  les  professionsauxquelles 
ils  se  livrent,  selon  les  classes  auxquelles  ils  ap- 
partiennent. En  France  ,  on  a  observé  que  les 
hommes  de  quarante  à  quarante-cinq  ans  meu- 
rent, s'ils  sont  riches  ou  aisés,  dans  la  proportion 
de  0,85  sur  cent;  s'ils  sont  pauvres  et  besogneux, 
dans  la  proportion  de  1,87  sur  cent;  c'est-à-dire 
qu'il  meurt  le  double  et  un  quart  de  pauvres. 
Dans  les  colonies  anglaises,  les  nègres  esclaves 
mouraient  dans  la  proportion  de  1  sur  6;  les 
nègres  libres  dans  la  proportion  de  1  sur  33  ; 
c'est-à-dire  qu'il  meurt  six  fois  plus  d'esclaves. 
A  Paris,  il  est  mort,  de  1817  à  1836,  un  habitant 
sur  15  dans  le  douzième  arrondissement,  peuplé 
en  grande  partie  de  gens  pauvres;  un  habitant 
sur  65  dans  le  deuxième.  A  Manchester,  la  vie 
moyenne  de  certains  quartiers  n'est  que  de  1 7  ans, 
quand  celle  d'autres  quartiers  est  de  42  ans.  11  y 
a  des  localités,  des  professions,  dans  lesquelles  les 
enfants  s'élè\ent  mieux  ,  dans  lesquelles  on 
rencontre  plus  de  vieillards  que  dans  d'autres. 
Que  prouvent  tous  ces  faits,  sinon  qu'il  y  a  des 
localités ,  des  quartiers ,  des  professions ,  des 
classes,  des  familles ,  où  les  hommes  meurent 
avant  l'âge  fixé  par  la  nature  et  par  suite  des 
causes  signalées  par  Malthus  et  énumérées  plus 
haut?  Si  cela  est,  peut-on  nier  l'évidence  de 
cette  proposition,  qu'il  aurait  mieux  valu  que  la 
plupartde  ces  hommes, ceuxsnrtoutqui  sont  morts 
dans  l'enfance  ou  la  jeunesse,  ne  fussent  pas  nés, 
puisqu'ils  ne  sont  venus  sur  cette  terre  que  pour 
sonIVrir  et  occasionner  des  souffrances  et  des  pri- 
vations directement  à  leurs  familles  et  indirecte- 
ment à  la  société  tout  entière?  Ici  remarquons  que 
l'on  ne  saurait  faire  trop  de  distinction  entre  les 
localités,  les  professions  et  les  diverses  conditions 
sociales,  lorsqu'on  se  livre  à  des  investigations 
sur  la  population.  11  y  a  des  classes  et  des  fa- 
milles qui  dis|  araissenl,  il  y  en  a  d'autres  dont 
le  nombre  s'accroit  rapidement.  Les  sociétés  ac- 
tuelles sont  des  résultantes  d'une  infinité  d'élé- 
ments :  si  on  les  considère  en  bloc,  il  est  impos- 
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sible  de  se  rendre  compte  des  changements  qui  s'y 
produisent.  Prenons  pour  exemple  la  population 
de  la  France.  M.  E.  Bouvard  a  récemment  publié 
une  table  de  mortalité  par  départements  faite  à 
l'aide  de  correction  aux  tables  de  Duvillard,  dans 
laquelle  on  lit  que  la  période  de  doublement  est 
de  157  ans  pour  la  France  entière  '  ;  celle  du  dé- 
partement de  l'Ardèche  de  79  ans,  et  celle  du 
département  de  l'Eure  de  1730  ans.  Nous  pre 
nous  les  deux  départements  extrêmes  ;  mais  tous 
les  autres  diffèrent  entre  eux  et  diffèrent  de  la 
moyenne  ;  de  sorte  que,  pour  se  rendre  compte 
des  phénomènes  qui  se  rapportent  à  la  popula^ 
tion  française ,  on  s'exposerait  à  de  grossiers  më 
comptes,  si  on  la  considérait  dans  son  ensemble 
Puisqu'il  y  a  des  départements  où  la  population 
double  beaucoup  plus  vite  que  dans  d'autres ,  il  y 
a  des  départements  où  les  obstacles  à  l'accrois- 
sement agissent  beaucoup  plus  que  dans  d'autres. 
Reste  à  savoir  la  nature  de  ces  obstables,  qui  peut 
être  si  différente ,  comme  nous  venons  de  le  voir, 
selon  que  la  population  est  plus  ou  moins  pré- 
voyante, morale  et  aisée. 

Passons  à  une  autre  objection, tirée  des  desseins 
de  la  Providence  :  «  Le  régime  sous  lequel  les 
êtres  naissent,  vivent,  se  développent  et  s'enri- 
chissent, a  dit  M.  Louis  Reybaud  en  répondant  à 
M.  Rossi  2,  doit  être  soumis  à  des  calculs  plus 
sûrs  que  ne  le  sont  ceux  de  quelques  esprits  ma- 
thémati(iues.  Le  grand  ordonnateur  a  tout  prévu, 
et  il  n'a  pu  livrer  le  monde  à  la  famine  ;  de  même 
qu'il  procède  aujourd'hui  par  voie  d'excédant,  il 
peut  procéder  par  voie  d'équilibre.  L'eau  ne 
coule  que  tant  qu'elle  trouve  une  pente...  L'Éco- 
nomie politique  doit  rester  neutre  sur  ce  terrain... 
Sur  des  questions  aussi  délicates,  le  plus  sûr  est 
de  s'abstenir  ;  l'économiste  doit  se  désintéresser 
comme  le  prêtre.  » 

Certes  ce  n'est  pas  nous  qui  nierons  que  la 
Providence  calcule  mieux  que  les  Économistes; 
mais  pourquoi  ceux-ci  ne  découvriraient-ils  pas, 
comme  les  autres  savants,  quelques-uns  de  ses 
calculs?  Dieu,  assurément,  a  tout  prévu;  mais 
il  est  douteux  qu'il  se  soit  réservé  d'agir  tantôt 
par  voie  d'excès,  et  tantôt  par  voie  d'équilibre. 
D'un  autre  côté ,  il  n'a  pas  livré  le  monde  à  la 
famine,  pas  plus  qu'il  ne  l'a  livré  aux  crimes; 
mais  Dieu  a  fait  l'homme  libre  et  lui  a  imposé 
le  devoir ,  sous  peine  de  sévères  châtiments , 
d'user  de  sa  liberté ,  de  son  intelligence  et  de 
sa  raison,  pour  prévenir  la  misère  et  l'influence 
des  maux.  Rien  n'est  plus  vrai  que  ce  proverbe  : 
Aide-toi ,  le  ciel  t'aidera.  M.  L,ouis  Reybaud  ', 
qui,  d'ailleurs,  est  parti.'^an  de  la  contrainte  mo- 
rale, puisqu'il  recommande  les  mariages  tardifs 
et  la  prudence  dans  le  mariage,  voudrait  que 
l'Économiste  restât  neutre  sur  cette  question  ; 
mais  conmient  omettre  un  point  si  important  du 
sujet,  la  population,  qui  est  le  sujet  même  de 
l'Économie  politique? 

On  fait  une  autre  objection,  tirée  du  maintien 
du  prix  du  blé,  d'où  on  conclut  (|ue  les  progrès 
de  la  culture  ont  suivi  et  suivront  ceux  de  lapo- 

I  On  reruarqunra  que  ce  cliifTio  illlïïre  beaucoup d§ 
îelui  de  M.  Morcau  de  JonnO's. 

8  Journal  des  Econoinisles,  vulunio  1,  page  194. 
*  Passuge  cite  plus  haut. 
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piilntion,  et  on  a  invo(iiic  ;\  cet  égard  l'autorité 
do  M.  l'assy  M.  Passy,  après  avoir  cité  des  prix 
moyens  relatifs  aux  50  années  comprises  entre 
1797  et  18 i7,  attribue  avec  raison'  la  (Ixité  de 
ces  prix  aux  progrès  de  la  culture.  «  Cette  fixité 
du  prix  des  céréales,  dit-il,  malgré  l'accroissement 
des  populations,  n'a  rien  qui  puisse  étonner  ceux 
qui  ont  suivi  avec  quelque  attention  la  marche  des 
progrès  agricoles.  »  Assurément  il  n'y  a  pas  d'au- 
tre raison  à  donner  de  la  fixité  du  prix  des  cé- 
réales que  celle  du  perfectionnement  agricole; 
mais  le  progrès  des  récoltes  a-t-il  marché  paral- 
lèlement avec  toutes  les  classes  de  la  population? 
quelques-unes  de  ces  classes  n'ont-elles  pas  subi 
l'action  des  obstacles  répressifs?  Voilà  ce  qu'il  fau- 
drait pouvoir  établir  pour  être  autorisé  à  con- 
clure, comme  on  le  fait,  que  l'accroissement  des 
subsistances  a  fait  face  ù  celui  des  familles,  et 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  se  préoccuper  des  conseils 
de  prévoyance.  Et  si  notre  observation  a  quelque 
justesse  pour  le  dix-neuvième  siècle,  combien, 
à  fortiori,  est-elle  plus  victorieuse  pour  les  siècles 
précédents  et  pour  d'autres  pays,  où  les  obstacles 
répressifs  ont  agi  avec  bien  plus  de  force  !  Si  main- 
tenant, supposant  qu'en  fait  et  jusqu'ici  les  pro- 
grès de  la  culture  ont  suivi  ceux  de  la  popula- 
tion, on  en  concluait  que  cette  péréquation  peut 
indéfiniment  se  poursuivre  sous  l'action  des  ob- 
stacles répressifs  et  préventifs,  nous  n'aurions 
qu'à  reproduire  les  considérations  présentées,  et 
desquelles  il  résulte  bien  apparemment  que  le 
principe  de  population  a  une  force  virtuelle, 
comme  dit  Basliat,  que  la  connaissance  la  plus 
élémentaire  de  la  nature  des  choses  en  agricul- 
ture ne  peut  laisser  admettre  pour  la  production 
agricole. 

Mais  hâtons-nous  de  dire  que  nous  ne  voulons 
en  aucune  façon  nier  l'heureuse  influence  du 
progrès  agricole  sur  le  sort  des  populations  ;  nous 
voulons  dire  seulement  que,  si,  par  suite  de  ce 
progrès,  qui,  dans  certaines  classes  de  la  société, 
a  concordé  avec  l'accroissement  de  la  moralité 
et  de  la  prévoyance,  les  obstacles  répressifs  ont 
eu  moins  de  prise,  cela  n'infirme  en  rien  la  né- 
cessité de  cette  prévoyance  et  les  propositions  de 
Mallhus.  Nous  admettons  par  hypothèse  que  l'on 
peut  répondre  de  l'exactitude  des  relevés  de  la 
population  et  de  la  production  agricole  faits  il  y  a 
160  "OU  200  ans,  et  que  l'on  compare  avec  les 
faits  constatés  de  nos  jours. 

Une  autre  objection  a  été  déduite  des  avantages 
et  des  ressources  productites  que  la  population 
trouve  dans  sa  propre  densité,  et  de  l'utilité  que 
la  civilisation  a  retirée  de  l'accroissement  des 
hommes.  M.  Everett-,  de  Boston,  et  M.  Carey, 
de  Philadelphie ,  ont  particulièrement  reproché 
à  Malthus  de  n'avoir  pas  assez  tenu  compte  des 
avantages   de  cette  densité  de   la  population. 

1  Annuaire  de  l'Economie  politique  pour  1849. 

De  1797  à  1807  le  prix  a  été  par  tiectoiitre  20fr.20c. 

—  1807  à  4817  — 

—  t817  à  1827  — 

—  1827  à  1837  — 

—  1837  à  1847  — 

*  Nouvelles  idées  sur  la  population,  traduction  de 
M.  Ferry,  1826. 
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M.  Carey  *  particulièrement  a  avancé  que  l'ac- 
croissement de  la  population  est  accompagné 
d'une  augmentation  de  la  quantité  des  produits, 
et  d'une  augmentation  de  la  part  des  travailleura 
dans  celte  quantité  augmentée,  et  finalement  quo 
la  doctrine  de  Malthus  est  fausse  et  dangereuse, 
puisqu'elle  émet  des  assertions  capables  d'inspirer 
de  mauvais  sentiments  aux  masses.  Nous  dirons 
d'abord  que  la  doctrine  de  Malthus  ne  saurait  cire 
responsable  des  mauvais  sentiments  des  masses 
égarées  par  de  fausses  assertions,  et  qu'en  tout 
cas  les  sentiments  des  niasses  ne  peuvent  être 
considérés  comme  le  critérium  des  vérités  scienti- 
fiques. Nous  dirons  ensuite  qu'il  peut  être  vrai,  en 
thèse  générale,  que  l'augmentation  de  la  popula- 
tion amène  la  facilité  d'association,  et  celle-ci 
l'augmentation  de  la  richesse;  mais  qu'il  faudrait, 
pour  que  M.  Carey  eùl  raison,  que  le  capital  né- 
cessaire à  la  population  augmentât  forcément 
comme  la  production  et  comme  la  facilité  d'asso- 
ciation. Il  faudrait  encore  que  la  richesse  pro- 
duite fût  toujours  forcément  suflTisante  pour  la 
population  progressive  ;  «  car,  je  me  sers  ici  des 
expressions  de  Bastiat^,  si,  à  mesure  que  la  ri- 
chesse s'accroît,  le  nombre  des  hommes  entre  les- 
quels elle  se  partage  s'accroît  aussi  et  plus  rapi- 
dement, la  richesse  absolue  peut  être  plus  grande 
et  la  richesse  individuelle  moindre.  »  11  faudrait 
enfin  que  cette  richesse  comprit  une  quantité 
suflisante  de  moyens  de  subsistance.  Alors  seu- 
lement les  conseils  de  Malthus,  alors  la  prévoyance 
et  la  sagesse  des  pères  de  famille  seraient  inutiles, 
sans  être  dangereuses  toutefois  ;  car  il  n'y  a  jamais 
danger  à  prêcher  la  prudence  aux  pauvres,  à  dé- 
truire leurs  illusions,  et  à  les  éclairer  sur  des  droits 
antisociaux.  Les  choses  ont  pu  se  passer  comme 
le  dit  M.  Carey  dans  plusieurs  parties  de  l'Amé- 
rique ;  elles  peuvent  se  passer  encore  ainsi  dans 
diverses  contrées  de  ce  pays  neuf  et  dans  quelques 
localités  de  l'Europe  elle-même,  maison  ne  pour- 
rait admettre  que  c'est  la  formule  de  faits  con- 
stants et  universels. 

Frédéric  Bastiat  a  pensé ,  de  son  côté ,  que 
Malthus  n'a  pas  assez  tenu  compte  du  principe 
progressif  de  l'espèce  humaine,  de  la  perfectibi- 
lité. En  vertu  de  ce  principe,  dit- il,  l'homme  voit 
s'augmenter  devant  lui  la  série  des  besoins.  Les 
besoins  naturels  satisfaits,  il  en  naît  d'autres  quo 
l'habitude  rend  naturels  à  leur  tour;  et  cette  ha- 
bitude, qu'on  a  si  bien  nommé  une  seconde  na- 
ture, faisant  les  fonctions  de  valvules  de  notre 
dernier  système  artériel,  met  obstacle  à  tout  pas 
rétrograde.  Il  est  donc  tout  simple  que  l'action 
intelligente  et  morale  qu'il  exerce  sur  sa  propre 
multiplication  se  ressente,  s'imprègne,  s'inspire 
de  ces  efforts  et  se  combine  avec  ses  habitudes 
progressives  *.  De  cette  manière  de  voir,  Frédéric 
Bastiat  tire  pour  première  conséquence  qu'au  fur 
et  à  mesure  que  les  populations  s'habituent  à 
avoir  besoin  de  moyens  de  subsistance  supérieurs 
ou  de  plus  de  moyens  d'existence,  selon  une  ex- 
pression plus  large  de  Tracy  et  de  J.-B.  Say, 

'  Voyez  son  opinion  résumée  par  lui  dans  le  Journal 
des  Économistes,  tome  XXVll,  page  148, 18S1. 

2  Harmonies  économiques,  2»  editiun,  1831,  page427. 

3  Ibidem,  page  442,  et  Journal  des  Économistes,  an- 
née 1846. 
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la  prévojance  est  surexcitée,  l'obstacle  moral  et 
prévcnlit  neutralise  de  plus  en  plus  l'obstacle  bru- 
tal et  répressif,  cl  que  le  mleux-ctre  et  la  pré- 
voyance (que  Bastiat  entend  à  la  manière  de 
Malthus)  s'engendrent  l'un  l'autre. —  La  seconde 
conséquence  est  que,  dans  les  temps  de  crise,  les 
populations  peuvent  sacrifier  beaucoup  de  satis- 
factions avant  d'entreiirendre  sur  les  aliments 
eux-mêmes,  ou  bien  se  rabattre  des  aliments  de 
première  qualité  à  ceux  do  qualité  inférieure.  «  Il 
n'en  est  pas  ainsi ,  dit-il ,  en  Chine  et  en  Irlande  ; 
quand  les  hommes  n'ont  rien  au  monde  qu'un  peu 
de  riz  ou  de  pommes  de  terre ,  avec  quoi  achète- 
ront-ils d'autres  aliments  si  ce  riz  et  ces  pommes 
de  terre  viennent  à  manquer?  »  —  Une  troisième 
conséquence,  c'est  que  l'homme  intelUgent  peut 
faire  de  la  limitation  préventive  un  usage  illi- 
mité. «  Il  est  perfectible ,  dit  Bastiat,  il  aspire  au 
perfectionnement,  il  répugne  à  la  détérioration; 
le  progrès  est  son  état  normal  ;  le  progrès  impli- 
que un  usage  de  plus  en  plus  éclairé  de  la  limita- 
tion préventive  :  donc  les  moyens  d'existence 
s'accroissent  plus  vite  que  la  population.  S'il 
était  vrai ,  conmie  le  dit  Malthus ,  qu'à  chaque 
excédant  de  moyens  d'existence  corresponde  un 
excédant  supérieur  de  population ,  la  misère  de 
notre  race  serait  fatalement  progressive ,  la  civili- 
sation serait  à  l'origine  et  la  barbarie  à  la  fin  des 
temps.  Le  contraire  a  lieu;  donc  la  loi  de  limita- 
tion a  eu  assez  de  puissance  pour  contenir  les 
flots  de  la  multiplication  des  hommes  au-dessous 
de  la  multiplication  des  produits.  » 

Notre  première  remarque,  c'est  que  tout  ce  qne 
Bastiat  dit  avant  sa  conclusion,  et  qui  nous  pa- 
raît d'une  exactitude  parfaite ,  se  retrouve  çà  et 
là  dans  le  livre  de  Malthus.  Notre  seconde  re- 
marque, c'est  que  Bastiat  prête  gratuitement  à 
Malthus  l'idée  qu'à  chaque  excédant  de  moyens 
d'existence  correspond  un  excédant  supérieur  de 
population.  Malthus  a  dit  que  cette  correspon- 
dance avait  bien  facilement  pu  naître  de  la  loi  de 
multiplication  des  hommes ,  mais  que  ceux-ci 
pouvaient  l'éviter  par  la  limitation  préventive;  et 
.  il  n'a  fait  son  livre  que  pour  signaler  les  dan- 
gers de  cette  correspondance  et  l'utililé  pour  eux 
d'user  des  facultés  limitatives,  d'autant  plus  effi- 
caces que  l'homme  fait  plus  d'appel  à  sa  raison. 

Un  seul  mot  maintenant  sur  les  deux  conclu- 
sions. Bastiat  avance  que,  dans  le  passé,  le  flot  de 
la  multiplication  des  hommes  a  été  maintenu  par 
la  prévoyance  :  cette  opinion,  qu'il  contredit  plus 
d'une  fois  lui-même  d'ailleurs,  serait  plus  con- 
solante que  celle  de  Malthus,  qui  a  fait  la  plus 
large  part  à  l'action  des  obstacles  répressifs  et  des 
olstacles  préventifs  de  mauvaise  nature;  mais  une 
assertion  ne  vaut  pas  une  démonstration ,  et  cette 
démonstration  par  la  voie  de  l'histoire ,  de  la 
géographie  et  de  la  statistique,  se  trouve  dans  le 
livre  de  Malthus.  Bastiat  avance  encore  que  les 
moyens  d'existence  s'accroissent  plus  vite  que  la 
population  ;  mais  comme  il  sous-entend  que  c'est 
par  l'action  de  la  prévoyance ,  il  escamote  pour 
ainsi  dire  la  difficulté ,  en  résolvant  la  question 
par  la  question.  Que  s'il  avait  dit  ou  s'il  a  voulu 
dire  que  les  moyens  d'existence  pourraient,  à  l'aide 
de  la  prévoyance,  ou,  comme  il  la  nomme,  de  la 
limitation  préventive,  s'accroître  plus  vite  que  la 


population.  Il  aurait  simplement  formulé  le  desi- 
deratum du  problème  de  la  population  ,  but  que 
se  sont  proposé  Malthus  et  tous  ceux  qui  ont  traité 
la  question  après  lui. 

IV.  Des  moyens  ou  remèdes  proposés  pour  con- 

TRE-BALANCER    LE    PRINCIPE    DE    POPULATION.  —  La 

contrainte  morale  et  la  prévoyance.  —  Les  ob- 
stacles capables  de  s'opposer  au  développement  de 
la  population  sont  autant  de  moyens  de  contre- 
balancer l'action  de  ce  principe;  mais  tous,  à 
l'exception  de  la  prévoyance,  sont  hors  de  discus- 
sion ;  toutefois  il  nous  faut  constater  ici  la  plus 
grossière  des  accusations  dirigées  contre  Malthus. 
11  y  a  des  gens  qui  ont  dit,  il  y  en  a  qui  répètent 
que  Malthus  conseillait  comme  remède  aux  maux 
pouvant  résulter  de  la  disproportion  entre  la  quan- 
tité des  subsistances  et  le  nombre  des  hommes,  la 
prostitution  et  la  débauche;  ou  encore,  qu'il  était 
conduit  à  ne  pas  déplorer,  à  désirer  même,  l'ac- 
tion des  obstacles  répressifs  que  nous  venons 
d'énumérer.  Reproduire  de  pareilles  àneries,  c'est 
y  répondre  suffisamment  dans  un  écrit  s'adrcssant 
à  des  hommes  sérieux.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier 
qu'il  y  a  des  traces  nombreuses  de  ces  absur- 
dités dans  l'idée  que  l'opinion  publique  s'est  faite 
de  Malthus  et  de  sa  doctrine. 

L'obstacle  que  Malthus  conseille  d'opposer  au 
principe  dépopulation,  pour  éviter  l'action  meur- 
trière des  obstacles  répressifs,  c'est  la  prudence 
dans  le  mariage,  qu'il  a  nommée  moral  restreint, 
expression  que  MM.  Prévost,  de  Genève,  ses  tra- 
ducteurs, n'ont  peut-être  pas  exactement  rendue 
par  celle  de  contrainte  morale ,  bien  qu'à  tout 
prendre  il  fût  difficile  de  la  traduire  autrement. 
Il  se  résume  dans  le  conseil  de  ce  père  de  fa- 
mille qui  recommande  à  ses  enfants  de  mettre 
le  plus  grand  soin  à  proportionner  le  nombre  de 
leurs  enfants  avec  leurs  moyens  d'entretien,  c'est- 
à-dire  avec  le  revenu  de  leur  capital,  de  leur  in- 
dustrie ou  de  leur  travail.  Ne  vous  mariez,  dit-il 
principalement  aux  pauvres,  et  n'ayez  des  en- 
fants que  lorsque  vous  pourrez  les  nourrir.  Son- 
gez que  votre  famille  n'a  d'autre  appui  que  vous- 
même,  et  que  les  moyens  avec  lesquels  on  a 
pu  endormir  votre  jugement  et  votre  prévoyance 
seront  impuissants  pour  vous  tirer  de  la  misère 
dans  laquelle  vous  tomberez,  sous  l'influence  de 
laquelle  vous  ou  les  vôtres  serez  sans  cesse  ex- 
posés ù  devenir  la  proie  des  maux  et  des  -vices 
qui  poussent  les  générations  vers  la  tombe. 

Malthus  a  discuté  en  détail  la  liste  des  amé- 
liorations capables  d'apporter  un  soulagement  aux 
classes  nécessiteuses,  et,  après  avoir  apprécié  la 
portée  de  ces  améliorations,  il  revient  à  son  conseil 
pour  en  développer  les  effets  avec  plus  de  force 
et  d'énergie  dans  un  appendice  de  son  ouvrage 
qui  en  forme  la  cinquième  partie,  et  dans  lequel, 
après  avoir  réfuté  de  nouveau  les  principales  ob- 
jections faites  à  ses  idées ,  il  résume  toute  sa 
doctrine.  En  le  relisant ,  nous  nous  sommes  de 
nouveau  convaincu  que  toutes  les  critiques,  de- 
puis les  plus  bienveillantes  jusqu'aux  plus  ou- 
trées, ne  sont  vraiment  pas  justifiées  par  ce  que 
cet  homme  de  bien  a  écrit. 

Quelques  publicistes,  et  de  ce  nombre  M.  de 
Sismondi,  admettant  la  tendance  de  la  popula- 
tion à  dépasser  les  subsistances,  en  ont  proclamé 
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la  fatalité,  ainsi  que  l'inutilité  du  remède.  Mal- 
thiis  n'a  pas  donné  dans  cette  erreur ,  nous  ne 
saurions  trop  le  répéter.  Il  pense  que  la  poi)ula- 
tlon  en  excès  peut  ne  pas  naître;  car  l'iiouimo 
«st  inleiligent  et  libre  :  il  peut  prévenir  le  mal, 
«t  éviter  le  danger  quand  il  le  connaît;  sans  cela 
il  faudrait  avouer  qu'il  serait  moins  bien  partagé 
que  certains  animaux,  qui  ne  naissent  pas  où 
ils  ne  peuvent  pas  vivre.  C'est  faute  do  l'avoir 
lu  complètement,  ou  pour  l'avoir  oublié,  qu'on 
lui  a  reproché  cette  désolante  conclusion  ;  car  il 
s'est  donné  beaucoup  de  peine  pour  montrer  l'cf- 
flcacité  du  remède  ,  à  côté  du  danger  qu'il  a 
voulu  faire  ressortir  dans  toute  sa  vérité.  Et  si 
nous  ne  pouvons  rapporter  ici  toutes  les  erreurs 
comnilsesdans  ce  sens,  même  pardeshommes  dont 
la  parole  a  eu  de  l'autorité,  nous  relèverons  ce- 
pendant colle  que  nous  avons  trouvée  avec  bien  du 
regret  dans  les  premières  pages  des  Harmonies 
économiques,  que  l'auteur  a  voulu  atténuer  plus 
tard  duns  un  chapitre  spécial  sur  la  population, 
écrit  pour  la  seconde  édition  de  son  livre,  et  qu'il 
aurait  complètement  réparée,  nous  le  croyons,  s'il 
avait  eu  le  temps  de  relire  Malthus.  Nous  avons 
dit  que  Bastiat  avait  gratuitement  prêté  à  ce 
dernier  l'idée  qu'à  chaque  excédant  de  moyens 
d'existence  correspond  forcément  un  excédant 
supérieur  de  population.  C'est  par  suite  de  cette 
méprise,  entretenue  dans  son  esprit  par  les  dé- 
clamations des  écrivains  socialistes  et  autres , 
qu'oubliant  ce  qu'il  avait  lu,  il  reproche  à  Mal- 
thus 1  d'avoir  abouti  à  la  fatalité  de  l'obstacle 
répressif  ;  le  vice,  la  misère,  la  guerre,  la  peste, 
la  famine  et  la  mortalité,  «  soit,  ajoute-t-il,  au 
paupérisme  inévitable;  »  de  n'avoir  vu  que  le 
côté  sombre  de  la  question  de  population  ,  et 
d'avoir  soulevé  l'esprit  public  par  des  conclu- 
sions décourageantes  '-.  Or  la  conclusion  de  Mal- 
thus est  toute  diflerente;  Malthus  a  précisément 
fait  tous  ses  ell'orts  pour  montrer  comment  le 
pa-upérisme  pouvait  être  évité.  Bastiat  s'est  laissé 
induire  en  erreur  par  oubli;  et  la  preuve,  c'est 
que  les  conséquences  auxquelles  cette  erreur  le 
conduit  sont  en  contradiction  avec  l'approba- 
tion éclatante  qu'il  donne  directement  et  indirec- 
tement aux  idées  de  Malthus;  c'est  que, à  l'excep- 
tion de  ces  contradictions  qui  lui  ont  échappé,  on 
voit  que,  s'il  dit  souvent  mieux  que  l'Économiste 
anglais,  il  ne  dit  pas  autrement,  tout  en  ayant 
le  tort  de  croire  qu'il  présente  un  système  plus 
nouveau  et  plus  consolant  que  celui  de  Malthus. 
Citons ,  à  l'appui  de  notre  appréciation  et  des 
idées  de  Malthus,  deux  belles  pages  de  ce  remar- 
quable écrivain.  «  On  ne  se  fait  pas  une  idée  mo- 
rale du  vaste  domaine  de  la  prévoyance ,  que  le 
traducteur  de  Malthus  a  beaucoup  circonscrit  en 
mettant  en  circulation  cette  vague  et  insuffisante 
expression,  contrainte  morale,  dont  il  a  encore 
amoindri  la  portée  par  la  définition  qu'il  en  donne  : 
«  La  vertu  qui  consiste  à  ne  point  se  marier  quand 
on  n'a  pas  de  quoi  faire  subsister  une  famille,  et 
toutefois  à  vivre  dans  la  chasteté.  »  Le  tort,  s'il  y 
en  a  un  ,  appartient  à  Malthus  qui  a  dit  :  moral 
restreint ,  et  qu'il  est  difficile  de  traduire  d'une 

1  Harnionies  économiques.  Introduction  :  A  la  jeu- 
nesse française. 
*  Ibidem,  chapitre  XVI  :  De  la  population. 
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manière  plus  heureuse.  Mais  il  était  également 
très  difficile  à  Malthus  de  prendre  un  terme  plus 
à  l'abri  des  critiques,  pour  oxi)rimer  une  absten- 
tion, une  prudence,  qui  aurait  exigé  blondes 
périphrases  dans  le  cours  du  discours.  Quant  à 
la  définition  en  elle-même,  on  va  voir  qu'elle  est 
l'exacte  expression  des  développements  que  Bas- 
tiat donne  ù  sa  pensée  et  qui  se  retrouvent  aussi 
dansMalthus,  seuhment  en  termes  moins  élégants. 
Nous  continuons  la  citation.  «  Les  obstacles  que 
l'intelligente  société  humaine  oppose  à  la  mul- 
tiplication possible  des  hommes  prennent  bien 
d'autres  formes  que  celle  de  la  contrainte  morale 
ainsi  définie.  Et  par  exemple,  qu'est-ce  que  cette 
sainte  ignorance  du  premier  âge,  la  seule  igno- 
rance sans  doute  qu'il  soit  criminel  de  dissiper, 
que  chacun  respecte,  et  sur  laquelle  la  mère  crain- 
tive veille  comme  sur  un  trésor?  Qu'est-ce  que  la 
pudeur  quisuccède  àl'ignorance.arme  mystérieuse 
de  la  jeune  fille,  qui  enchante  et  intimide  l'amant, 
et  prolonge  en  l'embellissant  la  saison  des  inno- 
centes amours  ?. . .  Qu'est-ce  que  cette  puissance  de 
l'opinion  qui  impose  des  lois  si  sévères  aux  rela- 
tions des  personnes  de  sexes  différents,  flétrit  la 
plus  légère  transgression  de  ces  lois?...  Qu'est- 
ce  que  cet  honneur  si  délicat,  cette  rigide  réserve , 
si  généralement  admirée  même  de  ceux  qui  s'en 
aCTianchissent,  ces  institutions,  ces  difficultés  de 
convenance ,  ces  précautions  de  toutes  sortes , 
si  ce  n'est  l'action  de  la  loi  de  limitation  mani- 
festée dans  l'ordre  intelligent,  moral,  préventif, 
et  par  conséquent  exclusivement  humain  ?  » 

«  Que  ces  barrières  soient  renversées ,  que  l'es- 
pèce humaine,  en  ce  qui  concerne  l'union  des 
sexes ,  ne  se  préoccupe  ni  de  convenances ,  ni  de 
fortune,  ni  d'avenir  ,  ni  d'opinion ,  ni  de  mœurs , 
qu'elle  se  ravale  à  la  condition  des  espèces  végé- 
tales et  animales:  peut-on  douter  que,  pour  celles- 
là  comme  pour  celles-ci,  la  puissance  de  multi- 
plication n'agira  avec  assez  deforce  pour  nécessiter 
bientôt  l'intervention  de  la  loi  de  limitation, 
manifestée  cette  fois  dans  l'ordre  physique,  brutal, 
répressif,  c'est-à-dire  par  le  ministère  de  l'indi- 
gence, de  la  maladie,  de  la  mort?  » 

«  Est-il  possible  de  nier  que,  abstraction  faite  de 
toute  prévoyance  et  de  toute  moralité ,  il  n'y  ait 
assez  d'attrait  dans  le  rapprochement  des  sexes 
pour  le  déterminer ,  dans  notre  espèce  comme 
dans  toute  autre ,  dès  la  première  apparition  de 
la  puberté?  Si  on  la  fixe  à  seize  ans,  et  si  les 
actes  de  l'état  civil  prouvent  qu'on  ne  se  marie 
pas,  dans  un  pays  donné  ,  avant  vingt-quatre 
ans,  ce  sont  donc  huit  années  soustraites,  par  la 
partie  morale  et  préventive  de  la  loi  de  limita- 
tion, à  l'action  de  la  loi  de  la  multiplication;  et 
si  l'on  ajoute  à  ce  chiiïre  ce  qu'il  faut  attribuer 
au  célibat  absolu,  on  restera  convaincu  que  l'hu- 
manité intelligente  n'a  pas  été  traitée  par  le 
créateur  comme  l'animalité  brutale,  et  qu'il  est 
en  sa  puissance  de  transformer  la  limitation  ré- 
pressive en  limitation  préventive.  » 

«  11  est  assez  singulier  que  l'école  spiritualiste 
et  l'école  matérialiste  aient,  pour  ainsi  dire, 
changé  de  rôle  dans  cette  grande  question.  La 
première,  tonnant  contre  la  prévoyance,  s'ellorce 
de  faire  prédominer  le  principe  brutal  ;  la  se- 
conde, exaltant  la  partie  morale  de  l'homme, 
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recommande  l'empire  de  la  raison  sur  les  pas- 
sions et  les  app- tils.  C'est  qu'il  y  a  en  tout  ceci 
un  véritable  malenteiulu.  Qu'un  père  de  famille 
consulte,  pour  sa  maison,  le  prêtre  le  plus  ortho- 
doxe ;  assurément  il  en  recevra,  pour  le  cas  par- 
ticulier, dos  conseils  entièrement  conformes  aux 
Idées  que  la  science  a  érigés  en  principes ,  et 
que  ce  même  prêtre  repousse  commme  tels... 
«  Attendez  ,  dira  le  vieux  prêtre ,  qu'un  parti 
honnête  et  sortable  se  présente...  Songez  que 
le  mariage  dans  la  pauvreté  entraîne  beaucoup 
de  souflrances  et  encore  plus  de  dangers.  Rap- 
pelez-vous CCS  vieux  proverbes  qui  sont  la  sa- 
gesse des  nations ,  et  qui  nous  avertissent  que 
l'aisance  est  la  plus  sûre  garantie  de  l'union  et 
de  la  paix.  Pourquoi  vous  presseriez-vous?  Vou- 
lez-vous qu'à  vingt- cinq  ans  votre  fille  soit  char- 
gée de  famille,  qu'elle  ne  puisse  l'élever  et 
l'instruire  selon  votre  rang  et  votre  condition.'' 
Voulez-vous  que  le  mari,  incapable  de  surmonter 
rinsiiffîsance  de  son  salaire,  tombe  d'abord  dans 
l'allliction ,  puis  dans  le  dé.^espoir,  et  peut-être 
enfin  dans  le  désordre?...  Dieu  n'a  pas  ordonné 
aux  hommes  de  croître  sans  discernement  et  sans 
mesure,  de  s'unir  comme  les  bêtes,  sans  nulle 
prévoyance  de  l'avenir  ;  i!  n'a  pas  donné  la  rai- 
son à  sa  créature  de  prédilection  pour  lui  en  in- 
terdire l'usace  dans  les  circonstances  les  plus 
solennelles.  11  a  bien  ordonné  à  l'homme  de 
croître;  mais  pour  croître,  il  faut  vivre,  et  pour 
vivre,  il  faut  en  avoir  les  moyens;  donc  dans  l'or- 
dre de  croître  est  impliqué  celui  de  préparer  aux 
jeunes  générations  des  moyens  d'existence*...  » 

Ce  langage  de  Bastiat,  c'est  celui  de  Malthus, 
des  Économistes  en  général,  des  moralistes,  des 
philosophes  qui  ont  réfléchi  sur  cette  question. 
En  le  tenant,  Bastiat  n'a  eu  qu'un  tort,  celui  de 
croire  qu'il  faisait  du  nouveau ,  tandis  qu'il  se 
bornait  à  formuler  très  utilement  une  fois  de  plus 
des  vérités  développées  et  creusées  depuis  cin- 
quante ans*  par  Malttius,  répétées  par  J.-B.  Say, 
Sismondi,  Tracy,  Dunoyer  et  presque  tous  les  Éco- 
nomistes, et  plus  récemment  encore  par  l'illustre 
Rossi'  et  par  M.  John  Stuart-Mill. 

On  reproche  à  ce  principe  de  la  contrainte  mo- 
rale ou  de  la  limitation  préventive,  qui  se  ré-' 
sume  dans  l'abstinence  et  les  mariages  tardifs , 
d'éire  aristocratique,  contraire  aux  principes  de 
l'Évangile  et  ineflioace. 

*  Harmonies  économiques,  2«  édition,  page  439. 

'  Oui'lqiies  personnes  ont  paru  croire  que  Bastiat 
nous  avait  laissé  une  tiiéorie  sur  la  population  en  oppo- 
BJUon  radicale  avec  Maltlius.  C'est  une  erreur.  Mieux 
que  Malthus,  Bastiat  a  su  exprimer  la  di&tinciiun  entre 
le  principe  virtuel  de  la  population  et  les  faits  réelle- 
ment accomplis.  11  a  insisté  sur  cette  vérité,  d'ailleurs 
bien  connue,  que  le  niveau  du  bien-être  tend  à  s'élever  j 
constamment,  et  que  la  population  tend  à  baser  ses  j 
moyens  d'existence  sur  une  éc.lielle  de  plus  en  plus 
grande.  11  a  cru  donner  une  appréciation  plus  juste  de 
l'obstacle  préventif,  qu'il  fait  résider  dans  l'attribut  de 
perfcciibilité  dont  est  doue  le  genre  humain.  Enfin  il  a 
mis  au  nombre  des  remèdes  naturels  au  principe  de 
population  les  avantages  d'une  population  plus  dense, 
pour  développer  la  production  et  le  profjrôs  naturel  et 
moral.  Nous  examinons  ces  divers  points  dans  cet  ar- 
ticle. 
»  Voir  ses  Leçons  au  collège  de  France,  3  vol.  in-8. 
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Il  serait  aristocratique ,  parce  qu'il  reconnaît 
aux  gens  riches  et  aisés  la  faculté  d'élever  des 
familles  plus  nombreuses?  Le  reproche  est  peu 
fondé.  Ce  n'est  pas  la  quantité  des  enfants  qui 
fait  la  joie  du  père  de  famille,  c'est  leur  santé  et 
leur  bien-être;  et,  à  ce  point  de  vue,  mieux  vaut 
n'avoir  pas  d'enfants  que  de  les  voir  privés  de 
ce  qui  leur  est  nécessaire.  En  second  lieu,  re- 
commander aux  pauvres  de  ne  pas  se  mettre  trop 
vite  en  ménage ,  c'est  les  exhorter  à  une  absten- 
tion qui  leur  permettra  d'avoir  une  famille  dans 
de  meilleures  conditions,  de  ne  pas  trop  se  mul- 
tiplier ,  de  ne  pas  trop  se  faire  concurrence , 
d'être  plus  indépendants  ;  et ,  sous  ce  double 
rapport,  le  conseil  est  essentiellement  démocra- 
tique, 

Bastiat  vient  de  répondre  en  ce  qui  touche  les 
prescriptions  de  l'Évangile.  Le  Crescite  et  multi- 
plicamini  n'est  pas  une  inutile  exhortation  à  la 
procréation  incessante;  elle  est  une  bénédiction. 
Nous  ne  croyons  pas  qu'il  faille  traduire  :  Croissez 
et  multipliez,  mais  bien  :  Croissez  et  prospérez. 
Or,  pour  prospérer,  il  faut  user  de  la  liberté,  de  la 
raison,  de  la  prévoyance  enfin,  de  ces  attributs  de 
l'homme  supérieur  au  quadrupède  ou  à  l'ovipare. 
Ce  n'est  pas  seulement  la  pensée  de  Malthus , 
ministre  de  l'Évangile,  ou  du  prêtre  que  fait  par- 
ler Bastiat,  c'était  aussi  celle  de  saint  Paul,  qui 
a  dit  :  o  Les  personnes  qui  se  marient  impru- 
demment soufl'riront  dans  leur  chair  des  alllic- 
tions  et  des  maux  ;  or  je  voudrais  vous  les  épar- 
gner. »  Nous  empruntons  cette  citati»on  à  M.  de 
Villeneuve -Bargemont,  auteur  d'une  Économie 
politique  chrétienne,  qui  ajoute'  :  «  Les  paroles 
formelles  de  celui  que  l'Église  appelle  le  grand 
apôtre,  et  qui  sont  devenues  le  fondement  des 
institutions  civiles  et  rehgieuses  (M.  deViileneuve 
veut  sans  doute  parler  des  couvents)  dans  les 
pays  où  le  catholicisme  a  régné  exclusivement , 
répondent  suffisamment  aux  allégations  contra- 
dictoires des  philosophes  modernes  et  des  Éco- 
nomistes de  l'école  anglaise,  qui,  après  s'être 
élevés  contre  le  célibat  des  prêtres ,  ont  depuis 
reproché  au  clergé  d'encourager  indiscrètement 
la  population;  mais,  sous  ce  point  de  vue  même, 
l'ouvrage  de  Malthus  nous  est  doublement  pré- 
cieux, car  il  a  mis  sur  la  voiede  combattre  de  vieilles 
erreurs  anticatholiques.»  Nous  aurions  beaucoup  à 
répondre  sur  ce  passage  et  les  curieux  reproches 
qu'il  contient.  Nous  ne  nous  y  arrêtons  que  pour 
constater  que  l'auteur  de  l'Économie  politique 
chrétienne,  homme  essentiellement  pieux  dans 
sa  vie  et  dans  ses  écrits,  revendique  pour  le 
catholicisme  la  priorité  de  la  doctrine  malthu- 
sienne. 

J'avoue  maintenant  que  le  reproche  d'ineffi- 
cacité me  toucherait  davantage  :  premièrement, 
parce  que  les  unions  conjugales ,  quoique  tar- 
dives, peuvent  être  très  fécondes,  et  d'autant 
plus  fécondes  qu'elles  ont  été'  plus  tardives  et 
que  les  conjoints  sont  dans  de  meilleures  con- 
ditions pour  avoir  une  progéniture  bien  consti- 
tuée ;  secondement,  parce  que  le  célibat  de  toute 
la  vie  ne  semble  devoir  être  qu'une  exception; 

1  Histoire  de  l'Économie  polituiue,  Paris,  Gudlau- 
min,  184|,;2*  vol.,  p.  278. 
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troisi^meniont,  parce  que  la  chasteté  et  l'aba- 
teiition  absolues  sont  peu  praticables,  soit  aux 
champs,  soit  à  la  ville,  dans  une  société  com- 
pos(''c  d'hommes  et  de  femmes  qui  ne  sont  pas 
séparément  reclus  dans  des  monastères  bion 
surveillés.  De  sorte  que  nous  sommes  conduit 
à  dire  franchement,  positivement  que  la  pré- 
voyance comprend  non-seulement  les  mariasres 
tardifs,  non-seulement  le  célibat  pour  ceux  qui 
peuvent  le  pratiquer,  mais  encore  la  prudence 
dans  le  mariage.  Malthus  n'a  pas  compris  en  ter- 
mes bien  explicites  cette  prudence  dans  ce  qu'il 
a  appelé  contrainte  morale  '  ;  Bastiat  ne  l'énu- 
mère  pas  non  plus  parmi  ses  moyens  de  limitation 
préventive  ;  mais  il  est  évident  que  tous  deux , 
que  M.  de  Villeneuve  lui-même  et  la  plupart  des 
écrivains,  l'ont  sous-entendue.  Nous  pourrions  la 
sous-entendre  aussi  ;  mais  nous  ne  voulons  pas 
éviter  de  répondre  à  des  objections  qui  se  croient 
d'autant  plus  victorieuses  qu'on  craint  davan- 
tage de  les  discuter,  et  aussi  parce  que,  à  l'abri 
de  cette  fausse  pudeur,  on  a  propagé  de  dange- 
reux sophismes. 

Par  mariages  tardifs,  il  faudrait  donc  compren- 
dre ceux  dans  lesquels  les  contractants  attendent 
le  capital  ou  l'industrie  nécessaire  pour  pourvoir 
aux  besoins  d'une  famille  plutôt  que  ceux  dont 
seraient  exclus  les  hommes  jeunes;  car  l'expé- 
rience prouve  aussi  que  l'homme  marié  de  bonne 
heure  mène  une  vie  plus  régulière  et  qui  pré- 
vient les  naissances  illégitimes.  Toutefois  ces  ma- 
riages doivent  être  prudemment  conduits  pour 
éviter  la  misère.  C'est  le  conseil  que  donnait 
M.  Charles  Dunoyer,  alors  qu'il  était  préfet  d'A- 
miens *,  aux  classes  indigentes  de  son  départe- 
ment, en  leur  signalant  l'insuffisance  des  secours 
publics  pour  l'amélioration  de  leur  sort  :  «  Les 
classes  les  plus  à  plaindre  de  la  société,  disait-il, 
ne  parviennent  à  s'allranchir  de  leur  douloureux 
état  qu'à  force  d'activité,  de  raison,  de  prudence, 
de  prudence  surtout  dans  l'union  conjugale,  et 
en  mettant  un  soin  extrême  à  éviter  de  rendre 
leur  mariage  plus  prolifique  que  leur  industrie.  » 

A  propos  de  cette  prudence  dans  le  mariage, 
on  renouvelle  les  objections  ci-dessus  mention- 
nées au  sujet  de  l'abstinence  absolue ,  à  savoir 
qu'elle  est  aristocratique,  contraire  aux  prescrip- 
tions de  l'Évangile  et  au  but  du  Créateur.  Nous 
avons  suffisamment  répondu  à  ces  objections; 
mais  nous  nous  empressons  de  faire  remarquer 
que,  si  nous  disons  plus  clairement,  nous  ne  di- 
sons pas  autre  chose  que  ce  qu'ont  pensé  tous 
ceux  qui  ont  écrit  pour  recommander  la  pré- 
voyance aux  pères  de  famille;  et  que  nous  ne 

1  MM.  Prévost,  traducteurs  de  VEssai  sur  le  principe 
de  population,  font  remarquer,  en  sémillant  être  de  son 
avis,  que  Mallhus  a  quelquefois  compris  dans  la  con- 
trainte morale  (moral  restreint)  la  simple  prudence 
(prudential  restreint),  qui  ne  suppose  pas  néce>saire- 
ment  l'observation  d'une  rigoureuse  chasteté,»  et  qui 
est  par  conséquent  mêlée  de  vice  sans  être  vicieuse.  » 
Livre  1,  ch.  xiv. 

*  En  1832,  ces  paroles  si  justes  furent  amèrement 
critiquées  par  le  clergé  du  diocèse  et  une  parue  de  la 
presse  parisienne.  M.  Dunoyer  répondit  plus  tard  à  ces 
inintelligentes  attaques  dans  un  Mémoire  à  consulter 
sur  quelques-unes  des  principales  questions  que  la  re'vo- 
lution  de  juillet  a  fait  7iaitre,  Paris,  Delauuay,  483S. 
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sommes  pas  non  plus  le  premier  ni  le  seul  à  noua 
prononcer  si  nettement  dans  ce  sens. 

Cette  manière  de  voir,  déjà  formulée  par  nous 
dans  une  autre  publication,  a  élc  I  olijet  d'une 
critique  plus  que  vive  de  la  part  de  M.  l'roudlion, 
dans  un  de  .ses  plus  volumuieux  et  de  ses  plus 
sérieux  ouvrages.  M.  Proudhon  a  dit  à  cet  égard 
bien  des  choses  ;  mais  nous  laissons  de  côté  les  exa- 
gérations du  pamphlétaire,  et  nous  nous  arrêtons 
aux  arguments  suivants,  les  seuls  sérieux  dans 
cette  réfutation  :  «  S'il  est  vrai,  dit  M.  Proudhon*, 
que  la  contrainte  morale  ,  subitement  devenue 
contrainte  physique  et  résolvant  à  sa  manière  le 
problème  de  la  population,  soit  d'une  pratique 
utile  aux  gens  mariés  ,  cette  utilité  n'est  pas 
moindre  aux  gens  non  mariés  :  or  c'est  ici  le 
côté  immoral  de  la  chose,  non  prévu  par  les  éco- 
nomistes; le  plaisir  étant  voulu  et  recherché  pour 
lui-même ,  sans  la  conséquence  de  primogéni- 
ture ,  le  mariage  devient  une  institution  super- 
flue; la  vie  des  jeunes  gens  une  fornication  sté- 
rile; la  famille  s'éteint,  et  avec  la  famille  la 
propriété.  Le  mouvement  économique  reste  sans 
soluLion,  et  la  société  retourne  à  l'état  barbare. 
Malthus  et  les  Économistes  moraux  rendent  le 
mariage  inaccessible  ;  les  économistes  physiciens 
le  rendent  inutile  ;  les  uns  et  les  autres  ajoutent 
au  manque  de  pain  le  manque  d'affi  étions ,  pro- 
voquent la  dissolution  du  lien  social.  Et  voilà  ce 
qu'on  appelle  prévenir  le  paupérisme ,  voilà  ce 
qu'on  entend  par  répression  de  la  misère  1  Pro- 
fonds moralistes!  profonds  pohtiques!  profonds 
philanthropes!....  etc.  » 

A  cela  nous  avons  répondu  '  que,  si  le  mariage 
a  pour  but  la  procréation  des  enfants,  il  a  aussi 
pour  but  non  moins  évident  les  soins  de  ces 
mêmes  enfants,  aOn  qu'ils  puissent  trouver,  de- 
puis l'époque  de  leur  conception  jusqu'à  l'époque 
où  ils  savent  se  suffire  à  eux-mêmes,  les  con- 
ditions nécessaires  d'existence ,  tant  sous  le  rap- 
port matériel  et  hygiénique  que  sous  le  rapport 
intellectuel  et  moral  ;  de  sorte  que  les  conjoints 
manquent  au  premier,  au  plus  indispensable  de 
leurs  devoirs,  s'ils  ont  plus  d'enfants  qu'ils  n'en 
peuvent  nourrir ,  qu'ils  n'en  peuvent  élever  di- 
gnement, qu^ils  n'en  peuvent  munir  d'un  métier 
qui  suffise  au  moins  à  leurs  besoins.  Au  père  de 
famille ,  bien  certainement ,  incombe  le  droit 
d'user,  dans  cette  alfaire  plus  que  dans  toute 
autre ,  de  son  libre  arbitre ,  et  de  faire  acte  de 
créature  intelligente,  morale  et  responsable. 

Sera-t-il  immoral  s'il  ne  veut  avoir  qu'un 
nombre  limité  d'enfants ,  proportionné  à  ses  fa- 
cultés et  à  l'avenir  que  sa  tendresse  rêve  pour 
eux,  et  s'il  ne  se  voue  pas  dans  ce  but  à  l'absti- 
nence la  plus  rigoureuse  et  la  plus  absolue?  Il 
est  inutile  de  discuter  sur  ce  point,  et  nous  nous 
bornons  à  en  appeler  à  toutes  les  consciences 
éclairées,  et  à  celle  de  M.  Proudhon,  devenu,  lui 
aussi,  depuis  la  publication  de  l'ouvrage  qui  nous 
occupe,  chef  de  famille.  Qu'on  se  demande  s'il  est 
plus  moral,  plus  conforme  au  cri  de  la  conscience 

1  Contradictiorts  économiques,  tome  II,  page  447. 
l"édiliou, de  4846. 

2  Collection  des  Principaux  Économistes,  tome  Vil; 
Essai  sur  le  principe  de  population,  i'  édit.,  iSS2, 
page  662. 
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humaine  de  faire  écloïc  des  enfants  au  milieu  des 
privations,  ou  de  les  empêcher  de  naitre,  et  qu'on 
réponde. 

Il  nous  est  impossible  de  voir,  dans  le  mariage 
dans  lequel  le  nombre  des  enfants  dépend  de  la 
prudence  et  de  la  prévoyance  des  pauvres,  que 
'(  le  manque  d'ad'ections  soit  ajouté  au  manque 
de  pain.  »  C'est  le  contraire  qui  est  évidemment 
l'expression  de  la  vérité. 

Il  nous  est  encore  impossible  de  comprendre 
comment  les  conseils  de  la  prudence  conduisent 
à  la  suppression  du  mariage  et  à  la  débauche  de 
la  jeunesse.  La  prudence  n'a-l-elle  pas  pour  ell'et 
de  rendre  l'état  de  mariage  plus  prospère  et  plus 
attrayant  ?  et  rexpérience  ne  prouve-l-elie  pas 
que  l'imprévoyance  est  une  des  causes  du  concu- 
binage et  de  la  démoralisation,  soil  par  suite  de 
la  violation  du  pacte  conjugal,  soit  par  suite  de 
cette  coupable  insouciance  qui  fait  qu'on  s'expose 
à  créer  une  famille  sans  s'engager  à  la  soutenir? 

Il  est  aussi  un  autre  point  de  vue  qu'il  ne  faut 
pas  néghger  :  c'est  que  le  mariage  peut  très  bien 
être  admis,  en  dehors  de  la  famille,  comme  asso- 
ciation assurément  très  naturelle  pour  l'assistance 
mutuelle  entre  les  deux  conjoints.  A  ce  point  de 
vue,  et  même  sans  la  conséquence  de  progéni- 
ture, le  mariage  est  loin  d'être  une  institution 
superflue.  Nous  ne  voulons  pas  parler  de  l'abus 
du  plaisir  des  sens ,  si  ce  n'est  pour  faire  obser- 
ver que  les  unions  imprévoyantes  n'en  sont  pas 
précisément  les  plus  exemples.  Enfin,  loin  de 
détendre  le  lien  social  et  de  provoquer  aux  con- 
séquences détaillées  par  M.  Proudhon,  les  idées 
de  prévoyance,  de  prudence,  de  responsabilité,  de 
moralité,  nous  semblent  devoir  rallermir  le  prin- 
cipe de  famille,  et  même  le  principe  de  propriété, 
dont  il  est  assez  remarquable  que  M.  Proudhon 
ee  préoccupe.  La  jeunesse  se  trouve  encouragée 
au  mariage  plus  facilement  par  l'exemple  de  mé- 
nages prospères  et  sagement  conduits ,  que  par 
l'exemple  des  ménages  soumis  aux  tortures  de  la 
misère. 

Mais  cette  prévoyance  conjugale  est  à  la  fois 
justiciable  de  la  morale  et  de  l'hygiène,  qui  toutes 
deux  s'accordent  à  leurs  points  de  vue  respectifs 
pour  prescrire  au  chef  de  la  famille  le  respect  de 
la  compagne  de  sa  vie.  Maxima  debelur  sponsx 
reverentla;  ce  serait  là  un  précepte  qui  ne  fait 
peut-être  pas  assez  l'objet  de  l'éducation  intime 
que  le  père  doit  à  son  fds  quand  il  a  atteint  l'âge 
de  raison,  et  qu'il  aspire  lui-même  à  fonder  une 
nouvelle  famille. 

Ce  respect,  on  ne  saurait  trop  le  faire  pénétrer 
dans  l'esprit  de  toutes  les  classes  de  la  société, 
de  celles  surtout  qui  s'adonnent  à  l'intempérance 
de  la  table  et  à  l'ivrognerie.  L'intempérance  et 
l'ivrognerie  ont  une  grande  part  dans  les  misères 
de  ce  monde  :  elles  font  perdre  aux  hommes  le 
sentiment  de  leur  dignité  envers  eux-mêmes, 
celui  du  devoir  envers  leurs  familles  ;  elles  étouf- 
fent la  voix  de  la  raison  ;  elles  neutralisent  toute 
prévoyance  intérieure  ;  elles  amènent  le  découra- 
gement, bientôt  suivi  de  la  détrempe  du  ressort 
moral. 

Arrivé  à  ce  point  de  notre  discussion,  nous 
croyons  inutile  de  répondre  ;\  ces  deux  sophismes: 
On  ne  peut  ôter,  nous  dit-on,  aux  pauvres  le 


POPULATION. 

seul  plaisir  que  la  nature  leur  a  donné;  et  puis 
si  les  classes  pauvres  ont  plus  d'enfants,  c'est 
que  la  Providence  a  voulu  contre-balancer  les 
efl'ets  de  la  débauche  des  riches.  Singulier  moyen 
que  la  Providence  aurait  pris  là  pour  punir  les 
uns  de  la  faute  des  autres,  d'ailleurs  bien  exa- 
gérée !  Faut-il  répéter  que  les  enfants  des  néces- 
siteux meurent  plus  vite  et  plus  souvent,  et  qu'ils 
ne  comblent  aucun  déficit? 

Concluons  maintenant  sur  ce  point  important 
de  notre  sujet,  et  répétons  qu'au  travail  et  à  la 
bonne  conduite  tout  homme  doit  joindre  la  pré- 
voyance sous  toutes  ses  formes,  prévoyance  com- 
prenant cette  prudence  qui  lui  fait  mettre  un  soin 
extrême  à  éviter  de  rendre  sa  famille  plus  nom- 
breuse que  ne  le  comportent  les  ressources  de  son 
industrie.  C'est  le  principal  moyen  sur  lequel  les 
hommes  peuvent  raisonnablement  compter,  parce 
qu'il  est  à  leur  disposition  ;  c'est  aussi  le  seul 
véritablement  efficace,  comme  nous  allons  le  voir 
en  faisant  une  revue  rapide  des  autres  moyens 
proposés  comme  remèdes  à  l'énergie  du  principe 
de  population. 

V.  SurrE  DES  moyens  proposés  pour  contre- 
balancer LES  principes  DE  POPULATION.  MOIJCTI 

du  docteur  Loudon.  —  Moyens  excenlriques 
de  Fourier,  de  M.  Pierre  Leroux,  de  lUarcus, 
des  philosophes  grecs,  etc.  —  M.  Loudon,  doc- 
teur en  médecine  et  inspecteur  des  enfants  des 
manufactures  en  Angleterre,  s'est  inspiré,  comme 
M.  Doubleday  ,  de  l'histoire  naturelle  et  de  la 
physiologie ,  et  il  a  cru  trouver  la  solution  du 
problème  de  la  population  ^  et  des  subsistances 
dans  le  système  d'allaitement  triennal ,  et  dans 
l'antipathie  entre  les  fonctions  des  mamelles  et 
celles  de  l'utérus.  Il  a  calculé  qu'avec  une  lac- 
tation ainsi  prolongée,  la  même  femme  ne  pour- 
rait donner  le  jour  qu'à  trois  ou  quatre  enfants 
au  plus.  En  admettant  toutes  les  données  de 
M.  Loudon  (d'ailleurs  très  contestables  et  très 
contestées),  il  est  facile  de  voir  que,  même  avec 
un  enfant  tous  les  trois  ans,  les  laniilles  peuvent 
devenir  très  nombreuses  et  déliasser  les  limites 
de  leurs  ressources.  En  effet,  de  20  à  50  ans,  une 
femme  peut  encore  donner  le  jour  à  1 0  enfants  ; 
de  sorte  qu'il  y  aurait  toujours  lieu  de  faire  appel 
à  la  prévoyance  des  chefs  de  famille,  même  avec 
la  lactation  triennale,  en  l'admettant  comme  pra- 
ticable pour  les  classes  ouvrières  et  agricoles. 

Nous  demandons  maintenant  pardon  à  nos  lec- 
teurs d'être  obligé  d'entrer  dans  les  détails  qui 
suivent. 

Fourier  comptait  qu'avec  l'exploitation  par  son 
système  d'association,  le  sol  donnerait  «  le  quadru- 
ple produit,  »  le  quadruple  des  récoltes  actuelles 
si  les  hommes  s'associaient  en  phalanstères  et  par 
les  procédés  qu'il  indique;  mais  après  avoir  fait 
cette  promesse,  il  fait  remarquer  que  bientôt  la 
population  aurait  de  nouveau  atteint,  dans  le  fu- 
tur état  social,  la  limite  des  subsistances.  En  cela 
il  est  d'accord  avec  Malthus  ;  mais  il  n'a  pus  assez 
de  mépris  pour  ce  coryphce  de  «  l'économisme,  » 
qui  n'a  su  trouver  que  la  prévoyanee  comme  re- 
mède à  l'excès  de  population,  qu'il  combat,  lui, 

'  Solution  du  problème  de  la  population  et  des  sub- 
sistances, 2  vol.  H8i2. 
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)ar  divers  moyens  bien  plus  efficaces,  et  qui  sont  : 
I"  l'exercice  intégral  de  toutes  les  liassions,  et 
c  travail  altnnant,  qui  détourneront  les  couples 
le  l'acte  de  la  procréation  ;  2",  la  gaslrosophte 
)u  science  do  se  bien  repaître  et  d'acipiérir  un 
3uibonpoint  peu  propre  au  même  acte;  3°  la  vi- 
gueur des  femmes,  en  raison  inverse,  selon  lui, 
le  leur  fécondité;  4"  enfin  les  mœurs  de  la  so- 
;iété  qu'il  rcve,  qu'il  a^ç&Wc.  phanérogames ,  et 
pii  produiront  des  eilets  analogues  à  ceux  de  la 
Dolygamie  pratiquée  en  Orient,  et  à  ceux  de  la 
polyandrie  et  de  la  polygynie  que  l'on  observe 
'hcz  les  peuples  civilisés. 

Nous  ne  ferons  ici  d'autre  réflexion,  si  ce  n'est 
lue  la  doctrine  de  la  prévoyance  a  été  traitée  par 
[''ourier  et  ses  disciples  de  doctrine  immorale! 
3t,  d'autre  part,  que  MM.  Leroux^  et  Proudhon^ 
jnt  fait  des  monstruosités  de  Fourier  une  sévère 
ustice.  Mais  M.  Pierre  Leroux  ne  s'est  pas  borné 
li  critiquer  ;  il  a  aussi  affirmé  quelque  chose  sur 
la  population  :  c'est  ce  qu'il  a  appelé  le  circulus, 
î'est-à-dire  le  principe  en  vertu  duquel  chaque 
fiomme  fournit  assez  d'engrais  pour  assurer  sa 
subsistance  !  Mais  M.  Pierre  Leroux  ne  dit  pas 
comment  l'agriculture  peut  s'y  prendre  pour  nour- 
rir ainsi  l'espèce  humaine.  Il  n'en  fait  pas  moins, 
lui  aussi,  une  attaque  en  règle  contre  Malthus  et 
les  Économistes'.  Quant  à  M.  Proudhon,  après 
avoir  également  combattu  Malthus  et  réfuté  aussi 
les  adversaires  de  ce  dernier,  il  est  arrivé  à  con- 
clure à  peu  près  comme  lui,  de  sorte  que  l'écono- 
miste le  plus  malthusien  signerait  des  deux  mains 
plusieurs  belles  pages  de  son  livre  des  Contra- 
dictions *.  Mais  hàtons-nous  de  dire  que  ceci  ne 
s'applique  qu'à  un  chapitre  des  études  publiées 
par  cet  écrivain  en  1846.  Plus  tard,  en  1848,  lors 
de  la  discussion  du  droit  au  travail  à  l'assemblée 
nationale,  M.  Proudhon  dirigea  un  pamphlet  très 
acerbe  *  contre  les  adversaires  de  ce  droit ,  sous 
le  titre  de  Malthusiens.  Cet  écrit,  plein  de  blâ- 
mables confusions  et  d'arguments  de  circon- 
stance, est  une  œuvre  d'écrivain  pohtique  :  ce 
n'est  pas  un  travail  scientiflque  qui  mérite  d'être 
discuté^. 

Mais  continuons  le  relevé  des  moyens  excen- 
triques. Un  écrivain  allemand,  M.  Weinhold,  con- 
seiller de  régence  en  Saxe,  proposait,  il  y  a 
quelques  années,  comme  remède  à  l'excès  de  po- 
pulation, le  moyen  employé  par  l'Église  pour 
obtenir  certaines  voix ,  et  par  les  Turcs  pour 
donner  de  fidèles  gardiens  à  la  vertu  de  leurs 
femmes''.  Un  autre  écrivain  anglais,  d'une  haute 
célébrité  au  dire  de  M.  Rossi,  et  dont  nous  n'o- 
sons citer  le  nom  puisqu'il  n'a  pas  voulu  le  révéler 

1  Lettres  sur  le  fouriérisme,  par  M.  Pierre  Leroux, 
dans  la  Revue  sociale. 

2  Avertiasemenl  aux  propriétaires,  par  M.  Proudhon. 
Broch.,  iUi. 

*  Malthus  et  les  Économistes,  ^  vol.  in-16. 

*  Conlradiclions  économiques,  1846,  2"  vol.,  page  453. 

5  Voir  dans  le  Journal  des  Économistes  un  article  de 
M.  Du  Puyuode  sur  Malthus  el  le  socialisme,  et,  dans  le 
même  recueil  (mars  1849),  un  discours  de  M.  Michel 
Chevaliei'  sur  l'Economie  politique  et  le  socialisme. 

6  Ih'présentant  du  Peuple,  10  août  1848.  Réimprimé 
à  paît.  Chez  Garnier  frères. 

7  De  l'excès  de  population  dans  l'Europe  centrale, 
Halle,  <S27. 
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lui-même,  a  proposé,  dans  une  publication  sous 
le  pseudonyme  de  Mdrcus,  de  prévenir  l'excès 
(le  population  en  soumettant  les  nouveau-nés  à 
une  asphyxie  sans  douleur  (painless  extinction) 
au  moyen  de  je  ne  sais  quel  ])rocédé  à  l'acido 
carbonique.  Cet  écrit  était-il  l'œuvre  d'une  intel- 
ligence égarée  en  ce  point?  avait-il  pour  but  de 
caricaturer  Malthus?  C'est  ce  qu'il  nous  serait  dif- 
ficile de  dire,  car  le  ton  et  la  forme  en  sont  sé- 
rieux. Quoi  qu'il  en  soit,  les  détracteurs  de  Mal- 
thus s'en  sont  emparés,  et  ont  de  nouveau,  à  la 
faveur  de  l'analogie  des  deux  noms,  jeté  de  la 
confusion  sur  les  doctrines  de  l'auteur  de  VEssai 
sur  le  principe  de  population,  auquel  les  igno- 
rants ont  attribué  la  parodie  de  Marcus'. 

Ce  n'est  pas  tout.  M.  Proudhon  nous  a  révélé 
les  procédés  d'un  soi-disant  docteur  G*"*,  qui 
propose  «  l'extraction  du  fœtus  et  l'éradiation  des 
germes  qui  se  seraient  implantés  malgré  la  vo- 
lonté des  parents  »,  et  un  ou  deux  autres  moyens 
que  nous  renonçons  à  indiquer  2. 

Ne  suffit-il  pas  de  signaler  ces  tristes  concep- 
tions pour  toute  réfutation,  et  pour  dégainer  la 
responsabilité  de  l'homme  de  bien,  de  sens  et  de 
haute  raison  qui  a  écrit  sur  !e  principe  de  popu- 
lation? 11  est  peu  utile  aujourd'hui,  mais  curieux, 
de  rapprocher  ces  excentricités  de  notre  époque 
des  idées  qu'on  a  trouvées  à  cet  égard  dans  les 
philosophes  grecs,  et  que  nous  allons  reproduire 
d'après  Montesquieu'^:  «  Les  politiques  grecs  s'at- 
tachèrent donc  particulièrement  à  régler  le  nom- 
bre des  citoyens.  Platon  *  veut  que  l'on  arrête  ou 
que  l'on  encourage  la  propagation,  selon  le  be- 
soin ,  par  les  honneurs,  par  la  honte,  et  par  les 
avertissements  des  vieillards;  il  veut  même  ^  que 
l'on  règle  le  nombre  des  mariages  de  iiutnière  que 
le  peuple  se  répare  sans  que  la  république  soit  sur- 
chargée. —  Si  la  loi  du  pays,  dit  Ârislotc^,  défend 
d'exposer  les  enfants,  il  faudra  borner  le  nombre 
de  ceux  que  chacun  doit  engendrer.  Si  l'on  a  des 
enfants  au  delà  du  nombre  défini  par  la  loi ,  il 
conseille  de  faire  avorter  la  femme  avant  que  le 
fœtus  ait  vie.  Le  moyen  infâme  qu'employaient 
les  Cretois  pour  prévenir  le  trop  grand  nombre 
d'enfants  est  rapporté  par  Aristote,  et  j'ai  senti 
la  pudeur  effrayée  quand  j'ai  voulu  le  rapporter.  » 

VI.  Des  moyens  proposés  pour  contre-balancer 
l'énergie  du  principe  de  population  (Suite).  — . 
Prohibition  du  mariage  et  des  immigrations.  — 
Les  changements  politiques  dans  la  forme  du 
gouvernement.  —  La  refonte  sociale  et  une  meil- 
leure répartition  des  produits  sociaux. —  L'émi- 
gration. —  La  charité.  —  Les  réformes  économi- 
ques et  les  progrès  agricoles  et  manufacturiers. 
—  11  nous  tarde  d'arriver  à  la  discussion  de 
moyens  plus  sérieux.  Ces  moyens  sont  très  nom- 
breux. On  a  proposé  de  restreindre  la  liberté  des 

1  Cet  écrit  n'a  pas  été  traduit  en  français,  et  nous 
n'avons  pu  nous  procurer  l'original.  Nous  en  parlons 
d'après  GodetVoy  Cavaignac,  qui  en  a  donné  une  ana- 
lyse dans  la  Réforme  du  23  novembre  1814,  en  ayant 
le  tort  de  rendre  Malthus  responsable  des  propusiiluns 
de  Marcus. 

2  Contradictions  économiques,  t.  11,  1846,  p.  453. 
•5  Esprit  des  Lois,  livre  XXlll,  ch.  xvii. 

*  Lois,  livre  V. 

"  République,  UvreV. 

6  Politique,  livre  Vil,  ch.  xvi. 
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mariages,  et  de  défendre  rimniigration  dans  le 
pjiys  où  se  manifeste  l'excès  de  population.  On  a 
soutenu  que,  si  les  populations  avaient  à  soutîrir 
de  leur  densité,  cela  tenait  soit  à  la  mauvaise  or- 
ganisation de  leurs  gouvernements,  soit  à  la  mau- 
vaise organisation  de  la  société,  soit  particulière- 
ment à  la  répartition  vicieuse  des  revenus  sociaux, 
et  on  a  conclu  à  refilcacité  sudisantc  de  telle  ou 
telle  forme  de  gouvernement,  de  telle  ou  telle 
réorganisation  sociale,  de  tel  ou  tel  système  socia- 
liste. 

On  a  soutenu  la  suflisance  de  l'émigration  et 
des  colonisations;  on  a  invoqué  les  ressources 
tirées  de  la  mise  en  culture  des  terres  incultes. 

On  a  indiqué  comme  solution  l'extension  des 
mesures  charitables. 

Enlin  on  a  avancé  qu'il  suffisait  soit  de  prati- 
quer des  réformes  économiques  et  financières, 
soit  de  provoquer  une  augmentation  de  produc- 
tion dans  toutes  les  branches  de  l'activité  sociale, 
et  conséquemment  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  se 
préoccuper  de  l'énergie  du  principe  de  population 
et  de  ses  résultats. 

La  discussion  de  la  plupart  de  ces  questions 
fournirait  matière  à  des  volumes  ;  mais  il  n'est 
pas  nécessaire  pour  notre  sujet  que  nous  entrions 
ici  dans  de  longs  développements. 

La  restriction  des  mariages  a  été  quelquefois 
demandée  et  introduite,  dit-on,  dans  la  législation 
de  quelques  États  d'Allemagne;  mais  sans  exa- 
miner ici  les  principes  de  justice  et  d'égalité  qui 
militent  contre  cette  restriction,  nous  dirons  sim- 
plement que  des  mesures  de  cette  nature  seraient 
parfaitement  inelTicaces,  soit  en  provoquant  les 
naissances  illégitimes,  soit  en  ne  présentant  qu'un 
léger  obstacle  aux  naissances  légitimes.  On  ne 
doit  pas  plus  défendre  aux  gens  de  se  marier  que 
leur  promettre  des  primes  s'ils  ont  beaucoup  d'en- 
fants. La  liberté  d'association  doit  être  ici  com- 
plète ,  comme  la  responsabilité  de  ceux  qui  la 
contractent;  et  ce  ne  sont  pas  les  lois,  ce  nous 
semble  ,  mais  les  mœurs  qui  peuvent  plus  effica- 
cement agir  dans  cette  alFaire. 

Au  sujet  de  l'immigration ,  Destutt  de  Tracy  * 
a  émis  l'opinion  que  voici  :  «  L'immigration  est 
toujours  inutile  et  même  nuisible,  à  moins  qu'elle 
ne  soit  celle  de  quelques  hommes  qui  apportent 
des  lumières  nouvelles.  Mais  alors  ce  sont  leurs 
connaissances  et  non  pas  leurs  personnes  qui 
sont  précieuses,  et  ces  hommes-là  ne  sont  jamais 
bien  nombreux.  On  peut  sans  injustice  défendre 
l'immigration,  et  c'est  précisément  à  quoi  les  gou- 
vernements n'ont  jamais  pensé.  Il  est  vrai  qu'ils 
se  sont  encore  plus  rarement  avisés  de  donner 
beaucoup  de  motifs  pour  la  désirer.  »  Destutt  de 
Tracy  a  raison  à  de  certains  égards;  mais  il  a 
peut-être  trop  restreint  les  avantages  moraux, 
économiques  et  providentiels  de  l'immigration.  Il 
est  bon,  il  est  utile  que  les  diverses  nations  du 
globe  se  fréquentent,  se  mêlent,  se  pénètrent  ;  il 
est  utile  que  les  races  se  croisent;  or  tous  les 
résultats  de  cette  pénétration  ne  peuvent  s'ob- 
tenir que  par  l'abandon  du  sol  natal  et  l'émi- 
gration. Toutefois  il  est  évident  que  certaines 
immigrations  ont  pour  elïet  de  faire  baisser  les 

*  Traité  d'Économie  politique,  1825,  page  214» 
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salaires,  et  d'ôter  aux  populations  auxquelles 
elles  viennent  se  mêler  une  partie  des  avantages 
qui  a  pu  leur  donner  leur  prévoyance  ;  mais , 
quoiqu'il  arrive,  l'jivautagc  reste  toujours  du  côté 
de  l'homme  prudent.  On  voit  ici  que  t€,-jtes  les 
nations  sont  solidaires  et  qu'elles  ont  un  intérêt 
réciproque  à  se  moraliser  mutuellement  par 
l'exemple  de  bonnes  habitudes.  Nous  croyons 
qu'il  faut  proclamer  avec  Malthus  la  liberté  d'im- 
migration ;  mais  nous  ferons  remarquer  que  la 
restriction  serait  ici  plus  facile  à  justifier  que 
pour  les  produits  ;  et  cependant  ce  sont  les  pro- 
duits dont  on  a  exclusivement  défendu  l'impor- 
tation. Lorsque  la  populace  de  Paris  demandait,  en 
1848,  le  départ  des  ouvriers  étrangers,  elle  était 
barbare,  mais  logique;  et  il  nous  souvient  que  l'é- 
cole protectionniste  eut  quelque  peine,  à  cette  épo- 
que, à  expliquer,  dans  ses  journaux,  comment 
ceux  qui  repoussaient  la  concurrence  des  bras 
avaient  moins  de  raison  que  ceux  qui  repous- 
saient la  concurrence  des  produits  alimentaires  et 
quties*.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  défense  d'immigra- 
tion ne  serait  pas  un  obstacle  suffisant  à  l'énergie 
du  principe  de  population. 

Godwin  et  beaucoup  de  publicistes  avant  et 
après  lui  ont  soutenu  que  le  sort  des  populations 
dépendait  principalement  de  la  nature  et  de  la 
forme  des  gouvernements,  de  la  bonne  volonté  et 
de  l'habileté  des  gouvernants.  C'est  une  grosse 
et  déplorable  erreur,  qui  a  enfanté  bien  des  ré- 
volutions ,  et  causé  en  partie  la  plupart  des 
changements  politiques  qui  se  sont  opérés  en 
France,  par  exemple  depuis  17  89,  au  grand  dé- 
triment des  sociétés.  Tous  les  partis  politiques 
qui  veulent  arriver  aux  alïaires  exploitent  cette 
erreur  ;  et  c'est  en  vain  qu'une  fois  parvenus  à 
leur  but,  ils  veulent  soutenir  la  doctrine  oppo- 
sée ;  les  adversaires  reprennent  les  arguments,  et 
les  populations  les  écoutent. 

«  Le  plus  grand  danger  peut-être  des  temps 
modernes  (disait  le  président  de  la  république 
française,  le  11  novembre  1849,  en  s'adressant 
aux  exposants  des  produits  de  l'industrie)  vient 
de  cette  fausse  opinion  inculquée  dans  les  esprits, 
qu'un  gouvernement  peut  tout,  et  qu'il  est  de 
l'essence  d'un  système  quelconque  de  répondra 
à  toutes  les  exigences ,  de  remédier  à  tous  les 
maux.  M 

Cette  croyance  ,  imprudemment  entretenue , 
Malthus  l'a  combattue  dans  son  ouvrage,  et  l'en- 
semble de  ses  idées  est  d'accord  avec  le  senti- 
ment de  presque  tous  les  économistes  depuis 
Quesnay.  Sans  doute  Malthus  s'est  servi  d'une 
hyperbole  outrée  en  trouvant  les  maux  que  peut 
faire  un  mauvais  gouvernement,  comparative- 
ment à  ceux  que  peuvent  produire  les  passions  des 
hommes ,  aussi  légers  que  des  plumes  flottant 
sur  la  surface  d'un  goulfre.  Mais  cette  exag-ération 
n'est  pas  dans  l'esprit  de  son  livre.  11  est  impos- 
sible de  ne  pas  reconnaître  que  les  mauvais  gou- 
vernements peuvent  faire  beaucoup  de  mal  aux 
populations,  les  ruiner  et,  qui  pis  est,  les  démora- 
liser j  toutefois  l'expérience  démontre  que  l'action 

1  Lire  à  cet  égard  une  excellente  page  de  l'introduc- 
tion au  livre  de  Malthus  dans  la  Collection  des  Princi- 
paux Economisles,  ou  M.  Rossi  montre  à  qui  profite 
l'excès  de  population. 
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des  meUleurs  doit  se  borner  à  la  garantie  do  la 
sécurité  et  de  la  justice  et  l'i  la  surveillance  de 
quelques  services  publics,  qu'il  n'y  a  pas  le  même 
avantage  à  laisser  à  l'industrie  privée;  et  que  si, 
dans  l'exercice  de  cette  suprême  et  naturelle 
fonction ,  les  bons  gouvernements  peuvent  être 
d'une  immense  utilité  à  la  civilisation  ,  ils  sont 
cependant  directement  impuissants  à  faire  le 
bonheur  des  citoyens ,  qui  sont  seuls  les  agents 
de  leur  fortune,  de  leur  aisance  et  de  leur  con- 
dition. 

Cette  erreur  fondamentale,  contre  laquelle  mi- 
lite l'ensemble  des  études  économiques ,  a  en- 
gendré toutes  les  doctrines  socialistes  proprement 
dites  et  toutes  celles  qui ,  sans  accepter  cette 
dénomination  commune ,  se  rattachent  plus  ou 
moins  logiquement  au  même  principe,  qui  est  le 
principe  commjniste  :  la  résorption  de  l'activité 
et  de  la  responsabilité  privée  dans  l'action  gou- 
vernementale ;  la  transformation  des  citoyens  en 
employés  et  des  industries  privées  en  ateliers 
sociaux  ;  système  qui  conduit  à  la  conception  de 
sociétés  pouvant  exister  sans  la  notion  du  tien  et 
du  mien ,  c'est-à-dire  à  la  transformation  radi- 
cale de  l'espèce  humaine. 

En  admettant  par  hypothèse  que  l'un  ou  l'au- 
tre de  ces  systèmes  tant  prônés  lût  praticable  et 
pratiqué  et  qu'il  fit  le  bonheur  des  populations 
vivant  sous  son  empire,  assurément,  et  Fourier 
est  le  premier  à  l'avouer,  loin  d'être  un  obstacle 
à  l'énergie  du  principe  de  population,  il  en  se- 
rait le  promoteur;  agissant  eu  cela  comme  le 
fait  l'ensemble  des  condition?  physiques  et  mo- 
rales qui  existent  dans  l'Amérique  du  Nord.  De 
sorte  qu'en  dehors  de  la  critique  facile  et  victo- 
rieuse que  l'on  peut  faire  de  ces  systèmes,  c'est 
surtout  à  ceux  qui  pourraient  encore  être  vic- 
times de  pareilles  illusions  que  l'on  doit  conseiller 
de  suivre  les  conseils  de  sagesse  et  de  prévoyance. 

Il  est  impossible  de  ne  pas  admettre,  en  pré- 
sence des  faits  qui  se  passent  depuis  quelques 
années,  que  l'émigration  ne  puisse  enlever  à  une 
nation  une  quantité  notable  de  sa  population. 
Mais,  quelle  que  soit  celte  émigration,  elle  est 
loin  de  contre-balancer  le  mouvement  ascension- 
nel des  populations,  et  d'enlever  à  la  mort  les 
victimes  qu'elle  moissonne  prématurément  et 
d'une  manière  opposée  aux  vues  finales  du  créa- 
teur. M.  Molinari  estime,  à  l'article  Émigration, 
que  l'on  peut  évaluer  à  un  demi-mdlion  le  cou- 
rant de  l'émigration  de  l'Europe  vers  le  nouveau 
monde  ,  par  suite  de  la  tendance  déjà  ancienne 
en  Allemagne  et  en  Angleterre  des  populations  à 
quitter  leur  pays;  par  suite  de  la  crise  de  1846- 
47,  de  la  famine  d'Irlande,  des  agitations  poli- 
tiques de  1848  ,  des  perfcctionnemenls  des  voies 
de  communication  et  de  la  découverte  de  gites 
aurifères  en  Californie  et  en  Australie.  Mais  en 
admettant  la  durée  de  toutes  ces  causes  et  la 
permanence  de  ce  courant,  qui  ne  voit  que  ce 
chiffre  de  500  mille  *   est  une  faible  fraction 

>  Près  de  SOO  mille  du  Royaume-Uni,  )00  mille  d'Al- 
lemagne et  100  mille  des  autres  pays  à  peu  prèo;  car 
on  n'a  de  documents  uu  peu  précis  que  sur  les  éniigi  a- 
lions  du  Royaurao-Uni ,  qui  étaient  de  93,0(10  en  18^3, 
429,000  en  1846,  258,000  en  iUl ,  248,000  en  ^1848, 
399,000  en  4  849,  280,000  en  18S0. 
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en  présence  de  l'excédant  des  naissances  euro- 
péennes ? 

Considérons,  en  second  lieu,  que  l'émigration 
est  une  exportation  des  capitaux  et  du  travail; 
que  l'exportation  des  capitaux  est  une  cause  dé 
misère  dans  le  pays  abandonné,  et  que  ce  sont 
les  natures  les  plus  entreprenantes  et  les  plus  la- 
borieuses qui  quittent  le  sol  natal ,  autre  cause 
d'aft'aihlissement  et  de  misère.  Considérons  eulin 
que  l'émigration  des  classes  nécessiteuses  tourne 
fort  souvent  à  leur  désavantage,  et  qu'au  lieu  de 
leur  dire  Croissez  sans  arrière-pensée,  il  est  plus 
humain,  plus  charitable  et  plus  chrétien  de  leur 
dire  :  «  Mieux  vaut  ne  pas  multiplier  vos  familles 
que  de  les  élever  dans  les  privations,  et  aller 
mourir  sur  des  plages  lointaines.»  Ecoutons  à  cet 
égard  la  protestation  éloquente  de  M.  Rossi'  : 

'<  Il  est,  dit-il,  des  philanthropes  qui  crient 
aux  populations  :  Ne  faites  pas  attention  aux  con- 
seils des  Économistes;  fondez  sans  scrupule  des 
familles;  l'émigration  viendra  à  votre  secours; 
vous  mènerez  loin  d'ici  des  jours  heureux  dans  la 
chaumière  de  Baucis  et  de  Philémon.  A  notre  tour, 
nous  prendrons  par  la  main  les  hommes  impru- 
dents, et  nous  les  mènerons  dans  le  port  où  s'em- 
barquent les  émigrants,  sur  ces  quais  couverts  de 
pauvres,  de  mendiants,  livrant  tous  le  peu  qu'ils 
possèdent  pour  payer  leur  passage,  pour  se  faire 
entasser  à  fond  de  cale  comme  des  nègres,  laissant 
derrière  eux  le  souvenir  de  l'enfance,  les  consola- 
tions du  sol  natal,  n'ayant  devant  eux  que  des 
dangers  et  des  soull'rances,  un  avenir  sombre  et 
menaçant,  sans  autre  gage  de  sûreté  que  des  pro- 
messes imprudentes  ou  fallacieuses,  les  rêves  d'un 
philanthrope  ou  les  mensonges  d'un  spéculateur. 
Nous  les  mènerons  sur  les  plages  où  sont  jetés  ces 
émigrants,  ceux  du  moins  qui  survivent  au  pas- 
sage ;  leur  petit  capital  est  consommé,  et  sur  cette 
terre  américaine,  qu'on  appelle  la  terre  de  la  li- 
berté par  excellence,  quoiqu'il  ne  soit  pas  même 
permis  d'y  exprimer  un  vœu  pour  l'abolition  de 
l'esclavage,  ils  arrivent  pauvres,  inconnus,  dé- 
pourvus de  tout.  Que  deviennent-ils?  On  leur  a 
dit  à  Heidelberg,  à  Claris,  qu'ils  trouveraient  la 
terre  promise,  de  hauts  salaires,  et  ils  se  trouvent 
en  présence  d'entrepreneurs  qui  déjà,  grâce  au  dé- 
veloppement de  la  population,  n'ont  plus  un  be- 
soin urgent  de  leur  travail.  Il  faut  donc  se  vendre 
a  bas  prix,  loin  de  sa  patrie,  de  ceux  dont  les  re- 
gards seuls  seraient  une  consolation,  au  milieu 
d'un  peuple  inconnu,  peut-être  aussi  parlant  une 
langue  qu'on  n'entend  pas,  professant  une  reli- 
gion dillerente  de  celle  qu'on  aime.  Voilà  ce  qu'on 
appelle  un  moyen  de  pourvoir  à  l'excédant  de  la 
population;  c'est  sans  doute  un  moyen  de  réta- 
blir le  niveau;  mais  en  quoi  dillère-t-il,  si  ce  n'est 
par  la  lenteur  du  supplice  et  par  un  surcroît  d'an- 
goisses, de  cet  autre  moyen  bien  plus  simple,  la 
mort  chez  soi?  MM.  les  philanthropes  ressem- 
blent par  trop  à  ceux  de  nos  médecins  qui,  pour 
se  débarrasser  de  leurs  malades,  les  envoient 
mourir  au  loin.  » 

Toute  une  école,  fort  nombreuse,  a  vu  la  solu- 
tion du  problème  de  la  pop:  lation  dans  les  déve- 
loppements de  la  charité  publique  et  privée.  A  cela 
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l'école  économique,  Malthus  des  premiers,  et  les 
écrivains  les  plus  sérieux  qui  se  sont  occupés  des 
questions  philanthropi(iues,  ont  fait  observer  les 
inconvénients  graves  qui  résultent  de  la  mauvaise 
direction  de  la  charité  tant  pour  la  société  que 
pour  les  classes  pauvres.  Si  on  n'y  prend  garde 
l'homme  assisté  ou  secouru  s'habitue  à  tendre  la 
main;  le  sentiment  de  sa  dignité  s'émousse,  le 
ressort  de  sa  moralité  se  détrempe,  et  il  glisse  ra- 
pidement sur  la  pente  du  vice,  qui  a  son  tour 
augmente  sa  misère.  Alors  il  devient  égoïste,  in- 
souciant de  l'avenir  de  ses  enfants  comme  de  celui 
de  sa  malheureuse  compagne  et  du  sien  propre, 
intempérant,  incapable  de  la  moindre  contrainte, 
et  enfin  insensible  quelquefois  à  la  perte  de  ses 
petits,  dont  la  mort  le  délivre,  et  pour  lesquels  il 
sait  bien  qu'un  sort  pareil  au  sien  n'est  pas  à  re- 
gretter (Rossi).  Montesquieu  avait  déjà  dit  :  «  Les 
gens  qui  n'ont  absolument  rien,  comme  les  men- 
diants, ont  beaucoup  d'enfants,  qui  sont  en  nais- 
sant munis  des  instruments  de  cet  art'.  » 

Ces  effets  sont  surtout  produits  par  la  charité 
ofïlcielle  et  publique,  qui  prend  facilement  un  ca- 
ractère de  banalité  et  de  dette  publique  aux  yeux 
des  assistés,  lesquels,  au  moins  aussi  ignorants 
que  les  autres  hommes,  ne  voient  pas  que  ce  qui 
leur  vient  en  aide  sort  souvent  de  la  poche  d'aussi 
misérable  qu'eux,  et  s'est  amoindri  de  tous  les 
fonds  qu'il  a  fallu  payer  aux  percepteurs  et  aux 
administrations  par  les  mains  desquelles  l'argent 
a  passé. 

11  résulte  de  là  que  la  charité  publique  appelle 
la  surveillance  éclairée  de  l'autorité,  et  que  les 
malheureux  ne  doivent  compter  sur  elle  qu'ac- 
cidentellement; que  le  plus  grand  nombre  d'en- 
tre eux  ne  peuvent  en  ressentir  les  bons  effets , 
et  qu'ils  auraient  le  plus  grand  tort  d'y  compter 
pour  élever  leur  famille  et  améliorer  leur  sort. 
Les  secours  les  plus  abondants  que  peut  fournir 
un  État,  un  département,  une  commune,  n'équi- 
valent pas  à  une  heure  de  travail  exécuté  journel- 
lement et  à  un  degré  de  plus  dans  l'activité,  la 
moralité  et  la  prévoyance  de  la  famille. 

Si  la  charité  publique  est  insuffisante  et  heu- 
reusement insuffisante,  d'après  ce  que  nous  ve- 
nons de  dire,  la  charité  privée  l'est  encore  plus. 
Il  n'est  pas  dans  la  nature  de  l'homme  de  parta- 
ger avec  son  semblable,  et  le  sublime  conseil  de 
l'Évangile  n'est  praticable  et  pratiqué  que  par  un 
petit  nombre  d'âmes  d'élite,  ou  par  un  plus  grand 
nombre  de  personnes  que  dans  des  cas  tout  à  fait 
exceptionnels  où  la  sensibilité  humaine  est  surex- 
citée. M.  Bérenger  disait  avec  raison,  en  prési- 
dant une  société  de  patronage,  que  la  charité 
est  un  sentiment  qu'il  faut  sans  cesse  provoquer 
par  de  nouvelles  démonstrations,  par  l'attrait  des 
plaisirs,  par  des  agaceries  faites  pour  ainsi  dire  à 
la  vanité,  et  flnaleriient  qu'elle  ne  procurait  que 
des  ressources  éphémères.  Que  s'il  en  était  autre- 
ment, les  hommes  sont  ainsi  faits  que  les  uns  ex- 
ploiteraient le  dévouement  des  antres  et  seraient 
d'autant  plus  imprévoyants,  paresseii'*.  intempé- 
rants qu'ils  pourraient  plus  compter  sur  des  frères 
plus  sobres  et  plus  laborieux.  C'est  à  cette  diffi- 
culté que  se  heurtent  toutes  les  combinaisons 
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communistes.  Rien  n'est  plus  simple  en  théorie 
que  de  dire  :  a  Vivons  en  frères  ;  »  rien  n'est 
plus  difficile  à  pratiquer.  Voilà  donc  encore  une 
illusion  qu'il  est  utile  et  charitable  d'ôter  aux 
classes  nécessiteuses,  et  de  leur  répéter  que  c'est 
en  elles  seules  qu'elles  peuvent  trouver  les  moyens 
d'améliorer  leur  sort,  et  qu'elles  doivent  le  cher- 
cher pour  être  charitables  à  leur  tour  et  ne  pas 
vivre  aux  dépens  de  leurs  concitoyens. 

Ce  sujet  comporterait  de  très  longs  dévelop- 
pements :  nous  ne  le  traitons  point  ici  et  nous  ren- 
voyons à  l'article  Charité,  aux  conclusions  duquel 
nous  ne  pouvons  que  nous  associer. 

C'est  dans  cet  ordre  d'idées  que  Malthus  a 
abordé  cette  grande  question  de  charité,  et  il  a 
été  conduit  à  faire  une  étude  approfondie  des  in- 
stitutions charitables  en  général  et  notamment 
de  la  taxe  des  pauvres  en  Angleterre,   à   la- 
quelle ses  critiques  ont  fait  apporter,  en  1834, 
de  très  notables  et  très  heureux  changements. 
Dans  le  cours  de  cette  longue  discussion,  Malthus 
a  rencontré  sur  sa  route  la  doctrine  du  Droit  des 
pauvres  à  être  assisté,  soutenue  par  plusieurs  pu- 
blicistes  du  dernier  siècle,  inscrite  dans  les  consti- 
tutions françaises  de  1 7 9 1  et  de  1 7  93,  proclamée  de 
nouveau  par  les  écoles  socialistes  de  nos  jours 
(sous  les  noms  de  Droit  au  travail.  Droit  à  l'assis- 
tance. Droit  de  vivre.  Droit  à  un  minimum  de  sa- 
laire), et  inscrite  de  nouveau  dans  la  constitution 
de  1848,  et  de  temps  en  temps  invoquée  par  tous 
ceux  qui  veulent  flatter  les  passions  et  les  préju- 
gés populaires.  Nous   ne  voulons  pas  non  plus 
traiter  cette  question,  mais  nous  rappellerons  que 
c'est  à  cette  occasion  que  Malthus  a  publié  une 
phrase  qui  a  servi  de  texte  à  la  plupart  des  dé- 
clamations qui  ont  été  dirigées  contre  lui.  Cette 
phrase  a  été  supprimée  dans  la  seconde  édition, 
mais  elle  a  été  relevée  par  Godwin  et  rééditée  des 
milliers  de  fois  par  les  adversaires  de  Malthus,  qui 
en  ont  fait  la  base  de  son  système.  «  Les  socialistes 
la  répètent  à  satiété  :  dans  un  petit  volume  in-18, 
M.  Pierre  Leroux  la  reproduit  au  moins  quarante 
fois;  elle  défraye  les  déclamations  de  tous  les  ré- 
formateurs de  deuxième  ordre'.  »  La  voici  :  «  Un 
homme  qui  naît  dans  un  monde  déjà  occupé,  si 
sa  famille  ne  peut  plus  le  nourrir,  ou  si  la  société 
ne  peut  utiliser  son  travail,  n'a  pas  le  moindre 
droit  à  réclamer  une  portion  quelconque  de  nour- 
riture, et  il  est  réellement  de  trop  sur  la  terre. 
—  Au  grand  banquet  de  la  nature,  il  n'y  a  point 
de  couvert  mis  pour  lui.  —  La  nature  lui  com- 
mande de  s'en  aller  et  elle  ne  tarde  pas  à  mettre 
elle-même  cet  ordre  à  exécution.  »  La  première 
phrase  nie  simplement  le  droit  au  travail  et  à 
l'existence.  Ce  n'est  pas  celle  qu'on  a  le  plus  cri- 
tiquée. La  seconde  est  une  figure  de  rhétorique 
assez  prétentieuse  et  assez  inutile,  puisque  l'idée 
qu'elle  renferme  se  retrouve  dans  la  troisième; 
et  celle-ci,  il  faut  le  dire,  n'était  ni  exacte  ni 
conforme  à  la  pensée  de  l'excellent  Malthus.  — 
Malthus  ne  voulait  pas  dire  à  celui  qui  n'a  pas 
de  famille  capable  de  le  nourrir,  ou  dont  le  travail 
ne  peut  être  utilisé  par  la  société,  de  s'en  aller; 
mais  lui  affirmer  de  la  manière  la  plus  positive, 

'  Bastiat  :  Harmonies  économiques,  2'  édition,  iSai, 
p.  424. 


POPULATION. 

la  plus  pcrpiiiptoiie,  la  plus  franche  et  la  plus 
vraie,  qu'il  n'a  rien  à  attendre,  si  ce  n'est  du 
bon  cœur  de  ses  semblables,  envers  lesquels  il 
n'a  aucun  droit  h  faire  valoir ,  desquels  il  n'a 
rien  à  exiger,  sous  peine  de  dissolution  sociale. 
11  voulait  dire  aux  pères  de  famille  et  ;\  tous  ceux 
qui  coopèrent  à  la  nndtiplication  des  hommes 
que  la  charité  a  des  limites  très  restreintes,  et 
que  les  misères  et  les  soud'rances  ne  lardent  pas 
à  abréiîer  les  jours  de  ceux  dont  la  société  ne 
peut  acheter  les  services,  ou,  ce  qui  revient  au 
même,  de  ceux  qui  ne  peuvent  lui  rendre  d'utiles 
services. 

Nous  ne  voulons  pas  dire  que  cette  vérité 
ne  soit  vraiment  pénible,  et  qu'elle  ne  doive 
même  étonner  ceux  qui  ont  vécu  dans  l'illusion 
que,  moyennant  l'émigration,  la  culture  des  terres 
incultes,  la  vulgarisation  de  la  pomme  de  terre, 
l'usage  des  soupes  économiques  ou  tout  autre 
moyen  de  banale  philanthropie  ou  de  crédule 
politique,  on  pouvait  ne  pas  s'inquiéter  de  la  mul- 
tiplication des  misérables.  Mais  ce  qu'il  faut  bien 
reconnaître,  c'est  que  si  ce  qu'on  vient  de  lire  est 
effrayant,  Malthus  ne  l'invente  ni  ne  le  conseille: 
il  le  constate  seulement,  et  en  avertit  les  pères  de 
famille  et  ceux  qui  coopèrent  à  la  multiplica- 
tion des  hommes  hors  de  proportion  avec  leurs 
moyens  de  travail. 

C'est  la  nature,  et  non  Malthus,  qui  a  mis  un 
précipice  sous  les  pas  de  l'humanité,  et  pourtant 
c'est  ce  pauvre  savant  que  l'on  rend  responsable; 
comme  s'il  fallait  punir  une  sentinelle  de  son  cri 
d'alarme  et  des  avis  qu'elle  donne  pour  éviter  le 
danger  ! 

Nous  avons  voulu  reproduire  ce  passage  parce 
qu'il  a  un  intérêt  scientifique  et  historique,  et 
parce  qu'on  a  dit  que  Malthus  avait  reculé  devant 
son  œuvre.  Malthus  s'est  si  peu  démenti,  qu'il  re- 
produit la  même  pensée  dans  un  autre  passage  de 
sa  dernière  édition*,  à  propos  de  la  liberté  qu'il 
veut  laisser  au  père  de  famille,  à  ses  risques  et 
périls.  Ce  sur  quoi  Malthus  s'est  toujours  montré 
de  bonne  composition,  c'est  la  forme  de  ses  écrits, 
mais  sans  se  laisser  détourner,  même  par  l'injure, 

*  Voir  Collection  des  Principaux  Économistes,  Prin- 
cipe de  population,  page  SI6.  Pour  îifFaiblir  l'auto- 
rité de  Malthus,  et  le  mettre  en  contradiction  avec  lui- 
même,  on  a  cité  le  nombre  de  ses  enfants,  que  l'on  porte 
à  onze!  D'abord  il  n'est  pas  du  tout  démontré  que  Mal- 
thus ait  eu  onze  filles,  comme  l'a  écrit  M.  Cherbuliez 
dans  le  Journ.  des  Ér.onom.  (XXV,  p.  135, 18S0),  en  ra- 
contant que  Malthus  était  venu  un  soir  chez  M.  de  Sis- 
mondi,  à  Genève,  suivi  de  ses  onze  filles.  11  doit  y  avoir 
erreur  de  la  part  de  M.  Cherbuliez;  car  Ch.  Comte,  dans 
une  notice  lue  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  po- 
litiques peu  de  temps  après  la  mort  de  Malthus,  disait, 
en  t83G,  que  ce  dernier  laissait  un  fils  et  une  fille  et  que 
sa  femme  lui  survivait.  Ch.  Comte  n'a  pas  écrit  sa  bio- 
graphie sans  avoir  des  renseignements  exacts  ;  il  est  pro- 
bable que  les  personnes  dont  parle  M.  Cherbuliez  étaient 
de  la  famille  de  Alalthus  sans  être  ses  filles.  Mais  admet- 
tons par  hypothèse  une  si  nombreuse  postérité  comme 
un  fait  exact.  Si  Malthus  avait  assez  de  moyens  d'exis- 
tence, il  n'avait  cessé  d'être  d'accord  avec  lui-même,  et 
c'est  dans  le  cas  contraire  seulement  qu'il  aurait,  lui 
aussi,  manqué  de  prévoyance,  ce  qui,  en  dernière  ana- 
lyse, prouverait  contre  sa  conduite  et  non  pas  contre  ses 
idées,  qui  se  seraient  peut-être  corroborées  h  celte 
rude  épreuve. 
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de  ce  qu'il  a  cru  être  la  vérité;  car  son  calme,  son 
sang-froid,  son  aménité  à  l'égard  d'adversaires  qui 
étaient  loin  de  le  payer  de  retour,  sont  vraiment 
remarquables.  Ici  je  pourrais  citer  bien  des  auto- 
rités respectables  a  l'aijpni  des  sentiments  de  Mal- 
thus; mais  je  me  bornerai  à  transcrire  celle  de 
Bastiat,  qu'on  a  voulu  lui  opposer.  Frédéric  Bas- 
tiat  écrivait  en  1844  '  :  «  On  s'est  élevé  dans  ces 
derniers  temps  contre  la  doctrine  de  Malthus;  on 
lui  a  reproché  d'être  triste,  décourageante.  Il  serait 
heureux,  sans  doute,  que  les  moyens  d'existence 
pussent  diminuer,  s'anéantir,  sans  que  pour  cela 
les  honnnes  en  fussent  moins  bien  nourris,  vêtus, 
logés,  soignés  dans  l'enfance,  la  vieillesse  et  la 
maladie.  Mais  cela  n'est  ni  vrai  ni  possible  ;  cela 
est  même  contradictoire.  .le  ne  puis  vraiment  pas 
concevoir  les  clameurs  dont  Malthus  a  été  l'objet. 
Qu'a  donc  révélé  ce  célèbre  Économiste?  Après 
tout,  son  système  n'est  que  le  méthodique  com- 
mentaire de  cette  vérité  bien  ancienne  et  bien 
claire  :  Quand  les  hommes  ne  peuvent  plus  se 
procurer  en  suffisante  quantité  les  choses  qui  ali- 
mentent la  vie,  il  faut  nécessairement  qu'ils  di- 
minuent en  nombre,  et,  s'ils  n'y  pourvoient  pas 
par  la  prudence,  la  soulFrance  s'en  chargera.  » 
C'est,  en  d'autres  termes,  la  proposition  tant  re- 
prochée à  Malthus,  dont  Bastiat  a  partagé  la  plu- 
part des  idées  dans  ses  Harmonies,  mais  en  lui 
adressant  cependant  quelques  reproches  erronés. 
Nous  arrivons  à  la  dernière  catégorie  des 
moyens  que  nous  avons  énumérés,  celle  à  la- 
quelle, nous  l'avouons,  nous  attribuons  la  plus 
grande  efficacité.  Les  Économistes  sont  les  pre- 
miers à  sçutenir  que  la  suppression  des  abus  et 
des  monopoles,  que  l'abrogation  des  mauvaises 
mesures  législatives  ou  réglementaires,  que  toutes 
les  réformes  économiques  et  financières  peuvent, 
en  faisant  cesser  des  causes  d'appauvrissement  et 
de  misère,  ranimer  le  travail,  amener  l'aisance 
au  sein  de  populations  soumises  à  un  mauvais 
régime,  et  avec  l'aisance  la  moralité,  l'instruc- 
tion, avec  la  moralité  la  prévoyance.  Ils  re- 
cherchent les  moyens  d'accroître  le  capital ,  les 
conditions  auxquelles  la  terre ,  le  capital  et  le 
travail  peuvent  être  plus  pi'oductifs,  et  les  lois 
de  la  justice  distributive  pour  la  répartition  des 
revenus  sociaux  ;  —  ils  sont  les  premiers  à  pro- 
clamer que,  lorsque  les  populations  existent,  les 
meilleurs  moyens,  soit  d'amélioi'er  leur  sort,  soit 
d'empêcher  l'accroissement  de  la  misère,  consis- 
tent dans  le  développement  du  travail  et  l'aug- 
mentation des  capitaux  qui  augmentent  les  sa- 
laires. Icinouspourrions  longuement  nous  étendre; 
mais  nous  nous  bornons  à  rappeler  les  heureux 
effets  des  réformes  récemment  pratiquées  en  An- 
gleterre, et  qui  ont  eu  sur  le  sort  de  la  population 
de  ce  pays  une  si  heureuse  influence ,  puisqu'il 
en  est  résulté  pour  elle  plus  de  nourriture ,  plus 
de  vêtements  et  d'autres  moyens  d'existence, 
qu'elle  a  payés  avec  un  travail  plus  abondant  et 
mieux  rétribué.  Or  que  prouve  cet  exemple, 
que  conclure  des  remèdes  favoris  des  Économistes 
pour  améliorer  le  sort  des  populations,  sinon  que 
les  législateurs  doivent  étudier  les  abus  et  charger 

1  Dans  une  brochure  sur  la  Répartition  de  l'itnpât 
foncier  dans  les  Landes  (écrite  en  \  844),  page  25. 
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les  gouvernements  de  les  faire  disparaître?  Mais 
en  attendant  la  fin  de  ces  abus  si  longs  à  déraciner, 
en  attendant  ces  améliorations  si  lentes  à  venir, 
des  générations  se  passent,  et  la  nécessité  des  con- 
seils de  prévoyance  et  de  prudence  subsiste. 

Sans  doute  l'humanité  a  progressé  à  travers  tous 
les  malheurs  par  l'attribut  de  perfectibilité  qui 
est  en  elle;  sans  doute  les  arts  de  la  production 
en  général,  de  la  production  agricole  en  parti- 
culier, ont  incessamment  répandu  plus  d'aisance 
dans  le  monde;  sans  doute  les  hommes  se  mul- 
tiplient sur  la  surface  du  sol ,  trouvant  dans  leur 
propre  nombre  des  ressources  inconnues  dans  les 
pays  trop  peu  habités;  mais  tout  cela  n'infirme 
en  rien  l'énergie  du  principe  de  population,  la 
difllculté  de  produire  les  moyens  d'existence,  et  la 
nécessité  pour  l'homme  de  compter  d'abord  sur 
lui-même  pour  lui  et  sa  famille,  c'est-à-dire 
8iir  son  activité,  sa  prévoyance  et  son  indus- 
trie. 

VII,  Conclusion.  —  Si  nous  cherchons  mainte- 
nant à  formuler  les  propositions  fondamentales 
que  nous  avons  voulu  faire  ressortir  dans  ce  tra- 
vail, nous  dirons  : 

1.  La  population  a  une  tendance  organique  et 
virtuelle  à  s'accroître  plus  rapidement  que  les 
moyens  d'existence. 

2.  En  fait,  toute  population  est  forcément  limi- 
tée par  la  quantité  des  moyens  d'existence. 

3.  Mais  cette  limitation  peut  être  moralement 
préventive  et  dépendante  de  la  volonté  de  l'homme, 

.  ou  physiquement  répressive  par  les  souffrances , 
la  misère  et  le  vice  qu'entraîne  l'excès  de  popu- 
lation ou  de  proportion  avec  le  capital  qui  peut 
l'employer. 

4.  La  non-limitation  préventive  du  nombre  des 
enfants  est  contraire  à  l'intérêt  des  familles  et  des 
Bociétés ,  conséquemment  à  la  morale. 

A  ces  conclusions,  nous  ajoutons  celles  à  l'aide 
desquelles  M.  Thornton  a  récemment  résumé  un 
livre  sur  la  population  *  : 

6.  11  y  a  excès  de  population  dans  un  pays  où 
une  portion  des  habitants,  quoique  ayant  toute 
l'aptitude  physique  et  morale  qu'exige  le  travail, 
se  trouve  dans  l'impossibilité  permanente  de  suf- 
fire par  le  salaire  aux  exigences  de  la  vie. 

6.  L'excès  de  population  est  généralement 
produit  par  la  misère ,  dont  le  caractère  essen- 
tiel est  l'imprévoyance,  et  qui  conduit  aux  ma- 
riages prématurés  (et,  ajoulerons-nous,  trop  pro- 
iiliques). 

7.  Par  la  même  raison,  le  bien-être  arrête  les 
progrès  de  la  poiiulation,  en  donnant  à  ceux  qui 
en  jouissent  le  désir  de  le  conserver,  en  com- 
battant par  conséquent  la  propension  au  ma- 
riage (et,  ajouterons-nous,  en  provoquant  à  la 
prudence  dans  le  mariage). 

8.  Dans  les  pays  où  la  population  dépasse,  non 
pas  les  subsistances ,  mais  les  ressources  offertes 
par  le  travail,  ou,  plus  exactement,  le  capital 
employé  en  travail,  les  habitants  vivent  soit  dans 
l'indigence,  soit  dans  une  misère  complète.  Dans 
le  premier  cas,  la  population  s'accroît  avec  une 
rapidité  qui  reste  plus  ou  moins  longtemps  sans 

1  Over  population  and  ils  remedy.—  (L'excès  de  po- 
pulation et  tes  remèdes  qu'on  i>eut  y  apporter.)  Lon- 
dres, iH6,  ia-S. 
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contre-poids.  Dans  le  second,  la  mortalité,  ré- 
sultat des  privations  et  des  souiïiances ,  arrête 
ses  progrès. 

9.  La  théorie  de  Malthus  est  vraie,  sinon  exac- 
tement dans  sa  formule,  au  moins  dans  son  sens 
général. 

10.  Trois  circonstances  peuvent  rétablir  le 
bien-être  dans  une  population  en  proie  à  la  mi- 
sère :  l'émigration  sur  une  vaste  échelle  ;  l'aug- 
mentation du  capital  destiné  au  travail ,  ou 
l'agrandissement  des  débouchés  ;  la  diminution 
du  prix  des  objets  nécessaires  à  la  vie,  par  la 
liberté  du  commerce,  le  taux  des  salaires  restant 
le  même. 

1 1 .  Une  bonne  loi  d'assistance  publique  , 
pourvu  que  le  pauvre  ne  reçoive  jamais,  soit  en 
argent,  soit  en  nature,  au  delà  du  minimum  du 
salaire  gagné  par  l'ouvrier,  et  que  le  secours  à 
la  maison  de  travail  soit  le  principe,  le  secours 
à  domicile  l'exception  ;  prévenir  les  effets  les 
plus  désastreux  de  la  concurrence  des  travail- 
leurs, en  maintenant  les  salaires  à  un  taux  suffi- 
sant. 

Cette  dernière  conclusion  regarde  plus  spécia- 
lement l'Angleterre.  A  ces  conclusions,  nous 
ajouterons  encore  les  suivantes  : 

12.  Les  populations  ne  doivent  compter,  pour 
conlre-balancer  les  effets  du  principe  d'accroisse- 
ment, ni  sur  la  force  des  constitutions  politiques, 
ni  sur  de  prétendues  réorganisations  de  la  so- 
ciété, ni  sur  les  ressources  éphémères  de  la  cha- 
rité. 

13.  L'émigration,  l'amélioration  des  cultures, 
les  progrès  de  l'industrie,  l'augmentation  du  ca- 
pital, les  réformes  et  les  progrès  économiques, 
peuvent  neutraliser,  dans  une  certaine  mesure, 
l'énergie  du  principe  de  population  ;  mais  leurs 
bons  effets  sont  plus  lents  à  se  produire  que  le 
nombre  des  hommes  à  s'accroître. 

14.  Les  familles  doivent  compter  avant  tout 
sur  elles-mêmes,  sur  l<;i:r  travail,  leur  conduite, 
leur  prévoyance,  et  spécialement  sur  leur  pru- 
dence dans  le  mariage. 

15.  Le  principe  de  population,  loin  d'être  un 
obstacle  invincible  à  l'amélioration  du  sort  des 
masses  ,  est  au  contraire  le  ferment  du  pro- 
grès, lorsqu'il  est  maintenu  par  la  prudence  de 
l'homme. 

16.  Il  est  d'intérêt  social  de  donner  aux  po- 
pulations la  connaissance  des  choses  telles  qu'elles 
sont,  telles  qu'elles  peuvent  être  selon  les  lois 
de  la  nature,  telles  que  les  constate  l'Économie 
politique  venant  en  aide  à  la  Morale.  Cette  con- 
naissance les  guide  dans  la  demande  de  ce  qui 
est  possible,  et  leur  permet  d'obtenir  tôt  ou  tard 
ce  qui  est  juste.  LUe  les  protège  contre  les  épi- 
démies morales  causées  par  ces  aventuriers  de  la 
pensée,  qui  jettent  dans  le  monde  un  mélange 
confus  de  vérités  et  d'erreurs;  elle  leur  incor- 
pore enfin  ces  idées  de  sagesse  et  de  dignité,  d'or- 
dre et  de  prévoyance,  sans  lesquelles  toutes  les 
améliorations  imaginables  seraient,  pour  les  clas- 
ses les  plus  pauvres  en  particulier  et  pour  la  so- 
ciété en  général,  presque  sans  but  et  sans  portée. 

Voir  Bienfaisance  ,   Con  ru  ait  en  ce  ,   Duoit   au 

TRAVAIL,      Éi.lGKAliON  ,     OuVUlE;;S  ,     pAUl'tUl.SME  , 

ULMtj  SALAïKii:,  etc.  Joseph  Gàrmier. 
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POPULATION  (I.ois  STATISTIQUES  DE  la).  Est-il  I 
vrai  qu'il  existe  (les  lois  statistiques  de  la  nnixila- 
tion?  Est-il  po.'^sible  que  qui  Iqnes-uns  des  faits  so- 
ciaux qui  semblent  le  mieux  admettre  l'intcrvcn-  j 
tion  de  la  volonté  humaine  soient  soumis  dans  ! 
leur  manifestation  et  leur  développement  à  un 
certain  nombre  de  règles  ù  peu  près  invariables? 
L'aflirmative  semble  résulter  des  documents  oiïi- 
ciels  que  nous  avons  pu  réunir.  Sans  doute  il  est 
h  regretter  que  ces  documents ,  qui  d'ailleurs  ne 
sont  que  rarement  publiés  sous  la  même  forme 
et  ne  contiennent  pas  tous  des  renseignements 
identiques,  n'embrassent  généralement  ([ue  des 
périodes  d'une  trop  courte  durée  pour  que  les 
recherches  dont  ils  ont  été  l'objet  de  notre  part 
présentent  un  degré  de  probabilité  voisin  de  la 
certitude.  Toutefois,  dans  leur  état  actuel,  ils 
permettent  de  dégager  un  certain  nombre  d'in- 
connues d'un  assez  grand  intérêt,  et  avec  une 
exactitude  qui  peut  être  considérée  comme  l'ex- 
pression très  ap|)roximative  de  la  vérité. 

Les  faits  relatifs  à  la  population  sont  constatés 
par  deux  opérations  administratives  distinctes  : 
les  recensements  (voir  ce  mot)  et  le  relevé  de 
l'état  civil.  Dans  les  États  dont  les  gouvernements 
ont  accordé  quelque  sollicitude  aux  études  statis- 
tiques, les  recensements  font  généralement  con- 
naître :  1°  la  population  par  sexe;  par  état  civil; 
par  culte;  par  nationalité;  urbaine  et  rurale;  2"  le 
nombre  des  ménages;  3"  celui  des  maisons.  En 
France ,  en  Prusse ,  en  Autriche  et  en  Bavière, 
ils  font  également  connaître  les  principales  infir- 
mités qui  affligent  les  populations ,  et  notam- 
ment l'aliénation  mentale,  le  surdo-mutisme  et 
la  cécité.  En  rapprochant  le  chilfre  d'habitants 
constaté  par  les  recensements  de  l'étendue  su- 
perficielle, on  peut  aussi  déterminer  la  popula- 
tion spécifique  de  chaque  pays.  Enfin  les  résul- 
tats de  ces  opérations  comparés  pour  plusieurs 
époques,  en  indiquant  la  moyenne  de  l'accrois- 
sement annuel  d'une  population  donnée,  permet- 
tent d'évaluer  la  période  probable  de  son  double- 
ment. 

Quant  au  relevé  de  l'état  civil,  il  comprend, 
comme  on  sait,  le  nombre  annuel  des  naissan- 
ces, décès  et  mariages.  Dans  la  plupart  des  pays 
de  l'Europe,  les  relevés  relatifs  aux  naissances  les 
divisent  en  légitimes  et  naturelles,  et  par  sexe; 
dans  quelques-uns  seulement,  selon  les  mois  de 
l'année  où  elles  ont  eu  lieu.  On  rencontre  dans 
plusieurs  publications  officielles  d'utiles  rensei- 
gnements sur  le  rapport  des  mort-nés  aux  en- 
fants nés  vivants,  sur  les  naissances  doubles  et 
triples,  etc.  —  Les  relevés  relatifs  aux  mariages 
se  bornent  le  plus  souvent  à  en  faire  connaître  le 
nombre  ;  quelquefois  ils  indiquent  l'état  civil  et 
l'âge  des  mariés.  —  Les  relevés  des  décès  les  di- 
visent presque  toujours  par  sexe,  rarement  par 
état  civil.  On  regrette  de  ne  trouver  que  dans 
le  plus  petit  nombre  des  indications  sur  les  âges, 
les  causes,  sur  l'influence  des  saisons,  etc.,  etc. 

Nous  allons  reprendre  successivement  ces  di- 
vers faits,  et  résumer  le  plus  succinctement  pos- 
sible les  principales  observations  auxquelles  nous 
a  conduit  leur  étude  pour  les  principaux  États  de 
l'Europe  i. 

*  Nous  croyons  indispensable  de  faire  connaître  que 
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!.  Faits  constatiîs  par  les  recensements.  — 
\°  Populallon  par  sexe. —  Le  rapport  moyen 

les  documents  qoi  ont  servi  tle  base  à  ce  travail  sont 
tous  011  officiels,  ou  empruntés  à  des  auteuis  (|ui  décla- 
rent les  avoir  consul  tés.  Voici  les  titres  de  ces  docunionts 
ainsi  que  des  ouvraf5e8  spéciaux  dont  nous  avons  ex- 
trait nos  chiffres  : 

FiUNCE.  —  loTableaux  du  mouvement  do  la  population, 
publiés  dans  V Annuaire  du  liureau  des  longilndes, 
et  communiqués  par  le  Bureau  de  la  slatintique  (jé- 
nérale  de  France  (ancien  ministère  de  l'agriculture 
et  du  commerce). 
2"  Tableaux  du  mouvement  de  la  population,  transmis 
par  les  prélVts  à  l'ancien  ministère  de  l'intérieur, 
sous  une  autre  forme,  et  inédits. 
3o  Recensements  de  la  population  de  480(  à  185t- 
Belgique.  —  1»  .Vouvement  de  l'État  civil,  publié  par 
le  ministre  de  l'intérieur,  années  1841  à  tSbO. 
2°  Recensement  général  (15  octobre  t84CJ,  publié  en 
1849. 
Suisse.  —  <»  Tableaux  de  la  population  de  la  Suisse, 
dressés  d'aprôs  les  résultats  du  dernier  recense- 
ment fédéral  (18-23  mars  4850). 
20  Neue  Statistik  der  Schweitz  von  Franscini  (Berne, 
4848). 
ANGLETKunE.  —  1o  Annuals  reports  of  the  Registrar  gê- 
nerai ofbinbs,deaths  and  marriages,  de  1839àl8S1. 
20  Census  of  Grcat  Britain,  4801,  18tl,  )82t,  4831, 
4844  et  18SI. 
Prusse.  —  Tabellen  ond  amtliohe  Nachrichten  ûber  den 
Pienssichen  Staat  fur  das  Jabr  4849,  herausgegeben 
von  dera  statistiscben  Bureau;  enthaltend  : 
|o  Die  Nachrichten  ùber  Geborenen,  Getrauten  und 

Gestorbenen. 
2o  Die  Nachrichten  iiber  die  Einwohner.  Berlin,  1851. 
Autriche.  —  1°  StatisiischeMittheilungen,herausgege- 
biii  von  der  Direction  der  administrativen  Statistik, 
1841  à485(. 
2°  Tafeln  zur  Statistik  des  œsterreichischen  Monar- 
chie. 
*o  Handbuchder  Statistik  des  œsterreichischen  Kat- 
serstaates,  von  J.Hain,  employé  supérieur  à  la 
direction  de  la  statistique  administrative  à  Vienne, 
4  852. 
Saxe.  —  4»  Statistische  Mittheilungen  aus  dem  Kœnig- 
reich  Sachsen,   herausgegeben   vom  statistiscben 
Bureau  des  Ministerium  des  Innern.  Dresde,  4854. 
2»  Stand  der  Bevœlkerung  nach  der  Zaehlung  vom 
3  December  4  849.  Dresde,  4854. 
Bavière.  —  Beitrœge  zur  Statistik  des  Kœnigreiches 
Baiern  aus  amilichen  Quellen  herausgegeben  von 
Dootor  Hermann.  Mûnchen,  4850. 
Hanovre.  — Die  Veihaeltnisse  der  Bevœlkerung  imKoen. 

Hanover,  von  Doctor  Tellkampf.  Hanover,  4846. 
Wurtemberg.   —  Bewegung  der  Bevœlkerung,  vori 

l'.ickes.  Tûbingen  und  Stuttgart,  4833. 
Duchés  de  Sculeswig,  Holstein  et  Lauenburg.  — 
StaiistiscliesTabellenwerk,  herausgegeben  von  der 
allerhœcbst  ernannten  Commission.  Koppenhagen, 
4846. 
Danemark.  —  1"  Zœhlung  von  l"  fehruar  4850. 
2»  Statistik  tabelvœrk  ny  Rekke,  fœrste  bind.  KJo- 
benhavn,  4850. 
Suéde.  —  Reports   of  tabell-commission  (documenta 
communiques  au  gouvernement  anglais  par  le  gou- 
vernement suédois  et  insérés  dans  le  6*  rapport  du 
General  Registrar  (4  844). 
Russie.  —  Documents  communiques  par  le  comte  de 
Nesselrode  au  gouvernement  anglais  et  insérés  dan» 
le  même  rapport. 
Hollande.  —  Stalistisch  jaarboekje  voor  bet  koning- 
ryk  der  Nederlanden  uitgegeven  door  het  départe- 
ment van  binneniandsche  zaken,  4  851. 
Portugal.  — 4°  Revisào  dorecenseanientodapopulaçflo 
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entre  les  deux  sexes,  calculé  pour  1 6  de  cesÉtats  ', 
est  de  4,961  individus  du  sexe  masculin,  et  de 
6,039  du  sexe  féminin  sur  10  mille  habitants.  Ce 
dernier  terme  varie  entre  5,003  en  Piiisso  (mini- 
mum), et  5,1G9  en  Suède  (maximum),  c'est-à-dire 
que  la  supériorité  numérique  du  sexe  féminin  est 
moins  grande  en  Prusse  et  pins  grande  en  Suède 
que  dans  les  autres  pays  de  l'Europe.  Seuls  de 
ces  pays,  le  Piémont  et  la  Sardaigne  offrent  le 
phénomène  de  la  prédcminance  du  sexe  masculin 
dans  le  rapport  de  5,024  à  4,976.  Nous  avons 
vérifié  que  cette  prédoniinance,constatée  par  deux 
dénombrements  successifs,  et  qui,  par  conséquent, 
ne  paraît  pas  devoir  être  attribuée  à  une  erreur 
dans  les  opérations ,  ne  trouve  pas  davantage 
son  explication  dans  un  excédant  exceptionnel 
des  naissances  masculines  et  des  décès  féminins. 
On  est  donc  conduit  à  supposer  qu'elle  doit  être 
attribuée  à  une  immigration  notable  dans  la- 
quelle le  sexe  masculin  figure  pour  une  plus  forte 
part  que  le  sexe  féminin. 

Quant  à  la  cause  générale  et  fondamentale  de 
la  prédominance  du  sexe  féminin  dans  la  presque 
totalité  des  populations  de  l'Europe,  on  sait  qu'elle 
doit  être  attribuée  à  un  plus  grand  nombre  de 
décès  masculins  que  de  décès  féminins.  Cette  dif- 
férence de  mortalité ,  comme  nous  l'établirons 
plus  loin,  est  due  autant  à  une  moindre  vitalité 
congéuiale  des  individus  mâles  qu'à  la  nature 
de  leurs  occupations,  qui  les  exposent  à  un  plus 
grand  nombre  de  chances  de  décès  que  les  femmes. 
La  supériorité  numérique  du  sexe  féminin  se 
retrou ve-t- elle  dans  les  grandes  villes?  Les  docu- 
ments que  nous  avons  sous  les  yeux  ne  permet- 
tent pas  d'arriver,  sous  ce  rapport,  à  une  affirma- 
tive positive.  Ainsi,  tandis  que  l'on  compte  à 
Berlin,  à  Paris,  à  Rome  et  à  Saint-Pétersbourg 
plus  d'hommes  que  de  femmes,  on  constate  le 
fait  contraire  à  Naples,  à  Florence,  à  Bruxelles, 
à  Vienne,  à  Londres  et  à  Stockholm.  Mêmes  ré- 
sultats en  France  pour  les  principales  villes,  d'a- 
près le  dénombrement  de  1851.  Si  Paris  et  Mar- 
seille ont  un  plus  grand  nombre  d'hommes  que 
de  femmes,  il  en  est  autrement  à  Lyon,  à  Bor- 
deaux, à  Lille  et  à  Rouen.  Ces  différences  tien- 
nent à  des  circonstances  purement  locales,  parmi 
lesquelles  on  peut  citer  l'existence  d'industries  qui 
emploient  nlus  d'hommes  que  de  femmes,  et  vice 
versa;  d'établissements  d'instruction  publique 
consacrés  aux  hommes;  les  grands  travaux  d'uti- 
lité publique  en  voie  d'exécution  ;  le  chiffre  plus 
ou  moins  considérable  des  garnisons, etc., etc.  Des 
diverses  capitales  de  l'Europe,  Saint-Pétersbourg 
est  la  seule  qui  présente  une  véritable  anomalie 

de  Portugal  en  1838,  publicado  no  diario  do  governo 

de  21  de  abril  de  1840. 

2°  Documents couiniuniqués  au  KOuvern(!nient anglais 

et  insérés  dans  le  G«  rapport  du  General  Regisirar. 

États  saudes.  —  !<>  Informazioni  statisticho  raccolte 

dalla  regia  conimis.sione  supciiorc,  per  gli  stali  di 

S.   M.   in   lerra  l'crina   (Cen.siincnio  délia  pupola- 

zionc,  1S30,  niovitnento  dcUa  popuhiziunc,  18i3}. 

2o  CensinicnLodcl  rcgiiodi  Sardei;na,  perl'anno  IS-fS. 

3°  Ceiisimcnio  délia    popolazione  dcll' isola  di  Sar- 

dc'gna,  18.i(;. 
*  Portugal,  États  sardes,  France,  Angieiorre,  Bel- 
gique, Suisse,  Hollande,  Autriche,  Saxo,  W'urtciubci'g, 
Bavière,  Hanovre,  Uanomark,  Suèdi;,  Norvège. 
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dans  le  rapport  sexuel,  puisqu'il  ne  s'y  trouve, 
d'après  des  dénombrements  opérés  à  diverses 
époques  ,  que  53  femmes  pour  100  hommes.  On 
explique  ce  fait,  d'abord  par  l'usage  des  Russes 
de  tous  les  rangs  de  la  société  de  n'admettre  que 
le  moins  possible  les  feuunes  dans  la  domesticité; 
puis  par  les  rigueurs  du  climat,  qui  ne  permet- 
tent guère  que  les  immigratious  masculines,  très 
nombreuses  en  hiver. 

2"  Population  par  état  civil.  — Snr  10  mille 
habitants,  on  compte  en  moyenne,  en  Europe, 
3,062  enfants  ou  célibataires  du  sexe  masculin; 
2,918  du  sexe  féminin  ;  1 ,726  hommes  et  1 ,722 
femmes  mariés;  182  veufs  et  435  veuves.  Ces 
proportions  se  retrouvent  avec  des  différences  peu 
sensibles  dans  presque  tous  les  États.  C'est  dans 
les  États  sardes,  comme  il  fallait  s'y  attendre 
d'après  la  prédominance  du  sexe  masculin  dans 
la  population  de  ce  pays,  que  l'on  constate  le  rap- 
port le  plus  élevé  des  hommes  mariés  aux  femmes 
mariées.  11  est  comme  3,094  à  2,711.  C'est  en 
Saxe  que  ce  rapport  est  le  plus  faible  (2,949  à 
2,951).  11  est  facile  de  se  rendre  compte  de  l'exis- 
tence d'un  plus  grand  nombre  de  célibataires 
mâles,  dans  toute  population,  par  ce  fait  que 
l'âge  du  mariage  est  beaucoup  moins  élevé  pour 
la  femme  que  pour  l'homme.  Quant  au  rapport 
des  mariés  hommes  aux  mariés  femmes,  il  est 
à  peu  près  le  même  partout,  la  très  faible  diffé- 
rence que  constatent  les  dénombrements  s'expli- 
quant  par  l'absence  de  l'un  des  conjoints  au  mo- 
ment des  opérations.  11  est  remarquable  que,  dans 
tous  les  pays  où  l'état  civil  des  habitants  a  été 
recueilli,  on  a  toujours  constaté,  dans  une  pro- 
portion très  notable,  un  plus  grand  nombre  de 
veuves  que  de  veufs.  Il  faut  en  conclure  que, 
fidèles  à  la  mémoire  d'un  premier  époux,  les  fem- 
mes sont  généralement  moins  disposées  que  les 
hommes  à  contracter  un  nouveau  mariage. 

o°  Population  par  culte.  —  Les  documents 
oflTiciels  relatifs  à  la  statistique  des  cultes  ne  doi- 
vent être  consultés  qu'avec  une  certaine  réserve, 
le  désir  des  gouvernements  de  recueillir  des  faits 
précis  à  ce  sujet  ayant  toujours  échoué  contre  les 
vives  répugnances  des  habitants  à  faire  connaî- 
tre le  culte  qu'ils  professent.  On  ne  peut  donc 
qu'indiquer  iiar  grandes  masses  le  mode  àe,  ré- 
partition des  diverses  religions  en  Europe. 

On  n'y  trouve,  à  quelques  exceptions  prèis  (dans 
la  Laponie  et  le  haut  Nord),  aucune  trace  d'idolâ- 
trie ni  des  religions  du  sud  de  l'Asie.  Quelques 
personnes  considèrent  cependant  comme  apparte- 
nant à  ces  religions,  bien  qu'elle  se  dise  chré- 
tienne dans  les  diverses  parties  de  l'Europe  qu'elle 
habite ,  cette  race  d'hommes  d'origine  mysté- 
rieuse, à  langue  inconnue,  campés  plutôt  qu'éta- 
blis en  Europe,  nommés  bohémiens  en  France, 
gypsies  en  Angleterre,  gitanos  en  Espagne,  zigev/- 
ncrn  en  Allemagne.  On  en  évalue  le  nombre  en 
Europeà500ouC00mille,dont300à400milledan3 
la  Turquie  européenne,  80  mille  dans  les  États 
autrichiens,  40  à  50  mille  en  Espagne,  18  à  20 
mille  eu  Angleterre,  8  à  10  mille  en  France, 
et  un  millier  environ  dans  les  États  allemands. 
—  Les  principales  religions  de  l'Europe  sont  au 
nombre  de  trois  :  le  christianisme,  le  mahomé- 
lisine  et  le  judaïsme.  Le  luahouiétismc  est  circon- 
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Bcrit  dans  la  Turquie  d'Europe  et  ûario  la  Russie 
(lu  sud.  Le  judaïsme,  au  contraire,  est  répandu 
dans  Ions  les  Étals  européens  :  on  compte  envi- 
ron 1  million  200  mille  juifs  en  Russie,  ou  1  sur 
57  habitants;  7  29  mille  en  Autriche,  ou  1  sur  57 
Vibitants;  21!)  mille  en  Prusse,  ou  1  sur  7  5  ha- 
bitants; 196,G94  dans  les  36  autres  États  de  la 
confédération  germanique, ou  1  sur  65  habitants; 
70  mille  en  France,  ou    1   sur  500  habitants; 
68  mille  en  Hollande,  ou  1  sur  52  habitants;  15 
mille  en  Angleterre,  ou  1  sur  1,860  habitants.  La 
plupart  des  juifs  vivent  du  commerce;  l'industrie 
agricole  et  manufacturière  n'en  occupe  qu'un  très 
petit  nombre.  Sur  mille  juifs  en  Prusse,  9  seule- 
ment vivent  des  travaux  des  champs.  Aussi  ha- 
bitent-ils en  majorité  les  villes.  Dans  le  même 
État,  sur  218,998  juifs,  175  mille,  en  nombre 
rond,  sont  domiciliés  dans  les  villes,  et  44  mille 
dans  les  communes  rurales  ;  de  ces   derniers, 
42  mille  se  livrent  à  de  petits  commerces  de  dé- 
tail, et  2  mille  seulement  sont  des  agriculteurs. — 
Le  christianisme  comprend  trois  grandes  divisions 
en  Europe  :  les  catholiques  romains,  les  catholi- 
ques grecs  et  les  protestants.  L'Église  grecque  ne 
compte  d'adhérents  que  dans  la  Russie,  dans  les 
poncipautés  danubiennes,  dans  la  Gallicie  et  dans 
les"  provinces  occidentales  de  l'Autriche,  dans  la 
Turquie,  la  Grèce  et  les  îles  Ioniennes.  La  plus 
grande  partie  de  l'Europe  se  partage  donc  entre 
les  catholiques  romains  et  les  protestants ,  sans 
distinction  de  secte.  Il  serait  intéressant  de  con- 
i.àitrc  avec  exactitude  leur  rapport  numérique  à 
diverses  époques,  et  de  pouvoir  ainsi  apprécier  les 
tfcadances  du  mouvement  religieux.  Nos  docu- 
ments ne  nous  fournissent  pas  les  éléments  de 
cette   appréciation  ;   mais    ils    nous  permettent 
d'évaluer  le  nombre  actuel  des   adhérents  des 
deux  communions,   qui   s'élève  à   121,7  50,500 
pour  les  catholiques  romains,  et  à  58  millions 
101  mille  pour  les  protestants  de  toutes  les  déno- 
minations*. L'Europe  du  Midi  est,  comme  on  sait, 
à  peu  près  catholique  ;  l'Europe  du  Nurd  à  peu 
près  protestante;  les  deux  cultes  se  partagent  le 
centre,  qui  est  le  foyer  de  la  civilisation,  dans 
des  proportions  presque  égales,  mais  toujours  avec 
une  prédominance  marquée  du  protestantisme  au 
nord  et  du  catholicisme  au  sud.  Nous  ne  con- 
naissons que  pour  un  seul  pays,  l'Autriche  (moins 
le  royaume  lombardo-vénitien,  la  Hongrie  et  la 
Transylvanie) ,    le  mouvement   des  conversions 
d'une  communion  à  une  autre,  et  ce  fait,  qui  ne 
paraît  pas  être  recueilli  officiellement  dans  les  au- 
tres pays,  présente  assez  d'intérêt  pour  être  cité. 
»':n  1837,  1840,  1843  et  1846,  on  voit  54,  57, 
lOO  et  170  catholiques  embrasser  une  autre  reli- 
gion, et  484,  548,  641  et  692  non  catholiques  le 
devenir.  Ces  chill'res,  tout  favorables  au  catholi- 
cisme, se  modifient  en  sens  inverse  en  1850.  Dans 
cette  année,  688  catholiques  abjurent,  et  254  non 
oatv.oliques  entrent  dans  le  giron  de  l'Église  ro- 
iiiaine.  Le  mouvement  des  conversions  dans  un 
senç  ou  dans  l'autre,  mais  avec  un  avantage  ma- 
nifeste pour  le  catholicisme,  est  particulièrement 
actif  en  Angleterre. 

1  Voir  le  mémoire  de  Dieteiici,  clief  du  bureau  de  sta- 
tistique à  Berlin,  iniitulc  :  Die  Verlheilung  der  Bevœl- 
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4»  Population  suivunt  l'origine.  —  Dans  quel- 
ques États,  on  recense  les  habitants  d'après  leur 
origine.  Rien  que  les  renseit;noments  ainsi  re- 
cueillis n'offrent  pas  toute  l'exactitude  digirable  , 
surtout  dans  ces  dernières  années,  en  ce  qui  cou- 
cerne  les  étrangers,  par  suite  des  circonstances 
politiques ,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  savoir  dans 
quelle  proportion  ils  sont  mêlés  aux  habitants  des 
États  où  ils  viennent  chercher,  les  uns  des  moyens 
d'existence,  les  autres  un  asile.  C'est  dans  les  pays 
dotés  d'institutions  représentatives ,  et  où  il  est 
naturel  de  penser  que  la  législation  favorise  plus 
spécialement  leur  admission,  qu'ils  sont  en  plus 
grand  nombre.  Ainsi,  tandis  que  l'on  ne  trouvait 
que  12  étrangers  sur  10  mille  habitants  en  Autri- 
che en  1851,  on  en  comptait  342  en  Hollande  en 
1849;  298  en  Suisse  en  1850;  218  en  Relgique 
en  1 8  46  ;  117  dans  les  États  sardes  en  1848,  et 
107  (chiffre  certainement  au-dessous  de  la  vérité) 
en  France ,  d'après  le  dénombrement  de  1851. 
Un  certain  nombre  de  gouvernements  publient 
le  chiffre  des  émigrations  et  des  immigrations  dans 
l'intervalle  du  dernier  à  l'avant-dernier  recense- 
ment. Mais  ces  documents  sont  encore  en  trop 
petit  nombre  pour  qu'on  puisse  en  déduire  des 
données  générales;  cependant  ils  nous  autorisent 
déjà  à  affirmer  que  le  mouvement  d'émigration 
tend  à  dépasser  notablement  le  mouvement  con- 
traire. C'est  ainsi  qu'en  Prusse  l'excédant  de 
l'émigration  a  été,  de  1847  à  1849,  de  plus  de 
80  mille.  On  sait  qu'en  Angleterre  les  émigra- 
tions tendent  à  égaler  l'excédant  annuel  des 
naissances  sur  les  décès  ,  et  qu'en  Irlande  elles 
prennent  le  caractère  d'une  véritable  dépopula- 
tion. Un  petit  nombre  d'États,  parmi  lesquels 
nous  citerons  la  Relgique ,  la  Saxe,  le  Danemark, 
étudient,  depuis  quelques  années,  le  mouvement 
des  migrations  à  l'intérieur.  Ce  mouvement ,  faci- 
lité aujourd'hui  par  l'établissement  des  chemins 
de  fer,  n'a  guère  qu'un  intérêt  local;  au  moins 
les  faits  recueillis  jusqu'à  ce  jour  ne  permettent-ils 
pas  encore  d'établir  que  les  courants  de  popula- 
tion à  l'intérieur  obéissent  à  des  règles  fixes. 
Toutefois  le  docteur  J.-R.  Huberts  a  pu  constater 
l'existence  de  ces  lois ,  pour  le  Danemark ,  dans 
son  curieux  écrit  :  Ueber  die  Bewegung  in  der 
djenischen  Bevœlkerung  (sur  le  mouvement  dans 
la  population  danoise). 

5°  Population  des  villes  et  des  campagnes.  — . 
Les  documents  que  nous  avons  réunis  sur  la  ré- 
partition de  la  population  entre  les  villes  et  les 
campagnes  mériteraient  plus  de  confiance ,  si  les 
publications  officielles  qui  nous  les  ont  fournie, 
faisaient  connaître  le  chiifre  d'habitants  qui  a  dé- 
terminé le  classement  des  communes  en  urbaines 
et  rurales.  En  l'absence  de  ce  renseignement ,  ils 
perdent  une  grande  partie  de  leur  valeur.  Nous 
n'en  croyons  pas  moins  devoir  les  analyser.  Sur 
10  mille  habitants  en  Europe,  2,019  appartien- 
nent à  la  population  des  villes  et  7,981  à  celle 
des  campagnes.  C'est  en  Suède ,  en  Suisse ,  en 
Norvège  et  dans  le  Wurtemberg  que  le  chiffre  de 
la  population  urbaine  est  le  moins  élevé,  puisqu'il 
ne  dépasse  pas,  en  moyenne,  946  sur  lO  mille. 


Uerung  ans  der  Erde  nach  ReligionsverschiedenlicU. 
(Berlin,  1851.) 
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C'est  en  Hollande ,  en  Saxe ,  en  Prusse ,  dans  les 
Étiits  sardes  et  en  Belgique  (les  documents  an- 
glais ne  fournissent  pas  de  renseignements  ana- 
logues) que  paraît  se  trouver  la  population  urbaine 
la  plus  considérable;  elle  est,  dans  ces  États, 
de  3,584;  3,600;  2,807;  2,G83;  et  2,519  sur 
10,000.  Pour  la  France,  d'après  le  dénombre- 
ment de  1851  ,  et  en  considérant  comme  appar- 
tenant à  la  population  urbaine  les  habitants  des 
villes  de  5  mille  âmes  et  au-dessus,  au  nomlirc 
de  6,413,393,  elle  est  de  1,792  sur  10  mille. 
L'étude  des  circonstances  industrielles  et  autres 
qui  favorisent  ou  préviennent  les  agglomérations 
de  population  appelle  l'attention  des  économistes 
et  des  gouvernements;  car  elle  touche  essentiel- 
lement aux  questions  de  bien-être  et  de  moralité 
de  ces  populations, 

C)°  Population  au  point  de  vue  du  nombre  des 
mrnages  et  des  maisons.  —  On  ne  peut  so  dé- 
fendre d'un  certain  élonnement  quand  on  re- 
marque que,  dans  dix  des  principaux  États  de  l'Eu- 
rope ',  le  nombre  des  ménages  ou  familles,  pour 
10  mille  habitants  ,  n'offre  pas  de  différence  sen- 
sible. Il  est  en  moyenne  de  2,163,  soit  4,62  per- 
sonnes par  famille.  C'est  en  France  que  ce  rapport 
est  le  plus  élevé  (2,429),  et  en  Prusse  qu'il  l'est  le 
moins  (1,948).  Ainsi  la  formation  des  familles 
semble  obéir  dans  toute  l'Europe  à  des  influences 
qui  en  déterminent  uniformément  le  nombre. 
Celui  des  maisons  ne  présente  pas  le  même  ca- 
ractère. Il  varie  entre  2,476  pour  10  mille  habi- 
tans  dans  le  Portugal*  et  414  seulement  en  Belgi- 
que. 11  est  en  moyenne,  pour  onze  États',  de  1,546, 
soit  un  peu  moins  de  6,5  personnes  piir  maison. 
En  rapprochant  le  nombre  des  niénages  de  celui 
des  maisons,  on  constate,  en  moyenne,  l'exis- 
tence de  6,522  ménages  pour  10,000  maisons. 
Les  États  qui  comptent  le  moins  de  maisons,  à 
population  égale,  et  où  l'on  doit,  par  conséquent, 
supposer  aux  habitations  des  dimensions  plus  con- 
sidérables, sont  :  la  Belgique  (414  pour  10  mille 
habitants);  la  Prusse  (1,191);  la  Saxe  (1,179);  le 
Hanovre  (1,424);  l'Autriche  (1,451);  le  Piémont 
(1,455).  Les  trois  pays  qui  comptent  le  plus  de 
maisons  sont  :  le  Portugal  (2,476),  la  Sardaigne 
(2,093),  et  la  France  (2,027). 

7°  Population  spécifique  ou  densité  de  la  po- 
pulation.  —  La  densité  de  population  des  prin- 
cipaux États  qui  nous  occupent  varie  entre  290 
et  G85  habitants  par  kilomètre  carré  en  Nor- 
vège et  en  Suède,  dont  plusieurs  parties  sont  à 
peu  près  inhabitables,  et  14,740  en  Belgique, 
maximum  de  densité  constaté  en  Europe.  Après 
la  Belgique  viennent  par  ordre  décroissant  :  la 
Saxe  (13,003);  la  Hollande  (9,363);  le  Wurtem- 
berg (9,023);  la  France  (6,781);  l'Angleterre 
(6,76.3);  la  Suisse  (5,863);  la  Bavière  (5,804);  le 
Portugal  (4,162);  le  Hanovre  (3,702);  le  Dane- 
mark (3,695),  etc.,  etc.  Signe  d'un  développement 
industriel,  commercial  ou  agricole  très  grand,  la 

1  PrusseOS-iO);  Belgique  (1846);  France  (ISSt);  Sar- 
daigne (1845);  Piémont  (1838j;  Saxe  ((849);  Hollande 
1849;  Autriche  ()8i9);  Suisse  (1850);  Bavière  (<8io;. 

*  Recensement  de  1838. 

3  Prusse,  Belgiciuc,  France,  Angleterre,  Piémont,  Sar- 
daigne, Saxe,  Hollande,  Autriciie,  Hanovrs,  Portugal. 
'Mêmes  dates  qu'à  la  note  précédente. y 
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densité  des  populations  exerce  sur  les  principaux 
phénomènes  économiques ,  et  notamment  sur  les 
prix  et  sur  les  salaires,  une  influence  qui  n'est 
pas  encore  sufllsainment  étudiée. 

8°  Périodes  de  doublement  de  la  population, 
—  Le  calcul  des  périodes  de  doublement  ne  sau- 
rait  reposer  sur  des  données  rigoureuses  ;  d'une 
part ,  parce  que  des  événements  imprévus ,  des 
guerres,  des  épidémies,  des  émigrations,  des  mo- 
diûcations  profondes  dans  la  situation  économique 
peuvent  changer  les  conditions  d'accroissement  qui 
lui  ont  servi  de  base  ;  de  l'autre ,  parce  que  ces 
conditions  n'ont  pu  généralement  être  étudiées 
pendant  un  assez  grand  nombre  d'années.  Toute- 
fois ce  calcul,  quelque  imparfait  qu'il  puisse  être, 
a  un  intérêt  relatif  assez  grand  pour  que  nous 
en  fassions  connaître  le  résultat. 

La  période  moyenne  de  doublement  de  la  po- 
pulation des  16  États  les  plus  importants  de 
l'Europe ,  d'après  la  proportion  d'accroisse- 
ment constatée  pendant  des  périodes  diverses, 
est,  en  chitl'res  ronds,  de  109  ans.  Ce  terme 
varie  entre  49  ans  pour  l'Angleterre  et  185  ans 
pour  la  Bavière.  Après  l'Angleterre  ,  les  États 
pour  lesquels  la  période  de  doublement  est  le 
plus  rapide  sont  :  la  Norvège  (54  ans);  la 
Saxe  (59);  la  Prusse  (69);  le  Danemark  (72);  la 
Suède  (78);  la  Belgique  (82);  la  Suisse  (lOl);  la 
Hollande  (104);  le  Hanovre  (107);  le  Wurtem- 
berg (120);  le  Portugal  (123);  les  États  sardes 
(124);  la  France  (128);  l'Autriche  (172);  la  Ba- 
vière (185).  Il  est  remarquable  que  c'est  dans  les 
pays  du  Nord  que  la  population  s'accroît  le  plus 
rapidement.  Cette  supériorité,  qu'elle  provienne 
d'une  plus  longue  durée  de  la  vie  moyenne  ou 
d'un  nombre  plus  con.sidérable  de  naissances  que 
dans  le  midi  et  le  centre  de  l'Europe,  est-elle  due  à 
l'influence  religieuse,  aux  institutions,  au  climat? 
Est-elle  la  preuve  d'une  civilisation  plus  ou  moin? 
avancée?  Graves  questions,  auxquelles  il  serait 
imprudent  d'improviser  ici  une  réponse. 

Quelques  auteurs  ont  donné  ,  pour  les  mêmes 
États,  des  périodes  de  doublement  différentes, 
sans  indiquer  les  bases  de  leurs  calculs.  Nous  al- 
lons faire  connaître  les  éléments  des  nôtres,  pour 
que  le  lecteur  puisse  en  contrôler  lexactitude  re- 
lative. Nous  avons  pris,  pour  chaque  État,  les  ré- 
sultats du  recensement  à  deux  époques  différentes, 
en  regrettant  souvent  de  n'avoir  pu  embrasser 
des  périodes  assez  considérables'.  Ces  résultats 

1  Faisons  remarquer  en  passant  combien  la  longueur 
des  périodes  d'accroisscnjent  observées  influe  sur  le 
calcul  du  doublement.  La  France  et  l'Autriche  serviront 
d'exemple.  Si,  pour  la  France,  on  prenait  pour  base  de 
ce  calcul  l'accroissement  constate  seulement  de  1846 
à  18S1,on  aurait  une  période  de  doublement  de  322  ans; 
tandis  qu'elle  n'est  que  de  (28  ans  en  calculant  cet  ac- 
croissement depuis  1801  jusqu'en  1821.  Mais  ce  dernier 
chifire  est  lui-même  inexact,  en  ce  sens  qu'il  donne 
une  période  de  doublement  trop  rapide,  la  proportion 
de  l'accroissement  moyen  annuel  en  France  ayant  sen- 
siblement l'aibli  à  partir  de  (815.  Pour  l'Autriche,  la  pé- 
riode de  doublement,  calculée  d'après  l'accroissement 
moyen  annuel  de  I8i0  à  1846,  est  de  314  ans;  elle  n'est 
que  de  12ii  ans  en  prenant  pour  élément  l'accroisae- 
nient  constaté  de  (834  à  (840,  et  de  78  ans  seulement 
d'après  les  dénombrements  effectués  de  (834  à  (840. 
La  moyenne  est  de  172  ans. 
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sont  les  suivants,  en  millions  :  Prusse,  14,918 
en  1840,  et  16,331  en  1849;  Beluiqne,  3,7(i3 
environ  en  1829,  et  4,337  en  I84(;;  France, 
57,349  en  1801,  et  35,7  83  en  1861;  Angleterre, 
8,892  en  1801,  et  17,917  en  1851;  lîtats  sar- 
des, 4,(;50  en  1838,  et  4,919  en  1848;  Saxe, 
1,706  en  1839,  et  1,894  en  1849;  Hollande, 
2,866  en  1839,  et  3,056  en  1849;  Danemark 
(sans  les  duchés),  1,349  en  1840,  et  1,416  en 
1850;  Autriche,  35,047  en  1834,  et  37,443  en 
1846;  Wurtemberg,  1,683  en  1840,  et  1,7  63  en 
1846;  Suisse,  2,190  en  1 836-37,  et  2,393  en 
1850;  Suède.  2,771  en  1825,  et  3,025  en  1835; 
Norvège,  1,051  en  1825,  et  1,195  en  1835;  Ha- 
novre, 1,722  en  1839,  et  1,755  en  1842;  Bavière, 
4,309  en  1840,  et  4,521  en  1849;  Portugal, 
3,014  en  1826,  et  3,224  en  1838. 

9°  Population  d'après  l'âge.  —  On  a  dit  avec 
raison  que  les  populations  les  plus  robustes,  les 
plus  vigoureuses,  et  par  conséquent  placées  dans 
les  meilleures  conditions  économiques,  sont  celles 
qui  comptent  le  plus  d'adultes,  un  plus  grand 
nombre  d'enfants  parvenant  à  la  maturité.  La 
connaissance  des  dill'érents  âges  d'une  population 
donnée  permet,  en  outre,  d'établir  quelles  sont 
dans  cette  population  les  périodes  de  la  vie  aux- 
quelles la  mortalité  sévit  avec  le  plus  ou  le  moins 
d'intensité,  et  par  conséquent  de  dresser  de  bonnes 
tables  de  mortalité.  Il  est  donc  à  regretter  que 
cet  utile  renseignement  n'ait  encore  été  recueilli 
que  dans  un  très  petit  nombre  d'États.  Nous  sa- 
vons, d'ailleurs,  que  la  constatation  exacte  des 
âges  rencontre  les  plus  grandes  difficultés  et  que 
l'on  ne  peut  arriver  sous  ce  rapport  à  l'expres- 
sion relative  de  la  vérité  qu'en  comparant  entre 
eux  les  résultats  du  plus  grand  nombre  de  recen- 
sements possible. 

Le  tableau  que  nous  avons  sous  les  yeux  fait 
connaître  la  population  par  âge,  d'après  des  dé- 
nombrements récents*,  de  la  France,  de  l'Angle- 
terre, de  la  Prusse,  des  États  sardes,  de  la  Bel- 
gique, d'une  province  de  l'Autriche  (la  Styrie), 
de  la  Saxe  et  du  Danemark.  Il  résulte  des  do- 
cuments recueillis  pour  ces  huit  pays,  que,  sur 
100,000  individus  de  la  population  générale,  on 
en  compte  33,199  de  moins  de  15  ans;  9,264  de 
15  à  20;  8,911  de  20  à  25;  8,264  de  25  à  30; 
7,135  de  30  à  35;  6,524  de  35  à  40;  5,847  de 
40  à  45;  5,296  de  45  à  50;  4,476  de  50  à  55; 
3,489  de  55  à  60;  et  7,684  de  60  et  au-dessus. 
Le  chiiïre  des  individus  de  moins  de  15  ans  varie 
entre  36,047  en  Angleterre,  et  27,307  en  France. 
Hâtons-nous  de  dire  que  ce  dernier  terme  de  com- 
paraison mérite  très  peu  de  confiance,  le  dénom- 
brement des  âges  en  France  en  1851  ayant 
éprouvé  des  résistances  qui  en  ont  gravement 
compromis  l'exactitude.  Les  États  qui,  après  l'An- 
gleterre, comptent  le  plus  d'individus  de  moins  de 
15  ans  sont  :  la  Prusse  (34,7 1 1);  les  États  sardes 
(34,210);  le  Danemark  avec  les  duchés  (34,001); 
la  Saxe  (33,388);  la  Styrie  (32,830);  la  Belgique 
(32,300).  C'est  encore  en  Angleterre  qu'on  trouve 
le  plus  d'individus  de  l5  à  20  ans  (9,962),  et  en 
France  que  l'on  en  rencontre  le  moins  (8,808). 

1  En  voici  la  date  :  France,  ISSI;  Angleterre,  <8-il  ; 
Prusse,  IS-iO;  Éluis  sardes,  1848;  Belgique,  I849;  Sty- 
rie, 1846;  Saxe,  \U^;  Danemark,  1850. 
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Pour  les  autres  États,  le  cbillie  des  habitants  de 
cet  âge  n'od're  pas  de  dill'éreuce  sensible.  Même 
résultat  en  ce  qui  concerne  les  adultes  de  20  à 
30  ans,  dont  le  maximum  se  trouve  en  Ani.'le  • 
terre  (17,871)  et  le  minimum  en  France  (16,346). 
Pour  les  autres  États,  11  est  :  de  17,698  en  Saxe- 
de  17,280  dans  les  États  sardes;  de  17,260  en 
Styrie;  de  17,071  dans  le  Danemark  et  les  du- 
chés; de  16,910  en  Belgique.  La  Franco  occupe 
la  première  place,  et  l'Angleterre  la  dernière,  dans 
la  série  des  États  qui  ont  le  plus  d'habitants  de 
l'âge  de  30  à  40  ans.  Les  chilFres  allérents  à  ces 
deux  États  sont,  pour  le  premier,  de  14,763; 
pour  le  second,  de  12,182.  La  France  est  suivie 
par  les  autres  États  dans  l'ordre  suivant  :  États 
sardes  (14,610);  Styrie  (14,210);  Saxe  (13,773), 
Belgique  (13,530);  Danemark  avec  les  duchés 
(13,289).  La  France  et  l'Angleterre  conservent  lo 
même  rang  pour  les  individus  de  40  à  60  ans;  le 
premier  de  ces  États  en  compte  12,465,  et  l'An- 
gleterre  seulement  9,629.  Viennent  ensuite  :  lu 
Belgique  (11,830);  la  Styrie  (11,080);  le  Daue- 
maik  et  les  duchés  (10,923);  la  Saxe  (10,863), 
et  les  États  sardes  (10,830).  Le  même  ordre  se 
maintient  pour  les  individus  de  60  à  60,  la  France 
en  comptant  10,170  (nombre  exceptionnellement 
élevé  et  d'une  exactitude  douteuse),  et  l'Angle- 
terre seulement  6,426.  Le  nombre  des  individus 
de  cet  âge  varie,  pour  les  autres  États,  dans  les 
proportions  suivantes  :  Styrie  (8,140);  Danemark 
et  duchés (7, 686);  États  sardes  (7,770);  Belgi([ue 
(7,680);  Saxe  (7,608).  C'est  encore  en  France 
que  l'on  trouverait,  si  l'on  pouvait  ajouter  foi  au 
dénombrement  de  1851,  le  plus  grand  nombre 
de  vieillards  de  60  ans  et  au-dessus  (10,149). 
La  Prusse  occupe  le  dernier  rang  (5,979).  Les 
autres  États  se  classent  ainsi  par  ordre  de  lon- 
gévité :  Belgique  (8,690);  Danemark  et  duchés 
(7,843);  États  sardes  (7,160);  Styrie  (7,240); 
Saxe  (7,136);  Angleterre  (7,12S). 

La  presque  concordance  des  documents  qui 
précèdent,  malgré  de  grandes  diiïérences  dans  la 
situation  climatologique  des  États  auxquels  Ils  se 
rapportent ,  permet  de  croire  qu'ils  représentent 
avec  une  exactitude  suffisante  (excepté  pour  la 
France)  la  composition  par  âge  des  populations 
européennes. 

Cette  composition  varie  assez  notablement  dans 
les  capitales  de  quelques-uns  des  États  dont  nous 
venons  de  parler  >.  Ainsi  on  y  compte  beaucoup 
moins  d'individus  de  moins  de  15  ans,  dans  la 
proportion  de  près  d'un  quart.  Le  nombre  des 
jeunes  gens  de  1 5  à  20  ans  y  est  également  moin- 
dre dans  une  proportion  qui  varie  du  8«  au  9".  H 
en  est  autrement,  comme  il  était  facile  de  le  pré- 
voir, pour  toute  la  série  des  personnes  de  20  à  66 
ans,  les  grandes  villes  attirant  dans  leur  sein  une 
immigration  considérable  d'adultes  des  deux  sexes 
qui  viennent  y  chercher  une  meilleure  situation. 
Par  la  même  raison,  on  y  constate  la  présence 
d'un  moins  grand  nombre  de  vieillards,  beau- 
coup de  marchands,  de  petits  rentiers,  se  retirant 
sur  la  fin  de  leur  carrière  à  la  campagne,  où  les 
appelle  la  moindre  cherté  de  la  vie  matérielle. 

1  Londres  (ISil);  Paris  (1851);  Bruxelles  {\6i6);  Ber- 
lin(18-i9;;  Turin  (1848^;  Maples  Cl845ji  Florence (184 ■;. 
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1 0°  Infirmités.  — Dans  quelques  États,  comme 
en  France,  en  Prusse,  en  Saxe,  en  Bavière,  on  a 
profité  des  dénombrements  pour  constater  le  nom- 
bre des  aliénés,  des  sourds-muets  et  des  aveugles. 
En  ce  qui  concerne  les  aliénés,  la  confusion  évi- 
demment faite  dans  quelques  pays  entre  les 
Idiots  ou  crétins  et  les  aliénés  proprement  dits 
ne  nous  a  pas  permis  d'utiliser  les  documents  ex- 
traits des  publications  ofllcielles.  Nous  avons  pu 
vérifier  toutefois  que  le  rapport  des  sexes  dans 
l'aliénation  n'est  soumis  à  aucune  loi.  En  elfet, 
si  les  aliénées  sont  plus  nombreuses  que  les  alié- 
nés dans  une  forte  proportion  en  France,  en  An- 
gleterre, en  Danemark,  le  contraire  a  lieu  en  Au- 
triche et  en  Espagne.  Mais  dans  les  États  où  les 
aliénés  ont  été  distingués  des  idiots,  nous  avons 
toujours  trouvé  beaucoup  plus  d'hommes  que  de 
femmes  parmi  ces  derniers.  Le  rapport  des  idiots 
aux  aliénés  ne  nous  a  paru  reposer  sur  aucun 
principe  fixe.  Enfin  les  faits  que  nous  avons  eus 
sous  les  yeux  ne  confirment  pas  l'opinion  assez 
généralement  accréditée  que  l'aliénation  fait  plus 
de  victimes  dans  le  nord  que  dans  le  midi  de  l'Eu- 
rope. 

Les  chifl'res  officiels  suivants  donneront  une 
idée  des  différences  notables  que  présente  la  sta- 
tistique des  sourds-muets  en  Europe.  Sur  10,000 
habitants,  on  en  trouve  :  en  France,  8;  en  Angle- 
terre, 5;  en  Prusse,  8;  en  Autriche,  9;  en  Saxe,  6; 
dans  Saxe-Weimar,  14;  dans  les  cantons  de  Zu- 
rich et  de  Vaux,  10;  dans  le  canton  de  Bàle,  18; 
dans  le  canton  d'Argovie,  25;  dans  le  canton  de 
Berne,  28.  On  compte  ainsi  un  plus  grand  nom- 
bre de  sourds  muets  dans  les  pays  de  montagne 
que  dans  les  autres.  Le  même  fait  avait  déjà  été 
constaté  dans  les  provinces  autrichiennes  des 
Alpes  et  des  Carpathes.  Le  rapport  sexuel  par- 
mi les  sourds-muets  en  Autriche  est  d'environ 
100  femmes  pour  139  hommes  '. 

Nos  documents  sur  les  aveugles  ne  sont  pas 
assez  nombreux  pour  que  nous  puissions  en  dé- 
duire des  observations  générales.  On  en  compte 
en  France  1  sur  950  habitants;  en  Prusse,  1  sur 
1,704;  en  Saxe,  1  sur  2,900;  en  Bavière,  1  sur 
1,447.  D'après  des  recherches  spéciales  faites  par 
divers  auteurs,  1°  le  nombre  des  aveugles  aurait 
notablement  diminué  depuis  l'introduction  de  la 
vaccine;  2° on  en  trouverait  un  plus  grand  nombre 
dans  les  pays  chauds  que  dans  les  zones  tempé- 
rées ;  3°  enfin  plus  d'hommes  que  de  femmes  se- 
raient ainigés  de  la  cécité. 

II.  Mouvement  de  la  population.  —  1"  Ma- 
riages. —  Le  rapport  des  mariages  à  la  popu- 
lation, pour  les  14  principaux  États  de  l'Europe, 
est  de  1  sur  133,3  (Russie  non  comprise).  Les 
extrêmes  de  ce  rapport  se  rencontrent  en  Russie 
où  il  est  de  1  sur  49, 3^,  et  dans  les  États  sardes 
où  il  est  de  1  sur  55  (pour  la  période  1828-37). 
Les  autres  États  se  classent  dans  l'ordre  suivant  : 
Belgique,  1  sur  154  (pour  la  période  1842-46); 

1  Voir  à  ce  sujet  le  très  remarquable  ouvrage  de  feu 
Joseph  Hain,  employé  supérieur  à  la  direction  de  sta- 
tistique en  Autriche  :  Handhuch  des  Slatùlik  des  œster- 
reichischen  Kaiserslaates,  i"  volume,  p.  310  (Vienne, 
4  852). 

2  En  1842,  et  seulement  pour  la  population  apparte- 
nant au  rite  grec,  évaluée  à  49  mille  </2. 


Bavière,  1  sur  151,3  (pour  la  période  1835-39); 
Bade  et  Wurtemberg,  1  sur  141  (pour  la  période 
1833-42);  royaume  de  Naples  et  'Toscane,  1  sut 
140  (pour  la  période  1833-42)1;   Portugal,   1 
sur  143  (pour  la  période  1838-41);  Hollande, 
1   sur  135  (pour  la  période   1840-49);   Suisse, 
1  sur  133 2;  Hanovre,  1  sur  131  (pour  la  pé- 
riode 1832-41);  Danemark  et  Suède,  1  sur  129 
(périodes  1824-33  pour  le  Danemark  et  1831-35 
pour   la  Suède);   Norvège,  1   sur   127   (période 
1826-35);  France,  1  sur  123  (période  1840-50); 
Saxe  et  Angleterre,  1  sur  121  (périodes  1832-38 
pour  la  Saxe  et  années  1845  et  1846  pour  l'An- 
gleterre) ;  Autriche,  1  sur  110  (période  1846-49); 
Prusse,  1  sur  112  (moyenne  des  années  1840, 
43,  46  et  49).  L'action  des  climats  ne  paraît 
pas  exercer  une  influence  sensible  sur  le  nom- 
bre des  mariages.  On  pourrait  croire  qu'il  en 
est  autrement  des  religions,  en  voyant  sept  pays 
catholiques  occuper  le  premier  rang  des  États 
qui  comptent  le  moins  de  mariages,  et  un  État 
protestant  occuper  le  dernier.  Nous  disons  le  der- 
nier, car  la  Russie  constitue  une  exception  qu'ex- 
plique son  organisation  sociale  ,  les   serfs  des 
vastes  domaines  des  seigneurs  russes  n'ayant  pas 
les  graves  préoccupations  qui ,  en  Europe ,  l'ont 
une  nécessité  du  célibat  pour  un  grand  nombre 
d'adultes,  et  les  propriétaires,  obligés  de  laisser 
inculte,  faute  de  bras,  une  grande  partie  de  leurs 
terres,  encourageant  peut-être  des  unions  aux- 
quelles ils  sont  intéressés.  Un  mûr  examen  dé- 
montre toutefois  que,  si  le  sentiment  religieux 
exerce  une  influence  favorable  au  mouvement  des 
mariages  en  prévenant  les  unions  illicites,  l'état 
économique  des  divers  pays  en  rendant  les  con- 
ditions d'existence  plus  ou  moins  difficiles,  les 
institutions  civiles  et  sociales  en   favorisant  ou 
non  l'imprévoyance,  en  facilitant  ou  non  la  for- 
mation des  familles ,  enfin  la  législation  civile  :^u 
mariage  elle-même  en  multipliant  ou  non  les 
formalités  préliminaires  ,  peuvent  accroître  ou 
diminuer  les  mariages.  C'est  ainsi  qu'en  Rus-^ie 
les  moyens  d'existence  assurés  aux  parents  et 
aux  enfants  sur  les  terres  du  seigneur  peuvent 
déterminer  un  plus  grand  nombre  de  mariapea 
que  dans  le  reste  de  l'Europe.  Le  procédé  uni 
consiste  à  diviser  le  chiffre  des  habitants  par  celui 
des  mariages  pour  connaître  leur  rapport  à  la 
population  n'est  pas  d'ailleurs  suffisamment  exact. 
Ce  rapport  serait  bien  mieux  l'expression  de  la 
vérité,  si  l'on  prenait  pour  dividende  le  chiffre  des 
adultes  ;  mais  ce  chiffre  ne  nous  est  connu  que 
pour  un  très  petit  nombre  d'États.  Quant  à  la  si- 
tuation économique  des  États,  on  ne  saurait  nier 
qu'elle  entre  pour  une  part  considérable  dans  les 
causes  qui  déterminent  l'homme  à  sortir  du  cé- 
libat ou  à  y  rester.  On  peut  craindre,  en  elfct, 
que ,  dans  notre  vieille  Europe,  le  taux  des  sa- 
laires, au  milieu  de  la  vive  concurrence  des  tra- 
vailleurs,  ne   suivant  pas   toujours  la  marche 
ascensionnelle  du  prix  des  objets  de  consomma- 
tion ,  les  conditions  de  la  vie  matérielle  ne  s'ag- 
gravent. Il  est  donc  naturel  qu'avant  de  se  donufll 
une  famille  qui  doit  ajouter  à  ses  charges,  le  céli» 

1  lievnomWé  {Handbuch  der  Populationistik). 

2  Evaluation    de   Franscini    (  Neue    Statistik   dtr 
Scl^weiCx }. 
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bataire  adulte  attende  jusqu'au  moment  où  il  se 
sera  créé,  i)ar  son  industrie,  les  moyens  d'y  faire 
face.  Le  Licn-clre  iiénéral  ne  peut  que  s'en  res- 
eentir  favorablement.  Ce  n'est  pas  tout  :  les 
enfants  nés  de  parents  dans  toute  la  vigueur  de 
l'à^e  ont  plus  de  chances  de  longévité  ;  ils  sont 
d'ailleurs  en  plus  petit  nombre,  la  fécondité  des 
mariages  étant  en  raison  inverse  de  l'àgc  des 
époux.  Entourés,  par  conséquent,  de  plus  de 
soins ,  de  plus  de  sollicitude ,  ils  se  défendent 
mieux  contre  les  maladies  du  jeune  âge,  et  les 
populations  s'accroissent  ainsi  beaucoup  plus  par 
la  prolongation  de  la  vie  moyenne  que  par  un 
nombre  considérable  de  naissances. 

L'iniluence  de  la  situation  économique  sur  la 
question  qui  nous  occupe  est  telle,  que  les  moin- 
dres changements  dans  cette  situation  se  reflètent 
avec  une  extrême  fidélité  dans  le  nombre  des 
mariages.  Citons  deux  exemples  très  récents  que 
nous  pourrions  multiplier  aisément.  En  1847, 
année  de  cherté,  le  chillVe  des  mariages  descend, 
en  France,  de  270,633,  en  1846,  à  24U,797,  et 
en  Angleterre,  de  145,664  à  135,846;  soit  une 
diminution  de  8  et  7  pour  100.  Les  bouleverse- 
ments politiques,  en  jetant  de  vives  inquiétudes 
sur  l'avenir,  produisent  le  même  résultat.  Parmi 
les  autres  causes  qui  peuvent  agir  sur  le  mouve- 
ment des  mariages ,  nous  ne  devons  pas  omettre 
de  mentionner  une  grande  ou  une  faible  morta- 
lité relative.  Il  est  évident  que,  dans  les  pays  où 
le  rapport  des  décès  à  la  population  est  considé- 
rable ,  le  nombre  des  mariages  doit  l'être  égale-j 
ment,  et  vice  versa.  Nous  en  trouvons  la  preuve 
dans  les  pays  où  a  sévi  accidentellement  une  mor- 
talité exceptionnelle.  Ainsi,  en  1833  et  en  1850, 
années  qui  ont  suivi  les  ravages  du  choléra , 
le  chiiïre  des  mariages  s'élève ,  en  France ,  de 
254,254,  moyenne  des  cinq  années  antérieures, 
à  264,061  eii  1833;  et  de  273,025,  moyenne 
des  cinq  années  antérieures,  à  297,583  en  1850. 
Dans  les  trois  années  antérieures  à  1849,  en 
Angleterre,  la  moyenne  des  mariages  avait  été 
de  138,238;  en  1850,  ils  atteignent  le  chiffre  de 
152,738.  Citons  encore  parmi  les  circonstances 
qui  diminuent  le  nombre  des  mariages  l'existence 
de  nombreuses  armées  permanentes.  Le  très  pe- 
tit nombre  de  soldats  qu'entretient  l'Angleterre, 
par  rapport  à  sa  population  (1  sur  223  au  lieu 
de  1  sur  100  dans  la  plupart  des  autres  États), 
contribue  encore  à  expliquer,  sous  ce  rapport,  le 
chiffre  élevé  de  ses  mariages.  Mais  ce  chilfre  est 
surtout  déterminé  par  celui  des  adultes  de  20  à 
30  ans,  qui,  comme  nous  l'avons  vu,  est  considé- 
rable en  Angleterre. 

Le  nombre  des  mariages  est-il  plus  ou  moins 
élevé  dans  les  grandes  villes  que  dans  les  autres 
localités?  Les  documents  officiels  autorisent  à 
répondre  dans  le  premier  sens.  En  eû'et  le  rap- 
port des  mariages  à  la  population  est  de  1  sur  1 1 1 
à  Paris  et  de  1  sur  123  pour  la  France;  de  1  sur 
104  à  Londres  et  de  1  sur  121  pour  l'Angle- 
terre; de  1  sur  101  à  Berlin  et  de  1  sur  112 
pour  la  Prusse;  de  1  sur  105  à  Vienne  et  de  1 
sur  110  pour  l'Autriche,  etc.,  etc.  Des  recherches 
faites  à  Paris ,  à  Londres  et  à  Bruxelles  établis- 
sent que  les  quartiers  habités  par  les  classes  ou- 
vrières otîrcnt  ua  nombre  exceptionnel  de  ma- 
il. 
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riagcs.  Ce  fait  n'expliciue-t-il  pas  s'ulTlsamment 
les  chill'rcs  élevés  que  l'on  constate  dans  les 
grandes  villes? 

Une  autre  question,  bien  plus  importante,  est 
celle  de  savoir  si  le  nombre  des  mariages  tend  à 
augmenter  ou  à  diminuer  en  Europe.  Nous  allons 
voir  que  les  documents  oflicieU  ne  sont  pas  con- 
cluants à  ce  sujet.  En  Prusse,  le  rapport  des 
mariages  à  la  population  est  descendu,  par  une 
diminution  régulière,  de  1  sur  88  en  1816,  à  1 
sur  109  en  1849.  En  France,  il  a  oscillé  entre  1 
sur  127  dans  la  période  1831-35,  1  sur  124 
dans  la  période  de  1836-40,  1  sur  121  dans  la 
période  1841-45,  et  1  sur  128  dans  la  période 
de  1846-1850.  Les  années  1848  et  1850  pou- 
vant être  considérées  comme  exceptionnelles,  à 
cause  de  l'influence  perturbatrice  des  événements 
politiques  pour  la  première  et  du  choléra  pour 
la  seconde,  il  y  a  lieu  d'estimer  que  le  nombre 
des  mariages  s'est  accru  en  France  dans  la  der- 
nière période  vicennale.  C'est  le  résultat  de  la 
paix  et  du  développement  de  la  prospérité  inté- 
rieure. En  Angleterre,  on  constate  également  un 
accroissement  des  mariages  de  1  sur  127,  pour  la 
période  de  1841-45,  à  1  sur  121  pour  la  période 
1846-50.  Au  contraire,  en  Belgique,  le  rapport 
des  mariages  à  la  population  est  descendu  de  1 
sur  145  de  1841  à  1845,  à  1  sur  154  de  1846  à 
1850;  en  Hollande,  de  1  sur  137  de  1840  à 
1845,  à  1  sur  140  de  1845  à  1849.  En  Autriche, 
après  des  oscillations  nombreuses,  ce  rapport 
s'est  élevé  de  1  sur  119  en  1830,  à  1  sur  110 
en  1848-49  ;  en  Hanovre,  il  s'est  élevé  de  1  sur 
133  dans  la  période  1824-33,  à  1  sur  123  dans 
la  période  1834-43;  en  Bavière,  il  a  été  de  1  sur 
152  de  1830  à  1832;  de  1  sur  149  de  1833  à 
1835;  de  1  sur  158  de  1836  à  1846,  pour  re- 
monter à  1  sur  151  de  1839  à  1844.  Comme  on 
voit,  dans  l'état  actuel  des  faits,  le  problème 
de  l'accroissement  ou  de  la  diminution  des  ma- 
riages en  Europe  reste  sans  solution  bien  pré- 
cise. S'ils  diminuent  en  Prusse,  État  protestant, 
et  en  Belgique,  État  catholique,  ils  augmentent 
en  France,  en  Angleterre,  en  Autriche,  dans  le 
Hanovre,  la  Bavière,  c'est-à-dire  sans  distinction 
de  culte,  de  climat  et  de  civilisation.  Cette  ques- 
tion ne  serait-elle  au  fond,  pour  les  divers  Etats, 
qu'une  question  de  prospérité  ou  de  souffrances 
intérieures  ?  On  serait  tenté  de  le  croire  en  son- 
geant à  l'affreuse  misère  qui ,  depuis  plusieurs 
années,  sévit  dans  les  Flandres  et  dans  la  Silésie 
prussienne  ;  et  cela  suffirait  peut-être  pour  expli- 
quer les  chiffres  exceptionnels  que  présentent  la 
Belgique  et  la  Prusse.  S'il  en  était  ainsi,  les  ma- 
riages seraient  plutôt  en  voie  d'accroissement  que 
de  diminution. 

La  fécondité  des  mariages  suit-elle  un  mou- 
vement ascendant?  Interrogeons  les  faits.  En 
France,  le  nombre  moyen  des  naissances  (mort- 
nés  non  compris)  par  mariage  a  été,  dans  la 
période  1841-45,  de  3,22;  et,  dans  la  période 
1846-50,  de  3,20.  La  diminution  est  de  0,62 
pour  100;  elle  est  donc  peu  sensible.  En  Bel- 
gique, la  différence  a  été  plus  notable,  puisqu'elle 
s'est  élevée  de  4,32,  dans  la  période  de  1841-45, 
à  4,12,  de  1846  à  1850.  C'est  une  diminution  de 
près  de  5  pour  100.  En  Prusse,  les  naissances 
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ont  (limintié  en  nirmc  (emps  que  les  mariages, 
ilaiis  le  rapport  de  4,25  de  ISIG  à  1821,  à 
4,10  do  1834  -^  1840;  diminution,  3, GG  pour  100. 
En  Autriche,  le  nombre  des  naissances  s'est  ac- 
cru dans  le  rapport  de  4,30  de  1833  à  1844,  à 
4,42  de  1845  à  1847;  c'est  une  auemcntation 
de  3,80  pour  100.  En  Angleterre,  il  a  diminué 
dans  le  rapport  de  3,82  de  1842  à  1845,  a  3,70 
de  184G  à  1849,  ou  de  3,24  pour  100.  En  Hol- 
lande, dans  le  rapport  de  4,(;5  de  1840  à  1845, 
à  4,40  de  1845  à  1849,  ou  de  5,G8  pour  100. 

On  peut  conclure  des  chillres  qui  précèdent* 
que ,  si  le  nombre  des  mariages  tend  généra- 
lement à  aui;menter  en  Europe,  celui  des  nais- 
sances tend  à  diminuer. 

Il  y  a  lieu  de  penser  également  que  l'âge 
moyen  du  mariage  doit  s'élever  au  moins  pour  les 
hommes;  car  les  considérations  de  sage  pré- 
voyance qui  réduisent  la  fécondité  des  mariages 
doivent  diminuer  aussi  le  nombre  des  mariages 
prématurés.  Le  seul  renseignement  que  nous 
ayons  à  ce  sujet  nous  est  fourni  par  l'Autriche. 
Dans  cet  État,  le  nombre  des  hommes  mariés  de 
moins  de  24  ans  a  presque  régulièrement  dimi- 
nué dans  une  période  décennale  récente.  Il  était, 
en  1830,  de  3,196  pour  10  mille  mariages;  en 
1850,  il  n'a  plus  été  que  de  2,720  :  c'est  une 
diminution  de  plus  de  17  pour  100*. 

I.a  dillèrciice  que  préocnle,  dans  les  divers 
États  de  l'Europe,  la  fécondité  des  mariages  mé- 
rite d'être  remarquée.  Nous  avons  vu  que  le  rap- 
port des  naissances  aux  mariai;es ,  calculé  pour 
des  périodes  récentes,  est  en  France  de  3,20,  en 
Belgique  de  4,12,  en  Prusse  de  4,10,  en  Au- 
triche de  4,42  ,  en  Angleterre  de  3,70,  en  Hol- 
lande de  4,40.  Nous  pouvons  ajouter  que  ce 
rapport  est  de  4,G5  dans  le  Piémont,  de  4,03  en 
Hanovre,  et  de  4,26  en  Bavière.  On  savait  bien 
vaguement  qu'en  France  il  était  très  faible,  mais 
non  pas  le  plus  faible  que  l'on  constate  en  Eu- 
rope; encore  moins  pensait-on  que  l'Angleterre 
suivait  immédiatement  au  point  de  vue  de  la 
moindre  fécondité  des  mariages.  Aussi  n'est-ce 
pas  par  le  grand  nombre  des  naissances,  mais 
bien  par  l'excédant  des  naissances  sur  les  déeès, 
c'est-à-dire  par  la  prolongation  de  la  vie  moyenne, 
que  la  populaiion  s'accroit  si  rapidement  dans  ce 
dernier  pays. 

L'âge  auquel  les  deux  sexes  contractent  ma- 
riage varie-t-il  sensiblement  en  Europe?  Voici 
quelques  faits  sur  ce  point.  Pour  10  mille  ma- 
riages, on  compte  en  Angleterre  238  mariés  et 

1  Les  calculs  qui  leur  ont  servi  de  base  ne  sont  pas 
(l'une  exactitude  rigoiiTeuse,  piii.'^qu'on  divisajii  le  nom- 
lire  deb  naissances  legiLinics  par  celui  des  niu^'iages 
pour  obtenir  l'expression  de  leur  rapport,  on  néglige, 
lauie  de  renseignements  à  ce  Mijet,  les  mariages  d'é- 
trangers, en  tenant  compte  cependant  des  naissunees 
dues  a  ces  niaiiages.  D'un  autre  coté,  les  naissances 
survenues  dans  une  année  dèieiminee  sont  assez  sou- 
vent le  fruit  de  mariages  contractes  à  des  époi[ues  éloi- 
gnée.';. Toutefois  ces  deux  causes  d'ei  reur,  dont  la  der- 
nifrc  s'atténue  beaucoup  quand  on  calcule  pour  une 
période  considérable,  s'appliquant  indistinctement  aux 
divers  pays  que  nous  avons  comparés,  nuus  n'avons  pas 
dû  nous  en  préoccuper. 

*  HandbucU  der  Slalislik  des  œsterreichischen  Kai- 
iershuUes,  1"vol.,  p.  355. 
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!  1,132  mariées  de  moins  de  20  ans;  en  Bavière 
41  et  424  seulement;  dans  les  États  sardes  448 
I  et  2,709;  en  Belgique  2T2  mariés  de  moins  de 
:  2i  ans  et  952  mariées  du  mémo  âïe.  C'est  donc 
;  en  Bavière  qu'il  se  marie  le  moins,  et  dans  les 
J  États  sardes  qu'il  se  marie  le  plus  de  mineurs 
!  mâles.  Nous  trouvons  d'ailleurs  dans  le  grand 
nombre  de  mariages  contractés  par  des  hommes 
de  moins  de  20  ans,  rapproché  du  chiffre  de  la 
fécondité  des  mariages  dans  ce  dernier  pays,  la 
preuve  que  cette  fécondité ,  comme  nous  l'avons 
dit,  est  en  raison  inverse  de  l'âge  des  époux.  En 
Angleterre,  sur  10  mille  garçons  qui  se  marient, 
4,7  34  ont  de  20  à  25  ans,  et  sur  10  mille  filles, 
5,078  ont  le  même  âge;  en  Bavière,  ces  deux 
termes  sont:  1,501  et  2,71G;  dans  les  États 
sardes  3,408  et  4,054;  en  Belgique  (de  21  à  26 
ans)  1,718  et  2,681.  C'est  à  cet  âge  (de  20  à  25) 
qu'a  lieu  le  plus  grand  nombre  de  mariages  pour 
les  deux  sexes  en  Angleterre  et  dans  les  États 
sardes.  Ce  maximum  se  rencontre,  pour  les  deux 
sexes,  à  l'âge  de  25  à  30  ans,  en  Belgique,  en 
Autriche  ;  et  pour  les  femmes,  en  Bavière  et  en 
Autriche.  Le  plus  grand  )ionibre  des  hommes  se 
marie  en  Bavière  de  30  à  40  ans.  C'est  peut-être 
le  pays  de  l'Europe  où  les  mariages  sont  le  plus 
tardifs  pour  les  deux  sexes.  Cette  circonstance 
pourrait  |ieutêtre  expliquer  le  petit  nombre  de 
naissances  totales,  mais  surtout  de  naissances 
légitimes,  que  l'on  constate,  comme  nous  le  ver- 
rons ailleurs,  dans  ce  pays.  En  Autriche,  l'âge 
moyen  des  maries  dans  les  grandes  villes  est  plus 
élevé  que  dans  les  autres  localités.  Dans  cet  État, 
en  ell'et,  l'âge  moyen  du  mariage  est  de  27,46 
pour  les  hommes,  et  de  23,24  pour  les  femmes; 
dans  les  chefs-lieux  de  province,  de  31,92  et 
26.80.  Ce  fait  se  reproduit-il  dans  le  reste  de 
l'Europe?  Les  renseignements  nous  manquent  à 
ce  sujet. 

La  constatation  de  l'état  civil  des  mariés  appelle 
l'attention  des  statisticiens,  en  ce  sens  que  la 
connaissance  de  ce  document  à  diverses  épuques 
fournit  d'utiles  indices  sur  l'augmentation  ou  la 
diminution  de  la  mortalité,  le  nombre  des  seconds 
mariages  dans  les  Étals  à  mortalité  considérable 
devant  être  plus  élevé  que  dans  les  Etats  à  vie 
moyenne  plus  longue. 

Dans  sept  des  principaux  États  de  l'Europe  ', 
on  trouve  que  sur  10  mille  mariages,  en  moyenne, 
7,930  sont  contractés  entre  garçons  et  filles,  550 
entre  garçons  et  veuves,  1,100  entre  veufs  et 
tilles,  400  entre  veufs  et  veuves.  Le  nombre  des 
protogames  est  donc  de  7,930,  et  celui  ûnèpalin- 
(jumes  de  2,050,  ou  de  près  du  quart.  Le  nombre 
des  veuves  qui  contractent  un  second  mariage  est 
de  950  ;  celui  des  veufs  de  1 ,500.  Or,  comme  dans 
toute  population  donnée  il  y  a  plus  de  veuves  que 
de  veufs,  les  chill'res  qui  précèdent  sont  une  nou- 
velle preuve  que  les  veuves  contractent  moins  sou- 
vent un  second  mariage  que  les  veufs.  Les  deux 
pays  où  l'on  compte  le  plus  de  premiers  mariages 
sont  la  France  et  l'Angleterre  (8,360  et  8,320). 
On  pourrait  presque  en  induire  que  la  vie  moyeime 
y  est  plus  longue  que  dans  les  cinq  autres.  Les 

*  États  sardes,  France,  Belgique,   Hollande,  Aiilci- 
eli(>,  Finvière,  Angloterro. 
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deux  pays  de  la  série  opposée  sont  la  Bavière  et 

rAiitridie  (7,440  et  7,410).  f-clte  situation  tend 
à  s'améliorer  en  Autriche,  où  In  nombre  dos  pa- 
lingames  s'est  élevé,  de  7,288  dans  la  période  do 
1830  à  1838,  à  7,601  dans  la  période  de  1839  à 
1847. 

Avec  la  diminution  des  décès  indiquée  parl'ang- 
mentatidn  des  premiers  mariages,  doit  s'accroître 
la  durée  moyenne  des  mariages.  Dans  quelques 
provinces  de  l'Autriche,  cette  durée  s'est  élevée 
de  22,09  ans,  dans  la  période  de  1818-1822  à 
23,27  de  1823  à  1827.  Elle  a  été  de  22,21  en 
Hanovre  pour  la  période  1833-42;  de  18,27  en 
1843,  en  Prusse;  de  21  à  22  ans  en  Sax.e,  pour 
la  période  de  1832-36  ;  de  24,1  dans  le  Wurtem- 
berg, en  1832;  de  21,3  en  Belgique,  en  1830. 
Nous  n'avons  pas  Ijcsoin  de  dire  que  cette  durée 
est  moiridre  dans  les  grandes  villes  que  dans  les 
autres  localités. 

11  nous  reste  à  rechercher  comuient  se  répar- 
tissent, dans  les  divers  pays  pour  lesquels  nous 
possédons  ce  renseignement,  les  mariages  l'ntre 
les  12  mois  de  l'année  ramenés  à  une  longueur 
égale  de  30  jours.  En  Angleterre  et  en  Suède, 
deux  pays  protestants,  le  plus  grand  nombre  des 
mariages  est  célébré  en  octobre,  novembre  et  dé- 
cembre ;  dans  les  trois  États  catholiques ,  la 
France,  les  États  sardes  et  la  Belgique,  en  jan- 
vier, novembre  et  février  pour  le  premier  ;  en 
janvier,  février  et  avril  pour  le  second  ;  en  mai, 
avril  et  novembre  pour  le  troisième.  Le  mini- 
mum des  mariages  tombe  en  janvier,  février  et 
mars  ,  en  Angleterre;  en  février,  juillet  et  août, 
en  Suède;  en  août,  mars  et  décembre,  dans  les 
3  autres  États.  Il  est  évident  que  l'époque  des 
mariages  est  généralement  déterminée  par  des 
usages  locaux  :  c'est  ainsi  que,  dans  les  États  ca- 
tholiques, on  se  marie  de  préférence  au  carnaval. 

2"  JSaissances.  —  Le  rapport  moyen  des  nais- 
sances à  la  population,  calculé  pour  20  États,  est 
en  Europe  de  1  sur  29,09  habitants.  Les  deux 
termes  extrêmes  de  ce  rapport  se  rencontrent,  le 
plus  élevé  en  Russie,  où  il  est  de  1  sur  22,4  ha- 
bitants; le  plus  faible  en  France  où  il  n'est  que 
de  1  sur  3G.  Nous  avons  vu  que  c'est  en  Russie 
qu'a  lieu  le  plus  grand  nombre  des  mariages,  ma- 
riages contractés  pour  la  plupart,  si  nous  en 
croyons  des  renseignements  particuliers,  presque 
au  sortir  de  l'adolescence  pour  les  hommes.  En 
ce  qui  concerne  la  France,  nous  avons  déjà  con- 
staté que  ce  pays  est  un  de  ceux  où  le  rapport  des 
mariages  à  la  population ,  et  des  naissances  aux 
mariages,  est  le  moins  élevé.  Les  autres  États 
se  classent  dans  l'ordre  suivant  :  Bavière ,  1  sur 
35,07  ;  Belgique,  1  sur  32,9;  Suisse,  1  sur  32,7  ; 
Danemark  (sans  les  duchés),  1  sur  31,21  ;  Etats 
sardes,  1  sur  31 ,9  ;  Suède  et  Norvège,  1  sur  31  ; 
duchés  de  Schleswig  et  de  Holstein,  1  sur  30,68  ; 
Hanovre,  1  sur  30,02;  Portugal,  1  sur  29,1; 
Angleterre,  1  sur  28,9;  Hollande,  1  sur  28,4; 
royaume  de  Naples  (sans  la  Sicile),  1  sur  27,3; 
Prusse,  1  sur  26,06  ;  duché  de  Bade  1  sur  26,7  ; 
Autriche,  1  sur  26,04  ;  Saxe,  1  sur  25,0;  Wur- 
temberg, 1  sur  23,3 '.  Il  est  remarquable  que  c'est 

1  Ces  cliiffres,  bien  que  puisés  aux  sources  officielles, 
n'ont  pas  toute  l'exactilude  désirable.  En  effet,  dans 
quelques-uns  de  nos  ducuuieals,  les  tiion-iies  sont  dis-  , 
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dans  3  États  catholiques,  la  Érancc,  la  Favièrc, 
et  la  Belgique,  que  l'on  constate  le  moins  de 
naissances  par  rapport  à  la  po))idalion.  Nous  no 
croyons  pas  toutefois  que  la  dilfércnce  des  cultes 
joue  un  rôle  caractérisé  dans  le  nombre  des  nais- 
sances, au  moins  parmi  les  diversi's  comnuiuiona 
chrétiennes.  Les  mariages  étant  moins  nom- 
breux parmi  les  juifs,  ce  qui  s'explique  ]mr  co 
fait  qu'ils  ne  se  marient  qu'entre  eux,  on  doit 
compter,  à  population  égale,  moins  de  naissances 
juives  que  de  naissances  catholiques.  Les  recher- 
ches faites  en  Prusse  à  diverses  époques  sont 
afîirmatives  sur  ce  point. 

Compte-t-on  plus  de  naissances  dans  les  gran- 
des villes  que  dans  les  autres  localités?  Pour 
les  principales  capitales  de  l'Europe  ',  le  rapport 
moyen  des  naissances  à  la  population  est  de  1  sur 
30. 11  est  donc  plus  élevé  d'un  SO^environ  que  dans 
les  États  auxquels  ces  villes  appartiennent.  Faut-il 
expliquer  ce  fait  par  le  grand  nombre  des  ma- 
riages qui,  comme  nous  l'avons  vu,  se  contrac- 
te!:t  dans  ces  mêmes  villes?  Les  faits  témoignent 
du  contraire.  En  elfet,  la  moyenne  du  rapport 
des  naissances  aux  mariages ,  calculée  à  la  fois 
pour  Londres,  Paris,  Berlin,  Rome,  Naples  et 
Florence,  est  de  3,26,  tandis  qu'elle  s'élève  à 
4,09  pour  l'Ângleteire,  la  France,  la  Prusse,  etc., 
réunis.  Il  y  a  donc  lieu  de  penser  que ,  si  l'on 
compte  plus  de  naissances  dans  la  capitale  que 
dans  le  reste  du  pays  ,  la  ddl'érence  doit  être 
attribuée  aux  naissances  naturelles ,  un  grand 
nombre  de  filles-mères  venant  y  faire  leurs  cou- 
ches. Nous  verrons  plus  loin  que  cette  supposition 
est  fondée. 

Nous  avons  établi  que,  dans  le  plus  grand  nom- 
bre des  États  de  l'Europe,  le  nombre  des  mariages 
tend  à  augmenter.  11  est  intéressant  de  rechercher 
si  les  naissances  suivent  ce  mouvement.  En  France, 
le  rapport  des  naissances  à  la  population  est  des- 
cendu de  1  sur  35,6  dans  la  période  1840-45, 
à  1  sur  36,7  de  1845  à  1849;  c'est  une  dimi- 
nution de  3,1  po:ir  100  d'une  jjériode  à  l'autre. 
Une  diminution  aussi  caractérisée  ne  se  retrouve 
dans  aucun  autre  pays.  Eu  Angleterre,  les  nais- 
sances ont  augmenté  ,  dans  la  dernière  période 
décennale,  de  1,7  4  pour  100.  En  Prusse,  elles 
ont  diminué  de  1834  à  1840,  pour  augmenter 
dans  l'année  1849.  En  Autriche,  elles  ont  aug- 
menté. Un  accroissement  peu  sensible ,  après 
diverses  oscillations,  s'est  manifesté  en  Hanovre, 
en  Bavière,  en  Danemark  et  dans  le  grand-duché 
de  Bade.   On   constate  une  diminution  notable 

traits  des  naissances,  soit  pour  être  classés  séparément, 
soit  pour  être  réunis  aux  décès,  soit  enfin  pour  être 
completenient  élimines,  comme  en  Angleterre.  Dans 
d'autres,  au  contraire,  on  a  lieu  de  croire  qu'ils  sont 
conl'undus  avec  le  total  des  naissances.  Toutefois  l'er- 
reur qui  peut  résulter  de  ce  défaut  d'uniformité  dans  les 
documents  officiels  ne  saurait  être  très  sensible,  le  chif- 
fre des  mort-nés  ne  dépassant  pas  en  niojenne  3,4  pour 
HOO  naissances. 

1  Voici  leur  nom  et  la  date  de  l'année  ou  de  la  pé- 
riode d'observation  :  Florence  (18-J0-Î9);  Naples  (<S50); 
Borne  (1830);  Milan  (l8';8-37,i;  Venise  (î'i.);  Paris 
ilSil-oO);  Bruxelles  (!t/.);  Amsterdam  (1818  et  I8i9j; 
Berlin  (1849);  Vienne  (  1828-37);  Londro.s  (ls^7-:;0); 
Stuckholni  (J83l-3o);  Saiul-f eieisbourg  (  1808-1830); 
Coijeii  liague~(l  801-1 833). 
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dans  les  États  sartlos,  moins  sensible  dans  le 
Wurtemberg  et  dans  les  duchés  danois.  P^lle  est 
plus  forte  en  Hollande,  où  elle  a  été  de  près  de 
10  pour  100,  dans  la  période  décennale  1840-49; 
mais  comme  nous  avons  également  constaté  une 
diminution  des  mariages  dans  le  même  pays , 
celle  des  naissances  en  est  la  conséquence  natu- 
relle. Ce  n'est  donc  qu'en  France  que  la  dimi- 
nution des  naissances  coïncide  réellement  avec 
l'accroissement  des  mariages.  Cette  comcidence 
prouve  suffisamment  qu'avec  la  diffusion  du  bien- 
être,  l'esprit  de  prévoyance  fait  chez  nous  des 
progrès  plus  sensibles  que  dans  le  reste  de  l'Eu- 
rope. Les  faits  qui  précèdent  établissent  suffi- 
samment d'ailleurs  que  le  rapport  des  naissances 
à  la  population  n'obéit,  dans  ses  mouvements,  à 
aucune  loi  bien  déterminée. 

Vient  maintenant  la  question ,  si  vivement 
agitée  par  les  statisticiens  moralistes,  du  rapport 
des  naissances  naturelles  aux  naissances  légi- 
times ,  question  généralement  mal  posée ,  plus 
mal  résolue  encore.  D'après  nos  documents,  ce 
rapport,  pour  14  États  européens *,  peut  être  ainsi 
exprimé  :  pour  10,000  naissances  en  Europe, 
on  trouve  en  moyenne  899  naissances  naturelles 
et  9,101  naissances  légitimes,  ou,  en  d'autres  ter- 
mes, un  peu  moins  de  1  naissance  naturelle  sur 
10  naissances.  Ce  rapport  varie  très  sensiblement 
dans  les  divers  pays  que  nous  avons  examinés. 
Le  maximum  des  naissances  naturelles  se  trouve 
en  Bavière ,  où  le  rapport  qui  nous  occupe  est 
de  2,083  pour  10,000  naissances,  ou  de  plus  du 
cinquième.  Ce  fait  s'explique  probablement  par 
l'âge  moyen  très  avancé  relativement  au  mariage 
dans  ce  pays.  Le  minimum  se  rencontre  dans  les 
États  sardes,  où  il  n'est  que  de  212  ou  de  1  sur 
47.  La  cause  d'une  différence  aussi  considérable 
ne  se  trouverait-elle  pas  également  dans  l'âge 
relativement  très  peu  avancé,  comme  nous  l'a- 
vons vu,  auquel  on  contracte  mariage  dans  ce 
pays?  Pour  nous,  il  n'y  a  pas  d'autre  explication 
possible ,  les  deux  États  étant  également  catho- 
liques, et  aucun  fait  connu,  notoire,  ne  permet- 
tant de  décider,  sous  un  autre  rapport,  de  leur 
moralité  respective.  Sans  doute,  il  est  profondé- 
ment regrettable,  aux  yeux  de  la  morale  et  de 
l'économie  politique,  que  les  célibataires  des  deux 
sexes  en  Bavière,  avant  de  contracter  un  mariage 
légitime,  forment  des  unions  illicites,  et  donnent 
le  jour  à  des  enfants  condamnés  le  plus  souvent 
à  une  vie  de  privations  et  de  luttes  ;  mais  il 
n'est  pas  aemontré  que  ,  sous  l'influence  des 
mêmes  causes ,  les  mêmes  effets  ne  se  produi- 
raient dans  les  États  sardes.  Il  serait  donc  tout 
à  fait  injuste  de  décider  que,  dans  ce  dernier  pays 
plus  que  dans  le  reste  de  l'Europe,  les  rapports 
(les  deux  sexes  se  distinguent  par  une  rigide  ob- 
servation des  règles  du  devoir. 

Voici  dans  quel  ordre  se  classent  les  autres 
pays  qui  ont  été  l'objet  de  nos  études  :  Saxe , 
1,3G9  naissances  naturelles  sur  10,000  nais- 
sances; Wurtemberg,  1,102;  Autriche,  1,070; 
Hanovre,  939  ;  Danemark  (sans  les  duchés),  892  ; 
J'rance,  709;  Belgique,  745;  Prusse,  729;  Nor- 

1  États  sardes,  France,  Uclgique,  Hollande,  Anglo- 
terre,  Autiiche,  Prusse,  liaviôre,  Saxe,  Wiirtoinl)erg, 
Hanovre,  Danemark  (sans  les  duchés),  Sufde,  Norvège. 


vége,  684;  Angleterre,  Gl'>;  Suède,  657;  Hol- 
lande, 605. 

Le  nombre  dos  naissances  naturelles  tend-il  à 
augmenter  en  Europe?  Nous  pencherions  volon- 
tiers pour  l'affirmative  en  songeant  que  l'âge 
moyen  des  personnes  qui  se  marient,  ou  s'élève, 
ou  doit  inévitablement  s'élever  en  Europe  avec  les 
progrès  du  bien-être.  Nous  allons  montrer  que  l'ex- 
périence justifie  cette  supposition.  En  Autriche,  de 
1830  à  1838,  sur  10,000  naissances,  952  étaient 
naturelles,  et  de  1839  à  1847,  1,070.  En  France, 
de  1840  à  1845,  761;  de  1845  à  1849,  772. 
Dans  le  Hanovre,  de  1824  à  1833,  813;  de  1834 
à  1843,  1,005.  En  Prusse,  705  en  1825  et  737 
en  1849.  En  Bavière,  2,050  en  1826  et  2,101  en 
1840.  En  Danemark, de  1835  à  1844,  1,098  ;  de 
1845  à  7849,  1,148.  En  Hollande,  de  1840  à 
1845,  498,  et  de  1845  à  1849,  505.  En  Belgique, 
de  1841  à  1845, 694,  de  1845  à  1850,  797. 

Bien  que  ces  faits  n'attestent  pas  à  nos  yeux  une 
immoralité  croissante  dans  les  rapports  sexuels , 
nous  ne  saurions  dissimuler  qu'il  est  fâcheux 
que  les  avantages  résultant  de  la  diminution  des 
mariages  prématurés  soient  compensés  par  une 
augmentation  progressive  des  naissances  illé- 
gitimes. 11  est  vrai  qu'un  certain  nombre  d'en- 
fants naturels  sont  légitimés  par  mariages  sub- 
séquents. C'est  ainsi  qu'en  Bavière,  de  1835  à 
1839  (4  ans),  4,474  enfants  naturels  ont  été  lé- 
gitimés, et  9,533,  en  Belgique,  de  1848  à  1850. 
C'est,  pour  ce  dernier  pays,  plus  du  tiers  du 
chiffre  annuel  des  naissances  naturelles.  Le  nom- 
bre des  reconnaissances  d'enfants  illégitimes  est 
également  considérable.  En  Belgique,  1,403  de 
ces  enfants  ont  été  reconnus  en  1848;  1,861  en 
1849et2,051  en  1850.  En  France,  18,455  enfants 
naturels  ont  été  reconnus  en  1846  et  19,075  en 
1850.  C'est  plus  de  26  pour  100  du  total  des 
enfants  naturels  pour  la  première  année,  et  plus 
de  27  pour  100  pour  la  seconde.  En  Angleterre, 
sur  05,47  5  enfants  illégitimes  à  la  charge  des 
paroisses,  11,244  étaient  reconnus  en  1835,  et 
3,862  sur  39,371  en  1837. 

Le  nombre  des  naissances  naturelles  est  de 
beaucoup  plus  considérable  dans  les  villes,  et  sur- 
tout dans  les  capitales,  que  dans  les  villes  et  les 
campagnes  réunies.  Tandis  que ,  pour  la  France 
entière,  on  en  a  compté,  de  1840  à  18497  en 
moyenne,  7  09  pour  10,000  ;  dans  les  villes  chefs- 
lieux  d'arrondissement,  ce  chiffre  a  été  de  2,710. 
A  Paris,  elles  forment  le  tiers  des  naissances  to- 
tales ;  à  Bruxelles,  un  peu  plus  du  tiers  ;  à  Vienne, 
près  de  la  moitié;  à  Stockholm,  un  peu  moins  de 
moitié  ;  à  Milan  ,  à  Florence ,  à  Copenhague , 
plus  du  quart,  à  Berlin,  plus  du  cinquième.  Nous 
avons  déjà  indiqué  la  cause  de  cette  différence 
par  une  immigration  considérable  de  filles  mères 
qui  viennent  cacher  leur  triste  situation  dans  les 
grandes  villes,  et  y  accoucher,  soit  chez  elles, 
soit  dans  les  hôpitaux  spéciaux.  Ajoutons  que, 
dans  les  villes  appartenant  à  des  États  catholi- 
ques, les  hospices  d'enfants  trouvés,  un  relâche- 
ment relativement  plus  grand  des  mœurs,  des 
facilités  de  séduction  particulières,  l'âge  tardif  des 
nouveaux  mariés,  quelquefois  la  prédominance 
du  sexe  masculin,  l'agglomération  d'individus  des 
deux  sexes  dans  les  manufactures  la  misère,  tous 
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ces  faits  et  d'autros  de  iiicmc  nature  qui  nous 
édiappent,  doivent  favoriser  les  naissances  illé- 
gitimes dans  les  grandes  villes. 

La  comparaison  que  l'on  établit  habituellement 
entre  les  divers  États,  au  point  de  vue  du  nom- 
bre des  naissances  illégitimes  pour  en  déduire 
leur  moralilé  respective,  est  encore  inexacte  en 
ce  sens  que  l'on  ne  tient  pas  compte  du  nombre 
d'adultes  plus  ou  moins  considérable  dans  la  ])o- 
pulation  de  ces  États.  Il  est  cependant  certain 
que,  dans  les  États  où  les  adultes  des  deux  sexes 
sont  plus  nombreux,  on  doit  s'attendre  à  trouver 
un  chitl're  annuel  de  naissances  naturelles  plus 
élevé,  sans  que  l'on  soit  logiquement  autorisé  à 
en  conclure  une  moralité  inférieure.  On  ne  tient 
pas  compte  surtout  de  l'élément  d'appréciation 
le  plus  important,  c'est-à-dire  du  nombre  d'a- 
dultes mariés  et  non  mariés.  Il  est  évident  que 
si,  dans  un  pays  donné,  il  se  rencontre  plus 
d'individus  mariés  que  de  non  mariés  de  l'âge  de 
20  à  45  ans,  les  naissances  naturelles  y  doivent 
être  plus  rares  que  dans  un  pays  soumis  à  des 
conditions  de  population  contraires  ;  et,  dans  ces 
deux  cas ,  la  question  de  moralité  n'est  suscep- 
tible d'aucune  solution.  D'ailleurs  le  nombre  plus 
ou  moins  grand  des  unions  illicites  est-il  l'unique 
preuve  de  la  sévérité  ou  du  relâchement  des 
mœurs?  ce  relâchement  ne  peut-il  se  manifester 
également  et  avec  un  caractère  de  gravité  parti- 
culier dans  l'état  de  mariage?  et,  s'il  était  pos- 
sible de  se  procurer  à  ce  sujet  un  document  plus 
sûr  et  plus  concluant  que  le  chilfre  des  divorces 
et  séparations  de  corps  ou  des  condamnations 
judiciaires  pour  cause  d'adultère,  ne  serait-on  pas 
amené  peut-être  à  choisir  un  autre  critérium  de  la 
moralité  des  relations  sexuelles?  N'existe-t-ii  pas 
des  États  où  l'institution  du  mariage  est  si  peu^ 
respectée,  que  le  sigisbéisme  est  toléré  et  presque 
encouragé  par  l'opinion?... 

La  question  de  moralité  écartée,  nous  ne  sau- 
rions méconnaître  que  le  fait  d'un  grand  nombre 
et  surtout  d'un  nombre  croissant  d'enfants  natu- 
rels a  les  conséquences  sociales  et  économiques 
les  plus  regrettables.  D'abord  la  mortalité  est 
plus  considérable  parmi  les  enfants  naturels ,  aux 
premiers  âges,  que  parmi  les  enfants  légitimes. 
La  différence  est  de  63  pour  100  en  Prusse;  de 
66  pour  100  en  Suède.  Cette  mortalité  excep- 
tionnelle les  atteint  jusque  dans  le  sein  de  leur 
mère,  puisqu'ils  fournissent  plus  de  mort -nés 
que  les  autres.  11  n'y  a  guère ,  en  outre ,  que  les 
filles  mères  qui  commettent  le  crime  d'avortement 
et  d'infanticide ,  crime  dont  le  chilfre  suit  une 
funeste  progression  et  que  la  justice  humaine  est 
impuissante  à  réprimer.  Quant  à  la  destinée  des 
enfants  naturels  qui  ont  échappé  à  la  mortalité 
des  premiers  âges ,  il  est  facile  de  s'en  faire  une 
idée.  Sans  liens  de  famille,  le  plus  souvent  sans 
moyens  d'existence  assurés  et  sans  l'instruction 
qui  peut  y  suppléer,  presque  tous  privés  de  cette 
éducation  morale  qui  ne  se  donne  que  dans  la 
famille ,  ils  sont  le  triste  jouet  de  leurs  pa^^sions  et 
viennent  en  grande  partie  peupler  nos  prisons.  11 
serait  donc  utile  de  rechercher  s'il  ne  serait  pas 
possible  d'arrêter,  par  des  mesures  législatives 
sagement  combinées,  l'accroissement  des  nais- 
sances naturelles. 
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En  Angleterre ,  la  recherche  de  la  paternité  est 
autorisée ,  et  le  père  peut  être  condaiimé  ù  faire 
une  pension  alimeiilaire  â  la  mère  et  à  l'enlant. 
En  France,  le  séducteur,  sûr  de  l'impunité,  aban- 
donne communément  la  jeune  fille  qu'il  a  rendue 
mère ,  sans  se  préoccuper  des  suites  quelquefois 
terribles  du  malheur  qu'il  a  causé.  Cette  dille- 
rence  de  législation  n'aurait-elle  pas  un  effet  sen- 
sible sur  le  nombre  des  enfants  naturels  dans  les 
deux  pays?II  est  permis  de  le  croire.  La  législation 
est  tellement  protectrice,  en  Angleterre,  de  la 
faiblesse  de  la  jeune  fille  ,  qu'elle  frappe  d'une 
forte  amende  la  violation  d'une  simple  promesse 
de  mariage,  quand  cette  violation  a  eu  des  con- 
séquences fâcheuses  pour  sa  réputation.  Ce  n'est 
pas  tout;  les  unions  illicites  sont  punies  par  tou- 
tes les  sévérités  de  l'opinion ,  et  l'on  voit  même  les 
sociétés  charitables,  oubliant  peut-être,  sous  ce 
rapport,  le  but  de  leur  mission,  refuser  générale- 
ment leurs  secours  aux  filles  mères.  Les  dilhcul- 
tés  apportées,  directement  ou  indirectement,  aux 
mariages  doivent  également  influer  sur  le  nombre 
des  naissances  naturelles.  Ainsi,  en  Bavière,  le 
fait  que  les  marchands  ne  peuvent  se  marier  sans 
justifier  de  certaines  conditions,  que  les  paysans 
ne  peuvent  devenir  propriétaires  fonciers,  ne  con- 
tribuerait-il pas  à  expliquer  l'état  de  concubinage 
dans  lequel  vit  une  partie  de  la  population  adulte? 
Cette  circonstance  que  les  lois  municipales,  en 
Prusse,  n'autorisent  l'établissement  dans  une  com- 
mune que  des  individus  justifiant  des  moyens  d'y 
gagner  leur  vie,  ou  d'une  certaine  indépendance 
de  fortune,  n'a-t-elle  pas  pour  résultat  de  créer 
une  population  flottante,  mobile,  errante  et  vi- 
vant à  peu  près  forcément  dans  le  concubinage? 
N'y  a-t-il  pas  aussi  dans  les  frais  inhérents  aux 
mariages,  dans  la  difilculté  de  se  procurer  les  piè- 
ces exigées  par  la  loi,  un  obstacle  aux  unions  légi- 
times parmi  les  pauvres?  La  facilité  avec  laquelle, 
dans  les  États  catholiques,  le  tour  de  l'hospica 
s'ouvre  au  fruit  d'une  faute  n'est-elle  pas  aussi 
un  obstacle,  non  pas  aux  unions  illicites,  mais 
aux  mariages  que  la  présence  de  l'enfant  né  de 
CCS  unions  détermine  souvent?  Ces  rapides  obser- 
vations suffisent  pour  indiquer  la  nature  des  dispo- 
sitions législatives  à  opposer  aux  progrès  du  mal. 

Depuis  quelques  années,  l'attention  des  éco- 
nomistes s'est  portée  sur  le  grand  nombre  des 
mort-nés.  Ce  phénomène  est  digne,  en  effet,  de 
toute  leur  sollicitude;  il  le  sera  bien  davantage 
quand  les  recherches  faites  à  ce  sujet,  dans  un 
petit  nombre  d'États,  auront  été  généralisées.  Les 
renseignements  qui  en  seront  le  résultat  mérite- 
ront alors  beaucoup  plus  de  confiance  que  ceux 
que  nous  possédons  aujourd'hui. 

Le  nombre  moyen  des  mort-nés  est,  pour  12 
des  États  objets  de  nos  études,  de  444,6  sur 
10,000  naissances.  Les  deux  termes  extrêmes  de 
cette  moyenne  se  trouvent  :  le  plus  faible  dans  les 
États  sardes,  où  il  est  de  107,6;  le  plus  fort  en 
Hollande,  où  il  s'élève  à  526,3.  Les  autres  pays 
se  classent  ainsi  qu'il  suit  :  duchés  Danois,  488,1; 
Belgique,  438,6;  Saxe  et  Norvège,  408,8  ;  Hano- 
vre, 389;  Prusse,  385;  France,  310,5;  Bavière, 
300;  Suède,  204;  Danemark,  235.  Dans  l'état 
d'incertitude  où  nous  sommes  sur  la  valeur  rela- 
tive ou  absolue  de  ces  documents,  nous  croyons 
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devoir  nous  abstenir  de  toute  remarque  sur  les 
coïncidences  qu'ils  pourraient  présenter  avec  d'au- 
tres faits  précédemnient  observés.  Nous  croyons 
devoir  toutefois  constater  que  le  plus  petit  nombre 
des  mort -nés  se  trouve  dans  le  pays  où  l'on 
compte  le  plus  de  mariages  et  par  conséquent  le 
moins  de  naissances  naturelles.  On  pourrait  peut- 
être  en  conclure  que,  si  le  nombre  des  mort- nés 
était  exactement  recueilli,  on  devrait,  sauf  les  cir- 
constances accidentelles  ou  les  causes  spéciales  et 
locales ,  trouver  dans  tous  les  pays  un  rapport 
constant  entre  le  nombre  des  naissances  natu- 
relles et  celui  des  mort-nés.  Ce  qui  nous  confirme 
dans  cette  pensée,  c'est  que  l'on  observe  partout 
un  plus  grand  nombre  de  mort -nés  dans  les 
naissances  naturelles  que  dans  les  naissances  lé- 
gitimes. Cette  dillerence,  d'après  une  moyenne 
calculée  pour  7  États,  est  comme  572  et  348 
pour  10,000.  Le  raisonnement,  d'ailleurs,  con- 
firme ce  résultat.  On  peut  considérer,  en  eil'et, 
comme  certain  que  le  plus  grand  nombre  des 
mort-nés  est  dû  aux  efforts  tentés  par  les  filles 
mères  pour  dissimuler  le  plus  longtemps  possible 
leur  grossesse;  aux  travaux  pénibles  auxquelles 
elles  continuent  de  se  livrer ,  soit  pour  caclier 
leur  état  aux  yeux  des  personnes  avec  lesquelles 
elles  vivent,  soit  pour  ne  pas  perdre  leurs  moyens 
d'existence;  aux  tentatives  d'avortcment  qu'elles 
pratiquent;  au  chagrin  profond  que  leur  cause 
leur  situation;  quelquefois  à  la  débauche,  aux  ex- 
cès de  toute  nature. 

Les  mort-nés  sont-ils  plus  considérables  dans 
les  villes  que  dans  l'ensemble  de  la  population? 
Si  la  théorie  du  rapport  entre  les  enfants  naturels 
et  les  mort-nés  est  fondée ,  nous  devons  pouvoir 
répondre  affirmativement.  Or  les  faits  nous  y  auto- 
risent formellement.  En  France,  pour  la  période 
1840-49,  on  constate  308  mort-nés  pour  10,000 
naissances,  et  534  dans  les  villes.  Même  résultat 
en  Hollande,  en  Belgique.  Nous  manquons  de  ren- 
seignements pour  les  autres  États. 

Le  chiffre  des  mort-nés  est-il  en  voie  d'ac- 
croissement P  En  France,  on  constate  dans  les 
villes,  de  1840-45  à  1845-49,  une  augmentation 
insignifiante  (de  308,2  à  308,6  sur  10,000  nais- 
sance), et,  dans  les  campagnes,  une  diminution 
assez  notable  (de  540,6  à  626);  en  Prusse,  une 
augmentation  de  310  en  1816  à  385  en  1849; 
dans  le  Hanovre,  de  366,  de  1824  à  1833,  à  389, 
de  1834  à  1843;  en  Bavière,  de  263,  de  1830  à 
1834.  à  300  de  1840  à  1844;  dans  les  duchés 
danois,  de  416,  de  1835  à  1840,  à  488  de  1840 
à  1845;  en  Danemark,  de  229,  de  1835  à  1844,  à 
235,  de  1845  à  1649;  en  Belgique,  de  423,  de 
1841  à  1845,  à  450,  de  1846  à  1850. 

Maintenant  cet  accroissement  est -il  réel  ou 
n'est  il  que  le  résultat  de  relevés  de  plus  en  plus 
exacts?  Comme  il  est  constaté  dans  presque  tous 
les  États  où  le  mouvement  des  mort-nés  est  re- 
cueilli, et  qu'il  coïncide  avec  celui  des  naissances 
naturelles,  nous  n'hésitons  pas  à  nous  prononcer 
dans  le  premier  sens. 

L'une  des  lois  du  mouvement  de  la  population 
le  mieux  constatées,  c'est  celle  du  rapport  des 
deux  sexes  dans  les  naissances.  Exceiité  en  An- 
gleterre, où  l'on  compte  109  garçons  pour  100 
filles,  ce  rapport  varie,  dans  tous  les  autres  États, 
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entre  105  et  106,  pour  les  naissanceB  légitimes; 
pour  les  naissances  naturelles,  il  n'est  en  moyenne 
que  de  104.  Pour  les  mort-nés  légitimes,  il  at- 
teint le  chiffre  considérable  de  138;  ce  chillre 
descend  à  1 1 8  pour  les  mort-nés  naturels.  La 
supériorité  numérique  des  naissances  masculines 
n'est  pas  aussi  forte  dans  les  villes  que  dans  l'en-  ' 
semble  de  la  population.  Par  exemple,  elle  est  de 
105  pour  la  France  entière  et  seulement  de  103 
pour  les  villes  ;  toutefois  cette  différence,  qu'il  est 
très  difficile  d'expliquer,  ne  se  retrouve  pas  dans 
les  naissances  naturelles.  Le  fait  principal  (l'ex- 
cédant des  naissances  masculines)  est  également 
un  de  ces  secrets  que  la  nature  ne  paraît  pas  dis- 
posée à  livrer  aux  investigations  de  la  science. 
L'explication  proposée  par  Ch.  Bernouilli»  est  la 
plus  spécieuse.  Dans  l'opinion  de  ce  savant,  le 
rapport  dej  garçons  aux  filles  serait  déterminé  par 
l'âge  relatif  des  parents.  Si  le  père  est  plus  jeune 
ou  du  même  âge  que  la  mère,  ce  rapport  sera  plus 
petit  que  l'unité;  il  s'élèvera  avec  l'âge  du  père. 
Si  les  deux  époux  sont  jeunes,  il  sera  plus  grand 
que  s'ils  sont  d'un  âi;e  moyen,  mais  beaucoup  plus 
faible  que  s'ils  sont  d'un  âge  relativement  avancé. 
L'exactitude  de  cette  théorie  ne  peut  être  démon- 
trée que  par  des  recherches  faites  sur  une  vaste 
échelle. 

Le  rapport  des  garçons  aux  filles  paraît  être 
moins  grand  dans  les  naissances  doubles,  et  plus 
élevé  dans  les  naissances  triples  que  dans  les 
naissances  simples.  Ce  fait  résulte  de  l'examen 
des  documents  spéciaux  publiés  par  la  Belgique, 
la  Prusse  et  l'Angleterre  ;  mais  il  a  besoin  d'être 
confirmé  par  des  observations  analogues  dans 
d'autres  pays.  Quant  à  la  forte  prédominance 
des  garçons  dans  les  mort-nés,  elle  s'explique 
^our  nous  par  la  plu»  grande  viabilité  des  filles, 
viabilité  démontrée,  comme  il  sera  dit  plus  loin, 
par  une  moindre  mortalité  presque  à  tous  les  âges, 
mais  surtout  dans  les  premières  et  les  dernières 
années  de  la  vie. 

Le  rapport  des  naissances  doubles  et  triples 
aux  naissances  simples,  d'ap»ès  des  recherches 
faites  pour  sept  États  (Belgique,  Prusse,  Angle- 
terre, Saxe,  Bavière,  Suède  et  Norvège),  ne  pa- 
raît être  soumis  à  aucune  loi.  C'est  en  Angleterre 
qu'il  est  le  plus  faible  :  l  à  108  pour  les  nais- 
sances doubles;  1  à  22,306  pour  les  naissances 
triples.  C'est  en  Suède  et  en  Norvège  qu'il  est  le 
plus  élevé  :  1  naissance  double  pour  64  en  Suède; 
1  pour  65  en  Norvège.  On  serait  tenté  de  voir  dans 
cette  différence  une  influence  climatologique;  mais 
une  opinion  précise  sur  ce  point  ne  peut  être  dé- 
terminée que  par  un  grand  nombre  d'observations. 

Il  n'existe  pas  de  relation,  ainsi  qu'on  pourrait 
le  supposer,  entre  les  mois  des  naissances  et  des 
mariages  les  plus  nombreux.  Nous  avons  vu  que 
la  plus  grande  partie  des  mariages  est  contractée, , 
dans  les  États  catholiques,  en  février,  janvier, 
avril  et  novembre;  et,  dans  les  États  protestants, 
en  décembre,  novembre  et  octobre.  Si  le  plus 
grand  nombre  des  conceptions  avait  lieu  dans  le 
premier  mois  du  mariage,  on  devrait  trouver  lo 
plus  grand  nombre  de  naissances,  pour  les  États 
catholiques,  en  juin,  mai,  avril  et  murs;  et  pour 
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les  lîfals  protestants,  en  avril,  mars  et  février.  II 
n'en  osl  pas  ainsi.  Dans  tous  les  Klats  catholiques 
on  protestants  pour  lesquels  nous  avons  des  ren- 
seignements (Anulclerre,  Hollande,  Saxe,  États 
gardes,  France  et  Belgique),  le  plus  grand  nombre 
-les  naissances  a  lieu  en  lévrier  et  mars,  excepté 
dans  la  Saxe,  où  janvier  se  substitue  à  mars.  Les 
conceptions  les  plus  nombreuses  doivent  donc  re- 
monter aux  mois  de  juin  et  de  juillet.  Dans  les 
États  catholiques,  le  mois  d'avril  venant,  pour  le 
nombre  des  naissances^  après  février  et  mars,  on 
doit  attribuer  un  nombre  correspondant  de  con- 
ceptions au  mois  d'août.  Ainsi  les  trois  mois  d'été 
paraissent  cire  les  plus  féconds  de  l'année.  Le 
minimum  des  naissances  tombe  au  mois  de  Juin,  et 
par  conséquent  le  minimum  des  conceptions  tombe 
en  octobre,  dans  les  États  sardes,  en  France  et  en 
Hollande.  Pour  la  Belgique,  le  minimum  des  nais- 
sances est  en  octobre,  et  par  conséquent  le  mini- 
mum des  conceptions  est  en  février.  Pour  la  Saxe, 
de  ces  deux  minima,  le  premier  tombe  en  dé- 
cembre, le  second  tombe  en  avril. 

2"  Décès.  —  Le  rapport  moyen  de  la  mortalité 
à  la  population,  en  Europe,  calculé  pour  17  États, 
est  de  1  sur  37,93.  Les  deux  termes  extrêmes  de 
ce  rapport  sont  1  sur  26, G8  en  Russie,  et  1  sur 
sur  61,25  en  Norvège.  Les  autres  États  se  clas- 
sent dans  l'ordre  suivant  :  Angleterre,  1  sur 
46,14;  Suisse,  1  sur  44,43;  Suède,  1  sur  43,79; 
Hanovre,  1  sur  43,59;  Danemark,  1  sur  41,49; 
France,  1  sur  40,92;  Belgique,  1  sur  39,71;  États 
sardes,  t  sur  38,67  ;  royaume  de  Naples,  1  sur  36  ; 
Hollande,  l  sur  35,69;  Prusse,  1  sur  35,47;  Ba- 
vière, 1  sur  33,62;  Saxe,  1  sur  33;  Autriche, 
1  sur  30,43;  Bade,  1  sur  29,4;  Wurtemberg, 
1  sur  28,87. 

En  omettant  la  Russie,  dont  l'excessive  mor- 
talité est  due  à  des  causes  particulières ,  c'est 
dans  l'extrême  Nord,  si  nos  renseignements  sont 
exacts,  que  se  trouve  le  moins  grand  nombre  de 
décès.  Nous  avons  dit  plus  haut  que  la  popu- 
lation de  l'Angleterre  s'accroissait  beaucoup  moins 
par  un  grand  nombre  de  naissances  que  par  un 
excédant  notable  des  naissances  sur  les  décès, 
ou,  en  d'autres  termes,  par  une  prolongation  de 
la  vie  moyenne  ;  nous  en  trouvons  la  preuve  dans 
le  rang  qu'elle  occupe  dans  les  États  à  faible 
mortalité.  Il  est  vrai  que  ,  par  suite  des  vides 
considérables  que  l'émigration  laisse  chaque  année 
dans  sa  population  adulte  ,  sa  mortalité  est  di- 
minuée fictivement  dans  une  proportion  qui  s'ac- 
croit  chaque  année.  Toutefois,  en  évaluant 
quant  à  présent  à  ,100,000  la  part  de  l'Angle- 
terre proprement  dite  (pays  de  Galles  compris) 
dans  le  chill're  de  350,000  émigrants  qui  quit- 
tent chaque  année  le  Royaume-Uni,  on  constate 
que  le  nombre  de  ses  décès  annuels  ne  peut  être 
réduit  que  d'environ  2,450;  or  cette  diminution 
n'est  pas  assez  forte  pour  lui  faire  perdre  la 
place  que  nous  lui  avons  assignée  dans  l'ordre 
des  mortalités  européennes.  On  ne  peut  que  se 
réjouir  de  voir  la  France  venir  dans  cet  ordre 
immédiatement  après  les  pays  du  Nord,  et  avec 
d'autant  plus  de  raison  que  l'émigration  y  est 
presque  nulle;  que,  par  conséquent,  le  peîii 
nombre  relatif  de  ses  décès  indique  très  fidèle- 
ment les  progrès  dont  la  condition  matérielle  de 
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ses  habitants  a  été  l'objet.  Le  chiffre  considérable 
des  décè,'^  dans  le  Wurlemberg  ne  peut  s'expliquer 
que  jiar  la  mauvaise  silualiou  écouoniiipte  de  ses 
habitants.  Le  fait  qu'a  population  égale,  ce  pays 
fournit  plus  d'éniigrants  que  les  autres  États  al- 
lemands, ne  pourrait-il  être  interprété  dans  ee 
sens? 

Le  rapport  des  deux  sexes  dans  la  mortalité 
est  en  moyenne  de  1,039  décès  masculins  pour 
1,000  décès  féminins.  Les  deux  t(!rmes  extrêmes 
de  ce  rapport  se  trouvent  :  le  plus  faible  en  Bel- 
gique, où  il  meurt  presque  autant  de  femmes  que 
d'hommes  (1,000  :  1,001);  le  plus  fort  en  An- 
gleterre, où  il  meurt  1,086  hommes  pour  1,000 
femmes.  On  ne  peut  expliquer  une  aussi  grande 
dill'érence  qu'en  supposant  qu'en  Angleterre  les 
hommes  courent  plus  de  chances  de  mort  qu'en 
Belgique;  ce  que  l'on  peut  admettre  comme  vrai, 
en  songeant  que  la  navigation  côtière  et  au  long 
cours,  les  travaux  des  mines,  etc.,  etc.,  en  un 
mot  les  professions,  les  états  les  plus  périlleux, 
occupent  proportionnellement  un  plus  grand  nom- 
bre d'hommes  dans  le  premier  que  dans  le  se- 
cond de  ces  pays.  Le  Hanovre  est  le  seul  pay§ 
de  l'Europe  où  l'on  constate,  au  moins  pour  la 
période  1832-41  (la  seule  que  nous  ayons  pu 
étudier),  plus  de  décès  féminins  que  masculins 
dans  le  rapport  de  1,000  à  992.  La  population 
de  cet  État  recensée  le  l^r  juillet  1842  conte- 
nant cependant  plus  de  femmes  que  d'hommes, 
on  doit  admettre,  ou  que  les  pertes  éprouvées  par 
le  sexe  féminin  sont  compensées  par  une  immi- 
gration proportionnelle,  ou  que  les  relevés  de  l'é- 
tat civil  manquent  d'exactitude. 

Dans  toutes  les  populations  (le  Hanovre  ex- 
cepte} observées  jusqu'à  ce  jour,  le  rapport  des 
sexes  dans  les  décès  reste  à  peu  près  invariable, 
si  on  l'étudié  pour  des  périodes  considérables.  Il 
peut  donc  être  considéré,  ainsi  que  la  prédomi- 
nance du  sexe  masculin  dans  les  naissances, 
conmie  l'une  des  lois  de  la  population.  Il  s'ex- 
plique d'ailleurs,  nous  le  répétons,  par  une  moin- 
dre viabilité  de  l'homme  à  la  naissance  et  même 
dans  le  sein  de  sa  mère,  et  par  les  occupations 
pénibles  ou  dangereuses  auxquelles  le  vouent 
son  intelligence  et  sa  force  musculaire. 

Nous  avons  à  peine  besoin  de  dire  que  la  mor- 
talité est  plus  grande  dans  les  villes  que  dans  les 
campagnes.  En  France ,  on  compte  1  décès  sur 
31  dans  les  villes  chefs -lieux  d'arrondissement 
et  1  sur  50  dans  le  reste  de  la  population  ;  ea 
Belgique,  1  sur  35,70  et  1  sur  42,15;  en  Prusse, 
1  sur  33,45  et  1  sur  34,46. 

Au  point  de  vue  de  l'état  civil  (célibataires, 
mariés  et  veufs),  les  décès  paraissent  se  répartir 
dans  la  proportion  suivante  :  sur  1,000  décès, 
on  compte  587  enfants  ou  adultes  célibataires, 
250  mariés,  63  veufs  et  100  veuves.  Ces  chillres 
ne  correspondent  assez  exactement  au  rapport 
que  l'on  observe  entre  ces  trois  catégories  de  per- 
sonnes dans  la  population  générale  qu'en  ce  qui 
concerne  les  célibataires.  Nous  avons  vu,  en  effet, 
que  sur  1,000  individus  de  la  population  géné- 
rale, on  trouve  habituellement  598  enfants  ou 
céUbataires  adultes,  344  mariés,  18  veufs  et  43 
veuves. 

L'une  des  questions  les  plus  importantes  que 
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soulève  l'examen  des  faits  relatifs  à  la  mortalité 
est  celle  qui  consiste  à  savoir  si  cette  mortalité 
augmente  ou  diminue.  Les  documents  officiels  ne 
permettent  pas  de  répondre  positivement  dans 
un  sens  ou  dans  l'autre.  Voici  quelques  exem- 
ples de  diminution  et  d'accroissement  :  en  1838, 
le  rapport  des  décès  à  la  population  en  Angle- 
terre était  de  224  décès  sur  10,000  habitants; 
en  1845,  il  était  déjà  descendu  à  208.  En  France , 
on  comptait,  en  1841,  1  décès  sur  42,49;  en 
1846,  1  sur  42,57.  En  Belgique,  la  diminution 
des  décès  est  à  la  fois  absolue  et  relative  (97,108 
en  1841  et  92,820  en  1850).  Même  observation 
pour  le  Piémont,  où  la  diminution  est  plus  con- 
sidérable encore.  On  constate  également  une 
diminution  sensible  dans  le  Hanovre  :  231  sur 
10,000,  de  1824  à  1830,  et  229  de  1834  à 
1843;  en  Danemark,  221  en  1835-44  et  204 
en  1840-45;  en  Autriche,  359  en  1830-32  et  320 
en  1839-47.  En  Prusse,  au  contraire,  les  décès 
se  sont  assez  régulièrement  élevés  de  1  sur  3b, OG 
en  1816,  à  1  sur  34,05  en  1846;  en  Bavière, 
de  1  sur  34,6  en  1836-39,  à  1  sur  33,4  en 
1836-44;  en  Hollande,  de  1  sur  39  en  1840,  à 
1  sur  32  en  1850. 

Si  les  faits  partiels  que  nous  venons  de  citer 
ne  semblent  pas  permettre  de  croire  à  une  dimi- 
nution générale  de  la  mortalité  en  Europe,  nous 
sommes  cependant  convaincu  que  cette  diminu- 
tion, sauf  des  circonstances  exceptionnelles  et 
passagères,  doit  se  manifester  dans  le  plus  grand 
nombre  des  États,  et  nous  l'expliquons  :  par  la 
dillusion  progressive  du  bien-être  ;  par  les  déve- 
loppements de  l'assistance  publique  et  des  insti- 
tutions de  prévoyance  ;  par  l'heureuse  influence 
de  la  vaccine;  par  les  progrès  de  l'art  de  guérir 
et  l'amélioration  de  l'hygiène  publique  dans  les 
villes  ;  par  la  substitution  des  machines  au  tra- 
vail humain  et  l'assainissement  des  procédés  in- 
dustriels ;  par  la  rapidité  des  communications  et 
la  facilité  des  moyens  de  transport  qui  doivent 
rendre  très  rares  les  chertés  locales,  avantages 
dus  en  grande  partie  à  la  longue  période  de  paix 
dans  laquelle  nous  vivons. 

Dans  quelques  États,  notamment  en  Prusse  et 
en  Angleterre,  les  documents  officiels  font  con- 
naître les  causes  pathologiques  des  décès.  Les  re- 
cherches faites  dans  ce  sens,  quand  elles  se  se- 
ront généralisées  et  qu'elles  auront  embrassé  des 
périodes  considérables,  et  surtout  quand  les  gou- 
vernements se  seront  concertés  pour  adopter  des 
classifications  de  maladie  communes,  auront  une 
très  grande  importance  en  fournissant  les  élé- 
ments d'une  géographie  médicale  de  l'Europe. 
Jusque-là  elles  n'ont  qu'un  intérêt  local,  et  nous 
ne  croyons  pas  utile  d'en  faire  connaître  les  ré- 
sultats. 

Mais  il  est  certaines  causes  de  décès  com- 
munes à  tous  les  pays,  et  qui  à  ce  titre  appellent 
notre  attention;  nous  voulons  parler  des  décès 
par  les  accidents,  par  la  variole^  par  le  sui- 
cide et  l'hydrophobie.  Nous  allons  citer  quel- 
ques faits,  bur  10,000  décès,  S5  en  France, 
71  en  Autriche,  140  en  Pnisfe,  108  en  Suède 
et  358  en  Norvège,  sont  le  résultat  d'accidents. 
Sur  100  décès  par  accident,  11  seulement,  à 
peu  près  le  dixième,  sont  féminins.  C'est  en 
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Angleterre,  la  patrie  de  Jenner,  que  la  variole 
fait  encore  le  plus  de  victimes;  on  y  compte  216 
décès  .varioliques  sur  10,000  décès  généraux. 
Dans  les  autres  États  pour  lesquels  nous  avons 
des  documents,  ce  nombre  ne  dépasse  pas  50.  Les 
femmes  en  sont  moins  atteintes  dans  le  rapport 
de  87,7  à  100.  C'est  en  Hanovre  que  l'on  compte 
le  plus  grand  nombre  de  suicides  (50,78  sur 
10,000  décès),  et  en  Danemark  que  l'on  en  coj»^ 
State  le  moins  (16,40).  Les  documents  officiels 
en  attribuent  40,82  au  Piémont;  45,22  à  la 
Norvège;  36,20  à  la  Prusse;  28,20  à  l'Angle- 
terre; 25,90  à  la  Suède  et  24,10  à  la  France.  Sur 
100  suicidés,  on  ne  compte  que  18  femmes;  ce 
n'est  pas  tout  à  fait  le  cinquième.  Dans  le  Hanovre, 
on  compte  30,  en  France  32  et  en  Angleterre  45 
suicides  féminins  pour  100  masculins;  ce  sont 
les  États  où  la  proportion  est  la  plus  forte  ;  c'est 
en  Piémont  qu'elle  est  la  plus  faible  (1,49  pour 
100).  Remarquons  que  ni  ladifl'érence  des  cultes 
ni  celle  des  climats  n'influent  sur  le  nombre  des 
suicides.  Il  est  triste  d'ajouter  que  ce  nombre 
tend  à  s'accroître  dans  la  plupart  des  États  que 
nous  venons  de  citer.  Les  décès  par  hydrophobie 
sont  heureusement  fort  rares;  ils  ne  dépassent 
pas  en  moyenne  7,3  par  100,000  décès. 

Quelques  mots  sur  la  mortalité  par  âge.  De 
0  à  15  ans,  cette  mortalité  (calculée  pour  dix 
États)  varie  entre  5,647  (maximum)  en  Saxe, 
et  3,414  (minimum)  en  Suisse,  sur  10  mille 
décès.  Les  autres  États  se  classent  ainsi  :  États 
sardes,  4,987;  Prusse,  4,825;  Angleterre,  4,589; 
Hollande,  4,355;  Suède,  4,030;  Norvège,  3,954; 
Belgique,  3,900;  France,  3,808.  La  moyenne 
pour  huit  de  ces  dix  États  *  est  de  4,524, 
dont  2,406  du  sexe  masculin  et  2,118  du 
sexe  féminin;  ainsi  on  compte  près  de  la  moitié 
du  total  des  décès  depuis  la  naissance  jusqu'à 
l'adolescence.  De  15  à  20  ans,  la  moyenne  des 
décès  est  de  211,7  dont  105,2  hommes  et  106,5 
femmes.  A  cet  âge,  qui  est  celui  de  la  puberté, 
les  décès  féminins  sont  plus  nombreux.  De  20 
à  25,  la  moyenne  est  de  344,  dont  186  hommes 
et  158  femmes.  Les  femmes  reprennent  ici  l'avan- 
tage pour  le  perdre  deux  fois,  d'abord  de  30  à 
35  ans,  âge  auquel  la  moyenne  des  décès  est  de 
329  dont  163  masculins  et  166  féminins;  puis  de 
55  à  60  ans  où  l'on  compte  200  décès  masculins 
et  208  décès  féminins.  On  constate  même  un 
excédant  de  décès  féminins,  de  35  à  40  ans,  en 
France,  en  Angleterre  et  en  Hollande,  et  de  30 
à  40  ans,  dans  ces  trois  pays  d'abord,  puis  dans 
les  États  sardes,  en  Prusse  et  en  Saxe.  Si  nos  do- 
cuments sont  exacts  (et  leur  concordance  permet 
de  le  croire),  il  existerait  donc  pour  la  femme  trois 
âges  critiques  :  le  premier  à  l'époque  de  la  pu- 
berté, le  second  à  la  maturité,  et  le  troisième 
au  terme  de-  la  fécondité.  La  plus  grande  viabi- 
lité de  la  femme,  déjà  si  évidente  aux  premiers 
âges,  ne  se  manifeste  pas  moins  dans  les  âges 
avancés,  puisque,  de  60  ans  et  au-dessus,  le 
rapport  des  décès  féminins  aux  masculins  est 
comme  1317  à  1138.  L'âge  auquel  les  hommes 

1  France,  Angleterre,  HoUaiido,  États  sardes,  Prusse, 
Saxe,  Suède,  Norvège.  Les  doouiiicnis  ollieiols  ne  don- 
nent pas,  pour  les  deux  autres  Utats,  U  distinction  des 
âges,  des  déc6s  par  sexe. 
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ont  le  plus  de  chances  de  vie  est  de  25  à  35;  on 
pourrait  dire  ({u'ils  ont  également  deux  ài<es  cri- 
tiques, l'un  de  20  à  25,  ëpo(]ue  de  la  virilité,  et 
l'autre  de  50  à  00 ,  au  seuil  de  la  vieillesse. 

Le  maximum  des  décès ,  dans  les  États  sar- 
des, en  Prusse  «t  en  Angleterre ,  tombe  dans  les 
mois  (ramenés  à  un  nombre  égal  de  30  jours) 
de  janvier  et  de  février;  en  Hollande,  dans  les 
mois  de  février  et  de  mars  ;  en  France  et  en  Bel- 
gique ,  dans  les  mois  de  janvier  et  de  mars;  en 
Autriche ,  dans  le  mois  de  lévrier  et  de  mars  ;  en 
Suède ,  dans  les  mois  d'avril  et  de  mars.  On  peut 
conclure  de  ces  faits  que  la  plus  grande  mortalité 
a  généralement  lieu  en  hiver*.  Le  minimum  tombe 
en  octobre  et  juin ,  dans  les  États  sardes;  en  juin 
et  juillet,  en  France  et  en  Hollande  ;  en  septem- 
bre et  en  août,  en  Belgique;  en  août  et  juillet,  en 
Autriche;  dans  les  trois  mois  d'été,  en  Prusse  et 
en  Angleterre;  en  octobre  et  juillet,  en  Suède. 
C'est  donc  généralement  dans  les  mois  d'été  que 
le  chiffre  de  la  mortalité  est  le  moins  élevé.  L'in- 
fluence des  saisons  sur  les  décès  est  évidente. 

Quelques  statisticiens  ont  recherché  si  la  mor- 
talité ne  serait  pas  en  rapport  avec  le  climat,  avec 
les  races,  le  culte,  le  mode  de  nourriture,  le  ca- 
ractère spécialement  agricole  ou  industriel  des 
États,  avec  le  degré  de  civilisation,  enfin  avec  le 
nombre  des  naissances. 

Faisons  remarquer  avant  tout  que  ces  diverses 
influences,  si  elles  existent,  sont  si  intimement  mê- 
lées, qu'il  doit  être  très  difficile  d'attribuer  à  cha- 
cune d'elles  une  sphère  d'action  bien  déterminée. 
Nous  allons  cependant  en  dire  quelques  mots. 

Les  documents  qui  précèdent  semblent  attester 
que  l'influence  climatologique  sur  les  décès  est 
presque  nulle.  Nous  avons  vu  ,  en  effet,  que  si  le 
Hanovre,  le  Danemark,  la  Suède  et  la  Norvège 
figurent  parmi  les  États  à  faible  mortalité,  quel- 
ques pays  de  l'ouest  et  du  midi  de  l'Europe,  comme 
l'Angleterre,  la  France,  la  Suisse,  les  États  sar- 
des, se  trouvent  sous  ce  rapport  dans  une  situa- 
tion non  moins  favorable. 

La  solution  de  la  question  climatologique  im- 
plique dans  une  certaine  mesure  celle  des  races, 
le  climat  imposant  aux  habitants ,  quelle  que  soit 
leur  origine,  des  habitudes  d'existence  qui  modi- 
fient profondément  leur  organisation  physique  ou 
ce  que  la  science  appelle  leur  idiosyncrasie.  Des 
recherches  consciencieuses  faites  par  M.  Hain 
{Handbuch  der  œst.  Kais.,  1"  vol.,  p.  431  et 
passim)  sur  la  mortalité  parmi  les  diverses  races 
(romanes,  slaves,  tschèques,  allemandes)  que  ren- 
ferme l'empire  autrichien  ,  l'ont  conduit  à  cette 
conclusion  que ,  si  la  nationalité  exerce  tou- 
jours une  certaine  influence,  quelquefois  même 
assez  sensible  sur  la  mortalité ,  cette  influence 
disparaît  derrière  l'action  combinée  d'autres 
causes  d'un  plus  grand  effet.  M.  Dieterici,  dans 
un  excellent  mémoire  lu  récemment  à  l'Académie 
des  sciences  de  Berlin  [ûber  die  Sterblichkeits- 
verhœltnisse  in  Europa)  et  qui  confient  des 
études  de  même  nature  sur  les  races  européennes, 
incline  à  penser  que  la  race  slave  est  dans  des 

^  On  voit  combien  est  peu  fondé  le  célèbre  axiome  de 
Celse  :  Saluberrimum  ver  est;  proximè  deindè  ab  hoc, 
hiems;  periculosior  œslas  ;  automnus  longé  pericuio- 
tissitnus. 

II.  — :  '  '  -. 
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conditions  de  mortalité  particulièrement  défavo- 
rables. «  Je  suis  d'avis,  dit-il,  que  les  races  slave, 
gallo-romaine  et  anglo-germanique  ont  re(;u  de 
la  nature  une  vilalilé  liiffércnle  \  et  que  par 
conséquent  leur  mortalité  doit  varier.  Mais  je 
pense  également  que,  de  même  que  le  droit  et  les 
lois  se  transmettent  de  génération  en  génération, 
les  mœurs,  les  usages,  le  mode  d'existence  sont 
également  héréditaires.  Maintenant  on  m'accor- 
dera que  chez  les  Slaves,  et  dans  les  classes 
inférieures  bien  entendu,  les  habitudes  d'ordre,  de 
tempérance  et  de  propreté,  que  le  bien-être  n'exis- 
tent pas  au  même  degré  que  chez  les  Anglo-Ger- 
mains. Or  c'est  dans  cet  ordre  de  faits  seulement 
que  jj  cherche  la  cause  des  différences  que  pré- 
sentent les  décès  dans  les  divers  Éiats.  » 

En  ce  qui  concerne  le  culte,  M.  Hain  a  vérifié 
qu'il  n'a  aucun  rapport  avec  la  mortalité.  Seul 
peut-être,  d'après  les  recherches  de  Hoffman  ^  et 
de  Dieterici,  le  judaïsme  paraît  devoir  appeler 
une  attention  particulière;  mais  les  faits  recueil- 
lis jusqu'à  ce  jour  ne  sont  pas  assez  nombreux 
pour  qu'on  puisse  attribuer  aux  Israélites  des  lois 
de  population  spéciales. 

Le  mode  de  nourriture  doit  certainement  mo- 
difier la  vitalité  des  peuples.  On  peut  croire ,  par 
exemple,  que  l'alimentation  des  Anglais,  généra- 
lement présumée  plus  substantielle  que  celle  du 
reste  de  l'Europe ,  explique  pour  une  certaine 
part  la  plus  longue  durée  de  leur  vie  moyenne. 
M.  Dieterici  a  également  constaté  une  moindre 
mortalité  dans  les  provinces  de  la  Prusse  où  la 
consommation  du  froment  est  plus  considérable 
que  celle  du  seigle.  Cependant  il  reconnaît  qu'en 
Suède,  en  Danemark  et  en  France,  où  cette  cé- 
réale forme  la  base  de  l'alimentation,  on  trouve 
également  une  faible  mortalité. 

Le  caractère  industriel  ou  agricole  des  peuples 
ne  parait  pas  non  plus,  d'après  les  recherches  de 
M.  Dieterici  et  les  nôtres,  exercer  une  action  mar- 
quée sur  la  mortalité  dans  une  population  prise  en 
bloc.  Il  en  est  autrement  dans  les  localités  où  l'in- 
dustrie est  concentrée  dans  les  villes  et  où  le  régime 
manufacturier  exige  de  grandes  agglomérations 
d'ouvriers.  Mais  alors  les  inconvénients  et  les  dan- 
gers propres  au  séjour  des  villes  sont  si  étroitement 
liés  à  ceux  qui  résultent  du  travail  en  commun, 
qu'il  est  difficile  de  les  étudier  séparément. 

A  notre  avis,  c'est  surtout  dans  l'état  de  civi- 
lisation qu'il  faut  chercher  en  grande  partie  la 
solution  du  problème  de  la  mortalité,  à  ce  point 
que,  sauf  des  circonstances  locales  et  extraordi- 
naires ,  il  est  peut-être  possible  de  mesurer ,  par 
le  chiffre  de  sa  mortalité,  les  progrès  d'un  peu- 
ple dans  l'ordre  des  intérêts  moraux  et  maté- 
riels. C'est  ainsi  que  nous  voyons  l'Angleterre 
au  sommet  et  la  Russie  au  bas  de  l'échelle  des 
mortahtés  européennes.  Les  documents  les  plus 
dignes  de  foi  ^  semblent,  d'ailleurs,  attester  qu'en 

1  Tacite  exprimait  une  opinion  analogue  quand,  dé- 
crivant la  Grande-Bretagne,  il  attribuait  à  quelques- 
uns  de  ses  habitants  une  vitalité  particulière,  durans 
originis  vis  (Agricola,  eh.  xi). 

^  Zur  Judenfrage,  statialische  Erœrterung.  Berlin, 
18i2. 

3  Voir  notamment  Macaulay,  Histoire  de  l'Anglelertt 
depui»  le  règrie  de  Jf  -^ues  II,  i"  vol.,  ch.  m. 
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remontant  le  cours  des  âges,  on  trouve,  dans  les 
États  européens,  une  vie  moyenne  beaucoup  moins 
longue  que  de  nos  jours. 

Un  mot,  en  terminant,  sur  l'une  des  causes 
permanentes  des  dillérences  que  l'on  observe  dans 
les  diverses  mortalités,  c'est-à-dire  sur  le  rapport 
qui  peut  exister  entre  les  naissances  et  les  dé- 
cès. Nous  avons  vérifié ,  et  nos  recherches  à  ce 
sujet  sont  confirmées  par  celles  de  M.  Dieterici, 
qu'il  existe  généralement  une  corrélation  assez 
étroite  entre  ces  deux  ordres  de  faits.  Cette  cor- 
rélation s'explique,  d'ailleurs,  d'elle-même.  La 
mortalité  parmi  les  enfants  et  les  adolescents 
étant  de  près  de  moitié  du  total  des  décès  ,  on 
comprend  sans  peine  que,  dans  les  pays  qui  pré- 
sentent, à  population  égale,  un  plus  grand  nom- 
bre de  naissances,  celui  des  décès  doit  être  pro- 
portionnel. 

En  résumé,  on  vient  de  voir,  par  les  documents 
et  les  observations  qui  précèdent,  que  les  lois  pro- 
prement dites  de  la  population  sont  encore  en 
très  petit  nombre.  Nous  n'hésitons  pas  toutefois  à 
penser  qu'il  en  sera  autrement  lorsque  le  cercle  des 
observations  se  sera  élargi,  et  que  la  connaissance 
exacte  de  l'organisation  sociale  et  la  situation 
économique  de  chaque  pays  aura  permis  d'en 
constater  les  effets  sur  le  mouvement  de  la  popu- 
lation. A.  Legoyt. 
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pondance entre  l'auteur  et  M.  Malthus),  par  N.-W. 
Senior.  Londres,  4S29,  in-8. 

The  law  of  population;  a  treatise  in  six  books,  in 
disproof  of  the  super  jecundity  of  human  beings,  and 
developing  the  real  prmciple  of  their  increase  —  (La 
toi  de  population,  ou  preuve  contraire  à  l'excès  de  fé- 
condité attribuée  aux  hommes,  -luivie  du  principe  de 
leur  accroissement),  par  M.  T.  Saddler.  Londres,  4830, 
a  YOl.  in-8. 

The  eff'ects  of  arts,  trades  and  professions,  and  of 
civic  States,  and  habits  of  living  on  heallh  and  longe- 

„ity. (Effet  des  arts,  du  commerce,   de  l'industrie, 

etc.,  sur  la  santé,  la  longévité),  par  C.-T.  Thackray, 
chirurgien.  Londres,  4832,  4  vol.  in-8. 

Reclierches  sur  la  reproduction  et  la  mortalité  de 
l'homme  aux  différents  âges,  et  sur  la  population  de 
la  Belgique  (premier  recueil  officiel),  par  J.  Queielet, 
en  société  avec  M.  Ed.  Smiis.  Bruxelles,  Nauman  el 
comp..  4832,  in-s. 

Der  Staat  und  die  Industrie.  —  (L'État  et  l'indus- 
trie), par  Bulau.  Leipzig,  183-4. 

Die  wahrscheinliche  Lebensdauer  des  Menschen,  etc. 
.  (La  durée  probable  de  la  vie  dans  les  diverses  pro- 
fessions), par  Caspar.   Berlin,  Duraraler,  4  835,  i  vol. 

in-8. 

Mémoire  à  consulter  sur  quelques-unes  des  princi- 
pales questions  que  la  révolution  de  juillet  a  fait  naître, 
par  M.  Ch.  Dunoyer.  Paris,  Dclaunay,  (835. 

Untersuchung  ûber  Bevœlkerung,  Arbeitslohn  und 
Pauperismus.  —  {Recherches  sur  la  population,  les  sa- 
laires et  le  paupérisme),  pur  Schmidt.  Leipzig,  4  836. 

Sur  la  population  dans  ses  rapports  avec  la  nature 
des  gouvernements,  par  Richerand.  Paris,  4837,  i  vo- 
lume in-8. 

Annuaireports  of  the  registrar  gênerai.  —  (Rapport 
annuel  sur  les  mouvements  de  la  population).  Londres, 
4839  el  années  suivantes,  in-t'ol. 

Die  Gesetze  der  Lebensdauer.  —  (La  loi  de  la  durée 
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de  la  vie),  par  Louis  Mosor.  Berlin,  Veit  et  comp., 
■1839,  1  vol.  in-8. 

The  prinriples  of  population  and  their  connexion 
with  human  happiness.  -  [Le  principe  de  population 
dans  ses  rapports  avec  le  bonheur  /iJtmam),  par  ArcUi- 
bald  Alison.  Londres,  Thomas  Cadell,  et  Edimbourg, 
W.  Blackwood  and  Sons,  1810,  2  vol.  in-8. 

Ueber  die  Besorgniste  welche  die  Zunahme  der  Be- 
vœlkerung erregt.—  (Des  appréhensions  produites  par 
l'augmentation  de  la  population),  par  Hoffmann.  Ber- 
lin (4842),  br.  in-8. 

Solution  du  problème  de  la  population  et  de  la  sub- 
sistance, soumise  à  un  médecin  dans  une  série  de  let- 
tres, London.  Traduit  de  l'anglais.  Paris,  4842,  1  vol. 
in-8. 

Researches  into  the  physical  history  of  Mankind.— 
(Recherches  sur  l'histoire  physique  des  pojiulations), 
par  J.-C.  Prichard.  Londres,  4844-44;  4«édit.,  4  vol. 
in-8. 

Handbuch  der  Populationistik.  —  (Manuel  de  popu- 
lationtstique),  par  Christophe  Bernouilli.  Ulni,  Stetlin, 
4844,  4  vol.  in-8. 

Avec  une  suite  intitulée  :  Neue  Ergebnisse  der  Po- 
pulationi^lik.—  (Nouveaux  résultats  de  populatio- 
nislique.)  Ulni,  4843,  in-8. 

Malthus  el  les  Économistes,  ou  Y  aurait-il  toujoura 
des  pauvres/  Boussac,  Pierre  Leroux.  Paris,  G.  Sandre. 
4846,  nouv.  édition. 

Over  population  and  ils  remedy  ;  or  an  inquiry 
into  the  extents  and  causes  of  the  distress  prevailing 
among  the  labouring  classes  of  the  Biitish  islands  and 
into  the  means  of  remedying  il.  -  (L'Excès  de  popu- 
lation et  remèdes  à  y  apporter,  ou  recherches  sur 
l'étendue  et  les  causes  de  ta  détresse  des  classes  ou- 
vrières des  Iles  Britanniques  et  sur  les  moyens  d'y 
remédier),  par  William  Thomas  Thornton.  Londres, 
Loiigman,  etc.  1846.  in-8  de  446  pages. 

The  true  law  of  population  shown  to  be  connected 
with  the  food  of  the  people.  —  (La  vraie  loi  de  popu- 
lation dans  ses  rapports  avec  la  nourriture  du  peuple), 
par  Thomas  Doubleday.  2'  édit.,  Londres,  G.  Peirce, 
4847,  4  vol.  in-8. 

Subsista7ices  et  population,  par  L.  Cador.  Paris,  Guil- 
lauram  et  comp.,  I8b0,  4  vol.  in-8. 

A  theory  of  population,  deduced  from  the  gênerai 
law  of  animal  fertUity.—  (Ihéorie   de  population, 
déduite  de  la  loi  générale  de  fécondité  animale),  par 
Herbert  Spencer.  Londres,  4832,   in-8. 
Extrait  de  la  Westminster  Review. 
Les  questions  de  population  sont  aussi  exposées 
dans  les  traités    généraux  consacrés  à  la  science. 
"Voir  surtout  le  Traité  et  le  Cours  de  J.-B.  Say,  les 
Nouveaux  principes  de  Sismondi,  les  Principes  de 
Mac  Culloch ,  le  Cours  de  Rossi ,  les  Principes  de 
John  Stuarl  Mill,  etc. 


PORTER  (Georges-R.).  Né  vers  la  fin  du  der- 
nier siècle;  mort  en  1862,  à  l'âge  d'environ 
60  ans.  Allié  à  la  famille  de  Ricardo,  il  fut  d'a- 
bord engagé  dans  des  aiïaires  commerciales,  et 
n'entra  qu'assez  tard  dans  l'administration  an- 
glaise. Chargé,  en  1832,  par  lord  Auckland,  alors 
président  du  Board  of  trade,  d'y  organiser  le 
service  de  la  statistique,  à  la  tête  duquel  il  fut 
ensuite  placé,  M.  Porter  sut,  avec  une  rare  intel- 
ligence, mettre  à  profit,  pour  l'administration 
comme  pour  le  public,  les  précieux  matériaux 
qu'il  était  chargé  de  centraliser,  d  élaborer  et  de 
publier  ;  c'est  par  ses  soins  et  sous  sa  direction 
que  les  Siatistical  Tables,  publications  annuelles 
du  Board  of  trade  sur  le  commerce,  l'industrie 
et  les  finances  du  Uoyaume-Uni,  sont  parvenues 
à  ce  haut  degré  d'mtérét  et  d'utilité  qui  les  dis- 
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tingue  aujourd'hui,  et  l'on  comprend  aisément  ce 
que  peut  être  la  statistique  d'un  pays  qui  compte 
au  dehors  120  millions  de  consommateurs  et  fait 
un  commerce  extérieur  annuel  de  plus  de  (J  mil- 
liards. Ainsi  que  le  faisait  observer  le  Times, 
M.  Porter,  qui  en  1841  fut  nommé  secrétaire  du 
Board  of  trade,  sera  difflcilement  remplacé  dans 
l'administration  anglaise;  sa  longue  expérience 
des  faits  commerciaux  et  industriels,  jointe  à  une 
connaissance  approfondie  de  l'Économie  politique, 
rendait  son  concours  éminemment  précieux  au 
département  des  finances  et  du  commerce,  et 
avait  fait  de  cet  esprit  consciencieux  et  pratique 
l'un  des  plus  éclairés  défenseurs  des  doctrines  de 
la  liberté  commerciale  *. 

«  M.  Porter,  dit  M.  Léon  Faucher»,  n'était  pas 
seulement  un  fonctionnaire  habile  et  zélé,  pour 
qui  l'habitude  du  travail  devenait  une  seconde 
nature,  c'était  un  fonctionnaire  libéral  dans  toute 
l'étendue  de  ce  mot...  Nous  l'avons  vu  ici  en 
1840  chargé  de  négocier  un  traité  de  commerce 
entre  les  deux  pays,  apporter  dans  l'établissement 
de  ce  mandat  les  plus  loyales  et  les  plus  conci- 
liantes dispositions.  La  rupture  qui  survint  n'affli- 
gea personne  plus  que  lui  ;  il  la  considérait  avec 
raison  comme  un  malheur  pour  les  deux  peuples 
et  pour  une  cause  qui  domine  celle  des  nationa- 
lités, pour  les  progrès  de  la  civilisation  dans  le 
inonde,  m 

Tables  of  the  revenue,  population,  commerce,  etc.,  o/" 
the  Uniled-Kxngdom  and  ils  dependencies,  from  <820 
downxoards,  compiled  from  officiai  returns.—  (Ta- 
bleaux du  revenu,  de  la  pojiulation,  du  commerce,  etc., 
du  Royaume-Uni  et  de  ses  dépendances  depuis  1820. 
Extrait  des  documents  officiels.)  Londres,  1833  et  les 
années  suivantes,  in-fol 

u  Eu  1832  un  bureau  de  statistique  fut  organisé  au 
Board  of  ira^le,  desiiné  à  recueillir,  coordonner  et 
publier  des  renseignements  oRiciels  sur  la  statistique 
de  la  Grande-Bretagne,  de  ses  colonies  et  niéme  de 
l'étranger.  M.  Porter  l'ut  placé  à  la  tète  de  ce  bureau, 
et  les  nombreux  volumes,  pleins  de  tableaux  aussi 
clairs  que  commodes  à  consulter  qu'il  a  publiés  de- 
puis, témoignent  de  son  zèle  et  de  son  habileté.» 

(M.  C.) 
The  effect  of  restrictions  on  the  importation  ofcorn 
eonsidered  with  référence  to  the  landowners,  farmers 
and  labourers.  —  {L'effet  des  restrictions  à  l'importa- 
tion du  blé  considéré  par  rapport  aux  propriétaires, 
aux  fermiers  et  aux  ouvriers.)  Londres,  1839,  in-8. 
Le  principal  ouvrage  de  Porter  est  le  suivant  : 
Theprogress  of  the  nation  in  its  various  social  and 
tconomical  ralalions.—  (Le  progrès  de  la  nation  dans 
ses  diverses  relations  sociales  et  économiques.)  Londres, 
<"  édit.,  1836-43,  3  vol.  in-8. 

Voyez  UD  article  de  M.  Alfr.  Legoyt,  inséré  dans 
le  tome  VU  (pages  «73  et  278)  du  Journal  des  Éco- 
nomistes. 

POSTES.  Les  historiens  font  remonter  l'usage 
des  postes  à  la  plus  haute  antiquité;  et  en  effet  on 
voit,  presque  dés  l'origine  des  premières  sociétés 
dont  le  nom  soit  venu  jusqu'à  nous,  des  inven- 
tions destinées  au  transport  rapide  des  nouvelles, 
des  dépêches  et  des  hommes.  Les  Assyriens  établi- 
rent et  employèrent  des  relais  ;  on  s'en  servit  ausoi 
en  Perse  :  «  Le  roy  Cyrus,  dit  Montaigne  d'après 
Xénophon,  pour  recevoir  plus  facilement  nouvelles 
de  touts  les  costez  de  son  empire,  qui  estoit  d'une 

'  Chemin-Dupontès. 

*  Journal  des  Économistes,  tome  XXXIIL 
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fort  grande  estendue,  ftct  regarder  combien  un  che- 
val pouvoit  faire  de  chemin  en  un  iour,  tout  d'une 
traicte;  et,  à  cette  distance,  il  establit  des  hom- 
mes qui  avoient  charge  de  tenir  des  chevaulx  prest« 
pour  en  fournir  à  ceulx  qui  vicndroient  vers  luy.  « 
L'histoire  de  César,  celle  d'Auguste  et  celle  de 
Charlemagne  mentionnent  des  voyages  accomplis 
avec  une  célérité  merveilleuse  au  moyen  de  relais, 
et  auparavant  à  Rome,  sous  la  république,  pen- 
dant la  guerre  d'Antiochus,  Sempronius  Gracchus 
fit  en  trois  jours  par  ce  moyen  le  trajet  d'Am- 
phisse  à  Pella,  et  les  relais  dont  il  se  servit  étaient, 
comme  le  dit  Montaigne,  «  postes  assises,  et  non 
ordonnées  freschement  pour  cette  course.  >»  Les 
relais  des  postes  romaines  étaient  servis  par  des 
prestations  forcées,  comme  le  furent  plus  tard 
ceux  de  Valachie. 

En  arrivant  au  Mexique,  les  Espagnols  y  trou- 
vèrent des  postes  établies,  et  comme  les  Aztèques 
ne  connaissaient  point  l'usage  des  bêtes  de  somme, 
c'étaient  des  relais  d'hommes  exercés  à  la  course 
qui  transportaient  les  dépêches  et,  au  besoin,  un 
voyageur.  «  Il  y  avait  des  relais  sur  les  routes  à 
deux  lieues  de  distance  l'un  de  l'autre  :  le  cour- 
rier portait  au  prochain  relai  le  tableau  hiérogly- 
phique sur  lequel  sa  dépêche  était  inscrite,  et  de 
là  elle  était  transmise  de  relai  en  relai  jusqu'à 
la  capitale.  Les  courriers,  exercés  dès  l'enfance, 
marchaient  avec  une  vitesse  incroyable,  et  s'ils 
ne  taisaient  pas  quatre  ou  cinq  lieues  à  l'heure, 
comme  un  vieux  chroniqueur  voudrait  le  faire 
croire,  il  est  du  moins  certain  que  les  dépêches 
faisaient  de  100  à  200  milles  par  jour  (de  160  à 
320  kilomètres).  On  servait  souvent  à  la  table  de 
Montézuma  du  poisson  pris  la  veille  dans  le  golfe 
du  M<'xique  '.  » 

Mais  au  Mexique,  comme  dans  les  États  de  l'an- 
tiquité, les  postes  n'étaient  qu'à  l'usage  des  rois 
et  des  grands  :  le  reste  de  la  population  ne  s'en 
servait  pas,  et,  immobilisée  à  la  glèbe,  sans  con- 
naissance des  lettres,  elle  n'en  éprouvait  pas  le 
besoin. 

Le  plus  ancien  établissement  de  transport  en 
commun  des  dépêches  des  particuliers  ne  remonte 
guère  au  delà  de  l'année  1315,  pendant  laquelle 
une  ordonnance  du  roi  de  France  Louis  le  Hutin 
autorisa  l'université  de  Paris  à  entretenir  dans 
chaque  diocèse  des  messagers  chargés  du  transport 
des  lettres  et  des  bardes  de  ses  agents,  écoliers  et 
suppôts,  c'est-à-dire  de  presque  tous  ceux  qui,  à 
cette  époque,  savaient  écrire.  Dès  l'année  1464, 
une  ordonnance  du  roi  Louis  XI  avait  établi  l'ad- 
ministration des  postes  à  l'usage  exclusif  du  roi 
et  du  grand  maître  des  coureurs  de  France  et  des 
souverains  alliés,  avec  des  courriers  appointés  par 
l'État  et  non  plus  fournis  et  montés  par  réqui- 
sitions et  prestations ,  comme  les  courriers  des 
postes  romaines.  L'ordonnance  de  1464  établis- 
sait, au  compte  de  l'État,  la  poste  aux  chevaux  et 
la  poste  aux  lettres,  et  contenait  un  système  com- 
plet sur  la  police,  les  passeports  et  autres  mesures 
de  sûreté.  Bientôt  le  public  fut  admis  à  faire  trans- 
porter par  cette  voie  des  lettres  et  dépêches. 

Toutefois  l'université  conservait  ses  droits,  ses 
usages,  et  pendant  le  seizième  siècle,  les  guer- 

1  Prescott,  Hiitory  ofthe  conque$t  of  Mtxico. 
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res  de  religion  empêchèrent  tout  progrès  et  para- 
lysèrent plus  d'une  fois  le  service  ordinaire.  En 
1C02,  le  service  des  relais  de  poste  fut  confié  à 
des  maîtres  privilégies.  En  1C27,  M.  d'Alu.éras, 
général  des  postes,  substitua  un  tarif  régulier  aux 
taxes  arbitrairement  fixées  jusque-là  par  les  expé- 
diteurs ou  par  les  agents  des  postes.  Ce  tarif  est 
temarquable  par  sa  modération  :  le  port  d'une 
lettre  de  Paris  à  Lyon  y  est  taxé  à  2  sous.  En- 
core n'était-ce  i)as  sans  réclamations  et  contesta- 
tions du  public  que  ce  tarif  avait  été  institué.  Bien- 
tôt le  port  des  lettres  fut  doublé  et  il  ne  tarda  i>as 
à  coûter  encore  plus  cher. 

Sully  fut  le  premier  qui  considéra  le  service  des 

{(ostes  comme  une  ressource  financière  :  il  adjugea 
es  relais  au  prix  de  32,500  écus,  dont  le  roi  lui  lit 
cadeau  et  que  son  successeur  lui  remboursa.  Plus 
tard,  lorsque  le  tarif  fut  établi,  les  bureaux  de 
poste  aux  lettres  furent  distribués  comme  une  me- 
nue monnaie  entre  les  gens  de  cour.  En  167  2, 
Louvois  aiïerma  les  postes  1  million  200  mille 
livres;  le  privilège  dont  jouissait  l'université  fut 
acheté  moitié  de  gré,  moitié  de  force,  et  le  mono- 
pole reçut  une  constitution  régulière.  En  1788,  la 
ferme  des  postes  produisait  12  millions. 

Les  autres  États  di'  l'Europe  n'ont  établi  dea 
postes  réiiulières  que  longtemps  après  la  France  : 
l'Allemagne  sous  Charles-Quint ,  l'Espagne  sous 
Philippe  V,  l'Angleterre  sous  Charles  l*"'. 

Aujourd'hui  le  service  des  postes  en  France, 
comme  dans  la  plupart  des  autres  États  civilisés, 
est  dirigé  par  une  régie  financière,  et  ses  produits, 
depuis  la  paix,  ont  attesté  l'accroissement  des  lu- 
mières et  de  la  richesse  publique.  De  vives  dis- 
cussions ont  accompagné  chaque  réforme,  chaque 
innovation  tentée  ou  projetée,  et  mis  en  lumière 
des  faits  intéressants  plutôt  que  des  questions  de 
doctrine. 

Cependant  des  problèmes  économiques  d'un 
haut  intérêt  se  rattachent  au  service  des  postes  : 
1°  Le  monopole  de  l'État  en  matière  de  poste  aux 
lettres  est-il  nécessaire?  2°  Le  monopole  des  maî- 
tres de  poste  brevetés  est-il  utile  et  juste?  3»  Les 
ports  de  lettres  sont-ils  une  matière  imposable  bien 
choisie?  4°  En  aduiettant  l'impôt  établi  sur  les 
ports  de  lettres,  quel  est  le  meilleur  système  de 
répartition  et  de  perception? 

Le  monopole  de  l'État  est-il  nécessaire?  Cette 
ïjuestion  n'a  guère  été  posée.  Le  public  est  telle- 
ment habitué  k  ce  monopole  qu'il  n'est  pas  dis- 
posé à  comprendre  que  le  service  puisse  être  ell'ec- 
tué  par  l'industrie  particulière.  Il  n'est  pas  dou- 
teux cependant  que  des  particuliers  ne  pussent 
facilement  faire  ce  service  aussi  bien  et  à  aussi 
bon  marché  que  l'État,  soit  par  une  compagnie 
unique,  soit,  mieux  encore,  par  des  compagnies 
locales  correspondant  entre  elles.  Pourquoi  donc 
le  monopole  de  l'État  est-il  partout  conservé? 

En  Érance,  outre  que  le  monopole  était  autre- 
fois la  forme  générale  de  l'industrie,  on  estimait 
que  le  roi  devait  veiller  à  ce  qu'on  ne  transportât 
aucune  correspondance  nuisible  à  son  service  et 
au  bien  de  l'État.  Le  fondateur  de  l'administra- 
iion  des  postes,  Louis  XI,  ordonnait  l'ouverture 
des  correspondances  transportées  par  ses  cour- 
riers, et  Richelieu  établit  ce  qu'on  appela  le  ca- 
binet noir,  pour  amollir  la  cire  et  surprendre  le 
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secret  des  lettres  particulières.  Plus  tard  on  cher- 
cha dans  les  correspondances  privées  des  anec- 
dotes propres  à  amuser  la  vieillesse  ennuyée  de 
Luuis  XV.  Vainement  l'assemblée  constituante 
déclara,  par  la  loi  du  14  août  17  90,  le  secret  des 
lettres  inviolable  :  le  cabinet  noir  fut  rétabli  sous 
l'empire  et  aboli,  légalement  du  moins,  sous 
Charles  X.  L'inviolabilité  du  secret  des  lettres  est 
écrite  aujourd'hui  dans  les  lois  et  plus  encore 
dans  l'opinion  publique  :  ce  serait  un  mauvais 
argument  en  faveur  du  monopole  que  celui  qui 
serait  tiré  du  besoin  d'ouvrir  les  correspondances 
particulières. 

Il  est  vrai  qu'en  matière  de  transports,  la  né- 
cessité de  passer  par  une  route,  la  difficulté  et  en 
quelque  sorte  l'impossibilité  d'augmenter  les  dé- 
bouchés par  un  redoublement  d'activité  rendent 
le  monopole  presque  inévitable,  et  qu'après  tout 
celui  d'une  régie  financière  vaut  à  peu  près  au- 
tant que  celui  d'une  compagnie.  Mais  si  l'on  fon- 
dait le  monojiole  sur  cet  argument,  qui  n'est  que 
spécieux,  on  arriverait  bien  vite  à  conclure  au 
I  monopole  de  l'État  en  matière  de  transports  en 
commun  et  plus  encore  en  matière  de  chemins 
de  fer. 

Si  le  transport  des  dépêches  est  considéré 
comme  une  matière  imposable,  le  monopole  peut 
être  invoqué  comme  moyen  de  rendre  la  percep- 
tion de  l'impôt  plus  sûre,  plus  facile  et  moins  coû- 
teuse. Mais  l'impôt  établi  sur  les  ports  de  lettre  ne 
porte-t-il  pas  sur  une  des  forces  vives  de  la  pro- 
duction? Ne  tend-il  pas  à  comprimer  un  des  res- 
sorts les  plus  actifs  du  progrès  économique,  sans 
autre  avantage  que  la  facilité  de  sa  perception!» 
Bien  que  l'impôt  sur  les  ports  de  lettre  ne  soit 
pas  odieux  et  impopulaire  comme  quelques  au- 
tres, il  n'en  est  pas  moins  fondé,  au  témoignage 
de  tous  les  hommes  éclairés,  sur  une  consomma- 
tion de  première  nécessité. 

Le  monopole  se  justifie  par  l'impôt;  mais  l'im- 
pôt lui-même  est  dlfllcile  à  justifier.  Quant  au 
mode  de  perception,  tout  le  monde  est  d'acco^rd 
I  depuis  que  la  taxe  uniforme  a  été  introduite  d'a- 
bord en  Angleterre,  puis  en  France,  à  la  suite  de 
1  la  révolution  de  février.  L'ancienne  taxe,  variable 
suivant  les  distances,  faisait  supporter  une  portion 
plus  forte  de  l'impôt  aux  lettres  qui  avaient  une 
distance  plus  grande  à  parcourir,  et  le  décime  ru- 
ral surchargeait  encore  les  lettres  de  la  popula- 
tion des  campagnes.  Ce  système  inique,  renversé 
par  le  décret  du  24  août  1848,  est  un  de  ceux  qui 
ne  laissent  après  eux  ni  regrets,  ni  défenseurs. 
Quel  que  soit  le  taux  de  l'impôt,  n'est-il  pas  juste 
qu'il  soit  également  réparti? 

En  1842,  l'administration  des  postes  de  France 
avait  transporté  104  millions  de  lettres  au  prix 
moyen  de  37  centimes.  Sur  ce  nombre  77  mil- 
lions étaient  envoyées  d'un  bureau  à  l'autre  au 
prix  moyen  de  43  centimes  :  on  en  comptait 
24  millions  à  20  centimes,  16  millions  à  30  cen- 
times, 13  millions  à  40  centimes,  8  millions  à 
50  centimes.  Les  journaux  et  imprimés  s'éle- 
vaient au  nombre  de  156  mille  par  jour  environ. 
Le  produit  net  de  la  régie  était  un  peu  inférieur 
à  18  millions  de  francs. 

Le  progrès  du  nombre  des  lettres  transportées 
depuis  la  réforme  du  tarif  eu  1848  n'a  pas  été 
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aussi  rapide  qu'on  aurait  pu  rcsp<^rer.  En  1S47,  ' 
avant  l.i  réforme ,  l'administration  transportait 
12.S  millions  de  lettres;  en  184»,  sous  l'empini  de 
la  taxe  à  20  centimes,  le  nombre  de  lettres  trans- 
portées ne  s'élevait  qu'à  136  millions  ;  et  en  1852, 
sous  l'empire  de  la  taxe  à  25  centimes,  à  168  mil- 
lions'. Le  développement  des  correspondances  ren- 
contre chez  nous  un  obstacle  insurmontable  dans 
le  défaut  d'instruction  primaire. 

En  Angleterre,  les  progrès  Imprimés  par  la  ré- 
forme postale  ont  été  bien  plus  rapides  ;  avant 
1839,  le  nombre  des  lettres  transportées  dans  le 
Royaume-Uni  s'élevait  A  75  millions  :  en  1842, 
sous  l'empire  de  la  taxe  uniforme  d'un  penny,  ce 
nombre  fut  de  208  millions,  et  en  1852,  il  s'est 
élevé  à  360  millions,  qui  ont  donné  un  produit 
net  de  1,1 18,004  livres  sterling*.  La  réforme  opé- 
rée en  1846  dans  l'empire  russe  a  aussi  élevé  le 
produit  des  postes  au-dessus  de  l'ancien  chilTre. 

Aux  États-Unis,  le  transport  des  dépêches  n'est 
point  considéré  comme  une  matière  imposable, 
mais  l'immense  étendue  de  la  république,  le  dé- 
faut de  routes  dans  un  grand  nombre  d'États,  et  la 
dispersion  de  la  population  rendent  le  service  des 
postes  particulièrement  intéressant  et  difTicile.  Le 
tarif,  d'abord  médiocre,  puis  élevé  en  1845,  puis 
réformé  et  abaissé  le  3  mars  1851,  n'a  jamais 
donné  de  résultats  financiers  considérables.  De 
1837  à  1845,  les  recettes  et  les  dépenses  de  la 
poste  laissaient  à  la  charge  de  l'État  un  léger  dé- 
ficit; de  1846  à  1850,  l'excédant  des  receltes  fut 
médiocre,  de  300  mille  dollars  environ. 

Le  tarif  du  3  mars  1851  est  remarquable  par 

1  L'administration  des  postes  résume  par  les  chiffres 
suivants  le  mouvement  des  deux  années  qui  ont  pré- 
cédé, et  celui  des  trois  années  qui  ont  suivi  la  réforme 
postale  : 
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ANNÉES. 

NOMBRE 

des  lettres. 

PnODlIITS 

généraux. 

18^7 

42b,f.'50,000 
421,310  000 
i.'iT.idy.ooo 

4 59, Si  1,000 
459,450,030 
4C8,2H2,I2» 

Ir. 
58,295.076 
52,940,150 
42.034,859 
4  S,  559,994 
44  307,434 
46,943,151 

(,S48 

1849 

4850        

18,'i) 

1852 

'  Yoici  le  tableau  du  mouvement  de  la  poste  aux 
lettres  en  Angleterre  avant  la  réforme  et  pendant  les 
années  qui  ont  suivi  : 


ANNÉES. 

NOMBRE 

des  lettres. 

PRODUIT 

brut. 

PRODUIT 

net. 

<839 

IN40 

ISH 

iSi2 

1843 

I8U 

I8i5 

Is4(i 

1X47 

48i8 

1849 

4  850 

4851 

1852 

75.907,572 
)t;8, 768,344 
190,500,191 
208,431,451 
220.4  :i0,30C 
242,091, «84 
271.410,789 
299  586, 702 
322,i4(i,243 
328  830.184 
a37.3!19,ly9 
317.069,071 
360,647,487 
» 

I.  •(. 
2,340.278 
2,390,703 
4,359,406 
4,499,418 
1,578,145 
4,620,807 
t,705.0(,7 
l,8^7,.■.76 
4,963,857 
2,181.016 
2,1(3,079 
2,l6.,,3i9 
2.204,084 
2,422,168 

1.    st. 

1,059,509 
4,63J,704 
500,789 
504,249 
000,1.4  4 
640,217 
719,957 
701,982 
825,412 
984,4!i6 
740,429 
8iO,787 
803.898 
4,118,004 

sa  modération  :  3  cents  pour  toute  lettre  simple 
du  poids  do  14  grammes  1/2  envoyée  à  une  di- 
stance de  3,000  milles  (4,827  kilornèlre.s)  ou  au- 
dessous,  6  cents  an  delà  de  cette  distance.  Les 
impiimés  y  sont  traités  moins  favorablement.  Kn 
tout  cas,  les  progrès  dans  le  mouvement  de  la 
posteaux  lettres  ne  peuvent  manquer  d'être  rapi- 
des dans  un  i)ays  qui  ne  comptait,  en  1790,  que 
3,016  kilomètres  de  routes  de  poste,  et  qui  en 
possédait  287,483  kilomètres  en  1850,  et  dans 
lequel  la  population  et  la  richesse  augmentent 
avec  la  même  rapidité. 

Si  le  transport  des  dépêches  et  lettres  a  été, 
presque  dans  tous  les  pays,  considéré  comme  une 
propriété  domaniale,  ou  plutôt  comme  une  dépen- 
dance nécessaire  du  pouvoir  politique,  il  n'en  est 
pas  de  même  de  la  fourniture  des  relais  et  chevaux 
de  poste  attribuée  par  les  lois  françaises  à  un  cer- 
tain nombre  de  particuliers  brevetés  auxquels  les 
passants  sont,  en  quelque  sorte,  obligés  de  payer 
tribut. 

Le  monopole  des  maîtres  de  postes  est  un  des 
plus  rigoureux  qui  subsistent  encore  parmi  nous. 
Il  constitue  entre  l'admini-stration,  le  maitre  de 
poste  et  le  public,  un  contrat  dont  personne  n'a 
lieu  de  se  louer  beaucoup.  Par  ce  contrat,  le  maî- 
tre de  poste  est  tenu  d'entretenir  toujours  un  cer- 
tain nombre  de  chevaux  proportionné  aux  besoins 
présumés  de  la  localité  où  il  se  trouve  et  de  les 
louer  suivant  un  tarif  convenu  :  l'administration 
se  sert  de  ces  chevaux  pour  le  transport  de  ses 
malles.  Quant  au  public,  en  retour  de  l'assurance 
légale  d'avoir  toujours  des  chevaux  disponibles,  il 
est  tenu  d'employer  pour  les  transports  par  relais 
les  chevaux  et  le  ministère  du  maitre  de  poste,  au 
prix  convenu  entre  celui-ci  et  l'administration,  ou 
de  lui  payer  une  indemnité  assez  élevée. 

Cou)me  tout  arrangement  législatif  a  un  pré- 
texte, on  a  dit,  pour  justifier  celui-ci,  qu'il  était 
très  avantageux  au  public  d'être  assuré  de  trou- 
ver toujours  des  chevaux  de  poste  disponibles  au 
moment  du  besoin.  On  a  ajouté  que,  grâce  aux 
combinaisons  ingénieuses  de  l'administration,  il 
était  devenu  possible,  au  moyen  du  brevet,  d'en- 
tretenir des  relais  de  poste  sur  des  routes  où  on 
n'aurait  pu  en  maintenir  sous  un  régime  de  li- 
berté, etc. 

En  fait,  le  monopole  des  maîtres  de  postes  ne 
fait  pas  exception  aux  lois  de  la  science,  et  il 
produit  les  mêmes  résultats  que  les  autres  mono- 
poles artificiels.  L'appât  d'un  brevet  auquel  le 
temps  peut  donner  de  la  valeur  détermine  quel- 
quefois, il  est  vrai,  des  particuliers  à  établir  des 
relaie  de  poste  sur  des  routes  peu  fréquentées, 
aux  conditions  prescrites  par  les  règlements.  Mais 
à  qui  profitent  ces  relais?  Aux  voyageurs  en  poste 
qui  passent  quelquefois  sur  ces  routes  en  très  petit 
nombre,  et  qui  sont  la  seule  classe  de  personnes  qui 
consomme  directement  les  services  des  maîtres 
de  poste.  Ces  mêmes  voyageurs  ont  perdu  cent  fois 
plus  sur  les  routes  fréquentées  qu'ils  n'ont  gagné  à 
pouvoir  prendre  des  chemins  de  traverse.  En  ellet, 
sur  toutes  les  grandes  lignes,  les  prix  établis  par  le 
tarif  sont  tellement  supérieurs  à  ceux  qui  ressor- 
tiraient  de  la  libre  concurrence  que  la  plupart  des 
entreprises  de  messageries  trouvent  plus  avanta- 
geux de  se  servir  de  relayeurs  libres,  en  payant  auf 
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maîtres  de  poste  le  tribut  imposé  par  les  règle- 
ments. Ainsi  le  privilège  des  maîtres  de  poste 
grève  le  public  d'un  impôt  sur  toutes  les  routes 
un  peu  fréquentées,  c'est-à-dire  sur  lesquelles  il 
existe  des  besoins  réels.  Ce  privilège  est  donc  très 
préjudiciable  aux  intérêts  des  voyageurs  en  poste, 
aux  messagistes,  et  par  suite  à  tous  ceux  qui 
voyagent  dans  les  voitures  des  messageries. 

Ce  privilège  est-il  au  moins  avantageux  aux  maî- 
tres de  poste?  Sans  doute  il  est  agréable  à  ceux  des 
grandes  lignes  ou  des  grands  centres,  à  Paris, 
par  exemple,  de  prélever  un  tribut  sur  toutes  les 
routes.  Mais  cet  avantage  coûte  souvent  un  peu 
cher.  En  effet,  par  une  suite  de  conventions  ta- 
cites ou  exprimées,  de  l'usage,  les  brevets  de  maî- 
tres de  poste  ont  été,  il  y  a  longtemps,  l'objet  d'a- 
chats et  de  ventes  ;  les  premiers  titulaires,  les 
seconds  peut-être,  ont  réalisé  le  prix  du  mono- 
pole et  de  sa  plus-value  première  ;  mais  ceux  qui 
avaient  acquis  le  brevet  ont  vu,  dans  un  grand 
nombre  de  localités,  leur  propriété  diminuée  ou 
détruite  par  l'établissement  des  chemins  de  fer. 
Des  maîtres  de  poste  libres  n'auraient  perdu  à  cet 
établissement  qu'un  achalandage,  perte  bien  moin- 
dre et  plus  facile  à  réparer.  Sur  les  routes  peu  fré- 
quentées, au  contraire,  le  particulier,  sollicité  par 
l'attrait  d'un  monopole,  consent  à  former  un  éta- 
blissement que  les  besoins  commerciaux  ne  re- 
quièrent pas  :  cet  établissement  languit  et  celui 
qui  l'a  fondé  se  trouve  souvent  avoir  fait  une 
mauvaise  affaire.  En  général,  partout  où  le  bre- 
vet a  quelque  valeur,  il  est  acheté. 

EnOn  le  privilège  est  nuisible  à  l'administra- 
tion des  postes  elle-même,  qui  paye  pour  le  trans- 
port de  ses  malles  un  prix  fort  élevé  que  la  concur- 
rence des  relayeurs  abaisserait  assurément.  Ainsi 
le  monopole  nuit  en  définitive  à  tout  le  monde  ; 
il  crée  des  propriétés  artiticielles,  des  prix  de  fan- 
taisie qui  sortent  complètement  des  conditions 
commerciales  ordinaires.  Si  l'établissement  des 
chemins  de  fer  en  a  réduit  les  inconvénients  en 
en,  supprimant  l'usage  sur  les  grandes  lignes,  le 
monopole  conserve  encore  toute  son  autorité  sur 
les  lignes  secondaires,  et  lorsque  celles-ci  seront 
transformées  en  voies  ferrées,  il  ira  se  faire  sentir 
sur  les  routes  de  troisième  ou  de  quatrième  ordre. 

On  a  contesté  que  le  service  de  la  poste  aux  che- 
vaux pût  être  eflectué  sans  monopole.  Un  exemple 
peut  répondre  à  cette  assertion  singulière  :  en 
Angleterre,  les  relayeurs,  loin  de  prélever  un  tri- 
but, payent  un  impôt  spécial,  et  cependant  on  ne 
peut  pas  dire  que,  depuis  un  demi- siècle,  le  ser- 
vice de  la  po.ste  aux  chevaux  ait  été  nègUgé  dans 
la  Grande-Bretagne. 

Il  en  est  du  transport  des  dépêches  et  lettres 
et  du  service  de  la  poste  aux  chevaux  comme  de 
tous  les  autres  besoins  commerciaux  :  la  liberté 
suiDrait  largement  à  y  pourvoir  à  des  conditions 
bonnes  et  économiques.  Du  moment  où  un  impôt 
est  établi  sur  le  port  des  lettres,  l'utilité  du  mono- 
pole de  la  poste  aux  lettres  peut  être  soutenue 
par  des  considérations  fiscales,  par  la  convenance 
de  rendre  la  perception  sûre  et  facile.  On  ajoute 
que  les  dépêches  du  service  administratif,  qui  pas- 
sent en  franchise  et  qui  égalent  en  volume  celles 
des  particuliers,  ne  doivent  être  livrées  qu'à  des 
agentô  de  l'administration,  comme  si  on  ne  le» 
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confiait  pas  tous  les  jours ,  sans  dommage  ou 
même  sans  inconvénient,  aux  adjudicataires  du 
service  des  postes  sur  un  grand  nombre  de  routes 
et  sur  la  Méditerranée!  —  Quant  au  monopole 
des  maîtres  de  poste,  il  constitue  un  abus  injus- 
tifiable, une  anomalie  au  milieu  du  dix-neuvième 
siècle.  C.  S. 

POSTE  AUX  CHEVAUX.  Voyez  Routes. 
POSTLETHWAITE  (James). 
History  of  the  public  revenue  from  the  révolution  to 
tke  présent  time.  —  {Histoire  du  revenu  public  depuis 
la  révolution  (anglaise)  jusqu'à  l'époque  actuelle.  )  Lon- 
dres, 1758,  i  vol.  fol.  oblong. 

11  a  publié  en  outre  une  table  de  Probability  oflife, 
insérée  dans  la  collection  Of  the  yearly  bills  ofmorta- 
lity.  (Londres,  iTo9,  i  vol.  in-S.) 

POSTLETHWAYT  {MkLKCHi).  Écrivain  anglais 
dont  les  ouvrages  sur  le  commerce  ont  joui  d'une 
certaine  réputation  dans  le  dernier  siècle.  Né  vers 
1707,  mort  en  1767. 

The  universal  diclionary  of  trade  and  commerce.  — 
(Dictionnaire universel  de  commerce.)  Londres,  <"éd.| 
im  ;  4e  édit.,  i7H,  2  gros  vol.  in-fol. 

«  Postlethwayt,  écrivain  laborieux  et  infatigable, 
a  cotiiposé  son  ouvrage  en  grande  partie  d'après  celui 
des  frères  Savury(  Voyez  ce  nom),  dont  son  travail  par- 
tage les  défauts.  Il  ne  s'est  souvent  pasdonné  la  peine 
de  condenser  les  articles  qu'il  a  pris  à  des  sources  dif- 
férentes, ou  d'en  faire  disparaître  les  contradictions. 
Cet  ouvrage  a  été  pori.é  à  un  volume  d'une  grosseur 
incommode  par  l'insertion  d'un  •  foule  d'articles  qui 
n'ont  aucun  rapport  avec  le  commerce.  »  (M.  C.) 
Gieat  Britain's  commercial  interest  explained  and 
improved.  —  (L'intérêt  commercial  anglais  expliqué  et 
amélioré.)  Londres,  2'  édit.,  I7S9,  2  vol.  in-8. 

L'auteur  a  publié  de  nombreux  pamphlets  sur  des 
questions  politiques  et  économiques. 

POTERAT  (Le  marquis  de).  Né  vers  1740, 
mort  à  Paris,  en  1808.  Doué  d'un  esprit  fin  et 
délié,  il  se  jeta  dès  sa  jeunesse  dans  des  intri- 
gues politiques,  ce  qui  lui  valut  d'être  enfermé  à 
la  Bastille  en  1782.  Délivré  en  1789,  il  embrassa 
la  cause  de  la  révolution,  et  devint  l'un  des  agents 
secrets  les  plus  habiles  de  la  diplomatie  française 
de  celte  époque.  11  a  publié  sous  le  voile  de  l'ano- 
nyme : 

Observations  politiques  et  morales  de  finance  et  de 
commerce,  ou  Examen  approfondi  d'un  ouvrage  de 
AI.  R.  (Rillei)  de  Genève  sur  l'emprunt  et  l'impôt.  Lau- 
sanne, 1780,  in-8. 

Quérard  et  d'autres  bibliographes  attribuent  à  tort 
cet  ouvrage  à  un  autre  marquis  de  Poterat,  capitaine 
de  vaisseau,  qui  a  publié  la  Théorie  du  navire  tDidot, 
1826,  2  vol.),  et  des  Considérations  sur  l'état  actuel 
de  la  marine  et  des  colonies  françaises.  Paris,  1819, 

M  Bonnes  doctrines  L'auteur  y  attaque  les  emprunts 
avec  une  chaleur  philosophique;  mais  il  n'en  appré- 
ciait pas  les  effets  utiles  dans  des  circonsiances 
données.  »  (Bl.) 

POTHERAT  DE  THOU.  Né  à  Paris  en  1807. 
Recherches  sur  l'origine  de  l'impôt  en  France.  Paris, 
^838,  1  vol.  iu-8. 

POTHIER  (L'abbé  Rémi).  Curé  et  chanoine,  né 
en  1727,  à  Reims,  où  il  est  mort  en  1812. 

Éclaircissements  sur  le  prêt,  l'usure  et  le  trafic  d'ar- 
gent. Reims,  1809. 

u  Cet  opuscule,  où  l'abbé  Potbier  combat  l'opinion 
commune  des  théologiens,  lui  attira  quelques  disgrâ- 
ces. »  (QUÉRAr.D.; 

POTTER  (W.).  A  publié  sous  le  voile  de  l'ano- 
nyme l'ouvrage  suivant  : 
The  tradesman's  Jewel,  or  a  safe,  easie,  speedy  and 


POWNALL. 

effectuai  mean»  for  llm  iitcredible  advancemênt  of 
irade  and  multiplication  of  riches,  etc.,  by  mnhing 
billi  become  current  inslead  ofmoney.—  i Le  bijou  du 
commerçant,  ou  moyen  certain,  aisé,  rapide  et  effectif 
de  faire  avancer  incroyablement  le  commerce,  et  de 
multiplier  les  richesses,  etc.,  en  remplaçant  la  circu- 
lation monétaire  par  des  billets.)  Londres,  <fi59,  in-4. 

POULETT  SCROPE.  (Voyez  SCROPE.) 
POULLAIN  (Henri).  Conseiller  à  la  cour  des 
monnaies. 

Traitez  des  monnayes  pour  un  conseilkr  d'Esiat 
(M.  de  Sully,  marquis  de  Rosny),  augmentez  et  réimpr. 
par  les  soins  de  Nie.  Leverrier.  Paris,  Léonard,  i  709, 
iii-42. 

La  première  édition  est  de  Paris,  <02l,  in-8. 

POULLIN  DE  VIÉVILLE  (  Nicolas-Louis- 
Justin).  Né  à  Melun,  enl  7  54  ;  mort  à  Versailles,  en 
1816.  Docteur  en  droit,  il  avait  été  avant  la  révo- 
lution avocat  au  présidial  et  agrégé  en  l'université 
d'Orléans,  et  sous  l'empire  juge  à  Versailles. 

Nouveau  code  des  tailles,  ou  recueil  chronologique  et 
complet  jusqu'à  présent  des  ordonnances,  édits,  décla- 
rations, arrêts  et  règlements  rendus  sur  cette  matière, 
sur  les  impositions,  eic.  Paris,  Planet,  1761-84,  6  vol. 
in-»2. 

Essai  sur  l'histoire  ancienne  des  tailles.  Paris,  178..., 
inH2. 

POUSSIELGVE  (Jean-Baptiste-Étienne).  Né 
à  Paris,  en  1764;  mort  h  Pise,  en  juin  1845.  A 
occupé  avant  la  révolution  plusieurs  fonctions  dans 
les  linances  ;  fut  un  moment  agent  diplomatique 
et  ensuite  administrateur  de  l'armée  d'Egypte, 
enfin  employé  au  cadastre. 

Ue  la  co7itribution  en  nature,  Paris,  Didot  jeune, 
1801,  in-8. 

Des  finances  de  la  France  en  18)7,  des  répartitions 
de  la  contribution  foncière,  et  du  cadastre.  Paris, 
Testa  et  comp.,  1817,  in-8. 

PO iJSSfTV  (Guillaume-Tell).  Né  en  1798;  an- 
cien major  du  génie  militaire  des  États-Unis  d'A- 
mérique, ancien  ministre  plénipotentiaire  de  la 
République  française  aux  États-Unis. 

Travaux  d'améliorations  intérieures  projetés  et  exé- 
cutés par  le  gouvernement  des  Etats-Unis  d'Amérique, 
Paris,  Amelin  et  Carilian-Gœury,  183î,  l  vol  in-4  et 
atlas  in-l'olio. 

Chemins  de  fer  américains,  historique  de  leur  con- 
struction, prix  de  revient  et  produit,  mode  d'adminis- 
tration adopté,  résumé  de  la  législation  qui  les  régit. 
Paris,  Carilian-Gœury  et  V.  Dalmont,  1836,  in-4. 

Examen  comparatif  de  la  question  des  chemins  de 
fer,  en  1839,  en  France  et  à  l'étranger,  et  de  l'inter- 
vention du  gouvernement  dans  la  direction  et  l'exécu- 
tion des  travaux.  Paris,  Aug.  Malhias,  1839, 1  vol.  in-8. 

Notice  sur  les  chemins  de  fer  anglais  ou  résumé  ana- 
lytique des  principaux  renseignements  contenus  dans 
les  publications  officielles  du  parlement  en  1839.  Paris, 
Aug.  Matbias,  1840,  1  vol.  in-8. 

Considérations  sur  le  principe  démocratique  qui 
régit  l'Union  américaine,  et  de  la  possibilité  de  son 
application  à  d'autres  Etats.  Paris,  Ch.  Gosselin,  1  vol. 
Jn-8, 1841. 

De  la  puissance  américaine,  origine,  institutions, 
esprit  public,  ressources  militaires,  agricoles,  commer- 
ciales et  industrielles  des  États-Unis.  Paris,  W.  Coque- 
bert, 2  vol.  in-8,  avec  carte,  1843;  Z'  édition  revue  et 
augmentée.  Paris,  Guillauniin,  2  vol.  in-8. 

La  Belgique  et  les  Belges  depuis  1830.  Paris,  W.  Co- 
quebert, 1  vol.  in-8, 184b. 

Question  de  l'Orégon.  Paris,  W.Coquebert,  1  vol.  in-8. 

PO  W^^AZi  (Thomas).  Naquit  enl722,  dans  le 
u. 
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comté  de  Lincoln.  En  17  45,  il  devint  secrétaire  de 
la  commission  pour  le  commerce  et  les  colonies, 
et  en  17  53  il  fut  chargé  d'une  mission  dans  les  co- 
lonies anglaises  de  l'Amérique  du  Nord.  De  1757 
;\  1761,  il  fut  successivement  gouverneur  du  Mas- 
sachusets,  de  New-Jersey  et  de  la  Caroline  du  Sud. 
Revenu  à  Londres,  on  lui  confia  l'emploi  de  payeur 
général  dans  l'armée  du  prince  Ferdinand.  Après 
la  guerre  de  Sept-Ans,  de  1768  à  1780,  il  siégea 
au  parlement,  où  il  se  montra  fort  opposé  aux 
mesures  qui  ont  amené  la  guerre  avec  l'Amérique 
et  l'indépendance  des  colonies.  A  partir  de  1780, 
Pownall  vécut  dans  la  retraite,  et  mourut  à  Bath 
le  25  février  1805.  «  Le  gouverneur  Pownall  pas- 
sait en  Angleterre  pour  un  esprit  vigoureux  et 
fort  étendu.  Il  était  à  la  fois  politique  et  anti- 
quaire. Considéré  sous  l'un  et  l'autre  rapport,  il 
avait  des  connaissances  variées,  mais  des  opinions 
singulières*.  »  Voici  ceux  de  ses  ouvrages  qui 
touchent  à  l'Économie  politique. 

The  administration  of  the  colonies.  —  (Administra- 
tion des  colonies  anglaises.)  2®  édit.,  Londres,  1765, 

1  vol.  in-8;  5»  édit.,  Londres,  1774,  2  vol.  in-8. 

C'est  son  principal  ouvrage,  et  le  plus  populaire. 
Les  suivants  sont  également  en  anglais. 
Prix  élevé  du  pain.  Londres,  1774,  in-8. 
Lettre  à  Adam  Smith.  1776,  Jn-4. 

L'auteur  y  regarde  l'argent,  et  non  le  travail,  commfl 
le  signe  représentatif  de  la  richesse. 
Considérations  sur  la  rareté  et  le  prix  élevé  du  blé. 
1796. 

P/?/i Dr  (L'abbé  Dominique  Dufour  de).  Né  dans 
le  village  d'Allanche,  en  Auvergne,  le  23  avril 
1759;  mort  à  Paris,  le  18  mars  1837  Grand  vi- 
caire de  l'archevêque  de  Rouen  lorsque  la  révolu- 
tion éclata,  le  clergé  de  la  Normandie  le  nomma 
député  aux  états  généraux.  N'ayant  pas  adopté  la 
constitution  civile  du  clergé,  il  émigra,  et  ne  ren- 
tra en  France  qu'en  1798.  Il  devint  plus  tard 
premier  aumônier  de  Napoléon,  évêque  de  Poitiers 
en  1803,  baron  de  l'empire  en  1805,  archevêque 
de  Malines,  ambassadeur  à  Varsovie  en  1812, 
membre  de  la  chambre  des  députés  en  1827.  La 
plupart  de  ses  nombreux  écrits  traitent  des  ques- 
tions politiques  ;  nous  ne  mentionnons  donc  que 
les  suivants  : 

Les  trois  âges  des  colonies,  ou  de  leur  état  passé, 
présent  et  avenir.  Paris.  Giguet  et  Michaud,  1801-1802, 
3  vol.  in-8. 

«  Ouvrage  médiocre,  et  emprunté  en  partie  à  celui 

de  l'abbé  Raynal.  » 

(D'après  M.  Michaud,  dans  la  Biogr.  univ.) 

De  l'état  de  la  culture  en  France,  et  des  améliora- 
tions dont  elle  est  susceptible,   Paris,  Maradan,  1802, 

2  vol.  in-8. 

Voyage  agronomique  en  Auvergne,  précédé  d'obser- 
vations générales  sur  la  culture  de  quelques  départe- 
ments du  centre  de  ta  France.  Paris,  Piclion  et  Didier, 
1803,  1  vol.  in-8;  2'  édit.  augmentée.  Paris,  Pichon  et 
Didier;  M™«  Huzard,  1828, 1  vol.  in-8. 

PRATIQUE  ET  THEORIE.  Rien  n'est  plus 
commun,  en  Économie  politique,  que  de  voir  op- 
poser la  pratique  à  la  théorie,  avec  la  prétention 
de  faire  admettre  comme  un  axiome  que  la  prati- 
que seule  est  fondée  sur  les  faits  ou  l'expérience, 
tandis  que  la  théorie ,  conception  plus  ou  moins 
ingénieuse  de  l'entendement,  serait  fondée  sur 
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autre  chose  que  ce  qui  existe ,  et  n'aurait  aucun 
caractère  de  certitude.  Rien,  assurément,  de  plus 
puéril  et  de  plus  dénué  de  sens  qu'une  telle  pré- 
tention. 

D'une  part,  toute  théorie  n'est  et  ne  saurait 
être  que  l'exposition  d'une  certaine  caléi;orie  de 
faits,  présentés  dans  l'ordre  même  où  l'on  croit 
voir  qu'ils  naissent  les  uns  des  autres  et  avec  l'in- 
dication des  rapports  qui  les  lient  entre  eux  ;  des 
théories  peuvent  être  exactement  conformes  à  la 
réalité,  ou  bien  fausses,  inexactes,  incomplètes, 
selon  que  l'on  a  bien  ou  mal  observé;  mais  il  n'en 
est  aucune  qui  ne  soit  fondée,  au  moins  en  partie, 
Sur  des  faits  réels. 

D'autre  part,  il  n'est  point  de  pratique  qui  ne 
Soit  fondée  sur  une  théorie  quelconque,  car  autre- 
ment il  faudrait  admettre  qu'elle  ne  se  lie  à  rien, 
qu'elle  est  sans  motif  et  sans  but. 

Il  ne  peut  donc  y  avoir,  dans  les  oitinions  di- 
verses que  nous  nous  formons  sur  les  phénoniénes 
économiques,  que  des  théories  dilYéreutes  ou  op- 
posées, plus  ou  moins  vraies  ou  plus  ou  nioitis 
fausses,  et  entre  lesquelles  on  ne  doit  choisir  qu'a- 
près mûr  examen  ;  mais  là  circonstance  que  les 
unes  seraient  pratiques,  tandis  que  les  autres  ne 
le  seraient  pas,  ne  saurait  aider  à  déterminer  le 
choix,  car  la  pratique  varie  selcn  les  ti  mps  et  les 
pays  >  et  elle  ne  peut  nullement  autoriser  à  faire 
préjuger  la  vérité  des  théories  sur  lesquelles  elle 
est  fondée. 

11  est  remarquable  qu'en  matière  économique 
les  partisans  exclusifs  de  la  pratique  ,  ceux  qui 
soiilienm  nt  les  opinions  le  pli. s  généralement  re- 
çues et  toutes  les  instil'jUons  économiques  exis- 
tantes, avouent  généralement  qu'ils  bunt  rcbtés 
plus  ou  moins  complètement  étrangers  a  l'étude 
de  l'Économie  politique,  c'est-a-dire  à  l'étude 
de  l'ensemble  des  phénomènes  économiques  liés 
entre  eux  par  des  rapports  multipliés  ;  en  sorte 
que,  de  leur  propre  aveu,  ils  ne  jugent  que  d'après 
la  connaissance  qu'ils  peuvent  avoir  d'un  petit 
nombre  de  faits  particuliers,  dont  la  liaison  avec 
tous  les  autres  faits  leur  échappe,  et  dont,  par 
suite,  ils  ne  sauraient  distinguer  les  causes  ni  les 
conséquences. 

Les  théoriciens,  au  contraire,  ceux  du  moins 
qui  ont  de  véritables  titres  à  cette  qualilication , 
sont  ceux  qui  se  sont  livrés  à  une  étude  aiiprofou- 
die  de  la  généralité  des  faits  économiques  ;  qui , 
après  s'être  approprié  les  observations  de  leurs 
devanciers,  les  ont  méditées,  vérifiées,  étendues, 
complétées;  et  il  est  bien  é\ident  que  ceux-là  ont 
pu  reconiiailre  mieux  qui'  ceu\  qui  avouent  n'a- 
voir jansais  fait  une  semblable  étude,  les  rapports 
qui  lient  entre  eux  les  laits  dont  il  s'ai^it,  les  cun- 
séquences  prochaines  ou  éloignées  de  cliai  un 
d'eux ,  et  enlin  'es  lois  ou  les  causes  générales 
qui  le»  régissent. 

Pour  prouver  qu'il  n'est  pas  d'opinions  ni  de 
règles  prétendues  praliipjes  qui  ne  s'ai'.puient  sur 
des  théories ,  et  que  les  théories  invoqui'cs  dans 
ce  cas  sont  souvent  fausses  ou  incomplètes,  nous 
al  ous,  comme  exemples  et  moyeu  de  (  umparaison, 
rapprocher,  sur  une  ou  deux  questions,  les  appré- 
ciations conformes  à  la  pratHiue  ou  aux  idées  le 
plus  généralement  re(jues,  de  celles  appuyées  sur 
la  science. 
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I.  L'État  consacre  60  millions,  plus  ou  moins, 
à  l'achèvement  du  Louvre  :  l'opinion  commune 
ou  celle  des  hommes  soi-disant  pratiques  voit  -, 
dans  l'emploi  donné  à  cette  ressoiu'ce  de  50  mil- 
lions, un  aliment  nouveau  pour  le  travail  ou  l'in- 
dustrie, par  conséquent,  un  bienfait  public,  d'ail- 
leurs indépendant  de  l'utilité  que  peut  offrir  en 
lui-même  l'achèvement  du  Louvre.  Cette  opinion 
est  fondée  sur  une  théorie  que  l'on  pourrait  exac- 
tement formuler  ainsi  ; 

1"  Chaque  fois  que  l'État  afl"ecte  des  fonds  à 
l'exécution  de  travaux  p  blics,  il  crée  par  cela 
même  des  ressources  nouvelles  de  même  impor- 
tance que  les  all'ectations  ; 

2°  L'emploi  de  ces  ressources  procure  des  sa- 
laires et  des  profits  à  une  multitude  d'ouvriers, 
d'entrepreneurs,  de  capitalistes,  etc.;  il  constitue 
donc  un  bienfait  pour  eux  ; 

3"  Sans  le  décret  sur  l'achèvement  du  Louvre, 
il  y  aurait  eu  pour  50  millions  de  moins  de  tra- 
vaux exécutés  dans  le  pays,  et  par  conséquent,  60 
millions  de  moins  en  salaires  et  profits. 

Nous  prions  de  bien  remarquer  qu'il  serait  né- 
cessaire que  ces  trois  points  fussent  également 
fondés  pour  que  l'opinion  précitée  fût  justifiée. 

Voici  maintenant  la  théorie  sur  laquelle  se  base- 
raient les  Économistes  pour  l'appréciation  de  la 
question  dont  il  s'agit  : 

1°  Un  décret,  une  ordonnance  ou  une  loi,  ne 
sauraient  dans  aucun  cas  ajouter  un  centime  aux 
ressources  déjà  existantes.  Tout  ce  que  peut  faire 
l'autorité  publique,  c'est  de  prendre  des  ressour- 
ces là  où  elles  sont,  pour  les  appliquer  ailleurs. 
Le  décret  sur  l'achèvement  du  Louvre  ne  fait  pas 
autre  cIioéc;  il  puise  dans  la  bourse  des  contribua- 
bles les  50  millions  qu'il  alfecte  à  cet  emploi,  plus 
les  frais  de  perception  ; 

2"  Il  est  vrai  que  l'application  de  cette  ressource 
procurera  des  salaires  et  des  jirofits  aux  ouvriers, 
entrepreneurs  et  capitalistes  de  Paris,  jusqu'à  con- 
currence de  50  millions; 

3°  Mais,  celte  ressource  n'étant  plus  à  la  dispo- 
sition de  ceux  à  qui  on  l'aura  prise,  c'est-;i-dire 
de  tous  les  contribuables  français,  ceux-ci  se 
trouveront  avoir  en  moins  50  millions,  outre  les 
frais  de  perception,  à  distribuer  en  salaires  et 
profits. 

Par  conséquent,  le  travail  et  l'industrie  du  pays, 
pris  en  masse ,  n'auront  absolument  rien  gagné 
à  ce  changement  d'application  des  moyens  qui 
existent  pour  les  alimenter  ;  tout  ce  qui  aura  été 
accumulé  sur  un  point  se  trouvera  en  moins  sur 
tous  les  autres ,  et  il  y  aura  de  perdu  tout  au 
moins  les  frais  de  perception. 

Après  cela,  il  resterait  à  examiner  si  la  mesure, 
indépendamment  de  ses  résull.its  économiques, 
est  ou  non  justifiable  au  point  de  vue  de  l'art  et 
de  l'embellissement  de  Paris  ;  si  le  service  que  re- 
cevront de  raebèvement  du  Louvre  les  contribua- 
bles de  toute  la  France  équivaudra  bien  aux  res- 
sources dont  on  les  aura  privés ,  etc.;  mais  nous 
devons  nous  en  tenir  aux  résultats  économiques» 
et,  sur  ce  point,  nous  laissons  au  lecteur  le  soin  de 
reconnaître  quelle  est,  des  deux  théories  que  nous 
venons  d'indiquer,  ta  plus  conforme  aux  faits  oU  à 
l'expérience. 

II.  Deux  individus  possédaient  chacun  une  rente 


PRATIQUIi:  KT  TIIIIOIUE. 

de  10  mille  francs.  L'un  a  vt'-cii  lionornblemcnf, 
c'est  à-dire  qu'il  avait  lu>aiicoii|)  do  hi'soiiis  cl  les 
8ati>faisait  largement ,  de  sorte  qu'à  sa  mort  il 
s'est  trouvé  avoir  mange  son  fonds  avec  son  re- 
venu. L'antre,  an  eontraire,  s'est  a|)i)liqné  à  mo- 
dérer ses  besoins  personnels,  ii  ne  dépenser  (|ne 
le  quart  de  son  revenu  et  à  placer  le  surplus  à 
intérêt;  en  sorte  qu'après  lui  ses  héritiers  trou- 
vent sa  fortune  triplée.  Or  l'approbation  el,  les 
applaudissements  de  l'opinion  eommune  on  pra- 
tique sont  exclusivement  réservés  au  premier; 
elle  ne  voit  dans  l'autre  qu'un  égoïste,  un  fesso- 
matlilen. 

La  théorie  de  cette  appréciation  vule;au"e  con- 
siste ;\  supposer  que  celui  qui  dépense  beaucoup  pour 
ses  besoins  personnels  alimente  en  proportion  l'in- 
dustrie et  le  commerce  ,  tandis  que  l'homme  qui 
épargne  les  priverait  de  tout  ce  qu'il  ne  dépense 
pas  : 

La  république  a  bien  affaire 
Des  gens  qui  ne  dépensent  rien! 
Je  ne  sais  d'homme  nécessaire 
Qae  celui  dont  le  luxe  épand  beaucoup  de  bien 
La  Fontaine. 

Mais  les  conclusions  de  la  science  sont  fort  dif- 
férentes : 

«  L'homme  qui  épargne,  dit  Adam  Smith,  est  un 

BIENlAlTErjR  PUBLIC.  » 

Et  voici  sur  quelle  théorie  ces  conclusions  sont 
fondées  : 

Les  ressources  épargnées  et  placées  à  intérêt  ne 
restent  pas  sans  emploi  ;  elles  vont  servir  soit  à 
la  satisfaction  des  besoins  personnels  de  Temprun- 
teur,  soit  à  des  opérations  reproductives.  Dans  le 
premier  cas,  elles  alimentent  évidemment  l'In- 
dustrie et  le  commerce  tout  aussi  bien  que  si  elles 
eussent  été  dépensées  par  le  prêteur  ;  dans  le  se- 
cond cas,  elles  fournissent  des  salaires  et  des  pro- 
fits proportionnés  a  leur  importance  ,  non  plus 
seulement  une  fois,  mais  autant  défais  que  les 
opérations  productives  se  renouvellent.  L'épar- 
gne est  donc  bien  sûrement  ce  qu'il  y  a  de  plus 
profitable  à  l'flc/iui^f  de  l'industrie  et  du  commerce; 
car  il  y  a  toujours  chance  pour  qu'une  partie  au 
moins  de  cette  épargne  soit  employée  reproduc- 
tivement.  Elle  est  d'ailleurs  un  bienlait  sous 
d'autres  rapports  encore.  La  ressource  épargnée 
aurait  pu  être  anéantie,  consommée  improducti- 
vement  par  son  propriétaire,  et  il  n'eût  fait,  en 
cela,  qu'user  de  son  droit;  mais  il  l'a  accumulée 
et  conservée  en  restreignant  ses  besoins,  en  s'iin- 
posant  des  privations  pendant  toute  la  durée  de 
sa  vie  ;  elle  servira  donc  à  d'autres  qu'a  lui  ;  d'au- 
tres y  trouveront  des  movens  de  satisfaction ,  ou 
des  moyens  de  rétribuer  du  travail,  de  servir  des 
salaires  et  des  prolits,  qui  n'existeraient  plus  s'il 
n'avait  limité  lui-même  ses  satisfactions  person- 
nelles. Que  ce  soit  l'amour  de  la  famille ,  l'habi- 
tude de  la  modération  ou  le  goût  de  la  simplicité 
qui  l'aient  porté  à  a.iiir  ainsi,  le  bienfait  qui  en 
résulte  n'est  pas  moins  réel;  la  société,  prise  en 
masse,  se  trouve  plus  riche  de  tout  ce  qu'il  laisse, 
de  tout  ce  qu'il  a  bien  voulu  s'abstenir  d'appli- 
quer à  ses  propres  besoins,  et  certes  la  société 
devrait  lui  en  savoir  gré.  C'est  lui,  cependant, 
que  l'opinion  commune  blàine  et  taxe  d'é~oisnie, 
ûndis  qu'elle  donne  son  approbation  et  attribue 
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des  Rontiihonts  généreux  au  véritable  égoiste,  à 
celui  (|ui  M'a  rien  voulu  laissera  autrui  des  moyens 
de  salislaclon  h  sa  di-po-ition,  qui  a  tout  appliipié 
h  bcs  bisoiUh  personnels,  et  qui,  au  lieu  d'accroî- 
tre la  masse  générale  des  ressources,  en  a  dissipé 
le  plus  qu'il  a  pu. 

Ici  encore,  assurément,  l'expérience,  la  raison 
et  la  justice  ne  sont  pas  du  côté  de  l'opinion 
pratiipie,  et  la  théorie  indiquée  par  la  science  est 
de  tous  points  supérieure  à  celle  de l'igno- 
rance. 

Jj'l'lctmomie  politique  a  aujourd'hui  des  théories 
sullisamment  arrêtées  sur  un  grapd  nombre  de 
questions;  ornons  pouvons  adirmer  que,  sur  tous 
les  points  où  ces  théories  dilfèrfmt  de  celles  de  la 
pratique,  l'erreur  de  celles-ci  peut  être  démontrée 
tout  au  moins  aussi  clairement  que  nous  avons  pu 
le  faire  dans  les  rapprochements  qui  précèdent'. 

Théorie  et  apnlication,  —  Bien  que  les  théories 
scientifiques  ne  soient  qu'une  exacte  représenta- 
tion des  faits  ou  de  la  vérité,  il  ne  faudrait  pas  en 
conclure  que  toutes  sont  immédiatement  applica- 
bles, et  qu'il  y  a  lieu  de  supprimer  incontinent 
tontes  les  pratiques  que  la  science  ne  sanctionne 
pas.  11  y  a  beaucoup  à  considérer  avant  de  tenter 
l'application  d'une  théorie  contraire  à  la  pratique, 
lorsque,  d'ailleurs,  on  est  nanti  du  pouvoir  de 
faire  cette  tentative.  D'abord  les  volontés  hu- 
maines ne  se  prêtent  pas  dans  tous  les  cas  aux 
modifications  qu'il  serait  convenable  de  leur  faire 
subir.  Il  faut  donc  s'assurer,  en  premier  Ueu,  que 
l'application  d'une  théorie  non  pratiquée  ne  ren- 
contrera pas  dans  les  erreurs  de  l'opinion  géné- 
rale ,  dans  les  volontés  mal  éclairées,  et  dans  les 
intérêts  qu'elle  pourra  froisser,  des  obstacles  trop 
considérables;  sans  cette  condition  la  tentative 
d'application  échouerait,  et  l'on  se  trouverait  avoir 
agité  les  passions  et  les  intérêts  sans  résultat. 
Ensuite  il  n'est  pas  d'institution  ou  de  règle  éco- 
nomique, quelque  défectueuse  qu'elle  puis.se  être, 
au  maintien  de  laquelle  ne  se  trouvent  liés  des 
intérêts  plus  ou  moins  nombreux,  plus  ou  moins 
dignes  de  commisération  et  de  ménagements  ;  or 
la  suppression  ou  la  modification  trop  radicale  et 
trop  prompte  de  ces  règles ,  tout  en  servant  l'in- 
térêt général,  pourrait  produire  des  maux  particu- 
liers très  intenses;  il  faut  dune  s'elforcer  d'atté- 
nuer ces  maux ,  en  procédant  successivement  et 
par  gradations,  même  alors  que  les  dispositions  de 
l'opinion  générale  se  prêteraient  à  une  marche  plus 
rapide. 

Ainsi,  en  Économie  politique,  la  vérité  scien- 
tifique n'est  souvent  applicable  que  dans  une  cer- 
taine mesure,  et  moyennant  certaines  conditions 
dont  l'appréciation  appartient  à  l'homme  d'État 
plus  qu'a  l'Économiste.  La  mission  de  ce  dernier 
est  d'observer  attentivement  la  nature  des  choses 
pour  en  déduire  les  véritables  théories  économi- 
ques; celle  du  premier  consiste  à  connaître  assez 
bien  l'ensemble  des  circonstances  et  des  opinions 
au  milieu  desquelles  il  doit  agir,  pour  savoir  jus- 
qu'à quel  point  et  par  quels  moyens  il  est  possi- 

1  De  semblables  rapprochements  entre  les  théories 
de  la  science  et  celles  de  la  pratique  un",  été  faits  sur  de 
ncinil>reuscs  ((uestions  économiques,  dans  l'un  des  px- 
colteius  opuscules  de  Basiiat  :  Ce  qu'où  voit  et  ce  qu'on 
ne  voit  pas. 
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ble  de  faire  passer  ces  théories  dans  la  pratique. 

«  Il  ne  suffit  pas,  dit  à  ce  sujet  M.  Dunoyer,  de 
rechercher  ce  qui  est  désirable  en  principe,  il  faut 
tenir  grand  compte  de  ce  qui  est  praticable  en 
fait.  Il  semble,  en  vérité ,  qu'on  n'ait  jamais  re- 
marqué à  quel  point  diffèrent  ces  deux  ordres  de 
recherches.  Il  faut  pourtant  prendre  garde  que  les 
procédés  de  l'esprit  n'y  sont  nullement  pareils. 
En  effet,  tandis  que  le  théoricien,  qui  cherche  ce 
qui  est  vrai ,  fait  abstraction  de  toutes  les  cir- 
constances, le  praticien,  pour  arriver  à  la  vérité, 
c'est-à-dire  pour  discerner  ce  qui  est  réellement 
praticable,  est  obligé,  lui,  de  tenir  compte  de  tou- 
tes les  circonstances  et  d'examiner  quelles  sont , 
des  vérités  que  la  théorie  enseigne ,  celles  qui  ne 
rencontreraient  pas  trop  de  résistance  dans  les 
faits  >.  » 

11  ne  faudrait  pas,  cependant,  que,  sous  le  pré- 
texte des  difficultés  que  peuvent  présenter  de  telles 
appréciations,  les  hommes  investis  de  l'autorité, 
s'exagérant  outre  mesure  les  obstacles  à  surmon- 
ter, se  considérassent  comme  dispensés  de  tout 
effort  pour  réformer  les  mauvaises  institutions 
économiques  et  pour  faire  arriver  à  l'état  prati- 
que le  plus  de  vérités  théoriques  qu'il  soit  possible 
d'y  faire  admettre.  L'influence  des  pouvoirs  pu- 
blics en  cette  matière  peut  être  fort  considérable, 
en  France  surtout  ;  et,  dans  beaucoup  de  cas,  il 
leur  suffirait  d'affirmer  hautement  les  vérités  éco- 
nomiques solidement  établies,  pour  disposer  l'opi- 
nion générale  à  en  favoriser  l'application. 

Mais ,  pour  affirmer  ces  vérités ,  il  faudrait  d'a- 
bord les  connaître,  puis  avoir  la  ferme  volonté  de 
les  faire  triompher  le  plus  possible.  Si  la  Provi- 
dence amène  un  jour  à  la  direction  de  nos  affaires 
des  hommes  réunissant  ces  deux  conditions,  ils 
prouveront  sans  trop  de  difficultés  que,  si  les  er- 
reurs économiques  ont  pu  chez  nous  prévaloir 
trop  longtemps  contre  la  vérité ,  c'est  surtout  à 
l'appui  déclaré  que  leur  a  donné  l'autorité  qu'elles 
ont  dû  la  durée  de  leur  empire.     Â.  Clément. 
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PRESTATION.  On  donne  ordinairement  ce  nom 
à  l'impôt  qui  se  paye  en  nature,  et  plus  spéciale- 
ment chez  nous  à  celui  qui  a  pour  objet  l'établis- 
sement ,  la  réparation  ou  l'entretien  des  chemins 
vicinaux. 

Dans  l'antiquité  ,1a  plupart  des  impôts  se  payaient 
en  nature ,  sous  la  forme  de  charges  personnelles 
ou  locales ,  de  redevances.  Dans  l'empire  romain, 
une  partie  de  l'impôt  foncier  des  provinces,  la 
dime ,  se  payait  en  nature,  et  des  fournitures  en 
nature  ou  prestations  rétribuaient  les  hauts  fonc- 
tionnaires. Les  gouverneurs  des  provinces  rece- 
vaient ainsi  le  pain,  le  bois,  le  sel,  d'où  vient 
le  mot  salaire;  on  leur  fournissait  même,  si 
l'on  en  croit  Lampride ,  des  concubines ,  lorsqu'ils 
étaient  célibataires. 

Pendant  la  durée  du  régime  féodal ,  les  presta- 
tions furent  nombreuses  ou  plutôt  innombrables  : 
il  y  en  eut  de  toute  sorte.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en 
étonner  :  tant  que  l'industrie  et  le  commerce  ont 
été  entravés,  tant  que  la  division  du  travail  n'a 
pas  été  portée  à  un  certain  degré ,  l'impôt  en  na- 
ture a  été  plus  facile  à  acquitter  que  l'impôt  en 
monnaie.  Il  régnait  d'ailleurs,  dans  l'antiquité  et 
dans  le  moyen  âge,  des  idées  bien  éloignées  des 
nôtres  sur  l'impôt  et  sur  les  services  personnels. 

Dès  le  commencement  de  la  révolution ,  l'as- 
semblée constituante  fit  disparaître  le  système 
entier  des  impositions  et  redevances  féodales.  De 
toutes  ces  redevances ,  il  n'en  était  aucune  qui 
fût  plus  généralement  odieuse  que  la  corvée.  11  y 
en  avait  de  plusieurs  sortes  :  pour  le  service  du 
seigneur ,  pour  les  chemins  locaux  et  enfin  pour 
les  routes  royales.  Les  peuples  gémissaient  sous 
le  poids  de  cet  impôt,  qui  dégradait  dans  l'opinion 
celui  qui  y  était  soumis,  et  le  travail  forcé  auquel 
ils  étaient  assujettis  ne  produisait  que  des  résultats 
médiocres. 

L'abolition  de  la  corvée,  inscrite  dans  l'ordon- 
nance du  12  mars  1776,  est  un  des  titres  de  gloire 
de  Turgot.  L'opposition  que  souleva  l'édit  fut 
vive  :  «  La  corvée ,  disait  le  parlement  dans  ses 
remontrances,  la  corvée  était  un  trait  caracté- 
ristique qui  séparait  les  dernières  classes  du  peuple 
des  supérieures.  »  Il  fallut  un  lit  de  justice  pour 
faire  enregistrer  l'édit  d'abolition,  qui  fut  abrogé 
dès  le  19  août  17  76,  après  la  retraite  du  ministre 
intègre  et  éclairé  qui  l'avait  provoqué. 

Cependant  la  corvée  ne  se  releva  point  dans 
l'opinion  :  elle  fut  attaquée  avec  vigueur,  au  point 
de  vue  purement  économique.  On  fit  des  expé- 
riences :  l'administration  provinciale  du  Berri 
ordonna  des  études  dont  le  résultat  a  été  consigné 
par  Necker  dans  son  ouvrage  sur  l'administration 
des  finances.  «  Sur  717  paroisses  dont  le  Berri 
est  composé,  dit  cet  écrivain  ,517  étaient  annael- 
lement  commandées  pour  la  corvée ,  et  elles  four- 
nissaient 40  mille  manœuvres  et  12  mille  voitu- 
riers  avec  24  mille  chevaux  ou  paires  de  bœufs. 

«  En  multipliant  ces  différents  secours  par  huit 
jours  de  corvée ,  temps  exigé  communément  cha- 
que année ,  on  trouvait  un  total  de  320  mille 
journées  de  manœuvres  et  de  96  mille  journées 
de  voitures. —  En  estimant  ensuite  les  journées 
d'homme  à  15  sous,  et  les  journées  de  voiture  à 
4  francs,  le  sacritice  des  corvéables  devait  être 
évalué  à  624  mille  livres. 
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«  Enfin  il  résultait  d'une  longue  expérience 
que,  malgré  l'emploi  de  pareilles  forces,  on  n'avait 
jamais  fait  plus  de  six  lieues  de  chemin  dans  une 
année,  et  souvent  on  n'en  avait  exécuté  (fue  deux. 

«  L'assemblée  du  Berri,  prenant  connaissance 
de  la  quantité  de  fonds  qui  serait  nécessaire  pour 
acquitter  en  argent  les  travaux  des  chemins  ,  re- 
connut qu'une  somme  de  240  mille  livres  serait 
suflisante ,  tant  pour  l'entretien  des  routes  exis- 
tantes que  pour  la  construction  annuelle  de  six 
lieues  de  chemins  neufs.  » 

On  commua  donc  la  corvée,  dans  le  Berri,  en 
une  augmentation  de  la  taille  :  c'était  un  palliatif 
en  attendant  la  réforme  radicale  de  la  révolution. 

Durant  la  période  orageuse  de  la  république , 
on  ne  songea  guère  aux  corvées,  ni  même  aux 
routes  et  à  leur  entretien.  Mais  lorsque  le  consulat 
vint  commencer  la  restauration  de  l'ancien  régime, 
la  corvée  reparut ,  comme  les  aides ,  la  gabelle  et 
la  traite  foraine,  avec  un  nom  nouveau:  elle 
s'appela  prestation  dans  l'arrêté  du  4  thermidor 
an  X.  Mais  en  même  temps  qu'elle  avait  changé 
de  nom ,  elle  avait  subi  une  transformation  im- 
portante :  elle  ne  s'appliquait  plus  aux  travaux 
des  routes,  qui  restaient  à  la  charge  du  budget  de 
l'État,  mais  seulement  aux  chemins  locaux ,  dans 
l'intérieur  de  la  commune,  auxquels  on  supposait 
que  le  paysan  prendrait  un  plus  vif  intérêt.  Toute- 
fois, et  malgré  l'instruction  remarquable  du  7  prai- 
rial an  XUl,  les  prestations  ne  produisirent  sous 
l'empire  que  des  résultats  imperceptibles,  et  elles 
furent  abolies  par  la  loi  de  ûnances  de  1818. 

Elles  reparurent  dans  la  loi  du  28  juillet  1824, 
qui  autorisa  les  conseils  municipaux  à  voter  deux 
journées  de  travail  pour  les  chemins  vicinaux.  La 
loi  du  21  mai  1836,  qui  a  complété  le  régime  des 
prestations,  a  porté  à  trois  le  nombre  de  journées 
que  les  conseils  municipaux  peuvent  requérir. 
Aux  termes  de  cette  loi ,  chaque  habitant  de  la 
commune  est  tenu  de  fournir  les  journées  de  pres- 
tation :  «  1"  Pour  sa  personne  et  pour  chaque  indi- 
vidu mâle ,  valide ,  âgé  de  dix-huit  ans  au  moins , 
de  soixante  ans  au  plus ,  membre  ou  serviteur  de 
la  famille  et  résidant  dans  la  commune  ;  2°  pour 
chacune  des  charrettes  ou  voitures  attelées,  et 
en  outre  pour  chacune  des  bêtes  de  somme,  de 
trait,  de  selle,  au  service  de  la  famille  ou  de  l'éta- 
blissement ,  dans  la  commune.  »  Les  journées  de 
travail  peuvent  être  converties  en  tâches  par  le 
conseil  municipal. 

L'article  4  de  la  loi  du  21  mai  1836  prévoit  la 
conversion  en  argent  de  l'impôt  des  prestations , 
et  dispose  que  le  tarif  de  cette  conversion  sera 
arrêté  annuellement  par  le  conseil  général  du  dé- 
partement ,  sur  la  proposition  du  conseil  d'arron- 
dissement. Si  le  contribuable  ne  déclare  pas  qu'il 
veut  acquitter  l'impôt  en  nature,  cet  impôt  est 
exigible  en  argent. 

Telle  est  l'assiette  de  l'impôt  des  prestations,  qui 
a  fait  revivre,  sur  une  petite  échelle  il  est  vrai, 
tous  les  vices  de  l'ancienne  corvée.  Comme  celle- 
ci,  il  a  peu  produit,  et  les  calculs  de  l'adminis- 
tration provinciale  du  Berri  se  trouvent  encore 
exacts.  L'administration  centrale,  qui,  en  France, 
impiime  le  mouvement  à  tous  les  administrateurs 
locaux  ,  électifs  ou  autres ,  a  fait  pourtant  de 
grands  efforts  pour  obtenir  du  régime  des  pres- 
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tatlons  des  résultats  proportionnés  au  temps  et  au 
travail  dépensés.  D'abord,  elle  a  cspi-ré  qu'une 
portion  notable  de  l'impôt  serait  convertie  en 
argent,  et  elle  a  recommandé  de  fixer  le  tarif  de 
conversion  au-dessous  du  prix  réel  de  la  journée 
de  travail.  Les  contribuables  aisés  et  peu  exercés 
aux  travaux  manuels  ont  profité  de  ce  tarif  j  les 
pauvres,  habitués  aux  travaux  manuels  et  peu 
occupés  aux  champs ,  ont  toujours  préféré  payer 
en  nature,  sans  se  gêner,  et  en  s'efforçant  même 
de  payer  le  moins  possible.  L'administration,  alors, 
a  fait  relever  le  tarif  de  conversion  au  moins  au 
cours  réel  de  la  journée  de  travail,  et  les  choses 
n'ont  guère  changé.  Le  résultat  est  demeuré  très 
inférieur  aux  efforts  faits  pour  l'obtenir,  quoiqu'il 
soit  encore  supérieur  à  ce  que  l'on  devait  attendre. 

En  effet,  l'impôt  des  prestations  et  le  système 
entier  d'établissement  et  de  réparation  des  che- 
mins vicinaux  sont  vicieux  et  peu  dignes  de  la 
civilisation  actuelle.  L'impôt,  qui  est  assis  par 
tête,  se  trouve  réparti  souvent  en  raison  inverse 
de  la  fortune  du  contribuable,  toujours  très  inéga- 
lement. Le  système  lui-même,  ce  qu'on  pourrait 
appeler  «  l'organisation  du  travail  des  prestations,» 
ne  présente  pas  moins  d'imperfections.  En  premier 
lieu,  les  travaux,  quelques  efforts  qui  aient  été 
faits  récemment,  manquent  de  direction  :*per- 
sonne  ne  peut  exercer  sur  les  prestataires  un  com- 
mandement rigoureux  et  effectif.  Ceci  tient  peut- 
être  à  notre  organisation  municipale,  mais  bien 
plus  encore  à  la  prestation  elle-même. 

Quelque  soin  que  mette  l'autorité  administra- 
tive à  choisir  au  mieux  les  jours  où  les  prestations 
doivent  être  requises ,  elle  ne  peut  manquer  de 
froisser  un  grand  nombre  de  convenances  et  d'in- 
térêts particuliers.  Le  prestataire  se  trouve  enlevé 
à  ses  travaux,  à  ses  habitudes,  pour  un  travail 
dont  il  ne  sent  pas,  quoi  qu'on  dise,  l'utilité 
directe  pour  lui.  Le  commandement  le  blesse  et 
l'indispose  ;  il  n'a  ni  confiance  ni  déférence  pour 
celui  qui  en  est  investi,  et,  comme  dans  toute 
organisation  communiste ,  l'effort  de  chacun  tend 
à  faire  le  moins  possible ,  à  rejeter,  autant  qu'il  est 
possible,  le  fardeau  sur  la  communauté. 

Ces  dispositions  générales  n'existassent-elles  pas, 
l'atelier  formé  par  les  prestataires  n'en  manque- 
rait pas  moins  de  cet  accord,  de  cette  homogé- 
néité que  donne  l'habitude  de  travailler  ensemble 
sous  une  direction  déterminée.  Le  prestataire  a 
bien  fait  l'apprentissage  général  qui  prépare  au 
travail  des  chemins,  il  n'a  pas  l'apprentissage 
spécial  :  il  ne  connaît  ni  le  chantier  où  il  va  s'instal- 
ler pour  quelques  jours ,  ni  ses  voisins  de  travail, 
ni  sa  place.  Comment  s'étonner  que  son  œuvre 
soit  minime  ? 

Le  trait  distinctif  du  régime  des  travaux  par 
prestation,  c'est  l'absence  de  toute  responsabilité 
à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  ;  ni  ceux  qui 
commandent,  ni  ceux  qui  obéissent  ne  sont  sérieu- 
sement responsables  de  leur  activité  ou  de  leur 
inertie.  Le  système  des  tâches,  qui  pouvait  dimi- 
nuer un  peu  cet  inconvénient,  n'a  pas  pris  une 
grande  extension. 

Grâce  à  des  ménagements  infinis  et  à  la  modé- 
ration de  l'impôt,  les  prestations  ont  échappé  jus- 
qu'à un  certain  point  à  l'impopularité  dei'ancienne 
corvée,  dont  elles  portent  encore  le  nom  daoâ  les 
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campagnes.  Leur  répartition  présente  une  appa- 
rence d'égalité;  leur  emploi  est  évidemment  d'ii 
tililé  publique;  la  perte  qu'elles  occasionnent  esv 
médiocre  ;  le  temps  de  l'ouvrier  agricole  a  si  peu  de. 
prix,  et  l'argent  en  a  tant  pour  lui,  qu'il  consent 
bien  volontiers  à  se  rédimer  par  son  travail  d'une 
redevance  en  argent. 

Cet  état  de  choses  devra  changer  à  mesure  que 
l'état  économique  de  la  société  s'améliorera  el  que 
l'ouvrier  des  champs  trouvera  un  emploi  utile  de 
tout  son  temps.  On  préférera  confier  le  travail  de 
la  voirie  municipale  à  des  entrepreneurs  et  à  des 
ouvriers  spéciaux,  payés  et  commandés  à  l'ordi- 
naire, et  reléguer  les  prestations  dans  le  monde  des 
souvenirs.  Alors  probablement  on  discutera  sur 
l'assiette  de  cet  impôt,  on  demandera  qu'il  soit 
réparti  d'une  manière  plus  équitable,  et  on  le  con- 
fondra avec  la  masse  des  divers  revenus  commu- 
naux. A  cette  époque,  on  considérera,  selon  toute 
apparence ,  le  système  des  prestations  comme  un 
\ieux  débris  des  temps  féodaux,  comme  un  dernier 
vestige  de  la  barbarie,  de  l'organisation  du  travail 
en  commun  et  forcé.  Courcelle  Seneuil. 

PRÊT  A  INTÉRÊT.  Voyez  Intérêt. 

PRÉVENTIF  (  Système  ).  Il  vaut  mieux 
prévenir  le  mal  que  d'avoir  à  le  réprimer. 
Cette  maxime,  longtemps  préconisée  comme  de- 
vant servir  dérègle  à  l'autorité  publique,  n'a  pas 
peu  contribué  à  étendre  l'action  gouvernementale 
jau  delà  de  ses  limites  rationnelles;  car ,  parmi  les 
divers  modes  de  l'activité  des  populations ,  il  n'en 
est  guère  qui  ne  puissent  en  partie  tourner  à 
mal ,  et  si  la  prétention  des  gouvernements  est 
de  supprimer  cette  éventualité,  d'ôter  à  l'activité 
individuelle  la  po.ssibilité  de  suivre  de  mauvaises 
voies,  ils  seront  amenés,  par  cette  prétention,  à 
vouloir  tout  régir,  tout  conduire,  à  restreindre 
de  plus  en  plus  toute  liberté,  toute  initiative  autre 
que  la  leur. 

Peu  de  gouvernements  se  sont  avancés  dans  ce 
système  autant  que  ceux  de  la  France  :  la  pré- 
tention de  prévenir  le  mal  en  dirigeant  le  plus 
possible  l'activité  des  populations  a  fini  par  mul- 
tiplier leurs  attributions  et  par  étendre  leur  action 
au  point  de  restreindre  considérablement  l'essor, 
la  puissance  et  la  fécondité  des  facultés  indivi- 
duelles. 

C'est  afin  de  nous  préserver  de  retomber  dans 
|es  ténèbres  de  l'ignorance,  que  nos  gouvernements 
^e  sont  donné  la  mission  d'organiser  l'enseigne- 
ment, d'en  déterminer  les  objets  et  de  le  diriger 
pur  tous  les  points;  c'est  afin  de  prévenir  les  maux 
de  l'irréligion,  qu'ils  réglementent  et  salarient  les 
cultes,  qu'ils  nomment  ou  instituent  leurs  minis- 
tres pour  chaque  localité;  c'est  pour  prévenir  les 
dilapidations  et  les  bévues  dans  la  gestion  des  in- 
térêts spéciaux  des  départements  etdes communes, 
qu'ils  maintiennent  celte  gestion  sous  la  direp- 
tion  et  la  tutelle  des  agents  de  l'autorité  centrale; 
c'est  aussi  pour  prévenir  les  mauvaises  opérations 
que  l'ignorance  pourrait  sugi;érer  à  l'industrie 
privée,  qu'ils  réservent  à  leurs  ingénieurs  fonction- 
naires l'initiative  et  la  direction  de  tous  les  grands 
établissements  de  routes,  canaux,  chemins  de  1er, 
ponts,  etc.;  c'est  pour  éviter  les  inconvénients 
pouvant  résulter  d'une  multitude  d'établisseaieiils 
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jdustriels  différents,  qu'ils  les  assujettissent  à 
l'oblii;ation  d'autorisations  préalables  nécessitant 
l'accomplissement  d'une  interminable  série  de 
formalités;  c'est  pour  prévenir  le  dépérissement 
de  l'arl'dramatique  et  la  démoralisation  publique, 
qu'ils  subventionnent  et  régissent  les  théâtres;  c'est 
afin  de  prévenir  les  abus  de  confiance ,  qu'ils  pren- 
nent le  soin  de  nommer  les  notaires,  les  avoués, 
les  huissiers,  les  agents  de  change,  les  cour- 
tiers, etc.,  et  qu'ils  en  limitent  le  nombre;  c'est 
pour  nous  préserver  de  la  ruine  à  laquelle  nous  ne 
manquerions  pas  de  courir  en  échangeant  nos  pro- 
duits contre  ceux  des  nations  étrangères,  qu'ils 
chargent  une  armée  de  douaniers  de  nous  faire 
distinguer  les  échanges  qui  nous  sont  profitables 
de  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  de  permettre  les  uns 
et  d'empêcher  les  autres,  etc.,  etc. 

Nous  pourrions  remplir  plusieurs  colonnes  en- 
core de  semblables  indications,  .sans  avoir  épuisé 
la  liste  des  innombrables  attributions  que  nos  gou- 
vernements ont  successivement  accumulées,  sous 
prétexte  de  prévenir  le  mal. 

Mais  le  mal  a-l-il  réellement  été  prévenu. =*  Est-il 
bien  dans  la  nature  du  régime  préventif,  tel  que 
nous  le  pratiquons  en  France ,  de  produire  ce  ré- 
sultat? Peut-il  ,  du  moins,  réduire  sûrement  la 
somme  du  mal?  Ne  serait  il  pas  préférable  de  pré- 
venir ou  d'arrêter  le  mal  en  se  bornant  à  le  ré- 
primer partout  où  il  se  manifeste,  et  en  laissant 
jusque-là  à  chacun  la  liberté  qu'il  tient  de  Dieu? 
L'expérience  que  nous  avons  faite  du  régime  opposé 
a-t-elle  rendu  nos  populations  plus  intelligentes 
de  leurs  vrais  intérêts,  plus  capables  d'améliorer 
leur  sort,  plus  sages,  plus  murales  et  plus  heu- 
reuses que  ne  le  sont  d'autres  populations ,  par- 
venues au  même  degré  de  développement  indus- 
triel ,  et  qui  ont  repoussé  ce  régime?  C'est  ce  qu'il 
faudrait  examiner,  mais  nous  devons  nous  borner 
à  donner  sur  ces  dillérents  points  de  brèves  indi- 
cations. 

En  premier  lieu ,  on  ne  pourrait  concevoir  quo 
les  nations  fussent  intéressées  à  se  laisser  guideï 
par  leurs  gouvernements  dans  tous  les  dévelop- 
pements de  leur  activité,  qu'à  une  seule  condition, 
c'est  que  ces  gouvernements  fussent  composés 
d'élres  supérieurs,  réunissant  sur  tous  les  points 
plus  de  lumières  et  de  sagesse  que  tout  le  reste 
des  nations ,  —  et  d'ailleurs  incapables  de  s'aban- 
donner à  d'autres  tendances  que  celles  détermi- 
nées par  une  appréciation  impartiale  et  par  une 
vue  sûre  et  complète  des  intérêts  généraux.  Sans 
cette  condition  ,  et  s'il  était  vrai  que  les  gouver- 
nements ne  fussent  composés  que  d'hommes  tout 
aussi  failliiiles,  tout  aussi  imparfaits  que  peuvent 
l'être  les  classes  intelligentes  des  nations  d'où  ils 
sortent ,  celles-ci  ne  pourraient  raisonnablement 
attendre  aucun  avantage  du  sacrifice  de  leur  initia-; 
tive  et  de  leur  liberté,  et  elles  auraient  tout  à 
redouter  des  suites  d'un  tel  .sacrifice.  D'une  part, 
elles  ne  pourraient  en  espérer  aucun  avantage, 
car  ce  serait  méconnaître  absolument  la  nature 
des  choses  que  de  supposer  que  la  direction,  pa» 
un  nombre  restreint  de  fonctionnaires ,  d'un  im-s 
mense  assemblage  de  travaux  dillérents .  pût  être 
plus  éclairée  et  plus  fructueuse  que  celle  résultant 
du  libre  concours  de  toutes  les  facultés  —  laissées 
à  leurs  tendances  naturelles ,  incessamment  sti* 
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mnlpcs  par  toute  la  forcir  de  l'intéiTl  poi^ounel  à 
rendre  leurs  elTorts  de  plus  en  plus  féconds,  —  et 
y  réussissiuit  d'aul.uit  mieux  que  les  cU'orts  indi- 
viduels s'appliquent  plus  exclusivement  à  un  seul 
but,  à  des  spécialités  jjIus  restreintes.  D'antie 
part,  les  nations  qui  abandonneraient  une  tiraude 
partie  de  l'activité  (|ui  leur  est  propre  aux  direc- 
tions de  leurs  gouvernements,  c'est-à-dire  à  des 
hommes  qui,  selon  l'hypothèse  admise  ,  ont  leur 
part  de  l'imperfection  commune,  auraient  fort  à 
craindre  que  ceux-ci  n'abusassent  du  pouvoir  qin 
leur  aurait  été  ainsi  concédé;  que  non-seulement 
la  direction  qu'ils  imprimeraient  aux  travaux  et  aux 
transactions  fût  mal  éclairée  et  peu  fructueuse , 
mais  encore  qu'elle  ne  fût  point  imparliale;  qu'elle 
favorisât  certaines  classes  aux  dépens  des  autres; 
qu'elle  servit  plus  les  vues  particulières  ,  les  inté- 
rêts ou  l'amliition  des  gouvernants  que  l'hitérét 
des  t;ouvernés  ;  qu'elle  ne  devînt  une  cause  d'in- 
justices, d'oppression ,  et  par  suite,  de  méconten- 
tement, de  troubles  et  de  révolutions.  Il  iesie,  à 
la  vérité ,  à  décider  si  les  hommes  composant  les 
gouvernements  sont,  ou  non ,  faillibles  et  sujets 
aux  imperfections  conununes  ;  si  leurs  prétendons 
à  conduire  les  populations  sont  ou  non  justifiées 
par  une  supériorité  réelle  et  de  nature  à  servir 
les  intérêts  généraux;  si  les  facultés  qu'il  faut 
cultiver  et  mettre  en  jeu  pour  arriver  à  prendre 
part  au  iiouvernement  des  nations  sont  bien  de 
celles  qui  peuvent  le  mieux  assurer  la  bonne  et 
fructueuse  direction  des  diverses  branches  de  l'ac- 
tivité nationale,  et  par  exemple  des  cultes  reli- 
gieux,  de  l'enseignement,  des  travaux  d'utilité 
collective,  de  l'industrie  commerciale,  etc.  Nous 
laissons  ces  points  à  l'appréciation  du  lecteur. 

En  second  lieu,  l'expérience  semble  confirmer 
que  le  système  préventif,  tel  que  nous  l'appliquons 
chez  nous,  et  l'extension  démesurée  qu'il  donne 
à  l'action  gouvernementale,  ne  sont  pas  de  nature 
à  produire  des  résultats  avantageux  et  à  réduire 
véritablement  la  somme  du  mal.  Malgré  la  direc- 
tion des  cultes  par  l'État ,  nous  avons  encouru  et 
probablement  mérité,  mieux  que  tout  autre  peuple, 
le  reproche  d'indillerencc  en  matière  de  religion , 
tandis  que  la  population  des  États-Unis ,  où  le 
gouvernement  laisse  tous  les  cultes  honnêtes  en 
pleine  liberté,  sans  en  diriger,  sans  en,salarier 
aucun ,  se  distingue  par  l'universalité  et  par  la 
sincérité  de  sentiments  religieux  qui  exercent  sur 
toute  sa  conduite  l'influence  la  plus  considérable. 
Les  résultats  de  l'enseignement  par  l'État  n'ont 
pas  été  plus  heureux  :  sauf  de  rares  exceptions,  les 
générations  ainsi  enseii;nées  se  di.stinguent  beau- 
coup plus  par  leurs  prétentions  au  savoir  que 
par  un  savoir  véritable  et  surtout  utile;  elles 
abondent  en  discoureurs  vaniteux  ,  en  rhéteurs  , 
en  utopistes,  en  publicistes  besoigneux  et  sans 
conscience ,  en  littérateurs  bons  ou  mauvais  ;  mais 
elles  comptent  peu  d'hommes  instruits  de  ce  qu'il 
importerait  le  plus  de  connaître  ,  eu  éiard  à  la 
situation  et  aux  besoins  actuels  des  populations, 
peu  d'hommes  capables  d'apprécier  sainement  les 
questions  d'intérêt  collectif,  peu  d'hommes  doués 
de  la  rectitude  du  jugement  et  d'un  caractère 
élevé.  Sous  ces  derniers  rapports,  qui  sont  les 
plus  importants,  les  résultats  de  notre  système 
d'enseignement  sont  assurément  très-inférieurs  à 
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ceux  produits  en  Angleterre  et  aux  États-Unis 
par  un  régime  de  com|)lète  liberté.  Notre  régie 
gouvernementale  des  grands  travaux  d'utilité  pu- 
bli(|uc  n'a  pas  produit  non  plus  des  résultats  dont 
nous  ayons  a  nous  applaudir  ;  sur  ce  point  encurô, 
notre  pays  est  resté  fort  en  arrière  de  l'AnLileterre 
et  des  États-Unis,  où  l'initiative  et  la  direction  de 
la  généralité  des  travaux  de  cet  ordre  sont  laissées 
à  l'induslrie  privée  et  aux  ingénieurs  libres.  Il  va 
sans  dire  que  les  industries  protégées  par  notre 
gouvernement  contre  la  concurrence  étrangère  ne 
manquent  pas  de  se  maintenir  con.'^tamnient  dans 
l'état  d'infériorité  relative  qui  leur  sert  à  motiver 
cette  protection.  Bref,  parmi  toutes  les  branches 
de  l'activité  nationale  sur  lesquelles  nos  gouver- 
nements ont  porté  la  main  avec  la  prétention  de 
les  conduire,  il  n'en  est  pas  dont  ils  n'aient  altéré 
la  fécondité  ou  retardé  les  progrès. 

Ils  ne  parait  donc  pas  que  le  système  préventif, 
et  l'extension  qu'il  détermine  dans  les  attributions 
et  l'action  gouvernementales  ,  soient  favorables  à 
la  prospérité  des  nations  soumises  à  ce  régime. 
La  mission  utile  et  nécessaire  des  gouvernemehts 
ne  consiste  pas  à  conduire,  à  diriger  I'actIvité  des 
populations,  mais  à  protéger,  à  assurer  le  mieux 
possihle  ses  libres  et  légitimes  développements, 
et  cela,  par  la  répression  de  toute  violence,  de 
toute  injustice,  de  toute  atteinte  portée  à  la  per- 
sonne, à  la  liberté  et  à  la  propriété  de  chacun. 
Si  ce  dernier  régime  pouvait  raisonnablement  com- 
porter, dans  certains  cas  peu  nombreux ,  l'emploi 
de  moyens  préventifs,  ce  serait  seulement  lors- 
qu'il aurait  été  bien  constaté  que  le  mal  pouvant 
résulter  des  mesures  préventives  ne  serait  pas 
égal  ou  supérieur  à  celui  que  l'on  voudrait  pré- 
venir. A.  Clément. 

PRÉVOST  (Pierre).  Né  à  Genève,  le  3  mars 
1751;  mort  dans  cette  ville  le  8  avril  1839.  Il 
devint  avocat  et  docteur  en  droit  en  17  73,  fit  des 
voyages  en  Hollande,  en  Angleterre,  et  se  fixa 
pour  quelque  temps  à  Paris,  où  il  eut  l'occasion 
de  connaître  J.-J.  Rousseau.  Il  commença  cinq 
années  après  la  publication  de  sa  traduction  d'Eu- 
ripide (1778-82),  et  accepta  en  1780  une  place 
de  professeur,  que  Frédéric  II  de  Prusse  lui  fit 
olTrir.  Il  fut  en  ihême  temps  nommé  membre  de 
l'Académie  des  sciences  de  Berlin,  et  écrivit  pout 
elle  de  nombreux  tnéihoires. 

En  1784,  Pierre  Prévost  rentra  dans  sa  patrie. 
Il  ne  garda  pas  longtehipS  la  place  de  professeur 
de  belles-letlres  qu'il  avait  acceptée  d'iibord  ;  il  la 
quitta  pour  suivre  son  penchalit  polir  là  physi- 
que. C'est  à  la  même  époque  qu'il  fut  élu  mem- 
bre du  conseil  defe  deux  ceilts.  Abandonnant  la 
politique,  où  il  se  sentait  dépaysé,  Prévost  con- 
courut eu  1793  pour  une  chaire  de  philosophie 
devenue  vacante,  et  l'obtint  à  la  suite  d'épreuves 
soutenues  avec  distinction.  En  1810  enfin,  il  fut 
nommé  professeur  de  physique  générale,  science 
qu'il  a  enrichie  d'excellents  travaux. 

Réunissant  à  un  degré  remarquable  deux  qua 
lités  qui  se  concilient  rarement,  l'universalité  et 
la  profondeur,  Pierre  Prévost  a  exercé  son  intel- 
ligence sur  des  sujets  très  disparates,  la  philolo- 
gie, la  philosophie,  la  physique,  l'Économie  poli- 
tique, et  il  a  laissé  dans  chacune  de  ces  sciences 
d'imoortants  travaux.  Néanmoins  c'est  principa- 
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lement  comme  traducteur  qu'il  a  rendu  des  ser- 
vices à  l'Économie  politique.  Sans  compter  sa  tra- 
duction des  Essais  philosophiques  d'Adam  Smith, 
et  celle  du  Précis  historique  de  la  vie  et  des  écrits 
de  l'illustre  Économiste,  par  Dug.  Stewart  (1797, 
2  vol.),  on  lui  doit  :  De  la  disette,  par  Benj.  Bell 
(1804,  in-8)  ;  Conversations  sur  l'Économie  poli- 
tique, par  M™«  Marcet  (1817,  in-8);  et  surtout 
VEssai  sur  le  principe  dépopulation,  de  Malthus 
(1809,  3  vol.  in-8,  traduit  de  nouveau  en  société 
avec  son  fils  Guillaume,  sur  la  6*  édition  de  l'ori- 
ginal, en  1823,  4  vol.  in-8  *).  Voici  les  principales 
publications  économiques  originales  de  Pierre  Pré- 
vost; 

De  l'Économie  des  anciens  gouvernements  comparée 
à  celle  des  modernes.  Berlin,  Decker,  1783,  in-8. 

Extrait  des  mémoires  de  l'Académie  royale  de  Ber- 
lin, année  1783.  Prévost  ne  connut  l'ouvrage  d'Ad. 

Smith  qu'en  4786. 

Trois  lettres  adressées  au  Journal  de  Genève  sur  une 
question  de  finances  (Neufchâtel).  4789,  in-8. 

Dialogue  sur  le  prix  des  pommes  de  terre.  Genève, 
■ISn,  in-8. 

On  peut  encore  mentionner  ici  '. 

État  des  finances  d'Angleterre  au  commencement  de 
la  guerre  d'Amérique,  extrait  des  Observations  de 
M.  Price  Berlin,  Decker,  4782,  in-4. 

PRÉVOST  (Guillaume).  Fils  du  précédent, 
docteur  en  droit  à  Genève,  a  aidé  son  père  à  faire 
la  seconde  traduction  de  VEssai  sur  le  principe 
de  population,  de  Malthus,  et  a  traduit  lui-même 
le  Discours  sur  l'origine,  les  progrès,  les  objets 
particuliers,  et  l'importance  de  l'Economie  poli- 
tique, de  J.-R.  Mac  Culloch. 

PRÉVOST  (SGKTïiOîi).  Né  à  Paris,  en  1799; 
d'abord  avocat  à  la  cour  roynle  de  Paris  ;  substitut 
du  procureur  du  roi  a  Melun,  en  1830,  et  depuis 
agent  général  de  la  caisse  d'épargne  de  Paris. 

Tous  les  comptes  rendus  annuels  de  la  caisse 
d'épargne  attestent  les  services  de  M.  Prévost, 
créateur  du  système  de  comptabilité  de  cet  éta- 
blissement. 

Notice  sur  les  caisses  d'épargne.  Henry,  imprimeur, 
4832,  4  vol.  in-8. 

Traité  des  caisses  d'épargne,  compris  sous  le  no  95 
des  Cent  traités  pour  l'instruction  du  peuple.  Paris, 
Dubochet  et  Lechevalier,  4  846. 

Manuel  des  caisses  d'épargne.  Paris,  Paul  Dupont, 
imprimeur,  4854, 4  vol.  in-8. 

Divers  rapports  sur  la  statistique  des  caisses  d'é- 
pargne. 

PRÉVOST  DE  SATNT-LVCIEN  (Roch-Henri). 
Ancien  avocat  au  parlement,  auteur  d'ouvrages 
8ur  les  objets  les  plus  divers;  né  à  Paris,  en  1740; 
mort  en  1808. 

Moyen  d'extirper  l'usure,  ou  projet  d'établissement 
d'une   caisse  de   prêt  public  sur  tous  les   biens  des 
hommes  (sans  nom  d'auteur).  Paris,  4775,  4778,  n-42. 
Le  titre  de  l'édition  de  4778  contient  en  outre  les 
mots  :  «  Contenant  lettres-patentes  de  création  du 
mont-de-piéié  de  Paris  en  4777.  Dédié  à  Henri  IV.  » 
«  Ce  que  l'auteur  y  donne  de  plus  intéressant,  c'est 
nn  catalogue  de  tous  les  écrits  relatifs  au  prêt  à  inté- 
rêt, et  principalement  aux  monts-de-piélé.  »    (Bl.) 
Projet  d'un  règlement   pour  l'organisation  d'une 
nouvelle  administration  des  monts-de-piélé,  présenté 
le  30  pluviôse  an  XII  au  gouvernement.  Paris,  4804, 
iu-8. 

1  La  S' et  la  4<>  édition  ont  paru  dans  la  Collection  des 
Principaux  Économistes,  de  Guillaumin. 
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PRTCÊ  (Richard).  Ministre  dissident,  publiciste 
et  économiste  anglais.  Il  naquit  le  23  février  1723, 
à  Tynton,  dans  le  comté  deGlamorgan.  Il  étudia, 
comme  il  le  dit  lui-même,  avec  ardeur  et  ravis- 
sement, les  mathématiques,  la  philosophie  et  la 
théologie,  et  devint  chapelain  auprès  d'un  M .  Streat- 
feld,  où  il  resta  13  ans.  En  1757  ou  1758,  il  publia 
la  1"  édition  de  sa  Revue  des  principales  ques- 
tions et  difficultés  en  morale,  qui  lui  procura 
une  grande  réputation  comme  métaphysicien.  Un 
autre  ouvrage  analogue,  qu'il  fit  paraître  8  ou  9  ans 
plus  tard,  lui  valut  la  connaissance  du  premier 
marquis  de  Lansdowne  (le  comte  de  Shelburne), 
qui  se  l'attacha  en  qualité  de  secrétaire  lorsqu'il 
devint  ministre.  Cette  liaison  porta  R.  Price  à 
étudier  des  questions  politiques  et  économiques 
sur  lesquelles  il  publia  par  la  suite  de  nombreux 
écrits.  Il  profltalt  même  de  sa  qualité  de  prédica- 
teur pour  aborder  des  sujets  de  cette  nature,  ce 
qui  lui  attira  un  nombre  immense  d'auditeurs. 

Les  opinions  économiques  de  R.  Price  seront 
Indiquées  à  l'occasion  de  ses  livres.  Disons  seu- 
lement qu'il  a  eu  à  soutenir,  même  avec  ses  con- 
frères de  la  Société  royale,  des  polémiques  sur 
presque  tous  les  sujets  religieux,  philosophiques, 
politiques  et  économiques  qu'il  a  traités.  «  Ses 
ouvrages  de  morale,  de  politique  et  de  métaphy- 
sique, dit  M.  Mac  Culloch,  ont  été  différemment 
appréciés,  selon  les  opinions  si  diverses  des  lec- 
teurs ;  néanmoins  il  ne  saurait  y  avoir  doute  sur 
la  candeur,  la  bonté  et  la  piété  de  l'auteur.  ■ 
Richard  Price  est  mort  le  19  mars  1791. 

Observations  on  reversionary  payments,  annuities, 
etc.  —  (Observations  sur  des  tontines,  annuités,  etc.) 
4»  édit.,  Londres,  4769,  4  vol.  in-8;  7«édii.  (par  son 
neveu  Morgan),  Londres,  4842,  2  vol.  in-S. 

«  L'un  des  plus  importants  et  longtemps  le  plus 
populaire  des  ouvrages  sur  les  annuités  et  les  assu- 
rances sur  la  vie.  »  (M.  C.) 

«  La  publication  de  la  4"  édit.  des  Observations  du 
D''  Price,  en  4783,  inaugura  une  nouvelle  ère  dans  la 
science,  et  montra  la  nécessité  d'abandonner  l'hypo- 
thèse de  M.  de  Moivre,  et  de  baser  les  calculs  d  an- 
nuités sur  des  observations  réelles.  »         (Bailly.) 
An  appeal  to  Ihe  public  on  the  subject  of  the  na- 
tional debt. —  {Appel  au  public  au  sujet  de  la  dette 
nationale.)  Nouvelle  édit.,  avec  un  appendice,  Londres, 
4774, in-8. 

«  Ce  pamphlet  contient  un  exposé  suffisamment  dé- 
veloppé de  ce  que  l'auteur  crut  être  la  propriété  par- 
ticulière et  distinctive  d'un  fonds  d'amorti.ssement. 
Cet  érrit  est  important  parce  qu'il  a  inspiré  à  Pitt 
l'idée  d'établir  un  tel  fonds.  Les  opinions  de  Price 
■  ont  été  combattues  par  Wimpey  et  plusieurs  autres.  » 

(M.  C.) 
Two  tracts  on  civil  liberty,  the  war  with  America 
and  the  debt  and  finances  of  the  kingdom. —  (Deux 
traités  sur  la  liberté  civile,  la  guerre  d'Amérique,  et 
les  dettes  et  les  finances  de  ce  royaume,  etc.)  Londres, 
4778,  4  vol.  in-8. 

M  Ces  traités  ou  pamphlets  ont  été  publiés  d'abord 
en  4776  et  4777.  Ils  comptent  parmi  les  meilleurs  de 
cette  polémique,  et  sont  les  plus  populaires  de  ceux 
qui  concluaient  en  faveur  des  Américains.  Le  raison- 
nement de  Price  était  basé  sur  ce  principe  que,  dans 
un  pays  libre,  aucune  imposition  ne  peut  être  créée 
sans  le  consentement  d'une  représentation  des  con- 
tribuables. 

«  On  trouve  encore  dans  ces  traités  des  faits  finan- 
ciers intéressants.  »  (M.  C.) 
An  essay  on  the  population  of  England,  from  the 
révolution  to  the  présent  time.  —  (Essai  sur  la  popu- 
lation de  l'Angleterre  depuis  la  révolution  jusqu'aux 
temps  présents.)  Londres,  4780,  4  vol.  in-8. 

Price  soutenait,  mais  à  tort,  que  la  population  d» 
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l'Angleterre  avait  tliminué  depuis  la  révolution  du 

<f>8S  jusqu'à  la  t^iii'iTO  avec  les  colonies. 

l'iicls  (iililTPssed  to  the  lamltiolilers,  etc.,  and  gene- 
raily  tn  ail  Ihe  suhject  of  Grcal-Urilain  and  Iri'Uind. 
—{l'ai 11  adressés  auj  possesseurs  de  terre, et  en  ycnéral 
à  tous  les  sujets  de  la  GTaii,de-£relagiie,G\.c.)  Londres, 
1780,  ili-8. 

Ce  puniphlet  très  piquant,  dont  Price  n'a  fait  que  la 

partie  financière,  a  été  publié  sans  son  aveu. 

The  slale  of  the  public  debls  and  finances  at  signiiiy 
the  preliminary  aritcles  ofpeace.  —  (Étal  de  la  dette 
puhlii/ue  et  des  finances  lors  de  la  signature  des  arti- 
cles préliminaires  de  la  paix.)  Londres,  1783,  in-8. 

Postscript  lo  a  pamphlet.  —(Post-scriptum  au  pam- 
phlet précédent.)  Londres,  1785,  in-8. 

PRICHARD  (J.-C).  Médecin  anglais.  A  publié 
des  ouvrages  &ur  l'ethnogiaphie,  sur  la  physiolo- 
gie de  l'homme,  sur  l'aliénation,  et  le  suivant  : 

Re  earches  into  the  physical  history  of  manhind. — 
{Recherches  sur  l'Iiisloire  physique  des  hommes.)  Lon- 
dres,.}«  edit.,  18-;  1-47,  S  vol.  in-8. 

M.  Mac  Cullocli,  en  citant  cet  ouvrage  paimi  ceux 
qui  traitent  de  la  population,  l'apprécie  ainsi  :  •<  Ou- 
vrage d'une  science  profonde,  bien  élaboré  et  à  tous 
égards  excellent.»  Les  recherches  du  D'  Prichard  ont 
trait  à  la  liliation  des  races,  aux  mœurs  des  nations 
sauvages  et  civilisées.  Elles  peuvent  être  utiles  dans 
les  études  sur  la  population. 

PRIEZ AC  (Daniel  de).  D'abord  avocat  et  pro- 
fesseur de  droit  à  Bordeaux,  puis  conseiller  d'Etat 
et  membre  de  l'Académie  française,  né  en  1690, 
mort  à  Paris  en  1662.  Il  a  laissé  un  grand  nombre 
d'ouvrages  de  genres  très  différents,  parmi  les- 
quels nous  ne  citerons  que  le  suivant  : 

Discours  politiques.  Paris,  P.  Rocolat,  46S2  et  ItiS^, 
a  vol.  in-4. 

11  y  a  dans  cet  ouvrage  plus  de  vues  politiques  que 
de  considérations  économiques  proprement  dites; 
mais  celles  qu'il  contient  sont  précieuses  pour  l'his- 
toire et  la  tiliation  des  idées. 

«  L'auteur  célèbre  les  bienfaits  du  commerce,  «par 
lequel  dit-il,  toute  la  terre  est  devenue  comme  une 
seule  république,  ou  plutôt  comme  une  seule  famille, 
où  tous  les  hommes,  se  connaissant  pour  frères,  ont 
mis  en  partage  les  fruits  de  leurs  domaines,  les  in- 
ventions de  leur  esprit  et  les  ouvrages  de  leurs 
mains."  Les  droits  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  mar- 
chandises sont  les  moyens  les  plus  justes  et  les  plus 
anciens  de  suffire  aux  dépenses  de  l'État.  Les  objets 
de  luxe  surtout  doivent  être  imposes.  Rien  dans  cet 
ouvrage,  publié  quelques  années  avant  l'adminisira- 
liuii  de  Colbert,  n'autorise  à  croire  que  l'auieur  ait 
eu  la  pensée  de  faire  de  la  douane  un  moyen  de  pro- 
tection. » 

PRINGENT  [h'ahhé).  Chanoine  de  Léon,  né 
à  Landernau. 

Observations  sur  le  prêt  à  intérêt  dans  le  commerce. 
Par.s,  Berlon,  1783,  in-(2. 

C'est  une  réfutation  d'un  ouvrage  de  Thuuret  sur  la 
même  matière. 

PRI31ES  ET  DRAWBitCKS.  Ce  sujet  ayant  été 
traité  déjà  aux  mots  Doua.'JE  et  Pèches  et  Pêche- 
ries, il  reste  peu  de  chose  à  ajouter  ici.  Le  mot 
ani:lais  drawback,  qui  veut  dire  restitution  de 
droit,  a  une  signification  précise,  et  l'usage  s'en 
est  propagé  jusque  dans  le  langage  des  afl'aires  en 
France.  Lorsqu'une  marchand 'se,  après  être  entrée 
dans  le  pays,  n'y  trouve  pas  \e  consommateur, 
ou  bien  lorsqu'il  y  a  avantage  commercial  à  la 
réexpédier  au  dehors,  la  douane  restitue  à  la  sortie 
le  droit  qu'elle  n'avait  perçu  à  l'entrée  que  dans 
la  prévision  d'une  consommation  à  l'intérieur. 
L'opération  de  la  réexpédiliou  ue  vaut  se  faire 
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qu'à  cette  conilition,  car  sans  cela  les  étranger» 
trouveraient  iiliis  d'avaiitaiie  à  se  pourvoir  ail- 
leurs. La  resliiiitiun  du  droit  a  la  sortie  est  de- 
venue un  principe  généra Ciiicut  applicpié  dans 
tous  les  pays  en  matière  de  douane. 

Lorsqu'une  marchandise  est  destinée  d'avance 
à  la  réexportation,  soit  parce  qu'elle  traver.se  sim- 
plement le  pays  en  transit,  soit  parce  qu'elle  y 
séjourne  uniquement  pour  y  subir  une  façon  in- 
dustrielle, la  douane  se  contente  de  constater 
l'entrée  en  faisant  contracter  à  l'introducteur,  au 
moyen  d'un  ucquit-à  caution,  l'engaueinent  de 
justifier  plus  tard  de  la  sortie  Les  tôles  et  les  fers 
étrangers  sont  ainsi  admis  transitoirement  en 
France,  et,  lors  de  leur  réexportation  sous  forme 
de  chaudières  à  vapeur  ou  de  machines,  il  siilfit 
de  faire  constater  le  poids  à  la  sortie  pour  obtenir 
la  décharge  de  l'acquit-à-caution. 

Lorsqu'il  s'agit  d'autres  matières  premières  de 
l'industrie,  telles  que  le  sucre  brut  ou  les  matières 
textiles,  le  procédé  de  l'entrée  en  franchise  sous 
acquit-à-caution  n'est  plus  praticable.  On  ne  peut 
distinguer,  dans  la  rafiinerie  de  sucre  ou  dans  les 
filatures  de  laine  ou  de  coton,  la  portion  de  la 
fabrication  qui  sera  l'objet  d'une  importation  de 
celle  qui  sera  livrée  à  la  consommation  intérieure; 
on  travaille  donc  sur  des  matières  acquittées.  Le 
droit  de  douane  qui  a  été  reçu  est  rendu  avec  au- 
tant d'exactitude  que  faire  se  peut.  Pour  cela, 
toutefois,  une  simple  appréciation  du  poids  n'é- 
tait pas  suffisante  ;  il  était  équitable  de  tenir 
compte  du  déchet  qui  a  lieu  en  cours  de  fabrica- 
tion. C'est  ainsi  que,  100  kilogrammes  de  sucre 
brut  ne  produisant  que  73  kilogrammes  de  sucre 
raffiné,  on  a,  pour  la  sortie  de  ces  73  kilogrammes, 
restitué  le  droit  perçu  sur  100.  Pour  les  tissus  de 
laine  ou  de  coton,  il  était  beaucoup  plus  difficile 
encore  de  se  rendre  compte  des  droits  qu'avaient 
pu  payer  à  leur  arrivée  les  matières  employées 
dans  la  fabrication  ;  on  a  donc  fait  des  calculs  ap- 
proximatifs, et  l'on  a  donné  des  primes  de  sortie 
qui  n'ont  plus  été  de  simples  remboursements  de 
droits. 

Le  mot  de  prime  implique  beaucoup  trop  un 
sacrifice  fait  sur  les  fonds  généraux  du  pays  poui 
donner  des  encouragements  à  certains  produc- 
teurs. A  la  suite  de  concours,  on  donne  des  primes 
à  ceux  qui  élèvent  les  meilleurs  chevaux  ou  les 
plus  beaux  bestiaux.  C'est  encore  un  sacrifice  du 
même  genre  et  bien  plus  onéreux  encore  pour  le 
Trésor  public  que  celui  qui  est  fait  dans  l'idée  do 
former  des  marins,  en  donnant  des  primes  de 
différentes  natures  aux  armateurs  pour  la  pécha 
de  la  morue  ou  pour  celle  de  la  baleine  et  du  ca- 
chalot. 

Dans  un  pays  où  l'on  est  habitué  à  une  perpé- 
tuelle intervention  de  l'État  dans  les  affaires  prii 
vées,  l'opinion  à  cet  égard  est  facilement  égarée; 
on  croit  que  le  gouvernement  doit  stimuler  la  pro- 
duction ;  que  c'est  à  lui  à  fournir  des  débouchés  ; 
on  lui  demande  des  primes  à  l'exportation,  sans 
s'arrêter  à  la  question  de  savoir  si  ces  primes  sont 
véritablement  la  contre-valeur  des  droits  perçus 
à  l'entrée  des  matières  premières;  on  accepte 
même  volontiers  que  ce  soient  les  contribuables 
nationaux  qui  payent  une  partie  de  la  valeur  des 
marchandises  consommées  à  l'étranger. 
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C'est  dans  cet  esprit,  et  en  s'appuyant  sur  ces 
idées,  qu'a  été  vendu  par  le  gouvernement  provi- 
soire, à  la  date  du  10  juin  1848,  un  décret  ainsi 
conçu  : 

j  «  Considérant  que  le  développement  du  travail 
est  une  condition  essentielle  et  urgente  de  l'ordre 
et  de  la  vraie  liberté,  et  que  l'un  des  moyens  les 
^plus  efficaces  de  l'encourager  est  de  faciliter  l'ex- 
portation des  produits,  décrète  : 

«  Art.  1".  A  partir  du  16  juin  courant  jusqu'au 
31  décembre  de  la  présente  année,  les  primes  ou 
draw'batks  établis  par  les  lois  des  21  avril  1818, 
7  juin  1820,  17  mai  1826,  28  juin  1833,  2  et 
5  juillet  1836,  6  mai  1841,  9  et  11  juin  1845, 
seront  augmentés  de  60  pour  100. 

«  Art.  2.  Pendant  le  même  espace  de  temps, 
les  tissus  de  soie  et  de  fleurets,  les  (ils  et  tissus  de 
lin  et  de  chanvre  de  fabrication  française,  rece- 
vront à  la  sortie  une  prime  de  4  1/2  pour  100  de 
la  valeur  en  fabrique  desdits  fils  et  tissus.  » 

La  mesure  aurait  pu  se  défendre  comme  étant 
une  charité  momentanée  faite  utilement  à  l'in- 
dustrie; mais,  par  les  motifs  mis  en  avant,  on  voit 
que  ceux  qui  rendaient  le  déeret  partageaient  le 
préjugé  vulgaire  qu'ils  voulaient  flatter. 

Ramenées  à  leur  taux  ordinaire,  les  primes  ou 
dra-wbarks  payés  annuellement  par  le  Trésor  pu- 
blic se  sont  élevés  dans  ces  dernières  années  entre 
25e't27  millions  de  francs.  Ces  cliillres  ne  com- 
prennent pas  les  sacrifices  faits  pour  la  grande 
pèche,  dont  le  règlement  concerne  le  département 
de  l'intérieur,  de  lauriculture  et  du  commerce. 

Un  bâtiment  de  600  tonneaux  envoyé  à  la  pèche 
de  la  baleine  et  du  cachalot  reçoit  de  l'État  une 
subvention  de  72  mille  francs,  qui  excède  de  beau- 
coup tout  avantage  produit. 

Les  primes  (ft)ur  la  pèche  de  la  morue  absorbent 
de  6  à  7  millions. 

Parmi  les  articles  qui  entrent  pour  la  plus 
grande  part  dans  les  26  à  27  millions  de  primes 
payés  par  l'administration  des  douanes,  on  re- 
marque aux  premiers  rangs  le  sucre  raffiné  pour 
16  millions,  les  fils  et  tissus  de  laine  pour  7  mil- 
lions 600  mille  francs,  les  fils  et  tissus  de  colon 
pour  1  million  760  mille  francs,  les  savons  pour 
1  million. 

Une  sage  réforme  dans  le  système  des  douanes 
ferait  disparaître  la  plupart  des  abus  qui  résultent 
de  la  législation  sur  les  primes.      Horace  Say. 

PRIMUGÉMTUllE.  Voyez  Succession. 

PRIISSEP  (C.-R.).  Traducteur  anglais  du 
Traité  d' Économie  politique,  de  J.-B.  Say. 

A  leller  to  the  earl  o{  Liverpool  on  the  présent  dis- 
Iress  of  Ihe  country,  and  the  elftcacy  of  rising  the 
xtandarl  of  our  silver  currency.  —  [Lettre  au  comte  de 
Liverpool  sur  la  i^tresse  actuelle  du  pays,  et  sur  l'uti- 
lité d'élever  l'étalon  de  la  monnaie  d'argent.)  <8I6. 
«  Cette  eu  lieuse  lettre  est  une  pièce  indispensable 
de  la  discussion  tjui  s'éleva  en  Angleterre  au  sujet  du 
papitT-inonuaie,  aprôs  les  évtiitnients  de  (814,  et  à 
l'occasion  du  projet  de  reprendie  les  payements  en 
espt'ces.  »  (Bl.) 

An  essay  on  mouey.  —  (Essai  sur  les  monnaies.) 
4848, in-8. 

it  Cet  écrit  est  1res  estimé  en  .Angleterre,  et  mérite 
de  l'eue  pur  sa  lucidité  et  Sun  extulleiite  exposition 
de  la  nialit^'ru.  h  (tii..) 

PRISONS.   Lu    pn&on  n'occupait   pas ,    dans 


PUISONS. 

l'Économie  sociale  des  anciens  peuples,  la  place 
qu'elle  tient  aujourd'hui  dans  l'Économie  sociale 
des  peuples  modernes.  En  France  notamment, 
avant  comme  depuis  l'ordonnance  de  ICO,  la 
prison  n'était  admise  comme  peine  ni  dans  les 
mœurs,  ni  dans  les  lois  criminelles  de  l'ancienne 
monarchie.  Toutes  les  prisons  d'alors  n'étaient, 
comme  du  temps  des  Romains ,  (jue  des  prisons 
préventives  :  Carcer  npn  ad  punïendos,  sed  ad 
contincndos  hominc!)  fuibcri  débet;  ce  qui  veut 
dire  que  l'emprisonnenienl  n'était  qu'une  cap- 
ture de  sûreté ,  qu'une  mesure  de  précaution , 
qu'une  sorte  de  mise  en  fourrière,  et  la  prison 
que  le  veslibule  des  galères ,  de  la  roue  ou  de 
l'édiafaud,  quand  elle  n'était  pas  seulement  l'an- 
tichambre du  juge  d'iiistruction.  Même  dans  le 
droit  canon,  où  la  prison  était  admise  comme 
peine  ecclésiastique ,  les  Déciétales  défendaient 
aux  olficialilés  de  la  mentionner,  même  de  nom, 
dans  leurs  sentences.  C'est  que  la  prison,  par 
l'espoir  d'évasion  ou  d'adoucissement  qu'elle  com- 
porte, ne  paraissait  pas  à  nos  pères  un  é|)Ouvan- 
tail  suffisant  pour  intimider  les  coupables,  seul 
but  des  lois  pénales  d'alors.  Aussi  ne  voit-on 
en  aucun  cas,  dans  les  anciens  recueils  criminels, 
la  prison,  même  perpétuelle,  prononcée  comme 
condamnation  pénale  par  les  juges  civils,  royaux 
ou  seigneuriaux,  en  matière  de  crimes  ou  délits 
de  leur  compétence  '. 

Ce  n'est  qu'à  partir  de  17  89  que  la  prison  se 
transforme  en  instrument  légal  de  pénalité.  Le 
comité  de  législation  de  l'assemblée  constituante 
avait  même  demandé  (luc  la  prison  liil  substituée 
à  toutes  les  peines  afllictives  et  devint  la  peine 
afllictive  unique;  mais  le  code  pénal  de  1791  se 
contenta  de  l'introduire  au  nonibie  des  peines 
qu'il  edicla,  tout  en  la  laissant  subsister  coiume 
lieu  de  détention  préventive. 

Le  code  impérial  de  1810  fit  de  même,  et,  s'il 
modifia  le  cercle  pénal  de  l'emprisonnement  tel 
que  l'avait  tracé  la  constituante ,  ce  fut  moins 
pour  l'élargir  que  pour  le  restreindre. 

Mais  depuis,  le  principe  des  circonstances  atté- 
nuantes est  venu  prendre  une  si  large  place  dans 
l'application  de  nos  lois  pénales ,  que  la  prison 
s'est  agrandie  de  toute  celle  que  les  autres  peines 
inappliquées  lui  ont  laissée.  . 

Les  choses  à  cet  égard  en  sont  venues  à  un 
tel  point ,  qu'à  voir  le  nombre  infini  de  prisons 
qui,  sous  les  noms  dis  ers  de  maisons  de  dcpôt, 
salles  de  police,  violons,  casernes  de  (jcndar- 
merie,  chambres  de  sûreté,  maisons  de  Justice, 
maisons  de  correction,  maisons  de  force,  Jorle- 
resses,  bagnes,  etc.,  couvrent  la  surface  de  la 

1  Cependant  ii  y  avait  des  prisons  appelées  vulgaiie- 
menl  maisons  de  force;  mais  ce  uoin  leui'  venait  moins 
d'une  peine  légale,  d'une  peine  inincipale  .--uliie  sous 
forme  de  prison,  que  de  la  peine  accessoire  unie  à  la 
peine  principale,  et  qui  se  subissait,  non  par  la  prison, 
mais  dans  la  prison,  telle  que  la  question,  le  fouet,  ainsi 
que  le  bannissement  et  les  galères  pour  les  femmes. 
D'autres  niaisonx  de  force  étaient  destinées  aux  nnn- 
dianls,  aux  vagabonds,  aux  tilles  publiques,  aux  fous,  etc.; 
mais  c'elaiL  à  litre  de  sùiete,  non  a  litre  de  pénalité.  11 
y  avait  aussi  les  prisons  d'Etal;  mais  c'étaient  des  pri- 
sons préventives,  politiques  et  excepiionnelles.  La  loi 
pénale  ordinaire  n'en  parlait  pas  plus  que  des  tellres  de 
cachet. 
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France,  on  dirait  que  la  justice  crimiin'lle  a  pris 
cliez  nous  in  trousseau  de  clirs  luiiir  ulaive,  et 
que  l'action  iiréveiitiv(ï  et  réi»iessive  de  sa  main 
nous  enveloppe,  à  l'iicure  qu'il  est,  d'un  im- 
mense reseau  dont  chaque  maille  étroite  est  une 
prison. 

Si  ce  système  nouveau  de  pénalité  carcérienne 
est  plus  pliilantliropique,  plus  moral,  on  ne  peut 
dire,  à  coup  sûr,  qu'il  soit  plus  économique  que 
l'ancien.  Celui-ci,  en  ell'et,  avec  ses  procédés  ex- 
péditifs,  devait  nécessairement  entraîner  moins  de 
dépenses,  d'autant  plus  que,  les  prisonniers  étant 
au  pain  du  roi  ou  des  seiguems,  comme  disent 
les  ordonnances,  le  roi  et  les  seigneurs  n'en  de- 
vaient avoir  que  plus  de  hâte  à  les  expédier 
promptcment.  Le  système  actuel,  avec  ses  formes 
protectrices  plus  lentes ,  est  par  cela  seul  plus 
coûteux.  L'humanité  y  gagne,  mais  la  bourse  y 
perd. 

Outre  les  60  millions  et  plus  qu'ont  engloutis 
les  seuls  bâtiments  de  nos  prisons  depuis  trente 
ans  ,  les  mêmes  prisons  nous  coûtent  plus  de 
12  millions  au  moins  par  année  pour  l'entretien 
des  100  mille  détenus  de  toutes  catégories  qu'elles 
renferment  annuellement ,  plus  4  rtiillions  au 
moins  aussi  par  année  pour  les  frais  de  pour- 
suite criminelle  qui  sont  alloués  à  la  justice  pour 
les  remplir,  sans  compter  les  4  millions  de  frais 
de  police  et  de  surveillance  qu'absorbent  aussi 
annuellement  les  récidivistes  et  les  libérés ,  le 
tout  déduction  faite  du  travail  des  coiidamnés. 
(Voyez  l'article  Travail  dans  les  prisons.) 

Certes  voici  un  régime  de  prison  bien  cher! 
Ce  régime,  du  moins,  produit-il  en  ell'ets  mo- 
raux l'équivalent  de  ce  qu'il  coûte  dans  son  éco- 
nomie actuelle?  Non  ;  et  le  nombre  toujours  crois- 
sant des  crimes  et  des  récidives  en  appelle  depuis 
longtemps  la  réforme.  C'est  cette  réforme  que 
nous  nous  proposons  de  faire  connaître  au  mot 
Systèmes  pénitentiaires.     Mokeau-Curistopue. 
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Discussion  annotée  du  projet  de  loi  sur  les  prisons  à 
la  chambre  des  députés,  par  le  même.  Paris,  M""  Hu- 
zard, (8ii,  I  vo;   in-8. 

P/lITTVr/  ■  (Guillaume  de).  Ancien  chef  do 
bataillon. 

hie  Kunst  reich  su  werden  oder  gemeinfasslichê 
Darstellung  der  VolksivirthscUafl.  —  (L'aride  devenir 
ri' fie ,  ou  Traité  populaire  d'Économie  politique.) 
Manlieim,  (8i0. 

La  2»  édition  (4846)  ne  porte  que  le  sous-titre: 

Traité,  etc. 

Théorie  der  Steuern  und  Zcelle,  etc.—  (Théorie  dei 
impôts  et  des  droits  de  douanes.)  Stuttgart,  4842,  in-8. 

PRIVILEGES.  Voyez  Monopole. 

PRIX,  Prix  courant,  etc.  La  valeur  d'une 
chose  en  monnaie,  c'est-à-dire  en  or  et  en  argent, 
est  ce  qu'on  appelle  son  prix  ou  son  prix  cou- 
rant, qu'on  peut  encore  déûnir  la  quantité  de  la 
monnaie  pour  laquelle  on  trouve  couramment  à 
acheter  ou  à  vendre  un  produit. 

Le  prix  a  souvent  été  confondu  avec  la  valeur; 
et  cette  confusion  a  produit,  dans  les  théories  et 
les  raisonnements  de  quelques  Économistes,  plu- 
sieurs méprises,  plusieurs  complications,  plusieurs 
obscurités  dont  la  science  est  cependant  par- 
venue à  se  dégager.  Sans  doute  les  prix,  ou  va- 
leurs des  choses  en  argent,  expriment  les  rapports 
de  la  valeur  relative  des  choses;  mais  il  ne  faut 
pas  oublier  que  les  oscillations  de  la  valeur  de  l'or 
et  de  l'argent  viennent  ajouter  leur  influence  aux 
causes  qui  font  varier  la  valeur  des  autres  pro- 
duits. La  valeur  de  l'or  et  de  l'argent  peut  varier 
et  faire  varier  le  taux  nominal  des  prix,  et  cepen- 
dant la  valeur  des  choses  rester  au  fond  la  même 
ou  varier  à  son  tour  par  d'autres  causes  qui,  tout 
en  étant  analogues,  peuvent  cependant  ne  pas  être 
les  mêmes.  (Voyez  Valeur.) 

Divers  qualificatifs  ajoutés  au  mot  prix  lui  don- 
nent une  signification  qui  se  rapporte  à  des  con- 
ditions différentes  de  celles  qui  constituent  le  prix 
courant.  J.-B,  Say  a  donné  le  nom  de  prix  réel  et 
plus  tard  celui  de  prix  originaire  au  prix  qu'a 
le  produit  en  sortant  des  mains  du  producteur. 
Ce  prix  originaire  n'est  antre  que  le  prix  de 
revient,  appelé  par  les  physiocrates  prix  né- 
cessaire, et  par  Adam  Smith  prix  naturel.  La 
clarté  gagnerait  à  ce  que  ces  diverses  expressions, 
à  l'exception  de  celles  du  prix  de  revient  et  du 
prix  courant  qui  désignent  suffisamment  deux 
circonstances  bien  déterminées  du  prix,  fussent 
rejetées  :  le  prix  courant  est  aussi  réel  et  aussi 
naturel  que  le  prix  de  revient;  et  cette  dernière 
expression  prête  moins  à  la  confusion  que  celles 
du  prix  originaire  et  nécessaire. 

Les  éléments  du  prix  de  revient  sont  les  frais 
de  production,  c'est-a-dire  :  1°  le  salaire  ou  la 
rétribution  des  ouvriers  et  des  entrepreneurs; 
2«  l'mtérétdes  capitaux;  3°  la  rente  du  sol,  dans 
certains  cas  et  suivant  l'idée  qu'on  s'en  fait;  car, 
selon  Ricardu,  la  rente  s'ajoute  aux  frais  de  pro- 
du  lion  et  n'en  fait  pas  nécessairement  partie , 
n'agissant  point  comme  cause  et  n'étant  qu'un 
résultat  du  prix  du  marché;  et  selon  M.  J.-S. 
Mill,  elle  n'en  fait  pas  partie  pour  la  société,  tout 
en  en  faisant  partie  pour  le  producteur  en  parti- 
culier. (Voyez  Frais  de  production,  iNTiinÈT,  Pro- 
fit, Salaire,  Rente.) 
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Le  prix  courant  ou  prix  du  marché  s'établit 
par  le  consentement  de  l'acheteur  et  du  vendeur  ; 
il  est  essentiellement  mobile  et  variable,  comme 
la  valeur  en  échange  dont  il  est  la  traduction  en 
valeur  d'or  et  d'argent.  Les  causes  de  ses  varia- 
tions sont  les  mêmes  que  les  causes  des  varia- 
tions de  la  valeur,  qui  se  résument  d'une  part 
dans  la  somme  des  frais  de  production,  et  d'autre 
part  dans  les  circonstances  respectives  de  l'offre 
et  de  la  demande. 

On  a  quelquefois  voulu  exprimer  la  loi  de  la 
variation  de  la  valeur  et  du  prix  qui  en  est  la  re- 
présentation en  ne  prenant  que  l'une  ou  l'autre 
de  ces  formules  :  mais  l'ensemble  des  phénomènes 
ne  nous  paraît  bien  représentée  que  par  la  réunion 
des  deux,  et  l'on  doit  dire  que  la  valeur  comme 
le  prix  courant  des  choses  est  à  la  fois  réglée  par 
l'offre  et  la  demande  et  par  les  frais  de  produc- 
tion. (Voyez  Valeur.) 

Une  fausse  conception  de  la  valeur  en  général 
et  de  la  nature  du  prix  en  particulier  a  sou- 
vent conduit  l'autorité  publique  à  fixer  des  prix 
maxima  qui  ôtent  au  vendeur  et  à  l'acheteur  leur 
liberté  naturelle ,  et  transforment  l'échange  en 
un  déplacement  inique  d'une  partie  de  la  pro- 
priété au  profit  du  vendeur  et  de  l'acheteur.  C'est, 
dit  J.-B.  Say,  comme  si  l'autorité  rendait  une 
ordonnance  ainsi  conçue  :  «  Chaque  fois  que  vous 
achèterez  quelque  chose,  vous  donnerez  au  mar- 
chand ou  le  marchand  vous  donnera  telle  somme 
en  sus  du  prix  naturel.  »  (Voyez  Maximum.)  11  est 
traité  dans  cet  article  d'une  expérience  générale 
du  maximum  faite  en  France  sous  la  Terreur,  et 
d'une  autre  expérience  restreinte  aux  céréales 
faite  plus  anciennement  sous  Philippe  le  Bel. 
Des  prix  maxima  ont  été  fixés  dans  la  plupart 
des  pays  par  l'autorité  publique  pour  le  prix  du 
pain,  le  loyer  des  capitaux,  la  valeur  réciproque 
des  métaux  précieux.  Ces  questions  sont  exami- 
nées aux  articles  Boulangerie,  Intérêt,  Métaux 
PRÉCIEUX,  Usure. 

Des  prix  maxima  ont  été  également  fixés  pour 
les  transports  des  voyageurs  et  des  marchandises, 
par  les  associations  propriétaires  des  voies  de  com- 
munication (chemins  de  fer  et  canaux,  etc.), 
pour  garantir  le  public  contre  les  exigences  des 
compagnies.  Ces  maxima  ont  été  motivés  pai  le 
privilège  accordé  à  ces  entreprises  à  l'exclusion 
d'entrepri.ses  concurrentes.  Ils  sont  ainsi  plus 
faciles  à  justifier  que  ceux  que  nous  venons  de 
rappeler. 

La  statistique  des  prix  bien  relevés  et  rap- 
prochés des  causes  qui  ont  influé  sur  leur  taux 
est  une  des  bases  les  plus  utiles  sur  lesquelles 
on  puisse  appuyer  les  raisonnements  économi- 
ques. Les  éléments  de  cette  statistique  sont  en 
général  très  raies ,  même  pour  les  époquels  ré- 
centes ;  ils  sont  ré[)andus  çà  et  là  dans  une  foule 
d'écrits.  On  peut  toutefois  citer  quelques  ou- 
vnig(  s  où  l'on  trouve  un  gnmd  nombre  de  ces 
informations  précieuses  pour  rbist(iri('n  et  l'Eco- 
noiuisle  ,  et  notamiiieiil  ['Essai  sur  l'apprccia- 
tinn  (le  la  fortune  privée  au  moyen  âge,  jiar 
M.  Leber.  (Vovfz  Lebeh),  et  V Histoire  des  prix  et 
de  l'étal  de  la  circulation  depuis  i"!>;5  jusqu'à 
nos  jours,  par  M.  Th.  Touke.  (Voyez  Tooke.^ 

L'histoire  des  prix  et  la  signiiiculion  de  ces 
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prix  aux  différentes  époques  soulèvent  la  difllcile 
question  de  la  valeur  réelle  des  monnaies,  et  du 
pouvoir  qu'elles  ont  eu  à  diverses  époques  d'a- 
cheter des  quantités  plus  ou  moins  grandes  de 
produits  et  de  services.  (Voyez  Évaluation  des 
SOMMES  historiques.)  Joseph  Garnier. 

PROBABILITÉS.  Les  phénomènes  politiques, 
ainsi  que  les  phénomènes  naturels,  dépendent  du 
nombre  plus  ou  moins  grand  de  chances  qu'ils  ont 
en  leur  faveur.  On  conçoit  qu'on  peut  les  comparer 
entre  eux,  et  que  les  plus  probables  sont  ceux  qui, 
toutes  choses  égales  d'ailleurs,  réunissent  le  plus 
de  chances  de  réussite. 

La  science  qui  enseigne  à  évaluer  les  chances 
des  événements  et  à  les  comparer  entre  elles 
forme  une  des  parties  les  plus  intéressantes-  et  les 
plus  délicates  des  sciences  mathématiques;  elle 
est  de  création  toute  moderne,  et  a  vu  le  jour  à 
propos  d'une  question  frivole,  proposée  par  un 
homme  du  monde  à  l'un  des  plus  profonds  pen- 
seurs du  dix-septième  siècle.  L'immortel  Pascal 
en  jeta  les  bases  au  sujet  d'une  difficulté  de  jeu 
qui  lui  avait  été  soumise  par  le  chevalier  de 
Méré;  elle  eut  ensuite  pour  promoteurs  Feruiat, 
Leibnitz,  Huyghens,  Hailey,  Buffon,  les  frères. 
Bernoulli,  d'Alembert,  Condorcet,  Laplace,  Fou- 
rier,  et,  on  peut  le  dire,  la  plupart  des  savants  qui 
ont  agi  le  plus  puissamment  sur  le  siècle  où  ils 
vivaient.  La  théorie  des  probabilités  fixa  égale- 
ment l'attention  de  plusieurs  hommes  d'État  d'un 
mérite  éminent,  qui  surent  apprécier  les  féconds 
résultats  qu'on  était  en  droit  d'en  attendre.  Es- 
sayons d'en  présenter  une  idée  sommaire,  et  d'in- 
diquer les  applications  que  l'on  en  a  faites  aux 
sciences  politiques. 

Quand  toutes  les  chances  d'un  événement  sont 
parfaitement  égales  et  en  nomtjre  connu,  la  théo- 
rie ne  saurait  offrir  de  diflicuités  sérieuses  :  la 
probabilité  s'estime  en  divisant  le  nombre  des 
chances  favorables  à  l'événement  par  le  nombre 
total  des  chances.  Ainsi  le  jet  d'un  point  désigné, 
avec  un  dé  ordinaire,  présente  six  chances,  puis- 
que le  dé,  en  tombant  sur  l'une  ou  l'autre  de  ses 
six  faces,  peut  amener  révénement  attendu;  et 
la  probabilité  de  l'as  est  représentée  par  1/6,  car 
on  n'a  qu'une  chance  sur  six  d'amener  l'événe- 
ment attendu. 

On  dit  en  général  qu'un  événement  est  pro- 
bable quand  il  a  beaucoup  de  chances  en  sa  fa- 
veur, et  qu'il  est  possible  seulement  quand  il  n'en 
a  que  quelques-unes. 

Il  arrive  parfois  que  les  chances  ne  sont  pas 
égales  entre  elles  :  par  exemple,  un  dé  peut  être 
pipé,  et  avoir  a'insi  plus  de  propension  à  tomber 
sur  une  lace  que  sur  une  autre.  L'appréciation  de 
l'inégalité  des  chances,  dans  un  cas  semblable,  et 
leur  réduction  à  une  même  unité  présentent  pres- 
que toujours  les  dillicullés  les  plus  grandes. 

11  peut  arriver  aussi  que  le  nombre  total  des 
chances,  dont  dépend  un  événement,  ne  soit  pas 
connu  ;  c'est  ce  qui  se  présente  malheureusement 
dans  presque  tous  les  pliénoinènes  naturels  et 
politiques.  On  en  est  réduit  alors  à  faire  des  ob- 
servations préalables,  |  our  déterminer  approxi- 
■nialivement  la  nature  et  le  nombre  des  cliances. 

Supposons,  par  exemple,  qu'on  cherche  a  con- 
naître si  la  naissance  d'un  garçon  est  plus  pro- 
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ItaMe  que  colle  (riinc  lille.  Pour  résoudre  cette 
question,  il  faudrait  savoir  si  le  premier  évéue- 
nient  a  plus  de  chances  que  le  second.  A  cet  ell'et, 
on  a  recours  à  l'expérience,  et  l'on  clierchc,  par 
une  énunieration  faite  avec  soin,  dans  quel  rapport 
ont  été,  pendant  un  certain  temps,  les  nîiissances 
masculines  et  les  naissances  féminines  :  ce  rap- 
port est  alors  considéré  comme  celui  dont  la  na- 
ture seule  a  le  secret.  On  admet  cependant  que  la 
valeur  n'est  qu'approchée,  et  la  théorie  montre 
que  l'erreur  devient  d'autant  moindre  que  les  ob- 
servations ont  été  plus  nombreuses  :  la  précision 
croît  comme  la  racine  carrée  du  nombre  des  ob- 
servations. 

Tout  se  passe  comme  si  l'on  nous  présentait  une 
urne  contenant  un  nombre  infini  de  boules  dont 
on  ne  fait  connaîire  ni  le  nombre,  ni  les  couleurs  ; 
on  nous  permet  seulement  d'en  tirer  autant  que 
nous  voulons,  pour  nous  éclairer  par  l'expérience; 
et,  d'après  le  nombre  des  boules  sorties,  nous  ju- 
geons de  ce  que  contient  l'urne.  Les  choses  se 
trouvent  ainsi  ramenées  au  cas  le  plus  simple, 
celui  où  les  chances  sont  entièrement  détermi- 
nées. • 

Pour  compléter  ces  deux  exemples,  exami- 
nons ce  qui  se  passe  en  Belgique.  On  y  compte 
annuellement  environ  70,000  naissances  mas- 
culines, et  65,800  naissances  féminines  :  ces 
nombres  sont  à  peu  près  dans  le  rapport  de  17  à 
16;  et  l'on  attribue  à  la  naissance  d'un  garçon 
la  même  probabilité  qu'au  tirage  d'une  boule 
blanche  dans  une  urne  contenant  des  boules  blan- 
ches et  des  boules  noires  dans  le  rapport  de  1 7 
à  16. 

On  voit  que  le  retour  d'un  événement  devient 
d'autant  plus  probable  qu'il  a  été  observé  plus  de 
fois  de  suite.  Cette  manière  de  juger  a  cependant 
soulevé  des  diflicultés  :  on  s'expose,  en  elîet,  sur- 
tout après  un  petit  nombre  d'épreuves,  à  prendre 
pour  la  règle  ce  qui  n'est  que  l'exception.  Ainsi 
celui  qui  viendrait  dans  nos  régions,  et  qui  aurait 
compté  consécutivement  un  grand  nombre  de 
jours  de  pluie,  pourrait  croire  que  cet  état  de 
choses  va  continuer,  tandis  que,  connaissant  la 
nature  du  climat,  il  saurait  que  la  continuation 
des  pluies  constituerait  une  véritable  anomalie. 

La  difficulté  consiste  donc  à  savoir  de  quelle 
nature  sont  les  causes  influentes,  et  combien 
d'observations  sont  nécessaires  pour  les  mettre  en 
évidence. 

La  plupart  des  éléments  qui  constituent  notre 
état  social  subissent  des  fluctuations  :  les  uns 
sous  l'influence  de  causes  constantes,  et  ils  oscil- 
lent autour  d'un  état  d'équilibre  ;  les  autres  sous 
l'influence  de  causes  variables,  et  ils  s'écartent 
plus  ou  moins  de  leur  état  primitif.  C'est  ainsi 
que  nous  voyons  varier  les  prix  des  grains,  les 
valeurs  des  importations  et  des  exportations,  le 
nombre  des  naissances,  des  décès,  des  mariages, 
des  suicides,  des  crimes  mêmes. 

En  général  les  causes  qui  règlent  ces  éléments 
divers  varient  très  peu,  et  les  valeurs  oscillent 
autour  d'une  moyenne  entre  des  limites  qu  il  im- 
porte de  connaître.  Ces  oscillations  s'accomplis- 
sent sous  l'influence  de  causes  accidentelles,  dont 
les  ell'ets  sont  appréciabes  à  priori,  et  qui  linis- 
eent  par  s'entre-détruire  mutuellement,  en  sorte 
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qu'il  ne  reste  en  définitive  que  le  fait  qui,  i\  la 
longue,  se  reproduit  toujours  le  uieiiie,  ou  t|ui 
varie  progressivement,  selon  que  les  causes  effi- 
cientes sont  constantes  ou  variables. 

H  serait  assez  difficile  de  citer  un  fait  social 
uniquement  influencé  par  des  causes  accidentel- 
les, surtout  pendant  une  période  un  peu  longue. 
Quand  il  s'agit  de  quelques  années  seulement,  on 
voit  le  prix  du  froment,  par  exemple,  conserver 
une  valeur  moyenne  assez  constante,  quoiqu'on 
subissant  des  fluctuations  passagères  très  sensi- 
bles. En  Belgique,  pendant  les  25  années  de 
1825  rt  1849  inclusivement,  le  prix  moyen  de 
l'hectolitre  de  froment  blanc  a  été  de  19  fr.  15  c, 
et  les  valeurs  extrêmes  ont  été  atteintes  en  1846 
et  en  1825  :  pendant  cette  dernière  année,  le 
prix  était  de  12  fr.  23  c,  et,  pendant  la  pre- 
mière, de  24  fr.  63  c.  L'une  de  ces  quantités  est 
double  de  l'autre,  et  la  moyenne  tombe  à  peu 
près  à  égale  distance  de  ces  deux  valeurs  limites. 
Si  les  variations  de  prix  étaient  purement  acci- 
dentelles, la  moyenne  prise  sur  un  grand  nombre 
d'années  resterait  toujours  la  même;  et  cha»iue 
écart  par  rapport  à  cette  moyenne,  soit  en  plus, 
soit  en  moins,  au"ait  sa  probabilité  particulière: 
plus  l'écart  serait  grand,  moins  il  serait  probable. 

La  théorie  donne  à  ce  sujet  un  résultat  extrê- 
mement curieux,  et  qui  s'est  vérifié  par  l'obser- 
vation partout  où  l'observation  a  pu  être  tentée  : 
c'est  que  sur  un  nombre  donné  de  faits  numéri- 
ques on  peut  calculer  d'avance  combien  s'accor- 
deront avec  la  moyenne,  combien  s'en  écarteront 
d'une  valeur  donnée,  d'une  valeur  double,  d'une 
valeur  triple,  et  ainsi  de  suite  jusqu'aux  deux  li- 
mites extrêmes.  Par  exemple,  en  prenant  les  prix 
du  froment  de  jour  en  jour  pendant  les  25  années 
de  1825  à  1849,  ce  qui  donnerait  plus  de  9  mille 
valeurs,  on  pourrait  calculer  à  priori  combien  de 
fois  le  prix  a  dû  être  d'environ  1 9  l'r.  15  c,  com- 
bien de  fois  de  18  fr.  15  c.  ou  20  fr.  lâc,  com- 
bien de  fois  de  17  fr.  15  c.  ou  21  fr.  16  c,  et 
ainsi  de  suite.  Cette  loi  régulatrice  des  ell'ets  des 
causes  accidentelles,  et  que  nous  nommerons  la 
loi  de  possibilité,  est  certainement  une  des  plus 
curieuses  et  des  moins  connues  que  présente  la 
théorie  des  probabilités.  Ou  voit  qu'elle  donne 
un  rôle  très  prépondérant  à  la  moyenne  et  aux 
valeurs  limites  d'une  quantité  qui  subit  l'action 
de  pareilles  causes. 

Ce  qui  indique  le  mieux  la  civilisation  d'un 
peuple  et  la  bonté  de  ses  institutions,  c'est  le  res- 
seriement  des  limites  entre  lesquelles  oscillent  les 
prix  des  éléments  les  plus  nécessaires  à  la  vie. 
Les  cho.-es  extrêmes  sont  presque  toujours  fatales 
aux  hommes. 

Les  sociétés  d'assurances,  bien  comprises,  ont 
pour  effet  d'atténuer  les  effets  probables  d'évé- 
nements qui  deviennent  de  grands  .malhenis 
quand  ils  frappent  un  seul  individu,  et  qui  sont  à 
peine  sensibles  quand  ils  atteignent  à  la  fois  un 
grand  nombre  de  personnes. 

Pour  être  du  domaine  des  assurances,  il  faut 
que  les  objets  assurés  soient  subordonnés  à  des 
causes  physiques  ;  il  y  aurait  trop  de  danger  à  ce 
qu'elles  fussent  sous  l'influence  de  causes  piire- 
iiient  morales.  Les  assurances  contre  des  pertes 
produites  par  des  spéculations  industrielles,  par  de 
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funestes  penchants  pour  le  jeu,  par  des  desfitu- 
thnio  ou  d'autres  causes  semblables,  présetitcraient 
les  pllis  graves  inconvénients  :  ce  serait  d'ailleurs 
favoriser  l'iniplévbyance  et  pdlfois  faire  un  appel 
à  de  mauvaises  passions.  Les  assurance^  contre 
des  événéinerits  depelidntlts de  causes  morales  ne 
peuveilt  exister  que  dans  les  familles  ou  paimi  des 
jersonbes  d'un  caractère  honorable,  comme  dans 
ces  sociétés  tnodernes  dont  les  inenibres  se  prêtent 
Un  crédit  mutuel. 

11  est,  à  reriiaiqtler  du  reste  que,  quanù  les 
hommes  agissent  librement  et  sans  être  mus 
dans  un  sens  déterminé  par  des  causes  d'intérêt 
particulier,  les  pliéhomêlies  qui  les  concernent 
s'accomplissent  plus  régullèrininc'nt  que  les  phé- 
nonièlies  purement  physiques.  Ceci  peut  étonner 
au  premier  abord,  él  cepctidant  c'est  un  résultat 
qui  se  confirmé  par  l'expérience  et  nicnle  par  le 
raisonnoinent. 

«  Si,  pour  lie  pt-endre  qu*Uri  seul  exemple, 
nous  considérons  fchez  l'honittle  sa  tendance  au 
crime,  iioiis  leniarcliierons  d'abord  qiie  cette  ten- 
dance dépend  de  soti  organisation  parliculière,  df 
rédticatioh  qu'il  a  reçue,  des  ciifconstances  dans 
lesquelles  11  s'est  troiiVé,  airisi  qiie  de  son  libre 
arbitre,  auquel  j'aciOrde  vblorttiers  l'influence  la 
plus  gràtidé  pour  rliodUkr  tous  ses  penchants.  Il 
peut  donc,  s'il  le  veut,  devenir  autre  qu'il  n'est. 
Cependant  on  Coii(;Uil  (jue  nos  dillélentes  faculléh 
îmisserit  par  se  meltre  dans  un  état  d'équilibre, 
et  pal'  contracter  entre  elles  certains  rapports 
dont  nous  cherchons  à  lious  départii-  le  moins  pos- 
sible. C'est  l'état  qui  va  le  mieux  à  notre  orga- 
nisiition  :  des  causes  accldehtelles  peuvent  l'alté- 
rer ;  mais  nous  tendons  tolijours  .1  y  revenir.  Des 
évéiiemehts  imprévus  peuvent  exciter  nos  pas- 
sions, nous  portei'  au  mal  comme  aussi  nous  éle- 
ver au-dessi!S  (le  noiis-inémes  :  ce  sont  ces  causes 
accidentelles  qui  nous  font  osciller  plus  ou  moins 
autour  de  notre  ëtût  moyen,  et,  par  cela  même 
tjue  les  variations  s'accomplissent  sous  leur  in- 
fluence, nos  différents  étals  sont  soumis  à  la  loi 
de  possibilité.  Quant  au  libre  arbitre,  bien  loin  de 
jeter  des  perturbatioiis  dans  la  série  des  phéno- 
mènes qui  s'accomplissent  avec  cette  admirable 
régularité,  il  les  empêche  au  contraire,  en  ce 
seris  qu'il  resserre  les  limites  entre  lesquelles  se 
manifestent  les  variations  dé  nos  différents  pen- 
chants. 

«  L'énergie  avec  laquelle  nôtre  libre  arbitre 
tend  à  neutraliser  les  effets  des  causes  accidentel- 
les, est  en  quelque  sorte  en  rapport  avec  l'énergif 
de  notre  raison.  Quelles  que  soient  les  circon- 
stances dans  lesquelles  il  se  trouve,  le  sage  ne 
s'écarte  que  peu  de  l'état  moyen  dans  lequel  il 
croit  devoir  se  resserrer.  Ce  h'èst  que  chez  les 
hommes  entièrement  abandonnés  à  la  fougue  de 
leurs  passions,  qu'on  voit  ces  transitions  brus- 
ques, fidèles  refiels  de  toutes  les  causes  extérieu- 
res qui  agissent  siir  eux. 

«  Ainsi  donc  le  libre  arbitre,  bien  loin  de 
porter  obstacle  à  la  production  régulière  des  phé- 
nomènes sociaux,  la  favorise  au  contraire  Un 
peuple  qui  ne  serait  formé  que  de  sages  ollri- 
rait  annuellement  le  retour  le  plus  constant  des 
mêmes  faits.  Ceci  peut  expliquer  ce  qui  semble 
d'abord  un  paradoxe,  c'est-à-dire  que  les  phé- 
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nomènes  sociaux  influencés  par  le  libre  arbitre 
de  l'homme  procèdent  d'année  en  année  avec 
pltts  de  réyularité  que  les  phénomènes  purement 
influencés  par  des  causes  matériellei  et  for- 
tuites^, li 

Dans  un  État  toujours  le  même,  sôurhis  aUx 
mêmes  haliitudes,  régi  par  les  mêmes  lois.  Con- 
servant les  mêmes  besoins  et  les  mêmes  ressour- 
ces, subissant,  en  un  mot,  i'effet  des  niêmes 
causes,  on  observera  toujours  les  mêmes  elfets.  Ce 
principe,  rigoureux  dans  les  sciences  physiques, 
ne  l'est  pas  moins  dans  les  sciences  morales  et  po- 
litiques. Les  naissances,  les  décès,  les  mariâtes, 
les  crimes  pourront  subir  des  altérations  d'une 
année  à  l'autre  sous  l'influence  de  causes  acci- 
dentelles ;  mais  les  moyennes  prises  sur  une  série 
d'années  un  peu  longues  se  reproduiront  identi- 
quement les  riiêmês,  si  les  causes  n'ont  pai 
changé. 

A  voir  les  premiers  documents  publiés  par  le  mi- 
nistère de  la  justice  en  France,  il  était  aise  de  re- 
connaître que  la  série  des  faits  qu'ils  exposaient  se 
reproduiraient  et  devraient  se  reproduire  annuel- 
lement d'une  manière  constante.  C'est  ce  tjui  fit 
dire  à  l'auteur  de  cet  article  :  //  est  uh  budget 
qu'on  paye  avec  une  régularité  efj'rayanle,  c'est 
celui  des  prisons,  des  mujnisetdes  échajuuds  • 
c'est  celui-là  surtout  qu'il  faudrait  s'attacher  à 
réduire.  Cette  phrase,  souvent  répétée,  mais 
mal  comprise  d'abord,  souleva  chez  quelques 
personnes  de  vives  réclamations  :  on  crut  y  voir 
l'expression  d'un  hiatërialisme  désolant,  tandis 
qu'elle  rl'étalt<ide  la  traduction  d'un  fait  qui  pou- 
vait se  modifier  sous  l'influence  de  circonstanfces 
meilleures. 

Sans  doute  lé  hombre  des  crimes  peut  dimi- 
nuer, si  les  causes  qui  les  produisent  viennent  à 
changer;  c'est  sur  cette  curieuse  propriété  de  la 
permanence  des  mêmes  faits  sous  l'influerice  des 
mêmes  causes  que  sont  fondées  la  plupart  des 
spéculations  qu'on  a  établies  avec  plus  ou  moins 
de  succès  pour  un  état  de  choses  futur.  De  là 
les  assurances  sur  la  vie ,  contre  les  incendies, 
contre  les  grêles,  contre  les  sihlstres  maritimes, 
etc.  (Voyez  dans  ce  Dictionnaire  lé  mot  Assuran- 
ces.) Mais  pour  que  le  passé  puisse  donner  d'utiles 
leçons  à  l'avenir,  il  faut  qu'il  ait  été  observé  avec 
le  plus  grand  soin  et  sans  idées  préconçues. 
Ainsi  les  tarifs  des  sociétés  d'assurances  doivent 
non-seulement  établir  des  prix  équitables,  mais  11 
faut  encore  que  le  nombre  des  assurés  soit  assez 
grand  pour  que  les  causes  accidentelles  se  neu- 
tralisent et  permettent  aux  prévisions  du  cab  ul 
de  se  réali.ser  :  sans  cette  condition  essentielle, 
les  applications  de  la  théorie  des  probabilités  sont 
absolument  sans  valeur.  Ce  qui  a  le  plus  entravé 
jusqu'à  présent  les  opéialions  des  assurances  ma- 
ritimes, c'est  que,  d'une  part,  il  est  difficile 
d'arriver  à  constater  un  ordre  de  choses  normid, 
et  que,  de  l'autre,  les  assurances  ne  sont  pas  assez 
nombreuses  ni  assez  diverses  poilr  peilnettre  d'ar- 
river à  une  coucordalice  exacte  entre  les  prévi- 
sions du  calcul  et  les  résultats  de  l'expérience. 

Le  gouvernement  belge,  dans  sa  sollicitude 

1  Du  système  social  et  des  lois  qui  le  régissent,  i  vol. 
iu-8.  Pai'ib,  Guilluuiiiiii,  iH4S. 
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pour  !o3  fonctionnaires  pulilics,  tout  en  loiir  re- 
connaissant des  droits  ;^  la  pension  quand,  |iar 
suite  de  l'às^c  on  d'inCinnités,  Ils  deviennent  inha- 
biles ii  continuer  leur  service,  a  voulu  qu'ils  assu- 
rassent eu\-nièmes,  par  des  retenues  sur  leur 
traitement,  le  sort  de  leurs  veuves  et  de  leurs 
orphelins.  Ces  dispositions,  si  sages  au  point  de 
vue  de  la  prévoyance ,  ont  malheureusement 
reçu  une  apiilicalion  vicieuse,  eu  égard  à  la  théo- 
rie des  probahilités.  Au  lieu  d'instituer  une  caisse 
unique,  on  en  a  créé  une  ou  plusieurs  auprès  de 
clia(|ue  ministère,  et  l'une  de  ces  caisses  ne  compte 
pas  même  cent  assurés.  Il  est  évident  que,  dans 
de  pareilles  circonstances,  la  réalisation  des  pré- 
visions du  calcul  devient  un  événement  purement 
fortuit.  Ajoutez  ù  cela  que,  pour  se  dispenser  de 
faire  le  calcul  de  ce  qui  pourrait  revenir  à  chaque 
fonctionnaire  quand  il  passe  d'une  caisse  à  une 
autre,  on  a  supposé  qu'il  devait  s'établir  une  es- 
pèce d'équilibre  entre  toutes  les  caisses  et  que 
dès  lors  il  n'y  avait  pas  lieu  à  une  liquidation. 

Les  Anglais  ont  commencé  à  établir  des  assu- 
rances contre  les  dangers  que  courent  les  voya- 
geurs sur  les  chemins  de  fer.  Pour  calculer  la 
probabilité  d'un  sinistre,  ils  ont  dij  évidemment 
étudier  d'abord  combien  il  arrivait  d'accidents 
sur  un  nombre  donné  de  personnes  parcourant 
nn  certain  espace  ;  il  a  fallu,  de  plus,  la  présomp- 
tion que  les  dangers  resteraient  les  mêmes.  Le 
prix  de  l'assurance  et  la  v;ileur  à  payer  en  cas 
de  sinistre  se  règlent  dans  de  pareilles  circon- 
stances comme  les  mises  se  règlent  au  jeu,  d'a- 
près les  chances  de  perte  et  de  gain.  La  règle  est 
que  le  prix  à  payer  soit  égal  à  ['espérance  mqlhé- 
matique,  c'est  à-dire  ù  la  somme  promise  en  cas 
de  sinistre,  multipliée  par  la  probabilité  de  l'ob- 
tenir ou  par  la  probabilité  du  sinistre.  Les  sociétés 
d'assurances  ont  cet  avantage  de  pouvoir,  moyen- 
nant une  rétribution,  faire  une  répartition  plus 
équitable  que  de  simples  particuliers. 

Le  calcul  des  probabilités  a  permis  d'atténuer, 
d'après  l'expérience  du  passé,  les  malheurs  acci- 
dentels qui  atteignent  la  société  dans  quelques- 
uns  de  ses  membres.  On  est  loin,  du  reste,  d'en 
avoir  tiré  jusqu'à  présent  tous  les  avantages  qu'on 
est  en  droit  d'en  attendre  soit  pour  les  sciences 
sociales,  soit  pour  les  sciences  physiques  en  gé- 
néral. 

Ce  qui  pourra  surprendre  le  plus,  c'est  que  nos 
maladresses,  nos  distractions,  nos  caprices  mê- 
mes soient  assujettis  à  la  loi  de  possibilité.  Un 
tireur  qui  veut  atteindre  un  but  pourra  le  toucher 
parfois,  mais  plus  souvent  il  s'en  écartera  plus  ou 
moins.  Les  déviations  étant  mesurées  ensuite,  et 
classées  selon  leurs  grandeurs,  formeront  des 
groupes  dont  les  relations  numériques  sont  assi- 
gnables à  priori.  Selon  le  plus  ou  moins  d'a- 
dresse des  tireurs,  les  déviations  seront  plus  ou 
moins  grandes  ;  mais  les  relations  numériques 
resteront  les  mêmes  dans  les  dillérents  groupes 
qui  appartiennent  à  un  même  tireur  :  chaque  dé- 
viation a  sa  probabilité  spéciale. 

Pour  ce  qui  concerne  les  distractions,  on  a 
remarqué  depuis  longtemps  que  le  nombre  des 
lettres  jetées  au  rebut  par  l'administration  des 
postes,  pour  insuflisance  d'adresse  ou  [lour  oubli 
de  toute  autre  formalité,  se  trouve  chaque  année 
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à  peu  près  exactement  le  même.  Quand  on  aura 

une  plus  grande  expérience  des  chemins  de  fer, 
ni)l  doute  qu'on  ne  trouve  aussi  une  cirlaine 
fixité  dans  le  nombre  et  la  (pialité  des  objets  ou- 
bliés ou  perdus,  ainsi  qiu»,  dans  la  (piantité  de 
bévues ,  de  maladrt's.ses  dp  voyageurs  et  d'acci- 
dents, en  3up|iosant,  bien  entendu,  qne  toutes  les 
autres  influences  restent  les  mêmes. 

Il  y  a  plus  :  les  mariages,  qui  sont  censés  de- 
voir présenter  les  traces  des  caprices  et  des  tliic- 
tuations  des  hommes,  se  succèdent  de  la  manière 
la  plus  régulière.  Tout  se  passe  annuellement 
comme  si  les  contingents  étaient  fixés  par  pro- 
vinces, par  âges,  par  professions,  ou  comme  si 
l'on  s'était  entendu  pour  proiluife,  par  exeniple, 
le  même  nombre  d'unions  entre  de  jeunes  femuies 
et  de  vieux  célibataires,  ou  entre  de  jeunes  gar- 
çons et  de  vieilles  filles,  etc. 

Il  faut  remarquer,  du  reste,  que  la  théorie  des 
probal)iiités  est  essentiellement  fausse  quand  elle 
s'applique  à  des  individus;  elle  n'a  de  valeur  que 
quand  on  opère  sur  de  grands  nombres,  pour  les- 
quels les  ell'ets  du  liljve  arbitre,  des  caprices  ou 
des  passions  peuvent  se  neutraliser  mutuellement. 
Qui  songerait  à  calculer,  pour  une  personne  dési- 
j:née,  l'âge  auquel  elle  mourra?  Et  cependant 
l'utilité  des  tables  de  mortalité  n'est  point  contes- 
tée. Il  en  est  de  même  des  âges  auxquels  on  se 
marie  ;  1§6  nombres  y  procèdent  avec  plus  de  ré- 
gularité encpife  que  ceux  relatifs  aux  âges  où  l'on 
meurt. 

L'application  de  la  théprie  des  probabilités  aux 
phénomènes  sociaux  a  donné  naissance  à  une 
iiranche  intéressante  de  la  science,  à  la  statistique 
morale,  qui,  bien  que  naissante,  a  déjà  produit 
de.s  résultais  importants.  Cependant  les  abus 
qu'on  en  a  faits,  soit  par  ignorance,  soit  jiar  le 
désir  de  faire  prévaloir  des  opinions  préconçues, 
ont  excité  de  justes  déliances,  et  ont  nécessaire- 
ment porté  obstacle  à  ses  progrès  La  statisliiiue 
morale  aura  le  sort  de  toutes  les  sciences  ;  ce 
n'est  qu'en  surmontant  les  dillicultés  sans  nombre 
qui  entourent  son  berceau,  qu'elle  finira  par 
prendre  le  rang  qui  lui  appartient. 

A.    QUÉTELET. 

PRODUCTION.  Le  mot  production,  qui,  dans 
le  langage  ordinaire,  s'entend  de  l'aclion  de  don- 
ner naissance,  de  l'action  de  produire,  sans  tenir 
compte  ni  de  l'utilité  de  la  chose  produite,  ni  des 
frais  que  pette  production  peut  exiger,  prend, 
dans  la  science  économique,  un  sens  particulier 
beaucoup  plus  précis,  plus  rigoureux  et  plus  abr 
solu.  Ce  mot,  en  Économie  politique,  s'appliquf 
à  cette  branche  particulière  de  la  science  qui  i 
pour  objet  la  création  des  valeurs,  considéni 
séparément  de  leur  distribution  et  de  leur  cot.^ 
sommation,  et,  scientifiquement  parlant,  il  le 
peut  être  appliqué  qu'a  l'œuvre  d'où  il  résulte  an 
produit  d'une  valeur  supérieure  pu  tout  au  mans 
égale  à  celle  des  services  de  toute  espèce  lue 
l'opération  a  absorbés.  Ce  n'est  que  lorsque  cette 
balance  est  obtenue  qu'il  y  a  véritablement  pro- 
duction. Il  y  aurait  destruction  dans  l'hypothèse 
inverse,  c'est-à-dire  si  la  valeur  produite  se  irou- 
\ait  inférieure  à  la  somme  de  celles  qu'il  aurait 
fallu  consommer  pour  l'obtenir;  et  cela  est  si 
vrai  que,  si  l'on  voulait  renouveler  un  certain 
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nombre  de  fois  la  même  opération,  on  finirait  par 
détruire  la  somme  entière  des  valeurs  qu'on  avait 
primitivement  employées  à  la  tenter,  et  que  ma- 
tériellement il  deviendrait  impossible  de  la  re- 
faite. 

Il  n'est  donc  pas  douteux  qu'en  Économie  poli- 
tique ce  qu'on  appelle  la  production ,  la  seule 
espèce  d'opération  qui  soit  susceptible  d'être  qua- 
lifiée de  productive,  ne  soit  celle  qui,  en  résultat 
et  tout  compte  fait,  donne  une  somme  de  valeurs 
supérieure  ou  au  moins  égale  à  celle  dont  elle  a 
exigé  le  sacrifice;  et,  à  vrai  dire  même,  c'est 
cette  évaluation  rigoureuse  du  résultat,  c'est  cette 
sévère  appréciation  des  consé  luences  en  bien  et 
en  mal ,  en  profit  et  perle ,  en  avantages  et  en 
inconvénients,  de  nos  travaux,  de  nos  opérations, 
de  nos  entreprises  de  toute  sorte,  qui,  plus  que 
toute  autre  chose,  a  donné  aux  investigations  de 
l'Économie  politique  le  caractère  d'une  science, 
et  qui  en  a  fait  paraître  quelquefois  l'interven- 
tion si  redoutable  a  des  pouvoirs  peu  instruits  ou 
mal  intentionnés. 

Mais,  s'il  n'est  pas  possible  d'élever  des  doutes 
sur  la  justesse  de  cette  acception  fondamentale 
dans  laquelle  est  pris,  en  Éconnmie  politique,  le 
mot  production,  on  est  encore  loin,  il  faut  le  re- 
connaitre,  d'avoir  épuisé  la  controverse  :  — pre- 
mièrement ,  sur  la  dt^termination  des  travaux 
qu'il  faut  appeler  productifs;  — et  secondement, 
sur  l'analyse  des  moyens  à  la  faveur  desquels  la 
production  s'o|)ère. 

Cette  controverse  dure  depuis  les  premiers  ef- 
forts systématiques  qui  ont  été  laits,  il  y  a  plus  de 
quatre-vingts  ans,  pour  élever  l'Économie  politique 
à  l'état  de  siience;  et,  pour  ne  parler  d'abord  que 
de  la  question  de  savoir  quels  travaux  sont  sus- 
ceptibles d'être  qualiliés  de  productifs ,  il  nous 
semble  qu'on  n'est  encore  bien  fixé  à  cet  égard, 
ni  pour  la  catégorie  des  travaux  qui  agissent  sur 
les  choses,  ni  surtout  pour  celle  des  travaux  qui 
exercent  directement  leur  activité  sur  l'homme. 

On  ne  peut  nier,  par  exemple,  que  la  nomen- 
clature des  travaux  de  la  première  catégorie  ne 
présente  des  lacunes  et  des  incorrections  assez 
graves. 

Il  y  a  f  en  premier  lieu ,  toute  une  classe  de 
travaux,  celle  des  industries  extractives,  qui  est 
\  devenue  beaucoup  trop  considérable  pour  qu'il 
soit  possible  de  n'en  pas  tenir  compte,  et  qui  en 
\méme  temps  diffère  trop  de  toutes  les  autres  pour 
iqu'il  soit  permis  de  la  confondre  avec  quelque 
industrie  que  ce  soit.  Comment  comprendre  qu'on 
ttuisse  omettre  de  parler  d'une  classe  d'industries 
(apables  de  jeter  sur  le  marché  des  masses  de 
jaroduits  comparables  à  celles  que  donnent  la 
ciiasse,  la  pêche,  l'industrie  du  bûcheron,  celle 
di  carrier,  celle  du  mineur  surtout?  et,  d'un 
aiitre  côté,  comment  admettre  qu'on  les  puisse 
confondre ,  ainsi  qu'on  le  fait  quelquefois ,  avec 
l'industrie  agricole?  Qu'y  a-t-ilde  commun  entre 
des  arts  qui ,  se  bornant  à  extraire  du  sein  des 
eauj,  des  bois,  de  la  terre,  les  matériaux  d'une 
multitude  d'industries,  n'emploient  pour  cela  que 
des  forces  mécaniques,  et  un  art  qui  s'occupe, 
couuiie  le  fait  l'agriculture,  de  la  multiplication 
et  du  perfectionnement  des  végétaux  et  des  ani- 
maux utiles,  et  qui  lait  usage  pour  cela  d'une 


force  aussi  spéciale,  aussi  peu  connue,  aussi  dé- 
licate à  manier  que  la  vie?  Peut-être  vaudrait-il 
mieux  les  confondre,  ainsi  qu'on  le  fait  encore, 
avec  l'indu.-^trie  des  transports;  car,  à  l'exemple 
de  cette  industrie,  les  arts  extracteurs  déplacent, 
en  elïet ,  les  choses  qu'ils  livrent  à  la  consom- 
mation. Mais  ils  ne  se  bornent  pas,  comme  elle, 
à  opérer  des  déplacements  :  leur  artifice  consiste 
surtout  dans  le  fait  même  de  l'extraction ,  fait 
industrieux  d'une  pratique  souvent  très  ditïicile, 
fort  dilférent  en  tous  cas  de  celui  des  trans- 
ports; et  il  est  devenu  impossible  de  n'en  pas 
faire,  sous  le  nom  d'arts  extracteurs  ou  d'indus- 
tries extractives,  une  classe  de  travaux  tout  à  fait 
séparée. 

Une  autre  grave  inconection  à  signaler  dans 
la  nomenclature  des  arts  qui  agissent  sur  le 
monde  matériel,  c'e>t  le  nom  de  comme>'ce  qui  a 
été  donne  à  l'industrie  des  transports.  Le  com- 
merce a  pu  mettre  sur  la  voie  de  cette  industrie, 
apprendre  à  la  discerner,  conduire  à  reconnaître 
coiinnent  le  déplacement  intelligent  des  choses, 
l'action  de  les  mettre  à  la  portée  de  quiconque 
en  a  besoin,  pouvait  contribuer  à  la  |)roduction; 
mais  il  n'a  pu  devenir  pour  cela  l'art  des  trans- 
I)orts,  l'industrie  du  voiturage.  L'industrie  voitu- 
rièreest  un  art  immense,  qui  se  distingue  nette- 
ment de  tous  les  autres ,  et  qui  doit  avoir  son 
nom  séparé.  On  ne  peut  lui  donner  le  nom  de 
commerce  sans  torturer  violemment  la  langue, 
sans  l'estropier  misérablement,  et  il  est  d'autant 
plus  impossible  d'appeler  commerce  l'mdustrie 
des  transports ,  que  ce  nom  de  commerce  s'ap- 
plique à  un  ordre  de  faits  tout  différent,  et  qui  doit 
avoir  aussi  son  appellation  propre.  Commercer, 
c'est  acheter  pour  revendre  :  ce  n'est  pas  un  fait 
particulier  a  un  ordre  de  travailleurs;  c'est  un 
fait  commun  absolument  à  tous  ;  et,  à  vrai  dire, 
il  n'est  pas  une  profession,  depuis  les  plus  hum- 
bles jusqu'aux  plus  élevées,  dans  laquelle  on  ne 
commence  par  des  achats  et  on  ne  finisse  par  des 
ventes  :  si  l'armateur,  le  voiturier,  achètent  les 
choses  dans  un  lieu  pour  les  revendre  dans  un 
autre,  le  fabricant  les  achète  sous  une  forme  pour 
les  revendre  sous  une  forme  dilférente;  quicon- 
que exerce  une  industrie,  un  art,  une  fonction, 
a  commencé  par  acquérir  des  aptitudes,  des  ta- 
lents, des  facultés,  qu'il  vend  ensuite  continuel- 
lement sous  forme  de  services.  Tout  le  monde 
donc  achète  et  vend,  et  achète  pour  revendre. 
Seulement ,  entre  les  achats  et  les  ventes  que 
chacun  fait,  il  se  place  un  travail,  un  art  dont 
l'exercice  intelligent  constitue  la  profession;  et, 
pour  en  revenir  aux  gens  qui  font  profession  de 
répandre  les  choses  dans  le  monde,  de  les  mettre 
à  la  portée  de  quiconque  en  a  besoin,  il  y  a,  entre 
les  achats  et  les  ventes  qu'ils  font,  un  art,  qui 
gît  moins  dans  l'action  d'acheter,  de  vendre ,  de 
commercer,  que  font,  comme  eux,  tous  les  tra- 
vailleurs possibles,  que  dans  le  déplacement  judi- 
cieux des  choses,  dans  le  travail  merveilleux  et 
particulier  qu'ils  exécutent,  et  dont  il  est  rai- 
sonnable que  leur  industrie  re(,oive  son  nom. 

Enfin,  une  dernière  incorrection  à  signaler 
dans  la  nomenclature  des  grandes  classes  de  tra- 
vaux qui  agissent  sur  le  monde  matériel ,  c'est 
l'ordre  dans  lequel  on  les  a  rangées.  Il  est  cer* 
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tainement  peu  uaturol  d'appeler  d'abord  l'aften- 
tioii  sur  celle  de  ces  classes  de  travaux  qui  est 
la  plus  diiricile,  qui  a  été  la  dernière  A  se  former, 
qui ,  par  la  nature  de  l'aiicnt  particulier  qu'elle 
emploie,  la  vie,  se  rapproche  le  plus  des  arts 
élevés  qui  agissent  directement  sur  le  genre  hu- 
main; et  l'ordre  logique  eut  voulu  qu'on  finit, 
non  qu'on  début.àt,  par  l'industrie  agricole.  Nous 
avons  dit  ailleurs,  du  reste,  dans  quel  ordre  nous 
semblaient  devoir  être  classés  les  travaux  de  celte 
première  catégorie. 

Mais  si  la  science  n'est  encore  bien  fixée  ni 
sur  leur  classification,  ni  sur  leur  nomenclature, 
au  moins  reconnait-elle  maintenant  qu'ils  con- 
tribuent tous  à  la  production,  et  sait-elle  com- 
ment ils  y  concourent  ?  On  en  pourrait  difficilement 
dire  autant  de  la  grande  catégorie  d'arts  dont  l'acti- 
vité s'exerce  directement  sur  le  genre  humain. 
On  en  est ,  pour  ceux-là ,  au  point  où  l'on  en  a 
été  longtemps  pour  les  autres.  On  sait  combien 
on  s'est  avisé  tard  de  reconnaître  que  ceux-ci 
participaient  à  la  création  des  richesses,  et  quelle 
peine  on  a  eue  à  discerner  comment  ils  y  parti- 
cipaient. La  vérité  à  cet  égard,  admise  d'abord 
pour  les  arts  extracteurs  et  pour  l'industrie  agri- 
cole, fut  niée  longtemps  pour  la  fabrication,  et 
encore  plus  longtemps  pour  l'industrie  des  trans- 
ports, improprement  appelée  commerciale.  Les 
seuls  produits  réels  étaient  ceux  qui  étaient  sortis 
des  mains  des  industries  extractive  et  agricole. 
La  fabrication  les  transformait  ;  mais  sans  créer, 
croyait-on,  de  produits  nouveaux,  puisqu'elle  ne 
tirait  rien  de  plus  du  sein  de  la  terre.  L'industrie 
des  transports  les  dépla(;ait;  mais  encore  moins 
créait- elle  de  nouveaux  produits,  puisque  ceux 
qu'elle  transportait  restaient  identiquement  les 
mêmes.  On  n'a  démêlé  qu'avec  bien  de  la  peine 
comment  aux  richesses  existantes  ils  ajoutaient 
de  nouvelles  valeurs. 

On  en  est  là  pour  les  arts  qui  agissent  direc- 
tement sur  les  hommes.  On  nie  encore,  n  l'heure 
qu'il  est,  qu'ils  ajoutent  à  la  masse  des  richesses 
créées.  La  plupart  des  livres  d'Économie  poli- 
tique, jusqu'aux  derniers,  et  y  compris  les  meil- 
leurs, ont  été  écrils  dans  la  supposition  qu'il  n'y 
avait  de  richesses  réelles,  ni  de  valeurs  suscep- 
tibles d'être  qualifiées  de  richesses ,  que  celles 
que  le  travail  parvenait  à  fixer  dans  des  objets 
matériels.  Smith  ne  voit  guère  de  richesse  que 
dans  les  choses  palpables.  Say  débute  en  dési- 
gnant par  le  nom  de  richesses,  des  terres ,  des 
métaux,  des  monnaies,  des  grains,  des  étof- 
fes, etc.,  sans  ajouter  à  cette  énumêration  au- 
cune classe  de  valeurs  non  réalisées  dans  de  la 
matière.  Toutes  les  fois,  selon  Malthus,  qu'il  est 
question  de  richesse ,  notre  attention  se  jixe  à 
peu  près  exclusivement  sur  des  objets  matériels. 
Les  seuls  travaux,  suivant  Rossi,  dont  ait  à  s'oc- 
cuper la  «science  de  la  richesse  sont  ceux  qui 
entrent  en  lutte  avec  la  matière  pour  l'adapter 
à  nos  besoms.  Sismondi  ne  reconnaît  pas  pour 
de  la  richesse  les  produits  que  l'industrie  n'apas 
revêtus  d'une  forme  matérielle.  Les  richesses, 
suivant  Droz,  sont  tous  les  biens  matériels  qui 
servent  à  la  satisfaction  de  nos  besoins.  L'opi- 
nion la  plus  vraie,  ajoute-t-il ,  est  qu'il  faut  la 
voir  dans  tous  les  biens  matériels  ^ui   servent 
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aux  hommes.  Enfin ,  l'auteur  de  ces  lignes  ne 

peut  pas  oublier  qu'il  a  eu  à  soutenir  ,  il  y  a  à 
peine  quelques  mois,  un  long  débat  avec  plu- 
sieurs Économistes,  ses  collègues  à  l'Académie  des 
sciences  morales,  sans  réussir  à  leur  persuader 
qu'il  y  a  d'autres  richesses  que  celles  que  l'on 
a  si  improprement  appelées  matérielles. 

Non-seulement  on  ne  recoimaît  comme  ri- 
chesses que  les  valeurs  réalisées  dans  des  objets 
matériels,  mais  on  déclare  improductifs  les  arts 
qui  n'exercent  pas  leur  activité  sur  la  matière,  et 
nominativement  ceux  qui  agissent  directement 
sur  l'homme.  Smith,  après  en  avoir  fait  l'énumé- 
ration ,  les  présente  tous ,  depuis  les  plus  nobles 
jusqu'aux  plus  vils,  comme  ne  laissant  après 
eux  rien  avec  quoi  l'on  puisse  acheter  une  quan- 
tité de  travail  pareille.  Leur  travail,  ajoiite- 
t-il ,  s'évanouit  au  moment  même  qu'il  est  pro- 
duit. Nous  avons  cité  ailleurs  les  opinions  d'une 
série  d'Économistes  connus,  qui  disent  tous  la 
même  chose.  Tracy,  Malthus,  Sismondi,  .lames 
Mill ,  parlant  du  travail  des  magistrats,  des  in- 
stituteurs ,  des  prêtres ,  des  savants ,  des  ar- 
tistes, etc.,  disent  de  leurs  services  qu'ils  ne 
sont  fructueux  qu'au  moment  même  oii  ils  sont 
rendus,  et  qa'il  n'en  reste  rien,  ou  qu'il  n'en 
reste  que  des  fruits  intellectuels  ou  moraux,  et 
qu'on  ne  thésaurise  pas  de  ce  qui  n'appartient 
qu'à  l'âme.  Droz,  que  nous  n'avions  p;iscité, 
après  avoir  présenté  les  arts  qui  agissent  sur  la 
matière,  comme  les  seuls  qui  produisent  la  ri- 
chesse, considère  ailleurs  ceux  qui  travaillent  sur 
l'esprit  comme  ne  la  créant  pas.  J.-B.  Say,  qui 
essaye  d'innover  sur  ce  point ,  présente  comme 
productive  toute  la  grande  catégorie  des  travaux 
exécutés  directement  sur  l'homme;  mais,  par  une 
mépiise  qui  l'empêche  d'arriver  à  la  vérité  ,  il 
voit  les  produits  de  ces  travaux  dans  les  travaux 
mêmes,  au  lieu  de  les  voir  où  ils  sont,  c'est-à- 
dire  dans  les  résultats  utiles  et  durables  qu'ils 
laissent  après  eux;  et,  tout  en  les  qualifiant  de 
productifs ,  il  est  conduit  à  en  dire  tout  ce  que 
les  autres  disent  pour  établir  qu'ils  ne  le  sont 
pas,  à  savoir  que  lews  produits  ne  s'attachent 
à  rien ,  qu'ils  s'évanouissent  à  mesure  qu'ils 
naissent,  qu'il  est  impossible  de  les  accumuler, 
qu'ils  n'ajoutent  rien  à  la  richesse  sociale,  qu'il 
y  a  même  du  désavantage  à  les  multiplier,  et 
que  la  dépense  qu'on  fait  pour  les  obtenir  est 
improductive. 

Lue  grande  singularité,  c'est  qu'au  milieu  de 
ce  concert  pour  déclarer  improductifs  les  arts  qui 
agissent  directement  sur  le  genre  humain,  ces 
Économistes  sont  unanimes  pour  les  trouver  pro- 
ductifs quand  ils  les  considèrent  dans  leurs  con- 
séquences, c'est-:i-dire  dans  les  utilités,  les  fa- 
cultés, les  valeurs  qu'ils  parviennent  à  réaliser 
dans  les  hommes.  C'est  ainsi  qu'Adam  Smith  , 
après  avoir  dit,  dans  certains  passages  de  son 
livre,  que  les  gens  de  lettres,  les  savants,  et  au- 
tres travailleurs  de  cette  catégorie,  sont  des  ou- 
vriers dont  le  travail  ne  produit  rien,  dit  expres- 
sément ailleurs  que  les  talents  utiles,  acquis 
par  les  membres  de  la  société  (talents  qui  n'ont 
pu  être  acquis  qu'à  l'aide  de  ces  hommes  qu'il 
appelle  des  travailleurs  improductifs),  sont  un. 
produit  fixé  et  réalisé ,  pour  ainsi  dire,  dans 
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les  personnes  qui  les  possèdcnl,  et  forment  une 
partie  essenfietle  du  fonds  gênerai  de  la  so- 
ciété, îine  partie  de  son  eapital  fue.  G'eet  ainsi 
que  J.-B.  Say,  qui  dit  des  iiiéiiies  classes  de  tra- 
vailleurs que  leurs  produits  ne  sont  pas  suscep- 
tijjles  de  s'accumuler,  et  qu'ils  n'ajoutent  rien  à 
la  ricliesse  sociale,  prononce  formellement,  d'un 
autre  côté,  qi;e  le  talent  d'un  fonctionnaire  pu- 
blic, que  Vindustrie  d'un  ouvrier  (créations  évi- 
dentes de  ces  hommes  dont  on  ne  peut  accumuler 
les  produits)  ,  forment  un  capital  accumulé. 
C'est  ainsi  que  M.  de  Sismondi,  qui,  d'une  part, 
déclare  improductifs  les  travaux  des  institu- 
teurs ,  etc.  ,  adirme  positivement ,  d'un  autre 
côté,  que  li'S  lettrés  et  les  artistes  (ouvrage  in- 
coniestable  de  ces  instituteurs)  font  partie  de  la 
richesse  nationale.  C'est  ainsi  que  M.  Droz,  qui 
fait  ohserver  qu"i(]ue  part  qu'il  serait  absurde 
de  considérer  la  vertu  comme  une  richesse  pro- 
prement dite,  termine  son  livre  en  disaut  qu'on 
tomberait  dans  une  honteuse  erreur,  si  l'on  con- 
sidérait couime  ne  produisant  rien  la  magistra- 
ture qui  fait  régner  la  justice,  le  savant  qiii 
répand  les  lumières,  etc. 

Cependaut  il  tombe  sous  le  seils  que  les  mêmes 
travauv  ne  peuvent  pas  être  simultanément  pro- 
ductifs et  non  productifs,  donner  des  produits 
qui  tout  à  la  fois  s'évaporent  et  se  fixent,  qui 
s'évanouissent  en  naissant,  et  qui  s'accumulent 
à  mesure  qu'ils  naissent;  et,  en  voyant  à  quelles 
contradictions  arrivent  sur  ce  point  capital  les 
fondateurs  de  la  science,  il  est  aisé  de  recon- 
nailre  que  la  question  a  hesoin  d'une  explication 
plus  satisfaisante  que  celle  qu'ils  en  ont  donnée. 
Cette  explication,  nous  l'avons  produite  ailleurs, 
et  nous  croyons  qu'elle  a  été  peremptoire.  Elle 
ressort ,  avec  évidence  ,  de  la  distinction  foute 
natur>  lie  qu'il  y  avait  à  faire  entre  le  travail  et 
ses  résultats. 

C'est,  avons-nous  dit,  faute  d'avoir  distingué 
le  travail  de  ses  résultats  que  Suiith  et  ses  prin- 
cipaux successeurs  sont  tombés  dans  les  contra- 
dictions qui  viennent  d'être  signalées,  et  qu  ils 
ont  si  mal  résolu  la  question  de  savoir  s'il  faut, 
oui  ou  non,  considérer  comme  producteurs  les 
arts  dont  l'activité  s'exerce  directement  sur 
l'homme.  Toutes  les  professions  utiles,  quelles 
qu'elles  soient ,  celles  qui  travaillent  sur  les 
choses  comme  celles  qui  opèrent  sur  les  hom- 
mes,  font  un  travail  qui  s  évanouit  à  mesure 
qu'on  l'exécute,  et  toutes  créent  de  l'utilité  qui 
s'accumule  à  mesure  qu'elle  s'obtient.  Il  ne  faut 
pas  dire  avec  Suiith  que  la  richesse  est  du  tra- 
vail accumulé,  il  faut  dire  qu'elle  est  de  l'uti- 
lité accumulée.  Ce  n'est  pas  le  travail  qu'on  accu- 
mule ,  c'est  l'k  tilité  que  le  travail  jiroduit;  le 
travail  se  dissipe  à  mesure  qu'il  se  t'ait,  l'utilité 
qu'il  produit  drm  ^ure. 

Très  assurcmen, ,  la  leçon  que  débite  un  pro- 
fesseur est  consouKMée  en  niéu.e  teuqis  que  pro- 
duite, de  même  quv'  la  main-d'œuvre  répandue 
par  le  potier  sur  l  argile  ([u'il  litnt  dans  ses 
mains  ;  mais  les  idét  «  inculquées  par  le  proles- 
seiir  dans  l'esprit  de.-  honuncs  qui  l'ccoutcnt,  la 
façon  donnée  a  leur  ii-ie'ligcncc,  l'iniiression  sa- 
lutaire opérée  sur  leurs  facultés  aile,  lives  sont 
des  produits  qui  veslent,  tout  aussi  bien  que  la 


forme  imprimée  à  l'argile  par  lé  potier.  Un  mé- 
decin donne  un  conseil,  un  juge  rend  une  sen- 
tence, un  orateur  débite  un  discours,  im  artiste 
ch.inte  un  air  ou  déciame  une  tirade  :  c'est  là  leur 
travail  ;  il  se  consomme  à  mesure  qu'il  s'effectue, 
comme  tous  les  travaux  possibles;  mais  ce  n'est 
pas  leur  produit,  ainsi  que  le  prétend  à  tort  J.-B. 
Say  :  leur  produit,  comme  celui  des  producteurs 
de  toute  espèce,  est  dans  le  résultat  de  leur  tra- 
vail, dans  les  modiûcations  utiles  et  durables  que 
les  uns  et  les  autres  ont  fait  subir  aux  hommes 
sur  lesquels  ils  ont  agi ,  dans  la  santé  que  le 
médecin  a  rendue  au  malade,  dans  la  moralité, 
l'instruction  ,  le  goût  qu'ont  répandus  le  juge , 
l'artiste,  le  professeur.  Or,  ces  produits  restent, 
ils  sont  susceptibles  de  se  conserver,  de  s'ac- 
croitre,  de  s'accumuler,  et  nous  pouvons  acquérir 
plus  ou  moins  de  vertus  et  de  connaissances,  de 
même  que  nous  pouvons  imprimer  à  des  portions 
quelconques  de  matière  quelqu'une  de  ces  utilités 
qui  sont  de  nature  a  se  fixer  dans  les  choses,  et 
qui  leur  donnent  plus  ou  moins  de  valeur. 

Il  est  vrai  que  l'instruction,  le  goût,  les  ta- 
lents, sont  des  produits  immatériels  ;  mais  en 
créons-nous  jamais  d'autres 't*  et  n'est-il  pas  sur- 
prenant de  voir  J.-B.  Say  en  distinguer  de  maté- 
riels et  d'immatériels,  lui  qui  a  si  judicieusement 
remarqué  que  nous  ne  pouvons  créer,  pas  plus 
qu'anéantir  la  matière  ,  et  qu'en  toutes  clioses 
nous  ne  faisons  jamais  que  produire  des  utilités, 
des  valeurs?  La  forme,  la  ligure,  la  couleur  qu'un 
artisan  donne  à  des  corps  bruts  sont  des  choses 
tout  aussi  immatérielles  que  la  science  qu'un  pro 
fesseur  communique  à  des  êtres  intelligents;  ils 
ne  font  que  produire  des  utilités  l'un  et  l'autre, 
et  la  seule  diil'éreiice  réelle  qu'on  puisse  remar- 
quer entre  leurs  industries,  c'est  que  l'une  tend 
a  modifier  les  choses,  et  l'autre  à  modifier  les 
hommes. 

On  ne  peut  pas  dire  que  le  tr':vail  du  professeur» 
du  juge,  du  comédien  ,  du  cnanteur,  ne  s'atta 
che  à  rien,  ni  qu'il  n'en  reste  rien  :  il  s'attache 
aux  hommes  sur  qui  il  s'opère,  et  il  en  reste  les 
modilications  utiles  et  durables  qu'il  leur  a  fail 
subir;  de  même  que  le  travail  du  iileur,  du  tis- 
serand, du  teinturier,  se  réalise  dans  les  choses 
qui  (e  subissent,  et  y  laisse  les  formes,  la  figure^ 
les  couleurs  qu'il  leur  a  imprimées. 

On  ne  peut  pas  dire  que  les  valeurs  véaliséce 
dans  les  hommes,  que  la  capacité,  l'industrie, 
les  talents  qu'on  leur  a  communiqués  ne  sont  pas 
susceptibles  de  se  vendre;  ce  qui  ne  se  vend 
pa-,  au  iiKiius  dans  les  |ja\s  assez  civilisés  pour 
n'avoir  plus  d'esclaves,  ce  sont  les  hommes  dans 
lesquels  l'industrie  humaine  tes  a  développés, 
mais ,  quant  aux  talents  que  ces  hommes  pos 
sèdent,  ils  sont  très  susceptibles  de  se  vendre,  et 
ils  sont,  en  ell'et,  continuellement  vendus;  non 
pas,  je  le  reconnais  volontiers,  en  nature  et  en 
eux-mêmes,  mais  sous  la  ioniie  des  services,  du 
travail,  de  renseignement  qu'on  emploie  d'ordi- 
naire à  les  inculiuer  ù  autrui. 

On  ne  peut  pas  dire  davantage  que  les  valeurs 
que  le  travail  [uuvient  à  livcr  dans  les  hommes 
ne  sont  pas  de  milure  à  s'accumuler:  il  est  aussi 
aisé  de  multiplier  en  nous-mêmes  les  modilica- 
tions utiles  dont  nous  sommes  susccptibbîs  que 
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de  multiplier  dans  les  tlioscs  (jui  nous  cnfon- 
rent  les  inodillcations  utiles  (iirclles  peuvent  re- 
cevoir. 

On  ne  peut  pas  dire  non  plus  qn'il  y  a  du 
d('sav(in/nge  à  les  muldplier:  ce  qu'on  ne  pour- 
rail  miiUiplicr  sans  d('savantagc  ce  sont  les  frais 
nécessaires  pour  olitenir  une  espèce  quelconque 
de  produits;  mais,  quant  aux  produits  eux- 
mêmes,  on  ne  peut  sûrement  pas  dire  qu'il  y 
ait  du  désavantage  à  les  accroître  :  on  nv.  voit  pas 
plus  les  houimes  se  plaindre  d'avoir  trop  d'in- 
dustrie,  dégoût,  d'iuiaiiinalion  ,  de  savoir,  de 
vertu ,  qu'on  ne  les  voit  se  plaindre  de  posséder 
trop  d'utilités  de  quelque  autre  espèce. 

On  ne  peut  pas  dirtî  que  la  dépense  faite  pour 
obtenir  ces  produits  est  improductive.  Ce  qui 
serait  improductif,  ce  seraient  les  frais  que  l'on 
ferait  inutilement  pour  les  créer;  mais,  quant 
aux  frais  nécessaires  pour  cela,  ils  ne  sont  pas 
improductifs,  puisqu'il  en  peut  résulter  une  vé- 
ritable richesse,  et  une  richesse  supérieure  à  ses 
frais  de  production  :  il  n'est  sûrement  pas  rare 
que  des  talents  acquis  vaillent  plus  que  la  dé- 
pense faite  pour  les  acquérir;  il  n'est  pas  impos- 
silile  qu'un  gouvernement  fasse  naître  ,  par  une 
administration  active,  ferme,  éclairée  de  la  jus 
tice  ,  des  habitudes  sociales  d'un  prix  infiniment 
supérieur  à  la  dépense  qu'il  faut  faire  pour  obte- 
nir un  si  précieux  résultat 

On  ne  peut  pas  dire,  enfin,  que  ces  produits 
n'ajoutent  rien  au  capital  national  :  ils  l'augmen- 
tent aussi  réellement  que  peuvent  le  faire  des 
produits  de  toute  autre  espèce.  Un  capital  de 
connaissances  ou  de  bonnes  habitudes  ne  vaut 
pas  moins  qu'un  capital  d'ariient  ou  de  toute  au- 
tre espèce  de  valeurs.  Une  nation  n'a  pas  seule- 
ment des  besoins  physiques  à  satisfaire  :  il  est 
dans  sa  nature  d'éprouver  beaucoup  de  besoins 
intellectuels  et  moraux  ;  et,  pour  peu  qu'elle  ail 
de  culture,  elle  placera  la  vertu,  l'instruction,  le 
goût  au  rang  de  ses  richesses  les  plus  réelles  et 
les  plus  précieuses.  Ensuite,  ces  choses,  qui  sont 
de  vraies  richesses  par  elles  mêmes,  par  les  plai- 
sirs purs  et  élevés  qu'elles  promurent,  sont,  en 
outre,  des  moyens  absolument  indispensables 
pour  obtenir  cette  autre  espèce  de  valeurs  que 
nous  parvenons  à  fixer  dans  les  objets  maté- 
riels, il  ne  suffit  pas,  en  effet,  pour  créer  celles- 
ci ,  de  posséder  des  ateliers,  des  outils,  des  ma- 
chint's,  des  denrées,  des  monnaies  :  il  faut  des 
forces,  de  la  santé,  de  la  science,  du  goût,  de 
l'imagination,  de  bonnes  habitudes  privées  et  so- 
ciales, et  les  hommes  qui  travaillent  à  la  création 
et  aux  perfectionnements  de  ces  produits  peu- 
vent, à  juste  titre,  être  considérés  comme  pro- 
ducteurs des  richesses  improprement  dites  maté- 
rielles, tout  aussi  bien  que  ceux  qui  travaillent 
directement  à  les  créer.  11  est  sensible ,  en  un 
mot,  que  si  une  nation  accruit  son  capital  en 
étendant  ses  cultures,  en  améliorant  ses  terres, 
en  perfectionnant  ses  usines,  ses  instruments, 
ses  bestiaux,  elle  l'accroit,  à  plus  forte  raison, 
en  se  perfectionnant  elle-même  ,  elle  qui  est  la 
force  par  excellence,  la  force  qui  dirige  et  fait 
valoir  toutes  les  autres. 

Le  moyen,  apri  s  cela,  qu'on  veuille  bien  nous 
le  dire,  de  soutenir  que  les  hommes  qui  emjjloient 
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directement  leur  aciivité  à  la  culture  de  leurs 
seiiililaliles  créent  des  produits  qxii  s'cranouissenf 
en  naissant!  La  vérilé,  juiur  ces  lr;ivaillt;urs 
couiuie  pour  tous  ,  c'est  que  ,  dans  l'œuvre  de  la 
production,  il  n'y  a  que  leur  travail  qui  s'éva- 
nouisse, et  que,  quant  à  leurs  produits,  ils  sopt 
aussi  réels  que  ceux  des  classes  les  |ilus  inanifes- 
teiuent  productrices.  Que  peut-qn  faire  de  mieux, 
en  ell'et ,  pour  accroître  le  cai>ital  d'une  nation, 
que  d'y  multiplier  le  nombre  des  hommes  sains, 
vigoureux  ,  adroits  ,  instruits,  vertueux  ,  exercés 
à  bien  agir  et  à  bien  vivre?  Quelle  richesse, 
même  alors  qu'il  ne  s'agirait  que  de  bien  ex- 
pliiiter  le  monde  j^iatérjel  ,  pourrait  paraître 
supérieure  à  celle-là?  Quelle  richesse  est  plus 
capable  d'en  f^ire  naître  d'autres  ?  Or,  voici  pré- 
cisément celle  que  produisent  toutes  les  pUtsses  dp 
travailleurs  qui  agissent  direttement  sur  l'humme, 
à  la  dilférence  de  celles  qui  ne  travaillent  |)our 
lui  qu  en  agissant  sur  les  cj^pscs  Un  gouverne- 
ment, quand  il  est  ce  qu'il  doit  être,  est  un  pro- 
ducteur d'hommes  souniis  à  l'ordre  public  et 
rom|ins  à  la  pratique  de  la  justice;  un  véritable 
moraliste  est  un  producteur  d'hommes  moraux; 
un  bon  instituteur  est  up  pioductpur  d'honimes 
instruits  et  éclairés;  un  artiste  digne  de  ce  nom 
est  un  producteur  d'hommes  de  goût  et  d'àme, 
d'homuies  exercés  à  sentir  tout  ce  qui  est  bon 
et  beau;  un  maître  d'escrime,  d'équilation,  de 
gymnastique  est  un  producteur  d'hommes  har- 
dis, agiles,  robustes  ;  un  médecin  est  m  producr 
teur  d'hommes  bien  portants.  Ou  bien ,  si  l'on 
veut,  ces  divers  travailleurs  ^ont,  suivant  la  nar 
ture  de  l'art  qu'il»  exercent,  des  producteurs  de 
santé,  de  force,  d'agililé,  de  courage,  d'instruc- 
tion, de  goût,  de  moralité,  de  sociabilité  ;  toutes 
choses  que  \\m  compte  bien  acquérir  lors(|ue  l'on 
consent  à  payer  les  services  destinés  à  les  faire 
najtre,  et  tous  services  dont  le  prix  est  pour  ainsi 
dire  coté,  ayant  par  conséquent  une  valeur  vé- 
nale ,  et  formant  la  portion  la  plus  précieuse  et 
la  plus  féconde  des  forces  productives  de  la  sor 
ciété. 

Voilà  ce  que  publiait,  il  y  a  déjà  un  bon  nom- 
bre d'années",  l'auteur  de  cet  article  ;  et  ce  n'est 
pas  sans  une  vive  surprise,  il  l'avoue,  que  reve- 
nant dernièrement,  au  sein  de  l'Institut,  sur  ces 
anciennes  remarques,  il  a  vu  de  savants  collè- 
gues, et,  dans  le  nombre,  d'habiles  professeurs 
d'Économie  politique,  combattre  des  propositions 
d'une  justesse  si  évidente,  et  nier  sérieusement 
que  la  science  économique  pût  s'occuper  des  arts 
qui  agissent  sur  l'homme,  s'appuyant,  pour  mo- 
ti\er  leur  sentiment  à  cet  égard,  sur  ces  deux 
raisons,  entre  autres,  qu'elle  ne  pourrait  s'en 
occuper  sans  sortir  de  ses  justes  limites,  et  qu'il 
n'était  pas  possible,  d'un  autre  côté,  de  faire,  du 
produit  de  ces  arts ,  un  objet  d'échange  et  de 
commerce. 

Mais  (pour  juger  sur-le-champ  du  mérite  de  la 
première  de  ces  allégations),  comment  donc  est 
naturellement  limitée  la  science  de  l'Économie 
politique?  Est-ce  par  la  nature  des  seuls  arts  dont 
on  veut  qu'elle  s'occupe,  ou  par  la  manière  dont 

1  En  1827,  dans  la  lievue  encyctopc'diquc  du  mois 
d'avril  de  ceite  aimée. 
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elle  envisage  en  général  tous  les  travaux?  Traite- 
t-elle  directement  et  exclusivement  de  certains 
arts;  par  exemple,  de  ceux  qui  agissent  sur  le 
monde  matériel  ,  de  l'industrie  exlractive  ,  de 
celle  des  transports,  de  la  fabrication,  de  l'agri- 
culture? Non  :  elle  s'occupe  de  questions  qui  ne 
sont  particulières  à  aucun  art,  qu'ils  font  naître 
également  tous,  et  qui  sont  l'objet  spécial  de  son 
étude  :  elle  recherche  comment  les  uns  et  les 
autres  contribuent  à  la  production  ;  quel  rôle 
jouent  dans  leur  travail  les  divers  ordres  de 
moyens  sur  lesquels  la  puissance  de  tout  travail 
repose,  la  séparation  des  occupations,  la  perfec- 
tion des  instruments  employés,  les  notions  scien- 
tifiques, le  tali  nt  des  applications,  et  nombre  d'au- 
tres que  nous  nous  abstenons  d'énumérer  ici;  elle 
recherche  encore  comment  se  distribuent  entre 
tous,  par  l'artifice  des  échanges  et  à  la  faveur  de 
tout  ce  qui  peut  les  faciliter,  les  produits  résultant 
du  concours  de  toutes  les  activités  sociales.  Or, 
ces  questions,  tout  économiques,  et  qu'on  trouve 
simple  qu'elle  débatte  à  propos  des  arts  qui  agis- 
sent sur  les  choses,  il  tombe  sous  le  sens  qu'elle 
peut  les  aborder,  sans  sortir  davantage  de  son 
objet,  à  propos  des  arts  qui  agissent  directement 
sur  l'homme;  et  si  l'Économie  politique  n'empiète 
pas  sur  les  enseignements  du  technologue  ou  de 
l'agronome  quand  il  expose  comment  le  fabricant 
ou  l'agriculteur  ajoutent  à  la  valeur  des  matières 
qu'ils  transforment,  il  est  évident  qu'ils  n'empiète 
pas  davantage  sur  les  travaux  du  savant,  de  l'ar- 
tiste ou  du  magistrat  quand  il  essaye  de  montrer 
comment  ces  ordres  particuliers  de  travailleurs 
contribuent  à  l'amélioration  des  gens  sur  qui  leur 
action  s'exerce.  Assurément,  dire  quel  rôle  jouent 
dans  l'enseignement  des  sciences  une  bonne  divi- 
sion du  travail  ou  l'emploi  d'instruments  perfec- 
tionnés, ce  n'est  pas  se  livrer  à  l'enseignement  des 
sciences.  Assurément  encore,  dire  que  l'artiste,  le 
prêtre,  l'instituteur  ne  peuvent  pas  plus  se  passer 
de  sécurité  et  de  liberté  que  l'homme  qui  laboure 
son  champ  ou  qui  fait  marcher  son  usine,  ce  n'est 
professer  ni  l'esthétique,  ni  la  morale,  ni  la  pé- 
dagogie. Il  est  manifeste,  enfin,  qu'élever  une 
question  économique  à  propos  des  arts  qui  agis- 
sent sur  l'homme,  ce  n'est  pas  plus  sortir  des 
bornes  de  l'Ëconoinie  politique,  que  ce  n'est  en 
sortir  que  de  traiter  cette  question  à  propos  des 
arts  dont  l'activité  s'épuise  sur  la  matière. 

Et  non-seulement  l'Économiste  ne  sort  pas  plus 
de  son  domaine  quand  il  s'occupe,  à  un  point  de 
vue  économique,  des  arts  qui  appliquent  leur  ac- 
tivité à  l'éducation  du  genre  humain,  qu'il  n'en 
sort  quand  il  donne  son  attention  à  ceux  qui  agis- 
sent sur  les  choses  ;  mais  il  faut  dire  que,  pour 
remplir  complètement  son  rôle,  il  doit  s'occuper 
indistinctement  de  tous.  Il  n'en  est  pas  un,  en 
efl'et,  qui  n'ait  indispensablement  besoin  du  con- 
cours de  tous  les  autres  ;  et  l'Économiste  n'aurait 
qu'une  idée  bien  incomplète  du  phénomène  de  la 
production  et  de  l'ensemble  des  moyens  sur  les- 
quels les  pouvoirs  de  la  production  se  fondent,  s'il 
ne  savait  comment  y  participent  les  travaux  de 
toute  espèce  qu'embrasse  l'économie  de  la  société. 
L'Kconoiiiislc,  en  un  mot,  doit  être  nécessaire- 
ment instruit  de  deux  choses  :  la  première,  c'est 
que  l'homme  ne  peut  pas  se  développer  seulement 
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sous  un  rapport,  qu'il  ne  peut  pas  devenir  exclusi- 
vement riche,  que  pour  pouvoir  devenir  riche  il 
faut  aussi  qu'il  devienne  savant,  instruit,  éclairé, 
poli,  moral,  sociable;  et  la  seconde,  c'est  qu'il 
n'est  pas  une  de  ces  heureuses  qualités  qui  ne  soit 
pour  les  arts  qui  les  lui  procurent  une  source  di- 
recte de  richesse;  que  le  savant,  l'artiste,  le  ma- 
gistrat, le  moraliste  s'enrichissent  en  travaillant  à 
son  éducation,  tout  aussi  bien  que  l'artisan  et  l'a- 
griculteur en  ajustant  à  ses  besoins  la  nature  ma- 
térielle. 

Mais,  dit-on,  et  c'est  la  seconde  objection  qu'on 
nous  adresse,  l'Économie  politique  traite  essen- 
tiellement de  la  richesse  échangeable;  et,  pour 
qu'elle  eût  à  s'occuper  des  arts  élevés  qui  travail- 
lent à  l'éducation  de  l'homme,  il  faudrait  qu'il 
sortit  de  leurs  mains  des  produits  qui  pussent  être 
un  objet  courant  d'échange.  Or,  qu'en  sort-il  en 
eft'et,  même  en  supposant  qu'ils  parviennent  à 
former  des  hommes  instruits,  habiles,  honnêtes, 
capables  de  rendre,  sous  tous  les  rapports,  des 
services  excellents,  et  où  sont  les  produits  sus- 
ceptibles d'être  échangés  dans  lesquels  leur  tra- 
vail se  réalise?  La  réponse  sort  naturellement  de 
la  question.  Ces  produits  sont  dans  les  aptitudes 
mêmes  qu'ils  donnent  aux  hommes  sur  qui  leur 
travail  s'accomplit,  et  dans  les  services  que  ces 
aptitudes  leur  permettent  de  rendre.  Ces  services 
ne  sont  pas  des  produits  palpables,  il  est  vrai  ; 
mais  les  seuls  arts  dont  on  veut  que  l'Économie 
politique  s'occupe,  les  arts  qui  agissent  sur  le 
monde  matériel,  n'en  ont-ils  à  olfrir  que  de  ce 
genre?  Ne  sait-on  pas  que  la  plus  grande  partie 
de  leurs  agents  ne  se  présentent  sur  le  marché 
qu'avec  du  travail,  qu'ils  n'ont  à  offrir  que  des 
services?  et,  si  l'on  veut  bien  considérer  que  le 
travail,  l'industrie,  les  services  humains  sont  un 
objet  courant,  un  objet  constant,  un  objet  uni- 
versel d'échange,  niera-t-on  que  les  arts  dont  la 
mission  est  de  former  des  hommes  propres  à  ser- 
vir, ne  contribuent  autant  que  ceux  d'aucune  au- 
tre classe  à  jeter  des  produits  échangeables  sur  le 
marché?  Le  monde  entier  ne  sait-il  pas  qu'il  se 
fait  un  commerce  aussi  considérable  de  services 
que  de  choses  matérielles  i)iopres  à  servir?  Et  ne 
sait-il  pas  aussi  que  les  produits  les  plus  matériels 
ne  sont  acquis  qu'en  vue  des  services  qu'ils  peu- 
vent rendre,  et  qu'en  réalité  ce  ne  sont  jamais 
que  des  services  qu'on  achète  et  qu'on  vend? 

Assurément  cela  n'est  pas  niable;  et  si  l'on 
peut  reprocher  justement  à  l'Économie  politique 
de  n'avoir  pas  fait  une  classification  suffisamment 
exacte  et  complète  dcb  travaux  agissant  sur  la  na- 
ture matérielle  qui  contribuent  à  la  production,  on 
peut  lui  reprocher  à  bien  plus  juste  titre  de  n'a- 
voir pas  su  faire  entrer  encore  au  nombre  des  arts 
producteurs  les  classes  de  travaux  si  considérables 
et  si  nombreuses  qui  appliquent  ensemble  leur 
activité  à  la  culture  du  genre  humain.  11  est  cer- 
tain que,  pour  avoir  du  phénomène  de  la  produc- 
tion une  idée  sullisante,  il  faut  quelle  les  em- 
brasse tous  et  qu'elle  se  préoccupe  indistinctement 
des  uns  et  des  autres.  Il  se  peut  bief  nu'il  y  ait 
dans  cette  extension  du  domaine  de  la  science  de 
quoi  désorienter  un  peu  ceux  qui  la  cullivent;  et 
nous  comprenons  qu'après  avoir  fait  jusqu'ici  des 
produits  revelus  de  foruics  matérielles  cl  des  Ira- 
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vaux  qui  créent  cctlc  sorte  de  produits  l'objet 
exclusif  de  leurs  préoccupations,  il  leur  en  coûte 
d'étendre  leur  attention  aux  arts  plus  compliqués 
qui  s'occupent  de  riioninie  et  aux  [irodiiits  d'une 
nature  si  dilVéreide  qu'ils  mettent,  sous  forme  de 
services,  dans  la  circulation  ;  mais  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que,  pour  bien  comprendre  le  phéno- 
mène de  la  production,  ils  doivent  se  préoccuper 
essentiellement  de  cet  ordre  de  produits  et  de  tra- 
vaux, et  qu'il  y  a  même  dans  le  peu  d'attention 
qu'ils  leur  ont  accordée  jusqu'ici  une  raison  de 
pins  pour  qu'ils  en  fassent  l'objet  d'une  investi- 
i,'ati(pn  s|iéciale. 

Ajoutons  que  si,  pour  avoir  une  suffisante  idée 
du  phénomène  en  question,  il  est  nécessaire  de  se 
préoccuper  également  de  tous  les  travaux  que  l'É- 
conomie sociale  embrasse  ;  il  ne  l'est  pas  moins  de 
savoir  d'une  manière  exacte  et  complète  à  quel 
concours  de  moyens  la  puissance  de  tout  travail 
est  naturellement  subordonnée,  et  que,  sur  ce 
second  point,  ainsi  que  nous  le  faisions  observer 
au  début  de  cet  article,  les  Économistes  ne  sont 
pas  encore  parvenus  à  se  mettre  beaucoup  plus 
d'accord  que  sur  le  premier.  S'ils  n'ont  pas  assez 
fait  voir  quel  est  l'ensemble  de  professions  et  de 
fonctions  dont  il  faut  que  l'Économie  politique  se 
préoccupe,  ils  n'ont  pas  non  plus  sullisamment 
montré,  du  moins  le  croyons -nous,  par  quels 
moyens  les  diverses  professions  produisent,  et  à 
quel  ensemble  de  causes  se  lie  la  puissance  de 
leur  action.  Le  célèbre  J.-B.  Say,  celui  de  ces 
écrivains,  à  notre  connaissance,  qui  a  fait  des 
moyens  généraux  de  l'industrie  l'exposition  la 
plus  savante,  l'analyse  la  plus  détaillée  et  la 
plus  étendue,  nous  parait  loin  néanmoins  d'en 
avoir  fait  une  description  complète,  et  même,  à 
plusieurs  égards,  une  description  exacte. 

D'abord,  et  avant  d'entrer  dans  l'examen  de 
celle  analyse,  nous  regretterons,  avec  quelques 
Économistes,  que  J.-B.  Say  ait  assigné  à  la  pro- 
duction plusieurs  causes  originaires,  et  voulu  que 
l'homme  fût  redevable  des  acquisitions  qu'il  a  fai- 
tes, non  pas  seulement  à  ses  etforts,  sans  lesquels 
pourtant  toutes  les  forces  répandues  dans  la  na- 
ture, à  commencer  par  ses  propres  facultés,  eus- 
sent été  nulles  pour  lui,  mais  tout  à  la  fois  à  ses 
ellorts  et  au  concours  de  la  nature  et  des  capitaux 
qui,  dès  l'origine,  suivant  J.-B.  Say,  auraient  tra- 
vaillé à  ses  progrès  conjointement  avec  lui-même. 
«  11  existe  autre  chose  que  du  travail  humain  dans 
l'œuvre  de  la  production,  dit-il...  L'industrie, 
abandonnée  à  elle-même,  ne  saurait  donner  de  la 
valeur  aux  choses  ;  il  faut  qu'elle  possède  des  pro- 
duits déjà  existants,  et  sans  lesquels,  quelque  ha- 
bile qu'on  la  suppose,  elle  demeurerait  dans  l'inac- 
tion; il  faut,  de  plus,  que  la  nature  se  mette  en 
comnmnauté  de  travail  avec  elle  et  avec  ses  instru- 
ments. »  L'industrie  humaine, d'après  J.-B.  Say ,  ne 
figure  jamais  qu'en  tiers  dans  l'acte  de  la  produc- 
tion ;  il  y  a  dans  tout  produit  une  partie  de  l'ell'et 
obtenu  qui  vient  de  la  nature,  et  une  autre  qui 
vient  des  capitaux. 

Nous  craignons,  comme  nous  l'avons  déjà  écrit 
ailleurs,  qu'en  assignant  ainsi  à  la  production 
pliisieuis  causes  primordiales,  J  -B.  Say  n'ait 
porté  quelque  contusion  la  où  il  voulait  intro- 
duire un  plus  grand  ordre,  et  qu'il  n'ait  obscurci, 
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loin  de  l'éciaircir,  la  soia-ce  primitive  de  tous 
nos  progrès.  Nous  croyons,  avec  Adam  Smith,  et 
particulièrement  avec  M.  de  'l'racy,  qui  la-dessus 
a  été  plus  net  encore  (|ue  Smilh,  que  le  travail 
en  a  été  la  seule  cause  génératrice. 

Sans  doute  l'activité  humaine  n'est  pas  la  seule 
force  qu'il  y  ait  dans  la  nature.  En  dehors  de 
celle-là,  il  en  existe  une  multitude  d'autres,  que, 
l'houmie  n'a  pas  plus  créées  que  ses  facultés  pro- 
pres, qu'il  ne  saurait  davantage  anéantir  et  dont 
l'existence  est  tout  à  fait  distincte  et  dépendante 
de  la  sienne.  11  y  a  des  forces  martes,  et  il  y  en  a 
de  vives.  La  dureté,  la  résistance,  la  ductilité  de 
certains  métaux,  sont  des  forces  inertes.  Le  so- 
leil, l'eau,  le  feu,  le  vent,  la  gravitation,  le 
magnétisme,  l'électricité,  la  force  végétative  du 
sol,  la  force  vitale  des  animaux,  sont  des  forces 
actives.  Mais  si ,  extérieurement  à  l'homme ,  il 
existe  de  telles  forces,  rien  n'annonce  en  elles 
qu'elles  existent  pour  lui,  et,  laissées  à  elles- 
mêmes,  elles  se  montreraient  parfaitement  indif- 
férentes à  son  bonheur.  Pour  qu'elles  le  servent, 
il  faut  qu'il  les  plie  à  son  service;  pour  qu'elles 
produisent ,  il  faut  qu'il  les  force  à  produire, 
l'homme  sans  doute  ne  les  crée  pas;  mais  il  crée 
l'utilité  dont  elles  sont  pour  lui;  il  les  crée  comme 
agents  de  production,  comme  forces  productrices. 
Il  est  encore  vrai  qu'il  a  plus  ou  moins  de  penie 
à  se  donner  pour  cela  :  toute  espèce  d'acier  n'est 
pas  également  propre  à  faire  une  lime  ;  toute  es- 
pèce de  sol  ne  se  laisse  pas  rendre  également 
apte  au  travail  de  la  végétation  ;  mais  il  faut 
qu'il  mette  la  main  à  toutes  choses,  et  naturel- 
lement rien  n'est  arrangé  pour  le  servir.  A  quoi 
auraient  servi  pour  la  production  les  qualités  du 
fer,  si  l'industrie  n'avait  su  dégager  le  métal  du 
minerai ,  et  lui  imprimer  les  formes  propres  à 
rendre  ses  qualités  utiles?  A  quoi  aurait  servi  le 
vent  pour  faire  tourner  la  meule,  sans  les  ailes 
du  moulin?  A  quoi  aurait  servi  le  fluide  magné- 
tique pour  diriger  les  navigateurs,  sans  l'inven- 
tion de  la  boussole?  A  quoi  serviraient  la  pluie 
et  le  soleil  pour  faire  germer  les  plantes,  sans  le 
travail  préalable  qui  présente  à  la  rosée  du  ciel 
et  à  la  chaleur  des  rayons  solaires  le  sein  d'une 
terre  convenablement  labourée ,  fumée ,  ameu- 
blie, ensemencée?  Ces  agents  et  bien  d'autres 
enfin  sont  également  à  la  disposition  de  tous  les 
hommes  :  de  quoi  servent-ils  au  sauvage  qui  n'a 
appris  à  en  tirer  aucun  parti?  Encore  une  lois, 
les  forces  de  la  nature  existent  indépendamment 
de  tout  travail  humain;  mais,  relativement  à 
l'homme,  et,  comme  agents  de  la  production,  elles 
n'existent  que  dans  l'industrie  humaine,  et  dans 
les  instruments  au  moyen  desquels  l'industrie 
s'en  est  emparée.  C'est  elle  qui  a  créé  ces  instru- 
ments; c'est  elle  qui  en  dirige  l'usage  :  elle  est 
la  source  unique  d'oiî  sont  sorties ,  non  pas  les 
choses,  ni  les  propriétés  des  choses,  mais  toute 
l'utilité  qu'il  tire  des  choses  et  de  leurs  pro- 
priétés. 

J.-B.  Say  a  donc  tort,  nous  le  croyons,  lors- 
qu'il dit  que  la  richesse  est  venue  originairement 
de  la  combinaison  de  trois  forces  :  l'industiie, 
les  capitaux  et  les  agents  naturels,  parmi  lesquels 
il  fait  jouer  un  rôle  particulier  aux  fonds  de  teire. 
L'industrie,  dit-il,  serait  restée  dans  l'inaction. 
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Bans  le  secours  d'un  capital  préexistant.  Mais,  i 
s'il  en  est  ainsi ,  l'on  ne  conçoit  plus  comment 
elle  a  pu  commencer  d'agir:  car  il  est  bien  évi-  j 
dent  que  l'existence  des  capitaux  n'a  pu  devan- 
cer le  travail  qui  les  a  fait  naitre.  Pour  approprier  j 
les  thoses  à  son  usage,  l'homme  n'eut  d'abord 
que  SCS  facultés  natives,  que  ses  insiincts,  son 
inielligence  et  ses  bras.  Bientôt,  à  l'aide  de  ces 
leviers,  il  s'en  procura  d'autres  :  il  mit  des  outils 
au  bout  de  ses  doigts;  il  remplaça  ses  outils  par 
des  machines;  il  ajouta  à  ses  forces  celles  des  ani- 
maux, celles  des  métaux,  celles  de  l'eau,  du  feu, 
du  vent.  Peu  à  peu  toutes  les  puissances  de  la 
nature,  subjuguées  les  unes  par  les  autres,  sous 
la  direction  intelligente  qu'il  leur  imprimait,  en- 
trèrent sans  confusion  à  son  service  et  se  mirent 
à  travailler  pour  lui.  Les  capitaux,  qui  se  com- 
posent de  l'ensemble  des  forces  qu'il  a  ajoutées 
ainsi  au  peu  qu'il  avait  en  sortant  des  mains  de 
la  nature,  y  compris ,  bien  entendu,  les  déve- 
loppements successifs  de  .=es  propres  facultés,  les 
capitaux  sont  de  création  humaine.  La  terre,  à  son 
tour,  n'est  qu'un  capital.  Un  fonds  de  terre,  ainsi 
que  le  fait  observer  très  bien  M.  deïracy,  n'est, 
comme  un  bloc  de  marbre,  couirae  une  masse 
de  minerai,  qu'une  certaine  portion  de  matière, 
douée  de  rerlaines  propriétés ,  et  que  l'homme 
peut  disposer  et  a  disposée,  ainsi  qu'une  multi- 
tude d'autres  choses ,  de  manière  à  rendre  ses 
propriétés  utiles.  L'homme  ne  crée  pas  cette  ma- 
tière, ni  les  propriétés  qu'elle  a,  pas  plus  qu'il 
ne  crée  la  matière  ,  ni  les  propriétés  de  la  ma- 
tière dont  sont  formées  cent  autres  espèces  de 
capitaux  ;  mais  il  crée,  par  ses  etl'orts  successifs, 
le  pouvoir  de  tirer  parti  des  unes  et  des  autres  ; 
il  les  crée  comme  instruments  de  production;  et 
ces  forces,  que  J.-B  Say  fait  agir  dès  l'origlnt; 
conjomfement  avec  l'industrie  humaine ,  sont 
elles-mêmes ,  au  moins  conniu'  instruments  de 
production,  des  créations  de  l'industrie,  et  doi- 
vent être  comprises  au  nombre  des  moyens  qu'elle 
s'est  donnés  et  des  agents  qu'elle  s'est  faits,  à 
mesure  qu'elle  a  développé  ses  propres  forces. 

Ainsi,  notons- le  bien,  il  n'y  a  pas  à  sortir  de 
l'acti\ilé  humaine,  pour  trouver  l'origine  des  pou- 
voirs que  possède  le  travail  humain.  C'est  de  là 
vûsiblement  que  tout  procède,  et  l'on  najierçoit 
aucune  autre  force  au  début.  En  d'autres  termes, 
l'homme  a  créé  tous  ses  pouvoirs,  à  commencer 
par  ceux  qu'il  a  tirés  de  lui-même  et  des  facultés 
merveilieuse^  dont  le  ciel  avait  déposé  le  germe 
en  lui.  11  n'a  créé  ,  je  le  répète,  ni  ces  facultés, 
ni  les  forces  répandues  dans  la  nature;  mais  tout 
le  pouvoir  qu'il  a  de  tirer  parti  des  unes  et  des 
autres,  c'est  lui,  encore  un  coup,  qui  se  l'est 
donné. 

Ensuite ,  et  après  avoir  ainsi  rejeté  les  forces 
que  J.-B.  Say  fait  agir,  dès  l'origine,  conjointe- 
ment avec  l'homme ,  parmi  les  moyens  généraux 
de  production  que  l'homme  s'est  créés,  nous  répé- 
terons qu'il  a  fait,  et  qu'après  lui  on  continue  de 
faire ,  à  son  exemple,  une  analyse  de  ces  moyens 
qui  ne  nous  parait  être  ni  suflisamment  complète, 
ni  même  sulfisammenl  exacte. 

Nous  ferons  observer  en  premier  lieu  que  l'au- 
teur du  Trailé  d' Économie,  poliliquc  exclut  de  la 
masse  de  nos  fonds  productifs,  ainsi  que  l'avait 


fait  l'auteur  de  la  Richesse  des  Nations ,  toute 
cette  partie  du  fonds  général  de  la  société  (pii  est 
employée  à  satisfaire  des  besoins  publies  ou  privés, 
particuliers  ou  généraux.  C'est  là  la  conséquence 
naturelle  de  l'erreur  qui  leur  fait  considérer  comme 
improductifs  les  arts  qui  agissent  sur  l'homme. 
Ainsi  toute  la  partie  du  fonds  social  que  les  in- 
dividus emploient  à  entretenir  leurs  forces  physi- 
ques, à  étendre  leurs  facultés  intellectuelles,  à 
perfectionner  leurs  habitudes  morales,  à  élever 
les  enfants  qui  les  seconderont  un  jour,  ne  ferait 
point  partie,  selon  .1  -B.  Say,  de  leurs  moyens 
de  production  Ainsi  encore,  toute  la  partie  du 
même  fonds  qui  est  employée  à  satisfaire  des  be- 
soins publics,  et,  par  exemple,  à  maintenir  l'or- 
dre dans  la  communauté,  à  faire  naitre  parmi  ses 
membres  des  habitudes  de  respect  pour  les  biens 
et  pour  les  personnes,  à  procurer  quelque  instruc- 
tion aux  classes  qui  naturellement  n'en  recevraient 
point,  ne  ferait  pas  partie  non  plus  du  fonds  pro- 
ductif de  la  société.  Tout  cela  servirait  à  satis- 
faire des  besoins,  saps  doute,  et  même  des  besoins 
très  impérieux;  tout  cela  serait  productif  d'utilité, 
d'agrément,  mais  non  de  richesse  :  l'emploi  qu'on 
en  fait  n'ajouterait  rien  aux  richesses  et  aux  forces 
de  la  société. 

Ceci  nous  affecte  ,  nous  l'avouons,  comme  une 
erreur  des  plus  évidentes.  Il  nous  est  absolument 
impossible  d'admettre  que  la  partie  de  ses  moyens 
qu'un  manufacturier  emploie  à  l'entretien  de  son 
usine  fasse  partie  de  son  capital  productif,  et  que 
celle  qu'il  emploie  à  s'entretenir  lui-même,  lui 
qui  est  le  chef  de  l'usine  et  le  premier  agent  de 
la  production  manqfacturière,  n'en  fasse  pas  par- 
tie. Il  nous  e.«t  impossible  d'admettre  que  les  bâ- 
timents, les  fourrages  qu'un  agronome  emploie  à 
la  conservation  de  ses  animaux  de  labour  fassent 
partie  de  son  capital  productif,  et  que  sa  maison 
d'habitation,  ses  meubles,  ses  vêtements,  ses 
comestibles  et  toute  la  portion  de  sa  richesse  qui 
est  employée  à  le  conserver,  lui  ,  le  chef  et  le 
premier  agent  de  la  production  agricole,  n'en 
fassent  pas  partie.  Il  y  a  très  probablement  dans 
la  société  un  certain  nombre  d'hommes  incura- 
blement  nuls,  ou  absolument  fainéants,  ou  em- 
ployant exclusivement  le  peu  d'activité  qu'ils  ont 
à  se  faire  vivre,  à  se  faire  jouir,  à  se  procurer 
des  sensations  agréables.  Que  l'on  retranche  du 
fonds  productif  de  la  société  tonte  la  partie  de  son 
capital  qui  est  employée  à  entretenir  de  tels  êtres, 
nous  le  voulons  bien.  Mais  s'il  existe  de  par  le 
monde  beaucoup  de  gens  qui  ne  vivent  que  pour 
jouir,  il  en  est  heureusement  un  bien  plus  grand 
nombre  qui  vivent  pour  agir ,  qui  placent  leur 
bonheur  à  faire  quel(|iie  fructueux  em[)loi  de  leurs 
forces,  et  qui  eu  font,  en  ellet,  un  usage  vérita- 
blement utile  à  l'humanité.  Or,  nous  ne  saurions 
comprendre,  encore  un  coup,  comment  on  peut 
retrancher  du  capital  productif  de  la  société  la 
partie  de  son  fonds  qu'elle  emploie  à  entretenir 
convenablement  ces  hommes  ,  eux  qui  sont  assu- 
rément de  tous  ses  produits  le  plus  précieux,  l8 
plus  noble,  le  plus  fécond,  celui  sans  lequel  il 
n'en  existerait  aucun  autre.  Tout  ce  qu'un  homnie 
nul  dépense  pour  la  satisfaetion  de  ses  besoins 
est  perdu  :  il  n'en  résulte  rien  que  l'entretien 
d'un  homme  inutile.  Tout  ce  qu'un  homme  utile 
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donne  à  ses  plaisirs ,  sans  prolit  aucun  pour  la 
conservation  ou  l'accroiss(<ment  dv  ses  f;i;ult<''s, 
est  ('iialt'inciit  perdu  :  il  ne  reste  rien  de  cette 
dépense.  Mais  ce  que  le  même  individu  consacre 
à  l'entretien  ou  à  rextension  de  ses  forces,  ]iotir 
peu  que  les  forces  conservées  ou  acquises  vaillent 
plus  que  la  dépense  faite  t>"iH"  '*'*  acquérir  ou  les 
conserver,  est  employé  reproductivemcnt  et  fait 
partie  de  ses  moyens  de  production;  cela  ne  sau- 
rait faire  l'objet  d'un  doute. 

Dans  cette  masse  dé  uioyeusde  toute  sorte  dont 
se  compose  le  fonds  productif  général  de  la  société, 
Smith  avait  déj^  discerné  un  grand  noml)re  de 
moyens  et  de  forces  ;  il  y  avait  vu  des  matières 
premières  plus  ou  moins  brutes,  plus  ou  moins 
travaillées;  des  iustruineuts  de  métier  et  des  ma- 
cbines  de  tonte  sorte,  destinés  à  faciliter  et  à 
abréger  le  travail  ;  des  bâtiments  consacrés  à  toute 
espèce  de  tiavanx;  des  terres  mises  dans  l'état  le 
plus  propre  à  la  ciiilut-e  et  au  labourage;  une 
nniltitude  de  talents  et  de  connaissances  utiles 
acquises  par  les  membres  de  la  société  ;  un  cer- 
tain ensemble  de  tiioiinaies  destinées  à  faciliter 
les  échanges,  etc.;  et,  de  toUs  ces  moyens,  il 
avait  composé  dexn  classés  de  capitaux ,  le  capital 
fixe  et  le  capital  circtllaut ,  destinés  l'un  et  l'autre 
à  entretenir  ce  fonds  de  consommation  dans  le- 
quel les  homriies  puisent  tous  les  moyens  de  con- 
server et  de  perfectionner  leur  existence. 

J.  -B.  Say  a  été  plus  loin  que  Smith  et  a  mieux 
fait  à  quelques  égards.  Il  divise  d'abord  le  fonds 
productif  de  la  société  eu  deux  grandes  parts , 
dont  l'une  se  compose  (h'sfacuUcs  industrielles 
des  traxail  eurs  ,  et  l'autre  de  leurs  iustnanenls. 
Puis  il  distingue  ,  parmi  les  facultés  industrielles, 
celle  des  savants,  celles  des  entrepreneurs,  celle 
des  ouvriers;  et,  parmi  les  instiiiments,  les  agents 
naturels  non  appropriés ,  tels  que  la  mer ,  l'at- 
niusphère ,  la  chaleur  du  soleil  et  toutes  les  lois 
de  la  nature  physique  ;  les  agetits  naturels  ap- 
propries, tels  que  les  terres  tultivâbles,  les  cours 
d'eau  rét;ularisés ,  les  mines  eu  voie  d'exploita- 
tion ,  etc.;  et  les  capitaut ,  parmi  lesquels  il 
distingue  des  capitaux  improductifs  ,  des  capi- 
taux productifs  d'utilité  et  d'agrément^  et  des 
capitaux  vraiment  productifs;  divisant  encore 
ces  derniers  en  capitaux  fixes  et  en  capitaux 
circulants ,  et  donnant  une  attention  particu- 
lière a  ceux  qui  existent  sous  forme  de  machines 
et  à  ceux  qui  existent  sous  l'orme  de  monnaies; 
tandis  que  Smith  ne  décrit  que  les  fonctions  de 
la  monnaie  et  n'a  pas  parlé  de  l'influence  des 
machines. 

Telle  est  l'analyse  de  J.-B.  Say. 

C'est  sûrement  avoir  fait  un  progtès  dans  la 
décomposition  de  ce  vaste  amas  de  leviers  et  de 
forces  de  tonte  espèce  dont  se  compose  le  fonds 
'productif  général  de  la  société,  que  d'avoir  dis- 
tingué des  instruments  de  l'industrie  les  facultés 
industrielles  elles  mêmes.  Mais,  en  maintenant 
fermement  cette  distinction  essentielle  et  excel- 
lente entre  l'uidustrie  et  ses  instruments  ,  ou  plu- 
tôt en  formant  deux  cla.sses  bien  séparées  des 
forces  naturelles  et  acquises  que  l'homme  possède 
en  lui-méuie  et  de  celle  qu'il  s'est  appropriées 
dans  toute  la  nature  et  qu'il  dépend  de  lui  d'ajou- 
ter à  celles  qu'il  tire  de  son  propre  fonds ,  nous 
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croyons  qu'il  y  avait  une  meilleure  analyse  h  faire 
des  unes  et  des  autres. 

Parlons  d'abotd  de  celles  qui  existent  dans 
l'houune  même. 

J.-B.  Say  ne  remarque  ici  qu'un  fonds  de  facul- 
tés industrielles.  Nous  verrous  bientôt  qu'il  y  a, 
et  que,  dans  l'intérêt  de  la  reproduction,  Il  im- 
portait d'y  remarquer  autre  chose  qile  de  l'indus- 
trie Mais  ne  nous  occupons  d'abord  que  du  fonds 
industriel. 

J.-B.  Say  ne  distingue  dans  le  fonds  industriel 
que  les  trois  capacités  du  savant,  de  l'entrepre- 
neur, de  l'ouvrier,  ou  bien  de  la  théorie,  de 
l'application  et  de  l'exécution.  La  première  ob- 
servation qui  se  présente ,  c'est  qu'il  confond  ici 
deux  ordres  de  facultés  très  distinctes,  et  qu'il 
était  on  ne  peut  plus  essentiel  de  distinguer  :  celles 
qui  tiennent  à  la  conception  et  à  la  conduite  des 
allaircs,  et  celles  qui  se  rapportent  à  l'exécutiod 
et  à  l'art. 

Le  talent  des  affales  se  compose  de  plusieurs 
sortes  de  facultés  importantes  que  J.-B  Say  n'a 
point  décrites ,  ni  même  désignées ,  et  dont  il  était 
pourtant  indispensable  de  parler;  car  elles  occu- 
pent un  rang  éminent ,  et  jouent  un  très  grand 
rôle  dans  tous  les  travaux ,  sans  exception  ,  qu'em- 
brasse l'économie  de  la  société.  C'est  une  lacune 
considérable. 

L'ordre  que  J.-B.  Say  assigne  à  Id  Sbiencé,  dans 
ksfaeultés  qui  tiennent  à  l'art,  n'est  pas,  je  crois, 
le  véiitalile  :  les  choses ,  dans  ce  monde ,  n'ont 
pas  commencé  par  la  théorie;  une  certaine  con- 
naissance platique  du  métier  a  devancé  l'instruc- 
tion scientifique.  On  a  commencé  par  agir  einpiri' 
quement;  puis  sont  venues  les  connaissances 
théoriques;  puis  le  talent  àes  applications ,  que 
J.-B.  Say  place  dans  les  attributions  de  l'homme 
d'allaires ,  et  qui  est  bien  plus  dans  le  do- 
maine des  gens  de  l'art;  enfin,  {'exécution  A 
suivi  la  pensée  et  a  été  plus  ou  moins  habile,  se- 
lon que  la  pensée  elle-même  a  été  plus  élaborée, 
qu'elle  est  devenue  plus  naturelle  et  plus  fami- 
lière. 

Dans  tout  cela,  comme  on  voit,  et  qii'il  s'agisse 
d'affaires  oU  d'att,  il  n'est  question  que  d'adresse, 
d'habileté,  de  sciCBce  ,  de  capacité. 

Mais  quoi  !  n'y  a-t- il  donc  que  cela  dans  l'homme, 
et  ne  lui  faut-il,  pour  produire,  aucun  autre  ordre 
de  facultés?  N'est-ll  pas  susceptible  de  moralité 
tout  aussi  bien  que  de  science,  et  iie  doit-on  pas 
regarder  comme  indispensable  que  le  savoir-faire 
soit  aidé  chez  lui  par  le  savoir-vivre ,  s'il  est  per- 
mis de  désigner  par  ces  mots  famlliets  de  savoir- 
faire  et  de  savoir-vivre  l'ensemble  des  moyens 
intellectuels  et  môtaux  dont  se  composent  les  pou- 
voirs du  genre  humain?  Un  fonds  de  bonnes  habi- 
tudes morales  est-il  moins  qu'un  fonds  de  facultés 
industrielles  hécessaire  à  l'œuvre  de  la  production? 
Nous  signalons  encore  ici,  ce  nous  semble,  dans 
l'analyse  qu'ont  faite  des  moyens  généraux  de  la 
production  Smith ,  J.-B.  Say  et  leurs  successeurs, 
une  grande  et  bien  regrettable  lacune. 

On  peut  apercevoir  déjà  combien  cette  analyse 
laisse  à  désirer  en  ce  qui  touche  à  la  première 
partie  du  fonds  social,  c'est  à-dire  à  celle  qui 
se  compose  de  toutes  les  forces  que  les  travail- 
leurs ont  développées  en  eux-mêmes. 
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Passons  à  la  (Jesciiptioii  ào  celles  qu'ils  ont 
fixées  et  accumulées  dans  les  choses. 

ÎVous  avons  dit  que  J.-B.  Say  distinguait  ici  des 
(igcnta  naturels  non  approprk's,  des  agents  na- 
turels appropriés,  et  des  capitaux. 

Nous  ferons  observer  d'abord,  en  confirmation 
de  nos  premières  remarques,  que  les  forces  qu'il 
désigne  par  le  nom  d'agents  naturels  non  appro- 
priés, telles  que  toutes  les  lois  de  la  nature  phy- 
sique, ne  sauraient,  tant  que  l'homme  n'a  pas  su 
s'emparer  de  leur  puissance,  être  considérées 
comme  des  instruments  de  l'industrie.  Ces  agents 
n'existent  réellement  pour  lui  que  dans  les  tra- 
vaux, dans  les  ouvrages,  dans  les  machines,  au 
moyen  desquels  il  a  réussi  à  s'en  saisir  et  à  les 
plier  à  ses  fins.  Nous  croyons  avoir  rendu  plus 
haut  cette  vérité  palpable. 

Du  moment  qu'il  n'y  a  pour  l'homme  d'agents 
naturels  que  ceux  dont  il  s'est  emparé,  que  ceux 
qu'il  a  su  emprisonner  dans  ses  voiles,  dans  ses 
engrenages,  dans  ses  ingénieux  et  innombrables 
mécanismes,  et  dont  il  s'est  mis  en  état  de  dis- 
poser par  des  travaux  préalables  et  suffisants  d'ap- 
propriation, il  est  clair  qu'il  n'y  a  pas  à  distinguer 
des  agents  non  appropriés  et  des  agents  appro- 
priés. 11  n'existe  réellement,  pour  l'industrie 
humaine,  que  des  agents  appropriés. 

Dans  le  nombre  des  agents  appropriés,  on  ne 
découvre  absolument  aucune  raison  pour  faire 
deux  classes  séparées  des  capitaux  et  des  fonds 
de  terre.  Rien,  en  elfet,  ne  semble  distinguer  la 
terre  végétale  ou  minérale  des  autres  objets  de  la 
nature  dont  l'homme  s'est  emparé,  qu'il  a  plies  a 
son  service,  dans  lesquels  il  a  accumulé,  capitalisé 
plus  ou  moins  de  valeurs  ;  et  nous  ne  voyons  pas 
plus  d'intérêt  à  rechercher,  ainsi  que  l'a  fait 
J.-B.  Say,  comment  se  joignent  pour  produire 
l'industrie,  les  capitaux  et  les  fonds  de  terre, 
qu'à  faire  remarquer  comment  s'allient,  pour  le 
même  objet,  l'industrie,  les  capitaux  et  les  cou- 
rants d'air  ou  les  courants  d'eau,  ou  la  vapeur, 
ou  le  soleil,  ou  tel  autre  agent  de  la  nature  qu'il 
a  su  contraindre  à  s'associer  à  son  travail  d'une 
manière  quelconque.  La  distinction  spéciale  des 
fonds  de  terre,  dans  le  nombre  des  agents  appro- 
priés, serait  donc  encore  à  écarter. 

Dans  la  masse  des  forces  que  l'homme  a  ap- 
propriées à  son  service  en  lui-même  et  hors  de 
lui,  ou,  pour  employer  un  langage  qui  désigne 
d'un  seul  mot  toutes  ces  forces,  dans  la  masse 
des  capitaux,  J.-B.  Say  en  distingue  d'improduc- 
ti/s,  —  de  productifs  d'utilité  et  d'agrément,  — 
et  de  productifs  de  richesse,  —  ou  simplement 
de  productifs. 

Des  capitaux  improductifs  (et  par  là  J.-B.  Say 
entend  tout  trésor  enfoui  et  tout  capital  qui  chôme), 
des  capitaux  improductifs,  disons-nous,  ne  mé- 
ritaient guère  de  figurer  dans  une  analyse  des  ins- 
truments de  \a production.  Us  ont,  il  est  vrai,  une 
énergie  virtuelle  ;  ils  seraient  susceptibles  d'être 
employés;  mais,  tant  qu'ils  demeurent  dans  l'in- 
action, ils  sont  comme  s'ils  n'existaient  pas,  et 
ne  peuvent  guère  être  compris  dans  une  analyse 
des  forces  sociales. 

Toute  la  |iartie  des  capitaux  productifs  d'uti- 
lité et  d'agrciiioit  qui  est  employée  à  des  dé- 
penses   frivoles   ou   peruicieusce   mérite   encore 


moins  d'être  comprise  dans  la  masse  des  instru- 
ments de  l'industrie.  Toute  celle,  au  contraire, 
qui  sert  à  élever  des  hommes  utiles,  à  conser- 
ver, à  étendre,  ô  perfectionner  leurs  facultés,  est 
éminemment  productive,  ainsi  que  nous  l'avons 
exposé  plus  haut,  e.t  demande  à  être  rangée 
parmi  les  instruments  de  la  production  les  plus 
puissants  et  les  plus  précieux. 

Restent  donc  simplement  les  capitaux  pro- 
ductifs, que  Say  dislingue  des  agents  naturels, 
dans  lesquels  il  ne  comprend  ni  les  fonds  de  terre, 
ni  les  mines,  ni  les  cours  d'eau,  parmi  lesquels  il 
ne  range  ni  le  matériel  de  l'administration  pu- 
blique, ni  les  maisons  d'habitation  des  particu- 
liers, ni  leurs  meubles,  ni  leurs  vêtements,  ni 
leurs  livres,  ni  rien  de  ce  qui  sert  directement  à 
l'éducation  du  genre  humain,  et  dans  l'appellation 
desquels,  au  contraire,  il  ne  faut  pas  hésiter  à 
réunir  d'abord  tous  les  instruments  matériels  de 
l'industrie  humaine,  toutes  les  forces  extérieures 
dont  elle  s'est  emparée,  tous  les  moyens  d'action 
qu'elle  a  appris  à  puiser  hors  d'elle-même,  et 
qu'elle  a  su  approprier  à  ses  fins,  à  qui  elle  a  su 
donner  une  destination  utile. 

Nous  ferons  observer  seulement  que,  même  en 
comprenant  ainsi  sous  le  nom  de  capital  tous 
les  instruments  extérieurs  de  l'industrie,  nous 
donnerions  encore  à  cette  appellation  une  portée 
trop  restreinte,  et  qu'il  convient  de  réunir  sous  ce 
mot  toutes  les  forces  quelconques  que  l'homme  a 
amassées,  et  qu'il  peut  employer  à  en  acquérir  de 
nouvelles;  que  le  capital  d'une  nation  se  compose 
des  forces  qu'elle  a  accumulées  en  elle-même, 
tout  aussi  bien  que  de  celles  qu'elle  s'eit  mise  en 
mesure  de  puiser  dans  les  choses;  qu'on  ^>eut  dire 
et  qu'il  faut  dire  un  capital  de  connaissances  ou 
de  bonnes  habitudes,  tout  comme  on  dit  vn  ca- 
pital d'argent,  et  que  J.-B.  Say  aurait  dû  rép  igner 
d'autant  moins  à  ce  langage,  qu'il  appelle  l'hoitime 
un  capital  accumulé,  et  qu'il  donne  le  non.  de 
capital  accumulé  au  talent  d'un  ouvrier,  d'  m 
administrateur,  d'un  foncti(}nnaire 

De  sorte  que,  l'homme  et  le  monde  étant  donnés 
tels  qu'ils  étaient  à  l'origine,  il  faut,  en  partant 
de  l'activité  intelligente  du  genre  humain  comme 
de  la  cause  primordiale  d'où  toutes  nos  ressources 
sont  sorties ,  considérer  comme  capital ,  non 
tel  ou  tel  des  instruments  que  l'homme  s'est 
donnés,  plutôt  que  tels  ou  tels  autres,  mais  l'en- 
semble des  forces  utiles  de  toute  espèce  qu'il  est 
parvenu  à  développer  soit  en  lui-même,  soit  dans 
les  choses  dont  il  était  entouré  et  qu'il  a  conver- 
ties à  son  usage. 

Cela  posé,  et  ces  diverses  remarques  faites, 
voici  comment  nous  paraîtrait  se  décomiioser  le 
capital  ou  fonds  productif  général  de  la  société, 
quels  seraient  les  divers  ordres  de  moyens  que 
nous  y  découvririons,  et  l'ensemble  des  causes 
auxquelles  se  lierait,  selon  nous,  la  puissance 
productrice  de  tous  les  travaux. 

D'abord  le  fonds  ou  capital  social  se  partage,  à 
nos  yeux,  en  deux  grandes  classes  de  forces  : 
celles  que  le  travail  a  développées  dans  les  hom- 
mes, et  celles  qu'il  a  réalisées  dans  les  choses. 
La  puissance  de  tous  les  travaux  se  compose  de 
la  réunion  des  unes  et  des  autres. 

Dans  le  nombre  de  celles  que  les  hommes  ont 
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su  (U'velopper  en  eux-iiiéines,  la  preiiiitre  qui 
nous  frappe,  celle  qui  se  place  naturellenieul  à  la 
fiUe  (le  toutes  les  autres,  celle  qui  est  la  plus  in- 
dispensable au  succès  de  toutes  les  entreprises  et 
à  l'action  bien  dirit;ée  de  tous  les  arts,  c'est  le 
gcnie  des  affaires,  i;éiiie  dans  lequel  nous  démê- 
lons plusieurs  facultés  très  distinctes,  telles  que 
la  capacité  de  ju^cr  de  l'état  de  la  demande  ou 
de  counaitre  les  besoins  de  la  société;  celle  de 
juser  de  l'élut  de  l'oIVre  ou  d'apprécier  les  moyens 
qu'on  a  de  satisfaire  ces  besoins  ;  celle  d'admi- 
nistrer avec  halàlctédes  entreprises  conçues  avec 
sagesse,  celle  enfin  de  vérifier,  par  des  comptes 
réguliers  et  tenus  avec  intelligence,  les  prévisions 
de  la  spéculât  on. 

Après  cette  suite  de  facultés  relatives  à  la  con- 
ception et  à  la  conduite  des  entreprises,  et  dont 
se  compose  le  gôiie  des  affaires,  se  présentent 
celles  qui  sont  nécessaires  pour  l'exécution,  et 
dont  est  formé  le  génie  de  l'art.  Tels  sont  la 
connaissance  pratique  du  métier,  les  notions  tiiéo- 
riques,  le  talent  des  applications,  l'habileté  en  fait 
de  main-d'œuvre. 

Toutes  ces  facultés  sont  industrielles.  Mais, 
encore  une  fois,  est-ce  tout?  Non  sans  doute;  et 
si,  dans  le  fonds  de  facultés  qui  est  personnel  aux 
travailleurs,  nous  découvrons  une  grande  variété 
de  forces  industrielles,  nous  y  remarquons  aussi 
un  grand  nombre  de  qualités  morales.  Nous  dis- 
tinguons en  eux  toute  la  série  des  habitudes  qui 
les  dirigent  dans  leur  conduite  à  l'égard  d'eux- 
mêmes,  et  qui  n'intéressent  en  quelque  sorte  que 
l'individu.  Nous  y  distinguons  au'ssi  toute  celle 
des  hal)itudes  d'un  autre  ordre,  qui  président  aux 
relations,  et  qui  intéressent  plus  particulièrement 
la  société.  La  puissance  et  le  libre  exercice  de 
toutes  les  professions  dépendent  au  plus  haut  de- 
gré, comme  il  est  aisé  de  le  faire  voir,  de  la  perfec- 
tion des  unes  et  des  autres.  On  ne  saurait  mettre 
trop  de  soin  à  le  noter  et  à  signaler  dans  tous  les 
travaux  l'heureuse  influente  qu'exercent  la  bonne 
morale  privée  des  travailleurs  et  la  perfection  de 
leurs  habitudes  civiles. 

Enfin,  en  dehors  de  ces  divers  ordres  de  facultés 
que  le  travail  a  fait  naitre  dans  les  hommes,  et 
qui  forment,  en  quelque  sorte,  le  capital  in- 
tellectuel et  moral  de  la  société ,  son  fonds 
de  facultés  personnelles,  nous  apercevons  une 
multitude  d'utilités,  de  forces,  de  leviers,  de 
puissances,  qu'il  est  parvenu  à  fixer  dans  les 
choses,  et  qui  forment,  si  l'on  veut,  son  capital 
réel  ou  matériel. 

Dans  cette  partie  de  son  fonds  général  nous 
apercevons,  sous  des  aspects  innombraldes,  des 
-  défrichements,  des  plantations,  des  terres  labou- 
rées, des  cours  d'eau  régularisés,  des  canaux, 
des  routes ,  des  clùluies  ,  des  constructions ,  des 
bâtiments,  des  machines,  des  outils,  des  matières 
premières,  des  denrées,  des  monnaies,  des  masses 
et  une  variété  infinie  d'instruments  et  de  moyens 
d'action  de  toute  espèce. 

Tout  cela,  diversement  aggloméré,  forme  des 
multitudes  d'établissements,  d'ateliers  de  travail; 
et,  en  observant  très  attentivement  ces  ateliers, 
nous  remarquons  que  ,  pour  qu'ils  soient  véri- 
taljlement  appropriés  à  leur  destination  ,  il  est 
essentiel  qu'ils  soient  —  bien  situés,  —  bien  orga- 
n. 
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nisés, —  que  le  travail  y  soit  habilement  réplirti, 
—  et  qu'ils  soient  pourvus  d'un  bon  choix  et 
d'une  quantité  sudisante  d'usteusiles,  de  ma- 
tières, de  provisions  de  diverses  sortes. 

Telles  sont  les  décompositions  dont  nous  pa- 
rait susceptible  ce  fonds  général  de  la  société  oii 
se  trouvent  en  dépôt  toutes  nos  facultés  et  toutes 
nos  ressources,  et  voilà  les  divers  éléments  de 
puissance  que  tioiis  y  démélims  II  nous  faudrait 
maintenant,  pour  compléter  l'exposition  du  grand 
pliénomène  que  cet  article  a  pour  objet  de  dé- 
crire, montrer  quelle  intluence  en  particulier 
exerce  dans  la  production  chacun  des  moyens  que 
nous  venop:)  de  signaler.  C'est  un  travail  que 
nous  avons  fait  dans  notre  ouvrage  sur  la  Liberté 
du  travail,  où  a  été  puisée  presque  littéralement 
une  bonne  partie  des  remarques  qu'on  vient  de 
ire,  et  dans  lequel  près  de  deux  volumes  sont 
consacrés  à  exposer  soit  le  rôle  que  ces  moyens 
oiient  dans  le  travail  en  général,  soit  la  diver- 
sité des  applications  qu'ils  reçoivent  dans  les 
divers  ordres  de  travaux  que  l'économie  sociale 
embrasse,  et  il  nous  serait  impossible  de  donner 
ici,  même  en  résumé,  une  idée  suffisante  de  celte 
analyse.  Nous  ne  pouvons  qu'y  renvoyer  le  lec- 
teur. 

Il  a  été  remarqué  que ,  dans  cette  analyse 
si  étendue  des  moyens  de  travail ,  nous  avions 
omis  de  parler  du  plus  considérable  de  tous , 
c'est-à-dire  du  capital.  Comme  si,  en  partant, 
ainsi  que  nous  l'avions  fait ,  des  facultés  na- 
tives de  l'homme ,  et  en  énumérant  les  divers 
ordres  de  forces  qu'il  avait  développées  en  lui- 
même,  ou  qu'il  s'était  appropriées  hors  de  Ici, 
nous  avions  pu  parler  et  nous  avions  en  effet 
parlé  d'autre  chose!  Comme  si,  sous  les  ncn.s 
qui  leur  sont  propres,  les  divers  ordres  de  moyens 
intellectuels ,  moraux  ou  matériels  que  nous 
avions  signalés  pouvaient  être  et  étaient  autre 
chose  que  des  portions  diverses  du  capital  social! 
Comme  si,  enfin,  après  avoir  parlé  successive- 
ment de  tous,  il  pouvait  rester  à  traiter,  sous  le 
nom  de  capital,  d'un  ordre  particulier  de  torces 
ou  de  ressources,  surtout  quand  nous  avions  dit 
en  termes  si  explicites  que  ce  nom  de  capital  ne 
s'appliquait  particuhèrement  à  aucun  ,  et  qu'il 
embrassait  indistinctement  tous  les  moyens  de 
production  que  l'homme  avait  accumulés  auteur 
de  lui  et  en  lui-même  ! 

Non  :  notre  tort ,  si  c'en  est  un ,  est  d'avoir 
écarté  tout  d'abord  cette  trinilé  de  la  terre,  du 
travail  et  du  capital ,  que  l'école  fait  assister 
simultanément  à  l'origine  de  toutes  nos  acçui- 
sitions  de  richesse  et  de  forces;  qui  nous  pa- 
raissait être ,  dans  l'exposition  de  la  science , 
une  cause  de  trouble  et  de  confusion  :  qui ,  en 
conduisant  à  des  développements  oiseux,  avait 
à  nos  yeux  le  tort  d'être  à  la  fois  inexacte  et  in- 
suffisante ,  et ,  en  prenant  l'homme  et  le  monde 
dans  leur  état  primordial,  d'avoir  tout  fait  dé- 
couler de  l'activité  du  genre  humain  agissant  à 
la  fois  sur  les  choses  et  sur  lui-même.  Mais,  en 
prenant  ainsi  notre  point  de  départ  dans  l'i.cii- 
vite  de  l'homme ,  nous  avons  la  conscience  de 
n'avoir  omis  aucune  des  grandes  catégories  de 
forces  productives  qu'il  a  développées  dans  le 
monde  extérieur  et  en  lui,  aucune  portion  du 
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capital  social,  et  nous  croyons  avoir  fait  des  in- 
strtiuients  généraux  du  travail,  comme  des  tra- 
vaux mêmes  que  l'éconoinie  sociale  embrasse , 
ime  analyse  plus  eomplète  et  |ilus  vraie  que  celle 
que  nous  avions  trouvée  dans  les  meilleurs  livres 
de  la  science. 

Nous  nous  bornons  à  dire,  en  terminant,  que 
la  production  ne  puise  pas  ses  forces  seulement 
dans  les  diverses  catégories  de  facultés  person- 
nelles et  de  moyens  matériels  qui  viennent  d'être 
énumérés  ,  mais  encore  dans  tons  les  grands 
ordres  de  travaux  que  la  société  renferme  ;  qu'il 
n'en  est  pas  un  qui  ne  soit  indis|iensable  à  l'acti- 
vité de  tous  les  autres,  et  que,  pour  faire  plei- 
nement comprendre  le  phénomène  de  la  produc- 
tion ,  il  fallait  pouvoir  dire  la  place  que  ces 
travaux  occupent  dans  la  société,  le  rôle  qu'ils 
y  jouent ,  la  mutuelle  assistance  qu'ils  se  [iré- 
tent,  etc.  C'est  ce  que  nous  avons  tâché  de  faire 
dans  l'ouvrage  sur  la  Liberté  du  travail  q  e 
nous  avons  déjà  cité  ,  et  auquel  nous  sommes 
obligé  de  renvoyer  encore.  Ch.  Du.noyer. 

PRODUIT  NET  «  Pour  un  particulier,  dit 
J.-B.  Say,  le  produit  brut  est  ce  qu'a  rapporté 
une  entreprise  quand  on  n'en  a  pas  déduit  les 
frais;  le  produit  net  est  ce  qu'elle  a  rapporté, 
les  frais  déduits.  Pour  une  nation,  le  produit  net 
et  le  produit  brut  sont  la  même  chose,  parce  que 
les  frais  remboursés  par  un  entrepreneur  sont 
des  profits  acquis  par  un  autre. 

«  La  valeur  entière  des  produits,  ou  leur  valeur 
brute,  se  distribue  toute  en  profits  entre  les  pro- 
ducteurs; la  somme  de  ces  profits  est  donc  égale 
à  la  valeur  brute  des  produits. 

«  Le  revenu  d'une  nation  est,  par  conséquent, 
la  valeur  brute  de  tous  les  produits,  sans  défal- 
cation aucune,  même  de  ceux  qu'elle  tire  de  l'é- 
tranger; car  elle  ne  peut  les  avoir  acquis  qu'au 
moyen  de  ses  propres  produits  '.  » 

Cette  doctrine  a  été  vivement  combattue,  d'a- 
bord par  M.  Storch  ,  et  ensuite  par  M.  Rossi. 
Nous  la  croyons  pourtant  fondée,  bien  que  nous 
reconnaissions  que  les  termes  dans  lesquels  elle  a 
été  exprimée  aient  pu  prêter  à  la  controverse. 

Il  faut  d'abord  remarquer  que  J.-B.  Say  donne 
ici  le  nom  de  profits  et  de  revenus  a  toutes  les 
parts  de  la  valeur  produite,  distribuées  entre  tous 
ceux  qui  ont  concouru  à  sa  production  :  ouvriers, 
entre|ireneurs  ,  propriétaires ,  capitalistes  ,  etc. 
Ahisi  c'est  la  part  que  chacun  reçoit  dans  la  va- 
leur produite  qui  constitue  son  prolil  particulier 
ou  son  revenu.  Ce(i  entendu,  on  reconnaîtra  fa- 
cilement (lue  la  part,  le  profit  ou  le  reveim  reçu 
par  chacun  est  pour  chacun,  pris  en  particulier, 
un  produit  net,  puisqu'une  fois  toutes  parts  laites 
et  di  tribuées,  il  n'y  a  plus  de  déduction,  de  rem- 
boursement a  faire  sur  aucune.  Or,  si  le  revenu 
de  chaque  particulier  ne  se  compose  ainsi  que 
de  produits  nets,  il  est  bien  évident  que  l'assein- 
bl.ige  de  ces  re\enus  ,  ou  le  revenu  national, 
sera  aussi  un  produit  net.  Mais  il  est  tout  aussi 
vrai  que  ce  produit  net  national  sera  la  tnême 
chose  que  le  produit  brut,  puisqu'il  comprendra 
toutes  les  valeurs  produites  sans  aucune  ex- 
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cep f ion.  La  doctrine  contestée  est  donc  rigou 
reiiseinent  exacte  ;  seulement,  dans  l'explication 
donnée  par  J.-B.  Say,  il  y  a  une  condition  sous- 
entendue  et  qui ,  ayant  été  exprimée  cent  fois 
■  dans  l'exposition  de  sa  doctrine  sur  la  produc- 
tion, paraissait  pouvoir  être  omise  ici  sans  trop 
d'inconvénient  :  c'est  qu'il  ne  faut  admettre 
comme  valeur  pioduite  que  celle  résultant  des 
opérations  productives  après  que  le  capital  em- 
ployé dans  ces  opérations  a  été  intcgratemsnt 
rétabli;  or  ce  n'est  qu'en  faisant  abstraction  de 
cette  condition  évidemment  sous- entendue ,  et 
aussi  en  dormant  aux  mots  profit  et  revenu  une 
acception  différente  de  celle  que  J  -B.  Say  a  en- 
tendu leur  all'ecter,  que  MM.  Storch  et  Rossi  ont 
pu  pré-enter  leurs  contradictions  avec  une  appa- 
rence de  fondement. 

Ainsi,  par  exemple,  M.  Storch,  confondant  le 
revenu  avec  la  consommation  improductive,  et, 
supposant  qu'au,  nne  portion  de  revenu  n'est  con- 
vertible en  capital,  pose  cette  oijection  :  «  Si  la 
valeur  entière  du  produit  annuel  se  résolvait  en 
revenus,  comme  le  prétend  M.  Say,  d'où  vien- 
drait donc  le  capital  nécessaire  pour  créer  ces  re- 
venus '?  »  La  réponse,  assurément,  n'est  pas  dif- 
ficile a  trouver  :  le  capital  viendrait  de  sa  source 
habituelle,  de  l'épargne  faite  sur  le  revenu. 

«  S'il  était  vrai,  dit  a  son  tour  M.  Rossi,  que 
le  produit  net  d'une  nation  est  absolument  la 
même  chose  que  son  produit  brut  ou  total , 
l'axiome  ex  nifulo  nifiil,  ne  serait  plus  vrai  pour 
l'homme,  nation  ou  individu,  peu  importe.  En 
ell'et ,  pour  que  le  produit  net  fût  égal ,  pour  la 
société,  au  produit  brut  ou  total,  il  faudrait  que 
le  produit  national  fût  obtenu  sans  avances  ni 
consommation  aucune^.  »  Cette  objection  tombe 
évidemment  devant  l'explication  que  nous  avons 
donnée  :  J.-B.  Say  n'a  entendu  et  n'a  pu  entendre 
ici  par  produit  total  que  la  valeur  produite  en 
sus  de  celle  déjà  existante ,  avec  la  condition  du 
maintien  ou  du  reniplacen.ent  intégral  du  capital 
employé.  Ces  disputes  de  mots  sont  faciles  a  sou- 
lever, parce  que  la  nomenclature  de  l'Économie 
politique  est  encore  très  impariaite.  Et  J.-B.  Say 
l'avait  bien  senti  :  «  Il  ne  faut  pas,  disait-il,  faire 
la  guerre  à  mes  expressions,  du  moment  que  je 
les  explique;  c'est  l'ioée  qu'il  faut  attaquer,  si 
elle  ne  représente  pas  fidèlement  les  faits.  » 

Pour  ce  que  les  Économistes  de  l'école  de  Ques- 
nay  entendaient  par  produit  net,  voyez  Physio- 
CKATES,  A.  Clément. 

PRODUITS  IMMATÉRIELS.  Produire,  dans 
le  sens  économique,  ce  n'est  pas  créer  de  la 
matière ,  chose  au-dessus  du  pouvoir  humain , 
mais  de  l'utilité  valable,  c'est-à-dire  capable  de 
faire  obtenir  d'autres  utilités  en  échange.  Or 
l'utilité  en  elle-même  n'a  rien  de  matériel;  c'est 
une  qualité  ,  une  propriété  qui  n'a  d'existence 
que  jiar  ses  relations  avec  nos  besoins.  A  ce  point 
de  vue ,  tous  les  produits  sans  exception  sont 
immatériels;  mais  on  a  voulu  distin-uer,  parmi 
les  utilités  produites,  celles  qui  s'attachent  à 
l'homme  lui-même,  et  ce  sont  celles-ci  que  l'on 
a  appelées  produits  immatériels. 

'  Storcli,  Cours  d' licunomie  pnliiiijue,  t.  V,  p.  141. 
*  Uu.ssi,  Cours  d'Economie  poiilique,  1. 11,  p.  33  et  34 
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Adam  Smitli,  M.ilthiis  et  d'antres  Ëconomistes 
n'ont  pas  admis  celle  derniiVe  cliisse  de  prodnils. 
Smith,  lont  en  reconnaissant  l'utilité  et  même 
la  nécessité  des  services  des  fonctionnaires,  des 
magistrats,  de  l'armée,  etc.,  n'admettait  pas  qne 
ces  services  fnssent  productifs  :  «  lis  ne  produisent 
rien,  dit- il,  avec  quoi  l'on  puisse  ensuite  acheter 
une  pareille  quantité  de  services.  La  protection, 
la  tranquillité,  la  défense  de  la  chose  publique, 
qui  sont  le  résultat  du  travail  d'une  année,  ne 
peuvent  servir  à  acheter  la  protection  ,  la  tran- 
quillité ,  la  défense  qu'il  faut  pour  le  travail  de 
l'année  suivante.  Quelques-unes  des  profi'ssions 
les  plus  ïiraves  et  quelques-unes  des  plus  frivoles 
doivent,  à  cet  ésiard ,  être  mises  sur  le  même 
rang  :  ce  sont  celles  des  ecclésiastiques,  des  uens 
de  loi,  des  médncins,  des  sens  de  lettres  de  tonte 
espèce,  et  celles  des  comédiens,  des  musiciens, 
des  chanteurs,  des  danseurs  de  l'Opéra,  etc.;  le 
travail  de  la  plus  noble  comme  celui  de  la  plus 
vile  de  ces  jirofessions  ne  produit  rien  avec  quoi 
on  puisse  ensuite  acheter  ou  faire  faire  une  pa- 
reille quantité  de  travail.  Leur  travail  à  toutes, 
tel  que  la  déclamation  de  Tacteur,  le  déhil  de 
l'oraleur  ou  les  accords  du  musicien,  s'évanouit 
en  même  temps  qu'il  est  produit  ^.  » 

Malthus  pensait  que,  «  du  moment  que  la  liane 
de  démarcation  entre  les  objets  matériels  et  im- 
matériels est  ôtée  ,  l'explication  des  causes  qui 
déterminent  la  richesse  des  nations,  et  tout  moyen 
de  l'évaluer,  deviennent  extrêmement  difficiles, 
sinon  impossibles*    « 

Voici  comment  J.-B.  Say  résume  les  caractères 
qui  lui  paraissent  distinguer  les  produits  dont  il 
s'agit  : 

«  Un  produit  immatériel  est,  dit-il,  toute  espèce 
d'utilité  qui  n'est  atiai-hée  à  aucun  corps  maté- 
riel, et  qui,  par  conséquent,  est  nécessairement 
consommée  en  même  temps  que  produite. 

«  Certains  produits  immatériels,  bien  que 

consommés  aussitôt  que  produits,  sont  suscepti- 
bles A' accumulation ,  et,  par  conséquent,  de  for- 
mer des  capitaux  lorsque  leur  valeur  consommée 
se  rencontre  et  se  fixe  dans  un  Jonds  durable. 
C'est  ainsi  que  la  leçon  orale  d'un  professeur 
dans  l'art  de  guérir  se  reproduit  dans  le  fonds  de 
facultés  industrielles  de  ceux  de  ses  élèves  qui 
en  ont  profiti*.  Cette  valeur  est  alors  attachée  à 
un  sujet  durable  qui  est  l'élève*.  » 

M.  Dunoyer  nous  parait  avoir  considérable- 
ment élucidé  et  perfectionné  la  notion  des  pro- 
duits immatériels;  il  n'admet  pas  qu'ils  soient 
consommés  aussitôt  que  produits,  et  il  pense  que 
l'on  n'a  pu  émettre  cette  assertion  que  faute  d'a- 
voir distingué  le  travail  de  ses  résultats.  M.  Du- 
nover  a  lui-même  rappelé,  à  l'article  Production, 
la  théorie  qu'il  avait  développée  à  ce  sujet  dans 
son  grand  ouvrage  :  De  la  Liberté  du  travail. 
Ses  observations  nous  paraissent  complètement 
fondées;  mais  il  faut  avoir  grand  soin,  dans  les 
appiéciations  relatives  à  la  classe  de  produits  qui 
nous  occupe,  de  ne  jamais  oublier  de  distinguer 

1  Richesse  des  nations,  livre  11,  chapitre  m. 

*  Voir  une  de  ses  letires  à  J.-B.  Siiy  :  OEuvres  diver- 
tes  de  J.-B  Say,  pajje  blO. 

8  Traité  d'Economie  politique  (Epitome),  tome  111, 
pages  312  et  313. 
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le  travail  de  ses  résultats,  et  c'est  un  point  sur 
lequel  M  Dunoyer  n'a  pcul-êln!  pas  sudisam- 
ment  insisté  à  certains  é;;aids. 

Il  est  certain  que  tous  les  travaux  utiles  sont 
productifs,  et  que  tout  ce  qui  peut  satisfaire  nos 
divers  besoins  ou  concourir  à  notre  perfectionne- 
ment physique,  intellectuel  et  moral,  est  utile; 
mais  les  travaux  qui  s'exercent  sur  l'homme  ou  ses 
facultés, qui, selon  l'expression  deM.  Dunoyer, ont 
l'homme  ^touY  sujet,  sont  loin  d'être  toujours  utiles 
et  productifs.  Trop  souvent,  au  contraire,  ces  tra- 
vaux sont  non-seulement  inutiles  et  improduclils, 
mais  éminemment  nuisibles  et  destructifs.  Il  faut 
donc,  de  toute  nécessité,  avant  de  prononcer  si 
des  travaux  ayant  l'homme  pour  sujet  sont  ou 
non  productifs,  examiner  leur  but  et  leur  résultat. 

Une  force  année  uniquement  appliquée,  dans 
la  mesure  du  besoin,  à  préserver  l'indépendance 
nationale,  à  assurer  la  tranquillité  intérieure,  le 
respect  des  personnes  et  des  propriétés ,  exerce 
une  action  incontestablement  productive;  car, 
d'une  part,  elle  empêche  les  violences  collectives 
ou  individuelles  et  tous  les  maux  qu'elles  entraî- 
nent; et,  d'autre  part,  elle  donne  à  tous  le  senti- 
ment de  la  sécurité,  indispensable  à  l'activité  et 
à  la  fécondité  des  travaux.  Mais  une  armée  qui 
se  ferait  l'instrument  de  l'ambition,  de  l'orgueil 
ou  de  la  vanité  de  quelques  personnages;  qui  ser- 
virait à  maintenir  à  l'intérieur  une  domination 
oppressive  et  spoliatrice,  à  porter  à  l'extérieur  la 
guerre  et  ses  dévastations,  ne  serait  plus  une  force 
productive,  elle  serait  un  fléau. 

Des  magistrats  qui  remplissent  consciencieuse- 
ment leur  mission,  qui  s'efforcent  d'appliqueravec 
une  stricte  impartialité  les  règles  de  la  justice, 
telles  que  l'état  gcnéral  des  lumières  a  permis  de 
les  établir,  sont  éminemment  producteurs;  car  ils 
contribuent  à  assurer  le  bienfait  de  la  sécurité, 
et  en  même  temps  à  perfectionner  les  habitudes 
morales  de  la  population.  Mais  une  magistrature 
qui  se  ferait  l'auxiliaire  d'une  puissance  tyrannique 
et  dilapidatrice  ne  contribuerait  ainsi  à  produire 
que  des  maux  de  toute  espèce. 

Une  administration  civile  qui  s'appliquerait  à 
gérer  par  des  mnyens  efTiiaces,  mais  aussi  simples 
et  aussi  peu  coûteux  que  possible,  les  intérêts 
collectifs  de  nature  à  ne  pouvoir  être  laissés  avan- 
tageusement aux  soins  de  l'activité  individuelle,  à 
percevoir  les  impts  que  les  services  publics  ren- 
dent indispensables,  a  protéger,  sans  les  gêner,  les 
développements  réguliers  de  l'activité  générale,  à 
prévenir  les  dangers  ou  les  actes  nuisibles  dans 
les  cas  peu  nombreux  où  le  mal  résultant  des  me- 
sures préventives  ne  serait  pas  égal  ou  supérieur 
à  celui  qu'il  s'agirait  de  prévenir,  remplirait  ainsi 
une  mission  dont  l'utilité  ei  par  conséquent  la 
productivité  ne  sauraient  être  contestées.  Mais  une 
administration  qui,  au  lieu  de  se  borner  à  proté- 
gi'x  le  mieux  possilile  les  libres  et  léj,'itimes  appli 
cations  de  l'activité  générale,  prétendrait  la  diri- 
ger ou  la  réglementer  sur  tous  les  points,  qui  se 
croirait  autorisée  dans  beaucoup  de  cas  à  prendre 
aux  uns  pour  donner  aux  autres,  qui,  pour  éten- 
dre partout  son  action,  compliiinerait  de  plus  en 
plus  les  services  publics  et  accroîtrait  sans  cesse 
et  sans  mesure  le  personnel  administratif,  ne 
réussirait  à  produire  par  un  tel  régime  que  des 
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entraves  pour  tons  les  travaux  utiles,  une  distri- 
bution forcée  et  injuste  d'une  partie  des  valeurs 
produites,  la  tendance  de  plus  e;i  plus  énergique 
et  générale  vers  les  emplois  publics,  l'accroisse- 
nient  progressif  de  la  population  parasite,  l'afTai- 
blissement  et  le  découragement  de  l'activité  fé- 
conde dans  la  proportion  du  développement  donné 
à  l'activité  destructive,  et  finalement  l'insécurité 
et  les  désordres  que  doivent  amener  toutes  ces 
causes  de  perturbation.  Une  telle  admiuistralion, 
prise  en  masse,  mériterait  donc  bien  peu  d'être 
consraérée  comme  pi'oduclive  d'utilité. 

Des  ministres  d'un  culte  religieux,  qui,  pour 
faire  partager  leur  foi  ou  leurs  croyances,  n'em- 
ploieraient d'autre  arme  que  la  persuasion,  la 
seule,  du  reste,  qui  soit  efficace,  —  qui  se  feraient 
les  instituteurs  de  morale  et  les  consolateurs  de 
leurs  adhérents,  qui,  à  l'aide  des  sentiments  reli- 
gieux, s'efforceraient  d'élever  et  d'épurer  de  pluF 
en  plus  leur  intelligence  et  leurs  hajjitudes,  do 
développer  et  d'éclairer  leurs  instincts  bienveil- 
lants, de  combattre  et  d'atténuer  leurs  disposi- 
tions haineuses  et  malfaisantes,  en  un  mot  de 
diriger  leurs  désirs,  leurs  tendances  et  leur  acti- 
vité dans  le  sens  le  plus  favorable  pour  tous,  se- 
raient incontestablement  les  plus  précieux  de  tous 
les  producteurs,  les  plus  dignes  de  respect  et  de 
vénér.ition  ;  car  ils  contribueraient  plus  que  tous 
les  autres  au  perfectionnement  de  la  vie  humaine, 
à  rapprocher  les  hommes  du  plus  haut  degré  d'é- 
lévation où  il  leur  soit  donné  d'atteindre.  Mais 
un  clerséqui,  pour  fonder  son  influence,  compte- 
rait moins  sur  la  persuasion  que  sur  l'autorité, 
qui  manquerait  des  lumières  nécessaires  pour  agir 
sur  les  facultés  affectives  de  ses  adhérents,  de 
manière  à  les  perfectionner  et  à  en  guider  sage- 
ment les  tendances,  qui,  d'ailleurs,  méconnaîtrait 
l'importance  de  cette  partie  de  sa  mission,  et  s'ap- 
pliquerait principalement  à  obtenir  une  soumis- 
sion ,  une  obéissance  passive  —  volontaire  ou 
imjiosée  —  à  toutes  les  croyances  et  à  toutes  les 
pratiques  prescrites,  et  se  contenterait  d'un  tel 
résultat  comme  snifisant  pour  assurer  sa  puissance 
et  servir  ses  intérêts  teniporols  ;  un  clergé,  disons- 
nous,  qui  emploierait  de  semblables  moyens  pour 
atteindre  un  tel  but,  devrait-il  bien  être  rangé 
parmi  les  producteurs? 

Nous  pourrions  en  dire  autant  diS  travaux  de 
l'instituteur,  du  professeur,  du  littérateur,  de  l'ar- 
tiste. Nous  pourrions  demander  si  l'enseignement 
secondaire,  par  exemple,  tel  qu'il  est  institué  en 
France,  est  bien  en  rapport  avec  les  besoins  ou  les 
iuléréts  actuels  de  notre  population;  si  l'étude  et 
l'exaltation  des  mœurs,  des  institutions,  des  opi- 
nions et  des  actes  des  anciens  peuples  de  la  Grèce 
et  d(!  Rome,  sont  bien  propres  à  former  d'hoiuiêies 
et  utiles  citoyens  français;  si  les  notions  pui.-^ées 
dans  un  tel  enseignement  sont  bien  de  véritables 
utilités,  s'il  n'y  aurait  rien  do  mieux  à  ensei- 
gner, etc.  Nous  pourrions  demander  encore  si  tous 
les  littérateurs,  les  poètes  et  les  artistes  contri- 
buent bien  à  éclairer  l'esprit,  à  élever  l'ànic,  à 
perfectionner  le  goût  ;  mais  le  Icctciu-  pourra  faci- 
Jen'.ent  suppléer  à  ce  que  nous  nous  dispensons 
d'ajouter.  Ce  qui  précède  nous  parait  suffire  pour 
établir  que  les  travaux  qui  ont  l'homme  pour 
gujet  sont  loin  d'être  tous  productifs,  et  que  pour 


distinguer  ceux  qui  peuvent  l'être  de  ceux  qui  ne 
le  sont  pas,  il  faut  considérer  leurs  résultats. 

1!  importe  toutefois  d'expliquer  que  l'H^/Z/^ff  ne 
s'apprécie  pas  en  Économie  politique  ainsi  qu'on 
pourrait  le  faire  en  morale,  et  que  nous  devons  ici 
reconnaître  comme  utile  tout  ce  qui  a  une  valeur 
échangeable.  On  doit  donc  admettre  comme  de 
véritables  produits  tous  les  résultats  des  travaux 
du  litttîiateur,  de  l'artiste,  du  médecin,  etc.,  aux- 
quels le  public  attache  un  prix  lihrement  consenti 
par  chacun,  même  alors  qu'aux  yeux  de  la  raison 
quelques-uns  de  ces  résultats  ne  vaudraient  rien 
ou  vaudraient  moins  que  rien  ;  mais  il  en  est  tout 
autrement  des  travaux  dont  le  salaire  n'est  pas  li- 
brement débattu  et  dont  on  est  contraint  d'accep- 
ter les  résultats  quels  qu'ils  soient,  tels  que  ceux 
régis  par  l'autorité  :  les  ell'ets  de  ceux-ci  n'ont  pas 
de  prix  courant  que  l'Économiste  soit  tenu  d'ac- 
cepter, raisonnable  on  non,  et  leur  appréciation 
rentre  complètement  dans  les  droits  et  le  domaine 
d'une  raison  éclairée.  A.  Clément. 

PROFESSIONS.  La  division  du  travail  entre 
les  hommes  s'effectue  par  la  diversité  des  profes- 
sions, chacun  appliquant  son  intelligence  et  ses 
efforts  à  une  branche  particulière  de  l'industrie 
humaine.  Au  commencement  des  sociétés,  il  était 
facile  au  même  individu  de  passer  d'un  travail  à 
un  autre,  parce  qu'on  n'employait  encore  que  des 
procédés  siurples.  Plus  tard,  les  arts  ont  été  in- 
venté.'^, les  procédés  sont  devenus  plus  savants  et 
ont  exigé  dans  chaqiiC  métier  un  apprentissage 
pr.'alable,  et  la  profession  est  devenue  Vhabitude 
de  se  livrer  à  un  genre  spécial  de  travail. 

Les  sociétés  ont  un  intérêt  légitime  et  de  pre- 
mier ordre  à  la  bonne  répartition  des  professions 
entre  les  citoyens  :  aussi  les  législateurs  de  tous 
les  temps  s'en  sont-ils  occui)és.  Tous  les  systèmes 
si  divers  qui  ont  ré^^i  le  monde,  communisme  sa- 
eevdotal,  castes,  régime  de  l'esclavage,  féodalité, 
dit  eu  pour  but  de  répartir  d'une  façon  régulière 
l.'s  professions  entre  les  hommes  soumis  à  l'empire 
(!e  la  même  loi. 

Ces  régimes  ont  été  détruits  successivement 
par  le  développement  spontané  des  sociétés,  et  en 
quelque  sorte  par  la  nature  même  des  chiises,  au 
grand  regret  des  philosophes  et  des  penseurs  les 
plus  renommés.  Un  système  moins  imparfait  que 
tous  les  précédents  s'est  établi,  dans  lequel  la  tra- 
dition et  la  néces.sité  ont  eu  leur  part,  sans  ce- 
pendant exclure  d'une  manière  absolue  la  liberté. 
Les  professions  se  distribuent  dans  les  États  mo- 
dernes par  l'hérédité,  du  moins  si  on  les  consi- 
dère par  masses  et  par  classes  ;  mais  la  liberté 
personnelle  a  une  large  part  dans  cette  distribu- 
tion, et  elle  peut  non-. seulement  se  mouvoir  dans 
une  classe,  mais  aussi  passer  d'une  classe  dans 
l'autre,  lorsqu'il  y  a  vocation. 

Ainsi,  en  général,  il  est  vrai  que  le  fils  du 
pauvre  manœuvre  ne  peut,  l'auto  de  moyens  éco- 
liomiques,  embrasser  une  profession  qui  exige  uno 
longue  instruction  théorique  ou  pratique  Cepen- 
dant il  y  a  des  exceptions  nombreuses  à  cette 
règle  générale,  et,  dans  l'état  actuel  des  choses  on 
peut  dire  qu'il  est  fort  peu  de  graiules  vocations 
qui  soient  coniprinn  es  :  d'ailleurs,  on  le  sait,  ces 
vocations  sont  rares. 

Est-ce  à  dire  que,  dans  les  sociétés  modernes, 
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les  professions  soient  partout  hion  et  convennMe- 
ment  distribuées,  de  niani(^re  h  ne  laisser  place  à 
aucun  ahiis?  Non,  sans  doute. 

I,es  professions  sont  choisies,  quant  j^i  l'espèce, 
Binon  quant  au  genre,  par  les  jeunes  gens  ou  plu- 
tôt par  leurs  parents,  et  ceux-ci  se  décident  en 
vertu  de  leurs  préjugés,  de  la  routine,  d'une  ex- 
périence étroite  plutôt  que  par  des  principes  gé- 
néraux et  raisonnes  :  ils  se  déterminent  quelque- 
fois par  des  considérations  économiques  i)lus  ou 
moins  éclairées,  et  quelquefois  enfin  par  des  con- 
sidérations qui  n'ont  rien  d'économique. 

Chacun  aspire,  pai-  exeuiple,  aux  professions 
dites  libérales.  Est-ce  parce  qu'elles  sont  plus  lu- 
cratives que  les  autres  ou  plus  utiles?  Non  :  mais 
dans  l'antiquité  ces  professions  seules  étaient  ju- 
gées dignes  des  hommes  libres  et  nobles,  tandis 
que  les  professions  industrielles  et  commerciales 
étaient  dévolues  aux  esclaves,  aux  affranchis,  aux 
étrangers  domiciliés.  De  là  un  préjugé  séculaire 
qui  attribue  à  la  profession  des  armes,  aux  fonc- 
tions publiques,  aux  travaux  du  barreau  ou  des 
lettres  une  considération  que  rien  ne  motive  plus. 
On  recherche  ces  carrières  pour  s'élever  ou  se 
maintenir  à  un  certain  niveau  social  plutôt  que 
pour  obtenir  une  rémunération  convenable;  en- 
trer dans  les  autres  carrières,  pense-t-on,  ce  serait 
en  quelque  sorte  déroger.  On  ne  s'aperçoit  guère 
que  les  bases  de  la  société  ont  changé ,  qu'elle 
repose  désormais  sur  le  travail  et  non  plus  sur  la 
guerre,  et  on  agit  en  vertu  de  préjuges  dont  l'ori- 
gine remonte  à  plusieurs  milliers  d'années. 

Sans  doute  les  lois  économiques  finiront  par 
imposer  leur  empire  en  cette  matière,  et  à  l'ave- 
nir, avant  de  préparer  un  enfant  pour  une  pro- 
fession, on  se  demandera  jusqu'il  quel  point  la 
société  a  besoin  d'hommes  de  cette  profession  et 
est  disposée  à  les  rétribuer  ;  mais  longtemps  encore 
on  se  déterminera  par  des  considérations  suran- 
nées et  on  raisonnera  pour  l'avenir  sur  l'état  de 
choses  qui  existe  au  temps  de  la  génération  pré- 
sente, ou  même  sur  celui  qui  existait  antérieure- 
ment. Il  faut  beaucoup  de  lumières  pour  le  choix 
d'une  profession,  et  rien  n'est  plus  abandonné  an 
hasard  que  ces  grandes  déterminations  qui  déci- 
dent de  la  carrière  d'un  homme. 

Le  défaut  d'une  bonne  distribution  des  profes- 
sions est  la  cause  d'un  grand  nombre  de  désordres 
économiques.  11  a  pour  conséquence  la  production 
excessive  d'un  article,  tandis  que  celle  d'un  autre 
article  est  insuffisante.  Par  suite,  les  salaires  et 
les  profits  de  ceux  qui  produisent  le  premier  bais- 
sent outre  mesure,  et  les  capitaux  engagés  dans 
cette  production  périssent.  Que  ce  phénomène  se 
produise  temporairement  en  un  lieu  déterminé,  il 
n'y  aurait  pas  sujet  de  s'en  étonner,  parce  que  les 
besoins  sont  variables  ;  mais  que  la  demande  de 
certains  services  soit  excessive  pendant  un  long 
temps,  d'une  manière  continue,  voilà  ce  qui  ac- 
cuse un  véritable  désordre,  un  déclassement  des 
professions. 

Quelques  esprits,  frappés  de  ces  inconvénients 
et  rie  ce  "^u'on  est  convenu  d'appeler  «  les  excès 
de  la  production,  »  sont  revenus  aux  antiques 
utopies.  Les  -uns  ont  trouvé  mauvais  qu'on  eût 
détruit  les  corporations  industrielles  et  commer- 
ciales du  moyen  âge  j  les  autres  seraient  volontiers 
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revenus  jusqu'aux  casies  et  au  régime  sacerdotal  ; 
tous  ont  réilauié  jjour  le  gouvernement  le  droit 
de  pourvoir  à  l'équilibre  des  besoins  et  des  services, 
de  la  production  et  de  la  consommation. 

Chose  étrange  !  pendant  qu'on  déclamait  bien 
haut  contre  les  effets  de  la  concurrence,  pendant 
qu'on  proposait  de  la  détruire  par  le  rétablissement 
d'un  système  réglementaire,  on  n'établissait  au- 
cune théorie  de  l'ordre  économique  tel  qu'on  pré- 
tendait l'établir.  «  L'État  pourvoira!  »  c'est  bieutôt 
dit  ;  mais  l'État,  c'est  quelqu'un  ;  c'est,  en  défini- 
tive, un  ou  plusieurs  hommes  soumis  comme  les 
autres  à  l'erreur,  à  la  fiassion,  au  préjugé.  Quelle 
serait  leur  règle  de  décision,  leur  théorie  pour 
régler  la  production?  Voilà  ce  qu'on  a  négligé 
même  de  rechercher,  et  c'est  pourtant  un  des  plus 
grands  problèmes  qui  soient  posés  par  la  science. 

En  elfct,  s  il  est  ridicule  de  vouloir  imposer 
des  lois  à  la  production  et  à  la  consommation,  il 
est  intéressant  au  plus  haut  degré  de  rechercher 
quel  est  l'idéal  de  l'ordre  économique,  et  d'indiquer 
par  quelle  méthode  on  pourrait  s'en  rapprocher. 

On  trouverait  cet  idéal  dans  un  état  social  où 
la  production  et  la  consommation  seraient  telle- 
ment en  équilibre,  que  le  prix  de  toutes  choses  ne 
varierait  guère  que  par  l'etTet  des  phénomènes  de 
la  nature  et  donnerait  au  moins  à  tout  individu 
engagé  dans  la  production  un  salaire  convenable, 
et  à  tout  capital  engagé  un  intérêt  rémunérateur, 
en  un  mot  un  revenu  suffisant  pour  la  conservation 
du  capital  et  du  travail.  La  difficulté  est  de  trouver 
dans  quelle  proportion  les  professions  diverses 
devraient  être  distribuées  pour  obtenir  un  tel  ré- 
sultat. Mais  il  n'est  pas  besoin  d'y  réfléchir  long- 
temps pour  toucher  du  doigt,  en  quelque  sorte, 
l'absurdilé  du  régime  réalementaire.  Il  est  évident 
que  les  besoins  sont  momies  et  changeants,  que 
les  procédés  de  fabrication  et  de  travail  sont  va- 
riables et  susceptibles  de  perfectionnements  in- 
finis; d'où  il  résulte  directement  qu'on  approche 
d'autant  plus  de  l'ordre  économique  que  l'on  écarte 
davantage  les  obstacles  placés  devant  la  liberté 
du  travail  et  devant  la  liberté  d'emploi  des  capi- 
taux. Les  erreurs  et  les  préjugés,  qui  déterminent 
bien  souvent  le  choix  d'une  profession,  ne  sont 
pas  le  moindre  de  ces  obstacles  ;  mais  quel  homme 
en  est  complètement  exempt? 

C'est  un  grand  malheur  pour  une  société  que 
le  défaut  d'instruction  [iratique  soit  la  cause  d'un 
encombrement  dans  certaine»  professions,  tandis 
qu'on  manque  de  sujets  dans  d'autres.  En  France, 
par  exemple,  les  professions  dites  libérales  sont 
encombrées  depuis  vingt  ans  environ ,  ainsi  que 
certaines  branches  des  professions  industrielles 
ou  commerciales;  cependant  les  bons  entrepre- 
neurs d'agriculture,  entre  autres,  y  sont  trop 
rares.  On  sait  assez  quels  ont  été  les  résultats  de 
cet  état  de  choses. 

L'erreur  dans  le  choix  d'une  profession  ne  se 
répare  guère  :  lorsqu'on  vient  à  la  constater,  il  y 
a  des  habitudes  contractées,  des  opinions  formées, 
qui  rendent  le  sujet  qui  s'est  trompé  plus  ou  moins 
impropre  à  un  nouvel  emploi  de  ses  facultés.  En 
tout  cas,  il  a  perdu  le  temps  le  plus  précieux, 
l'ardeur,  l'activité,  la  patience  de  la  première 
jeunesse,  l'aptitude  à  faire  un  apprentissage.  Le 
niveau  économique  ne  s'établit  en  ces  matières 
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qu'avec  lenteur  et  après  des  souffrances  infinies. 

Il  importe  donc  essentiellement  que  'l'instruc- 
tion  qui  peut  être  utile  dans  le  choix  d'une  pro- 
fession, que  l'instruction  économique  soit  répan- 
due. Elle  pourra  contribuer  à  détruire  les  vieux 
préjugés  relatifs  aux  professions  dites  libérales,  et 
faire  sentir  tout  ce  qu'il  y  a  d'arbitraire  et  d'aléa- 
toire dans  la  rémunération  de  certains  services 
personnels. 

Smith  et  J.-B.  Say  considèrent  avec  raison  tous 
les  individus  engagés  dans  une  profession  comme 
liés  dans  une  sorte  de  tontine,  ceux  qui  survivent 
devant  gagner  une  rétribution  proportionnée  non 
seulement  à  leurs  avances  pour  irais  d'éducation 
et  d'apprentissage,  mais  aussi  aux  avances  de 
même  sorte  faites  pour  ceux  qui  sont  morts  ou  qui 
n'ont  pas  réussi  dans  la  carrière.  C'est  ainsi,  en 
effet,  qu'il  faut  poser  le  problème,  lorsqu'on  veut 
savoir  si  la  rémunération  accordée  à  une  profession 
par  la  société  couvre  en  quelque  sorte  les  frais  de 
production.  Mais  en  posant  le  calcul  en  ces  termes, 
ces  Économistes  ont  promptement  reconnu  que 
dans  certaines  professions  l'offre  était  toujours  un 
peu  supérieure  à  la  demande  et  qu'elles  se  retru- 
taient  facilement,  bien  qu'elles»  ne  fissent  pas  leurs 
frais  :  ainsi,  par  exemple,  les  professions  dites  li- 
bérales, notamment  celle  d'avocat. 

«  Mettez,  dit  Smith,  votre  flls  en  apprentissage 
chez  un  cordonnier  :  il  n'est  presque  pas  douteux 
qu'il  apprendra  à  faire  une  paire  de  souliers.  Mais 
envoyez-le  à  une  école  de  droit  :  il  y  a  au  moins 
vingt  contre  un  à  parier  qu'il  n'y  fera  pas  assez 
de  progrès  pour  être  en  état  de  vivre  de  cette  pro- 
fession Dans  une  loterie  parfaitement  équitable, 
ceux  qui  tirent  les  billets  gagnants  doivent  gagner 
tout  ce  que  perdent  les  billets  blancs.  Dans  une 
profession  où  vingt  personnes  échouent  pour  une 
qui  réussit,  celle-ci  doit  gagner  tout  ce  qui  aurait 
pu  être  gagné  par  les  vingt  qui  échouent.  L'avo- 
cat, qui  ne  commence  peut-être  qu'à  l'âge  de 
quarante  ans  à  tirer  parti  de  sa  profession,  doit 
recevoir  la  rétribution,  non-seulement  d'une  édu- 
cation longue  et  coûteuse,  mais  encore  de  celle  de 
plus  de  vingt  autres  étudiants  à  qui  probable- 
ment cette  éducation  ne  rapportera  jamais  rien. 
Quelque  exorbitants  que  semblent  quelquefois  les 
honoraires  des  avocats,  leur  rétribution  réelle  n'est 
jamais  égale  à  ce  résultat.  Calculez  la  somme 
vraisemblable  du  gain  annuel  de  tous  les  ou- 
vriers d'un  métier  ordinaire  dans  un  lieu  déter- 
miné :  vous  trouverez  qu'en  i:énéral  la  première 
de  ces  deux  sommes  l'emportera  sur  l'autre  Mais 
faites  le  même  calcul  à  l'égard  des  avocats  et  des 
étudiants  en  droit  dans  tous  les  différents  col- 
lèges de  jurisconsultes  :  et  vous  trouverez  que  la 
somme  de  leur  gain  annuel  est  en  bien  petite  pro- 
portion avec  celle  de  leur  dépense  annuelle,  en 
évaluant  même  ta  première  au  plus  haut  et  la  se- 
conde au  plus  bas  possible.  La  loterie  du  droit  est 
donc  bien  loin  d'être  une  lote»ie  parfaitement 
égale,  et  cette  profession,  comme  la  plupart  des 
autres  professions  libérales,  est  évidemment  très 
mal  récompensée  sous  le  rapport  du  gain  pécu- 
niaire. 

«  Ces  professions  cependant  ne  sont  pas  moins 
suivies  que  les  autres,  et,  malgré  ces  motifs  de 
découragement,  une  foule  d'esprits  généreux  et 
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élevés  s'empressent  d'y  entrer.  Deux  causes  dif- 
férentes contribuent  à  celte  vogue  :  la  première 
est  le  désir  d'acquérir  de  la  célébrité  qui  est  le 
partage  de  ceux  qui  s'y  distinguent;  et  la  seconde 
est  cette  confiance  naturelle  que  tout  homme  a 
plus  ou  moins,  non-seulement  dans  ses  talents, 
mais  encore  dans  son  étoile. 

«  Exceller  dans  une  profession  dans  laquelle 
très  peu  atteignent  la  médiocrité,  est  la  marque 
la  plus  décisive  de  ce  qu'on  appelle  g(^nie  ou  mé- 
rile  supérieur.  L'admiration  publique ,  qui  ac- 
compagne des  talents  aussi  distingués,  compose 
toujours  une  partie  de  leur  récompense,  ou  plus 
grande,  ou  plus  faible,  selon  que  cette  admiration 
publique  est  d'un  genre  plus  ou  moins  élevé.  » 

Smith  a  observé,  au  contraire,  que  dans  d'autres 
professions  la  rétribution  était  supérieure  aux  frais 
faits  pour  y  acquérir  un  rang,  même  distingué. 

«  Il  y  a  des  talents  très  brillants  et  très  agréables 
qui  entraînent  une  certaine  sorte  d'admiration 
pour  celui  qui  les  possè'le,  mais  dont  l'exercice, 
quand  il  est  fait  en  vue  du  gain,  est  regardé,  soit 
raison  ou  préjugé,  comme  une  espèce  de  prosti- 
tution publique.  Il  faut  donc  que  la  réeompense 
pécuniaire  de  ceux  qui  les  exercent  ainsi  soit  suf- 
fisante pour  indemniser  non-seulement  du  temps, 
de  la  peine  et  de  1a  dépense  d'acquérir  ces  ta- 
lents, mais  encore  de  la  défaveur  qui  frappe  ceux 
qui  en  fout  un  moyen  de  subsistance.  Les  rétri- 
butions exorbitantes  que  reçoivent  les  comédiens, 
les  chanteurs  et  danseurs  d'opéra,  etc.,  sont 
fondées  sur  ces  deux  principes  :  1°  la  rareté  et  la 
beauté  du  talent;  2°  la  défaveur  attachée  à  l'em- 
ploi lucratif  que  l'on  en  fait.  Il  parait  absurde,  au 
premier  coup  d'œil,  de  mépriser  leurs  personnes 
et  en  même  temps  de  récompenser  leurs  talents 
avec  une  extrême  prodigalité.  C'est  pourtant 
parce  que  nous  faisons  l'un  que  nous  sommes 
obligés  de  faire  l'autre.  Si  l'opinion  publique  ou  le 
préjugé  venait  jamais  à  changer  à  l'égard  de  ces 
professions,  leur  récompense  pécuniaire  tomberait 
bientôt  après.  » 

Au  surplus,  les  considérations  auxquelles  peut 
donner  lieu  la  rétribution  accordée  aux  professions 
diverses  trouveront  mieux  leur  place  à  un  autre 
mot  de  ce  Dictionnaire  (voyez  Salaires).  Quant  à 
la  distribution  des  professions,  a  l'équilil.re  des 
services,  il  est  évident  qu'on  ne  peut  s'en  rappro- 
cher que  par  l'accroissement  de  la  lilierté  des 
capitaux  et  des  hommes,  et  par  les  progrès  de 
l'instruction  positive  et  pratique,  de  celle  qui  doit 
diriger  l'homme  dans  les  déterminations  qu'il 
prend  pour  embrasser  une  carrière  ou  pour  en  in- 
diquer une  a  ses  enfants.  En  cette  matière,  les  lois 
économiques  exercent  leur  empire;  mais  elles 
opèrent  sur  un  sujet  vivant  et  pensant,  sur  l'homme 
lui-même,  avec  ses  opinions  et  ses  préjugés  :  aussi 
sont-elles  moins  apparentes,  moins  régulières,  et 
leur  action  est-elle  plus  lente  que  lorsqu'elles 
s'appliquent  à  des  objets  purement  matériels,  à 
des  marchandises  ;  mais  leur  influence  n'»!n  est  pas 
moins  réelle,  car,  comme  le  dit  Franklin,  «  si 
l'on  n'écoute  pas  la  raison,  elle  ne  tarde  pas  à  se 
faire  sentir.  »  Courceme  Seneuil. 

PROFIT.  La  plupart  des  Éionomistes  ont  em- 
])lo\é  ce  mot  dans  un  sens  un  peu  dillerent  de  ce- 
lui qu'il  a  dans  le  langage  ordinaire,  et  ils  ne  lui 
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attribiKMit  pas  enx-mènics  loiijoins  lo  même  sens. 

Les  Aiii;lais,  depuis  Smith  jusqu'à  Mill,  com 
piTiineiit  sdiis  le  iiimi  commun  dcprofil  i'inlérét 
(lu  capital  employé  dans  une  entiepiiso  irulustiiclle 
ou  commeiciale,  et  toute  la  port, on  du  produit 
qui,  i\  quelqiK  titre  que  ce  soit,  revient  à  l'entre- 
preneur. «  Aussitôt,  dit  Smith,  qu'il  y  aura  des 
ca|)ilaux  accumulés  dans  les  mains  de  quelques 
particulers,  certains  d'entre  eux  emploieront  na- 
turellement ces  capitaux  à  mettre  en  œuvre  des 
gens  industrieux,  au\(inels  ils  l'ourniront  les  ma- 
tériaux et  lessubsistancis,  afin  de  faire  un  proQt 
sur  la  vente  de  leurs  produits,  ou  sur  ce  (jne  le 
travail  de  ces  ouvriers  ajoute  à  la  valeur  des  ma- 
tériaux. Quand  l'ouvrage  uni  est  échangé,  ou  con- 
tre de  l'argent,  ou  contre  le  travail,  ou  contre 
d'autres  man  handises,  il  faut  bien  qu'en  outre  de 
ce  qui  pourrait  sullire  à  payer  le  prix  des  maté- 
riaux et  les  salaires  des  ouvriers,  il  y  ait  quelque 
chose  de  donné  pour  les  profits  de  l'entrepreneur 
de  l'ouvrage,  qui  hasarde  ses  capitaux  dans  cette 
allaire.  Ainsi  la  valeur  que  les  ouvriers  ajoutent  à 
la  matière  se  résout  alors  en  deux  parties,  dont 
l'une  paye  leur  salaire  et  l'autre  les  profits  que  fait 
rciitrepreneur  sur  la  somme  des  fonds  qui  lui  ont 
servi  à  amasser  ces  salaires  et  la  matière  à  tra- 
vailler   » 

J.-B.  Say  a  donné  au  mot  profit  une  acception 
plus  large  et  plus  scientifique  :  «  Le  proût,  dit-il, 
est  la  part  que  chaque  producteur  retire  de  la  va- 
leur d'un  produit  créé,  en  échange  du  service  qui 
a  contribué  à  la  création  de  ce  produit. 

«  Le  possesseur  de  fiicultés  industrielles  retire 
les  profits  industriels  ;  le  possesseur  du  capital  les 
profits  capitaux  ;  les  possesseurs  de  fonds  de  terre, 
des  profits  territoriaux.  » 

Cette  déûnilion,  très  nette  et  conforme  à  l'éty- 
mologie  du  mot  défini,  a  le  défaut  de  détourner, 
sans  utilité  pour  la  science,  le  mot  profit  de  son 
acception  vulgaire  sans  lui  substituer,  dans  cette 
acception,  un  équivalent. 

Il  importe  assez  peu  d'avoir  un  mot  générique 
pour  exprimer  la  part  qui  revient  à  chacun  dans 
les  résultats  de  la  production,  et  d'ailleurs  on  a 
pour  cet  usage  le  mot  revenu.  Chacune  de  ces 
parts  a  une  dénomination  spéciale  et  subit  dans 
son  accroissement  ou  sa  diminution  des  lois  par- 
ticulières, de  telle  sorte  que  l'Économiste  a  bien 
rarement  occasion  de  les  considérer  dans  leur  en- 
seuiljle.  Il  a  besoin,  au  eonliaire,  de  se  livrer  à 
une  analyse  exacte  de  la  production,  de  distinguer 
exactement  les  éléments  divers  qui  y  concourent 
et  de  donner  un  nom  à  chacun  d'eux,  en  s'ecar- 
tant  le  moins  possible  de  la  langue  vulgaire. 

La  définition  citée  plus  haut  se  trouve  en  con- 
tradiction formelle  avec  le  langage  commercial. 
Une  entreprise  industrielle  est  fondée;  elle  fonc- 
tionne depuis  un  an.  On  fait  inventaire  ;  après 
avoir  payé  les  matières  employées,  le  loyer  de 
l'usine,  les  salaires  et  l'intérêt  des  capitaux  enga- 
gés, il  ne  reste  aucun  excédant.  Y  a  t  il  profit? 
Oui,  si  l'on  s'en  tient  à  la  définition  citée,  puisque 
tous  les  services  qui  ont  concouru  à  la  production 
se  trouvent  n  tril  ués.  Non,  si  l'on  s'en  tient  au 
langage  commercial  ordinaire. 

Ou  pourrait  aller  plus  loin  encore  avec  cette 
déliintion,  et  supposer  que,  tous  les  services  qui 
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ont  concouru  à  la  production  étant  payés  ,  ten 
partie  aux  dépcuis  du  capital  propre  d(!  l'entre- 
preneur, il  y  a  (les  prolits,  ce  ()ui  est  directement 
contrains  à  l'acceplion  propre  du  mot. 

Supposons  maintenant  que  notre  entreprise, 
tous  frais  de  production  payés,  fournit  un  excé- 
dant de  produit:  quel  nom  particulier  l'Économie 
politique  donnera-t  elle  à  cet  excédant  (|ue  la  lan- 
gue vulgaire  nomme  profit  ou  bénéfice,  et  que  la 
science  ne  peut  négliger? 

«  Quand  le  producteur,  dit  J.-B.  Say,  indus- 
trieux, capitaliste  ou  propriétaire  foncier,  vend  le 
service  productif  de  son  fonds,  il  l'ait  une  espèce 
de  marché  à  forfait,  dans  lequel  il  abandonne  à 
un  entrepreneur  le  profit  qui  peut  résulter  de  la 
chose  produite,  moyennant  un  salaire,  si  son 
fonds  est  une  faculté  industrielle;  un  intérêt,  si 
son  fonds  est  un  capital  ;  un  fermage,  si  son  fonds 
est  une  terre.  La  totalité  de  ces  profits  à  forfait  se 
nomme  revenu.  » 

On  trouve  dans  ces  lignes  la  distinction  qui 
existe  entre  les  diverses  parties  du  profit  obtenu 
et  le  profit  proprement  dit  :  le  loyer,  l'intérêt,  les 
salaires  sont  des  parts  a  forfait  ;  le  profit  est  une 
part  incertaine,  éventuelle,  susceptible  d'accrois- 
sement ou  de  diminution,  et  qui  n'est  payée  qu'a- 
près toutes  les  autres. 

Toute  entreprise  commerciale  ou  industrielle 
présente  des  risques,  des  chances  de  perte.  Il  ne 
sufiit  pas  toujours  d'avoir  travaillé,  même  avec 
activité  et  intelligence,  pour  avoir  créé  des  valeurs 
équivalentes  aux  capitaux  dépensés  pour  les  ob- 
tenir. Souvent  il  arrive  que  les  débouchés  se  trou- 
vent fermés  devant  le  produit  réalisé,  que  les  prix 
baissent,  etc.,  de  manière  à  ce  que  le  résultat 
dernier  de  l'entreprise  soit  une  perte.  Qui  sup- 
portera cette  perte?  Ce  n'est  pas  le  proiniétaire  de 
l'usine  ou  du  magasin,  auquel  un  loyer  fixe  est 
dû  en  tout  cas;  ce  n'est  ni  le  bailleur  de  fonds, 
ni  le  salarié;  c'est  l'entrepreneur,  celui  au  compte 
duquel  est  l'entreprise,  qui  en  court  le  risque. 

Le  proût  est,  à  proprement  parler,  la  rémuné- 
ration du  risque  couru  dans  l'entreprise.  Quelque 
variées  que  soient  les  conditions  du  contrat  d'en- 
treprise, le  profit  est  inséparable  du  risque  :  il 
faut  bien  se  garder  de  le  confondre  avec  le  salaire 
particulier  de  l'entrepreneur. 

Suivons  le  profit,  imr  l'analyse,  dans  les  trans- 
formations diverses  de  l'entreprise  industrielle. 

Au  cominenceinent,  l'homme  travaille  exclu- 
sivement sur  ses  capitaux  propres  et  n'emprunte 
point  le  travail  d'autrui  :  il  est  impossible  de  dis- 
tinguer les  agents  divers  qui  concourent  à  la  pro- 
duction et  qui  se  trouvent  temporairement  con- 
fondus. 

Bientôt  vient  la  division  du  travail  :  les  capi- 
taux propres  de  l'industrieux  ne  lui  suffisent  plus, 
il  en  emprunte  au  dehors  et  s'engage  à  pa\er, 
pour  prix  de  l'usage  qu'il  en  fait,  une  redevance 
fixe  qu'on  appelle  intérêt.  Il  veut  produire  plus 
que  son  travail  personnel  ne  peut  produire,  et  il 
emprunte  des  bras  étrangers,  par  l'esclavage  d'a- 
bord, ensuite  par  le  payement  d'une  somme  dé- 
terminée qui  se  nomme  salaire. 

'Plus  tard  le  contrat  d'entreprise  prend  la  forme 
qui  aujourd'hui  peut-être  est  la  plus  commune. 
L'entrepreneur  a  un  capital  propre  ;  mais  11  loue 
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une  usine  ou  une  terre,  il  emprunte  des  capitaux 
moyennant  intérêt,  et  il  engage  dos  ouvriers 
moyennant  salaire.  C'est  lui  qui  conçoit,  qui  dirige 
l'entreprise,  qui  en  est  l'âme;  lui  seul  prévoit, 
pourvoit  et  garantit  ses  collaborateurs  contre  les 
infidélités  de  la  fortune.  Tous  les  risques  sont  à 
son  compte,  et  aussi  tous  les  profits.  Si  les  capi- 
talistes préteurs,  si  les  salariés  courent  des  ris- 
ques, ce  n'est  qu'après  lui,  après  épuisement  de 
son  capital  propre. 

Dans  l'association  en  commandite,  le  rôle  de 
l'entrepreneur  est  changé.  Un  capitaliste  vient  au 
partage  des  prolits,  mais  il  vient  en  jncme  temps 
au  partage  des  risques  :  il  est  exposé  à  ne  rece- 
voir aucun  intérêt  de  son  capital  et  même  à  le 
perdre ,  exactement  comme  l'entrepreneur  lui- 
même. 

Dans  l'association  ouvrière,  telle  que  nous  l'a- 
vons vue  fonctionner  en  ces  derniers  temps,  les 
salariés  viennent  au  partage  des  profits  et  aussi 
au  partage  des  risques  de  la  même  manière  que 
des  commanditaires.  Leur  contrat,  du  reste,  con- 
stitue une  véritable  commandite,  puisqu'ils  se 
contentent  d'un  salaire  inférieur  au  taux  courant 
et  avancent  ainsi  tout  le  capital  que  représente  la 
dill'érence,  lequel  reste  exposé  aux  risques  de  l'en- 
treprise. 

Le  profit,  on  le  voit,  est  très  distinct,  même 
dans  la  praticiue,  du  salaire  propre  de  l'entrepre- 
neur. Les  statuts  de  presque  toutes  les  sociétés 
anonymes  ou  en  commandite  confondent  le  sa- 
laire des  gérants  ou  des  directeurs  avec  ceux  des 
autres  employés,  et  l'intérêt  des  capitaux  engagés 
par  ces  mêmes  gérants  ou  directeurs  avec  celui 
des  cai)itaux  fournis  par  les  autres  actionnaires. 
Après  payement  des  salaires  d'une  part,  de  l'in- 
térêt de  l'autre  part,  on  vient  au  partage  des 
profits.  Les  bases  de  ce  partage  sont  variables, 
suivant  les  conditions  arrêtées  dans  la  rédaction 
des  statuts  :  tantôt  on  partage  au  prorata  des  ca- 
pitaux fournis,  tantôt,  et  plus  souvent,  les  gérants 
ou  directeurs  obtiennent  pour  leurs  services  per- 
sonnels une  part  distincte  de  celle  qui  leur  revient 
comme  actionnaires;  mais  le  profit  lui-même  est 
éventuel  et  ne  peut  être  confondu,  ni  avec  l'inté- 
rêt des  capitaux,  ni  avec  le  salaire. 

L'entrepreneur  peut  percevoir  à  la  fois  sous  le 
nom  de  profits  rintérêt  de  ses  capitaux,  le  prix  de 
son  travail  et  de  son  habileté  et  la  compensation 
des  risques  courus;  mais  comme  l'intérêt  et  le  sa- 
laire ont  un  nom  particulier,  il  vaut  mieux  réser- 
ver celui  de  profit  à  l'élément  variable  et  éven- 
tuel, au  prix  du  risque  encouru,  que  de  le  confondre 
sous  le  même  nom,  comme  l'a  fait  Mill,  après  les 
avoir  soigneusement  distingués  par  l'analyse. 

Il  n'y  a  point  de  travail  sans  risque  ;  il  n'y  a 
point  de  succès  indusiriel  sans  profit,  en  outre  des 
salaires  et  de  l'intérêt  des  capitaux.  Toutes  les 
causes  générales  qui  tendent  a  la  prospérité  com- 
merciale et  industrielle  tendent  à  l'accroissement 
des  profits. 

Kn  général,  les  profits  sont  en  raison  de  l'in- 
telliuence  des  entrepreneurs  et  des  conditions  fa- 
vorables ou  défavorables  dans  lesquelles  ceux-.ci 
oiièrent.  Dienque,  dans  une  entreprise  donnée,  les 
priilits  soient  d'autant  plus  grands  que  riulérêl 
et  les  salaires  prennent  dans  le  produit  une  moindre 


part,  on  ne  peut  pas  dire  que  l'abaissement  des 
salaires  ou  de  l'intérêt  soit  une  condition  favorable 
pour  la  réalisation  de  grands  profits.  Le  plus  sou- 
vent les  salaires  et  l'intérêt  haussent  en  même 
temps  que  les  prolits,  en  raison  des  emplois  utiles 
de  travail  et  de  capitaux  découverts  par  les  entre- 
preneurs. Les  salaires,  l'intérêt  et  le  profit  ne  sont 
pas  des  antagonistes  ;  ce  sont  des  associés  unis  par 
un  lien  intime,  indissoluble,  qui,  par  la  nature 
même  des  choses,  prospèrent  ou  souffrent  presque 
toujours  en  même  temps  et  par  les  mêmes  causes. 

Toute  maison  de  commerce  ou  d'industrie  a 
sur  ses  livres  un  chapitre  «  Profits  et  pertes,  »  et 
ce  n'est  pas  sans  raison  :  ces  deux  termes  sont 
corrélatifs.  Ils  expriment  l'un  et  l'autre  une  diffé- 
rence entre  la  sonuue  des  frais  de  production  et 
la  somme  des  valeurs  produites,  l'accroissement  ou 
la  diminution  de  la  puissance  productive  de  la 
maison. 

Les  sociétés  ont  aussi,  comme  les  particuliers, 
leur  chapitre  de  «  Profits  et  pertes.  »  Pour  elles, 
il  y  a  profit,  c'est-à-dire  accroissement  de  ri- 
chesse, toutes  les  fois  que  la  somme  des  capitaux 
produits  excède  celle  des  capitaux  consommés  :  il 
y  a  perte  dans  le  cas  contraire.  Il  n'y  a  pour  elles 
aucune  distinction  d'intérêt  ou  de  salaire  ou  de 
loyer,  d'épargne  ou  de  travail  :  une  seule  chose 
importe,  c'est  le  résultat  final,  la  différence  de  la 
somme  des  capitaux  consonunés  et  des  capitaux 
produits,  l'accroissement  ou  la  diminution  de  la 
richesse. 

¥a\  donnant  au  mot  profit,  dans  la  science,  la 
même  acception  que  dans  la  langue  ordinaire,  on 
a  l'avantage  de  désigner  d'une  manière  précise  et 
intelligible  un  phénomène  économique  important 
et  digne  d'observation.  On  réserverait  le  mot  re- 
venu à  la  désignation  générique  de  la  part  qui 
revient  à  chaque  agent  de  la  production,  soit  à 
titre  de  loyer  et  d'intérêt,  soit  à  titre  de  salaire, 
soit  à  titre  de  profit.  La  nomenclature  serait  à  la 
fois  plus  complète,  plus  exacte  et  plus  facilement 
intelligible.  Courcelle  Seneuil. 

PROGRÈS  INDUSTRIELS.  Cette  expression 
doit  s'entendre,  en  Économie  politique,  de  l'a- 
mélioration de  toutes  les  conditions  d'où  dépen- 
dent la  puissance  et  la  fécondité  de  nos  travaux. 

Pour  apprécier  justement  la  grandeur  des  ré- 
sultats que  nous  devons  aux  progrès  industriels, 
aussi  bien  que  pour  distinguer  sûrement  les  ca- 
ractères généraux  qui  leur  sont  propres,  il  con- 
vient de  se  reporter  par  la  pensée  à  la  situation 
primitive  des  hommes,  et  de  fixer  un  moment 
l'attention  sur  les  principales  conquêtes  indus- 
trielles qui,  dans  la  suite  des  siècles,  les  ont  gra- 
duellement amenés  à  l'état  actuel. 

L'immense  assemblage  de  matières  et  de  forces 
diverses,  d'êtres  organisés  et  vivants,  dont  se 
compose  la  création  terrestre,  n'était  pas,  dès 
l'origine  des  choses,  plus  particulièrement  appro- 
prié a  notre  existence  qu'à  celle  de  la  plupart  des 
antres  êtres  animés;  mais  nous  avions  reçu  de 
plus  que  ces  derniers  la  l'acuité  de  modifier  prol'on- 
dément,  de  compléter,  en  quelque  s^rte,  en  vue 
de  nos  besoins,  la  création  primitive,  et  c'est  par  là 
seulement  que  ce  monde  rst  véritablement  devenu 
le  domaine  de  l'iiumanilé. 

C'est  aux  développements  successifs  de  cette 
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faculté,  trop  peu  aduiiiéc,  que  nous  devons  tous 
les  moyens  d'existence  et  de  bieu-ètre  accumulés 
par  notre  race  et  qui  lui  ont  permis  de  se  multi- 
plier mille  fois  plus  qu'elle  n'aurait  pu  le  faire  en 
se  bornant  h  vivre  des  productions  spontanées  de 
la  nature;  c'est  par  elle  que  nous  sommes  parve- 
nus à  chaniier  complètement,  dans  notre  intérêt, 
les  proportions  originaires  des  dillerentes  espèces 
d'êtres  vivants  :  a  substituer  aux  forêts  et  aux 
plantes  diverses  dont  une  tirande  partie  de  la  terre 
était  couverte,  sans  préférence  aucune  pour  nos 
convenances,  les  végétaux  qui  peuvent  le  mieux 
nous  servir;  à  empêcher  le  développement  de 
nombreuses  espèces  d'animaux  nuisibles,  et  à  maî- 
triser, puis  à  multiplier  à  volonté  toutes  celles  de 
nature  à  nous  être  utiles.  C'est  encore  par  les  ap- 
plications de  plus  en  plus  étendues  de  cette  puis- 
sante faculté  que  nous  sommes  parvenus  à  ferti- 
liser de  grands  espaces  stériles,  à  dessécher  de 
nombreux  marais,  à  assainir  le  sol,  à  donner  aux 
cours  d'eau  la  mission  de  féconder  nos  cultures, 
de  mouvoir  nos  machines,  de  nous  transporter 
nous  et  nos  produits;  i\  extraire  du  sein  de  la 
terre  les  métaux  d'abord  informes  qui  devien- 
nent les  instruments  de  nos  travaux  et  de  nos 
échanges,  la  houille  qui  alimente  nos  foyers  et 
nos  usines,  et  dont  nous  tirons  le  gaz  inflam- 
mable qui  nous  éclaire  pendant  les  nuits;  à  ar- 
racber  aux  flancs  des  montagnes  ou  des  rochers 
ces  millions  d'édifices,  de  palais,  de  temples,  de 
villes,  de  routes,  de  canaux,  etc.,  qui  font  l'or- 
gueil de  la  civilisation  ;  à  découvrir  dans  la  vapeur 
comprimée  l'un  de  nos  plus  puissants  auxiliaires 
naturels;  à  faire  des  mers  et  des  vents  l'un  des 
grands  moyens  de  communication  entre  les  popu- 
lations dispersées  sur  le  globe  ;  à  trouver  dans  la 
force  magnétique  le  guide  qui  nous  conduit  à  tra- 
vers l'immensité  de  l'Océan;  enfin,  et  pour  ter- 
miner en  rappelant  l'une  de  nos  conquêtes  ré- 
centes les  plus  brillantes,  à  faire  de  cette  autre 
force  mystérieuse  que  nous  nommons  V électri- 
cité le  prodigieux  messager  qui  transmet  instan- 
tanément notre  pensée  à  des  milliers  de  lieues 
de  distance. 

La  faculté  qui  a  déjà  su  tirer  du  monde  mer- 
veilleux qu'elle  a  mission  d'exploiter,  de  si  ad- 
mirables résultats,  et  qui  peut-être  est  appelée 
à  en  obtenir  de  plus  étonnants  encore,  est  celle 
que  désigne,  en  Economie  politique,  le  mot  Indus- 
rRiE.  Nous  devons  donc  admettre  comme  progrès 
industriels  tout  ce  qui  accroît  la  puissance  et  la 
fécondité  de  cette  faculté,  tout  ce  qui  contribue  à 
augmenter  la  masse  ou  l'importance  des  utilités 
de  toute  espèce  qui  sont  le  but  de  son  action,  l'a- 
liment de  nos  besoins,  et  la  base  essentielle  de 
l'amélioration  et  de  la  diffusion  de  la  vie  humaine. 

11  résulte  de  là  que  les  progrès  industriels  peu- 
vent se  manifester  dans  tous  les  travaux  utiles, 
sans  aucune  exception  ;  dans  ceux  du  savant,  de 
l'homme  d'État,  du  magistrat,  de  l'ecclésiastique, 
de  l'artiste,  du  littérateur,  aussi  bien  que  dans 
ceux  du  cultivateur,  du  manufacturier  ou  du  com- 
merçant. Les  premiers,  en  elTet,  travaillent,  ou 
du  moins  peuvent  travailler  au  développement  et 
à  l'amélioration  de  nos  facultés  intellectuelles  et 
morales,  si  étroitement  liées  à  nos  facultés  indus- 
trielles que  celles-ci  s'élèvent  ou  s'abaissent  néces- 
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sairement  avec  les  premières.  Ainsi  les  travaux 
du  savant,  en  étendant  nos  connaissances  sur  la 
nature  et  les  propriétés  des  objets  soumis  à  notre 
action,  augmentent  bien  évidemment  la  puissance 
virtuelle  de  l'industrie,  et  ce  sont  en  général  le» 
travaux  de  cet  ordre  qui  nous  mettent  sur  la  voie 
des  progrès  industriels  les  plus  considérables;  les 
travaux  de  l'homme  d'État,  du  magistral,  ont 
pour  objet  rationnel  de  nous  former  à  la  vie  so- 
ciale, de  protéger  la  personne,  la  liberté  et  les 
biens  de  chacun,  contre  les  violences  ou  les  at- 
teintes qui  pourraient  leur  être  portées,  et  de  don- 
ner ainsi  à  tous  la  sécurité,  sans  laquelle  l'indus- 
trie serait  bientôt  frappée  de  stérilité;  les  travaux 
de  l'ecclésiastique,  du  moraliste,  peuvent,  s'ils 
sont  bien  entendus,  concourir  aux  mêmes  résul- 
tats, en  ajoutant  à  la  force  de  l'autorité,  qu'em- 
ploient le  législateur  ou  le  magistrat,  celle  de  la 
persuasion  ;  ils  peuvent,  en  outre,  répandre  sur  la 
vie  des  consolations  et  des  espérances,  qui  sont 
des  utilités  d'un  ordre  supérieur,  et  ils  pourraient 
encore  influer  sur  nos  passions  et  nos  habitudes, 
en  nous  éclairant  sur  leurs  conséquences  de  la 
manière  la  plus  favorable  à  la  fécondité  de  nos  fa- 
cultés industrielles;  enfin,  les  travaux  de  l'artiste  et 
du  littérateur  peuvent  aussi  concourir  aux  mêmes 
résultats,  en  cultivant  et  épurant  notre  imagina- 
tion, nos  facultés  affectives,  en  nous  inspirant  le 
goût  du  beau  et  du  bien.  11  est  vraî  que  ces  dill'é- 
rents  ordres  de  travaux  n'ont  pas  toujours  les  ten- 
dances que  nous  venons  de  leur  assigner,  et  qu'au 
lieu  de  contribuer  à  l'amélioration  de  nos  facultés 
intellectuelles  et  morales,  ils  ont  souvent  pour  ef- 
fet, sinon  pour  objet,  de  les  altérer  et  de  les  dégra- 
der ;  mais  ce  ne  sont  plus,  dans  ce  cas,  des  travaux 
utiles,  et,  loin  de  concourir  aux  progrès  industriels, 
ils  constituent  alors  de  puissants  obstacles  à  ces 
progrès. 

Le  premier  besoin  de  toutes  les  espèces  animées 
est  celui  de  l'alimentation  :  tant  que  les  hommes 
se  bornent  à  vivre  de  chasse,  de  pêche  ou  des 
rares  végétaux  alimentaires  que  la  terre  produit 
sans  culture,  leur  existence  est  misérable  et  peu 
supérieure  à  celle  des  animaux  ;  leurs  besoins  sont 
restreints  comme  leur  industrie,  et  néanmoins  il 
leur  faut  occuper,  pour  vivre  ainsi  de  la  manière 
la  plus  chétive,  plus  d'une  lieue  carrée  de  terrains 
fertiles  par  individu.  Un  premier  progrès  a  lieu 
lorsque,  renonçant  à  poursuivre  leur  proie  dans 
les  forêts  ou  dans  les  eaux,  ils  s'avisent  d'assurer 
leur  nourriture  en  s'emparant  des  animaux  qu'ils 
peuvent  le  mieux  asservir,  et  en  en  formant  des 
troupeaux  qu'ils  entretiennent  en  parcourant  suc- 
cessivement les  pâturages  que  la  terre  inculte  peut 
offrir.  Mais  ce  moyen  de  pourvoir  au  besoin  d'ali- 
mentation exige  encore  l'occupation  d'espaces  im- 
menses pour  une  population  bornée,  et,  dans  une 
telle  situation,  les  besoins  et  l'industrie  restent 
toujours  étroitement  limités.  Le  progrès  industriel 
le  plus  important  s'accomplit  lorsque  les  popula- 
tions, reconnaissant  qu'elles  peuvent,  par  la  cul- 
ture, substituer  des  végétaux  alimentaires  à  ceux 
qui  n'ont  pas  cette  qualité,  se  déterminent  à  pas- 
ser de  la  vie  sauvage  ou  pastorale  à  la  vie  agri- 
cole. 

Arrivée  à  ce  dernier  degré  de  développement, 
l'industrie  est  en  possession  du  plus   puissant 
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mojfn  qui  lui  ait  été  donné  pour  améliorer  et 
propager  la  vie  humaine  :  l'agriculture  parve- 
nant bientôt  à  produire  une  quantité  de  subsis- 
tances fort  supérieure  à  celle  nécessaire  pour 
l'alimentation  des  cultivateurs,  la  population  s'ac- 
croît, et  une  |)artie  peut  s'appliquer  à  d'autres 
travaux  ;  dès  lors,  les  besoins  s'étendent  progres- 
sivement et  la  nourriture,  le  logement,  l'ameu- 
blement, le  vêtement,  le  chauffage,  les  besoins 
d'outils  et  de  machines  de  tonte  espèce,  ceux  de 
communication  et  de  transport,  etc.,  mettent  en 
activité  des  masses  de  travailleurs  divisées  en  sé- 
ries correspondantes  à  chaque  classe  particulière 
de  besoins,  puis  subdivisées  en  une  multitude  de 
professions  diverses  formant  l'occupation  spéciale 
de  ceux  qui  les  exercent.  Cette  spécialisation  des 
travaux  augmentant  rapidement  les  forces  de  l'in- 
dustrie, les  richesses  s'accumulent,  et,  à  mesure 
que  leur  masse  s'accroit,  les  populations  trouvent 
plus  de  facilité  à  en  créer  de  nouvelles;  c'est  alors 
que  des  classes  nombreuses  peuvent  être  dis- 
pensées des  travaux  matériels  et  appliquer  leur 
activité  à  la  culture,  au  perfectionnement  des  fa- 
cultés humaines.  Ce  dernier  ordre  de  travaux  n'est 
pas  moins  nécessaire  que  tous  les  autres  à  la  con- 
tinuation des  progrès  industriels,  car  les  obstacles 
à  ces  progrès  se  manifestent  autant  dans  l'imper- 
fection de  nos  facultés  morales,  dans  les  mau- 
vaises directions  de  nos  passions,  dans  les  vio- 
lences que  nous  sommes  trop  souvent  portés  h 
exercer  les  uns  contre  les  autres,  que  dans  les 
choses  sur  lesquelles  nous  agissons. 

Dans  l'état  actuel  des  populations  civihsées, 
les  conditions  générales  les  plus  nécessaires  ou 
les  plus  favorables  aux  progrès  industriels  parais- 
sent consister  : 

1°  Dans  la  sécurité,  qui  comprend  le  maintien 
de  la  paix  et  la  garantie  aussi  complète  que  pos- 
sible des  propriétés; 

2"  Dans  la  spécialisation  des  occupations  ; 

3°  Dans  l'abondance  des  capitaux; 

4°  Dans  la  liberté  des  travaux  et  des  transac- 
tions. 

11  serait  inutile  d'insister  longuement  sur  les 
rapports  qui  lient  intimement  les  progrès  indus- 
triels à  la  sécurité;  aux  époques  d'agitation,  de 
troubles,  de  guerres,  une  multitude  d'activités 
qui  pourraient  contribuer  à  ces  progrès  ne  s'oc- 
cupent, au  contraire,  que  de  ce  qui  peut  leur 
nuire  et  les  arrêter;  et  celles  qui  ne  participent 
pas  directement  aux  actes  nuisibles,  générale- 
ment aifaiblics  par  l'anxiété,  par  l'incertitude  de 
l'avenir,  perdent  considérablement  de  leur  éner- 
gie et  de  leur  fécondité.  L'expérience  de  tous  les 
temps  prouve  d'ailleurs  que  les  époques  les  plus 
fécondes  en  progrès  indubtriels  ont  toujours  été 
celles  où  la  sécurité  et  la  paix  paraissaient  le 
mieux  assurées.  Ce  n'est  pas  que  grâce  au  hasard, 
ou  aux  ellorts  de  quelques  hommes  de  génie,  des 
découvertes  iuip.irtanles  et  destinées  à  accioitre 
considérablement  la  pui.ssance  de  l'industrie 
n'aient  pu  avoir  lieu  dans  les  temps  de  désordres 
et  de  violences,  mais  évidemment  ce  n'est  pas 
cette  situation  qui  les  a  lait  surgir,  et  ce  n'est 
d'ailli  urs  qu'après  le  rétabli.~semeut  du  calme 
et  de  la  sécurité  (ju'on  a  pu  en  tirer  tous  les 
avantages  qu'elles  cumporlaient. 
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La  garantie  de  la  propriété  est  la  condition  in- 
dispensable des  progrès  indu.'itricls;  car  c;  ?  pro- 
grès sont  généralement  le  résultat  d'une  suite 
d'efl'orts  que  nul  ne  s'imposerait  s'il  ne  comptait 
en  recueillir  les  fruits.  Sans  cette  garantie,  l'in- 
dustrie, loin  de  progresser,  rétrograderait  rapide- 
ment vers  son  point  de  départ  :  «  Là  où  la  pro- 
priété n'est  pas  earantî*,  dit  M.  Mac-Culloch,  les 
hommes  doivent  nécessairement  se  regarder  ré- 
ciproquement plutôt  comme  des  ennemis  que 
comme  des  amis.  Les  paresseux  et  les  impré- 
voyants cherchent  sans  relâche  à  s'emparer  des 
fruits  du  travail  des  hommes  sobres  et  laborieux  ; 
et  si  le  bras  puissant  de  la  loi  ne  les  empêchait 
de  se  livrer  k  leurs  agressions,  ils  deviendraient  à 
la  fois,  en  éloignant  toute  sécurité,  un  obstacle  à 
l'industrie  et  à  toute  idée  d'accumulation,  et  ils 
rabaisseraient  ainsi  toutes  les  classes  de  la  société 
à  ce  niveau  de  misère  sans  espoir  où  ils  sont  tom- 
bés eux-mêmes'.  ■ 

On  peut  donc  être  assuré  que,  toutes  choses 
d'ailleurs  égales,  les  progrès  Industriels  seront 
plus  rapides  et  plus  étendus,  à  mesure  que  la  pro- 
priété sera  mieux  garantie,  non-seulement  contre 
les  atteintes  Illégales,  mais  encore  contre  toutes 
celles  que  la  loi  elle-même  ou  l'autorité  publique 
peuvent  lui  porter. 

Adam  Smith,  cherchant  à  spécifier  comment 
la  division  ou  plutôt  la  spécialisation  du  travail 
développe  considérablement  la  puissance  de  l'in- 
dustrie, assigne  à  ce  résultat  trois  causes  princi- 
pales. La  première  est  l'accroissement  de  l'habi- 
leté et  de  la  dextérité,  qui  résulte  pour  les  ouvriers 
de  la  répétition  constante  d'une  même  opération; 
la  seconde  est  l'épargne  du  temps  que  l'on  perd 
inévitablement  dans  les  travaux  qui  ne  sont  pas 
suflisamment  spécialisés,  en  passant  d'une  opéra- 
tion à  une  autre  ;  la  troisième  est  la  facilité  que 
donne  la  spécialisation  des  travaux  pour  arriver  à 
la  découverte  de  machines,  de  moteurs  naturels, 
qui  puissent  épargner  le  travail  humain.  C'est 
surtout  par  ce  dernier  avantage  que  la  division  des 
travaux  contribue  puissamment  aux  progrés  in- 
dustriels ;  en  concentrant  l'attention  de  chaque 
travailleur  sur  des  opérations  réduites  à  leurs  élé- 
ments les  plus  simples,  elle  a  mis  sur  la  voie 
d'une  multitude  d'inventions  et  de  découvertes. 
«  Ce  serait  une  erreur  de  supposer,  comme  on  l'a 
fait  souvent,  dit  encore  M.  Mac  Culloch,  que  la 
division  du  travail  n'aiguise  et  ne  perfectionne 
l'esprit  d'invention  que  chez  les  ouvriers  et  les 
artisans.  A  mesure  qu'une  société  fait  des  pro- 
grès, l'étude  des  branches  diverses  de  la  science 
et  de  la  jihilosophie  devient  l'occupation  princi- 
pale ou  exclusive  des  hommes  les  plus  intelligents, 
el  chacun  d'eux,  concentrant  ses  recherches  et  ses 
méditations  sur  une  branche  spéciale  de  con- 
naissances, arrive  à  un  degré  de  perfeciion  ou 
d'expérience  auquel  ne  parvient  jamais  ou  rare- 
ment celui  qui  s'occupe  de  toutes  les  sciences*.  » 

La  possibi'ité  de  spécialiser  les  travaux  dépend 
évideumient  de  la  faculté  d'échanger  ;  sans  cette 
faculté,  chacun  de  nous  serait  obligé  de  produire 
lui-même  tous  les  objets  de  ses  divers  besoins; 

'  Principes  d'Economie  politique,  t.  1,  p.  84. 
2  Ibid.,  1. 1,  p.  100. 
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on  peut  donc  allirmcr  que  tout  ce  qui  étend  la 
faculté  d'éclianger  permet  de  spécialiser  davan- 
tage les  travaux ,  et  contribue  par  conséquent 
aux  progrès  industriels  qui  dépendent  de  cotte 
spécialisation. 

Il  est  facile  de  concevoir  comment  ces  progrès 
sont  favorisés  i)ar  l'abondance  des  capitaux  :  sans 
outils  ou  machines,  sans  matériaux,  sans  provi- 
sions résultant  de  travaux  antérieurs,  l'industrie 
la  plus  perfectionnée  pourrait  peu  de  chose;  ce 
n'est  que  par  l'accumulation  successive  de  ces  di 
vers  capitaux  qu'elle  est  devenue  puissante,  et 
son  pouvoir  s'étend  nécessairement,  en  même 
temps  qu'ils  se  multiplient.  Qu'il  s'agisse,  par 
exemple,  de  mettre  en  culture  des  contrées  loin- 
laines  et  inhabitées  :  si  ceux  qui  se  vouent  à  une 
telle  entreprise  veulent  y  procéder  avec  leurs 
mains  seulement,  ils  ne  tarderont  pas  à  périr  de 
misère,  quelque  industrieux  qu'ils  puissent  être; 
mais  s'ils  arrivent  sur  les  lieux,  abondamment 
fournis  de  tous  les  instruments  nécessaires  à  la 
culture,  au  défrichement,  aux  transports  ;  de  pro- 
visions alimentaires,  de  bestiaux,  de  semences, 
etc.,  leur  entreprise  pourra  réussir,  et  la  réus- 
site sera  d'autant  mieux  assurée  qu'ils  pourront  y 
consacrer  plus  de  capitaux,  qu'ils  seront  plus  en 
mesure  de  renouveler  au  besoin  leurs  provisions, 
jusqu'à  ce  que  le  pays  nouvellement  cultivé  puisse 
y  pourvoir  lui-même.  Pour  qu'un  peuple  puisse 
établir  des  canaux,  des  chemins  de  fer,  des  ma- 
chines à  vapeur,  des  télégraphes  électriques,  etc., 
il  faut  d'abord  qu'il  possède  une  multitude  d'usi- 
nes et  d'instruments  nécessaires  pour  la  prépara- 
tion de  tous  les  matériaux  qui  entrent  dans  la 
composition  de  ces  établissements,  ou  bien  qu'il 
les  reçoive  tout  formés  d'un  autre  peuple,  mais  en 
cédant  en  échange  d'autres  capitaux  de  même 
valeur;  il  faut  ensuite  qu'il  soit  pourvu  de  provi- 
sions de  toute  espèce,  en  quantité  suffisante  pour 
faire  vivre  tous  les  travailleurs  pendant  la  durée 
des  travaux  d'établissement.  Sans  ces  conditions, 
et  aussi  longtemps  qu'il  ne  peut  les  remplir,  il  doit 
se  résigner  à  rester  privé  de  ces  puissants  moyens 
de  progrès  et  de  civilisation. 

Nous  avons  rangé  parmi  les  conditions  géné- 
rales les  plus  nécessaires  ou  les  plus  favorables  aux 
progrès  industriels  la  liberté  des  travaux  et  des 
transactions.  Par  cette  liberté,  en  eifet,  toutes  les 
activités  se  trouvent  engagées  dans  les  carrières 
où  il  est  probable  qu'elles  pourront  s'exercer  le 
plus  fructueusement,  parce  que  chacun  a  pu  choi- 
sir celle  qui  lui  a  paru  convenir  le  mieux  à  sa 
position  et  à  ses  aptitudes  particulières;  d'un 
autre  côté,  chacun  est  porté,  par  toute  la  force  de 
l'intérêt  personnel,  à  multiplier  et  à  perfectionner, 
dans  la  carrière  qu'il  a  choisie,  les  services  qu'il 
peut  rendre  aux  autres  ;  car,  avec  une  entière 
liberté  de  transactions,  la  récompense  qu'il  peut 
obtenir  est  nécessairement  proportionnée  à  la 
quantité  ou  à  la  valeur  de  ses  services,  telle  qu'elle 
résulte  des  libres  appréciations  qu'en  font  les  in- 
téres^és.  11  est  donc  à  croire  que,  plus  cette  liberté 
sera  étendue  pour  tous,  et  plus  les  efforts  qui 
poussent  aux  progrès  industriels  seront  univer- 
sels, persévérants  et  féconds.  C'est  du  reste  ce 
que  coifiime  pleinement  l'expérience;  car  l'his- 
toire des  développements  de  l'industrie  la  montre 
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plus  puissante  à  mesure  q.ie  chacun  devient  plus 
libre  de  choisir  sa  profession,  de  l'exercer  comme 
il  rcntend,  sous  la  seule  condition  de  respecter  la 
liberté  et  la  propriété  d'autrni,  et  de  dispo.ser  à 
son  gré  des  produits  qu'il  obtient.  De  nos  jours 
on  peut  mesurer  la  puissance  industrielle  des  di- 
verses nations  par  l'étendue  de  la  liberté  assurée 
à  leurs  travaux.  Les  puis  progressives  sont  celles 
qui  ont  le  mieux  su  garantir  à  chacun  la  libre  dis- 
position de  ses  facultés  utiles  et  de  ce  qu'elles 
produisent;  les  moins  avancées  sont  celles  où 
cette  liberté  est  le  plus  restreinte,  où  les  travaux 
et  les  transactions  sont  le  plus  dominés,  le  plus 
réglementés,  le  plus  régis  par  l'autorité  publique. 
Nous  avons  déjà  rappelé  ([ue  la  faculté  de  di- 
viser les  travaux  était  étroitement  liée  à  celle 
d'échanger;  et  qu'en  restreignant  celle-ci,  on  crée 
en  même  temps  des  obstacles  aux  progrès  indus- 
triels qui  dépendi^nt  de  la  première.  Nous  ferons 
observer  ici  que,  le  jour  où  les  populations  indus- 
trieuses auront  supprimé  ou  fortement  atténué 
les  obstacles  législatifs  opposés  aux  échanges 
internationaux,  elles  auront  ouvert  la  voie  à  d'im- 
menses progrès  industriels;  car  ces  obstacles  obli- 
gent chaque  nation  à  consacrer  une  partie  de  son 
activité  à  des  travaux  qui,  chez  elle,  sont  moins 
favorisés  par  les  circonstances  naturelles  qu'ils 
ne  le  sont  chez  d'autres,  et  à  restreindre,  dans 
les  limites  de  ce  qu'elle  peut  consommer,  l'ex- 
ploitation des  avantages  spéciaux 'du  pays  qu'elle 
occupe,  ce  qui  constitue  un  véritable  gaspillage 
des  dons  de  la  Providence. 

Les  progrès  industriels  s'accomplissent  rarement 
sans  entraîner  quelques  souffrances  partielles  ;  car 
ils  consistent  presque  toujours  dans  un  moyen 
nouveau  et  plus  parfait  de  donner  satisfaction 
à  certaines  classes  de  besoins  qui  auparavant 
étaient  servis  par  d'autres  procédés.  Or  les  facul- 
tés mdustrielles  engagées  dans  les  procédés  aban- 
donnés ne  sauraient  toujours  trouver  immédiate- 
ment à  s'appliquer  à  d'autres  emplois  :  il  y  a 
donc  souffrance  plus  ou  moins  intense  et  plus  ou 
moins  durable  pour  tous  ceux  dont  l'industrie 
spéciale  est  ainsi  rendue  inapplicable,  et  qui  sont 
obligés  de  chanuerde  profession.  C'est  là  un  incon- 
vénient malheureusement  inévitable  de  la  marche 
graduelle  de  l'industrie.  A.  Clément. 

PROHIBITIOIVS.  Le  système  protecteur  a  pour 
unique  principe  et  pour  principal  moyen  d'action 
l'entrave  aux  échanges  avec  les  peuples  étrangers. 
Des  droits  de  douane  même  modérés,  en  renché- 
rissant les  objets  qui  viennent  du  dehors,  sont 
déjà ,  dans  une  certame  mesure ,  une  protection, 
ou  du  moins  un  avantage  pour  les  producteurs  des 
mêmes  articles  a  l'intérieur.  Des  droits  assez  élevés 
pour  arrêter  complètement  l'importation  débar- 
rassent encore  mieux  les  producteurs  du  dedans 
d'une  concurrence  qui  les  importunerait;  mais  la 
prohibition  est  l'expression  plus  franche,  et  l'on 
peut  dire  plus  brutale  du  système.  La  douane  n'est 
plus  alors  une  institution  chargée  de  lever  sur  le 
commerce  une  quote-part  d'impôts  pour  subvenir 
aux  besoins  généraux  du  pays  ;  ce  n'est  plus  qu'une 
armée  entretenue  à  grands  frais  pour  croiser  la 
baïonnette  contre  les  produits  que  les  consomma- 
teurs auraient  avantage  à  tirer  du  dehors.  Le  mo- 
nopole du  marché  est  ainsi  réservé  aux  produo 
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leurs  de  rintérieur,  non-seulement  au  détriment 
des  consommateurs,  mais  encore  au  préjudice  de 
tous  ceux  qui  auraient  coopéré  à  la  création  des 
produits  que  le  pays  donnerait ,  dans  le  cas  d'un 
commerce  libre,  en  échange  des  envois  qu'il  au- 
rait reçug. 

Le  mot  prohibé  a  disparu  des  tarifs  chez  tous 
les  peuples  voisins  de  la  France  ;  on  ne  le  retrouve 
plus  ni  dans  le  tarif  d'Angleterre,  ni  dans  celui 
du  Zollverein  ;  c'est  seulement  dans  le  tarif  fran- 
çais qu'il  est  à  chaque  instant  reproduit.  Outre  les 
prohibitions  qui  se  motivent  sur  des  considérations 
d'ordre  public,  comme  celles  des  armes  et  muni- 
tions de  guerre,  ou  de  tout  ce  qui  est  entaché  de 
contrefaçon  ou  de  fraude,  il  y  a  encore  celles  qui 
ont  pour  but  de  protéger  des  revenus  fiscaux, 
comme  lorsqu'il  s'agit  des  cartes  à  jouer  et  du 
tabac  ;  les  prohibitions  qui  viennent  ensuite ,  et 
qui  sont  les  plus  nombreuses,  sont  celles  qui  n'ont 
d'autre  effet  que  de  protéger  les  productions  si- 
milaires de  l'intérieur.  C'est  ainsi  que  sont  prohibés 
les  peaux  et  cuirs  ouvrés  et  tous  les  ouvrages 
faits  en  ces  matières ,  la  sellerie ,  le  plaqué ,  la 
coutellerie ,  le  savon ,  les  tissus  de  laine  et  les 
tissus  de  coton,  ainsi  que  beaucoup  d'autres  choses 
encore.  Quant  aux  droits  prohibitifs ,  ils  portent 
sur  la  plupart  des  articles  manufacturés  qui  ne 
sont  pas  frappés  d'une  prohibition. 

Pour  tout  ce  qui  touche  à  ce  sujet  et  au  système 
protecteur,  voyez  Contrebande,  Douane  et  Li- 
berté UU  COMMERCE. 

PROPRIÉTAIRES.  On  n'applique  ce  nom  qu'à 
la  classe  des  capitalistes  à  laquelle  appartient  le 
sol  et  les  constructions  faites  au-dessus  ou  au- 
dessous  de  sa  surface.  Les  propriétaires  formaient 
la  première  des  trois  classes  qui,  dans  le  système 
de  Quesnay  et  de  ses  disciples,  constituaient  la  so- 
ciété. Malthus  et  surtout  Ricardo  se  sont  beaucoup 
occupés,  dans  leurs  écrits,  du  rôle  et  de  la  situa- 
tion des  propriétaires  dans  la  société.  (Voyez  Phy- 
siocRATES,  Ricardo,  Rente.) 

PROPRIÉTÉ.  —  I.  Droit  de  propriété.  —  L'É- 
conomie politique  recherche  les  principes  qui  pré- 
sident à  la  formation  et  à  la  distribution  de  la 
richesse.  Elle  suppose  l'existence  de  la  propriété, 
dont  elle  a  tait  son  point  de  départ  ;  c'est  pour 
elle  une  de  ces  vérités  premières  qui  se  manifes- 
tent dès  l'origine  des  sociétés,  que  l'on  trouve 
partout  marquées  du  sceau  du  consentement  uni- 
versel, et  que  l'on  accepte  comme  des  nécessités 
de  l'ordre  civil  et  de  la  nature  humaine,  sans 
songer  à  les  discuter. 

Lisez  les  pères  de  la  doctrine  économique  :  ils 
gardent  un  silence  à  peu  près  uniforme  sur  cette 
grande  question.  Le  chef  et  l'oracle  des  physio- 
crates,  le  docteur  Quesnay,  qui  comprenait  cepen- 
dant et  qui  fait  ressortir  l'importance  sociale  de 
la  propriété,  ne  s'occupe  de  la  définn-  que  dans 
un  traité  de  droit  naturel.  Turgot,  homme  d'État, 
philosophe  et  Économiste,  Turgot  qui ,  dans  son 
écrit  sur  la  distribution  des  richesses ,  a  éclairé 
d'une  vive  lumière  les  origines  de  la  propriété, 
n'en  examine  nulle  part  le  principe,  le  droit,  ni 
les  formes.  Le  maître  des  maîtres,  l'auteur  de  la 
Richesse  des  nations,  Adam  Smith,  en  fuit  à  peine 
mention,  ne  soupçonnant  pas  sans  Uuulc  qu'il  y 


eût  là  matière  à  controverse.  Cette  dispute ,  Jean- 
Baptiste  Say  la  juge  vaine  et  sans  objet  pour  la 
science.  «  Le  philosophe  spéculatif,  dit-il  au  cha- 
pitre xiv  de  son  livre,  peut  s'occuper  à  chercher 
les  vrais  fondements  du  droit  de  propriété  ;  le 
jurisconsulte  peut  établir  les  règles  qui  président 
à  la  transmission  des  choses  possédées;  la  science 
politique  peut  montrer  quelles  sont  les  plus  sûres 
garanties  de  ce  droit;  quant  à  l'Économie  poli- 
tique ,  elle  ne  considère  la  propriété  que  comme 
le  plus  puissant  encouragement  à  la  production 
des  richesses;  elle  s'occupera  peu  de  ce  qui  la 
fonde  et  la  garantit.  »  Et  ailleurs  (livre  second, 
chap.  iv)  :  «  11  n'est  pas  nécessaire,  pour  étudier 
la  nature  et  la  marche  des  richesses  sociales ,  de 
connaître  l'origine  des  propriétés  ou  leur  légiti- 
mité. Que  le  possesseur  actuel  d'un  fonds  de  terre 
ou  celui  qui  le  lui  a  transmis  l'aient  eu  à  titre 
de  premier  occupant,  ou  par  une  violence,  ou 
par  une  fraude ,  l'effet  est  le  même  par  rapport 
au  revenu  qui  sort  de  ce  fonds.  » 

A  l'époque  à  laquelle  écrivait  Jean-Baptiste 
Say,  le  problème  qui  absorbait  et  qui  agitait  les 
esprits,  c'était  la  production  de  la  richesse.  Le 
monde  européen  se  sentait  pauvre,  commençait 
à  comprendre  la  fécondité  du  travail  et  aspirait 
à  l'opulence.  Le  crédit  prenait  son  essor ,  le  com- 
merce s'étendait  malgré  la  guerre,  la  puissance 
manufacturière  ,  se  développant  rapidement ,  an- 
nonçait déjà  les  merveilles  qui  l'ont  signalée 
depuis.  La  production  sous  ses  diverses  formes 
était  la  grande  affaire  du  temps.  Cette  marée 
montante  entraînait  tout  avec  elle,  la  population, 
le  travail ,  la  fortune  Chacun  marchait  dans  un 
espace  ouvert,  ayant  le  but  devant  les- yeux,  et 
ne  s'arrétant  pas  pour  faire  un  retour  sur  sa 
propre  situation  ou  sur  celle  des  autres.  La  pro- 
priété des  choses  semblait  alors  une  sorte  de  fonds 
commun  auquel  tout  le  monde,  avec  un  peu  d'ef- 
fort, pouvait  abondamment  puiser ,  et  qui  se 
reproduisait  sans  cesse.  Qui  aurait  eu  la  pensée 
de  mettre  le  droit  en  question?  Le  silence  des 
Économistes  ne  faisait  que  traduire  l'indifierence 
raisonnée  de  l'opinion  publique. 

Plus  tard,  la  population  s'étant  accrue  dans 
tous  les  États  de  l'Europe ,  la  valeur  des  terres 
et  le  taux  des  salaires  ayant  généralement  aug- 
menté ,  la  fortune  mobilière ,  grâce  aux  progrès 
du  commerce  et  de  l'industrie,  égalant,  ou  peu  s'en 
faut,  le  capital  foncier,  et  la  concurrence,  qui 
embrassait  tous  les  genres  de  travail  et  de  place- 
ment, réduisant  pour  chacun  les  profits  ainsi  que 
les  débouchés  de  l'activité  humaine,  le  problème 
de  la  distribution  de  la  richesse  a  repris  le  pre- 
mier rang.  Le  nombre  des  pauvres  a  paru  se 
multiplier  avec  celui  des  riches.  On  a  pu  croire 
un  moment  que  la  civilisation  industrielle  ten- 
dait à  exagérer  l'inégalité  qui  existe  naturelle- 
ment entre  les  hommes.  Dans  cette  période  de 
transition  qui  dure  encore  ,  il  s'est  formé  des 
sectes  pour  prêcher  aux  nrécontents  de  l'ordre 
social  on  ne  sait  quel  avenir,  dont  rabolitiou  ou 
la  tranformation  de  la  propriété  était  le  premier 
degré. 

A  la  faveur  des  révolutions  politiques,  ces  doc- 
trines funestes  ,  qui  dominaient  d'abord  soutcr- 
ramement  en  quelque  sorte  jusqu'à  ce  qu'elles 
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nissentenduioi  les  cœiiis  et  corrompu  les  esiirits, 
3iit  fini  par  taire  irru[)tion  dans  les  rues  de  nos 
;ités  ;  les  ari^uiueuts  dé|iloyés  contre  la  société 
ant  servi  ù  bourrer  les  fusils  et  à  aiguiser  les 
saionnettes  de  la  révolte.  Il  a  fallu  d'abord  dé- 
pendre l'ordre  social  par  les  armes.  Et  mainte- 
nant, Économistes,  philosophes  ou  juiisconsultes, 
ions  comprenons  tous  que  notre  devoir  est  de 
lémontrer,  de  manière  à  convaincre  les  plus  incré- 
lules,  qu'ayant  pour  nous  la  force,  nous  avons 
lussi  la  raison  et  le  droit. 

("est  donc  à  la  lumière  des  événements  que 
e  programme  de  l'Économie  politique  s'estagrandi . 
5a  place  est  marquée  aujourd'hui  dans  la  discus- 
iion  des  origines  et  des  titres  de  la  propriété.  Il 
'aut  qu'elle  intervienne  en  s'appuyant  sur  l'ob- 
iervation  des  faits,  tout  comme  la  philosophie 
m  exposant  et  en  commentant  les  principes.  Le 
socialisme  ,  en  attaquant  les  bases  de  l'ordre  so- 
;ial ,  met  toutes  les  sciences  en  demeure  de  con- 
tribuer, chacune  pour  sa  part,  à  le  défendre  ! 

II.  Opinions  des  philosophes  et  des  juriscon- 
mltes  sur  la  propriété.— ^-iusfia'à  nos  jours,  la 
luestiou  avait  été  abandonnée  aux  philosophes  et 
lux  jurisconsultes.  Il  ne  faut  pas  méconnaître  l'uti- 
ité  de  leurs  travaux  ;  ils  ont  préparé  le  terrain  et 
rayé  les  voies  à  l'Économie  politique.  Quand  ils 
l'ont  pas  complètement  observé  et  exposé  la 
rature  des  choses,  ils  l'ont  du  moins  entrevue, 
7est  Cicéron  qui,  en  indiquant  que  la  terre  deve- 
lait  le  patrimoine  de  chacun  par  l'occupation  ,  a 
îonstaté  que  celui  qui  portait  atteinte  à  ce  droit 
l'appropriation  violait  la  loi  de  la  société  hu- 
naine.  Plus  tard  Senèque,  tout  en  exagérant, 
lelon  les  idées  de  son  temps ,  le  domaine  de  la 
souveraineté ,  a  reconnu  que  la  propriété  était 
m  droit  individuel.  Ad  reges  potestas  omnium 
nrtinet ,  ad  singulos  proprietas. 

Cependant  on  ferait  fausse  route  si  l'on  allait 
îhercher  dans  les  écrits  des  philosophes  et  des 
urisconsultes,  soit  une  théorie  complète  de  la 
)ropriété ,  soit  même  une  définition  exacte.  Gro- 
ius,  qui  figure  au  premier  rang  parmi  les  doc- 
eurs  du  droit  naturel  et  du  droit  des  gens ,  a 
lonné  en  quelques  lignes  une  histoire  de  la  pro- 
)riété  dans  laquelle  le  communisme  pourrait  pui- 
;er  des  arguments.  Selon  cet  auteur,  après  la 
;réation ,  Dieu  conféra  au  genre  humain  un  droit 
çénéralsur  toutes  choses.  «  Cela  faisait,  dit-il,  que 
;hacun  pouvait  prendre  pour  son  usage  ce  qu'il 
foulait  et  consommer  ce  qu'il  était  possible  de  con- 
jomnier. . .  Les  choses  durèrent  ainsi  jusqu'à  ce  que 
e  nombre  des  hommes ,  aussi  bien  que  celui  des 
mimaux,  s'étant  augmenté,  les  terres,  qui  étaient 
luparavant  divisées  en  nations ,  commencèrent  à 
je  partager  par  familles;  et  parce  que  les  puits 
iont  d'une  très-grande  nécessité  dans  les  pays 
iecs  et  qu'ils  ne  peuvent  suffire  à  un  très  grand 
lombre,  chacun  s'appropria  ce  dont  il  put  se 
saisir...  » 

Ch.  Comte  fait  remarquer  que  les  publicisles 
le  cette  école,  Wolf,  Pulfendorf  et  Burlamaqui 
se  sont  bornés  à  paraphraser  les  idées  de  Grotius. 
Fous  ont  supposé  que,  dans  l'origine  des  sociétés, 
es  hommes ,  pour  satisfaire  leurs  besoins ,  n'a- 
mient  qu'à  prendre  ce  qui  se  trouvait  sous  leurs 
nains,  que  la  terre  produisait  sans  travail,  et 
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que  l'appropriation  n'('tait  autre  chose  que  l'oc- 
cupation ou  la  conquête. 

Montesquieu  n'a  pas  mieux  compris  le  rôle  <|ue 
joue  le  travail  dans  la  formation  de  la  |)ropriété 
individuelle  :  «  Conune  les  hommes,  dit-il  au 
livre  xxvi  de  VKsprit  des  Lois,  ont  renonci-  à 
leur  indépendance  naturelle  pour  vivre  sous  des 
lois  politi(iues,  ils  ont  renoncé  à  la  communauté 
naturelle  des  biens  pour  vivre  sous  des  lois  ci» 
viles.  Les  premières  lois  leur  acquirent  la  liberté; 
les  secondes,  la  propriété.  »  Montesquieu,  le  seul 
publiciste  depuis  Arislote  qui  ait  entrepris  de 
fonder  sur  l'observation  les  lois  de  l'ordre  social, 
n'avait  pourtant  constaté  chez  aucun  peuple,  si 
primitif  qu'il  fût,  cette  prétendue  communauté 
des  biens  qui  dérive,  suivant  lui ,  de  la  nature. 
Les  tribus  les  plus  sauvages ,  dans  l'antiquité 
comme  dans  les  temps  modernes,  avaient  la  no- 
tion très  distincte  du  tien  et  du  mien.  Partout  la 
propriété  et  la  famille  ont  servi  de  base  à  l'or- 
dre, et  la  loi  n'a  fait  que  consacrer  en  les  expri- 
mant des  rapports  déjà  établis. 

Blackstone  ne  va  pas  plus  loin  que  Montes- 
quieu ,  dont  l'opinion  se  rattache  du  reste  au 
système  de  J.-J.  Rousseau  sur  l'état  de  nature, 
et  se  trouve  continuée  jusqu'à  nos  jours  par  un 
des  plus  illustres  commentateurs  du  code  civil, 
M.  Touiller.  Bentham  lui-même,  cet  écrivain  qui 
avait  rompu  plus  que  tout  autre  avec  les  opinions 
reçues  de  son  temps,  déclare  que  la  propriété 
n'existe  pas  naturellement  et  qu'elle  est  consé- 
quemment  l'ouvrage  de  la  loi.  «  La  propriété, 
dit-il  dans  son  Traite  de  législation,  n'est  qu'une 
base  d'attente  :  l'attente  de  retirer  certains  avan- 
tages de  la  chose  qu'on  dit  posséder,  en  consé- 
quence des  rapports  où  l'on  est  déjà  placé  vis- 
à-vis  d'elle  ;  il  n'est  point  d'image ,  point  de 
peinture,  point  de  trait  visible  qui  puisse  expri- 
mer ce  rapport  qui  constitue  la  propriété.  C'est 
qu'il  n'est  pas  matériel ,  mais  métaphysique  ; 
il  appartient  tout  entier  à  la  conception  de  l'es- 
prit. L'idée  de  la  propriété  consiste  dans  une 
attente  établie,  dans  la  persuasion  de  pouvoir  re- 
tirer tel  ou  tel  avantage,  selon  la  nature  du  cas. 
Or  cette  persuasion,  cette  attente  ne  peuvent  être 
que  l'ouvrage  de  la  loi.  Je  ne  puis  compter  sur 
la  jouissance  de  ce  que  je  regarde  comme  mien 
que  sur  la  promesse  de  la  loi  qui  me  le  garantit. 
La  propriété  et  la  loi  sont  nées  ensemble  et 
mourront  ensemble.  Avant  les  lois,  point  de  pro- 
priété ;  ôtez  les  lois,  toute  propriété  cesse.  » 

C'est  quelque  chose  pour  les  propriétaires  que 
cette  assurance  que  leur  donne  Bentham,  que  la 
propriété  ne  périra  qu'avec  la  loi.  Comme  les 
sociétés  humaines  ne  peuvent  pas  se  passer  de 
lois  et  que  la  fin  de  la  loi  serait  la  fin  de  la  so- 
ciété, on  voit  que  la  propriété  peu*  compter  sur 
une  longue  existence.  Au  reste ,  Bentham ,  à 
l'exemple  de  Montesquieu ,  a  confondu  la  notion 
de  la  propriété  avec  celles  des  garanties  que  la 
propriété  reçoit  des  lois  civiles  et  politiques,  ga- 
ranties justement  représentées  par  l'impôt.  La 
meilleure  réfutation  de  la  théorie  de  Bentham  se 
trouve  dans  quelques  passages  de  Ch.  Comte*, 
qu'il  n'est  pas  inutile  de  reproduire. 

1  Traité  de  la  propriété,  chap.  •*« 
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«  Si  les  nations  ne  peuvent  exister  qu'au 
moyen  de  leurs  propriétés,  il  est  impossible  d'ad- 
mettre qu'il  n'y  a  point  de  propriété  naturelle, 
à  moins  de  reconnaître  qu'il  n'est  pas  naturel 
pour  les  hommes  de  vivre  et  de  se  perpétuer. 

«  11  est  très  vrai  qu'il  n'est  point  d'image, 
point  de  peinture,  point  de  trait  visible  qui  puisse 
représenter  la  propriété  en  général  ;  mais  on  ne 
peut  pas  conclure  de  là  que  la  propriété  n'est  pas 
matérielle,  mais  métaphysique,  et  qu'elle  appar- 
tient tout  entière  à  la  conception  de  l'esprit  11 
n'y  a  pas  non  plus  de  Irait  visible  à  l'aide  duquel 
on  puisse  représenter  un  homme  en  général , 
parce  que,  dans  la  nature,  il  n'y  a  que  des  indi- 
vidus, et  ce  qui  est  vrai  pour  les  hommes,  l'est 
aussi  pour  les  choses. 

<f  Les  individus,  les  familles,  les  peuples  exis- 
tent au  moyen  de  leurs  propriétés  ;  ils  ne  sau- 
raient vivre  de  rapports  métaphysiques  ou  de 
conceptions  de  l'esprit.  Il  y  a  dans  une  propriété 
quelque  chose  de  plus  réel,  de  plus  substantiel 
qu'une  base  d'attente.  On  en  donne  une  idée 
fnusse,  ou  du  moins  très  incomplète  ,  quand  on 
les  définit  comme  un  billet  de  loterie,  qui  est 
aussi  une  base  d'attente. 

«  Suivant  Montesquieu  et  Bentham,  c'est  la  loi 
civile  qui  donne  naissance  à  la  propriété ,  et  il 
est  évident  que  l'un  et  l'autre  entendent  par  la 
loi  civile  les  déclarations  de  la  puissance  pu- 
blique, qui  déterminent  les  biens  dont  chacun 
peut  jouir  et  disposer.  Il  serait  peut-être  plus 
exact  de  dire  que  ce  sont  les  propriétés  qui  ont 
donné  naissance  aux  lois  civiles  ;  car  on  ne  voit 
pas  quel  besoin  pourrait  avoir  de  lois  et  de  gou- 
vernement une  peuplade  de  sauvages  chez  la- 
quelle il  n'existerait  aucun  genre  de  propriété. 
La  garantie  des  propriétés  est  sans  doute  un  des 
éléments  essentiels  dont  elles  se  conipusent}  elle 
en  accroît  la  valeur,  elle  en  assure  la  durée.  On 
commettrait  cependant  une  grave  erreur  si  l'on 
s'imaginait  que  la  garantie  seule  compose  toute 
la  propriété;  c'est  la  loi  civile  qui  donne  la  ga- 
rantie, mais  c'est  l'industrie  humaine  qui  donne 
naissance  aux  propriétés  L'autorité  publique  n'a 
besoin  de  se  montrer  que  pour  les  protéger,  pour 
assurera  chacun  la  facultéd'enjouir  et  d'en  disposer. 

«  S'il  était  vrai  que  la  propriélé  n'existe  ou  n'a 
été  créée  que  par  les  déclarations  et  par  la  pro- 
tection de  l'autorité  publique,  il  s'ensuivrait  que 
les  hommes  qui,  dans  chaque  pays,  sont  investis 
de  la  puissance  législative,  seraient  inxestis  de  la 
faculté  de  faire  des  propriétés  par  leurs  décrets, 
et  qu'ils  pourraient ,  sans  y  porter  atteinte,  dé- 
pouiller les  uns  au  profit  des  autres  :  ils  n'au- 
raient pas  d'autres  règles  à  suivre  que  leurs  désirs 
ou  leurs  caprices.  » 

L'école  écossaise  ,  à  partir  de  Locke  jusqu'à 
Reid  et  à  Dugald-Stewart,  est  la  première  qui  ait 
donné  une  définition  à  peu  près  exacte  du  droit 
de  propriété  ;  de  même  que  l'école  physiocratique 
était  la  stule,  avant  17  89,  qui  en  eût  compris 
l'importance  et  qui  en  eût  fait  ressortir  l'intluence 
bienfaisante  sur  l'Économie  des  sociétés.  Mais,  à 
l'époque  de  la  révolution  fran(;aise,  ces  le<jons 
n'avaient  pas  encore  rectifié  les  idées  de  tout  le 
monde;  car  Mirabeau  disait  à  la  tribune  de  l'as- 
semblée coD6tituante  :  «  Une  propriété  particu- 


lière est  un  bien  acquis  en  vertu  des  lois.  La  loi 
seule  constitue  la  propriété,  parce  qu'il  n'y  a 
que  la  volonté  politique  qui  puisse  opérer  la  rc- 
nonciatiiin  de  tous  et  donner  un  titre  comnfLin,  un 
garant  à  la  jouissance  d'un  seul.  »  Un  des  juriscon- 
sultes qui  ont  le  plus  contribué  a  la  rédaction  du 
code  civil ,  Tronchet ,  partageait  alors  cette  opi- 
nion, et  déclarait  que  «  c'est  l'établissement  seul 
de  la  société,  ce  sont  les  lois  conventionnelles  qui 
sont  la  véritable  source  du  droit  de  propriété.  » 

Il  n'y  a  pas  loin  de  Mirabeau  à  Robes|iierre 
écrivant  dans  sa  Déclaration  des  droits  :  «  La  pro- 
priété est  le  droit  qu'a  chaque  citoyen  de  jouir 
de  la  portion  de  biens  qui  lui  est  garantie  pur 
la  loi,  a  Et  il  n'y  a  pas  loin  de  Robespierre  à 
Babœuf ,  qui  veut  que  la  terre  soit  la  propriété 
commune  de  tous,  c'est-à-dire  qu'elle  n'appar- 
tienne à  personne.  Mirabeau,  qui  iirétend  que  le 
législateur  confère  la  propriété ,  admet  par  cela 
même  qu'il  peut  la  retirer  ;  et  Robespierre ,  qui 
réserve  expressément  la  part  de  l'État  dans  la 
pntpriété,  et  qui  réduit  le  propriétaire  au  rôle 
d'usufruitier  en  lui  refusant  la  faculté  de  dispo- 
ser, de  tester,  est  le  précurseur  direct  et  immé- 
diat du  communisme. 

Je  sais  bien  que  la  convention  a  donné,  dans 
la  Déclaration  des  droits  qui  sert  de  préambule  à 
la  constitution  de  1793,  une  définition  très  ras- 
surante et  très  saine  du  droit  de  proj  riété.  L'ar- 
ticle 16  porte  :  «  Le  droit  de  propriété  est  celui 
qui  appartient  à  tout  citoyen  de  jouir  et  de  dis- 
poser à  son  gré  de  ses  biens,  de  ses  revenus,  du 
fruit  de  son  travail  et  de  son  industiie;  »  et  l'ar- 
ticle 19  y  ajoute  une  garantie  que  toutes  les  con- 
stituiions  postérieures  ont  reproduite  :  «  Nul  ne 
peut  être  privé  de  la  moindre  portion  de  sa  pro- 
priété sans  son  consentement,  si  ce  n'est  lorsque 
la  nécessité  publique,  légalement  constatée,  l'exige 
évidemment,  et  sous  la  condition  d'une  juste  et 
préalable  indemnité.  » 

Mais  la  convention  réservait  sans  doute  l'ap- 
phcation  de  ces  belles  maximes,  comme  l'aboli- 
tion de  la  peine  de  mort,  pour  les  temps  de  paix  ; 
car  aucun  gouvernement  ne  porta  de  plus  graves 
atteintes  au  droit  de  propriété.  La  confiscation  et 
les  d.'crets  sur  le  maximum ,  sans  compter  la 
multiplication  des  assignats  et  la  banqueroute, 
signalèrent  sa  domination  sauvage ,  etsi  ellerendit 
la  France  victorieuse  et  terrible  au  dehors ,  au 
dedans  elle  la  ravagea  et  l'épuisa.  La  convention 
pensait  évidemment,  avec  Saint-Just,  que  «  celui 
qui  s'est  montré  l'ennemi  de  son  pays  n'y  peut 
être  propriétaire.  »  Elle  traitait  les  nobles  et  les 
prêtres  comme  Louis  XIV  avait  traité  les  protes- 
tants fugitifs  a  la  suite  de  la  révocation  de  Tédit 
de  Nantes.  Elle  reprenait,  au  profit  de  l'État  ré- 
publicain, cette  théorie  d'origine  féodale,  d'après 
laquelle  le  souverain,  le  roi,  avait  le  domaine 
direct  et  suprême  des  biens  de  ses  sujets. 

C'est  M.  Troplong  qui  a  fait  remarquer  *  la 
concordance  des  doctrines  démagogiques  sur  la 
propriété  avec  les  maximes  du  despotisme  :  «Tout 
ce  qui  se  trouve  dans  l'étendue  de  nos  États,  dit 
Louis  XIV  dans  ses  Instructions  au  Dauphin,  de 

1  De  la  propriété  d'après  le  code  r.tvil.  (Colleciion  des 
Peliis  Irailes  publiés  par  l'Académie  Uea  iciences  mo' 
ralei  et  poliliquft.) 
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quelque  nature  (lu'il  soit  ,  nous  appartient  au 
même  titre  ;  vous  flcvez  être  bien  persuadé  que 
:es  rois  sont  seigneurs  alisohis  et  ont  naturelle- 
ment la  disposition  pleine  et  libre  de  tous  les 
biens  qui  sont  possédés,  aussi  bien  par  les  gens 
d'éfilise  que  par  les  séculiers ,  pour  en  user  en 
tout  comme  de  sages  économes.  »  Mettez  cette 
souveraineté  absolue  dans  les  mains  d'une  répu- 
blique socialiste,  et  elle  conduira  certainement 
aux  mesures  que  réclamait  dans  les  lignes  sui- 
vantes Gracrhus  Babœuf  :  «  Le  sol  d'un  État  doit 
assurer  l'existence  à  tous  les  membres  de  cet 
État.  Quand,  dans  un  État,  la  minorité  des  socié- 
taires est  parvenue  à  accaparer  dans  ses  mains  les 
richesses  foncières  et  industrielles,  et  que  par  ce 
moyen  elle  tient  sous  sa  verge  et  use  du  pouvoir 
qu'elle  a  de  faire  languir  dans  le  besoin  la  majo- 
rité, on  doit  reconnaître  que  cet  envahissement 
n'a  pu  se  faire  qu'à  l'abri  des  mauvaises  insti- 
tutions du  gouvernement;  et  alors  ce  que  l'ad- 
ministration ancienne  n'a  pas  fait  dans  le  temps 
pour  prévenir  l'abus  ou  pour  le  réprimer  à  sa 
naissance,  l'administration  actuelle  doit  le  faire 
pour  rétablir  l'équilibre  qui  n'eût  jamais  dû  se 
perdre,  et  l'autorité  des  lois  doit  opérer  un  revi- 
rement qui  tourne  vers  la  dernière  raison  du 
gouvernement  perfectionné  du  contrat  social  : 
Que  tous  aient  assez,  et  qu'aucun  n'ait  trop.  » 

Enfin  l'ère  du  code  civil  se  lève  sur  la  France 
et  sur  l'Europe.  Alors  pour  la  première  fois ,  la 
puissance  publique  expose  et  consacre  les  vrais 
principes  en  matière  de  propriété.  Voici  dans 
quels  termes  l'orateur  du  conseil  d'État,  M.  Por- 
talis,  s'exprimait  devant  le  Corps  législatif:  «  Le 
principe  du  droit  de  propriété  est  en  nous  :  il 
n'est  point  le  résultat  d'une  convention  humaine 
ou  d'une  loi  positive.  Il  est  dans  la  constitution 
même  de  notre  être  et  dans  nos  différentes  rela- 
tions avec  les  objets  qui  nous  environnent.  Quel- 
ques philosophes  paraissent  étonnés  que  l'homme 
puisse  devenir  propriétaire  d'une  portion  du  sol, 
qui  n'est  pas  son  ouvrage ,  qui  doit  durer  plus 
que  lui  et  qui  n'est  soumise  qu'à  des  lois  qu'il 
n'a  pas  faites.  Mais  cet  étonnement  ne  cesse-t-il 
pas  si  l'on  considère  tous  les  prodiges  de  la  main- 
d'œuvre,  c'est-à-dire  tout  ce  que  l'industrie  de 
l'homme  peut  ajouter  à  l'ouvrage  de  la  matière. 

«  Oui,  législateurs,  c'est  par  notre  industrie 
que  nous  avons  conquis  le  sol  sur  lequel  nous 
existons  ;  c'est  par  elle  que  nous  avons  rendu  la 
terre  plus  habitable,  plus  propre  à  devenir  notre 
demeure.  La  tâche  de  l'homme  était  pour  ainsi 

dire  d'achever  le  grand  art  de  la  création 

Méfions- nous  des  systèmes  dans  lesquels  on  ne 
semble  faire  de  la  terre  la  propriété  de  tous ,  que 
pour  se  ménager  le  prétexte  de  ne  respecter  le 
droit  de  personne.  » 

Le  code  civil  (articles  544  et  545),  recueillant 
et  résumant  les  principes  déposés  dans  les  consti- 
tutions antérieures ,  définit  la  propriété  «  le  droit 
de  jouir  et  de  disposer  des  choses  de  la  manière  la 
plus  absolue,  pourvu  que  l'on  nen  fasse  pas  un 
usage  prohibé  par  les  lois  et  par  les  règlements.  » 
Charles  Comte  a  fait  observer  avec  raison  que 
celte  définition  s'appliquait  à  l'usufruit  presque 
aussi  bien  qu'à  la  propriété.  La  di  finition  du  code 
civil  pèche  par  un  autre  côté  ;  elle  ne  limite  pas 
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le  pouvoir,  qui  est  ahaudonué  au  législateur  et 
même  à  l'administration  ,  de  réglementer  l'usage 
de  la  propriété.  Par  cela  même  la  propriété  man- 
que de  garanties  ;  elle  n'est  pas  défendue  cimtrc 
l'arbitraire.  La  loi  peut  interdire  au  propriétaire 
de  semer  toute  espèce  de  graines,  d'y  planter  des 
vignes  ou  des  arbres,  d'y  élever  aucune  construc- 
tion ,  de  la  vendre,  de  l'échanger,  de  la  donner. 
En  un  mot,  le  monopole  égyptien  y  trouverait 
place  aussi  bien  que  la  liberté  française.  Par  bon- 
heur, la  pratique  législative  et  les  mœurs  corri- 
gent les  témérités  du  texte  léi;al. 

Le  code  civil  déclare  la  propriété  inviolable.  A 
l'exemple  des  constitutions  de  i791,  1793  et  1795, 
il  décide  que  nul  ne  peut  être  contraint  de  céder 
sa  propriété,  si  ce  n'est  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, et  moyennant  une  juste  et  préalable  in- 
demnité. Mais  est-il  bien  vrai,  comme  le  pense 
M.  Troplong,  que  l'État,  en  promulguant  ces  dis- 
positions, ne  se  soit  réservé  que  les  droits  attachés 
au  commandement  politique?  A-t-on  mis  ainsi  la 
propriété  à  l'abri  des  atteintes  du  pouvoir  public, 
aussi  bien  que  des  usurpations  des  individus?  Voilà 
justement  le  côté  faible  du  code  civil.  Ses  auteurs 
ont  posé  des  principes  dont  ils  n'ont  pas  déduit 
toutes  les  conséquences.  En  déclarant  la  propriété 
inviolable,  ils  ne  l'ont  pourtant  mise  à  l'abri  ni 
du  séquestre  administratif  ni  de  la  confiseation. 

L'empereur  Napoléon  disait  au  conseil  d'État, 
le  J8  septembre  1809  :  «  La  propriété  est  invio- 
lable. Napoléon  lui  même,  avec  les  nombreuses 
armées  qui  sont  à  sa  disposition,  ne  pourrait 
s'emparer  d'un  champ.  Car  violer  le  droit  de 
propriété  dans  un  seul,  c'est  le  violer  dans  tous...» 
Voilà  d'admirables  paroles ,  mais  les  actes  n'y  ré- 
pondaient pas.  Les  garanties  politiques  manquaient 
sous  l'Empire  à  la  propriété,  réduite  aux  garan- 
ties de  la  loi  civile.  Le  gouvernement  impérial 
avait  conservé  la  confiscation  comme  une  arme 
de  guerre  contre  les  enneunsde  l'intérieur.  L'hon- 
neur de  la  supprimer  était  réservé  à  la  charte 
de  1814.  Mais  les  puissances  du  Nord  n'ont  pas 
suivi  l'exemple  de  la  France  La  confiscation  dé- 
figure encore  aujourd'hui  le  droit  européen.  En 
Autriche  et  en  Russie,  le  gouvernement  se  réserve 
la  faculté  de  dépouiller  de  leurs  biens,  pour  cause 
d'opinion,  les  pronriétaires  qui  ont  encouru  sa 
disgrâce.  La  propriété  n'est  pas  mieux  garantie 
que  la  liberté.  Elle  se  voit  en  butte  aux  atteintes 
des  socialistes  d'en  haut ,  comme  aux  attaques 
des  socialistes  d'en  bas. 

II 1.  Origine,  caractère  et  progrès  de  la  pro- 
priété. —  Pourquoi  la  plupart  des  philosophes  et 
des  jurisconsultes  ont-ils  mal  connu  et  mal  défini 
la  propriété?  D'où  vient  que  l'origine  et  la  nature 
d'une  institution  qui  tient  une  aussi  grande  place 
dans  l'ordre  social  ne  se  révèlent  à  nous  avec 
quelque  clarté  que  depuis  la  fin  du  dernier  s  ècle? 
Comment  se  fait-il  que  les  plus  beaux  génies, 
s'attachant  à  cette  étude,  n'aient  trop  souvent 
inventé  que  des  théories  dont  le  plus  humble 
propriétaire  ne  pourrait  pas  s'accommoder  dans  la 
pratique  de  chaque  jour?  C'est  que  le  phénomène 
qu'ils  observaient  et  qu'ils  décrivaient  a  plus 
d'une  fois  changé  de  face.  La  propriété  a  parti- 
cipé au  progrès  général  de  la  civilisation  ;  en 
même  temps,  elle  a  suivi  une  loi  de  développe- 
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ment  qui  lui  était  propre.  Elle  a  marché  comme 
la  liberté,  comme  l'industrie  et  comme  les  arts 
dans  le  monde  ;  elle  a  passé  par  des  âges  divers 
et  successifs,  à  chacun  desquels  a  dû  correspondre 
une  différente  théorie. 

La  distinction  du  tien  et  du  mien  est  aussi 
vieille  que  l'espèce  humaine.  Dès  que  l'homme  a 
eu  le  sentiment  de  sa  personnalité,  il  a  dû  (her- 
cher  à  l'étendre  aux  choses  qui  tombaient  sous  sa 
main.  Il  s'est  approprié  le  sol  et  les  produits  du 
sol,  les  animaux  et  leur  croît,  le  fruit  de  son  ac- 
tivité et  les  œuvres  de  ses  semblables.  La  propriété 
existe  chez  les  peuples  pasteurs  aussi  bien  que 
parmi  les  nations  parvenues  au  plus  haut  point 
de  la  richesse  agricole  et  de  l'industrie;  mais  elle 
existe  à  d'autres  conditions.  L'occupation  du  sol 
a  commencé  par  être  annuelle  avant  d'être  via- 
gère ,  et  elle  a  été  viagère  dans  la  personne  du 
tenancier  avant  de  devenir  héréditaire  et  en  quel- 
que sorte  perpétuelle.  Elle  a  appartenu  à  la  tribu 
avant  d'appartenir  à  la  famille ,  et  elle  a  été  le  do- 
maine commun  de  la  fanrille  avant  de  prendre  le 
caractère  individuel.  Les  poètes,  qui  sont  les  pre- 
miers historiens,  attestent  cette  transformation 
graduelle  des  héritages. 

Ce  qui  distingue  profondément  le  monde  ancien 
du  monde  moderne,  c'est  que  la  propriété  s'ac- 
quérait trop  souvent  autrefois  par  la  conquête, 
tandis  qu'aujourd'hui  elle  a  pour  base  essentielle 
le  travail.  Non-seulement,  dans  l'antiquité  et  dans 
le  moyen  âge,  les  individus  comme  les  peuples 
s'enrichissaient  par  l'usurpation, mais  les  hommes 
libres  dédaignaient  l'inciustrie,  et  le  sol  était  cul- 
tivé par  des  esclaves.  La  force  des  armes ,  qui 
était  le  titre  le  plus  sûr  à  la  possession  des  domai- 
nes ,  procurait  aussi  les  instruments  de  la  produc- 
tion. Comment  aurait-on  sondé  la  nature  et  em- 
brassé l'horizon  de  la  propriété ,  à  une  époque  où 
le  conquérant  s'arrogeait  tantôt  le  droit  de  vendre 
les  vaincus  comme  des  bêtes  de  somme,  tantôtcelui 
de  les  attacher  à  la  glèbe;  où  les  hommes  étaient 
traités  comme  des  choses  ;  où  le  travail  passait 
d'abord  par  l'épreuve  de  l'esclavage,  ensuite  par 
celle  du  servage  ,  avant  de  devenir  l'honneur  des 
hommes  libres  et  la  richesse  des  nations  ? 

Ce  n'est  pas  tout.  La  propriété,  en  subissant  des 
évolutions  analogues  à  celles  de  la  liberté,  s'est 
étendue  et  multipliée,  et  a,  pour  ainsi  parler,  en- 
vahi l'espace.  Au  début  de  la  civilisation ,  ce  que 
l'homme  possède  est  bien  peu  de  chose ,  des  trou- 
peaux, quelques  ustensiles  grossiers,  à  peine  un 
coin  de  terre  qui  produise  des  grains ,  au  milieu 
d'une  steppe  déserte;  il  ne  s'est  approprié  encore 
presque  aucun  des  ai;ents  naturels.  Les  peuples 
agriculteurs ,  qui  succèdent  aux  tribus  de  pasteurs, 
ont  bientôt  décuplé  et  centuplé  la  propriété,  qui 
s'attache  alors  peu  à  peu  a  la  surface  du  globe. 
Mais  il  n'appartient  qu'aux  nations  habiles  dans 
l'industrie  et  dans  le  commerce  de  la  porter  à  son 
plus  haut  développement.  A  mesure  que  la  terre 
s'individualise  en  quelque  sorte,  et  que  chaque 
parcelle  tombe  dans  le  domaine  d'un  propriétaire 
qui  la  féconde  de  ses  capitaux  et  de  ses  sueurs, 
ceux  qui  se  trouvent  en  dehors  de  ce  partage  du 
sol  ne  sont  pas  pour  cela  exclus  de  la  propriété. 
En  effet,  les  capitaux  naissent  de  l'accumulation. 
La  propriété  mobilière  se  grelfe  sur  la  propriété 


foncière.  Il  se  forme  des  trésors  accessibles  à  tout 
le  monde,  dont  chacun  peut  avoir  sa  part  et  qu'il 
peut  augmenter  à  l'aide  du  travail.  Un  hectare  de 
terre ,  qui  vaut  peut-être  1 0  francs  en  Algérie  et 
26  francs  dans  l'ouest  des  États-Unis,  se  vend 
couramment  de  500  francs  à  5  mille  francs 
dans  l'Europe  occidentale.  Malgré  le  prix  élevé 
qu'une  agriculture  perfectionnée  ne  tarde  pas  à 
donner  aux  propriétés  rurales,  on  n'exagérerait  pas 
en  affirmant  qu'aujourd'hui  la  richesse  mobilière 
en  Angleterre  et  en  France  surpasse  de  beaucoup 
la  valeur  incorporée  au  sol. 

Ajoutons  qu'à  mesure  que  la  civih.sation  avance, 
chaque  citoyen  voit  s'accroître  et  s'étendre  la  pro- 
priété commune  dont  il  Jouit  au  même  titre  que 
tous  les  autres  membres  de  l'État.  Les  routes,  les 
canaux ,  les  chemins  de  fer,  les  écoles ,  les  hos- 
pices et  autres  établissements  publics  sont  incom- 
parablement plus  nombreux  et  mieux  administrés 
qu'ils  ne  l'étaient  il  y  a  un  quart  de  siècle.  Que 
serait-ce  si,  remontant  le  cours  de  l'histoire,  nous 
comparions  la  somme  de  jouissances  et  de  facultés 
que  la  société  mettait  à  la  disposition  de  ses  mem- 
bres dans  les  républiques  de  la  Grèce  et  de  Rome, 
et  celle  qui  leur  est  réservée  de  nos  jours?  Assu- 
rément le  plus  modeste  de  nos  ouvriers  ne  vou- 
drait pas  se  trouver  exposé  aux  misères  ni  aux 
humiliations  qui  attendaient  les  prolétaires  de 
l'antiquité  dans  l'agora  ou  dans  le  forum.  C'est 
donc  avec  raison  que  M.  Thiers,  en  rappelant  que 
la  propriété  est  un  fait  universel ,  afllrme  en  même 
temps  qu'elle  est  un  fait  croissant. 

Écoutons  cet  auteur  exposant  l'origine  et  la 
marche  de  la  propriété  dans  les  temps  historiques: 

«  Chez  tous  les  peuples,  quelque  grossiers  qu'ils 
soient,  on  trouve  la  propriété  comme  un  fait 
d'abord ,  et  puis  comme  une  idée ,  idée  plus  ou 
moins  claire  suivant  le  degré  de  civilisation  auquel 
ils  sont  parvenus,  mais  toujours  invariablement  ar- 
rêtée. Ainsi  le  sauvage  chasseur  a  du  moins  la  pro- 
priété de  son  arc,  de  ses  flèches  et  du  gibier  qu'il 
a  tué.  Le  nomade,  qui  est  pasteur,  a  du  moins  la 
propriété  de  ses  tentes,  de  ses  troupeaux.  Il  n'a 
pas  encore  admis  celle  de  la  terre,  parce  qu'il  n'a 
pas  jugé  à  propos  d'y  appliquer  ses  efforts.  Mais 
l'Arabe,  qui  a  élevé  de  nombreux  troupeaux,  en- 
tend bien  en  être  le  propriétaire  et  vient  en  échan- 
ger les  produits  contre  le  blé  qu'un  autre  Arabe, 
déjà  fixé  sur  le  sol ,  a  fait  naître  ailleurs.  Il  me- 
sure exactement  la  valeur  de  l'objet  qu'il  donne 
contre  la  valeur  de  celui  qu'on  lui  cède ,  il  entend 
bien  être  propriétaire  de  l'un  avant  le  marché, 
propriétaire  du  second  après.  La  propriété  immo- 
bilière n'existe  pas  encore  chez  lui.  Quelquefois 
seulement,  on  le  voit  pendant  deux  ou  trois  mois 
de  l'année  se  fixer  sur  des  terres  qui  ne  sont  à 
personne,  y  donner  un  labour,  y  jeter  du  grain, 
le  recueillir,  puis  s'en  aller  en  d'autres  lieux... 
Sa  propriété  dure  en  proportion  de  son  travail. 
Peu  à  peu  cependant  le  nomade  se  fixe  et  devient 
agriculteur ,  car  il  est  dans  le  cœur  de  l'homme 
d'aimer  h  avoir  son  chez  lui...  11  finit  par  choisir 
un  territoire  ,  par  le  distribuer  en  patrimoines  où 
chaque  famille  s'étalilit,  travaille,  cultive  pour 
elle  et  pour  sa  postérité.  De  inéine  que  l'homme 
ne  peut  lais;*r  errer  son  cœur  sur  tous  les  mem- 
bres de  la  tribu  et  qu'il  a  besoin  d'avoir  à  lui  .sa 
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fpinmc,  SCS  enlanls  qu'il  aime,  soii;iic  ,  in'ott'iîc, 
sur  lesquels  se  coiiceiU l'eut  ses  craintes,  ses  (\si)é- 
rances ,  sa  vie  enlin,  il  a  besoin  d'avoir  son  clianip 
qu'il  cultive,  plante  ,  cuibellilà  son  i;oiit,  enclôt 
de  limites  ,  qu'il  espère  livrer  à  ses  descendants 
couvert  d'arbres  qui  n'auront  pas  grandi  pour  lui, 
mais  pour  eux.  Alors  à  la  propriété  mobilièie  du 
nomade  succède  la  propriété  immobilière  du  peuple 
agriculteur;  la  seconde  propriété  croît,  et  avec 
elle  des  lois  compliquées,  il  est  vrai,  que  le  temps 
rend  plus  justes  ,  plus  prévoyantes,  mais  sans  en 
changer  le  principe.  La  propriété,  résultant  d'un 
premier  ell'et  de  l'instinct,  devient  une  convention 
sociale ,  car  je  protège  votre  propriété  pour  que 
vous  protégiez  la  mienne. 

«  A  mesure  que  l'homme  se  développe ,  il  de- 
vient plus  altaclié  ;\  ce  qu'il  possède ,  plus  pro- 
priétaire en  un  mot.  A  l'état  barbare ,  il  l'est  i\ 
peine;  à  l'état  civilisé,  il  l'est  avec  passion.  On  a 
dit  que  l'idée  de  la  propriété  s'affaiblissait  dans 
le  monde.  C'est  une  erreur  de  fait.  Elle  se  règle, 
se  précise  et  s'affermit,  loin  de  s'allaiblir.  Elle 
cesse  par  exemple  de  s'appliquer  à  ce  qui  n'est 
pas  susceptible  d'être  une  chose  possédée,  c'est- 
à-dire  à  l'homme  ;  et  dès  ce  moment  l'esclavage 
cesse.  C'est  un  progrès  dans  les  idées  de  justice, 
ce  n'est  pas  un  allaiblissement  de  la  propriété.... 
Chez  les  anciens,  la  terre  était  la  propriété  delà 
république  ;  en  Asie,  elle  est  celle  du  despote,  dans 
le  moyen  âge ,  elle  était  celle  des  seigneurs  suze- 
rains. Avec  le  progrès  des  idées  de  liberté,  en  ar- 
rivant à  affranchir  l'homme,  ou  affranchit  sa 
chose  ;  il  est  déclaré ,  lui,  propriétaire  de  sa  terre, 
indépendamment  de  la  république,  du  despote  ou 
suzerain.  Dès  ce  moment,  la  confiscation  se  trouve 
abolie.  Le  jour  où  on  lui  a  rendu  l'usage  de  ses 
facultés ,  la  propriété  s'est  individualisée  davan- 
tage; elle  est  devenue  plus  propre  à  l'individu 
lui-même,  plus  propriété  qu'elle  n'était  '.  » 

11  y  a  une  autre  observation,  et  celle-là  rentre 
plus  directement  dans  le  domaine  de  l'Économie 
politique.  C'est  que  plus  la  propriété  s'accroit, 
se  fortifie,  se  trouve  respectée,  et  plus  les  so- 
ciétés prospèrent.  «  Tous  les  voyageurs,  dit  encore 
M.  Thiers,  ont  été  frappés  de  l'état  de  langueur, 
de  misère  et  d'usure  dévorante  des  pays  où  la  pro- 
priété n'était  pas  suffisamment  garantie.  Allez  en 
Orient,  où  le  despotisme  se  prétend  propriétaire 
unique,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  remontez 
au  moyen  âge,  et  vous  verrez  partout  les  mêmes 
traits  :  la  terre  négligée ,  parce  qu'elle  est  la  proie 
la  plus  exposée  à  l'avidité  de  la  tyrannie  et  ré- 
servée aux  mains  esclaves  qui  n'ont  pas  le  choix 
de  leur  profession  ;  le  commerce  pvél'éié  comme 
pouvant  échapper  plus  facilement  aux  exactions; 
dans  le  commerce,  l'or,  l'argent,  les  joyaux  re- 
cherchés comme  les  valeurs  les  plus  faciles  à  ca- 
cher; tout  capital  prompt  à  se  convertir  en  ces 
valeurs,  et  quand  il  se  résout  à  se  donner,  se 
concentrant  dans  les  mains  d'une  classe  pros- 
crite, laquelle  affichant  la  misère,  vivant  dans  des 
maisons  hideuses  au  dehors,  somptueuses  au  de- 
dans, opposant  une  constance  invincible  au  maître 
barbare  qui  veut  lui  arracher  le  secret  de  ses  tré- 
sors, se  dédommage  en  lui  faisant  payer  l'argent 
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plus  chi'r  et  se  venge  ainsi  de  la  tyrannie  par 
l'usure'.  » 

Voilà  donc  les  racines  de  la  propriété  dans 
l'histoire.  Et  quant  au  droit,  on  pourrait  dire  que 
l'universalité  du  fait  suffit  i)our  l'établir.  Si  la 
propriété  était  quelque  chose  d'accidentel  pour 
la  société  humaine,  si  l'institution  était  née  chez 
un  peuple  insulaire  et  formait  une  exception 
k  la  coutume  générale ,  je  concevrais  qu'on  lui 
demandât  de  produire  ses  titres;  mais  il  tombe 
sons  le  sens  que  les  hommes  ont  dû  avoir  le  droit 
de  faire  ce  qu'ils  ont  fait  de  tout  temps  et  dans 
tous  les  lieux  habités.  Le  con.sentement  uni- 
versel est  un  signe  infaillible  de  la  nécessité , 
et  par  conséquent  de  la  légitimité  d'une  insti- 
tution. 

Mais  le  droit  peut  se  prouver  indépendam- 
ment de  la  raison  historique.  «  L'homme  ,  dit 
M.  Thiers,  a  une  première  propriété  dans  sa  per- 
sonne et  ses  facultés;  il  en  a  une  seconde  moins 
adhérente  à  son  être ,  mais  non  moins  sacrée, 
dans  le  produit  de  ces  faculté.^ ,  qui  embrasse 
tout  ce  qu'on  appelle  les  biens  de  ce  monde,  et 
que  la  société  est  intéressée  au  plus  haut  point 
à  lui  garantir,  car,  sans  cette  garantie,  point  de 
travail  ;  sans  travail ,  pas  de  civilisation  ,  pas 
même  le  nécessaire,  mais  la  misère,  le  brigandage 
et  la  barbarie  *.  »  Cette  définition  n'est  ni  assez 
aljsolue  ni  complète.  M.  Thiers  semble  placer 
uniquement  dans  le  travail  les  fondements  de  la 
propriété.  Sans  doute  il  en  est  la  source  la  plus 
légitime,  mais  il  n'est  pas  la  seule,  ni  surtout  la 
preuiière  en  date.  Dans  les  commencements  de 
l'état  social,  l'homme  s'appropria  le  sol  par  l'oc- 
cupation avant  de  se  l'assimiler  par  le  labeur  de 
ses  bras.  Partout  la  conquête  de  la  terre  sur 
l'homme  ou  sur  les  animaux  ,  la  prise  de  posses- 
sion, en  un  mot,  a  précédé  la  culture.  Un  terri- 
toire appartient  à  une  peuplade  ,  à  une  tribu 
collectivement,  avant  de  se  répartir  entre  ses  di- 
vers membres.  C'est  là  ce  que  l'école  appelle  le 
droit  du  premier  occupant,  droit  qui  s'explique 
par  le  fait  même  d'une  prise  de  possession  opé- 
rée sans  obstacle  et  par  le  pouvoir  de  défendre, 
de  protéger  et  par  conséquent  d'approprier  le  sol 
occupé. 

A  côté  des  hommes  qui  acquièrent  leurs  biens 
par  l'occupation  ou  par  le  travail  ,  il  est  des 
nations  ,  il  est  des  individus  qui  ont  usurpé  ce 
qu'ils  possèdent  par  la  fraude  ou  par  la  vio- 
lence. Les  lois  et  la  force  publique  mise  au  ser- 
vice des  lois  font  justice  de  l'usurpation  là  où 
leur  pouvoir  s'étend  et  obtient  à  la  fois  l'obéis- 
s;ince  et  le  respect.  Mais  il  arrive ,  et  l'histoire 
en  fournit  des  exemples  fréquents ,  que  la  pro- 
priété, gui  procède  de  cette  source  impure,  se 
transmet  ensuite  paisiblement  de  génération  en 
génération  ,  donne  lieu  à  un  nombre  infini  de 
contrats  et  devient  la  base  des  fortunes.  Doit-on, 
après  tous  ces  faits  accomplis,  rechercher,  en  vue 
d'une  condamnation,  l'origine  des  patrimoines? 
ou  plutôt  l'intérêt  social  ne  commande  t-il  pas 
de  légitimer  les  transactions  sub.>équentes  en 
passant  l'éponge  sur  le  point  de  départ?  Cet  état 
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de  choses  a  donné  naissance  au  système  de  la 
prescription,  qui  est  la  véritable  sauvegarde  de 
la  propriété.  «  Aucune  transaction  ne  serait  pos- 
sible ,  dit  encore  M.  Thiers ,  aucun  échange  ne 
pourrait  avoir  lieu,  s'il  n'était  acquis  qu'après  un 
certain  temps  celui  qui  détient  un  objet  le  dé- 
tient justement  et  peut  le  transmettre.  Figurez- 
vous  quel  serait  l'état  de  la  société,  quelle  acqui- 
sition serait  sûre,  dès  lors  faisable,  si  on  pouvait 
remonter  au  douzième  et  au  treizième  s'ècle,  et 
vous  disputer  une  terre,  en  prouvant  qu'un  sei- 
gneur l'enleva  à  son  vassal,  la  donna  à  un  favori 
ou  à  un  de  ses  hommes  d'armes,  lequel  la  vendit 
à  un  membre  de  la  confrérie  des  marchands,  qui 
la  transmit  lui-même,  de  mains  en  mains,  à  je 
ne  sais  quelle  lignée  de  pos:-esseurs  plus  ou  moins 
respectables!  Il  faut  bien  qu'il  y  ait  un  terme 
fixe  où  ce  qui  est ,  par  cela  seul  qu'il  est ,  soit 
déclaré  légitime  et  tenu  pour  bon,  sans  quoi 
voyez  quel  procès  s'élèverait  sur  toute  la  surface 
du  globe  !  » 

11  convient  d'ajouter  cependant  que  la  con- 
quête et  l'usurpation  ne  sont  pas  un  fait  constant 
ni  exclusif,  quoique  l'on  puisse  le  supposer  en 
voyant  dominer  par  les  armes,  sur  la  scène  du 
monde,  tantôt  les  Assyriens,  tantôt  les  Perses, 
tantôt  les  Grecs  ,  tantôt  les  Romains  et  tantôt 
les  Barbares  du  Nord,  qui  se  dépossédaient  suc- 
cessivement les  uns  les  autres.  Non  ,  la  vio- 
lence n'a  pas  marqué  l'origine  de  toutes  les  pro- 
priétés. M.  Thiers,  après  avoir  avancé,  contre 
le  témoignage  de  l'h'Stoire  bien  comprise  et 
bien  interprétée,  que  toute  société  présentait  au 
début  ce  phénomène  de  l'occupation  plus  ou 
moins  violente,  explique  à  merveille ,  dans  les 
lignes  qui  suivent,  comment  il  se  fait  que  la 
plus  grande  partie  des  propriétés  foncières  déri- 
vent du  travail  : 

«  Le  monde  civilisé  n'est  pas  une  vaste  usur- 
pation,  et,  malgré  les  barbaries  du  régime  féo- 
dal, malgré  les  bouleversements  de  la  révolution 
de  1789,  la  propriété  foncière  remonte  en  France, 
et  pour  la  plus  grande  partie,  à  l'origine  la  plus 
pure.  Les  champs  que  les  Romains  enlevèrent 
aux  Gaulois  étaient  peu  considérables,  car  le  sol 
était  à  peine  cultivé,  et  il  ressemblait  aux  forêts 
que  les  Américains  concèdent  aujourd'hui  aux 
Européens.  Les  Barbares  le  trouvèrent  dans  un 
état  peu  différent.  Mais  c'est  surtout  pendant  les 
siècles  qui  ont  suivi ,  et  sous  le  régime  féodal , 
que  le  défrichement  a  commencé  et  s'est  conti- 
nué sans  interruption;  ce  qu'indique  le  nom  de 
roture,  venant  de  ruptura,  donné  à  toute  pro- 
priété qui  avait  le  défrichement  pour  origine. 
Toute  terre  roturière  venait  par  conséquent  du 
travail  le  plus  respectable  ,  et  c'était  le  plus 
grand  nombre  ;  car  beaucoup  de  terres  anoblies 
avec  le  temps,  à  cause  de  celui  qui  les  possédait, 
avaient  commencé  par  être  des  terres  roturières. 
Depuis,  sous  une  longue  su  if  e  de  rois,  d'excel- 
lentes lois  avaient  rendu  la  transmission  régu- 
lière, et  le  commerce,  lorsqu'il  voulait  acquérir 
des  domaines  fonciers,  les  achetait  à  beaux  de- 
niers comptants  des  possesseurs  roturiers  ou  no- 
bles. Nous  pouvons  donc,  nous  autres  Français, 
posséder  nos  terres  en  pleine  tran(iuillité  de  con- 
science, fussions-nous  même  acquére  jrs  de  bicud  , 
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nationaux;  car,  en  déiinitive,  on  paya  ces  biena 
avec  la  monnaie  que  l'État  lui-même  donnait  à 
tout  le  monde  ,  que  tout  le  monde  était  obligé 
d'accepter  de  ses  débiteurs,  et  enfin,  quelques 
scrupules  restant  à  la  restauration ,  elle  a  con- 
sacré 800  millions  à  les  dissiper  '.  » 

La  propriété  entraine  l'inégalité  des  conditions 
dans  l'état  social ,  et  l'inégalité  des  conditions 
n'est  elle-même  que  le  reflet  des  différences  que 
la  nature  a  mises  entre  les  hommes.  Tous  les 
hommes  n'ont  pas  la  même  force  musculaire ,  ni 
le  même  degré  d'intelligence  ,  une  égale  aptitude 
ni  une  égale  application  au  travail.  Par  cela  seul 
qu'il  en  existe  de  plus  forts,  de  plus  habiles,  et, 
s'il  faut  le  dire  aussi,  de  plus  heureux  que  d'au- 
tres, il  y  en  a  qui  marchent  d'un  pas  plus  rapide* 
et  plus  sur  dans  les  voies  de  la  richesse.  La  pro- 
priété n'aggrave  pas  ces  irrégularités  naturelles, 
mais  elle  les  traduit  en  caractères  durables  et  leur 
donne  un  corps.  Dans  l'origine,  celui  qui  cultive 
mieux  possède  davantage.  Quel  intérêt  la  société 
aurait-elle  à  l'empêcher?  Le  plus  habile  et  le  plus 
robuste  cultivateur,  en  enrichissant  sa  famille, 
augmente  la  somme  générale  des  produits  et  en- 
richit par  conséquent  la  «ociété.  L'égalité  des 
conditions ,  le  partage  égal  des  propriétés  et 
l'égalité  des  salaires  sont  trois  formes  d'une  même 
idée ,  qui  revient  à  dire  que  le  plus  fort  ne  doit  pas 
produire  plus  que  le  plus  faible,  et  que  la  pensée 
de  l'homme  éclairé  doit  s'abaisser  au  niveau  de 
celle  de  l'homme  ignorant  ;  ce  serait  limiter  la  pro- 
duction, comprimer  l'intelligence ,  étouffer  dans 
leurs  germes  les  lettres,  les  sciences  et  les  arts. 

Le  droit  de  posséder  a  pour  conséquence  néces- 
saire le  droit  de  disposer  des  biens  que  l'on  pos- 
sède, et  de  les  transmettre  soit  à  titre  onéreux, 
soit  à  titre  gratuit,  de  les  échanger,  de  les  vendre, 
de  les  donner  entre-vifs  ou  par  testament,  et  fina- 
lement de  les  laisser  en  héritage.  La  propriété 
implique  l'hérédité.  L'homme  est  ainsi  fait  qu'il 
veut  se  survivre  à  lui-m  me.  Le  soin  de  sa  propre 
conservation  s'étend  à  celle  de  la  famille;  il  tra- 
vaillerait beaucoup  moins  pour  lui  s'il  ne  travail- 
lait en  même  temps  pour  les  siens.  La  propriété, 
réduite  à  l'usufruit,  n'aurait  que  la  moitié  de  sa 
valeur  pour  les  individus  et  de  son  utilité  sociale. 

Cette  pensée  est  exprimée  dans  de  très  belles 
pages,  que  j'aime  mieux  emprunter  ici  que  cher- 
cher à  refaire  :  «  L'homme  n'ayant  que  lui-même 
pour  but  s'arrêterait  au  milieu  de  sa  carrière; 
dès  qu'il  aurait  acquis  le  pain  de  sa  vieillesse, 
et,  de  peur  de  produire  l'oisiveté  du  fils,  vous 
auriez  commencé  par  ordonner  l'oisiveté  du  père! 
Mais  est-il  vrai  d'ailleurs  qu'en  permettant  la 
transmission  héréditaire  des  biens,  le  fils  soit  for- 
cément un  oisif  dévorant  dans  la  paresse  et  dans 
la  débauche  la  fortune  que  son  père  lui  léguera? 
Premièrement  le  bien,  dont  vivra  loisiveté  sup- 
posée de  ce  fils,  que  représente-t-il  après  tout? 
un  travail  antérieur,  qui  aura  été  celui  du  père; 
et ,  en  empêchant  le  père  de  travailler  pour  obliger 
le  fili-  à  travailler  lui-même,  tout  ce  que  vous 
ga:;uerez,  c'est  que  le  fils  devra  faire  ce  que  n'aura 
pas  fait  le  père.  11  n'y  aura  pas  eu  un  travail  de 
plus.  Dans  le  système  de  l'hérédité,  au  contraire, 

*  d)e  la  propriété,  livre  l,  ebap.  42. 
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an  travail  illimité  dn  p^rn  so  joint  le  travail  illi- 
iiiité  (lu  lils,  rar  il  n'est  pas  vrai  que  le  (ils  s'ar- 
rête parce  qne  le  père  lui  a  téi^ué  une  imilion  pins 
ou  moins  considéralilc  de  biens.  D'abord  il  est  rare 
qu'nn  père  lègue  a  son  llls  le  mo.ven  de  ne  rien 
(aire.  Ce  n'est  qne  dans  le  cas  de  l'extrême  ricliesse 
qu'il  en  est  ainsi.  Mais  ordinairement,  dans  la 
plupart  des  professions  ,  ce  n'est  qu'un  point  de 
départ  plus  avancé  dans  la  carrière  que  le  père 
ménage  à  son  fils  en  lui  léguant  son  héritage.  Il 
Ta  poussé  plus  loin,  plus  haut;  il  lui  a  donné  de 
quoi  travailler  avec  de  plus  grands  moyens,  d'être 
fermier  quand  lui  n'a  été  que  valet  de  ferme,  on 
d'équiper  dix  vaisseaux  quand  lui  ne  pouvait  en 
équiper  qu'un ,  d'être  banquier  quand  il  ne  fut 
que  petit  escompteur,  ou  bien  de  changer  de  car- 
rière, de  s'élever  de  l'une  à  l'autre,  de  devenir 
ry)taire,  médecin,  avocat,  d'être  Cicéron  ou  Pitt, 
quand  il  ne  fut  lui-même  que  simple  chevalier 
comme  le  père  de  Cicéron ,  ou  cornette  de  régi- 
ment comme  le  père  de  M.  Pitt. 

«  De  même  qu'il  songeait  à  ses  enfants  et  à 
cette  idée  devenait  infatigable,  son  fils  songe 
aussi  à  ses  propres  enfants,  et  à  celte  idée  de- 
vient infatigable  à  son  tour.  Dans  le  système 
de  l'interdiction  de  l'hérédité,  le  père  se  serait 
arrêté,  et  le  fils  également.  Chaque  génération 
bornée  dans  sa  fécondité ,  comme  une  rivière 
dont  on  retient  les  eaux  par  un  barrage ,  n'au- 
rait donné  qu'une  partie  de  ce  qu'elle  avait  en 
elle,  et  se  serait  interrompue  au  quart,  à  la 
moitié  du  travail  dont  elle  était  capable.  Dans 
le  système  de  l'hérédité  des  biens,  au  contraire, 
le  père  travaille  tant  qu'il  peul,  jusqu'au  der- 
nier jour  de  sa  vie  ;  le  fils  qui  était  sa  perspec- 
tive en  trouve  une  pareille  dans  ses  enfants,  et 
travaille  pour  eux  comme  on  a  travaillé  pour  lui, 
ne  s'arrête  pas  plus  que  ne  s'est  arrêté  son  père, 
et  tous,  penchés  vers  l'avenir  comme  un  ouvrier 
sur  une  meule,  font  tourner,  tourner  sans  cesse 
cette  meule  d'oii  s'échappent  le  bien-être  de  leurs 
petits  enfants,  et  non-seulement  la  prospérité  des 
familles,  mais  celle  du  genre  humain  *.  » 

En  dépit  des  progrès  de  la  civilisation,  le  vieux 
monde  présente  encore,  sur  quelques  points,  des 
types  des  phases  diverses  que  la  propriété  a  par- 
courues. Eu  comparant  les  peuples  entre  eux, 
tout  observateur  peut  reconnaître  que  leur  pros- 
périté est  en  raison  directe  de  l'extension  et  des 
garanties  qu'ils  donnent  au  droit  de  propriété. 
L'Orient  est  immobile  et  semble  frappé  de  stéri- 
lité; l'Occident,  qui  se  prête  à  toutes  les  combi- 
naisons du  génie  humain ,  accumule  et  multiplie 
les  richesses.  Voyez  les  tribus  arabes:  elles  vivent, 
comme  au  temps  de  Moïse  et  de  Mahomet,  campées 
sur  le  sol  qu'elles  partagent  annuellement  entre 
leurs  membres,  n'étendant  pas  la  propriété  au 
delà  des  fruits  d'une  récolte,  faisant  métier  du 
pillage  et  toujours  en  danger  d'être  dépouillées. 
Ont-elles  conquis  un  pouce  de  terre  sur  le  désert? 
n'ont-elles  pas,  au  contraire,  en  devenant  de  plus 
en  plus  misérables,  dévasté  ou  laissé  dévîister 
presque  sans  ressource  une  grande  partie  de  l'Asie 
et  de  l'Afrique ,  là  où  germèrent  des  moissons 
abondantes,  où  s'établirent  de  puissants  royaumes, 

*  De  la  propriété,  par  M.  Tiiiers,  livre  I,  chap.  io. 


PROPRIÉTÉ. 


467 


et  où  brillèrent  de  superbes  cités?  Prenez  ensuite 
les  contrées  dans  lescpielles  la  propriété  se  trouve 
de  fait  on  de  droit  limitée  à  l'usufruit:  la  Tur- 
quie, la  Perse  et  l'Inde  ;  le  sol  est  fécond  ,  le  cli- 
mat invite  à  la  production ,  et  pourtant  les  pro- 
duits sont  misérables.  Les  populations  vivent  dans 
la  pauvreté  et  dans  l'ignorance.  Le  défaut  de 
moralité  égale  l'absence  de  sécurité.  La  société 
parait  constamment  chanceler  sur  sa  base;  elle 
n'a  pas  en  elle  la  force  de  résistance,  et  elle  man- 
que de  point  d'appui.  En  Europe  enfin,  où  la  pro- 
priété est  héréditaire,  la  richesse  et  les  lumièrjg 
semblent  être  échues  à  chaque  peuple,  dans  la 
proportion  des  garanties  plus  ou  moins  complètes 
dont  il  entoure  la  transmission  des  héritages.  La 
Russie,  avec  d'immenses  étendues  de  pays  et  avec 
une  population  de  soixante  millions  d'hommes,  ne 
pourrait  pas  payer  la  moitié  du  budget  que  sup- 
porte aisément  la  Grande-Bretagne;  et  dans  les 
contrées  soumises  encore  au  régime  de  la  confis- 
cation, telles  que  la  Gallicie  autrichienne  et  le 
royaume  de  Pologne,  les  terres,  a  qualité  égale, 
ne  valent  pas  la  moitié  de  ce  qu'elles  valent  en 
France,  en  Belgique  ou  en  Hollande. 

Ainsi,  l'hérédité  est  nécessaire  à  la  propriété, 
comme  la  propriété  elle-même  à  l'ordre  social  ; 
c'est  l'hérédité  qui ,  en  permettant  l'accumulation 
des  richesses,  crée  le  capiial  et  féconde  par  là  le 
travail  des  hommes.  Les  lois  de  tous  les  peuples 
libres  et  industrieux  la  consacrent  ;  mais  elle  est 
tellement  indispensable  au  développement  de  la 
famille  et  à  la  marche  des  sociétés,  que  si  elle 
n'était  pas  la  conséquence  invincible  de  la  nature 
humaine  et  de  l'état  social,  si  elle  n'existait  pas 
en  un  mot ,  il  faudrait  l'inventer. 

IV.  Des  objections  que  l'on  élève  contre  le 
principe  de  la  propriété.  —  Les  objections ,  que 
l'on  élève  contre  le  principede  la  propriété,  s'adres' 
sent  soit  au  droit,  soit  au  fait  même.  L'adversaire 
en  titre  de  la  propriété  ,  M.  Proudhon ,  est  obligé 
de  reconnaître  qu'en  s'étendant  elle  se  rapproche 
de  l'idéal  de  la  justice  :  «  Autrefois  la  noblesse  et 
le  clergé  ne  contribuaient  aux  charges  de  l'État 
qu'à  titre  de  secours  volontaires  et  de  dons  gra- 
tuits; leurs  biens  étaient  insaisissables  même  pour 
dettes,  tandis  que  le  roturier,  accablé  de  tailles 
et  de  corvées,  était  harcelé  sans  relâche  tantôt 
par  les  percepteurs  du  roi ,  tantôt  par  ceux  des 
seigneurs  et  du  clergé.  Le  mainmoriable,  placé 
au  rang  des  choses ,  ne  pouvait  ni  tester,  ni  de- 
venir héritier  ;  il  en  était  de  lui  comme  des  ani- 
maux ,  dont  les  services  et  le  croît  appartiennent 
au  maître  par  droit  d'accession.  Le  peuple  voulut 
que  la  condition  de  propriétaire  fût  la  même 
pour  tous  ;  que  chacun  pùt>OM?r  et  disposer  libre- 
ment de  ses  biens ,  de  ses  revenus,  du  fruit  de 
son  travail  et  de  son  industrie...  Le  peuple  n'in-  . 
venta  pas  la  propriété,  mais  comme  elle  n'existait  * 
pas  pour  lui ,  au  même  titre  que  pour  les  nobles 
et  les  tonsurés,  il  décréta  l'uniformité  de  ce  droit. 
Les  formes  acerbes  de  la  propriété ,  la  corvée ,  la 
mainmorte,  la  maîtrise,  l'exclusion  des  emplois 
ont  disparu;  le  mode  de  jouissance  a  été  modifié  : 
le  fond  de  la  chose  est  demeuré  le  même  '.  » 

Mais  ces  progrès,  qui  sont  liés  à  ceux  de  la  civi- 
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lisation  ,  ne  fléchissent  pas  l'hostilité  de  M.  Prou- 
dhon ,  il  en  coiiteste  le  principe.  La  propriété, 
suivant  lui,  n'est  pas  de  droit  naturel  :  elle  ne 
se  fonde  ni  sur  l'occupation  ni  sur  le  travail. 

«  Puisque  tout  homme ,  dit  cet  auteur,  a  droit 
d'occuper  par  cela  seul  qu'il  existe,  et  qu'il  ne 
peut  se  passer  pour  vivre  d'une  matière  d'exploi- 
tation et  de  travail  ;  et  puisque,  d'autre  part,  le 
nombre  des  occupants  varie  continuellement  par 
les  naissances  et  les  décès,  il  s'ensuit  que  la  quo- 
tité de  matière  à  laquelle  (haque  travailleur  peut 
prétendre  est  variable  comme  le  nombre  des  occu- 
pants; par  conséquent,  que  l'occupation  est  tou- 
jours subordonnée  à  la  population  ;  enfin  que  la 
possession,  en  droit,  ne  pouvant  jamais  demeurer 
fixe ,  il  est  impossible  en  fait  qu'elle  devienne 
propriété  '.  » 

Pour  faire  tomber  ce  paradoxe,  il  suffît  d'en 
contester  le  point  de  départ.  Les  prérogatives  de 
l'individu  et  de  l'espèce  ne  renferment  pas  plus  de 
droit  naturel  à  l'occupation  que  de  droit  naturel  au 
travail.  Sans  doute,  au  milieu  des  espaces  vacants, 
celui  qui  occupe  le  premier  un  champ  ou  une 
prairie  ,  qui  l'enclôt  de  limites ,  qui  se  l'approprie, 
en  devient  le  possesseur  légitime  ;  mais  ce  n'est 
pas  en  vertu  d'un  titre  de  possession  inhérent  à 
chaque  homme ,  c'est  parce  que  le  sol  n'apparte- 
nait auparavant  à  personne,  et  parce  que,  en 
marquant  cette  terre  de  son  empreinte,  il  ne  lèse 
aucun  droit  antérieur. 

«  Un  homme ,  dit  M.  Proudhon  ,  à  qui  il  serait 
interdit  de  passer  sur  les  grands  chemins ,  de  s'ar- 
rêter dans  les  champs ,  de  se  mettre  à  l'abri  dans 
les  cavernes,  d'allumer  du  feu,  de  ramasser  des 
baies  sauvages ,  de  cueillir  des-  herbes  et  de  les 
faire  bouillir  dans  un  morceau  de  terre  cuite  ,  cet 
homme-là  ne  pourrait  vivre.  Ainsi,  la  terre, 
comme  l'eau ,  l'air  et  la  lumière ,  est  un  objet  de 
première  nécessité  dont  chacun  doit  user  libre- 
ment, sans  nuire  à  la  jouissance  d'autrui;  pour- 
quoi donc  la  terre  est-elle  appropriée?  »  'Voilà  une 
thèse  qui  pourrait  avoir  son  bon  côté  dans  l'état 
sauvage.  La  théorie  de  M.  Proudhon  ferait  fortune 
auprès  d'une  peuplade  de  chasseurs.  Mais,  dans 
une  société  industrieuse  et  policée,  elle  n'est  plus 
qu'un  écho  tardif  et  décoloré  des  déclamations 
de  Jean-Jacques.  Les  hommes  aujourd'hui  ne  vi- 
vent plus  de  baies  sauvages  ni  d'herbes  ramassées 
dans  les  champs;  ils  ne  sont  plus  réduits  à  de- 
meurer dans  les  cavernes  ni  à  préparer  des  ali- 
ments grossiers  dans  des  vases  de  terre  cuite.  La 
civilisation  leur  a  procuré  des  biens  qui  compen- 
sent et  au  delà  les  prétendus  droits  naturels  de 
cueillette,  de  chasse  et  de  pèche;  et  le  plus  mo- 
deste ouvrier,  au  dix-neuvième  siècle,  est  mieux 
logé ,  mieux  vêtu  et  mieux  nourri  que  ne  pourrait 
certainement  l'être,  avec  son  droit  ;i  la  commu- 
nauté de  la  terre,  l'homme-type  de  M.  Proudhon. 

Après  avoir  soutenu  que  l'occupation  ne  pou- 
vait pas  servir  de  base  à  la  propriété,  M.  Proudhon 
récuse  également  les  titres  du  travail  Charles 
Comte  avait  dit  :  «  Un  espace  de  terre  déterminé 
ne  peut  produire  des  aliments  que  pour  la  con- 
sommation d'un  homme  pendant  une  journée  :  si 
le  possesseur,  par  son  travail ,  trouve  moyen  de 
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lui  en  faire  produire  pour  deux  jours,  il  en  double 
la  valeur.  Cette  valeur  nouvelle  est  son  ouvrage, 
sa  création  ;  elle  n'est  ravie  à  personne  ;  c'est  sa 
propriété.  »  M.  Proudhon  répond  :  «  Je  soutiens 
que  le  possesseur  est  payé  de  sa  peine  et  de  son 
industrie  par  la  double  récolte ,  mais  qu'il  n'ac- 
quiert aucun  droit  sur  le  fonds.  Que  le  travailleur 
fasse  les  fruits  siens,  je  l'accorde  ;  mais  je  ne  com- 
prends pas  que  la  propriété  des  produits  emporte 
celle  de  la  matière.  Le  pécheur  qui,  sur  la  même 
côte,  sait  prendre  plus  de  poisson  que  ses  con- 
frères ,  devient-il  par  cette  habileté  propriétaire 
des  parages  où  il  pêche?  L'adresse  d'un  chasseur 
fut-elle  jamais  regardée  comme  un  titre  de  pro- 
priété sur  le  gibier  d'un  canton?  La  parité  est 
parfaite  :  le  cultivateur  diligent  trouve  dans  une 
récolte  abondante  et  de  meilleure  qualité  la  ré- 
compense de  son  industrie  ;  s'il  a  fait  sur  le  sol 
des  amélioralions,  il  a  droit  à  une  préférence 
comme  possesseur;  jamais,  en  aucune  façon,  il 
ne  peut  être  admis  à  présenter  son  habileté  de 
cultivateur  comme  un  titre  à  la  propriété  du  sol 
qu'il  cultive.  Pour  transformer  la  possession  en 
propriété,  il  faut  autre  chose  que  le  travail,  sans 
quoi  l'homme  cesserait  d'être  propriétaire,  dès 
qu'il  cesse  d'être  travailleur  :  or,  ce  qui  fait  la  pro- 
priété ,  d'après  la  loi ,  c'est  la  possession  immé- 
moriale, incontestée,  en  un  mot,  la  prescription  : 
le  travail  n'est  que  le  signe  sensible,  l'acte  ma- 
tériel par  lequel  l'occupation  se  manifeste.  » 

Comme  sources  de  la  propriété,  l'occupation 
et  le  travail  se  complètent  l'un  par  l'autre.  La  pos- 
session n'aurait  assurément  rien  de  bien  durable, 
si  la  culture  ne  venait  la  consacrer,  en  révélant 
et  en  mettant  en  action  les  forces  productives  du 
sol  ;  et,  quant  au  travail,  il  n'implique  pas  néces- 
sainment  la  propriété,  puisqu'un  fermier  qui  a 
dépensé  des  capitaux  considérables  à  l'améliora- 
tion du  sol  qu'il  tient  à  bail ,  s'il  peut  réclamer 
une  compensation  ,  des  dommages-intérêts,  n'ac- 
quiert pas  pour  cela  un  droit  de  propriété  sur  ce 
domaine.  Voilà  ce  qui  est  vrai ,  voilà  ce  que  l'on 
peut  dire,  sans  tomber  dans  l'exagération.  Mais 
prétendre  que  le  possesseur  qui  a  cultivé  un  champ 
et  qui ,  en  le  cultivant,  a  bonifié  le  sol ,  a  aug- 
menté le  capital  que  le  sol  représente,  n'a  droit 
qu'aux  fruits  de  l'année,  c'est  là  une  erreur  ma- 
nifeste. Et  a  qui  voulez-vous  qu'appartienne  cette 
terre  améliorée?  Y  aura  t-on  incorporé  un  capi- 
tal, une  valeur  nouvelle  pour  que  cette  valeur 
devienne  la  proie  du  premier  venu?  En  ce  cas, 
personne  ne  voudra  plus  travailler  ;  car  le  véri- 
table encouragement  au  travail ,  c'est  la  certitude 
de  récolter  ce  que  l'on  a  semé,  et  le  capital  comme 
les  produits. 

M.  Proudhon  reconnaît  que  le  cultivateur,  qui 
a  fait  des  améliorations  sur  le  sol,  a  droit  à  une 
préférence  comme  possesseur.  'Voila  donc  déjà 
une  circonslaïKC,  et  le  cas  se  présente  souvent, 
où  la  propriété ,  pour  parler  la  langue  de  son 
livre,  cesse  d'être  un  vol.  Mais  il  faut  aller  plus 
loin.  Sans  doute  le  propriétaire  n'a  pas  besoin 
de  cultiver  pour  conserver  son  droit;  mais  le  tra- 
vail ajoute  auv  titres  de  propriété  et  les  rend 
encore  plus  respectiibles.  Or,  le  posses.seur  qui 
cultive,  même  sans  ajouter  par  la  culture  à  la 
valeur  de  la  terre,  se  relâcherait  bien  vite  de 
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ton  artleiir  pour  lo  travail  s'il  n'en  devait  retirer 
que  le  produit  d'une  récolte.  L'agriculture  est 
née  de  la  permanence  de  la  propriété,  et,  sans 
les  garanties  que  les  lois  attachent  à  la  posses- 
sion, elle  ne  ferait  aucun  progrès.  M.  Proudhon 
n'a  qu'à  voir  ce  que  deviennent  les  meilleures 
terres  entre  les  mains  des  tribus  nomades,  parmi 
lesquelles  on  ne  gratte  le  sol  que  pour  en  obtenir 
la  maigre  récolte  de  l'année. 

Mais,  dira-t-on,  la  terre  ainsi  concédée  à  per- 
pétuité est  séquestrée  peu  à  peu,  envahie,  et  les 
derniers  venus  se  trouvent  exposés  à  voir  les 
deux  hémisphères  entièrement  occupés  par  les 
héritiers  des  premiers  qui  ont  occupé  le  sol  ou 
de  ceux  qui  l'ont  arraché,  soit  par  violence,  soit 
par  fraude  à  ses  premiers  possesseurs.  Quand  cela 
serait ,  le  malheur  ne  nous  semblerait  pas  très 
grand.  La  terre,  grâce  aux  progrès  de  l'industrie, 
n'est  plus  la  seule  richesse.  Celui  qui  ne  possède 
pas  un  champ  peut  acheter  une  maison,  fonder 
une  manufacture,  prendre  un  intérêt  dans  une  en- 
treprise de  transport.  La  propriété,  en  supposant 
qu'elle  ne  suffit  plus  pour  tous  sous  la  forme  ter- 
ritoriale, s'otl'rirait  abondamment  sous  des  formes 
nouvelles.  L'appropriation  antérieure  du  sol,  au 
lieu  de  dépouiller  les  races  futures,  tend  donc  à 
les  enrichir. 

Mais  de  très  bons  esprits  n'admettent  pas  cette 
prétendue  confiscation  du  sol  au  détriment  des 
derniers  venus.  M.  Thiers  présente  sur  ce  point 
des  considérations  décisives  qlie  j'essaierai  de  ré- 
sumer... «  Certains  ingénieurs  ont  pensé  qu'il  y 
avait  de  la  houille  dans  les  entrailles  de  la  terre 
pour  un  millier  d'années,  tandis  que  d'autres  au 
contraire  ont  cru  qu'il  n'y  en  avait  pas  à  brûler, 
au  train  dont  va  l'industrie  ,  pour  plus  de  cent 
ans.  Faudrait-il  par  hasard  s'abstenir  d'en  user, 
de  peur  qu'il  n'en  restât  point  pour  nos  neveux  ?. . . 
La  société  qui  ne  permettrait  pas  la  propriété  fon- 
cière, de  crainte  qu'un  jour  toute  la  surface  de  la 
terre  ne  fût  envahie ,  serait  tout  aussi  extrava  • 
gante.  Rassurons-nous.  Les  nations  de  l'Europe 
n'ont  pas  encore  cultivé  les  unes  le  quart,  les 
autres  le  dixième  de  leur  teiritoire ,  et  il  n'y  a 
pas  la  millième  partie  du  globe  qui  soit  occupée. 
Les  grandes  nations  connues  ont  toutes  fini  jus- 
qu'ici, n'ayant  encore  défriché  qu'une  très  petite 
portion  de  leur  sol.  Elles  avaient  traversé  la  jeu- 
nesse, l'âge  mûr,  la  vieillesse;  elles  avaient  eu 
le  temps  de  perdre  leur  caractère ,  leur  génie , 
leurs  institutions ,  tout  ce  qui  fait  vivre  ,  avant 
d'avoir,  non  pas  achevé ,  mais  un  peu  avancé  la 
culture  de  leur  territoire. 

«  Après  tout,  l'espace  n'est  rien.  Souvent,  sur 
la  plus  vaste  étendue  de  terre,  les  hommes  trou- 
vent de  la  difficulté  à  vivre,  et  souvent  au  con- 
traire ils  vivent  dans  l'abondance  sur  la  plus 
étroite  portion  de  terrain.  Un  arpent  de  terre  en 
Angleterre  ou  en  Flandre  nourrit  cent  fois  plus 
d'habitants  qu'un  arpent  dans  les  sables  de  la 
Pologne  ou  de  la  Russie.  L'homme  porte  avec 
lui  la  fertilité  ;  partout  où  il  parait,  l'herbe  pousse, 
le  grain  germe.  C'est  qu'il  a  sa  personne  et  son 
bétail,  et  qu'il  répand  partout  où  il  se  fixe  l'humus 
fécondant.  Si  donc  on  pouvait  imaginer  un  jour 
où  toutes  les  parties  du  globe  seraient  habitées, 
l'homme  obtiendrait  de  la  même  surface  dix  fois, 
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cent  fois,  mille  fois  plus  qu'il  n'en  recueille  au- 
jourd'hui. De  quoi,  en  eflet,  peut-on  désespérer 
quand  on  le  voit  créer  de  la  terre,  végétale  sur 
les  sables  de  la  Hollande?  S'il  en  était  réduit  au 
défaut  d'espace,  les  sables  du  Sahara,  du  désert 
d'Arabie,  du  désert  de  Cobi  se  couvriraient  de  la 
fécondité  qui  le  suit  ;  il  disposerait  en  terrasses 
les  flancs  de  l'Atlas,  de  l'Himalaya,  des  Cordil- 
lières,  et  vous  verriez  la  culture  s'élever  jus- 
qu'aux cimes  l(?s  plus  escarpées  du  globe,  et  ne 
s'arrêter  qu'à  ces  hauteurs  où  toute  végétation 
cesse. 

«  Cette  surface  du  globe,  que  l'on  dit  envahie, 
ne  manque  pas  aux  générations  futures,  et  en 
attendant  elle  ne  manque  pas  aux  générations 
présentes  ;  car  de  toutes  parts  on  offre  de  la  terre 
aux  hommes  :  on  leur  en  offre  en  Russie ,  sur 
les  bords  du  Borysthène,  du  Don  et  du  Volga;  en 
Amérique,  sur  les  bords  du  Mississipi,  de  l'Oré- 
noque  et  de  l'Amazone  ;  en  France,  sur  les  côtes 
d'Afrique,  chargées  autrefois  de  nourrir  l'empire 
romain.  Mais  les  émigrants  n'en  acceptent  pas 
toujours ,  et  quand  ils  acceptent,  si  l'on  n'ajoute 
rien  au  don  du  sol,  ils  vont  mourir  sur  ces  terres 
lointaines.  Pourquoi?  parce  que  ce  n'est  pas  la 
surface  qui  manque,  mais  la  surface  couverte  de 
constructions ,  de  plantations ,  de  clôtures ,  de 
travaux  d'appropriation.  Or,  tout  cela  n'existe 
que  lorsque  des  générations  antérieures  ont  pris 
la  peine  de  tout  disposer  pour  que  le  travail  des 
nouveaux  venus  fût  immédiatement  productif.  » 

On  le  voit,  la  terre,  malgré  l'extension  qu'a 
pi>e  la  propriété ,  ne  manque  pas  à  l'homme. 
C'est  la  propriété  bien  assise ,  entourée  de  ga- 
ranties et  devenue  héréditaire  qui  rend  le  sol 
habitable  et  productif.  Ajoutez  que  ,  sous  l'in- 
fluence de  ce  régime,  le  sort  du  cultivateur  s'a- 
méliore plus  rapidement  encore  que  celui  du  pro- 
priétaire. C'est  surtout  au  travail  que  profite  la 
propriété. 

V.  Du  communisme  et  du  socialisme.  —  Les 
adversaires  de  la  propriété  se  partagent  en  sectes 
qui  la  nient  d'une  manière  absolue,  et  en  sectes 
qui ,  sans  aflicher  la  prétention  de  la  détruire , 
veulent  en  transformer  la  nature  ou  en  corriger 
les  effets.  Celles-ci  ont  proposé  divers  systèmes, 
tels  que  l'association  des  travailleurs,  le  droit  au 
travail  et  la  banque  d'échange  ;  celles-là  tendent 
plus  ou  moins  directement  à  la  communauté  des 
biens  et  par  conséquent  des  familles,  et  ont  joui 
seules,  dans  les  temps  de  commotions  politiques 
ou  sociales,  d'une  sorte  de  popularité. 

Cette  popularité  se  conçoit.  Le  peuple  n'a 
qu'un  petit  nombre  d'idées,  et  il  lui  faut  des 
idées  simples;  il  est  logicien  avant  tout.  Vous 
pouvez  surprendre  et  abuser  des  esprits  cultivés, 
mais  peu  assurés  d'eux-mêmes,  avec  les  rêveries 
de  Saint-Simon  ou  de  Fourier;  mais  si  vous  dites 
aux  masses  que  nul  n'a  le  droit  d'occuper  le  sol 
et  que  la  propriété  individuelle  est  une  usurpa- 
tion, elles  ne  s'arrêteront  pas  à  moitié  chemin; 
elles  ne  se  contenteront  pas  d'abolir  l'hérédité 
ou  de  rechercher  les  moyens  de  rendre  le  travail 
attrayant,  et  elles  iront  droit  à  la  conclusion  lé- 
gitime qu'entraine  la  négation  de  la  propriété,  à 
savoir  la  communauté  des  biens. 

Dans  la  crise  révolutionnaire  que  nous  venons 
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de  traverser,  les  ouvriers  et  les  paysans,  que  les 
prédications  du  socialisme  avaient  éuarés ,  ne 
suivaient  ni  le  drapeau  de  M.  Considérant  ni 
celui  de  M.  Proudhon,  ils  étaient  simplement  com- 
munistes. Les  disciples  de  Fourier  n'ont  trouvé 
personne  qui  consentit ,  après  l'expérience  de 
Condé-sur-Vègre ,  à  leur  apporter,  pour  la  re- 
construclion  du  phalanstère ,  son  r-apital  et  ses 
bras.  Owen  au  contraire  dans  la  Grande-Bretagne 
et  M.  Cabet  en  France  ont  recruté  sans  peine  des 
hommes  qui  «'aventuraient  mcme  au  delà  des 
mers  pour  réaliser  l'utopie  antisociale,  qui  allaient 
mourir  de  misère  à  la  Nouvelle-Harmonie  ou  dans 
la  république  icarienne. 

En  dehors  de  ces  tentatives  récentes,  il  existe 
plusieurs  aiirégations  d'hommes,  dans  lesquelles 
on  a  cherché  à  introduire ,  quoique  imparfaite- 
ment et  sous  des  formes  diverses,  la  commu- 
nauté des  biens.  Je  ne  parlerai  pas  des  com- 
munautés religieuses,  dans  lesquelles  on  s'interdit 
également  l'accumulation  du  capital  et  la  repro- 
duction de  l'espèce.  Celles-là  évidemment  sont 
des  exceptions  et  des  anomalies  placées  en  dehors 
du  monde ,  qui  ne  peuvent  servir  de  type  à  au- 
cun ordre  social;  elles  accomplissent,  comme 
on  l'a  fait  remarquer ,  le  suicide  chrétien.  C'est 
une  manière  de  mourir  avant  le  temps  ;  ce  n'est 
pas  un  mode  de  vivre.  Il  existe  à  la  vérité  en  Rus- 
sie des  communes  dans  lesquelles  chaque  année 
on  partage  à  nouveau  les  terres  cultivables  entre 
les  habitants;  mais  ceux-ci  disposent  comme  ils 
l'entendent  de  la  récolte  qu'ils  ont  semée,  et 
chacun  demeure  propriétaire  de  sa  maison ,  de 
ses  bestiaux,  ainsi  que  de  son  capital  d'exploi- 
tation. C'est  la  tradition  de  la  vie  nomade  se 
continuant  dans  la  vie  sédentaire.  Encore  ce  sys- 
tème ne  peut-il  durer  quelque  temps ,  laméio- 
ralion  du  sol  étant  sans  intérêt  pour  le  labou- 
reur ,  et  devenant  par  conséquent  impossible , 
qu'à  la  condition  d'une  population  stationnaire 
ou  dont  le  surplus  serait  absorbé  par  l'émi- 
gration. 

Tous  les  exemples  de  communisme  dont  l'his- 
toire dépose  n'ont  abouti  qu'à  des  essais  incom- 
plets, informes  et  éphémères.  Tels  qu'ils  sont, 
ils  prouvent,  en  face  des  sociétés  fondées  sur  la 
propriété  et  qui  celles  là  prospèrent,  qu'aucun 
ordre  n'a  pu  s'établir  sur  la  base  contre  nature 
de  la  communauté  des  biens. 

Au  reste ,  un  état  social  mixte  ne  se  conçoit 
pas.  Ou  il  faut  que  l'homme  travaille  pour  lui- 
même  et  acquière  ainsi  la  propriété ,  ou  il  faut 
qu'il  travaille  pour  la  communauté  qui ,  recueil- 
lant les  fruits  de  son  travail ,  se  chargera  de 
pourvoir  à  ses  besoins.  Dans  ce  dernier  système, 
l'homme  ne  peut  uiellre  en  réserve  et  individua- 
liser ni  ses  intérêts  ni  ses  allections.  La  com- 
munauté des  biens  conduit  nécessairement  à  la 
communauté  des  femmes.  «  Ou  tout  en  propre , 
ou  rien,  dit  avec  raison  M.  Thiers;  alors  rien, 
ni  le  pain,  ni  la  femme,  ni  les  enfants  ;  tout  en 
commun,  le  travail  et  la  jouissance.  » 

Le  communisme  détruit  la  personnaUté  hu- 
maine, la  liberté,  le  travail  et  la  fautille. 

Le  communisme  supprime  la  liberté.  Pour  évi- 
ter les  mauvaises  chances  à  l'homme,  de  peur 
qu'il  ne  rencontre  la  pauvreté  en  courant  après 


la  richesse,  on  l'oîi'ige  à  travailler  pour  la  com- 
munauté qui  lui  distribue  la  nourriture,  les  vête- 
ments et  un  abri;  mais  c'est  à  condition  d'hu- 
milier sa  volonté  devant  la  volonté  commune, 
de  faire  abnégation  de  son  jugement  et  de  ses 
penchants,  de  suivre  littéralement  l'ordre  qui  lui 
est  donné ,  d'être  mathématicien  quand  il  vou- 
drait cultiver  la  poésie  ou  l'histoire,  d'être  tisse- 
rand ou  forgeron  quand  il  voudrait  labourer  les 
champs  ;  enfin  de  se  laisser  opprimer  en  tout 
temps  par  une  égalité  grossière.  On  traite  ainsi 
l'espèce  humaine  comme  une  ruche  d'abeilles  on 
comme  un  rassemblement  de  castors.  On  oublie 
que  l'homme  suit  naturellement,  non  pas  un  in- 
stinct irrésistible  et  fatal,  mais  une  loi  morale  à 
laquelle  il  conforme  librement  ses  actes;  que  la 
liberté  consiste  à  pouvoir  se  tromper  et  à  pou- 
voir soull'rir  ;  que  c'est  là  ce  qui  élève  notre  na- 
ture au-dessus  de  celle  des  animaux  ;  et  que , 
pour  supprimer  la  liberté  Individuelle,  il  faudrait 
pouvoir  annuler  la  responsabilité. 

Le  communisme  détruit  le  travail  ;  car  il  dé- 
courage l'ouvrier  en  éloignant  le  but  que  l'ou- 
vrier veut  atteindre.  L'homme  qui  exécute  une 
tâche  a  besoin  de  croire,  en  y  consacrant  toutes 
»es  facultés ,  qu'il  obtiendra  une  rémunération 
proportionnée  à  ses  elïorts  ;  il  y  mettrait  la  main 
l»ien  mollement  s'il  pouvait  craindre  qu'un  ou- 
vrier moins  habile  ou  moins  laborieux  reçût  le 
même  salaire.  Or  l'égalité  des  salaires  est  la  con- 
séquence inévitable  de  la  communauté.  Ce  n'est 
pas  tout  :  dans  la  communauté ,  le  mobile  du 
travail  manque.  On  ne  compte  ni  son  temps  ni 
sa  peine  quand  on  s'elForce  de  produire  pour  soi 
ou  pour  sa  famille.  Mais  en  sera-t-il  de  même 
quand  il  faudra  produire  pour  cet  être  de  raison 
qu'on  appelle  la  société?  La  plus  simple  connais- 
sance du  cœur  humain  enseigne  que,  si  le  légis- 
lateur a  raison  de  généraliser  et  d'élever  la  no- 
tion du  devoir,  il  ne  saurait  trop  individualiser 
celle  des  mobiles  intéressés.  Vous  pouvez  dire  à 
un  citoyen  :  «  Va  te  faire  tuer  pour  ton  pays!  » 
Vous  seriez  mal  reçu  à  lui  dire  :  «  Veille  et  pro- 
digue tes  forces  pour  enrichir  la  société.  »  Dans 
les  sociétés  où  la  propriété  est  admise  et  où  le 
travail  profite  à  celui  qui  s'y  livre,  c'est  tout  au 
plus  si  l'on  parvient  à  procurer  du  pain  à  tout  le 
monde;  mais  une  société  communiste,  endor- 
mant le  zèle  et  glaçant  les  facultés  de  ses  mem- 
bres, ne  tarderait  pas  à  mourir  de  faim.  Les 
tribus  qui  vivent  à  l'état  sauvage,  dans  les  sa- 
vanes de  l'Amérique  ou  dans  les  steppes  de 
l'Asie,  mettent  à  peu  près  toutes  choses  en  com- 
mun ;  aussi ,  quand  la  famine  vient  les  frapper, 
peu  s'en  faut  que  les  races  ne  s'éteignent. 

La  famille  n'est  pas  seulement  un  centre  d'af- 
fections, embrassant  la  destinée  du  l'homme  de- 
puis le  berceau  jusqu'à  la  tombe ,  elle  est  aussi 
un  groupe  d'intérêts.  Le  communisme,  en  détrui- 
sant les  intérêts ,  tend  à  ébranler  les  alfections 
qui  s'y  rattachent.  Abolissez  les  limites  de  la  pro- 
priété, et  vous  effacez,  ou  peu  s'en  faut,  les 
limites  de  la  famille.  Dans  le  régime  de  la  com- 
munauté ,  un  mari  qui  aime  sa  femme,  un  père 
qui  chérit  ses  enfants,  ne  pouvant  absolument 
rien  pour  eux ,  est  soumis  à  une  torture  de  tous 
les  instants.  La  communauté  encourage,  engen- 
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dre  même  rindiffércncc  dos  parents  pour  les 
enfants  et  des  enfants  pour  les  parents.  Kl  le 
étoud'e  ou  glace  les  sentiments ,  pour  ne  laisser 
de  place  qu'aux  appétits. 

Les  monstruosités  du  coninumisme  s'ajustent 
les  unes  autres.  C'est  un  édilice  hideux  à  voir  et 
Inhospitalier  poiir  l'honinie,  mais  dont  toutes  les 
parties  se  rapportent  du  moins  à  un  plan  d'en- 
semble. C'est  une  société  fantastique,  si  l'on  veut, 
et  placée  dans  les  conditions  de  l'absurde ,  mais 
enfin  une  société  nouvelle  qui  aspire  à  sup- 
planter la  vieille  société.  Le  socialisme,  au  con- 
traire ,  dans  les  variations  inûnies  qu'alTecte 
l'esprit  de  secte,  n'est  qu'un  communisme  incon- 
séquent. Il  laisse  subsister  la  société  actuelle  en 
cherchant  à  y  introduire  des  éléments  qu'elle  re- 
pousse et  des  germes  de  mort.  Les  socialistes 
admettent  la  propriété,  mais  ils  attaquent  le  ca- 
pital ,  la  concurrence  et  la  liberté  de  disposer , 
les  conditions,  en  un  mot,  en  dehors  desquelles 
la  propriété  n'a  rien  de  durable. 

Tous  les  systèmes  dont  on  nous  a  donné  le 
spectacle  peuvent  se  ramener,  comme  je  l'ai  déjà 
indiqué,  à  trois  principaux  :  l'association  des  ou- 
vriers entre  eux,  la  banque  d'échange  ou  la  réci- 
procité des  services,  et  le  droit  au  travail.  Cha- 
cun de  ces  systèmes  est  entré ,  à  un  moment 
donné ,  dans  le  domaine  de  la  pratique.  A  la 
faveur  d'une  révolution  formidable  qui  avait  dé- 
tendu les  ressorts  du  gouvernement,  ils  ont  fran- 
chi violemment  le  terrain  d'un  débat  contradic- 
toire pour  introduire  dans  la  région  des  faits  un 
commencement  de  domination.  De  là  vient  que 
nous  pouvons  les  juger  non-seulement  sur  l'infé- 
riorité de  leurs  arguments,  mais  sur  l'avortement 
de  leur  fortune. 

J'ai  traité  ailleurs  la  question  du  droit  au 
travail  *,  et  je  me  bornerai  à  rappeler  ici  que 
M.  Proudhon ,  en  disant  :  «  Donnez-moi  le  droit 
au  travail ,  et  je  vous  abandonne  la  propriété  ,  » 
en  a  prononcé  la  condamnation  la  plus  sévère. 

Dans  le  système  de  l'association,  qui  a  été  con- 
sacré non-seulement  par  des  réunions  libres  d'ou- 
vriers, mais  par  des  prêts  d'argent  faits  par  l'État, 
l'on  se  proposait  de  soustraire  les  ouvriers  à  ce 
que  l'on  appelait  alors  la  tyrannie  du  capital,  et 
le  travail  aux  effets  de  la  concurrence. 

Une  association  de  capitalistes  se  conçoit;  car 
le  capital  est  le  levier  à  l'aide  duquel ,  dans  les 
régions  de  l'industrie  et  dans  celles  du  crédit,  on 
soulève  les  montagnes.  Un  concert4'intéréts  entre 
des  capitalistes  et  des  entiepreneurs  d'industries 
ou  des  directeurs  du  travail  semble  tout  aussi  na- 
turel ;  car  il  y  a  là  des  forces  diverses  qui  vien- 
nent concourir  au  même  but ,  et  dont  chacune 
ajoute  à  la  puissance  des  autres.  A  la  rigueur  et 
dans  des  circonstances  exceptionnelles ,  un  etfet 
utile  peut  résulter  de  la  réunion  du  capital  et  du 
talent  avec  le  travail  mécanique,  suivant  la  for- 
mule de  Saint-Simon.  Mais  agglomérer  des  ou- 
vriers et  les  associer  entre  eux ,  c'est  méconnaître 
la  vraie  matière  de  l'association  qui  suppose  la 
combinaison  de  forces  diverses. 

Les  machines  les  plus  ingénieuses  et  les  plus 

i  Voyez,  dans  le  Dictionnaire,  l'article  Droit  au  tra- 
vail. 


puissantes  ont  besoin  d'un  moteur.  Le  travail  hu- 
main a  deux  moteurs  dont  il  ne  saurait  se  passer, 
le  capital  et  rintellii;ence.  Il  y  a  folie  à  prétendre 
que  l'on  peut  supprimer  sans  inconvénient ,  soit 
dans  l'industrie,  soit  dans  l'agricnllurc,  l'interven- 
tion des  capitalistes  et  celle  des  entrepreneurs, 
des  patrons.  Les  associations  d'ouvriers  se  dorment 
un  gérant  par  l'élection  ;  mais  l'élection  est  le 
plus  mauvais  de  tous  les  moyens  pour  découvrir 
la  capacité,  et  l'investiture  que  l'on  reçoit  de  ses 
égaux  ne  confère  ni  les  lumières  ni  l'expérience. 
Eu  outre  on  ne  conduit  bien  et  l'on  ne  fait  pros- 
pérer une  entreprise  qu'avec  le  stimulant  et  avec 
les  inspirations  de  l'intérêt  privé.  Les  associations 
d'ouvriers  les  mieux  dirigées  ont  manqué  visible- 
ment de  cet  instinct  commercial  qui  développe 
les  allaires,  qui  en  éclaire  et  qui  en  assure  la 
marche.  Une  réunion  d'ouvriers  travaillant  sans 
l'assistance  des  patrons  ,  c'est  le  travail  sans  di- 
rection ,  une  machine  sans  moteur,  la  révolte  des 
bras  contre  la  tête,  et,  pour  tout  dire,  l'anar- 
chie. 

Toute  industrie  a  besoin  d'un  capital  ;  car  c'est 
le  capital  qui  fournit  les  outils ,  le  fonds  de  rou- 
lement et  les  matières  premières.  Or  les  ouvriers 
n'ont  que  leurs  bras  à  mettre  en  commun.  Il 
faut  que  le  capital  leur  vienne  de  quelque  part  ; 
ils  le  demanderont  certainement  à  l'État,  s'ils  ne 
le  reçoivent  pas  librement  des  capitalistes,  L'État 
cependant  n'est  riche  que  de  la  richesse  commune. 
Le  tiésor  public  se  forme  du  produit  des  contri- 
butions acquittées  par  chaque  citoyen.  Le  gouver- 
nement n'a  pas  le  droit  de  s'en  servir  pour  com- 
manditer certaines  combinaisons,  une  classe  de 
citoyens  au  détriment  des  autres.  Au  fond,  l'État, 
prêtant  ou  donnant  le  capital  à  des  ouvriers  asso- 
ciés, deviendrait  un  véritable  entrepreneur  d'in- 
dustrie. Ce  serait  lui  qui  ferait  concurrence  aux 
capitalistes  et  aux  patrons  avec  les  fonds  de  tout 
le  monde.  Il  n'y  a  qu'un  pas  d'un  pareil  régime 
au  monopole,  à  la  communauté;  et  ce  pas  serait 
bientôt  franchi, 

11  convient  de  remarquer  encore  que  le  système 
de  l'association  entre  ouvriers ,  qui  a  été  imaginé 
dans  l'intérêt  des  ouvriers  des  grandes  industries', 
ne  saurait  convenir  à  ceux  de  l'agriculture  qui 
occupe  en  France  vingt-quatre  millions  d'hommes. 
Ainsi  l'État  commettrait  une  injustice ,  il  ferait 
de  plus  une  détestable  spéculation,  et  il  la  ferait 
dan-  l'intérêt  de  quatre  à  cinq  cent  mille  per- 
sonnes, que  les  doctrines  socialistes  ont  perverties 
et  constituées,  d'une  manière  à  peu  prés  perma- 
nente, à  l'état  d'hostilité  contre  l'ordre  pnbl  c. 

Reste  le  système  de  la  réciprocité ,  la  Banque 
du  peuple  :  ce  système  n'est  pas  une  innovation  ; 
il  se  compose  de  deux  éléments  déjà  éprouvés, 
qui  ont  fait  couler  beaucoup  de  sang  et  de  larmes, 
le  maximum  et  les  assignats.  L'auteur  a  voulu 
recommencer  l'expérience  sur  nouveaux  frais.  Il 
a  ouvert,  dans  un  moment  où  la  passion  politi- 
que venait  à  son  aide,  la  souscription  à  la  Banque 
du  peuple.  Mais  ce  peuple,  qui  verse  des  millions 
à  la  caisse  d'épargne,  est  resté  indifférent  devant 
les  promesses  du  banquier  de  l'échange ,  et  n'a 
pas  trouvé  deux  cent  mille  francs  à  lui  oiïrir  :  en 
attendant  l'intlnente  de  la  contrainte,  la  combi- 
naison sous  la  forme  spontanée  et  libre  a  com- 
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plétement  échoué.  L'établissement  est  mort  d'ina- 
nition ,  avant  d'expirer  sous  le  ridicule. 

Examinons  cependant  le  système ,  comme  s'il 
était  encore  à  expérimenter.  M.  Proudhon  prétend 
décréter  le  bon  marché  et  supprimer  le  numéraire  ; 
à  ce  prix ,  tous  les  maux  de  l'humanité  seront 
guéris,  et  nous  entrerons  dans  un  âge  de  bonheur 
sans  mélange ,  que  j'appellerais  volontiers  l'âge 
d'or,  par  une  réminiscence  classique,  sans  l'hor- 
reur de  M.  Proudhon  pour  l'emploi  des  métaux 
précieux. 

Mais  comment  opérer  le  bon  marché  de  toutes 
choses ,  et  comment  amener  le  monde  à  répudier 
de  lui-même  l'usage  de  l'argent?  Il  s'agit  de  ré- 
duire par  une  décision  de  la  puissance  législative , 
tous  les  revenus,  tels  que  loyers  de  maisons, 
fermages  de  terres ,  intérêts  de  capitaux ,  salaires 
de  toute  nature  ;  puis  cela  fait ,  et  par  voie  de 
compensation,  l'on  diminuera  d'une  quantité  pro- 
portionnelle la  valeur  des  choses  Le  prix  des 
consommations  s'affaiblissant  en  même  temps  et 
au  même  de^ré  que  les  salaires,  il  y  aura  une 
sorte  de  réciprocité.  Mais  quel  sera  le  résultat, 
et  quel  but  veut-on  atteindre?  Évidemment  cette 
combinaison  doit  avorter.  Car  il  ne  dépend  ni  du 
pouvoir  qui  représente  la  société,  ni  des  individus 
qui  la  composent,  de  fixer  arbitrairement  le  prix 
des  choses.  On  peut  rogner  par  un  décret  le  trai- 
tement des  fonctionnaires  publics ,  et  c'est  une 
besogne  dont  la  révolution  de  février  s'est  acquit- 
tée à  la  satisfaction ,  je  pense,  des  niveleurs  éga- 
litaires.  Mais  on  ne  détermine  à  volonté  ni  la  valeur 
des  services  ni  celle  des  objets  de  consommation. 
Le  travail  et  les  matériaux  du  travail  se  payent 
plus  ou  moins  cher  sur  le  marché,  selon  qu'ils  sont 
plus  ou  moins  demandés.  Il  n'y  a  pas  de  décret 
qui  permette  d'éluder  l'inflexible  loi  du  rapport 
de  l'offre  à  la  demande.  Mais  en  supposant  l'im- 
possible ,  que  gagnerait-on  au  succès  du  système? 
Si  les  salaires  sont  réduits  dans  la  proportion  exacte 
de  la  réduction  opérée  sur  le  prix  des  choses,  on 
ne  s'en  trouvera  ni  bien  ni  mal ,  car  il  n'y  aura 
rien  de  changé.  Personne  n'en  sera  ni  plus  riche 
ni  plus  pauvre.  La  somme  des  jouissances  restera 
la  même  ainsi  que  celle  des  besoins.  Ce  sera  pour 
ainsi  dire  le  mouvement  sur  place;  on  aura  pris 
une  grande  peine,  on  aura  fait  mouvoir  tous  les 
rouages  de  la  machine  sociale ,  pour  accomplir 
une  opération  qui  est  un  pur  jeu  de  l'esprit. 

Après  le  bon  marché,  vient  l'échange.  11  s'agit 
de  créer  une  vaste  banque  qui  ait  pour  gage  la 
production  entière  du  pays,  comme  la  dette  pu- 
blique et  comme  l'impôt.  Cette  banque  sera  ou- 
verte à  tout  travailleur  qui ,  sur  sa  demande ,  en 
recevra  le  papier  dont  il  a  besoin.  Le  papier  de  la 
banque  ayant  cours,  comme  le  numéraire  que  l'on 
prétend  remplacer,  le  travailleur  pourra  se  pro- 
curer ainsi  les  moyens  de  produire  et  de  jouir. 
C'est  le  crédit  universel ,  le  crédit  fait  à  tout  le 
monde,  à  ceux  qui  produisent  comme  à  ceux  qui 
ne  produisent  pas,  aux  incapables  comme  aux 
habiles,  aux  paresseux  comme  aux  ouvriers  dili- 
gents ,  et  aux  fripons  comme  aux  gens  hoimétes. 
C'est  le  crédit  olïert  indistinctement  aux  premiers 
venus;  car  le  système  s'est  interdit  de  refuser,  et 
an  premier  refus,  le  papier  d'échange  aurait  tous 
les  inconvénients  que  l'on  reproche  au  numéraire. 


Une  banque,  fondée  sur  de  tels  principes,  n'au 
rait  ni  le  droit  ni  le  pouvoir  de  limiter  ses  émis- 
sions; elle  succomberait  bientôt  à  une  déprécia- 
tion inévitable.  M.  Proudhon  s'indignait  comme 
d'une  injure  d'un  rapprochement  entre  la  banque 
d'échange  et  les  assignats.  Il  avait  tort  ;  ce  sont 
les  inventeurs  des  assignats  qui  auraient  le  droit 
de  se  plaindre.  Les  assignats,  en  effet,  ayant  une 
hypothèque  spéciale,  offraient,jusque  dans  l'abîme 
de  la  dépréciation ,  une  valeur  quelconque  au 
porteur.  Les  bons  d'échange ,  hypothéqués  sur  la 
foi  publique,  dans  un  gouvernement  socialiste, 
au  milieu  du  discrédit  général  et  do  la  ruine  uni- 
verselle, ne  représenteraient  plus  rien. 

En  voilà  bien  assez,  pour  un  travail  qui  doit 
être  sommaire ,  sur  les  divers  systèmes  que  l'on 
oppose  à  la  propriété.  Ces  systèmes  ont  fait  bien 
du  mal.  Quelques-uns,  après  avoir  commencé 
par  être  des  rêves,  ont  fini  par  être  des  crimes. 
Au  lieu  de  remuer  des  idées,  de  prétendus  réfor- 
mateurs ont  secoué  sur  le  monde  la  torche  qui 
allume  les  appétits  et  qui  échaulfe  les  passions. 
On  a  troublé  ainsi,  pour  longtemps  peut-être, 
les  esprits  en  Europe  ;  mais  on  n'a  pas  ébranlé  , 
quoi  qu'on  ait  dit  et  quoi  qu'on  ait  entrepris , 
au  milieu  de  la  tourmente  sociale ,  les  fonde- 
ments inébranlables  de  la  propriété.  Les  socialistes 
de  nos  jours  ne  feront  pas  ce  que  les  Jacques  au 
moyen  âge  et  les  anabaptistes  au  seizième  siècle 
n'ont  pas  pu  faire.  Comme  toutes  les  institutions 
qui  servent  de  base  à  l'ordre  social,  la  propriété 
est  en  progrès.  Elle  marche,  elle  s'étend,  et  elle 
comble  chaque  jour  de  ses  bienfaits  ceux-là  même 
qui  la  maudissent.  Il  n'y  a  de  morahté  et  de  ri- 
chesse que  là  où  la  propriété  se  trouve  solide- 
ment assise  et  fortement  garantie:  c'est,  les  yeux 
fixés  sur  le  passé  de  la  propriété,  que  rËconomie 
politique  en  proclame  le  principe  et  en  défend 
l'avenir.  Léon  Faucher. 
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PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE  ET  ARTISTIQUE. 
I.  Sa  nature.  Est-elle  «ne  propriété  ou  un  pri- 
vilège?—  La  propriété  des  œuvres  littéraires  et 
artistiques  doit-elle  être  mise  au  même  rang  que 
celle  des  autres  fruits  de  l'industrie  humaine,  ou 
bien  doit-elle  être  placée  à  un  rang  inférieur  et 
soumise  à  un  régime  particulier?  Telle  est  la  ques- 
tion qui  se  présente  d'abord ,  et  cette  question 
divise,  comme  on  sait,  les  légistes  et  même  les 
économistes.  Les  uns  sont  d'avis  que  la  propriété 
littéraire  et  artistique  doit  être  pleinement  assi- 
milée à  la  propriété  ordinaire;  les  autres  pensent, 
au  contraire ,  qu'elle  doit  être  classée  à  part  et 
assujettie  à  des  restrictions  spéciales.  Ceux-là  pré- 
tendent qu'il  est  équitable  et  utile  de  la  garantir 
d'une  manière  absolue  dans  l'espace  et  dans  le 
temps;  ceux-ci  affirment  qu'il  est  équitable  et 
utile  de  la  restreindre  plus  ou  moins  dans  l'es- 
pace et  dans  le  temps;  c'est-à-dire  de  ne  la  point 
reconnaître  en  dehors  de  certaines  limites  territo- 
riales comme  aussi  au  delà  d'un  certain  laps  de 
temps  fixé  d'une  manière  arbitraire. 

Ces  deux  opinions  opposées  peuvent  se  résumer 
en  deux  mots  :  selon  la  première ,  la  propriété 
littéraire  et  artistique  est  une  propriété;  selon  la 
seconde ,  la  propriété  littéraire  et  artistique  n'est 
qu'un  simple  privilège. 

Recherchons  donc  avant  tout  si  la  propriété 
littéraire  et  artistique  est  une  propriété  ou  un  pri- 
vilège. 

Toute  propriété  a  sa  source  dans  l'application 
de  l'industrie  humaine  à  la  production.  Toute 
propriété  implique  un  travail  productif  accompli 
par  le  propriétaire  ou  par  l'individu  qui  lui  a  cédé 
l'objet  approprié.  Il  n'en  est  pas  ainsi  d'un  privi- 
lège. L'existence  d'un  privilège  n'implique  aucu- 
nement l'idée  d'un  travail  productif  accompli  par 
le  privilégié.  On  peut  jouir  d'un  privilège  sans 
avoir  exécuté  le  moindre  travail  productif,  sans 
s'ctie  donné  la  moindre  peine.  Un  privilège  n'est, 
eu  réalité,  autre  chose  qu'une  délégation  arbi- 
traire et  abusive  sur  la  propriété  d'autrui. 

il. 
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Or  le  plus  léger  examen  suffit,  croyons-nous f 
pour  démontrer  qu'en  reconnaissant  à  un  écrivain 
ou  à  un  artiste  le  droit  exclusif  de  jouir  de  son 
œuvre  et  d'en  céder  la  jouissance ,  on  ne  lui  con- 
fère aucun  privilège.  La  production  littéraire  et 
artistique  exige,  aussi  bien  que  la  production  indus- 
trielle ou  agricole,  la  mise  en  œuvre  d'une  cer- 
taine quantité  de  capital  et  de  travail.  Comme 
tout  autre  producteur,  plus  que  tout  autre  même, 
le  littérateur,  le  savant  ou  l'artiste  est  obligé  de 
faire  les  frais  d'un  apprentissage  professionnel  et 
il  ne  produit  qu'à  la  sueur  de  son  visage.  Lui 
garantir  la  jouissance  exclusive  de  ses  œuvres, 
ce  n'est  donc,  en  aucun  cas,  lui  conférer  un  pri- 
vilège aux  dépens  du  travail  d'autrui,  c'est  tout 
simplement  reconnaître  une  propriété  qu'il  a  ac- 
quise par  son  travail. 

Ou  la  propriété  littéraire  et  artistique  est  une 
propriété ,  ou  la  Propriété  n'existe  pas ,  car  il  n'y 
a  aucune  dilfèrence  originaire  entre  le  droit  de 
l'écrivain  ou  de  l'artiste  sur  son  œuvre  et  le  droit 
de  l'appropriateur  de  terre,  de  l'industriel  ou  du 
négociant  sur  la  sienne.  Dans  l'un  comme  dans 
l'autre  cas,  la  propriété  est  un  résultat  de  l'appli- 
cation des  facultés  de  l'homme  et  de  son  capital 
acquis  à  la  production. 

La  propriété  littéraire  et  artistique  est  donc 
bien  une  propriété.  Il  s'agit  maintenant  de  savoir 
en  quoi  cette  propriété  consiste  et  quelles  sont  ses 
limites  naturelles. 

C'est  là  un  deuxième  point  que  nous  allons  axa» 
miner. 

Un  homme  applique  ses  facultés  naturelles  et 
ses  connaissances  acquises,  plus  un  certain  capital 
matériel  d'avances  productives,  à  la  confection 
d'un  poëme,  d'une  pièce  de  théâtre,  d'un  traité 
d'Économie  politique,  ou  bien  encore  d'une  statue, 
d'un  tableau ,  d'un  air  de  musique.  Il  crée  ainsi 
une  propriété  littéraire  ou  artistique.  En  quoi  con- 
siste cette  propriété  et  jusqu'où  s'étend-elle  ?  Elle 
consiste  d'abord  dans  l'objet  matériel  qui  vient 
d'être  façonné ,  manuscrit ,  tableau  ou  statue,  et, 
jusque-là ,  elle  ne  se  différencie  point  des  autres 
propriétés  mobilières.  La  loi  la  range ,  du  reste, 
dans  la  même  catégorie  que  celles-ci.  Un  homme 
de  lettres  ou  un  compositeur  de  musique  peut 
disposer,  comme  bon  lui  semble ,  de  son  manus- 
crit, un  peintre  de  son  tableau,  un  sculpteur  de 
sa  statue  ;  il  peut  conserver  son  œuvre ,  la  léguer 
à  perpétuité  à  sa  famille ,  la  donner  ou  la  vendre. 
Mais  voici  la  particularité  qui  distingue  d'une  ma- 
nière essentielle  la  propriété  littéraire  et  artistique 
de  la  propriété  agricole ,  industrielle  ou  commer- 
ciale ,  c'est  qu'il  est  dans  la  nature  des  œuvres 
littéraires  et  musicales  et  des  objets  d'art,  que 
l'on  en  puisse  reproduire ,  avec  plus  ou  moins  de 
perfection  ,  la  substance  immatérielle,  et  en  éten- 
dre ,  en  multiplier  ainsi  l'usage. 

De  là ,  le  droit  de  copie ,  c'est-à-dire  le  droit 
de  multiplier  par  un  procédé  quelconque  de  repro- 
duction ou  d'exécution,  l'usage  d'une  œuvre  litté- 
raire ou  artistique.  Ce  droit  de  copie  peut-il  être 
détaché  de  la  propriété  de  l'œuvre  originale,  ma- 
nuscrit, tableau  ou  statue,  et  soumis  à  des  règles 
particulières,  ou  bien  en  doit-il  être  considéré 
comme  une  portion  intégrante  et  nécessaire? 

Que  l'on  nous  permette  de  nous  copier  nous- 
60 


474         PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE. 

mêmes  pour  éclaircir  cette  question ,  dont  la  solu- 
tion renferme,  comme  on  va  le  voir,  la  négation 
on  l'aflirmation  de  la  propriété  littéraire  et  artis- 
tique : 

«  Est-il  équitable  et  utile  de  séparer  le  droit 
de  copie  de  la  propriété  de  l'œuvre  originale? 

«  Si  l'on  séparait  entièrement  ces  deux  droits, 
si  l'on  déniait  absolument  à  l'auteur  d'une  œuvre 
littéraire,  le  droit  exclusif  de  la  faire  copier,  que  se 
passerait-il?  On  verrait  se  produire  un  phéno- 
mène assez  curieux  ;  on  verrait  la  valeur  de 
l'œuvre  originale  disparaître ,  se  fondre  en  quel- 
que sorte  entre  les  mains  de  son  propriétaire  ;  on 
verrait  ce  propriétaire  réduit  à  une  situation  beau- 
coup plus  mauvaise  que  s'il  n'était  pas  dans  la 
nature  de  son  œuvre  de  pouvoir  être  reproduite, 
copiée. 

«  En  effet ,  si  une  œuvre  littéraire  ne  se  diffé- 
renciait en  rien  des  œuvres  purement  matérielles, 
si  sa  substance  ne  pouvait  être  luultipliée  au  moyen 
de  la  copie  ;  cette  œuvre  à  un  seul  exemplaire 
pourrait  acquérir  une  valeur  considérable.  Un 
riche  amateur  payerait  un  beau  livre  aussi  cher, 
plus  cher  peut-être,  qu'un  bijou  précieux,  une 
perle,  un  diamant.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  En 
vertu  de  sa  nature  particulière ,  le  bijou  littéraire 
peut-être  indéfiniment  reproduit  par  la  copie.  Qui 
donc  se  souciera  de  payer  chèrement  l'original , 
s'il  peut  se  procurer  a  vil  prix  une  copie  qui  lui 
fasse  le  même  usage?  Supposons  qu'on  trouve  un 
moyen  de  tirer  le  fameux  diamant  le  Ko-i-noor  à 
un  nombre  indéfini  d'exemplaires,  en  répandant 
dans  chaque  copie  sa  substance  précieuse,  qui  se 
souciera  encore  de  donner  des  millions  pour  ache- 
ter la  propriété  du  Ko-i-noor?  Le  propriétaire  du 
diamant  original  n'en  perdra- t-il  pas  à  peu  près 
toute  la  valeur,  à  moins  qu'il  ne  conserve  seul  le 
droit  d'en  tirer  des  copies? 

«  Séparer  absolument  le  droit  de  copier  une 
œuvre  littéraire  de  la  propriété  de  l'œuvre  origi- 
nale, ce  serait  donc  allérer,  détruire  en  grande 
partie  la  valeur  de  celle-ci  ;  ce  serait  placer, 
sous  le  rapport  de  la  propriété,  l'écrivain  dans 
une  situation  tout  à  fait  inférieure  à  celle  des 
autres  producteurs. 

«  La  situation  de  l'artiste  ne  serait  pas  aussi 
mauvaise  que  celle  de  l'écrivain  si  on  lui  refusait 
le  droit  exclusif  de  faire  reproduire  ses  œuvres; 
car  si  l'on  peut  reproduire  une  œuvre  littéraire  de 
telle  sorte  que  la  copie  tienne  lieu  de  l'original , 
qu'elle  Boit  même  préférable,  on  ne  peut  copier 
avec  la  même  perfection  les  œuvres  d'art.  Il  est 
bien  rare  que  la  copie  peinte  d'un  tableau  vaille 
l'original.  Quanta  la  gravure  et  à  la  lithographie, 
elles  ne  le  reproduisent  que  d'une  manière  fort 
incomplète.  Aussi  un  peintre  de  mérite  continue- 
rait-il à  tirer  un  bon  prix  de  ses  tableaux,  alors 
même  que  tout  le  monde  aurait  le  droit  d'en 
multiplier  les  co|)ics.  Mais  supiosons,  — et  la  chose 
peut  arriver,  —  qu'on  réussisse  par  un  procédé 
quelconque ,  à  copier  les  tableaux  avec  une  exac- 
titude et  une  perfection  telles  que  les  copies  pro- 
duisent, aux  yeux  des  plus  fins  connaisseurs,  abso- 
lument le  même  elfet  que  les  originaux,  qu'elles 
satisfassent  au  même  degré  le  sentiment  du  beau. 
Si  ces  copies  peuvent  être  répandues  :i  vil  prix, 
les  originaux  ne  perdront-ils  pas  la  plus  grande 
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partie  de  leur  valeur?  Qui  se  souciera  encore  de 
payer  un  original,  10  mille,  20  mille,  30  mille, 
100  mille  francs,  tandis  qu'il  pourra  s'en  procurer 
une  copie  aussi  belle  pour  2  ou  3  francs?  Si  cette 
hypothèse  devenait  un  jour  une  réalité,  les  pein- 
tres ne  seraient-ils  pas  ruinés,  à  moins  qu'ils  ne 
conservassent  le  droit  exclusif  de  copier  ou  de 
faire  copier  leurs  tableaux? 

«  Telle  serait  dès  à  présent  la  situation  des 
écrivains,  si  le  droit  de  copie  se  trouvait  com- 
plètement séparé  de  la  propriété  de  l'œuvre  ori- 
ginale, si  ces  deux  droits  ne  demeuraient  pas 
réunis,  au  moins  pendant  quelque  temps,  entre 
les  mains  de  l'écrivain.  *  » 

Ainsi  donc ,  l'examen  de  la  nature  du  droit  de 
copie  démontre  qu'aussitôt  que  ce  droit  vient  à 
être  séparé  de  la  propriété  de  l'œuvre  originale, 
celle-ci  perd  la  plus  grande  partie  de  sa  valeur, 
sinon  toute  sa  valeur;  que  la  condition  des  pro- 
priétaires dont  l'œuvre  peut  être  multipliée  par 
copie  devient  alors  plus  mauvaise  que  celle  des 
propriétaires  dont  l'œuvre  ne  comporte  qu'un  usage 
unique;  en  un  mot,  que  le  droit  de  copie  détruit 
la  propriété  de  l'œuvre  originale,  lorsqu'il  n'est 
point  reconnu  et  garanti  au  propriétaire. 

Ce  caractère  et  ces  effets  du  droit  de  copie  étant 
bien  constatés,  il  ne  s'agit  plus  que  de  savoir  s'il 
est  équitable  et  utile  que  la  propriété  littéraire  et 
artistique  soit  détruite,  en  tout  ou  en  partie ,  par 
la  scission  de  ce  droit;  s'il  est  équitable  et  utile 
que  l'écrivain  ou  l'artiste  soit  victime  de  cette 
qualité  purement  physique  de  son  œuvre,  qui 
permet  d'en  multiplier  l'usage  par  la  reproduction 
ou  la  copie. 

Cette  question,  M.  Louis  Blanc  et  avec  lui  tout 
le  troupeau  des  communistes  ne  manquent  paa 
de  la  résoudre  d'une  manière  affirmative  ; 

«  Non-seulement ,  dit  M.  Louis  Blanc,  il  est 
absurde  de  déclarer  l'écrivain  propriétaire  de  son 
œuvre,  mais  il  est  absurde  de  lui  proposer  comme 
réciimpense  une  rétribution  matérielle,  Rousseau 
copiait  de  la  musique  pour  vivre  et  faisait  des  li- 
vres pour  instruire  les  hommes.  Telle  doit  être 
l'existence  de  tout  homme  de  lettres  digne  de 
ce  nom.  S'il  est  riche,  qu'il  s'adonne  au  culte  de 
la  pensée  :  il  le  peut;  s'il  est  pauvre,  qu'il  sache 
combiner  avec  ses  travaux  littéraires  l'exercice 
d'une  jjrofession  qui  subvienne  à  ses  besoins  ^.  » 

En  tenant  ce  langage,  M.  Louis  Blanc  se  montre 
conséquent  avec  le  reste  de  sa  doctrine.  Seule- 
ment il  ne  s'aperçoit  point  qu'en  privant  ainsi 
l'écrivain  ou  l'artiste  de  la  rémunération  due  à 
son  industrie,  il  fait  de  la  culture  des  lettres,  des 
sciences  et  des  arts,  le  monopole  de  la  richesse. 
Rousseau  ne  tirait,  à  la  vérité,  qu'un  faible  pro- 
duit de  ses  œuvres,  et  il  copiait  de  la  musique 
pour  vivre.  Mais  si  Rousseau  avait  pu  obtenir  de 
ses  ouvrages  un  produit  assez  élevé  pour  subsis- 
ter honorablement  et  élever  lui-même  sa  famille, 
où  donc  aurait  élé  le  mal?  Rousseau,  propriétaire 
et  bon  père  de  famille,  n'aurait-il  pas  mieux  vécu 
et  donné  un  meilleur  exemple  que  Rousseau  vi- 
vant d'aumônes  plus  ou  moins  déguisées  et  met- 
tant ses  enfants  à  la  charge  du  public? 

1  De  la  propriété  littéraire  et  de  la  contrefaçon  belge. 
(^Journal  des  Économistes,  lonie  XXXI,  page  2S5.) 

2  Orr/anisalion  du  travail,  S"  édition,  paj^e  ai'i 
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Ceux-là  qui  n'acliiiettenl  point  que  la  sociélé 
puisse  trouver  un  avantaije  ù  ce  que  riioiniiie  de 
lettres  ou  l'artiste  soit,  par  tle.><tination,  un  nicn- 
diant  et  un  pourvoyeur  de  l'iidspice  des  enlaiits 
trouvés,  ceux-là  résoudront  évidcriuncnt  la  qui  s- 
tion  autrement  que  ne  la  résout  M.  Louis  Blanc. 
Mais,  d'abord,  il  importe  de  bavoir  comment  elle 
a  été  résolue  dans  la  pratique. 

Elle  l'a  été  par  un  rnezzo  termine.  Les  légis- 
lateurs ont  généralement  compris  la  nécessité  de 
reconnaître,  dans  une  mesure  plus  ou  moins  lar^c, 
le  droit  de  copie  j  ils  ont  compris  qu'à  défaut  de 
cette  garantie,  la  carrière  des  lettres  et  des  arts 
demeurerait  fermée  aux  hommes  qui  sont  ohliisés 
de  travailler  pour  vivre,  c'est-à-dire  à  l'immense 
majorité  des  hommes  disposés  à  travailler.  En 
conséquence,  le  droit  de  copie  et  de  reproduction 
a  été  reconnn  et  garanti  aux  écrivains  et  aux  ar- 
tistes, mais  il  ne  l'a  pas  été  d'une  manière  ab- 
solue. Il  a  été  limité,  plus  ou  moins ,  dans  le 
temps  et  dans  l'espace.  Au  bout  d'une  certaine 
période  fixée ,  d'après  la  fantaisie  du  législateur, 
le  droit  de  copie  et  de  reproduction  tombe  dans 
le  domaine  public.  11  y  tombe  aussi  au  delà  des 
frontières  du  plus  grand  nombre  des  nations. 

Nous  allons  passer  brièvement  en  revue  les 
législations  qui  régissent  la  propriété  littéraire  et 
artistique  dans  les  principaux  États  civilisés  ;  nous 
rechercherons  ensuite  quels  sont  les  résultats  de 
la  limitation  légale  du  droit  de  copie,  et  nous 
trouverons  dans  ces  résultats  les  éléments  d'une 
solution  économique  de  la  question 

IL  Aperçu  des  législations  qui  régissent  la 
propriété  littéraire  et  artistique.  —  Partout , 
comme  nous  l'avons  remarqué  plus  haut,  la  pro- 
priété des  œuvres  originales  a  été  reconnue  sans 
restriction  de  temps  ni  de  lieu  ;  partout  la  pro- 
priété d'un  manuscrit,  d'un  tableau,  d'une  statue 
a  été  assimilée  à  celle  des  autres  objets  mobiliers  ; 
mais  il  en  a  été  autrement  pour  le  droit  de  copie. 

En  France,  le  droit  de  copie  était  jadis  reconnu 
et  garanti  à  perpétuité  ou  à  temps ,  selon  le  bon 
plaisir  du  souverain.  L'ordonnance  de  Moulins  de 
15C6,  une  déclaration  de  Charles  IX  en  1671  et 
des  lettres  patentes  de  Henri  111  constituent  à  cet 
égard  la  législation  de  l'ancien  régime.  Le  roi  de- 
meurait toujours  le  maitre  de  reconnaître  et  de 
garantir  le  droit  de  copie,  ou  de  s'y  refuser,  comme 
aussi  de  subordonner  sa  reconnaissance  et  sa  ga- 
rantie aux  conditions  qu'il  jugeait  convenable 
d'imposer.  Ordinairement,  aucune  limitation  n'é- 
tait fixée.  C'est  ainsi  que  nous  trouvons,  sous  la 
date  du  14  septembre  1761,  un  arrêt  da  conseil 
qui  continue  aux  petits-fils  de  La  Fontaine,  le 
privilège  de  leur  aïeul,  soixante-six  ans  après  sa 
mort.  Toutefois,  l'auteur  n'élait  investi  à  perpé- 
tuité de  la  propriété  de  son  œuvre  qu'à  la  condi- 
tion de  ne  la  point  céder  à  un  libraire;  en  cas 
de  cession,  le  droit  de  copie  tombait  dans  le  do- 
maine public  à  la  mort  de  l'auteur  *.  Le  règle- 
ment de  1618,  l'arrêt  de  1665,  celui  de  1682, 
redit  de  1686  elle  règlement  du  28  février  1723, 
art.  1 09 ,  assurent  la  garantie  du  droit  de  copie 

'  Discours  sur  la  propriété  littéraire,  par  Hippolyte 
Castillti.  vJuurnal  le  Travail  intellectuel,  n»  du  15  octu- 
bre  4847.J 


en  (itablissant  des  peines  corijorelles  ou  pécu- 
niaires contre  les  contrefacteurs.  La  coutri  la(:on 
qui  avait  pris,  dès  l'introduction  de  l'imiirimerie, 
un  déveloi)pemenlconsidéralile  fi  t  graduellement 
expulsée  du  royaume  et  elle  alla  s'établir  en  Hol- 
lande et  en  Suis.^e  *, 

La  révolution  de  1789  modifia  ce  régime;  mais 
il  serait  difliciie  de  dire  si  ce  fut  pour  l'améliorer 
ou  le  rendre  pire.  Désormais,  le  droit  de  copie  fut 
reconnu  en  vertu  d'une  loi  et  déclaré  transmis- 
sible  sans  restriction;  en  revanche  il  fut  limité 
arbitrairement  dans  sa  durée ,  par  la  loi  même 
qui  le  proclamait. 

Voici,  au  surplus,  quel  est  actuellement  l'état 
de  la  légis'ation  des  principaux  pays  de  l'Europe, 
en  ce  qui  concerne  la  durée  du  droit  de  copie. 

En  France ,  le  droit  de  copie  est  garanti  aux 
auteurs  et  à  leurs  veuves  pondant  leur  vie,  à  leurs 
enfants  pendant  vingt  ans,  et,  s'ils  n'en  laissent 
point,  aux  autres  héritiers  pendant  dix  ans  seule- 
ment *. 

En  Angleterre,  le  droit  de  copie  est  garanti  à 
l'auteur  pendant  quarante-deux  ans,  à  dater  de 
la  publication  de  l'ouvrage.  Une  prolongation  de 
sept  années  peut  encore  être  accordée  aux  héri- 
tiers ,  à  partir  du  décès  de  l'auteur,  dans  le  cas 
où  les  quarante-deux  ans  auraient  expiré  pendant 
sa  vie  '. 

Eu  Beliiique  et  en  Hollande,  la  loi  française 
sur  la  propriété  littéraire  est  en  vigueur  depuis 
1817.  Avant  la  réunion  des  deux  pays,  le  droit 
de  copie  était  garanti  à  perpétuité  en  Hollande. 

Le  ZoU-verein  a  adopté  la  loi  prussienne  sur 
la  propriété  littéraire.  Eu  vertu  de  cette  loi,  le 
droit  de  copie  appartient  à  l'auteur  pendant  toute 
sa  vie  et  à  ses  héritiers  pendant  trente  ans ,  à 
partir  de  sa  mort  *. 

La  même  durée  a  été  adoptée  en  Autriche  *. 

En  Russie,  le  droit  de  copie  est  garanti  à  l'au- 
teur pendant  sa  vie  et  à  ses  héritiers  pendant 
vingt-cinq  ans.  Il  peut  être,  en  outre,  prolongé 
de  dix  années  si  les  héritiers  ou  les  cessionnaires 

1  Voir  à  ce  sujet  un  intéressant  triémoire  de  M.  Char- 
les Hen  :  De  la  réimpression,  page  17. 

2  Loi  du  19  juillet  1793,  et  décret  du  S  février  1810. 

Le  droit  de  propriété  littéraire,  dit  l'auteur  d'un  sa- 
vant aperçu  sur  celte  législation,  M.  Alfivd  Villefort,  se 
réduit,  en  France,  à  ceci  :  les  auteurs  d'écrits  en  tous 
genres  jouissent,  durant  leur  vie  entière,  du  droit  ex- 
clusif de  vendre  ou  faire  vendre  leut-s  ouvrages,  et  d'en 
céder  la  propriété  en  tout  ou  en  partie.  Après  eux,  leurs 
enfants  en  jouissent  penjant  vingt  ans,  et  la  veuve  pen- 
dant sa  vie,  si  ses  conventions  matrimoniales  lui  en 
donnent  le  droit.  Toutefois,  s'il  s'agit  d'une  pièce  de 
théâtre,  la  veuve  n'a,  comme  les  enfants,  le  droit  ex- 
clusif d'en  autoriser  la  représentation  que  pendant  vinjjt 
ans.  Enfin,  si  l'auteur  laisse  pour  héritiers  non  des  en- 
fants, mais  des  ascendants  ou  des  collatéraux,  la  jouis- 
sance est  réduite  à  dix  ans.  Quant  au  cessionnaire  des 
droits  de  l'auteur  ou  de  ses  héritiers,  il  en  jouit  pendant 
tout  le  temps  concède  à  l'auteur,  à  la  veuve  ou  aux  hé- 
ritiers, à  moins  que  l'acte  de  cession  n'ait  fixé  un  ternie 
plus  court  à  la  jouissance.  Les  propriétaires  des  ouvra., 
ges  posthumes  sont  assimilés  en  droits  aux  auteurs.  — 
{De  la  propriété  littéraire  et  artistique,  par  Alfred  Vil- 
lefort, page  6.) 

3  Acte  de  1842. 

*  Loi  du  11  juin  1837. 
t  Loi  du  19  octobre  1846. 
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publient  une  nouvelle  édition  cinq  années  avant 
son  expiration  '. 

En  Sardaigne,  le  droit  de  copie  est  garanti  aux 
auteurs  pendant  quinze  années  seulement  "-'.  A  la 
suite  de  la  convention  conclue  avec  la  France,  le 
22  avril  1846,  les  garanties  stipulées  par  la  lé- 
gislation française  ont  été  adoptées  au  profit  des 
auteurs  des  deux  nations  contractantes. 

En  Portugal,  ledroitde  copie  est  garanti,  comme 
en  Allemagne,  pendant  la  vie  de  l'auteur,  et  pen- 
dant une  période  de  trente  années  après  sa  mort'. 

En  Espagne,  le  droit  de  copie  pouvait  être  au- 
trefois concédé  comme  un  privilège  exclusif  et 
illimité  ;  et  il  l'était  en  effet  ordinairement.  Mais 
ce  privilège  n'était  pas  toujours  attribué  à  l'au- 
teur ;  souvent  on  l'accordait  à  des  communautés 
religieuses  au  détriment  des  légitimes  propriétai- 
res. Après  avoir  été  l'objet  de  réformes  successi- 
ves, la  législation  espagnole  garantit  actuellement 
le  droit  de  copie  pendant  la  vie  des  auteurs ,  et 
à  leurs  héritiers  ou  ayants-cause  pendant  une 
période  de  cinquante  années*. 

Le  droit  de  représentation  des  œuvres  drama- 
tiques, de  reproduction  des  œuvres  d'art,  tableaux, 
statues,  dessins  et  modèles,  d'exécution  des  œu- 
vres musicales,  qui  tous  participent  de  la  nature 
du  droit  de  copie,  se  trouve  soumis  de  même  à 
une  limitation  plus  ou  moins  étroite  dans  leur 
durée. 

Le  droit  de  copie  a  été  plus  limité  encore  dans 
l'espace,  car,  jusque  dans  ces  derniers  temps,  au- 
cune nation  n'a  consenti  à  le  reconnaître  aux  au- 
teurs des  œuvres  publiées  à  l'étranger,  et  partout 
la  contrefaçon  littéraire  a  été  pratiquée  sans  scru- 
pule, La  contrefaçon  des  livres  français,  qui  au 
dix-septième  et  au  dix-huitième  siècles  avait  ses 
principaux  sièges  en  Hollande  et  en  Suisse,  s'est 
transportée  ensuite  en  Belgique  où  elle  a  pris, 
dans  les  vingt  dernières  années ,  une  extension 
considérable  ;  la  France  ,  à  son  tour,  a  contrefait 
les  ouvrages  anglais,  allemands,  italiens,  etc.  Les 
États-Unis  se  sont  emparés  des  ouvrages  anglais, 
et  l'Angleterre  a  pris  sa  revanche  en  s'appropriant 
les  ouvrages  américains  ;  bref,  le  pillage  a  été  uni- 
versel. C'est  en  1837  seulement  que  la  Prusse  a 
entrepris  la  première  de  mettre  fin  à  ce  commu- 
nisme international,  en  insérant  dans  sa  loi  con- 
stitutive de  la  propriété  littéraire  une  clause  rela- 
tive à  la  réciprocité.  Par  cette  clause,  la  Prusse 
s'engageait  à  faire  respecter  chez  elle  le  droit  de 
copie  des  auteurs  appartenant  aux  nations  qui 
garantiraient  celui  des  auteurs  prussiens. En  1838, 
l'Angleterre  suivit  l'exemple  de  la  Prusse  en  of- 
frant aux  auteurs  étrangers  de  protéger  leur  droit 
de  copie  {copy-right),  pourvu  que  leurs  gouverne- 
ments respectifs  accordassent  le  bénéfice  de  la 
réciprocité  dans  la  même  mesure  aux  auteurs  an- 
glais'. Des  conventions  littéraires  furent  alors 
conclues  successivement  entre  différents  États , 
entre  l'Autriche ,  la  Sardaigne  et  le  canton  du 
Tessin  en  1840;  entre  la  Prusse  et  l'Angleterre, 

1  Règlements  du  8  au  20  janvier  1830. 
«  Loi  du  20  février  182G. 
»  Loi  du  8  juillet  1851. 
»  Loi  du  10  juin  1847. 

S  l)e  la  propriété  littéraire  et  artistique,  par  Alfred 
Villelort,  page  53. 
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le  13  mai  1846;  entre  la  France,  la  Sardaigne, 
le  Hanovre,  l'Angleterre  et  le  Portugal  en  1846, 
1850,  1861,  etc. ,  etc.  Enfin,  la  France  a  donné 
récemment  un  louable  exemple  aux  autres  nations 
en  interdisant  sur  son  territoire  la  contrefaçon 
des  œuvres  littéraires  et  artistiques  publiées  àl'A- 
franger  sans  exiger  aucune  réciprocité *.  : 

Tel  est  l'état  actuel  des  législations  qui  régis-  , 
sent  le  droit  de  copie  chez  les  principaux  peuples 
civilisés.  Le  trait  caractéristique  de  cette  situation, 
c'est  une  extrême  inégalité.  Dans  le  temps,  les 
écrivains  et  les  artistes  anglais,  allemands  et  es- 
pagnols ,  par  exemple ,  jouissent  d'un  droit  de 
copie  ou  de  reproduction  plus  étendu  que  leurs 
confrères  français^  belges  ou  sardes.  Dans  l'es- 
pace, l'inégalité  n'est  pas  moindre.  Les  écrivains 
et  les  artistes  appartenant  aux  nations  qui  se  sont 
abstenues  de  conclure  des  conventions  littéraires 
et  artistiques  ne  peuvent  compter  que  sur  le  mar- 
ché national,  et,  depuis  le  décret  du  28  mars  1852, 
sur  le  marché  français.  Ailleurs  le  marché  est  plus 
ou  moins  étendu  selon  le  nombre  et  l'importance 
des  conventions  littéraires  et  artistiques. 

III.  E^'ets  de  la  limitation  légale  du  droit  de 
copie. — On  peut  affirmer,  d'une  manière  générale, 
que  «  toute  limitation  légale  du  droit  de  copie  dans 
le  temps  et  dans  l'espace  a  pour  résultat  d'abais- 
ser et  de  restreindre ,  au  double  point  de  vue  de 
la  qualité  et  de  la  quantité,  la  production  des 
œuvres  littéraires  et  artistiques  ;  qu'elle  décou- 
rage notamment  la  production  des  œuvres  supé- 
rieures pour  encourager  celle  des  œuvres  infé- 
rieures. »  Examinons  quelles  sont  les  «  limites 
naturelles  »  du  droit  de  copie  et  cette  proposition 
se  démontrera  d'elle-même. 

Toutes  les  œuvres  littéraires  et  artistiques  ne 
bénéficient  pas  également  du  droit  de  copie.  Les 
unes  sont  plus  reproduites  dans  le  temps  et  dans 
l'espace;  les  autres  le  sont  moins.  Chaque  œuvre 
a  un  débouché  plus  ou  moins  durable  et  étendu, 
selon  son  mérite  et  selon  la  nature  et  l'intensité 
du  besoin  auquel  elle  répond. 

Ce  débouché  est  généralement  assez  limité 
dans  le  temps.  Chacun  sait  combien  est  faible  la 
proportion  des  livres  que  l'on  réimprime,  des 
pièces  de  théâtre  que  l'on  représente  et  des  ob- 
jets d'art  que  l'on  reproduit  après  la  mort  de 
leurs  auteurs.  Dans  la  masse  de  la  production 
littéraire  et  artistique ,  cette  proportion  n'atteint 
probablement  pas  5  pour  100.  Mais  ce  capital 
intellectuel  que  chaque  génération  lègue  aux  gé- 
nérations suivantes  se  compose  presque  entière- 
ment d'œuvres  d'élite.  Des  œuvres  inférieures 
par  la  pensée  et  le  style  peuvent  obtenir,  à 
leur  apparition,  un  succès  d'engouement  ou  de 
réclames,  mais  le  temps  ne  manque  jamais  d'en 
faire  justice.  Le  temps  est  sans  pitié  pour  la  mé- 
diocrité et  pour  l'improvisation  ;  il  ne  respecte 
que  le  génie  et  le  travail. 

Lors  donc  qu'on  limite  dans  le  temps  le  droit 
de  copie,  on  ne  cause  aucun  dommage  à  la  mé- 
diocrité et  à  l'improvisation,  car  leurs  œuvres 
meurent  naturellement  de  leur  belle  mort  au 
bout  d'un  court  délai.  La  propriété  des  auteurs 
médiocres  et  des  improvisateurs  n'est  aucune- 

1  Par  un  décret  présidentiel  du  28niars1S52. 


PUOPIÎIÉTÉ  LITTIOIUUŒ. 

ment  atteinti!  par  la  loi  (ini  limite  le  droit  de 
copie  dans  le  temps.  En  est-il  de  même  de  celle 
des  auteurs  d'élite?  Oh!  non,  la  loi  tombe  dru 
sur  celle-ci  et  l'écourte  sans  pitié.  Vous  avez,  par 
exemple,  consacré  la  plus  i^rande  partie  de  votre 
vie  ;\  l'édification  d'un  monument  littéraire  ou 
artistique  dont  vous  pouvez  dire,  au  témoignage 
des  contemporains  eux-mêmes  : 

Exegi  monumentum  œre  perennius. 

Que  fait  la  loi  pour  récompenser  votre  assi- 
duité laborieuse?  Elle  raccourcit  votre  droit  de 
copie  à  sa  mesure  de  vingt  ans  ou  de  trente  ans, 
et  elle  vous  prive  en  conséquence  de  tout  le  béné- 
fice que  vous  auriez  pu  retirer  du  surplus.  C'est 
une  véritable  amende  qu'elle  vous  inflige  pour 
avoir  eu  trop  de  génie  et  vous  être  donné  trop 
de  peine;  c'est  une  amende,  car  il  est  évident 
que  vous  auriez  pu  céder  à  de  meilleures  condi- 
tions l'exploitation  de  votre  droit  de  copie,  si  la 
durée  en  était  demeurée  illimitée;  et  cette  amende, 
elle  est  d'autant  plus  forte,  que  votre  œuvre  est 
plus  durable ,  c'est-à-dire  que  vous  avez  déployé 
plus  de  génie  et  que  vous  vous  êtes  donné  plus 
de  peine.  Quoi  de  plus  choquant  et  en  même 
temps  quoi  de  plus  funeste  !  Sans  doute ,  un 
homme  de  génie  ne  deviendra  point  médiocre 
parce  qu'on  aura  limité  son  droit  de  copie.  Mais 
ne  sera-t-il  pas  excité,  dans  une  certaine  mesure, 
à  travailler  moins  ses  œuvres,  à  les  multiplier 
davantage  aux  dépens  de  leur  durée?  Ne  verra- 
t-on  point  le  génie  descendre  trop  souvent,  faute 
de  l'auxiliaire  du  travail,  jusqu'à  la  médiocrité, 
au  lieu  de  voir  la  médiocrité  s'élever,  par  le  tra- 
vail, jusqu'au  génie? 

Le  débouché  de  chaque  œuvre  littéraire  ou 
artistique  a  encore  ses  limites  naturelles  dans 
l'espace.  En  général,  les  œuvres  médiocres  ne  dé- 
passent pas  un  rayon  assez  court.  Les  œuvres 
remarquables  par  la  pensée  ou  le  style  seules 
pénètrent  au  loin.  Que  le  rayon  dans  lequel  le 
droit  de  copie  est  reconnu  et  garanti  soit  limité 
d'une  manière  artificielle,  et  ne  verra-t-on  point, 
comme  dans  le  cas  précédent,  le  génie  et  le  tra- 
vail punis,  la  médiocrité  et  l'improvisation  en- 
couragées? Ne  verra-t-on  pas  aussi  les  œuvres 
légères  se  multiplier  aux  dépens  des  œuvres  sé- 
rieuses ,  l'imagination  prendre  le  pas  sur  la 
science?  Tandis,  en  effet,  que  les  œuvres  légères 
s'adressent  à  la  foule,  les  œuvres  sérieuses  ne 
vont  qu'à  un  petit  nombre  d'esprits  d'élite.  Le 
marché  de  chaque  nation  est ,  en  conséquence , 
plus  étendu  pour  les  unerf  que  pour  les  autres. 
Seulement  il  y  a  une  circonstance  qui  rétablit  un 
peu  l'équilibre  :  c'est  que  les  œuvres  sérieuses 
trouvent  un  débouché  au  dehors ,  tandis  que  les 
œuvres  légères  qui  s'adressent  au  goût  particu- 
lier d'un  peuple  ne  dépassent  que  par  exception 
sa  frontière.  Mais  si  le  droit  de  copie  est  limité 
dans  l'espace,  l'équilibre  ne  sera-t  il  pas  rompu 
de  nouveau?  Lorsqu'une  œuvre  sérieuse  aura  du 
succès  au  dehors,  la  contrefaçon  ne  se  hàtera- 
t-elle  point  de  s'en  emparer?  L'éditeur  ne  pourra 
donc  compter  que  sur  le  marché  national ,  et , 

iiime  ce  marché  est  naturellement  resserré  pour 
ce  genre  d'ouvrages,  il  n'en  achètera  qu'à  vil  prix 
le  droit  de  copie,  si  toutefois  il  l'achète.  A  moins 
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que  l'auteur  ne  jouisse  de  quelque  fortune ,  ne 
sera-t-il  pas  obligé  de  se  retirer  de  l'arène  ou  de 
s'adonner  à  la  littérature  légère? 

Que  l'on  considère,  au  surplus,  la  production 
littéraire  et  artistique  de  notre  temps ,  et  l'on 
pourra  constater  sans  peine  combien  la  limita- 
tion du  droit  de  copie  contribue  à  rabaisser  la 
quaUté  des  œuvres. 

Elle  en  diminue  aussi  la  quantité  en  amoin- 
drissant d'une  manière  artificielle  le  fonds  de 
rémunération  où  s'alimente  la  production  litté- 
raire et  artistique.  On  dédommage,  à  la  vérité, 
les  écrivains  et  les  artistes  de  la  confiscation  par- 
tielle de  leur  droit  de  copie,  en  leur  accordant  des 
subventions,  des  pensions  et  d'autres  récompenses; 
mais  il  est  douteux  que  ces  indemnités,  si  oné- 
reuses qu'elles  soient  pour  la  communauté,  four- 
nissent aux  producteurs  de  la  littérature  et  de 
l'art  un  équivalent  réel.  Le  fonds  naturel  de  la 
rémunération  de  l'industrie  littéraire  et  artistique 
se  trouve  donc  amoindri  par  la  limitation  légale 
du  droit  de  copie.  Qu'en  résulte -t-il?  C'est  que, 
d'une  part ,  beaucoup  d'hommes  pourvus  d'apti- 
tudes littéraires  et  artistiques  sont  obligés  d'adop- 
ter d'autres  professions  auxquelles  ils  sont  moins 
propres,  et  qu'ils  subissent,  en  conséquence,  un 
dommage  comparable  à  celui  que  le  régime  prohi- 
bitif inflige  aux  propriétaires  de  vignobles ,  lors- 
qu'il les  contraint  à  arracher  leurs  ceps  pour 
mettre  à  la  place  des  céréales  ou  des  pommes  de 
terre.  C'est  que,  d'une  autre  part ,  la  société  subit 
un  dommage  non  moindre  en  ce  qu'elle  ne  peut 
avoir  à  son  service  pour  satisfaire  ses  appétits  lit- 
téraires et  artistiques  qu'un  petit  nombre  d'écri- 
vains et  d'artistes,  intéressés  à  multiplier  leurs 
œuvres  à  toute  vapeur,  au  lieu  d'en  avoir  un 
grand  nombre ,  intéressés  autant  que  possible  à 
produire  des  œuvres  d'élite. 

On  peut  donc  affirmer  que  la  limitation  égali- 
taire  du  droit  de  copie  amoindrit  la  production 
littéraire  et  artistique,  au  double  point  de  vue  de 
la  qualité  et  de  la  quantité  combinées,  et  comme 
une  dernière  conséquence,  qu'elle  rend  cette  pro- 
duction plus  chère. 

Cela  étant,  l'intérêt  de  la  société  commande 
évidemment  de  reconnaître  et  de  garantir  le  droit 
de  copie  dans  ses  «  limites  naturelles.  »  Telle  est 
la  solution  économique  de  la  question.  Mais  peut- 
on  espérer  que  cette  solution  économique  finisse 
par  se  substituer  à  la  transaction  mi-propriétaire, 
mi-communiste  qui  prévaut  actuellement?  La 
solution  communiste  n'a-t-elle  pas  plus  de  chan- 
ces d'avenir?  Voilà  un  dernier  point  qu'il  importe 
d'examiner. 

IV.  Conclusion.  On  a  remarqué  avec  raison,  et 
cette  remarque  a  une  importance  capitale,  que  les 
sociétés,  à  mesure  qu'elles  s'éclairent  et  se  civi- 
lisent davantage ,  accordent  une  part  de  plus  en 
plus  large  à  la  propriété.  Dans  les  premiers  âges 
de  l'humanité,  la  propriété  apparaît  comme  essen- 
tiellement restreinte  et  précaire  :  l'absorption  de 
la  propriété  individuelle  dans  le  domaine  com- 
mun ou,  ce  qui  revient  au  même,  le  communisme, 
est  le  fait  dominant;  quant  aux  atteintes  à  la  pro- 
priété, elles  ne  sont  considérées  comme  nuisibles 
et  condamnables  que  dans  un  rayon  borné.  En 
dehors  de  ce  rayon,  elles  sont  le  plus  souvent 
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considérées  comme  utiles,  récompensées  et  hono- 
rées. La  notion  de  la  propriété  semble  être  encore 
confuse,  mai  délimitée  et  mal  dtflnie.  Nul  ne  s'a- 
vise de  penser,  par  exemp'c,  que  la  loi  doive  avoir 
uniquement  pour  objet  de  reconnaître  la  propriété, 
de  la  décrire  et  de  la  garantir  dans  les  limites  que 
la  nature  lui  a  assignées.  On  est  i;énéralement  con- 
vaincu que  la  propriété  est  instituée,  créée  par  la 
loi,  et  qu'il  dépend,  en  conséquence,  des  législa- 
teurs de  lui  assigner  des  limites  arbitraires.  Aussi 
voit-on,  en  tous  lieux,  des  monopoles  et  des  pri- 
vilèges rétrécir  la  propriété  des  uns  pour  agrandir 
celle  des  autres.  Ce  n'est  que  peu  à  peu,  à  me- 
sure que  l'expérience  signale  les  maux  qui  résul- 
tent des  atteintes  portées  à  la  propriété,  soit  que 
ces  atteintes  aient  été  commises  en  violation  de 
la  loi  ou  en  vertu  même  de  la  loi,  que  la  notion 
de  la  propriété  se  débrouille,  se  précise,  s'éclair- 
cit.  C'est  alors  que  l'esclavage  commence  à  dispa- 
raître, et  la  propriété  mobilière  et  immobilière  à 
être  débarrassée  des  privilèges  qui  la  grèvent  ou 
des  entraves  qui  l'enchaînent.  C'est  alors  que  la 
libre  disposition  de  la  propriété  par  le  don,  le  prêt 
ou  l'échange,  est  érigée  en  principe,  et  la  pro- 
priété légale  confondue  de  plus  en  [ilus  avec  la 
propriété  naturelle. 

A  la  vérité  ce  progrès  n'a  rîen  de  régulier,  et  il 
86  trouve  parfois  brusquement  interrompu  :  des 
perturbations  se  produisent  qui  font  rétrograder 
du  jour  au  lendemain  la  société  vers  le  commu- 
nisme de  la  primitive  barbarie  ;  mais  comme  toute 
atteinte  portée  à  la  propriété  engendre  inévitable- 
ment un  mal,  une  réaction  se  produit  aussitôt, 
et  le  principe  qui  a  été  menacé  ou  compromis  ne 
tarde  pas  à  se  rallermir,  souvent  même  à  s'étendre. 
Ainsi,  par  exemple,  la  grande  perturbation  de  1848 
a  été ,  en  définitive ,  favorable  à  l'extension  du 
principe  de  la  propriété.  Pour  ne  nous  occuper  que 
de  la  propriété  littéraire  et  artistique,  c'est  prin- 
cipalement depuis  1848  que  le  droit  de  copie  a 
gagné  du  terrain  dans  la  législation  internatio- 
nale, et  l'opinion  se  montre  de  plus  en  plus  dis- 
posée aujourd'hui  à  l'étendre,  soit  dans  l'espace, 
soit  dans  le  temps.  11  est  donc  permis  d'espérer, 
n'en  déplaise  à  M.  Louis  Blanc  et  à  son  école,  que 
la  propriété  littéraire  et  artistique  finira  tôt  ou 
tard  par  être  pleinement  reconnue  et  garantie 
dans  ses  limites  naturelles.        G.  de  Molinari. 
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Trailé  des  droits  d'auteurs,  par  M.  A.-G.  Renouard. 
Paris,  J.  Retiouard  et  coiiip.,  2  vol.  iii-8. 

Organon  de  la  propriété  intellectuelle,  par  Jobard, 
direcieor  du  musée  de  l'industrie  belge  (voyez  ce  iioqi). 
Paiis,  Malhias;  Bruxelles,  Decq,  1851,1  vol.  gr.  iii-<8 
de  330  pages. 

M.  Jubard  s'est  fait,  depuis  plus  de  vingt  ans,  l'a- 
vocat assidu  de  la  propriété  littéraire  et  artistique;  il 
a  publie,  pour  la  défendre,  une  multitude  de  brochu- 
res, de /rac/s,  d'articles  de  journaux,  etc.  Malheureu- 
sement, M.  Jobard  a  eu  le  tort  d'attaquer  la  liberté 
industrielle  en  défendant  la  propriété  intellectuelle, 
et  cet  écart  a  beaucoup  nui  à  sa  propagande. 
De  la  propriété  littéraire  et  artistique,  au  point  du 
Tue  international,  aperçu  sur  les  législations  étrangères 
ei  s>ir  les  traités  relatifs  à  la  repression  de  la  contrefa- 
çon, suivi  d'un  appendice,  par  Alfred  Villefort,  docteur 
en  droit,  attache  au  département  des  affaires  étrangè- 
res, faris,  1851,  broch.  in-8. 
i^gittalion  de  I9  propriété  littéraire  coUationnée  sur 
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les  textes  officiels,  avec  notes  interprétatives,  par  Jules 
Delalain,  imprimeur  de  l'Université.  Paris,  1852,  bro- 
chure in-8. 

Le  Travail  intellectuel,  journal  des  intérêts  scienti- 
fiques, littéraires  et  artistiques  (mensuel),  publie  à  Pa- 
ns en  1847,  par  M.  Hii)polyie  Castille,  avpc  la  collabora- 
lion  de  M.  G.  de  Molinari,  et  l'adhésion  de  MM.  Frédéric 
Basiiat,  Dunoyer,  Horace  Say,  Michel  Chevalier,  Joseph 
Garnier,  etc.,  etc. 

Ce  journal  avait  été  fondé  spécialement  eu  vue  d'a- 
giter la  question  de  l'affranchissement  de  la  propriété 
littéraire  ut  artistique.  La  publication  en  a  été  inter- 
rompue en  IS-iS.  Il  en  a  paru  7  numéros. 
De  la  propriété  littéraire  internationale,  de  la  con- 
trefaçon et  de  la  liberté  de  la  presse,  par  Charles  Mu- 
quardt.  Bruxelles,  Muquardl,  1851. 

Réponse  pleine  d'aperçus  neufs  et  ingénieux  aux 

défenseurs  de  la  contrefaçon  belge. 

La  réimpression.  Étude  sur  cette  question  considérée 

principalement  au  point  de  vue  des  intérêts  belges  et 

français,  avec  cette  épigraphe  :  La  propriété  littéraire 

n'est  pas  une  propriété  Bruxelles,  1851,  in-I8. 

De  la  réimpression  en  Belgique,  par  A.  Huuman. 
Bruxelles,  I8b2,  broch.  iii-8. 

Ces  deux  brochures  ont  été  publiées  pour  la  défense 
de  la  contrefaçon  belge. 

PROTECTEUR  (Système).  Voyez  Liberté  du 

COMMERCE. 

PROTECTION  DOUANIÈRE.  Voyez  Douane  et 

LIBERTÉ  DU  COHHERCE. 

PROUDHON  (P. -S.).  Né  à  Besançon,  le  15  jan- 
vier 1809.  M.  Proudhon  a  d'abord  été  correcteur 
et  compositeur  d'imprimerie  à  Besançon  et  dans 
d'autres  villes;  puis,  de  1838  à  1843,  imprimeur 
breveté  à  Besançon.  Le  15  août  1838,  l'académie 
de  Besançon  le  nomma  titulaire  de  la  pension 
Suard  :  il  passa  en  cette  qualité  deux  années  à 
Paris.  Traduit,  en  janvier  1842,  devant  la  cour 
d'assises  de  Besançon  pour  son  troisième  mémoire, 
il  fut  acquitté.  De  1843  à  1847,  il  a  habité  Lyon, 
où  il  était  employé  dans  une  maison  de  transport. 
Le  12  juin  1848,  il  a  été  élu  représentant  du  peu- 
ple à  l'assemblée  constituante  par  les  électeurs  du 
département  de  la  Seine.  A  partir  de  1 848,  il  a  été 
successivement  rédacteur  en  chef  des  journaux 
quotidiens  le  Représentant  du  Peuple,  le  Peuple, 
la  Voix  du  Peuple,  le  Peuple  de  1850.  Plusieurs 
fois  cité  devant  la  cour  d'assises  pour  des  articles 
publiés  dans  ces  journaux,  M.  Proudhon  a  passé 
trois  années  en  prison,  du  4  juin  1849  au  4  juin 
1852. 

C'est  pendant  sa  carrière  d'Imprimeur  et  de 
commis  que  M.  Proudhon  a  publié  ses  principaux 
ouvrages,  dont  le  plus  considérable  est  celui  des 
Contradictions  économiques  (1845).  Les  ouvrages 
qu'il  a  pubUés  à  partir  de  1848  sont,  pour  la  plu- 
part, des  brochures  de  circonstance.  Enfin  le 
Journal  des  Économistes  a  inséré  dans  son  nu- 
méro de  mai  1845,  t.  XI,  p.  157,  un  article  de 
lui, intitulé  ;  De  lu  concurrence  entre  les  chemins 
de  fer  et  les  voies  navigables,  que  l'auteur  a  pu- 
blié plus  tard  séparément. 

Les  écrits  de  M.  Proudhon  ont  en  dans  toute  la 
presse  un  grand  retentissement.  Parmi  les  appré- 
ciations qui  ont  paru  sur  ses  ouvrages,  nous  si- 
gnalerons d'abord,  dans  le  Journal  des  Écono- 
mistes, t.  VI,  p.  290,  un  compte  rendu  des  trois 
mémoires  sur  la  propriété,  et  de  l'ouvrage  inti- 
tulé :  De  la  création  de  l'ordre  dans  l'huma- 
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nité;  t.  XVIII,  p.  383,  un  compti!  rond»  de  M.  <lo 
Moliniiri  Biir  les  Confradic/ions  iconomiqia's ; 
ensuite  le  cliapilre  que  M.  I.enniniei-  a  consacré 
aux  écrits  de  M.  Proudlion  dans  sa  troisième  édi- 
tion delà  PA//oAo/)/i/(^rf»rf/o(/((îuillauniin,  1853); 
le  chapitre  de  M.  Sudre,  dans  son  Histoire  du 
tomnwnisme,  et  enfin  les  articles  de  M.  Forcade, 
dans  la  Revue  des  Deux  Mondes,  et  de  M.  Pelletan, 
dans  le  Siècle. 

De  la  célébration  du  dimanche,  considérée  sous  les 
rapports  de  l'hyfjièiie  publii/ue,  de  la  morale,  des  rela- 
tions de  fawilie  et  de  cité.  (Sujet  proposé  par  l'acadé- 
mie  de  Besançon.)  Besançon,  I83'.t,  )  vol.  in-12,  3»  édi- 
tion, GarnuTl'rfres,  1848,  t  vol.ii)-12  de  vni  et  72  pages. 
Qtt'est-ce  que  la  propriété?  ou  Recherches  sur  le 
principe  du  droit  et  du  gouvernement.  Premier  mé- 
moire. Paris,  i.-F.  Brocard,  1840,  ^  vol.  in-t2  de  xn  et 
244  pages. 

Qu'est-ce  que  la  propriété?  Deuxième  mémoire.  Let- 
tres à  M.  Btanqui.iU\,  1  vol.  in-12;  2«  édiUoii.Ganiicr 
f^^res,  I84S,  t  vol.  in-12  de  155  pages. 

Avertissement  aux  propriétaires,  ou  Lettres  à  M.  Con- 
sidérant sur  une  défense  de  la  propriété.  Les  mêmes, 
1844,  i  vol.  in-»2  de  t)3  pages. 

D»  la  création  de  l'ordre  dans  l'humanité,  ou  Prin- 
cipes d'organisation  politique.  Paris,  Prevoi,  et  Besan- 
çon, Biniot,  (843,  t  vol.  in-t2  de  582  pages. 

Système  des  contradictions  économiques,  ou  Philo- 
sophie de  la  misère.  Paris,  Guillaumin,  IS-'iG,  2  vol.  in-8; 
2"  édition,  Garnier  frères,  2  vol.  in-12. 

De  la  concurrence  entre  les  chemins  de  fer  et  les  voies 
navigables.  i845,  et  2«  édition,  Garnier  frères,  4848, 
4  vol.  in-(2  de  xiii  et  77  pages. 

C'est  l'article  publié  dans  le  Journal  des  Économis- 
tes, précédé  d'un  avertissement. 
Solution  du  problème  social.  Il  n'a  paru  de  cet  ou- 
vrage que  les  2  premières  livraisons. 

Organisation  du  crédit  et  de  la  circulation  et  solution 
du  problème  social,  sans  impôt,  sans  emprunt,  etc. 
4'eei  2«  éditions,  Garnier  frères,  (848,  43  pages  in-(2. 

Rapport  du  citoyen  Thiers,  précédé  de  la  proposition 
du  citoyen  Proudhon,  relative  à  l'impôt  sur  le  revenu, 
suivi  du  discours  prononcé  à  l'assemblée  nationale  le 
ai  juillet  1848.  4848,  4  vol.  in-(2. 

Idées  révolutionnaires  {les  Malthusiens),  la  liéaction, 
Programme  révolutionnaire ,  Question  étrangère,  la 
Présidence,  Argument  à  la  montagne,  le  Terme,  Toast 
à  la  révolution,  etc.,  etc.  (849,  4  vol.  in-12  de  xxvii  et 
268  pages. 

Le  droit  au  travail  et  le  droit  de  propriété.  4848, 
4  vol.  iii-(2. 

Reproduction  publiée  en  (848  k  l'occasion  de  la  dis- 
cussion k  rassemblée  nationale  sur  le  di'uit  au  tra- 
vail. 

Résumé  de  la  question  sociale.  Banque  d'échange, 
avec  une  préface  et  des  notes,  par  Alfred  Danraon. 
4848,  (  vol.  in-(2  de  6  feuilles. 

«  Reproduction  des  articles  publiés  dans  le  Repré- 
sentant du  Peuple,  du  25  avril  au  40  juin  4848,  sur  la 
gratuité  du  crédit  et  la  Banque  d'écliange.  » 

(Ann.  de  l'Écon.  pol.  4849.'; 
Banque  du  peuple,  suivi  du  Rapport  de  la  commis- 
.sion  des  délégués  du  Luxembourg .  4848,  4  vol.  in-(2. 
Intérêt  et  principal,  discussion  entre  MM.  Proudhon 
\  et  Bastiat,  sur  l'intérêt  des  capitaux.  4849, 4  vol.  iii-(2. 
Recueil  de  lettres  publiées  du  22  octobre  (849  au 
44  février  (850,  dans  la  Voix  du  Peuple,  journal  quo- 
tidien dirige  par  M.  Proudhon.  C'est  le  même  ouviaf^e 
que  l'écrit  intitulé:  Gratuité  du  crédit.  Guillaumin, 
48oO,  4  vol.  in-(2.  L'édition  Guillaum'.n  contient  de 
|)lus  une  14"  letiie  de  M.  Bastiat  à  M.  Proudhon. 
Les  Confessions  d'un  Révolutionnaire,  pour  servir  à 
la  retiulution  de  février.   Paris,  Garnier  frères,  ••  vol. 
iD-12. 
Idée  générale  de  la  réeolutioti  au  dix-neuvième  siècle, 
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choix  d'études  sur  la  pratique    révolutionnaire  et  in- 
dustrielle. Paris,  les  mêmes,  (851,  (  vol.  in-12. 

La  révolution  sociale  démontrée  par  le  coup  d'État 
du  2  décembre.  Paris,  les  mêmes,  4832,  4  vol.  iii-42. 

PRUD'HORIMES  (Conseils  de).  Dans  toute 
société  humaine,  au  lieu  de  se  borner  à  défendre 
leurs  personnes  et  leurs  propriétés  par  l'emploi  de 
la  force  individuelle,  les  hommes  ont  recours  au 
pouvoir  social,  aux  lois,  soit  traditionnelles,  soit 
écrites.  Mais  si  la  force  collective  employée  à 
réprimer  ou  empêcher  l'injustice  est  un  agent 
qu'on  voit  fonctionner  au  début  de  toute  civili- 
sation, le  mode  d'intervention  de  cet  agent  est 
aussi  susceptible  de  perfectionnement  que  la  civi- 
lisation elle-même.  Suffire  avec  im  moindre  effort 
social  à  maintenir  chacun  dans  la  paisible  pos- 
session de  ses  droits  est  une  des  manifestations 
du  progrès.  Comme  il  est  permis  de  croire  qu'au 
point  de  vue  du  nombre  des  procès  et  des  pertes 
de  tout  genre  qu'ils  infligent,  nous  sommes  un 
peu  moins  mal  partagés  que  les  siècles  précé- 
dents, il  est  permis  de  penser  aussi  que  notre 
situation ,  si  satisfaisante  qu'elle  soit  par  com- 
paraison avec  le  passé,  appelle  des  améliorations 
nombreuses.  Parmi  les  tentatives  qui  ont  été  faites 
de  nos  jours  pour  répondre  à  ce  besoin ,  il  faut 
citer  avec  éloge  l'institution  des  conseils  de 
prud'hommes. 

La  pensée  de  cette  institution  est  la  même 
que  celle  qui  a  donné  naissance  aux  tribunaux 
de  commerce.  Il  s'agit  toujours  de  faire  juger 
par  leurs  pairs  les  hommes  qui  ont  à  débattre 
des  intérêts  relatifs  à  la  profession  qu'ils  exer- 
cent; mais  avec  cette  différence  que  le  principal 
caractère  des  prud'hommes  est  plutôt  encore  celui 
de  conciliateurs  que  de  juges,  et  qu'ils  ont  en 
outre  diverses  attributions  distinctes  de  la  judi- 
cature. 

L'institution  des  prud'hommes  est  particulière 
à  la  France  et  date  de  1806.  Elle  fut  créée  d'a- 
bord pour  la  ville  de  Lyon,  par  la  loi  du  18  mars 
de  ladite  année ,  dont  les  dispositions  les  plus 
essentielles  ont  un  caractère  général  et  sont  dé- 
clarées applicables  aux  autres  centres  industriel? 
où  le  besoin  de  cette  magistrature  nouvelle  se 
ferait  sentir.  En  1807,  des  conseils  de  prud'hom- 
mes furent  établis  à  Rouen  et  à  Nimes;  en  1808, 
à  Avignon,  Carcassonne,  Mulhouse,  Saint-Quen- 
tin, Sedan,  ïhicrs  et  Troyes;  en  1809  et  1810, 
à  Reims,  Lille,  Marseille  et  quelques  autres  villes. 
A  la  un  de  1813,  il  existait  en  France  27  con» 
seils  de  prud'hommes,  et  64  à  la  lin  de  1840. 
Depuis,  le  nombre  s'en  est  encore  accru.  La  ville 
de  Paris,  qui  en  était  restée  longtemps  privée, 
en  possède  4  aujourd'hui.  Le  premier  fut  établi 
par  l'ordonnance  du  26  décembre  1844,  et  leg 
trois  autres  par  l'ordonnance  du  9  juin  1847. 

Attributions  judiciaires.  —  Élus  par  les  jus- 
ticiables eux-mêmes  et  composés  de  fabricants 
et  d'ouvriers,  les  prud'hommes  n'ont  point  par- 
tout un  même  nombre  de  membres.  Ce  nombre 
varie  suivant  l'importance  des  industries  et  de  la 
population  industrielle  comprises  dans  le  ressort 
de  chaque  conseil. 

Presque  toutes  les  cnntestations  dévolues  à  la 
juridiction  des  prud'hommes  sont  ne  celles  qui 
naissent  dans   l'intérieur  de  la  fabrique  ou  de 
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l'atelier,  soit  entre  des  ouvriers  seulement,  soit 
entre  eux  et  le  fabricant,  relativement  à  leurs 
travaux  habituels.  Cela  explique  la  composition 
mixte  de  ce  corps  électif.  Us  connaissent  aussi 
des  différends  relatifs  à  l'interprétation  des  con- 
trats d'apprentissage. 

Chaque  conseil  tient  un  bureau  de  jugement 
et  un  bureau  de  conciliation.  Le  bureau  de  ju- 
gement, où  les  deux  tiers  au  moins  des  membres 
du  conseil  siègent,  quand  ce  n'est  pas  la  totalité, 
fonctionne  une  fois  par  semaine  ou  une  fois  par 
quinzaine.  Le  bureau  de  conciliation ,  composé 
d'un  prud'homme  fabricant  et  d'un  prud'homme 
ouvrier,  est  pour  ainsi  dire  en  permanence;  il 
exerce  tous  les  jours  son  ministère.  Pour  avoir 
une  idée  du  succès  des  prud'hommes  dans  leurs 
efforts  pour  terminer  par  un  accommodement 
tout  débat  porté  devant  eux  ,  on  saura  que , 
dans  tous  les  centres  d'industrie  où  leur  tri- 
bunal fraternel  est  établi,  sur  100  procès  qui  leur 
sont  soumis,  ils  en  concilient  au  moins  96.  Tels 
sont  les  résultats  constatés  par  la  statistique. 

Ces  résultats  si  satisfaisants  s'expliquent  aisé- 
ment. L'élection  d'un  prud'homme  implique  la 
confiance  des  justiciables  en  son  intégrité  et  son 
aptitude.  Naturellement  aussi,  l'élu  exerce  avec 
un  zèle  bienveillant  des  fonctions  qui  lui  ont  été 
décernées  par  ses  pairs  comme  un  témoignage 
d'estime.  Pour  calmer  l'irritation  des  parties  ad- 
verses, réduire  les  prétentions  exagérées,  faire 
appel  aux  sentiments  d'équité  et  de  modération, 
quelle  voix  pourrait  être  plus  persuasive  que  la 
sienne?  Et  le  bon  effet  de  ses  exhortations,  c'est 
une  circonstance  importante,  ne  peut  être  con- 
trarié par  aucun  des  hommes  qui  vivent  des  pro- 
cès d'autrui.  Au  bureau  de  jugement  comme  au 
bureau  de  conciliation ,  les  parties  doivent  com- 
paraître en  personne,  sans  l'intervention  d'aucun 
défenseur. 

Devant  les  conseils  de  prud'hommes,  les  pro- 
cédures sont  fort  simples,  et  si  peu  coûteuses, 
surtout  en  cas  de  conciliation ,  qu'elles  se  rap- 
prochent de  la  gratuité.  Le  ministère  de  ces  juges 
de  paix  de  l'industrie  est  essentiellement  gratuit. 
Un  greffier  et  son  commis,  attachés  à  chaque 
conseil ,  reçoivent  de  la  commune  des  appointe- 
ments fixes.  Le  greffier  perçoit  en  outre  30  cen- 
times pour  chaque  lettre  qu'il  délivre  à  l'effet  de 
provoquer  la  comparution  d'un  justiciable  à  l'au- 
dience. Les  jugements  des  prud'hommes  sont  en 
dernier  ressort  si  la  condamnation  n'excède  pas 
100  francs.  Au-dessus  de  cette  somme,  ils  sont 
susceptibles  d'appel  devant  le  tribunal  de  com- 
merce. 

Attributions  de  police  industrielle  et  d'en- 
quête. —  Aux  prud'hommes  est  confiée  la  pro- 
tection spéciale  d'une  certaine  propriété  indus- 
trielle. C'est  à  leur  secrétariat  que  doivent  être 
déposés  les  échantillons,  dessins  ou  empreintes 
de  tout  fabricant  qui  entend  revendiquer  la  pro- 
priété d'un  modèle,  d'un  dessin  ou  d'une  marque. 
Ils  ont  le  pouvoir  de  punir  d'un  emprisonne- 
ment qui  peut  aller  jusqu'à  trois  jours  tout  acte 
tendant  à  troubler  l'ordre  et  la  discipline  de  l'a- 
telier, tout  manquement  grave  des  apprentis 
envers  leur  maitre.  Enfin  ils  sont  cliaryés  de 
constater,  d'après  les  plaintes  qui  pourraient  leur 
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être  adressées  (article  10  de  la  loi  du  18  mars 
1806],  les  contraventions  aux  lois  et  règlements. 
Mais  tel  est  le  vague  de  la  disposition  par  laquelle 
ils  sont  investis  de  ce  dernier  office ,  qu'elle  est 
restée  une  lettre  morte.  Si  le  législateur  veut 
qu'elle  reprenne  vigueur,  s'il  pense  qu'une  police 
industrielle  doit  être  sérieusement  exercée  par 
les  prud'hommes ,  il  faut  qu'il  complète  son  œu- 
vre et  définisse  clairement  la  mission  qu'il  entend 
leur  donner.  La  même  réflexion  s'applique  aux 
visites  et  inspections  que  les  prud'hommes  sont 
autorisés  à  faire  une  ou  deux  fois  par  an ,  pour 
recueillir  des  informations  dans  l'intérêt  de  l'in- 
dustrie et  les  tenir  à  la  disposition  de  la  chambre 
de  commerce.  Les  prud'hommes  se  sont  abstenus 
jusqu'ici  de  procéder  à  des  enquêtes  dont  le  but 
et  la  forme  n'étaient  ])as  suffisamment  déter- 
minés. 

Modifications  récentes  de  la  législation.  — 
Après  la  révolution  de  1848,  de  promptes  modi- 
fications, mais  qui  ne  portèrent  pas  sur  les  points 
que  nous  venons  de  signaler,  furent  faites  à  la 
législation  spéciale  des  conseils  de  prud'hommes. 
Les  conditions  du  droit  électoral  furent  rendues 
telles  que  la  grande  majorité  des  ouvriers  pût 
l'exercer  désormais ,  et  en  même  temps  on  éta- 
blit que  ,  dans  chaque  conseil ,  le  nombre  des 
prud'hommes  ouvriers  serait  égal  à  celui  des 
prud'hommes  fabricants,  lequel  était  auparavant 
supérieur  d'une  unité.  Jusque-là  nous  ne  pou- 
vons qu'approuver  les  innovations  :  elles  sont 
d'accord  avec  le  principe  fondamental  de  l'égalité 
devant  la  loi,  et  ne  peuvent  qu'attirer  plus  com- 
plètement aux  prud'hommes  la  confiance  des  jus- 
ticiables ouvriers.  Par  malheur,  dans  la  réaction 
contre  l'inégalité,  les  novateurs  sont  allés  plus 
loin.  Ils  ont  imaginé  et  fait  prévaloir  un  sys- 
tème compliqué  d'élection,  en  vertu  duquel,  dans 
une  première  réunion  ,  les  fabricants  de  leur 
côté,  et  les  ouvriers  du  leur,  nomment  parmi 
eux  trois  candidats  pour  chaque  fonction  qu'ils 
ont  à  conférer;  puis  vient  une  seconde  réunion, 
où  les  prud'hommes  ouvriers  sont  définitivement 
choisis  par  les  fabricants,  et  les  prud'hommes  fa- 
bricants définitivement  choisis  par  les  ouvriers. 
Cette  combinaison  fort  peu  libérale  n'a  pas  pro- 
duit, en  fait,  d'excellents  résultats  et  n'a  aucune 
chance  aujourd'hui  d'être  longtemps  maintenue. 
Les  novateurs  n'ont  pas  été  mieux  inspirés  quand 
ils  ont  décidé  que  la  présidence ,  dans  chaque 
conseil,  passerait,  tous  les  trimestres,  des  mains 
d'un  prud'homme  fabricant  aux  mains  d'un 
prud'homme  ouvrier,  et  réciproquement.  C'était 
placer  un  niveau  sur  ce  qui  n'est  pas  susceptible 
d'être  nivelé,  les  intelligences  et  les  aptitudes,  et 
c'était  se  défier  du  boa  sens  des  prud'hommes. 
Kn  quoi  l'égalité  eût-elle  été  blessée  si  on  les 
eût  laissés  libres  de  prendre  à  leur  gré  pour  pré- 
sident un  fabricant  ou  un  ouvrier,  et  de  renou- 
veler le  pouvoir  présidentiel  dans  les  mêmes 
mains,  à  son  expiration,  autant  de  fois  qu'ils  le 
jugeraient  utile  pour  la  bonne  direction  des  tra- 
vaux du  conseil;^ 

A  plus  d'un  égard  encore,  on  le  voit,  la  légis- 
lation des  prud'hommes  a  besoin  d'être  réformée. 
Nous  n'avons  pas  à  présenter  ici  de  plus  amples 
indications  à  ce  sujet.  Boruons-nous  à  dire  que. 
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Bi  le  progrès  de  celle  utile  inslitiitioii  nous  paraît 
dépendre,  dans  une  certaine  mesure,  d'amélio- 
rations législatives,  il  dépend  plus  encore  du  bon 
esprit  des  prud'hommes  et  de  leur  dévouement 
à  la  belle  tâche  qu'ils  ont  à  remplir.  Combien 
d'usages  mauvais,  de  sentiments  haineux,  de  pré- 
jugés funestes  ils  peuvent  combattre  et  détruire 
dans  les  régions  industrielles  ,  sans  employer 
d'autre  arme  que  celle  de  la  persuasion  !  Qu'ils 
s'attachent  à  bien  comprendre  comment  les  inté- 
rêts de  l'ouvrier  s'accordent  avec  ceux,  du  pa- 
tron ;  comment  le  capital  prolile  à  ceux-là  mêmes 
qui  ne  le  possèdent  pas;  conuiient  la  concurrence, 


QUAHANTAINES. 


m 


malgré  les  dérangements  momentanés  ((u'elle 
cause,  mérite  les  bénédictions  du  gonie  humain; 
comment  le  salaire,  dont  l'élévation  ne  dépend 
d'ailleurs  nullement  des  patrons,  tend  de  plus 
en  plus  à  améliorer  le  sort  de  celui  qui  le  rc(;oit, 
bien  loin  d'être  un  signe  d'infériorité  ou  de  dé- 
chéance :  et  chaque  jour  viendra  leur  oiïrir  l'oc- 
casion de  faire  entendre  aux  fabricants  connue  aux 
ouvriers  des  enseignements  salutaires,  des  vérités 
trop  méconnues  dans  notre  pays.  P.  Paillottet. 

PURVES  (Georges). 

AU  claanes  productives  of  riches.  —  (^Toutes  les  classes 
sont  productives  de  richesse.)  1817,  \  vol.  in-8. 
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QUANTITÉ.  La  quantité  est  un  des  éléments 
de  la  valeur  et  du  prix  des  choses.  Voyez  Offre 

ET  DEMANDE,  PrIX,  VaLKUR. 

QUARANTAINES  ;  PoLiCE  SANITAIRE. — Les  me- 
sures que  prend  un  État  pour  se  garantir  des  at- 
teintes d'un  fléau  contagieux  sont  de  celles  dont 
on  ne  peut  fixer  l'ori^^ine.  11  est  à  croire  que,  dans 
les  temps  anciens,  de  semblables  précautions  fu- 
rent conseillées  par  la  prudence  ou  par  la  peur,  et 
bien  des  traditions,  obscures  sans  cela,  y  trouve- 
raient une  explication  naturelle  et  légitime. 

Mais  la  police  sanitaire,  dans  l'acception  exacte 
du  mot,  ne  remonte  guère  qu'au  dernier  siècle, 
et  c'est  sur  un  point  du  bassin  de  la  Méditerranée 
qu'elle  trouva  sa  première  organisation.  Marseille 
en  fut  le  berceau.  Déjà  cette  ville,  la  plus  exposée 
du  royaume  aux  ravages  de  la  peste,  à  cause  de 
ses  relations  commerciales  avec  l'Orient,  avait  eu 
à  soull'rir  du  fléau  vingt-cinq  fois  dans  le  cours 
de  dix-huit  siècles,  lorsqu'en  1720  il  éclata  avec 
une  telle  violence  que  la  moitié  de  la  population 
y  succomba  dans  l'espace  de  quinze  mois.  De  là 
un  ensemble  d'institutions  qui  servit  de  modèle 
aux  ports  de  l'Italie  et  de  l'Espagne  et  qui,  pen- 
dant cent  ans,  préserva  tout  ce  littoral  de  nou- 
velles invasions.  On  vit  bien  encore,  dans  le  cours 
de  cette  période,  la  peste  se  déclarer  au  sein  des 
lazarets,  mais  elle  y  fut  étouffée  et  n'en  franchit 
plus  l'enceinte. 

Ces  institutions  avaient  à  la  fois  un  caractère 
libre  et  local,  et  le  gouvernement  n'y  ajoutait 
qu'une  sanction  passive.  Le  soin  de  la  police  sani- 
taire était  conûé  à  une  intendance  composée  de 
médecins  et  de  négociants  qu'un  séjour  dans  les 
pays  levantins  avait  familiarisés,  pour  ainsi  dire, 
avec  le  mal  qu'il  s'agissait  de  combattre.  Une  fois 
par  semaine,  ce  conseil  se  réunissait  afin  d'arrêter 
les  mesures  générales  pour  l'admission  ou  la  sé- 
questration des  bâtiments,  la  tenue  des  lazarets, 
le  débarquement  et  la  purge  des  marchandises,  la 
durée  des  quarantaines  tant  pour  les  équipages 
que  pour  les  passagers,  enfin  l'ensemble  du  service. 
En  dehors  du  conseil  et  investi  de  ses  pouvoirs, 
un  membre  se  rendait  cliaque  jour  dans  le  local 
de  la  consigne,  placé  à  l'rntrée  du  poit  et  où  ve- 
naient arraisonner  les  capitaines,  afin  d'y  prendre 


les  résolutions  de  détail  et  régler  l'ordre  et  le 
mouvement  des  arrivages. 

Cette  institution,  purement  locale,  ne  subit, 
durant  l'ancien  régime ,  que  des  changements 
insignifiants.  Les  premiers  rudiments  en  existent 
dans  le  règlement  de  1G83  ,  que  complétèrent 
successivement  la  déclaration  sur  le  commerce 
dans  les  échelles  du  Levant  du  26  novembre  1729, 
et  les  ordonnances  du  30  janvier  17  48  et  du 
30  août  17  86  sur  la  Provence,  le  Languedoc, le 
Roussillon  et  la  quarantaine  de  Marseille.  Par  un 
décret  du  9  mai  1793,  la  Convention  nationale 
arrêta  que  ces  lois  et  règlements  resteraient  en 
vigueur,  et  l'ordonnance  du  29  septembre  1821, 
relative  à  la  fièvre  jaune,  ne  fit  que  consacrer,  en 
les  étendant,  ces  nombreuses  et  diverses  dispo- 
sitions. 

Cependant  leur  incohérence  était  trop  évidente 
pour  que  la  matière  ne  fit  pas  l'objet  d'une  refonte 
et  d'un  remaniement  ;  c'est  ce  qui  eut  lieu  dans 
la  loi  du  9  mars  1822.  Cette  loi  composait  tout 
un  code  de  police  sanitaire.  Elle  laissait  au  roi  le 
droit  de  déterminer  par  des  ordonnances  toutes 
les  mesures  ordinaires  et  extraordinaires  que  pour- 
rait nécessiter  le  besoin  de  se  préserver  de  fléaux 
contagieux,  et  punissait  la  violation  des  règle- 
ments de  diverses  peines,  depuis  la  peine  de  mort 
jusqu'à  celle  d'un  an  d'emprisonnement,  avec  des 
amendes  proportionnées  à  la  gravité  des  cas.  La 
loi  reconnaissait  en  outre  trois  espèces  de  patentes: 
la  patente  brute,  pour  les  navires  provenant  de 
localités  où  régnaient  des  maladies  pestilentielles; 
\a.  patente  suspecte,  pour  les  navires  provenant  de 
localités  où  régnait  une  maladie  soupçonnée  d'être 
pestilentielle,  ou  de  pays  qui ,  bien  qu'exempts 
de  soupçons,  étaient  ou  venaient  d'étie  en  rela- 
tions avec  des  pays  qui  s'en  trouvaient  entachés, 
ou  bien  de  pays  qui,  à  un  titre  quelconque,  lais- 
saient quelque  prise  à  des  méfiances;  enfin  la 
patente  nette,  pour  les  navires  provenant  de  pays 
où  aucune  circonstance  ne  pouvait  inspirer  de 
craintes  sur  l'élal  sanitaire  qui  y  prévalait. 

Telle  fut  cette  loi,  qui  ne  tit  que  réunir  et  con- 
sacrer les  dispositions  déjà  en  vigueur,  en  lassant 
debout  les  insiitulions  locales  chargées  d'en  assu- 
rer l'cxf.culi'jn.  De  ce  nombre  était  l'inleuaauce 
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sanitaire  de  Marseille,  qui  ne  fut  alors  atteinte 
dans  aucun  de  ses  éléments  essentiels.  Elle  con- 
tinua, après  comme  avant  la  loi,  à  tout  régler  par 
elle-même ,  à  observer  les  précautions  qu'elle 
considérait  comme  essentielles  au  maintien  de  la 
santé  publique,  à  purifier  les  lettres,  à  exposer 
au  soleil  et  aux  rosées  des  nuits  les  marchandises 
contumaces,  c'est-à-dire  celles  qui,  à  son  sens, 
étaient  susceptibles  de  retenir  et  de  transmettre 
le  germe  d'un  mal,  à  persévérer  dans  le  système 
des  quarantaines  à  longue  durée,  sans  tenir  compte 
de  l'épreuve  que  la  traversée  avait  fait  subir'àux 
hôtes  d'un  bâtiment ,  enfin  à  ne  se  départir  en 
rien  des  garanties  consacrées  par  l'expérience  et 
don*,  la  vertu  avait  été  prouvée  par  le.s  résultats. 

Les  choses  durèrent  ainsi  jusqu'en  1846,  époque 
où  une  discussion  .scientifique  s'éleva  dans  le  sein 
de  l'Académie  de  médecine  sur  la  question  des 
maladies  contagieuses ,  leur  nature,  leur  portée, 
leurs  effets  habituels,  leurs  elfets  possibles,  leurs 
causes  originelles  et  les  moyens  de  les  conjurer. 
Le  point  délicat  de  ce  débat,  et  celui  qui  y  fut  le 
moins  éclairé,  était  la  durée  de  l'incubation  de  la 
peste,  sur  laquelle  il  devint  impossible  de  tomber 
d'accord.  Les  faits  les  plus  opposés,  les  plus  con- 
tradictoires, furent  produits,  et  il  se  forma  dans 
le  sein  de  l'Académie  deux  véritables  camps,  l'un 
décidé  à  exagérer  les  effets  de  la  contagion,  l'autre 
à  les  amoindrir.  L'esprit  de  système  s'en  mêla,  et, 
comme  cela  arrive  toujours,  il  contribua  à  déna- 
turer et  à  faire  dévier  les  choses.  Tout  ce  qui  sortit 
de  cette  longue  et  orageuse  discussion,  ce  fut  la 
pensée  de  créer,  auprès  du  ministère  du  commi^n  e 
et  de  l'agriculture,  un  comité  général  d'hygiène 
chargé  d'étudier  toutes  les  questions  qui  se  ratta- 
chent à  l'amélioration  et  au  maintien  de  la  santé 
publique,  et  de  signaler  au  gouvernement,  à  la 
suite  d'enquêtes  et  de  débats,  les  mesures  les  plus 
propres  à  atteindre  ce  but  sans  entraves  inutiles 
pu  onéreuses,  et  en  respectant  autant  que  possible 
la  liberté  des  relations. 

L'action  de  ce  comité  d'hygiène  ne  tarda  pas 
à  se  faire  sentir  et  à  passer  dans  les  actes  de  l'ad- 
ministration. Dès  le  18  avril  1847  parut  une  or- 
donnance royale,  qui  fut  ensuite  complétée  par 
le  décret  du  lO  août  1849;  ces  deux  lois  avaient 
pour  objet  l'institution  de  médecins  sanitaires  fran- 
çais à  établir  dans  les  principaux  ports  du  Levant, 
et  dont  la  mission  était  d'y  surveiller  constamment 
l'état  de  la  santé  publique;  ils  devaient  en  outre 
déclarer  à  nos  con.-iuls,  au  départ  de  chaque  na- 
vire, si  on  pouvait  délivrer  des  patentes  nettes, 
en  d'autres  termes,  si  l'état  sanitaire  du  pays  ne 
donnait  lieu  à  aucun  motif  de  suspicion.  On  le 
voit,  c'était  déplacer  la  surveillance,  la  transporter 
du  point  d'arrivée  au  point  de  départ,  étudier  le 
mal  aux  lieux  d'origine  afin  de  le  signaler  au  loin 
avec  plus  de  sûreté.  Comme  cela  devait  être,  cette 
création  amena  quelques  adoucissements  au  ré- 
gime des  quarantaines.  Ainsi  les  bâtiments  munis 
d'une  patente  nette,  délivrée  sous  la  surveillance 
et  la  responsabilité  de  ces  médecins  spéciaux,  ob- 
tinrent leur  entrée  presque  immédiate  dans  nos 
ports  :  les  navires  à  voiles,  des  l'arrivée  mcuio, 
les  bâtiments  à  vapeur,  lorsque  le  voyage  avait 
auré  huit  jours,  qui  semblent  être  le  terme  le 
mieux  établi  de  l'incubation  de  la  peste. 


QUAHAMAL\E<i. 

Jusque-là  pourtant  les  instilutionslocales  avaient 
été  respectées,  et  l'intendance  sanitaire  du  port 
de  Marseille  restait  encore  debout  Un  décret  du 
24  décembre  1860  eut  pour  objet  de  la  faire  dis- 
paraître, malgré  les  droits  du  temps,  de  l'expé- 
rience et  des  services  rendus.  Voici  comment  et 
sous  l'empire  de  quelles  circonstances. 

Depuis  quelques  années,  la  peste  semblait  se 
retirer  de  l'Orient  et  donner  un  démenti  formel  à 
sa  persistance  accoutumée.  Les  précautions  sani- 
taires prises  par  les  gouvernements  turc  et  égyp- 
tien n'avaient  pas  été  sans  influence  sur  ce 
résultat;  des  lazarets  avaient  été  établis  à  Constan- 
tinople  et  à  Alexandrie.  Puis  quelques  soins  d'hy- 
giène avaient  été  imposés  à  ces  populations  que 
le  fanatisme  en  éloignait,  et  il  en  était  résulté  un 
peu  plus  de  propreté  dans  la  tenue  et  dans  les 
habitations.  Quelle  qu'en  fut  la  cause,  il  n'en 
est  pas  moins  hors  de  doute  que  la  peste  ne  se 
montrait  plus  nulle  part,  et  les  médecins  envoyés 
sur  les  lieux  n'avaient  pu  en  rencontrer  un  seul 
cas.  M.  Prus,  qui  avait  été  envoyé  en  Egypte,  était 
mort  sans  avoir  vu  la  peste  ;  M.  1  auvel  ne  l'avait 
point  ajierçue  en  Turquie  ;  M.  Suquet  en  disait  au- 
tant pour  la  Syrie.  Ni  Alexandrie,  ni  le  Caire,  ni 
Beyrout,  ni  Damas,  ni  Smyrne,  ni  Constantinople, 
sièges  de  leurs  observations,  n'avaient  fourni  d'ac- 
cident de  peste  qui  fût  bien  authentique  et  bien 
constaté.  C'était  là  pour  le  gouvernement  un 
grand  motif  de  détermination,  et  il  s'y  enjoignait 
un  autre  non  moins  impérieux.  Les  assembléeslé- 
gislatives  tendaient  à  réduire  chaque  jour  les 
.sommes  inscrites  au  budget  pour  les  dépenses  sa- 
nitaires, et  il  s'agissait  de  taire  des  économies.  Le 
sacrifice  de  l'intendance  sanitaire  de  Marseille  fut 
donc  résolu. 

Depuis  longtemps,  il  faut  le  dire,  l'institution 
était  considérablement  amoindrie;  on  l'avait  atta- 
quée dans  sa  base  en  lui  enlevant,  par  une  me- 
sure de  comptabilité  et  pour  obéir  à  des  scrupules 
de  la  cour  des  comptes,  la  libre  disposition  des 
fonds  que  renfermait  sa  caisse  et  qui  provenaient 
des  droits  perçus  dans  les  diverses  branches  de  son 
service,  droits  de  lazaret,  de  purge,  de  transbor- 
dement, de  séjour  pour  les  passagers,  de  gardiens 
pour  les  navires,  de  fumigation  des  lettres,  enfin 
quelques  autres  taxes  de  détail  Or  on  sait  ce  que 
l'argent  ajoute  de  nerf  à  une  institution  ;  celle-ci, 
en  perdant  le  sien,  perdait  la  force  de  se  défendra; 
elle  se  confondait  dès  lors  avec  la  masse  des  ad- 
ministrathns  financières  et  ne  relevait  plus  d'elle- 
même;  de  souveraine  qu'elle  était  lorsqu'elle 
tenait  la  clef  de  son  coffre,  réglait  les  traitements 
de  ses  employés,  leur  assurait  des  retraites,  plaçait 
ses  épargnes  en  rentes  sur  l'État,  elle  était  de- 
venue dépendante  et  subordonnée,  et  attendait  du 
pouvoir  central  jusqu'à  l'approbation  du  salaire 
de  ses  agents.  Les  jours  de  déchéance  avaient 
commencé. 

Une  autre  question  plus  décisive  encore  venait 
de  s'engager.  Créé  dans  de  vastes  proportions, 
le  matériel  sanitaire  comprenait  trois  lazarets, 
l'un  en  terre  ferme,  et  deux  autres  sur  le  groupe 
d'iles  situé  dans  le  golfe  de  Marseille,  à  Pomègue 
et  à  Ratoueau.  C'était  beaucoup  de  luxe  pour  un 
service,  qui  allait  décroissant.  On  songea  à  suppri- 
mer au  moins  un  lazaret  sur  trois  ;  ce  fut  celui  en 
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terre  ferme.  Il  occupait  un  tenain  auquel  le  temps 
Kl  les  aainnilissemeiitssurccssirsdi'  !a  ville  avaient 
llunné  (luelque  valeur,  et,(U'|KiMrvu  tl'iiôtes,  livré, 
iepuisles  (iernières  réforuH-9,  à  une  solitude  com- 
plète, il  n'était  plus  (lu'iin  contre-sens  et  une  der- 
nière protestation  en  faveur  du  passé.  L'enlever 
à  sa  destination,  ouvrir  sa  lugubre  enceinte,  le 
vendre,  l'aliéner,  c'était  rompre  avec  la  tradition 
d'une  manière  Irrévocable  :  c'est  ce  qui  fut  fait. 

Pour  mener  celte  alfaire  à  bien,  le  gouverne- 
ment eut  besoin  d'user  à  la  fois  de  lertneté  et  de 
ménagement.  L'intendance  sanitaire  avait  à  Mar- 
seille des  racines  profondes;  on  croyait  la  santé 
publique  attachée  à  son  maintien,  on  n'imaginait 
pas  qu'elle  put  être  garantie  autrement,  ni  d'une 
manière  aussi  sure.  D'un  autre  côté,  une  réforme 
locale,  imposée  et  subie,  déplaçait  la  difliculté  au 
lieu  de  la  résoudre.  Les  intendances  d'Italie  et 
d'Espagne  avaient  dans  l'intendance  de  Marseille 
une  confiance  au  moins  égale  a  celle  de  la  popu- 
lation de  ce  port,  et,  sur  le  seul  bruit  de  sa  dis- 
grâce, elles  prirent  une  attitude  soupçonneuse  et 
des  airs  mécontents  comme  si  on  les  eût  touchées 
du  même  coup,  passèrent  de  rapports  bienveillants 
à  des  rapiiorts  hostiles,  et  frappèrent  nos  prove- 
nances de  quarantaines  d'observation  comme  on 
eût  pu  le  faire  pour  celles  du  port  le  plus  infecté 
de  l'Orient.  Évidcnnnent  il  y  avait  la  une  situation 
très  délicatC)  très  tendue,  et  qui  exigeait  de  la  per- 
sonne chargée  d'y  pourvoir  une  grande  entente  des 
affaires  et  une  grande  connaissance  des  hommes. 

Ce  fut  M.  le  docteur  Mélier  que  désigna  le  i;ou- 
vernement,  et  il  fut  bien  inspiré  dans  son  choix. 
Meinbre  de  l'Académie  de  médecine  et  du  comité 
consultatif  d'hygiène,  le  docteur  Mélier  avait  pris 
au  débat  scientifique  de  la  contagion  et  à  l'organi- 
sation d'un  système  général  de  quarantaines  la 
double  part  du  savant  et  de  l'administrateur.  Sa 
présence  à  Marseille  sullit  pour  aplanir  les  difli- 
cultés;  il  régla  les  détails  de  la  translation  du 
lazaret,  prépara  les  esprits  à  la  métamorphose 
complète  qui  allait  survenir,  et  recueillit  tous  les 
éléments  de  ce  décret  de  décembre  1850,  qui  en- 
leva à  la  vieille  intendance  un  pouvoir  qu'elle 
avait  si  longtemps  et  si  dignement  porté,  pour  le 
confier  à  un  délégué  du  pouvoir  administratif 
nommé  par  le  ministre  et  relevant  exclusivement 
de  lui. 

Voici  quelles  furent  les  principales  dispositions 
de  ce  décret,  qui  régit  encore  la  matière.  Plus  d'au- 
torités collectives  prises  dans  la  ioralité  et  réglant 
les  choses  à  leur  gré  ;  mais  un  agent  de  l'État 
assisté  d'une  commission  consultative  de  trois  ou 
six  membres  dont  les  attributions  et  les  pouvoirs 
sont  à  peu  près  illusoires.  C'était  là  le  point  es- 
sentiel, le  but  véritable  de  cet  acte  de  l'autorité. 
Le  reste  ne  se  compose  que  d'articles  secondaires, 
empruntés  en  très  grande  partie  a  la  loi  de  1822, 
et  d'autres  articles  destinés  à  le  compléter  et  a  le 
mettre  en  harmonie  avec  les  besoins  du  temps. 
Parmi  ces  derniers,  il  faut  compter  la  simplilica- 
tion  apportée  au  régime  des  patentes.  Des  trois 
désignalions  anciennes,  patentes  brute ,  suspecte 
et  nette ,  on  n'en  a  plus  laissé  subsister  que  deux, 
la  patente  brute  et  la  patente  nette;  la  patente 
suspecte  a  été  supprimée,  et  en  effet  elle  était  de 
trop. 


QUAKANTAINES. 


488 


La  législation  nouvelle  venait  d(me  d'être  fixée, 
et  une  organisation  en  harmonie  avec  son  texte 
la  suivit  de  près.  Mais  ce  n'était  là  qu'une  portion 
do  cette  laborieuse  tâche.  On  a  vu  en  edet  qu'un 
régime  de  police  sanitaire  n'est  point  une  œuvre 
isolée  où  un  État  n'a  à  compter  qu'avec  lul-mcmc^ 
qu'il  règle  au  gré  de  sa  ciinvenaiice  et  de  ses  in- 
térêts, sans  se  préoccuper  des  intérêts,  des  convc'- 
naiices,  ni  même  des  préjugés  des  États  voisins. 
Dans  cet  ordre  d'institutions  il  existe,  bon  gré,  mal 
gré,  une  certaine  solidarité  entre  les  peuples,  ex- 
posés qu'ils  sont  à  ce  que  l'Imprévoyance  de  l'un 
retombe  sur  tous  les  autres,  ou  que  les  mesures 
de  précaution  poussées  à  l'excès  par  une  puissance 
deviennent  une  charge  trop  onéreuse  aux  pavil"- 
lons  étrangers  qui  se  présentent  dans  ses  ports. 
Ainsi  le  concert  entre  les  nations  pour  ce  qui 
touche  aux  mesures  sanitaires  n'est  pas  seulement 
désirable,  il  est  pour  ainsi  dire  obligé  quand  on 
veut  s'épargner  les  embarras  et  les  sacrifices  d'une 
guerre  de  représailles. 

A  la  suite  de  la  réforme  française,  naquit  donc 
la  pensée  d'en  étendre  les  effets  et  de  lui  donner 
le  caractère  d'une  réforme  européenne.  Il  faut  le 
dire,  plus  d'un  obstacle  s'y  opposait,  et  le  moindre 
n'était  pas  les  susceptibiUtés  et  les  ombrages  que 
soulevait  l'initiative  de  notre  gouvernement.  Il  y 
en  avait  en  outre  deux  autres  agissant  en  sens 
opposé.  Le  premier  provenait  des  puissances  qui 
placent  le  développement  de  leurs  relations  au*- 
dessus  de  quelques  risques  problématiques  et  at*- 
tirent  chez  elles,  par  des  facilités  de  tout  genre, 
les  bâtiments  et  les  alfaires  qui  cherchent  une 
main-d'œuvre  discrète  et  une  économie  de  temps 
et  de  frais.  Telles  sont  l'Angleterre  et  l'Autriche, 
Malte  et  Trieste.  De  ce  côté  on  craignait,  en  trai- 
tant en  commun,  d'être  conduit  par  la  force  des 
choses  à  accepter  des  clauses  plus  rigoureuses  que 
celles  qui  étaient  en  vigueur  et  dont  l'expérience 
démontrait  l'eaicacité.  L'autre  obstacle  provenait 
des  puissances  qu'animait  l'esprit  contraire;  c'é- 
taient les  intendances  d'Italie  et  d'Espagne.  Cela 
se  conçoit;  ces  intendances,  copiées  sur  celles  de 
Marseille,  avaient,  de  temps  immémorial,  une  vie, 
une  existence  propres,  un  mouvement  de  fonds, 
la  perception  de  certains  droits,  le  privilège  de 
certaines  taxes.  (Tne  réforme  leur  devait  être  fa- 
tale; elles  usaient  de  leur  influence  pour  la  con- 
jurer, et  les  motifs  spécieux  ne  leur  manquaient 
pas  pour  colorer  cette  résistance  de  l'intérêt  de 
corps.  Elles  se  plaçaient  sous  l'invocation  de  ia 
peur,  cette  divinité  si  obéie,  et  y  ajoutaient  un  ap- 
pel à  des  souvenirs  de  deuil  restés  dans  la  mé- 
moire des  populations. 

Malgré  tous  ces  motifs  d'avortement,  la  pensée 
d'une  conférence  sanitaire  internationale  n'en  fit 
pas  moins  son  chemin.  Les  divers  ministres  qui  se 
succédèrent  au  département  du  commerce  tinrent 
à  honneur  d'y  attacher  leur  nom,  et  le  docteur 
Mélier  y  apporta  l'activité  et  la  sollicitude  d'un 
homme  dévoué  à  une  grande  tâche.  Enlin,  après 
l'échange  de  bien  des  notes  et  l'aplanissemeiit  de 
plus  d'une  ditTiculté,  après  avoir  agité  longtemps 
la  question  de  savoir  à  quelle  ville  et  à  quelle  puis- 
sance reviendrait  l'honneur  de  fournir  un  siège  a 
ce  congrès,  il  fut  décidé  qu'il  se  tiendrait  à  Paris 
et  que  les  divers  États  intéressés  dans  la  question 
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seraient  invités  à  y  envoyer  des  représentants. 
Douze  puissances  déférèrent  à  cette  invitation  en 
y  comprenant  la  France  :  ce  furent  l'Autriclie,  les 
Deux-Siciles,  l'Espagne,  le  saint-siége,  l'Angle- 
terre, la  Grèce,  le  Portugal,  la  Russie,  la  Sardaigne, 
la  Toscane  et  la  Porte  ottomane;  chacune  d'elles 
désigna  deux  délégués ,  ce  qui  portait  à  vingtTqua- 
tre  le  nombre  des  membres  de  la  conférence.  Les 
chefs  des  services  administratifs,  dont  l'avis  pou- 
vait être  de  quelque  poids  dans  les  délibérations  de 
la  conférence,  y  furent  adjoints  à  titre  consultatif. 
Les  séances  s'ouvrirent,  et  se  prolongèrent  pen- 
dant plusieurs  mois  ;  le  débat  y  fut  grave,  élevé, 
rempli  de  discussions  de  détail,  et  il  fut  aisé  de 
voir  que  les  délégués  y  apportaient  l'esprit  et  les 
préjugés  des  pays  qu'ils  représentaient.  Pour  ceux- 
ci,  aucune  précaution  n'était  assez  rigoureuse; 
pouc  ceux-là,  il  y  en  avait  toujours  de  trop.  Enfin 
une  commission  fut  nommée  et  chargée  de  propo- 
ser un  ensemble  de  résolutions  :  M.  le  docteur 
Mélier  en  fut  le  rapporteur;  elle  comprenait  qua- 
tre médecins  et  trois  consuls.  Le  rapport  est  un 
travail  complet  sur  la  matière  ;  il  pose  les  bases 
d'une  conciliation  entre  les  deux  grands  intérêts 
dont  la  conférence  avait  à  se  préoccujier,  celui  de 
la  santé  pubrKjue.  celui  de  la  liberté  des  commu- 
nications. Point  de  thèse  politique  ni  scientifique  : 
des  faits  seulement  et  des  mesures  d'application. 
Le  point  de  départ,  c'est  d'établir  l'uniformité  des 
précautions  sanitaires  et  d'aboutir  à  une  Conven- 
tion et  à  un  Règlement  communs  ù  toutes  les  puis- 
sances. Maintenant  de  quelles  maladies  aurait-on 
à  se  préserver?  Lesquelles  comprendre  dans  le 
programme,  lesquelles  en  exclure?  Sur  la  peste 
et  la  fièvre  jaune,  unanimité  d'opinions;  sur  le 
choléra  seulement,  il  y  a  partage.  Mais  si  la  com- 
mission hésite,  la  conférence  n'hésite  pas  et  il  y 
aura  quarantaine  pour  le  choléra  comme  pour  les 
autres  maladies;  il  en  sera  de  même  des  maladies 
accidentelles,  comme  le  typhus  des  armées,  la  pe- 
tite vérole  maligne  et  quelques  autres.  Viennent 
ensuite  les  règlements  qui  devront  désormais  être 
la  loi  uniforme  des  divers  États.  Le  rapport  passe 
tout  en  revue,  la  patente  nette  de  l'Orient  ;  la 
constatation  de  l'état  des  provenances  au  mojen 
des  médecins  sanitaires,  soit  à  terre,  soit  à  bord, 
des  patentes  et  des  déclarations  à  l'arrivée;  l'ap- 
plication des  mesures  sanitaires  aux  bâtiments  et 
aux  marchandises,  aux  hardes  et  aux  efl'ets,  aux 
lettres  et  aux  papiers  ;  la  distinction  des  marchan- 
dises, celles  qui  auront  à  passer  dans  les  lazarets, 
celles  qui  pourront  être  débarquées  immédiate- 
ment ;  la  durée  des  quarantaines  avec  un  maxi- 
mum et  un  minimum  fixés  pour  chaque  espèce  de 
maladie;  l'époque  où  commenceront  et  cesseront 
les  mesures  sanitaires;  les  quarantaines  d'obser- 
vation; les  quarantaines  de  rigueur;  les  droits 
sanitaires  ;  les  traitements  des  employés  de  l'État  ; 
les  magistratures  sanitaires  uniformément  consti- 
tuées, et  fondées  sur  le  double  principe  d'un  agent 
et  d'un  conseil  ;  l'introduction  dans  ce  conseil  de 
l'élément  consulaire  ;  un  code  sanitaire  officiel  pour 
la  Méditerranée,  et  un  tribunal  ou  jury  arbitral 
pour  juger  les  infractions  en  iireniier  ressort,  avec 
recours  facultatif  devant  la  cour  d'appel  du  pays  ; 
enfin  bien  d'autres  détails  encore  compris  dans 
cet  ensemble  de  questions  à  étudier  et  à  résoudre. 
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Ce  fut  à  la  suite  de  ce  rapport  et  d'un  débat 
qui  se  prolongea  pendant  plusieurs  mois  que  fut 
arrêté  un  projet  de  Convention  sanitaire  commun 
aux  douze  puissances  contractantes.  Dans  le  préam- 
bule, il  est  déclaré  que  ces  puissances,  animées 
du  désir  de  sauvegarder  la  santé  publique  de  leurs 
États  respectifs  et  de  faciliter  autant  qu'il  dé- 
pend d'elles  le  développement  des  relations  com- 
merciales et  maritimes  dans  la  Méditerranée,  et 
ayant  reconnu  qu'un  des  moyens  les  plus  efficaces 
pour  amener  ce  résultat,  est  d'introduire  la  plus 
grande  uniformité  possible  dans  le  régime  sani- 
taire observé  jusqu'ici,  et  d'alléger  ainsi  les  char- 
ges qui  pèsent  sur  la  navigation  ,  ont ,  chacune 
dans  ce  but,  chargé  deux  délégués  réunis  en  con- 
férence à  Paris  de  discuter  et  poser  les  principes 
sanitaires  sur  lesquels  elles  éprouvent  le  besoin 
de  s'entendre  ;  puis  vient  la  Convention  en  onze 
articles  dont  voici  la  substance  : 

Par  l'art.  1",  les  puissances  se  réservent  le 
droit  d'établir  des  quarantaines  sur  leurs  frontières     j  ■ 
de  terre,  et  quant  aux  arrivages  par  mer,  elles     ^\ 
conviennent  d'appliquer  des  mesures  sanitaires  à 
la  peste,  à  la  fièvre  jaune  et  au  choléra,  et  de  consi- 
dérer comme  obligatoire,  sauf  quelques  exceptions, 
la  production  d'une  patente.  Le  typhus,  la  petite 
vérole  maligne  et  toute  autre  maladie  pourraient         m 
également  donner  ouverture  à  des  précautions,  ' 

mais  seulement  contre  les  navires  infectés,  et  non 
contre  les  pays  de  provenance  ;  et  en  aucun  cas  une 
mesure  sanitaire  n'irait  jusqu'à  repousser  un  bâti- 
ment, quel  qu'il  fût. — L'art.  2  stipule  que  l'appli- 
cation des  mesures  sanitaires  sera  réglée  a  l'avenir 
d'après  la  déclaration  officiellement  faite  par  l'au- 
torité sanitaire  instituée  au  port  de  départ  que  la 
maladie  existe  réellement;  et  que  la  cessation  des 
mesures  se  déterminera  sur  une  déclaration  sem- 
blable que  la  maladie  est  éteinte,  après  toutefois 
l'expiration  d'un  délai  fixé  à  trente  jours  pour  la 
peste,  à  vingt  jours  pour  la  fièvre  jaune,  à  dix 
jours  pour  le  choléra.  —  L'art.  3  dispose  qu'il  n'y 
aura  plus  désormais  que  deux  patentes,  patente 
brute  et  patente  nette;  un  bâtiment  en  patente 
nette,  dont  les  conditions  seraient  mauvaises,  pou- 
vant être  assimilé  au  navire  en  patente  brute.  — 
Par  l'art.  4,  il  est  convenu  qu'il  y  aura  pour  les 
quarantaines  un  maximum  et  un  minimum;  pour 
la  peste  maximum  à  quinze  jours,  minimum  à  dix; 
pour  la  fièvre  jaune  maximum  à  sept,  minimum 
à  cinq,  pouvant  être  abaissé  à  trois;  pour  le  cho- 
léra, à  cinq  jours  pleins.  La  patente  nette  pour 
les  provenances  de  l'Orient  entraînera  la  libre 
pratique  quand  l'institution  des  médecins  sanitai- 
res sera  complète,  et,  en  attendant,  les  provenances 
en  patente  nette  seront  reçues  en  libre  pratique 
après  huit  jours  de  traversée,  s'il  y  a  un  médecin 
sanitaire  à  bord,  dix  jours  s'il  n'y  en  a  point.  — 
L'art.  5  règle  les  conditions  auxquelles  les  mar- 
chandises seront  assujetties  ;  il  en  fait  trois  clas- 
ses :  la  première  pour  les  marchandises  assujetties 
à  une  quarantaine  obligatoiri'  et  à  une  purification; 
la  seconde  pour  les  marchandises  assujetties  à 
une  quarantaine  facultative  ;  la  troisième  enfin 
pour  les  marchandises  exemptes  de  toute  quaran- 
taine.—  L'art.  6  oblige  chaque  puissance  à  éta- 
blir chez  elle  des  lazarets.  —  L'art.  7  règle  la 
nature  des  frais  de  quarantaine  et  des  droits  à 
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percevoir  :  1"  droit  proportionnel  au  tonnage; 
2"  droit  de  séjour  dans  les  lazarets  pour  les  per- 
sonnes; 30  droit  sur  les  marchandises  déposées  et 
désinfectées,  calculé  au  poids  ou  à  la  valeur;  cha- 
que gouvernement  réglera  ces  droits  dans  son 
ressort  et  les  fera  connaître  aux  autres  parties 
contractantes,  —  L'art.  8  dispose  qu'une  admi- 
nistration sanitaire  se  composera  d'un  agent  ré- 
tribué, assisté  d'un  conseil  local,  plus  un  service 
d'inspection;  un  on  plusieurs  consuls  pourront 
être  admis  aux  délibérations  et  fournir  des  rensei- 
gnements :  quand  il  s'agira  d'une  résolution  spé- 
ciale à  l'égard  d'un  pays,  l'agent  consulaire  de  ce 
pays  sera  invité  à  se  rendre  au  conseil  et  entendu 
dans  ses  observations. — L'art.  9  stipule  qu'un  rè- 
glement déterminera  l'application  des  principes  gé- 
néraux qui  précèdent  et  sera  annexé  à  la  Conven- 
tion.—  L'art.  10  réserve  aux  puissances  qui  le 
désireront  le  droit  d'accéder  à  la  Convention, — 
L'art.  1 1  dispose  que  la  Convention  et  le  Règle- 
ment auront  force  et  vigueur  pendant  cinq  ans, 
et  seront  en  outre  prorogés  d'année  en  année , 
tant  qu'aucune  des  puissances  n'aura,  six  mois  à 
l'avance ,  dénoncé  son  intention  d'en  faire  cesser 
l'effet  en  ce  qui  le  concerne.  Trois  mois  sont  ac- 
cordés pour  la  ratification  suivant  les  lois  et  usages 
de  chacune  des  parties  contractantes. 

Telle  est  la  pièce  essentielle  issue  de  la  confé- 
rence sanitaire  réunie  à  Paris  ;  le  règlement  qui 
en  est  le  complément  embrasse  et  résume  tous  les 
moyens  d'exécution  et  ne  compte  pas  moins  de 
137  articles.  Il  comprend  les  dispositions  géné- 
rales en  matière  sanitaire  ;  les  mesures  relatives  au 
départ  ;  les  mesures  sanitaires  durant  la  traversée  ; 
les  mesures  sanitaires  à  l'arrivée;  les  quarantai- 
nes; les  lazarets  et  ce  qui  s'y  rattache;  les  droits 
sanitaires;  les  dispositions  particulières  à  l'Orient; 
les  dispositions  relatives  à  l'Egypte  ;  les  disposi- 
tions relatives  à  l'Orient  en  général;  enfin  une 
disposition  relative  à  l'Amérique. 

On  a  vu  que,  par  l'un  des  derniers  articles  de 
l'acte  passé  entre  les  délégués  des  douze  puis- 
sances, un  délai  de  trois  mois  avait  été  assigné  à 
l'échange  des  ratifications.  Ce  délai  n'a  pas  suffi 
pour  les  amener  toutes  à  donner  au  projet  de 
Convention  sanitaire  une  sanction  définitive.  Plu- 
sieurs ont  adhéré;  deux  résistent  :  ce  sont  l'An- 
gleterre et  l'Autriche.  Divers  articles  ont  paru  à  ces 
deux  puissances  trop  rigoureux  en  temps  de  sécu- 
rité, et  insuffisants  dans  les  moments  de  panique 
qu'occasionne  une  invasion  meurtrière.  Peut-être 
se  méle-t-il  à  ce  refus  un  calcul  d'intérêt  et  le  désir 
de  voir  les  autres  ports  se  lier  par  un  contrat, 
tandis  que  Trieste  et  Malte  en  resteraient  allran- 
chis  et  attireraient  à  eux  les  navires  jaloux  de  se 
soustraire  à  des  formalités  onéreuses.  Mais,  en 
dehors  même  de  ces  petites  considérations,  il  en 
existe  d'un  ordre  plus  général  qui  peuvent  expli- 
quer et  justifier  ces  hésitations. 

En  eii'et  il  ne  semble  pas,  en  étudiant  bien  ces 
questions,  qu'une  préservation  sanitaire  puisse 
être  l'objet  d'une  loi  uniforme  et  constante  ;  c'est 
presque  la  dénaturer  que  de  l'y  assujettir.  En 
premier  lieu,  et  l'expérience  l'atteste,  les  maladies 
se  modilient  sensiblement.  Telle  maladie  a  été  en 
première  ligne  pour  l'activité  et  l'intensité,  il  y  a 
vingt  ans,  qui  s'annule,  se  tri^nsforme  bientôt  au 
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point  d'arriver  à  revêtir  un  caractère  inoffensif; 
telle  autre,  de  bénigne  qu'elle  était,  devient  tout 
à  coup  violente  et  meurtrière.  Faudra-t-il,  à  cha- 
cune de  ces  métamorphoses,  reprendre  ;\  nouveaux 
frais  les  accords  qui  lient  les  puissances  et  leur 
faire  subir  des  changements  qui  y  correspondent!' 
Puis  les  localités  mêmes  ne  se  prêtent  guère  A 
l'uniformité.  Il  est  tel  point  où  l'infection  est 
prompte  à  se  déclarer  et  à  se  communiquer;  tel 
autre  où  elle  rencontre  des  résistances  plus  gran- 
des ;  cela  tient  au  climat,  à  l'air,  à  l'encombrement 
des  populations,  aux  vents  qui  dominent,  aux 
mœurs  du  pays,  aux  habitudes,  à  la  nature  du  sol, 
à  l'état  des  eaux,  à  la  latitude,  à  mille  circon- 
stances enfin.  Et  pourtant  le  régime  serait  uni- 
forme en  dépit  de  tant  de  variétés  !  La  pensée  en 
répugne,  et  il  est  impossible  qu'au  milieu  de  con- 
ditions si  diverses,  on  ne  fasse  pas  trop  ici  et  là 
trop  peu. 

Enfin  ce  qu'il  faut  voir  surtout  dans  ces  déli- 
cates matières,  c'est  l'action  qu'elles  exercent  sur 
l'état  moral  des  populations.  11  est  facile  d'en 
parler  froidement,  sagement,  quand  le  mal  est 
loin,  et  de  se  créer  des  plans  de  conduite  remplis 
de  sens  et  de  modération.  Dans  ces  moments-là, 
on  pèche  toujours  aux  yeux  des  gens  dont  on 
froisse  les  intérêts  par  un  excès  de  prudence. 
Mais  quand  le  fléau  éclate,  quand  l'ange  du  deuil 
plane  sur  une  cité,  quand  il  jonche  le  terrain  de 
victimes,  alors  il  n'y  a  plus  de  loi,  il  n'y  a  plus  de 
règle  qui  puissent  tenir.  Chaque  individu  se  fait 
le  juge  de  l'œuvre  de  préservation  et  la  condamne 
comme  insuffisante.  Sous  l'influence  de  la  peur, 
c'est  à  qui  enchérira,  et  ainsi  s'écroule  l'échafau- 
dage lentement  élevé  et  sur  lequel  on  se  reposait 
avec  confiance.  - 

Ce  qui  revient  à  dire  qu'un  régime  sanitaire 
serait  plutôt  une  œuvre  essentiellement  variable, 
essentiellement  locale,  etqu'en  se  refusant,  comme 
elles  le  font,  à  une  ratification  d'accords  com- 
muns, l'Angleterre  et  l'Autriche  semblent  obéir 
à  cette  pensée  qui  ne  manque  pas  de  fondement. 
Elles  pressentent  les  dangers  d'un  engagement,  et 
aiment  mieux  le  décliner  aujourd'hui  que  d'être 
obligées  de  le  rompre  plus  tard. 

Quelle  que  soit  l'issue  de  cette  négociation, 
elle  offrait  des  détails  assez  curieux  pour  trouver 
ici  une  place  et  fera  honneur  aux  personnes  qui, 
comme  M.  le  docteur  Mélier,  y  ont  consacré  des 
soins  aussi  actifs  qu'intelligents.   Louis  Reybaud. 

QUESNAY  (François).  Un  des  plus  grands 
philosophes  du  dernier  siècle,  chef  de  l'école  des 
Économistes  physiocrates  ,  et  un  des  princi- 
paux fondateurs  de  la  science  économique.  Né 
à  Mérey,  près  le  village  de  Montfort-l'Amauri,  à 
quelques  lieues  de  Versailles,  le  4  juin  1694; 
mort  a  Versailles  (?)  le  16  décembre  17  74.  Il  était 
fils  d'un  avocat  au  parlement  qui,  domicilié  à 
Mérey,  exerçait  sa  profession  à  Montfort  d'une 
manière  très  désintéressée ,  et  d'une  mère  intelli- 
gente et  active  qui  dirigeait  un  petit  domaine 
rural  faisant  vivre  la  famille.  Le  jeune  François 
ne  fut  pas  fatigué  de  bonne  heure  par  ses  études, 
et  il  ne  sut  lire  qu'à  onze  ans,  en  partie  à  l'aide  du 
jardinier  de  la  maison,  qui  le  faisait  étudier  dans  la 
Maison  rustique  de  Liébault.  Naturellement  doué 
d'un  esprit  observateur,  l'enfant  ne  tarda  pas  à 
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sentir  un  vif  désir  de  connaissances  et  à  agrandir  1 
le  cercle  de  ses  idées  par  diverses  lectures,  tout 
en  se  livrant  avec  sa  mère  aux  soins  de  la  culture. 
Le  chirurgien  du  voisinage  lui  donna  quelques 
notions  de  latin  et  de  grec,  et  ce  fut  presque  sans 
maîtres  qu'il  apprit  ces  deux  langues  et  des  no- 
tions générales  sur  diverses  sciences.  Le  besoin 
de  s'instruire  le  dominait  à  tel  point  qu'on  le 
Tit  plus  d'une  fois  partir  de  Mérey,  au  lever  du 
soleil ,  dans  les  grands  jours  d'été ,  venir  à  Paris 
acheter  un  livre,  retourner  à  Mérey  en  le  lisant, 
et  y  arriver  le  soir,  après  avoir  fait  vingt  lieues 
à  pied  et  lu  le  livre  pour  lequel  il  avait  bravé  la 
fatigue  du  voyage.  Ses  rapides  progrès  avaient  été 
vivement  applaudis  par  son  père;  sa  mère,  au  con- 
traire, s'en  était  inquiétée,  et  sa  tendresse  s'alar- 
ma lorsqu'elle  vit  son  (Ils,  se  prononcer  pour  l'état 
de  chirurgien ,  et  résolu  à  échanger  l'existence 
modeste,  mais  assurée,  de  cultivateur  contre  un 
avenir  plus  incertain. 

Le  maître  en  chirurgie  d'abord  choisi  par 
Quesnay  ne  lui  fut  pas  d'un  grand  secours  ;  mais 
l'élève  devint  très  utile  au  professeur.  Celui-ci 
exerçait  sans  diplôme ,  parce  qu'il  manquait  des 
connaissances  dont  il  aurait  fallu  justifier  pour 
l'obtenir.  La  pensée  lui  vint,  en  l'absence  de  Ques- 
nay, de  faire  passer  pour  siens  des  cahiers  où 
celui-ci  consignait  le  résumé  de  ses  observations 
et  de  ses  lectures ,  et  de  venir  à  Paris  les  présen- 
ter au  lieutenant  du  premier  chirurgien  du  roi 
connue  des  leçons  qu'il  donnait  à  son  élève.  Ce 
travail  fut  trouvé  excellent  par  l'examinateur,  qui 
accorda  des  lettres  de  maîtrise.  Quesnay  ne  s'était 
pas  aperçu  du  stratagème  ;  mais  il  ne  tarda  pas  à 
Bavoir  tout  ce  que  son  maître  pouvait  lui  ensei- 
gner, et  il  se  rendit  à  Paris  pour  continuer  son 
éducation  médicale.  Le  jeune  Quesnay  apporta 
dans  cette  ville  des  habitudes  laborieuses,  des 
goûts  simples,  et  il  se  livra  pendant  cinq  ou  six 
ans  à  l'étude  avec  une  grande  ardeur.  Il  suivait 
non-seulement  les  cours  de  médecine  et  de  chi- 
rurgie, mais  encore  ceux  de  physique,  de  chimie, 
de  botanique ,  et  il  s'occupait  aussi  de  mathéma- 
tiques et  de  physique.  Il  visitait  en  même  temps 
les  malades  dans  les  hôpitaux  ,  et  montrait  tant 
de  zèle,  qu'on  lui  accorda  la  permission  de  fré- 
quenter, comme  élève ,  l'Hùtel-Dieu.  Il  utilisait 
enfin  ses  moments  de  loisir  eu  apprenant  le 
dessin  et  la  gravure,  grâce  aux  leçons  de  Cochin, 
grand  artiste  de  l'époque,  auprès  duquel  le  hasard 
l'avait  placé  à  un  titre  qu'on  ignore.  Il  profita  si 
bien  des  leçons  de  ce  maître,  qu'il  était  parvenu 
à  dessiner  et  graver  des  planches  d'anatomie  d'une 
manière  assez  parfaite  pour  que  ces  ouvrages  pus- 
sent être  avoués  par  les  plus  habiles  en  ce  genre. 

Vers  1718,  François  Quesnay,  ayant  terminé  ses 
cours,  voulut  s'établir  à  Mantes  et  se  faire  admet- 
tre i)armi  les  chirurgiens  de  cette  ville,  qui  refu- 
sèrent le  candidat.  Ce  que  voyant ,  Quesnay  vint 
prendre  ses  lettres  de  maîtrise  à  Paris  et  retourna 
se  fixer  à  Mantes,  non  loin  de  son  pays  natal, 
a  Qui  sait,  dit  Eugène  Daire  *,  si  de  ce  jour  Ques- 
nay ne  commença  pas  à  réfléchir  sur  l'importance 
de  la  liberté  du  travail,  et  s'il  ne  fut  pas  jeté, 

1  Notice  dans  le  2"  volume  de  la  Collection  des  Prin- 
nijiaux  Economùles ;  Phyaiocrale». 
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par  cette  tracasserie  envieuse,  sur  la  vole  des 
théories  économiques  que  plus  tard  il  lança  dans 
le  monde  ?  » 

Le  jeune  chirurgien  sut  se  créer  une  clientèle, 
grâce  aux  succès  qu'il  obtint  dans  le  traitement 
des  grandes  blessures  et  dans  la  pratique  des  ac- 
couchements. Ses  soins  furent  demandés  dans  les 
châteaux  du  voisinage;  et  il  fit  connaissance  du 
maréchal  de  Noailles,  qui  avait  dirigé  les  finance* 
de  l'État  sous  la  Régence  avant  l'arrivée  de  Law. 
Ce  seigneur  conçut  pour  lui  beaucoup  d'estime  et 
d'amitié  et  l'introduisit  auprès  de  la  reine  ,  qui  le 
faisait  appeler  quand  elle  venait  à  Maintenon. 
En  1727,  Sil va,  qui  tenaille  sceptre  de  la  médecine 
à  Paris,  publia  sur  la  saignée  un  livre  qui  eljt  du 
succès.  Quesnay  réfuta  cet  ouvrage  en  se  fondant 
sur  les  lois  de  l'hydrostatique.  D'abord  blâmé  par 
ses  amis  de  son  avance ,  il  ne  tarda  pas  à  être  re- 
connu comme  le  vainqueur  dans  cette  lutte  scien- 
tifique, où  Sil  va  montra  plus  de  morgue  que  d'es- 
prit et  qui  grandit  fort  la  réputation  du  modeste 
chirurgien  de  Mantes. 

Chez  le  maréchal  de  Noailles,  Quesnay  eut  occa- 
sion de  connaître  La  Peyronnie,  premier  médecin 
chirurgien  du  roi.  Celui-ci ,  dans  le  but  de  relever 
l'exercice  de  la  chirurgie,  alors  séparée  de  la  mé- 
decine, et  souvent  associé  à  l'art  du  perruquier, 
avait  sollicité  et  obtenu  en  1731  l'établissement 
d'une  académie  de  chirurgie.  Il  vit  dans  Quesnay 
une  conquête  précieuse  pour  cette  institution  ,  et 
il  l'y  attacha  en  1837,  en  qualité  de  secrétaire 
perpétuel ,  après  lui  avoir  fait  obtenir  la  charge  de 
chirurgien  ordinaire  du  roi,  en  laprévôté  de  l'hôtel, 
place  qui  comportait  l'agrégation  au  collège  de 
chirurgie  de  Paris  dont  il  devint  ainsi  metnbre. 
Quesnay  ne  se  souciait  d'abord  pas  de  quitter  lé 
séjour  de  Mantes,  où  il  vivait  heureux,  dénué 
d'ambition  et  en  vrai  philosophe  ;  mais  il  céda 
aux  considérations  d'intérêt  public  exposées  avec 
chaleur  par  son  illustre  confrère,  et  vint  s'établir 
chez  le  duc  de  Villeroi,  qui  le  reçut  comme  son 
médecin  et  le  pourvut  peu  de  temps  après  d'une 
place  de  commissaire  des  guerres  à  Lyon ,  dont 
il  avait  droit  de  disposer  en  qualité  de  gouver- 
neur de  cette  ville. 

Une  fois  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  de 
chirurgie,  Quesnay  justifia  pleinement  la  confiance 
qu'il  avait  inspirée  au  fondateur.  Il  mit  en  l743 
une  remarquable  préface  au  premier  volume  des 
Mémoires  de  cette  société,  dans  lequel  il  inséra 
également  d'intéressants  travaux.  Il  eut  aussi  à 
soutenir  en  grande  partie  le  poids  de  longs  procès 
que  s'intentèrent  la  faculté  de  médecine  et  le  col- 
lège de  chirurgie  pour  déterminer  la  limite  res- 
pective des  deux  professions,  et  qui  dura  sept  ans, 
et  c'est  lui  qui  rédigea,  dit-on,  la  plupart  des 
écrits  qui  parurent  au  nom  des  chirurgiens.  Ques- 
nay cependant,  craignant  que  la  goutte,  dont  il 
ressentait  des  atteintes  de  temps  en  temps  aux 
mains  et  aux  yeux,  ne  l'empécliat  de  se  livrer  aux 
opérations  manuelles  de  son  art,  s'était  fait  rece- 
voir docteur  médecin  par  l'université  de  Pont-à-^ 
Mousson  pendant  la  campagne  de  17 44,  où  il  avait 
suivi  Louis  XV  à  Metz.  Toutefois  il  ne  cessa  d'é- 
crire en  faveur  de  la  chirurgie,  que  les  médecins 
voulaient  avilir.  C'est  alors  qu'il  acheta  la  survi- 
vance de  la  charge  de  premier  médecin  ordinaire 
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du  roi  et  qu'il  obtint  ensuite  la  place  de  pre- 
miiT  niéilecln  consultant  de  Sa  Majesté.  Louis  XV, 
qui  l'iiiniait  beaucoup,  recherchait  sa  conversation 
et  l'apiiclait  lainilièrenient  le  Penseur,  a\ait  fat 
pri'céder  cette  nomination  de  la  concession  d<! 
lettres  de  noblesse,  choisissant  lui  même  pour 
armes  trois  Heurs  de  pensée  et  pour  devise  ces 
mots  •  Propter  cogitationem  mentis. 

Durant  celte  phase  de  sa  vie,  Quesnay  avait 
successivement  publié  divers  ouvrages  de  méde- 
cine qui  soutinrent  la  réputation  qu'il  s'était  faite 
par  son  écrit  contre  Silva ,  et  dont  nous  don- 
nons plus  loin  la  liste,  il  n'avait  pas  concentré 
ses  méditations  exclusivement  sur  la  physiologie 
du  corps  humain  ;  mais  il  avait  aussi  réfléchi 
sur  la  physiologie  du  corps  social  ,  science  qui 
a  plus  d'une  analogie  avec  la  première  A  la  lu- 
mière de  la  méthode  Baconienne,  qui  consiste  à 
n'appuyer  sa  marche  que  sur  l'observation  seule 
et  le  raisonnement,  il  reconnut,  plus  qu'aucun 
moraliste  ou  homme  d'État  ne  l'avait  fait  jusque- 
là  ,  que  l'organisation  de  la  société  n'est  pas  tout 
entière  dans  l'art,  et  que,  loin  de  dépendre  des 
combinaisons  arbitraires  de  l'homme,  elle  est 
soumise  comme  celle  de  l'individu  lui-même,  en 
ce  qui  touche  son  développement  et  sa  conserva- 
tion, à  des  lois  immuables,  constituant  une  nature 
des  choses  qu'il  sut  étudier  et  ne  pas  mécon- 
naître. Et  c'est  ainsi  que  cet  esprit  d'élite,  initié 
dès  l'enfance  u  la  production  agricole ,  et  éclairé 
plus  tard  par  une  bonne  méthode  scientiDque, 
contribua  si  puissamment  à  fonder  l'Économie 
politique  pressentie  par  Vauban  et  Boisguillebert, 
et  assise  sur  des  bases  désormais  inébranlables  par 
Adam  Smith. 

Nous  avons  indiqué  à  l'article  Physiocrates 
quelles  furent  les  idées  fondamentales  de  Quesnay 
et  de  son  école.  Noijs  y  renvoyons  le  lecteur. 

Ce  fut  en  1766  seulement  que  Quesnay,  qui 
avait  atteint  l'âge  de  soixante  ans,  livra  pour  la 
première  fois  au  public,  dans  les  articles  Fermiers 
et  Grains  de  V Encyclopédie ,  ses  idées  déjà  con- 
nues à  la  cour  et  parmi  quelques  hommes  appar- 
tenant à  la  haute  administration;  puis,  deux  ans 
après,  il  consii;na  sa  doctrine  d'une  manière  plus 
précise  dans  son  célèbre  Tableau  économique  et 
dans  les  Maximes  qu'il  supposait  extraites  des 
Économies  royales  de  ully,  formant  en  tout  un 
écrit  peu  volumineux  que  nous  ne  sommes  pas  sûrs 
de  posséder  tel  qu'il  a  été  imprimé  sous  les  yeux  du 
roi  Louis  XV  (voyez  à  la  bibliographie),  mais  dont 
Dupont  de  Nemours  a  reproduit  l'équivalent  dans 
son  recueil  intitulé P/i(/S(ocra<Je,  publié  en  1768, 
et  contenant  la  série  des  autres  petits  traités  du 
docteur  publiés  successivement  dans  le  Journal  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  finances,  ainsi 
que  dans  les  Éphémérides  du  citoyen. 

Quesnay  avait,  vers  17  50,  fait  connaissance  avec 
Gournay,  et  ces  deux  puissants  esprits  s'étaient 
rencontrés  sur  le  grand  principe  de  la  liberté  du 
travail  et  du  commerce.  Malheureusement  Gournai 
mourut  à  la  fleur  de  l'âge  dans  le  milieu  de  l'an- 
née 17  59.  Nous  reproduisons  à  l'article  Physio- 
crates un  passage  de  Dupont  de  Nemours  ra- 
contant les  rapports  scientiliques  de  ces  deux 
philosophes. 

Autour  de  Quesnay  se    groupèrent   quelques 
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hommes  d'un  grand  mérite,  animés  par  une  foi 
vive  dans  la  doctrine  du  maitre  :  Mirabeau  le 
père,  Le  Mercier  de  La  Rivière,  l'abbé  Bandeau, 
LeTrosne,  Dupont  de  Nemours,  Moiellet,  Tur- 
got,  etc.  (voyez  I»hvsiocrates),  qui  couipiétèrent 
et  vulgarisèrent  sa  doctrine  dans  de  nombreux 
écrits ,  et  qui  pendant  vingt  ans  soutinrent 
une  des  plus  belles  luttes  dont  ait  à  se  gloriller 
l'esprit  humain.  Le  chef  de  l'école  vécut  assez 
pour  être  témoin  de  l'avènement  de  Turgot  au 
ministère,  et  pour  entendre  la  lecture  du  célèbre 
édit  qui  rendait  la  liberté  au  commerce  intérieur 
des  grains.  Mais  il  ne  lui  fut  pas  donné  d'être 
témoin  des  autres  reformes  chères  à  son  cœur  : 
la  suppression  des  corvées,  des  jurandes  et  des 
maîtrises,  des  douanes  intérieures,  etc.,  et  pour 
lesquelles  tous  les  siens  avaient  combattu.  La 
goutte  l'emporta  trois  mois  après  ce  grand  évé- 
nement économique.  Sa  mort  fut  celle  d'un  sage. 
«  Console-toi,  dit-il  à  son  domestique  qui  pleu- 
rait près  de  son  lit  ;  console-toi,  je  n'étais  pas  né 
pour  ne  pas  mourir;  regarde  ce  portrait  qui  est 
devant  moi;  lis  au  bas  l'année  de  ma  naissance; 
juge  si  je  n'ai  pas  assez  vécu  !  » 

L'âge  et  lesinûrmitésn'avaienten  rien  diminué 
l'activité  de  Quesnay  ;  il  avait  plus  de  soixante-dix 
anj ,  quand  il  voulut  se  remettre  à  l'étude  des 
mathématiques  pour  les  approfondir  ;  «  Mais,  dit 
M.  Weiss  dans  la  Biographie  universelle,  la  vi- 
gueur de  ses  organes  ne  répondait  plus  à  son 
ardeur,  et  il  n'était  plus  en  état  de  soutenir  un 
travail  long  et  pénible  sur  des  matières  abstraites. 
Il  crut  avoir  résolu  le  problème  de  la  quadrature 
du  cercle;  et  malgré  les  instances  de  ses  amis,  il 
lit  imprimer  sa  prétendue  découverte.  »  G  était 
peu  de  temps  avant  sa  mort  :  il  était  alors  octo- 
génaire, et  cette  faiblesse  d'un  vieillard  prouve 
seulement  combien  la  nature  avait  été  prodigue 
envers  lui  de  nobles  facultés,  puisqu'à  sa  dernière 
heure  cette  intelligence  supérieure  ne  s'égarait 
que  pour  tente  c  des  efforts  surhumains. 

Nous  finirons  par  quelques  citations  propres  à 
faire  connaître  cette  grande  et  belle  figure.  «  Pen- 
dant le  cours  de  sa  longue  carrière,  dit  Eugène 
Daire ,  Quesnay  ne  cessa  jamais  d'être  l'homme 
de  ses  propres  écrits,  qui  tous  accusent  un  carac- 
tère ferme,  un  esprit  droit  et  plein  d'indépen- 
dance, un  cœur  honnête  et  vivement  pénétré 
de  l'amour  du  bien  public.  »  —  «  Doué  d'un  sens 
droit  et  d'un  esprit  naturel  (ajoute  M.  Weiss),  mais 
tranchant  et  vigoureux,  il  était  bon,  franc,  loyal 
et  obligeant;  quoiqu'il  eût  peu  de  fortune,  il 
n'employa  jamais  son  crédit  à  la  cour  pour  lui  et 
pour  les  siens,  et  s'y  montra  constamment  le  dé- 
tenseur  des  malheureux.  »  Sa  famille  le  tourmen- 
tait pour  obtenir  à  son  propre  fils  une  place  de 
fermier  général  :  «  Je  ne  veux  pas ,  répondit-il , 
laisser  pénétrer  chez  moi  la  tentation  de  prendre 
intérêt  aux  gens  d'impôts,  qui  arrêtent  les  progrès 
de  l'agriculture  et  du  commerce.  Le  bonheur  de 
mes  enfants  doit  être  lié  à  la  prospérité  pu'ali- 
que  '.  »  Quoiqu'il  logeât  dans  le  palais  même  du 

1  Quesnay  mil  ce  fils  à  la  tête  de  l'exploitation  d'un 
grand  duniaitie  rural.  Il  eut  aussi  une  Qlle,  qu'il  donna 
k  M.  Héviii,  premier  chirurgien  de  Madame.  Quesiiuy 
s'était  marié  de  très  lionne  heure,  en  1718,  à  l'âge  de 
22  ans.  Sou  fils  et  sa  fille  ont  eu  plusieurs  enfants;  un 
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roi,  il  ne  compromit  jamais  la  dignité  de  son  ca- 
ractère dans  aucune  intrigue,  et,  comme  l'atteste 
Marmontel  dans  ses  Mémoires,  «  Tandis  que  les 
orages  se  formaient  et  se  dissipaient  au-dessous 
de  l'entre-sol  du  docteur,  celui-ci  griffonnait  ses 
axiomes  et  ses  calculs  d'Économie  rustique,  aussi 
tranquille,  aussi  indifférent  à  ces  mouvements  de 
la  cour  que  s'il  eût  été  à  cent  lieues  de  distance.  » 

«  Quesnay  possédait,  dit  Grandjean  de  Fouchy  ^ 
au  suprême  degré,  l'art  de  connaître  les  hommes; 
il  les  forçait,  pour  ainsi  dire,  sans  qu'ils  s'en 
aperçussent,  à  se  montrer  à  ses  yeux  tels  qu'ils 
étaient.  Aussi  accordait-il  sa  confiance  sans  réserve 
à  ceux  qui  la  méritaient,  et  le  long  usage  de  la 
cour  l'avait  mis  à  portée  de  parler  sans  rien  dire 
aux  autres  :  il  ne  les  ménageait  cependant  à  ce 
point  que  lorsqu'ils  ne  s'étaient  pas  trop  démas- 
qués :  ceux  qui  lui  montraient  une  âme  vile  et 
corrompue  pouvaient  être  sûrs ,  de  quelque  qua- 
lité qu'ils  fussent,  d'être  traités  comme  ils  le  mé- 
ritaient. Quesnay  était  petit  de  taille,  et  d'une 
figure  peu  avantageuse;  mais  son  humeur  était 
égale  et  enjouée,  sa  conversation  était  instructive, 
piquante ,  et  il  maniait  habilement  l'arme  de  l'iro- 
nie. Après  une  consultation  intéressante,  un 
grand  personnage,  le  médecin  dont  l'avis  avait 
prévalu,  quoiqu'avec beaucoup  d'opposition,  vint 
trouver  Quesnay,  qui  n'avait  pas  été  appelé  auprès 
du  malade.  Le  docteur  disait  venir  pour  s'éclairer 
de  l'avis  de  son  confrère  ;  mais  ce  dernier,  saisis- 
sant l'esprit  de  cette  tardive  déférence,  lui  dit  : 
•  Monsieur,  j'ai  aussi  mis  à  la  loterie  quelquefois, 
mais  jamais  quand  elle  était  tirée!  « 

Frappé  des  obstacles  que  le  progrès  et  les  ré- 
formes rencontraient  dans  les  prétentions  et  le 
conflit  perpétuel  des  trois  grands  corps  de  l'État, 
le  clergé,  la  noblesse  et  le  parlement,  Quesnay  se 
prononçait  en  politique  pour  le  gouvernement  d'un 
seul.  Mais  il  s'est  borné  à  indiquer  cette  opinion, 
sans  la  discuter,  dans  sa  première  maxime,  ainsi 
conçue  :  «  Que  l'autorité  souveraine  soit  unique, 
et  supérieure  à  tous  les  individus  de  la  société  et 
à  toutes  les  entreprises  des  intérêts  particuliers.  Le 
système  des  contre-forces  dans  un  gouvernement 
est  une  opinion  funeste  qui  ne  laisse  aperce- 
voir que  la  discorde  entre  les  grands  et  l'acca- 
blement des  petits...»  On  voit,  par  les  développe- 
ments qu'il  donnait  à  cette  maxime,  qu'il  avait  en 
vue  les  tiraillements  occasionnés  par  les  corps 
privilégiés  de  son  temps,  et  nullement  le  gouverne- 
ment représentatif  moderne,  dont  il  n'était  pas  en- 
core question.  Tout  en  voulant  l'unité  du  pouvoir 
pour  briser  plus  facilement  les  obstacles  à  l'intérêt 
général,  Quesnay  et  son  école  avaient  soin  de  le 
prévenir  qu'il  n'était  pas  omnipotent  ;  qu'il  ne 
devait  pas  franchir  le  cercle  de  la  nature  des 
choses  et  ne  pas  méconnaître  la  propriété  et  la 
liberté  des  citoyens  ;  théorie  qui  diffère  singuliè- 
rement de  celle  de  toutes  ces  écoles  contemporaines 
de  toutes  couleurs,  qui  ont  conclu  à  la  violation 
de  ces  principes  fondamentaux,  à  la  doctrine  de 
la  souveraineté  du  but,  de  la  refonte  totale  des 

d'eux,  Quesnay  de  Saint-Germain,  mort  en  180S,  a  été 
députe  (lu  département  de  Maine-ei-Luire  à  la  première 
assemblée  législative. 

1  Grandjean  de  Foueliy,  Eloge  de  Q»esnaij,  Recueil 
de  l'Académie  des  sciences,  in 4. 
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sociétés,  d'une  réglementation  unrverselle,  de  la 
dictature  et  de  la  tyrannie. 

En  l'absence  de  développements  donnés  par 
Quesnay  à  ses  idées  politiques,  deux  anecdotes 
feront  voir  la  tendance  de  son  esprit  à  cet  égard. 
Un  jour  le  Dauphin ,  père  de  Louis  XVI,  se  plai- 
gnait des  embarras  de  la  royauté  :  «  Monsei- 
gneur, lui  dit  Quesnay,  je  ne  trouve  pas  cela.  — 
Eh!  que  feriez-vous  donc  si  vous  étiez  roi. ^  — 
Monseigneur,  je  ne  ferais  rien...  —  Et  qui  gou- 
vernerait.^ —  Les  lois.  »  Lors  des  disputes 

du  clergé  et  du  parlement,  il  se  rencontra,  dans  le 
salon  de  madame  de  Pompadour,  avec  un  homme 
en  place  qui ,  voyant  combien  ces  démêlés  fati- 
guaient le  monai'que ,  proposait  des  moyens  vio- 
lents et  disait  :  «  C'est  la  hallebarde  qui  mène 
un  royaume.  —  Et  qu'est-ce  qui  mène  la  halle- 
barde, monsieur?  »  lui  demanda  Quesnay.  —  On 
attendait;  il  développa  sa  pensée  en  ajoutant: 
«  C'est  l'opinion.  C'est  donc  sur  l'opinion  qu'il 
faut  travailler.  »  Voyez  Physiocrates. 

Joseph  Garnier. 
Quesnay  n'a  écrit,  en  Économie  politique,  que  des 
morceaux  détaches,  qui  ont  paru  d'abord  soit  dans  l'£n» 
cycloiiédie,  soii  dans  une  publication  imprimée  dans  le 
cbàteau  de  Versailles,  soit  dans  le  Journal  de  L'agri- 
culture, du  commerce  el  des  finances,  et  dans  le  journal  ' 
intitule  :  Les  Ephémérides  du  citoyen,  et  successive- 
ment dirigés  par  Dupont  de  Nemours,  etc.  Les  princi- 
paux ont  ensuite  été  réimprimés  par  Dupont  de  Ne- 
mours dans  UD  recueil  intitulé  Phyùocratie ,  et  par 
les  éditeurs  de  la  Colleclion  des  Principaux  Econo- 
mistes, dans  le  11«  volume,  consacré  aux  Physiocrates 
(1  vol.  grand  in-8,  en  2  tomes,  Paris,  Guillaumin, 
1846),  avec  les  discours,  avis  et  notes  de  Dupont  de  Ne- 
mours, une  notice  et  des  notes  d'Eugène  Daire.  Voici 
d'abord  le  titre  du  recueil  de  Dupont  de  Nemours  ; 

Physiocratie,  ou  constitution  naturelle  du  gouverne- 
ment le  plus  avantageux  au  genre  humain;  Leyde  et 
Paris,  <7ti8,  I  vol.  in-8;  suivi  de  Discussions  et  déve- 
loppements sur  quelques-unes  des  notions  de  V Économie 
politique,  pour  servir  de  seconde  partie  au  recueil  in- 
titulé Physiocratie;  Leyde  et  Paris,  Merlin,  1767  {sic), 
\  vol.  in-8. 

Cette  dernière  date  doit  être  une  erreur  d'impres- 
sion, car  le  premier  volume  porte  1768.  A-t-on  voulu 
mettre  1768  ou  1769? —  En  second  lieu,  ce  titre  est  re- 
marquable en  ce  qu'il  contient,  comme  synonyme  de 
physiocratie  et  de  science  économique  (ainsi  que  l'avait 
déjà  fait  James  Steuart,  l'an  d'avant,  dans  son  In- 
quiry  on  principles  of  poUtical  Economy,  1767),  le 
nom  d'Economie  politique.employé  vaguement  jusque- 
là  en  France,  et  pai  ticulièreinen  t  par  Rousseau  (article 
Economie  politique  de  l'Encyclopédie),  dans  le  sens 
d'administration  gouvernementale  ou  de  politique. 
Réimprime,  au  dire  de  Barbier,  la  même  année,  avec 
de  nombreuses  augmentations,  à  Yverdun,  en  6  vol. 
in-8. 

«  On  trouve,  parmi  ces  augmentations,  les  princi- 
paux opuscules  d'ËconuDiie  politique  qui  parurent  à 
celte  époque,  entre  autres  ceux  d'Abeille.  »    (Barb.) 
Voici  maintenant  l'indication  des  principaux  écrits 
contenus  dans  ce  recueil  et  reproduits  dans  la  Collec- 
tion des  Principaux  Economistes,  \l'  \o\.,  Physiocrates. 
Les  articles  Feumieus  el  Grains,  dans  l'Encyclopé- 
die, yolMmes\)u\>\\cs.  en  1756-l7o7.  Le  premier  a  32  pages 
de  la  Collect.  des  Princ.  Économ.;  le  second,  S2. 

«  Forbonnais  en  a  fait  une  critique  beaucoup  plus 
longue  que  judicieuse,  mais  qui  n'est  cependant  pas 
dénuée  U'inteièt.  Elle  compose  [iresque  en  entier  le 
second  volume  de  son  oiivraf;e  iiitiiule  :  Principes  et 
observations  économiques,  1767.  » 
(Eug.  Daue,  Physwcrales,  Collection  des  Princip, 
Econom.,  p.  <tl8.) 
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Tableau  économifiuc,  I7S8,  in-!. 

Imprimé  avec  beaucoup  do  luxe  à  Versailles,  sous 
les  yeux  et  dans  le  palais  inénie  du  roi,  qui  en  lit, 
dit- on,  des  épreuves  de  sa  main  :  ne  fut  tiré  qu'h  un 
petit  nombre  d'exemplaires.  Dé»  I7S7,  on  lu^  trouvait 
plus  d'exemplaires  de  celte  édition  dans  le  commerce. 
«Nous  indiquerions  en  vain,  disait  le  marquis  de  Mira- 
beau dans  les  Ephémérides  du  citoyen  (t.  1,  p.  48), 
la  magnilique  édition  qui  l'ut  faite  dans  les  mois  de 
novembre  et  décembre  ITîiS;  il  n'est  plus  possible  de 
s'en  procurer  des  exemplaires.  »  Selon  Forboniiais 
{Principes  et  observations  économiques,  tome  1,  p.  ICI 
et  I62j,  cette  publication  contenait  ;  1°  une  Table 
arithmétique  destinée  à  rendre  sensible  à  l'œil  la 
marche  de  la  circulation  annuelle  des  produits  dans 
.  la  société;  2»  sous  le  titre  d'Extrait  des  économies 
royales  de  M.  de  Sully,  un  développement  oîi  se  trou- 
vaient, au  nombre  de  vingt-quatre,  les  Maximes  gé- 
nérales du  gouvernement  économique  d'un  royaume 
agricole,  éclaircies  par  des  notes  plus  considérables 
que  le  texte.  11  est  difficile  de  savoir,  selon  Eugène 
Daire  et  contrairement  à  l'assertion  de  M.  Blanqui 
(voyez  Dupont  de  Nemours,  Notice  sur  Quesnay, 
Collect.  des  Princip.  Économ.,  tome  il ,  Pliysio- 
crates),  si  l'on  possède  la  Table  dans  toute  son  éten- 
due, à  moins  qu'elle  ne  soit  identique  avec  la  série 
des  formules,  très-peu  intelligibles  d'ailleurs,  accu- 
mulées par  Mirabeau  dans  l'Ami  des  hommes  {Suite  à 
la  sixième  partie;  Tableau  économique,  avec  ses  ex- 
plications, 1760);  car  elle  ne  se  trouve  donnée  que 
sous  le  titre  d'Analyse  de  la  formule  arithmétique 
du  tableau  économique  de  la  distribution  des  dé- 
penses annuelles  d'une  nation  agricole({si\le  'pa.vQue.s- 
ray  lui-même,  comme  l'atteste  Mirabeau  dans  les 
Ephémérides,  volume  et  page  déjà  cités)  dans  le  re- 
cueil de  Dupont  intitulé  Physiocratie  ;  on  peut  croire 
que  dans  l'édition  de  Versailles,  cette  espèce  d'arbre 
généalogique  de  la  circulation  apparaissait  avec  plus 
de  développement.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  y  a  tout  lieu 
de  penser  que,  dans  cette .4na/j/se,  Quesnay  a  tâché  de 
se  rendre  plus  clair,  de  sorte  que  la  découverte  du 
tableau  n'aurait  d'intérêt  qu'au  point  de  vue  biblio- 
graphique. Cette  analyse  de  quelques  pages  est  suivie 
d'un  petit  résumé  contenant  une  «  formule  de  tableau 
économique.  »  —  Dans  cette  réimpression  l'analyse 
est  suivie,  après  le  résumé,  d'Observations  impor- 
tantes, au  nombre  de  sept,  un  peu  plus  étendues  que 
l'Analyse.  L'Analyse  n'a  que  tO  pages  de  la  Collect. 
des  Princ.  Econom.,  et  les  Observations  \'i.  M.WeIss 
dit,  dans  la  Biogaphie  universelle ,  en  parlant  des 
exemplaires  du  Tableau, des  Maximes  et  des  Observa- 
tions sac  l&yue  et  la.  psychologie,  dont  il  est  oarléplus 
bas  : 

«Ces  trois  ouvrages  furent  imprimés  à  Versailles, 
par  ordre  exprès  du  roi  Louis  XV,  qui  en  tira  lui- 
même  quelques  épreuves;  mais  ils  ont  été  si  soigneu- 
sement séquestrés  qu'il  n'en  est  pas  même  demeuré 
un  seul  à  la  famille  de  l'auteur.  »  (Voyez  l'éloge  de 
Quesnay,  dans  le  Recueil  de  l'Académie  des  sciences, 
4774,  page  134.) 

Le  Tableau  économique,  cette  formule  étonnante, 
qui  peint  la  naissance,  la  distribution  et  la  repro- 
duction des  richesses,  et  qui  sert  à  calculer  avec  tant 
de  sûreié,  de  promptitude  et  de  précision  l'effet  de 
toutes  les  opérations  relatives  aux  richesses.  » 

(Dupont  de  Nemours,  Origine  et  progrès  des  scien- 
ces nouvelles.) 

Au  sujet  des  Maximes  générales  du  gouvernement 
économique  d'un  royaume  agricole,  et  des  notes  sur 
ces  maximes,  Dupont  de  Nemours  disait  en  1767,  dans 
un  avis  précédant  la  réimpression  de  ces  Maximes,  dans 
le  recueil  intitulé  Physiocratie  : 

«  Les  Maximes  que  je  remets  aujourd'hui  sous  les 
yeux  du  public,  et  leurs  notes,  ont  été  imprimées 
pour  la  première  fois,  avec  le  Tableau  économique, 
au  château  de  Versailles,  dans  le  mois  de  décembre 
4758.  Les  mêmes  Maximes  ont  été  réimprimées  en- 
\iron  deux  ans  après,   et  la   plupart  des  notes  fon- 
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'  dues  dans  l'explication  du  Tableau  économique,  donné 
à  la  lin  de  \'Ami  des  hommes,  pur  M.  le  marquis  da 
M*"  (Mirabeau),  qui  depuis  a  encore  cité  les  .Maxi- 
mes en  entier,  mais  sans  les  notes,  dans  un  imnifcnse 
et  profond  ouvrage  intitulé  :  la  Philosophie  rural» 
qui  o.st  un  développement  très  riche  et  iré.s  étendu  di'i 
Tableau  économique.  » 

Dans  ce  recueil,  édité  par  Dupont  de  Nemours,  les 
Maximes  sont  au  nombre  de  trente.  Ces  Maximes  et 
ces  notes  occupent  24  pages  de  la  Collect.  des  Princ. 
Economistes. 

Le  droit  naturel.  IS  pages  de  la  Collect.  des  Princ. 
Economistes. 

Soua  ce  titre,  Dupont  de  Nemours  a  publié,  en 
4768,  dans  le  recueil  intitulé  Physiocratie,  un  écrit 
en  cinq  chapitres  :  —  L  Ce  que  c'est  que  le  droit  na- 
turel des  hommes;  —  11.  De  l'étendue  du  droit  natu- 
rel des  hommes;  —  111.  De  l'inégalité  du  droit  natu- 
rel des  hommes  ;  —  IV.  Du  droit  naturel  des  hommes 
considérés  relativement  les  uns  aux  autres;  —  V.  Du 
droit  naturel  des  hommes  réunis  en  société  sous  une 
autorité  souveraine. 

Premier  problème  économique.  17  pages  de  la  Col- 
lection des  Principaux  Économistes. 

Quesnay  donne  d'autres  explications  et  d'autres  dé- 
veloppements à  son  Tableau  économique. 
Second  problème  économique.  —  Déterminer  les  effet» 
d'un  impôt  indirect.  18  pages    de   la  Collection  des 
Principaux  Economistes. 

Quesnay  signale  les  inconvénients  des  impôts  indi- 
rects. 

Uu  commerce,  premier  dialogue  entre  M.  H.  et  M.  N., 
inséré  dans  le  Journal  de  l'agriculture,  etc.,  juin  1760. 
39  pages  de  la  Collection  des  Principaux  Économistes. 
Sur  les  travaux  des  artisans,  second  dialogue,  inséré 
dans  le  Journal  de  l'agriculture,  etc.,  novembre  176(;. 
27  pages  de  la  Collection  des  Principaux  Économistes. 
Quesnay  voulait  justifier  la  qualification  de  stériles 
donnée  aux  diverses  professions  du  commerce  et  des 
arts  et  métiers.  Eugène  Daire  a  fait  suivre  ce  dialogue 
d'une  discussion  sur  le  même  sujet,  dans  laquelle  il 
conclut  à  la  division  des  producteurs  en  producteurs 
de  choses  et  en  producteurs  de  services. 
Indépendamment  des  écrits  qui  précèdent  et  qui  ont 
paru  à  Dupont  de  Nemours  et  à  Eugène  Daire  l'exposé 
complet  de  la  pensée  politique,  morale  et  économique 
de   Quesnay,   celui-ci  a  publié   de  nombreux  articles 
dans  le  Journal  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
finances,  et  dans  les  Ephémérides  du  citoyen;  de  ces 
divers  articles,  qui  éclaircissont  quelquefois  sa  doc- 
trine de  la   manière  la  plus  piquante,  nous  citerons, 
avec  Eugène  Daire,  les  suivants  : 

Journal  de  l'agriculture,  etc.,  novembre  1767;  Ob- 
jections contre  le  Tableau  économique  ;  critique  suppo- 
sée, dit  Daire,  oii  sous  le  nom  de  M.  H...  l'auteur  com- 
bat son  système  pour  tendre  à  ses  adversaires  un  piège 
dans  lequel  ils  se  laissèrent  prendre.  —  Janvier  I7CC: 
l»  Réponse  aua;  objections  contre  le  Tableau  économi- 
que ;  2°  Qu'il  n'y  a  pas  d'intérêt  à  acheter  les  matières 
premières  d'un  peuple  pour  les  revendre  manufactu- 
rées; 3»  Observations  sur  l'intérêt  de  l'argent;  4"  Ques^ 
lion  économique  sur  les  deuils.  Ces  quatre  articles  pu- 
blies sous  le  nom  de  M.  H.  ou  de  M.  Nisaque.  —  Février 
1706  ;  Discussion  sur  la  productivité  et  la  non-produc- 
tivité de  l'industrie,  à  laquelle  les  partisans  du  système 
mercantile  mirent  fin,  dit  Daire,  par  l'influence  qu'ils 
exerçaient  sur  les  propriétaiies  du  journal.  —  Avril 
1766  :  lo  Remarques  sur  l'opinion  de  M.  de  Montes- 
quieu, relativement  aux  lois  prohibitives  da7is  le  com- 
merce des  colonies,  sous  le  nom  de  M.  de  Lisle  ;  2»  Nou- 
velle défense  (simulée)  du  système  mercantile,  sous  le 
nom  de  M.  H. 

Ephémérides  du  citoyen.  Analyse  du  gouvernement 
des  Incas  du  Pérou,  I^'vol.,  1767. —  Despotisme  de  la, 
Chine,  série  d'articles  dans  les  vol.  111,  IV,  V  et  VI, 
1767,  sons  le  nom  de  M.  A.,  comme  l'article  précédent. 
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Les  sept  premiers  chapitres  de  cet  écrit  sont  une  des- 
cription do  l'état  politi'iue,  moral  et  écoiiornitiue  de  la 
Chine,  d'après  le  récit  des  voyages  et  des  missionnaires. 
Dans  le  huitième,  Quesnay  développe  les  idées  géné- 
rales de  son  droit  naturel  et  des  maximes;  et  il  tend 
à  établir  que  les  institntinns  de  la  Chine,  telles  qu'elles 
lui  apparaissaient,  sont  celles  qui  s'écarient  le  moins 
des  principes  fondamentaux  «le  toot  bon  gouvernement. 
—  Lettres  de  M.  Alpha,  maître  es  aris,  sur  le  tangage 
de  la  science  éi'onnv)iij>œ.  vol.  IX,  1707  —  Lelir'es  d'un 
fermier  et  d'un  propriétaire,  vol.  II,  1768. 

M,  Baibier  attribue  à  Quesnay  :  Essai  sur  l'adminis- 
tration des  terres,  par  liellial  des  Vertus  (pseudonyme). 
Paris,  J.-F.  Hérissant,  175!>,in-8. 

L'auteur  de  la  France  littéraire  lui  attriblie  une  part 
de  collaboration  dans  VAmi  des  hommes,  la  Philosophie 
rurale,  et  Éléments  de  philosophie  morale  (c'est  une 
faute  d'ioipression  :  il  faut  lire  rurale  ,  par  Mirabeau. 
Si  Quesnay  a  donné  des  conseils  à  ce  dernier,  ce  qui  est 
probable,  d'après  leurs  relations,  rien  n'autorise  à  pen- 
ser que  Quesnay  soit  on  des  collaborateurs  de  ces  ou- 
vrages (Voyez  MiRABt-AU.) 

Quesnay,  qui  s'était  beaucoup  occupé  de  métaphy- 
sique, est  encore  l'auteur  de  l'article  Évidence,  1756, 
dans  VEncyctofiédie.  H  e.-^t  remarciuable  qnr  ce  ne  soit 
pas  lui  qui  ait  eie  chargé  de  l'article  Economie  poli- 
TiQtE;  mais  en  1755,  époque  où  parut  lu  v.iluine  qui 
contient  cet  article  dùù  Rousseau,  Quesnay  n'aNail  point 
encore  écrit  ses  principes,  et  la  science  »ioiu'e//c,  comme 
l'appelait  douze  ans  plus  tard  Dupont  de  Nemours, 
n'existait  pas  encore.  M.  Weiss,daiis  \a. Biographie  uni- 
verselle, cite  encore,  comme  ayant  ete  imprimées  à  Ver- 
sailles, avec  le  Tableau  économique,  1758  :  Observations 
sur  la  psychologie  ou  science  de  l'âme. 

On  ne  lira  pas  sans  intérêt  ici  la  liste  complète  des 
écrits  de  médecine  de  l'illustre  philosophe,  qui  publia 
successivement  :  )o  Observations  sur  les  effets  de  la 
saignée.  Paris,  4730,  1730,  in-12;  —2°  Essai  physique 
sur  l'Economie  animale,  avec  \'Art  de  guérir  par  la 
saignée.  Paris,  (730,  iii-l2;  »7Î7,  3  vol.  in-42;— 3oLa 
préface,  qui  fut  très  remarquée,  du  piemier  \oluine  di;s 
Mémoires  de  l'Acadcmie  de  chirurgie,  et  quatre  disser- 
tations sur  les  plaies  de  tète  et  l'emploi  du  trépan,  qui 
font  partie  de  ce  volume;—  Traité  de  la  sup/iuration. 
Paris,  1719,  in-t2.  continué  pur  Hevin,  son  gendre, 
477C,  iii-18;  —  5"  Traité  de  la  gangrène.  Pans,  1719, 
in-12;  —  6°  Tiaité  des  fièvres  continues.  Paris,  no3, 
2  vol.  in-42; —  7°  Observations  sur  la  conservation  de 
la  vue,  imprimé  à  Versailles  en  1758,  et  en  même  temps 
que  le  Tableau économique,eH\m  ne  se  reiiouve  pas  pius 
que  ce  dernier.  M.  W(  iss,  dans  la  Biographie  univer- 
selle, attribue  encore  à  Quesnay  :  —  9°  Becherches  cri- 
tiques et  historiques  sur  l'origine,  les  divers  étals  et  les 
progrès  de  la  chirurgie  en  France  (en  collabuiation,  di- 
sent le.s  bibliographes,  avec  Louis  et  D.sfonlaiiiesj.  Pa- 
ris, 1744,  in-4,  et  2  vol.  in-12,  reproduit  sous  ce  titre  : 
Histoire  de  l'ongine  et  des  progrès  Je  la  chirurgie  en 
France.  Paiis,  t749,  in-4o. 

M.  Qiiérard  lii  attribue  aussi,  dans  la  France  litté- 
raire :  Ej  amen  impartial  des  médecins  et  des  chirur- 
giens, considérés  par  rapport  à  l'intérêt  public,  par 
M.  de  tà'",  1748,  111-12  de  220  pages.  —  Leilre  sur  les 
disputes  entre  les  médecins  et  les  chirurgiens,  sur  le 
droit  qu'a  Aslruc  d'entrer  dans  ces  disputes,  par  M***, 
4737  et  1738,  in-4  ;  —  Mémoire  présenté  au  roi  par  son 
premier  chirurgien,  oii  l'on  ejpose  la  sagesse  de  l'an- 
cienne législation,  sur  l'état  de  la  chirurgie  en  France, 
4749,  in-4. 

tirandjean  de  Fouchy  fit  l'éloge  de  Quesnay  à  l'Aca- 
démie des  sciences  (voyez  recueil  de  cette  académie, 
4744,  p.  434).  Il  existe  un  autre  éloge  très  enthousiaste 
de  Mirabeau,  et  un  troisième  du  coiuie  d'Albon,  dans  le 
NérrO'Oge  des  hommes  célèbres  de  France,  Xll»^  vol. 
iii-8,  1775.  Eug('iie  Daiie  a  ccr.t  sur  sa  vie  et  ses  écrits 
une  >ioLice  dans  le  IP  volume,  Physiocrates,  de  la  Col- 
'ivlion  des  Principaux  Economistes.  Ou  a  de  lui  deux 
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portraits  :  un  gravé  par  Will ,  in-8  et  in-fol.;  un  par 
J.-Ch.  François,  in-fol  .  à  l'âge  de  73  ans  ;  c'est  le  plus 
recherché  et  celui  que  nous  reprodiiisdus. 

Quesnay  a  aussi  écrit  sur  les  maihéniaiiques  vers  la 
tin  de  ses  jours;  la  France  littéraire  et  la  Biographie 
universelle  lui  attribuent  aussi  :  —  i°  Polygonomélrie, 
sans  nom  de  ville  et  sans  date  (Versailles,  décembre 
(770),  in-4; —  2°  Un  second  mémoire  sur  le  même 
sujet,  en  février  1771  ;  —  3»  Recherches  philosophiques 
sur  l'évidence  dts  vérités  géométriques,  suivies  d'un 
projet  de  nouveaux  éléments  de  géométrie.  Amsterdam 
et  Paris,  Knopen,  1773,  in-8.  (Voyez  ci-de.'sus).  Selon 
la  France  littéraire,  il  aurait  aussi  travaillé  au  Journal 
de  physique.  Jph.  G. 

QUÉTELET  (Lambert-Adolphe).  Directeur  de 
l'observatoire  de  Briivelles,  secrétaire  perpétuel 
de  l'Académie  royale  des  sciences ,  des  lettres 
et  des  beaux-arts  de  Belt;ique ,  président  de  la 
commission  centrale  de  statistique  du  royaume, 
correspondant  de  l'Institut  de  France.  Né  à  Gand, 
le  22  février  17 9C,  il  fut  nommé,  en  1814,  pro- 
fesseur de  mathématifines  au  collège  de  ^a  ville 
nalale  ;  et,  en  1819,  à  l'Athénée  de  Bruxelles.  En 
182G,  il  fut  chargé  de  la  construction  et  de  la  di- 
rection de  l'observatoire  royal.  11  prit  une  part  ac- 
tive à  Torgani-sation  de  la  statistique  sous  le  gou- 
vernement hollandais,  et  composa,  sur  l'invitation 
du  roi  Guillaume,  l'ouvrage  intitulé  :  Recherches 
statistiques  sur  le  royaume  des  Pays-Bas.  Après 
la  révolution  de  1830,  il  l'ut  chargé  par  le  nouveau 
gouvernement  de  publier,  avec  M.  Smits,  direc- 
teur du  bureau  de  statistique  générale  au  ministère 
de  l'intérieur,  les  deux  premiers  recueil»  ofilciels 
de  la  statistique  du  royaume.  En  1841,  lors  de  la 
création  de  la  commission  centrale  de  statistique, 
il  en  fut  nommé  président.  Outre  un  grand  nom- 
bre d'ouvrages  sur  les  sciences  mathématiques 
et  physiques,  lia  publié  divers  écrits  sur  les  scien- 
ces morales  et  politiques;  les  principaux  sont  : 

Becherches  .mr  la  population,  les  naissances,  les 
décès,  les  prisons,  les  dépôls  de  mendicité,  etc.,  dans  le 
royaume  des  Pays-Bas.  Bruxelles,  1827,  4  vol.  in-8. 

Becherches  statistiques  .sur  le  royaume  des  Pays- 
Bas.  Bruxelles,  1829,  1  vol.  in-S. 

Projet  de  loi  pour  l'enseignement  public  en  Belgique. 
Bruxelles,  1832,  )  vol.  in-8. 

Ce  projet  a  été  rédigé  au  nom  d'une  commission 
spéciale  dont  M.  Queielet  était  le  rapporteur.  L'au- 
teur avait  aussi  pris  part  aux  travaux  de  la  coni- 
niissioii  nommée  par  le  gnuvernemenl  précédent  pour 
le  plan  de  reforme  de  renseignement  supérieur  dans 
le  royaume  des  Pays-Bas. 

Becherches  sur  In  reproduction  et  la  mortalité,  et 
sur  la  population  de  la  Belgique.  Bruxelles,  4  832,  I  vol. 
ln-8. 

Statistique  criminelle  de  la  Belgique.  Bruxelles,  1832, 
in-4. 

Les    deux    ouvrages     précédents,    publiés     avec 
M.  Smits,  forment  les  deux  picniiers  recueils  ofil- 
ciels de  la  statistique  de  Belgique. 
Sur  l'homme  et  le  dévelopjieinent  de  ses  facultés,  ou 
Essai  de  statistique  sociale.  Paris,  Bachelier,  4833, 
2  vol.  in-8. 

Cet  ouvrage  a  été  traduit  en  idiisieurs  langues.  Les 
traductions  de  Siuttgard  et  d'Edimbourg  sont  aug- 
mentées  d'un  grand  nombre  de  notes  de  l'auteur  et 
des  traducteurs,  MM.  les  doctruis  Hieckc  et  U.  Knox. 
Sur  la  théorie  des  probabilités  appliquées  aux  scien- 
ces morales  et  politiques;  lettres  à  S.  A.  B.  le  duc  ré- 
gnant  de   Su.i.e-Cobourg   et   Golha.   Bruxelles,   4840, 
4   \ol.  ill-8. 
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Du  syxtème  sor.ial  et  des  lois  qui  le  régissent.  Paris, 
Guillaiimiii  ctcoiiip.,  l8'iS,t  vol.  in-8. 

Cvx  ouvrage,  dédié  au  ijiiiicf!  Alhort,  forme,  avoi;  lo 
procèdent,  le  cuniplément  do  l'eiisrigiuîment  scienti- 
fique que  l'auteur  avait  été  chargé  de  donuer  aux  deux 
ycuiies  princes  pendant  leur  séjour  à  Bruxelles,  en 
183(1  et  (837. 

Instructions  sur  les  prohabililés.  Bruxelles,  (828, 
i  vol.  in-8. Traduit  en  plusieurs  langues. 

Annuaire  de  l'observatoire  rcyal  de  Bruxelles.  Hayez, 
(834  il  1853,  <  vol.  in-(8  chaque  année. 

Cet  opuscule  présente  annuellement  toutes  les 
données  statistiiiues  relatives  à  la  population,  aux 
finance-,  aux  tribunaux,  au  commerce,  etc.,  de  la 
Belgique. 

Sur  la  slalisliijue  morale  et  les  principes  qui  doivent 
en  former  la  hase.  Tome  XXI  des  mémoires  de  l'Aca- 
démie royale  de  Belgii|ue,  (848. 

On  trouve  dans  les  mêmes  mémoires  différents  écrits 
du  même  auteur  sur  la  taille  et  le  poids  du  l'homme  aux 
différents  âges,  sur  le  penchant  au  crime,  etc.  Voyez 
aussi,  dans  le  bulletin  de  la  eommission  ccntiale  de 
statistique,  plusieurs  mémoires  sur  les  reeensouients, 
sur  la  théorie  de  la  statistique,  et  en  particulier  sur  les 
tables  de  mortalité  et  de  population.  C'est  sui-  la  table 
de  mortalité  donnée  par  M.  Quételet  en  )8{9,  qu'ont  été 
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caleuléfl  les  tarifs  do  la  caisse  générale  des  pensions  de 
retraite.  Instituée  par  le  gouvernement  belge 
QUfNCEY  fRioMAS  dk). 

Dialogues  nf  tliree  tiinpltirs  on  polilinnl  Eronnmy 
chiejly  m  relation  lo  the  iirinniples  i<(  Mr.  Iliranlo. 
—  I  Dialogues  de  trois  légistes  sur  l'Économie  poli- 
tique, et  particulièrement  sur  les  principes  de  M.  lii- 
cardo.) 

•I  Ces  dialogues  sont  d'une  concision  et  d'une  force 
de  raisonnneufent  rares.  Non- seulement  ils  font 
ressortir  l'évidence  de  la  théorie  de  Uicardo  sur  la 
valeur,  mais  ils  réfutent  encore  d'une  manière  vic- 
torieuse -les  objections  faites  par  Malthus  et  d'au- 
tres. ..  (M.  C.) 
Ces  dialogues  ont  paru  dans  le  London  Magazine 
(avril  et  mai  <824). 

The  logic  of  polilical  Ecnnomy.  —  {Logique  de  l'Eco- 
nomie politique).  Edimbourg  et  Londres,  \m,  1  vol. 
in-8.' 

"  Cet  estimable  ouvrage  a  été  fait  dans  le  but  de  ré- 
soudre les  difficultés  de  la  théorie  de  la  vahur  de  Ui- 
cardo, et  d'exposer  certaines  erreurs  relatives  à  son 
application.  Cependant  ce  travail  aurait  été  heaucoup 
plus  pcipulaiie  et  plus  utile  s'il  avait  eu  nue  forme 
moins  scolasli(|ue.  Il  est  sans  doute  bon  d'ètie  lo- 
giipie,  mais  il  est  itiuiile  d'absorber  l'attention  par 
(les  l'ormules  techniques,  surtout  quand  il  s'agit  d'un 
ouvrage  aussi  voluniiutux.  »  (M.  C.) 
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RAM  EL  DE  NOGARET  (Jacques).  Né  à  Car- 
cassonue  (Aude),  vers  I7G0;  mort  à  Bruxelles, 
dans  l'exil,  le  31  mars  I8;5"J.  Avocat  -ivant  la  lé- 
volution  de  1729,  il  fut  envoyé  aux  états  géné- 
raux par  le  tiers  état  de  sa  sénéchaussée.  Il  sié- 
gea également  dans  la  convention,  oii  il  s'occupa 
particulièrement  de  finances.  «  Moins  verbeux  et 
plus  haliile  que  Cambon  (voyez  ce  nom),  dit  la 
Biographie  universelle,  il  eut  sur  les  finances 
une  inlluence  moins  funeste;  et,  quoique  faible 
et  timide,  il  osa  quelquefois  s'opposer  à  des  me- 
sures désastreuses,  comme  le  maximum,  la  con- 
fiscation et  la  banqueroute  ;  mais  sa  faiblesse  était 
telle  que  jamais  il  ne  fit  triompher  ses  0|iinions.  » 
Entré  au  conseil  des  cinq-cents,  il  continua  à 
s'occuper  des  mêmes  matières,  et  peu  de  temps 
après  son  installation,  le  directoire  le  nomma 
ministre  des  finances.  Raniel  se  tira  assez  habi- 
lement des  dillicultés  presque  insurmontables 
créées  par  les  circonstances  de  l'époque;  il  put 
même  réaliser  d'utiles  réformes.  Remplacé,  le 
30  prairial  (18  juin  1799),  par  Robert  Lindet,  il 
vécut  dans  la  retraite  jusqu'au  retour  de  Napoléon 
de  l'ile  d'Elbe,  qui  le  nomma  préfet  du  Calvados. 
A  la  seconde  restauration,  il  fut  compris  comme 
régicide  dans  la  loi  d'exil  de  1816,  et  alla  de- 
meurer à  Bruxelles. 

Il  a  publié  plusieurs  mémoires  et  les  deux  ou- 
vrages suivants  : 

Des  jinances  de  la  république  française  en  l'an  IX. 
Pans,  Agasse,  «801,  in-8. 

Livre  spécial  d'un  auteur  qui  avait  eu  l'avantage  de 

prendre  part  au  maniement  des  finances  de  l'époque 

dont  il  parle.  (Bl.) 

Dm  cours  du  change,  des  effets  publics  et  de  l'intérêt 

de  l'argent  considéré  sous  le  rapport  du  bien  général 

de  l'État.  Paris,  (807,  in-8;  2«  édit.,  Paris,  Bailleul, 

1810,  in-8. 


RAMON  DE  LA  SAGRA.  Voyez  SAGRA  (DoN 
Ramon  de  LA^ 

RAMSAY  {Georges). 

An  Essay  on  the  distribution  of  wealth.  — (Exsai  sur 
la  distribution  de  la  nc/tfsse).  Edimbourg,  1836,  t  vol. 
in-8. 

RAMSAY  (le  révérend  James).  Ministre  de  l'É- 
vangile, né  en  17  33  à  Fraser.'^burgh,  dans  la 
Gr.inde-Bretagne,  mort  en  1789.  S'est  beaucQup 
occupé  d'œuvres  de  bienfaisance. 

AnEssay  on  the  trealment  and  conversion  of  african 
slaves  in  the  brilish  sugar  colonies.  —  (Essai  sur  le 
traitement  qu'on  fafl  subir  aux  esclaves  noirs  dans  les 
colonies  anglaises).  Londres,  1784,  iu-8. 

RARETÉ.  Voyez  Valeur. 

i?^t/(CHARLEs-HEMti).  Né  le23  novembre  1 792, 
à  Erlangue,  siège  d'une  université,  où  il  étudia  les 
sciences  camcrales  (Économie  politique)  de  1 808 
à  1812,  et  oià  il  professa  à  titre  d'agrégé  [privat- 
doccnt]  à  partir  de  1812.  Il  devint  professeur  ti- 
tulaire en  1818  et  bibliothécaire  en  1819.  Dès 
1814,  il  remporta  le  \v\\  dans  un  concours  ouvert 
par  la  célèbre  Académie  de  Gœtlingue  sur  les 
maîtrises  et  jurandes,  &i  ce  premier  succès  l'en- 
couragea à  publier  depuis  de  nombreux  travaux 
souvent  réimprimés. 

En  1822,  il  fut  appelé  à  la  chaire  d'Économie 
politique  de  l'université  de  Heidelberg,  où  il  pro- 
fessa l'Économie  politique,  la  science  et  la  prati- 
que administrative  et  les  finances  en  deux  leçons 
par  jour.  Très  versé  en  agriculture,  sur  laquelle  il 
a  écrit  plusieurs  ouvrages  souvent  cités,  M.  Rau 
ajoute  quelquefois  à  ses  nombreuses  leçons  un 
cours  d'économie  rurale. 

De,  1833  à  1840,  M.  Rau  a  été  membre  de  la 
première  chambre  (lu  grand- duclic  de  Bade.  11  est 
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en  outre  conseiller  intime,  docteur  en  droit  et  en 
philosphie,  membre  de  plusieurs  académies, 
décoré  de  plusieurs  ordres,  etc. 

Ueher  den  Luxus.  —  {Du  luxe).  Erlangue,  1817,  bro- 
chure in-8. 

Ueber  die  Aufhebung  der  Zunfte.  —  (De  la  suppres- 
tion  des  maîtrises  et  jurandes).  1"=  édit.,  18(6;  2«  édit., 
Leipzig,  (820,  in-8. 

A  celte  njème  époque,  M.  Rau  publia  une  traduction 
allemande  du  Cours  d'Economie  politirjue  de  Storch, 
avec  des  additions  qui  ont  paru  également  à  part, 
sous  ce  titre  : 

Zusœlze  zu  Storchs  Handburh  der  Nalional-Slaats- 
wirthsrhaft.  —  (Additions  au  Cours  d'Économie  poli' 
tique  de  Storch).  Hambourg,  1820,  1  vol.  in-8. 

Ansichten  der  Volkwirthschaft  mit  hesonderer  Be- 
ziehung  auf  Deutschland.  —{Vues  d'Economie  politi- 
que, etc.).  Leipzig,  1821,  in-8. 

Grundriss  der  Kameralwiisenschaft,  etc.  —  (Précis 
de  la  science  camérale  et  de  l'Économie  politique).  Hei- 
delberg,  1823,  1  vol.  in-8. 

Ueber  die  Kameralwissenschaft,  Enlioiekelung  ihres 
Wesens  und  ihrer  Theile.  (De  la  science  camérale,  son 
essence  et  les  parties  dont  elle  se  compose).  Heidclberg, 
<825,  gr.  in-8. 

Ueber  die  Landioirthschaft  der  Rheinpfals,  etc.  — 
(De  l'agriculture  du  Palatinat  rhénan).  Heidelberg, 
<830,  in-8. 

Lehrbuch  der  politischen  OEconomie.  —  (Traité  d'E- 
conomie politique).  Heidelberg,  Wiuter,  1^'  édition, 
<826-32;  5^  édil.,  18bl. 

«  Le  premier  volume  de  cet  important  ouvrage  con- 
tient l'Économie  politique  proprement  dite,  ou  la 
théorie  des  richesses;  le  second,  la  science  adminis- 
trative; le  troisième,  les  finances. 

«Les  ouvrages  du  M.  Hau  sont  rédigés  avec  une 
grande  clarté  et  d'après  les  principes  les  plus  accré- 
dités de  notre  époque.  Les  doctrines  de  Smith  et  de 
Say  forment  la  base  du  livre;  l'auteur  a  néanmoins 
éclaire  plusieurs  points  quo  les  deux  célèbres  Econo- 
mistes n'avaient  pas  suffisamment  approfondis.  On 
remarque  surtout,  dans  le  troisième  volume  qui  ren- 
ferme la  science  financière,  une  foule  de  notions  neu- 
ves sur  les  impôts  et  des  vues  pratiques  qu'on  ne 
rencontre  pas  ordinairement  dans  des  traites  de  ce 
genre.  Le  succès  rapide  de  l'ouvrage  est  au  reste  une 
preuve  assez  concluante  de  son  mérite.»  (Th.  Fix.) 
Geschichte  des  Pfluges.  —  (Histoire  de  la  charrue). 
Heidelberg,  18'ib,  1  vol.  in-8. 

Archiv  der  politischen  OEconomie.  —  (Archives  de 
l'Économie  politique).  Heidelberg,  1835,  in-8.  Périodi- 
cité indéterminée  (l'n  zioanglosen  Heften). 

Cette  revue  a  été  pendant  longtemps  l'unique  or- 
gane de  l'Économie  politique  en  Allemagne, et  compte 
encore  parmi  les  meilleures  publications  périodiques 
de  ce  pays. 

Voici  une  liste  des  principaux  articles  insérés  dans 
.es  Archives  : 

Tome  1.  —  Mohl,  De  l'amortissement  des  dettes  pu- 
bliques. —  De  Schlieben,  De  la  statistique  comparative. 

—  Hermann,  Du  système  monétaire  actuel  de  l'Alle- 
magne. —  D'Ulmenstein,  De  quelques  branches  du  com- 
merce et  des  colporteurs,  suivi  d'observations  de  M.  Rau. 

—  Schœn,  De  l'opinion  d'A.  Smith  sur  l'origine  de  la 
rente.  —  Lotz,  De  la  loi  sur  laquelle  est  basé  le  rachat 
des  dîmes.  —  Malchus,  De  l'opinion  de  J.-B.  Say  sur  la 
statistique  et  du  rapport  de  cette  dernière  avec  l'Éco- 
nomie politique. 

Tome  11.  —  Rivet,  Vetterlein  et  Rau,  Trois  articles 
sur  l'impôt  foncier  et  des  maisons  en  Bavière.  —  Mal- 
chus, Des  caisses  d'épargne.  —  Rau,  De  la  dette  badoise. 

—  Ordinaire,  Système  de  Fourier.  —  Rau,  La  nouvelle 
loi  anglaise  sur  les  pauvres.  —  Rau,  De  l'annexion  du 
grand-duché  de  Bade  au  Zollveretn.  —  Kleinscbrod,i,a 
manufacture  de  coton  en  Angleterre. 

Tome  111.  —  Wcber,  De  la  production  et  de  la  con- 
tommalion  au  point  de  vue  économique.— Dq  Viebahn, 
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Du  cadastre  et  de  la  fortune  j'ublique  de  la  provincV 
rhénane  de  Prusse  et  de  Westi>halie  —  Rivet,  De  l'in- 
dustrie manufacturière.  —  Rùder,  De  l'emphytéose.  — 
Jagcmann,  De  la  police. 

Tome  IV.  —  Maihy,  Des  finances  du  canton  de  Berne. 

—  Knaus,  De  l'administration  des  grandes  propriétés 
territoriales.  —  Schûz,  De  la  faculté  d'Economie  poli^ 
tique  de  Tûbingue,  etc.  —  Nebenius,  Des  poids  et  me- 
sures de  Bade.  —  Bergsœ,  Du  nouveau  cadastre  danois. 

—  Kosegarten,  Des  rapports  commerciaux  entre  les 
États-Unis  et  l'Europe.  —  Rau,  Des  banques  améri- 
caines. —  Vogelmann,  Des  mines  de  Bade. 

ToMi;  V.  —  Nebenius,  De  l'état  actuel  de  la  Grande- 
Bretagne.  —  Rivet,  De  l'augmentation  de  l'impôt  sur 
le  malt  en  Bavière.  —  Hanssen,  Histoire  du  tarif  dans 
les  duchés  de  Schlestuig  et  de  Holstein.  —  Vogelmann, 
Des  emprunts  et  de  leur  amortissement  par  annuités. 

Tome  VI  (ou  tome  I  de  la  2e  Sékie)1.  —  Rivet,  Des 
naissances  illégitimes,  surtout  en  Bavière.  —  Roscher, 
Du  luxe.  —  Kolb  et  Rau,  De  la  division  des  propriétés. 

—  Kohlschiitter,  Du  crédit  foncier,  surtout  en  Saxe.  — 
Weinlig,  Les  brevets  d'invention. 

2«  Série,  Tome  11.  —  Hoihe,  De  l'annexion  du  Dane- 
mark au  Zollverein.  —  Niebuhr,  La  loi  prussienne  sur 
les  cours  d'eau  appartenant  à  des  particuliers.  —  Hans" 
sen,  De  l'insuffisance  des  bras  pour  l'agriculture  en 
Saxe.  —  Bergsœ,  Examen  des  raisons  avancées  en  fa- 
veur du  système  des  corporations  ;  Législation  da- 
noise sur  cette  question.  —  Niebuhr,  Le  budget  de  la 
Prusse  pour  1844.  —  Schumacher,  De  la  distribution  de 
la  propriété  en  Mecklembourg . 

2'  Série,  Tome  111.—  Schneer,  Du  morcellement  des 
terres.  —  Weinlig,  Quelques  observations  sur  l'utilité 
des  expositions  des  produits  de  l'industrie.  —  Roscher, 
Idées  sur  la  politique  et  la  statistique  des  systèmes  agri- 
coles. —  Hanssen,  Les  fleuves  allemands. 

2«  Série,  Tome  IV.  —  De  Lindenau,  De  la  maison  des 
orphelins  à  Gross-Hennersdorf  (Silésie).  —  Rau,  Du 
droit  sur  la  bière  en  Bade.  —  Niebuhr,  De  la  marine 
allemande  ou  du  Zollverein.  —  Rothe,  D'une  union 
douanière  entre  le  Danemark,  la  Suéde  et  la  Norvège. 

—  Weinlig,  Du  droit  sur  le  sel  en  France  et  en  Allema- 
gne. —  Hanssen,  Des  institutions  pour  le  placement 
des  ouvriers.  —  Hanssen,  Le  bureau  de  la  statistique  de 
Prusse,  sous  MM.  Hoffmann  et  Dieterici. 

2''  Série,  Tome  V.  —  Flotow,  Statistique  du  royaume 
de  Saxe.  —  Niebuhr,  Des  banques  actuelles  en  général, 
et  de  la  banque  de  Manheim  en  particulier.  —  Bergsœ, 
Travaux  des  chambres  danoises,  ayant  des  rapports 
avec  l'Economie  politique.  —  Fischer,  De  quelques  inté- 
rêts agricoles  et  notamment  du  crédit. 

2"  Série,  Tome  VI.  —  Roscher,  Recherches  sur  les 
colonies.  —  Reuning,  Des  moyens  de  prévenir  la  disette 
des  grains,  etc  ;  Propositions  pour  l'amélioration  de  la 
législation  prussienne  sur  les  impôts.  —  Plate,  De  l'a- 
griculture en  Oldenbourg .  -  Ga.nssen,  Législation  éco- 
nomique de  Saxe-Meiningen.  —  Du  même.  Les  colonies 
danoises  des  Indes  occidentales. 

2<:  Série,  Tome  Vil.  —  Weinlig,  Des  brevets  d'inven- 
tion. —  De  Florencourt,  Paupérisme  et  prolétariat.  — 
Bergius,  Propositions  pour  l'amélioratian  des  mon- 
naies prussiennes. 

2»  Série,  Tome  VllI.  —  Bening,  Législation  du  Ha- 
novre sur  le  partage  des  communautés  et  la  réunion 
des  parcelles.  —  Schumacher,  Le  Zollverein  prussien  et 
le  Mecklembourg. — '^'hw.sv.  Le  règlement  de  l'industrie 
du  \"  août  1817  dans  le  royaume  de  Hanovre.  —  Dace, 
De  ïassonalion  industrielle,  etc.  —  Kries,  De  l'impôt 
sur  la moulure  et  sur  l'abattage. 

2"  Série,  Tome  IX.  —  Behn,  De  la  population  des 
Philippines.  —  Bauer,  Quels  impôts  sont  les  meilleurs. 

—  Feelig,  Des  domaines.  —  Rau,  Du  minimum  de  la 
grandeur  d'une  ferme  de  paysan, —  Barkhausen,  Lcgis- 

î  A  partir  de  ce  volume,  le  nom  de  M.  Hanssen  figure 
à  c6té  de  celui  de  M.  Rau,  sur  le  litre  de  la  Bévue. 


RAYNAF.. 

lut  ion  vomi)arée  utr  le  rachat  des  serviluiles.—  Hcn\t\^, 
L'iiistilulion  de  crédit  foncier  du  Hanovre. 

Les  premières  livraisons  du  dixième  volume  de  la 
3»  série  ont  paru  en  I8î>2. 

Cctlc  revue  est  eiclusivemcnt  consacrée  à  l'Econo- 
mie  politique.  Elle  est  rédigée  dans  l'esprit  rie  la  doc- 
trine d'Adam  Smith.  Ses  rédacteurs  ne  négligent  pas 
le  côté  théorique  des  questions  économiques  qu'ils 
sont  appelés  à  traiter,  mais  ils  s'attachent  de  préfé- 
rence à  leur  côté  pratique.  Les  ouvrages  analysés  ou 
appréciés  dans  cette  revue  prouvent  (pie  l'Allemagne 
aime  àse  tenir  au  courant  de  la  litiératiircconomique 
(le  tous  les  pays.  Le  seul  reproche  qu'on  puisse  adres- 
ser aux  Arcliives  de  MM.  Kau  et  Hanssen,  c'est  de  ne 
))as  paraître  dans  des  intervalles  plus  rapprochés. 

RAUDOT  (Claude-Marie).  Né  à  Saulieu  (Côte- 
d'Or),  en  1801  ;  a  exercé,  de  1822  à  1830,  les 
fonctions  de  substitut  du  procureur  du  roi  près  les 
tribunaux  de  Sens,  d'Auxerre  et  de  Versailles,  et 
donné  sa  démission  en  1830.  En  décembre  1848, 
il  fut  élu  représentant  à  la  constituante  en  rem- 
placement de  Louis-Napoléon  Bonaparte,  puis  re- 
présentant à  la  législative. 

La  France  avant  la  révolution.  Paris,  Amyot,  <8i7, 
<  vol.  in-8. 

De  la  Décadence  de  la  France.  Paris,  Amyot,  1830, 
{  vol.  in-8. 

De  la  grandeur  possible  de  la  France.  Paris,  Amyot, 
<8oO,  1  vol.  in-8. 

Voir  dans  le  Journal  des  Économistes,  tome  XXI V, 

le  compte  rendu   du   premier  de  ces  ouvrages,  par 

M.  de  Molinari,  et  tome  XXVII,   l'appréciation  du 

livre  De  la  Décadence  de  la  France,  par  M.  Coquelin. 

RAVMER  (Frédéric-L.-G.  de).  Conseiller  in- 
time, membre  de  l'Académie  des  sciences  de  Ber- 
lin, né  àWœrlitz,  prèsDessau,  le  14  mai  1781. 
11  étudia  le  droit  et  TÉconomie  politique,  et  entra, 
en  1801,  dans  l'administration  prussienne.  Bien 
qu'il  eût  un  avancement  assez  rapide,  il  fut  heu- 
reux de  pouvoir  suivre  sa  vocation  pour  l'ensei- 
gnement en  acceptant,  en  1811,  une  chaire  à 
l'université  deBreslau.  En  1819,  il  fut  appelé  à 
Berlin  en  qualité  de  professeur  des  sciences  poli- 
tiques. M.  Fréd.  de  Raumer  a  fait  de  nombreux 
voyages,  entre  autres  à  Paris  ;  il  y  vint  notamment 
en  1848  comme  ambassadeur  de  l'archiduc  Jean, 
vicaire  de  l'empire  germanique,  et  presque  tous 
ces  voyages  ont  donné  lieu  à  des  ouvrages  sur  les 
pays  ou  les  villes  qu'il  avait  visités- 

M.  Fréd.  de  Raumer  est  plutôt  historien  qu'É- 
conomiste. On  connaît  son  Histoire  de  la  maison 
de  SoMabe  {Geschichte  der  Hohenstaufcn),  son 
Histoire  de  l'Europe  depuis  le  quinzième  siècle, 
et  tant  d'autres  travaux.  Comme  travaux  écono- 
miques ,  nous  pouvons  citer  de  lui  les  deux  ou- 
vrages suivants  ; 

Sechs  Dtalogen  iiber  Krieg  und  Handeî.  —  (Six  dia- 
logues sur  la  guerre  et  le  commerce).  Anonyme.  Berlin, 
(806. 

Das  britische  Besteurungssyslem,  etc.  —  {Exposé 
du  système  des  contributions  de  l'Angle  terre).  Berlin, 
1810,  in-8. 

Traduit  de  l'allemand  par  M.Théréminet  imprimé  à 

la  suite  du  Tableau  de  l'administration  intérieure  de 

la  Grande-Bretagne,  par  Vincke  (et  non  Wincke). 

Paris,  1819. 

RAYNAL  (Guillaume-Thomas-François).  Mem- 
bre de  l'Institut  ;  né  à  Saint-Geniez,  en  1 7 1 3  ;  mort 
àCliaillot,  près  Paris,  en  1796. 

Élève  des  jésuites,  et  jésuite  lui-même,  l'abbé 
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Haynal  fut  d'aliord  attaché  à  la  paroisse  de  Saint- 
Siilpice  en  qualité  de  prêtre  habitué.  Mais  bien- 
t(jt,  n'ayant  obtenu  aucun  succès  comme  prédi- 
cateur, il  se  lit  journaliste  et  homme  de  lettres.  11 
fut  chargé  de  la  rédaction  du  Mercure  de  France, 
et  publia  plusieurs  travaux  historiques  qui  sont 
tombés  depuis  longtemps  dans  le  plus  profond 
oubli.  Fait  rare  à  cette  époque,  il  débita  lui- 
même  ces  livres  avec  un  inexplicable  succès.  «  Il 
trouva,  dit  la  Biographie  universelle,  d'après  la- 
qu(îlle  nous  reproduisons  ce  détail  et  tous  ceux  qui 
vont  suivre,  le  secret  de  vendre  plus  de  six  mille 
exemplaires  d'un  ouvrage  dont  le  plus  habile  li- 
braire ne  débiterait  pas  six  cents  actuellement. 
Nous  voulons  parler  de  son  Histoire  du  stathou- 
dcrat.  )>  Il  \)\\\)\và&x\%n\ie,V  Histoire  du  parlement 
d' Angleterre ,  qui  est  encore  moins  estimée.  Ce- 
lui de  tous  ses  ouvrages  qui  fit  le  plus  de  bruit,  et 
le  seul  dont  on  parle  aujourd'hui,  est  V Histoire 
philosophique  et  politique  des  établissements  et 
du  commerce  des  Européens  dans  les  deux  Indes. 
Il  le  publia  en  17  70,  en  quatre  volumes,  sans 
nom  d'auteur.  Cette  même  année,  Turgot  expri- 
mait son  opinion  sur  cet  ouvrage  dans  une  lettre 
à  l'abbé  Morellet  que  l'on  verra  plus  bas ,  et  à 
laquelle  il  n'y  a  rien  à  ajouter.  Deux  ans  après, 
Voltaire,  dont  les  jugements  sur  les  livres  qu'il  n'a 
pas  lus  valent  souvent  beaucoup  mieux  que  les 
appréciations  de  ceux  qui  les  ont  étudiés,  écrivait 
à  Condorcet  :  «  Je  vais  faire  venir  V Histoire  phi- 
losophique. J'ai  bien  peur  que   ce   ne  soit  un 
réchaulïé  avec  de  la  déclamation.  »  De  pareils  ju- 
gements n'étaient  point  faits  pour  donner  à  Ray- 
nal  une  grande  satisfaction.  Il  en  eut  d'autant 
moins  qu'aussitôt  sa  publication,  la  propriété  de 
son  livre  lui  fut  vivement  contestée.  On   faisait 
honneur  à  d'autres  des  morceaux  auxquels  il  te- 
nait le  plus.  D'après  Grimm,  près  du  tiers  de  l'ou- 
vrage appartient  à  Diderot.  Pechméja  aurait  écrit 
les  passages  contre  l'esclavage.  D'Holbach,  Nai- 
geon,  Dubreuil,  Lfiroque,  et,  pour  la  partie  éco- 
nomique, Paulzc,  fermier  général,  Dutasta,  arma- 
teur à  Bordeaux,  les  comtes  d'Aranda  et  de  Souza, 
sont,  avec  d'autres  encore,  les  collaborateurs  que 
lui  donnent  les  biographies.  Mais,  outre  les  tra- 
vaux payés  par  lui  ou  qu'il  s'appropria  du  con- 
sentement de  leurs  auteurs,  il  intercala  dans  son 
livre  des  parties  tout  entières  d'ouvrages  sans  l'as- 
sentiment de  leurs  auteurs,  et  sans  indiquer  en 
aucune  façon  qu'elles  n'étaient  que  des  citations, 
sans  italiques  ni  guillemets,  dit  Anacharsis  Clotz 
plus  tard.  Cependant  ces  additions  successives 
n'avaient  fait  de  V Histoire  philosophique  qu'un 
ouvrage  plus  volumineux.  Mais,  dans  l'intervalle, 
Raynal  avait  rêvé  pour  son  livre  cette  sorte  de  cé- 
lébrité que  donne  toujours  une  condamnation  ju- 
diciaire. Il  obtint  facilement  l'une  et  l'autre  en 
atlaquant  un  ministre  puissant  et  en  insistant 
davantage  sur  les  théories  qui  lui  avaient  valu  la 
haute  réprobation  de  Turgot.  «  Ses  coopérateurs, 
dit  la  Biographie  universelle,  avaient  beau  lui 
représenter  que  c'était  trop  fort;  il  leur  répondait: 
Faites  toujours,  je  vois  bien  que  vous  ne  vous 
doutez  pas  du  courage  dont  je  suis  capable;  vous 
verrez.  »  Cette  nouvelle  édition  parut  à  Genève, 
en  1780,  en  dix  volumes  in-8.  Le  parlement  ne 
put  faire  autrement  que  de  condamner  ce  livre 
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(21  mai  1781),  qui  fut  brûlé  par  la  main  du  bour- 
reau. Averti  à  temps,  Raynal  avait  i)i-is  la  fuite; 
il  se  réfugia  d'abord  à  Spa,  en  Belgique,  et  passa 
ensuite  en  Allemagne.  Il  eut  avec  le  roi  de  Prusse 
une  entrevue  sur  laquelle  il  est  assez  diflicile  de 
savoir  la  vérité.  Il  rentra  en  France  en  1787,  et 
se  fixa  :i  Toulon,  auprès  de  Maiouet,  son  ami. 
Nommé  par  la  ville  de  Marseille  député  du  tiers 
état  aux  états  généraux,  il  n'accepta  pas,  et  fit 
nommer  Maiouet  à  sa  place.  Le  31  mai  1791,  il 
adressa  à  l'assemblée  nationale  une   lettre  dans 
laquelle  il  réprouvait  les  doctrines  cundamnecs 
dans  son  Histoire  philosophique.  Il  se  préiiarait 
à  en  donner  encore  une  nouvelle  édition  corrigée 
dans  le  sens  de  sa  rétractation,  lorsqu'il  mourut. 
Raynal  était  arrivé  sans  fortune  à  Paris;  la  vente 
de  .ses  ouvrages  lui  procura  une  certaine  aisance. 
Il  parait  qu'il  l'augmenta  par  des  spéculations  sur 
les  denrées  cobmiales.  Un  auteur  cité  par  la  Bio- 
graphie universelle,  Désessart,  lui  reprocha  d'a- 
voir fait  sa  fortune  dans  l'aifreux  commerce  des 
nèi;res,  si  énergiquement  condanmé  par  ses  pro- 
pres écrits.  Anacharsis  Clotz  reproduisit  ce  grief, 
et  l'accusa  en    outre  d'avoir  employé  d'autres 
moyens  également  repréhensibles.  Quoi  qu'il  en 
soit,  et  malgré  que  l'arrêt  du  parlement  portant 
confiscation  de  tous  ses  biens  n'ait  point  été  exé- 
cuté, il  ne  lui  resta  rien  de  toute  cette  fortune 
dans  sa  vieillesse,  et,  lorsqu'il  mourut,  on  ne  trouva 
chez  lui  qu'un  assignat  de  5  livres. 

Histoire  philosophique  et  politi<jue  des  établissements 
et  du  commerce  des  Européens  dans  les  deui  Indes.  Ge- 
nève, Jean  Léonard  Pellet,  1780,  H>  vol.  iii-8,  ou  5  vul. 
in-4,  avec  atlas,  in-4;  Paris,  Ain.  Cosles,  4820,  12  vol, 
in-8,  et  allas  in-4. 

«  Je  suis  curiPiix  de  savoir  ce  que  les  Anglais  au- 
ront pensé  de  l'Histoire  des  deux  Indes.  J'avoue 
qu'en  admirant  le  talent  de  l'auteur  et  son  ouvrage, 
j  ai  été  un  peu  choque  de  l'incohérence  de  ses  idées, 
et  de  voir  tous  les  paradoxes  k-s  plus  opposés  mis  en 
avant  ou  défendus  avec  la  même  chaleur,  la  même 
éloquence,  le  même  fanatisme.  Il  est  tantôt  ricori.ste 
comme  Richardson,  tantôt  immoral  comme  Helvé- 
tius,  tantôt  enthousiaste  des  venus  douces  et  ten- 
dres, tantôt  de  la  débauche,  taniot  du  courage  féroce; 
traitant  rescla\age  d'ab(miinable  et  voulant  des  es- 
claves; déraisonnant  en  physique,  déraisonnant  en 
métaphysique  et  souvent  un  politique.  11  ne  résulte 
rien  de  son  livre  sinon  que  l'auteur  est  un  homme 
plein  d'esprit,  très  instruit,  mais  qui  n'a  aucuire  idée 
ariètee  et  qui  se  laisse  emporter  par  l'enthousiasme 
d'un  jeune  rhéteur.  Il  sembie  avoir  pris  à  lâche  de 
soutenir  successivement  tous  les  paradoxes  qui  se 
sont  présentes  à  lui  dans  ses  lectures  et  dans  ses  rê- 
ves. 11  est  plus  instruit,  plus  sen^iblo  et  a  une  élo- 
quence plus  nalurelle  qu'Helvetius ,  mais  il  est  en 
»erité  aussi  incohérent  dans  ses  idées  et  aussi  étran- 
ger au  vrai  système  de  l'homme.  » 

(OEuvres  de  Turgot.  Collection  Guillaumin,  t.  II, 
p,  80(.) 

M  Raynal  déclame  comme  un  tribun  du  peuple;  il 
apostrophe,  il  invective  à  la  manière  des  démagogies; 
mais  ses  philippiques  véhémentes  contre  la  traite  des 
noirs,  ses  peintures  animées  du  monopole  et  de  ses 
conséquences  dans  les  deux  Indes  lui  assignent  une 
place  respectable  parmi  les  fondateurs  de  l'émanci- 
pation industrielle  et  c<imrnerciale.  Bien  que  ces  apor- 
çus  soient  par  moments  un  peu  vagues  et  mal  arrêtés, 
Uaynal  u  pressenii  la  révolution  économique  du  dix- 
neuvième  siècle,  dont  l'indépendance  des  Etals-Unis 
forme  le  premier  épisode.  On  voit  qu'il  a  rêve  des 
jours  plus  heureux  pour  les  clas.ses  laborieuses,  soit 
(|u'il  nous  les  dépeigne  errantes  sur  un  navire,  ou 
renfermées  dans  un  atelier;  soit  qu'il  s'indigne  des 
abus  de  la  force  européenne  envers  les  races  l'aibles 
du  continent  américain.  On  ne  le  lit  plus  guère  au-^ 
joui'd'hui;  00  traite  ses  écrits  à  la  manière  des  écba- 
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faudages  que  l'architecte  démonte  et  relire  à  mesure 
que  son  édifice  s'élève;  mais  VHisloire  jikilosophique 
restera  comme  un  souvenir  des  premiers  efforts  con- 
sacres à  la  défense  du  travail  et  à  la  régénération  des 
travailleurs.  Ce  livre  semble  écrit  sur  la  brèche;  il  y 
règne  une  fougue  de  slyle  qui  annonce  l'approche  des 
révolutions;  c'est  un  dernier  défi  lancé  avant  le  com- 
bat. » 

(Blanqui,  Histoire  de  l'Économie  politique,  t.  Il, 
chap  xxxvi  ) 

REBOVL  aîné  (A.).  Ancien  négociant;  arma- 
teur; conseil  et  liquidateur  pour  les  affaires  de 
commerce  de  terre  et  de  mer  à  Paris. 

Plan  de  finances  et  moyen  d'activer  l'agriculture, 
l'industrie,  les  arts  et  le  commerce,  rnspeclueusemenl 
soumis  et  adressé  à  S.  M.  le  roi  de  France... 

Caisse  de  secours  et  bureau  d'assurance.  Paris,  1815, 
in-8. 

De  la.  prospérité  de  la  France,  ou  Réflexions  relatives 
aux  progrès  de  l'agricullure,  des  arts,  de  l'industrie, 
des  manufactures  et  du  commerce,  el  bases  du  système 
d'impôts  et  des  finances  dans  le  royaume  de  France. 
Paris,  1815,  br.  in-4 

Triomphe  de  la  nation  française,  ou  Bases  du  meil- 
leur système  des  finances.  Paris,  Dondey-Dupré,  1819, 
in-4. 

Projet  proposé  par  A.  Reboul  atné,  de  la  réunion  de 
trois  banques,  savoir  ;  1»  Maison  de  banque  de  secours 
mutuels;  2°  Maison  d'escompte  pour  le  commerce  rie 
Paris  et  des  environs;  3o  Maison  de  banque  pour  les 
ouvriers  inventifs  des  fabriques  et  manufactures,  par 
actions  de  '00  el  500  francs  en  commandite.  Paris,  im- 
primerie d'Everat,  1828,  br.  in-8. 

RÉCALDE  (l'abbé  de).  Alors  chanoine  de  Co- 
mines. 

Abrégé  historique  des  hôpitaux,  contenant  leur  ori- 
gine, les  différentes  espèces  d'hâpitauT,  d'hospitaliers, 
et  les  suppressions  et  changements  faits  dans  les  hôpi- 
tanx  de  France,  par  les  édits  el  règlements  de  nos  rois. 
Paris,  Guillot,  I7S.J,  (  vol.  in-12. 

Traité  sur  les  abus  qui  subsistent  dans  les  hôpi- 
taux. .Saint-Quentin,  Harlay;  Paris,  Barrois  jeune, 
1786,  in-f2. 

RECENSEMENT.  On  désigne  généralement  par 
le  mot  recensement  ou  dénombrement  l'opération 
administrative  destinée  à  faire  connaître  la  popu- 
lation d'un  État,  et  divers  renseignements  rela- 
tifs à  ses  intérêts  moraux  et  matériels  Quand  on 
ne  trouverait  pas  dans  les  historiens  la  preuve 
que  des  recensements  ont  été  opérés  dès  la  plus 
haute  antiquité ,  le  raisonnement  suffirait  pour 
démontrer  que,  dès  qu'un  pays  a  obéi  à  un  gou- 
vernement régulièrement  constitué ,  il  a  été  né- 
cessaire, pour  déterminer  l'assiette  de  l'impôt  et 
assurer  l'exécution  d'un  grand  nombre  de  lois  ci- 
viles et  politiques,  de  constater,  à  des  époques  plus 
ou  moins  rapprochées,  le  nombre  de  ses  habi- 
tants. En  Egypte,  le  Pharaon  Amasis  avait  pres- 
crit à  ses  sujets  de  se  présenter  chaque  année 
devant  le  gouverneur  de  la  province,  et  de  dé- 
clarer leur  nom,  leur  profession  et  leurs  moyens 
d'existence  '.  Un  texte  du  Pentateuque  atteste 
que  le  peuple  hébreu  était  dénombré.  Des  recen- 
sements avaient  lieu  en  Grèce,  sojt  pour  assurer 
l'exercice  des  droits  politiques ,  soit  pour  con- 
naître, à  la  veille  des  expéditions,  le  nombre  des 
individus  en  état  de  porter  les  armes;  quelque- 
fois à  l'occasion  de  distribiilionsde  blé*.  A  Rome, 
le  cens,  qui  comprenait  le  dénombrement  de  la 

>  Hérodote,  I,  H,  ch.  Lxxvii,  et  Diodore,  I,  I,  p.  88, 
<  fiuëckh,  livre  1,  7. 
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population,  les  n^fji^ti'cs  de  l'état  civil  ot  le  ca- 
tlasti'e,  fut  institué  par  Scrviiis  Tiilliiis  f)55  ans 
avant  J. -G.  Le  cens  était  opéré  tous  les  cinq  ans 
par  les  censeurs.  La  loi  punissait  les  fausses  dé- 
clarations de  la  confiscation  des  biens,  quelque- 
fois de  la  perte  d(t  la  liberté.  Les  tables  du  cens 
[tabulx  censH(ilcs)  comprenaient,  en  ce  qui  con- 
cerne la  population,  pour  les  citoyens,  le  nom, 
le  sexe,  ràj;e,  la  profession,  le  lieu  d'origine, 
l'ordre  politique ,  l'état  civil  et  le  revenu  ;  pour 
les  esclaves,  l'emploi,  la  profession  et  le  produit 
Je  leur  travail.  Chaque  habitant  devait  être  re- 
censé au  lieu  de  sa  naissance.  Un  recensement 
général  de  tout  l'empire  eut  lieu  sous  Auguste, 
principalement  dans  un  intérêt  financier.  D'après 
Tacite,  Suétone  et  Diodore,  les  instructions  pré- 
parées par  l'ordre  de  l'empereur,  pour  cette  gi- 
gantesque opération  ,  prescrivaient  de  faire  le 
cadasire,  de  dénombrer  les  personnes,  de  consta- 
ter leurs  revenus ,  de  compter  les  soldats  sous 
les  armes,  de  prendre  note  des  revenus  et  des 
dépenses  des  provinces,  etc.,  etc.  Les  mêmes  his- 
toriens assurent  qu'Auguste  rédigea  de  sa  main 
un  résumé  de  cet  immense  travail,  qui  fut  entre- 
pris aux  frais  du  trésor  impérial  et  exécuté  par 
des  agents  spéciaux  partis  de  Rome  *. 

Administrateur  non  moins  que  guerrier,  Char- 
lemagne  chargea ,  par  des  instructions  qui  nous 
sont  restées,  ses  missi  dorninlci  de  recueillir  sur  la 
population  de  ses  vastes  États,  sur  la  qualité  des 
terres,  les  modes  de  culture,  la  quantité  et  la 
valeur  des  produits,  sur  les  revenus  divers  dis 
propriétaires  tant  laïques  qu'ecclésiastiques,  des 
documents  plus  comjjlets  ,  plus  étendus  qu'il  ne 
serait  possible  de  les  recueillir  aujourd'hui,  mal- 
gré les  perfectionnements  de  notre  mécanisme 
administratif.  On  trouve  quelques  résultats  par- 
tiels de  ces  recensements  dans  ces  livres  rares  et 
précieux  nommés  Polijpliques,  qui  jettent  sur  la 
situation  économique  de  la  société  française,  à 
son  berceau,  de  si  vives  lumières.  Quelques  in- 
ventaires des  biens  et  des  personnes  eurent  lieu 
sous  ses  successeurs.  On  cite  notamment  une  or- 
donnance de  8G4,  par  laquelle  Charles  le  Chauve 
enjoignit  aux  comtes  des  provinces  de  tenir  un 
état  exact  des  habitants,  de  leurs  di/yjrenies 
conditions,  de  leurs  biens,  facultl^s,  talents,  etc. 
Sous  Henri  IV,  Sully,  d'après  l'acadcmicicn  Tho- 
mas ,  entreprit  plusieurs  voyages  pour  connaître 
par  lui  même  les /orces  et  les  revenus  du  pays. 
11  chargea,  en  outre,  des  personnes  de  confiance 
de  recueillir  de  semblables  renseignements  dans 
les  provinces  qu'il  ne  pouvait  visiter  personnel- 
lement. En  1638  ,  Fabert  fit  des  recherches  de 
même  nature,  particulièrement  en  Lorraine.  En 
1G57,  il  présenta  à  Mazarin  et  fit  adopter  le  plan 
d'un  dénombrement  général  du  royaume;  ce  plan 
resta  sans  exécution.  M.  de  Phélippeaux,  dans 
son  mémoire   manuscrit   sur  la  généralité  de 

1  En  rectifiant  une  erreur  évidente  du  lexicograptie 
grec  Suidas  sur  le  chiffie  de  population  consiaïc  par 
ce  déuombrenieiil,  le  savunt  M.  Husclike  croit  pouvoir 
l'évaluer  à  tOi,IOI,OI7  liiibilanis.  L'empire  romain  cnni- 
preiiait  alors  les  pays  compris  entre  l'Océan  et  l'Eu- 
plirate  (Ueher  dcn  zur  Zeit  der  Geburt  J.-C.  gehdUeiien 
Censns.  Hreslau,  18-i()).Voir  aussi  M.  Dureau  de  La  Malle 
{Econ.  pul,  des  liom.,  tome  1<^',  uli.  xix). 
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Paris,  dont  il  était  Intendant,  mcntiimne  un  dc- 
noiiibicment,  sous  Charles  IX,  qui  aurait  attribué 
ù  la  Fiance  de  cette  époque  uii(\  population  de 
20  millions  d'individus.  En  1G97,  Louis  XIV  de- 
manda aux  intendants  des  renseigneuienta  très 
ilétaillés  sur  la  population,  l'état  politi(pie,  agri- 
cole, industriel,  counnercial  et  même  moral  de 
leurs  provinces  •.  Les  relevés  de  ceux  de  ces  ren- 
.seignements  qui  sont  relatifs  à  la  population  ont 
éié  imprimés  en  1720  sous  le  titre  de  :  Nouveau 
dénombrement  par  généralités  ,  élections,  pa- 
roisses et  Jeux.  Boulainvilliers,  qui  a  donné, 
dans  son  État  de  la  France  (1727),  une  analyse 
des  autres  documents  transmis  par  les  inten- 
dants, en  conteste  l'exactitude  et  prétend  qu'il 
était  impossible  que  les  intentions  du  roi  fussent 
remplies,  «  les  intendants  étant  étrangers,  dit-il, 
aux  événements  les  plus  communs  de  l'histoire, 
ignorant  les  maximes  les  plus  ordinaires  de  l'é- 
conomie civile  et  politique ,  et  n'ayant  pas  la 
moindre  teinture  des  choses  qui  contribuent 
essentiellement  à  la  prospérité  d'un  État,  telleâ 
que  l'agriculture  ,  le  commerce ,  les  manufac* 
tures,  etc.,  etc.  » 

On  trouve  dans  la  Dîme  royale  un  plan  dô 
dénombrement  plus  étendu  et  surtout  plus  mé- 
thodique que  celui  de  1697.  Vauban  voulait  que 
les  intendants  fissent  connaître  l'étendue  super- 
ficielle de  leurs  provinces,  les  qualités  du  sol, 
les  modes  de  culture,  les  produits  agricoles  di- 
vers ,  l'étendue  des  terres  en  friche  ou  abail* 
données ,  la  population  ,  les  ressources  des  ha^ 
bîtants,  les  causes  de  leur  bien-être  ou  de  leuf 
misère,  etc.,  etc.  Il  insiste  à  plusieurs  reprises  sut 
l'utilité  des  dénombrements  et  conseille  l'emploi 
de  la  méthode  établie  en  Chine,  sauf  à  la  modl-' 
fier  suivant  les  besoins.  «  On  pourrait  même, 
ajoute-t-il,  pousser  ces  recensements  jusqu'aux 
bestiaux;  cela  n'en  vaudrait  que  mieux.  » 

Le  volume  de  la  Statistique  de  la  France  inti* 
tulé  Territoire  et  population  donne  les  résul- 
tats d'un  autre  dénombrement  exécuté  en  17  62, 
par  individu  et  par  feu.  On  regrette  de  ne  pas 
y  trouver  en  même  temps  quelques  renseigne- 
ments historiques  sur  ce  dénombrement,  qui  n'est 
mentionné  ni  par  Moheau  ,  ni  par  Messance,  ni 
par  l'abbé  ExpiUy ,  ni  par  Des  Pommelles ,  ni 
par  Necker,  en  un  mot  par  aucun  des  auteurs 
qui  ont  écrit  sur  la  population  de  la  France 
avant  1789.  De  1762  à  1800,  on  ne  compte  que 

•  On  trouve  le  passage  suivant  dans  les  instructions 
transmises  au  sujet  de  ce  dénombrement  :  «  11  s'attend 
(le  roi)  qu'ils  l'informeront  du  résuit. it  des  institutions 
établies,  des  avantages  de  certains  commerces,  indus- 
tries particulières  à  quelques  districts...  Il  est  néces- 
saire que  les  commissaires  examinent  avec  grand  soin 
de  quelle  humeur,  de  quel  esprit  sont  les  peuples  de 
ciiaque  province,  de  chaiiue  pays,  de  chaciue  ville;  si  les 
hiil'itants  s'appliquent  non-seulement  à  bien  culiiver 
leurs  terres,  mais  même  à  bien  reconnaître  ce  à  quoi 
elles  sont  propres,  et  s'ils  entendent  la  bonne  écono- 
mie. Sa  Majesté  désire  que  lesdits  commissaiies  aient 
une  attention  particulière  sur  tout  ce  qui  conierne  ces 
deux  points  du  commerce  et  des  manufactures,  et  qu'ils 
les  considèrent  comme  les  deux  seuls  moyens  d'attirer 
les  richesses  au  dedans  du  royaume  et  de  faire  subsis- 
ter avec  facilité  et  commodité  un  nombre  inlini  de  ses 
sujets,  qui  augmenteront  même  considérablement  loua 
les  ans,  etc.,  etc.  » 
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quelques  recensements  partiels  entrepris ,  soit 
pour  l'assiette  de  nouveaux  impôts  dans  les  pays 
d'élection,  soit  pour  la  levée  des  milices.  Le  pre- 
mier dénombrement  général  opéré  depuis  la  ré- 
volution a  eu  lieu  en  1800.  Il  a  été  renouvelé  en 
1805.  1820,  1831,  1836,  1841,  1846  et  1851. 
Les  recensements  sont  devenus  quinquennaux 
en  France,  en  exécution  d'une  ordonnance  royale 
de  1822. 

Nos  dénombrements  n'avaient  fait  connaître, 
de  1801  à  )8'l6,  que  la  population  par  sexe  et 
par  état  civil ,  lorsqu'on  1851  le  gouvernement 
prescrivit  d'ajouter  à  ces  renseiiinements  l'indica- 
tion de  l'âge,  du  culte,  de  la  nationalité,  et  de 
recenser  les  infirmités  extérieures  et  visibles. 

En  France,  les  dénombrements  n'ont  pas  pour 
but  de  constater,  dans  un  intérêt  purement  sta- 
tistique, le  mouvement  de  la  population  d'une 
période  à  l'autre.  Le  relevé  officiel  de  ce  mouve- 
ment joue  un  grand  rôle  dans  le  mécanisme  de 
nos  institutions  financières  et  administratives. 
C'est  ainsi ,  pour  citer  un  exemple,  que  la  popu- 
lation sert  de  base  à  la  contribution  des  portes  et 
fenêtres  (loi  du  21  avril  1832);  de  la  contribu- 
tion mobilière  (même  loi);  de  l'impôt  des  pa- 
tentes, en  ce  qui  concerne  le  droit  fixe  (loi  du 
23  avril  1844);  du  droit  d'entrée  sur  les  boissons 
(loi  du  12  décembre  1830).  Le  chilire  de  cer- 
tains cautionnements  et  du  traitement  de  divers 
fonctionnaires  est  également  déterminé  par  la 
population.  Ces  conséquences  financières  de  nos 
dénombrements  sont  le  principal  obstacle  à  leur 
bonne  exécution,  les  maires  étant  généralement 
tentés  de  dissimuler  le  cbilfre  réel  de  la  popu- 
lation de  leurs  communes  pour  prévenir  un  ac- 
croissement de  l'impôt.  L'expérience  a  démontré, 
en  outre,  que  ces  fonctionnaires,  chargés  exclu- 
sivement par  la  loi  de  ces  difliciles  et  délicates 
opérations,  n'y  apportent  pas,  même  en  dehors 
de  toute  préoccupation  d'intérêt  personnel ,  les 
soins  et  le  zèle  consciencieux  qui  peuvent  seuls 
en  assurer  le  succès.  Nous  verrons  plus  loin  que, 
dans  le  plus  grand  nombre  des  autres  États , 
elles  sont  confiées  aux  agents  directs  du  gouver- 
nement. 

Le  premier  dénombrement  opéré  en  Angleterre 
remonte  à  1086.  Il  fut  exécuté  par  l'ordre  de 
Guillaume  le  Conquérant.  Les  résultats  en  sont 
consignés  dans  le  précieux  document  intitulé 
Bomesday  Book,  imprimé  pour  la  premièie  fois 
en  1783  et  auquel  deux  volumes  ont  été  ajoutés 
en  1816  par  les  soins  des  commissaires  des  Ar- 
chives publiques.  Ce  dénombrement  porta  plutôt 
sur  les  terres  que  sur  les  habitants.  Les  recen- 
seurs {legati  régis)  furent  chargés  de  recueillir 
les  renseignements  suivants  :  nom  de  la  terre  ; 
nom  du  propriétaire  sous  Edouard  le  Confesseur 
et  sous  Guillaume;  nombre  des  hommes-liges, 
des  vilains ,  des  cotarii,  des  serfs  ,  des  hommes 
libres,  des  tenants  de  toute  espèce  ;  superficie  to- 
tale; superficie  en  bois,  prairies  et  pâturages,  en 
étangs  et  viviers;  produit  brut,  1°  sous  Edouard; 
2°  sous  Guillaume;  3°  au  moment  du  dénombre- 
mont.  Le  rédacteur  de  la  Chronique  saxonne 
nous  apprend  que  les  opérations  lurent  conduites 
avec  la  plus  grande  exactitude  et  que  tout  fut 
recensé,  jusqu'au    moindre   animal  domestique. 


Le  Domesdny  Book  a  longtemps  servi  et  sert 
peut-être  encore  de  preuve  en  cas  de  contesta- 
tions judiciaires  sur  les  titres  de  propriété. 

Dans  le  dernier  siècle,  on  n'avait  que  des  éva- 
luations sur  la  population  anglaise  :  en  l&OO,  un 
acte  du  parlement  en  prescrivit  le  dénombre- 
ment, qui  fut  effectué  l'année  suivante.  Il  fit 
connaître  :  le  nombre  des  habitants  des  deux 
sexes;  leurs  professions;  le  nombre  des  familles; 
celui  des  individus  servant  dans  l'armée  et  dans 
la  marine  ;  le  nombre  des  maisons  habitées  et 
non  habitées.  D'après  M.  Rickman,  le  document 
relatif  aux  professions  ne  put  être  que  très  inexac- 
tement recueilli  ,  les  instructions  n'ayant  pas 
fait  connaître  si  les  femmes ,  les  enfants  et  les 
domestiques  devaient  ou  non  être  considérés 
comme  exerçant  la  profession  du  chef  de  la  fa- 
mille. Cette  omission  fut  réparée  dans  le  dé- 
nombrement de  1811,  les  recenseurs  ayant  reçu 
mission  de  constater,  non  pas  le  nombre  des  in- 
dividus ,  mais  celui  des  familles  engagées  dans 
l'agriculture,  l'industrie  manufacturière,  les  mé- 
tiers et  le  commerce.  En  1821,  on  constata  les 
âges  pour  la  première  fois.  En  1831,  la  .sta- 
tistique des  professions  prit  un  nouveau  degré 
d'exactitude.  En  1841,  le  dénombrement,  opéré 
jusqu'alors  par  les  autorités  paroissiales,  fut  con- 
fié aux  agents  de  l'état  civil  laïque,  qui  avait  été 
créé  dans  l'intervalle,  c'est-à-dire  aux  agents  di- 
rects du  gouvernement.  En  1851,  le  cercle  des 
informations  a  encore  été  notablement  étendu. 

Comme  on  le  voit,  les  recensements  en  Angle- 
terre se  sont  constamment  améliorés,  tant  au 
point  de  vue  du  personnel  de  l'exécution  que  du 
nombre  et  de  l'utilité  des  documents  recueillis, 
tandis  que  jusqu'en  1851,  c'est-à-dire  pendant 
un  demi-siècle,  l'administration  s'en  est  invaria- 
blement tenue  en  France  à  faire  relever  tous  les 
cinq  ans  le  sexe  et  l'état  civil  des  habitants ,  et 
continue  à  charger  de  ce  soin  les  autorités  lo- 
cales, souvent  intéressées  à  dissimuler  la  vérité... 
En  Angleterre,  le  dénombrement  s'opère  sou.s 
la  forme  de  bulletins  imprimés  déposés  à  l'avance 
dans  le^naisons  et  que  les  propriétaires  ou  lo- 
calaires  sont  tenus  de  remplir  exactement,  la  loi 
punissant  d'une  amende  le  refus  de  répondre  aux 
questions  qu'ils  contiennent  ou  une  fausse  décla- 
ration. Au  jour  fixé  par  les  instructions ,  les  re- 
censeurs vont  recueillir  ces  bulletins ,  les  dé- 
pouillent, et  transmettent  les  résultats  de  leur 
travail  à  des  agents  supérieurs  qui  centralisent, 
pour  une  circonscription  plus  ou  moins  étendue, 
les  chiffres  ainsi  constatés  et  les  transmettent  au 
gouvernement ,  soit  directement ,  soît  par  d'au- 
tres agents  hiérarchiquement  plus  élevés.  Le  re- 
censement se  fait  ainsi  le  même  jour  dans  tonte 
l'étendue  du  pays,  moyen  certain  d'éviter  les 
omissions  et  les  doubles  emplois.  En  France,  on 
peut  dire  sans  exagération  qu'il  se  prolonge  pen- 
dant une  année  entière,  l'autorité  municipale  ne 
s'en  occupant  en  quelque  sorte  qu'à  son  jour  et  à 
son  heure. 

Le  recensement  de  1846  est  le  premier  et  le 
seul  jusqu'à  ce  moment  qui  ait  été  opéré  en  Bel- 
gique depuis  son  ércclioa  eu  Etat  indépendant.  Ce 
recensement  a  eu  pour  triple  objet  la  population, 
l'acriculture  et  l'industrie.  Il  a  été  ell'ectué  aux 
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frais  du  gouvcrnoment ,  par  ses  agents,  sons  la 
direction  de  la  commission  centrale  do  statistique. 
et  d'aprùs  !a  niélliode  anglaise  des  bulletins  à 
domicile.  La  population  a  été  recensée  aux  divers 
points  de  vue  du  sexe,  de  l'état  civil,  de  l'cài-'C, 
du  lieu  d'origine,  de  la  lani^ue,  du  culte  et  des 
professions.  On  y  a  joint  le  relevé  du  nombre 
total  des  familles,  particulièrement  des  familles 
indigentes  ;  la  mention  du  degré  d'instruction 
donnée  aux  enfants  ;  la  statistique  des  maisons 
assurées  ou  non  contre  l'incendie,  et  des  jardins 
d'agrément  attenants  aux  habitations.  Une  péna- 
lité atteint,  en  Belgique  comme  en  Angleterre,  le 
refus  de  répondre  aux  recenseurs  et  les  fausses 
déclarations. 

Dans  les  États  sardes,  les  dénombrements,  qui 
sont  décennaux,  s'exécutent  sous  la  haute  direc- 
tion d'une  commission  centrale  et  de  commissions 
provinciales  de  statistique,  institution  empruntée 
depuis  par  la  Belgique.  Les  deux  plus  récents  ont 
eu  lieu  en  1838  et  1848.  Un  dénombrement  spé- 
cial de  l'ile  de  Sardaigne  a  été  elTectué  en  1846. 
Les  recensements  sardes  sont  nominatifs  comme 
en  France  ;  ils  comprennent  le  sexe,  l'état  civil, 
le  lieu  d'origine,  la  profession  ou  condition,  l'âge, 
le  culte,  l'instruction,  le  nombre  des  familles  et 
des  maisons,  la  population  fixe  et  flottante,  les 
indigents,  le  mouvement  des  émigrations. 

En  Hollande  ,  les  dénombrements  sont  égale- 
ment décennaux.  Ils  font  connaître  le  sexe,  l'é- 
tat civil ,  le  lieu  d'origine,  le  culte,  le  nombre 
des  familles;  celui  des  habitants  domiciliés,  rési- 
dants ou  simplement  de  passage  ;  les  absents  ;  le 
nombre  des  maisons,  celui  des  barques  et  navires 
servant  à  l'habitation.  Dans  le  cours  du  dernier 
dénombrement,  opéré  le  19  novembre  1849,  on 
a  relevé,  en  outre,  l'étendue  superficielle  des 
propriétés  bâties  et  rurales,  des  lacs  et  étangs  et 
des  terres  incultes. 

Une  décision  de  l'assemblée  fédérale  du  22  dé- 
cembre 1849  a  prescrit  le  premier  dénombrement 
général  qui  ait  été  exécuté  en  Suisse.  Il  a  eu 
lieu  en  mars  1850,  par  les  soins  combinés  du 
conseil  fédéral  et  des  gouvernements  cantonaux. 
Les  renseignements  recueillis  sont  :  les  noms  et 
prénoms,  le  sexe,  l'âge,  l'état  civil ,  les  profes- 
sions, le  lieu  d'origine,  le  culte,  les  familles,  les 
maisons,  les  absents,  les  étrangers  de  passage. 
Une  partie  .seulement  de  ces  documents  statis- 
tiques a  été  publiée  en  1851. 

En  Prusse,  les  dénombrements  sont  triennaux 
comme  dans  les  autres  États  du  Zollverein.  On 
en  compte  treize  de  181 G  à  1852.  Ils  compren- 
nent :  le  sexe,  l'âge ,  le  culte ,  les  familles,  les 
sourds-muets  et  aveugles  ;  les  constructions  ser- 
vant à  un  usage  privé  ou  à  un  service  public,  et 
une  statistique  chevaline,  bovine,  ovine  et  por- 
cine très  détaillée. 

En  Saxe,  le  recensement  (triennal)  fait  con- 
naître ;  le  sexe ,  l'état  civil ,  l'âge  ,  le  culte,  les 
familles,  les  sourds-muets,  les  aliénés  et  crétins, 
les  maisons. 

En  Autriche,  la  forme  et  l'époque  du  dénom- 
brement ne  sont  pas  les  mêmes  pour  tout  l'em- 
pire. Il  est  triennal  depuis  1831  dans  les  pro- 
vinces soumises  au  recrutement,  c'est-à-dire  dans 
la  Bohème,  la  Marche,  la  Silésie,  la  Gallicie,  la 


nukow'ine  ,  l'Enns  supi-rieur  et  inférieur,  dan.s 
la  province  de  Saltzbourg ,  dans  la  Slyrie  ,  lu 
Carintliie,  l'Lkraine,  dans  le  comté  de  tiicrtz  et 
deGradisca,  et  dans  le  mariiraviat  d'istrie  11 
est  annuel  dans  le  Tyrol  et  le  Voralberi;,  dans  le 
royaume  l-ombardo-Vénitien,  dans  la  Dalmatie, 
dans  la  ville  et  le  territoire  de  Trieste.  Depuis 
nSG  et  1787,  aucun  dénond)rement  n'avait  eu 
lieu  dans  la  Hongrie,  la  Servie,  la  Croatie,  la 
Slavonie,  le  banat  de  Temesvar,  et  depuis  1828 
dans  la  Transylvanie.  Ces  diverses  provinces  ont 
été  soumises  au  recensement  annuel  depuis  1 849. 
Ce  recensement,  opéré  uniquement  pour  les  be- 
soins du  service  militaire,  ne  fait  connaître  que 
la  population  par  sexe  et  par  origine.  Quant  aux 
âges ,  on  ne  constate  que  ceux  des  individus 
ayant,  dans  certaines  provinces,  de  17  à  27  ans; 
dans  d'autres,  de  19  à  29  ans.  On  peut  donc 
dire  que  l'Autriche  est  un  des  pays  où  le  dénem- 
brement  ne  présente  qu'un  très  faible  intérêt  au 
point  de  vue  statistique. 

Les  deux  derniers  dénombrements  généraux 
du  Hanovre  ont  eu  lieu  les  1'^''*  juillet  1842  et 
1848.  Ils  ont  fait  connaître  le  sexe,  Tàge,  Tétat 
civil,  le  culte  et  le  nombre  des  maisons. 

En  Bavière ,  on  recense  le  sexe  ,  l'âge  et  les 
familles.  Le  document  relatif  à  l'âge  ne  comprend 
que  deux  catégories  :  les  individus  au-dessous  et 
au-dessus  de  14  ans. 

Le  dénombrement  est  une  institution  déjà  an- 
cienne en  Suède.  En  17  49,  un  bureau  spécial  fut 
chargé  de  centraliser  et  de  dépouiller  les  docu- 
ments sur  la  population  préparés  par  le  clergé. 
A  peu  près  à  cette  époque,  le  gouvernement 
prescrivit,  sous  le  nom  de  recensements,  des  en- 
quêtes périodiques  très  minutieuses,  et  dont  le 
caractère  inquisitorial  inspire,  dit-on,  à  un  grand 
nombre  d'habitants  le  désir  de  s'y  soustraire  par 
la  fuite.  Ce  fait  n'a  rien  d'invraisemblable,  si  l'on 
songe  que  les  recenseurs  sont  chargés  de  recher- 
cher et  d'inscrire  sur  leurs  listes  les  familles  qui, 
1°  ont  plus  que  le  nécessaire;  2»  n'ont  que  le 
nécessaire  ;  3°  n'ont  pas  le  nétessaire,  et  de  vé- 
rifier par  quels  moyens  les  pauvres  subviennent 
à  leur  existence.  Ils  doivent  en  outre  recueillir 
le  sexe,  l'âge,  l'état  civil,  le  rang  (nobles,  bour- 
geois, paysans),  la  profession  et  le  lieu  d'origine 
de  chaque  habitant.  Les  familles  ne  sont  pas  seu- 
lement classées  d'après  leurs  ressources ,  mais 
encore  d'après  le  nombre  de  leurs  membres.  Les 
dénombrements  qui  ont  lieu  tous  les  cinq  ans 
sont  opérés  par  le  clergé. 

En  Norvège,  l'opération  du  recensement  est 
également  confiée  au  clergé  dans  les  campagnes; 
mais  il  y  est  procédé  par  les  magistrats  muni- 
cipaux dans  les  villes.  Les  habitants  des  deux 
sexes  sont  tenus  de  déclarer  leur  état  civd,  leur 
âge,  leur  rang  et  leur  profession.  On  constate  en 
même  temps  le  nombre  des  sourds-muets  et  des 
aliénés.  Enfin  le  dénombrement  est  aussi  l'occa- 
sion d'une  statistique  du  béta-il  et  de  la  produc- 
tion céréale. 

En  Danemark,  les  renseignements  recueillis  par 
l'autorité  comprennent:  le  sexe,  l'âge,  la  pro- 
fession et  les  familles. 

Des  recensements  annuels  ou  généraux  s'opè- 
rent en  Russie  pour  assurer  le  recrutement;  mais 
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aucune  publication  officielle  n'a  encore  indiqué 
sous  quelle  forme  ils  ont  lieu  et  les  divers  rensei- 
gnements (autres  que  le  sexe  et  l'âge)  qu'ils  ont 
pour  but  de  recueillir. 

La  population  du   Portugal  a  été  dénombrée 
trois  fois  jusqu'à  ce  jour,  au  moins  d'après  nos 
•renseignements,  en  1820,    1838  et   1841.   Le 
/nombre  des  habitants  en  bloc  et  des  maisons  pa- 
raît seul  avoir  été  constaté. 

Aucun  relevé  numérique  n'a  été  fait  des  habi- 
tants, en  Espagne,  depuis  les  dénombrements 
de  1798  et  1803.  Le  gouvernement  en  est  réduit 
à  des  évaluations. 

Dans  les  États  romains,  le  dernier  dénombre- 
ments paraît  remonter  h  l'année  1845  ou  1846. 
Nous  ne  croyons  pas  que  les  résultats  en  aient 
été  publiés  ofïîciellement. 

Nous  ne  connaissons  pas  davantage  les  docu- 
ments que  le  gouvernement  napolitain  peut  avoir 
publiés  sur  la  population  du  royaume.  Nous 
croyons  savoir  seulement  que  plusieurs  dénom- 
brements y  ont  été  faits  avec  beaucoup  de  soin. 
Il  en  a  été  de  même  en  Toscane,  oiî  depuis  long- 
temps les  études  statistiques  sont  en  honneur. 

Aux  États-Unis,  le  recensement  est  décennal. 
Le  premier  a  été  ell'ectué  le  1"  août  17  9»;  le 
dernier  et  le  septième  le  1"  juin  1850  II  est 
opéré  directement  par  les  agents  fédéraux ,  sous 
la  haute  direction  d'une  commission  spéciale 
(board  qf  census),  et  comprend  une  statistique 
très  détaillée  de  la  population,  de  l'agriculture, 
de  l'industrie  et  du  commerce.  Comme  en  Angle- 
terre ,  les  habitants  sont  tenus,  sous  peine  d'a- 
mende, de  donner  les  renseignements  demandés. 
On  remarque  parmi  les  mesures  destinées  à  as- 
surer l'exaclilude  des  déclarations,  celle  qui  con- 
siste à  afficher,  dans  chaque  localité,  les  états  de 
dénombrement  a  la  porte  d'un  édifice  public  , 
avec  invitation  aux  habitants  d'en  prendre  con- 
naissance et  de  signaler,  s'il  y  a  lieu,  les  erreurs 
ou  les  omissions.  La  population,  libre  ou  esclave, 
est  recensée  d'après  le  sexe ,  l'âge  et  la  profes- 
sion. Les  propriétaires  fonciers  forment  une  ca- 
tégorie spéciale  ;  enfin  les  pauvres  secourus  par 
la  charité  publique  sont  également  l'objet  d'un 
relevé  distinct. 

A  la  suite  de  cette  revue  rapide  des  divers  dé- 
nombrements tels  qu'ils  s'opèrent  en  Europe  et 
aux  États-Unis,  on  est  naturellement  amené  à 
se  demander  :  1°  quel  est  le  mode  de  recense- 
ment qui  garantit  le  mieux  le  succès  de  ces  vastes 
enquêtes?  2°  quels  sont  les  documents  les  plus 
utiles  ou  les  plus  intéressants  à  recueillir." 

Au  point  de  vue  des  dispositions  les  plus  pro- 
pres à  assurer  l'exactitude  des  résultats  numéri- 
ques, deux  systèmes  sont  en  présence  :  le  système 
anglais,  adopté  par  la  Belgique,  de  l'exécution 
par  les  agents  du  gouvernement  et  du  dépôt  dans 
les  maisons  de  bulletins  que  remplissent  les  ha- 
bitants; le  système  français  du  recensement  di- 
rect à  domicile  par  les  agents  municipaux.  Le 
premier,  s'il  s'y  joint  un  contrôle  quelconque  et 
si  la  loi  répressive  des  fausses  déclarations  ou 
du  refus  de  répondre  est  rigoureusement  appli- 
quée, réunit  ce  triple  avantage  :  1°  que  les  agents 
de  l'autorité  ne  sont  pas  mis  en  contact  avec 
les  habitants  dont  les  susceptibilités  sont  ainsi 
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habilement  ménagées;  2"  que  le  dénombrement 
s'elVcctiie  à  jour  fi\o  dans  toute  l'étendue  du 
pays,  ce  qui  permet  d'éviter  les  omissions  et  les 
doubles  emplois;  3"  que  les  résultats  de  l'opé- 
ration peuvent  être  connus  en  très  peu  de  temps. 
Le  second,  s'il  était  possible  d'obtenir  de  l'au- 
torité locale  un  dénombrement  à  jour  fixe  et  sans 
interruption,  et  si  les  agents  municipaux,  en  les 
supposant  désintéressés  dans  l'opération,  recueil- 
laient toujours,  conformément  aux  instructions, 
des  administrés  eux-mêmes  les  renseiunements 
demandés,  oflrirait  des  garanties  particulières 
d'exactitude. 

Quant  aux  faits  à  recueillir,  ils  sont  déter- 
minés, dans  chaque  pays,  d'abord  par  les  besoins 
administratifs,  puis  par  l'intérêt  statistique.  Il 
serait  vivement  à  désirer  que  les  gouvernements, 
dans  le  but  de  faciliter  d'utiles  rapprochements, 
arrêtassent  en  commun  la  forme  des  documents 
de  la  seconde  catégorie,  documents  qui  devraient 
toujours  comprendre,  en  ce  qui  concerne  la  po- 
pulation, au  moins  le  sexe,  l'âge,  l'état  civil,  la 
profession  et  la  nationalité.  A.  Legoyt. 

KECUUTEMENT.  Dans  une  autre  partie  de  cet 
ouvrage,  les  inconvénients  que  peuvent  présenter 
les  armées  permanentes  (voir  ce  mot),  au  point 
de  vue  financier  et  même  au  point  de  vue  d'une 
bonne  organisation  militaire,  ont  été  exposés  et 
discutés.  Comme  il  n'est  guère  permis  d'espérer, 
dans  la  situation  actuelle  des  relations  interna- 
tionales, et  en  présence  de  l'antagonisme  violent 
des  doctrines  politiques  au  sein  de  divers  États , 
que  les  gouvernements  puissent  de  longtemps 
exonérer  les  contribuables  des  sacrifices  que  leur 
impose  le  système  militaire  actuel,  il  nous  a  paru 
intéressant  de  faire  connaître  les  divers  modes  de 
recrutement  qui  servent  de  base  à  ce  système, 
notamment  le  recrutement  par  la  voie  dv.  sort, 
les  critiques  auxquelles  il  a  donné  lieu,  particu- 
lièrement en  France,  ainsi  que  les  diverses  pro- 
positions de  réforme  et  d'amélioration  dont  il  a 
été  l'objet,  tant  au  point  de  vue  des  intérêts  de 
l'agriculture  et  de  l'industrie,  que  de  la  bonne 
composition  de  l'armée. 

Dans  les  premiers  temps  de  la  monarchie  en 
France,  tous  les  hommes  en  état  de  porter  les 
armes  étaient  soldats,  comme  il  arrive  toujours 
chez  les  peuples  conquérants.  La  durée  du  ser- 
vice variait  comme  les  besoins;  elle  était  anssi 
délerminée  par  la  nature  et  l'étendue  des  pos- 
sessions. Les  nobles  ou  hommes  libres  servaient 
à  cheval;  les  hommes-liges  formaient  l'infan- 
terie. Les  vivres ,  les  habits ,  les  armes  étaient 
fournis  par  les  seigneurs  et  par  le  roi ,  lorsque 
le  service  se  prolongeait  au  delà  d'un  certain 
temps.  Le  système  féodal  établi,  on  régla  le  nom- 
bre et  la  qualité  des  hommes  que  chaque  posses- 
seur de  fief  devait  fournir.  Sous  Louis  le  Gros,  les 
villes  érigées  en  communes  reçurent  le  droit  do 
lever  des  troupes.  Ces  troupes  marchaient  pour  le 
service  du  roi ,  sous  certaines  conditions  déter- 
minées dans  chaque  charte  d'all'ranchissement, 
et  formaient  un  corps  spécial.  En  outre  des  mi- 
lices des  fiefs  et  des  counnunes,  on  comptait  dans 
l'armée,  à  cette  époque,  des  corps  soldés  aii\ 
fiais  du  roi,  sous  le  nom  de  routes,  compagnies 
ou  bandes.  Libérés  du  service,  les  routiers  étaient 
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la  terreur  des  campagnes.  Sons  Pliilippe  le  Bol , 
on  voit  déj.'i  (iiielqnes  mercenaires  élrangers  servir 
sous  la  bannière  royale  ;  leur  nombre  augmente 
sous  Pbilippe  de  Valois.  Charles  Vil  institue  la 
première  armée  permanente  en  France,  sous  le 
nom  de  compagnies  d'ordonnancr..  Ces  compa- 
gnies, composées  de  gentilshommes,  formaient 
une  cavalerie  de  10  nulle  hommes.  Leur  solde 
était  perçue  sur  les  villes,  bourgs  et  villages.  Une 
infanterie  d'un  ciïectif  de  16  mille  hommes  fut 
créée  par  le  même  prince,  sous  le  n^m  de  francs- 
archers,  ainsi  appelés  parce  que  les  hommes  qui 
la  formaient  étaient  exempts  de  tout  subside.  Cha- 
que paroisse  devait  contribuer  nu  recrutement  de 
te  corps,  qui  se  tenait,  dans  ses  foyers,  à  la  dispo- 
sition du  roi. 

Supprimé  en  1480  par  Louis  XI,  qui  le  rem- 
plaça d'abord  par  0  mille  Suisses,  puis  par  une  in- 
fanterie française  de  10  mille  hommes  recrutée 
d'après  d'autres  principes,  il  reparut  sous  Char- 
les VI 11,  qui  leva  un  homme  par  cinquante  feux. 
A  cette  infanterie  et  aux  Suisses  enrôlés  par  son 
prédécesseur,  ce  roi  joignit  un  corps  auxiliaire  de 
fantassins  allemands.  Louis  XII  forma  une  infan- 
terie irrégulière,  composée  de  soldats  étrangers 
auxquels  on  donna  le  nom  d'aventuriers.  Fran- 
çois 1''"'  institua  sept  légions  d'un  eifectif  de  6  mille 
hommes  chacune.  Cette  organisation  ,  restée 
d'ailleurs  incomplète,  ne  subsista  que  quelques 
années.  Rétablies  sous  Henri  II,  les  légions  furent 
bientôt  après  converties  en  régiments.  Formées 
dans  une  circonscription  territoriale  déterminée, 
elles  se  recrutaient  par  la  voie  de  l'enrôlement. 
Leur  armement  et  leur  solde  étaient  à  la  charge 
des  provinces.  Charles  IX  maintint  et  augmenta 
les  régiments.  Sous  Henri  IV,  de  nouveaux  corps 
fournis  par  les  provinces  vinrent  se  joindre  aux 
vieilles  bandes.  Louis  XIII,  qui  eut  jusqu'à  six 
armées  sur  pied,  ne  songea  cependant  pas  à  amé- 
liorer l'urganitation  de  I  année.  En  iG35,  à  bout 
de  ressources  et  d'expédients,  il  fit  dans  Paris  une 
levée  forcée  de  20  mille  hommes,  pris  parmi  les 
laquais  et  les  apprentis.  Sous  l'empire  des  mêmes 
nécessités,  Louis  XIV  créa,  en  1688,  les  milices, 
base  de  notre  organisation  militaire  actuelle.  Les 
milices  ne  doivent  pas  être  confondues  avec  cette 
milice  nationale  plus  connue  sous  le  nom  du  ban 
et  de  l'arrière-ban,  dont  l'existence  remonte 
aux  premiers  temps  de  la  monarchie,  et  qui,  rare- 
ment convoquée,  avait  successivement  perdu  toute 
importance.  Les  milices  étaient  convoquées  par  les 
intendants  des  provinces,  qui  fixaient  le  nombre 
d'hommes  que  chaque  paroisse  devait  fournir  pro- 
portionnellement à  sa  population.  En  temps  de 
paix ,  les  bataillons  de  la  milice  se  rassemblaient 
une  fois  par  an ,  pour  s'exercer  pendant  quelques 
jours.  En  temps  de  guerre,  ils  étaient,  dans  la  me- 
sure des  besoins ,  appelés  sous  les  drapeaux  pour 
servir  avec  l'armée  permanente.  Les  jeunes  gens 
tiraient  à  la  milice  dès  l'âge  de  seize  ans.  La 
durée  du  service,  fixée  d'abord  k  six  ans,  fut  réduite 
plus  tard  à  cinq  ans.  Les  nobles  n'étaient  pas 
tenus  au  service  de  la  milice,  et  bientôt  le  cercle 
des  exemptions  fut  tellement  étendu  que  le  re- 
crutement ne  tarda  pas  à  peser  exclusivement  siu' 
la  population  ouvrière  des  villes  et  des  campagnes. 
En  exécution  de  l'ordonnance  du  27  février  172(î, 
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la  milice  devait  former  lOO  bataillons  de  12  com- 
pagnies de  50  honunes  chacune.  En  1771,  les 
noms  de  milice  et  de  milicien  furent  abrogés;  on 
leur  substitua  ceux  de  régiments  et  de  soldats 
provinciaux.  Les  régiments  prirent  les  noms  des 
villes  et  des  généralités  qui  les  fournissaient.  Sous 
LouisXlV  et  Louis  XV,  la  milice  n'avait  pas  été  le  seul 
moyen  d'entretenir  l'armée  ;  on  avait  eu  recours, 
en  outre,  à  l'enrôlement  volontaire,  que  déshonorè- 
rent trop  souvent  la  ruse  et  la  violence.  Louis  XVI 
licencia,  en  1776,  les  régiments  de  milice,  pour 
les  rétablir  en  1778;  ils  furent  définitivement 
supprimés  par  le  décret  du  4  mars  179l .  L'armée 
dut  dès  lors  se  recruter  par  les  enrôlements  et  par 
des  appels  sur  la  garde  nationale.  Un  décret  de 
février  1793  prescrivit  une  levée  de  300  mille 
hommes  et  assigna  à  chaque  département  un 
contingent  déterminé,  en  lui  laissant  le  choix  du 
mode  de  recrutement ,  si  les  enrôlements  volon- 
taires ne  suffisaient  pas.  Nouvel  appel,  en  avril 
suivant,  pour  le  recrutement  de  la  cavalerie.  Le 
décret  du  23  août  1793  ordonna  une  levée  en 
masse ,  sous  le  nom  de  réquisition ,  de  tous  les 
jeunes  gens  de  18  à  25  ans  non  mariés  ou  veufs 
sans  enfants.  Le  remplacement  fut  interdit.  La 
loi  du  19  fructidor  an  vi  (6  septembre  1798)  éta- 
blit la  conscj7/j<;on.  Elle  comprenait,  sauf  un  très 
petit  nombre  d'exceptions,  tous  les  Français  de 
20  à  25  ans,  divisés  en  cinq  classes,  suivant  leur 
âge.  La  première,  composée  des  hommes  de  20  ans, 
devait  marcher  avant  les  autres  et  les  conscrits 
étaient  appelés  sous  les  drapeaux  dans  l'ordre  des 
numéros  du  tirage.  Le  remplacement  n'était  pas 
admis.  Les  insoumis  étaient  punis  de  la  dégrada- 
tion civique  et  de  l'exhérédation.  Cette  loi ,  modi- 
fiée par  divers  actes  législatifs  au  point  de  vue  du 
remplacement ,  autorisé  dès  l'an  vm ,  fut  rap- 
portée par  celle  du  10  mars  1818,  qui,  en  exé- 
cution des  promesses  de  la  charte  de  1814,  Intro- 
duisit un  nouveau  mode  de  recrutement  par  en- 
gagements volontaires  et  par  voie  d'appels.  Elle 
régla  également  le  mode  d'avancement  et  porta 
à  douze  années  la  durée  du  service ,  dont  six  sous 
les  drapeaux  et  six  dans  la  réserve.  La  loi  du  9  juin 
1824  réduisit  cette  durée  à  huit  années  passées 
sous  les  drapeaux  et  celle  du  21  mars  1832,  qui 
régit  aujourd'hui  la  matière ,  à  sept  '. 

Aux  termes  de  cette  dernière  loi ,  l'armée  com- 
prend :  1°  l'eiïectif  entretenu  sous  les  drapeaux; 
"2"  les  hommes  laissés  ou  envoyés  en  congé  dans 
leurs  foyers.  Les  appels  sont  faits  en  vertu  d'une 
loi  annuelle  qui  détermine  la  force  du  contin- 
gent *.  Ce  contingent  est  réparti  par  le  gouver- 
nement entre  les  départements,  puis  entre  cha- 
que canton,  proportionnellement  au  nombre  des 
jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de  la 
classe  appelée.  Il  est  fourni  par  un  tirage  au  sort 

1  Un  projet  de  loi  sur  le  recrutement,  .soumis  au.\ 
chambres  en  18^2  et  1843, et  qui  provoqua  entre  elles 
un  profond  dissentiment,  proposait  de  la  fixer  à  huil 
années. 

2  La  force  du  contingent  fixée  à  40  mille  hommes  par 
la  loi  du  to  mars  1818;  à  60  mille  hommes  par  celle  du 
9  juin  I82i,  a  été  élevée  à  80  mille  honiines  par  celle  di. 
H  octobre  1830;  elle  n'a  pas  varié  dopuis.  Ce  dernier 
chiffre  a  été  calculé  de  niaiiiiTe  à  pouvoir,  en  teni(is  de 
guerre,  porter  l'efîectifde  l'armée  à  500  mille  hoiiiuies. 
liislraciion  faite  des  non-valeurs. 
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entre  les  jeunes  Français  de  vingt  ans  accomplis. 
Dans  les  circonstances  ordinaires,  la  moitié  seu- 
lement du  contingent  est  appelée  à  l'activité,  dé- 
duction faite  des  engagés  volontaires,  des  marins, 
des  dispensés  et  d'environ  deux  hommes  pour  cent 
laissés  dans  leurs  foyers  comme  soutiens  de  fa- 
mille. La  seconde  moitié  forme  la  réserve.  Un 
certain  nombre  de  personnes  sont  exemptées  et 
dispensées  du  service  militaire.  La  catégorie  des 
exemptés  comprend  ceux  qui  n'ont  pas  la  taille 
voulue;  ceux  que  leurs  infirmités  rendent  im- 
propres au  service;  l'aîné  d'orphelins  de  père  et 
mère  ;  les  fils  uniques  de  veuves  ou  de  pères , 
.soit  aveugles,  soit  sexagénaires;  le  plus  âgé  de 
deux  frères  désignés  par  le  sort;  celui  dont  un 
frère  est  sous  les  drapeaux  à  titre  d'appelé  ou 
d'engagé;  celui  dont  un  frère  est  mort  sous  les 
drapeaux  ou  a  été  soit  réformé,  soit  mis  à  la  re- 
traite pour  blessures.  Les  dispensés  sont  :  les 
engagés  volontaires;  les  jeunes  marins  de  l'in- 
scription ;  les  élèves  de  l'école  Polytechnique,  à  la 
condition  de  pas.<er  sept  ans  au  service  de  l'État; 
les  membres  de  l'instruction  publique  qui  se  sont 
engagés  à  suivre  la  carrière  de  l'enseignement; 
les  élèves  des  grands  séminaires  ;  les  grands  prix 
de  l'Institut  ou  de  l'université.  Le  remplacement 
est  admis.  Un  décret  du  31  mars  1848  avait  orga- 
nisé des  engagements  volontaires  pour  2,3,4 
ou  6  ans.  11  a  été  rapporté  par  un  autre  décret 
du  17  janvier  1862,  qui  a  remis  en  vigueur  l'ar- 
ticle 33  de  la  loi  du  21  mars  1832,  aux  termes 
duquel  le  minimum  de  la  durée  de  l'engagement 
volontaire  est  de  7  années. 

Avant  d'entrer  dans  la  discussion  des  imper- 
fections plus  ou  moins  graves  que  le  temps  a  ré- 
vélées dans  notre  système  de  recrutement,  disons 
quelques  mots  de  celui  qu'ont  adopté  les  princi- 
paux États  étrangers. 

En  Angleterre,  le  recrutement  s'opère  par  la 
voie  des  enrôlements  volontaires.  La  presse,  qui 
est  encore  en  vigueur  dans  les  cas  graves  et  ur- 
gents, pour  l'armement  de  la  Hotte,  ne  s'applique 
plus  au  service  dans  l'armie  depuis  un  demi- 
siècle  environ.  L'expérience  ayant  démontré  que 
les  enrôlements  libres,  avec  la  perspective  d'un  en- 
gagement à  vie  et  sans  aucun  avantage  immédiat, 
ne  suffisaient  pas  pour  assurer  le  recrutement  de 
l'armée ,  deux  mesures  furent  prises  qui  ont  eu 
pour  résultat  d'en  accroître  le  nombre.  La  pre- 
mière consiste  dans  la  remise  à  la  recrue,  par  les 
mains  de  l'officier  recruteur,  d'une  prime  de  1 26  fr. 
La  seconde  a  eu  pour  objet  de  réduire  la  durée 
du  service  à  dix  ans  pour  l'infanterie  et  à  douze 
ans  pour  la  cavalerie,  l'artillerie  et  le  génie  (acte 
du  22  juin  1 847).  Les  réengagements  peuvent  avoir 
lieu  pour  une  nouvelle  période  de  onze  ans  dans 
l'infanterie  et  de  douze  ans  dans  les  autres  armes. 
La  forme  de  l'engagement  est  très  simple.  L'indi- 
vidu qui  a  reçu  la  prime  est  considéré .  par  ce 
.seul  fait,  comme  enrôlé.  Toutefois,  dans  les  qua- 
rante-huit heures,  il  doit  être  conduit  devant  le 
juge  de  paix  de  la  localité,  qui  lui  adresse  les  ques- 
tions suivantes  :  1"  Lu  quel  lieu,  quel  jour,  à 
quelle  heure  et  par  qui  avcz-vous  été  enrôlé.^ 
2"  Avez-vous  des  plaintes  à  faire  contre  la  manière 
(tout  vous  avez  été  enrôlé!'  3"  Appartenez-vous  ù 
la  milice?  Quand  le  conscrit,  ainsi  mis  à  l'abri 


d'une  surprise,  a  persisté  dans  son  intention  d'en- 
trer au  service,  il  lui  est  donné  lecture  des  articles 
du  mutiny  act,  relatifs  à  l'insubordination  et  à  la 
désertion.  Il  est  ensuite  soumis  à  la  visite  du  chi- 
rurgien et  envoyé  à  son  régiment,  sans  qu'il  ait  ù 
justifier  d'un  certificat  de  bonnes  mœurs  et  d'au- 
cune des  pièces  nombreuses  que  doit  produire  en 
France  l'engagé  volontaire.  Les  rangs  de  l'armée 
anglaise  sont  ainsi  ouverts  à  des  hommes  d'une 
moralité  plus  que  douteuse.  Il  n'est  pas  rare,  no- 
tamment, devoir  les  agents  du  recrutement  visiter 
les  prisons  pour  enrôler  les  condamnés  au  moment 
de  leur  libération.  Quelquefois  même  les  magis- 
trats font  remise  à  quelques  détenus  d'une  partie 
de  leur  peine,  à  la  condition  qu'ils  s'enrôleront. 
Le  sous-officier  recruteur  reçoit  une  prime  par 
chaque  recrue.  Le  royaume-uni  est  divisé  en  dix 
arrondissements  de  recrutement ,  dont  cinq  en 
Angleterre,  trois  en  Irlande  et  deux  en  Ecosse  *. 

En  Prusse,  tout  individu  capable  de  porter  les 
armes  est  appelé  au  service  actif  dès  l'âge  de 
vingt  ans.  La  force  armée  comprend  trois  grandes 
catégories  :  1"  l'armée  active  ;  2°  la  landwehr  de 
première  levée  ;  3°  la  landwehr  de  deuxième  levée; 
4°  la  landsturm.  La  landwehr  de  première  levée 
est  appelée  sous  les  drapeaux,  en  cas  de  guerre,  et 
concourt,  avec  l'armée  active,  aux  opérations  mi- 
litaires. En  temps  de  paix ,  elle  est  réunie  deux 
fois  par  an ,  au  printemps  et  en  automne ,  pour 
faire  l'exercice.  Elle  ne  reçoit  de  solde  qu'à  ces 
deux  époques.  La  landwehr  de  deuxième  levée 
forme,  en  temps  de  guerre,  la  garnison  des  villes 
de  guerre.  La  landsturm  n'est  appelée  qu'au  mo- 
ment où  l'ennemi  envahit  le  territoire  national. 
En  temps  de  paix,  elle  concourt  au  maintien  de 
l'ordre  public.  Elle  n'e.st  jamais  exercée.  —  L'ar- 
mée active  se  compose  des  appelés  et  des  engagés. 
La  durée  du  service  des  appelés  est  de  cinq  années, 
dont  trois  passées  sous  les  drapeaux  et  deux  dans 
la  réserve ,  pour  la  garde  et  les  armes  spéciales  ; 
deux  sous  les  drapeaux  et  trois  dans  la  réserve, 
pour  l'infanterie.  Les  engagés  servent  un  an  ou 
trois  ans.  Ne  servent  qu'un  an  les  engagés  spé- 
cialement appelés  volontaires ,  c'est-à-dire  les 
étudiants  et  autres  se  destinant  à  une  profession 
libérale  ou  à  une  carrière  scientifique  ;  les  ou- 
vriers d'art;  les  agents  financiers  qui  ont  com- 
plété leurs  études  et  les  jeunes  gens  sortis  des 
écoles  de  marine.  Les  volontaires  ne  sont  admis 
à  servir  que  de  17  à  23  ans  non  accomplis.  Ils 
s'habillent  et  se  nourrissent  à  leurs  frais;  l'État 
se  borne  à  les  armer  et  à  les  loger.  Ils  choisissent 
les  régiments  et  les  provinces  où  ils  veulent  ser- 
vir. Les  engagés  autres  que  ceux  qui  précèdent 
doivent  faire  un  service  de  trois  ans. 

Après  cinq  ans  de  service,  c'est-à-dire  à  26  ans, 
les  jeunes  soldats  quittent  l'armée  active  pour 

1  En  184G,  d'après  un  document  officiel,  27,093  indi- 
vidus se  sont  présentés  à  l'enrùlciiient ;  19,333  ont  été 
admis,  7,700  rejetés;  c'est  un  peu  moins  du  quart.  Les 
diverses  parties  du  royaume-uni  ont  contriliué,  ainsi 
qu'il  suit,  à  ce  chiffre  de  27,093  :  Angleterre,  11,800; 
liliinde,  11,908;  Ecosse,  3  30.;;  pays  de  Galles,  171; 
étrant;ers,  144.  En  d'autres  termes,  sur  1,000  individus 
recrutables,  en  184G,  l'Angleterre  en  a  fourni  424.3; 
l'Irlande  441.7;  l'Ecosse,  125.7;  le  pays  déballes,  0.3; 
l'éirangei',  1.6, 
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entrer  dans  la  laïuhvt'hr  de  première  levée.  A 
32  ans,  ils  passent  dans  la  landwehr  de  deuxic-me 
levée  où  ils  restent  jiisqn'à  39  ans.  La  landstiirm 
comprend  tons  les  hommes  do  39  à  50  ans.  Cha- 
que corps  d'armée  est  recruté  dans  une  circonscrip- 
tion déterminée  et  n'en  sort  qu'en  cas  de  guerre. 
La  garde  seule  est  recrutée  indistinctement  dans 
les  huit  provinces  de  la  monarchie  *. 

En  Autriche,  le  mode  de  recrutement  n'est  pas  le 
même  pour  toutes  les  provinces.  En  Hongrie,  avant 
les  événements  de  1 848 ,  l'armée  s'alimentait  prin- 
cipalement par  la  voie  de  l'enrôlement.  Les  levées 
obligatoires  n'avaient  lieu  qu'à  certaines  époques 
et  jusqu'à  concurrence  d'un  effectif  consenti  par 
les  États.  Les  hommes  ainsi  appelés  étaient  dési- 
gnés par  les  magistrats  municipaux  assistés  d'un 
jury.  Quelquefois  les  magnats ,  les  nobles  et  les 
villes  levaient  des  recrues  à  leurs  frais  et  les  en- 
voyaient à  l'empereur.  La  noblesse  n'était  pas 
tenue  au  service.  Aujourd'hui  la  Hongrie  est  sou- 
mise à  la  conscription  annuelle.  Dans  les  Confins 
militaires ,  tout  individu  capable  de  porter  les 
armes  peut  être  appelé  au  service  actif  de  18  à 
50  ans;  il  est  astreint,  de  50  à  60,  à  un  service 
intérieur.  Sont  exemptés  les  marchands  et  fabri- 
cants ,  leurs  ouvriers  et  apprentis.  —  Dans  la  Bo- 
hême, la  Gallicie  et  dans  les  provinces  allemandes, 
les  individus  susceptibles  d'être  appelés  sous  les 
drapeaux  sosit  partagés  en  onze  classes  d'âge ,  de 
19  à  29  ans  inclusivement.  La  première  classe 
marche  la  première  ,  et  ce  n'est  qu'en  cas  d'insuf- 
fisance que  les  autres  sont  appelées  à  compléter  le 
contingent.  Les  agents  du  gouvernement  dési- 
gnent, dans  chaque  classe,  les  hommes  qui  doi- 
vent marcher,  en  tenant  compte  des  besoins  de 
l'agriculture  et  de  l'industrie,  ainsi  que  de  l'intérêt 
des  familles.  Sont  exempts  de  droit  les  nobles,  les 
fonctionnaires  publics,  les  avocats,  les  docteurs 
en  droit  et  en  médecine ,  les  fils  uniques  de  pères 
ou  mères  très  âgés.  —  Dans  les  provinces  qui  nous 
occupent ,  la  durée  du  service  actif  est  de  quatorze 
ans.  Le  remplacement  y  est  autorisé,  mais  seule- 
ment en  temps  de  paix.  Le  prix  du  remplacement 
est  déposé  dans  une  caisse  publique ,  pour  être 
rendu,  avec  les  intérêts,  au  remplaçant,  à  l'ex- 
piration de  son  service. — Dans  les  provinces  ita- 
liennes, la  durée  du  service  est  de  huit  ans.  L'obli- 
gation du  service  ne  s'étend  qu'aux  individus  de  20 
à  26  ans,  répartis  en  cinq  classes.  Les  appels  sont 
déterminés  par  le  tirage  au  sort,  comme  en  France. 
Les  exemptions  sont  en  très  petit  nombre;  les 
nobles  eux-mêmes  doivent  le  service  militaire; 
seulement,  quand  le  sort  les  désigne,  ils  entrent 
dans  l'armée  comme  cadets.  Le  remplacement  est 
autorisé  et  la  somme  due  au  remplaçant  est  éga- 
lement déposée  dans  une  caisse  publique ,  mais 
seulement  à  titre  de  garantie  contre  le  cas  de 
désertion.  Les  régiments  d'infanterie  allemands, 
slaves  et  italiens  sont  formés  dans  des  circon- 
scriptions déterminées.  La  cavalerie  et  les  armes 
spéciales  s'alimentent  de  levées  opérées  dans  toutes 
les  provinces  *. 

En  Russie ,  l'armée  se  recrute  à  la  fois  par  la 

'  Organismus  des  preussischen  Staats,  aits  zuver- 
lœssigen  Quellen,  von  Kutz.  Leipzig,  1842. 

2  Statistik  des  œslerreichischen  Kaiserstaates,  von 
Johiuin  Spriiiger.  Wien,  1840. 
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conscription ,  par  les  cantonlstcs  et  par  les  en- 
rôlements volontaires.  Ces  enrôlements  fournis- 
saient autrefois  la  plus  grande  partie.  Av.  l'eircctif  j 
aujourd'hui  la  province  seule  de  Finlande,  en 
vertu  d'anciens  privilèges,  a  conservé  la  faculté 
d'acquitter  par  ce  mode  de  recrutement  son  contin- 
gent militaire.  Les  cantonistes  sont  les  enfants 
mâles  des  soldats.  Aux  termes  des  ukases  sur  la 
matière ,  tout  fils  d'un  militaire  en  activité  de  ser- 
vice, qui  n'a  pas  le  rang  d'ofiicier,  appartient  de 
droit  à  l'armée.  L'application  de  ce  principe  est 
poussée  si  loin ,  que  les  enfants  mâles ,  dont  le 
caractère  adultérin  n'est  pas  douteux,  c'est-à-dire 
nés  de  femmes  séparées  depuis  plusieurs  années  de 
leurs  maris,  sont  placés,  comme  les  autres,  sous 
la  main  de  l'État.  Il  en  est  de  même  des  enfants 
màles  naturels  des  filles  et  veuves  de  soldats.  Ces 
enfants  sont ,  dès  leur  naissance ,  à  la  charge  de 
l'État  qui,  dès  que  leur  âge  le  permet,  en  envoie 
un  certain  nombre  dans  des  écoles  spéciales  où 
ils  reçoivent  l'instruction  nécessaire  pour  arriver 
jusqu'au  grade  de  sous-officiei ,  ou  poui  entrer 
dans  l'administration  de  l'armée ,  dans  les  corps 
de  musique  et  dans  la  médecine  vétérinaire. — On 
s'accorde  à  penser  que  les  cantonistes,  ainsi  élevés 
dès  leur  enfance  dans  la  profession  des  armes, 
sont  les  soldats  les  plus  braves  et  les  plus  intelli- 
gents de  l'armée  russe  *.  La  loi  de  recrutement  de 
Pierre  le  Grand  forme  encore  aujourd'hui  la  base 
du  système  en  vigueur.  A  chaque  gouvernement 
est  assigné  un  contingent  qui  varie,  selon  les  be- 
soins, entre  5  et  6  soldats  pour  mille  habitants. 
Ce  contingent  est  réparti  d'après  les  résultats  d'un 
dénombrement  annuel.  Ainsi  le  propriétaire  qui , 
d'après  ce  dénombrement ,  possède  deux  mille 
paysans  ou  serfs,  doit  fournir  dix  recrues.  Autre- 
fois les  propriétaires  désignaient  eux-mêmes  les 
hommes  qu'ils  devaient  envoyer  à  l'armée ,  et  il 
est  facile  de  comprendre  que  leurs  choix  ne  por- 
taient pas  sur  les  plus  vigoureux,  les  plus  utiles 
et  les  plus  honnêtes.  Aujourd'hui  ils  sont  obligés  de 
recourir  à  la  voie  du  sort  et  l'opération  est  sur- 
veillée par  les  agents  de  l'État.  L'armée  russe  se 
recrute  encore  par  la  voie  des  condamnations  au 
service  militaire.  En  France  et  dans  d'autres  États 
de  l'Europe ,  la  perte  de  la  cocarde  nationale  et 
l'exclusion  de  l'armée  sont  des  peines  infamantes; 
en  Russie,  au  contraire,  les  malfaiteurs  qui  ont 
l'aptitude  et  l'âge  voulus  sont  condamnés  à  en- 
trer dans  l'armée...  U  est  vrai  que  les  auteurs  de 
crimes  graves  sont  d'abord  envoyés,  à  titre  d'é- 
preuve, dans  les  compagnies  disciplinaires,  et  que 
seuls  les  voleurs  et  les  vagabonds  sont  immédia- 
tement incorporés  dans  les  régiments  des  diverses 
armes.  La  noblesse  est  exempte  du  service  mili- 
taire et  civil  ;  toutefois  le  gouvernement  a  im 
moyen  indirect  de  l'obliger  à  renoncer  à  ce  pri- 
vilège. En  effet ,  tout  fils  de  noble  dont  le  père 

1  D'après  le  Militœr-Encyclopœdie,  on  comptait,  en 
\Si2,  292,990  Cantonistes,  dont  71,900  servaient  déjà 
dans  l'armée;  3o,-i50  se  trouvaient  dans  les  établisse- 
ments d'instruction  spéciale;  183,640  étaient  encore  au- 
près de  leurs  parents.  Dans  les  71.900  cantonistes  en 
service  actif  ne  sont  pas  compris  les  enfants  d'une  com- 
plexion  délicate  que  le  gouvernement  emploie  dans  les 
admini.'^tratiofls  civiles  ou  qu'il  envoie  dans  les  colonies 
militaires. 
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n'a  pas  obtenu  le  rang  d'officier  dans  l'armée, 
ou  n'est  pas  parvenu  à  la  quatorzième  classe  des 
fonctionnaires  civils,  perd  la  noblesse,  est  dé- 
chu du  droit  de  posséder  des  paysans,  et  doit 
vendre ,  dans  un  délai  fixé ,  ou  abandonner  à 
l'État  les  domaines  dont  il  a  hérité.  Aussi  le 
corps  des  officiers  et  le  haut  personnel  de  l'admi- 
nistration sont-ils  exclusivement  recrutés  parmi 
les  nobles.  Sont  exemptés  du  service  les  individus 
mâles ,  mariés  ou  non ,  qui  sont  les  uniques  sou- 
liens  de  leur  famille ,  les  orphelins  et  les  enfants 
trouv('s.  Le  père  qui  a  trois  enfants  est  exempt 
par  ce  seul  fait;  c'est  ce  qui  explique  le  grand 
nombre  de  mariages  prématurés  en  Russie.  La 
durée  du  service  est  de  22  ans  dans  la  garde; 
de  25  ans  dans  les  autres  troupes  ;  de  20  ans  pour 
les  soldats  recrutés  dans  les  colonies  militaires. 
Autrefois  le  service  devait  se  faire  enlièrement 
sous  les  drapeaux;  un  ukase  de  l'empereur  actuel 
a  institué,  en  1839-40,  une  réserve,  une  sorte  de 
landwehr  formée  des  hommes  qui  reçoivent  un 
conné  illimité.  Le  droit  à  ce  congé  est  acquis  à 
certaines  catégories  de  soldats  après  10  ans;  à 
certaines  autres,  après  15  ans  de  service.  Le  rem- 
placement est  autorisé  '. 

L'armée  fédérale,  aux  États-Unis,  se  sompose 
de  régiments  de  volontaires  et  de  troupes  régu- 
lières également  recrutées  par  la  voie  de  l'enrôle- 
ment libre.  La  durée  du  service  dans  les  corps 
de  volontaires  *  est  de  1  an  ,  et  de  5  ans  dans  les 
les  troupes  régulières.  Chaque  État  est,  en  outre, 
tenu  d'entrevoir  une  milice  destinée  a  agir  en  cas 
d'invasion.  Cette  milice,  qui  doit  pouvoir  fournir 
plus  de  deux  millions  d'hommes,  n'existe  en  ce 
moment  que  sur  le  papier. 

Quelques  critiques  que  puisse  soulever  notre 
système  de  recrutement',  nous  n'hésitons  pas  à  le 
préfi  rcr  :  l»  au  système  prussien,  qui  consacre, 
au  profit  des  classes  supérieures  dont  les  enfants 
n'entrent  an  service  que  pro  forma,  un  véritable 
privilège  ;  qui  met  sous  la  main  de  l'État,  au  grand 
préjudice  de  l'agriculture  et  de  l'industrie,  toute 
la  population  mâle  adulte  jusqu'à  cinquante  ans; 
qui  forme  des  armées  provinciales  au  lieu  d'une 
année  nationale;  enfin  qui,  de  l'avis  de  tous  les 
hommes  compétents,  ne  laisse  pas  assez  long- 
temps le  soldat  sous  le  drapeau ,  pour  qu'il  puisse 
contracter  l'esprit  et  les  habitudes  militaires  ;  2"> 
au  système  autrichien  où  le  mode  de  recrutement 
varie  avec  chaque  province;  où  les  hommes  ap- 
pelés à  servir  sont  désignés  exclusivement  par 
les  agents  du  gouvernement,  sans  aucun  appel 
contre  leurs  décisions,  sans  aucune  garantie  contre 
leur  partialité;  où  les  nobles  et  les  professions 
libérales  sont,  dans  le  plus  grand  nombre  des  pro- 
vinces, exempts  du  service;  où  la  durée  de  ce  ser- 
vice est  de  8  ou  14  ans,  et  même  occupe  la  vie 

J  Studien  Uber  die  innern  Zustœnde,  etc.  Russlands, 
von  A.  Freiliern  von  Huxtiiaiisen.  Berlin,  IS52. 

*  I^e  iiomhre  des  eii^ageiiionts  dans  l'aimée  régu- 
lière, en  iS'id,  au  momeiii  de  la  guerre  contre  le  Mexi- 
que, n'u  été  que  de  S.O-iS;  quant  aux  volontaires,  un 
gland  iionihre  a  dû  èiro  refusé. 

S  Napoléon  l'a  qualilié  en  ces  termes  :  «  La  conscrip- 
tioii  Chl  l,t  loi  la  plus  affreuse  et  la  plus  détestable  pour 
K's  laniilles;  mais  elle  faii,  la  sécurité  de  l'Etat.  »  Opi- 
niotis  de  Napoléon,  par  M.  Pelet  (de  la  Lozère),  p.  229. 


entière,  selon  que  le  soldat  est  originaire  de 
l'Italie,  des  provinces  allemandes,  ou  des  Confins 
militaires  ;  qui ,  à  l'imitation  de  la  méthode  prus- 
sienne, forme  des  corps  provinciaux,  au  lieu  de 
fondre  toutes  les  nationalités  en  une  seule  armée  ; 
3°  au  système  russe  ,  dont  nous  n'avons  pas  be- 
soin d'énumérer  ks.  iniquités;  4'  au  système  an- 
glais ,  qui  tend  à  former  une  armée  sans  racine 
dans  le  pays ,  sans  lien ,  sans  sympathie  avec  la 
population;  qui  admet  dans  cette  armée  les  plus 
déplorables  éléments;  qui  fait  de  l'avancement  à 
peu  près  le  privilège  de  la  fortune  et  du  rang. 

Examinons  maintenant  les  principaux  repro- 
ches dirigés  contre  le  système  français.  Ils  peu- 
vent se  résumer  ainsi  : 

1°  En  répartissant  le  contingent  proportionnel- 
lement aux  inscrits  et  non  aux  homme:*  valides  de 
chaque  canton,  la  loi  de  1832  consacre  une  iné- 
galité très  grave.  H  arrive,  en  effet,  que,  pour 
atteindre  au  contingent  demandé,  on  est  obligé, 
dans  quelques  localités,  d'épuiser  entièrement 
la  population  valide  et  d'enlever  ainsi  à  la  pro- 
duction agricole  et  industrielle  ses  bras  les  plus 
vigoureux  *  ;  tandis  que  d'autres  ne  fourniront 
qu'une  faible  partie  de  leur  population  recrulable. 
Ainsi,  sur  une  population  de  près  de  36  millions 
d'habitants  donnant  en  moyenne  320  mille  inscrits 
par  an,  on  ne  peut  que  très  difficilement  obtenir 
un  contingent  de  80  mille  hommes.  Les  dix  classes 
de  1832  à  1841  ont  notamment  donné  un  déficit 
do  1 ,422  hommes,  soit  142  par  année.  Cc déficit 
a  peu  d'importance  sans  doute  ;  mais  il  signale  un 
vice  dans  le  système  de  répartition. 

2°  Le  tirage  au  sort,  outre  qu'il  est  contraire 
aux  jirincipes  gi'uéraux  de  notre  droit  pénal  qui 
punit  les  jeux  de  hasard,  et  de  notre  droit  civil 
qui  réprouve  les  contrats  aléatoires,  a  l'inconvé- 
nient de  consacrer  un  privilège  au  profit  de  ceux 
que  le  sort  ne  désigne  pas.  11  constitue  une  vio- 
lation du  principe  constitutionnel  que  chacun  doit 
également  contribuer  aux  charges  de  l'État,  puis- 
qu'on réalité  il  fait  peser  lourdement  sur  80  mille 
individus  un  impôt  qui  devrait  être  supporté  par 
320  mille. 

3"  !;n  consacrant  le  principe  du  remplacement, 
la  loi  de  1832  exonère  en  fait  du  service  les  en- 
fants des  classes  aisées,  pour  en  laisser  retomber 
tout  le  poids  sur  la  population  ouvrière,  industrielle 
et  agricole.  La  facilité  avec  laquelle  les  rempla- 
çants sont  admis,  tend,  en  outre,  à  altérer  la 
bonne  composition  de  l'armée  française  et  à  lui 
donner,  par  degrés ,  le  caractère  d'une  armée  de 
mercenaires  ^. 

1  I/aiiteur  d'un  excellent  travail  sur  le  recrutement, 
M  de  Buiidy,  ancien  préfet  do  l'Yonne,  a  constaté,  en 
1833,  dans  les  37  cantons  de  ce  département,  une  aptitude 
iniliiaiie  qui  varie  entre  un  maximum  de0.70-S  et  un  mi- 
nimum de  0.279.  En  d'autres  ternies,  dans  quelques-uns 
de  ces  cantons,  sur  ),000  inscrits,  70»  étaient  aptes  au 
service,  et  dans  d'autres,  279  seulement. 

*  En  180G,  sur  un  effectif  de  plus  de  500  mille  hom- 
mes, il  n'y  avait  pas  un  huitième  de  remplaçants.  En 
lS2(i,  cette  proportion  était  d'un  cimiuièine.  En  seiitcm- 
lire  <8;2,  elle  était  de  |)lus  du  quart.  Au  t"  janvier 
1X51,  sur  un  effectif  de  3('ii,G75  hommes,  on  comptait 
9Si,."i58  remplaçants  ou  substituant;  la  proportion  du 
tiers  sera  ainsi  bientôt  atteinte  et  peut-être  dépa-^sée. 
11  ne  peut  en  être  autrement,  quand  on  songe  aux  su- 
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4°  En  oldigcaiit  les  appelée  à  une  durée  totale 
de  service  d'un  peu  pins  de  six  années  cllVctives  ', 
ellepioduilcediiuljlc  inconvénient:  fque  le  soldat 
rentre  dans  la  vie  civile  sans  s'être  l'ait  un  état,  et 
qu'après  avoir  ainsi  perdu  les  années  les  plus  IVuc- 
tueuses  de  la  vie ,  il  ne  peut  que  dilllcilement  se 
créer  des  moyens  d'existence;  2°  que  rarniée 
manque  d'une  réserve  exercée. 

Divers  moyens  ont  été  proposés  pour  remédier  à 
tout  ou  partie  de  ces  iniperl'ections  généralement 
reconnues  de  notre  mode  de  recrutement.  Le  pre- 
mier, par  lequel  on  obvierait  à  l'inéyalité  de  la 
répartition  du  contingent ,  consisterait  à  opérer 
cette  répartition  non  plus  d'après  le  nombre  des 
inscrits,  mais  d'après  celui  des  hommes  valides. 
Aucune  objection  sérieuse  ne  parait  avoir  été  faite 
jusqu'à  ce  jour  à  ce  projet  d'amélioration  ,  qui  ne 
pourrait  guère  rencontrer  que  quelques  diUicultés 
administratives  faciles  A  vaincre.  Quant  à  la  crainte 
manifestée  que,  dans  ce  système,  les  conseils  de 
révision  ne  se  laissent  trop  facilement  influencer 
par  l'intérêt  des  familles ,  elle  ne  paraît  pas  fondée. 
En  ce  qui  concerne  la  faveur  accordée  par  le  sort 
à  ceux  qu'il  ne  désii;ne  pas ,  on  a  demandé  qu'elle 
fût  compensée  par  une  indemnité  pécuniaire,  dans 
la  limite  des  ressources  des  familles,  au  profit  des 
appelés  ou  de  l'État.  D'autres  ont  réclamé  la  sup- 
pression complète  de  la  faculté  du  remplacement, 
comme  en  17 93^, seul  moyen,  dans  leur  pensée, 
de  former  une  armée  vraiment  nationale.  Quel- 
ques-uns, prenant  un  terme  moyen,  ont  été  d'avis 
qu'il  sudirait,  pour  épurer  le  remplacement,  d'en 
chariier  désormais  directement  l'État. 

Au  point  de  vue  de  la  durée  du  service,  des  opi- 
nions nombreuses  et  diverses  se  sont  également 
produites  ^.  Celle  qui  propose  de  fixer  cette  durée 
à  huit  ans,  dont  quatre  ans  passés  sous  les  dra- 
peaux et  quatre  ans  dans  la  réserve,  avec  la  condi- 
tion d'un  contingent  annuel  plus  nombreux,  nous 
parait  donner  la  satisfaction  la  plus  équitable  aux 
intérêts  de  la  défense  du  pays  et  du  travail  na- 
tional. 

Le  projet  de  réforme  le  plus  complet  qui  ait 
vu  le  jour  sur  la  matière  est  sans  contredit  celui 
qui  est  dû  à  M.  Joiïrès,  et  qu'il  a  publié  sous  le 
nom  d'Études  sur  le  recrutement  de  l'armée 
(Paris,  1843  et  1846).  La  proposition  fondamen- 
tale de  l'auteur  est  celle-ci  :  l'impôt  du  recrute- 
ment doit  pouvoir  être  acquitté  sous  deux  formes, 

orifices  énormes  que  s'imposent  les  familles  même  les 
moins  aisées,  pour  profiter  des  avantages  aléatoires  que 
leur  offrent  les  compagnies.  Quant  à  la  moralité  de^ 
remplaçants,  il  est  facile  de  s'en  rendre  compte,  quand 
on  songe  que  l'on  compte  en  moyenne  (pour  d'autns 
délits  que  l'insoumission)  i  condamné  par  an  sur  239 
jeunes  soldats,  et  i  sur  62  remplaçants.  Ces  derniers 
forment  d'ailleurs  les  3/5  de  l'effectif  des  compagnies  de 
discipline. 

1  La  durée  de  service  ne  compte  pas  à  partir  de  l'in- 
corporaùon  effective,  mais  de  l'inscription  sur  la  liste 
de  tirage  de  la  classe  appelée.  La  recrue  n'est  réelle- 
ment incorporée  que  six  mois  après  en  moyenne. 

*  Voir  la  discussion  remarquable  à  ce  sujet  dans  la 
séance  de  l'assemblée  nationale  du  20  octobre  1848,  et 
notanmient  les  discours  de  M.  Thiers,  parti.■^an  du  rem- 
placement, et  de  M.  de  Lamoricière,  son  adversaire. 

3  Voir  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  dans  les  deux 
chambres  en  1842  et  (843,  à  l'oocasiun  du  projet  de  loi 
qui  proposait  de  la  fixer  à  huit  ans. 


au  choix  dos  inscrits  ;  sous  la  forme  du  service  pcr^ 
sonnet,  sous  la  forme  du  service  pécuniaire.  Ceux 
qui  choisiront  la  forme  pécuniaire  verseront  au 
Trésor  une  somme  déterminée  par  les  ressources 
(le  leurs  familles  et  arbitrée  par  une  commission- 
jury.  Ces  diverses  sommes,  dont  les  intérêts  seront 
capitalisés,  formeront  une  masse  qui  sera  répartie, 
à  l'expiration  du  service,  entre  les  honnnes  do 
chaque  classe.  Les  hommes  de  la  réserve  n'auront 
droit  qu'à  la  moitié  de  ce  pécule.  Ainsi  dispurai- 
tront  les  inconvénients  du  service  pour  l'avenir 
des  appelés,  ainsi  que  les  injustices  e't  les  inétralilés 
résultant  soit  du  tirage  au  sort,  soit  de  la  faculté 
du  remplacement.  Ce  système,  très  habilement 
développé,  très  complet,  très  méthodique,  ne 
soulève  penl-ctre  qu'une  seule  objection,  mais 
elle  est  grave;  c'est  qu'il  est  à  craindre  que,  dans 
un  pays  où,  comme  en  France,  le  service  mili- 
taire rencontre  ,  au  moins  en  temps  de  paix ,  un 
éloignement  général ,  il  ne  soit  pas  possible  de 
former  un  contingent ,  à  moins  de  réduire  la  du- 
rée du  service  sous  les  drapeaux  de  manière  à  com- 
promettre peut-être  Vqf/icacité  militaire  de  l'ar- 
mée. On  peut  dire ,  en  outre ,  que  l'évaluation  de 
l'indemnité  pécuniaire  rencontrerait  de  très  gran- 
des difllcultés. 

Une  réforme  plus  radicale  a  été  proposée;  elle 
consisterait  à  substituer  l'enrôlement  volontaire 
aux  levées  forcées,  en  assurant  à  la  carrière  mi- 
litaire des  avantages  qui  la  rendraient  aussi  vive- 
ment recherchée  qu'elle  l'est  peu  aujourd'hui. 
Mais  on  l'a  combattue  par  le  dilemme  suivant  : 
ou  l'armée  serait,  à  peu  de  choses  près,  mainte- 
nue à  son  elfectif  actuel,  et  alors  die  constitue- 
rait une  charge  énorme  pour  nos  finances;  ou 
elle  serait  considérablement  réduite,  et,  dans  ce 
cas,  elle  ne  pourrait  faire  face  à  la  fois  aux  éven- 
tualités du  dehors  et  du  dedans.  En  principe,  il 
est  à  craindre  que  le  système  de  l'enrôlement  vo- 
lontaire ne  soit  de  longtemps  praticable  que  dans 
les  pays  qui,  comme  l'Angleterre  et  les  États- 
Unis,  n'ont  aucune  agression  extérieure  à  redou- 
ter, et  où  le  maintien  de  l'ordre  peut  être  confié 
sans  inconvénients  à  une  police  locale  fortement 
organisée.  A.  Legoyt. 

REDEN  (Frédéric  -  Guillaume  -  Otton  -  Louis , 
baron  de).  Naquit  le  11  février  1804  àWendling- 
hausen  (principauté  de  Lippe- Detmold),  terre  ap- 
partenant à  sa  famille.  En  1824,  étant  devenu 
docteur  en  droit,  il  entra  dans  l'administration 
hanovrienne.  En  1832,  il  fut  élu  membre  de  la 
première  chambre,  où  il  contribua  à  la  rédaction 
de  la  célèbre  constitution  de  1833;  et,  en  1834, 
il  fut  nommé  secrétaire  général  du  ministère  des 
finances.  Mais  en  1839,  lorsque  le  nouveau  roi 
(Ernest-Auguste)  renversa  la  constitution,  M.  de 
Reden  donna  sa  démission  et  quitta  le  Hanovre. 

M.  de  Reden  avait  déjà  publié  plusieurs  travaux 
économiques  et  statistiques.  11  occupa  ses  loisirs 
par  des  voyages  scientifiques  qui  lui  fournirent  le 
moyen  de  réunir  une  collection  de  documents 
statistiques  sans  égale.  En  1841,  il  devint  direc- 
teur du  chemin  de  fer  de  Berlin  à  Stettin,  et  [leu 
après  le  ministre  de  l'instruction  publique  lui  of- 
frit une  chaire  de  sciences  économiques  et  admi- 
nistratives. Kn  1 843,  le  ministre  des  alïaires  étran- 
gères- M.  de  Bùlau,  l'appela  à  faire  partie  de  son 
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administration  à  titre  de  conseiller  hors  cadre,  et 
lui  confia  exclusivement  des  travaux  et  des  mis- 
sions relatifs  à  l'industrie  et  au  commerce. 

En  1848,  M.  de  Reden  fut  élu  membre  de  l'as- 
semblée nationale  de  Francfort,  et  en  1849,  de  la 
chambre  de  Hanovre.  Parmi  les  rapports  dont 
M.  de  Reden  a  été  chargé  à  Francfort  nous  men- 
tionnons ceux  relatifs  au  tarif  des  douanes,  aux 
marques  de  fabrique,  à  l'apprentissage, "aux  con- 
ditions d'admission  à  la  maîtrise,  et  plusieurs  au- 
tres qui  exposent  l'état  comparatif  de  diverses 
parties  importantes  de  la  législation  industrielle. 

Depuis  la  dissolution  de  l'assemblée  de  Franc- 
fort, M.  de  Reden  continue  à  habiter  cette  ville 
et  à  publier  des  travaux  statistiques.  M.  de  Reden 
est  membre  de  plusieurs  sociétés  savantes. 

Berichle  ûbcr  die  Gexverbe-Ausstellungcn  fur  das 
Kœnigreich  Harmover  1835  und  1837.  —  (Rapports  sur 
les  expositions   industrielles  de  Hanovre  en  I83b  et 

1837. 

Ueber  den  Mehlhandel  Deutschlands.  —  (Du  com- 
merce des  farines  de  l'Allemagne).  Hanovre,  1838. 

Der  Garn-  und  Leinenhandel  Nord-Deulschlands. 
—  {Le  commerce  des  fils  et  tissus  de  Un  du  nord  de 
l'Allemagne).  Hanovre,  1838. 

Das  Kœnigreich Hannover,  statistischbeschriehen.— 

ÇStatislique  du  royaume  de  Hanovre).  Hanovre,  (83!). 

«  H   cxi.sic  peu   do   slaiistiqiies    aussi   complètes. 

L'auteur  a  réuni  des  IVits  précieux  sur  l'agriculiuie  et 

rindustrie  de  son  pays,  où  sa  position  administrative 

a  mis  bien  des  documents  à  sa  disposition,  »    (M.  B-) 

Kultur-Statistick    des    Kaiserreichs     lius-dauds.  — 

(Statistique  de  l'empire  de  Russie).  Berlin,  18^3. 

C'est  surtout  la  statistique  de  l'agriculture,  de  l'in- 
dustrie et  du  commerce. 

Die  Eisenbahnen  Deutscidand't,  geschiclillich-statis- 
tische  Darslellung.  —  (Li-s  chemins  de  fer  allemands, 
exposé  historique  et  statistique).  Berlin,  1813-46,  4  vol. 
in-8. 

«  Le  livre  de  M.  de  Reden  est  un  travail  iiistruntif 
qui  non-seulement  nous  fait  connaître  les  chemins 
de  fer  d'Allemagne,  mais  renferme  encore  des  no- 
tions sur  les  lignes  établies  sur  le  continent,  en 
Angleterre  et  aux  Etats-Unis.  »  (Th.  Fix.) 

Yoyez  le  compte  rendu,  Journ.  des  Econ.,  t.  VII, 
p.  40'(.  Le  preniier  volume  de  cet  ouvrage  a  été  tra- 
duit en  français  par  M.  Tnurneux. 
Allgemetne    vergleichende  Handels- und  Gewerhe- 
Geographie.  —  (Géographie    générale    comparée    du 
commerce  et  de  l'industrie.)  Berlin,  1844, 1  vol.  in-8  de 
<,062  pages. 

«  Le  cadre  adopté  par  M.  de  Reden  (Voyez  Journ. 
des  Écon.,  p.  294)  nous  paraît  très  bien  conçu.  Il  a 
peut-être  donne  une  place  trop  large  aux  Etats  ger- 
maniques. Cela  se  conçoit,  au  reste,  et  il  a  dû  se  lais- 
ser entraîner  par  sa  position  particulière,  et  sans 
doute  aussi  par  la  facilité  qu'il  a  eue  de  se  procurer 
des  documents  relatifs  à  cette  partie  de  son  travail. 
En  délinitive,'le  livre  que  nous  annonçons  contient 
un  ensemble  de  renseignements  iirécienx,  classés 
avec  ordre  et  méthode,  et  tires  des  meilleures  sources 
connues.  M.  de  Reden  a  eu  soin  d'indiquer  les  titres 
des  documents  et  des  livres  où  il  a  puisé  ces  renseî- 
gnemenis,  et  il  met  ainsi  le  lecteur  à  même  de  re- 
courir aux  pièces  originales.  »  (Th.  Fix) 
Geschichle  und  Statistik  der  franzœsischen  Eisen- 
bahnen.  —  (Histoire  et  statistique  des  chemins  de  fer 
français).  Berlin,  I84S. 

Veutsches  Eisenbahn-und  Dampfachiffbuch. — (Le 
livre  des  chemins  de  fer  et  des  lignes  de  bateaux  à  va- 
peur allemands).  Berlin,  1845. 

Vergleichende  Kulturslatistik  der  Grosmœchte  Eu- 
ropa's.  —  (Statistique  comparée  des  grandes  puissances 
4e  l'Europe).  Berlin,  1846. 
Ouvrage  souvent  cité. 
l}enkschrifl  iiher  die  œstreichische  Gewerbe-Ausstel- 
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lung  von  1845,  etc.  —  (Mémoire  sur  l'expôsilion  indus- 
trielle de  Vienne  en  1845,  elc).  Berlin,  1846. 

Erioerbsmangel,  Massenverarmung,  etc.  —  Du  pau- 
périsme, de  ses  causes  et  de  ses  remèdes).  Berlin,  1847. 
«  L'auteur  a  eu  l'avantage  d'étudier  les  faits  de 
très  près,  grâce  aux  fonctions  publiques  qu'il  a  occu- 
pées de  bonne  heure,  et  il  n'est  arrivé  à  la  synthèse 
qu'après  un  long  et  consciencieux  usage  de  la  méthode 
d'analyse.  Sa  brochure  sur  le  paupérisme  n'est  que  le 
cadre  d'un  très  grand  travail  qu'il  entreprendra  pro- 
bablement un  jour;  dans  son  état  actuel,  elle  ne  peut 
être  considérée  que  comme  un  programme  très  déve- 
loppé des  questions  que  soulève  l'examen  des  cau- 
ses et  du  remède  de  cette  plaie  de  noire  étal  socia'.  » 

(A.  Legoyt,  Journ.  des  Écon.,  t.  XVI l,  p.  340.) 
Zeilschrift  des  Vereins  furdeutsch  Selatistik.— (Jour- 
nal de   ta  société  de  statistique  allemande.)   Berlin, 
années  1847  et  1848.  Revue  mensuelle  in-8. 

Cette  publication,  dont  les  événements  de  1848 
ont  dispersé  les  rédacteurs  et  peut-être  les  abonnés, 
méritait  un  meilleur  sort.  Elle  contient  presque  uni- 
quement des  travaux  originaux,  dont  la  plupart  sont 
d'un  très  grand  intérêt. 

Allgemeine  vergleichende  Finanz-Statistik,  etc. — 
(Statistique  financière  générale  et  comparée,  ou  Ex- 
posé cnmparalif  des  finances,  des  rmpàls  et  des  dettes 
de  l'Allemagne  et  des  autres  pays  de  l'Europe).  Darm- 
stadt,  Joiighanns,  1851-53,  4  vol.  in-8. 

Le  l"'"'  volume  contient  la  statisti,iue  financière  des 
divers  États  alleniands  autres  que  l'Autriche  et  la 
Prusse.  Ces  deux  dcrnieis  sont  traités  dans  !e  2«  et 
le  3'-"  volume.  Le  4"  est  consacré  aux  autres  pays  de 
l'Europe. 

Chaque  pays  est  précédé  d'une  courte  description 

statistique,  propre  à  donner  une  idée  de  sa  puissance 

et  de  sa  richesse.  L'auteur  fournit  ainsi  au  lecteui 

l'un  des  moyens  les  plus  indispensables  pour  juger 

le  système  finander  d'un  État.  11  est  rare  de  trouver 

réunis  sur  un  si  petit  espace,  et  exposés  avec  tant  de 

clarté  et  de  méthode,  tant  de  renseignements  tirés 

uniquement  des  documents  originaux. 

Die  Staaien  des  Slromgebiets  des  La  Plata,  etc. — 

(Les   États   appartenant  au    bassin  de   la  Plata,  et 

leur  importance    pour    l'Europe.)   Darmstadt,   1852. 

br.  in-8. 

Étude  statistique  de  circonstance,  comme  la  sui- 
vante. L'auteur  montre  l'usage  qu'on  peut  faire  de  la 
statistique  pour  apprécier  les  événements  contempo- 
rains. 

Frankreichs  Staatshaushalt  und  Wehrkraft  unter 
den  vier  lelzten  Regierungsformen.  —  (Les  finances  et 
la  force  de  l'armée  française  sous  les  quatre  derniers 
gouvernements).  Darmstadt,  1852,  hr.  in-8. 

REDEVANCE.  Sous  le  régime  féodal ,  on  don- 
nait ce  nom  à  une  charge  annuelle  qui  était  le 
prix  d'un  fonds  originairement  concédé  sous  la 
condition  de  ce  payement.  11  y  avait  des  rede- 
vances en  argent,  en  denrées,  en  travaux  ou  cor- 
vées, ou  en  devoirs  personnels. 

RÉFORME  DOUANIÈRE.  Voyez  DOUANES  et 
Liberté  du  commerce. 

RÉFORME  HYPOTHÉCAIRE.  Voyez  Hypo- 
thèques. 

RÉFORME  PÉNITENTIAIRE.  Yoyez  SystÎ  MF. 
PÉNITENTIAIRE, 

RÉGALE  (Droit  de).  C'était,  sous  l'ancien 
régime,  un  droit  en  vertu  duquel  le  roi  jouissait 
des  fruits  et  revenus  des  évcchés  et  archevêchés 
du  royaume  et  de  la  dispensation  des  bénéfices 
qui  en  dépendaient,  tant  que  les  évcchés  ou  ar- 
chevêchés étaient  vacants  et  jusqu'après  la  presta- 
tion de  serment  du  nouveau  prélat  nommé  par 
le  roi. 


lŒGiE. 

ItKGlE.  On  désigne  par  ce  mot  un  mode  de 
porcoptioii  des  revenus  publics  et  privés.  Un  pro- 
priétaire peut  aircnner  sa  tcno,  et  en  ce  cas,  il 
abandonne  à  un  tiers,  au  fermier,  les  chances  de 
plus-value  ou  de  moins-value  de  ses  revenus  :  11 
conclut  un  marché  à  forfait.  Il  peut,  au  contraire, 
conlier  à  un  tiers,  moyennant  un  salaire  fixe  ou 
éventuel,  la  perception  de  ses  revenus  :  en  ce  cas, 
les  chances  de  plus-value  ou  de  moins-value  res- 
tent au  compte  du  propriétaire  qui  se  confie  à 
rinlelligence  et  à  l'intégrité  de  son  régisseur,  et 
on  dit  en  ce  cas  que  la  terre  est  en  régie. 

Les  gouvernements  ont,  eux  aussi,  emidoyé 
successivement  ces  deux  modes  de  perception 
des  revenus.  Dans  l'antiquité  et  durant  tout  le 
moyen  âge,  on  n'employa  guère  d'autre  mode  de 
perception  que  la  ferme,  au  moins  pour  tous  les 
impôts  compris  aujourd'hui  sous  le  nom  de  «  con- 
tributions indirectes,  »  telles  que  les  aides,  la 
gabelle ,  la  traite  foraine ,  et  autres.  Les  rois  de 
France ,  par  exemple ,  presque  toujours  obérés 
et  pressés  de  réaliser  promptement  les  sommes 
dont  ils  avaient  besoin,  trouvaient  dans  les  fer- 
miers de  leurs  revenus  des  hommes  toujours  dis- 
posés à  leur  avancer  quelques  fonds  contre  un 
bail  qui  leur  livrait  à  vil  prix ,  pour  une  ou  plu- 
sieurs années,  le  produit  de  tel  ou  tel  impôt.  Cha- 
que fois  qu'on  imaginait  un  nouvel  impôt,  on 
s'empressait  de  «  le  mettre  en  parties,  »  c'est-à- 
dire  de  le  livrer  à  une  compagnie  de  partisans 
ou  fermiers  qui ,  sous  le  nom  d'un  pauvre  prête- 
nom,  contraignable  par  corps,  établissaient  des 
percepteurs  et  des  tribunaux  à  la  juridiction  des- 
quels les  contribuables  étaient  soumis.  Il  est  fa- 
cile d'imaginer  toutes  les  exactions  qu'engendrait 
un  pareil  système.  Les  abus  de  la  ferme  (voyez 
Fermiers  généraux)  ont  donné  lieu  à  des  discus- 
sions qui  ont  duré  pendant  presque  tout  le  dix- 
huitième  siècle.  On  opposa  le  système  de  la  per- 
ception par  régie  aux  fermiers ,  lesquels ,  disait 
Voltaire,  «  étaient  des  hommes  qui  jouissaient  des 
revenus  publics  et  en  donnaient  quelque  chose 
au  roi.  »  La  plupart  des  penseurs  du  dix-huitième 
siècle  prirent  parti  pour  la  régie  contre  la  ferme. 

La  mise  en  régie,  par  la  compagnie  de  Law,  de 
revenus  précédemment  ail'ermés  avait  produit  au 
trésor  un  bénéfice  de  15  millions,  non  compris  le 
produit  de  la  vente  des  tabacs.  A  la  chute  du  sys- 
tème, le  gouvernement  établit  une  régie  directe, 
mais  assez  mal  organisée. 

Ce  régime  ne  dura  que  cinq  ans  :  les  adminis- 
trateurs de  la  régie,  qui  n'étaient  autres  que  les 
anciens  employés  des  fermes,  ne  faisaient  rentrer 
les  revenus  qu'avec  lenteur,  et  pour  cause.  En  en- 
trant aux  alïaires,  le  cardinal  de  Fleury  livra  de 
nouveau  à  des  fermiers  les  droits  sur  les  consom- 
mations. Ces  fermiers  surent  se  faire  abandon- 
ner, par  une  clause  de  leur  bail,  les  sommes  dont 
les  comptables  de  la  régie  se  trouvaient  reliqua- 
taires.  Il  fut  reconnu  plus  tard  que  ces  sommes 
s'élevaient  à  plus  de  60  millions.  Durant  sa  trop 
courte  administration,  Turgot  mit  en  régie  plu- 
sieurs branches  du  revenu  public.  Bientôt  les  ré- 
gies diverses  qu'il  avait  établies  furent  réunies  en 
une  seule  qui  comprenait  les  droits  de  toute  sorte 
sur  les  boissons,  les  dons  gratuits,  les  octrois 
municipaux,  les  sous  pour  livre,  les  droits  d'cn- 
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trée  dans  les  villes  et  autres  lieux  sujets,  les 
droits  d'inspecteurs  aux  boucheries,  les  droits  de 
nianpie  sur  les  cuirs  et  peaux,  sur  les  matières 
d'or  et  d'argent,  sur  l'amidon,  sur  les  cartes,  sur 
le  papier,  sur  la  fabrication  des  huiles,  sur  la 
marque  des  fers,  droit  perçu  par  exercice  dans 
les  forges,  et  les  droits  locaux  imposés  à  divers 
titres  sur  quelques  provinces.  Cette  régie  dura 
jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime. 

Aujoiud'hui  on  appelle  régie  la  perception  di- 
recte par  les  employés  de  l'État  des  revenus  pu- 
blics ,  et  notamment  l'exploitation  des  impôts 
fondés  sur  un  monopole.  On  dit  «  la  régie  des 
tabacs,  des  poudres,  des  cartes  à  jouer,  »  et  aussi 
quelquefois  «  la  régie  des  contributions  indirec- 
tes. »  On  s'exprime  ainsi  par  réminiscence  ou 
plutôt  par  tradition,  car  le  mode  de  perception 
employé  de  notre  temps  difière  sensiblement  de 
celui  que,  sous  l'ancien  régime,  on  désignait  par 
le  nom  générique  de  régie.  En  effet  les  employés 
ne  sont  plus  intéressés,  comme  sous  l'ancien  ré- 
gime, dans  le  produit  de  l'impôt  :  ils  participent 
seulement,  dans  l'administration  des  douanes  et 
dans  celle  des  contributions  indirectes,  au  produit 
des  amendes  et  confiscations,  lorsqu'ils  surpren- 
nent la  contrebande  ou  la  fraude. 

Il  existe  encore  en  France  un  autre  cas  de  ré- 
gie. Lorsqu'un  entrepreneur  de  travaux,  après 
avoir  contracté  des  engagements  avec  le  gouver- 
nement, vient  à  y  manquer,  les  travaux,  aux  termes 
même  du  contrat,  sont  exécutés  en  régie,  c'est-à- 
dire  directement,  parles  agents  de  l'État,  au 
compte  de  l'entrepreneur.  En  général,  l'exécution 
des  travaux  par  régie  est  plus  dispendieuse  que 
par  entreprise.  (Voyez  Travaux  publics.) 

En  matière  d'impôt,  la  ferme  et  la  régie  comme 
on  la  comprenait  au  dix-huitième  siècle  sont 
abandonnées  dans  la  plupart  des  pays  civilisés. 
On  a  reconnu  que  la  perception  directe  présentait 
le  double  avantage  de  produire  à  l'État  des  som- 
mes plus  fortes,  et  d'épargner  au  contribuable  une 
multitude  d'exactions  et  de  ve.xations.  Quelques 
négligences  de  perception  ne  présentent  pas  un 
grand  inconvénient,  et  elles  sont  infiniment  moins 
fâcheuses  que  les  détournements  si  fréquents 
sous  l'ancien  régime,  et  qui  dérobaient  au  trésor 
les  produits  perçus  sur  les  contribuables  avec  toute 
la  rigueur  de  la  plus  impitoyable  fiscalité. 

G.  S. 

REGLEMENT  AIRE  (Système).  —  REGLEMEN- 
TATION. On  désigne  par  ces  mots,  l'ensemble 
des  différents  systèmes  de  législatioji  économique 
par  lesquels  l'autorité  publique  s'est  arrogé  dans 
le  passé,  et  s'attribue  encore  de  nos  jours,  la 
mission  de  diriger  plus  ou  moins  entièrement  un 
grand  nombre  de  travaux  et  de  transactions  qui, 
par  leur  nature,  sont  hors  des  limites  rationnelles 
de  sa  compétence. 

Chacune  des  diverses  parties  du  régime  régle- 
mentaire a  fait,  dans  ce  Dictionnaire,  l'objet  d'un 
examen  séparé.  On  peut  consulte;  notamment, 
pour  tout  ce  qui  concerne  la  réglementation  de 
l'industrie  française  antérieurement  à  17  89,  les 
articles  Corporations  ,  Règlements  de  fabri- 
que, etc.,  et,  pour  ce  qui  est  relatif  à  notre  ré- 
gime réglementaire  actuel,  les  article  Boucherie, 
Boulangerie  ,  Colonies,  Douane,  Instruction  pu- 
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BLiQiE ,  Liberté  du  commerce,  Liberté  du  tra- 
vail, Préventif  (Système),  Navigation,  Vénalité 

DES  OFFICES,   etC. 

Nous  n'avons  à  présentev  ici  que  quelques 
comtes  observations  qui  n'ont  pas  trouvé  place 
dans  les  articles  que  nous  venons  de  citer. 

«  Les  gouvernements,  dit  J.-B.  Say,  sont  très 
porté»  il  croire  qu'ils  peuvent  donner  une  direction 
t'avoiabie  aux  travaux  de  l'industrie;  ils  s'ima- 
ginent que,  si  leurs  stimulants  venaient  à  cesser, 
on  manquerait  de  certaines  choses  nécessaires  à 
la  société.  C'est  une  erreur  à  laquelle  ils  écliap- 
pent  d'autant  plus  facilement  qu'ils  sont  moins 
éclairés.  Y  a-t-il  une  précaution  plus  saiçe  en 
apparence  que  celle  qui  ordonnerait  aux  cultiva- 
teurs de  mettre  en  réserve  le  blé  nécessaire  pour 
les  semences?  Que  d'arguments  on  peut  faire  va- 
loir en  faveur  d'une  semblable  mesure  1  L'homme 
est  si  puu  prévoyant,  il  est  tellement  disposé  à 
sacrifier  l'avenir  au  présent,  l'appàl  d'un  gain 
actuel  est  si  dangereux,  qu'on  ne  peut  s'en  rapiior- 
ter  à  l'intérêt  personnel  d'une  précaution  de  cette 
importance:  Que  deviendraient  le  peuple,  l'État 
tout  entier,  si  l'imprévoyance  ou  le  besoin  en- 
levaient des  greniers  le  gage  de  la  récolte 
prochaine?  Cependant,  faute  d'odiciers  publics 
préposés  à  la  surveillance,  -à  la  conservation  des 
semences,  en  a-t-on  jamais  mauciué,  même  dans 
les  temps  les  plus  calamiteux?  C'est  ainsi  que  l'on 
peut  presque  toujours  s'en  rapporter  à  l'intérêt 
privé  du  soin  de  faire  ce  qui  est  opportun.  Le  seul 
soin  utile  que  puissent  prendre  les  gouvernements 
est  d'empêcher  que  l'intérêt  des  uns  ne  porte  pré- 
judice aux  droits  des  autres  ou  du  public.  Telle 
est  leur  véritable  mission  *.  » 

Cette  conclusion  est  assurément  l'une  des  plus 
importantes  et  des  mieux  justiliées  de  l'Économie 
politique;  toutefois  il  est  des  cas,  encore  assez 
nombreux,  où  il  ne  parait  pas  que  l'on  puisse 
s'en  rapporter  entièrement  à  l'intérêt  privé  du  soin 
de  faire  ce  qui  est  opportun,  et  où  la  nécessité 
des  règlements  ne  saurait  être  mise  en  doute.  S'il 
est  démontré,  par  exemple,  que  le  défrichement 
des  bois  des  montagnes  entraînerait  la  dévastation 
des  plaines ,  le  soin  d'assurer  leur  conservation , 
et  par  conséquent  d'en  régler  jusqu'à  un  certain 
point  rex[)loitation,  n'est-il  pas  une  attribution 
indispensable  de  l'autorité  publique?  S'il  est  vrai 
que,  dans  l'exercice  de  l'industrie  de  la  pèche, 
l'emploi  de  filets  à  mailles  trop  étroites  ou  de  di- 
vers autres  procédés  soit  de  nature  à  dépeupler 
nos  rivières  ou  les  mers  qui  baignent  nos  côtes, 
n'est-il  pas  raisonnable  d'interdire  ces  procédés 
par  des  règlements?  La  faculté  reconnue  chez 
nous  à  l'autorité  de  régler  l'usage  des  cours 
d'eau  de  manière  à  empêcher  qu'il  puisse  en  ré- 
sulter un  dommage  public ,  ou  a  leur  donner 
la  plus  grande  utilité  possible,  paraît  également 
bien  motivée;  on  sait  encore  que,  dans  toutes  les 
agglomérations  importantes  de  population,  les 
besoins  collectifs  de  sûreté,  de  tranquillité,  de 
salubrité,  de  propreté,  etc.,  entraînent  la  ncces- 
sité  d'un  certain  nombre  de  règlements  sur  la 
construction  des  bâtiments  bordant  les  voies  pu- 

1  Cours  d'Économie  politique,  édition  Guillauiiiin 
ToDic  1,  page»  5^3  et.  5<4. 
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bliques,   sur  le  nettoiement,  sur  la  tenue  des 
lieux  ouverts  au  public ,  etc. 

Ce  ne  sont  pas  les  réuleiueï.tations  de  cet  oidre^ 
ni  toute  autre  qui  serait  inc'iniestablement  néces- 
saire pour  empêcher  quf  Hntérét  des  uns  ne 
porte  préjudice  aux  droits  des  autres  ou  du 
public,  que  les  Économistes  ont  entendu  attaquer 
sous  la  dénomination  générale  de  système  régle- 
mentaire; mais  bien  la  prétention  de  l'autorité  à 
guider,  à  diriger  les  populations  dans  l'application 
légitime  de  leurs  facultés  industrielles,  à  régir 
entièrement  elle-même  des  travaux  et  des  trans- 
actions qui  sont  évidemment  du  domaine  de  l'ac- 
tivité privée,  —  alors  que  cette  extension  de  ses 
attributions,  bien  loin  d'aider  à  l'accomplissement 
de  sa  mission  protectrice,  lui  nuit,  au  contraire, 
considérablement ,  —  alors  que  les  travaux  et  les 
transactions  placés  sous  ce  régime,  bien  loin  de 
devenir  plus  fructueux ,  perdent  au  contraire  la 
plus  grande  partie  de  leur  fécondité,  —  asser- 
tions que  l'on  trouvera  pleinement  justifiées  aux 
articles  que  nous  avons  cités  et  dans  plusieurs 
autres  parties  de  ce  Dictionnaire. 

Quant  à  la  réglementation  nécessaire  à  la 
convenable  protection  de  tous  les  droits,  de 
tous  les  intérêts  légitimes,  elle  n'est  pas  con- 
testable en  principe  ;  mais  il  y  aurait  beaucoup 
à  dire  sur  les  applications  mal  entendues, 
inintelUgentes,  que  l'on  en  lait  en  France.  11  est 
peu  de  règlements  généraux  ou  locaux  qui  ne 
soient  compliqués  fort  au  delà  du  besoin  et  qui  se 
tiennent  exactement  dans  la  limite  de  ce  qu'il 
fallait  régler.  La  manie  réglementaire  s'est  éten- 
due du  pouvoir  central  aux  autorités  locales,  — 
des  ministres  aux  préfets  et  aux  maires.  11  est 
telles  villes  de  second  ordre  dont  les  règlements 
municipaux  formeraient  un  recueil  de  piusiei.rs 
volumes,  sans  qu'il  fût  possible  de  puiser  dans  ce 
fatras  assez  de  dispositions,  vraiment  nécessaires 
ou  utiles,  pour  remplir  cinquante  pages.  H  résulte 
inévitablement  de  là  qu'une  multitude  de  gènes 
et  d'entraves  sont  imposées  à  beaucoup  de  tra- 
vaux sans  la  moindre  nécessité. 

Cette  manie  de  réglementation,  au  surplus,  ne 
possède  pas  seulement  nos  fonctionnaires;  elle 
s'est  inoculée  à  de  nombreuses  fractions  de  la 
population,  et,  quelque  prodigue  que  soit  notre 
administration  de  ce  genre  de  produits,  il  faut  re- 
connaître qu'elle  en  fournit  moins  encore  qu'on 
ne  lui  en  demande.  C'est  la  un  des  pitoyables 
résultats  de  la  longue  intervention  de  nos  gouver- 
nements dans  presque  toutes  les  affaires^,  qui 
a  fini  par  persuader  à  notre  poi)ulation  que  l'ac- 
tion de  l'autorité  était  indispensable  en  toutes 
cho.ses,  et  que,  partout  où  elle  ne  se  montrait  pas, 
il  devait  y  avoir  une  lacune  à  combler  dans  la 
législation  ou  les  règlements.  A.  Clément. 

RÈGLEMENTS  DE  FAUKIQIE.  11  s'est  mani- 
festé dans  ces  derniers  temps  en  France ,  et 
même  en  Angleterre,  quelques  tendances  à  sou- 
mettre les  fabriques  a  certaines  réglementations. 
On  peut  consulter  au  sujet  de  ces  tendances  les 
articles  Marques  de  fariuque  et  enfants  (travail- 
lant dans  les  manufactures).  11  faut  espérer  que 

1  Expression  de  M.  Vivien,  ancien  ininisirc,  Eludes 
(ulinir.islratives,  cliapiiie  11. 
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l'on  ne  s'avancera  paa  trop  dans  celle  voie  et  que 
nous  n'avons  pas  A  craindre  le  retour  d'un  régime 
semblable  à  celui  qui  existait  ciiez  nous  avant 
17  89.  Dans  tous  les  cas,  le  tableau  des  résultais 
que  produisait  ce  régime  serait  le  meilleur  des 
préservatifs  à  oppo;-.er  aux  tentatives  rétroi^radcs 
qui  pourraient  être  fuites  pour  le  ramener,  et  nous 
ne  saurions  mieux  faire  que  de  rapporter  ici  des 
i  témoignages  fort  concluants  que  l'on  trouve  dans 
'un  mémoire  rédige  en  117  8  par  Roland  de  la 
Plàtière,  le  même  'l'd  devint  ministre  pendant  la 
révolution,  et  qui  était  alors  inspecteur  général 
des  manufactures. 

L'objet  de  ce  mémoire,  inséré  dans  la  partie  de 
ï Encyclopédie  méthodique  intitulée  Manufac- 
tures, arts  et  métiers,  était  la  question  de  sa- 
voir «  s'il  est  avantageux  ou  nuisible  au  com- 
merce de  statuer  par  des  règlements  sur  les 
objets  d'industrie  qui  en  font  la  base,  ou  de  laisser 
l'industrie  entièrement  libre.  »  En  voici  quelques 
extraits  ; 

«  11  n'y  a  pas  de  détail  de  préparation  dans 
lequel  l'administralion  ne  soit  entrée;  il  semble 
qu'elle  ail  mis  bien  plus  d'importance  à  ces  mi- 
nuties qu'aux  conséquences  de  leurs  résultais.  Par- 
tout elle  a  pris  l'ouvrier  par  la  main  ;  elle  lui  a 
tracé  la  route  qu'il  doit  suivre,  et  toujoms  avec 
défense  de  s'en  écarter,  sous  des  peines  rigou- 
reuses. A  Dieu  ne  plaise  cependant  qu'elle  s'entende 
mieux  à  assortir  des  matières,  à  doubler  des  fils, 
à  les  retordre,  etc.,  que  celui  qui  en  fait  son  mé- 
tier, et  dont  l'existence  dépend  de  la  manière  de 
le  faire! 

«  L'exécution  des  règlements  entraîne  néces- 
sairement la  violation  du  domicile  :  elle  fournit 
le  prétexte  de  fouiller  dans  les  ateliers,  d'y  tout 
bouleverser,  de  dévoiler,  de  s'approprier  les  pro- 
cédés secrets  qui  sont  quelquefois  la  fortune  de 
ceux  qui  les  exercent;  de  suspendre  le  travail,  de 
connaître  l'état  des  all'aires  et  d'exposer  le  crédit 
des  particuliers... 

(t  J'ai  vu  couper  par  morceaux,  dans  une  seule 
matinée,  80,  90,  100  pièces  d'étoffe;  j'ai  vu 
renouveler  cette  scène  chaque  semaine  pendant 
nombre  d'années;  j'ai  vu,  les  mêmes  jours,  en 
faire  confisquer  plus  ou  moins  avec  amendes 
plus  ou  moins  fortes;  j'en  ai  vu  brûler  en  place 
publique,  les  jours  et  heures  de  marché  ;  j'en  ai 
vu  attacher  au  carcan  avec  le  nom  du  fabricant, 
et  menacer  celui-ci  de  l'y  attacher  lui-même  en 
cas  de  récidive;  j'ai  vu  tout  cela  à  Rouen,  et  tout 
cela  était  voulu  par  les  règlements  ou  ordonné 
ministériellement.  Et  pourquoi?  Uniquement  pour 
une  matière  inégale,  ou  pour  un  tissage  irrégu- 
lier, ou  pour  le  défaut  de  quelque  fil  en  chaîne, 
ou  pour  celui  de  l'application  d'un  nom ,  quoique 
cela  provint  d'inattention ,  ou  enfin  pour  une 
couleur  de  faux  teint,  quoique  donnée  pour  telle. 

«  J'ai  vu  faire  des  descentes  chez  des  fabricants 
avec  une  bande  de  saleUites,  bouleverser  leurs 
ateliers ,  répandre  l'eil'roi  dans  leur  famille^  cou- 
per des  chaînes  sur  le  métier,  les  enlever,  les 
saisir;  assigner,  ajourner,  faire  subir  des  interro- 
gatoires, confisquer,  amender,  les  sentences  affi- 
chées, et  tout  ce  qui  s'ensuit,  tourments,  dis- 
grâces, la  honle,  frais,  discrédit.  El  poni-qiiui? 
Pour  avoir  l'ail  des  pannes  en  laine  qu'on  l'a   ait 
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en  Angleterre  et  que  les  Anglais  vendaient  par- 
tout,  même  en  France;  et  .îcla  parce  que  les 
règlements  de  France  ne  faisaient  mention  (pie  de 
pannes  en  poil.  J'en  ai  vu  user  ainsi  pour  avoir 
fait  des  camelots  en  largeurs  très  usitées  en  An- 
gleterre, en  Allemagne,  d'une  abondante  consom- 
mation en  Espagne,  en  Portugal  et  ailleurs,  de- 
mandés en  France  par  nombre  de  lettres  vues  et 
connues;  et  cela  parce  que  les  règlements  pres- 
crivaient d'antres  largeurs  pour  les  camelots.  J'ai 
vu  tout  cela  à  Amiens,  et  je  pourrais  citer  vingt 
sortes  d'étoiles,  toutes  fabriquées  à  l'étranger, 
toutes  circulant  dans  le  monde,  toutes  demandées 
en  France ,  toutes  occasionnant  les  mêmes  scènes 
à  leurs  imitateurs. 

«  J'ai  vu  tout  cela  et  bien  pis;  puisque  la  maré- 
chaussée a  été  mise  en  campagne  et  qu'il  en  est 
résulté ,  en  outre ,  des  emprisonnements,  unique- 
ment parce  que  des  fabricants  compatissants,  au 
lieu  d'exiger  que  des  ouvriers  abandonnés  des 
leurs  et  les  abandonnant  chaque  jour  ou  chaque 
semaine  vinssent  de  deux,  trois  à  quatre  lieues 
travailler  en  ville ,  leur  donnaient  à  travailler 
chez  eux  ;  ouvriers  pauvres ,  ne  vivant  que  du  tra- 
vail de  leurs  mains,  et  ayant  besoin  de  tout  leur 
temps.  J'ai  vu,  sentence  en  main,  huissiers  et 
cohorte  poursuivre  à  outrance  dans  leur  fortune 
et  dans  leur  personne  de  malheureux  fabricants 
pour  avoir  acheté  leurs  matières  ici  plutôt  que  là, 
et  pour  n'avoir  pas  satisfait  à  un  prétendu  droit, 
créé  par  l'avidité,  vexatoirement  autorisé,  perçu 
avec  barbarie. 

« Je  cherche  vainement  quels  règlements 

de  fabrique  il  conviendrait  de  laisser  subsister 
pour  le  bien  du  commerce.  Je  les  ai  tous  lus;  j'ai 
longtemps  médité  sur  cette  froide  et  lourde  com- 
pilation ;  j'en  ai  envisagé  l'ellet  et  suivi  les  con- 
séquences :  je  crois  qu'on  les  doit  tous  supprimer. 
J'ai  également  cherché  s'il  résulterait  quelque 
avantage  de  leur  en  substituer  d'autres  ;  partout, 
en  tout,  je  n'ai  rien  vu  de  mieux  que  la  liberté.  » 

A.  Clément. 

REIFFENBERG  (Le  baron  Frédéric -Auc- 
Ferd. -Thomas  de).  Né  à  Mons,  le  14  novembre 
1795.  Successivement  élève  de  l'école  normale  de 
Paris  ;  officier  d'état-major  et  d'infanterie  ;  biblio- 
thécaire de  Bourgogne  ;  professeur  de  philosophie 
à  l'université  de  Louvain,  et  d'histoire  à  celle  de 
Liège;  et,  depuis  1835,  conservateur  de  la  biblio- 
thèque de  Bruxelles;  membre  d'un  grand  nombre 
de  sociétés  savantes,  correspondant  de  l'Institut 
de  France.  Parmi  ses  nombreux  ouvrages,  nous 
ne  citons  que  les  suivants  : 

Mémoire  sur  la  question  :  Quel  a  été  l'état  de  la  po- 
pulation, des  fabriques  et  manufactures  et  du  com- 
merce datis  les  provinces  des  Pays-Bas,  pendant  les 
quinzième  et  seizième  siècles  (couronné  pai-l'Acadeiiiio 
ûi;  Bruxelles).  Bruxelles,  P.-J.  de  Hat,  1822,  in-^. 

Essai  sur  la  statistique  ancienne  de  la  Belgique,  jus- 
que vers  le  dix-septième  siècle  (première  partie),  lu 
dans  la  séance  du  8  octobre  1831.  Bruxelles,  Hayez, 
1832,  in-4.  Fragment  de  la  seconde  partie.  Idem,  1833, 
iii-4. 

REIMARVS  (Jean-Albert-Henri).  Docteur- 
médecin  ;  né  à  Hambourg,  en  1729  ;  mort  dans  sa 
ville  natale,  vers  la  fin  du  dix-huitième  siècle 

Handlungsgrundsœtze  zur  ivahren  Aufnnhme  der 
Lœnder  und  zur  Befœrderung  der  Gluckseiigkeit  ilirer 
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Einwohner  aus  der  Natur  iind  Geschichte  untersuchl. 
—  {Princqiosde  commerce  propres  à  provoquer  la  pros- 
périté des  pays).  Brème,  17C8;  2'^  cdit.,  1775,  iii-8. 

Die  tuichtige  Frage  von  der  freien  Aus-  vnd  Einfuhr 
des  Getraides,  nach  der  Natur  und  Geschichte.  Ham- 
bourg, l7H;2':értit.,  1790. 

Traduit  de  l'allemand  sous  le  tilre  suivant  : 

Nouvelle  exposition  des  principes  sur  la  liberté  du 
commerce  des  grains.  Paris,  1793,  in-8,  (Omis  par 
M.  Quérard.) 

Partisan  enthousiaste  de  la  liberté  du  commerce 

des  grains.  Son  livre  est  d'ailleurs  plein  de  sens  et 

d'originalité.  (l^L.) 

REINHARD  (Georges-Auguste). 

!  Versuch  eines  Grundrisses  der  Staatswirlhschaft.  — 
:  (Essai  d'un  précis  d'Économie  politique).  Manheini, 
'  1S05,  in-8. 

REITEMEYER  (Jean-Fréd).  Né  à  Gœttlngue, 
en  17  65.  Successivement  docteur  en  (Ifoit;  pro- 
(■cs.seur  dans  sa  ville  natale,  à  Berlin,  où  il  re<;ut  le 
titre  de  conseiller  de  légation  (1190),  à  l'univer- 
sité de  Francfort-sur-l'Oder  (vers  1797),  et  à  l'uni- 
versité de  Kicl  (vers  1812).  Il  est  mort  vers  1830. 
Beantworlung  der  Preisfrage  :  Welches  tcar  der 
Lnxus  der  Athenienser  vnd  seine  Folgen  fur  den  Staat. 
(Mémoire  sur  la  question  suivante  :  Du  luxe  des  Athé- 
niens et  son  influence  sur  l'Etat).  GœtLingue,  1781,  in-8. 
Geschichte  und  Zustand  der  Sklaverey  und  Leihei- 
genschafl  in  Griechenland.  —  (Histoire  et  état  de  l'es- 
clavage et  du  servage  en  Grèce).  (Couronné  par  la  so- 
ciété des  antiijuairHs  de  Cassel.)  Berlin,- 1788,  in-8. 

Ueber  Studium  der  Staatswissenschaft.  —  {De  l'élude 
des  sciences  politiques  et  économiques).  Berlin,  -17!) I, 
grand  in-8. 

Geschichte  des  Bergbaues  und  Hûttenioesens  beiden 
(ilten  Vcelkcrn.  —  {Histoire  des  mines  et  usines  chez  les 
anciens).  (Couronné  par  l'académie  des  sciences  de 
Gœttingue.)  Gœttingue,  1785,  in-8. 

•<  Ouvrage  plein  de  iléiaiis  précieux  sur  les  res- 
sources métalliques  des  Grecs  et  des  Flomains.  »  (Bl.) 
Neues  System  des  Papiergvldes  und  des  Ge/dwesens 
beim  Gebrauche  des  Papiergeldes.  —  {Nouveau  système 
de  papier-monnaie,  et  du  numéraire  par  rapport  au 
papier  de  valeur).  Kiel,  1814,  in-8. 

REMACLE  (Bernard-Benoît).  Né  à  Avignon, 
le  19  août  1805,  substitut  à  Nimes  de  1829  à  1830, 
chargé  par  le  gouvernement  d'une  mission  scien- 
tifique en  Allemagne  en  1839,  maire  d'Arles  et 
députe  des  Bouches-du-Rhûne  au  corps  législatif, 
a  publié  les  ouvrages  suivants  : 

Rapport  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  sur  les  in- 
fanticides et  les  mort-nés.  Paris,  Imprimerie  roy.,  1825, 
i  vol.  in--i,  avec  tableaux  statistiques. 

Des  hospices  d'enfants  trouvés.  Ouvrage  couronné 
par  l'académie  royale  du  Gard,  par  la  société  académi- 
que des  sciences  et  belles-lettres  de  Màcon,  et  par  la 
société  des  établissements  charitables  do  Paiis.  Paris, 
Treuttel  et  Wûnz,  1838, 1  vol.  in-8,  avec  allas. 

Des  prisons  du  midi  de  l'Allemagne.  Paris.  Imprime- 
rie royale,  1840,  1  vol.  in— i. 

Et  divers  autres  travaux  moins  importants  sur  des 
questions  de  bienfaisance  publique  et  d'Economie  poli- 
tique. 

RENNY  (Bobert). 

A  démonstration  of  the  necessity  and  advantages  of 
a  free  trade  lo  the  east  Indies.  —  {Exposé  de  ta  néces- 
sité et  des  avantages  de  la  liberté  du  commerce  avec  les 
Indes  orientales).  Londres,  2'édit.,  1807,  in-8. 

RENOVARD  (Antoine-Augustin).  Né  à  Paris,  le 
21  septembre  17  05;  libraire;  juge  an  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  ;  maire  du  onzième  arron- 


IlENOUAHD  DE  SAINTE-CROIX. 

dissement  de  Paris;  est  surtout  connu  comme 
éditeur  et  bibliographe.  Il  est  auteur,  notamment, 
des  Annales  de  l'imprimerie  des  Aide,  des  An- 
nales de  l'imprimerie  des  Estienne;  du  catalogu»^ 
de  sa  bibliothèque,  en  4  volumes  in-8,  sous  lo 
titre  de  Catalogue  de  la  bibliolhèque  d'un  ama- 
teur. Plusieurs  de  ses  écrits  ont  Irait  à  des  ques- 
tions économiques. 

Idées  d'un  négociant  sur  la  forme  à  donner  aux  tri- 
bunaux de  commerce.  Juillet,  1790,  br.  in-8. 

L'impôt  du  timbre  sur  les  catalogues  de  librairie, 
ruineux  pour  les  libraires,  et  arilhmétiquement  oné- 
reux au  trésor  public.  1816,  br.  in-8. 

Note  sur  les  licences  maritimes  de  1812  el  1813.  1818, 
br.  in-8. 

Cette  note  a  été  imprimée  dans  le  Catalogue  de  la 

bibliothèque  d'un  amateur. 

RENOVARD  (Augustin-Charles).  Fils  aîné  du 
précédent;  né  à  Paris,  le  22  octobre  17  94;  élève 
répétiteur  de  philosophie  à  l'école  normale;  avo- 
cat; l'un  des  secrétaires  de  la  société  d'instruc- 
tion élémentaire;  conseiller  d'État  en  1830;  se- 
crétaire général  du  ministère  de  la  justice  ;  dé- 
puté de  la  Somme;  conseiller  à  la  cour  de  cassa- 
tion en  1837  ;  pair  de  France,  en  1846;  l'un  des 
vice-présidents  de  la  Société  des  Économistes. 

Eléments  de  morale,  ln-12,  1"^  édition,  1818;  2'édit. 
<820. 

Considérations  sur  les  lacunes  de  l'éducation  secon- 
daire Cil  France.  1824,  in-8. 

Mélanges  de  morale,  d'économie  el  de  politique  ex- 
traits des  ouvrages  de  Franklin,  et  précédés  d'une  no- 
lice  sur  sa  vie.  Paris,  A. -A.  Renouard,  2  vol.  in-18, 
1'=  editicn,  1824;  2«  édition,  182G. 

Traité  des  brecets  d'invention,  ln-8, 1"  édition,  1825; 
2   édit.  Paris,  Guillaumin,  1844. 

Examen  du  projet  de  loi  contre  la  presse.  1827,  in-8. 

L'éducation  doit-elle  être  libre? 
Cette  dissertation  en  faveur  de  la  liberté  d'cduca- 

cation ,  mentionnée  honorablement  par  l'Académie 

française  en  1828,  a  été  inséiée  dans  la  Revue  ency- 
clopédique, octobre  et  novembre  1828. 

Mémoire  sur  la  statistique  de  la  justice  civile  en 
France. 

Lu  en  -1834  à  l'Académie  des  sciences  morales  et 

politiques;  inséré  dans  \a.  Revue  de  législation  et  de 

jurisprudence,  février  183S. 

Traité  des  droits  d'auteurs  dans  la  littérature,  les 
sciences  et  les  beaux-arts.  Paris,  J.  Renouard  et  corap., 
1838  et  1830,2  vol.  in-8. 

Traité  des  faillites  el  banqueroutes.  2  volumes  in-8, 
Paris,  Guillaumin,  1«  édition,  1842;  2'  édition,  1844. 

M.  Renouard  a  publié  quelques  autres  écrits  et  de 
nombreux  rapports  de  commissions.  11  a  donné  des  arti- 
cles à  idusieui's  journaux,  notamment  à  la  Thémis,  à  la 
Revue  encyclopédique,  au  Globe,  à  la  Revue  de  législa- 
tion et  de  jurisprudence,  au  Journal  des  Economistes. 

RENOVARD  DE  SAINTE-CROIX  (Le  mar- 
quis Cauloman-Louis-François-Félix).  Né  à  Be- 
san»:on,  en  17  73;  a  fait  de  nombreux  voyages 
dans  les  Indes  orientales  et  occidentales. 

Statistique  de  la  Martinique,  avec  les  documents  au- 
thentiques de  sa  population,  de  son  commerce,  de  sa 
consommation  annuelle  el  de  ses  revenus.  Paris,  Chau- 
merot,  1822,  2  vol.  in-8. 

Cette  statistique  e^t  la  première  qui  ait  été  publiée 

sur  les  colonies. 

M.  de  Sainte-Croix  a  traduit  de  l'espagnol  (1834)  l'ou- 
vrage sur  les  finances  rie  Pablo  Pcbrcr  (voyez  ce  nom), 
et,  dans  ses  relations  de  voyage,  un  trouve  de  nombreux 
renseignements  sur  la  situation  économique  d-^s  Indes. 


liENlK  DU  SOL. 

RENTE  DU  SOL  (De  la).  C'est  la  dénomina- 
tion admise  en  Économie  politique  pour  désigner 
le  produit  ncl  de  la  terre,  c'est-;\-dirc  la  portion 
du  i»rodnit  total  qui,  déduction  faite  de  celle  qui 
sert  à  couvrir  les  charges  de  la  production,  de- 
meure libre  et  constitue  un  surplus.  C'est  aux 
possesseurs  du  sol  que  revient  naturellement  ce 
surplus  :  ils  le  recueillent  eux-mêmes  quand  ils 
exploitent  leurs  propres  champs;  ils  le  reçoivent 
des  mains  des  fermiers  ou  des  métayers  quand  ils 
laissent  à  d'autres  le  soin  de  les  faire  valoir  ;  dans 
tous  les  cas,  la  rente  forme  la  part  de  la  proprii  té. 
H  ne  faut  pas,  toutefois,  la  confondre  avec  le  fer- 
mage, bien  qu'elle  en  soit  un  des  éléments  Tout 
fermage,  tout  prix  de  loyer,  acquitté,  soit  en  ar- 
gent, soit  en  nature,  comprend  une  partie  addi- 
tionnelle. C'est  la  rétribution  due  aux  propriétaires 
fonciers  à  raison  des  dépenses  eirectuées  h  diverses 
époques,  afin  de  faciliter  le  travail  ou  d'en  mul- 
tiplier les  fruits.  Les  bâtiments  de  service  et  d'ha- 
bitation, les  clôtures,  les  fossés,  les  plantations 
que  renferment  les  exploitations  ont  coûté  des 
sommes  souvent  considérables,  et  il  est  juste  que 
ceux  qui  jouissent  des  avantages  attachés  à  leur 
existence  servent  tout  ou  partie  de  l'intérêt  des 
capitaux  qu'il  a  fallu  leur  consacrer.  D'un  autre 
côté,  les  conditions  du  louage  des  terres  sont  dé- 
battues entre  les  parties  contractantes,  et  il  se 
peut  qu'elles  soient  déterminées  de  manière  à 
favoriser  les  unes  ou  les  autres.  Néanmoins,  là  où 
le  fermage  est  payé  en  argent,  il  y  a  tendance 
continue  à  ce  qu'il  comprenne  la  rente  tout  en- 
tière. La  rente  est  un  produit  net;  elle  ne  se  réa- 
lise qu'autant  que  l'industrie  active  a  été  pleine- 
ment rémunérée,  et  il  n'est  pas  moins  diflicile 
aux  fermiers  de  s'en  réserver  quelque  chose,  qu'aux 
propriétaires  d'amener  les  f(;rmiers  à  leur  sacrifier 
une  part  des  profits  dus  à  leurs  œuvres.  Au  surplus, 
de  quelque  nature  que  soient  les  accidents  qui 
viennent  influer  sur  la  répartition  de  la  rente  ter- 
ritoriale, ils  ne  sauraient  ni  en  aiTecter  durable- 
ment le  montant  véritable  ni  en  altérer  le  carac- 
tère originaiie. 

Paruii  les  grands  faits  sur  lesquels  s'est  portée 
l'attention  des  Économistes,  il  en  est  peu  qui  aient 
donné  lieu  à  autant  de  controverses  que  la  rente 
des  terres.  Ce  qu'elle  est,  son  origine,  ses  propor- 
tions, ses  effets,  sa  légitimité  même,  tout  ce  qui 
se  rattache  à  son  existence  a  été  l'objet  de  longues 
et  patientes  investigations,  et  cependant  l'accord 
n'a  pu  s'établir  entre  les  opinions.  C'est  là  un 
fait  d'autant  plus  regrettable  que,  dans  la  question 
même  de  la  rente,  sont  impliqués  beaucoup  d'au- 
tres problèmes  d'un  haut  intérêt  social,  et  que  les 
solutions  qu'elle  reçoit  acquièrent  naturellement 
une  portée  qui  ne  saurait  s'arrêter  aux  limites  où 
s'arrêtent  les  recherches  de  la  science. 

Ici  nous  commencerons  par  indiquer  dans  quel 
ordre  se  sont  produites  les  opinions  en  matière 
de  rente  ;  nous  en  signalerons  les  diflerences  ca- 
ractéristiques ;  puis  nous  reprendrons  la  question 
dans  toute  son  étendue,  et,  chemin  faisant,  nous 
rencontrerons  l'occasion  do  montrer  jusqu'à  quel 
point  ihacun  des  systèmes  en  présence  semble 
s'écarter  ou  se  rapprocher  de  la  vérité,  telle  que 
les  laits  le  mieux  constatés  permettent  de  la  dis- 
cerner. 
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C'est  l'école  physiocratique  qui  la  première  k 
énoncé  une  opinion  sur  la  nature  de  la  rente.  Elle 
l'a  caractérisée  sous  le  nom  de  produit  netdes  terres, 
et  en  cela,  elle  ne  s'est  pas  méprise  ;  mais  bientôt, 
lui  attribuant  une  importance  exclusive  et  ex- 
trême, elle  en  a  fait  la  source  unique  de  la  ri- 
chesse publique  et  privée.  On  sait  tout  ce  qu'avait 
d'erroné  une  doctrine  reposant  sur  l'idée  que  tout 
travail  autre  que  celui  de  la  terre  ne  pouvait 
obtenir  plus  que  l'équivalent  des  valeurs  qu'il 
consomme ,  refusant  la  puissance  productive  à 
des  services  sans  lesquels  la  plupart  des  choses 
récoltées  elles-mêmes  seraient  demeurées  impro- 
pres à  l'usage,  et  n'admettant  pas  qu'il  fût  donné 
aux  hommes  de  réaliser  d'autre  richesse  que  celle 
que  la  fécondité  propre  au  sol  tenait  à  leur  dis- 
position. Néanmoins,  en  dépit  de  l'erreur  capitale 
qui  s'est  mêlée ,  pour  les  fausser,  à  toutes  leurs 
conclusions,  on  ne  saurait  refuser  aux  physiocrates 
le  mérite  d'avoir  bien  saisi  le  caractère  de  la  rente 
et  d'en  avoir  donné  une  définition  assez  exacte. 
Parmi  leurs  observations  sur  l'accroissement  na- 
turel de  la  rente,  il  s'en  trouve  aussi  qui  ne  man- 
quent ni  d'importance  ni  de  justesse.  Le  produit 
net,  la  rente,  c'est  l'excédant  que  laissent  les  ré- 
coltes, les  frais  de  culture  remboursés ,  c'est  la 
portion  des  fruits  de  la  terre  dont  subsistent  les 
classes  non  agricoles,  et  nul  doute  que,  dans  l'ordre 
normal  et  régulier  des  choses,  l'abondance  plus  ou 
moins  grande  de  cet  excédant  n'influe  fortement 
sur  le  degré  de  puissance  et  de  prospérité  réservé 
aux  nations. 

Avec  et  par  l'illustre  Adam  Smith,  a  commencé 
ce  qu'on  est  en  droit  d'appeler  la  véritable  science 
économique.  L'opinion  de  Smith,  en  ce  qui  con- 
cerne la  rente,  se  rapproche  beaucoup  de  celle  des 
physiocrates.  En  voici  le  résumé.  Dans  le  travail 
de  la  terre,  la  nature  agit  conjointement  avec 
l'homme,  et  la  rente  est  le  produit  de  sa  puis- 
sance coopérative.  C'est  cette  puissance  coopéra- 
tive de  la  terre  dont  les  propriétaires  cèdent  la 
jouissance  moyennant  un  prix  de  location  basé 
sur  la  quotité  de  la  part  pour  laquelle  elle  figure 
dans  les  résultats  de  la  production. 

L'opinion  d'Adam  Smith  a  obtenu  l'assentiment 
de  la  plupart  des  Économistes.  J.-B.  Say,  Storch, 
Rossi,  Rau  l'adoptèrent  ou  s'en  écartèrent  peu. 
Déjà  cependant  le  docteur  Andersen  avait  exposé 
un  ensemble  d'idées  à  la  fois  plus  complexe  et 
plus  développé.  Mais  son  système  n'attira  l'at- 
tention qu'après  avoir  été  reproduit  de  nouveau 
dans  les  écrits  de  Malthus  et  de  Ricardo,  et  c'est 
même  sous  le  nom  de  ce  dernier  qu'il  a  pris  place 
dans  la  science. 

Le  point  de  départ  de  Ricardo  est  au  fond  le 
même  que  celui  de  Smith.  Ce  que  celui-ci  appelle 
la  puissance  coopérative  de  la  terre,  Ricardo  l'ap- 
pelle fécondité  naturelle  ou  faculté  primitive; 
mais  ce  qu'il  a  ajouté  à  la  notion  fondamentale, 
c'est  l'exposé  des  règles  qui,  à  son  avis,  président 
à  la  formation  ou  à  la  hausse  progressive  de  la 
rente.  Suivant  Ricardo,  la  rente  n'est  pas  unique- 
quement  le  produit  d'unefertilité  native  qui  permet 
à  la  terre  de  rendre  à  ceux  qui  la  cultivent  des 
récoltes  supérieures  à  leurs  besoins  ;  elle  émane  de 
l'inégale  répartition  de  cette  fertilité.  Tant  que 
la  population,  à  l'aise  dans  l'espace,  peut  n'ex- 
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ploiter  que  les  meilleurs  des  terrains  à  sa  disposi- 
tion, il  n'y  a  pas  de  rente  ;  mais  du  jour  où,  ayant 
multiplié,  cette  même  population  est  contrainte, 
pour  subsister,  d'attaquer  des  terrains  de  qualité 
inférieure,  la  rente  nail  et  devient  le  partage  des 
propriétaires  des  portions  du  sol  les  plus  ancienne- 
ment cultivées.  Voici  pourquoi.  Moins  féconds  que 
les  autres,  les  terrains  sur  les(|uels  se  porte  le  tra- 
vail ne  peuvent  rendre,  à  parité  de  frais  de  cul- 
ture, autant  de  produit.  Les  moissons  qu'ils  don- 
nent exigent  un  surcroît  de  dépensées  et  de  labeurs, 
et,  comme  il  est  devenu  impossible  aux  sociétés  de 
se  passer  d'un  complément  de  ressources,  force 
leur  est  de  payer  les  denrées  au  prix  nécessaire 
pour  en  assurer  la  production  sur  les  points  dont 
le  défrichement  vient  d'avoir  lieu.  Dans  ce  mouve- 
ment inévitable,  c'est  le  prix  de  revient  des  sub- 
sistances, sur  les  plus  mauvaises  d'entre  les  terres 
auxquelles  il  faut  demander  des  récoltes,  qui  fixe 
le  prix  général,  et  de  là,  pour  les  propriétaires  des 
terres  mises  les  premières  en  rapport,  des  profits 
dont  la  réalisation  leur  assure  une  rente.  Ils  ven- 
dent plus  cher  ce  qu'ils  obtiennent  sans  augmen- 
tation de  frais  ou  d'avances,  et  se  trouvent  maîtres 
d'un  excédant  qui  leur  manquait  avant  que  les 
prix  s'élevassent.  Pareil  elfet  se  renouvelle  toutes 
les  fois  que  la  nécessité  d'agrandir  le  domaine 
arable  se  fait  sentir.  Des  terres  de  moins  en  moins 
bonnes  sont  soumises  à  la  culture;  le  prix  des 
produits  monte  à  raison  de  l'accroissement  des 
dépenses  qu'elles  exigent,  et,  à  chacune  des  hausses 
qui  s'opèrent,  on  voit  la  rente  éclore  là  où  elle 
n'existait  pas  encore,  et  grandir  là  où  déjà  elle 
avait  pris  naissance.  Telles  sont  les  idées  sur  les- 
quelles repose  la  théorie  à  laquelle  Ricardo  a 
donné  son  nom.  Cette  théorie  allirme,ou  du  moins 
parait  affirmer,  que  la  rente  n'a  d'autre  source 
que  la  disparité  des  degrés  de  fertilité  dispensés 
aux  diverses  parties  du  sol;  elle  n'assigne  a^on 
origine  et  à  son  développement  d'autre  principe 
que  l'élévation  continue  de  la  valeur  vénale  des 
subsistances,  et  c'est  dans  la  dillerence  entre  un 
prix  courant  général,  réglé  par  les  charges  atta- 
chées à  la  produetion  dans  les  localités  où  elle  en 
impose  le  plus,  et  le  prix  de  revient  particulier  aux 
autres  fractions  du  sol,  qu'elle  place  pour  chacune 
de  celles-ci  la  mesure  de  la  rente  qu'elle  fournit 
ou  est  apte  à  fournir. 

La  théorie  dite  de  Ricardo  ne  pouvait  man- 
quer d'être  prise  en  grande  considération  dans  le 
monde  économique.  Elle  donnait  ou  semljlait 
donner  l'explication  d'un  certain  nombre  de  faits 
qui,  à  l'époque  où  elle  se  produisit,  préoccupaient 
vivement  le  public.  Aussi  beaucoup  d'écrivains 
l'acceplèrent-ils  pleinement,  et  c'est  de  nos  jours 
seulement  qu'elle  a  rencontré  des  contradicteurs 
décidés.  Attaquée  d'abord  en  Angleterre  par  le  pro- 
fesseur Jones  de  Hailebury,  elle  l'a  été  plus  vive- 
ment ensuite  par  des  adversaires  dont  les  dénéga- 
tions se  sont  étendues  jusqu'au  principe  même 
auquel  Smith  avait  donné  son  adhésion. 

Un  Économiste  américain  fort  distingué , 
M.  Carey,  a  nié  que  la  fertilité  niiturelle  au  sol 
fût  au  nombre  des  causes  productives  de  la  rente. 
A  son  avis ,  la  rente  n'a  d'autre  source  que  les 
dépenses  accomplies  successivement  dans  l'iulé- 
rèt  de  la  pruductiuu.  Et  parmi  ces  dépenses,  il 


comprend,  outre  celles  dont  les  terrnins  en  cul- 
ture ont  été  directement  l'objet,  les  constructions 
de  routes ,  de  canaux,  de  voies  de  comumnica- 
tion  destinées  .à  faciliter  les  transports  et  à  ren- 
dre les  marchés  accessibles  à  des  produits  qui , 
s'ils  n'avaient  pu  y  arriver,  n'auraient  pas  été  de- 
mandés au  sol.  M.  Carey,  de  plus,  s'est  attaché 
à  démontrer  que  Ricardo  s'est  mépris  complè- 
tement en  ce  qui  touche  l'ordre  dans  lequel  la 
culture  a  pris  ses  développements ,  et  que  ce 
n'est  pas  sur  les  terres  les  plus  fertiles  qu'elle  a 
commencé  ses  labeurs,  mais  bien  sur  les  terres, 
ou  les  plus  faciles  à  défricher,  ou  les  plus  voi- 
sines des  foyers  de  consommation.  A  prendre 
les  opinions  de  M.  Carey  dans  leur  sens  fonda- 
mental, elles  consistent  à  refuser  à  la  terre  elle- 
même  toute  participation  à  la  formation  de  la 
rente,  à  établir  que  cette  rente  tout  entière  ne 
représente  que  la  rémunération  d'avances  con- 
sommées pour  rendre  le  sol  cultivable,  en  un 
mot  qu'elle  n'est  et  ne  peut  être  qu'une  simple 
création  de  l'industrie  humaine. 

Tel  est  aussi  le  point  de  vue  sous  lequel  la  rente 
a  été  envisagée  par  un  homme  dont  la  science 
ne  saurait  trop  déplorer  la  perte  prématurée. 
M.  Bastiat,  redoutant  les  conséquences  de  toute 
doctrine  qui  semblerait  autoriser  à  admettre  qu'il 
pût  exister  des  richesses  qui  ne  fussent  pas  ex- 
clusivement le  produit  de  services  ou  d'elToits 
humains,  est  parti  de  la  même  idée  que  M.  Carey. 
Suivant  lui,  la  rente  n'est  et  ne  peut  être  autre 
chose  que  l'intéiét  des  capitaux  absorbés  par  les 
frais  de  défrichement  et  d'appropriation  du  sol 
aux  exigences  de  la  culture.  Seulement  M.  Bas- 
tiat reconnaît  qu'il  peut  arriver  que  la  rente  s'é- 
lève sans  que  le  propriétaire  ait  aucun  sacrifice 
à  faire  pour  recueillir  le  bénéfice  de  l'augmen- 
tation survenue;  et  ce  cas,  il  l'explique  en  fai- 
sant remarquer  qu'il  n'a  rien  de  particulier  à  la 
propriété  territoriale;  que  ce  qui  crée  la  valeur 
des  services  rendus  par  tout  emploi  de  l'activité 
humaine,  de  quelque  agent  qu'elle  se  serve,  ce 
n'est  pas  uniquement  la  peine  prise  par  le  pro- 
ducteur, mais  aussi  la  peine  épargnée  au  con- 
sommateur, et  que  celui-ci,  toutes  les  fois  que 
ses  besoins  s'accroissent,  paye  davantage  le  ser- 
vice qu'on  lui  rend  en  le  dispensant  des  elt'orts 
plus  coûteux  qu'il  avait  à  faire  pour  réussir  à  se 
pourvoir  par  lui-même.  Il  est,  au  reste,  grande- 
ment à  regretter  que  la  mort  n'ait  pas  laissé  ù 
M.  Bastiat  le  temps  de  préciser  et  de  coordonner 
plus  l'igoureusement  ses  idées.  C'est  à  l'occasion 
de  la  propriété  foncière  qu'elles  ont  été  énon- 
cées dans  le  livre  ingénieux  qu'il  a  publié  sous 
le  titre  d'Harmonies  économiques.  Le  chapitre 
spécial  qu'il  se  proposait  de  consacrer  à  la  rente 
a  été  à  peine  ébauché,  et  ce  qui  en  a  été  conserve 
ne  consiste  qu'en  fragments  incomplets,  à  travers 
lesquels  ne  se  lit  pas  bien  distinctement  la  pen- 
sée de  l'auteur. 

Telles  sont  les  principales  d'entre  les  opinions 
auxquelles  a  donné  lieu  l'existence  de  la  rente. 
Leur  antat'onisuie  est  bien  marqué.  Tandis  que 
les  unes  attribuent  la  formation  de  la  rente  à 
l'action  coopérative  de  la  nature  dans  le  travail 
agricole,  les  autres,  refusant  toute  iniluence  à 
cette  action,  ne  considèrent  la  renie  que  comme 
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la  rémunération  des  déponses  i-l  des  ell'orts  par 
lesquels  les  sociélés  hiimaiiii's  sont  parvenues  h 
Iransfornier  la  terre  en  iiii^trument  di^  production. 
Nous  allons  reprendre  la  question  dans  toute  son 
étendue,  et  nous  attacher  à  saisir  la  vérité  au 
milieu  des  oliscurités  et  des  coni|ilication8  qui  ont 
nui  jusqu'ici  au  succès  des  recherches. 

Origine  de  la  rente.  —  11  y  a  d'abord  deux 
choses  qu'il  nous  semble  impossible  de  con- 
tester. L'une,  c'est  que  la  terre  est  douée  de  fé- 
condité ;  l'autre ,  c'est  qu'elle  n'en  est  pas  éga- 
lement douée  dans  toutes  ses  parties.  Que  cette 
fécondité  n'ait  pas  même  besoin  du  concours 
de  l'homme  pour  se  manifester,  le  fait  n'est  pas 
moins  évident.  A  l'état  le  plus  inculte ,  la  terre 
ne  manque  jamais  de  se  couvrir  de  végétaux , 
parmi  lesquels  il  en  est  d'alimentaires,  d'entre- 
tenir des  animaux  à  chair  comestible ,  et  c'est 
elle  qui,  en  assurant  à  rhumanilé  naissante  de 
premières  récoltes  toutes  venues ,  lui  a  permis 
d'échajtper  aux  atteintes  destructives  de  la  faim. 
Sans  (loute  ,  c'était  aux  hommes  à  prendre  la 
peine  de  cueillir  les  fruits,  d'arracher  les  racines, 
de  s'emparer  du  gibier  et  du  poisson  dont  ils  se 
nourrissaient  ;  mais  si  de  tels  elTorls  avaient  seuls 
le  pouvoir  de  conférer  une  valeur  aux  produits 
que  la  terre  mettait  d'elle-même  à  leur  portée, 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  là  où  ces  produits 
abondaient  davantage  ou  étaient  plus  faciles  k 
saisir,  il  fallait  moins  d'elforts  pour  se  les  appro- 
prier, pour  les  adapter  à  l'usage ,  en  un  mot 
pour  les  convertir  en  richesse  échangeable.  Eh 
bien ,  c'est  à  cette  fécondité  naturelle  de  la  terre, 
qui  dès  le  principe  a  mis  ses  habitants  à  mémo  de 
rencontrer  des  moyens  de  subsistance  qui  n'étaient 
pas  tout  entiers  le  Iruit  même  de  leur  travail,  que 
la  rente  doit  son  origine.  La  rente,  c'est  l'excédant 
réalisé  sur  les  frais  de  la  production,  et  partout  où 
il  fut  possible  à  ceux  qui,  n'importe  par  quels  pro- 
cédés, travaillaient  à  recueillir  les  fruits  de  la 
terre ,  d'en  amasser  au  delà  de  ce  que  nécessi- 
taient leurs  besoins  personnels,  il  y  eut  excédant 
à  leur  profit ,  il  y  eut  rente,  et  rente  bien  évi- 
demment due  à  la  fécondité  même  de  la  portion 
du  sol  sur  laquelle  s'exerçait  leur  industrie. 

Les  peuplades  les  plus  sauvages  n'ont  rien  à 
apprendre  à  cet  égard.  Elles  se  battent  entre  elles 
pour  occuper  les  espaces  où  se  rencontrent  les 
eaux  les  plus  poissonneuses,  les  terrains  les  plus 
abondants  en  gibier  et  en  fruits,  et  cela  parce 
qu'elles  savent  bien  qu'aussi  longtemps  qu'elles 
en  conserveront  la  possession  exclusive,  elles 
tireront  d'une  somme  donnée  de  peines,  de  temps 
et  de  fatigues,  une  quantité  de  moyens  de  sub- 
sistance supérieure  à  celle  qu'elles  obtiendraient 
sur  des  points  du  sol  moins  favorisés,  en  un  mot, 
un  véritable  excédant  sur  des  frais  de  production 
qui  partout  ailleurs  seraient  moins  amplement 
rétribués. 

Nous  dirons  plus.  Il  fallait  que  dès  l'origine 
la  terre,  sur  un  certain  nombre  de  points,  con- 
férât une  rente  à  ceux  qui  ne  savaient  encore 
qu'en  recueillir  les  productions  spontanées,  pour 
que  la  civilisation  put  naitre  et  commencer  son 
essor.  Tandis  que  la  plupart  des  tribus  sauvages 
s'épuisaient  en  eflorts  pour  ne  rencontrer  que 
juste  de  quoi  ne  pas  mourir  de  faim,  d'autres. 
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mieux  partagées,  obtenaient,  sans  plusd'Iiahilelé 
ni  de  labeurs,  des  ressources  plus  (jue  sudlsanles 
à  la  satisfaction  de  leurs  besoins,  (ît  celles-ci  ne 
tardèrent  pas  à  améliorer  leur  condition.  Libres 
de  pourvoir  à  l'avance  à  des  consoiinnations  à  ve- 
nir, il  leur  devint  possible  d'alFecter  des  loisirs 
à  des  occupations  étrangères  ù  la  simple  recher- 
che des  subsistances  ;  elles  purent  se  fabriquer 
des  armes,  des  ustensiles  de  pécbe  et  de  chasse, 
des  moyens  de  tirer  meilleur  parti  de  leur  tra- 
vail, et  à  la  fin  amasser  les  provisions  ou  les  ca^ 
pitanx  dont  la  possession  les  mît  à  même  d'en- 
treprendre des  défrichements  et  des  cultures.  On 
peut  l'atllrmer:  si  la  Providence  n'eût  disposé  les 
choses  de  manière  à  ce  que  la  terre  offrît  en 
quelques  lieux  aux  populations  primitives  des 
produits  dont  la  récolte  facile  n'absorbait  pas  tous 
leurs  soins,  jamais  la  vie  sauvage  n'aurait  eu  de 
terme;  aujourd'hui  encore  les  hommes  erreraient 
nus,  ailamés,  en  butte  à  des  misères  invincibles, 
ne  se  distinguant  en  rien  des  animaux  appelés 
en  même  temps  qu'eux  à  l'existence. 

L'invention  de  l'art  agricole  ne  vint  pas  déna- 
turer le  fait  primordial.  Il  y  avait  eu,  durant  les 
époques  antérieures,  des  terres  qui  avaient  rendu 
à  ceux  qui  en  recherchaient  les  produits  au  delà 
de  ce  qu'il  leur  en  fallait  pour  vivre;  il  y  eut, 
sous  le  régime  nouveau,  des  terres  qui  rendirent 
à  ceux  qui  les  cultivèrent  au  delà  de  ce  qu'il  leur 
fallait  pour  compenser  leurs  peines  et  leurs  dé- 
penses. La  où,  défalcation  opérée  du  montant  des 
avances  qu'elles  exigeaient ,  les  terres  laissèrent 
un  surplus,  ce  surplus  constitua  une  rente;  là 
où  ,  par  exemple,  deux  travailleurs  réussirent  à 
réaliser,  outre  les  rétributions  dues  aux  capitaux 
immobilisés  en  vue  de  la  production,  des  produits 
en  quantité  suffisante  pour  subvenir  aux  consom- 
mations de  trois,  la  rente  équivalut  à  la  quotité 
des  ressources  nécessaires  pour  faire  subsister  un 
homme  et  en  payer  les  services  ;  et  cette  rente 
fut  bien  le  fruit  de  la  puissance  fécondante  du 
sol  :  car,  sur  des  points  moins  favorisés,  la  même 
somme  de  travail  n'aurait  pas  obtenu  pareil  ex- 
cédant, n'aurait  pas  même  sur  certains  points,  si 
elle  y  avait  été  employée,  obtenu  de  quoi  indem- 
niser ceux  qui  l'iiuraient  dépensée. 

On  le  voit  :  comme  Adam  Smith,  c'est  à  l'exis- 
tence dans  le  sol  lui-même  de  forces  ou  de  facultés 
naturellement  productives  que  nous  attribuons 
l'origine  de  la  rente.  Grâce  à  l'assistance  que  ces 
forces  prêtent  aux  hommes  toutes  les  fois  qu'ils  la 
requièrent,  leurs  ellorts  obtiennent,  outre  la  ré- 
tribution qui  leur  est  due,  un  excédant  disponible 
en  faveur  de  consommations  autres  que  celles  des 
travailleurs  agricoles.  Jamais  cette  assistance  n'a 
fait  défaut  à  ceux  qui  l'ont  recherchée.  C'est  elle 
qui,  avant  même  que  l'agriculture  fût  en  usage,  a 
li\ré  à  de  malheureuses  peuplades  sauvages,  en 
possession  de  bons  cantons  de  pêche  et  de  chasse, 
des  moyens  de  subsistance  assez  abondants  pour 
qu'elles  ne  fussent  pas  contraintes  de  sacrifier  à 
leur  recherche  la  totalité  du  temps  à  leur  dispo- 
sition ;  c'est  elle  qui,  dans  les  âges  plus  avancés, 
en  permettant  aux  propriétaires  de  la  terre  culti- 
vée de  récolter  plus  de  produits  qu'ils  n'en  dé- 
pensent pour  produire,  leur  donne  le  pouvoir  de 
rémunérer  des  labeurs  étrangers  à  ceux  que  le  sol 
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reçoit,  et  d'appeler  les  classes  manufactinièves  et 
commerciales  à  se  former  et  à  prendre  dans  les 
rangs  de  la  population  une  place  de  plus  en  plus 
considérable. 

Avant  d'examiner  les  systèmes  qui  ne  se  conci- 
lient pas  avec  cette  opinion  ou  qui  s'en  écartent, 
il  est  une  assertion  sur  laquelle  il  est  essentiel 
d'entrer  dans  quelques  explications  :  car,  si  elle 
était  fondée,  on  ne  pourrait  regarder  la  rente 
comme  n'ayant  d'autre  cause  originaire  que  la 
puissance  coopérative  de  la  terre  dans  le  travail 
destiné  à  en  obtenir  des  produits.  Cette  assertion, 
c'est  qu'il  n'y  a  pas  de  rente  dans  les  contrées  où 
la  terre  abonde,  de  telle  sorte  que  chacun  demeure 
libre  de  s'en  approprier  gratuitement ,  ou  pour 
presque  rien,  un  lot  à  sa  convenance,  M.  Kossi 
et  quelques  autres  Économistes  ont  admis  pleine- 
ment la  réalité  du  fait,  et  M.  Bastiat  y  a  trouvé 
un  point  d'appui  pour  son  système.  Voyons  où  se 
trouve  la  vérité.  11  est  certain  que,  là  où  la  terre 
abonde,  ses  produits  ont  peu  de  valeur  vénale,  et 
cela  par  la  raison  qu'ils  ont  peu  de  consomma- 
teurs et  manquent  de  débouché;  mais  s'ensuit -il 
que,  sur  le  peu  de  points  où  la  culture  existe , 
ceux  qui  l'exercent  ne  trouvent  pas  dans  les  facul- 
tés primitives  du  sol  une  assistance  éminemment 
profitable,  et  n'obtiennent  pas  des  récoltes  en 
quantité  disproportionnée  à  celle  des  efforts  qu'ils 
ont  à  faire  pour  subsister  ?  Supposez  un  pays  où 
ne  vivraient  que  des  cultivateurs  ne  pouvant  ven- 
dre à  des  voisins  des  denrées  dont  ceux-ci  ne  se- 
raient pas  moins  pourvus  qu'eux-mêmes;  les  avan- 
tages attachés  à  l'action  coopérative  du  sol  n'y 
produiraient  pas  moins  leur  effet  bienfaisant.  Dans 
un  tel  pays,  personne  ne  chercherait  à  réaliser  un 
excédant  qui  ne  trouverait  pas  d'acheteurs  ;  cha- 
cun se  bornerait  à  demander  au  sol  les  moyens 
de  subsistance  nécessaires  aux  besoins  des  siens  ; 
mais  comme  il  faudrait  peu  de  labeurs  pour  les 
recueillir,  les  cultivateurs  jouiraient  de  longs  loi- 
sirs, et  des  loisirs  sont  toujours,  pour  qui  sait  les 
utiliser,  une  source  de  richesse.  Le  temps  que  la 
culture  n'exigerait  pas,  ils  l'emploieraient  à  con- 
fectionner des  objets  aptes  à  satisfaire  des  besoins 
autres  que  ceux  de  la  faim  ;  ils  se  fabriqueraient 
des  vêtements,  des  meubles,  des  demeures,  et  ce 
seraient  bieu  là  des  produits  dont  ils  devraient  l'ac- 
quisition au  concours  de  la  terre  dans  leurs  œu- 
vres. Dispense  de  travail  continu  et  loisirs  ajipli- 
cablcs  à  des  occupations  reproductives,  voilà  ce 
que  la  terre  donne  à  ceux  qui  la  cultivent,  toutes 
les  fois  qu'ils  ne  sauraient  que  faire  de  l'excédant 
qu'elle  leur  offre.  C'est  en  réalité  la  rente  sous  une 
forme  sudisamment  caractérisée. 

Mais,  qu'on  le  remarque ,  jamais  les  choses  ne 
se  sont  passées  tout  à  fait  ainsi  ;  là  où  la  culture 
s'est  établie,  jamais  elle  n'a  seule  attiré  tous  les 
bras,  et  toujours  elle  a  rencontré  des  consomma- 
teurs qui  ne  participaient  pas  à  ses  efforts.  Si  haut 
qu'on  remonte  dans  l'histoire,  on  n'aperçoit  pas 
une  agrégation  sociale  qui  n'ait  compte  des  magis- 
trats, des  prêtres,  des  soldats,  des  artisans  nour- 
ris par  la  portion  des  récoltes  dont  les  laboureurs 
pouvaient  se  passer,  cl  cette  portion  n'était  autre 
chose  qu'un  excédant  fourni  par  la  terre.  On  a 
souvent  aflirmé  que  la  rente  avait  été  longtemps 
et  était  encore  presque  inconnue  dans  l'Amérique 


du  INord.  «  Naguère ,  dit  M.  Rossi  au  sujet  des 
opinions  énoncées  par  les  physiocrates  sur  le  pro- 
duit net  des  terres ,  il  n'y  avait  pas  de  rente  ou 
presque  pas  de  rente  en  Amérique ,  et  cependant 
il  y  avait  une  grande  abondance  de  toutes  les 
choses  nécessaires  à  la  vie,  et  la  société  marchait 
vers  une  grande  prospérité  et  un  rapide  dévelop- 
pement. »  Certes  les  conditions  aumilieudesquelles 
s'est  opérée  la  colonisation  de  l'Amérique  du  Nord 
diffèrent  à  tous  égards  de  celles  qui  ont  présidé  à 
la  formation  des  sociétés  du  vieux  monde ,  mais 
l'opinion  de  M.  Rossi  n'en  est  pas  moins  inexacte. 
Ce  qui  n'existe  pas  en  Amérique ,  ou  ce  qui  n'y 
existe  que  sur  un  très  petit  nombre  de  points  du 
territoire,  c'est  le  fermage,  et  la  raison  en  est 
simple.  Comme  la  terre  y  coûte  très  peu,  ceux  qui 
veulent  l'exploiter  achètent  les  champs  sur  les- 
quels ils  s'établissent,  et  l'acquisition  figure  à 
peine  dans  le  chiffre  des  dépenses  que  leur  impose 
l'exercice  de  leur  industrie  ;  mais  il  y  a  en  Amé- 
rique une  population  urbaine  qui  achète,  soit  pour 
le  consommer,  soit  même  pour  l'exporter,  l'excé- 
dant auquel  les  circonstances  locales  assurent  un 
débouché ,  et  les  cultivateurs  gardent ,  à  titre  de 
propriétaires,  une  véritable  rente.  Il  y  a  plus: 
nulle  part  le  surplus  n'est,  eu  égard  aux  frais  de 
la  production,  en  telle  quantité;  nulle  part  la 
classe  rurale,  ses  avances  recouvrées,  n'offre  aux 
autres  classes  autant  de  moyens  de  subsistance 
et  n'en  rétribue  aussi  bien  les  services  ;  et  c'est  là 
précisément  ce  qui  jette  dans  le  pays  tant  d'abon- 
dance, tant  d'éléments  de  vie  et  de  prospérité. 
Quelques  écrivains  ont  pensé  que  l'excédant  dont 
les  cultivateurs  américains  disposent  ne  devait  pas 
être  considéré  comme  le  fruit  de  la  fertilité  na- 
turelle du  sol,  mais  uniquement  comme  un  re- 
venu tiré  des  capitaux  engagés  dans  leurs  opéra- 
tions. 11  suilitd'y  regarder  de  près  pour  discerner 
qu'il  en  est  tout  autrement.  Ce  n'est  pas  parce 
que  le  taux  général  des  proûts  est  très  élevé  en 
Amérique,  que  la  terre  y  rend  beaucoup  à  ceux 
qui  usent  de  sa  fécondité  ;  c'est  au  contraire  parce 
que  la  terre  cultivée,  tout  entière  de  choix  en- 
core, rend  beaucoup,  que  le  taux  des  profits  est 
élevé.  Les  capitaux  vont  là  où  ils  rapportent  da- 
vantage; en  Amérique  comme  partout  ailleurs, 
on  n'en  verse  dans  les  entreprises  mercantiles  ou 
manufacturières  qu'à  la  condition  qu'ils  n'y  seront 
pas  moins  productifs  que  s'ils  étaient  versés  dans 
les  entreprises  rurales,  et  c'est  la  grandeur  même 
du  revenu  net  laissé  par  un  sol  qui  rétribue  lar- 
gement les  efforts  de  la  culture,  qui  assure  à  tous 
les  emplois  de  l'épargne  et  de  l'activité  humaine 
les  amples  rémunérations  dont  ils  jouissent.  Assu- 
rément, si  le  vaste  territoire  de  l'Amérique  ne  se 
composait  que  de  terrains  peu  fertiles,  les  dépen- 
ses à  faire  pour  en  tirer  des  subsistances  seraient 
plus  considérables,  le  capital  agricole  produirait 
moins,  et  ni  le  taux  général  des  prolits  ni  celui 
des  salaires  ne  se  maintiendraient  à  la  hauteur 
qu'ils  ont  atteinte  et  continuent  à  garder. 

L'Europe  ne  manque  pas  de  contrées  où  la  terre 
abonde  et  n'a  encore  qu'une  faible  valeur  vénale. 
On  ne  conteste  pas  que  la  rente  y  existe,  et,  comme 
les  faits  sous  l'empire  desiiuellcs  elle  est  distincte 
sont  de  nature  à  jeter  beaucoup  de  jour  sur  la 
question,  nous  en  dirons  quelques  mots.  Eu  Hon- 
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prie,  eu  Russie,  dans  plusieurs  parties  de  l'ancienne 
Pologne  et  lies  principautés  Daniibiennoo,  la  pn- 
piilalioM  inralc,  tenue  en  servitiule  on  n'ayant 
cessé  que  réciininient  de  l'être,  est  en  i;énéral  trop 
pauvre  et  Irop  if;uorante  pour  acheter  la  terre  et 
s'établir  à  ses  risques  et  périls.  Qu'en  résulte-t-il? 
C'est  (pie,  connue  les  cultivateurs  américains,  les 
pio|)rié!aires  exploitent  ou  récoltent  pour  leur 
propre  compte.  D'ordinaire  ils  abandonnent  aux 
laboureurs,  à  titre  de  salaire,  l'usage  d'une  por 
tion  de  terrain  que  ceux-ci  cultivent  poiu*  laire 
subsister  leur  famille,  et  pour  laquelle  ils  sont 
teiHis  de  donner  au  reste  du  domaine  deux  ou  trois 
journées  de  leur  travail  par  semaine.  Cette  com- 
binaison montre  nettement  en  quoi  consiste  la 
renie  du  propriétaire;  elle  est  le  produit  de  l'em- 
ploi, sur  sa  terre,  du  temps  que  les  laboureurs 
peuvent  distraire  de  celui  que  réclament  les  soins 
de  leiu-  propre  subsistance.  Et  qu'on  le  remarque 
bien  !  ce  temps,  les  laboureurs  ne  peuvent  le  don- 
ner ù  autrui  que  grâce  à  la  fertilité  propre  au  sol 
dont  la  culture  subvient  à  tous  les  besoins  de 
leur  existence.  L;\  où  les  laboureurs  portent  sur 
des  champs  autres  que  ceux  dont  la  jouissance 
leur  appartient  deux  journées  de  travail  par  se- 
maine, l'excédant  sur  les  frais  de  la  production 
générale,  la  rente  n'est  inférieure  que  de  peu  au 
tiers  du  produit  total. 

Maintenant  il  y  a,  dans  les  mêmes  contrées, 
quelques  points  où  résident,  soit  des  colons  d'ori- 
gine ('lrani;ère,  soit  des  paysans  en  pleine  posses- 
sion des  terres  qu'ils  cultivent,  et  en  ayant  sou- 
vent bien  plus  qu'ils  n'en  peuvent  mettre  en 
exploitiition.  C'est  l'état  de  choses  existant  en 
Amérique.  Pense-t-on  que  là,  la  rente  ne  se  pro- 
duise |ias  tout  aussi  bien  que  dans  le  reste  du 
pays?  On  se  méprendrait  étrangement.  La  part 
qui  revient  aux  propriétaires  dans  les  lieux  où  les 
laboureurs  viennent  chai|ue  semaine  donner  à 
leurs  champs  deux  journées  de  travail,  les  culti- 
vateurs l'obtiennent  et  la  gardent  pour  eux  là  où 
ils  sont  uiailres  absolus  du  sol,  et  quand  i[s  ne 
la  recueillent  pas,  c'est  parce  qu'ils  trouvent  à 
faire  du  temps  qu'ils  s'abstiennent  alors  de  con- 
sacrer à  la  culture  un  emploi  plus  profitable. 

De  quelque  manière  qu'on  envisage  la  question, 
par  quelque  côté  qu'on  la  prenne,  il  faut  toujours 
aboutir  a  reconnaître  que  la  terre  donne  nais- 
sauce  à  la  rente ,  et  que  là  même  où  les  circon- 
slaïues  de  l'état  social  empêchent  d'en  tirer  toute 
celle  qu'elle  pourrait  produire ,  c'est  par  des  loi- 
sirs disponibles  au  profit  d'autres  applications  du 
travail  qu'elle  supplée  à  ce  qui  ne  lui  est  pas  de- 
mandé. 

Venons  au  système  adopté  par  MM.  Carey  et 
Baàtiat  :  l'un  et  l'autre  refusent  à  la  terre  la  faculté 
d'ajouter  rien  du  sien  aux  résultats  du  travail. 
Suivant  eux,  la  terre  n'est  qu'un  instrument,  un 
agent  de  production  dont  l'homme  fait  usage,  et 
il  ne  saurait  se  trouver  dans  la  rente  un  élément 
qui  ne  soit  tout  entier  le  produit  des  dépenses 
allectuées  pour  la  rendre  féconde.  M.  Bastial  a 
pensé  qu'admettre  l'action  coopérative  du  sol  dans 
les  bénéfices  attachés  à  la  production  ,  ce  serait 
reconnaitre  qu'il  peut  exister  des  ricliesses  qui  ne 
soient  pas  dues  au  travail  et  que  la  terre  a  le  don 
d'en  créer  de  telles.  Il  faut  s'entendre  sur  ce  ooint. 


Personne,  assurément,  parmi  les  Kctmomistes  de 
quelque  renom,  n'a  soutenu  (iiic.  rien  de  ce  que 
la  natur(!  a  préparé  a  l'iisaj;!-  île  riiiinianité  ait 
delà  valeur  avant  d'avoir  été  l'objet  d  un  travail 
quelconque:  mais,  cei)rincipe  posé,  en  est-il  moins 
vrai  que  la  terre,  si  elle  ne  fournit  pas  de  choses 
ayant  valeur  acquise,  en  fournit  qui  sont  aptes  à 
en  recevoir,  et  que,  là  où  elle  fournit  ces  choses 
assez  abondantes  ou  assez  faciles  à  recueillir  pour 
que  le  travail  employé  à  leur  communiquer  la  va- 
leur coûte  moins  qu'il  ne  rapporte,  il  en  résulte 
sur  les  frais  qu'il  ab.sorbe  un  excédant  qui  ne  se 
rencontre  pas  dans  les  autres  applications  des 
efforts  de  l'homme!'  Là  est  le  point  fondamental 
du  débat,  le  point  de  fait.  Alfiruier  que  cet  excé- 
dant ne  se  réaliserait  pas  sans  la  peine  prise  pour 
l'obtenir,  c'est  dire  peu  ;  car  cela  n'est  pas  con- 
testé. Ce  qu'il  faudrait  prouver,  c'est  (pie,  sans 
le  concours  prêté  par  la  terre,  il  serait  possible 
de  le  recueillir,  et  qu'il  y  a  des  industries  non 
rurales  ou  extractives  qui  ont  aussi  le  privilège 
de  produire  la  rente.  Or  cette  preuve  manque, 
et  certes  jamais  ne  sera  donnée.  Quant  à  l'ob- 
jection fondée  sur  le  fait  que  c'est  la  demande 
qui,  en  assurant  la  valeur  au  surplus  agricole  ,  a 
seule  le  pouvoir  de  le  faire  naitre  et  de  le  conver- 
tir en  richesse,  et  que  la  demande  constitue  une 
action  d'ordre  purement  humain,  elle  a  sa  réponse 
dans  ce  qui  vient  d'être  dit  au  sujet  de  l'assertion 
qu'il  n'y  a  pas  de  rente  dans  les  régions  où  la 
terre,  attendant  une  appropriation  privée  plus 
complète ,  n'a  encore  que  peu  ou  point  de  valeur 
vénale. 

Vainement  chercherait-on  à  se  faire  illusion. 
La  terre  seule  rend  plus  de  produit  qu'il  n'en  faut 
pour  payer  les  salaires,  l'intérêt  et  le  profit  des 
capitaux  dont  elle  requiert  l'emploi ,  et  comme  il 
n'est  aucune  autre  sorte  d'application  du  travail 
qui  obtienne  pareil  excédant,  il  faut  bien  recon- 
naître ,  dans  l'existence  de  la  rente ,  le  résultat 
d'une  action  coopérative  exercée  par  la  terre  elle- 
même.  Ce  serait  à  tort  que  la  crainte  d'avoir  à 
admettre  qu'il  y  a  une  libéralité  de  Dieu,  main- 
tenant le  partage  exclusif  d'un  certain  nombre  de 
ses  créatures,  pèserait  sur  les  opinions;  car  cette 
libéralité  est  un  fait  évident,  et  de  plus,  sans 
elle,  il  eût  été  de  toute  impossibilité  à  l'humanité 
de  remplir  sa  destination  en  ce  monde,  et  si  elle 
n'est  pas  restée  dans  le  domaine  commun ,  c'est 
qu'il  a  plu  a  son  auteur  de  vouloir  qu'elle  ne  pût 
produire  son  ell'et  bienfaisant  qu'à  la  condition 
de  devenir  l'objet  de  l'appropriation  privée.  Tout 
cela,  si  (i'en  était  ici  le  lieu,  serait  bien  aisé  à 
démontrer. 

11  nous  reste  à  faire  quelques  observations  sur 
les  particularités  qui  caractérisent  la  théorie  dite 
de  Ricardo.  Cette  théorie  admet  pleinement  l'exis- 
tence dans  le  sol  de  facultés  productives  qui  lui 
sont  propres;  mais  elle  ne  lui  accorde  le  pouvoir 
de  créer  la  rente  qu'en  vertu  de  ce  que  ces  facultés 
ne  sont  pas  également  réparties  dans  son  sein. 
C'est  prendre  une  des  circonstances  qui  concou- 
rent à  dilïérencier  le  taux  des  rentes  pour  la  cause 
même  qui  les  enfante  Ce  qui  donne  naissance  à 
la  rente,  c'est,  comme  nous  l'avons  dit ,  l'aptitude 
des  terres  à  rendre  à  ceux  qui  les  exploitent  plus 
de  produits  qu'il  ne  leur  en  faut  pour  subsister  et 

G6 


SI  4 


RENTE  DU  SOL. 


recouvrer  le  montant  de  leurs  avances,  et,  par- 
tout où  les  terres  ont  cette  aptitude ,  il  suflit  de  le 
vouloir  pour  en  tirer  un  excédant,  c'est-à-dire  une 
rente.  Il  n'est  pas  besoin  non  plus,  comme  Ri- 
cardo  le  suppose,  d'une  hausse  dans  les  prix  pour 
que  la  rente  se  forme  ;  la  rente  apparaît  du  mo- 
ment où  les  quantités  récoltées  laissent  une  partie 
disponible,  et  elle  se  réalise  du  moment  où  ceux 
qui  récoltent ,  trouvant  des  consommateurs  pour 
cette  partie,  donnent  à  leur  travail  plus  de  temps 
qu'ils  n'auraient  à  en  sacrifier,  s'ils  se  bornaient 
à  ne  récolter  que  pour  eux-mêmes.  Au  reste,  il  esi 
une  manière  bien  simple  de  constater  jusqu'à 
quel  point  l'opinion  de  Ricardo  est  conforme  à 
la  réalité,  c'est  d'examiner  ce  qui  se  passerait 
dans  un  pays  où  les  terres  seraient  toutes  d'une 
égale  bonté,  toutes  aptes  à  rémunérer  largement 
le  travail,  et  toutes  situées  de  façon  à  jouir  des 
momes  avantages  dans  le  débit  de  leurs  pro- 
duits. Eh  bien!  dans  ce  cas,  voici  ce  qui  se  pas- 
serait. Comme  partout  ailleurs  ,  la  population 
obéirait  aux  lois  qui  la  poussent  à  multiplier,  et 
comme  partout  ailleurs,  elle  s'élèverait  au  niveau 
des  .subsistances  que  le  travail  agricole  pourrait 
lui  procurer.  Il  y  aurait  demande  croissante ,  et 
les  cultivateurs,  certains  d'un  débouché  pour  une 
portion  de  récolte  dont  ils  n'auraient  pas  besoin 
pour  eux-mêmes,  consacreraient  à  leurs  labeurs 
assez  de  temps  pour  la  recueillir ,  assez  de  temps 
pour  obtenir  une  rente.  Plus  les  classes  urbaines 
ou  industrielles  croîtraient  en  nombre,  plus  la 
culture  demanderait  au  sol  l't  étendrait  ses  efforts, 
et  plus  se  développerait  la  rente.  Dans  un  tel  pays, 
le  fermage  viendrait  aussi  prendre  place  ;  il  s'y 
rencontrerait  à  la  fois  et  des  propriétaires  possé- 
dant plus  de  terres  qu'ils  n'en  pourraient  exploiter 
eux-mêmes  ou  désireux  de  s'exonérer  de  labeurs 
personnels ,  et  des  travailleurs  disposés  à  prendre 
leur  place  et  à  offrir  des  prix  de  location  propor- 
tionnés à  la  quotité  du  revenu  net  qu'ils  jugeraient 
le  sol  capable  de  fournir.  Le  tort  principal  de  la 
théorie  de  Ricardo,  c'est  d'assigner  à  une  hausse 
de  la  valeur  vénale  des  subsistances  qu'il  a  crue 
inévitable,  une  influence  décisive.  C'est  un  point 
sur  lequel  nous  aurons  à  revenir  dans  la  conti- 
nuation de  cet  article. 

Des  causes  qui  influent  sur  le  taux  de  la 
rente. — C'est  un  fait  incontestable  que  le  taux 
de  vente  s'est  élevé  à  mesure  que  l'aisance  et  la 
civilisation  se  sont  développées  au  sein  des  sociétés 
humaines.  11  est  essentiel  de  constater  nettement 
les  causes  sous  l'empire  desquelles  le  fait  s'est 
accompli. 

Les  causes  dont  on  a  tenu  compte  sont  au  nombre 
de  trois.  L'une ,  c'est  l'incorporation  au  sol  des 
capitaux  nécessaires  pour  le  rendre  de  plus  en 
plus  productif;  la  seconde,  c'est  l'extension  gra- 
duelle delà  culture  sur  des  terres  ou  moins  fertiles 
ou  plus  difficiles  à  mettre  en  rapport  que  celles 
qui  déjà  avaient  été  appelées  à  donner  des  récoltes; 
la  troisième,  c'est  l'amélioration  progres.sive  des 
apjilications  du  travail  et  d'art  agricoles.  Nous 
allons  en  signaler  le»  effets,  et,  autant  que  pos- 
sible, évaluer  la  portée  de  chacune. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit ,  la  rente,  c'est  la 
portion  (les  fruits  de  lu  terre  obtenue  en  sus  des 
fiais  de  la  production  ou  des  quantités  nécessaires 
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à  la  satisfaction  des  besoins  de  ceux  qui  l'exploi- 
tent ;  et,  dès  l'état  sauvage,  les  terres  les  plus 
fécondes  en  mirent  une  à  la  disposition  de  leurs 
maîtres.  Mais  du  moment  où  les  populations ,  au 
lieu  de  se  borner  à  recueillir  les  créations  spon- 
tanées de  leur  sol ,  entreprirent  d'en  diriger  les 
forces  actives,  à  l'accident  primitif  se  joignirent 
d'autres  parties  du  produit  dues  à  l'immobilisation 
de  capitaux  ou  d'avances  dépensés  dans  l'intérêt 
delà  production.  Avant  d'ensemencer,  il  fallut 
défricher,  et  l'œuvre,  presque  toujours  longue  et 
péuilile,  coûta  beaucoup;  la  chose  faite,  il  fallut 
niveler  et  préparer  un  sol  creusé  et  bosselé  par 
l'extraction  des  racines,  puisexécuter  de  nombreux 
travaux  destinés  les  uns  à  faciliter  les  labeurs,  les 
autres  à  assurer  la  conservation  des  moissons  ;  et 
peu  à  peu  des  capitaux  considérables  furent  incor- 
porés aux  champs  mis  en  exploitation.  Ce  qu'il 
y  a  à  remarquer,  c'est  que  ces  capitaux ,  pour  la 
plupart ,  ne  rendirent  pas  seulement  le  montant 
de  l'intérêt  et  des  profits  acquis  à  leur  emploi; 
mais,  grâce  à  l'essor  qu'ils  imprimèrent,  à  la  puis- 
sance coopérative  de  la  terre  ,  en  firent  sortir  en 
outre  un  excédant  nouveau  qui  vint  aussi  se  cu- 
muler avec  celui  qui  existait  antérieurement  à 
leur  consommation.  Ainsi,  dans  l'état  présent 
des  rentes  ,  elles  réunissent  trois  éléments  ayant 
leur  origine  distincte.  Vainement ,  au  reste , 
essayerait-on  de  préciser  ce  qui  dans  leur  chiffre 
appartient  à  chacun  de  ces  éléments,  ou  même 
seulement  de  discerner  ce  qui  n'est  que  ré- 
tribution de  dépenses  matériellement  elfectuées; 
tout  ce  qu'on  peut  affirmer ,  c'est  que  celui 
qui  tient  le  moins  de  place  est  l'élément  pri- 
mitif, et  il  est  facile  de  s'en  assurer  pour  peu 
qu'on  veuille  bien  remarquer  en  quoi  consiste  ce 
que  les  terres  incultes  rapportent  aux  peuplades 
sauvages  qui  vivent  de  leurs  produits  naturels. 
Les  deu\  autres ,  au  contraire ,  sont  de  beaucoup 
les  plus  forts.  Les  défrichements  de  nos  jours  sont 
fort  chers,  et  certes  ils  ont  dû  l'être  bien  davan- 
tage encore  dans  l'origine, à  cause  de  la  grossièreté 
et  de  l'imperfection  des  procédés  et  des  instru- 
ments en  usage.  D'une  autre  part,  il  y  a  des 
fermes,  des  métairies,  où  la  valeur  absorbée 
en  constructions  et  bâtiments  de  service  ,  en 
clôtures,  en  fossés,  en  ouvrages  durables,  équi- 
vaut au  tiers  et  à  la  moitié  de  celle  des  terres  en 
culture.  C'est  ce  qui  explique  qu'il  se  soit  ren- 
contré des  Économistes  qui,  frappés  de  la  gran- 
deur et  de  la  continuité  des  sacrifices  accompli» 
en  vue  de  la  production ,  ne  veulent  voir  dans 
la  rente  que  le  montant  même  de  l'indemnité  à 
laquelle  ces  sacrifices  ont  droit. 

La  nécessité  pour  les  peuples  qui  multiplient 
d'étendre  la  culture  sur  des  terres  laissées  en 
friche,  a  été  mise  au  rang  des  causes  qui  exercent 
sur  le  taux  des  rentes  une  influence  décisive.  On 
a  vu,  dans  ce  que  nous  avons  dit  du  système  de 
Ricardo,  quelles  conséquences  cet  écri\ain  lui 
attribue  :  à  son  avis,  les  prix  haussent  graduel- 
lement a  mesure  que  le  travail  va  chercher  des 
terrains  moins  aptes  à  répondre  à  ses  clforts  ; 
c'est  la  dépense  elfectuée  la  où  il  est  le  moins 
rénmnéré  qui  fixe  la  valeur  vénale  des  subsis- 
tances, et  de  là  la  naissance  et  l'élévation  pro- 
gressive de  la  rente. 
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Abïurëiuent  les  pi>puliiliiii:.s  ctnisultent  dans  le 
choix  des  tent's  (|ii'ullcs  iiu'Uoiit  en  culture  le 
dfi;r('  irii|itituilc  productive!  (juc  ces  terres  |)r(''seii- 
teiit  dans  le  moment  mému,  et  dans  l'ordre  na- 
turel du  d.'velop|ienient  des  labeurs,  elles  n'alta- 
qiient  les  moins  honncs  que  lorsque  les  autres  ont 
cessé  de  subvenir  suirisammeut  aux  exigences  de 
lu  consommation.  C'est  un  mal  que  toutes  les 
terres  ne  soient  pas  à  la  fois  meilleures  et  de  qua- 
lité pareille  ;  l'humunilé  se  trouverait  mieux 
d'une  autre  répartition  de  la  fécondité  inhérente 
au  stil  dont  les  fruits  la  nourrissent ,  mais  ce  mal 
a-til  tons  les  eUVts  qu'on  lui  attribue?  Le  mou- 
vement de  hausse  qu'il  tend  à  imprimer  au  prix 
des  produits  s'accompiit-il  comme  on  le  suppose? 
N'y  a-t-il  pas  des  causes  de  baisse  qui  opèrent  de 
leur  côté,  et  qui  suffisent  pour  maintenir  entre  les 
frais  et  les  résultats  de  la  production  des  rapports 
dont  les  sociétés  n'aient  pas  à  souHrir-*  Il  y  a  là 
une  question  de  la  plus  haute  importance,  et  qui 
demande  un  examen  sérieux. 

Jusqu'ici  on  est  loin  d'avoir  tenu  sutfisamment 
compte  de  l'action  exercée  sur  la  rente  et  sur  les 
prix  par  le  développement  progressif  des  connais- 
sances rurales.  De  toutes,  cette  action  est  cepen- 
dant celle  qui  opère  avec  le  plus  d'énergie  et  de 
con.-fance;  et  dont  les  efl'etssont  les  plus  décisifs. 
Tantôt  elle  réduit  les  dépenses  de  la  production 
par  quantité  donnée  de  denrées,  tantôt  elle  ac- 
croît les  quantités  récoltées  au  prix  d'une  même 
dépense;  et,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  elle  élève 
Ja  rente  en  augmentant  le  surplus  obtenu,  les 
frais  déduits,  et  en  même  temps  elle  arrête  la 
hausse  des  prix  en  multipliant  la  masse  des  ré- 
coltes destipées  aux  bei-oins  de  la  consommation. 

Une  seule  chose  pourrait  ôter  aux  progrès  de 
l'art  agricole  le  pouvoir  d'élever  la  rente;  ce  serait 
si  la  valeur  vénale  des  produits  diminuait  a  me- 
sure que  le  travail,  plus  éclairé  et  plus  puissant, 
parvient  à  tirer  davantage  des  terres.  Mais,  on  le 
sait,  les  subsistances  ont  le  privilège  de  ne  ja- 
mais attendre  longtemps  la  demande.  Du  jour  où 
elles  deviennent  plus  abondantes,  la  population 
ne  tarde  pas  à  multiplier,  et  bientôt  les  besoins 
montent  au  niveau  de  l'oll're.  Aussi  ne  se  réalise-l- 
il  pas  une  épargne  de  frais  de  culture,  une  amé- 
lioration dans  l'application  des  eûorts  du  labeur, 
qui  ne  vienne  augmenter  la  part  du  produit  qui 
demeure  nette  de  charges,  et  par  conséquent  qui 
ne  vienne  ajouter  à  la  rente  des  propriétaires. 

Dans  quelle  mesure  l'atténuation  des  dépenses 
de  la  production  due  au  perfectionnement  des 
applications  du  travail  a-t-elle  servi  à  élever  la 
rente,  et  à  préserver  les  prix  de  la  hausse  que 
l'extension  des  cultures  vers  de  nouveaux  terrains 
tendait  à  produire?  Il  serait  impossible  de  la  con- 
stater rigoureusement;  mais  nul  doute  que  ce 
double  effet  se  soit  pleinement  accompli. 

Voyez  d'abord  quelle  économie  de  main-d'œu- 
vre a  amenée  le  perfectionnement  graduel  des 
instruments  de  production  !  Non-seulement  les 
bonnes  charrues  modernes  font  en  un  jour  deux 
fois  au  moins  autant  d'ouvrage  que  les  meilleures 
araires  des  anciens;  mais  elles  entament  des  ter- 
res autrefois  impénétrables  au  soc  et  creusent 
plus  profondément  les  autres.  A  des  faucilles  d'ai- 
rain ou  de  fer  battu  ont  succédé  des  faux  forte- 
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ment  trcmpt-es,  sous  le  tranchant  desquelles  tom- 
bent sans  |)erte  et  rapidement  des  moissons  qui, 
avant  leur  invention,  exigeaient  un  bien  plus 
grand  nombre  de  bras.  Outils  et  machines,  tout 
ce  qui  était  connu  au  moyen  âge  a  re(;u  des  amé- 
liorations, et,  grâce  à  des  découvertes  nouvelles, 
il  n'est  pas  dans  les  pays  un  peu  avancés  d'ex- 
ploitation qui  n'en  contienne  bon  nombre  d'autres 
d'une  ellicacité  bien  supérieure. 

Ce  n'est  là  pourtant  que  la  moindre  partie  des 
améliorations  réalisées.  Aux  productions  originai- 
rement demandées  à  la  terre  en  ont  été  peu  à 
peu  substituées  de  similaires,  à  la  fois  plus  robus- 
tes et  d'un  meilleur  rendement;  à  côté  ou  à  la 
place  des  végétaux  cultivés  sont  venues  se  mettre 
des  espèces  nouvelles  rapportées  des  parties  du 
globe  les  plus  éloignées,  et  qui  n'ont  été  admises 
dans  les  rotations  qu'à  cause  de  l'augmentation 
de  produits  qu'elles  offraient  à  superficie  égale. 
Ce  n'est  pas  tout,  la  science  n'a  cessé  de  révéler 
de  nouveaux  moyens  de  fertilisation.  Des  matières 
dont  le  pouvoir  était  inconnu  ont  accru  l'énergie 
des  engrais;  des  substances  qu'on  laissait  sans 
emploi  ont  été  mêlées  aux  couches  arables  et 
leur  ont  communiqué  les  qualités  productives  qui 
leur  manquaient,  et  la  culture  a  pris  de  vastes  et 
féconds  développements.  Ainsi  dés  terres  qu'elle 
dédaignait  encore  à  la  fin  du  siècle  dernier,  faute 
de  savoir  les  utiliser,  ont  pris  à  peu  de  frais  rang 
parmi  les  plus  fécondes,  et  il  en  est  qui,  comme 
celles  qu'on  qualifiait  en  Angleterre  de  poor-lands, 
et  en  France  de  maigres  et  sèches,  sont  tenues 
aujourd'hui  pour  les  plus  faciles  à  exploiter  et 
affermées  au  plus  haut  prix.  Et  qi^ant  aux  autres 
terres,  on  pourrait  en  montrer  en  France  qui,  il  y 
a  soixante  ans,  rapportaient  à  peine  de  10  à  1 1  hec- 
tolitres par  hectare,  et  qui  maintenant  en  rendent 
de  18  à  20.  C'est  une  addition  a  l'ancien  produit 
annuel  d'une  valeur  d'environ  140  fr.,  et  ce 
qu'il  importe  de  signaler,  c'est  que  cette  addition 
n'a  entrainé  qu'un  surcroit  de  dépense  de  moins 
de  70  francs.  Aussi  des  fermages  qui  n'atteignaient 
pas  35  francs  ont-ils  monté  à  70  et  à  80  francs, 
tout  en  laissant  à  ceux  qui  les  acquittaient  de  plus 
sûrs  et  de  plus  hauts  profits.  Certes,  voilà  un  cas 
où  la  puissance  progressive  de  l'art  a  fait,  pour 
élever  la  rente,  plus  à  elle  seule  que  toutes  les 
autres  causes  dé  hausse  ensemble. 

De  tels  faits,  et  il  serait  facile  d'en  citer  beau- 
coup d'autres,  attestent  suflfisamnient  à  quel  point 
sont  fécondes  les  conquêtes  successives  de  l'in- 
telligence humaine,  et  combien,  en  réduisant 
graduellement  la  somme  des  labeurs  et  des  dé- 
penses affectées  à  la  production,  elles  ont  du  ac- 
croître le  produit  net  des  terres,  et  par  consé- 
quent la  rente.  Qu'elles  aient  suffi  en  même  temps 
pour  empêcher  le  prix  des  denrées  de  monter,  et  ^ 
contenir  l'effet  des  inconvénients  attachés  à  l'ex-  f 
tension  des  cultures  sur  des  terrains  de  qualité 
décroissante,  la  chose  est  d'autant  plus  certaine  ^ 
qu'il  s'est  eff'ectué  en  Europe  un  autre  progrès  qui  ' 
à  lui  seul  aurait  permis  a  la  population  de  dou- 
bler, sans  qu'elle  eût  à  recourir  à  l'emploi  de  nou- 
velles portions  du  sol,  et  sans  que  le  besoin  de 
céréales  augmentât.  Ce  proiirès,  c'est  celui  de  la 
mouture  :  la  quantité  de  grains  qui,  durant  le 
seizième  siècle,  ne  rendait  à  la  meule  que  100  li- 
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vres  de  faiiiie,  grâce  à  des  perfectionnements  suc- 
cessifs dans  les  procédés  en  usage,  en  rend  main- 
tenant au  delà  de  190. 

Il  est  à  remarquer,  au  reste,  que,  durant  le 
moyen  âge,  l'amélioration  des  pratiques  rurales 
a  été  à  la  fois  lente  et  peu  distincte  ;  les  classes 
agricoles  étaient  ignorantes,  et  le  dédain  pesait 
sur  leurs  occujjations.  De  nos  jours,  au  contraire, 
elles  sont  plus  éclairées,  et,  d'un  autre  côté,  les 
sciences  naturelles  ont  mis  à  leur  portée  une 
foule  de  découvertes  qu'il  leur  est  devenu  possible 
d'utiliser.  Aussi,  depuis  50  années  surtout,  a-t- 
on vu  se  manifester  deux  faits  bien  avérés  :  lun, 
c'est  la  fixité  on  la  baisse  du  prix  des  céréales  dans 
la  plupart  des  pays  avancés  ;  l'autre,  c'est  une 
élévation  de  la  renfe  et  des  fermages  d'une  rapi- 
dité inconnue  aux  époques  antérieures. 

Il  y  a  toutefois  un  fait  considérable  qui  semble 
ne  pas  se  concilier  avec  l'opinion  que  nous  ve- 
nons d'énoncer,  et  qui,  à  cause  de  cela  même, 
nécessite  des  explications.  Ce  fait,  c'est  le  bas 
prix  du  blé  dans  les  contrées  les  moins  peuplées 
de  l'Europe.  Ainsi  le  blé  ne  vaut  que  10;i  1 1  francs 
l'hectolitre  en  Hongrie,  que  9  à  1  5  en  Russie  et 
en  Pologne,  suivant  les  provinces.  11  a  valu,  au 
contraire,  en  moyenne  depuis  lO  ans,  16  fr.  40  c. 
en  Prusse,  16  fr.  60  c.  en  Espagne,  18  fr.  74  c. 
en  France,  et  un  peu  plus  de  22  francs  en  Angle- 
terre. Certes  voilà  des  chiffres  qui  dillerent  assez 
pour  attester  que  l'abondance  des  terres  permet 
de  recueillir  le  blé  à  des  conditions  qui  cessent 
d'être  aussi  avantageuses  à  mesure  qu'elle  se  res- 
treint. 

Nul  doute,  en  cfTet,  qu'il  en  soit  ainsi.  Des  po- 
pulations clair-semées  sont  libres  de  n'ensemencer 
que  les  meilleures  portions  du  sol  qu'elles  occu- 
pent, de  laisser  reposer  longtemps  chacune  de 
celles  qui  vient  d'être  appelée  à  fournir  une  ré- 
colte, et  il  est  certain  que,  grâce  à  ce  mode  de 
culture  ambulante,  elles  obtiennent  le  blé  à  moin- 
dres frais  que  s'il  leur  fallait,  pour  subvenir  a  des 
besoins  plus  intenses,  attacher  aux  mêmes  champs 
arables  des  -labeurs  plus  persistants  et  plus  con- 
tinus. Mais,  il  est  essentiel  de  le  remarquer,  l'Eu- 
rope occidentale  a  traversé  des  âges  pendant  les- 
quels ce  mode  de  culture  suffisait  aux  exigences 
de  sa  consommation ,  et  cepeiidant  tout  s'unit 
pour  afiirmer  qu'alors  elle  n'était  alimentée  ni 
aussi  abondamment  ni  à  aussi  bas  prix  qu'elle 
l'est  à  présent.  Voici  des  raisons  à  l'appui  de  cette 
assertion. 

Assurément  il  serait  impossible  de  constater 
exactement  quel  a  été  le  prix  du  blé  en  France  il 
y  a  cinq  ou  six  siècles.  Les  mesures  de  capacité, 
malgré  l'identité  des  dénommations,  dilleraient 
énormément  de  contenance,  non  pas  seulement 
de  province  A  province,  mais,  dans  la  même  pro- 
vince, de  paioiose  à  paroisse.  En  second  lieu,  les 
mercuriales,  quand  on  les  arrêtait,  confondaient, 
i^ous  la  désignation  commune  de  blé,  les  céréales 
de  toutes  les  sortes;  enfin,  le  pouvoir  de  l'argent 
était  infiniment  plus  considérable  (ju'il  ne  l'est  de 
nos  jours,  où  le  nimu-raire  et  le  papier  en  circu- 
lation abondent;  mais  il  snflil  de  relever  dans  les 
actes  ai:llienti(|ues,  ccliaijpés  à  la  deslruclion,  les 
cliiiV;  es  relatifs  au  prix  des  journées  de  travail  ainsi 
qu'à  celui  des  denrées,  tels  qu'ils  se  sont  rencon- 


trés dans  les  mêmes  lieux,  aux  mêmes  moments, 
pour  reconnaître  que  la  valeur  échangeable  du 
blé  était  au  moins  égale  à  ce  qu'elle  est  à  pré- 
sent. Ainsi,  dans  la  Normandie,  les  salaires  agri- 
coles n'équivalaient,  à  la  fin  du  douzième  siècle, 
qu'à  moins  de  six  litres  de  froment;  à  partir  de 
cette  époque  on  les  \oit  monter  peu  à  peu  jusqu'à 
la  valeur  de  sept,  et  c'est  depuis  trente  ans  seu- 
lement qu'ils  ont  excédé  celle  de  huit.  Force  est 
bien  de  conclure  de  ces  faits  que  le  prix  réel  dis 
blé,  sa  valeur  échangeable,  n'a  pas  augmenté 
dans  cette  partie  de  la  France. 

Or  c'est  là  ce  qu'attestent  les  faits  depuis  qu'il 
est  devenu  possible  de  les  constater.  Voici  cin- 
quante ans  passés  que  le  cours  dos  céréales  a 
commencé  à  être  coté  eu  France  avec  toute  la 
précision  désirable.  Durant  ce  long  laps  de  temps, 
la  population  n'a  cessé  de  croître  en  nombre  et 
en  aisance,  et  pourtant  le  prix  du  blé  est  loin 
d'avoir  haussé.  Ainsi,  à  partir  de  1800,  les  cinq 
moyennes  décennales  se  sont  succédé  dans  l'or- 
dre suivant  :  19  fr.  87  c,  24  fr.  79  c,  18  fr. 
36  c. ,  1 9  fr.  04  c. ,  1 8  fr.  7  4  c.  C'est  aux  guerres 
de  l'empire,  à  l'invasion  de  181  4  et  de  1816,  à 
la  disette  de  1816  et  1817  qu'il  faut  attribuer  la 
hauteur  particulière  à  la  moyenne  de  18  lO  à 
1820;  mais,  à  partir  de  cette  dernière  année,  les 
prix  sont  descendus  au-dessous  des  chilfres  anté- 
rieurs à  1810  et  1800,  et,  chose  bien  digne  d'at- 
tention, jamais  la  rente,  dans  les  parties  avan- 
cées de  la  France,  n'a  pris  autant  d'accroissement 
que  depuis  1820,  alors  que  la  valeur  vénale  des 
grains  diminuait  ou  restait  stationnaire. 

En  Angleterre  aussi  les  prix,  depuis  trente  an- 
nées, n'ont  cessé  de  fléchir.  Des  lois  impré- 
voyantes, les  circonstances  monétaires,  les  effets 
de  la  guerre  s'étaient  combinés  pour  les  rendre 
exorbitants,  et,  durant  les  dix  années  comprises 
entre  1810  et  1820,  la  moyenne  par  hectolitre 
s'éleva  à  un  i)eu  plus  de  38  francs  ;  mais,  à  partir 
de  cette  époque,  iis  descendirent  d'abord  à  30  fr. 
en  moyenne  décennale,  puis  a  25,  et  enfin,  avant 
la  réforme  des  lois  sur  les  céréales,  à  un  peu  moins 
de  22,  c'est-à-dire  au-dessous  de  leur  chilfre  en- 
tre 1790  et  1800. 

D'où  vient  maintenant  que  le  prix  du  blé  ne 
se  Suit  pas  élevé  dans  la  partie  aujourd'hui  la 
plus  peuplée  de  l'Europe,  à  mesure  qu'il  a  fallu  y 
mettre  plus  de  terres  en  culture,  et  que  nous  le 
trouvions  aussi  bas  dans  celle  qui  l'est  le  moins? 
C'est  que,  dans  les  siècles  passés,  l'art  était  encore 
dans  l'enfance;  faute  de  connaissances  et  de  sa- 
voir, faute  d'un  matériel  bien  conditionné,  les  la- 
boureurs ne  récoltaient  qu'à  force  de  bras,  et  les 
frais  du  travail  comparés  au  produit  étaient  bien 
plus  grands  qu'ils  ne  le  sont  aujourd'hui.  Si  aux 
États-Unis  de  l'Aniérique  du  Nord,  si  dans  les  ré- 
gions au  delà  de  l'Oder,  l'abondance  des  terres  a, 
au  contraire,  son  ellét,  c'est  que  les  populations 
en  tirent  partie  au  moyen  d'instruments,  de  mé- 
thodes, de  procédés  dont  les  anciennes  sociétés 
n'ont  appris  l'usage  qu'à  des  époques  où  déjà  elles 
commen(;aient  à  se  serrer  sur  le  territoire  à  leur 
disposition.  C'est  avec  des  armes  qui  manquaient 
aux  populations  du  mojeii  à;.:o,  que  les  cultiva- 
teurs américains  metleut  à  profit  les  avantages 
naturels  de  l'espace.  Ceux  du  nord  de  l'Europe 
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«ont  trop  ignorant'^  on  trop  imuvres  encore  pour 
pouvoir  en  user  aussi  Ifin^cment;  mais  ils  s'en  ser- 
vent cependant,  et  il  siidll,  pour  s'en  eonvainere, 
de  remarquer  (|u'il  existe  en  Pologne,  en  Honi^rie, 
en  Russie  mèiiie,  bon  nomhre  de  grands  domaines 
seigneuriaux  ayant  ])onr  régisseurs  des  hommes 
sortis  des  meilleures  écoles  d'agriciillure  de  l'Al- 
lemagne, et  portant  jusque  dans  les  di'tails  de 
l'exploitation  les  lumières  et  les  connaissances  le 
plus  récemment  acquises. 

C'est  à  tort,  au  reste,  qu'on  a  adopté  l'usase 
de  considérer  le  prix  du  froment  comme  donnant 
la  mesure  de  la  dilïérence  des  frais  de  la  produc- 
tion rurale  entre  les  divers  pays.  Ce  qu'il  faut  exa- 
miner, c'est  le  prix  général  des  subsistances  et  non 
celui  de  tel  ou  tel  article  qui  ne  figure  pas  partout 
en  égale  abondance  dans  la  consommation.  Le  blé 
est  à  bon  marché  dans  les  pays  à  demi  incultes 
de  l'Europe,  et  cependant  il  y  est  encore  beau- 
coup trop  cher  pour  les  populations  pauvres  qui  le 
recueillent.  C'est  presque  uniquement  de  seigle 
qu'elles  vivent,  et  tandis  qu'en  France  le  seigle 
n'occupe  pas  plus  du  tiers  de  la  superficie  arable 
qu'il  partage  avec  le  blé,  qu'en  Angleterre  il  n'en 
occupe  pas  le  quart,  en  Russie,  en  Pologne,  en 
Hongrie ,  il  en  gaide  encore  de  sept  à  plus  de 
neuf  dixièmes.  Qu'en  résulte-t-il?  C'est  que,  dans 
ces  contrées,  le  blé,  auquel  on  réserve  un  petit 
nombre  de  terres  particulièrement  fertiles ,  ne 
vaut  pas,  comparativement  au  seigle,  autant  que 
dans  les  pays  les  plus  avancés,  et  que  le  prix  des 
subsistances  en  usage  y  est  réellement  plus  élevé 
que  ne  l'indique  le  prix  du  blé  considéré  iso- 
lément. 

D'un  autre  côté,  il  faut  remarquer  qu'à  côté 
des  produits  dont  l'extension  de  la  culture  tend  à 
faire  monter  le  prix,  l'homme  ne  cesse  d'en  pla- 
cer sur  le  sol  qui,  à  moindres  frais,  lui  assurent 
des  compléments  de  subsistance.  En  France,  à 
l'époque  où  l'on  récoltait  en  moyenne  80,100,000 
hectolitres  de  froment,  12,200,000  hectolitres  de 
méteil,  ou  30,700,000  hectolitres  de  seigle,  déjà 
l'on  récoltait  aussi  89,680,000  hectolitres  de 
pommes  de  terre,  plus  de  21,000,000  d'hecto- 
litres de  mais,  de  sarrazin  et  de  millet,  près  de 
10,000,000  d'hectolitres  de  menus  grains  et  de 
légumes  secs  et,  en  outre,  une  immense  quantité 
de  produits  de  jardinage.  Évidemment  si  le  prix 
du  blé  avait  tendu  à  monter,  il  se  serait  rencontré, 
dans  l'abondance  croissante  d'autres  moyens  de 
subsistance,  un  supplément  qui  eût  sufli  pour  em- 
pêcher que  la  vie  devint  plus  chère. 

Ces  considérations  et  ces  faits  autorisent  à  affir- 
mer qu'il  y  a,  dans  le  progrès  naturel  aux  appli- 
cations du  travail,  une  puissance  égale  ou  supé- 
rieure à  celle  des  causes  qui  tendent  à  augmenter 
les  charges  de  la  production.  C'est  cette  puissance 
qui ,  malgré  la  nécessité  d'étendre  les  défriche- 
ments à  des  terres  moins  aptes  à  produire,  a  em- 
pêché les  prix  de  produits  de  monter,  et  qui,  en 
améliorant  de  plus  en  plus  la  proportion  dans 
laquelle  se  réalisaient  les  excédants,  a  contribué 
le  plus  edicacement  à   'élévation  de  la  rente. 

Il  est  bon  d'y  faire  grande  et  sérieuse  atten- 
tion. Si  telle  n'a\ait  pas  été  la  marche  réelle  des 
choses,  tout  serait  inexplicable  dans  les  résultats 
les  moins  contestables  du  mouvement  progressif 
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des  arts  et  de  la  civilisation.  C'ect  un  fait  à  l'abri 
du  doute  que  plus  les  populations  .<e  sont  éclai- 
rées, plus  elles  ont  cru  eu  nombre  et  en  aisance, 
et  plus  les  parts  de  subsistance  ;i  leur  disposition 
sont  devenues  abondantes  et  de  bonne  qualité. 
Rien  de  mieux  avéré.  Les  journaliers  de  l'Angle- 
terre, de  la  France,  de  la  Hollande,  de  la  Sui.,se, 
ne  sont  pas  seulement  mieux  velus  et  mieux  lo- 
gés qu'ils  ne  l'étaient  aux  quinzième  et  seizième 
siècles  ou  que  ne  le  sont  encore  ceux  de  la  Russie, 
de  la  Hongrie  et  de  la  Poloune,  ils  sont  aussi  bien 
mieux  nourris.  C'est  en  partie  de  froment  et  non 
de  seigle  seulement  que  maintenant  se  compose 
leur  pain.  Ils  mangent  de  la  viande  et  des  légumes  ; 
ils  usent  de  mets  moins  grossiers  et  plus  variés. 
Or  comment  pourrait-il  en  être  ainsi  s'il  était  vrai 
que  la  nécessité  d'agrandir  le  cercle  des  cultures 
eût  eu  pour  ellet  de  rendre  la  production  de  plus 
en  plus  difficile  et  coûteuse.  Sous  l'empire  fatal 
de  la  loi  à  laquelle  l'école  de  Ricardo  accorde  une 
invincible  prédominance,  on  aurait  vu  diminuer 
graduellement  la  rétribution  des  elTorts  du  tra- 
vail ;  toute  addition  aux  quantités  récoltées  n'au- 
rait été  obtenue  qu'au  moyen  de  sacrifices  com- 
parativement plus  considérables;  la  classe  rurale, 
à  mesure  qu'il  eût  fallu  demander  davantage  à 
la  terre,  aurait  grossi  ses  rangs,  et  le  moment 
serait  venu  où  les  autres  classes ,  contenues  par 
l'obligation  de  livrer,  en  échange  des  subsistances 
à  leur  usage,  des  parts  trop  fortes  des  fruits  de 
leur  industrie,  se  seraient  arrêtées  dans  leur  dé- 
veloppement. Eh  bien,  c'est  le  contraire  de  tout 
cela  qui  est  arrivé.  A  partir  des  siècles  d'igno- 
rance et  de  pauvreté ,  de  ces  siècles  où  l'abon- 
dance des  terres  permettait  de  ne  cultiver  que 
les  meilleures,  ce  sont  les  classes  manufacturières 
et  commerciales  qui  proportionnellement  ont  mul- 
tiplié davantage  ,  et  qui  en  même  temps  ont 
amassé  le  plus  de  capitaux  et  de  lichesses.  Certes 
rien  de  pareil  n'eût  été  possible  si  les  progrès 
continus  du  savoir  agricole  n'eussent  mis  les 
travailleurs  des  campagnes  à  même  de  tirer  du 
sol  de  plus  amples  ressources,  et  de  nourrir  le 
reste  de  la  communauté  sans  avoir  à  lui  de- 
mander des  prix  d'une  élévation  toujours  crois- 
sante. 

C'est  encore  une  supposition  erronée  que  celle 
qu'il  a  fallu  que  la  valeur  vénale  des  denrées  ten- 
dit à  monter  pour  que  la  culture  étendit  la  sphère 
de  ses  œuvres.  L'histoire  de  l'art  tout  entière 
atteste  au  contraire  que  tout  à  cet  égard  a  été 
uniquement  le  fruit  de  découvertes  iieiueuses. 
Ainsi  c'est  l'invention  de  la  charrue  à  large  soc 
qui  a  déterminé  le  défrichement  de  beaucoup  de 
terres  alumineuses  et  compactes  jusque-la  re- 
belles aux  elïorts  du  travail.  De  même  c'est  l'em- 
ploi de  la  chaux  et  de  la  marne  dans  des  lieux  où 
il  éiait  inconnu  qui  est  venu  y  permettre  des  en- 
semencements en  froments,  et  c'est  la  découverte 
des  propriétés  fertilisantes  du  noir  animal ,  des  os 
pulvérisés  et  de  bon  nombre  d'autres  substances 
appartenant  aux  divers  règnes  de  la  nature,  qui  a 
révélé  la  possibilité  de  tirer  de  riches  récoltes  de 
fonds  réputés  trop  mauvais  pour  pouvoir  recom- 
penser les  ell'orts  d'un  travail  continu.  De  même 
encore,  c'est  l'importation  du  sainfoin  sur  des 
terres  crayeuses  qui  les  a  rendues  productives. 
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comme  c'est  L'idée  venue  à  un  cantinier  de  l'armée 
espasinole,  pciulant  le  liing  sié^ie  d'Anvers,  d'es- 
sayer d'approprier  a  la  culture  de  quelques  légumes 
frais  les  subies  incultes  du  pays,  en  y  enfouissant 
les  vieux  débris  de  vêtements  abandonnés  par  les 
soldats,  qui  a  donné  le  secret  de  les  convertir  en 
un  sol  où  mûrissent  à  présent  les  plus  belles  mois- 
sons de  la  Belgique.  Au  reste,  nous  avons  main- 
tenant un  grand  exemple  de  la  manière  dont  les 
découvertes  et  les  inventions  opèrent,  (rest  le  drai- 
nage. Est-ce  la  hausse  des  [irix  des  subsistances  qui 
en  a  déterminé  l'application?  Assurément  non  : 
car  il  est  venu  prendre  place  au  milieu  des  combi- 
naisons et  des  dépenses  agricoles  de  l'Angleterre, 
au  moment  même  où  propriétaires  et  fermiers 
croyaient  n'avoir  devant  eux  que  des  perspeclivcs 
de  baisse.  Ainsi  se  sont  passées  et  continueront  à 
se  passer  les  choses.  L'homme  a  été  jeté  en  ce 
monde ,  doué  de  la  faculté  d'y  améliorer  sa  con- 
dition. Il  y  est  arrivé  armé  de  façon  à  pouvoir 
élendrc  graduellement  le  succès  de  ses  luttes 
contre  la  nature,  et  la  terre,  bien  loin  de  ne  lui 
avoir  été  donnée  que  comme  un  fonds  auquel  il 
serait  condamné  à  prod  guer  des  soins  d'une  in- 
gratitude constamment  croissante,  lui  a  été  donnée 
comme  un  agent  de  production  ,  à  l'assistance  di- 
recte duquel,  quand  eile  viendrait  à  s'amoindrir, 
il  lui  serait  facile  de  sujipléer  avec  avantage  par 
l'acquisition  de  connaissances  destinées  à  ajouter 
de  plus  en  plus  à  la  puissance  des  applications  de 
son  travaiL 

JJe  (juelqties  opinions  sorties  des  systèmes 
accrédites  en  matière  de  rente.  — L'existence  de 
la  rente  du  sol  et  l'élévation  qu'elle  a  prise  gra- 
diieilement  ont  donné  naissance  à  des  assertions 
dont  il  est  indispensable  de  dire  ici  quelques  mots. 
Adam  Smith ,  après  avoir  montré  dans  la  rente 
un  fruit  naturel  de  l'action  coopératixe  de  la  terre 
dans  le  travail  agricole,  s'était  abstenu  de  pousser 
plus  loin  l'analyse  des  faits  et  l'examen  de  leurs 
conséquences.  A  prendre  le  principe  tel  qu'il  le 
présentait,  il  semblait  néanmoins  en  résulter  que 
la  rente  tout  entière  provenait  uniquement  de 
la  présence  dans  le  sol  de  qualités  productives 
qui  de  tout  temps  auraient  opéré  également, 
et  créé  dès  l'origine  une  richesse  dont  les  uns 
s'étaient  emparés  sans  en  rien  laisser  aux  autres. 
Cette  opinion  ne  tarda  pas,  en  ell'et,  à  acquérir 
quelque  consistance,  et  plusieurs  écrivains,  à 
travers  des  embarras  et  des  ambiguïtés  de  lan- 
gage qui  trahissaient  les  incertitudes  de  leur 
esprit,  ne  manquèrent  pas  de  conclure  que  l'exis- 
tence de  la  rente  émanait  d'un  fait  de  nature 
exclusive  et  constituait  une  sorte  de  monopole 
n'ayant  d'autre  titre  à  la  durée  que  son  utilité 
même.  Le  système  du  docteur  Anderson,  repris, 
commenté ,  formulé  mathématiquement  par  Hi- 
cardo,  vint  ajouter  de  nouveaux  motifs  à  ceux  qui 
avaient  donné  cours  a  ces  assertions.  Dans  ce  sys- 
tème, la  rente,  outre  son  vice  originaire,  avait 
l'inconvénient  de  ne  croître  que  par  l'eilet  d  un 
véritable  malheur  public.  C'était  le  renchérisse- 
ment inévitable  du  prix  des  subsistances  qui  en 
décidait  à  peu  près  seul  la  hausse  progressive. 
Plus  la  nécessité  d'étendre  la  culture  sur  des  ter- 
rains encore  incultes  contribuait  à  changer  la 
proportion  préexistante  entre  les  frais  et  les  résul- 


tats do  la  production,  plus  grandissaient  les  re- 
venus des  propriétaires,  et  c'était  en  définitive 
par  rapi)auviissemenl  des  consomuiateurs  qu'ils 
avaient  le  privilège  de  s'enrichir.  La  plupart  des 
Économistes  de  l'Angleterre  admirent  ces  idées  et 
les  promulguèrent.  Pour  les  uns,  la  rente  fut  un 
monopole  qui  forçait  ceux  qui  ne  possèdent  pas  la 
terre  à  payer  les  subsistances  au  delà  de  ce  qu'elles 
coûtent  à  ceux  qui  la  possèdent  ;  pour  les  autres, 
elle  fut,  suivant  l'exiiression  de  Scrope,  une  res- 
triction à  l'usufruit  des  dons  que  le  créateur  a  faits 
aux  hommes  pour  la  satisfaction  de  leurs  besoins. 
De  là  à  l'axiome  devenu  célèbre  :  La  propriété, 
c'est  le  vol,  il  n'y  avait  qu'un  pas ,  et  ce  pas  n'a 
pas  tardé  à  être  fait.  Aussi  est-il  maintenant  né- 
cessaire de  ramener  dans  les  bornes  du  vrai  des 
conclusions  d'une  exagération  extrême  ou  d'une 
fausseté  palpable. 

Si  nous  avions  à  traiter  ici  la  question  du  droit 
de  propriété,  il  nous  serait  facile  de  démontrer 
que  ce  droit  ne  repose  pas  moins  sur  la  justice  que 
sur  l'utilité  sociale,  et  de  prouver  ensuite  que,  sans 
son  application  à  la  terre,  l'humanité  tout  entière, 
condamnée  à  l'impitoyable  servitude  de  la  faim, 
n'eût  jamais,  sur  aucun  point  du  globe,  réussi  à 
éi  happer  aux  misères  de  la  vie  sauvage;  mais 
à  nous  en  tenir  à  ce  qui  concerne  spécialement  la 
rente,  il  y  a  plusieurs  points  qu'il  sullira  de  men- 
tionner. Le  premier,  c'est  que,  dans  le  principe, 
ceux  qui  se  mirent  à  cultiver  ne  s'approprièrent 
en  réalité  d'autre  rente  que  le  produit  qu'il  était 
possible  de  recueillir  à  l'état  brut  sur  la  petite 
portion  du  sol  inculte  qu'ils  défrichèrent,  c'est-à- 
dire  un  produit  tellement  minime  que  sa  sortie 
du  domaine'  comuiun  ne  pouvait  être  dommagea- 
ble à  personne  ;  le  second ,  c'est  qu'en  demandant 
leur  subsistance  à  la  culture ,  ils  restituèrent  à 
leurs  compagnons  inflniment  plus  qu'ils  ne  leur 
ôtèrent.  Il  ne  faut  pas  à  une  famille  de  sauvages 
moins  de  quatre  kilomètres  carrés  pour  parvenir  à 
se  nourrir,  et  celles  qui  les  premières  se  vouèrent 
à  la  culture,  incapables  d'étendre  leurs  labeurs 
sur  la  centième  partie  d'un  tel  espace,  en  laissant 
à  la  communauté  le  produit  du  surplus,  ajoutè- 
rent en  réalité  aux  ressources  à  sa  portée.  Le  troi- 
sième, c'est  qu'à  l'époque  où  l'agriculture  naquit, 
il  y  avait  tant  de  terres  vacantes,  qu'il  fut  loisible 
à  chacun  de  s'en  adjuger  une  part  à  sa  convenance, 
et  que,  s'il  y  eut  des  familles  qui  s'en  abstinrent, 
ce  fut  par  la  raison  qu'elles  préférèrent,  ou  conti- 
nuer à  vivre  des  fruits  de  la  chasse ,  de  la  pêche 
et  de  la  cueillette,  ou  s'adonner  à  des  occupations 
manufacturières.  Telles  sont  les  circonstances  qui 
présidèrent  à  l'établissement  du  régime  agricole. 
Assurément,  rien  dans  les  faits  qui  s'accompli- 
rent ne  porta  préjudice  à  qui  que  ce  soit;  tout, 
au  contraire,  dans  les  vieux  souvenirs  des  races 
humaines,  atteste  que,  loin  de  voir  en  eux  des 
spoliateurs,  elles  regardèrent  comme  des  bienfai- 
teurs ceux  qui  les  premiers  leur  apprirent  a  culti- 
ver la  terre. 

Ce  qui  a  fait  illusion  en  pareille  matière,  c'est 
l'ignorance  de  ce  qu'était  la  rente  au  moment  où 
l'agriculture  prit  naissance.  A  l'aspect  des  revenus 
que  la  terre  assure  à  ceux  qui  la  possèdent,  par- 
tout où  la  civilisation  est  avancée,  on  se  ligura 
qu'elle  les  a  toujours  donnés,  et  l'on  oublie  ce 
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(jd'il  en  a  coûté  de  labeurs  et  de  sacrifices  à  une 
longue  suite  de  générations  pour  les  porter  à  la 
hauteur  actuelle.  Certes,  s'il  était  possible  de  dé- 
composer la  rente  et  d'en  séparer  les  éléments 
constitutifs  dans  un  pays  riche  et  florissant,  on 
serait  étonné  du  peu  pour  lequel  compterait  dans 
l'ensemble  la  part  venue  du  sol  alors  qu'il  était 
inculte;  à  peine  demeurerait-elle  perceptible  à 
côté  de  ce  qu'y  ont  ajouté  les  capitaux  dépensés 
dans  l'intérêt  de  la  production,  et  les  épargnes  de 
travail  dues  aux  progrès  de  la  science  rurale.  D'un 
autre  côté ,  les  erreurs  propagées  par  l'école  de 
Ricardo  n'ont  pas  laissé  d'exercer  sur  beaucoup 
d'esprits  une  intluence  fâcheuse.  Sans  doute,  la 
nécessité  de  recourir  à  des  terres  moins  fertiles 
que  celles  dont  on  avait  commencé  par  utiliser  les 
services  aurait  renchéri  les  subsistances,  si  de 
meilleures  applications  de  l'activité  humaine  n'é- 
taient venues  en  contenir  et  en  surmonter  les 
elfets  ;  mais  ,  comme  nous  l'avons  montré ,  telle 
a  été  la  marche  des  choses,  et  si  cette  nécessité  a 
pu  agir  comme  obstacle  au  mieux  qui  se  réalisait, 
jamais  elle  n'a  agi  comme  cause  de  réduction  du 
Lien  déjà  acquis. 

Tout,  au  surplus,  dans  la  partie  de  la  question 
qui  nous  occupe,  se  réduit  au  fond  à  savoir  si 
l'existence  et  le  développement  de  la  rente  impose 
aux  consommateurs  des  fruits  de  la  terre  des  sa- 
criûces  qui  pourraient  leur  être  épargnés.  Or  c'est 
là  ce  qui  ne  serait  vrai  que  dans  le  cas  où  le  taux 
de  la  rente  exercerait  sur  les  prix  une  influence 
quelconque;  et  ce  cas,  on  le  sait,  ne  saurait  se 
produire.  Admettez,  par  exemple,  dans  toute  son 
étendue,  le  système  qui  montre  la  rente  sous  le 
jour  le  plus  défavorable,  le  système  de  Ricardo  : 
où  serez-vous  conduit?  A  reconnaître  que  la  rente, 
née  de  l'obligation  d'étendre  la  culture  sur  des 
fonds  de  fertilité  décroissante,  n'est  qu'un  résultat 
inévitable  du  renchérissement  de  produits  dont 
l'obtention  devient  de  plus  en  plus  onéreuse.  Dans 
ce  système,  ce  n'est  pas  parce  que  la  rente  naît  et 
s'élève  que  les  prix  grandissent,  c'est  au  contraire 
parce  que  les  prix  montent,  que  la  rente  se  forme 
et  s'accroît.  Force  est  aux  sociétés,  sous  peine 
d'en  manquer,  de  payer  les  subsistances  dont  elles 
ont  besoin  à  un  prix  qui  assure  aux  producteurs  le 
remboursement  des  dépenses  que  leur  imposent 
les  plus  mauvaises  d'entre  les  terres  dont  l'exploi- 
tation est  devenue  indispensable;  et  de  là,  pour 
les  possesseurs  des  autres  parties  du  sol ,  des  béné- 
fices qui  leur  constituent  une  rente  d'autant  plus 
forte  que  leurs  frais  de  production  sont  relative- 
ment moins  considérables.  Admettez  la  doctrine, 
à  notre  avis,  bien  plus  simple  et  plus  vraie  que 
contient  cet  article,  vous  arriverez  à  des  conclu- 
sions plus  décisives  encore.  C'est  l'aptitude  pro- 
ductive propre  à  la  terre  qui,  en  lui  permettant  de 
rendre  à  ceux  qui  la  cultivent  plus  de  produits 
qu'il  ne  leur  en  faut  pour  subsister  et  rentrer  dans 
leurs  avances,  amène. la  formation  de  la  rente. 
Plus  le  travail  se  perfectionne,  plus  se  réduit, 
proportionnellement  aux  quantités  récoltées,  la 
sonnne  des  frais  qu'il  absorbe,  et  plus  augmente 
l'excédant  qui  se  convertit  en  rente.  S'il  est  vrai 
que  la  nécessité  d'agrandir  le  domaine  arable 
tende  à  renchérir  la  production,  cette  tendance 
rencontre,  dans  les  avantages  attachés  aux  pro- 
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grès  successifs  de  l'habiloté  humaine,  un  contre- 
poids plus  que  suOisant  pour  la  conicnir,  et  voilà 
pourquoi  la  consommation  des  subsistances  s'é- 
tend et  s'améliore  à  la  fois  dans  toutes  les  con- 
trées où  les  populations  s'éclairent  et  avancent. 
Ainsi  la  rente  n'est  autre  chose  que  U;  fruit  d'une 
munificence  de  la  nature  qu'il  est  loisible  aux 
hommes  de  mettre  de  plus  en  plus  à  profit,  et  dont 
l'accroissement  n'est  qu'un  ell'et  du  développe- 
ment de  la  prospérité  générale.  Et  cela  est  si 
vrai  que,  s'il  avait  plu  à  la  Providence  d'élever  de 
quelques  degrés  de  plus  la  fécondité  dont  elle  al 
doué  le  sol,  le  prix  des  denrées  aurait  été  moin-^ 
dre  et  la  rente  plus  considérable.  Dès  l'origine,  il 
eût  fallu  moins  de  labeurs  pour  obtenir  la  sub- 
sistance, et,  la  part  des  dépenses  faite,  il  serait 
resté  un  surplus,  un  produit  net  bien  plus  fort 
que  celui  qui  maintenant  se  réalise  sous  forme  de 
rente. 

On  voit  combien  peu  sont  fondées  les  plaintes 
et  les  accusations  portées  contre  l'existence  et  les 
effets  de  la  rente.  Sous  quelque  jour  qu'on  envi- 
sage la  question,  quelque  système  que  l'on  adopte, 
la  rente  ne  se  montre  que  connne  le  résultat  de 
circonstances  qu  il  n'est  au  pouvoir  de  personne 
de  changer,  et  non  comme  une  part  prélevée  au 
profit  exclusif  des  uns  sur  les  ressources  acquises 
aux  autres.  C'est  donc  un  mot  bien  singulière- 
ment choisi  que  celui  de  monopole  appliquée  à 
l'existence  de  la  rente.  Sans  doute,  la  terre  est 
limitée  en  étendue,  et  les  hommes  ne  sauraient  ni 
en  agrandir  la  superficie  ni  étendre  à  toutes  ses 
parties  un  travail  également  productif;  mais  suit-il 
de  ce  fait  qu'il  y  ait  rien  de  commun  entre  l'ap- 
propriation de  la  terre  et  les  conjonctures  consti- 
tutives d'un  monopole.  Tous  n'en  ont  pas  un  lot, 
cela  est  certain  ;  mais  tous  ont-ils  part  à  la  pos- 
sesj/iûD  des  choses  qui,  comme  la  terre,  doivent 
une  valcbf  vénale  et  la  possibilité  de  produire  un 
revenu  au  développement  de  la  capacité  produc- 
tive des  sociétés  humaines.^  La  terre,  à  moins  que 
des  lois  iniques  et  pernicieuses  ne  l'immobilisent 
aux  mains  de  castes  privilégiées,  se  transmet  et 
s'échange  exactement  comme  les  maisons,  les 
usines,  les  contrats  de  rente,  les  actions  indus» 
trielles.  Quiconque  a  des  épargnes  disponibles  est 
libre  d'en  acquérir  une  portion  grande  ou  petite, 
et  ceux  qui  la  po.ssèdent  sont  si  loin  d'en  tirer  des 
avantages  exclusifs,  qu'il  s'en  trouve  toujours  de 
prêts  à  céder  ce  qui  leur  en  appartient  contre  des 
capitaux  dont  ils  espèrent  un  meilleur  revenu. 
Posséder  la  terre  ou  posséder  toute  autre  sorte  de 
richesses,  c'est  si  bien  simplement  affaire  de  goùl 
et  de  convenance,  qu'il  y  a  des  moments  où, 
même  à  produit  pareil,  elle  n'est  pas  le  genre 
de  placement  le  plus  recherché.  A  prendre  les 
choses  dans  leur  essence,  il  n'y  a  rien  dans  les 
assertions  que  nous  venons  d'examiner,  qui  ne 
devrait  s'adresser  à  l'inégalité  même  des  for- 
tunes :  car  la  propriété  territoriale  n'est  que  l'une 
des  formes  sous  lesquelles  se  réalise  cette  inéga- 
lité, qui,  née  avec  les  sociétés  elles-mêmes,  durera 
assurément  autant  qu'elles.  H.  Passy. 

Outre  les  questions  traitées  dans  l'article  ci-des- 
sus,  il  en  est  une  qui  a  été  indiquée  aux  articles 
Frais  de  production  et  Offre  £t  demande  :  c'est 
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celle  de  savoir  si  la  rente  fait  ou  ne  fait  pas  par- 
tie (les  Irais  de  production.  Nous  ne  croyo::s  pou- 
voir mieux  faire  que  de  rapporter  ici  l'opinion  si 
nettement  formulée  parMill  '. 

«  La  rente  ne  fait  pas  partie  du  coût  de  pro- 
duction qui  détermine  la  valeur  des  produits  de 
l'apriculture.  On  peut  imaginer  des  circonstances 
dans  lesquelles  elle  en  ferait  partie  et  grande- 
ment. On  peut  imaginer  un  pays  tellement  peu- 
plé, dont  les  terres  cultivaliles  soient  tellement 
occupées  que,  pour  obtenir  plus  de  produits  agri- 
coles, il  faudrait  employer  plus  de  travail  que  le 
produit  lui-même  n'en  pourrait  nourrir.  Si  nous 
supposons  que  telle  soit  la  condition  du  monde 
entier  ou  d'un  pays  privé  d'arrivages  du  dehors, 
et ,  si  nous  supposons  en  même  temps  que  la  ])0- 
pulation  continue  d'augmenter,  il  est  certain  qu'en 
ce  cas  la  terre  et  ses  produits  s'élèveiaient  à  un 
prix  de  rareté  ou  de  monopole;  mais  cet  état  de 
choses  n'a  pu  exister  nulle  part,  si  ce  n'est  peut- 
être  dans  quelque  ile  séparée  du  reste  du  monde; 
et  on  ne  doit  pas  craindre  qu'il  existe  jamais. 
Assurément  aucun  pays  connu  ne  se  trouve  dans 
une  telle  situation.  Le  monopole,  nous  l'avons  vu, 
n'a  (l'ell'et  sur  la  valeur  que  par  la  réduction  de 
l'olfre.  Dans  tous  les  pays  de  quelque  étendue,  il 
y  a  bien  plus  de  terres  susceptibles  de  culture 
qu'il  n'y  a  de  terres  cultivées;  et,  tant  qu'il  y  aura 
des  terres  cultivables  et  non  cultivées,  ce  sera 
dans  chaque  pays  la  même  chose  que  si  la  terre 
cultivable  y  était  en  quantité  illimitée.  Les  qua- 
lités supérieures  sont  seules  limitées  en  quantité, 
et  pour  celles-ci  même,  on  ne  peut  exiger  une 
rente  telle  qu'elle  amenât  la  concurrence  des  terres 
qui  ne  sont  pas  encore  cultivées  :  la  rente  d'un 
(#hamp  doit  être  un  peu  inférieure  ù  la  dill'érence 
de  fertilité  de  ce  champ  et  des  meilleures  terres 
qui  ne  sont  pas  encore  en  culture;  en  d'autres 
termes,  la  rente  doit  être  égale  à  la  dilférence  de 
fertilité  de  ce  champ  et  des  plus  mauvaises  terres 
que  l'on  puisse  cultiver  utilement.  La  terre  ou  le 
capital  placés  dans  les  conditions  les  plus  défavo- 
rables ne  payent  jwint  de  rente,  et  ce  sont  cette 
terre  ou  ce  capital  qui  déterminent  le  coût  de 
pr  duction  qui  règle  la  valeur  de  tout  le  produit. 
Ainsi  la  rente,  comme  nous  l'avons  déjà  vu,  n'est 
point  un  élément  de  la  valeur,  mais  le  prix  du 
prixilége  que  l'inégalité  du  produit  des  diverses 
terres  constitue  an  profit  de  toutes  les  terres,  à 
l'excepticm  de  celles  qui  sont  placées  dans  les 
conditions  les  plus  défavorables. 

«  En  résumé,  la  rente  égalise  simplement  les 
profits  des  capitaux  des  divers  fermiers,  en  per- 
mettant au  propriétaire  de  s'approprier  toute  la 
dilVérence  du  prolit  qui  peut  résulter  de  la  supé- 
riorité des  avantages  naturels.  Si  tous  les  proprié- 
taires, sans  exception,  renonçaient  à  la  rente, 
les  fermiers  seuls  en  profiteraient  :  le  consomma- 
teur n'en  retirerait  aucun  avantage;  car  il  fau- 
drait toujours  que  les  blés  restassent  au  même 
prix  pour  que  l'on  pût  produire  toute  la  quantité 
demandée  par  les  besoins  de  la  société,  et  il  se- 
rait impossible  que  le  blé  des  terres  les  moins  fa- 
vorisées se  vendit  à  ce  prix,  sans  que  la  totalité 
du  blé  produit  s'y  vendit  aussi.  Doue  la  rente, 

i  Principe*  d'Économie  polilique,  livru  III,  cliap.  v. 
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tant  qu'elle  n'est  pas  surélevée  artificiellement 
par  des  lois  restrictives,  ne  pèse  point  sur  le  con- 
sommateur :  elle  n'élève  point  le  prix  du  blé,  et 
ne  cause  au  public  aucun  dommage;  seulement, 
si  l'État  se  l'était  appropriée  ou  en  avait  pris  l'é- 
quivalent sous  la  forme  d'impôt  foncier,  elle  pro- 
filerait au  public  au  lieu  de  profiter  aux  particu- 
liers. » 

RESSI  (Adiatato).  Professeur  à  l'université  de 
Pavie  au  commencement  du  dix-neuvième  siècle. 

Di'W  Er.onomia  delta  specie  umana.—  {De  V  Economie 
de  l'espèce  humaine).  Pavie,  )8I9,  A  vol. 

Cet  ouvrage  parait  ne  pas  avoir  eu  beiiiicoup  de 

succès.  (Pecchio.) 

RESIITUTION  DE  DROITS.  Voyez  Primes. 

REVENU.  Ce  mot  désigne  la  part  qui  revient, 
dans  la  valeur  des  produits,  à  chacun  de  ceux, 
quelle  que  soit  leur  qualité,  qui  concourent  à  la 
production.  On  compte  ordinairement  les  reve- 
nus par  année,  et  ils  portent  des  noms  divers, 
.selon  la  classe  de  producteurs  à  laquelle  ils  ap- 
partiennent. Ainsi  le  revenu  du  propriétaire  d'un 
fonds  de  terre  s'ai)pelle  «  rente  ou  fermage;  »  le 
revenu  d'une  maison,  «  loyer  »  ;  le  revenu  du  ca- 
pitaliste ,  «  intérêt  »  s'il  s'agit  du  prêt  d'une 
somme  remboursable,  «  arrérages,  dividende  ou 
rente  »  s'il  s'agit  d'une  somme  non  remboursa- 
ble ;  les  revenus  du  travail  portent  les  noms  de 
<f  profits,  salaires,  appointements,  honoraires,  etc.  » 
Chacune  de  ces  diverses  formes  du  revenu  a  été 
l'objet  d'une  étude  spéciale  aux  mots  qui  servent 
à  la  désigner.  (Voyez  ces  mots.) 

Dans  la  conversation, on  n'applique  le  plus  sou- 
vent le  mot  revenu  qu'à  la  désignation  du  pro- 
duit d'un  capital  prêté  ou  engagé  ,  mais  à  l'admi- 
nistration duquel  le  capitaliste  reste  étranger. 
Dans  le  langage  scientifique,  le  sens  de  ce  mot 
s'est  étendu  et  s'est  conformé  à  son  étymologie 
pour  exprimer  une  idée  qu'aucun  autre  mot  ne 
pouvait  rendre. 

REVENU  (Impôt  du).  Tous  les  impôts,  à  pro- 
prement parler,  sont  établis  sur  le  revenu,  par 
cela  seul  qu'ils  doivent  être  payés  annuellement. 
En  effet,  quelque  combinaison  fiscale  que  l'on 
imagine,  une  redevance  annuelle  ne  peut  être 
prise  que  sur  la  somme  des  produits  annuels  ;  car, 
s'il  en  était  autrement,  le  capital  accumulé  par 
les  générations  précédentesserait  bien  vite  épuisé. 

Dans  la  pratique,  du  reste,  il  est  impossiljle  de 
distinguer  les  capitaux  anciens  de  ceux  qui  ont 
été  accumulés  par  l'industrie  de  la  génération 
qui  les  exploite.  La  société  tout  entière  peut  être 
exactement  assimilée  à  une  maison  de  commerce 
qui  fait  chaque  année  son  inventaire.  Au  bout  de 
l'an,  le  capital  a  augmenté  ou  diminué  par  l'effet 
des  opérations  qui  ont  eu  lieu  dans  l'intervalle, 
sans  qu'il  soit  bien  facile  ou  bien  utile  d'analyser 
le  mouvement  spécial  qui  s'est  opéré  dans  la 
somme  de  telle  ou  telle  espèce  de  maichandises. 

Les  dimes  perçues  dans  les  anciennes  monar- 
chies orientales,  et  qui  sont  les  premiers  impôts 
dont  l'histoire  fasse  mention,  étaient  des  impôts 
sur  le  revenu.  Aihènes  eut  un  impôt  sur  les  re- 
venus de  toute  sorte,  et,  bien  que  le  cens  romain 
portât  sur  le  capital,  il  servait  de  base  à  un  impôt 
du  revenu.  Les  impôts  sur  les  consommations  ou 
sur  les  services,  si  nombreux  dans  l'antiquité  et 
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pendant  l'ancier.  nigime  n'étaient  autre  chose  que 
lies  impots  sur  li'  revenu  des  consonunateurs. 

Mais  l'impol  s'est  déguisé  sous  mille  noms; 
il  a  pris  mille  prétextes,  et  s'est  apiiesanti,  selon 
les  temps,  tantôt  sur  une  classe  de  citoyens,  tan- 
tôt sur  une  autre,  tantôt  plus  et  tantôt  moins. 
En  général  ceux  qui  disposaient  du  pouvoir  po- 
litique ont  rejeté  sur  ceux  qui  en  étaient  privés  le 
fardeau  de  l'iiiiiHit ,  sans  s'inquiéter  autrement 
des  résultats,  et,  lorsque  la  science  est  survenue, 
elle  a  dû  discuter  ù  nouveau  et  lliéoriqucment  la 
grande  question  de  la  répartition  des  charges  pu- 
bliques: il  était  naturel  de  conclure  alors  que,  puis- 
que tout  impôt  devait  être  payé  parle  revenu,  il 
convenait  d'imposer  tout  directement  le  revenu 
de  chaque  citoyen,  et  de  réduire  tous  les  impôts 
à  un  impôt  unique. 

Théoriquement,  c^tte  doctrine  de  l'impôt  uni- 
que sur  le  revenu  e>t  didicile  à  contester.  Dans 
la  pratique,  il  en  est  autrement  :  tout  système 
d'impôt,  quelque  vicieux  qu'il  soit,  fait,  dès  qu'il 
dure  quelque  temps,  sa  place  dans  la  société; 
tous  les  intérêts  s'arrangent  en  conséquence. 
S'agit-il  de  contribution  foncière  :  la  rente  des 
terres  sur  lesquelles  elle  est  établie  diminue  de 
tout  le  montant  de  l'impôt,  et,  lorsque  la  terre 
est  transmise  à  un  nouveau  propriétaire,  elle 
est  évaluée  d'après  la  rente  qui  reste  après  pré- 
lèvement de  l'impôt.  S'agil-il  de  patente  :  elle 
vient  en  surcroit  des  frais  généraux  de  l'entre- 
prise à  laquelle  elle  s'applique.  S'agit-il  d'impôts 
de  consommation  :  ils  viennent  en  déduction  des 
salaires  des  consommateurs  et,  à  la  longue,  ren- 
tes, salaires  et  protlts  preriuent  leur  niveau  res- 
pectif conformément  aux  lv)is  économiques. 

Un  changement  dans  l'assiette  de  l'impôt  dé- 
range donc  toujours  un  certain  nombred'existences 
et  trouble  quelques  arrangements  particuliers  : 
c'est  à  cela  qu'il  faut  attribuer  les  réclamations 
qui  ont  accueilli  tout  projet  de  réforme  dans  l'as- 
siette des  contributions,  et  notamment  tout  projet 
d'établissement  d'un  impôt  sur  le  revenu.  Toute- 
fois, comme,  après  tout,  ceux  qui  sont  directe- 
ment redevables  de  l'impôt  en  supportent  presque 
toujours  la  plus  grande  part,  les  réformateurs  ont 
persisté  dans  leurs  propositions. 

La  question  de  l'impôt  du  revenu  est  unique- 
ment une  question  de  répartition.  Mais  dans 
les  discussions  qui  ont  eu  lieu  à  ce  sujet  elle  a 
presque  partout  été  fort  restreinte  :  on  a  désigné 
sous  le  nom  d'impôt  du  revenu  celui  qui  s'éta- 
blissait directement  sur  le  produit  annuel  des  ca- 
pitaux mobiliers  prêtés  ou  engagés,  évalués  en 
espèces,  et  sur  les  prolits  du  cummerce.  Or,  il 
faut  le  remarquer,  cette  catégorie  de  revenus 
est,  presque  dans  tous  les  pays,  la  dernière  qui  ait 
été  imposée. 

L'impôt  du  revenu  a  été  établi  sous  l'ancien 
régime,  et  dès  le  moyen  âge,  sous  le  nom  de 
«  taille  »  sur  certaines  classes  de  contribuables  : 
il  est  ancien  dans  les  villes  anséatiques,  en  Hol- 
lande et  partout  où  les  revenus  des  capitaux 
mobiliers  ou  engagés  dans  le  commerce  ont  une 
grande  importance.  L'impôt  du  revenu  s'est  in- 
troduit plus  tard  dans  des  États  agricoles,  comme 
l'Autriche  et  la  Bavière  ;  mais  l'application  la 
plus  considérable  qu'on  en  ait  fait  de  notre  temps 
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est  celle  qui  a  eu  lieu  en  Angleterre,  de  1798  :\ 
1815,  et  de  1842  juscpi'à  nos  jours. 

On  a  proposé  d'intriduire  rinipôt  du  revenu 
en  France,  et  deux  projets  ont  été  présentés  dans 
ce  but  en  1848  et  en  184!).  Ils  avaient  été  pré- 
cédés de  quebjues  études  commencées  par  le 
gouvernement  renversé  en  1848  par  les  journées 
de  juin,  et  ont  été  conçus  l'un  et  l'autre  dans 
des  conditions  entièrement  dillerentes  de  celles 
qui  avaient  été  posées  par  ce  commencement 
d'études. 

Le  principe  de  l'impôt  du  revenu  a  été  critiqué 
avec  amertume  en  Angleterre,  et  surtout  en 
France;  mais  les  objections  élevées  «ont re  lui  ont 
porté  le  plus  souvent  sur  la  lorin"^  des  projets 
présentés  et  ont  paru  inspirées  par  l'esprit  de 
parti  plutôt  que  par  des  considérations  scienti- 
fiques. Ou  peut  les  écarter  en  peu  de  uH)t.<5. 

On  ne  conteste  pas  et  on  ne  peut  contester  que 
chacun  doive  contribuer  aux  charges  publique>-cn 
raison  de  ses  moyens  et  revenus.  Eh  bien ,  n'y 
a-t-il  pas  quelqiîc  chose  d'étrange  à  accepter  tous 
les  impôts  qui  frappent  les  revemis  d'une  manière 
indirecte,  et  à  repousser  toute  répartition  l'ondée 
directement  sur  l'rlévalion  du  revenu?  N'est-il  pas 
singulier  q  le  l'on  ait  défendu  au  noui  de  la  liberté 
les  immunités  et  privilèges  qui  résultent  pour  cer- 
tains revenus  de  l'exemption  d'impôt? 

Ce  qui  est  vrai  et  positivement  incontestable, 
c'est  que  la  pliii)art  des  revenus  .'<ont  di  jà  imposés 
en  France  a  divers  titres,  et  que,  pour  établir  un 
impôt  du  revenu  équitable,  il  faudrait  ou  remanier 
les  quatre  contributions  directes,  ou  se  borner  à 
imposer  les  revenus,  en  très  petit  nombre,  qui  ne 
.sont  pas  atteints  par  elles,  sauf  à  poursuivre  sé- 
parément la  péréquation  des  charges  qui  résul- 
tent de  la  répartition  très  capricieuse  et  très  iné- 
gale de  nos  contributions  directes.  H  y  a  des  deuK 
côtés  des  dillicultés  considérables ,  mais  dont 
l'examen  est  étranger  à  notre  sujet. 

Nous  ne  savons  jusqu'à  quel  point  il  appartient 
à  l'Économie  politique  d'argumenter  de  l'impopu- 
larité qui  doit  suivre  l'établissement  de  tout  im- 
pôt du  revenu,  et  de  l'extrême  facilité  qu'on 
trouve  à  percevoir  les  impôts  de  consommation. 
Les  considérations  de  cet  ordre  appartiennent  à 
la  politique  :  celle-ci  peut  conclure  que  certains 
peuples  chez  lesquels,  par  une  Ionique  suite  de 
mauvais  gouvernements,  les  habitudes  de  i'raud(! 
et  de  contrebande  se  sont  invétérées,  ont  besoin 
d'être  trompés  et  sont  incapables  de  supporter 
aucun  impôt  autre  que  ceux  de  consommatioii. 
Mais  l'impôt  du  revenu  convient  incontestable- 
ment aux  peuples  plus  éclairés  et  plus  honnêtes, 
chez  lesquels  la  déclaration  faite  sous  la  foi  di. 
serment  par  un  citoyen  a  une  valeur  certaine, 
même  en  matière  d'impôt. 

Une  seule  question  d'un  caractère  vraiment 
économique  a  été  soulevée  à  l'occasion  de  i  im- 
pôt du  revenu.  Convient-il,  a-t-on  dit,  d'imposer 
également  les  revenus  qui  naissent  du  travail  et 
ceux  qui  tirent  leur  origine  du  capital?  L'affir- 
mation ne  nous  semble  présenter  aucun  doute, 
car  on  doit  supposer  que  les  lois  qui  constituent 
la  propriété  sont  équitables,  et  que  la  prime  d'ac- 
cumulation qu'elles  coulèrent  au  pro[iriélaire  est 
exactement  proportionnée  aux  besoins  de  la  so- 
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ciétt^;  s'il  en  était  autrement,  ce  seraient  ces  lois 
et  non  l'assiette  de  l'impôt  qu'il  faudrait  réformer. 

Toutetois  l'auteur  d'une  publication  récente 
sur  l'impôt  du  revenu  en  Angleterre,  M.  Hiii>- 
bard,  fait  une  distinction  d'une  grande  portée  : 
«  Le  revenu  qui  résulte  du  placement  d'un  ca- 
pital, dit-il,  tel  que  rentes,  loyers,  etc  ,  etc., 
est  presque  toujours  destiné  tout  entier  à  la  con- 
sommation :  le  revenu  qui  résulte  des  profits  du 
commerce,  des  honoraires,  etc.,  est  en  grande 
partie  capitalisé  :  or  c'est  sur  la  consommation 
que  l'impôt  devrait  porter  plus  encore  que  sur  le 
revenu ,  et  il  conviendrait  à  ce  titre  d'imposer 
inégalement  les  revenus  du  propriétaire,  du  ren- 
tier ou  du  capitaliste,  et  ceux  de  l'entrepreneur 
d'industrie.  Si  ces  derniers  payent  6  schellings, 
par  exemple,  il  est  juste  que  Us  premiers  en 
payent  au  moins  9.  » 

D'autres  discussions  se  sont  élevées  sur  l'exemp- 
tion de  l'impôt.  On  sait  qu'en  Angleterre  elle 
a  été  appliquée  jusqu'à  présent  à  tous  les  reve- 
nus au-dessous  de  150  livres.  On  vient  de  la  res- 
treindre aux  revenus  au-dessous  de  100  livres, 
et  Mill  proposerait  d'abaisser  le  minimum  à 
50  livres,  somme  qu'il  juge  indispensable  à  l'en- 
tretien d'une  fan)ille.  Il  nous  semble  qu'à  ne 
considérer  les  choses  qu'au  point  de  vue  de  la 
science,  il  ne  devrait  y  avoir  aucune  exemption, 
parce  que  toute  exemption  constitue  un  priviléi^e, 
inie  irrégularité  (\u\  est  toujours  compensée  par 
une  autre  dans  l'arrangement  de  la  société.  On 
comprend  seulement  que  le  législateur  recule  de- 
vant les  diflicultés  pratiques. 

Ou  a  soutenu  récemment  encore  que  l'impôt 
du  revenu  ne  pouvait  être  établi  et  perçu  sur  une 
grande  écheile  '.  A  cela,  il  n'y  a  qu'une  réponse  à 
faire,  c'est  de  citer  l'histoire  de  l'Angleterre,  et 
d'indiquer  la  procédure  simple  et  directe  par  la- 
quelle se  fait  en  ce  pays  la  perception  de  cet  impôt. 

En  temps  ordinaire,  les  contributions  indirectes 
forment  le  revenu  principal  et  presque  unique  de 
la  Grande-Bretagne  :  les  contributions  directes 
ne  figurent  que  par  exception,  et  surtout  dans  les 
temps  difliciles,  sur  le  budget  du  royaume-uni. 

Avant  1797,  il  n'y  avait  point  en  quelque  sorte 
d'impôt  foncier.  L'impôt  connu  sous  le  nom  de 
land  tax  n'était,  à  proprement  parler,  que  le  prix 
de  rachat  du  service  féodal.  L'évaluation  du  re- 
venu territorial  sur  lequel  cet  impôt  a  été  établi 
remonte  à  1692.  Avant  1797,  la  taxe  territoriale 
ne  s'élevait  qu'à  500,000  livres,  somme  insigni- 
fiante, eu  égard  au  revenu  territorial  de  l'Angle- 
terre. Cet  impôt  n'avait  point  un  caractère  per- 
manent :  c'était  une  aide.  11  en  porte  le  nom  dans 

1  «  Je  ne  pense  pas,  disait  Vaiiban,  qu'on  trouve  de 
Itt  (iifiiiiilté  {,à  constater  les  revenus),  si  on  veut  bien 
s'y  appliquei,  et  <iue  le  rui  veuille  bien  s'en  expliquer 
pai'  une  oidonname  sovôie  qui  soit  rigidement  obsi'i- 
vee,  portant  conliscalion  des  revenus  recelés  et  cachés, 
ei  la  peine  d'être  imposé  au  double  pour  ne  les  avoir 
pas  lidèlemenl  rapportes  Moyennant  quoi,  et  le  cliàti- 
nicnt  exemplaire  sur  quieonqur  osera  éluder  l'ord(jn- 
iiauee  et  ne  pas  s'y  conformer,  un  viendra  à  bout  de 
tout.  Il  n'y  aura  qu'^  noniiner  îles  gens  de  liien  et  capa- 
bles, bien  instruits  des  inlunlions  du  loi,  bien  payes,  et 
suilisamiiieiit  auloiises  poure.xaniinei  lous  les  difl'erenis 
icvenus,  en  se  transportant  partout  où  besoin  sera.  » 
D'une  royale,  p.  71-72,  édition  Guillaiimin. 
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un  acte  du  règne  de  Guillaume  et  de  Marie, 
a  acte  pour  lever  une  aide  sur  la  propriété  roiu-ière, 
afin  de  faire  une  guerre  vigoureuse  u  la  France.» 

L'acte  du  30  novembre  17  97  établit  un  impôt 
de  répartition  de  2,037,627  liv.  à  étalilir  sur  le* 
propriétés  foncières  de  la  Grande-Bretagne.  Sui- 
vant l'ancienne  évaluation  du  revenu,  cette  .somme 
en  était  le  cinquième,  et  l'acte  porte  en  ellet  que 
le  revenu  territorial  sera  taxé  à  4  schcllings  par 
livre  ou  20  pour  100,  quatre  fois  autant  qu'au- 
paravant. Tous  les  employés  de  l'État,  excepté 
les  ofiiciers  des  armées  de  terre  et  de  mer,  étaient 
aussi  imposés  à  20  pour  100  de  leurs  appointe- 
ments, et  venaient  ainsi  dégrever  encore  la  pro- 
priété foncière.  Cette  taxe,  qui  n'était  votée  que 
pour  un  an,  fut  déclarée  dans  la  même  année  per- 
pétuelle et  rachetable,  soit  par  le  propriétaire, 
soit  même  par  un  tiers.  La  somme  fournie  par  le 
rachat  devait  être  appliquée  à  la  réduction  de  la 
dette  publique. 

La  guerre  que  l'Angleterre  soutenait  alors  con- 
tre la  France  réclamant  de  nouvelles  ressources, 
l'acte  de  17  98,  complété  par  celui  du  21  avril 
1803,  établit  un  nouvel  impôt  de  quotité  qui 
frappait  :  1°  les  revenus  du  propriétaire  ;  2°  les 
bénéfices  du  fermier;  3"  le  revenu  du  rentier  dont 
la  propriété  consistait  en  fonds  publics;  4"  tous 
les  re\enus,  profits  ou  salaires  résultant,  soit  de 
créances  à  rente  annuelle,  soit  de  bénéfices,  réa- 
lisés dans  le  commerce  ou  l'industrie,  soit  d'ap- 
pointements donnes  au  travail  personnel;  5°  tous 
les  emplois  rétribués  par  l'État.  L'impôt  était 
de  5  pour  100  ou  1/20  pour  les  première, 
troisième,  quatrième  et  cinquièqie  classes,  et  de 
3,7  5  pour  100  pour  la  seconde  classe.  Cet  acte 
établissait  une  procédure  de  répartition  calquée  sur 
celle  de  la  taxe  territoriale  avec  quelques  amende- 
ments. L'impôt  du  revenu  jîroduisait,  en  1804, 
3,578,890  liv.,  et  en  1805,  4,496,142  Uv  I) 
devait  durer  jusqu'au  6  mai  qui  suivrait  la  con- 
clusion d'un  traité  de  paix  définitif. 

Il  fallut  bientôt  l'augmenter.  Le  13  juin  1806, 
un  acte  du  parlement  doubla  la  somme  à  perce- 
voir pour  toutes  les  catégories  de  contribuables.  Il 
perfectionna  en  même  temps  le  mode  de  réparti- 
tion et  de  perception  en  étendant  le  pouvoir  des 
agents  de  la  trésorerie. 

Le  produit  de  cet  impôt  s'éleva  constamment, 
hoii  par  suite  des  progrès  de  la  richesse  publique, 
soit  par  l'clfet  d'un  perfectionnement  des  moyens 
fiscaux.  En  1807,  il  produisait  10,131,344  liv.  ; 
en  1815,  il  produisait  jusqu'à  15,227,500  liv. 
En  1816,  l'impôt  sur  le  revenu  lut  aboli. 

La  réparlilion  de  l'impôt  par  les  commissaires 
généraux  avait  été  progressive  ou  plutôt  décrois- 
sante. Les  revenus  étaient  divisés  par  eux  en  trente- 
trois  classes,  dont  les  quatre  plus  riches  payaient 
seules  l'impôt  entier.  Les  autres  étaient  dégrevées 
progressivement  en  raison  inverse  du  revenu. 

L'acte  proposé  par  sir  Robert  Peel  et  adopté 
par  le  parlement  porte  la  date  du  22  juin  1842. 
il  place  l'impôt  de  quotité  sur  le  revenu  dans  les 
altributions  des  directeurs  du  timbre  et  des  taxes. 
La  classification  des  contribuables  est  la  même 
que  dans  les  actes  de  1803  et  de  1800.  —  11  de- 
vait durer  jusqu'au  6  avril  1845,  mais  il  a  et** 
prorogé  plusieurs  fois  depuis  cette  époque. 


REVKNIJ  (Imimh  du). 

Cunimc  les  aitcvs  de  1803  vi  do  ISOC,  celui  île 
18i2  élablit  cinq  classes  decontrilmahles,  ou  idu- 
lôl  cinti  espèces  de  nialière  luiposaMe. 

l'reniière  classe.  Toutes  (erres,  héritages,  ou 
mieux  tous  iuimeuldes  jiar  nature,  sont  imposés, 
au  compte  du  proprivlairc,  à  raiaou  de  7  pence 
par  livre  de  revenu  net  annuel,  soil  2, y'2  pour  100. 
—  Deuxième  classe.  Les  mêmes  immeuhlcs  sont 
imposés,  en  raison  do  la  jouissance  ou  à  titre  de  bé- 
néfice du/ermier,  a  raison  de  3  pence  1/2  par  livre, 
l,4ti  pour  100  en  Anuleterre,  et  de  2  pence  1/2, 
1,04  en  Ecosse.  — Troisième  classe,  i'ensions, 
annuités,  dividendes  ou  revenus  sur  les  fonds 
publics  imposes  à  7  pence,  2,1)2  pour  100.  — 
Quatrième  classe.  Tous  prolits  industriels,  com- 
merciaux ou  autres,  de  queliiue  nature  qu'ils 
soient,  et  quelle  que  soil  leur  provenance,  tous 
salaires  et  appointements  persoimels  à  titre  de 
travail  ou  d'industrie  privée,  imposés  à  7  pence, 
2,!)2  pour  100.  —  Cinquième  classe.  Enfin  toiis 
appointements  de  Ibnctionnaires  publics,  imposés 
également  à  7  pence,  2,92  pnur  100. 

Ainsi  le  propriétaire  de  terres  qui  ferait  valoir 
son  bien  lui-même  serait  imposé  à  raison  de 
10  pence  !/2,  4,38  pour  lOO  en  Angleterre,  et  à 
raison  de  9  pence  1/2,  3,9G  pour  100  en  Ecosse. 
Tous  les  autres  produits  annuels,  revenus  ou  sa- 
laires, sont  uniformément  imposés  à  7  pence, 
2,92  pour  100,  en  des  termes  tels  que  l'impôt  at- 
teint a  peu  près,  s'il  est  bien  réparti,  la  totalité 
du  produit  brut  des  capitaux  et  du  travail  de  la 
Grande-Bretagne. 

L'Irlande,  dont  tonte  la  législation  est  spéciale, 
n'était  comprise  ni  dans  cet  acte,  ni  dans  les  pré- 
cédents, mais  elle  vient  d'être  assujettie  au  même 
imjjôt  du  revenu  que  l'Angleterre. 

Étaient  exempts:  1"  Tous  ceux  dont  les  revenus 
joints  à  leurs  appointements  ou  bénéfices,  ne  s'é- 
levaient pas  au-di  ssusde  150  liv.;  2°  les  revenus 
des  hôpitaux  et  sociétés  charitables;  3°  les  reve- 
nus de  l'étranger  non  résidant  dans  la  Grande- 
Bretagne,  lorsque  ces  revenus  consistaient  en  ar- 
rérages de  fonds  publics. 

L'assiette  de  l'impôt  a  pour  base  la  déclaration 
du  contribuable. 

Comme  garantie  de  l'exactitude  de  cette  décla- 
ration, on  admet  toute  vérificalion  directe  ou  in- 
directe, l'amende,  le  triple  droit  et  le  serment. 
Quant  aux  détails  de  la  procédure,  ils  sont  loyaux, 
directs,  sommaires,  et  dignes  d'attention  à  tous 
égards.  —  Nous  ne  rapporterons  ici  que  quelques- 
uns  de  ceux  relatifs  à  la  procédure  au  moyen  de 
laquelle  on  per(,'oit  l'impôt  sur  les  revenus  les  plus 
dilliciles  à  évaluer,  ceux  de  la  quatrième  section. 

L'assiette  de  l'impôt  est  établie  en  premier  res- 
sort par  des  fonctionnaires  nommés  assessors  ou 
répartiteurs  au  nombre  de  deux  ou  plusieurs  par 
paroisse,  qui  sont  chargés  de  la  première  confec- 
tion des  rôles,  sous  la  direction  des  inspecteurs 
déjà  établis  pour  la  taxe  des  fenêtres. 

Le  contribuable  est  prévenu  d'abord  par  une 
affiche,  et  invité  à  remettre  aux  assessors  une  dé- 
claration détaillée  de  ses  profits  de  toute  nature 
dans  le  délai  de  vingt  et  un  jours  au  plus.  L'as- 
sessor  est  obligé,  en  outre,  à  faire  tenir  à  domi- 
cile et  individuellement  la  même  invitation.  Mais 
l'affiche  est  suffisante  pour  lier  le  contribuai^le 
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qui  n'aurait  pas  reçu  de  sommation  individuelle. 
(Acte  du  22  juin  1K42,  art.  47  et  48.) 

La  déclaration  du  connnerçant  ou  manufactu- 
rier doit  énoucrr  :  Le  moulant,  en  moyenne,  de 
ses  profils  pendant  les  trois  dernières  annérs,  ou 
depuis  qu'il  est  engagé  dans  le  commerce  ou  l'in- 
dustrie, s'il  y  est  depuis  nu)ins  de  trois  ans.  (Sec- 
tion g,  n°  7.)  La  d('claration  de  toute  personne 
qui  exerce  une  profession  ou  ([ui  occupe  un  em- 
ploi doit  établir  le  montant  du  produit  pendant 
l'anru'c  précédente.  (Section  g,  n°  8.)  Celui  dont 
les  profits  aimuels  sont  irréguliers  doit  déclarer  à 
quelle  sonnne,  se  sont  élevés  ses  profits  pendant 
l'année  précédente.  (Section  g,  n°  9.)  Celui  qui 
reçoit  dans  la  Grande-Bretagne  l'intérêt  de  va- 
leurs mobilières  placées  hors  de  la  Grande-Bre- 
tagne doit  déclarer  ce  qu'il  a  reçu  ou  doit  rece- 
voir, autant  qu'il  est  possible  d'en  faire  le  compte, 
dans  l'année  courante.  (Section  g^,  art.  10.)  Celui 
qui  reçoit  le  revenu  de  propriétés  situées  hors  de 
la  Grande-Bretagne  doit  d'  clarer  le  montant  en- 
tier de  ce  qu'il  a  reçu  en  moyenne  depuis  trois 
ans.  Celui  dont  les  profits  ou  revenus  annuels  ne 
sont  prévus  spécialement  par  aucun  article  doit 
déclarer  le  montant  de  ce  qu'il  a  reçu  annuelle- 
ment, et  la  moyenne  est  réglée  d'accord  entre  lui 
et  les  commissaires  supérieurs. 

Le  premier  associé  d'une  maison  de  commerce 
doit  déclarer  le  nom  de  ses  coassociés,  leur  do- 
micile et  les  différentes  agences  que  peut  avoir  la 
société.  Si  tous  les  associés  sont  hors  de  la  Grande- 
Bretagne  .  cette  déclaration  doit  être  faite  par 
['agent  principal.  Chaque  coassocié,  ayant  dioit 
d'être  imposé  a  part,  doit  déclarer  le  montant  de 
ses  intérêts  et  de  ses  bénéfices  dans  la  maison  de 
commerce. 

Toute  déclaration  doit  contenir  Va/firmation 
positive  que  le  déclarant  agit  en  toute  sincérité, 
et  qu'il  a  évalué  de  son  mieux,  en  conscience, 
ses  revenus,  profits  ou  salaires,  conformément  aux 
règles  établies  par  l'acte  En  outre,  tout  proprié- 
taire de  maison  doit  déclarer  le  nom  de  toutes  les 
personnes  qui  habitent  sa  maison  ou  qui  y  logent. 
Cliacun  est  tenu  de  déclarer  le  nom  de  ses  em- 
ployés, soit  dans  la  maison  qu'il  habite,  soit  au 
dehors.  Les  agents,  fondés  de  pouvoir,  etc.,  doi- 
vent déclarer  le  nom  et  la  résidence  des  person- 
nes au  nom  desquelles  ils  agissent  :  ils  déclarent, 
en  outre,  laquelle  des  personnes  qu'ils  représen- 
tent doit  être  imposée  aux  termes  de  l'acte.  L'a- 
gent d'une  corporation  doit  déclarer  les  statuts  de 
la  corporation. 

Quiconque  devant,  aux  termes  de  l'acte,  faire 
une  déclaration ,  aura  refusé  ou  négligé  volon- 
tairement de  la  faire,  est  puni  de  20  liv.  d'a- 
mende, et  peut  être  condamné  par  les  commis- 
saires à  payer  triple  droit.  (Art.  65.)  Aussitôt  que' 
le  temps  indiqué  dans  l'affiche  est  expiré,  somma- 
tion doit  être  adressée  à  quiconque  n'aurait  pas 
fait  la  déclaration  exigée  par  l'acte,  afin  que  l'a- 
mende soit  levée,  et  que  les  commissaires  puis- 
sent imposer  d'office  le  récalcitrant.  (Art.  48.) 
Toute  personne  qui  reconnaîtra  sa  déclaration 
inexacte  peut  la  rectifier,  sans  être  poursuivie 
pour  l'inexactitude  ainsi  réparée.  (Ait.  192.)  Ce- 
lui qui  aurait  néglige  do  faire  sa  déclaration  dans 
le  délai  légal  peut  la  faire  valaMoment  tant  que 
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les  poursuites  pour  le  recouvrement  de  l'amende 
n'ont  pa?  été  commencées.  fArt.  129.)  Lorsque  les 
poursuites  ont  été  commencées,  les  commissaires 
peuvent  faire  remise  de  la  peine  encourue  avec  ou 
sans  défiens,  à  leur  discrétion,  lorsqu'il  leur  sera 
démontré  qu'il  n'y  a  eu  ni  fraude,  ni  intention 
d'échapper  à  l'impôt.  Si  les  poursuites  ont  été 
commencées  devant  une  cour,  les  commissaires 
peuvent  donner  un  certificat  d'après  lequel  ces 
poursuites  peuvent  être  suspendues,  à  la  discré- 
tion du  juge.  (Art.  129.)  Lorsqu'une  déclaration 
est  imparfaite,  et  que  le  déclarant  prouve  raison- 
nablement qu'il  n'a  pu  la  compléter  à  temps,  les 
commissaires  peuvent  accorder  du  temps  suivant 
qu'ils  jui!eront  juste  et  convenable.  (Art.  129  ) 
Les  assessor.s  font  une  liste  alphabétique  des  noms 
de  tous  ceux  auxquels  ils  ont  adressé  la  somma- 
tion de  déclarer,  en  distinsuant  ceux  qui  ont  fait 
leur  déclaration  enteuips  utile  et  ceux  qui  n'en  ont 
pas  fait.  Les  listes  alphabétiques  doivent  être  re- 
mises à  l'inspecteur.  (Art.  S7.)Si  Vassessor a\a\t 
négligé  d'envoyer  à  quelque  personne  la  somma- 
tion de  déclarer,  l'inspecteur  la  leur  adresserait. 
(Art.  57.)  Vassessor  doit  se  présenter  devant  les 
commissaires,  et  leur  adirmer,  sous  serment,  qu'il 
a  fait  ies  airulics  et  adressé  les  sommations  de  dé- 
clarer, conformément  aux  prescriptions  de  l'acte. 
S'il  refusait  ou  négligeait  celte  adirmation,  il  pour- 
rait élre  condamné  à  une  amende  de  20  liv. 
(Art.  58. y  Si  le  contribuable  veut  être  imposé  di- 
rectement par  les  commissaires,  il  lui  sufîit  de  le 
déclarer  à  Vnssessor,  qui  doit  transmettre  cette 
demande  à  l'inspecteur  du  district.  (Art.  49)  Les 
greffiers  des  commissaires  doivent  faire  un  extra. t 
des  déclarations  remises  aux  inspecteurs  par  les 
a sscssois  sur  des  li\res  spéciaux  où  doivent  être 
inscrits  les  noms  des  déc'aïauts  et  le  montant 
des  revenus  déclarés.  (Art.  69.)  Dès  qu'il  s'est 
écoulé  un  temps  suflisant  pour  que  les  inspec- 
teurs aient  examiné  les  déclarations,  elles  sont 
remises  aux  commissaires  réunis-  (Art.  111.) 

Si  les  inspecteurs  ne  font  aucune  objection  aux 
déclaiatiiins,  et  si  elles  paraissent  sincères  aux 
couuiiissanes,  ceux-ci  établissent  l'impôten  consé- 
quence. (Art.  1 1 1 .)  Si  la  déclaration  est  imparfaite, 
inexacte,  ou  si  les  inspecteurs  élèvent  contre  elle 
quelque  objection,  les  commissaires  peuvent  éta- 
blir l'uiipot  selon  leur  jugement.  Cette  imposition, 
asscssmenl,  peut  être  attaquée  par  voie  d'ap- 
jel.  ^Arl.  113.)  Si  l'inspecteur  craint  que  la  dé- 
cision des  commissaires  spéciaux  ne  soit  contraire 
à  la  loi,  il  [leut  les  requérir  d'établir  dans  leur 
décision  les  points  contestés,  pour  que  ce  procès- 
verbal  serve  de  base  à  l'appil.  (Art.  Ii2.)  Lors- 
que les  i  oimnissairesspéciaux  ou  adjoints  le  jugent 
.Ciinveiiable,  ils  peuvent,  sans  func  innposilion, 
transmettre  aux  commissaires  gei.éraut  nu  rap- 
poit  détaillé  e(  écrit  sur  les  points  de  fait  et  de 
droit.  Par  ce  rapport,  les  commissaires  généraux 
sont  saisis  comme  si  le  contribuable  avait  fait  ap- 
pel devant  eux,  et  ils  doivent,  après  informa- 
tions, faire  l'imposition.  (Art.  114  J  L'inspecteur 
peut  examiner  les  rôles  avant  qu'ils  soient  envoyés 
aux  commissaires  généraux,  et  s',1  y  trouve  ma- 
tière  à  reprendre,  il  soumet  ses  obser\ations  aux 
commissaires  spéciaux  ou  adjoints,  qui  peiixeiit 
les  veiilier.  (An.  1 16.)  Si  l'inspecteur  trouve  Tim- 
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position  mal  faite,  il  doit  l'attaquer  y.ar  écrit  de- 
vant les  commissaires  spéciaux,  qui  doivent  don- 
ner acte  des  objections  de  l'inspecteur  et  exposer 
leurs  motifs,  dans  leur  rapport  aux  commissaires 
généraux.  L'insiiecteur  doit  signifier  au  contri- 
buable les  motifs  que  les  commissaires  spéciaux 
lui  ont  opposés,  afin  que  le  contribuable  puisse 
prendre  part  à  la  discussion  devant  les  commis- 
saires généraux.  (Art.  1 16.)  Les  extraits  des  rôles 
dressés  par  les  commissaires  spéciaux  ne  sont 
délivrés  que  quatorze  jours  après  que  les  rôles  ont 
été  expédiés  aux  commissaires  généraux,  et  que 
l'inspecteur  en  a  eu  connaissance.  (Art.  117.)  Au 
bout  de  quatorze  jours,  tous  les  extraits  de  rôles 
sur  lesquels  il  n'y  a  pas  d'objections  de  l'in- 
specteur sont  délivrés  aux  contribuables.  Si  les 
commissaires  généraux  trouvent  les  objections  de 
l'inspecteur  insnlRsantes  contre  une  déclaration, 
ou  s'ils  trouvent  convenable  la  décision  des  com- 
missaires spéciaux,  ils  peuvent  appeler  le  contri- 
buaole  à  déposer  sous  serment  et  faire  ensuite 
l'imposition.  (Art.  122.)  Si  les  commissaires  gé- 
néraux ne  sont  pas  satisfaits  des  impositions  fai- 
tes par  les  commissaires  spéciaux,  ils  peuvent  po- 
ser, par  écrit,  des  questions  au  contribuable  et 
lui  demander  des  réponses  positives  et  détaillées. 
(Art.  126.)  Lorsqu'un  acte  d'appel  est  formé,  les 
commissaires  généraux  doivent  requérir  le  contri- 
buable de  leur  remettre  par  écrit  une  réponse 
aux  questions  qu'ils  jugent  convenables  de  lui  po- 
ser. Ils  peuvent  adresser  des  questions  nouvelles, 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  satisfaits.  (Art.  120.)  Si  la 
réponse  aux  questions  n'est  pas  faite  dans  le  dé- 
lai étai.li  par  l'acte  de  demande,  amende  de 
20  liv.  et  triple  droit.  L'inspecteur  peut  élever 
des  objections  contre  les  réponses,  par  écrit.  Ces 
objections  doivent  être  communiquées  au  contri- 
buable. (Art.  121.) 

Les  commissaires  peuvent  appeler  devant  eux 
toutes  personnesdontilsjugent  le  témoignage  utile, 
et  les  examiner  sous  serment.  Amende  de  20  liv. 
contre  qui  refuserait  de  comparaître,  de  prêter  ser- 
ment ou  de  témoigner.  Le  contribuable,  ses  com- 
mis ou  agents,  appelés  devant  les  commissaires, 
peuvent  répondre  par  écrit  et  de  vive  voix,  sans 
aucun  serment  préalable  :  ils  peuvent  s'opposer  à 
ce  que  telle  ou  telle  question  soit  posée,  et  refu- 
ser positivement  d'y  répondre.  Si  les  réponses 
sont  verbales,  procès- verbal  en  est  dressé,  et  le 
répondant  peut  les  amender,  ainsi  que  celles 
qu'il  aura  données  par  écrit.  (Art.  123.)  Le  ré- 
pondant, après  que  toutes  ses  réponses  ont  été 
écrites  et  modiliées,  peut  être  appelé  a  en  affir- 
mer l'exactitude  sous  la  foi  du  serment.  Les 
conmiissaiies  généraux  statuent  en  dernier  res- 
.sort.  (Art.  12C.)  Amende  de  20  livres  et  triple 
droit  contre  quiconque  néglige  ou  refuse  de  re- 
mettre les  réponses  éerites  qui  lui  sont  demandées 
ou  de  subir  l'interrogatoire.  (Art.  128.) 

Si,  toute  vérification  faite,  les  commissaires  gé- 
néraux pensent  qu'il  y  a  lieu  d'imposer  à  une 
somme  plus  forte  que  celle  déclarée  par  le  contri- 
buable, le  droit  devra  être  triple  sur  la  diiférence. 
Si,  durant  l'année  ou  après  l'année,  le  contri- 
buable prouve  aux  colllmls^aires  que  ses  piolils, 
pendanl  l'année  sur  laquelle  a  été  établi  l'iiniiot, 
i  ont  été  au-dessoi  s  de  révuUialion,  les  conniis- 
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sairi's  iicini'iit  roctifior  le  rôle,  ou,  si  l'impôt  al 
payé,  délivrer  un  cerlilicat  avec  ordre  de  reinlioiir- 
scnipiil  de  la  tioniinc  iiidùmenl  pa\ée.  (Ait.  13.1.) 
Lorsque  le  contribiialtle  cesse  d'exercer  la  proies 
bion  pour  laquelle  il  a  été  imposé,  s'il  devient  in- 
solvable, ou,  par  l't^n'et  de  quelque  cause  déter- 
minée, ne  réalise  pas  les  bénéfices  en  vue  des- 
quels il  a  été  imposé,  les  commissaires  peuvent 
dégrever  le  rôle  ou  ordonner  restitution  des  som- 
mes payées.  Ce  dégrèvement  n'est  pas  admis  lors- 
que le  commerçant  qui  réclanu'  a  un  successeur. 
(Art.  134.)  Toutes  les  réclamations  dont  la  con- 
naissance est  attribuée  aux  commissaires  géné- 
raux peuvent  être  jugées  par  deux  on  plusieurs 
commissaires  spéciaux  nommés  par  district  à  cet 
efl'et,  par  l'administration  du  timbre  et  des  taxes. 
(Art.  130.)  Les  réclamations  fondées  sur  ce  que 
le  revenu  tutal  du  contribuable  ne  s'élève  pas  au 
minimum  sont,  en  tout  cas,  réservées  aux  com- 
missaires généraux.  (Art.  130.)  Tout  contribuable 
compris  dans  la  4®  section  de  l'acte  pent  s'abon- 
ner pour  trois  ans  sur  sa  déclaration  acceptée  par 
les  commissaires.  Par  le  contrat  d'abonnement, 
le  contribuable  s'oblige  à  payer  pendant  trois 
ans  l'impôt  résultant  de  sa  déclaration  pour  l'an- 
née courante,  avec  addition  de  5  pour  100  En 
cas  de  fraude,  amende  de  50  liv.  et  annulation 
du  contrat  d'abonnement. 

Certes  toutes  les  précautions  un  peu  vexatoires 
de  la  loi  anglaise  n'empêchent  point  absolument 
la  fraude,  et,  dans  la  répartition  de  l'impôt,  il  est 
facile  d'y  signaler  plus  d'une  imperfection.  Mais, 
si  Ton  compare  cet  impôt,  soit  quant  à  l'équité, 
soit  quant  à  la  fraude,  à  notre  impôt  des  bois- 
sons, on  ne  trouvera  pas  que  l'avantage  soit  de 
notre  côté.  On  s'est  occupé  beaucoup  en  Angle- 
terre de  réformer  et  d'améliorer  l'impôt  du  re- 
venu, et  le  parlement  a  ouvert  récemment  à  ce 
sujet  une  enquête  qui  a  fourni  des  renseignements 
d'un  haut  intérêt.  Puis,  en  présence  des  difficultés 
politiques,  on  a  décidé  que  l'impôt  du  revenu,  pro- 
rogé en  sa  forme  actuelle,  serait  réduit  en  1857 
et  aboli  en  1860.  Reste  à  savoir  si,  avant  sept 
ans,  on  ne  proposera  pas  une  nouvelle  proroga- 
tion. Cet  impôt  a  été  établi  en  1842,  pour  per- 
mettre un  dégrèvement  sur  les  impôts  de  con- 
sommation :  il  est  prorogé  pour  sejjt  ans  en  vue 
d'un  dégrèvement  nouveau  :  est-ce  qu'il  n'y  aura 
plus  rien  à  dégrever  en  1800? 

Ou  a  accusé  l'impôt  du  revenu  de  mettre  ob- 
stacle à  la  capitalisation,  à  l'accroissement  de  la 
richesse  mobilière.  Mais  quel  impôt  ne  présente 
cet  inconvénient?  Il  a  cet  elfet  tout  simplemmt 
parce  qu'il  est  un  impôt,  et  son  action  est  en 
raison  directe  du  taux  auquel  il  est  porté  par  la 
loi.  D'ailleurs  il  ne  fait  pas  plus  obstacle  à  l'accu- 
mulation des  capitaux  que  les  patentes  ou  le  tim- 
bre :  ses  ell'ets  sous  ce  rapport  sont  infiniment 
moins  désastreux  que  ceux  de  l'impôt  établi  eu 
France  sur  les  mutations  à  titre  gratuit  ou  à  titre 
onéreux.  On  comprend  qu'on  attaque  l'impôt  du 
revenu  par  des  considérations  politiques ,  parce 
qu'au  point  de  vue  politique,  il  présente  une  mul- 
titude d'inconvinients;  il  n'en  reste  pas  moins  le 
plus  équitable  et  le  meilleur  de  tous  au  point  de 
vue  ccoiioiiiique.  Courcelle  Seneuil. 

REVEXUS  MJBUCS.  Voyez  Impôt. 
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HEVUE  BUITANNIQCE.  Itcnieil  m'crnntionat. 
Choix  d'articles  exlrai/s  des  meilleurs  écrits 
périodiques  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Amé- 
rique, complété  sur  des  articles  originaux  Cette 
publication  a  été  fondée  en  1825,  par  Saulnier 
fils  '  Voy.),  qui  en  est  resté  le  directeur  jusqu'à  sa 
mort,  en  1835  Ses  principaux  collaborateurs 
étaient  alors  MM  Berton ,  Phil.  Chusles,  Léon 
Calibcrt.  Amédée  Pichot,  E.  Géruze/,  Larénau- 
dière,  Lesourd,  Ch.  Coqiierel ,  J.  Cohen,  Ge- 
nest,  etc.,  etc.  De  1836  à  1840,  la  Revue  bri- 
tannique a  été  dirigée  par  M.  L.  Galibert,  et 
depuis  1841  elle  a  passé  sous  la  direction  de 
M.  Amédée  Pichot. 

La  Revue  britannique  est  destinée  à  reproduire 
les  meilleurs  articles  qui  paraissent  dans  les  re- 
vues ou  magazines  anglais  et  américains.  Parmi 
ces  articles,  un  grand  nombre  sont  du  domaine  de 
l'Économie  politique  et  olfrent  souvent  un  intérêt 
réel.  Nous  avons  cru  devoir  indiquer  le  titre  des 
principaux  articles  de  cette  catégorie.  Nos  extraits 
embrassent  la  période  de  1825  à  1852  inclusive- 
ment. 11  parait  une  livraison  par  mois;  deux  li- 
vraisons fonnerit  1  volume.  Les  30  volumes  anté- 
rieurs à  1836  ont  été  réimprimés  en  1840. 

Tome  I  (de  la  réimpression).  De  la  liberté  commer- 
ciale et  de  l'exportation  des  machines  ^Du  système  des 
d(  lies  fondées  —  Produits  compares  des  taxes  élevées 
et  des  petiie:^  taxes.  —  Du  commerce  de  l'Angleterre 
avec  la  Chine  et  du  monopole  du  thé.  —  De  l'exploita- 
tion des  mines  du  nouveau  monde.  —  Des  ouvriers  et 
des  machines  en  Fiance.  —  Du  transport  par  les  canaux 
et  les  routes  en  fer. 

T.  11.  Du  commerce  et  de  la  fabrication  des  soieries 
en  Angleterre. 

T.  111.  Principes  d'Economie  politique  par  Mac  Cul- 
locli.  —  Des  institutions  de  charité.  —  Du  travail  libre 
et  de  celui  des  esclaves.  —  Des  cash  crédits  en  Ecosse. 

—  De  la  navigation  au  moyen  de  la  vapeur. 

T.  IV.  De  l'émigration.— De  la  di'rnière  crise  commer- 
ciale. —  PremiCre  traversée  d'un  navire  à  vapeur  de 
Loiidres  à  Calcutta.  —  Salaires  à  Buenos-Ayres. 

T.  V.Jéréiiiie  Beniham.  —  Etablissement  anglais  dans 
l'Afrique  occidentale.  —  De  la  iiberie  du  cnnimerce  des 
grains.  —  Produit  des  taxes  modérées.  —  Industries 
comparées  de  la  France  et  de  l'Angleterre. 

T.  VI.  Les  pauvies  d'Irlande.  — Machiavel  et  son  siè- 
cle. —  Situation  de  la  Grande-Bretagne.  —  Histoire  et 
principes  des  assurances  sur  la  vie.  —  De  l'introduction 
ou  tabac  en  Angleterre.  —  De  la  réimpression. 

T.  Vll.S.tati.stique  des  États-Unis.—  Progrès  de  la  ri- 
chesse agricole  en  Angleterre.  —  État  actuel  et  avenir 
des  fabriques  de  coton  en  Angleterre. 

T.  Vlli.  Forces  navales  des  puissances  du  continent 
de  l'Europe,    emparées  à  celles  de  la  Grande-Bretagne. 

—  Finances  de  la  Grande-Bretagne. 

T.  IX.  Moyen  d'assurer  le  bitn-èire  des  classes  infé- 
rieures —  Des  dettes  nationales  et  du  meilleur  système 
des  emprunts  publics.  —  Lettres  sur  les  appiovisionne- 
meiits  de  Paris. 

T.  X.  Société  d'assurance  sur  la  vie.  —  Situation  du 
peuple  russ-e.  —  Les  îles  Philippines. 

T.  XI.  Nouveaux  rapprochements  entre  les  routes  et 
canaux  de  la  France  et  de  l'Aiigleiene. 

T.  .\ll.  Dépenses  anglaises  ot;casionnéespar  la  guerre. 

—  Etablissement  anglais  dans  l'Inde. 

T.  XIU.  Jooctii  n  du  Kbin  et  du  Danube. 

T.  XIV.  Caractère  (économique)  de  notre  époque.  — 
Commerce  de  ihe  dans  les  principaux  pays  de  l'Europe. 

T  XV.  Communauté  de  quatre  cents  ménages  pour  la 
petite  et  la  moyenne  propriété. 

T.  XVI.  Naissance,  progrès  et  décadence  du  com- 


526 


KliVUE  BRITANNIQUE. 


merce  et  de  la  prospérité  de  la  Hollande.  —  La.hamiiic 
d'Angleterre  et  les  banques  d'Ecosse. 

T.  XVll.  Les  pauvres  de  la  Grande-Bretagne.  —  Ri- 
chesse du  clergé  de  la  Grande-Bretagne. 

T.  XVIll.  Le  bilan  de  la  guerre  et  des  émeutes.  —  Ci- 
vilisation comparée  des  anciens  et  des  modernes.  — 
Rapprochement  entre  les  dépenses  de  la  France  et  celle 
des  Etats-Unis.  —  Statistique  de  l'île  de  Cuba. 

T.  XIX.  De  la  nécessité  et  des  moyens  d'entreprendre 
des  travaux  publics  sans  augmenter  les  charges  dos 
contribuables.  —  Nouvelles  observations  sur  les  finan- 
ces des  États-Unis,  en  réponse  aune  brochure  publiée 
par  le  général  Lafayette.  —  Des  pêcheries  de  perles 
dans  l'intérieur  de  la  Grande-Bretagne.  —  Des  diffé- 
rents systèmes  de  colonisation,  de  leurs  causes  et  de 
leurs  résultats.  —  Liste  civile  du  roi  d'Angleterre  et 
rapprochement  avec  celle  des  autres  princes  constitu- 
tionnels. —  Théorie  de  la  dette  publique  en  Angleterre. 

T.  XX.  Observations  de  M.  Barris  sur  les  finances  des 
États-Unis.  —  Situation  de  la  banque  des  États-Unis. 
—  Population  des  États  du  pape. 

T.  XXI.  Exploitation  des  mines  d'or  et  d'argent  dans 
l'Amérique  du  Sud.  —  Des  causes  de  la  détresse  de  la 
population  rurale  en  Angleterre  et  des  moyens  d'y  por- 
ter remède.  —  Colonisation  des  noirs  libres  des  États- 
Unis. 

T.  XXII.  Situation  actuelle  et  avenir  de  la  pèche  de  la 
baleine  et  de  la  motue.  —  Des  routes  et  des  voilures 
publiques  de  la  Grande-Bretagne.  —  De  la  centralisa- 
tion administrative  en  France.  —  Cour  des  faillites  en 
Angleterre. 

T.  XXIH.  De  la  production  et  de  la  consommation 
des  métaux  précieux. —  De  la  centralisation  administra- 
tive en  France.  —  De  l'absentéisme  et  de  son  influence 
sur  le  malaise  de  l'Irlande.  —  De  la  banque  d'Angleterre 
et  de  la  prorogation  de  son  privilège.  —  Durée  compa- 
rée de  la  vie  chez  l'homme  et  chez  la  femme. 

T.  XXIV.  De  la  fabrication  et  du  commerce  des  soie- 
vies. —  Les  paroisses  de  la  Giaiide-Bretagne.  —  Des 
postes  aux  lettres  en  France  et  en  Angleterre.  —  Ri- 
ches.'.e  agricole ,  industriel!.;  et  commerciale  de  la 
Graiide-Hrttagne. 

T.  XXV.  De  la  liberté  du  commerce.  —  De  l'impôt 
en  Angleterre. 

T.  XXVI.  Des  banques  et  du  papier-monnaie  aux 
États-Unis.  —  Influence  du  travail  sur  la  santé  des 
enfants  occupés  dans  les  manufactures.  —  Du  com- 
merce des  pelleteries  chez  les  anciens  et  les  moder- 
nes.   Richesse  et  population  de  la  Chine.  ^  Recher- 
ches sur  la  durée  moyenne  de  la  vie  chez  les  médecins. 

T.  XXVI l.  Des  divers  systèmes  d'assurance  sur  la 
vie  en  France  et  en  An^leteire.  —  De  l'exubérance  de 
la  population  et  des  capitaux  en  Angleterre,  et  des 
moyens  de  les  utiliser.  —  Des  chemins  de  fer  et  de 
leur  influence  sur  l'accroissement  de  la  valeur  des  pro- 
priétés rurales. 

ï.  XXVlll  Des  routes  et  des  chemins  en  France.— 
Condition  iie  l'armée  en  France  et  en  Angleterre. 

T.  XXIX.  Progrès  commercial  et  industriel  de  la 
Prusse.  —  Des  profits  des  hommes  de  leities  dans  les 
seizième  et  dix-septième  siècles.  —  Des  salles  d'asile, 
des  maisons  de  charité  et  de  leur  influence  sur  les 
classes  inférieures.  —  Des  causes  du  développement  de 
l'industrie  manufacturière  en  Angleterre.  , 

T.  XXX.  Vie  commerciale  et  industrielle  des  habi- 
tants de  Rome.  —  De  l'esclavage,  de  son  origine  et  de 
ses  lésullats  chez  les  peuples  anciens  et  modernes. 

Tome  XXXI,  ou  l«'de  la  À'  série  (1836).  De  la  dette 
en  Angleterre,  de  son  accroissement  et  de  la  réduction 
successive  de  son  intérêt.  —  De  la  ligue  prusso-gem pa- 
nique et  de  son  influence  sur  les  rapports  commerciaux 
de  l'Angleterre  avec  l'Alloniagiie.  —  Situation  actuelle 
de  l'agriculture  de  la  Grande-Bretagne. 

T.  11  •*«  SiiuiE.  Des  salaires  et  de  la  condition  ac- 
tuelle des  classes  indus;rielles  en  Angleterre.  —  Des 
chemins  de  fer  en  Angleterre  et  aux  Etats-Uni». 
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T.  m.  Birmingham. 

T.  IV.  La  propriété  littéraire  en  Europe  cl  lancccssiic 
d'en  régler  l'action  par  une  loi  iniernalionale.  —  L'a- 
griculture et  l'industrie  aux  États-Unis. 

T.  V.  Des  efl"eis  de  la  réduction  du  timbre  sur  la  cir- 
culation des  journaux.  —  Des  banques  |iroviiiciales  et 
des  compagnies  financières  de  la  Grande-Bretagne. 

T.  VI.  Liverpool,  son  origine,  ses  progrès,  son  im- 
portance actuelle. 

T.  Vil  (iS37).  Des  prisons  en  Europe  et  en  Amérique, 
et  des  divers  systèmes  pénitenciers  et  répressifs. 

T.  Vlil.  Manchester,  son  origine,  ses  progrès,  sou 
importance  actuelle. 

T.  IX.  Du  système  monétaire  de  l'Ahgleterre  et  de 
son  influence  sur  la  crise  actuelle. 

T.  X.  Réforme  des  douanes  en  Chine.  —  De  la  réac- 
tion industrielle  en  Europe  et  en  Amérique. 

T.  XI.  Institutions  philanthropiques  de  la  ville  de 
Rome. 

T.  XII.  Des  ressources  de  la  production  en  France 
et  en  Angleterre. 

T.  XIII  (1838).  L'Egypte  ancienne  et  moderne. 

T.  XIV.  De  l'influence  physique  et  morale  des  divers 
systèmes  pénitentiaires.  —  liuporiance  sociale  et  |ioli- 
tique  de  la  navigation  à  vapeur  sur  le  Danube.  —  État 
actuel  du  commerce  à  Singapore.  —  Des  progrès  de 
l'application  de  la  vapeur  aux  différentes  branches  de 
l'industrie  en  France  et  en  Angleterre. 

T.  XV.  De  l'administration  des  postes  en  France  et 
en  Angleterre  et  des  moyens  d'en  accroître  le  revenu  en 
en  diminuant  les  taxes. —  Des  coalitions  d'ouvriers  et 
de  leur  influence  sur  la  richesse  sociale.  —  De  lu  mor- 
talité dans  les  armées  de  terre  et  de  mer. 

T.  XVI.  Établissements  de  bienfaisance  de  la  ville  de 
Madrid— .Agriculture  de  la  Nouvelle-Galles  du  Snd. 

T.  XVllI.  Anvers,  son  origine,  ses  progrès,  son  im- 
portance. 

T.  XIX  (I839\  La  Grande-Bretagne  en  1838.  Tableau 
législatif,  financier,  commercial,  industriel,  artistique 
et  littéraire.  —  Les  abolitionnisies  aux  Etats-Unis. 

T.  XX.  Des  canaux  et  chemins  de  fer  en  Angleterre, 
aux  États-Unis  et  en  France.  —  Histoire  des  listes  ci- 
viles en  Angleterre,  en  France  et  dans  les  principaux 
États. 

T.  XXII.  Ressource  de  la  production  en  France  et  en 
Angleterre.  —  II.  Manufactures.  (Voy.  le  t.  XII  de  la 
même  série.) 

T.  XXIll.  De  l'importation  des  céréales  et  des  nou- 
veaux marchés  que  cette  importation  peut  ouvrir  jiu 
commerce  de  l'Angleterre. 

T.  XXIV.  L'Allemagne  politique,  commerciale  et  in- 
dustrielle. —  Les  mendiants  anglais  et  les  institutions 
de  charité.  —  De  la  législaiion  des  céréales. 

T.  XXV  (18-iOj.  Économie  rurale  du  royaume  de  Na- 
ples. 

T.  XXVI.  Origine,  progrès  et  situation  actuelle  du 
chartisme. 

T.  XXV II.  Les  socialistes  anglais.  —  La  navigation 
par  la  vapeur  en  Angleterre  et  aux  Étals-Unis. 

T.  XXVlll.  Des  travaux  publics  aux  États-Unis.  —La 
santé  publique  et  la  mortalité  en  Angleterre  et  à  Lon- 
dres en  particulier. 

b«  Séiue.  Tome  1  (1841).  Les  douanes  et  leur  influence 
sur  le  revenu  public,  la  production  et  les  échanges. 

T  II.  De  la  réduction  de  la  taxe  des  lettres  en  France 
et  en  Angleterre. 

T.  IV.  Progrès  et  avenir  du  commirce  et  de  l'indus- 
trie de  la  Russie.  —  Progrès  et  perfectionnement  des 
chemins  de  fer  en  Angleterre.  —  Ouverture  du  Great- 
Western. 

T.  V.  Situation  actuelle  des  colonies  anglaises  dans 
l'Australie. 

T.  VI.  Arts  et  métiers  des  anciens  Égyptiens.  —  Des 
monis-de-piete  et  de  leur  établissement  récent  en 
Italie. 
ï.  Vil  (18423.  De  riniporliition  des  céréales  dans  la 


I 


REVUE  BRITANNIQUE. 

Grande-Bretagne.  —  Dos  chemins  de  fer  aux  Élats-Unia 
et  dans  l'Europe  ceiitriile. 

T.  VIII  Quelques  cont-idéralioiis  sur  rÉcoiioniio  poli- 
ti(|Uf  cl  sur  l'école  des  Ecoiioniislos  uiigluis. 

T.  X.  Villes  et  provinces  russes  de  la  Baltique  —  De 
la  crise  industrielle  eu  Angleterre.  —  De  la  situation 
sociale  et  nioruie  des  classes  manufacturières  en  An- 
gleterre et  en  Ecosse. 

T.  XI.  De  l'esclavage  en  Orient  et  en  Afrique. 

T.  XII.  Les  meiidiaiits  en  Angleterre. 

T.  XIII  (I8i3).  Jérémie  Benthaui,  ses  mémoires,  son 
système. 

T.  XIV.  La  navigation  à  vapeur  en  t8S3. —  Enquête 
sur  l'état  sanitaire  des  classes  laborieuses  dans  lu 
Giande-Bret.gne. 

T.  XV.  De  la  condition  physique  et  morale  des  clas- 
ses industrielles  et  morales.  —  Parallèle  des  trois  prin- 
cipales marines  de  l'univers. 

T.  XVII.  Des  échanges  et  représailles  en  matière  de 
commerce. 

T.  XIX  (4844).  Les  prisons  et  les  pénitenciers  de 
Londres. 

T.  XX.  Études  statistiques  sur  l'Angleterre  (extrait 
du  Progress  of  nation  de  Porter). 

T.  XXI.  Siraonde  de  Sismoiidi.  —  Quelques  obser- 
vations sur  la  concurrence  commerciale  de  la  France 
et  de  l'Angleterre. 

T.  XXII.  Des  lois  de  la  circulation  en  Angleterre  et 
du  bill  de  renouvellement  des  privilèges  de  la  banque. 

—  Des  banques  aux  États-Unis,  en  Angleterre  et  en 
France. 

T.  XXIll. Statistique  agricole  et  commerciale  de  l'em- 
pire russe. 

T.  XXV  (1845).  Les  chemins  de  fer  en  4845. 

T.  XXVI.  De  la  richesse  minérale  de  l'Espagne.  — 
De  l'état  actuel  et  de  l'avenir  de  l'agriculture  eu  An- 
gleterre. 

T.  XXVJI.  La  dernière  enquête  sur  les  maisons  d'a- 
liénés en  Angleterre.  —  Question  de  l'esclavage.  —  |,es 
dernières  lois  de  douanes  en  France  et  en  Ai/gieierre. 

ï.  XXVIll.  Du  progrès  de  la  science  agricole. 

T.  XXIX.  Les  clieinins  de  fer  dans  l'Inde. 

T.  X\X.  Les  chemins  de  fer  au  point  rie  vue  de  la 
spéculation.  —  Du  nouvel  avenir  promis  a  l'agriculture 
et  à  l'industrie  par  le  système  des  chemins  de  fer. 

C  Série.  Tome  1  (4846J.  La  ligue  anglaise  (anti- 
corn-law-league  ;. 

T.  11.  De  la  véritable  loi  de  la  population. — Nouvelles 
considération.-?  sur  les  théories  de  Malthus  (Doubleday). 

T.  III.  De  la  législation  relative  aux  classes  ouvriè- 
res. —  Les  changes  étrangers.  —  Influence  de  la  li- 
beité  commerciale  sur  l'agriculture  anglaise  et  euro- 
péenne. 

'1-  IV.  La  protection  coloniale.  —  Les  causes  de  la  dé- 
cadente de  l'empire  romain,  considérées  au  point  de 
vue  des  destinées  de  l'empire  britannique. 

T.  V.  De  la  démoralisation  des  ouvriers  employés  aux 
clieinins  de  fer,  et  de  la  nécessite  d'améliorer  leur  sort 
en  réformant  leurs  mœurs. 

r.  VI.  Document  sur  l'éducation  publique. 

T.  VU  (1847).  Les  chemins  de  fer  en  Europe  et  en 
Amérique.  —  Document  sur  l'éducation  publique  (suite). 

T.  Ylll.  La  crise  commerciale  et  flnancière  en  4847. 

—  Des  tendances  administratives  en  Frauce. ^Éduca- 
tion. 

T.  IX.  Gouvernement  de  l'Inde  anglaise.  —  La  crise 
financière  et  commerciale,  par  lord  Ashbunon. 

T.  X.  Des  origines  de  l'Econoniie  politique  en  An- 
gleterre. —  Colonisation  militaire  de  la  Nouvelle-Zé- 
lande. 

T.  XL  Législation  agraire  de  la  Prusse.  —  (lolonisa- 
t  on  ecclésiastique  de  la  Grande-Breiagne. 

T.  XII,  Des  droits  de  navigation.  —  Du  travail  des 
femmes,  des  enfants  et  des  adolescents  dans  les  maiiii- 
factuies  (le  la  Grande-Bretagne. 
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T.  XIII  (1818).  Les  progrès  de  la  civilisation  en  Amé- 
rique. 

T.  XIV.  Loilging  Itouses  des  classes  pauvres  à  Lon- 
dres. 

T.  XV.  Les  communistes  anglais  et  français.  —  Des 
effets  de  la  division  de  la  proinieté  en  France. 

T.  XVI.  Des  ports  russes  dans  la  mer  Noire  et  dans 
la  nier  d'Azof. — Du  commerce  des  prairies  ainei  icaines. 

T.  XVIL  Du  projet  u'un  cliemin  de  fer  à  ii'avers  l'A- 
mérique du  Nord,  et  des  motifs  qui  lui  feront  donner 
la  préférence  mv  la  canalisation  de  l'isthme  de  Panama. 

T.  XVIII.  De  la  fabrication  du  fer  dans  le  pays  de 
Galles.  —  Origine  de  la  banque  d'Angleterre. 

T.  XIX  4849).  L'émigration  et  la  colonisation. — 
Histoire  anecdotique  de  la  banque  d'Angleterre  (con- 
trefaçon des  billets). 

T.  XX.  Documents  sur  les  États-Unis. 

T.  XXI.  L'instruction  publique  de  la  Grande-Bre- 
tagne. 

T.  XXII.  Les  charités  qu'on  ne  voit  pas.  —  Instruc- 
tion publique. 

T.  XXIII.  Le  coton  dans  l'Inde  et  dans  l'Amérique. 

T.  XXIV.  Travail  et  paupérisme. 

T.  XXV  ("4850).  La  dette  publ-que  et  la  bourse.  —  La 
question  sociale  en  Irlande.  —  Les  propriétaires  et  les 
paysans.  —  En(]uète  sur  les  classes  laborieuses  de  la 
population  en  Angleterre.  —  Les  chemins  de  fer. 

T.  XXVI.  Enquête  sur  les  classes  laborieuses. 

T.  XXIX.  Les  diamants  noirs  de  l'Angleterre. 

T.  XXX.  Vie  de  Robert  Peel,  par  Alison. 

7"  SÉKiR.  Tome  1  (1851).  De  l'influence  des  nouveaux 
produits  aurifères. 

T.  11.  État  social  de  l'Europe  au  dix-neuvième  siècle. 
—  Bisioire  du  palais  de  verre. 

T.  111.  Nouvel  acte  de  navigation  en  Angleterre.— 
Les  grandes  routes  maritimes  et  les  paquebots  à  va- 
peur. —  Le  budget  de  l'Église  anglicane. 

T.  IV.  Avenir  de  l'industrie  du  coton  en  Angleterre. 

T.  V.  De  la  mortalité  accidentelle  en  Angleterre  et  des 
moyens  d'en  atténuer  les  causes. 

T.  VI.  Des  moyens  de  transport  aux  États-Unis. 

T.  VII  (<852).  L'i.-llime  de  Suez  et  la  route  de  l'Inde. 

T.  Vlll.  Association  des  classes  ouvrières  en  Angle- 
terre, et  nouveaux  emplois  de  l'épargne  des  pauvres. 

T.  X.  L'Australie  et  ses  raines  d'or. 

T.  XI.  Association  des  classes  ouvrières  en  Angle- 
terre, et  nouveaux  emplois  de  l'épargne  du  pauvre. 

T.  XII  (novembre  et  décembre  1852).  Colonies  péna- 
les. —  Transportes  à  vie. 

La  Revue  britannique  continue  de  paraître. 

REVUE  ENCYCLOPÉDIQUE.  Cette  revue  a  eu 
quatre  phases  différentes,  et  a  été  successivement 
dirigée  par  M.  M.-A.JuUien,  son  fondateur;  M.Au- 
guste Jullien,  son  fils,  et  M.  A.  Petetin  ;  M.  H. 
Carnot  et  M.  Pierre  Leroux;  M.  Pierre  Leroux, tout 
seul.  El  le  forme  une  collection  de  61  vol.  in-8.  Elle 
était  devenue  dans  les  dernières  années  de  la  res- 
tauration une  tribune  de  l'école  économique;  elle 
se  transforma  après  la  révolution  de  1830  en  or- 
gane de  l'école  saint-simonienne. 

I.  Sous  la  direction  de  M.  M. -A.  Jullien,  ce 
recueil  a  eu  pour  titre  :  Revue  encyclopédique,  ou 
analyse  raisonnée  des  productions  les  plus  re- 
marquables dans  la  litléralure,  les  sciences  et 
les  arts,  par  une  réunion  de  membres  de  l'Insti- 
tut et  d'autres  hommes  de  lettres,  Paris,  au  bu- 
reau de  la  Revue,  et  Baudouin  frères;  et  plus  tard 
Sédillot,  etc. — Il  paraissait  tous  les  mois,  par  ca- 
hier de  douze  feuilles. 

M.  Jullien  annonçait,  dans  l'introduction  du  pre- 
mier numéro,  vouloir  faire  une  suite  aux  Annales 
encyclopédiques  et  au  Magasin  encyclopédique, 
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continués  par  le  chevalier  Millin,  de  1795  à 
1818,  tout  en  se  proposant  de  suivre  un  plan 
beaucoup  plus  complet. 

Les  numéros  de  la  Revue  encyclopédique  com- 
prennent :  1°  des  analyses  raisonnées  des  ou- 
vrâtes les  plus  remarquables  sur  tous  les  sujets 
et  dans  les  diverses  langues  ;  2°  des  mémoires  et 
des  notices  d'un  intérêt  général  pour  l'histoire  et 
le  progrès  des  sciences  et  des  arts  et  pour  l'hu- 
manité; 3°  des  nouvelles  littéraires  relatives  aux 
travaux  des  sociétés  savantes,  aux  recueils  pério- 
diques, aux  découvertes,  aux  mesures  prises  par 
les  gouvernements  en  faveur  des  sciences,  des 
arts  et  de  l'instruction  publique  ;  4"  un  bulletin 
bibliouraphique  ou  catalogue  raisonné  des  ouvra- 
ges publiés. 

Une  place  importante  a  été  faite  dans  ce  re- 
cueil aux  sciences  morales  et  politiques;  mais  on 
n'y  trouve  qu'un  petit  nombre  d'artieles  originaux 
sur  cetle  division  des  sciences,  et  on  n'y  ren- 
contre que  fort  rarement  des  mémoires  ou  des 
notices  intéressant  l'Économie  politique.  En  par- 
courant la  collection,  nous  ne  trouvons  guère  à 
citer  que  les  suivants  ; 

Notice  sur  le  commerce  des  anciens  et  des  modernes, 
pur  Bail.  V»  et  Vl«  volumes,  I82(».  —  Sur  l'administra- 
tion de  la  charité  publique  en  Norwége,  par  M.  Nicolas 
Wergelard.  Vil»  volume,  1820.  —Sur  l'abolition  de  la 
traite  des  noirs,  par  M.  Babey.  XI*  vol.,  1821. —  Obser- 
vations sur  la  société  et  les  mœurs  en  Amérique,  par 
M.  de  Sismoiidi.  XIU»  vol.,  1822.  —  Notice  sur  l'éiat 
des  nègres  affranchis,  par  M.  Coquerel.  XV«  vol.,  1822. 
—  Sur  l'état  de  la  législation  relative  à  l'esclavage  des 
noirs.  XV11«  vol.,  1823.  —  Sur  la  colonie  industrielle 
de  Netv-Lanark,  en  Ecosse,  fondée  par  M.  Robert 
Owen,  par  M.  Jullien.  XVlll'  vol.,  t82S.  — Sur  l'indus- 
trie en  Russie,  par  M.  de  Jussieu.  XIX»  vol.,  <8i3.  — 
Sur  l'exposition  publique  des  produits  de  l'industrie, 
par  M.  Ferry.  XX.'  vol.,  1820.  —  Balance  des  consom- 
mations avec  les  productions,  par  M.  de  Sisiiiondi; 
reproduit  avec  des  augmentations  dans  \es  Nouveaux 
principes  de  cet  auteur.  — Balance  des  consommations 
avec  les  productions,  par  J.-B.  Say.  XXIll"  vol.,  1824; 
réponse  à  l'article  précèdent,  reproduit  en  partie  dans 
le  Cours  complet  de  J.-B.  Say,  et  les  OEuvres  diverses 
forment  le  Xll»  volume  de  la  Collection  des  princi- 
paux Économistes.  —  Essai  historique  sur  la  souverai- 
neté des  Anglais  aux  Indes,  par  J.-B.  Say.  XXlll*  vol., 
<824  ;  inséré  dans  son  Cours  complet.  —  De  la  première 
colonie  formée  par  les  Américains  en  Afrique,  par 
J.-Say.  XXIV»  vol.,  1824.  —  Revue  des  efforts  et  des 
progrès  des  peuples  dans  les  vingt-cinq  dernières  an- 
nées, par  M.  de  Sisniondi.  Ib.  —  De  la  population  en 
France  (1816  à  1823),  par  A.  D  Ib.  —  Esquisse  d'un 
cours  d'Économie  et  de  morale,  par  M.  Duiioyer  deux 
articles).  XXVI»  vol.,  1825.  (C'était  le  résumé  du  dis- 
cours d'ouverture  du  cours  fait  à  l'Athénée  de  Paris  par 
l'auteur,  et  la  première  formule  de  l'ouvrage  intitulé 
Nouveau  traité  d'Economie  sociale,  et  plus  taid  de  la 
Liberté.)  —  Critique  du  discours  de  M.  Mac  Culloch 
sur  l'origine  de  l'Economie  politique  >  XX^ll»  volume, 
482n,  par  J.-B.  Say,  qui  l'a  reproduit  en  partie  dans 
son  Introduction  au  Cours  et  dans  ses  OEuvres  di- 
verses de  la  Collection  des  principaux  Economistes).  — 
L'article  de  M.  Guizot,  intitulé  Encyclopédie,  et  ser- 
vant d'introduction  à  {'Encyclopédie  progressive,  qui  n'a 
eu  qu'un  numéro.  XXX»  vol.,  1826.  —  Tableau  statis- 
tique du  commerce  de  la  France  en  1824,  par  M.  Morcau 
de  Jonnf^s.  XXXI»  vol.,  1826.  —  La  crise  commer- 
ciale de  l'Angleterre,  par  J.-B  Say.  XXXll"  voluaio, 
1826. —  Mouvement  de  la  population  en  France,  pai  A. 
D.  76.  —  Notice  sur  les  assurances,  par  M.  Fruncoiar. 
XXXlll»  volume,  1827.  —  Esquisse  historique  de  l'in- 
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dusfrinlisme,  par  M.  Cli.  Dunoyer  Ib.  —  Compte  rendu 
du  Traité  d'Economie  politique  de  J.-B.  Say,  par  le 
même.  X.KXIV»  vol.,  1827. —  liecherches  sur  les  causes 
de  la  multiplication  des  pauvres,  parN.  (le comte  Scar- 
l)eck;.  Ib.—  De  l'objet  et  de  l'utilité  des  statistiques,  par 
J.-B.  Say.  XXXV»  volume,  1827.  —  De  l'inftuenre  des 
futurs  progrés  des  connaissances  économiques  sur  le 
sort  des  nations,  par  J  -B.  Say.  XXXVII»  vol.,  1828.  — 
Essai  statistique  de  la  population  du  nouveau  monde, 
par  Balbi. XXXVI 11"  vol.,  1828. —  Des  arts  qui  ont  pour 
objet  la  culture  et  le  perfectionnement  de  notre  nature 
physique,  par  M.  Dunoyer.  Ib.  —  Essai  sur  les  /progrès 
de  ta  civilisation  industrielle  des  principales  nations 
européennes,  par  M.  Adolphe  Blanqui.  Ib.  —  Sur  le 
rapport  de  W.  Jacob  sur  l'étal  de  l'aqricuUure  et  des 
subsistances  d'une  grande  partie  de  l'Europe,  pur  J.-B. 
Say.  XXXIX»  vol.,  1828.  —  De  la  fondation  d'une  uni- 
versité à  Londres,  par  le  même  Ib.  —  De  l'absentéisme 
et  de  ce  que  deviendra  l'Irlande,  par  le  même.  XL»  vol., 
1828.  —  Essai  de  la  révolution  commerciale  qui  se  pré- 
pare en  France,  par  M.  Ad.  Blanqui.  XLII»  vol  ,  1829. 
—  Indépendance  des  nouveaux  États  d'Amérique. 
XLlll»  vol.,  1829.  —  Du  monopole  de  l'enseignement, 
par  (^hailes  Comte.  XLIV»  v(d.,  1829.  —  De  l'nbo  ilion 
graduelle  de  l'e  clavnge  dans  les  colonies  européennes, 
par  P.  A.  Dufau.  XLVl»  et  XLVll»  vol.,  1x30.  —  De» 
arts  qui  travaillent  à  la  formation  de  nos  habitudes 
morales,  par  M.  A  Dunoyer.  Ib.—  L'avenir  (se\ilcm- 
bre  1830),  par  M.  de  Sismondi.  XLVIl»  vol.,  1830.  — 
Idées  sur  les  réformes  économiques,  commerciales  et 
financières  applicables  à  la  France  (deux  volumes), 
par  List.  XLIX"  et  L»  vol.,  1831.  C'est  un  expo.-;e  des 
avantages,  pour  la  France,  des  voies  de  transport  per- 
fectionnées et  des  chemins  de  fer  qu'il  appelle  des 
«  routes  à  ornières  et  à  chariots  à  vapeur.  » 

II.  A  partir  du  1"  avril  1831,  tome  LI,dè  la 
nouvelle  collection  projetée,  la  Revue  change  do 
caractère,  elle  passe  sous  la  direction  de  M.  Au- 
guste Jullien,  fils  du  fondateur,  et  de  M.  An- 
selme Petetin,  un  des  nouveaux  rédacteurs,  et 
déjà  connu  pour  la  rédaction  d'un  journal  poli- 
tique républicain  à  Lyon.  Le  titre  reste  le  même  ; 
mais  il  est  suivi  de  cette  indication  :  publiée  sous 
la  direction  de  MM.  Auguste  Jullien  et  Anselme 
Petetin.  On  trouve  dans  ce  volume  : 

Le  deuxième  article  de  List  et  un  essai  sur  la  situa, 
tion  financière  des  États  de  l'Europe,  par  A.  Balbi. 

m.  A  partir  d'octobre  1831,  tome  LU,  de  la 
collection,  la  Revue  change  de  nouveau  de  carac- 
tère, et  passe  sous  la  direction  de  M.  H.  Carnot, 
un  des  dissidents  de  l'école  saint-simonienne  ; 
elle  conserve  leméme  titre  auquel  se  trouvent  ajou- 
tées ces  indications  :  Au  Ll«=  vol  :  «  Recueil  men- 
suel, publié  sous  la  direction  de  M.  Hippolyte 
Carnot;  »  au  LU''  vol.  :  «  Revue  encyclopédique, 
p^ibliée  par  M.  B.  Carnot  et  P.  Leroux;  »  au  LV*, 
l'épigraphe  ;  «  Liberté,  égalité,  association.  » 

Parmi  les  auteurs  des  principaux  articles,  on 
remarque  MM.  Laurent,  Henri  Fouinel,  J(  an  Rey- 
naud, Pierre  Leroux, Saint-Cheron, Edouard  Char- 
ton,  A.  Transon,  A.  Guéroult,  Decourdemanche, 
Hip.  Fortoul,  appartenant  à  la  même  école. 

Parmi  les  articles  relatifs  à  l'Économie  politi- 
que, on  remarque  : 

Examen  du  budget  de  1882,  par  M.  Emile  Pereire. 
Ll»  vol.,  1831.--  Considérations  sur  les  linances  de  la 
France  et  des  États-Unis,  par  le  même.  LU»  volume, 
1832.  —  De  l'assiette  de  l'impôt,  pur  le  même.  Ib  —  La 
réforme  du  régime  hypothécaire,  par  M.  Decourde- 
manche. LVl»  vol.,  1832.  —  De  ieijiroprialion  des  pro- 
priétés privées  pour  cause  d'utilité  publique,  par  le 
même.  Ib.  —  D'une  caisse  des  invalides  de  l'industrie, 
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par  Eiiryale  Cazoaiix.  LVII'  vol.,  1833.  —  De  l'iicono- 
mie  polilique  considérée  comme  science,  par  Jules  Le- 
roux. Ib.,  Cl  LVIll'  vol.  —  D'une  slalistique  générale 
de  la  France,  pur  .M.  Uciv.s.  LVIII"  vol  ,  1833.  —  Sur 
la  mortalité  dans  les  différentes  contrées  d'Europe,  par 
M.  Moreau  de  Jonnès.  LIX'  vol.,  1833. 

La  bibliographie  de  cette  période  est  très  variée 
et  très  étendue. 

IV.  A  partir  du  tome  LX,  la  direction  change 
encore,  et  le  titre  de  la  revue  désormaii^  trimes- 
trielle est  simplement  :  Revue  encyclopédique, 
avec  l'épigraphe  ci-dossus  indiquée.  Ce  tome  se 
compose  d'un  seul  numéro  de  5G0  pages,  divisé 
en  deux  parties  paginées  séparément;  la  seconde 
ayant  pour  titre  :  Analyses  d'ouvrages  et  Bulletin 
bibliographique.  Ce  numéro  d'octobre  et  dé- 
cembre 1833  ne  parut  qu'en  1834,  six  mois  en 
retard.  M.  Pierre  Leroux,  désormais  seul  rédac- 
teur, adressait  une  préface  de  lxxii  pages  aux 
souscripteurs.  Ce  volume  contient  : 

Extrait  du  cours  d'Economie  politique  professé  à 
l'athénée  de  Marseille,  par  Jules  Leroux.  —  Du  droit 
d'association,  par  M.  Th.  Fabas. —  De  la  législation 
des  enfants  trouvés,  par  Edouard  Chai  ton. 

Les  deux  volumes  de  la  collection  sont  accom- 
pagnés de  tables  alphabétiques.  Il  y  a  deux  vo- 
lumes de  tables  décennales  pour  les  années  1819 
à  1828.  JPH.  G. 

REVUE  MENSUELLE  D'ÉCONOMIE  POLITI- 
QUE,  publiée  par  Théodore  Fix.  Celte  revue  a 
commencé  à  paraître  en  juillet  1833,  et  a  cessé  en 
décembre  1836  ;  elle  forme  5  volumes  in-8;  elle 
paraissait  par  cahiers  de  3  à  5  feuilles.  Six  ca- 
hiers formaient  1  volume  ;  mais  quelques  cahiers 
renferment  les  livraisons  de  deux  mois.  Les 
18  premiers  numéros  (trois  volumes)  avaient  pour 
titre  :  Revue  mensuelle  d'Économie  politique, 
publiée  par  Théodore  Fix;  les  suivants  :  Revue 
mensuelle  d'Économie  politique ,  publiée  par 
MM.  Bérès  {ÉmMe);Blanqui, professeur  d'Écono- 
mie politique  au  conservatoire  des  arts  et  mé- 
tiers; Fix  [Théodore);  Péreire  [Emile);  Rossi, 
professeur  d'Économie  politique  au  collège  de 
France,  etc.,  etc.  *.  Mais  M.  Péreire  n'a  fourni 
aucune  collaboration  ;  et  on  ne  trouve  qu'un  très 
petit  nombre  d'articles  des  trois  autres,  savoir  : 

Un  article  sur  l'enquête  de  1834,  concernant  la  pro- 
hibition ;  et  un  autre  très  remarquable  sur  le  rapport 
de  M.  Meynard,  relatif  au  projet  de  loi  des  douanes 
(1883),  par  M.  Rossi.  — Un  travail  de  M.  Emile  Bérès, 
sur  les  causes  de  la  décadence  du  port  de  Bordeaux  et 
les  moyens  d'y  remédier,  qui  a  été  publié  à  part.  —  Une 
courte  appréciation  des  écrits  de  Sismondi  et  un  coup 
d'œil  sur  l'état  de  l'Économie  politique  (183b),  par 
M.  Blanqui.  On  y  remarque  aussi  des  articles  de 
M.  Jules  Rurat,  sur  les  conseils  supérieurs  d'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  manufactures,  sur  les  con- 
seils généraux  et  sur  la  réforme  du  tarif  douanier,  et 
notamment  du  tarif  des  houilles  (Voyez  Burat);  — 
De  M.  Michel  sur  la  réduction  des  rentes  et  la  Bourse  de 
Paris;  —  De  M.  Emile  Vinceus,  sur  l'organisation  in- 
dustrielle (six  articles);  —  De  M.  Walras,  sur  la  valeur 

»  De  janvier  1834  à  avril  1836,  la  couverture  indique 
M.  Gabriel  Lafond  comme  administrateur.  Le  nom  de 
M.  le  capitaine  Gabriel  Lafond,  connu  par  ses  voyages 
et  aujourd'hui  consul  de  la  république  de  Costa-Ricca, 
doit  être  associé  ici  à  celui  de  Théodore  Fix.  C'est  lui, 
en  effet,  qui  a  fourni  la  plus  grande  partie  du  capital  de 
cette  entreprise  scientifique. 

II. 
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et  le»  fonctions  ilos  métaux  i)i-i;H:ieux  ; —  De  M.  IIoiip 
sur  l'objot,  le  but  et  la  division  de  la  science  sociale;  — 
Des  articles  de  M.  de  Sismondi,  sur  la  c^ndilioii  dans 
laquelle  il  convient  de  placer  les  nfgres,  sur  les  affi  an- 
chissements,  et  sur  le  sort  des  ouvriers  datis  les  manu- 
factures, et  quel([ue8-uneH  des  études  (jui  ont  été  en- 
suite recueillies  en  volumes  sous  le  titre  d'Etudes  poli- 
tiques et  sociales.  (Voyez  Sismondi.) 

Fix  n'y  a  inséré  qu'un  petit  nombre  d'articles 
importants.  On  ne  trouve  guère  de  lui  que  l'In- 
troduction sur  le  but,  les  principes  et  les  lois  de 
l'Économie  politique;  un  coup  d'œil  sur  l'Écono- 
mie politiiine  en  Allemagne;  un  article  sur  le  pro- 
jet de  loi  des  douanes. 

Les  articles  de  critique  sont  généralement  ano- 
nymes ;  la  plupart  étaient  de  Fix.  Nous  avons  dit 
à  l'article  que  nous  lui  avons  consiicré  l'esprit  qui 
a  présidé  ;\  ses  critiques  et  à  la  direction  de  la 
Revue,  qui  (voyez  Fix)  mentionne  et  analyse  la 
plupart  des  ouvrages  d'Économie  politique  parus 
de  1833  à  1836,  non-seulement  en  France,  mais 
dans  les  pays  étrangers,  et  surtout  en  Allemagne, 
dont  Théodore  Fix  parlait  la  langue.      Jph.  G. 

REY  (Joseph).  Né  à  Grenoble.  Successivement 
président  du  tribunal  civil  de  Rumilly,  avocat  à 
la  cour  royale  de  Paris ,  conseiller  à  la  cour  royale 
d'.\gen.  Compromis  dans  la  conspiration  mili- 
taire de  1820,  il  n'échappa  à  la  peine  capitale 
qui  fut  prononcée  contre  lui  qu'en  fuyant  en  An- 
gleterre. Il  profita  de  son  séjour  dans  ce  pays 
pour  en  étudier  les  institutions  judiciaires,  sur  les- 
quelles il  fit  paraître  un  ouvrage  (Paris,  Nève, 
1826,  2  vol.  in-8'')  qui  n'est  pas  sans  mérite. 
M.  Rey  ne  rentra  en  France  qu'en  1830. 

Lettres  sur  le  système  de  la  coopération  mutuelle  et 
de  la  communauté  de  tous  les  biens,  d'après  le  plan 
de  M.  Owen.  Paris,  Sautelet,  1828, 1  vol.  in-l8. 

Ces  lettres  avaient  paru  en  grande  partie  dans  le 
Producteur. 

Théorie  et  pratique  de  la  science  sociale,  ou  expose 
des  principes  de  morale,  d' Economie  publique  et  de  po- 
litique ,  et  appliciation  à  l'étal  actuel  de  la  société  des 
moyens  généraux,  immédiats  et  successifs  d'améliorer 
la  condition  des  travailleurs  et  même  des  proprié- 
taires. Grenoble  et  Paris,  J.  Renouard  et  comp.,  18.52, 
3  vol.  in-8. 

Voir  sur  cet  ouvrage,  dans  le  Journal  des  Econo- 
mistes, tome  VII,  page  S4,  une  savante  appréciation 
d'Eng.  Daire. 

REYBAUD  (Louis).  Né  à  Marseille,  en  1799;  a 
ét^i  marin  ou  négociant  jusqu'à  l'âge  de  trente 
ans  ;  membre  de  l'Institut  (Académie  des  sciences 
morales  et  politiques),  membre  de  la  chambre  des 
députés  en  1846  ,  puis  des  assemblées  consti- 
tuante et  législative  ;  membre  et  rapporteur  de  la 
commission  envoyée  en  Algérie,  en  1849,  pour  / 
l'inspection  des  colonies  agricoles.  f 

Etudes  sur  les  réformateurs  contemporains,  ou  socia- 
listes modernes  :  Saint-Simon,  —  Charles  Fourier,  — 
Robert  Oiven.  Paris,  Guillaumin,  1840, 1  vol.  in-8. 
Cetouvrageaobtenuen  1840  le  grand  prixMontyon. 
M  Le  livre  de  M.  L.  Reybaud  a  déjà  exercé  dans  le 
monde  qui  réfléchit  une  salutaire  influence...  C'est 
assurément  des  productions  littéraires  de  ce  genre 
que  le  vertueux  Montyon  avait  en  vue,  lorsque,  dans 
l'intérêt  de  la  morale  et  de  l'humanité,  il  instituait 
d'éclatantes  et  solennelles  récompenses...  Une  intelli- 
gence éclairée,  une  raison  supérieure,  un  rare  talent 
(l'écrire  employés  au   service  de   la  cause  sociale; 
l'inexorable  réfutation  des   idées  dissolvantes,   des 
systèmes  subversifs  de  l'ordre  établi  appellent  la  sé- 
I     rieuse  attention  de  l'Académie.  C'est  principalement 
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sous  ces  rapports  iiue  nous  vous  i)ropo«ons  le  renvoi 

dii  livre  de  M.  L.  Reyhaud  à  la  commission  chargée  de 

comijarer  entre  eux  les  ouvrages  admis  au  concours.  » 

(Rapport  de  M.  Jay,  à  l'Académie  française,  le 

20  avril  <8io.) 
«  C'est  dans  l'ouvrage  de  M.  Reybaud  qu'on  trou- 
vera l'hiHoire  impartiale  et  piquante  de  ces  plans  de 
société  et  de  religion   nouvelle  que  nous  avons  vus 
passer  près  de  nous  comme  un  spectacle.  » 
(Rapport  de  M.  Villemain,  à  l'Académie,  lu  à  la 
séance  publique  du  ^^  juin  1841.) 
La  4»  édition  de  cet  ouvrage  a  été  augmentée  d'un  vo- 
lume consacré  à  l'examen  du  socialisme  en  général,  des 
idées  et  des  sectes  communistes,  des  doctrines  charti.s- 
tes,  utilitaires  et  humanitaires.  Paris,  Guillaumin,  )8i3. 
11  a  paru  encore  deux  autres  éditions  de  cet  ouvrage. 
Paris,  4842-1849,  Guillaumin,  2  vol.  grand  in-18. 

La  Polynésie  et  les  lies  Marquises,  voyages  et  ma- 
rine, accompagnés  d'un  voyage  en  Abyssinie  et  d'un 
coup  d'oeil  sur  la  canalisation  de  l'isthme  de  Panama. 
Paris,  Guillaumin,  1843, 1  vol.  in-8. 

M.  Reybaud  a  été  le  rédacteur  du  Voyage  pittoresque 
autour  du  monde,  de  M.  l'amiral  Dumoni-d'Urville. 

On  doit  encore  à  la  plume  féconde  de  M  L.  Reybaud 
plusieurs  ouvrages  littéraires,  noiamiuenl  les  deux  ro- 
mans critiques  intitulés  •.Jérôme  Paturot  à  la  recherche 
d'une  position  sociale  et  Jérôme  Palurot  à  la  recherche 
de  la  meilleure  des  républiques,  qui  ont  été  rtimprimcs 
plusieurs  fois  en  quelques  années, 

M.  Louis  lUyl  aud  a  été  en  outre  collaborateur  de 
plusieurs  pubiicatidns  périodiques,  notamment  du  Jour 
nal  des  Economistes,  de  la  Revue  des  Deux  Mondes  et 
de  la  Revue  britannique.  11  a  pris  part  à  la  rédaction 
du  Dictionnaire  du  commerce  et  des  marchandises. 

REYNIER  (Jean -Louis- Antoine).  Naquit  le 
25  juillet  1 7  62  à  Lausanne, d'une  famille  originaire 
du  Dauphiné.  11  s'adonna  d'abord  à  l'agriculture,  et 
il  cultivait  une  ferme  dans  le  Nivernais,  lorsque 
son  frère ,  le  général  (plus  tard  comlej  Reynier, 
lui  procura,  en  17  98,  un  emploi  dans  l'adiiiinis- 
tratioa  de  l'armée  d'Egypte.  Nommé  directeur 
des  revenus  en  nature  et  membre  du  conseil 
privé,  ces  importantes  fonctions  le  mirent  en  état 
de  recueillir  des  renseignements  précieux  sur 
l'Economie  politique,  industrielle  et  agricole  de 
l'Egypte  et  des  Arabes.  Il  ne  rentra  en  France 
qu'après  la  capitulation,  et  resta  quelques  années 
à  sa  ferme  de  la  Nièvre.  En  1809,  Joseph  Bona- 
parte, devenu  roi  de  Naples,  lui  confia  l'emploi 
de  commissaire  royal  dans  les  Galabres.  SousJoa- 
chim  Murât,  il  fut  nommé  conseiller  d'Élat,  et 
successivement  directeur  général  des  postes  et  des 
forets.  Après  la  chute  de  Joacliim,  Reynier  s'éta- 
blit à  Lausanne,  dans  le  canton  deVaud,  où  il  de- 
vint intendant  des  postes  et  conservateur  des  an- 
tiquités. Il  partagea  dorénavant  son  temps  entre 
ses  fonctions  et  des  travaux  scientifiques  très  es- 
timés, et  mourut  le  17  décembre  1824. 

De  l'Economie  publique  et  rurale  des  Celtes,  des  Ger- 
mains et  des  autres  peuples  du  Nord  et  du  centre  de 
l'Europe.  Genève  et  Paris,  Paschoud,  4818,  i  vol,  in-8. 

De  l'Économie  publique  et  rurale  des  Perses  et  des 
Piiéniciens.  Gimève,  Paschoud,  1819,  1  vol.  in-8. 

De  l'Economie  publiijue  et  rurale  des  Arabes  et  des 
Juifs.  Genève,  1820,  111-8. 

Ve  l'Economie  publique  et  rurale  des  Égyptiens  et  des 
Carthaginois,  précédée  de  considérations  sur  les  anti- 
quités élhiopienries.  Genève.  Paschoud,  1822, 1  vol.  in-8. 
Ces  ouvrages  sont  encore  souvent  cités. 

Reynier  a  publie  de  nombreux  memoiri's,  notamment 
sur  l'agi  iculiure.  Ses  Considérations  sur  l'agriculture 
de  i  Egypte  ont  parud'aboid  dans  les  Annales  de  l'agri- 
culture (rançaise  (t.  VI),  dont  on  a  l'ait  un  ùrugc  à  part. 
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RICARD  (Sajiokl).  Commerçant  établi  proba- 
blement d'abord  à  Bordeaux  ,  et  ensuite  à  Am- 
sterdam. 

Traité  général  du  commerce,  contenant  des  obser- 
vations sur  les  principaux  Etals  de  l'Europe,  les  pro- 
ductions naturelles,  l'industrie  de  chaque  pays,  les 
qualités  des  principales  marchandises  qui  passent  dans 
l'étranger,  leur  prix  courant  et  les  frais  de  l'expédi- 
tion, etc.,  etc.  Amsterdam,  Heirevelt,  1781,  2  vol.  in-4; 
l'^édit.,  Amsterdam,  Paul  Manel,  1700;  dernière  édit., 
Pans,  Moutardier,  an  Vil  (1799),  3  vol.  in-4. 

«  Ce  traite,  dû  à  un  marchand  bien  informé  d'Am- 
sterdam, fut  publié  pour  la  piemière  fois  au  commen- 
cement du  dix -huitième  siècle;  mais  il  fut  si  souvent 
remanié  dans  les  éditions  subséquentes,  qu'il  ne 
resta  de  l'ouvrage  primitif  guère  que  le  titre.  L'édi- 
tion de  1781  e>t  la  meilleure,  et  à  cette  époque  ni  le 
dictionnaire  de  Savary,  ni  celui  de  Postleihwayt  ne 
pouvaient  lui  être  compares.  »  (M.  G.) 

RICARD  (J.-P.).  Fils  du  précédent. 

Le  négoce  d'Amsterdam,  avec  un  traité  des  compa- 
gnies orientales  et  occidentales,  el  quelques  autres 
traités  sur  le  commerce.  Amsterdam,  N.  et  E.  Lucas, 
1722;  ou  Rouen,  J.-B.  Machuel,  4723,  in-4. 

RICARDO  (Davidj.  Un  des  Économistes  anglais 
les  plus  célèbres  de  ce  siècle,  né  à  Londres  en 
1772,  mort  à  Gatcom-Paik,  comté  de  Gloucester, 
le  11  septembre  1823.  On  dit  sa  famille  originaire 
de  Lisbonne  ;  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  le 
père  de  Ricardo,  juif  hollandais,  était  venu  en 
Angleterre,  où  il  acquit  une  position  honorable 
par  sa  capacité  et  son  intégrité,  en  même  temps 
qu'il  fit  sa  fortune  dans  les  all'aires  de  bourse  et 
de  finances.  David  Ricardo  reçut  une  instruction 
commerciale  dans  une  école  de  Hollande  où  il 
séjourna  deux  années,  et,  dès  l'âge  de  quatorze 
ans ,  il  fut  placé  dans  le  bureau  de  son  père  à 
Londres.  Il  montra  de  bonne  heure,  dans  cette 
lutte  avec  les  hasards  de  la  vie  financière,  un  ju- 
gement sain  et  froid,  une  sagacité  perçante,  une 
grande  aptitude  à  calculer  mentalement  les  avan- 
tages d'une  opération ,  à  débrouiller  une  affaire 
et  à  extraire  une  solution  précise  au  milieu  des 
détails  les  plus  compliqués. 

Le  cours  des  affaires  ne  l'absorbait  pas  cepen- 
dant d'une  manière  complète ,  et  son  esprit  se 
préoccupait  d'une  part  des  questions  sociales  et 
économiques  que  soulevait  la  situation  de  l'Eu- 
rope en  général,  de  son  pays  en  particulier,  et 
aussi  des  questions  religieuses.  Sur  ce  dernier 
point,  ses  réflexions  le  déterminèrent  à  changer 
de  religion ,  et  à  se  faire  anglican ,  malgré  la 
désapprobation  formelle  de  sa  famille  et  de  son 
père,  envers  lequel  il  n'oublia  cependant  jamais 
ses  devoirs  de  fils  respectueux.  Cet  événement 
rendit  une  séparation  inévitable,  et  le  jeune  Da- 
vid Ricardo  dut  songer  à  travailler  tout  seul  à  sa 
fortune.  Mais  comme  il  avait  déjà  donné  des 
preuves  de  sa  remarquable  aptitude  en  atl'aires, 
l'appui,  les  ressources,  les  encouragements  ne  lui 
manquèrent  pas;  et  il  put  prendre  part  à  des 
opérations  très  lucratives. 

A  vingt- cinq  ans,  il  était  déjà  riche,  et  avait 
épousé  miss  Wilkinson.  Fixé  sur  son  sort  et  n'é- 
tant plus  absorbé  par  les  soucis  de  sa  fortune,  il 
fit,  comiiic  Lavoisier,  deux  parts  de  son  temps  : 
une  pour  les  all'aires,  l'autre  pour  les  éludes 
scieiitifi(iu('s,  vers  lesquelles  l'attirait  depuis  long- 
temps un  penchant  inné.  Il  reprit  l'étude  des  ma- 
thématiques et  des  sciences  naturelles ,  et  il  se 
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livra  surtout  nux  reclicnlios  de  la  chimin.  M  fut 
un  (Ips  premiers  ii  inâtaller  dos  becs  de  gaz  dans 
une  de  ses  haliitations.  Il  avait  en  nicnu'  temps 
une  grande  joie  a  lire  les  ehofs-d'œiivre  de  la  lit- 
térature, et  l'onteyraud  '  a  entendu  raconter  dans 
sa  famille  qu'il  se  plonj^eait  avec  des  ravissements 
infinis  dans  la  leclure  de  Shakespeare.  Mais  il  ne 
tarda  |ias  à  être  plus  fortement  attiré  vers  l'Éco- 
nomie politi(iMe,  lorsqu'il  eut,  a-t-il  raconté  lui- 
même,  lu  l'immortel  ouvrage  d'Adam  Smith,  avec 
lequel  il  fît  une  première  connaissance  en  t799, 
à  Bath,  où  il  avait  accompagné  madame  Ricardo, 
dont  la  santé  s'était  altérée.  C'est  ainsi  que,  parla 
nature  de  sa  profession  et  par  le  penchant  de  sim 
esprit,  il  se  prépara  théoriquement  et  pratique- 
ment aux  luttes  financières  et  économiques  dans 
lesquelles  il  joua  un  si  grand  rôle  pendant  les 
dernières  années  de  sa  vie, 

Ricardo  débuta  comme  écrivain  et  comme  Éco- 
nomiste en  1810,  à  l'âge  de  38  ans,  par  la  pu- 
blication de  son  écrit  intitulé  :  Le  haut  prix  du 
lingot  [btdlion),  preuve  de  la  dépréciation  des 
billets  de  banque.  Celte  brochure  fit  une  grande 
sensation,  parte  qu'elle  révélait  la  véritable  cause 
de  la  baisse  du  change  anglais  et  de  la  déprécia- 
tion des  billets  de  banque.  Ricardo  démontrait 
que  ce  n'était  point  à  l'état  de  guerre  qu'il  fallait 
attribuer,  comme  on  le  supposait  assez  générale- 
ment, le  renchérissement  qu'avaient  éprouvé 
toutes  les  marchandises,  mais  plutôt  à  la  dépré- 
ciation du  papier-monnaie.  Le  ministère  ne  vou- 
lut pas  croire  à  celte  dépréciation.  Un  bullioii 
committee  fut  nommé  au  parlement,  et  M.  Bor- 
ner, qui  fit  le  rapport,  convint  que  la  démonstra- 
tion de  Ricardo  était  sans  réplique,  et  il  prouva 
par  le  change  de  Hambourg  que  le  papier  per- 
dait 25  pour  100  sur  les  espèces.  C'était  aussi 
l'opinion  de  Huskisson  ,  Canning ,  Henri  Thorn- 
ton;  mais  la  majorité  de  la  chambre  des  com- 
munes n'en  fit  pas  moins,  sur  la  proposition 
de  M.  Vansitart,  chancelier  de  l'échiquier,  cette 
singulière  déclaration,  que  le  papier  n'avait  subi 
aucune  dépréciation  !  A  la  tête  des  adversaires  qui 
combattirent  les  idées  et  les  mesures  contenues 
dans  le  traité  de  Ricardo  et  le  rapport  du  comité 
de  la  chambre  des  communes,  se  trouva  M.  Bo- 
sanquet.  Celui-ci  soutint  son  opinion  dans  une 
brochure  qui  provoqua  une  réplique  de  Ricardo  , 
dans  le  cours  de  celte  même  année  de  1811. 

La  publication  suivante  de  Ricardo  est  de  181 5, 
à  l'époque  où  se  discutait  ce  fameux  bill  relatif  à 
l'exportation  des  blés  étrangers,  modifié  tant  de 
fois  depuis,  et  finalement  retiré,  sur  la  proposition 
de  Robert  Peel  et  par  les  efforts  de  la  ligne  du 
free-trade.  Ricardo  y  soutenait  les  principes  de 
la  liberté  commerciale.,  et  y  préludait  à  la  théorie 
de  la  rente,  à  laquelle  il  a  attaché  son  nom.  L'an 
d'après,  il  publiait  un  autre  tract  sur  la  circula- 
tion monétaire,  et  proposait,  pour  maintenir  le 
papier  au  niveau  de  l'or  et  le  rendre  inconversi- 
ble,  de  faire  échanger  les  billets  de  banque  contre 
des  lingots  du  poids  et  du  titre  étalonnés. 

Ricardo  quitta  les  allaires  peu  de  temps  après  la 
paix  de  1815,  et  il  se  mit  à  l'étude  avec  une  nou- 

*  Notice  dans  le  tome  XUl  de  la  Collection  des  prin- 
cipaux Economistet, 
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voile  ardeur.  En  18t(>,  il  coordonna  toules  ses  idées 
économiques  et  fluiinclères  dans  ses  Principes  de 
l'Economie  politique  et  de  l^Dnpût.  Il  est  à  ri'mar- 
quer  que,  dans  la  préface  de  ce  livre,  il  est  loin  de 
revendi(pier  comme  sienne  la  théorie  de  la  rente. 
«  En  181,'),  dit-il,  la  véritable  doctrine,  de  la  rente 
fut  publiée  A  la  fois  par  M.  Malthus,  dansun  écrit 
intitulé  :  Recherches  sur  la  nature  et  les  pro- 
grès de  la  rente,  et  par  un  membre  de  l'univer- 
sité d'Oxf(trd  (le  docteur  West),  dans  un  Essai  sur 
l'emploi  du  capital  en  agriculture.  Sans  une 
connaissance  profonde  de  cette  doctrine,  il  est 
imi)ossible  de  concevoir  les  ell'ets  des  impôts  sur 
les  diiïérentcs  classes  de  la  société,  surtout  lors- 
que les  choses  imposées  sont  des  produits  immé- 
diats de  la  terre.  Adam  Smith  et  les  autres  écri- 
vains distingués  dont  j'ai  l'ait  mention,  n'ayant  pas 
envisagé  avec  justesse  le  principe  de  la  rente,  ont, 
ce  me  semble,  négligé  beaucoup  de  vérités  im- 
portantes dont  on  ne  peut  acquérir  la  connais- 
sance qu'après  avoir  approfondi  la  nalin'e  de  la 
rente.  »  M.  Mac  Culloch  •  a  ensuite  vu  que  l'idée 
première  de  cette  théorie  se  retrouvait  déjà  dans 
un  écrit  antérieur  de  quarante  ans,  publié  en 
1777,  par  un  cultivateur  anglais,  le  docteur  James 
Anderson',  qui  semble  avoir  échappé  à  Adam 
Smith,  et  qu'ignoraient  sans  doute  Malthus, 'West 
et  Ricardo.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  sommes  pour 
notre  compte  disposé,  d'accord  avec  MM.  Mac 
Culloch,  Senior,  Rossi,  etc.,  à  attribuer  à  Ri- 
cardo l'honneur  de  la  démonstration  complète 
de  cette  théorie,  entrevue  par  Adam  Smith,  trai- 
tée en  partie  par  James  Anderson  en  17  7  7,  trai- 
tée de  nouveau,  et  d'une  manière  plus  complète, 
en  1815,  dans  deux  écrits  simultanés  de  Malthus 
et  de  West ,  et  finalement  exposée  avec  une  mer- 
veilleuse clarté  par  Rossi  dans  son  Cours  d'Eco- 
nomie politique  en  1841.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu 
d'exposer  cette  manière  de  voir  et  celles  qu'on  lui 
a  opposées  ;  et  nous  renvoyons  à  l'article  Rente, 
de  M.  Passy,  et  aussi  au  livre  de  Rossi,  que  nous 
venons  de  citer.  Ajoutons,  au  sujet  des  Principes 
de  Ricardo,  qu'outre  l'impôt  et  la  rente  foncière, 
il  traite  aussi  spécialement  des  profits  et  des  sa- 
laires 8.  (Voyez  Salaires.) 

Grâce  à  ces  remarquables  publications,  à  son 

'  Principles  of  political  Econamy.  Londres,  1843, 
3«  édition,  grand  in-8,  p.  439. 

2  An  inqviry  inlo  Ihe  corn-laws....  (Recherches  sur 
les  lois  céréales).  On  cite  du  même  des  Récréations  d'a- 
griculture, d'Iiistoire  naturelle,  d'arts,  etc.,  1797,  dans 
lesquelles  il  a  continué  à  développer  ses  idées. 

3  Ricardo  a  été  l'objet  de  jugements  fort  différents  : 
les  uns,  et  Rossi  et  M.  J.  S.  Mill  sont  de  ce  nombre,  eu 
font  le  premier  Ecnnomiste,  après  Adam  Smith;  les 
autres  le  mettent  dans  un  rang  secondaire.  La  vérité 
est  probablement  entre  ces  deux  extrêmes.  Comme 
penseur,  Ricardo  n(ius  paraît  être  supérieur,  original  et 
profond;  comme  écrivain,  il  obscurcit  quelquefois  sa 
pensée  dans  des  formules  abstraites  dont  la  rigueur 
n'esi  qu'apparente,  sans  que  pour  cela  nous  voulions 
direqu'il  est  dans  l'erreur  quand  il  est  obscur.  11  emploie 
de  courtes  phrases  énonçant  des  propositions  amenées 
par  des  hypothèses  et  suivies  d'explications.  Il  a  sou- 
vent suffi  d'isoler  ces  phrases  pour  tronquer  sa  pensée. 
—  Sa  théorie  de  la  rente  a  été  réceraïueni  attaquée  par 
MM.Careyet  Basiiat.Elle  a  été  discutée  à  la  Société  d'E- 
conomie pulitiiiue  et  dans  le  Jourivildes  Economistes. 
Voyez  les  numéros  de  ce  recueil,  années  I8M  et  1852. 
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habileté  en  affaires  et  à  une  grande  fortune,  qu'on 
portait  au  chiffre  de  12  millions,  grâce  aussi  à 
l'indépendance  de  son  esprit  et  de  son  caractère, 
Ricardo  occupait  une  importante  position  dans 
son  pays.  En  1819,  il  fut  nommé  membre  du 
parlement  par   les    électeurs  de  Portarlington. 
Deux  de  ses  lettres  témoignent  de  l'extrême  dé- 
fiance qu'il  avait  de  ses  propres  forces.  «  Vous 
avez  vu,  écrivait-il  le  7  avril  1819  à  un  de  ses 
amis,  que  je  siège  à  la  chambre  des  communes. 
Je  crains  de  n'y  être  pas  fort  utile.  J'ai  essayé 
deux  fois  de  parler,  mais  je  l'ai  fait  de  la  manière 
la  plus  embarrassée,  et  je  n'ai  guère  l'espoir  de 
vaincre  l'épouvante  qui  me  saisit  dès  que  j'entends 
ma  voix.  »  «  Je  vous  remercie,  disait-il  dans  une 
autre  lettre,  en  date  du  22  juin  1819,  des  efforts 
que  vous  faites  pour  m'inspirer  un  peu  de  cou- 
rage. L'indulgence  de  la  chambre  a  diminué  pour 
moi  la  difficulté  de  parler,  mais  je  vois  encore 
tant  d'obstacles  et  de  si  terribles,  que  je  crains 
bien  que  ce  ne  soit  sagesse  de  ma  part  de  m'en 
tenir  à  des  votes  silencieux.  »  Tout  prouve  qu'il 
fut  alors  trop  sévère  envers  lui-même.  Voici  com- 
ment s'exprime  lord  Brougham  *  à  cet  égard  : 
«  La  parole  de  Ricardo  avait  un  remarquable  ca- 
chet de  distinction  :  le  style  en  était  clair,  simple, 
correct,  la  trame  fortement  tissue  et  enrichie  de 
faits  et  de  documents  précieux.  Il  s'abstenait  dans 
les  questions  qui  n'avaient  pas  été  l'objet  de  ses 
longues  méditations,  et,  lorsqu'il  parlait  sur  des 
événements  et  des  lois  intéressant  l'Église  ou  la 
politique  générale,  il  semblait  obéir  à  un  devoir  de 
conscience  et  à  la  franchise  invétérée  de  son  es- 
prit. Aussi  peu  d'hommes  ont  exercé  sur  le  parle- 
ment une  action  plus  réelle  ;  peu  d'hommes  ont 
commandé  aussi  vivement  l'attention ,  et  comme 
il  n'avait  pour  captiver  les  auditeurs  ni  entraî- 
nantes inspirations,  ni  gracieux  propos,  on  peut 
considérer  cette  influence  comme  le  triomphe  de 
la  raison,  de  l'intégrité,  du  talent.  »  Au  reste,  il 
commanda  le  respect  de  tous  les  partis,  même 
du  parti  ministériel,  qu'il  combattit  presque  con- 
stamment; mais  il  ne  voulut  subir  le  joug  d'au- 
cune coterie,  votant  avec  l'opposition,  avec  les 
radicaux,  avec  le  cabinet,  par  raison  et  non  par 
tactique  ou  ambition.  Bien  qu'il  dût  une  partie  de 
sa  fortune  à  la  négociation  des  emprunts  publics, 
il  combattit  plus  d'une  fois  à  la  tribune  cette  rui- 
neuse pratique  des  gouvernements  en  général  et 
du  gouvernement  anglais  d'alors  en  particulier. 
Tel  fut  l'homme  politique.  Le  savant  n'avait  ni 
moins  de  calme,  ni  moins  d'indépendance.  Pen- 
dant vingt  ans  il  discuta  avec  Maithus,  avecMill, 
avec  J.-B.  Say,  sans  que  l'antagonisme  des  idées 
altérât  l'amitié  qui  existait  entre  ses  illustres  con- 
tradicteurs et  lui.  Dans  la  vie  privée,  Ricardo 
avait  un  caractère  à  la  fois  ferme,  doux,  simple 
et  aimable;  c'était  un  père  plein  d'indulgence, 
un  mari  plein  de  bonté,  un  ami  dévoué.  Il  aimait 
surtout  à  réunir  autour  de  lui  des  hommes  de  ta- 
lent et  à  causer  librement  de  toutes  choses,  et 
principalement  de  celles  qui  se  rattachaient  à  sa 
science  favorite.   On  a  conservé  de   lui  le  plus 
agréable   f^ouvenir  au  club  d'Économie  politique 

•    Galerie   des    homme»    martjvanis  du   règne  de 
George  III. 
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de  Londres,  dont  il  fut  un  des  fondateurs  (voyes 
Économie  politique  (Société  d'),  et  à  Paris,  dans 
le  cercle  que  réunissaient  une  fois  par  semaine 
J.-B.  Say  et  son  aimable  compagne.  On  dit  aussi 
que  sa  générosité  marchait  de  pair  avec  son 
talent  :  presque  toutes  les  institutions  chari- 
tables de  Londres  le  comptaient  au  nombre  de 
leurs  protecteurs,  et  il  soutenait  à  ses  frais  un 
hospice  et  deux  écoles  dans  le  voisinage  de  sa 
résidence  dans  le  comté  de  Gloucester.  James  Mill 
a  dit  de  lui  :  «  Son  histoire  offre  un  exemple  bien 
encourageant;  il  avait  tout  à  faire,  et  il  remplit 
sa  tâche.  Que  la  jeune  âme  qui  s'élance  par  le 
désir  au-dessus  de  la  sphère  où  elle  a  été  placée 
ne  désespère  pas,  au  spectacle  de  sa  belle  car- 
rière, d'atteindre  aux  rangs  les  plus  élevés  dans 
la  science,  dans  la  politique.  Ricardo  avait  à  faire 
sa  fortune,  à  former  son  esprit  et  même  à  com- 
mencer son  éducation,  sans  autre  guide  que  sa 
sagacité  pénétrante ,  sans  autre  encouragement 
que  son  énergique  volonté,  et  c'est  ainsi  que; 
tout  en  se  créant  une  immense  fortune,  il  étendit 
son  jugement  et  doua  sa  pensée  d'une  force  qui 
n'a  jamais  été  dépassée.  » 

Sans  être  robuste,  Ricardo  était  doué  d'une  con- 
stitution qui  semblait  lui  promettre  une  plus  lon- 
gue carrière.  Mais  il  avait  depuis  quelques  années 
une  douleur  d'oreille  h  laquelle  il  n'avait  pas  fait 
grande  attention ,  et  qui  prit  un  caractère  très 
alarmant,  en  septembre  1823,  après  la  clôture  de 
la  session,  lorsqu'il  était  de  retour  dans  sa  rési- 
dence de  Gatcom-Park.  La  rupture  d'un  abcès 
amena  d'abord  un  soulagement,  mais  l'inflam- 
mation recommença,  le  cerveau  fut  pris,  et  il 
mourut  le  H  septembre  S  après  une  cruelle  ago- 
nie de  deux  jours.  Il  n'avait  que  51  ans. 

Joseph  Garmer. 
The  high  price  bullion  a  proof  o[  the  dépréciation 
of  banknotes  —  (Le  haut  prix  des  lingots  est  la  preuve 
de  la  dépréciation  des  billets  de  banque.  Oe  édition, 
Londres,  1810;  4<'édilioii  en  I8H. 

A  eu  cinq  éditions.  Traduit  en  français  par  AIc.Fon- 
teyraud,  dans  la  Collection  des  Princip.  Economistes 
(Tome  XI 11,  OEuvres  complètes  de  D.  Ricardo.  Paris, 
Guillaumin,  <847,  \  vol.  gr.  in-8.),  sur  la  quatrième 
édition  (  voyez  Mac  Culloch,  Lit.  of  polit.  Econ.), 
corrigée  et  augmentée  d'un  appendice  contenant  des 
observations  relatives  à  quelques  passages  d'un  ar- 
ticle de  la  Revue  d' Edimbourg ,  sur  la  dépréciation 
de  la  circulation  en  papier,  ainsi  que  des  propo- 
sitions tendant  à  assurer  au  public  une  circulation 
aussi  invariable  que  l'or  avec  un  contingent  très  mo- 
déré de  ce  métal.  —  Forme  57  pages  de  ce  volume.  La 
lin  de  ce  petit  traité  renferme  des  observations  ingé- 
nieuses sur  quelques-uns  des  points  les  plus  délicats 
de  la  théorie  du  change,  et  on  y  trouve  déjà  l'idée 
de  faire  échanger  les  billets  de  banque  contre  des 
lingots  d'or.  (Voyez  ci-dessous.) 
Reply  to  Mr.  Bosanquet's  practical  observations  on 
the  report  of  the  bullion  committee.  —  (Réponse  aux 
observations  pratiques...  de  M.  Bosanquet ,  sur  le  rap' 
port  de  la  commission  des  métaux  précieux').  Londres, 
tSU,  in-8  de  1-il  pages. 

Traduit  aussi  par  Fonteyraud  pour  le  même  recueil, 
dans  lequel  il  tient  80  pages.  Cet  écrit  est  divisé  en 
neuf  chapitres,  plus  un  appendice.  Ricardo  y  passe  en 

1  Date  citée  par  MM.  Mac  Culloch  et  Fonteyraud.  La 
Biographie  U7nverselle  dit  le  1 1  août  de  la  même  année  : 
MM.  Mac  Culloch  et  Fonteyraud  ont  dû  être  mieux  ren- 
seignés. 
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revne  des  objections  tirérs  du  change  de  Londres 
avec  diverses  places,  de  la  circulation  monétaire  du 
plobe,  de  la  hausse  du  prix  do  l'or  sur  le  continent, 
de  la  théorie  de  Locke  sur  la  refonte  de  (60C,  du 
cours  forcé  des  billets  de  la  Banque,  de  la  circulation 
des  banques  réglée  par  celle  de  Londres,  de  rinlliiciice 
de  l'excès  de  circulation  sur  le  renchérissement  des 
prix,  des  inconvénients  de  la  reprise  des  payements 
en  espèces. 

An  essay  on  the  influence  ofa  Low  price  ofcorn  on 
the  profits  of  stock,  wilh  remarks  of  Mr.  Malthus  on 
lasl  Iwo  publications. — (Essai surl'influencedubasprix 
des  blés  sur  les  profits  du  capital,  avec  des  remarques 
sur  les  deux  derriiéres  publications  de  M.  Malthus 
(ayant  pour  titres  :  Recherches  sur  la  nature  et  les 
progrès  de  la  rente,  el  Bases  d'une  opinion  sur  la  légis- 
lation restrictive  dirigée  contre  l'importation  des  blés 
étrangers). Londres,  <8I5,  in-8  de  60  pages. 

Traduit  aussi  par  Fonteyraud  pour  le  même  re- 
cueil, dans  lequel  il  tient  27  pages. 

«  ...  L'examen  de  ces  données  et  de  celles  qui  ré- 
gissent les  protits  du  capital  m'a  conduit  à  approuver 
un  système  de  législation  qui  n'opposerait  aucun  ob- 
stacle à  l'importation  du  ble.  La  pensée  générale  qui 
domine  dans  toutes  les  publications  de  M.  Malthus 
m'assure  qu'il  partage  cette  opinion  quant  à  ce  qui 
est  relatif  à  la  question  de  prolit  et  de  richesse;  mais 
il  il  cru  qu'il  y  avait  danger,  et  danger  redoutable  à 
faire  dépendre  des  approvisionnements  étrangers  une 
portion  considérable  de  nos  subsistances,  et,  en  masse, 
1,1  a  jugé  prudent  de  ri*streindre  les  importations. 
Éloigne  de  toutes  ces  craintes  et  plus  porte  peut-être 
à  apprécier  hautement  l'avantage  du  prix  des  blés,  je 
suis  arrivé  à  des  conclusions  dift'érentes.  J'ai  essayé 
de  répondre  à  quelques-unes  des  objections  présen- 
tées dans  son  dernier  ouvrage  :  Bases  d'une  opinion... 
Klles  m'ont  paru  indépendantes  du  danger  politique 
([u'il  redoute,  et  inconciliables  avec  les  doctrines 
générales  de  liberté  commerciale  que  ses  écrits  ont  si 
puissamment  contribué  à  faire  triompher.  » 

(D.  RicARDO.  Introduction.) 
Proposais  for  an  economical  and  secure  currency, 
with  observalions^on  tht  profits  of  the  bank  ofEngland. 

—  [Propositions  tendant  à  l'établissement  d'une  circu- 
lation monétaire  économique  et  sûre,  suivies  d'obser- 
vations sur  les  profits  de  la  banque  d'Angleterre).  Lon- 
dres, I8<C,  brochure  in-8  de  128  pages,  18)8. 

Traduit  par  Fonteyraud  pour  le  même  recueil,  où 
il  lient  C7  pages.  Cet  écrit  est  divisé  en  sept  chapi- 
tres, suivis  d'un  appendice  contenant  :  le  tableau  des 
allocations  annuelles  payées  de  1797  à  18<5  par  l'ad- 
ministration des  dettes  de  l'Angleterre,  de  l'Irlande, 
de  l'Allemagne  et  du  Portugal  ;  le  tableau  des  sommes 
payées  par  la  banque  pour  le  recouvrement  des  sous- 
criptions des  emprunts  publics;  le  montant  de  la  dette 
non  rachetée  de  la  Grande-Bretage  et  de  l'Irlande; 
les  moyennes  de  la  circulation  des  billets  de  banque; 
un  aperçu  des  profits  de  la  banque  d'Angleterre  pour 
l'envoi  commençant  le  S  janvier  1797;  des  conclusions 
proposées  par  M.  Grenfell  et  par  M.  Mallish,  relative- 
ment à  la  banque  d'Angleterre.  Ricardo  concluait  îi 
une  circulation  en  billets  de  banque  échangeables 
contre  des  lingots. 
The  principles  of  political  economy  and  taxation. 

—  (Les  principes  de  l'Economie  politique  et  de  l'impôt). 
1"  édition,  Londres,  1847,  1  vol.  in-8;  3"  édition,  Lon- 
dres, 1821,  1  vol.  in-8.  Traduit  en  français  sur  la  1«  édi- 
tion par  F.  S.  Consiancio,  avec  notes  explicatives,  par 
J.-B.  Say.  Paris,  Aillaud,  1818,  2  vol.  in-8. 

Cette  traduction,  revue  par  Fonteyraud  sur  la  3« 
édition  daiée  par  l'auteur  du  26  mars  1821,  a  été  re- 
produite dans  les  OEuvres  de  D.  Ricardo,  formant  le 
lome  Xlll  de  la  Collection  des  Principaux  Écono- 
mistes. Paris,  Guillaumin,  1847,  1  vol.  grand  in-8.  — 
Dans  cette  édition  Ricardo  s'était  efforcé  d'élucider 
davantage  la  notion  de  valeur  et  le  rapport  de  l'impôt 
avec  la  iiroduction  du  blé  indigène  et  le  commerce 
d'exportation  ;  il  a  discuté  les  opinions  et  les  notes 
de  J.-B.  say;  il  a  ajouté  un  chapitre  sur  les  machines. 
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Les  XXII  chapitres  des  Principes  nont  successive- 
ment consacrés  à  la  valeur,  à  lu  rente  de  la  terre,  au 
profit  foncier  des  mines,  au  prix,  aux  salaires,  aux 
prolits,  au  commerce  intérieur;  à  l'impôt  en  général 
et  sur  les  produits  naturels,  les  renies,  la  dîme,  la 
terre,  l'or,  les  maisons,  les  profits,  les  salaires,  les 
produits  non  agricoles;  à  la  taxe  des  pauvres,  aux 
changements  soudains  dans  les  voies  du  commerce, 
aux  propriétés  distinctives  de  la  valeur  et  des  ri- 
chesses, aux  effets  des  accumulations  sur  les  profits 
et  les  intérêts  des  capitaux,  aux  primes  à  l'exporta- 
tion et  aux  prohibitions  à  l'importation,  aux  primes 
accordées  à  la  production;  à  la  doctrine  d'Ad.  Smith 
sur  la  rente  de  la  terre,  au  commerce  colonial,  au  re- 
venu brut  et  au  revenu  net,  à  la  monnaie  et  aux  ban- 
ques; à  la  valeur  comparative  de  l'or,  du  blé  et  du 
travail;  aux  impôts  payés  par  les  producteurs;  à  l'in- 
fluence de  l'offre  et  de  la  demande  sur  les  prix;  aux 
machines,  à  l'opinion  de  Malthus  sur  la  rente. 
On  protection  to  the  agriculture.  —  (De  la  protec- 
tion accordée  à  l'agriculture).  Londres,  1822,  in-8  de 
95  pages. 

•<  Ricardo  combattaitdenouveaudanscette  brochure 
(traduite  par  Fonteyraud  pour  la  Collection  ci-dessus 
indiquée,  et  dans  laquelle  elle  forme  48  p.)  la  doctrine 
protectionniste,  et  accusait  la  législation  existante  de 
la  crise  agricole  qui  pesait  sur  l'Angleterre  au  mo- 
ment où  il  écrivait.  11  établit  que  le  système  restrictif 
dirigé  contre  les  blés  étrangers  exposait  le  fermier 
anglais  à  de  continuelles  vicissitudes,  et  élevait  le 
prix  des  blés  nationaux  au-dessus  du  prix  des  mar- 
chés extérieurs.  11  parle  aussi  dans  cet  écrit,  partagé 
en  neuf  chapitres,  des  principes  qui  régissent  le  prix 
rémunérateur,  l'impôt,  la  circulation  monétaire. 

«  C'est  la  meilleure  des  brochures  de  Ricardo,  et 
bien  certainement  un  chef-d'œuvre.  » 

(Mac  Culloch,  Littérature  of  polit,  economy.) 
Plan  pour  l'établissement  d'une  banque  nationale. 
Cet  écrit,  traduit  aussi  par  Fonteyraud  pour  la  Col- 
lection ci-dessus  indiquée,  a  été  trouvé  dans  ses  pa^ 
picrs.  Ses  amis  l'ont  fait  imprimer  après  sa  mort. 
Essai  on  funding  System.  —  (Essai  sur  le  système  de* 
dettes  consolidées  et  sur  l'amortissement). 

Etude  traduite  par  Fonteyraud  pour  la  Collxtion 
ci-dessus  indiquée,  et  insérée  dans  le  supplément  de 
i'EncyclopœJia  brilannica. 

OEuvres  complètes  de  D.  Ricardo,  traduites  en  fran- 
çais par  MM.  Constancio  et  Aie.  Fonteyraud,  augmen- 
tées des  notes  de  J.-B.  Say,  et  de  nouvelles  notes  et  de 
commentaires  par  Malthus,  Sismondi,  MM.  Rossi, 
Blanqui,  etc.,  et  précédées  d'une  notice  biographique 
sur  la  vie  et  les  écrits  de  l'auteur,  par  M.  Alcide  Fon- 
teyraud. Paris,  Guillaumin,  1847,  grand  in-8  de  XLViit 
et  732  pages,  formant  le  Xlll«  volume  de  la  Collection 
des  Principaux  Economistes. 

OEuvres  diverses.  Recueil  des  brochures  de  Ricardo, 
foi'mant  la  seconde  partie  du  volume  ci-dessus.  On  a 
trouvé,  parmi  les  papiers  de  Ricardo,  diverses  notes 
relatives  notamment  à  des  théories  émises  par  Malthus; 
mais  on  ne  les  a  jugées  ni  assez  importantes,  ni  assez 
complètes  pour  les  publier. 

Cinq  >Ltii.':s  de  Ricardo  à  J.-B.  Say  ont  été  publiées 
par  Charles  Comte  dans  les  Mélanges  de  J.-B.  Say. 
Paris,  Chanierot,  1844. 

Il  a  été  parlé  de  la  vie  de  Ricardo  dans  VAnnual 
obituary  de  1823;  dans  le  Scotsman,  par  M.  Mac  Cul- 
loch ;  dans  le  Penny  Cyclopedia  (  article  attribué  à 
M.  Porter);  dans  la  Galerie  des  hommes  marquants  du 
règne  de  George  III,  par  lord  Broughatn  ;  dans  une  no- 
tice de  M.  Constancio,  précédant  sa  traduction,  dans  la 
Biographieuniverselle,  par  M.  Dezosde  la  Roquette, etc.; 
dans  l'introduction  de  Fonteyraud  à  la  traduction  de 
ses  OEuvres  complètes;  dans  ces  divers  écrits,  il  a  été 
donné  peu  de  détails  biographiques  sur  Ricardo,  dont 
la  vie  a  d'ailleurs  été  peu  accidentée.  Jph  G. 

RICCI  (Locis).  Naquit  en  1742,  dans  le  ducW 
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(le  Modène,  où  il  remplit  plusieurs  charges  publi- 
ques. En  1797,  il  fut  nommé  l'un  des  directeurs 
de  la  république  Cispadane  ;  et,  après  la  réunion 
de  cet  État  éifhémère  à  la  république  Cisalpine, 
qui  n'eut  guère  plus  de  durée,  il  en  devint  le  mi- 
nistre des  finances.  11  désira  et  obtint  sa  démis- 
sion peu  de  temps  après,  et  mourut  en  1799.  Sa- 
vant, adonné  aux  études,  possédant  la  pratique 
des  affaires,  modéré  dans  ses  opinions,  dit  Pec- 
chio,  Ricci  fut  un  citoyen  utile  à  sa  patrie,  tant 
par  ses  écrits  que  par  son  dévouement. 

Riforma  degl' inslituti  pii  délia  città  di  Modena.— 
(Béforme  des  instilutions  de  charité  de  la  ville  de  Mo- 
dène). Modène,  1787,  in-8,  et  dans  la  collection  Ciistodi. 
«  Ricci  recherche  l'origine,  les  progrès  et  les  effets 
de  cbucune  de  ces  institutions,  et  en  examinant  les 
vices  et  les  besoins  des  diverses  classes  des  pauvres, 
il  démontre  que  l'on  ne  pouvait  mettre  de  l'ordre  dans 
la  charité  sans  encourager  la  paresse,  et  que  les  itisti- 
tutions  de  bienfaisance  sont  inefficaces  si  l'on  ne  s'oc- 
cupe pas  à  provoquer  les  bonnes  mœurs,  et  à  renforcer 
le  caiaclfre  moral  du  vulgaire.  11  eut  l'art  de  traiter 
tin  sujet  local  avec  les  principes  génér'aux,  et  de  faire, 
d'un  rapport  de  bureau  destiné  a  l'usage  d'une  ville, 
un  guide,  un  codé  même  d'administration  d'une  utilité 
générale  dans  la  pratique.  »  (Peccbio.) 

«  Ricci  ne  prouve  que  la  nécessité  de  réformer  ces 
institutions,  mais  pas  davantage.  On  peut  faire  ces- 
ser les  abus,  et  rendre  les  secours  efficaces  pour  les 
pauvres,  sans  donner  lieu  à  l'extension  de  la  pau- 
vreté. »  (M.  G.) 
RICHARD  DES  GLANTÈRES. 
Plan  d'imposili07is  e'conomiquefs  et  d'administration 
des  finances,  présenté  à  M.  Turgot.  Paris,  Simon,  1774, 
in-8. 

Réplique  générale  pour  le  présent  et  l'avenir  aux 
observations  faites  et  à  faire  sur  so7i  plan.  Paris,  <775, 
in-s 

La  dixme  royale  de  M.  le  maréchal  de  Vauban, 
comparée  avec  le  plan  d'imposition  de  M.  R.-D-G. 
Paris,  1776,  in-8. 

RICHELIEU  (Armand-Jean  du  Plessis  de). 
Cardinal ,  duc  et  pair  de  France ,  principal  mi- 
nistre d'État  de  Louis  XIU ,  lieutenant  général 
représentant  la  personne  du  roi,  grand  maître, 
chef  et  surintendant  général  de  la  navigation 
et  commerce  de  France,  gouverneur  de  Breta- 
gne, etc.;  troisième  enfant  de  François  du  Plessis 
et  de  Suzanne  de  La  Porte  de  Voisins  ;  né  à  Paris, 
le  6  septembre  1585;  mort  à  Paris,  le  4  décem- 
bre 1642, 

11  a  été  donné  de  tout  temps  au  génie  d'avoir 
une  intuition  profonde  des  lois  économiques.  Les 
écrits  et  les  actes  du  grand  ministre  de  Louis  XIII 
attestent  qu'elle  ne  lui  fit  pas  défaut.  On  ren- 
contre dans  ces  nombreux  ouvrages  une  percep- 
tion lumineuse  des  principes  éternels  :  on  retrouve 
constamment  dans  les  principales  mesures  de  son 
administration  la  pensée  intime  de  Henri  IV  et  de 
Sully,  avec  les  ménagements  excessifs  dont  les 
hommes  d'État  seuls,  il  faut  bien  le  dire,  savent 
apprécier  la  nécessité  dans  toute  son  étendue. 

La  vie  politique  de  Richelieu  commence  aux 
états  généraux  de  1614.  Évéque  deLuçon  depuis 
1607,  il  siégea  comme  député  du  clergé  du  Poi- 
tou, et  reçut  à  la  fin  de  la  session  la  mission 
de  présenter  au  roi  le  cahier  de  son  ordre.  Le 
clergé,  d'accord  avec  le  tiers  état,  demanda  la 
suppression  des  droits  de  douane  perçus  de  pro- 
vince à  province,  «  afin  de  remettre  la  liberté  du 
commerce,  »  disait  le  cahier  du  tiers,  et  la  dimi- 
nution et  l'égale  répartition  de  l'impôt  sur  les 
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boissons.  Seul  entre  les  trois  ordres ,  le  clergé 
recommanda  au  roi  une  compagnie  qui  se  pré- 
sentait pour  la  construction  des  navires  et  le 
commerce  maritime.  Il  sollicita  l'abolition  de  la 
vénalité  des  charges  et  la  réduction  des  pen- 
sions. Enfin  ,  .s'entendant  avec  les  deux  autres 
ordres ,  il  demanda  la  réduction  du  quart  de  la 
taille  et  l'établissement  d'une  chambre  de  justice 
contre  les  financiers.  Lorsque  l'on  voit,  peu  de 
temps  après,  Richelieu,  arrivé  aux  affaires,  em- 
ployer tous  ses  efforts  pour  les  réaliser,  on  ne 
saurait  douter  que  l'expression  de  ces  vœux  pa- 
triotiques n'ait  été  accordée  à  sa  puissante  in- 
fluence. 

Après  un  ministère  et  un  exil  qui  ne  furent  ni 
l'un  ni  l'autre  de  longue  durée,  Richelieu  prit 
enfin  dans  les  conseils  du  roi ,  comme  premier 
ministre  (1624),  la  haute  position  qu'il  occupa  jus- 
qu'à sa  mort.  Immédiatement  il  se  mit  à  l'œuvre. 
La  chambre  de  justice  demandée  par  les  états 
généraux  fut  instituée.  Mais  à  cette  époque  le 
désordre  était  si  général  que  la  condamnation 
de  tous  les  financiers  prévaricateurs  aurait  com- 
plètement désorganisé  le  service.  Richelieu  fit 
donc  cette  recherche  «  jusqu'à  une  grande  sai- 
gnée de  leur  bourse  »  seulement.  Le  surintendant 
des  finances  La  Vieuville  fut  trouvé  «  par  bonnes 
preuves  »  coupable  de  toute  espèce  de  malver- 
sations :  il  reçut  sa  grâce.  Beaumarchais,  son 
beau-père,  fut  pendu  et  étranglé  en  effigie.  Les 
financiers,  frappés  de  terreur,  firent  leur  soumis- 
sion. Richelieu  arrêta  les  poursuites ,  mais  les 
força  à  restituer  des  sommes  considérables.  Des 
règlements  sévères  eurent  pour  but  d'empêcher 
leurs  dilapidations  futures;  une  chambre  de  jus- 
tice devait  tous  les  dix  ans  contrôler  leur  compta- 
bilité. Le  clergé  avait  consigné  dans  son  cahier 
le  vœu  de  l'établissement  de  grandes  compagnies 
de  commerce  :  l'approbation  donnée  par  le  pre- 
mier ministre  à  une  société  pour  le  commerce, 
«  tant  par  terre  que  par  mer  au  Ponant,  Levant 
et  voyages  de  long  cours,  »  donna  l'explication 
de  celte  grande  sollicitude  pour  la  marine  mar- 
chande. Mais  une  première  difficulté  se  présen- 
tait. L'amiral  de  France,  au  lieu  de  protéger  les 
négociants  français ,  les  avait  indisposés  par  des 
vexations  et  de  mauvais  procédés.  Il  était  à  crain- 
dre que  de  regrettaliles  conflits  ne  s'élevassent 
entre  lui  et  les  directeurs  de  la  compagnie.  D'ail- 
leurs la  police  des  mers  se  faisait  d'une  manière 
très  imparfaite  ,  et  a  tous  les  jours  les  sujets  du 
roi  étaient  pillés  par  les  moindres  pirates.  »  Ri- 
chelieu supprima  la  dignité  d'amiral,  et,  comme 
la  société  qui  se  fondait  tenait  à  l'avoir  à  sa  tête, 
il  créa  pour  lui-même  la  cliarge  de  «  grand-maître, 
chef  et  surintendant  général  de  la  navigation  et 
commerce  de  France.  »  Il  avait  été  expressé- 
ment stipulé  par  les  fondateurs  de  la  société 
qu'à  sa  mort  la  charge  serait  supprimée,  ce  qui 
prouve  tout  à  la  fois  la  confiance  des  associés 
dans  les  Itimières  de  Richelieu  et  la  crainte  que 
leur  inspirait  toute  surveillance  administrative. 
Un  autre  obstacle  ne  put  être  levé  et  empêcha  la 
constitution  définitive  de  la  société.  Les  associés 
devaient  fonder  un  port  franc  dans  la  rade  du 
Morbihan  avec  une  justice  spéciale.  Le  parlement 
de  Renues,  prétendant  la  maintenir  sous  sa  juri- 
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diction,  la  ville  ne  fut  pas  bâiic  et  l'entreprise 
fut  abanilonnée.  Cet  échec  n'arrêta  point  Uiclie- 
lleii.  D'autres  coiiipatînies  furent  autorisées  ù 
différentes  reprises  ;  elles  lîrent  des  établisse- 
ments à  la  MarliiTuinc,  ù  la  Guadeloupe,  à  Saint- 
Domingue,  an  Canada;  des  privilèges  leur  furent 
accordés;  leurs  marchandises  furent  reçues  en 
franchise.  Un  traité  de  commerce  avantageux  fut 
conclu  avec  le  Danemark.  Un  ambassadeur  en- 
voyé en  Russie  obtint  du  czar  «  pleine  liberté  aux 
Français  d'aller  trafiquer  dans  ses  États,  »  et  un 
libre  passage  pour  les  marchandises  venant  de 
Tartarie  et  de  Perse.  Les  négociations  avec  l'An- 
gleterre n'eurent  pas  un  si  bon  résultat;  l'en- 
voyé de  la  cour  de  France  ne  put  obtenir  «  qu'on 
renouvelât  les  anciennes  alliances  entre  les  deux 
couronnes  avec  ouverture  du  commerce  sûr  et 
libre.  »  La  prise  des  corsaires  algériens  et  maro 
cains  fut  suivie  de  traités  qui  assurèrent  la  sécu  • 
rite  des  mers.  Richelieu  fit  construire  des  navires, 
ouvrir  des  arsenaux,  donna  enfin  à  la  marine  un 
immense  développement. 

Cependant  tous  ces  travaux  étaient  accomplis 
sans  augmenter  la  taille  et  principalement  au 
moyen  des  emprunts.  Les  frais  de  la  guerre  et 
l'entretien  des  armées  avaient  aussi  absorbé  des 
sommes  considérables.  Dans  ces  circonstances , 
Richelieu ,  pour  appuyer  ses  vastes  projets  par 
l'assentiment  de  la  représentation  nationale,  réu- 
nit à  Paris  une  assemblée  des  notables  (1626). 
Le  premier  ministre ,  au  nom  du  gouvernement, 
fit  proposer  au  vote  de  l'assemblée  les  vœux  les 
plus  sensés  des  états  généraux  :  il  prononça  lui- 
même  une  allocution  dans  laquelle  il  établit  la 
nécessité  de  réduire  les  dépenses  et  d'augmenter 
les  recettes.  Il  annonça  que  le  roi  et  la  reine 
allaient  diminuer  les  frais  de  leurs  maisons;  que 
les  domaines ,  droits  et  impôts  concédés  à  vil 
prix  seraient  rachetés  ;  que,  quant  à  la  taille,  il 
n'ét;;it  pas  possible  de  l'augmenter,  mais  qu'on 
veillerait  à  ce  qu'elle  fût  répartie  le  plus  juste- 
ment possible.  Un  notable,  complétant  ou  allant 
au  delà  de  sa  pensée ,  proposa  de  la  rendre 
«  réelle,  »  c'est-à-dire  contribution  foncière,  et 
de  la  distribuer  également  sur  tous  les  immeu- 
bles sans  admettre  aucune  exemption  résultant 
de  la  qualité  de  leurs  propriétaires.  Trois  voix 
seulement  appuyèrent  cette  proposition.  La  ré- 
forme de  l'impôt  que  demandaient  encore  Bois- 
guillebert  en  1695  etVauban  en  1707  devait  être 
longtemps  attendue.  L'entretien  d'une  année 
permanente  fut  assuré,  la  démolition  des  places 
fortes  de  l'intérieur  résolue  ,  le  système  des 
grandes  compagnies  de  commerce  confirmé. 

Le  garde  des  sceaux  Michel  de  Marillac  fut 
chargé  de  coordonner  et  de  codifier  les  princi- 
paux vœux  des  états  généraux  et  des  assemblées 
des  notables.  Une  longue  ordonnance  fut  le  ré- 
sultat de  ce  travail.  Le  i5  janvier  1629,  le  roi 
se  rendit  au  parlement,  et,  «  séant  en  son  lit  de 
justice,  »  il  ordonna  qu'elle  fût  lue,  publiée  et 
registrée.  Après  en  avoir  délibéré,  le  parlement, 
aux  prérogatives  duquel  l'ordonnance  portait  at- 
teinte, refusa  de  remplir  cette  formalité.  Riche- 
lieu raconte ,  dans  ses  Mémoires ,  la  résistance 
du  parlement ,  et  donne  sur  ses  délibérations 
intérieures  des  détails  qui  ne  font  pas  grand  hon- 
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neuf  à  ce  corps.  D'un  autre  côté,  il  blâme  l'im- 
patience de  Marillac,  qui  voulait  que  son  ordon- 
nance «  passât  contre  toutes  les  formes.  »  Le 
premier  ministre  laissa  prendre  à  ce  confiit  do 
fâcheuses  proportions,  et  ne  soutint  pas  assez  la 
royauté  qui  succomba  dans  cette  lutte.  C'était 
peut-être  le  cas  de  déployer  l'énergie  dont  il  fit 
preuve  dans  mainte  occasion  et  même  contre  le 
parlement.  Ainsi  abandonnée,  l'œuvre  du  garde 
des  sceaux  tomba  sous  les  plaisanteries  des  lé- 
gistes qui  lui  donnèrent  son  nom  de  baptême  en 
le  dénaturant.  Sans  nul  doute,  si  Richelieu  s'é- 
tait déclaré  ouvertement-  le  patron  du  «  Code 
Michau ,  »  le  profond  respect  qu'il  commandait 
aurait  empêché  le  ridicule  de  monter  jusqu'à  lui, 
et  le  pays  aurait  profilé  de  l'application  de  ses 
dispositions.  Cependant  ce  serait  s'exposer  à  être 
injuste  que  de  croire  qu'un  motif  personnel  diri- 
gea seul  la  conduite  de  Richelieu. 

Les  premières  dispositions  de  l'ordonnance  sont 
relatives  aux  biens  des  ordres  religieux,  et  ont 
pour  but  évident  de  mettre  des  bornes  aux  dévelop- 
pements de  sa  richesse  territoriale.  Il  est  enjoint 
aux  curés  de  tenir  bons  et  fidèles  registres  des 
«  baptêmes,  mariages,  mortuaires,  »  et  de  les  por- 
ter dans  le  premier  mois  de  chaque  année  aux 
greffes  des  justices  ordinaires,  sous  peine  d'a- 
mende. Toutes  les  ordonnances  antérieures  sur 
la  discipline  des  parlements ,  «  règlements  des 
mœurs,  modération  des  épices  et  salaires,  et  au- 
tres choses  concernant  l'honneur  et  dignité  des 
juges,  »  sont  renouvelées.  Viennent  ensuite  des 
dispositions  sur  les  fidéicommis  et  les  testa- 
ments. La  contrainte  par  corps  est  supprimée 
pour  les  femmes  et  pour  les  hommes  au  -dessus 
de  l'âge  de  soixante-dix  ans.  A  l'article  220  com- 
mence un  «  règlement  sur  les  gens  de  guerre  de 
l'infanterie.  »  On  y  remarque  d'impuissantes  pré- 
cautions contre  les  suites  inévitables  de  la  guerre. 
Afin  que  les  contributions  rentrent  plus  réguliè- 
rement dans  les  caisses  de  l'État,  a  le  brevet  de 
la  taille  »  pour  l'année  suivante  doit  être  fixé 
en  juillet  et  envoyé  à  la  fin  du  mois  d'octobre  aux 
officiers  des  finances  des  généralités,  pour  être 
procédé  par  eux  au  plus  tôt  à  la  répartition  desdites 
tailles.  Pour  arriver  à  une  répartition  plus  équi- 
table ,  il  est  enjoint  aux  officiers  des  élections 
«  de  cotiser  les  plus  riches  et  prétendus  exempts 
qu'ils  connaîtront  se  faire  exempter  ou  diminuer 
indûment  à  la  somme  qu'ils  devront  raisonna- 
blement payer,  ayant  égard  à  leurs  facultés  et 
moyens  ;  »  d'examiner  les  exemptions  pour  cause 
de  noblesse,  et  de  condamner  tous  ceux  qui  se 
seraient  fait  indûment  exempter  à  la  restitution 
de  toutes  les  sommes  qu'ils  auraient  dû  payer. 
Les  baux  à  ferme  des  domaines,  aides,  gabelles, 
doivent  être  faits  en  conseil  du  roi.  Des  règles 
sont  imposées  aux  comptables  pour  la  reddition 
de  leurs  comptes.  Les  places  fortes  de  l'intérieur 
doivent  être  démolies,  les  pensions  réduites,  les 
malversations  des  financiers  punies.  Les  derniers 
articles  de  l'ordonnance  contiennent  des  disposi- 
tions sur  la  marine  prises  sur  «  l'avis  de  notre 
très  cher  et  bien  amé  cousin  le  cardinal  de  Ri- 
chelieu. »  Il  sera  entretenu  cinquante  vaisseaux 
de  quatre  et  cinq  cents  tonneaux,  outre  les  vais- 
seaux de  moindre  importance,  «  tant  pour  la  su- 
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reté  des  ports  que  pour  servir  d'escorte  aux  mar- 
chands et  leur  tenir  la  mer  libre.  »  Une  école 
de  marine  est  fondée  pour  les  officiers  et  pour 
les  matelots  ;  des  récompenses  sont  promises  aux 
plus  habiles.  Tous  les  marins  qui  ont  pris  du 
service  à  l'étranger  sont  rappelés.  Il  sera  fait  tous 
les  ans  un  recensement  général  de  tous  les  na- 
vires et  de  tout  le  personnel  de  la  marine.  Il  sera 
dressé  un  tableau  des  droits  à  payer  à  l'entrée 
et  à  la  sortie  des  marchandises.  L'article  452 
Viérite  une  mention  spéciale.  «  Et  pour  convier 
Aos  sujets,  dit-ii,  de  quelque  qualité  et  conditions 
qu'ils  soient  de  s'adonner  au  commerce  et  trafic 
par  mer,  et  faire  connaître  que  notre  intention 
est  de  relever  et  faire  honorer  ceux  qui  s'y  occu- 
peront, nous  ordonnons  que  tous  gentilshommes 
qui  par  eux  ou  par  personnes  interposées  entre- 
ront en  part  et  société  dans  les  vaisseaux,  den- 
rées et  marchandises  d'iceux,  ne  dérogeront  point 
à  noblesse.  >»  Ceux  qui  ne  seront  point  nobles, 
après  avoir  entretenu  depuis  cinq  ans  un  vais- 
seau construit  dans  le  royaume,  jouiront  des  pri- 
vilèges de  noblesse  pendant  tout  le  temps  qu'ils 
le  conserveront.  S'ils  meurent  au  bout  de  quinze 
ans,  leurs  veuves  et  leurs  enfants  jouiront  du 
même  privilège,  pourvu  que  l'un  d'eux  conserve 
le  vaisseau  pendant  dix  ans.  Les  marchands 
«  grossiers  tenant  magasin  sans  vendre  en  dé- 
tail »  pourront  prendre  la  qualité  de  nobles.  Enlin 
une  inspection  générale  des  ports  et  havres  est 
ordonnée  pour  constater  leur  état,  les  réparations 
qui  sont  à  y  faire  et  leur  estimation. 

Telles  sont  les  meilleures  et  les  plus  impor- 
tantes dispositions  contenues  dans  cette  immense 
codification  qui  réglemente  tout,  famille,  com- 
merce, finances,  etc.,  etc.  Quelques  mesures 
regrettables  la  déparent.  L'achat  des  draps  étran- 
gers, le  luxe  des  habits  et  des  festins  sont  dé- 
fendus. Nul  étranger  ne  peut  être  commission- 
naire des  marchands  étrangers.  Des  entraves  sont 
apportées  au  commerce  des  grains.  Il  est  ordonné 
que  «  les  mêmes  impositions  qui  se  lèvent  es  en- 
trées et  ports  de  nos  voisins  sur  les  marchan- 
dises que  nos  sujets  y  vendent  et  achètent  seront 
levées  et  reçues  en  nos  ports  sur  les  marchan- 
dises que  les  marchands  étrangers  y  vendront 
et  achèteront  dorénavant.  »  C'est  le  système  des 
représailles.  Cette  ordonnance  n'en  demeure  pas 
moins  un  des  monuments  les  plus  honorables  de 
la  sollicitude  du  pouvoir  royal  pour  toutes  les 
classes  de  citoyens  et  un  des  plus  beaux  titres 
de  gloire  du  ministre  sous  l'administration  du- 
quel elle  parut.  La  suppression  des  privilèges, 
le  respect  de  la  richesse  acquise  par  l'industrie, 
l'ordre  dans  les  finances,  l'impartialité  de  la  ma- 
gistrature sont  les  principales  idées  qui  prési- 
dèrent à  sa  rédaction.  Le  défaut  de  forme  n'ar- 
rêta pas  Richelieu  qui  ne  l'avait  jamais  blâmé 
quant  au  fond  :  autant  que  les  circonstances  le 
lui  permirent,  il  l'exécuta  scrupuleusement  en 
tout  ce  qui  dépendait  du  gouvernement.  Quel- 
ques années  après,  une  sérieuse  tentative  fut 
faite  pour  en  appliquer  les  dispositions  relatives 
à  la  taille.  Il  fut  défendu  de  saii-ir,  pour  le  paye- 
ment de  l'impôt,  le  lit,  les  animaux  et  les  instru- 
ments aratoires.  Les  exemptions  de  la  noblesse 
furent  réduites,  les  biens  personnels  des  membres 
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du  clergé  furent  soumis  à  la  taille.  La  résistance 
des  intéressés  empêcha  celte  réforme.  Toutefois 
le  clergé  fut ,  à  différentes  reprises,  obliyé  d'ac- 
quitter sa  quote-part  sous  la  forme  de  dons  gra- 
tuits. D'heureuses  améliorations  furent  intro- 
duites dans  l'ordre  administratif.  La  plus  impor- 
tante de  toutes  fut  la  création  des  intendants 
dans  chaque  généralité  financière,  chargés  de  cor- 
respondre avec  le  pouvoir  central  et  de  surveiller 
l'exécution  de  toutes  les  dispositions  relatives  aux 
finances  et  à  la  justice.  Vers  la  fin  de  sa  vie,  Ri- 
chelieu, absorbé  par  les  soins  de  la  guerre  et  les 
préoccupations  de  la  politique  extérieure,  sem- 
bla ajourner  l'exécution  de  ses  projets  à  l'inté- 
rieur, et  le  désordre  le  plus  complet  prit  la  place 
de  la  réforme  financière  qu'il  désirait,  mais  qu'il 
ne  lui  fut  pas  donné  d'accomplir. 

Richelieu  mourut  le  4  décembre  1642.  Au  point 
de  vue  économique,  le  seul  qui  doive  nous  occu- 
per ici,  on  peut  lui  reprocher  les  guerres  qu'il  fit 
toute  sa  vie ,  bien  qu'elles  ne  fussent  pas  des 
guerres  d'invasion  et  de  conquête,  et  qu'elles 
n'eussent  d'autre  but  que  de  donner  à  la  France 
ses  limites  naturelles  et  d'établir  un  équilibre 
européen,  idéal  des  diplomates.  On  doit  surtout 
le  blâmer  d'avoir  imité  les  Hollandais  et  les  An- 
glais par  l'établissement  de  grandes  compagnies 
de  commerce  ;  d'avoir  eu  plus  de  confiance  dans 
le  monopole,  dans  «  l'esprit  d'exclusif,  »  comme 
dit  Forbonnais,  que  dans  la  liberté,  et  d'avoir 
ainsi  méconnu  le  véritable  esprit,  les  besoins  et 
les  volontés  de  la  France  si  clairement  expri- 
més par  la  grande  voix  des  états  généraux.  Mais 
son  éternel  honneur  sera  d'avoir  renversé  les 
derniers  remparts  de  la  féodalité  oppressive ,  et 
élevé  la  royauté  sur  ses  ruines;  d'avoir  tenté  la 
réduction  des  privilège?,  la  conciliation  entre  les 
ordres  et  l'égale  répartition  de  l'impôt;  d'avoir 
doublé  la  richesse  de  la  France  ;  d'avoir  honoré  le 
travail  ;  en  un  mot,  d'avoir  préparé  l'avènement 
des  institutions  modernes.         Jules  de  Vroil. 

Maximes  d'Etat,  ou  testament  politique  d'Armand  du 
Plessis,  cardinal,  duc  de  Richelieu,  pair  et  grand  ami- 
ral de  France,  premier  ministre  d'Etat  sous  le  règne 
de  Louis  XIII'  du  nom,  roi  de  France  et  de  Navarre. 
Paris.  Le  Breton,  176i,  2  parties  en  2  vol.  grand  in-8. 
L'authenticité  du  Testament  politique  de  Richelieu  a 
été  vivement  attaquée  par  Voltaire,  et  victorieusement 
défendue  par  M.  de  Foncemagne.  Ce  savant  a  public 
l'édition  dont  nous  venons  de  donner  le  titre  :  elle 
passe  pour  la  plus  correcte.  D'après  lui,  la  première 
édition  est  celle  d'Amsterdam,  1688.  Il  est  mainte- 
nant généralement  admis  que  ce  livre  est  l'œuvre  de 
Richelieu.  C'est  l'opinion  de  plusieurs  historiens,  et,  , 
jiarmi  les  Économistes,  de  Melon,  Forbonnais,  James 
Steward,  J.-B.  Say  et  Villeneuve-Bargemont.  I^roba-  ; 
blenienl  il  a  écrit  ce  livre  comme  écrivent  presque 
tous  les  hommes  politiques  lorsqu'ils  sont  aux  affaires: 
il  dictait  à  ses  secrétaires,  et  corrigeait  lorsqu'il  en 
avait  le  loisir.  C'est  ainsi  qu'il  a  laissé,  en  outre,  huit 
volumes  in-tol.  de  mémoires,  plutôt  historiques  qu'é- 
cononiiquRs,  portant  en  marge  et  en  surcharge  de» 
corrections  de  sa  main. 

C't'st  dans  le  testament  politique  que  sont  réunies 
toutes  les  doctrines  économiques  et  administrative! 
de  Richelieu.  Le  testateur  s'adresse  au  roi.  11  lui  re- 
commande d'enipèchcr  «  ceux  qui  sont  nés  dans  l'or- 
dre de  la  noblesse  d'user  de  violence  envers  le  neu- 
ple,  de  façon  que  les  plus  faibles,  bien  que  désarmés, 
aient,  à  l'ombre  des  lois,  autant  de  sûreté  que  ceux 
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qui  ont  les  armes  à  la  niain.  »  Le  chapitre  consacré 
«  au  troisième  ordre  du  royaume  •>  est  divisé  en  trois 
parties  :  la  première  traite  du  corps  des  ofïiciers  de 
justice;  la  seconde,  des  officiers  de  finances;  la  troi- 
sième, du  peuple  «  qui  porte  presque  toutes  les  char- 
ges de  l'État.  »  Cette  division  montre  quelle  place 
importante  la  bourgeoisie  avait  prise  dès  cette  épo- 
que dans  l'administration  du  pays,  et  suffit  seule  à 
expliquer  la  conduite  des  parlements  et  certains  votes 
des  états  généraux.  Sur  la  question  de  la  vénalité 
et  de   l'hérédité  des   charges,  l'expérience  modifia 
profondément  l'opinion  de  Richelieu.  Nous  l'avons  vu 
aux  états  de  <6I4  demander  la  suppression  de  l'une 
et  de  l'autre;  nous  le  retrouvons  ici  tellement  préoc- 
cupé des  inconvénients  qu'il  y  aurait  à  les  supprimer 
«  qu'il  n'ose  pas  conclure  qu'il  est  à  propos   de  le 
faire.  »  Il  craint  que  les  places  ne  soient  plus  accor- 
dées que  par  la  faveur,  que  l'intggue  n'abuse  de  l'i- 
gnorance du  roi,  que  les  grands  ne  se  fassent  ainsi 
des  partisans,  et  no  fomentent  des  désordres  dans 
l'Etat.  Sa  conclusion  pratique  est  «  qu'il  est  absolu- 
ment nécessaire  de   modérer  le  prix  des  offices.  » 
Quant  aux  officiers  de  finances,  il  est  d'avis  «de  déli- 
vrer l'Etat  de  ceux  qui,  sans  lui  rendre  aucun  service, 
tirent  toute  sa  substance  en  peu  de  temps.  »  La  courte 
section  qui  a  pour  titre  :  «  Du  Peuple  »  produit  sur  le 
lecteur  une  impression  pénible.  «  Il  faut,  dit  Riche- 
lieu, comparer  les  peuples  aux  mulets  qui,  étaut  ac- 
coutumés à  la  charge,  se  gâtent  par  un  long  repos 
plus  que  par  le  travail.  Mais,  ainsi  que  ce  travail  doit 
être  modéré,  et  qu'il  faut  que  la  charge  de  ces  ani- 
maux soit  proportionnée  à  leurs  forces,  il  en  est  de 
même  des  subsides  à  l'égard  des  peuples;  s'ils  n'é- 
taient modérés,  lors  même  qu'ils  seraient  utiles  au 
public,  ils  ne  laisseraient  pas  d'être  injustes.  »  Plus 
loin  il  dit  :  «  Aux  grandes  nécessités  de  l'État  les 
souverains  doivent  autant  q«tils  peuvent  se  préva- 
loir de  l'abondance  des  riches  avant  que  de  saigner 
les  pauvres  extraordinairement.  »  Comment  concilier 
entre   elles  ces  théories  contradictoires?  Comment 
surtout  les  concilier  avec  cette  idée,  la  seule  juste  à 
ce  qu'il  semble,  que  tous  les  citoyens  doivent  con- 
tribuer en  proportion  de  leur  fortune  aux  charges  de 
rÉt«i  ?  Dans  une  section  spéciale,  Richelieu  insiste 
sur  la  nécessité  de  donner  de  l'extension  aux  forces 
maritimes  de  la  France.  Il  rappelle  avec  orgueil  les 
batailles  navales  remportées  sous  son  ministère,  et 
vante  la  position  admirable  de  la  France  placée  sur 
deux  mer.s,  et  les  excellents  ports  qu'elle  possède  :  il 
.  fixe  à  quarante  le  nombre  de  vaisseaux  que  le  roi  doit 
entretenir.  Après  quelques  considérations  générales 
sur  le  commerce  par  lequel  «  les  Etats  s'enrichissent 
ordinairement  dans  la  paix,  »  le  Testament  énumère 
les  objets  qui  peuvent  être  fabriqués  avec  profit,  et 
présente  ainsi  un  intéressant  tableau  des  besoins  de 
la  consommation  à  catte  époque,  soit  en  France,  soit  à 
l'étranger.  11  donne  les  plus  grands  détails  pour  toutes 
les  villes  de  la  Méditerranée  :  l'établissement  d'un 
impôtuniforme  «  sur  le  sel,  lesmarais  ou  autrement;» 
la  diminution  de  la  taille,  la  réduction  des  rentes  et 
des  gages  des  trésoriers  de  France,  et  l'abolition  des 
«  comptants  »  forment  les  bases  principales  du  pro- 
jet de  réforme  financière  développé  dans  le  Testa- 
ment. Les  économies  doivent  être  employées  à  la  di- 
minution des  tailles  :  «  Le  vrai  moyen  d'enrichir 
l'État  est   de  soulager  le  peuple.  »  Les  exemptions 
doivent  être  réduites  à  la  noblesse  et  aux  officiers  de 
la  maison  du  roi.  Celte  réforme  donnera  plus  de  cent 
mille   contribuables  nouveaux   qui   déchargeront  le 
peuple  de  plus  de  la  moitié  du  fardeau  qu'il  supporte. 
«  Je  sais  bien,  dit  Richelieu,  à  la  fin  de  l'exposé  de  ce 
plan  financier,  qu'on  dira  qu'il  est  aisé  de  faire  de 
tels  projets,  semblables  à  ceux  de  la  république  de 
Platon,  qui,  belle  en  ces  idées,  est  une  chimère  en 
effet.  Mais  j'ose  dire  que  ce  dessein  est  non-seulement 
fii  raisonnable,  mais  si  aisé  à  exécuter,  que  si  Dieu 


fait  la  grâce  à  V.  M.  d'avoir  bientôt  la  paix  et  de  la 
conserver  î»  ce  royaume  avec  ses  serviteurs,  dont  je 
m'estime  l'nn  des  moindres,  au  lieu  de  laissercet  avis 
par  testament,  j'espère  de  le  pouvoir  accomplir.  » 

Richelieu  a  encore  écrit  des  ouvrages  de  différents 
genres  que  ce  Dictionnaire  n'a  point  à  mentionneiw 

J.  V. 
RICHELOT  (Henri-Ange-Jules-François).  No 
à  Nantes,  le  17  octobre  181 1.  A  été  professeur  de 
géographie  et  d'histoire  à  l'école  primaire  supé- 
rieure de  Nantes,  qu'il  a  contribué  à  fonder,  et  en- 
suite au  lycée  Chaptal.  Actuellement  sous-chef  à 
la  division  du  commerce  extérieur  au  ministère 
de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Esquisse  de  l'industrie  et  du  commerce  de  l'antiquité, 
Paris,  Firmin  Didot  frères,  1838, 4  vol.  in-8. 

Visite  à  l'école  des  arts  et  métiers  de  Chdlons~tur- 
Marne.  Paris,  Dentu,  1840,  br.  in-8. 

Dans  une  autre  brochure  publiée  la  même  année 
(Des  écoles  primaires  supérieures  en  France,  Paris, 
Didot),  l'auteur  s'est  proposé  de  démontrer  que  les 
écoies  primaires  supérieures  sont  les  écoles  géné- 
rales préparatoires  du  commerce  et  de  l'industrie. 
Le  mont-de-piélé  de  Paris,  ou  des  institutions  de 
crédit  à  l'usage  du  peuple.  Paris,  4840,  br.  in-8. 

Du  projet  de  loi  sur  l'instruction  secondaire  consi- 
dérée au  point  de  vue  de  l'enseignement  industriel. 
Paris,  Dentu,  1842,  br.  in-8. 

Crise  du  mont-di-piété  de  Paris.  Paris,  Capelle, 
4844,  br.  in-8. 

L'association  douanière  allemande.  Paris,  Capelle, 
4  84S,  4  vol.  in-8. 

Contenant  l'histoire,  la  formation,  les  résultats 
financiers,  économiques,  politiques  et  moraux,  etc., 
du  ZoUverein. 

Voyez  les  articles  de  la  Revue  des  Deux-Mondes, 
du  i"  août  4845,  et  du  Journal  des  Economistes, 
t.  XII,  p.  2S0  et  374.  Dans  ce  dernier,  MM.de  laNou- 
rais  et  J.  Garnier  concluent  ainsi  : 

«  Mais  ne  terminons  pas  sans  dire  bien  expressé- 
ment qu'en  dehors  de  la  tendance  économique  que 
nous  venons  de  combattre,  l'ouvrage  de  M.  Riche- 
lot  mérite  d'être  lu,  car  on  y  trouve  bien  réellement 
l'histoire  de  l'association  douanière  allemande.  » 
Système  national  d'Économie  politique,  par  Fréd. 
List.  Traduit  de  l'allemand  avec  une  préface,  une  notice 
biographique  et  des  notes,  par  le  traducteur.   Paris, 
Capelle,  4851,  4  fort  vol.  in-8.  (Voyez  List.) 

Voir  sur  cette  traduction  un  article  de  M.  Blanqui, 
dans  le  tome  XXXII,  page  78,  du  Journal  des  Éco- 
nomistes, el  l'ouvrage  de  M.  Michel  Chevalier,  inti- 
tulé :  Examen  du  système  commercial  connu  sous 
le  nom  du  système  protecteur,  publié  en  4852. 
Histoire  de  la  réforme  commerciale  en  Angleterre. 
4er  vol.,  Paris,  Capelle,  4853,  4  vol.  in-8. 

M.  H.  Richelot  a  écrit  dans  le  Journal  des  Débats  et 
la  Revue  de  Paris,  et  dans  quelques  autres  publications 
périodiques.  Il  a  fourni  des  articles  économiques  à 
l'Encyclopédie  du  dix-neuvième  siècle,  etc. 

RICHERAND  (Ant.-Balth.,  baron).  Célèbre 
chirurgien  de  la  faculté  de  Paris;  né  à  Belley,  en 
1779,  mort  en  1840. 

Sur  la  population  dans  ses  rapports  avec  la  nature 
des  gouvernements.  Paris,  4837,  4  vol.  Jn-8. 
Ouvrage  sans  valeur. 

RICHESSE.  Dans  son  acception  la  plus  vul- 
gaire, le  mot  richesse  indique  et  a  toujours  indi- 
qué ,  alors  surtout  qu'on  ne  l'appliquait  guère 
qu'aux  métau.v  précieux,  des  choses  pourvues  de 
valeur  échangeable;  mais  la  plupart  des  Écono- 
mistes l'ont  appliqué  à  toutes  les  choses  utiles, 
même  à  celles  qui  sont  entièrement  dépourvues 
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(le  cette  valeur  ;  or,  il  y  a  toujours  inconvénient  à 
designer  par  un  même  mot,  dans  les  nomencla- 
tures scientifiques,  des  choses  qui  diiïèrent  par 
des  caractères  essentiels,  car  on  ne  peut  manquer 
d'engendrer  ainsi  de  la  contusion  et  des  malen- 
tendus; il  serait  facile  de  montrer  qu'une  grande 
partie  des  discussions  auxquelles  ont  donné  lieu 
quelques-uns  des  principes  de  l'Économie  politi- 
que ne  sont  dues  qu'à  la  double  signiûcation  attri- 
buée aux  mots  richesse  et  valeur,  et  qui  leur  fait 
désigner,  tantôt  de  l'ulilUé  gratuite,  c'est-à-dire 
obtenue  sans  frais  ni  travail,  et  impuissante  à  rien 
procurer  par  voie  d'échange,  tantôt  de  l'utilité  pro- 
duite avec  le  concours  du  travail,  et  pourvue  de 
valeur  échangeable  ;  il  ne  sera  donc  pas  sans  in- 
térêt de  rechercher  si  la  nomenclature  économique 
ne  cagnerait  pas  en  précision  et  en  clarté  à  ce 
qu'il  fût  une  fois  bien  entendu  que  les  mots  ri- 
chesse et  valeur  ne  désignent  que  des  utilités  de 
ce  dernier  genre,  et  c'est  ce  que  nous  voulons  es- 
sayer d'i-tablir;  mais  nous  signalerons  d'abord  les 
difficultés  résultant  soit  de  la  double  acception 
scientifique  attribuée  à  ces  deux  mots,  soit  du  dé- 
faut de  précision  de  la  signification  donnée  à  l'un 
ou  à  l'autre  dans  les  détinitions  fournies  par  les 
principaux  Économistes.  L'intime  corrélation  de 
ces  deux  mots,  et  des  idées  qu'ils  réveillent,  ne 
nous  p<rmet  pas  de  parler  de  la  richesse  s;ms  trai- 
ter de  la  valeur;  mais,  quant  à  celle-ci,  nous  res- 
treindrons, autant  que  possible,  nos  observations 
à  ce  qui  est  nécessaire  pour  élucider  la  question 
de  nomenclature  dont  il  s'agit,  les  autres  ques- 
tions que  comporte  le  sujet  devant  être  examinées 
au  mot  Valeur. 

«  1.  —  On  est  riche  ou  l'on  est  pauvre ,  dit 
Adam  Smith,  selon  qu'on  a  plus  ou  moins  le 
moyen  de  se  procurer  à  soi-même  ou  de  four- 
nir aux  autres  les  aises  et  les  agréments  de  la 
vie. 

«  Mais  la  division  des  travaux  une  fois  établie, 
l'homme  qui,  par  les  produits  de  son  travail,  ne 
peut  arriver  qu'à  quelques-unes  de  ces  jouissances, 
ne  parvient  à  les  multiplier  que  par  !e  travail 
d'aulrui  ;  en  sorte  qu'il  est  riche  ou  jiauvre  selon 
que,  maître  de  disposer  d'une  quantité  plus  ou 
moins  grande  de  ce  travail,  il  peut  en  acheter  plus 
ou  moins.  Qu'un  homme  ait  en  sa  possession  une 
marchandise  ne  servant  ni  à  son  usage  ni  à  sa 
consommation,  mais  pouvant  devenir  l'objet  d'un 
échange,  la  valeur  en  sera  égale  pour  lui  à  la 
quantité  de  travail,  dont  elle  le  rend  maitre  de 
disposer  ou  de  faire  l'achat*. 

On  voit  que  Smith  semble  d'abord  considérer 
comme  richesse  toute  chose  utile,  mais  qu'il  res- 
treint ensuite  cette  qualification  aux  choses  pour- 
vues de  valeur  échangeable. 

«  Il  est  indispensable,  dit-il  ailleurs,  d'obser- 
ver que  le  mut  valeur  a  une  double  signification  : 
quelquefois  il  exprime  les  services  que  nous  rend 
une  chose,  et  d'autres  fois  le  pouvoir  qu'elle  nous 
donne  de  l'échanger  contre  une  autre.  Dans  le 
premier  cas,  je  dirai  valeur  d'utilité  {in  use); 
dans  le  second  cas,  valeur  d'échanye.  Souvent 
les  choses  de  la  plus  grande  utilité  n'ont  |.as  nu 
ont  bien  peu  de  valeur  d'échange,  ei,  à  leur  tour, 

1  Hichesse  des  nalions,  livre  1,  chap.  iv. 
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celles  de  la  plus  grande  valeur  d'échange  n'ont 
que  peu  de  valeur  d'utilité.  Bien  n'est  assuré- 
ment plus  utile  que  l'eau,  mais  avec  l'eau  rare- 
ment conclut- on  un  marché  ou  un  échange;  un 
diamant,  au  contraire,  est  peu  uti'e,  mais  un 
diamant  peut  devenir  l'objet  d'un  échange  consi- 
dérable *.  » 

Voilà  donc  bien  le  mot  valeur  signifiant  tantôt 
de  l'utilité  gratuite,  tantôt  de  l'utilité  valable. 

«  Tout  le  monde  reconnaît,  dit  J.-B.  Say,  que 
les  choses  ont  quelquefois  une  valeur  d'utilité  fort 
dillérente  de  la  valeur  d'échange  qui  est  en  elles  ; 
que  l'eau  commune,  par  exemple,  n'a  presque 
aucune  valeur,  quoique  fort  nécessaire,  tandis 
qu'un  diamant  a  une  valeur  d'échange  fort  consi- 
dérable, quoiqu'if  serve  peu;  mais  il  est  évident 
que  la  valeur  de  l'eau  fait  partie  de  nos  richesses 
naturelles,  qui  ne  sont  pas  du  domaine  de  l'Éco- 
nomie politique,  et  que  la  vale;ur  du  diamant  fait 
partie  de  nos  richesses  sociales,  les  seules  qui 
soient  du  ressort  de  la  science. 

«  Le  mot  échangeable  est  toujours  indispen- 
sable et  compris  dans  les  valeurs  qui  sont  l'objet 
de  l'Économie  politique;  il  est  inutile  de  le  répé- 
ter en  toute  occasion,  il  est  toujours  sous-en- 
tendu *. 

«  La  valeur  qui  est  une  richesse  n'est  point  la 
valeur  arbitraire  que  chacun  attache  à  une  chose 
qu'il  possède  et  qui  est  purement  relative  à  ses 
besoins  parliculieis;  c'est  la  valeur  donnée  par 
l'industrie  et  appréciée  par  le  public  =\  » 

Ainsi  J.-B.  Say  n'entendait  par  valeur  et  ri- 
chesse que  ce  qui  est  pourvu  de  valeur  échangea- 
ble, et  ce  n'est  probablement  que  par  l'exemple 
de  Smith  qu'il  a  été  amené  à  donner  à  l'utilité 
gratuiti'  la  dénomination  de  valeur  d'utilité  ou 
de  richesse  naturelle. 

Ricardo  admet  complètement  la  distinction 
établie  par  Smith  entre  la  valeur  d'utilité  et  la 
valeur  d'échange'*;  cependant,  dans  une  lettre  à 
J.-B.  Say,  il  soutient  qu'on  ne  doit  donner  le 
nom  de  richesses  qu'aux  choses  pourvues  de  va- 
leur échangeable^;  :i  son  tour,  J.-B.  Say  lui 
écrit  :  «  Je  ne  saurais  admettre  ce  que  vous  ap- 
pelez avec  Adam  Smilh  value  in  use  :  qu'est-ce 
que  la  valeur  en  utilité,  si  ce  n'est  de  l'utilité 
pure  et  simple?  Le  mot  iitilité  suffit  donc^.  La 
remarque  est  parfaitement  fondée,  et  celle  de  Ri- 
cardo ne  l'était  pas  moins. 

M.  Mac-Culloch  reconnaît  que  la  double  signifi- 
cation donnée  aux  mots  valeur  et  richesse  n'a 
pas  toujours  été  bien  saisie  et  qu'elle  est  souvent 
devenue  une  cause  de  confusion  et  d'erreur;  aussi 
s'imposc-t-il,  dès  le  début  de  son  livre,  la  règle 
de  n'employer  le  mot  valeur  que  pour  signifier 
la  valeur  échangeable,  et  celui  de  richesse  que 
pour  spécifier  les  produits  susceptibles  d'appro- 
priation que  l'on  u'oblient  que  par  l'intervention 
du  travail  de  l'iioinine,  et  qui,  par  conséquent,  ne 

1  lUchesse  des  nations,  liv.  1,  chap.  iv. 

2  Cours  romplel,  édition  Guillaumin,  t.  I,  p.  H, 
s  Ibid,  j)  300. 

*  Principes  de  l'Économie  politique  et  de  l'impôt, 
t.  1,  p.  2. 

s  OEuvres  diverses  de  J.-B.  Say,  édiiion  Guillamnin, 
p.  /.lO. 

G  lUid.,  p.  409, 
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«'acqnièront  pas  sratiiitemciit  cl  sont  pourvus  de 
valeur  échangi'able'. 

«  Lorsque  les  éclianges  sont  introduits,  dit 
M,  Stordi,  les  choses  ïililcs  ou  les  valeurs  que 
nous  possédons  peuvent  nous  servir  de  deux  ma- 
nières :  d'aliord  dircclcmcnt ,  quand  nous  les 
employons  à  notre  projire  usa.e,  et  ensuite  indi- 
rirlciiH'iit,  quand  nous  ]eseni|doyons  à  les  éxlian- 
gereoiure  d'autres  valeurs.  Ainsi,  dès  lors,  l'uti- 
lité de»  ehoses  est,  ou  directe,  ou  iudirerle,  et 
leur  valeur  de  niéuie  *.  »  C'est  encore,  malgré  la 
dillerenee  de  l'expression,  la  distinction  établie 
par  Smith,  car  M.  Storch  comprend  dans  la  va- 
leur diiccle  l'utilité  gratuite. 

«  Qu'est-ce  que  la  valeur,  qu'est-ce  que  la  ri- 
chesse? dit  M.  Uossi  ;  si  le  lion  sens  répond  facile- 
ment à  ces  questions,  les  livres  y  réjiondent  de 
tant  de  manières  diverses  que  l'esprit  de  critique 
a  en  raison  d'adirmer  qu'ils  n'y  répoudiuil  p;is  du 
tout.  La  valeur,  encore  une  fois,  est  V  ex  pression 
du  rapport  qui  existe  entre  les  Ocsuijis  de 
l'hoinine  et  les  ehnses.  La  richesse  est  un  mot  gé- 
nériiiue  qui  embrasse  tous  les  objets  dans  les- 
quels ce  rapport  se  vérilie.  Un  oljet  est-il  pro;  re 
à  satisfaire  nos  besoins?  il  y  a  là  une  valeur. 
L'objet  lui-même  est  richesse. 

«  Ainsi ,  valeur  et  richesse,  sans  être  syno- 
nymes, sont  deux  expressions  nécessairement 
corrélatives.  La  valeur,  c'est  le  rapport  ;  la  ri- 
chesse c'est  l'ensemble  de  tous  les  objets  où  ce 
rapport  se  réalise.  Voilà  ce  que  nous  dit  le  sens 
counnun,  dont  la  science  n'a  ici  aucun  droit  de 
s'écarter  ^   » 

11  est  tout  à  fait  évident  que  Rossi  confond  ici, 
comme  dans  d'autres  parties  de  son  cours,  la  va- 
leur et  l'utilité,  etc.  Il  est  regrettable  qu'après 
avoir  prétendu  que  les  livres  ne  répondent  pas  du 
tout  aux  questions  qu'il  a  posées,  il  y  réponde 
lui  même  l)eaucoup  plus  iin|iarfaitement  qu'on  ne 
l'avait  fait  avant  lui  ;  mais  celte  confusion,  qui  ne 
lui  a  pas  permis  de  se  former  une  idée  exacte  de 
la  valeur,  vient  encore  de  ce  qu'il  a  admis,  avec 
Smiih,  une  valeur  en  usage,  qui  n'est  pas  autre 
chose  que  rulilile,  et  une  valeur  en  échange,  qui 
csl  la  seule  valeur  *. 

Frédéric  Hastial  a  parfaitement  distingué  l'uti- 
lité de  la  valeur;  c'est  de  l'utililé  qu'on  peut  dire 
qu'elle  csl  l'expression  du  rapport  qui  existe 
entre  les  besoins  de  l'homme  et  les  choses.  La 
valeur  suppose  bien  l'utilité,  mais  elle  comporte 
encore  d'autres  caractères.  Bastiut  distingue /'m- 
tilité  gratuite,  celle  dont  nous  jouissons  sans 
travail,  sans  e(fort  préalable,  telle  que  celle  de 
la  luiiiièr-edu  soleil,  de  l'utilité  onéreuse,  celle  qui 
ne  nou  est  acquise  qu'après  un  service  accom- 
pli. Pour  recueillir  cette  dernière  utilité  nous 
rencontrons,  entre  le  besoin  et  la  satisfaction, 
un  obslacie  qu'il  faut  surmonter  j  nous  y  parse- 
nons  par  Vcffort  ou  le  service  qui,  en  rendant  l'u- 
tilité onéreuse,  font  qu'elle  ne  se  transmet  pus 
pour  rien  et  donnent  lieu  à  la  valeur.  11  n'admet, 
d'ailleurs,  pas  d'autre  valeur  que  la  valeur  échan- 
geable; et  il   démontre  fort  bien  que  l'i  :éc,    ta 

>  Principes  d'Economie  polili'iue,  i.  1,  p.  A  ù  6. 

2  Coui  a  d'Economie  polilitjUe,  t.  1,  p.  (il). 

*  //)J./.,  p.  71. 

*  Ibid.,  p.  86. 


notion  représentée  par  ce  mot,  n'a  pu  naître  que 
de  léchange,  et  qu'elle  s'est  introduite  dans  le 
monde  lorsque,  pour  la  première  lois,  deux  hom- 
mes sont  lond)és  d'accord  i)our  échanger  leura 
services  ou  les  résultats  de  leurs  serviees'. 

Mais  Uastial  a  cru  devoir  nuiiulenir  l'applica- 
tion du  mol  richesse  à  l'utilité  gratuite;  il  dis- 
l'ugue  la  richesse  ^y/ec^/DC,  — celle  qui  se  com- 
pose de  toutes  les  utilités  obtenues  soit  ;;ratuite- 
nuuil,  soit  avec  le  concours  de  l'homme,  —  de 
la  richesse  J'c/a^/re,  celle  <iui  se  compose  exclusi- 
vement d'utilités  onéreuses  ou  valables.  Plus  les 
utilités  gratuites  se  multiplient  par  les  progrés  de 
l'iiiduslric  et  plus  les  nations,  ou  le  genre  hu- 
main tout  entier,  possèdent  de  richesse  ell'ective; 
mais  un  indi\idu,  une  famille,  une  agglomt-ration 
bornée  d'individus,  sont  d'autant  plus  riches  re- 
lutivcment,  qu'ils  jjossèdent  plus  de  valeurs,  at- 
tendu que  la  part  qu'ils  peuvent  obtenir  par  voie 
d'écliaiig(!,  dans  la  masse  des  richesses  existan- 
tes, est  proportionnée  à  la  somme  de  ces  valeurs. 

S'il  y  a\ait  à  distinguer,  en  Économie  politique, 
deux  natures  de  richesses,  nous  admettrions  plu- 
tôt la  distinction  faite  par  J.-B.  Say,  entre  les  ri- 
chesses naturelles  et  les  richesses  sociales,  que 
celle  proposée  par  Bastiat,  attendu  que  la  pre- 
mière nous  parait  beaucoup  plus  nette;  mais  com- 
ment Bastiat,  qui  a  si  bien  établi  qu'il  n'y  avait 
d'autre  valeur  que  la  valeur  échangeable,  a-t-ll 
pu  admettre  des  richesses  sans  valeur?  L'examen 
de  ses  motifs  paraîtra  sans  doute  digne  d'intérêt, 
et  nous  espérons  qu'il  va  nous  fournir  l'occasion 
d'éclairclr  l'un  des  points  difficiles  de  l'Économie 
politique. 

«  La  science,  dit- il,  se  préoccupe  du  bien-être 
général  des  hommes,  de  la  proportion  qui  existe 
entre  leurs  ellorts  et  leurs  salisiactions,  propor- 
tion que  modilient  avantageusement  la  participa- 
tion progressive  de  rutililé  gratuite  à  l'œuvre  de 
la  |iroduction.  Elle  ne  peut  Uonc  pas  exclure  cet 
élément  de  l'idée  de  richesse. 

«  On  peut  concevoir  deux  nations  ;  l'une  a  plus 
de  satisfactions  que  l'autre  ;  mais  elle  a  moins  de 
valeurs,  parce  que  la  nature  l'a  favorisée  et 
qu'elle  remontre  moins  d'obstacles  :  quelle  sera 
la  plus  riche? 

«  Bien  plus  :  prenons  le  même  peuple  à  deux 
époques.  Les  obstacles  à  vaincre  sont  les  mêmes- 
mais  aujourd'hui  il  les  surmonte  avec  une  telle 
facilité,  il  exécute,  par  exemple,  ses  transports, 
ses  labours,  ses  tissages  avec  si  peu  d'ell'orts,  que 
les  valeurs  s'en  trouvent  considérablement  ré- 
duites Il  a  donc  pu  prendre  un  de  ces  partis, 
ou  se  contenter  des  mêmes  satisfactions  qu'autre- 
fois, ses  progrès  se  traduisent  en  loisirs,  et,  en  ce 
cas,  dira  t-on  que  sa  richesse  est  rétrograde, 
parce  qu'ils  possèdent  moins  de  valeurs?  ou 
bien,  consacrer  ses  eUorts  devenus  disponibles  k 
accroitre  ses  jouissances,  et  s'avisera-t-on,  ;îa?'cc 
que  lu  somme  de  ses  valeurs  sera  restée  station- 
naire,  d'en  conclure  que  sa  richesse  est  restée 
stalioiinaire  au»si?  C'est  à  quoi  l'on  aboutit,  si  on 
assimile  ces  deux  choses  :  richesse  et  valeur. 

«  L'écueil  est  ici  bien  dangereux  pour  l'Écono- 
mie politique.   Doit-elle  mesurer  la  richesse  par 

'  Haimouies  économiques,  i"  édilion,  p.  170  et  suit» 
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les  satisfactions  réalisées  ou  par  les  valeurs 
créées  •  ?  » 

Voilà ,  assurément ,  qui  est  fort  spécieux ,  et 
qui,  si  nous  ne  nous  trompons,  paraîtra  sans  ré- 
plique à  bien  des  Économistes,  et,  cependant, 
nous  croyons  pouvoir  établir  que  toute  celte  ar- 
gumentation n'est  fondée  que  sur  une  notion  in- 
complète delà  valeur,  sur  l'oubli  de  quelques-uns 
de  ses  caractères  essentiels.  La  question  est  im- 
portante, et  nous  prions  que  l'on  veuille  bien 
nous  accorder  ici  quelques  moments  d'une  atten- 
tion soutenue. 

Est-il  bien  vrai  que,  selon  les  assertions  de 
Bastiat,  un  peuple  qui,  par  les  progrès  de  son  in- 
dustrie, parvient  à  se  procurer,  avec  moins  de  tra- 
vail, les  mêmes  satisfactions  qu'autrefois,  réduise 
ainsi  la  somme  de  ces  valeurs?  ou  que  celles-ci 
restent  stationnaires,  dans  le  cas  où  ce  même 
peuple,  continuant  à  travailler  autant  qu'autre- 
fois, obtient  plus  de  produits?  Examinons  : 

Comment  se  mesure  la  valeur  d'un  produit, 
d'un  service  ou  d'un  ensemble  de  produits  et  de 
services?  Par  la  quantité  de  tous  autres  ob- 
jets  VALABLES    QU'iLS    PEUVENT   FAIRE   OBTENIR   EN 

ÉCHANGE.  C'est  là  un  axiome  d'Économie  politique 
qui  n'a  jamais  été  contesté. 

Supposons  maintenant  qu'un  peuple  soit  par- 
tenu,  sans  plus  d'efforts  ou  de  travaux  humains 
qu'autrefois,  à  doubler  la  quantité  des  produits 
de  tout  genre  servant  à  ses  besoins  :  on  dit  qu'a- 
lors la  valeur  de  ces  produits,  bien  que  leur  quan- 
tité soit  doublée,  ne  se  trouve  pas  accrue;  mais 
sur  quoi  fonde-t-on  une  pareille  assertion?  Com- 
ment mesure-t-on  la  valeur  des  produits  avant  et 
après  le  doublement?  Si  on  la  mesure  comme 
elle  doit  l'être,  c'est-à-dire  par  la  quantité  de 
tous  objets  valables  que  chaque  classe  de  produits 
peut  faire  obtenir  en  échange,  on  trouvera  inévi- 
tablement qu'en  doublant  la  quantité  de  tous  les 
produits  on  a  également  doublé  leur  valeur  to- 
tale, puisque  chaque  classe  de  produits  pourra 
s'échanger  contre  une  quantité  double  de  toutes 
les  autres.  Mais,  dit-on,  cette  quantité  double 
n'aura  pas  plus  de  valeur  qu'auparavant  la  quan- 
tité simple.  Comment  cela?  Et,  encore  une  fois, 
eur  quoi  base-t-on  une  pareille  assertion?  Puis- 
que la  valeur  d'un  objet  ne  saurait  mieux  se  me- 
surer que  par  la  quantité  de  tous  autres  objets  va- 
lables qu'il  peut  faire  obtenir  en  échange,  n'est-il 
pas  évident  qu'une  classe  de  produits  qui,  parce 
qu'elle  aura  été  doublée  en  même  temps  que 
toutes  les  autres,  permet  d'obtenir  en  échange 
le  double  de  celles-ci,  a  doublé  de  valeur  aussi 
bien  que  de  quantité? 

Ce  qui  fait  illusion,  et  ce  qui  empêche  de  bien 
saisir  cette  vérité ,  c'est ,  d'abord ,  que  l'on  con- 
fond la  valeur  et  le  prix,  et  il  est  bien  vrai  que 
si  la  quantité  de  la  monnaie  ne  s'est  pas  accrue 
pendant  le  doublement  des  autres  produits,  le 
prix  de  ceux-ci  aura  pu  baisser  de  moitié  ou  à 
peu  près  ;  mais  ce  qui  indique  déjà  clairement  que 
ce  n'est  pas  leur  valeur  qui  aura  baissé,  c'est 
que  si  l'on  suppose  la  quantité  de  monnaie  dou- 
blée en  même  temps  que  celle  des  autres  pro- 

1  Harmonies  économiques,  \"  édition,  p.  234  et  sui- 
▼aotes. 
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durts,  on  reconnaît  que  le  prix  de  ces  derniers, 
pris  en  masse,  doit  être  également  doublé. 

Ce  qui  empêche  ensuite  de  concevoir  et  d'ac- 
cepter la  vérité  que  nous  venons  d'indiquer,  c'est 
que  beaucoup  d'économistes  continuent  à  suppo- 
ser, avec  Smith,  que  la  valeur  des  produits  se  me- 
sure par  la  quantité  de  travail  humain  employé 
à  leur  création,  notion  inexacte,  qui  a  donné  lieu 
à  beaucoup  d'erreurs,  et  qui  ne  permet  pas  à  ceux 
qui  l'admettent  de  reconnaître  que  la  valeur  puisse 
être  accrue  sans  augmentation  dans  la  quantité 
du  travail. 

Mais  ce  qui  apporte  le  plus  d'obstacles  à  la  saine 
appréciation  de  la  question  qui  nous  occupe,  c'est, 
en  premier  lieu,  que  l'on  oublie  trop  facilement 
que  la  valeur  est  une  qualité  essentiellement  re- 
lative, qui  ne  peut  varier  dans  un  objet  sans  va- 
rier en  même  temps,  et  en  sens  inverse,  dans 
tous  les  autres;  en  sorte  que  si  le  sucre  ou  le  blé 
baissent  de  valeur,  tous  les  autres  produits  sont 
nécessairement  affectés  en  hausse,  relativement 
au  blé  ou  au  sucre,  et  que  si  le  fer  ou  la  viande 
haussent  de  valeur,  tous  les  autres  produits  sont 
affectés  de  baisse,  relativement  à  la  viande  ou  au 
fer;  c'est,  en  second  lieu,  qu'en  considérant  la 
valeur  des  produits ,  on  confond  la  valeur  de 
l'unité  avec  celle  de  la  classe,  et  qu'après  avoir 
observé  la  baisse  de  valeur  dans  l'unité,  on  l'ap- 
plique à  la  classe  entière,  sans  remarquer  que 
cette  baisse  est  compensée,  et  souvent  plus  que 
compensée  par  l'accroissement  de  la  quantité. 
Nous  allons  éclairer  ce  dernier  point  par  quelques 
développements. 

On  observe  que  l'emploi  du  métier  à  tricoter, 
par  exemple ,  permet  d'obtenir  une  paire  de  bas 
avec  la  moitié  moins  de  travail  ou  de  frais  de  pro- 
duction qu'il  n'en  fallait  pour  obtenir  la  même 
paire  par  le  tricotage  à  la  main  ;  on  dit  alors  que 
la  valeur  des  bas  a  baissé  de  moitié,  et  cela  est 
vrai  quant  à  l'unité;  mais  est-il  également  vrai 
que  la  valeur  totale  de  la  production  des  bas  ait 
été  réduite  de  moitié  depuis  l'emploi  du  métier? 
Assurément  non,  et  il  est  fort  probable,  au  con- 
traire, qu'elle  a  plus  que  doublé;  il  en  est  de 
même  de  la  production  des  livres,  comparée  à 
celle  des  manuscrits,  de  celle  des  fils  obtenus  à 
la  mécanique,  comparée  à  celle  des  fils  produits 
par  le  rouet  ou  le  fuseau,  du  transport  opéré  par 
le  porte-balle,  comparé  à  celui  effectué  par  la  lo- 
comotive. Dans  ces  diverses  classes  de  production, 
l'unité  a  considérablement  baissé  de  valeur,  mais 
la  classe  entière  représente  une  valeur  incompa- 
rablement supérieure  à  ce  qu'elle  était  avant  la 
baisse.  Depuis  trois  siècles ,  la  valeur  de  l'unité 
des  produits  a  été  plus  ou  moins  réduite,  en  Eu- 
rope, dans  beaucoup  d'autres  branches  de  pro- 
duction, mais  il  n'en  est  pas  une  seule  peut-être 
qui,  dans  son  ensemble,  ne  fournisse  une  somme 
de  valeurs  très-supérieure  à  ce  qu'elle  était  avant 
cette  réduction.  La  valeur  des  produits,  pris  en 
masse,  est  donc  bien  loin  de  s'amoindrir  par 
l'effet  des  progrès  industriels  ;  ce  que  les  hom- 
mes réduisent  sur  la  valeur  de  l'unité,  ils  le  ré!a- 
blissent,  et  fort  au  delà,  par  l'accroissement  de 
la  quantité.  C'est  là  évidemment  ce  qui  est 
échappé  à  Bastiat  dans  le  passage  que  nous  av.  us 
cité.  Il  croit  qu'une  même  quantité  de  travail  ne 
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peut  jamais  produire  qu'une  même  somme  de 
valeurs,  et  que  le  seul  résultat  des  progrès  de 
l'iiulustrie  est  d'accroître  l'utilité  gratuite  ;  il  est 
pourtant  bien  certain  qu'ils  accroissent  en  même 
temps  l'utilité  valable,  car  personne,  assurément, 
ne  saurait  hésiter  à  reconnaître  que  les  peuples 
les  plus  industrieux  sont  aussi  les  plus  riches  en 
valeurs  échangeables.  Bastiat  était  pénétré  de  la 
pensée  que  les  valeurs  iront  se  réduisant  sans 
cesse  par  l'effet  des  progrès  industriels  ;  cela  peut 
être  admis  pour  diverses  classes  de  produits, 
quant  à  l'unité,  mais  quant  à  la  classe,  ou  quant 
à  la  masse  des  produits,  l'effet  de  ces  progrès  a 
été,  jusqu'à  présent,  d'en  accroître  considérable- 
ment la  valeur,  et  rien  n'autorise  à  croire  qu'il 
puisse  en  être  autrement  dans  l'avenir. 

Il  n'y  a  donc  pas  ici,  pour  l'Économie  poli- 
tique, recueil  qu'a  cru  apercevoir  Bastiat;  elle 
peut  hardiment  affirmer  que  les  richesses  sont 
composées  d'objets  pourvus  de  valeur  échangea- 
ble, et  qu'elles  sont  proportionnées  à  la  somme 
de  ces  valeurs,  mesurée  comme  elle  doit  l'être. 

Quoique  nous  sentions  toute  la  fatigue  que  de 
semblables  dissertations  peuvent  donner  à  l'es- 
prit, le  désir  de  les  rendre  désormais  superflues, 
en  élucidant  le  plus  possible  les  questions  qui  en 
font  l'objet ,  nous  engage  à  demander  encore  un 
moment  d'attention. 

J.-B.  Say  considérait  comme  l'une  des  princi- 
pales difficultés  de  l'Économie  politique  la  solution 
de  cette  question  :  «  La  richesse  étant  composée 
«  de  la  valeur  des  choses  possédées,  comment 
«  se  peut-il  qu'une  nation  soit  d'autant  plus 
«  riche  que  les  choses  y  sont  à  plus  bas  prix?  » 
La  question,  ce  nous  semble,  n'est  pas  posée  ainsi 
dans  ses  véritables  termes;  car  il  serait  difficile 
d'établir  que  les  pays  où  les  produits  sont  au  plus 
bas  prix  sont  toujours  les  plus  riches.  Dans  plu- 
sieurs grandes  contrées,  telles,  par  exemple,  que 
la  Pologne,  ou  certaines  provinces  de  la  Russie, 
de  l'Amérique,  de  l'Indoustan,  les  principaux 
produits  (les  céréales,  la  viande,  le  bois,  la  laine, 
le  cuir,  etc.),  sont  à  des  prix  relativement  plus 
bas  que  partout  ailleurs,  et  cependant  ces  contrées 
sont  loin  de  pouvoir  être  rangées  parmi  les  plus 
riches.  Il  nous  paraît  évident  que  le  problème 
qu'a  voulu  proposer  l'illustre  économiste  tranchais 
est  celui-ci  :  «  La  richesse  étant  composée  de  la 
«  valeur  des  choses  possédées,  comment  se  peut- 
«  il  qu'une  nation  s'enrichisse  à  mesure  qu'elle 
«  parvient  à  abaisser  la  valeur  de  ses  produits 
«  par  la  réduction  des  frais  de  leur  produc- 
■  tion?»  J.-B.  Say  répond  que  les  fonds  produc- 
tifs de  cette  nation  ont  alors  plus  de  valeur,  at- 
tendu que  les  services  qu'ils  fournissent  s'échan- 
gent contre  une  plus  grande  quantité  d'objets 
valables  de  toute  espèce;  mais  cette  solution 
n'est  pas  complète,  car  elle  n'explique  point  com- 
ment la  richesse  produite  (et  non  plus  la  puis- 
sance de  produire)  est  plus  grande  dans  le  pays 
où  les  progrès  de  l'industrie  ont  le  plus  réduit 
les  frais  de  production  et  la  valeur  des  diverses 
espèces  de  produits. 

Pour  résoudre  complètement  cette  question,  il 
faut  se  rappeler  d'abord  que  la  valeur  est  une 
qualité  essentiellement  relative,  et  ensuite  tout 
ce  q^e  nous  avons  dit  plus  haut.  Il  en  résulte 
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que  la  baisse  de  valeur  amenée  par  les  progrès 
industriels,  dans  l'unité  d'une  classe  de  produits, 
ne  diminue  pas  la  valeur  de  la  classe  entière, 
parce  qu'elle  est  tout  au  moins  compensée  par 
l'augmentation  de  la  quantité  produite,  tandis 
qu'elle  augmente  proportionnellement  la  valeur 
de  tous  les  autres  produits  relativement  à  celui 
où  elle  s'est  manifestée,  puisqu'elle  leur  permet 
de  s'échanger  contre  une  quantité  plus  considé- 
rable de  ce  dernier. 

Ainsi,  nous  dirons  encore,  sauf  à  nous  répéter  : 

D'une  part,  il  n'y  a  pas  réduction  dans  la  va- 
leur de  la  classe  de  produits  où  la  baisse  a  été 
obtenue,  l'accroissement  de  la  quantité  établis- 
sant tout  au  moins  la  compensation; 

D'autre  part,  cette  baisse  donne  une  plus-value 
à  toutes  les  autres  classes  de  produits. 

Le  résultat  définitif  est  donc  une  augmenta- 
tion de  la  somme  des  valeurs? 

Voilà  comment  la  baisse  de  valeur  dans  l'u- 
nité d'une  classe  de  produits  peut  se  concilier 
parfaitement  avec  l'augmentation  de  la  valeur  ou 
de  la  richesse  totale. 

Voilà  pourquoi  nous  avons  pu  démontrer  tout 
à  l'heure  que  le  doublement  dans  la  quantité  de 
tous  les  produits ,  obtenu  sans  plus  de  frais  ou 
d'efforts,  doublerait  nécessairement  la  somme  de 
leur  valeur  totale,  puisque  chaque  classe  de  pro- 
duits obtiendrait  alors  en  échange  une  quantité 
double  de  tous  les  autres. 

II.  Ce  qui  précède  nous  parait  avoir  suffisam- 
ment préparé  la  solution  de  la  question  de  no- 
menclature que  nous  nous  sommes  proposée. 

La  qualité,  qui  rend  les  choses  propres  à  satis- 
faire nos  besoins,  se  nomme  utilité. 

Parmi  les  utilités,  les  unes,  comme  celle  de 
l'air  respirable  ou  de  la  lumière  des  astres,  s'ap- 
pliquent d'elles-mêmes  à  nos  besoins,  sans  exiger 
de  notre  part  aucune  préparation,  aucun  effort 
ou  service  préalables  ;  elles  ne  sont  pas  d'ailleurs 
susceptibles  d'appropriation  privée  ou  exclusive, 
fous  les  ayant  également  à  leur  disposition  ;  nous 
comprendrons,  avec  Bastiat,  l'ensemble  des  uti- 
lités de  cette  classe  sous  la  dénomination  d'uti- 
lité gratuite.  Les  autres  ne  peuvent  s'appliquer 
à  nos  besoins  qu'après  un  service  accompli  ;  elles 
deviennent  la  propriété  de  ceux  qui  ont  fourni  ce 
service,  et  sont  pourvues  d'une  qualité  qui  permet 
à  leur  possesseur  d'obtenir  d'autres  utilités  de  la 
même  classe,  mais  d'espèces  variées,  lorsqu'il 
veut  les  échanger;  c'est  cette  qualité  que  désigne 
le  mot  VALEUR.  On  peut  donc  comprendre  les  uti- 
lités de  cette  classe  sous  la  dénomination  géné- 
rale d'utilité  valable. 

La  valeur  n'existe  que  par  le  travail  et  par 
l'échange  ;  celle  d'un  objet,  pris  en  particulier,  ne 
se  mesure  pas;  comme  on  l'a  trop  répété,  par  la 
quantité  de  travail  employée  à  la  produire,  tuais 
par  la  quantité  de  tous  autres  objets  valables 
qu'il  peut  faire  obtenir  en  échange. 

C'est  l'utilité  valable  qui  seul  constitue  la  ri- 
chesse. La  seule  différence  entre  les  mots  richesse 
et  valeur  consiste  en  ce  que  ce  dernier  désigne 
une  qualité ,  ainsi  que  l'a  déjà  remarqué  Rossi , 
tandis  que  le  mot  richesse  indique  l'objet  dans 
lequel  cette  qualité  réside. 

II  n'y  a  pas  d'autre  valeur  que  la  valeur  échan- 
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geable;  ce  que  plusieurs  économistes  ont  nomme 
valeur  en  usage,  valeur  d'utilité,  n'est  pas  autre 
ciiose  que  l'utilité.  Pour  qu'un  objet  soit  pourvu 
de  valeur  échangeable,  il  n'est  pas  Indispensable, 
cuiiime  l'a  supposé  Rossi,  qu'il  soit  dans  la  circu- 
lation, c'est-à-dire  offert  ea  échange;  il  suffît  que 
l'on  reconnaisse  qu'il  aurait  une  valeur  quelconque 
s'il  était  mis  en  vente;  ainsi  les  monuments  pu- 
blics ou  les  habits  que  nous  portons ,  bien  qu'ils 
ne  soient  pas  offerts  en  échange,  sont  pourvus 
de  valeur  échangeable  *. 

Il  n'y  a  pas  d'autre  richesse  que  celle  constituée 
par  les  objets  pourvus  d'utilité  valable.  Ce  que 
J.-B.  Say  a  nommé  richesses  naturelles  n'est 
pas  autre  chose  que  l'utilité  gratuite. 

Lorsqu'un  progrès  industriel  permet  d'obtenir, 
sans  plus  de  travail  ou  d'efforts,  des  quantités  plus 
considérables  d'objets  pourvus  d'utilité  valable,  il 
n'en  résulte  aucun  abaissement  dans  la  somme 
des  valeurs  ;  car  la  réduction  de  valeur  obtenue 
sur  l'unité  du  produit ,  dans  lequel  s'est  réalisé  le 
progrès,  est  aussitôt  compensée  par  la  plus-value 
qu'acquièrent,  relativement  à  cet  objet ,  tous  les 
autres  produits  avec  lesquels  il  peut  s'échanger; 
il  en  résulte ,  au  contraire ,  pour  la  somme  des 
valeurs,  un  accroissement  proportionnel  au  sur- 
plus obtenu  dans  la  quantité  des  produits;  c'est 
ce  que  nous  croyons  avoir  démontré. 

La  richesse  est  donc  bien  réellement  propor- 
tionnée à  la  somme  totale  des  valeurs,  et  cette 
somme  l'est  elle-même  à  la  quantité  des  produits 
de  tout  genre,  par  conséquent,  à  la  somme  des 
satisfactions  que  nous  pouvons  nous  procurer. 

Les  progrès  de  l'industrie,  l'accroissement  de 
notre  puissance  sur  les  agents  de  la  nature  n'ont 
donc  pas  pour  effet ,  comme  le  supposait  Bastiat , 
de  réduire  la  somme  de  l'utilité  valable  ;  ils  l'ac- 
croissent, au  contraire,  d'autant  plus  qu'ils  nous 
permettent  de  multiplier  davantage  les  objets  pour- 
vus de  cette  utilité.  C'est  pour  cela  que  les  peuples 
dont  l'industrie  a  fait  le  plus  de  progrès  sont  aussi 
les  plus  riches  dans  la  seule  acception  légitime  du 
mot,  les  plus  riches  en  utilité  valable,  en  richesse 
échangeable.  Toute  réduction  des  frais  de  produc- 
tion et  de  la  valeur  dans  l'unité  d'une  classe  de 
produits  n'en  est  pas  moins  un  bienfait;  mais  elle 
n'est  un  bienfait  que  parce  qu'elle  multiplie  les 
unités  de  cette  classe,  et  parce  qu'elle  donne  une 
plus-value  à  tous  les  autres  produits. 

Il  nous  semble  que  nos  propositions ,  relative- 
ment à  la  flxation  du  sens  des  mots  valeur  et 
richesse,  sont  maintenant  suffisamment  justiûéea. 

A.  Clément 

BIECK  (C). 

Ueber  Arbeit,  Kapilal  und  Association,  etc.  —  (Du 
travail,  du  capital  et  de  l'association  par  rapport  à 
l'inilustrie).  Stutigard,  1846,  br.  in-S. 

Rieclt  (le  docteur  V.A.)a  traduit  en  allemand  \a  Phy- 
sique sociale  de  M.  Quételei  (Stuttgard,  4838,  4  vol. 
in-8. 

RIEDEL  (A.-Fr.).  Professeur  d'Économie  po- 
litique à  l'université  de  Berlin. 

National-OEkonomie— {Économie  nationale.)  Ber- 
lin, 4838-41,3  vol.  in.8. 

«  M.  Riedel  demande  la  liberté  illimitée  du  com- 

*■  Cette  remarque  est  due  à  J.-B.  Say.  Notes  sur  fii- 
cortfo.t.  l,p.4. 


ROBERT  (Fil.) 

nierce.  Cependant,  tout  en  rtj.'tant  la  protection 
d'une  manière  absolue,  il  reconnaît  l'utilile  d'eiicuu- 
rageiuents  directs  (primes  ou  avances),  pour  l'etalilis- 
semeiit  des  premières  manufactures  dans  un  pays 
purement  agricole.  » 

(Voy.  Journ.  des  Écon.,  terne  XXXllI,  page  390.) 

«  On  trouve  à  la  tin  du  3«  volume  de  cet  ouvrage 

une  bibliographie  assez  riche  ei  classée  avec  méthode, 

des  traites  généraux  d'Économie  politique.  »    (M.  B.) 

BILLET  (Théodore).  Appelé  aussi  quelquefois 
RiLLET  DE  Saussure,  membre  du  conseil  des  deux- 
cents  de  Genève,  sa  patrie;  né  en  1127,  mort  en 
1783, 

Lettres  sur  l'emprunt  et  l'impôt  adressées  à  M.  Nec- 
ker  de  Germani.  4779,  in-?. 

Le  marquis  de  Poterat  a  publié  des  observations 

sur  cet  ouvrage. 

RIPERT  DE  MONCLAR.  Voyez  Monclar. 

RISCU  (0.  T.).  Conseiller  municipal,  à  Berlin. 

ZiXnfle,  Gewerbefreilieit,  gewerbliche  Vereine,  etc. — 
{Examen  comparatif  des  corporations  ou  maîtrises,  de 
la  liberté  industrielle  et  de  l'association).  Berlin,  4843, 
forte  br.  in-8. 

Das  Kœn.  preuss.  Seehandlungs-Institut  und  dessen 
Eingriffe  in  die  bûrgerl.  Gewurbe  dargestellt  und  be- 
leuchtet.  —  {Examen  de  l'institut  royal  prussien  pour 
le  commerce  maritime  et  de  son  empiétement  sur  le  do- 
maine de  l'industrie  privée).  Berlin,  1844,  in-8. 

Nolhwendige  Reelitfertigung,  etc.  —  {Justification 
nécessaire,  etc.).  Berlin,  1845,  in-8. 

Faisant  suite  à  la  publication  précédente. 

RISQUES.  Voyez  Assurances. 

RISTELHUBER  (J.-B.).  Conseiller  aulique; 
directeur  de  la  maison  de  travail  (ou  de  correc- 
tion) de  Brauweiler  (province  rhénane  prus- 
sienne). 

Wegweiser  zur  Literalur  der  Waisenpflege  ,  des 
Volkserziehungstoesens,  der  Armenfursorge,  des  Bet- 
telwesens  und  Gefœngnisskunde. —  {Bibliographie  de 
l'éducation  des  orphelins,  du  paupérisme,  de  la  mendi- 
cité et  des  prisons).  Cologne,  (840,  2  vol.  in-8. 

Ne  contient  pas  seulement  des  livres  allemands. 
Die  Straf-  und  Besserungs-Anstalten  nach  den  Bt- 
dHrfnissen  unserer  Zeit,  etc.  —  {Les  maisons  de  force 
et  de  correction  selon  les  besoins  de  notre  époque,  etc.). 
Mayence,  4843,  I  vol.  in-8. 

RIVERA  (Don  Juan-Sachez).  S'est  fait  con- 
naître en  traduisant  en  espagnol  le  Traité  d'Éco- 
nomie politique  de  J.-B.  Say  (en  1822). 

ROBERJOT  (Claude).  Né  à  Màcon  en  17  53  ou 
64,  fut  membre  de  la  convention  nationale,  puis 
ministre  de  la  République  française,  résident  à 
Hambourg;  enfin  négociateur  à  Rastadt  où  il  fut 
massacré  le  28  mai  17  99. 

On  lui  doit  un  Rapport  sur  les  établissements  des 
pauvres  à  Hambourg,  inséré  dans  le  Recueil  de  Du- 
quesnoy  (voyez  ce  nom»,  et  une  Lettre  sur  l'industrie 
des  Pays-Bas,  inséré  dans  le  Conservateur  de  François 
de  Neufchàteau. 

ROBEBT  (François).  Né  à  la  Charmèle,  près  de 
Chàlons-sur-Saône,  en  1737;  mort  en  1819  à  Hei- 
ligenstadt  en  Saxe.  A  été,  avant  la  révolution  de 
1789,  ingénieur  et  géographe  ordinaire  du  roi; 
en  1793  administrateur  de  la  Côte-d'Or,  plus  tard 
(1797)  député  au  conseil  des  cinq-cents,  membre 
de  l'Institut  de  Bologne  et  de  l'Académie  de  Berlin. 

Mélanges  sur  différents  sujets  d'Economie  politique. 
Paris,  Lenormant,  au  VIU  ^4800),  in-8. 

A  publié  plusieurs  ouvrages  de  géographie. 


ROBERT  (J.-A.). 

HOnERT  (\..-i.).  Né  il  Sainte-Tulle  (Dasses- 
Alpcs)  en  1771,  médecin  du  laziirct  de  Marseille 
et  d'autres  étal)iissements  pulilics  de  cette  ville; 
professeur  d'hygiène,  membre  de  plusieurs  aca- 
démies, etc. 

De  l'influence  de  la  révolution  française  sur  la  po- 
pulation; (iiivrage  où  l'un  prouve  qu'elle  a  augmenté 
depuis  dix  ans.  Paris,  Allut.  Crochard,  1803,2  vol.  in-12. 

liOBL  HT  {iEAti-\mo\m).  Né  à  Bar-ie-Duc 
(Meuse)  vers  la  fln  de  1777;  mort  à  Paris,  le 
8  août  1850. 

Robert,  qui  a  pris  plus  tard  le  nom  de  Rubcrt- 
Gnjard,  faisait  le  conmierce  des  fers  et  des  bois, 
lorsque  la  crise  qui  suivit  la  révolution  de  1830 
lui  enleva  la  plus  grande  partie  de  son  avoir.  Il 
perdit  le  reste  en  s'associanl  dans  une  autre  en- 
treprise Resté  sans  fortune,  il  voulut,  malgré 
son  âge  avancé,  continuer  h  être  Indépendant  de 
sa  famille,  et  il  vécut  du  produit  d'un  très  mé- 
diocre emploi.  Robert-Guyard  ,  que  nous  avons 
connu  dans  cette  dernière  phase  de  sa  vie,  avait 
été  doué  d'un  esprit  studieux  et  observateur.  De 
bonne  heure  il  avait  eu  du  penchant  pour  les 
questions  économiques,  sur  lesquelles  il  a  laissé 
deux  écrits  :  dans  l'un ,  il  discute ,  quelquelois 
avec  succès,  les  principes  généraux  (voyez  Ofcke 
ET  DEMANDE ,  OÙ  nous  avons  eu  occasion  de  le 
citerj;  dans  l'autre,  il  a  fait  sur  le  paupérisme  et 
la  misère  une  monographie  à  quelques  égards  un 
peu  excentrique,  et  à  plusieurs  autres  originale 
et  profitable.  Jph.  G. 

De  la  richesse  ou  Essai  de  ploulonomie,  par  J.-A.  Ro- 
bert. Paris,  Dumont,  18^1,  1  vol.  in-8  de  386  pa^;es. 
«  Cet  ouvrage  est  divisé  en  quatre  livres  .-  les  deux 
premiers  avaient  déjà  été  puhliés  en  I8:;9,  et  le  troi- 
sième en  1830.  Dans  le  premier  livre,  l'auieiir  deier- 
niine  les  fondements  de  la  valeur;  dans  le  second  il 
parle  de  la  production  et  des  insirunienls  de  travail; 
dans  le  troi.siènie,  «le  l'échange  et  du  prix  des  choses  ; 
dans  le  quatrième,  du  revenu  et  des  impôts.  On  voit 
que  l'auteur  avait  fait  une  étude  suivie  du  Traité  de 
J.-B.  Say,  et  qu'il  s'est  donné  pour  principale  mission 
de  rectiHer,  à  son  point  de  vue,  le  langage  de  ce  niai- 
tre  de  la  science.  Si,  plus  d'une  fois.  Il  est  parvenu  à 
faire  ressortir  quelques  impropriétés  dans  les  nomen- 
clatures et  les  (letinitiun.s  en  usage,  il  a  souvent  aussi 
fait  une  besogne  à  peu  près  inuiile,  en  allongeant 
sans  proHt  des  considérations  suflisainnient  éludées, 
ou  bien  encore  en  faisant  intervenir  des  citations  des 
voyages  de  Cook,  de  Tristara  Shaiidy,  etc..  » 

(JosEfE  Garnier,  Journ.  des  Écon.,  XII,  p.  275.) 
Essai  sur  l'état  du  paupérisme  en  Francf  et  sur  les 
moyens  d'y  remédier,  par  M.  Roben-Guyaid.  1"  edit., 
<8<8,  broch.  in-8;  2»  edit.,  revue  et  augmeniéfi.  Paris, 
Guillaumin,  1849, 1  vol.  in-8  de  232  pages. 

Cet  ouvrage  a  été  écrit  en^vue  du  concours  fondé  à 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  par 
feu  le  baion  de  Morogues.  Dans  une  première  partie 
l'auteur  trai'.e  du  paupérisme  en  général,  de  la  misère 
irrémédiable  et  du  principe  de  population  en  Grèce, 
en  Pologne,  en  Irlande,  aux  Etats-Unis.  Dans  la  se- 
conde partie  il  passe  en  revue  et  critique  les  remèdes 
des  écoles  socialistes  :  Fourier,  Pioudhon,  L.  Blanc, 
Eugène  Buret,  et  parle  de  la  concurrence,  du  mono- 
pole, des  capitaux  et  de  l'association  (18'i8-<9).  Dans 
la  troisième  il  s'occupe  spécialement  du  paupérisme 
en  France,  de  la  misère  agricole,  de  la  misère  manu- 
facturière et  du  paupérisme  dans  Paris.  Dans  la  qua- 
trième il  expose  successivement  les  moyens  spéciaux 
de  remédier  au  paupérisme  des  campagnes,  au  pau- 
périsme des  villes  manufacturières,  au  paupérisme 
dans  Paris,  et  les  moyens  généraux  de  remédier  au 
paupérisme. 


ROCHON. 
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«  ...  M.  Robert-Guyard  est  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus 
pessimiste;  il  pense  que  la  mi.sèro  est  un  fait  fatal, 
contre  lequel  l'humanité  se  début  valuinieiit  ..  Il  faut 
la  cuinbuttre  comme  on  combat  la  mer  qui  empiète 
les  rivages,  sans  espérer  jamais  de  pouvoir  lui  luire 
rebrousser  chemin...  Il  voudrait  (pie  l'on  lixài  le  nom- 
bre des  lamilles  d'ouvriers  dans  chaque  industrie,  et 
que  chaque  famille  fût  limitée  à  cinq  individus,  dont 
trois  enfants..  Il  voudrait  une  police  impitoyable  con- 
tre les  mendiants,  et  sa  législation  pénale  aurait  C()ou- 
vante  Dracon  lui  même.  Il  veut  •<  la  punition  du  tla- 
grantdelit  d'ivrognerie,  dit-il,  par  des  peines  graduées 
dont  la  troisième  serait  les  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité; contre  le  libertinage  des  condamnations  de 
mille  à  100  mille  fi'ancs,  en  cas  de  réciilive  ;  l'amende 
en  fait  de  mœurs  doit  ruiner.  «  A  côté  de  ces  excen- 
tricités un  peu  trop  fortes,  il  faut  l'avouer,  même 
pour  le  temps  qui  court,  M.  Koberl-Guyard  laisse 
échapper  quelquefois  d'assez  bonnes  bouffées  do  bon 
sens.  » 

(MoLiNARi,  Journ.  des  Économ.,  t.  XIX,  306.) 

Ce  jugement  se  rapporte  à  la  première  édition  ; 
dans  la  seconde,  qui  est  plus  volumineuse,  le  sujet  a 
élé  mieux  étudié.  Les  réflexions  utiles  et  les  bouffées 
de  bon  sens  dont  parle  M.  de  Molinari  y  dominent. 

ROBERTSON  (George).  Né  en  Ecosse  vers  le 
milieu  du  siècle  dernier,  a  été  pendant  plus  de 
dO  ans  fermier  et  administrateur  des  biens  ruraux. 
Rural  recoUections,  or  Ihe  progress  of  improvement 
in  agriculture  and  rural  affairs.  — •  {Souvenirs  agri- 
coles, ou  progrès  de  l'agricullttre  et  de  l'économie  ru- 
rale en  Ecosse)  Irvine,  1829,  1  vol.  in-8. 

«  Cet  ouvrage  est  très  intéressant.  Les  progrès  en 
industrie,  richesses  et  améliorations  de  toutes  espè- 
ces que  l'Ecosse  a  faits  depuis  1765, époque  à  laquelle 
remontent  c^'s  souvenirs,  sont  peut-être  sans  exem- 
ple dans  aucun  pays,  et  n'ont  même  pas  été  dépas- 
sés par  ceux  de  Kentucky  et  d'Illinois  (États-Unis). 
M.  Roberison  ne  prétend  aucunement  donner  un  ex- 
pose détaille  ou  systématique  de  ce  merveilleux  pro- 
grès; il  s'est  judicieusement  borné  à  constater  les 
changements  dans  les  procèdes  agiicoles  ou  dans 
l'eiat  de  la  population  rurale  qu'il  a  eu  lui-même  oc- 
casion d'observer,  »  (M.  C.) 

ifOiJAA^ÊTfJEAN-BAPTiSTE-RENÉ).  Né  à  Rennes 
en  17  23  ;  mort  dans  cette  ville  en  1820.  A  publié 
de  nombreux  ouvrages  stir  les  objets  les  plus  di- 
vers ,  mais  surtout  beaucoup  de  traductions  de 
l'anglais. 

ConsHérations  sur  le  sort  et  les  révolutions  du  com^ 
merce  d'Espagne   1761,  in-8. 

Dictionnaire  universel  des  sciences  morales,  écono- 
miques, politiques  et  diplomatiques,  ou  Bibliothèque  de 
l'homme  d'Etat  et  du  citoyen.  Londres  (Neufchàteau), 
1773-83,  30  vol.  in-l. 

«  C'est  une  vaste  compilation  où  l'on  trouve  du 
droit  public,  du  droit  particulier,  de  la  géographie, 
des  notions  biographiques  et  des  extraits  u'ouvrages 
quelquefois  très  étendus.  »  (Quékaho.) 

ROCCO.  A  publié  en  italien  : 
Des  banques  de  Naples.  Naples,  1788,  2  vol. 

«  Intéressant  à  consulter,  quoique  incomplet  et 
diffus.  »  (El.) 

ROCHE  (Arthur).  Conseiller  de  préfecture  du 
département  de  l'Hérault. 

Des  besoins  du  commerce,  réduits  à  leur  plus  simple 
expression.  Paris,  Renard  (Guillaumin j,  1830,  br.  in-8. 

ROCHON  (L'abbé  Alexis-Marie).  Astronome, 
opticien  et  voyageur;  successivement  bibliothé- 
caire de  l'Académie  royale  de  la  marine  royale  à 
Brest  (17  88),  astronome  de  la  marine,  garde  du 
cabinet  de  physique  et  d'optique  du  roi,  établi  à 
la  Muette;  inspecteur  des  monnaies,  et  membre 
de  la  commission  des  monnaies  sous  l'assendj.ée 
constituante  ;  enfin  directeur  de  l'observatoira 
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RODET. 
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(le  I5rcsf,  membre  des  Académies  des  sciences  et 
de  la  marine,  de  la  première  classe  de  l'Institut 
national,  pour  la  physique  générale,  et  de  l'Aca- 
démie de  Saint  Pétersbourg  ;  né  à  Brest  en  1744, 
et  mort  à  Paris  le  5  avril  1817. 

Essai  sur  les  monnaies  anciennes  et  modernes,  Paris, 
Prault,  1792,  i  vol.  in-8  (avec  6  planches). 

Ouvrage  plus  intéressant  sous  le  rapport  de  la  tech- 
nologie que  sous  le  rapport  de  l'Économie  politique; 
très  digne,  néanmoins,  d'être  consulté. 
A  la  suite  de  V Essai  sur  les  monnaies  se  trouve  du 
même  auteur  :  Aperçu  présenté  au  comité  des  monnaies 
de  l'assemblée  nationale,  des  avantages  qui  peuvent  ré- 
siiller  de  la  conversion  du  métal  de  cloches  en  monnaie 
moulée,  pour  faciliter  l'échange  des  petits  assignats. 

On  doit  encore  à  l'abbé  Rochon  un  grand  nombre 
d'autres  écrits  sur  des  questions  purement  scienti- 
fiques, et  aussi  un  Nouveau  voyage  à  la  mer  du  Sud 
(1703,  in-8),  et  un  Voyage  à  Madagascar,  qui  a  eu  trois 
édiiiuns. 

RODBERTUS-JAGETZOW.  Membre  du  par- 
lement prussien. 

Zur  Erkenntniss  unserer  staatstoirthschaftlichen  Zu- 
stœnde.  —  (Mémoire  pour  servir  à  la  connaissance  de 
notre  état  économique).  Neu-Brandebourg,  4  842,  in-8. 

Filr  den  Kredit  der  Gutsbesitzer.  —  (Mémoire  en  fa- 
veur du  crédit  des  propriétaires).  Berlin,  1847,  in-8. 

Die  neueslen  Grundtaxen,  etc.  —  (Les  taxes  fonciè- 
res, etc.)  Anclam,  4847,  in-8. 

Brochure  publiée  contre  M.  de  Bûlow-Commerow. 

RODET  (Denis-Louis).  Né  à  Bourg  en  Bresse, 
en  décembre  1781;  mort  à  Paris,  le  31  décem- 
bre 1852,  à  l'âge  de  71  ans.  Il  se  destinait  à  l'É- 
cole polytechnique,  lorsque  les  é\énen\ents  lui 
firent  interrompre  ses  études  pour  suivre  la  car- 
rière commerciale.  Il  entra  d'abord  dans  le  com- 
merce de  la  droguerie ,  à  Lyon  ,  et  fut  ensuite 
associé  à  une  maison  de  denrées  coloniales,  à 
Bordeaux.  Plus  tard  ses  affaires  le  conduisirent 
à  Londres  où  il  demeura  plusieurs  années.  En 
1817,  il  revint  en  France,  et  acheta  une  charge 
de  courtier  de  commerce,  accrédité  près  l'admi- 
nistration des  tabacs,  qu'il  a  fait  valoir  jusqu'à 
sa  mort,  et  qui  lui  procurait  une  assez  grande 
aisance.  Rodet,  qui  était  doué  de  beaucoup  d'acti- 
vité, ne  se  laissa  cependant  pas  absorber  par  les 
all'aires;  il  donna  une  partie  de  son  temps  aux 
lettres,  et  il  suivit  notamment  le  mouvement  des 
idées  économiques,  dans  lequel  il  se  fit  remarquer 
par  ses  écrits ,  qui  reflétaient  le  caractère  parti- 
culier du  négociant.  Rodet  avait  une  connais- 
sance précise  des  faits  ;  mais  il  ne  s'en  dégageait 
pas  assez,  de  sorte  que  ses  écrits  sont  plus  instruc- 
tifs sous  le  rapport  statistique  que  sous  le  rapport 
économique.  Il  a  été  un  des  publicistes  libéraux 
de  la  restauration  ;  mais  il  était  resté,  au  sujet  de 
la  grande  question  de  la  liberté  commerciale,  dans 
une  hésitation  qui  avait  neutralisé  son  amour  de 
la  liberté  en  général  et  son  savoir. 

Sa  bibliothèque  était  une  des  plus  riches  de 
Paris  en  ouvrages  d'Économie  politique  et  en 
documents  anglais  et  américains,  qu'il  communi- 
quait avec  la  plus  grande  libéralité  à  tous  ceux 
qui  venaient  le  consulter. 

Rodet  était  membre  de  la  société  d'Économie 
politique,  correspondant  de  la  société  de  statistique 
de  Londres,  membre  de  la  chambre  de  commerce 
depuis  1849,  membre  de  la  commission  chargée 


de  réviser  les  valeurs  officielles  qui  servent  de 
base  aux  relevés  de  la  douane  depuis  1848.  Il  a 
été  longtemps  syndic  des  courtiers  de  commerce. 
Rodet  avait  le  projet  d'écrire  un  ouvrage  de 
longue  haleine  sur  les  questions  économiques; 
et,  depuis  plusieurs  années,  il  prenait  à  cet  effet 
des  notes  et  accumulait  des  matériaux  ;  mais  il 
n'est  pas  probable  que  ces  notes,  la  plupart  du 
temps  écrites  en  abréviations ,  puissent  être  utili- 
sées. Rodet  a  laissé  les  plus  honorables  souvenirs, 
soit  dans  le  commerce,  soit  dans  la  presse  :  c'é- 
tait une  nature  affectueuse  et  serviable.    Jph.  d 

Du  commerce  extérieur  et  de  la  question  d'un  entre- 
pôt à  Paris.  Paris,  Renard,  4  825,  in-8  de  200  pages. 
Cet  écrit  touche  à  un  grand  nombre  de  questions 
se  rapportant  aux  deux  sujets  indiqués  dans  le  titre. 
Dans  une  première  partie  rétrospective,  l'auteur  parle 
de  la  formation  du  commerce  chez  les  peuples  mo- 
dernes, des  colonies  en  Amérique,  des  traités  de  4763 
et  4  783;  des  effets  de  la  guerre  sur  le  commerce  de- 
puis 4792  jusqu'en  4843.  Il  traite  ensuite  successive- 
ment de  la  balance  du  commerce,  du  commerce  de 
l'Angleterre,  de  la  politique  commerciale  de  ce  pays 
et  de  l'acte  de  navigation,  du  commerce  des  vins  en- 
tre la  France  et  l'Angleterre,  de  la  publicité  comme 
moyen  d'accroissement  de  la  prospérité,  des  docu- 
ments recueillis  par  les  douanes,  du  tarif  des  États- 
Unis,  du  commerce  des  peuples  du  Nord,  du  commerce 
et  de  l'esprit  commercial  de  la  France,  du  transit  et 
d'un  entrepôt  à  Paris,  de  la  situation  des  ports  de 
mer,  de  la  navigation,  de  la  loi  de  douane  proposée 
en  4  835,  de  l'emploi  de  la  population,  de  l'influence 
de  la  capitale. 

Questions  commerciales.  Paris,  Renard,  Mesnier, 
4828,  in-8  de  450  pages. 

Ce  sont  des  réflexions  ultérieures  sur  la  plupart  des 
sujets  déjà  traités  dans  l'écrit  précédent,  les  entrepôts 
notamment,  et  quelques  autres  :  les  lois  sur  les  cé- 
réales en  Angleterre,  sur  les  rapports  commerciaux 
de  la  France  et  de  l'Angleterre,  de  l'Angleterre  et  de 
l'Amérique  du  Sud,  sur  les  finances  d'Angleterre,  sur 
l'enquête  commerciale  et  la  publicité  des  faits,  sur  la 
protection  et  la  prohibition. 

D.-L.  Rodet  a  aussi  publié  quelques  articles  dans  di- 
verses Revues.  La  plupart  sont  relatifs  à  la  question 
des  sucres.  Jph.  G. 

RODRIGUES  (Benjamin-Olinde).  Né  à  Bor- 
deaux,  le  16  octobre  1794;  mort  à  Paris,  le 
16  décembre  1851.  D'abord  élève  à  l'École  nor- 
male, Rodrigues  obtint  le  grade  de  docteur  es 
sciences  mathématiques  et  fut  répétiteur  à  l'École 
polytechnique.  11  fut  ensuite  directeur  de  la  Caisse 
hypothécaire.  Ayant  fait  la  connaissance  de  Saint- 
Simon,  il  partagea  ses  idées  philosophiques  et 
sociales  ,  et  devint  après  sa  mort ,  arrivée  le 
19  mai  1825  ,  l'un  des  premiers  propagateurs 
(l'autre  était  M.  Auguste  Comte)  (voyez  ce  mot) 
de  sa  doctrine.  Il  contribua  particulièrement  à  la 
fondation  du  Producteur,  qui  s'occupa  de  ques- 
tions industrielles  et  scientifiques,  d'après  les 
idées  de  Saint-Simon,  et  aussi  avec  le  concours 
de  jeunes  écrivains  plus  indépendants  de  ce  mou- 
vement d'idées. 

C'est  à  cette  époque  que  Rodrigues  initia  aux 
idées  saint-simoniennes  Bazard  et  M.  Enfantin, 
qui  ont  plus  tard  joué  un  rôle  supérieur  au  sien 
dans  cette  secte ,  qui  fit  beaucoup  de  bruit  après 
la  révolution  de  1830.  Lorsque  ces  deux  chefs 
se  séparèrent  vers  la  fin  de  1 83 1 ,  dans  une  séance 
solennelle  de  la  «  famille  saint-simonienne ,  » 


RODRIGUKS. 

Rodrigues  suivit  M.  Enfantin  qui  le  déclarait 
»«  riionime  le  plus  moral  de  son  temps.  »  Il  t'uî 
nouimé  «  père  de  l'induslrie.chef  du  culte  sainl- 
sinionicn,»  et  s'(iccii|ia  parlicidièrementdesiinan- 
ces  de  la  société,  qui  fut  léijalenient  constituée 
sous  la  raison  B.-O.  Rodrigues  et  C.  Il  émit  un 
emprunt  au  capital  social  de  1,000  francs  et  au 
capital  réel  de  260  francs,  donnant  droit  à  une 
rente  annuelle  de  50  francs  ;  mais  il  ne  plaça  de 
ces  actions  que  dans  un  cercle  limité  des  partisans 
de  la  doctrine.  Un  peu  plus  lard,  il  se  sépara  de 
M.  Enfantin  sur  une  question  de  morale.  «  J'ai 
affirmé,  disait- il,  que  dans  la  famille  saint-simo- 
nienne  tout  enfant  devait  pouvoir  connaître  son 
père  ;  M.  Enfantin  a  exprimé  le  vœu  que  la  femme 
fût  seule  appelée  à  s'expliquer  sur  cette  grave 
question.  »  Rodrigues  se  proclama  le  seul  disci- 
ple, l'héritier  direct  de  Saint-Simon,  et  fit  un 
appel  aux  autres  fidèles;  mais  sa  voix  resta  à  peu 
près  sans  écho.  C'est  à  celte  époque  qu'il  publia 
deux  volumes  des  OEuvres  de  Saint-Simon  et 
quelques  brochures. 

Rodrigues  s'occupa  ensuite  d'affaires  de  bourse 
et  de  banque,  et  fut  un  des  plus  actifs  propaga- 
teurs de  l'industrie  des  chemins  de  fer  en  France. 
Dans  les  dix  dernières  années  de  sa  vie,  il  a  été 
le  principal  promoteur  des  caisses  de  retraite  et 
un  des  plus  zélés  propagateurs  des  sociétés  de 
secours  mutuels.  Dans  un  rapport  d'octobre  1849 
à  l'assemblée  législative,  sur  une  proposition  re- 
lative aux  sociétés  de  secours  mutuels  et  à  la 
création  d'une  caisse  générale  de  pensions  de 
retraite,  M.  Benoit-d'Azy  disait  :  «  Nous  ne  pou- 
vons omettre  de  citer  ici  le  nom  d'un  des  hom- 
mes qui  se  sont  le  plus  occupés  de  cette  question 
et  dont  le  concours  a  été  le  plus  utile,  M.  Olinde 
Rodrigues,  qui,  en  1844,  en  1846,  l'année  der- 
nière, dans  le  comité  du  travail  de  laConstituante, 
et  cette  année  encore,  près  de  la  commission,  a 
contribué  par  ses  travaux,  aussi  dévoués  qu'é- 
clairés, à  réaliser  cette  grande  pensée.  » 

Dès  1842,  Rodrigues  avait  présenté  un  projet 
aux  administrateurs  de  la  caisse  d'épargne  de 
Paris.  Deux  ans  après,  il  faisait  partie  avgc  l'au- 
teur d'une  autre  proposition,  M.  Macquet,  d'un 
comité  dont  le  résultat  fut  la  mise  de  cette  ques- 
tion à  l'ordre  du  jour  des  conseils  généraux  de 
l'agriculture,  des  manufactures  et  du  commerce 
en  1846-46.  Jph.  G. 

Théorie  de  la  caisse  hypothécaire,  ou  Examen  du 
sort  des  emprunteurs,  des  parleurs  d'obligations  et 
des  actionnaires  de  cet  établissement.  Paris,  Delaunay, 
4820,  broch.  in-8  de  48  pages.  En  société  avec  M.  Maas. 
OEuvres  de  Saint-Simon,  tomes  1  et  11.  Paris,Naquet, 
4832,  2  vol.  in-8.  (Voyez  Saint-Simon.) 

Olinde  Rodrigues  aux  saml-simoniens;  — Olinde  Ro- 
drigues à  Michel  Chevalier.  Paiis,  1832,  trois  br.  in-8. 

Paroles  d'un  mort  (Anonyme).  Paris,  Chaix ,  mai 
48.*8,  in-8  de  U  pages. 

Sous  ce  titre,  0.  Rodrigues  a  reproduit  la  fameuse 
parabole  de  Saint-Simon.  (Voyez  des  extraits  dans  le 
Journal  des  Economistes,  tome  XX,  p.  290.) 
Organisation  du  travail  et  des  banques.  —  Associa- 
tion du  travail  et  du  capital;  Moyen  de  réalisation. 
Deux  placards  signes  0.  Rodrigues  et  affictiés  sur  les 
murs  de  Pari.s  en  mars  tS48. 

Nous  les  avons  leproduits  dans  le  Journal  des  Éco- 
nomistes, XX,  p   to-i. 
Olinde  Rodrigues  a  pris  pan  au  suivant  t 
U. 


ROEDi:i{EIl  (1>.-L.).  yfj 

De  l'organisation  des  sociétés  de  prévoyance  ou  do 
secours  mutuels  et  des  bases  scientifi'iufs  sur  lesi/ueltes 
ellrs  doivent  être  établies,  avec  une  table  de  maladie  et 
une  table  de  mortalité  dressées  sur  des  documents  spé- 
ciaux, publiées  sous  la  direction  du  comité  pour  la  pro- 
pagation des  sociétés  de  prévoyance,  par  M.  G.  llulj- 
bard,  secrétaire  du  comité.  Paris,  Guillaumin,  4852, 
4  vol.  in-8. 

«  Pour  tout  ce  qui  concerne  la  partie  autlicntinue, 
l'auteur  a  été  particulièrement  dirige  par  M.  Olinde 
Rodrigues.  »  (Avant-piiopos  ) 

Rodrigues  a  pris  paît  à  une  publication  de  Saint- 
Simon,  intitulée  :  Opinions  littéraires,  philosophiques 
et  industrielles;  il  a  mis  un  avant-propos  à  son  Nou- 
veau christianisme  ;  il  a  participe  à  la  rédaction  et  à  la 
direction  du  Producteur.  4825  et  482«,  b  vol.  in-8. 

RŒDENBECK  {CHXKLES,-UEmi-l<KÉaÉRic]. 

^  Finanzsystem  Friedrichs  des  Grossen,  in  tiezug  auf 
Fabrikwesen,  Handel  und  Landwirthschaft.  —  (Le 
sysliime  financier  de  Frédéric  le  Grand,  dans  ses  rap- 
port avec  l'industrie,  le  commerce  et  l'agriculture). 
Bcrliji,  4838. 

L'auteur  de  cet  ouvrage  a  puisé  aux  sources  origi- 
nales. 

RŒDERER  (comte  Pierre- Louis).  Né  à  Melz, 
le  15  février  17  54,  mort  à  Paris,  le  18  décembre 
1835;  occupait  en  17  79  les  fonctions  déconseiller 
au  parlement  de  Metz.  lîlr.  député  à  l'assemblée 
constituante,  au  mois  d'octobre  17  89,  Rœlerer 
figura  dans  les  rangs  de  la  majorité  de  cette  as- 
semblée et  remplit,  lorsqu'elle  se  fut  séparée, 
les  fonctions  de  procureur- syndic  du  département 
de  la  Seine,  qu'il  occupait  au  moment  des  jour- 
nées du  20  juin  et  du  10  aoiil  17  92.  Rœderer 
ne  prit  aucune  part  aux  événements  pendant  la 
terreur.  Après  le  18  brumaire,  il  fut  nommé 
président  de  la  section  de  l'intérieur  au  conseil 
d'État ,  et  devint  successivement  ministre  plé- 
nipotentiaire pour  négocier  avec  les  États-Unis 
d'Amérique,  en  1800;  directeur  de  l'instruction 
publique,  en  1802;  puis,  sénateur;  membre  de 
la  commission  chargée  de  concerter  avec  les  dé- 
putés helvétiques  une  nouvelle  confédération  des 
cantons,  et  rédacteur  de  l'acte  de  médiation; 
ministre  des  finances  de  Naples,  en  180G;  comte 
de  l'empire  ;  ministre  et  secrétaire  d'Étal  du  grand- 
duché  de  Berg,  en  1809  ;  pair  de  France,  et  com- 
missaire extraordinaire  dans  le  Midi  pendant  les 
cent-jours;  pair  de  France,  en  1832;  membre  de 
l'Académie  fi'ançaise  et  de  la  classe  des  sciences 
morales  et  politiques  de  l'Institut. 

Rœderer  avait  été  nommé,  en  1796,  professeur 
d'Économie  politique  à  l'École  normale,  mais  il 
n'en  remplit  pas  les  fonctions.  Il  lit,  en  1800, 
un  cours  d'Économie  politique  au  Lycée  (depuis 
Athénée)  de  Paris. 

Voici  la  liste  de  ses  ouvrages  relatifs  à  l'Éco- 
nomie politique  : 

Dialogue  concernant  le  colportage  des  marchandises 
en  général,  et  celui  qui  s'est  exercé  jusqu'à  présent  dans 
la  ville  de  Metz.  4  783,  in-8. 

Discours  qui  a  remporté  le  prix  proposé  par  la  so- 
ciété royale  de  Metz,  sur  celle  question  :  La  foire  éta- 
blie à  Metz,  au  mois  de  mai  de  chaque  année,  est-eile 
avantageuse?  1784,  in-8. 

En  quoi  consiste  la  prospérité  d'un  pays,  et  quelles 
sonl  en  général  les  causes  qui  y  contribuent  le  plus  effi- 
cacemeal?   1787,  in-8. 

Observation  sur  les  intérêts  des  trois  évêchés  de  Lor- 
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raine,  relalivement  au  reculement  des  barrières  des 
traites.  1787,  in -8. 

Opuscules,  composés  d'artiiles  insérés  dans  le  Jour- 
nal de  Paris,  petidant  les  années  VI 11,  IX  et  les  cinq 
premiers  mois  de  l'an  X, 

i  Une  multitude  d'articles  également  insérés  dans  le 
i  Journal  de  Paris,  dans  les  années  précédentes,  n'ont 
ipas  été  réimprimés  à  part. 

Du  gouvernement.  1795,  in-(2. 

Journal  d'Économie  politique.  1766  et  années  sui- 
vantes, 6  vol.  in-8.  Ce  journal,  fondé  par  M.  Rœderer, 
renferme  un  grand  nombre  d'articles  de  lui.  (Voyez 
JoL'iiNAL  d'Économie  huulique.) 

Mémoire  pour  servir  à  l'histoire  de  la  société  polie  en 
France.  <835,  \  vol.  in-8. 

Mémoires  sur  quelques  points  d'Economie  politique, 
lus  au  lycée  en  1800  et  1801.  Paria,  F.  Didot  frères, 
18iO,  brocli.  in-8. 

Nous  ne  mentionnons  pas  ici  les  nombreux  discoui s 
qu'il  a  prononcés  à  l'assemblée  constituante  comme 
rapporteur  de  ses  comités  de  finances;  ni  les  nombreux 
ouviages  imprimés  séparément,  la  plupart  après  avoir 
figuré  dans  le  Journal  de  Paris  et  dans  le  Journal 
d'Economie  publique  (voyez  ce  mot);  ni  ses  ouvrages 
lus  à  l'Institut,  dont  la  plupart  sont  restés  en  ma- 
nuscrits. 

M.  le  baron  Rœderer,  son  fils,  s'occupe  en  ce  niomont 
de  recueillir  tous  les  ouvrages  de  M.  Rœderer,  qui 
formeront  42  vol.  in-8  à  2  colonnes  et  seront  impri- 
més par  F.  Didot  frères.  Le  premier  volume  de  cette 
collection  vient  de  paiaitre. 

Cette  collection  dos  OEuvres  comjdèles  ne  sera  pas 
mise  en  vente;  elle  n'est  tirée  qu'à  250  exemplaires  des- 
tinés à  la  famille  et  aux  anciens  amis  de  l'auteur,  aux- 
quels il  avait  coutume  de  faire  hommage  de  ses  ouvra- 
ges, qu'il  publiait  et  ne  mettait  pas  en  vente, 

RŒDERER  (Le  baron  Antoine-Mauie).  Fils  du 
précédent.  Né  à  Metz,  en  1782,  il  fut  attaché  au 
miniotèie  des  afTaiies  étrangères,  à  17  ans;  au- 
diteur au  conseil  d'État,  en  1806;  a  été  envoyé 
à  Naples,  en  180G,  et  nommé  administrateur  des 
contributions  directes  de  ce  royaume  jusqu'au  dé- 
part du  roi  Joseph,  puis  chambellan  du  roi  Jo- 
seph. Rentré  en  France,  en  1808,  M.  Rœderer  a 
été  attaché  comme  auditeur  à  l'adminisfratlon 
des  ponts  et  chaussées,  puis  préfet  du  départe- 
ment de  Trasimène  jusqu'à  1814,  et  dans  les 
cent-jours,  préfet  de  l'Aube.  Enfin  M.  Rœderer  a 
été  nommé  pair  de  France,  en  1845. 

Affranchissement  de  l'industrie  anglaise  dans  l'in- 
térêt de  la  richesse  du  pays,  de  la  puissance  mari- 
time et  de  ta  politique.  Pans,  Uidol  frères,  1847, 
brochure  in-8. 

Des  droits  d'entrée  sur  les  produits  étrangers  consi- 
dérés dans  leurs  rapports  avec  les  intérêts  du  trésor 
et  de  l'Etal,  avec  ceux  de  la  production  nationale  et 
ceux  des  consommateurs.  Paris,  Didot  frères,  1847,  bro- 
chure in-8. 

Les  douanes  et  l'industrie.  Paris,  Didot  frères,  1847, 

broch.  in-8. 

De  l'impôt  progressif,   sans  nom  d'auteur.   Paris, 

Didot  frères,  1848,  br.  in-8. 
Etudes  sur  les  deux  systèmes  opposés  du  libre  échange 

et  de  la  protection.  Paris,  Guiliaumin,    1851,  i   vol. 

iD-8. 

Voir  sur  cet  ouvrage  un  article  de  M.  G.  de  Moli- 
nari  dans  le  Journal  des  Économistes,  tome  XXX , 
page  31  (septembre  1851)  auquel  M.  Rœderer  a  ré- 
pondu far  l'écrit  suivant  : 
Héponse  à  il.  de  Molinari,  etc.  Pari.s,  Guiliaumin, 

1K5I,  br.  in-8. 
M.  Rœderer  est  partisan  de  la  pruiection. 
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RŒNTGEN. 

Uecherches  sur  les  sources  de  la  pro<périté  publique 
Paris  1825,  in-8. 

TÎŒSS/G  (Chaules-G.).  Né  à  Merseljourg  (Saxe) 
en  1 7  52  ;  mort  en  1 806,  à  Leipzig,  où  il  avait  été 
avocat. 

Versuche  ûber  die  ceconomische  Polizei,  nebst  einer 
Abhandlung  Uber  den  Lanlbau  der  Rœmer.  —  {Essais 
sur  les  rajiports  de  la  police  avec  l'Lconomie  politique^ 
suivis  d'un  mémoire  sur  l'agriculture  des  Romains.) 
Leipzig,  1779,  in-8. 

Versuch  einer  Geschichte  der  OEconomie,  Polizei  und 
Cameralwissenschaft  in  den  neuern  Zeiten,  besonders 
in  dem  16/en  lahrhunderl.  —  (Essai  d'une  histoire  di's 
sciences  économiques  et  administratives,  surtout  dans 
le  tce  siècle).  Leipzig,  1781-82,  2  vol.  in-8. 

Lehrbuch  der  Finanztoissenschdft.  — (Traité  de  ta 
science  financière).  Leipzig,  4789,  in-8. 

Litteratur  der  OEkonomie,  Technologie,  Polizei  uhd 
Kameralwissenschaflen.  —  (  Littérature  des  sciences 
économiques,  technologiques,  administratives  et  finan- 
cières). Leipzig,  1791,  6  cahiers. 

Encyclopœdie  der  Cameralwiss^nschaften.  —  (Ency- 
clopédie des  sciences  camérales).  Leipzi?^,  1792,  in-8. 

ROLAND  DE  LA  PLATIÈRE  (Jean-Marie). 

Né  à  Villefranche,  près  Lyon,  en  1732;  se  donna 
la  mort  au  bourg  de  Beaudoin,  à  quatre  lieues  de 
Rouen,  le  15  novembre  17  93.  Roland  était  d'une 
famille  distinguée  dans  la  robe  ;  mais  se  voyant 
le  dernier  de  cinq  frères,  et  ne  voulant  pas  s'enga- 
ger dans  les  ordres ,  ni  prendre  la  carrière  com- 
nifticiale,  il  quitta  la  maison  paternelle  à  19  ans, 
et  se  rendit  à  pied  à  Nantes,  où  il  se  plaça  chez 
un  armateur,  avec  le  projet  de  s'embarquer  pour 
les  Indes.  Les  arrangements  étaient  pris,  quand 
un  crarhement  de  sang  vint  le  faire  renoncer  à 
Sun  projet.  11  se  rendit  alors  à  Rouen,  où  un  de 
ses  parents,  inspecteur  des  manufactures,  le  fit 
entrer  dans  cette  administration.  S'élant  fait  re- 
m;irqiier  par  son  aptitude  et  son  activité,  il  fut 
placé  comme  inspecteur  des  manufactures  :  c'est 
ainsi  qu'il  fut  conduit  à  s'occuper  de  technologie, 
et  qu'il  adressa  à  l'administration  plusieurs  rap- 
ports sur  les  manufactures,  dans  lesquels  il  faisait 
ressortir  le»  abus  intolérables  issus  du  système  de 
réglementation.  11  partagea  son  temps  entre  les 
devoirs  de  sa  charge  et  l'étude  tant  des  lettres  que 
des  sciences  et  des  arts  et  métiers,  sur  l'histoire  et 
les  procédés  desquels  il  publia,  à  partir  de  17  80, 
de  nombreux  et  volumineux  écrits  dans  la  collec- 
tion intitulée  :  Description  des  avis  et  métiers,  et 
plus  tard  dans  V Encyclopédie  méthodique.  Après 
avoir  occupé  une  simple  mspection  a  Rouen,  il  fut 
nommé  inspecteur  général  à  Amiens.  Il  épousa,  en 
1784,  mademoiselle  Plilippon,  iille  d'un  graveur, 
piusjeunequeluide24  ans,  etquieut  plustard  une 
si  grande  part  à  sa  destinée.  Pendant  la  même 
année,  il  fit  avec  elle  un  voyage  en  Angleterre:  il 
avait  parcouru  l'Italie  et  la  Suisse  quelques  an- 
nées auparavant.  Il  fut  ensuite  nommé  inspecteur 
général  à  Lyon,  où  il  était  quand  la  révolution 
éclata. 

Roland  et  sa  femme  furent  enthousiasmés  par 
les  événements.  Roland  devint  membre  de  la  mu- 
nicipalité de  Lyon  ;  puis  il  fut  envoyé  auprès  de 
l'assemblée  constituante  pour  lui  faire  part  de  la 
situation  de  cette  ville,  dont  les  finances  étaient 
aux  abois,  et  dans  laquelle  vingt  mille  ouvriers 
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étaient  sans  pain.  Il  arriva  à  Paris  en  février 
17!)l,  avec  sa  l'emnie,  et  lit  connaissance,  pen- 
dant les  sept  mois  i|u'il  y  resta,  avec  Pctliioii,  Bii- 
zot,  Roliespierre  et  les  hommes  principaux  du  parti 
populaire.  De  retour  à  l^yon,  il  i'onda  un  clul)  qu'il 
afiiiia  à  celui  des  Jacohins.  L'assemblée  consti- 
tuante ayant  supprimé  les  fonctions  d'inspecteur 
des  manulactures,  Uoland  reprit  la  route  de  Pa- 
ris pour  y  laire  valoir  ses  droits  à  la  retraite,  con- 
tinuer ses  travaux  encyclopédiques,  et  prendre 
part  au  mouvement  politique.  11  devint  un  des 
nienr urs  do  la  révolution.  Le  roi  ayant  été  amené 
à  prendre  un  cabinet  dans  le  parti  républicain, 
Roland  fut  nommé  ministre  de  l'intérieur,  avec 
Servan ,  Clavières  ,  Duranthon  ,  Lacoste  (  mars 
1702).  S'étant  présenté  au  conseil  sans  boucles  à 
ses  souliers,  en  cheveux  plats  et  en  chapeau  rond, 
la  cour  fut  grandement  scandalisée  de  ce  qu'elle 
considérait  comme  un  manque  d'égards.  Roland 
sortit  du  ministère  à  l'occasion  du  décret  de 
l'assemblée  contre  les  prêtres  non  assermentés, 
que  Louis  XVI  ne  voulut  point  sanctionner,  et 
au  sujet  duquel  le  ministre  lui  adressa  la  célèbre 
lettre  du  18  juin  (1792),  que  l'assemblée  cou- 
vrit d'applaudissements  et  qu'elle  fit  envoyer  à 
tous  les  départements.  Après  le  10  août,  Roland 
revint  au  ministère,  et  lit  partie  du  conseil  exé- 
cutif provisoire;  mais  il  n'eut  aucune  part  aux 
massacres  de  septembre  qu'il  aurait  voulu  em- 
pêcher, et  il  écrivit  à  cette  occasion  à  l'assemblée 
une  lettre  qui  fait  honneur  à  l'humanité.  La  com- 
mune de  Paris  ne  voulant  ni  rendre  ses  comptes, 
ni  se  dessaisir  de  son  pouvoir  révolutionnaire,  il 
l'attaqua  à  l'assemblée  avec  courage  et  énergie. 
Nommé  député  à  la  convention  par  le  départe- 
ment de  la  Somme ,  il  semblait  d'abord  préférer 
ce  poste  à  celui  de  ministre,  lorsque  l'insistance 
de  ses  amis  politiques  et  celle  de  sa  femme,  dit- 
on,  lui  fit  conserver  le  pouvoir.  La  Gironde,  à  la- 
quelle il  appartenait,  et  la  Montagne  se  faisaient 
alors  une  guerre  à  mort  ;  Roland,  mécontent  des 
incertitudes  de  son  parti,  écrivit  à  la  convention 
pour  lui  ofl'rir  ses  comptes  et  sa  démission.  Marat 
demanda  et  obtint  qu'il  ne  pût  sortir  de  Paris.  Le 
31  mai,  prévenu  à  temps  que  le  comité  révolu- 
tionnaire de  sa  section  l'envoyait  chercher,  il  prit 
la  fuite,  et  put  se  rendre  à  Rouen,  où  deux  de- 
nioiselles  lui  donnèrent  asile  au  péril  de  leur  vie. 
Il  resta  cinq  mois  dans  le  même  refuge;  mais 
ayant  appris  que  madame  Roland  avait  péri  sur 
l'échafaud,  il  se  livra  au  plus  profond  désespoir, 
et  il  lui  fut  impossible  de  survivre  à  sa  noble  com- 
pagne. Il  paraît  qu'il  avait  d'abord  formé  le  projet 
de  se  rendre  incognito  à  Paris,  au  sein  de  la  con- 
vention, de  la  forcer  à  entendre  des  vérités  qu'il 
croyait  utiles  à  son  pays,  et  ii  marcher  ensuite  à 
l'échafaud;  mais, considérant  que  son  supplice  en- 
traînerait la  confiscation  de  ses  biens  et  réduirait 
sa  fille  à  la  misère,  il  préféra  se  porter  lui-même 
le  coup  fatal  hors  de  l'asile  de  ses  courageuses 
bienfaitrices.  11  sortit  de  sa  retraite  le  15  novem- 
bre 1793,  à  six  heures  du  soir.  Après  avoir  suivi 
quelque  temps  la  route  de  Paris,  et  lorsqu'il  fut  au 
bourg  de  Beaudoin,  à  quatre  lieues  de  Rouen,  il 
entra  dans  un  chemin  d'avenue,  s'assit  au  bord 
d'un  fossé  contre  un  arbre,  et  s'enfonqa  dans  la 
poitrine  le  fer  qu'il  avait  dans  .sa  canne.  Sa  mort 
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fut  si  prompte  qu'il  ne  changea  pas  d'attitude.  On 
trouva  dans  sa  |i()clic  un  liillct  ainsi  conc'u  :  «  (Jui 
que  tu  sois  (|ui  me  trouve  gisant,  re.-pecte  mes 
restes;  ce  sont  ceux  d'un  homme  qui  consacra 
toute  sa  vie  à  être  utile,  et  qui  est  mort  comme  il 
a  vécu,  vertueux  et  honnête.  Puissent  mes  conci- 
toyens prendre  des  sentiments  plus  doux  et  plus 
humains  !  Le  sang  qui  coule  par  torrents  dans  ma 
patrie  me  dicte  cet  avis  ;  ces  massacres  ne  peuvent 
être  inspirés  que  par  les  plus  cruels  ennemis  de 
la  France.  Non  la  crainte,  mais  l'indignation  m'a 
fait  quitter  ma  retraite.  Au  moment  où  j'ai  ap- 
pris qu'on  avait  égorgé  ma  femme,  je  n'ai  pas 
voulu  rester  plus  longtemps  sur  une  terre  souillée 
de  crimes.  «  Madame  Roland  était  montée  sur  l'é- 
chafaud six  jours  auparavant;  les  Girondinsavaient 
péri  le  31  octobre. 

«  Roland,  dit  un  biographe  *  auquel  nous  em- 
pruntons les  détails  de  cette  courte  notice  (et  qui 
n'appartient  pas  au  parti  de  la  révolution),  était 
d'une  haute  stature,  et  négligé  dans  son  main- 
tien; il  montrait  cette  espèce  de  roideur  que 
donne  l'habitude  du  cabinet.  Sa  voix  était  mâle, 
son  parler  bref,  sa  diction  quelquefois  piquante, 
mais  revéche  et  sans  harmonie.  Il  était  probe, 
avait  des  principes  rigides  et  une  âme  forte;  mais 
sa  grande  admiration  pour  les  anciens  aux  dé- 
pens des  modernes,  qu'il  décriait,  et  son  faible  de 
trop  aimer  à  parler  de  lui  le  rendaient  lourd  et 
parfois  ridicule...  La  supériorité  de  sa  femme  était 
telle  qu'il  passait  ne  penser  que  d'après  elle,  ne 
parler  et  n'écrire  que  sous  sa  dictée.  Du  reste,  il 
avait  le  travail  facile  et  un  grand  amour  de  l'or- 
dre... Sans  avoir  le  ton  fleuri  du  monde,  il  alliait 
la  politesse  de  l'homme  de  bien  à  la  gravité  du 
philosophe  ;  il  aimait  à  obliger  ses  amis  sans  le  leur 
dire  ;  mais  son  caractère  irascible  et  son  opiniâ- 
treté dans  la  discussion  lui  suscitèrent  un  grand 
nombre  d'ennemis.  Il  avait  de  l'érudition,  la  con- 
naissance des  langues  savantes  et  de  la  plupart 
des  modernes...  » 

Ce  n'est  pas  ici  le  heu  de  juger  la  vie  politique 
de  Roland,  et  de  déterminer  la  part  que  sa  femme 
a  pu  avoir  dans  ceux  de  ses  écrits  relatifs  a 
son  ministère  et  à  ses  actes  publics.  Nous  ferons 
seulement  remarquer  que  l'histoire  des  arts  et 
métiers  lui  est  redevable  de  publications  nom- 
breuses, laborieuses,  savantes,  auxquelles  sa  femme 
n'a  nullement  mis  la  main;  que  l'Économie  poli- 
tique trouve,  dans  divers  passages  de.:,  écrits  de  i  et 
inspecteur  des  manufactures  éclairé  et  intègre,  des 
renseignements  précieux  sur  la  portée  et  les  abus 
de  l'ancien  système  de  réglementation,  pour  la 
réforme  duquel  il  fut  un  des  plus  intelligents 
auxiliaires  de  Turgot.  Joseph  Garnier. 

L'article  Maîtrise  dans  l'Encyclopédie  de  Diderot  et 
d'Alembert. 

Le  financier  patriote,  ou  la  nation  éclairée  sur  ses 
vrais  intérêts,  suivi  d'un  recueil  d'idées  patriotiques. 
Paris,  1789,  in-8. 

Lettres  écrites  de  Suisse,  d'Italie,  de  Sicile  et  de 
Malle,  par  M.  '",  avocat  au  parlement,  membre  de 
plusieurs  académies  de  France  et  des  Arcades  de  Home, 

1  M.  de  Beaucliamp,  dans  la  Biographie  universelle, 
supplément  1824,  copiée  par  IdBiogrcipliie  des  conlon» 
vornins,  1830. 


r>^s 


ROLT. 


ROSCHER. 


ù  rnndemoisdle  "*,  à  Paris,  en  1776,  1777  et  1778.  Am- 
sterdam et  Paris,  "Vissp,  1782,  fi  vol,  in-12. 

'es  lettres,  aô.-o's-ées  à  mademoiselle  Phlippon 
(.M'i'C  Koland),  contiennent  des  notices,  les  vues  de 
Roland  et  des  citations  diverses  sur  les  manufactures 
des  pays  qu'il  avait  parcouius. 

Recueil  d'idées  patriotiques,  remises  successivement 
(1  MM.  du  comité  des  finances  et  du  comité  dfs  recher- 
ches. Paris,  chez  l'auteur.  Née  de  la  Uochelle,  i789,  in-8. 
Comme  écrivain  technologisie  il  a  produit  plusieurs 
ouvrages  :  L'art  de  préparer  et  d'imprimer  les  étoffes 
en  laines,  suivi  de  l'art  de  fabriquer  les  pannes  ou  pe- 
luches, les  velours  façon  d'Utreclit  et  les  moquettes,  etc. 
Palis,  ^780.  —  L'art  du  fabricant  d'étoffes  en  laines, 
rases  et  sèches,  unies  et  croisées.  1780.  —  L'art  du  fa- 
bricant de  vetours  de  coton,  suivi  d'un  traité  de  la 
teinture  et  de  l'impression  des  étoffes  sur  ces  mêmes 
matières.  MSO.  —  L'art  du  tourbier.  1783.  (Les  trois 
premiers  font  partie  de  l'édition  in-t'olio  des  Descrip- 
tions des  arts  et  métiers,  etc.;  le  dernier  fait  partie  de 
la  nouvelle  édition  in-4  du  même.)  —  Mémoire  sur  l'é- 
ducation des  troupeaux  et  la  culture  des  laines.  1779  et 
1783,  in-4.  —  Encyclopédie  méthodique  :  manufactu- 
res, arts  et  métiers.  Paris,  Panctioucke.  4  vol.  in-4,  plus 
2  gros  volumes  de  planches,  )'■'  tome,  1785;  11'  lomc, 
1784  {sic);  suivi  d'un  lll"  tome,  1790,  contenant  :  Erra- 
ta, supplément  et  vocabulaire  de  la  première  partie, 
complétant  le  tome  second;  111«  tome,  formant  la  se- 
conde partie,  1790. 

La  composition  et  la  publication  de  ces  deux  der- 
niers volumes  se  ressentent  de  l'agitaiioii  do  l'époque. 
Les  deux  premiers  volumes  de  ce  dernier  ouvrage 
sont  composés  d'une  série  de  traites  classes  par  ordre 
alphabétique,  et  contenant  des  indieatioiis  histori- 
ques, la  description  des  procédés  et  les  règlements 
exposes  par  radminisiration.  Dans  un  article  spécial 
du  !"•  volume,  Roland  exprime  en  termes  remarqua- 
bles la  tyrannie  de  la  réglementation,  et  reproduit 
une  circulaire  de  Tuigot,  en  1775,  il  ce  sujet;  dans  le 
tome  second,  cet  article  e.-.t  complété  par  la  reproduc- 
tion de  ledit  de  février  1775;  l'eiat  des  six  corps  de 
marchands  et  des  quarante-quatre  communautés  d'ar- 
tisans rétablis,  et  les  lettres  patentes  du  5  mai  1779 
et  suivantes  formant  le  nouveau  code  de  la  réglemen- 
tation, en  tout  18^  pages  in-'i.  —  Le  il  le  volume, 
complément  des  deux  premiers,  publié  en  1790,  con- 
tient des  ajoutes  sur  les  inspecteurs  des  manufactu- 
res, un  vocabulaiie  des  termes  techniques,  un  mé- 
moire de  radminisiration  des  manufactures  et  du 
commerce.  —  Le  IV»  volume  (tome  111,  seconde  par- 
tie) est  presque  entièrement  consacre  aux  arts  qui 
travaillent  la  peau  des  animaux,  auxquels  est  aussi 
consacrée  une  partie  du  supplément  ci-dessus. 
Roland  a  publie  en  outre  plusieurs  rapports  et  comp- 
tes rendus  lelatits  à  son  administration  ;  quelques  au- 
tres petits  ouvrages,  et  notainnieni  :  De  l'influence  des 
lettres  dans  les  provinces  comparée  à  leur  iniluence 
dans  les  capitales.  Paris,  Visse,  1786,  in-8. 

11  avait  adresse  divers  rapports  à  l'administration 
qui  sont  restes  inédits  ;  mais  il  est  probable  qu'il 
s'en  sera  servi  dans  la  rédaction  de  l'Encyclopédie. 

Jpu  G. 
ROLT  (Richard).  Né  à  Shrewsbury,  en  1724  ou 
l'!25;  uioit  en  1170.  A  publié  plusieurs  ouvra- 
ges d'histoire  et  de  bioyraphio. 

A  new  Diclionary  of  trade  and  commerce.  —  (Nou- 
veau Dictionnaire  de  l'industrie  et  du  commerce,  avec 
la  collaboration  de  commerçants  éminents).  Londres, 
470 1,  1  vol.  in-fol. 

«  Misérable  compilation,  faite  sans  savoir  ni  talent. 
Elle  n'a  de  bon  que  sa  prefuce,due  au  docteurJohiison. 
Ce  dernier,  cependant,  n'avait  pas  vu  l'œuvic  (ju'il  se 
chargea  d'introdiuro  dans  le  monde.  «  Jo  savais  liu-n, 
dit-il,  ce  que  devait  être  un  tel  tiictioiiiiaire,  et  j'écii- 
vis  ma  prcl'ace  en  conséquence.  »  Alais  llolt  i.a  ses 
collaborateurs,  s'il  en  a  eu,  ne  le  savaient  pus,  ot  il 


en   résulte  que  la  |)réface  n'est  aucunement  à  sa 
place.  >'  {M.  C.) 

RONDOT  (Natalis).  Né  à  Saint-Quentin  ,  le 
23  nriars  1821.  Il  a  fait  après  ses  études  litté- 
raires un  apprentissage  industriel  dans  un  éta- 
blissement d'apprêt  de  tissus  de  coton  et  dans  une 
fabrique  de  tissus  de  laine.  En  1 8 4G,  le  gouverne- 
ment ayant  attaché  quatre  délégués  commerciaux 
à  l'ambassade  envoyée  en  Chine,  M.  Rondot,  pré- 
senté par  la  chambre  de  commerce  de  Reims, 
fut  nommé  par  le  ministre  du  commerce  délégué 
de  l'industrie  lainière  et  de  l'industrie  des  vins. 
Dans  le  cours  de  cette  mission  (1843-4G),  il  visita 
plusieurs  villes  importantes  d'Espagne,  du  Séné- 
gal, de  l'Inde,  etc.  ;  il  séjourna  huit  mois  à  Canton, 
visita  Toiirane,  en  Cochinchine,  et  plusieurs  villes 
du  littoral  et  de  l'intérieur  de  la  Chine.  Il  prit 
part  en  184G-7  à  la  lutte  en  faveur  du  libre 
échange.  De  1848  à  1851,  M.  Rondot  a  été  l'un 
des  directeurs  et  rapporteurs  de  l'Enquête  de  la 
chambre  de  commerce  de  Paris  sur  les  industries 
de  cette  ville  ;  l'un  des  membres  et  rapporteurs 
du  jury  central  de  l'exposition  des  produits  de 
l'industrie  de  1849,  et  du  jury  international  de 
l'exposition  universelle  de  Londres  (i861);  un  des 
secrétaires  de  la  commission  permanente  des  va- 
leurs ;  délégué  des  chambres  de  commerce  de 
Lyon  et  de  Saint-Étienne.  M.  Rondot  est  aussi 
membre  correspondant  de  la  commission  cen- 
trale de  Relgique  ;  il  est  récemment  entré  dans  les 
allaireset  remplit  actuellement  une  mission  com- 
merciale du  gouvernement  dans  le  Levant 

Hajiport  au  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce 
sur  l'industrie  linière  de  la  Belgique  en  1847.  Paris, 
Guillauniin,  1849,  gr.  in-8  de  100  p.  —  Publié  par  le  mi- 
nistère du  commerce. 

Valeurs  officielles.  France,  Belgique,  Angleterre. 
Paris,  Guillauniin,  18'(9,  in-8  de  32  p.  —  Mémoire  ex- 
trait du  Journal  des  Economistes,  résumé  dans  l'An- 
nuaire Je  l'Economie  politique  pour  1849. 

Histoire  et  statistique  des  théâtres  de  Paris.  Paris, 
Gullaumin,  i852,  in-8  de  56  p.  —  Étude  statistique  ex- 
traite du  Journal  des  Economistes. 

Le  ministère  du  commerce  a  encore  publié  de  M.  N. 
Rondot  :  Hopport  sur  les  étoffes  de  laine  françaises 
convenables  pour  la  Chine,  l  archipel  Indien  et  l'Afri- 
que. Paris,  18'.G-47,  autogr.  in-fol.  de  300  p.;  —  Étude 
pratique  des  tissus  de  laine  convenables  pour  la  Chine, 
le  .lapon,  la  Coctiincliine  et  l'archipel  Indien.  Paris, 
Guillaumin,  1847,  gr.  in-8  de  292  p.,  qui  a  eu  plusieurs 
éditions  et  traductions  ii  l'étrangei.  —  Étude  pratique 
du  commerce  d'exportation  de  /r»  C/ime  (en  collabora- 
tion avec  les  trois  autres  délégués  du  couimerce  atta- 
ches à  la  mission  de  Chine,  MM.  1.  Hedde,  Ed.  Kenard, 
A.  Haussmann),  revue  ot  complétée  par  M.  N.  Rondot 
Paris,  Guillauniin,  1849,  gr.  in-S  de  280  p. 

M.  N.  Rondot  a  aussi  inséié  des  articles  de  sciences, 
d'industrie  et  de  voya^^es  dans  les  journaux  de  Saint- 
Quentin  et  de  Reims,  dans  le  llulleiin  de  l'académie  de 
cette  dernière  ville,  et  dans  le  JourruU  asiatique, me.  V. 
est,  depuis  1846,  un  des  rédacteurs  du  Journ.  des  Éco- 
nomistes. —  Ses  rappoi  is  sur  les  produits  de  l'industrie 
de  Paris,  exposes  en  1819,  se  trouvent  dans  le  tome  ill 
des  Rapports  du  jury  central 

ROSClJERH}v\LLAm\E).  NéàHanovre,  enlSH; 
docteur  en  philosophie  en  1838,  professeur  agrégé 
d'Economie  politique  à  l'université  de  Gœttingue 
eu  1840,  professeur  titulaire  eu  1844.  En  1848, 
li  passa  dans  la  même  qualité  à  Leipzig,  où  il  a 
continué  depuis  à  enseigner  l'Économie  politique 
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et  les  sciences  accessoires.  Dans  ses  recherches 
économique^  actuelles,  M.  Hoscher  aime  à  s'ap- 
puyer sur  l'histoire,  comme,  dans  ses  éludes  histo- 
riques antérieures,  il  s'était  déj;^  ell'orcé  de  faire 
ressortir  le  côté  économique  des  événements. 

Lehen,  Werk  und  Zeilalter  des  Thukydides.  —  (  Vie, 
œuvre  et  époque  de  Thucydide).  Gœliingue,  iiA2,  I  vol. 
in-8. 

Dans  cet  ouvrage  historique  on  retrouve  les  traces 

des  études  économiques  de  l'auteur. 

Grundriss  zu  Vortesuvgen  ilber  die  Staalswirth- 
schaft.  —  (Précis  d'un  cours  des  sciences  économiques 
et  adminisiralices).  Gœttingue,  in-8. 

Ueber  Kornliu'uerungen.—(Ve  la  cherté  des  grains). 
Stuttgardl  et  Tubiiigue,  I8-57.  in-8. 
A  ou  plusieurs  éditions  depuis. 

Geschichle  der  emjlischen  National -Economie  im 
{dieu  und  ilten  Jahrhundert (Histoire  de  l'Econo- 
mie nationale,  (politique)  anglaise  dans  les  i6'  et  ^^«  siè- 
cles). Leipzig,  IS.ll,  111-8. 

Parmi  les  mitres  travaux  de  M.  lîoscher,  nous  citerons: 
Idves  sur  la  politique  et  la  statistique  des  divers  sys- 
tèmes d'agriculture,  trois  mémoires  insérés  dans  les 
Archives  du  l'Économie  politique  de  Kau  et  Hanssen,  en 
)8i5-ir. ;  Recherches  sur  les  .systèmes  coloniaux,  trois 
mémoires  publiés  dans  le  même  recueil,  en  4847-18; 
Considérations  sur  le  socialisme  et  le  communisme, 
série  de  mémoires  insérés  dans  la  Revue  historique, 
|>iil)lice  à  Berlin. 

ROSE  (Georges).  Né  en  1744,  à  Brechin,  dans 
le  tomlé  d'Angus.  11  entra  d'abord  dans  la  ma- 
rine, mais  la  protection  du  comte  de  Marchmont 
lui  procura  des  fonctions  importantes  dans  les  bu- 
reaux de  Véchiquier  (voyez  ce  mot),  où  il  fut  no- 
tamment chargé  de  la  puiilication  du  Doomesday 
.Hook  (livre  des  flefs,  livre  terrier  ;  littéralement  : 
livre  du  jugement  dernier).  Lors  du  retour  de 
Pitt  aux  affaires ,  après  la  courte  paix  d'Amiens, 
étant  déjà  membre  du  parlement,  Rose  devint 
président  du  Board  of  trade  et  trésorier  de  la 
marine,  et,  sauf  une  courte  interruption,  il  con- 
serva cette  position  jusqu'à  sa  mort,  qui  eut  lieu 
en  1818. 

The  proposed  system  of  trade  with  Ireland  explained. 
—  (Explication  du  système  de  commerce  proposé  rela- 
tivement à  l'Irlande).  Londres,  1783. 

La  suppression  des  barrières  entre  cette  île  et  l'An- 
gleterre. 

A  brief  examination  into  the  increase  of  the  revenue, 
commerce  and  navigation  of  Great  Britain  during  the 
administration  of  the  right  honorable  \Villia7n  Pill. — 
{Court  examen  de  l'accroissement  du  revenu,  du  com- 
merce et  de  la  navigation  de  la  Grande-Bretagne  pen- 
dant l'administration  de  William  Pttt).  Londres,  4806, 
in-8. 

Le  Biographical  dictionary  énumère  encore  de  nom- 
breuses publications  dues  au  même  auteur.  Nous  re- 
marquons des  Considérations  sur  la  dette  due  par  la 
liste  civile;  Observations  sur  les  poor-laics ;  su7'  l'in- 
fluence de  la  couronne  sur  les  dépenses;  sur  les  corn- 
laws,  etc.,  etc. 

ROSSI  (Pellegrino).  Un  des  plus  éminents 
Économistes  et  criminalistes  de  nos  jours;  né  à 
Carrare,  dans  le  duché  de  Modène,  le  13  juillet 
17  87  ;  assassiné  à  Rome,  le  16  novembre  1848. 
11  fit  ses  études  au  collège  de  Corrégio  ;  il  étudia 
ensuite  le  droit  à  l'univers  té  de  Pise  et  à  celle  de 
Bologne,  où  il  reçut,  à  19  ans,  le  titre  de  doc- 
teur. En  1807,  il  remplissait  les  fonctions  de  se- 
crétaire du  parquet  de  la  cour  royale  à  ce  dernier 
pays;    mais   il   résigna  lui-même  ces  fonctions 
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deux  ans  après  pom-  entrer  dans  la  carrière  du 
barreau,  où  il  eut  de  brillants  succès.  Il  fut 
tour  à  tour  membre  du  conseil  de  son  ordre,  fon- 
dateur d'une  académie  judiciaire,  professeur  de 
droit  civil  au  lycée,  professeur  de  droit  criminel 
à  l'université,  et  conseiller  du  gouvernement  en 
matières  d'État  :  en  1814,  il  avait  acquis  une  ré- 
putation étendue  et  commencé  une  brillante  for- 
tune. 

Rossi  regretta  amèrement  la  chute  de  la  domi- 
nation française,  qui  donnait  à  son  pays  l'ordre 
administratif,  précurseur  du  droit  politique,  se- 
lon la  juste  expression  de  M.  Mignet  (voyez  à  la  bi- 
bliographie), auquel  nous  emprunterons  plusieurs 
traits  de  cette  notice.  Avec  tous  les  amis  des 
idées  françaises,  il  tourna  les  yeux  vers  le  roi  de 
Naples  Murât,  et  s'associa  à  sa  tentative  de  1816, 
en  qualité  de  commissaire  général  des  provinces 
occupées  entre  le  Tronto  et  le  Pô.  Mais,  dès  le 
20  mars.  Murât  étant  obligé  de  prendre  la  fuite, 
Rossi  quitta  Bologne,  et,  après  avoir  erré  quelque 
temps  dans  les  Calabres,  il  parvint  à  Naples,  où 
il  s'embarqua  pour  se  rendre  en  Suisse.  11  arriva, 
dans  le  printemps  de  1816,  à  Genève,  qu'il  avait 
déjà  visité  en  1813,  et  il  s'y  fixa.  A  cette  époque, 
cette  ville  «  abondait,  dit  M.  Mignet,  en  hommes 
supérieurs  :  Etienne  Dumont,  le  collaborateur  de 
Mirabeau  et  le  commentateur  de  Bentham  ;  l'élo- 
quent historien  Sismondi;  le  savant  philosophe 
Prévost  ;  le  spirituel  écrivain  Bonstetten  ;  le  pro- 
fond jurisconsulte  Bellot;  les  deux  Pictet,  égale- 
ment versés  dans  la  politique  et  dans  les  sciences  ; 
CandoUe  ,  le  fécond  auteur  de  la  Physiologie  vé- 
gétale; l'habile  physicien  Larive;  Lullin  de  Chà- 
tcauvieux ,  l'imitateur  original  et  longtemps  ignoré 
de  Napoléon  dans  le  manuscrit  de  Sainte-Hélène, 
écrivant  d'une  manière  aussi  rare  sur  la  conduite 
des  États  que  sur  la  culture  des  terres  ;  le  causti- 
que moraliste  Simon,  l'animaient  alors  de  leur 
esprit,  et  y  répandaient  l'éclat  de  leur  renommée. 
(Voyez  Dumont,  Lullin  de  Chateauvieux,  Pré- 
vost.) C'est  au  milieu  d'eux  que  M.  Rossi  vint 
prendre  sa  place.  Accueilli  avec  distinction,  il  pa- 
rut d'abord  à  Genève  en  observateur  circonspect 
et  en  hôte  reconnaissant.  11  sentit  qu'il  fallait  s'y 
faire  un  nom  pour  s'y  créer  une  existence  :  il  s'y 
prépara  avec  ardeur.  Pendant  plusieurs  années,  il 
s'enferma  dans  une  petite  maison  de  campagne, 
aux  portes  de  la  ville,  y  consacrant  sans  relâche 
ses  jours  et  souvent  ses  nuits  au  travail.  »  Il  ap- 
prit l'allemand,  et  se  fortifia  dans  l'anglais  et 
dans  le  français,  qu'il  comprenait  sans  le  parler, 
et  qu'il  écrivit  et  parla  plus  tard  avec  tant  de  dis- 
tinction et  de  supériorité.  Il  approfondissait  en 
même  temps  le  droit  public,  l'Économie  politique 
et  l'histoire,  ne  sortant  de  sa  retraite  que  pour 
voir  les  hommes  éminents  dont  il  devait  être  l'ami 
et  l'égal  en  peu  de  temps,  et  pour  visiter  le  châ- 
teau de  Coppet,  où  madame  de  Staël  réunissait 
la  compagnie  la  plus  spirituelle  et  la  plus  illustre, 
et  où  il  eut  occasion  de  faire  la  connaissance  de 
M.  le  duc  de  Broglie,  qui  l'attira  plus  tard  à  Paris, 
Chose  remarquable,  ses  premiers  essais  furent 
poétiques;  il  traduisit  en  vers  italiens  :  Parisiana, 
le  Corsaire  et  le  Giaour  de  Byron  ;  l'imitation  de 
ce  dernier  poëme  fut  seule  publiée  en  1817.  Mais 
en  1819,  il  débuta  dans  une  voie  plus  positive 
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par  un  cours  public  de  jurisprudence  appliquée 
ail  droit  romain.  Il  eut  un  plein  succès;  et,  trois 
mois  après,  le  gouvernement  de  Genève  lui  con- 
férait la  chaire  de  droit  romain  qu'avait  autrefois 
illustrée  Burlamachi.  C'était  la  première  fois 
ai  rès  trois  cents  ans  qu'un  catholique  était  ad- 
mis dans  l'académie  protestante  de  Calvin.  C'est 
à  la  même  époque  qu'il  fut  naturalisé  citoyen  de 
Genève,  et  il  venait  de  s'unir  à  une  jeune  Gene- 
voise qui  lui  apporta  une  modeste  aisance.  Peu 
après,  il  fut  élu  déiiuté  au  conseil  représentatif 
du  canton ,  et  il  ne  tarda  pas  à  y  prendre  une 
importance  sans  égale.  «  On  trouverait  diflicile- 
ment  ailleurs,  dit  M.  Huber  Saladin  (voyez  à  la 
bibliographie)  une  position  semblable  à  celle  que 
M.  Rossi  ,se  flt  à  Genève  :  il  y  tenait  la  première 
place  comme  orateur,  jurisconsulte,  législateur, 
homme  d'État  ;  et  personne  ne  songeait  à  lui  dis- 
puter cette  supériorité  incontestée  dans  un  pays 
qui  n'avait  cependant  jamais  compté  autantd'hom- 
mes  supérieurs  qu'à  cette  époque.  »  Son  mandat 
fut  constamment  (trois  fois)  renouvelé  par  l'élec- 
tion ;  il  fit  partie  des  commissions  les  plus  im- 
portantes, et  il  prit  une  1  irge  part  à  toutes  les 
réformes  qui  furent  apportées  dans  l'administra- 
tion du  canton.  En  même  temps  il  continuait  à 
travailler  au  progrès  de  la  science,  soit  dans  son 
enseignement  olTiciel,  soit  dans  divers  cours  libres 
qu'il  fit  sur  des  sujets  de  droit,  d'Économie  poli- 
tique et  d'histoire.  Aucun  de  ses  cours  n'a  été 
publié,  mais  on  en  retrouve  déjà  l'esprit  et  la 
pensée  dans  \t^  Annales  de  législation  et  de  ju- 
risprudence^ qu'il  fonda  avec  Sismondi,  Ballot, 
Etienne  Dumont,  et  dont  il  fut  le  principal  ré- 
dacteur. Ce  recueil  ayant  excité  les  ombrages  de 
la  sainte-alliance,  ses  rédacteurs  aimèrent  mieux 
cesser  de  le  faire  paraître  (1821)  quede  le  mutiler. 

Rossi  s'occupa  ensuite  de  la  composition  d'un 
Traité  de  droit  pénal,  qu'il  vint  faire  imprimer  à 
Paris,  pendant  l'année  1828.  Ce  grand  et  beau 
travail  devaitétre  suivi  d'un  Traitéde  l'instruction 
criminelle;  mais  les  événements  de  1830  vinrent 
entraîner  Rossi  dans  la  politique.  Ce  lut  un  mal- 
heur pour  la  science  du  droit ,  mais  ce  fut  une 
heureuse  circonstance  pour  l'Économie  politique, 
qui,  sans  cela  peut-être,  compterait  un  beau  livre 
de  moins. 

La  révolution  de  1830  agita  aussi  la  Suisse  , 
divisée  en  cantons  plus  aristocratiques  et  en  can- 
tons poussés  vers  les  idées  radicales.  Genève  es- 
saya d'arracher  la  confédération  à  la  guerre  ci- 
vile, au  moyen  de  la  révision  du  pacte  fédéral. 
Le  principe  de  la  révision  ayant  été  adopté,  Ge- 
nève nomma,  pour  la  représenter  dans  la  diète 
constituante  convoquée  en  1832,  Rossi,  comme 
l'homme  le  plus  capable  de  faire  réussir  cette 
œuvre  difficile.  Rossi  exerça  bientôt  à  Lucerne 
l'ascendant  qu'il  avait  à  Genève;  il  fit  partie  de 
la  commission  du  pacte,  et  cette  commission  le 
nomma  rapporteur.  Le  projet  du  nouveau  pacte 
fédéral  fut  rédigé  en  cent  vingt  articles  ayant 
pour  but  de  réformer  les  vieilles  institutions  aris- 
tocratiques et  cantonales,  et  de  donner  plus  de 
régularité,  plus  de  force  au  gouvernement  cen- 
tral. «  Au  lieu  d'une  diète  impuissante,  dit 
M.  Mignct,  à  faire  les  lois  communes  et  à  préve- 
nir les  ligues  particulières  ;  d'une  justice  incapable 


de  terminer  les  différends,  qui  se  vidaient  ordinai- 
rement parles  armes;  d'un  gouvernement  débile, 
tiré  d'un  seul  canton  ,  et  que  dirigeaient  tour 
à  tour  l'avoyer  de  Berne,  le  bourgmestre  de  Zu- 
rich, le  landaniman  de  Lucerne  ;  d'une  société  im- 
parfaite, hérissée  d'inégalités,  coupée  de  douanes 
intérieures,  usant  partout  de  monnaies;  de  me- 
sures, de  poids  différents,  et  ne  soutirant  pas,  en 
bien  des  lieux,  que  le  Suisse  d'un  canton  s'établit 
et  commerçât  dans  un  autre  ;  voici  ce  que  consa- 
crait le  nouveau  pacte.  La  diète  recevait  son 
mandat  des  cantons;  mais  elle  leur  imposait  ses 
lois,  y  levait  des  impôts,  y  organisait  des  troupes, 
y  empêchait  ou  réprimait  des  troubles,  y  interdi- 
sait les  alliances.  Seule,  elle  faisait  les  traités  au 
dehors  comme  elle  réglait  seule  l'ordre  au  dedans, 
et  elle  possédait  tous  les  pouvoirs  nécessaires  à  la 
direction  et  à  la  sûreté  communes.  Une  cour  fé- 
dérale avait  la  mission  et  le  moyen  de  substituer, 
dans  les  conflits  entre  les  cantons,  les  décisions  de 
la  justice  aux  violences  de  la  guerre.  L'exercice  de 
l'autorité  fédérale  était  confié  à  un  landamman 
de  la  Suisse,  élu  pour  quatre  ans  et  pouvant  l'être 
pour  huit,  assisté  d'un  conseil,  et  disposant  de 
forces  capables  de  faire  respecter  les  décrets  de  la 
diète  et  les  sentences  de  la  justice...  La  diète,  le 
landanmian,  la  cour  de  justice,  la  chancellerie 
venaient  de  plus  tous  les  trois  ans  d'un  pays 
dans  un  autre  ;  ils  avaient  à  jamais  leur  siège  au 
centre  même  de  la  Suisse,  dans  la  ville  fédérale 
de  Lucerne.  » 

Le  pacte-Rossi.commeon  l'a  appelé,  était  la  con- 
stitution d'une  république  logiquement  organisée. 
Son  auteur  déploya,  pour  le  faire  adopter,  non- 
seulement  son  habileté  accoutumée,  mais  encore 
une  activité  qui  pouvait  surprendre  de  sa  part. 
La  diète  vota  unanimement  le  pacte;  mais  les 
cantons  ligués  à  Sarnen  et  les  communes  rurales 
de  Lucerne,  obéissant  au  parti  jésuitique  et  ar- 
riéré, le  rejetèrent  aidés  par  une  portion  du 
parti  radical  qui  ne  s'y  trouvait  pas  assez  favo- 
risée. Quinze  ans  plus  tard,  ce  qui  avait  été  refusé 
par  les  coalisés  de  Sarnen  a  été  subi  par  les  vain- 
cus du  sunderbund,  et  formulé  dans  la  constitu- 
tion de  1S48,  œuvre  du  parti  radical,  qui  a  beau- 
coup plus  annihilé  l'influence  des  petits  cantons 
arriérés  que  ne  voulait  le  faire  le  pacte  des  mo- 
dérés de  1833.  Tout  porte  à  croire  que  l'adoption 
de  ce  dernier  eiit  évité  la  désastreuse  formation 
du  sunderbund  et  des  corps  francs,  et  toutes  les 
cruelles  agitations  par  lesquelles  la  Suisse  a  passé 
depuis. 

Ce  résultat  affligea  Rossi.  En  même  temps  la 
dot  de  sa  femme  avait  été  compromise,  et  avec 
elle  l'indépendance  de  sa  position.  Réduit  aux 
faibles  émoluments  de  sa  chaire  et  privé,  par  son 
séjour  à  la  diète,  du  revenu  qu'il  tirait  de  ses 
cours  particuliers,  Rossi  dut  saisir  avec  empresse- 
ment l'occasion  de  venir  employer  son  savoir  eu 
France,  plus  utilement  pour  sa  famille,  composée 
de  sa  femme  et  de  deux  jeunes  enfants.  Cette  oc- 
casion se  présenta  lors  de  la  mort  de  J.-B.  Say, 
qui  laissait  deuK  chaires  d'Économie  politique  va- 
cantes :  la  chaire  du  Conservatoire  des  arts  et  mé- 
tiers, fondée  en  1820,  cl  qui  fut  donnée  à  M.  A. 
Blanqui,  et  la  chaire  du  collège  de  France,  fon- 
dée après  la  révolution  de  juilkt ,  et  qui  échut  à 
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Rossi.  I.i's  noiiiiiiatioiis  au  collège  de  France  sont 
faites  par  le  ministre  de  rinslrnclion  publique, 
sur  la  présentation  d'un  ou  de  deux  candidats 
élus,  l'un,  [lar  les  |)ro!'esseurs  du  collège,  l'autre, 
par  celle  des  aiadéuiies  qui  a  dans  son  sein  nne 
section  correspondant  à  la  cliaire  vacante.  Les 
votes  des  professeurs  du  collège  de  France  se  por- 
tèrent sur  M.  Kossi,  mais  l'Académie  dos  scien- 
ces morales  et  politiques  choisit  pour  son  candi- 
dat Charles  Comte,  gendre  de  J.-B.  Say,et  son 
propre  secrétaire  perpétuel.  En  face  des  titres 
réels  et  très  sensiblement  égaux  des  deux  candi- 
dats, le  ministre  consulta  son  amitié,  et  nomma 
Rossi  (le  14  août  1833)  à  la  chaire  du  collège  de 
France,  qu'il  a  occupée  jusqu'en  1840,  époque  à 
laquelle  il  donna  sa  démission  pour  entrer  au 
conseil  royal  de  l'instruction  publique,  en  faisant 
place  à  M.  Michel  Chevalier. 

Rossi  n'avait  passé  à  la  chaire  du  collège  de 
France  qu'à  l'occasion  de  la  mort  de  J.-B.  Say. 
Ses  protecteurs  et  ses  amis  avaient  songé  pour  lui 
de  préférence  à  une  chaire  de  droit  constitution- 
nel à  l'École  de  droit.  La  presse  opposante,  sti- 
mulée par  quelques  concurrents  mécontents,  fit 
de  la  nomination  de  ce  professeur  étranger  l'ob- 
jet d  une  polémique  assez  vive  contre  le  ministère. 
La  jeunesse  prit  fait  et  cause  dans  cette  all'aire,  et 
lorsque  Rossi  ouvrit  son  cours,  vers  la  lin  de  1834, 
des  troubles  furent  suscités  dans  la  salle,  et  le 
cours  dut  être  suspendu  pendant  quelque  temps. 
Plus  tard,  les  étudiants  purent  juger  de  la  supé- 
riorité de  cet  étranger  et  du  peu  de  raison  qu'on 
avait  eu  à  leur  faire  commettre  de  blâmables 
désordres. 

Rossi,  naturalisé  en  1834,  et  élu  membre  de 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  en 
1836,  reçut  de  grandes  lettres  de  naturalisation 
en  1838,  et  fit  bientôt  partie  de  la  chambre  des 
pairs.  Il  ne  prit  que  très  rarement  la  parole  dans 
cette  enceinte;  mais  en  1846,  il  se  mêla  avec 
beaucoup  d'éclat  à  la  discussion  qui  s'était  élevée 
au  sujet  des  attaques  du  parti  religieux  au  nom 
de  la  liberté  de  l'enseignement,  contre  l'univer- 
sité et  l'école  philosophique.  Rossi  sut  dire  des 
vérités  à  tout  le  monde,  et  fit  penser  à  son  avè- 
nement prochain  au  portefeuille. 

Peu  de  temps  après,  Rossi  entrait  dans  une 
phase  nouvelle  de  sa  vie,  et  qui  devait  être  la  der- 
nière. Attaché  au  comité  contentieux  établi  au- 
près du  ministère  des  affaires  étrangères,  il  avait 
déjà  eu  souvent  l'occasion  de  prouver  son  apti- 
tude au  maniement  des  affaires  délicates  de  la  di- 
plomatie. Après  avoir  rempli  deux  missions  con- 
fidentielles en  Suisse  et  en  Italie,  Louis-Philippe 
et  M.  Guizot  le  nommèrent  ministre  plénipoten- 
tiaire a  Rome,  en  1845,  pour  demander  au  vieux 
pape  Grégoire  XVI  la  suppression  de  la  société  des 
jésuites,  qui  divisait  la  Suisse,  et  commençait  à 
agiter  la  France.  La  personne  de  l'ancien  exilé 
déplut  d'abord  autant  que  sa  mission.  «  Mais,  dit 
M.  Mignet,  plus  calme  et  aussi  patient  qu'un 
homme  d'église,  sachant  se  taire,  attendre,  insi- 
nuer avec  adresse,  parler  avec  persuasion,  agir 
avec  autorité,  et,  en  négociateur  accompli,  choisir 
son  moment  el  son  moyen ,  il  parvint  a  faire 
agréer  sa  personne  et  triomphir  sa  ii;i.^sion  » 
Peu  de  temps  après,  Grégoire  mourut,  et  Rossi 


dut  concentrer  ses  elVoils  sur  l'élection  de  son 
successeur.  Ses  conseils  furent  principalement 
écoutés  par  les  cardinaux,  et  le  cardinal  Mastai, 
dont  l'esprit  et  les  intentions  étaient  alors  ccllea 
d'un  réformateur,  montasur  leirône  pontifical  sous 
le  nom  de  Pie  IX  Celui-ci,  suivant  les  conseils  de 
Rossi,  doinia  une  aumistie,  il  fit  des  promesses  de 
reforme  (jui  lui  valurent  les  acclamations  recon- 
naissantes des  peuples  d'Italie  et  l'enthousiasme 
respectueux  du  inonde  entier ,  mais  qu'il  ne  sut 
pas  accomplir.  11  y  eut  dans  tous  les  États  de  la 
péninsule  une  grande  émulation  de  réformes 
pendant  les  années  1846  et  1847;  en  janvier 
1  s 48,  des  constitutions  furent  proclamées  à  Na- 
pies,  à  Turin;  et,  le  14  mars,  le  pape  établissait 
le  régime  constitutionnel  pour  le  gouvernement 
temporel  de  ses  États. 

Mais,  quelques  jours  auparavant,  la  révolution 
de  février  s'était  accomplie  en  France,  sans  que, 
pour  ainsi  dire,  personne  ne  s'y  fut  attendu  et  ne 
l'eût  di  sirée,  et  Rossi  avait  cessé  d'être  ambassa- 
deur, titulaire  de  la  chaire  de  droit  constitution- 
nel à  l'École  de  droit. 

Rossi  fut  affligé  de  cet  événement  et  de  sa  des- 
titution comme  d'un  second  exil  ;  mais  lorsqu'il 
vit  l'Italie  s'élancer  à  la  conquête  de  son  indé- 
pendance, il  fut  transporté  d'enthousiasme  et  de 
joie.  Malheureusement  la  discorde  perdit  cette 
grande  et  noble  cause.  La  division  des  partis  fit 
renaître  le  mauvais  vouloir  du  roi  de  Naples  et 
l'irrésolution  du  pape.  Toutefois  ce  dernier  fit  ap- 
pel aux  lumières  et  à  l'habileté  de  Rossi ,  qui  s'é- 
tait retiré  à  Frascati.  Rossi  hésita  d'abord  ;  puis 
il  mit  à  ses  services  des  conditions  libérales  qui 
ne  furent  pas  aL'réées,  et  accepta  enfin  ,  lorsque 
le  pape  lui  promit  la  plénitude  de  sa  confiance  et 
de  l'autorité.  Il  se  mit  à  l'œuvre,  fit  contribuer  le 
clergé,  commença  la  réorganisation  civile  de  l'É- 
tat romain,  et  négocia  a  Turin,  à  Naples,  à  Flo- 
rence, une  ccinfédération  pour  l'indépendance  ter- 
ritoriale de  l'Italie.  Le  15  novembre,  il  devait 
exposer  ses  projets  à  la  chambre  des  députés,  lors- 
que le  parti  extrême  de  la  révolution  le  fit  assas- 
siner par  un  jeune  fanatique*.  Quoique  averti  suc- 
cessivement par  une  lettre  anonyme,  parla  femme 
d'un  de  ses  collègues  et  par  un  camérierdu  pape, 
il  persista  à  se  rendre  à  l'assemblée.  Les  conjurés 
Tattendaient  au  péristyle  :  c'était  un  groupe  de 
jeunes  gens  faisant  partie  d'un  corps  de  volon- 
taires dit  bersaglieri  ou  tirailleurs,  portant  une 
sorte  d'uniforme  tyrolien,  et  presque  tous  Tyro- 
liens. Au  moment  où  il  cherche  à  se  frayer  un 
passage,  l'un  de  ceux-ci  le  touche  brusquement  à 
l'épaule;  Rossi  se  retourne  avec  fierté,  et  le 
nounné  Jergo  lui  plonge  un  poignard  dans  la 
gorge.  La  garde  civique  assista  pour  ainsi  dire  à 
ce  crime  sans  l'empêcher;  l'assemblée  se  sépara 
lâchement  sans  prendre  aucune  mesure  ;  la  police 
resta  inactive  ;  le  parti  qui  l'avait  fait  commettre 
osa  s'en  glorifier,  et  la  populace  outragea  de  son 
allégresse  la  douleur  de  la  femme  et  des  enfants 
do  Rossi.  Le  crime  fut  applaudi  par  deux  espèces 
d'hommes  de  nature  opposée  :  par  ceux  qui  voyaient 
en  Rossi  le  réformateur  des  vieux  abus  dont  ils 

1  Nous  tenons  de  la  bouche  de  l'illustre  Giobeni  que 
te  àort  de  Rossi  a  été  décidé  dans  un  conciliabule  d'hoca- 
mes  dont  l'iiisloire  dira  les  noms. 


S52 


ROSSI. 


ROSSI. 


profitaient,  et  par  ceux  qui  craignaient  que  sa 
prudence  et  sa  sagesse  consolidassent  les  institu- 
tions conslitutionneiles  et  n'ajournassent  l'avéne- 
ment  d'une  république  unitaire.  Il  eut  pour  eiïet 
de  priver  l'Italie  d'un  des  plus  précieux  amis  de 
son  indépendance,  des  réformes  et  des  libertés 
publiques ,  tout  en  donnant  une  nouvelle  force  à 
la  réaction,  qui  triomphait  de  nouveau  quelques 
mois  après. 

Nous  en  avons  assez  dit  sur  l'homme  politique, 
qu'il  n'y  a  d'ailleurs  pas  lieu  de  juger  ici.  M.  Mi- 
gnet  a  dit  du  criminaliste  qu'il  avait  rapproché  les 
deux  écoles  du  droit  et  de  l'intérêt  dans  une  sorte 
de  juste  milieu  pénal,  rectifiant  plus  qu'il  ne  dé- 
couvre, ou,  pour  mieux  dire,  découvrant  en  com- 
plétant. «  Si  l'art  de  l'écrivain,  ajoute  M.  Mignet, 
manque  un  peu  au  livre  de  M.  Rossi,  on  y  trouve 
toujours  le  savoir  du  jurisconsulte  qui  unit  le  droit 
à  la  philosophie,  et  l'habileté  de  l'homme  d'État 
qui  ne  sépare  point  la  politique  de  la  morale.  » 

Comme  hconomiste,  Rossi  a  mieux  expliqué 
qu'on  ne  l'avait  fait  avant  lui ,  notamment  les 
théories  relatives  à  la  population  et  à  la  rente  du 
sol,  au  sujet  desquelles  il  i^st  d'accord  avecMalthus 
et  Ricardo;  il  a  très  habilement  concentré  les  ar- 
guments supérieurs  qui  rendent  irréiiitable  la  lé- 
gitimité de  la  liberté  du  travail  et  de  la  liberté  du 
commerce.  Par  la  netteté  de  son  esprit,  la  saga- 
cité de  sa  raison,  la  daité  et  l'élégance  de  son 
style,  il  a  élucidé  toutes  les  questions  auxquelles 
il  a  touché,  et  vivement  contribué  à  remettre  Ks 
études  économiques  en  honneur,  et  à  redresser  à 
cet  égard  les  esprits  de  notre  temps.  En  chaire, 
Rossi  parlait  lentement,  méthodiquement,  à  la 
manière  italienne,  et  avec  une  légère  prononcia- 
tion étrangère.  Mais  il  tenait  si  bien  son  sujet  en 
sa  puissance,  il  disciplinait  si  bien  ses  idées,  il 
trouvait  si  bien  le  mot  propre  après  un  silence 
qui  semblait  au  premier  abord  l'ellet  de  l'embar- 
ras, que  l'on  se  laissait  bientôt  entraîner  par  sa  lo- 
gique. Nous  l'avons  quelquefois  aussi  entendu 
discuter  au  sein  de  l'Académie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques;  il  parlait  toujours  avec  une 
grande  finesse  et  une  incontestable  supériorité. 
Joseph  Garnier. 
(Sténographie  des  cours.  Semestre  d'été.  Année  sco- 
laire iH'i'6-36). —  Cours  d'Économie  politique,  M.  Rossi, 
professeur.  Paris,  Ebi-ard,  iii-8  de  160  pages. 

L'éditeur  Ebiaid  avait  projeté  la  publication  de  la 
sténograpliie  des  divers  cours  publics  de  Paris;  mais 
plusieurs  professeurs  s'opposèrent  à  cette  entieprise 
et  eurent  gain  de  cause  devant  les  tribunaux.  La  bro- 
cliure  dont  nous  venons  de  transcrire  le  dire  n'a  pas 
été  publiée  sous  la  responsabilité  de  Rossi,  et  s'arrête 
au  milieu  de  la  X«  leçon.  Les  neuf  leçons  qui  y  sont 
contenues  sont  relatives  à  la  distribution  de  la  ri- 
ches-se,  à  la  rente  de  la  terre  et  des  autres  agents  na- 
turels, au  salaire  du  travail  et  au  bien-être  des  po- 
pulations. Nous  devons  dire  que  cette  sténographie 
semble  avoir  assez  bien  reproduit  la  pensée  et  la  pa- 
role du  professeur,  facile  à  saisir  à  cause  de  la  len- 
teur et  de  la  méthode  de  son  débit. 
Cours  d'Économie  politique,  année  4836-37.  Paris, 
Joubert,  Thorel,  1840  et  ts-il,  2  volumes  in-8;  2<'édit., 
revue  ut  corrigée,  IS-iS,  chez  les  mêmes. 

La  deuxième  édition  ne  diffère  de  la  preriâère  que 
par  l'addiiion  des  sommaires. 

Ces  deux  volumes  coniiennent  30  chapitres  ou  le- 
çons, rédigées  par  Rossi,  sur  la  sténographie  de 
il,  Porée,  sou  élève  et  suii  ami,  auluoUemciu  chef  de 


bureau  au  ministère  des  travaux  puolics.  L'auteur  y 
passe  en  revue  les  propositions  foiidaraon taies  de  la 
première  partie  de  la  science,  c'est-à-dire  de  la 
production  et  de  l'échange  :  Limites  de  l'Ei^onomie 
politique,  —  'Valeur,  —  Offre  et  demande,  —  Frais  de 
production,  —  Production,  —  Liberté  du  travail,  — 
Population,  —  Rente  territoriale,  —  Production  agri- 
cole et  propriété  foncière,  —  Capital,  —  Excès  de 
production  et  déboucliés,  —  Liberté  du  commerce,  — 
—  Système  colonial.  En  développant  ces  divers  su- 
jets, il  est  conduit  à  examiner  les  questions  suivan- 
tes :  Corporation, —  Vénalité  des  charges,  —  Doctrine 
de  Ricardo  sur  la  rente,  —  Doctrine  de  Malthus  sur 
la  population.— Doctrine  des  physiocraies  sur  le  pro- 
duit net, —  De  la  grande  et  de  la  petite  propriété,  — 
De  la  grande  et  de  la  peiiie  culture,  —  Des  lois  de 
succession. 

Cours  d'Économie  politique  professé  au  collège  Je 
France,  par  P.  Rossi;  tome  [II,  publié  par  ses  fils.  — 
Delà  distribution  de  la  richesse.  Paris,  1831,  Thorel, 
i  vol.  in-K. 

Ce  volume  a  été  entièrement  rédigé  par  M.  Porée 
sur  les  notes  sténographiquea  qu'il  avait  recueillies 
pendant  les  cours  de  1837-38,  au  cours  de  Rossi,  et 
que  celui-ci  n'a  point  revues.  Il  coniieni  28  chapitres 
ou  leçons  :  Sur  la  distribution  de  la  richesse  et  les 
diverses  questions  qu'elle  présente;  —  Sur  les  lois 
qui  règlent  la  rente,  les  salaires,  les  prolits,  l'impôt. 
A  l'occasion  de  ces  divers  sujets,  il  est  de  nouveau 
question  de  la  nature  des  instruments  de  travail  : 
Travail,  Capital  et  Rente.  L'auteur  traite  aussi  des 
machines  et  de  leur  influence  sur  les  salaires. 
Avant  de  se  fixer  en  France  et  de  professer  l'Écono- 
mie politique,  Rossi  avait  écrit  dans  la  Bibliothèque 
universelle  de  Genève,  dans  les  Annales  de  législation 
et  de  jurisprudence,  publiées  en  Suisse,  et  qui  ont 
cesse  de  paraître  en  4821  (voyez  plus  haut).  11  a  inséré 
quelques  articles  dans  la  Revue  française  :  ses  articles, 
dans  ces  recueils,  sont  moins  relatifs  à  l'Économie  po- 
litique qu'aux  autres  sciences  morales.  Dès  qu'il  fut 
professeur  au  collège  de  France  et  à  l'École  de  droit, 
Rossi  écrivit  fort  peu;  on  ne  trouve  de  lui  qu'un  petit 
nombre  d'articles   dans   la  Revue  d'Économie  politi- 
que, de  Fjx,  et  dans  le  Journal  des  Économistes.   La 
Reçue  d'Économie  politique  en  a  publié  de  lui  deux 
particulièrement   remarquables  :   un  sur   l'enquête  de 
483},  concernant  les  prohibitions,  et  un  autre  sur  le 
rapport  de  M.  Meynard,  rrlatif  au  projet  de  douanes, 
4  835.  —  Le  Journal  des  Economistes  a  publié  :  Une  in- 
troduction à  l'histoire  des  doctrines  économiques  (11, 
2'J5  ;  un  article  sur  la  méthode  en  Economie  politique, 
la  nature  et  la  définition  du  travail  (Vil,  413);  son  in- 
troduction à  la  nouvelle  édition  de  VEssai  sur  le  prin- 
cipe de  population  de  Malthus  (X,  325).  Rossi  a  aussi 
écrit  àa.ns  \^  Revue  des  Deux  Mondes,  mais  seulement 
des  articles  politiques.  On  lui  a  attribué  la  rédaction  de 
la  chronique  de  ce  recueil  pendant  un  certain  temps. 

On  peut  encore  citer  au  nombre  des  écrits  économi- 
ques de  Rossi  son  mémoire  lu  en  séance  publique,  à 
l'Académie  des  sciences  morales  ot  politiques,  sur  les 
rapports  de  l'Economie  politique  avec  les  institutions  du 
code  civil,  et  son  rapport  à  la  chambre  des  pairs,  sur  la 
prorogation  du  privilège  de  labunque  de  France,  et  dans 
lequel  on  lui  reprocha  d'avoir  un  peu  sacrifié  l'Econo- 
mie politique  à  la  politique. 

Le  premier  litre  scientifique  de  Rossi  fut  son  Traité 
du  droit  pénal;  Paris,  Sautelet,  Alex.  Meynier,  4829, 
3  vol.  in-8.  (Voyez  plus  haut.)  On  avait  aussi  commencé 
à  publier  son  Cours  du  droit  constiiuiionnel,  reproduit 
par  des  sténographes  sans  sa  participation  directe;  mai» 
il  n'en  a  été  imprimé  que  4  feuilles,  sous  ce  titie  :  Cours 
du  droit  constitutionnel.  Année  scolaire  I83j-36.  Paris, 
Ebrard,  4  836,  in-8.  La  stonogiapliie  fuite  par  M.  Porée, 
et  à  l'aide  de  la'|uelle  liossi  devait  publier  son  cours,  est 
malheureusement  restée  inédite  ju.squ'à  préseiu.  Quel- 
ques-uns de  &eâ  rapports  parleuiciuaires  oui  été  iiupri- 
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mi-s:  le  Rapport  de  lacomniission  du  conseil  souverain  de 
Genève,  nommée  pmir  examiner  le  projet  de  loi  sur  la 
police  des  constriiciions  rurales,  Genève,  1829,  broch. 
in-8;  — et  Kapport  sur  le  nouveau  pacte  fédéral,  Ge- 
nève, 1833,  broch   in-S.  (Voyez  ci  dessus.) 

Il  a  été  publié  trois  notices  sur  Rossi  :  une  dans  le 
Journal  des  Écnnomistes,  par  M.  Josepli  Garnier,  peu 
de  jours  après  sa  mort,  XXII,  p.  98  (ilécrnibre  IS-IN); 
une  dans  le  Bulletin  de  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques,  lue  en  séance  publique,  le  24  novembre 
<849,  par  M.  Mignet,  et  reproduite  dans  le  Journal  des 
Économistes,  t.  XXV,  p.  ICO;  une  par  M.  Huber  Sala- 
din,  député  au  conseil  de  Genève,  et  intitul.^e  :  M.  liossi 
en  Suisse  de  liitC  à  1833;  Paris,  Amyot.  Le  portrait  que 
nous  publions  a  éié  dagmrréotypé  sur  le  buste  de  mar- 
bre fait  à  Rome  et  appartenant  à  sa  famille. 

Rossi  avait  projeté  une  Histoire  des  idées  économi- 
ques. Il  avait  été  chargé  par  l'Académie  des  sciences 
morales  et  poliiiques  de  retracer  les  progrès  de  l'Éco- 
iiomie  piilitiiiue  depuis  la  révolution,  et  'l'Iiéod.  Fix  lui 
avait  été  adjoint  pour  recueillir  les  matériaux  de  ce  tra- 
vail. Ce  dernier  a  achevé  son  œuvie;  mais  Rossi  n'avait 
pas  encore  mis  la  main  à  la  sienne. 

La  première  publication  de  Rossi.  avons-nous  dit,  fut 
un  poème,  l'imitation  du  Gtaourde  Byron,  en  vers  ita- 
liens :  j'i  GiVtwrro...  Genève  (1817). —  M.  Mignet  y  a 
trouvé  les  niàles  beautés  de  l'original,  rendues  avec  la 
concision  du  Dante  et  la  noblesse  d'Alliéri. 

"  ROTTECK  (Charles  de).  Naquit  le  18  juillet 
1775,  à  Fribourgen  Brisgau.  En  1797  il  fut  doc- 
teur en  droit,  et  l'année  suivante  professeur  à 
riiniversité  de  sa  ville  natale.  L'Histoire  univer- 
selle qu'il  publia  plus  tard  comme  fruit  de  ses 
études  spéciales  ,  quoique  volumineuse,  eut  de 
nombreuses  éditions  et  devint  très  populaire  en 
AllemaL'ne.  M;ilgré  ce  succès,  il  échangea  en  1818 
sa  chaire  contre  celle  des  Sciences  de  l'État,  où  il 
professa  le  droit  naturel  et  ia  politique.  Nommé 
membre  de  la  chambre  des  députés,  Rotteck  y 
dirigea  bientôt  l'opposition  libérale ,  ce  qui  lui 
valut  d'être  mis  à  la  retraite  et  de  subir  des  per- 
sécutions de  toute  espèce.  Il  fut  élu  ensuite 
président  de  la  chambre  des  députés  et  maire  de 
la  ville  de  Fribourg,  et  il  reçut  des  adresses  de 
sympathie  d'un  grand  nombre  de  villes  alleman- 
des. Il  est  mort  le  26  novembre  1840. 

Devant  consacrer  un  aiticle  spécial  à  l'im- 
portante publication  intitulée  Staats  Lexicon 
(Dictionnaire  des  sciences  économiques  et  poli- 
tiques), nous  ne  mentionnons  ici  que  l'ouvrage 
suivant  : 

Lehrbuch  des  Vernunftrechts  und  der  Slaatsioissen- 
schaften.  —  {^Traité  du  droit  naturel  et  des  sciences  de 
l'État).  Stuttgard,  l829-3:>,  4  vol.  in-8. 

Le  4'  vol.  de  cet  ouviage  a  paru  sous  ce  titre:  Lehr- 

bucli  der  œkonomischen Polilik. — {Traité d'Economie 

politique).  Stuttgard,  1835 

Voyez  l'analyse  de  M.  de  MohI  dans  \n  Zeitschrift 

fur  (lie  gesammie  Staatswissenschaft.  4845,  livr.  3. 

On  doit  encore  à  Rotteck  un  grand  nombre  de  publi- 
cations politiques  et  historiques. 

EOUBAUD  (L'abbé  Pierre- Joseph-André).  Na- 
quit à  Avii;non  en  juin  1730.  Il  enibras.sa  l'état 
ecclésiastique  et  vint,  à  peine  âgé  de  20  ans,  à 
Paris,  où  sa  plume  lui  procura  de  quoi  vivre. 
S'étant  atta  hé  aux  Économistes,  dont  il  partageait 
les  doctrines,  il  publia  avec  Le  Camus  le  Journal 
du  Commerce  (17  59  62),  et  avec  Dupont  de  Ne- 
mours, Qnesnay,  Mirabeau,  \e,  Journal  de  V agri- 
culture, du  commerce  et  des  finances  (1 7  62-7  4). 
C'est  à  cette  époque  qu'il  dut  être  «  professeur 
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d'Économie  politique  et  de  léuLslntion  aux  écoles 
centrales.  »  Ayant  attaqué  les  abus  du  gouver- 
nement avec  trop  de  violence,  il  fut  exilé,  en 
17  75,  en  même  temps  que  Baudeau  ;  mais  Ncckel 
le  fit  rappeler  l'année  suivante.  Ou  re  les  travaux 
économiques  que  nous  citerons  plus  loin,  l'abbé 
RDubaud  a  '^uhWé  ûa?,  Synonymes  français  très 
estimés  et  une  Histoire  générale  de  l'Asie,  de 
l'Afrique  et  de  l'Amérique {ill 0-1 S ,  G  vol.  in-4°) 
supérieure  h  ce  qui  avait  paru  jusqu'alors  sur  ce 
sujet.  Il  est  mort  en  novembre  1792  selon  la 
Biogr.  univ.,  en  17  98  selon  Chantreau. 

Le  politique  indien,  ou  Considérations  sur  les  colo^ 
nies  des  Iwles  occidentales.  Amsterdam  et  Paris,  La- 
combe,  1708,  in-8. 

Représentations  aux  magistrats,  contenant  l'exposi- 
tion raisonnée  des  faits  relatifs  à  ta  liberté  du  commerce 
des  grains  et  les  résultats  respectifs  des  règlements  et 
de  la  liberté.  Londres  et  Paris,  Lacombe,  1769,  in-8. 

Récréations  économiques,  ou  Lettres  de  l'auteur  de» 
«  Représentations  aux  magistrats  »  a  M.  le  chevalier 
Zanohi.  Amsterdam  et  Paris,  Delalain,  1770,  in-8. 

C'est  une  réfutation  un  peu  amère  des  Dialoguei 
de  Galiani.  (Voyez  ce  nom.) 

BOUCHER  (Jean-Antoine).  Né  à  Montpellier, 
le  22  février  17  45;  mort  sur  l'échafaud  révolu- 
tionnaire, le  26  juillet  (8  thermidor)  1793.  Poète 
et  littérateur,  auteur  du  poème  des  Mois,  qui  a 
eu  7  ou  8  éditions,  nous  ne  mentionnons  Roucher 
que  comme  premier  traducteur  (en  17  90)  du  cé- 
lèbre ouvrage  d'Adam  Smith  :  Becherclies  sur  la 
richesse  des  nations  Cette  traduction,  qui  laisse 
beaucoup  a  désirer,  a  été  surpassée  par  celle  de 
Germain  Garuier,  surtout  avec  les  corrections  de 
l'édition  qui  fait  partie  de  la  Collection  des  Prin- 
cipaux Économistes  de  Guillaumin. 

BOUGIER  (Jean-Baptiste,  baron  de  La  Berge- 
rie). Naquit  à  Bormeuil  (Indre)  en  17  59.  Il  s'oc- 
cupait avec  passion  d'agriculture  lorsque  la  révo- 
lution de  17  89  écUita.  Membre  de  la  commune 
de  Paris  dès  1789,  il  représenta  en  1791  le  dé- 
partement de  l'Yonne  dans  l'assemblée  législative. 
Il  ne  fut  pas  réélu  à  la  convention  et  retourna  à 
ses  travaux  agronomi(iues.  En  1800  il  devint  pré- 
fet de  l'Yonne,  et  il  administra  ce  département 
pendant  onze  ans.  A  partir  de  1811,11  cessa  d'oc- 
cuper des  emplois  puijlics  jusqu'à  sa  mort,  qui  eut 
lieu  en  septembre  1836.  Rougier  de  La  Bergerie 
a  été  membre  correspondant  de  l'Institut,  membre 
de  la  société  centrale  d'agriculture  et  de  plusieurs 
autres  sociétés  savantes. 

Recherches  sur  les  principaux  abus  qui  s'opposent 
aux  progrès  de  l'agriculture.  Paris,  Buisson,  1788, 
in-S. 

Essai  politique  et  philosophique  sur  le  commerce  et 
la  paix,  C'insidérés  sous  leurs  rapports  avec  l'agricul- 
ture. 1797,  in-8. 

Histoire  de  l'agriculture  française,  considérée  dans 
ses  rapports  avec  les  lois,  les  cultes,  les  mœurs  et  le 
commerce,  etc.  Paris,  M"'"  Huzard ,  Détjrville,  1815. 
1  vol.  in-8. 

Cet  ouvrage  a  été  suivi,  en  1829,  d'une  Histoire  de 

l'agriculture  des  Gaulois,  et,  en  1834,  d'aue  Histoire 

de  l'agriculture  ancienne  des  liomains. 

Les  forêts  de  la  France,  leur  rapport  avec  le  cli- 
mat..., avec  la  prospérité  de  l'agriculture  et  de  l'indus- 
trie,eic.  Paris,  A.  Bertrand,  1817,  1  vol.  in-8. 

Kougier  de  La  Bergerie  a  encore  publié  de  nom- 
breux ouvrages  d'agriculture. 
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VyrA  ROUSSEAU  (J.-J.) 

ROUSSEAU  (.If.an-Jacouer).  Né  à  Genève,  le 
2«  juin  17  J2;  mort  à  Ermenonville,  le  3  juil- 
let 1778. 

Rousseau  n'est  pas  un  Économiste  ;  mais  son 
influence  sur  les  tendances  économiques  et  so- 
ciales de  son  temps  et  du  nôtre  a  été  grande  :  il 
est  nn  des  pères  du  socialisme  moderne.  A  ce  titre,  Il 
mérite  an  moins  une  mention  dans  ce  Dictionnaire. 

Le  Discours  sur  l'origine  et  les  fondemenfs 
de  l'inégalité  parmi  les  hommes  marque  le  pas 
Je  plus  décisif  que  Rousseau  ait  fait  dans  le  radi- 
calisme social  et  qu'il  lui  ait  fait  faire.  On  peut 
s'en  convaincre  dès  les  premières  linnes.  L'auleur 
définit  i'inéiialité  sociale  «  celle  qui  consiste  dans 
les  priviléiicsdont  quelques-uns  jouissent  nu  pré- 
judice des  outres,  comme  d'être  plus  riches,  plus 
honorés,  plus  puissants,  ou  même  de  s'en  faire 
obéir.  » 

Déjà,  dans  sa  préface  de  Narcisse,  dans  laquelle 
il  jubtitie  son  discours  sur  les  sciences  et  les  let- 
tres, il  avait  écrit  ces  mots,  dont  semble  s'élre 
inspiré  l'auteur  contemporain  de  VOrgnnisation 
du  travail  et  de  VHistoire  de  la  révolution  : 
«  Dans  un  État  bien  constitué,  tous  les  hommes 
sont  si  bien  égaux  que  nul  ne  peut  être  préfère 
aux  autres  comme  le  plus  savant  ni  même  conune 
le  plus  habile,  mais  tout  au  plus  comme  le  meil- 
leur; encore  cette  dernière  distinction  est- elle 
souvent  dangereuse,  car  elle  fait  des  fourbes  et 
des  hypocrites.  »  ]l  déclare  dans  le  même  opus- 
cule une  guerre  acharnée  au  principe  d'émulation  ; 
il  trace  un  sombre  lableau  des  excès  de  la  con- 
currence, déclare  ne  reconnaître  d'autre  mobile 
lésilime  d'action  que  le  dévouement,  et  raisonne 
partout  sur  ce  fondement  que  la  supériorité  con- 
fère des  devoirs,  non  des  droits.  Nous  renvoyons 
à  cette  pr  face  de  Narcisse,  trop  peu  connue  :  la 
pensée  socialiste  de  Rousseau  s'y  montre  bien  plus 
nette  et  bien  plus  véhémente  que  dans  le  Contrat 
social,  œuvre  relativement  modérée. 

Ce  qui  constitue  la  société  pour  Rousseau,  c'est 
la  propriété.  On  sait  dans  quels  termes  emportas 
il  accueille  son  apparition.  Au  reste,  il  ne  la  mau- 
dit qu'autant  qu'il  condamne  la  société  même. 
Celle-ci  acceptée  (et  il  la  reconnaît  indestructible 
comme  faitj,  il  accepte  l'autre  comme  sa  base  im- 
muable. Seulement  la  loi  doit,  en  la  maintenant, 
l'empêcher  de  devenir  oppressive  et  en  limiter 
l'extension.  La  loi  n'est  que  la  lettre  du  traité  par 
lequel  le  ricfte  et  le  pauvre  s'engagent  à  ne  pas 
se  détruire  mutuellement.  Voilà  l'idée  du  Contrat, 
fondement  de  la  politique  de  Rousseau. 

Elle  est  aussi  le  point  de  départ  de  son  Dis- 
cours  sur  l'Économie  politique,  comiiosé  pour 
V Encyclopédie.  A  une  science  expérimentale  et 
qui  résulte  de  la  nature  des  choses,  Rousseau 
donne  pour  appui,  quoi?  la  volonté  générale. 
Rien  de  plus  logique,  au  surplus.  Si  la  propriété 
n'est  qu'une  convention,  l'homme  peut  incessam- 
ment modifier  .son  œuvre.  Et  voilà  l'Économie  po- 
litifjue  tout  entière  aux  mains  du  législateur.  Le 
droit  liait  de  la  loi  et  changt!  avec  elle. 

On  ne  s'étonnera  donc  pas  que  Rousseau  ait 
écrit  :  «  Un  rentier  qu'on  paye  pour  ne  rien  faire 
ne  dill'ère  guère  à  nos  yeux  d'un  lirigand  qui  vit 
aux  dépens  des  passants.  »  Sommes-nous  bien 
loin  (1(  M.  Proi.illioni' 


ROUSSEAU  fL.). 

Et  pourtant  Rousseau  s'arrêtera  devant  l'aboli- 
tion de  l'héritage,  isn'iljuge  dangereuse,  content 
de  modérer  les  abus  de  la  propriété  par  le  re- 
cours à  cette  forme  d'impôt  appelé  depuis  7)ro- 
gressif.  «  La  taxe  de  celui  qui  a  du  superflu  peut 
aller  au  besoin  jusqu'à  la  concurrence  de  ce  qui 
excède  son  nécessaire.  »  Rousseau  ne  veut  pas 
qu'on  se  méprenne  sur  le  sens  qu'il  donne  à  ce 
dernier  terme.  «  Un  grand  a  deux  Jambes  ainsi 
qu'un  bouvier,  et  n'a  qu'un  ventre  non  plus  que 
lui.  »  Une  pareille  l'ormule  réduirait  la  vie  hu- 
maine à  la  stricte  satisfaction  des  besoins  iiiat.é- 
rielb.  L'anathèliie  jeté  par  l'auteur  aux  arts  et 
aux  lettres  prouve  assez  d'ailleurs  à  quelle  simpli- 
cité de  civilL-iation  il  conviait  la  démocratie. 

Maintenant,  si  on  nous  demande  qui  a  écrit  ce 
qu'il  y  a  de  mieux  au  dix-huitième  siècle  sur  les 
fondements  de  la  propriété ,  nous  renverrons  à 
Que.-nay,  à  Raudeau,  à  Mercier  de  La  Rivière,  à 
Tiirgot,  et  à  Rousseau,  auteur  d'Emile  :  oui,  à 
Rousseau.  La  première  idée  qu'il  inculque  à  son 
élève  est  celle  de  la  propriété,  comme  condiiion  de 
celle  société  à  laquelle  il  faut  bien  se  résigner,  et 
comme  liase  de  la  moralité  humaine.  «  J'aug- 
mente, dit  Jean-Jacques,  cette  joie  d'Emile  (d'a.- 
voir  quelque  chose  en  propre)  en  lui  disant  :  «  Cela 
vous  appartient;»  et,  lui  expliquant  alors  ce  terme 
ai^jjartenir,  je  lui  fais  sentir  qu'il  a  mis  là  son 
temps,  son  travail,  sa  peine,  sa  personne  enfin  ; 
qi'il  y  a  dans  cette  terre  quelque  chose  de  lui- 
même  qn'W  peut  réclamer  contre  qui  que  ce  soit, 
comme  il  pourrait  retirer  son  bras  de  la  main  d'un 
antre  homme  qui  voudrait  le  retenir  malgré  lui.  » 
L(^  dialogue  entre  Jean-Jacques  et  l'honnête  jar- 
din,er  Robert  complète  excellemment  la  démons- 
tration. 

Ainsi  Rousseau,  moraliste  souvent  supérieur  et 
judicieux  autant  que  généreux,  réfute  Rousseau 
qui  s'éi;are  en  politique;  mais  ses  disciples  ne  lui 
ont  guère  pris  que  ce  qu'il  a  de  pire. 

Hoiisseau  a  cru  que  l'homme  était  né  bon  et 
qu'il  est  devenu  mauvais  par  l'élat  vicieux  de  la 
société.  C'est  le  fond  même  de  l'erreur  socialiste  : 
«  La  société  est  mal  faite,  refaisons-la!  »  L'exa- 
men de  cette  proposition  nous  mènerait  trop  loin. 
Qu'on  lise  ce  Dictionnaire. 

On  a  beaucoup  écrit  sur  Rousseau.  Au  point  de 
vue  qui  nous  est  propre,  nous  renverrons  aux 
pages  dans  lesquelles  M.  Dunoyer  (l'^''  volume  de 
sa  Liberté  du  travail)  réfute  avec  une  haute  rai- 
son ,  qui  eut  le  mérite  de  la  hardiesse  et  de  la 
nouveauté,  la  prétendi^e  liberté  et  le  prétendu 
bonheur  de  l'homme  sauvage.  M.  Rastiat,  dans  la 
Loi,  dans  Propriété  et  loi,  et  divers  autres  pas- 
sages de  ses  écrits,  attaque  aus?i  Rousseau  avec 
beaucoup  de  force  et  de  verve. 

On  pourra ,  à  titre  de  complément ,  trouver 
dans  le  Dictionnaire  des  sciences  pnilosophiques 
nu  article   étendu   que  nous  avons   consacré  à 
la  philosophie  et  à  la  politique  de  Rousseau. 
H.  Balurillakt. 

ROUSSEAU  (Louis).  Membre  de  la  société  d'a- 
griculture U'Étampes. 

Du  commerce  iies  grains,  dans  le  système  général  d'é- 
conomie industrielle.  Kappori  sur  i'ouviage  de  M.  La- 
boiiliiiière,  ayant  pour  titre  :  De  la  disette  et  de  la  sura- 
bondance, l'aii.s,  Guiraudei.  (822,  br.  in-8. 
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ROUSSEL  l>E  LA  TOUH-  Kst  né  \ers  1716. 
En  17  39  il  fut  reçu  conscilkT  au  i)»ilement  île 
Paris,  et  en  17  66  à  la  cliaiiilircs  des  comptea. 
Lors  de  l'expulsion  dt;  la  compaiinic  de  Jésus,  le 
parlement  le  chargea  de  dillérents  rapports  sur 
les  collé.i;es  de  province,  spécialctnent  sur  ceux 
que  dirigeaient  les  jésuites.  On  ignore  l'épiiquo  do 
sa  mort  ;  mais  il  vivait  encore  en  septembre  17  90, 
lors  de  la  suppression  des  parlements. 

La  Richesse  île  l'Etal.  <7G3,  in-f  et  in-8. 

Uévelopjiemenl  du  platt  inlilulé  :  Richesse  de  l'État. 
(703.  iii-i  ei  in-8. 

Hi-lluxiojis  sur  les  avantages  inestimables  de  l'agri" 
culture... 

Et  plusieurs  ouvia^^es  de  niorulc,  etc.,  qui,  comme 

les  précédents,  ont  paru  sous  le  voile  de  l'anonyme. 

ROUSSELOT  DE  SC/flGK  (Jacques-Philibert). 
Né  à  Dijon,  le  2G  juin  1737;  entra  dans  la  car- 
rière administrative,  devint  premier  commis  des 
finances,  puis  censeur  royal.  On  ignore  l'époque 
de  sa  mort. 

L'agronomie  et  l'industrie,  ou  les  Principes  de  l'a- 
gncullure,  de  l'industrie  et  des  arts.  Paris,  I7CI,  7  vol. 
in-». 

Cet  ouvrage  n'a  pas  été  achevé. 
Dictionnaire  des  finances.  Paris,  I7S4,  3  vol.  iii-4. 
Fait  partie  de  V Encyclopédie  méthodique. 
La  plus  grande  partie  '!e  cet  ouvrage  est  formée 
d'extraits  de  règlements  relatifs  aux  anciens  corps 
de  métiers,  de  dotails  législatifs  sur  les  impôts  en 
usage  avant  (789.  Failde  sur  la  doctrine,  quoique  avec 
des  timdances  libérales,  il  ne  conserve  plus  qu'un  in- 
térêt historique  assez  borné. 

ROUTES  ET  CHEMINS.  De  tout  temps  et  dans 
tous  les  pays  ,  il  a  existé  des  routes  ou  chemins; 
car  avant  même  que  la  terre  ne  fût  appropriée , 
comme  elle  présentait  de  nombreux  obstacles  à  la 
locomotion,  des  sentiers  se  trouvaient  naturelle- 
ment tracés  dans  les  directions  où  ces  obstacles 
étaient  moindres  ;  les  hommes  ensuite  étaient  con- 
duits à  les  aplanir  successivement,  et  par  consé- 
quent a  créer  de  nouveaux  motifs  de  préférence 
pour  ces  directions.  L'appropriation  du  sol,  l'in- 
vention des  chars  donnèrent  un  caractère  plus 
spécial  et  plus  distinct  aux  chemins.  Il  fallut  né- 
cessairement maintenir  dans  la  communauté  cer- 
tains terrains  qui  devaient  être  à  l'usage  de  tous; 
sans  cela  chaque  propriétaire  eiit  été  enfermé 
dans  sa  propriété,  l'homme  aurait  perdu  le  droit 
de  locomolion  ,  et  eût  élé  réduit  à  ne  consommer 
que  ses  propres  productions.  Les  routes  sont  essen- 
tielles à  l'existence  de  la  société;  c'est  pour  cela 
qu'on  les  trouve  partout  et  qu'il  y  en  a  de  divers  or- 
dres, les  sentiers.  Us  rues,  les  chemins,  les  grandes 
rout;  s  sillonnent  les  territoires  de  tous  les  pays 
habités.  La  civilisation  a  amené  rétablissement  de 
beaucoup  d'autres  voies  de  communication  (voyez 
ce  mot);  mais  ces  voies  nouvelles  ne  remplaceront 
jamais  les  routes,  parce  que  ce  sont  les  seules 
voies  où  l'homme  puisse  se  mouvoir  sans  autres 
frais  qu'un  peu  de  fatigue.  L'usaue  des  voitures 
pour  le  transport  des  personnes  et  des  marchan- 
dises a  exigé  que  le  sol  des  roules  fût  nivelé, 
durci  au  moyen  de  pierres,  que  des  ponts  fussent 
jetés  sur  les  cours  d'eau  ;  de  là  des  dépenses  con- 
sidérables de  construction  et  d'entretien ,  des 
impôts  divers  pour  y  subvenir,  et  une  législation 
spéciale  pour  veiller  a  leur  conservation.  11  n'y  a 


guère  que  cent  ans  que  les  roules  ont  |iris  en 
France  un  urand  développement,  «nus  l'ailiinuis- 
tration  de  Turbot.  Tout  le  monde  sait  qu'aulrcfui!» 
le  moindre  vo)ai;c  était  une  enlrcpri.-e  si  grande 
et  si  périlleuse  ipi'avant  de  le  counneucer,  le  père 
de  famille  mettait  ordre  à  ses  allaires ,  counne  s'il 
allait  partir  pour  l'autre  monde,  il  n'y  avait  ([ue 
les  gens  très  riches,  quebiucs  marchands,  qui 
pussent  voyager  par  terre,  parce  que  les  voyai;e8 
de  terre  demandaient  beaucoup  de  tem|)S  et  d'ar- 
gent. Mais  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  laire  l'histoiro 
des  routes.  Nous  nous  bornerons  à  examiner  soui- 
mairement  les  questions  économiques  que  soulè- 
vent leur  construction,  leur  entretien  et  leur 
surveillance. 

Deux  systèmes  sont  en  présence  en  ce  qui  con- 
cerne les  moyens  de  subvenir  aux  dépenses  qu'elles 
occasionnent.  Nous  ne  saurions  mieux  les  faire 
connaître  qu'en  citant  le  passage  du  Cours  d'iico- 
nomie  politique  où  J.-B.  Say  les  examine  l'un  et 
l'autre. 

<(  Adam  Smith  croit  qu'une  route  doit  être 
payéi!  par  ceux  qui  en  font  usage  et  en  proportion 
de  l'usage  qu'ils  en  font  (livre  V,  chap.  i,  art.  1'"']; 
que,  si  le  consommateur  y  gagne  une  duniiiution 
de  frais  de  production,  au  moins  doit-il  payer  les 
frais  nécessaires.  Mais  ne  doit-on  pas  dans  beau- 
coup de  cas  ranger  les  moyens  de  communication 
parmi  ces  établissements  dont  Smith  dit  ailleurs 
que,  quoique  hautement  utiles  à  la  société  en  gé- 
néral ,  personne  en  particulier  ne  se  croit  asseo! 
intéressé  à  leur  existence  pour  en  payer  les  frais. 
Il  me  semble  qu'en  Angleterre  on  est  trop  porté 
à  croire  qu'un  édifice  publ.c,  un  pont,  un  canal, 
un  bassin  de  navigation  qui  ne  rapportent  pas 
l'intérêt  des  avances  et  les  frais  d'entretien  qu'ils 
coulent,  ne  méritent  pas  d'être  construits.  D"où 
résulîe  une  sorte  de  préjugé  contre  les  établisse- 
ments que  les  associations  particulières  ne  veu- 
lent pas  entreprendre,  et  qui  ont  besoin  d'avoir 
recours  à  l'appui  et  aux  fonds  du  gouvernement, 
c'est-à-dire  de  la  nation. 

«  Si,  sous  prétexte  que  les  intérêts  des  avances 
et  les  frais  d'entretien  d'un  établissement  public 
doivent  être  remboursés  par  ceux  qui  en  font 
usage  ,  c'est-a-dire  par  des  péaues  sous  une 
forme  ou  sous  une  autre ,  on  détourne  par  là 
beaucoup  de  gens  d'en  faire  usage;  on  les  prive 
de  cette  multitude  de  fruits  indirects  <iui  pou- 
vaient en  sortir,  et  qui,  multipliés  pendant  des 
siècles  au  moyen  d'un  établissement  durable , 
échappent  à  tout  calcul;  c'est-à-dire  qu'on  prive 
la  nation  entière  de  ce  qui  forme  peut-être  le 
principal  mérite  de  l'établissement. 

«On  peut,  je  crois,  sans  crainte,  mettre  les 
mo\ens  de  communication,  pourvu  qu'ils  soient 
judicieusement  con(jus,  au  rang  des  dépenses  su* 
ciales  les  mieu\  entendues.  Il  en  résulte  imn 
diminution  de  frais  de  production  en  général,  une 
baisse  de  prix  pour  tous  les  produits  ,  d'où  résulte 
I  n  gain  pour  la  société»  Mais  quelle  portion  de 
la  société  doit  pourvoir  à  leur  premier  établi8.<e- 
ment,  au  moins  pour  ce  qui  concerne  les  routtsi* 
Arrctons-nous  un  moment  sur  cette  question. 

«  Lescliem  ns  sont  de  plusieurs  classes  Quand 
ils  font  communiquer  ensemble  les  v;lles  les  plus 
éloignées  de  l'empire,  et  surtout  quand  ils  sepro- 
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longent  dans  l'étranger,  ce  sont  ce  qu'on  aiipelle 
des  iirandes  routes  de  première  classe.  Quand  ils 
font  communiquer  entre  elles  des  villes,  mais  sans 
s'étendre  au  delà ,  on  les  appelle  des  roules  de 
traverse.  Quand  ils  conduisent  d'une  ville  ou 
d'une  route  aux  campagnes  environnantes,  on 
les  appelle  des  chemins  vicinaux. 

«  Il  parait  juste  que  les  provinces  ou  les  dépar- 
tements soient  chargés  d'entretenir  à  leurs  frais, 
et  au  mo\en  d'une  subvention  levée  sur  leurs  ci- 
toyens, la  portion  des  routes  de  première  classe 
et  des  routes  de  traverse  qui  passe  sur  leur  terri- 
toire. Elles  sont  fréquentées,  dira-t-on,  par  des 
gens  étrangers  à  la  province;  ils  en  jouissent: 
pourquoi  n'en  partageraient-ils  pas  les  frais?  Parce 
ce  que  c'est  un  avantage  sujet  a  réciprocité.  Vous 
voyagez  aussi  sur  les  routes  des  autres  provinces, 
et  vous  n'en  partagez  pas  les  frais.  L'essentiel  est 
que  la  route  soit  bien  entretenue,  et  aux  moindres 
frais  possibles.  Or  qui  est  plus  intéressé  que  les 
ciîoyens  d'une  province  ou  d'un  département  à 
ce  que  leurs  chemins  soient  tenus  en  bon  étal?  et 
en  même  temps  qui  est  plus  intéressé  qu'eux  à  ce 
qu'on  obtienne  cet  avantage  au  meilleur  marché? 

«  Si  le  législateur  craignait  qu'ils  y  missent 
de  la  négligence,  il  pourrait  exiger  des  autorités 
provinciales  que  l'entretien  des  routes  fùl  toujours 
donné  à  l'entreprise.  Payant  des  entrepreneurs, 
elles  auraient  soin  d'exiger  d'eux  iiue  leurs  enga- 
gements fussent  bien  remplis,  et  les  routes  bien 
entretenues. 

«  Si  la  nation  est  fondée  à  obliger  les  provinces 
à  entretenir  leurs  routes  de  première  et  de  seconde 
classe,  elle  ne  peut  sans  injustice  les  obliger  à  faire 
les  frais  de  leur  premier  établissement.  C'est  une 
avance  dont  la  nation  tout  entière  recueillera  les 
fruits ,  et  qui  excéderait  souvent  les  facultés  des 
cantons  que  la  route  doit  traverser.  Une  route , 
par  exemple ,  de  Paris  en  Espagne  aurait  à  tra- 
verser un  des  départements  les  plus  étendus,  les 
moins  fertiles  et  les  moins  industrieux  de  la 
France  ,  celui  des  Landes.  La  dépense  qu'il  aurait 
à  faire  serait  hors  de  proportion  avec  ses  ressources 
et  avec  l'avantage  qu'il  en  retirerait  » 

Malgré  les  raisons  alléguées  par  J.-B.  Say,  nous 
pensons  que  l'opinion  de  Smith  est  seule  conforme 
aux  vrais  principes  de  l'Économie  politique,  nous 
l'examinerons  à  un  point  de  vue  plus  général  aux 
articles  Voie  de  communication  et  Utilité  pu- 
blique. Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les 
principes  scientifiques  se  modifient  dans  leur  ap- 
plication, parce  qu'il  est  rare  qu'ils  puissent  être 
appliqués  d'une  manière  abstraite,  et  qu'on  ne 
soit  pas  obligé  de  tenir  compte  des  dil'ficullés  de 
divers  ordres.  Ainsi,  il  est  juste  et  rationnel  que 
celui  qui  se  sert  d'une  route  supporte  les  frais 
d'entretien  ou  de  réparation  occasionnés  par  les 
transports  qu'il  a  exécutés;  mais  si,  pour  évaluer 
ces  frais,  il  faul  à  chaque  instant  arrêter  et  peser 
la  voiture,  et  occasionner,  par  les  retards  appor- 
tés au  transport,  par  le  sombre  des  préposés  aux 
pesages,  par  l'installation  des  balances,  deux  ou 
trois  l'ois  plus  de  frais  que  ceux  qu'il  s'agit  de  re- 
couvrer, il  est  évident  que  tout  le  monde  préfé- 
rciii  lin  impôt  moins  )ustement  assis,  mais  d'une 
peif'ptioii  plus  sim|ile,  plus  facile  et  moins  dis 
pendieuse.  Ou  aimera  mieux  douuer  deux  lianes, 
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quand  même  on  n'en  devrait  qu'un,  s'il  faut  en 
payer  trois  pour  avoir  son  compte  exact.  Or  c'est, 
il  faut  bien  le  dire,  où  on  serait  conduit  par  l'ap- 
plication rigoureuse  du  principe.  Les  frais  d'en- 
tretien des  routes  sont  en  général  très  peu  de 
chose  en  France,  0'',01  par  tonne  et  par  kilo- 
mètre environ  ;  or,  le  pesage  d'une  voiture  est 
une  opération  d'autant  plus  dispendieuse  pour 
celui  qui  la  fait  qu'elle  s'applique  à  un  plus  petit 
nombre  de  voitures.  On  comprend  qu'il  l'audrait 
à  peu  près  le  même  nombre  de  coiimils  et  de  ba- 
lances sur  une  route  peu  fréquentée  que  sur  une 
qui  le  serait  beaucoup ,  et  alors  on  arrive  à  des 
dépenses  complètement  exagérées.  Aussi,  dans  les 
pays  où  on  a  établi  des  barrières  sur  les  routes, 
le  système  n'a  jamais  été  général  ;  or,  dès  qu'il 
n'est  pas  général,  il  donne  lieu  à  toutes  sortes  de 
fraudes,  et  par  conséquent  d'injustices.  Le  voitu- 
rier  se  détourne,  allonge  son  parcours  pour  éviter 
les  barrières  ;  le  but  principal  du  système  est  donc 
manqué.  Nous  en  dirons  autant  de  l'expédient 
qui  consiste  à  compter  les  chevaux  au  lieu  de 
peser  les  voitures,  et  l'ait  par  consé(iuent  payer 
la  même  somme  au  voiturier  chargé  qu'à  celui 
qui  l'est  peu  ou  qui  ne  l'est  pas.  Nous  croyons 
donc  que  pour  les  routes  la  difficulté,  sinon  l'im- 
possibilité de  l'application  du  principe  écono- 
mique, doit  faire  porter  sur  la  communauté  des 
dépenses  qui  seraient  plus  justement  réparties 
individuellement.  Nous  n'avons,  du  reste,  aucune 
objection  à  faire  aux  distinctions  proposées  par 
J.-B.  Say,  de  manière  que  certaines  routes  soient 
entretenues  par  l'État,  d'autres  par  les  départe- 
ments, d'autres  par  les  communes.  Nous  ferons 
seulement  remarquer  que  ce  classement  des 
routes  présente  lui-même  de  nombreuses  diffi- 
cultés dans  son  application,  et  qu'il  est  souvent 
fort  difficile  d'attribuer  à  chacune  des  subdivi- 
sions de  l'État  les  roules  qui  doivent  être  à  sa 
charge.  11  n'y  a,  pour  beaucoup  d'entre  elles, 
d'autres  motifs  qu'un  ancien  usage,  qu'une  espèce 
de  prescription  contre  laquelle  on  ne  réclame  pas. 
Quoique  le  système  de  .l.-B.  Say  soil,  en  géné- 
ral, appliqué  aux  routes  de  France,  on  rencontre 
cependant  quelques  exceptions  sur  certains  points. 
Ainsi,  beaucoup  de  ponts,  et  les  ponts  ne  sont 
autre  chose  que  des  portions  de  routes,  quelques 
contournements  de  montagnes  sont  soumis  à  des 
péages  destinés  à  rembourser  non-seulement  les 
Irais  d'entretien,  mais  les  intérêts  des  capitaux 
dépensés  dans  la  construction.  L'État  n'a  trouvé 
rien  de  mieux,  pour  faire  lace  a  ces  dépenses,  que 
d'appeler  à  y  contribuer  ceux  qui  devaient  en 
profiler.  La  justice  de  cet  impôt  ne  peut  être 
contestée  par  personne,  pas  même  par  ceux  qui 
le  payent.  Il  est  évidrnl,  en  elfet,  que  s'ils  ne 
trouvaient  pas  un  certain  avantage  à  passer,  mal- 
gré le  péage,  ils  ne  passeraient  pas.  Mais,  objecte 
J.-B.  Say,  on  détourne  par  là  beaucoup  de  gens 
d'en  faire  usage;  sans  doute,  mais  c'est  là  un  in- 
convénient qu'une  élude  approfondie  du  tarif 
peut,  sinon  faire  disparaître  (voyez  Péage),  du 
moins  beaucoup  diminuer,  et  qui,  dans  tous  les 
cas,  ne  justifie  pas  le  moyen  proposé  de  faire 
payer  ceux  qui  ne  se  servent  pas  du  moyen  de 
coimnuuicalion  nouvelicincnt  établi.  J.-B.  Say 
nous  parait,  du  reste,  beaucoup  exagérer  les  pro- 
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lits  qu'auraient  laits  les  jjens  qui,  à  cause  du 
péa^e,  ne  prolitenl  pas  de  la  voie  de  communi- 
cation. Supposons  que  pour  un  pont  le  péage 
(l'une  charrette  soit  lixé  à  0^,20,  il  est  évident 
que  nous  ne  connaissons  pas  le  profit  que  fait  le 
charretier  qui  passe;  il  a  peut-être  tiagné  0^,40, 
0',50,  0^,60.  Nous  ne  connaissons  pas  mieux,  il 
est  vrai,  la  perte  de  celui  qui  ne  passe  pas,  mais 
nous  en  connaissons  du  moins  la  limite  supé- 
rieure, car  il  est  évident  qu'elle  ne  peut  être  au 
dessus  de  20"^.  C'est  donc  une  erreur  de  sup- 
poser que  ceux  que  le  péage  empêche  de  passer 
font  une  perle  égale  au  bénéfice  de  ceux  qui 
passent.  Cela  est  d'autant  plus  vrai  que  le  péage 
est  plus  bas.  On  remarquera,  du  reste,  que  pour 
les  ponts,  que  pour  les  coniournemenls  de  mon- 
tagnes, il  ne  s'agit  plus  seulement  de  faire  rem- 
bourser les  dépenses  d'entretien,  mais  les  intérêts 
des  dépenses  de  construction;  que  la  recette 
prend  alors  assez  d'importance  pour  justifier  les 
frais  de  perception,  que  la  fraude  des  passants 
devient  très  difficile,  qu'en  conséquence  rien  ne 
motive  plus  la  dérogation  au  principe  économique 
qui  veut  que  chacun  paye  les  avantages  dont  il 
jouit,  et  qu'on  ne  mette  aux  frais  de  la  commu- 
nauté que  ce  qui  ne  peut  être  aux  frais  de  chacun 
qu'avec  un  très  grand  désavantage. 

Sauf  ces  exceptions  locales,  le  transport  des 
marchandises  n'est  grevé  en  France  d'aucune  es- 
pèce d'impôt  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  de 
celui  des  personnes.  Ce  dernier  transport  est 
frappé  d'un  droit  équivalent  au  dixième  du  prix 
des  places  et  d'un  hnpôt  en  faveur  des  mailres 
de  poste. 

Le  transport  des  personnes  étant  soumis  à  des 
mesures  de  police  et  de  surveillance  spéciales,  il 
en  résulte  qu'on  peut  facilement  percevoir  un  im- 
pôt additionnel  au  prix  des  places,  sans  que  le 
voyageur  soit  arrêté  ou  retardé  dans  sa  marche. 
L'entrepreneur,  en  percevant  la  rétribution  qui 
lui  est  due  ,  perçoit  en  même  temps  l'impôt  ;  les 
frais  de  perception  sont  nécessairement  peu  éle- 
vés ;  il  n'y  a  donc  pas  d'objection  sérieuse  à  faire 
à  l'application  de  cet  impôt  dont  le  principe  est 
d'ailleurs  incontestable.  Mais  il  n'en  est  pas  de 
même  du  mode  de  répartition  et  de  la  quotité. 
En  elfet,  ce  que  doit  le  voyageur,  c'est  le  prix  de 
l'objet  consommé  ou  plutôt  la  réparation  du 
dommage  causé  à  la  route,  et  non  pas  un  prix  en 
rapport  avec  les  frais  de  traction.  Sur  une  route 
mauvaise,  mal  entretenue,  dont  les  pentes  sont 
rapides,  l'entrepreneur  de  messageries  est  obligé 
de  demander  30  francs  aux  voyag<;urâ  pour  le 
prix  de  leurs  places,  et  d'en  donner  3  au  fisc. 
Mais  voici  qu'on  répare  la  route,  qu'on  adoucit 
ses  pentes,  qu'on  consacre  plus  de  fonds  pour 
son  entretien  ;  l'entrepreneur  peut  diminuer  le 
nombre  de  ses  chevaux,  et  la  concurrence  l'o- 
blige à  ne  plus  demander  que  20  francs  aux  voya- 
geurs auxquels  il  en  demandait  30  auparavant. 
Que  va  recevoir  l'État  pour  prix  de  ses  sacrifices? 
2  fr.  au  lieu  de  3.  On  échapperait  à  cette  incon- 
séquence de  la  législation  en  basant  l'impôt  sur 
le  chemin  parcouru,  et  non  sur  le  prix  de  la 
place,  en  demandant  par  exemple  0^01  par  kilo- 
mètre au  lieu  de  1/10",  ce  qui  produirait  le  même 
revenu  au  trésor,  puisque  le  prix  des  places  est 
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en  moyenne  de  0^,10  par  kilomètre  bur  les  voie» 
de  terre.  Quant  à  la  quotité  d(!  l'impôt,  c'est-a- 
dire  de  savoir  s'il  doit  cire  de  1/2,  de  1 ,  de  2  ou 
3  centimes,  il  y  a  plusieurs  observations  inipor- 
tantes  à  faire. 

Si  on  ne  veut  demander  aux  voyageurs  que  ce 
que  leur  transport  coûte  réellement  à  l'Iîtat,  le 
dixième  ouO^jOl  par  kilomètre  est  un  impôt  très 
exagéré.  Nous  ne  pouvims  ijuère  reproduire  ici  les 
calculs  techniques  d'où  résulte  que  le  transport 
d'un  voyageur  ù  I  kilomètre  ne  coûte  guère  à 
l'htat  qu'un  demi-centime;  mais  nous  pouvons 
en  donner  une  cunliruiation  en  rappelant  que  ce 
droit  du  dixième  rapportait  il  y  a  quelques  années 
plus  de  y  millions,  alors  que  l'entretien  des  routes 
en  coûtait  25.  Or  on  sait  que  les  chevaux  attelés 
aux  messageries  sont  sur  les  routes  bien  moins 
nombreux  que  ceux  qui  transportent  des  marchan- 
dises; que,  de  plus,  chacun  de  ces  chevaux  trans- 
porte un  poids  beaucoup  moins  considérable.  Il 
y  a  donc  exagération  évidente  à  faire  payer  aux 
voyageurs  en  messagerie  plus  du  tiers  de  la  dé- 
pense totale  de  l'entretien.  A  nos  yeux  cette  exa- 
gération ne  constituerait  pas  l'injuslice  de  l'im- 
pôt, et  nous  nous  contenterions  de  la  signaler,  si 
elle  ne  se  trouvait  en  contradiction  avec  d'autres 
mesures  que  l'État  a  prises  à  l'égard  d'autres 
voies  de  communication.  Les  services  publics 
rendus  par  l'État  ne  sont  pas  tous  susceptibles 
d'être  payés  immédiatement  et  intégralement  par 
ceux  à  qui  ils  sont  rendus;  nous  venons  d'ex- 
pliquer pourquoi  le  transport  des  marchandises 
devait  être  gratuit  sur  les  routes;  ce  trans- 
port coûtant  à  l'État,  il  faut  bien  qu'il  en  fasse 
payer  d'autres  plus  cher,  mais  à  la  condition  do 
les  faire  payer  a  tous  le  même  prix.  Or,  c'est  co 
qu'il  ne  fait  pas. 

En  1838,  lorsque  les  premiers  chemins  de  fer 
furent  mis  en  exploitation  ,  la  question  de  savoir 
conunent  l'impôt  sur  le  i^rix  des  places  leur  serait 
appliqué  fut  agitée  dans  les  chambres.  Après  bien 
des  discussions,  on  arriva  à  cette  conclusion  bi- 
zarre, c'est  que  l'État  ne  devait  imposer  que  les 
Irais  de  traction  proprement  dits.  En  couséi|iience, 
une  loi  du  2  juin  1838  a  soumis  les  chemins  de  fer 
à  l'impôt  du  dixième  sur  la  partie  du  tarif  qui  re- 
présente les  frais  de  transport,  ou  sur  le  tarif  du 
prix  total  des  places ,  quand  le  prix  de  transport 
n'était  pas  stipulé  au  tarif. 

De  cette  loi  combinée  avec  les  prix  de  transport 
résulte  cette  conséquence,  c'est  qu'un  voyageur, 
qui  parcourt  100  kilomètres  sur  un  chemin  de  feri 
ne  paye  qu'un  impôt  de  0'',25,  tandis  que  celui 
qui  parcourt  la  même  distance  sur  une  route  de 
terre  paye  1  franc.  Ce  surcroit  d'impôt  con.stitue 
en  faveur  des  chemins  de  fer  un  privilège  que  rien 
ne  justifie.  On  ne  voit  pas  pourquoi,  dans  les  pays 
pauvres,  dans  les  pays  montagneux,  où  des  che- 
mins de  fer  n'ont  pu  encore  pénétrer,  la  locomo- 
tion est  plus  im;  osée  que  dans  les  pays  plus  favo- 
risés de  la  nature.  Nous  reviendrons  plus  tard  sur 
cette  contradiction. 

11  ne  faudrait  pas  conclure  des  calculs  précé- 
dents, dans  lesquels  nous  n'avons  fait  entrer  que 
des  centimes  ou  même  des  fractions  de  cenlime.s, 
que  la  question  n'est  ras  importante.  En  1845,  le 
dixième  du  produit  des  places  sur  les  routes  de 
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terre  a  été  de  9,493,751  fr.,  et  à  ce  sujet  il  ne 
sera  peut-être  pas  inutile  de  faire  connaître  que 
l'accroissement  rapide  de  cette  source  de  revenu, 
et  par  conséquent  de  la  locomotion  sur  les  routes 
de  terre,  est  un  fait  réi  ent  qui  n'a  pas  encore  un 
dcmi-siccle,  c'est  ce  qui  ri''SuUe  du  tableau  sui- 
vant : 


DROIT  DU  <0« 

DiiorroulO'- 

ANNEES. 

sur  les 

ANNÉES. 

Bur  les 

pluces. 

places,     i 

fr. 

fr. 

isn 

800,000  1 

<839.    .    .    . 

7,82^,802 

1830 

5,231,<43 

t8'(0.   .   .   . 

7,801,870 

1831 

•f,9;i,l93 

ISil.    .    .  . 

8.27(;,7i6 

<832 

■f,73.i,3-i7 

1842.    .   .   . 

8,719,1 4.1 

18  3 

S.337,018 

ISJ3.   .  .    . 

8,721,917 

I83J 

f>,(;7j,i9.', 

(84'..    .    .   . 

9,I0!<.424 

183r, 

5,996,000 

1843.   .    .   . 

9,49!, T5I 

I83ti 

6.(i(is,2on 

t8i6.   .    .   . 

9,S(iG,4:^0 

i8;i7 

fi,!».'!il,;illO 

1847.   .    ,   . 

8,807,975 

L-^as 

7,I53,'.I04 

On  voit  par  ce  tableau  que  la  circulation  sur  les 
routes  avait  décuplé  de  18ll  à  1841  ,  quoique  le 
gouvernement  n'eut  à  peu  près  rien  fait  pour  fa- 
voii.<er  ce  mouvement,  du  moins  sous  le  rapport 
fiscal. 

L'impôt  dont  nous  venons  de  parler  n'est  pas 
le  seul  que  le  voyageur  ait  à  subir  sur  les  routes. 
Il  en  existe  un  autre  beaucoup  plus  injuste,  très 
bizarre  et  très  irrégulier,  c'est  celui  qui  a  été  éta- 
bli au  profit  des  maîtres  de  poste  par  la  loi  du 
15  ventôse  an  Xlll,  dont  l'article  l^'  est  ainsi 
conçu  : 

«  A  compter  du  l"  messidor  prochain,  tout  en- 
trepreneur de  voitures  publiques  et  de  message- 
ries qui  ne  se  servira  pas  des  chevaux  de  la  poste 
sera  tenu  de  payer  par  poste  et  par  cheval  atleié 
à  chacune  de  ses  voitures.  25  centimes  au  maî- 
tre des  reluis  dont  il  n'emploiera  pas  les  che- 
vaux, a 

Cet  impôt  est  bizarre  en  ce  qu'il  fait  payer  le.s 
chevaux  de  poste  à  ceux  qui  ne  s'en  servent  pas  ; 
il  est  iricgulieren  ce  que,  perçu  directement  par 
les  maîtres  de  poste  et  à  leur  profit,  il  échappe  à 
toute  espèce  de  contrôle,  tellement  qu'on  ne  sait 
pas,  à  quelques  millions  près,  à  quelchill're  il  s'é- 
lève tous  les  ans.  Enfin  il  est  injuste  en  ce  que 
8i,  d'une  part,  il  fait  payer  les  chevaux  de  poste 
à  ceux  qui  ne  s'en  servent  pas,  il  ne  les  fait  pas 
payer  ce  qu'ils  coûtent  à  ceux  qui  s'en  servent. 

Pour  concevoir  comment  un  pareil  impôt  a  pu 
être  établi,  il  faut  remonter  à  l'origine  de  l'institu- 
tion des  postes.  Elles  fuient  fondées  par  Louis  XI 
en  1464.  A  la  même  épuque,  l'université  créait 
les  messageries,  dont  elle  conserva  le  privilège 
jusqu'en  1719;  le  gouvernement  le  lui  racheta 
moyennant  une  rente  de  300  mille  livres,  et  c'est 
ain.-i  que  l'Étal,  déjà  en  pos-session  du  droit  ex- 
clusif des  postes,  réunit  à  son  privilège  celui  de 
l'exiiloitation  des  messageries.  La  conduite  de 
ces  voitures  devint  en  même  temps  le  droit  des 

Le  droit  réellemeiu  perçu  eiH81 1  est  de  1,500, 000  fi.; 
mais  le  prix  dct;  places  était  alors  du  double  de  ce  iju'il 
était  en  1830  cl  années  préi  éiletnes.  Il  t'uui  donc  le 
réduire  de  moitié  pour  qu'il  puisse  élie  mis  en  cuiupa- 
raisou  avec  les  auicâd. 
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maîtres  de  poste,  et  ce  droit,  consacré  dans  diffé- 
rents êdits  antérieurs  à  la  révolution,  fut  reconnu 
depuis  cette  époque,  et  notamment  par  la  loi  du 
29  juillet  1793.  Plus  tard,  en  l'an  VU,  la  liberté 
fut  rendue  à  l'industrie  du  transport  des  voya- 
geurs; mais,  six  ans  après,  l'institution  des  re- 
lais, menacée  dans  son  existence,  obtint  la  loi 
dont  nous  venons  de  parler. 

Lorsque  la  loi  de  l'an  Xlll  fut  rendue,  l'indem- 
nité accordée  au  service  des  postes  s'élevait  à  un 
chiffre  peu  important  ;  0^,25  par  poste  et  par  che- 
val ou  par  trois  voyageurs,  correspond  en  ellèt  à 
0*^,01  par  kilomètre  et  par  voyageur,  c'est-à-dire 
qu'avec  les  prix  actuels  de  transport  sur  les  mu- 
tes, le  droit  payé  aux  maîtres  de  poste  peut  être 
considéré  comme  l'équivalent  de  celui  payé  au 
Trésor.  Au  moment  où  l'Élat  leur  accordait  cette 
subvention,  il  la  considérait  évidemment  comme 
l'équivalent  d'une  cerlaine  somme  qui  lui  parais- 
sait nécessaire  et  sufilsante  pour  soutenir  l'insti- 
tution des  postes.  Les  progrès  de  la  locomotion 
des  voyageurs  avaient  été  d'abord  si  lents  qu'il 
était  impossible  de  prévoir  l'essor  qu'ils  pren- 
draient tout  à  coup.  Les  voyages  étaient  alors  une 
espèce  de  luxe  que  le  législateur  croyait  à  ce  titre 
pouvoir  imposer;  il  ne  se  doutait  pas  du  rôle  im- 
portant qui  était  réservé  à  l'industrie  des  messa- 
geries, pas  plus  qu'il  no  se  doute  aujourd'hui  de 
celui  qui  est  réservé  aux  chemins  de  fer.  C'est 
ainsi  que  l'impôt  payt-  aux  maîtres  de  poste  par 
les  voyageurs  qui  ne  se  servaient  pas  de  leurs  che- 
vaux s'est  élevéde  800  mille  francs  à  plus  de  9  mil- 
lions. Un  pareil  abus  n'aurait  jamais  pu  subsister 
si  cet  impôt  avait  été  porté  au  budget,  en  recette 
et  en  dépense,  parce  qu'on  en  eut  vu  grandir  le 
chiffre;  mais  comme  il  était  perçu  directement 
par  les  maîtres  de  poste,  peu  de  personnes  se 
doutaient  de  son  importance.  De  cet  étal  de  choses 
résultait  cette  conséquence,  c'est  que,  tandis  que 
les  voyageurs  en  poste  payaient  7  millions  les 
chevaux  dont  ils  se  servaient,  on  en  faisait  payer 
9  à  ceux  qui  ne  s'en  servaient  pas.  Cet  abus  avait 
résisté  à  toutes  les  attaques  jusqu'au  moment  où 
il  se  vit  gravement  menacé  par  les  chemins  de 
fer.  Les  maiires  de  poste,  dont  les  relais  étaient 
situés  sur  les  routes  parallèles  à  ces  nouvelles 
voies,  voulurent  en  assujettir  les  voyageurs  à  leur 
payer  le  tribut  imposé  par  la  loi  de  ventôse 
au  XIIL  Ici  ils  avaient  affaire  à  des  intérêts  puis- 
sants qui  surent  parfaitement  se  défendre;  les 
maîtres  de  poste  succombèrent,  le  droit  de  0^26 
fut  réservé  pour  les  voyageurs  obligés  de  se  servir 
de  la  route  fie  terre. 

Les  deux  'mpôts  que  nous  venons  de  signaler, 
injustes  en  eux-mêmes,  le  sont  bien  plus  encore 
lorsqu'on  considère  ce  qui  ce  passe  pour  les  che- 
mins de  fer,  là,  le  voyageur,  loin  d'être  imposé,  est 
fortement  subventionné,  car  l'État,  pour  la  plu- 
part des  chemins  de  fer,  a  payé  une  partie  du 
capital  dépensé,  de  sorte  que  si  la  comiiagnie  ex- 
ploitante avait  l'ail  tous  les  frais,  elle  serait  obli- 
gée de  percevoir  des  prix  de  transport  plus  élevés; 
la  ditl'érence  entre  ces  prix  et  ceuxqu'elle  perçoit 
constitueévidemuientune  sub\enlion  en  faveurde 
celui  qui  se  sert  de  ce  mode  de  transport.  L'Elat 
dit  au  voyageur,  qui  veut  aller  par  terre  de  Pansa 
âti'uëbourg  :  Vous  me  payerez  dix  fruucs,  et  à  celui 
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qui  vent  faire  lo  nicme  voyasci  en  clioniin  de  fer: 
Je  voiisddiinorai  dix  francs.  Los  incdnvéniciitsqni 
resuilont  de  cotto  inégalité  de  .syslème  sont  de 
dcnx  espèces;  pour  les  pays  traversés  par  les  che- 
mins de  fer,  ils  étendent  et  aggravent  les  ellefs 
dn  monopole  qni  résnlle  de  rcx|doilation  de  ces 
voies.  Certes,  il  est  dillicile  qne  les  messageries 
fassent  concurrence  sur  les  routes  qui  sont  exacte- 
ment parallèles  aux  chemins  de  1er,  mais  cette 
concurrence  serait  souvent  possihle  pour  les  loca- 
lités que  les  chemins  de  fer  desservent  d'une  ma- 
nière indirecte.  Ces  nouvelles  voies  sont  encore 
bien  peu  nond)reuses  par  ra|)port  aux  routes,  de 
sorte  que  le  moyen  de  transport  qu'elles  présen- 
tent a  souvent  |)our  résultat  d'allonger  sensible- 
ment le  parcours  par  rapport  aux  routes  de  terre. 
Dans  beaucoup  de  cas,  la  concurrence  serait  en- 
core pr'Ssil)le  si  les  imimts  dont  nous  avons  parlé 
n'existaient  pas.  Mais  c'est  surtout  à  l'égard  des 
pays  où  les  chemins  de  l'er  n'ont  pas  encore  péné- 
tré,quecetteinégailté  est  plus  choquante;  ces  j)ays 
ont  payé  en  ellet  leur  part  de  la  subvention  à 
l'aide  de  laquelle  on  a  consiruit  les  chemins  de 
fer  dont  ils  ne  se  servent  pas,  tandis  que  leurs 
seules  voies  de  communication  sont  grevées  d'im- 
pôts considérables.  11  nous  semble  donc  de  toute 
équité,  de  toute  justice,  de  dégrever  les  routes 
de  l'impôt  du  dixième  sur  le  prix  des  places 
et  du  droit  de  0*^,25  en  faveur  des  maîtres  de 
poste. 

11  nous  reste  à  parler  d'une  autre  entrave  à  la 
circulation  que  l'État  avait  jugé  à  propos  de  met- 
tre sur  les  routes,  nous  vouions  parler  de  la  police 
du  roulage.  La  propriété  essentielle  des  routes 
comparées  aux  autres  voies  de  communication, 
c'est  que  leur  construction  coûte  peu,  tandis  que 
leur  entretien  coûte  beaucoup.  Or,  lorsqu'il  s'agit 
des  dépenses  de  construction,  les  fonds  ne  man- 
quent pas  en  général,  puisqu'on  n'entreprend  un 
travail  qu'après  s'être  assuré  des  ressources  né- 
cessaires pour  son  exécution;  mais  il  n'en  est  pas 
de  même  des  dépenses  qui,  par  leur  nature,  sont 
destinées  à  se  renouveler  tous  les  ans.  Les  États, 
comme  les  particuliers,  ont  leurs  moments  de  gène, 
et  sentent  le  besoin  de  réduire  leurs  dépenses,  et 
cette  réduction  ne  se  fait  pas  toujours  avec  dis- 
cernement. Les  dépenses  d'entretien  des  routes 
sont  proportionnelles  à  leur  fréquentation,  c'est 
pour  ainsi  dire  une  consommation;  chaque  cheval 
qui  parcourt  une  route  convertit  en  boue  ou  en 
poussière  une  certaine  quantité  de  matériaux,  qu'il 
fant  nécessairement  remplacer,  si  on  ne  veut  pas 
que  la  chaussée  se  détruise.  Donc,  quand  on  ne 
limite  pas  la  fréquentation,  on  ne  peut  pas  limi- 
ter les  dépenses  d'entretien.  Ces  vérités,  quoique 
bien  simples,  ont  été  longtemps  ignorées,  long- 
temps contestées.  On  disait,  les  routes  sont  mau- 
vaises, donc  les  voitures  sont  trop  chargées.  Dans 
nn  édit  de  1724,  le  roi  déclare  que,  quoique  on 
emploie  à  l'entretien  des  routes  et  à  l'améliora- 
tion des  grands  chemins  des  fonds  trois  fois  plus 
eonsidérablesqu'auparavant,  les  chemins  les  mieux 
réparés  sont  peu  de  temps  après  rompus  par  le 
poids  énorme  des  voitures,  que  les  voituriers, 
avides  de  gagner  de  l'urgent,  chargent  de  plus 
du  double  de  ce  qu'ils  chargeaient  autrefois.  —  En 
novembre  1783,  on  défend  d'atteler  plus  de  trois 
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chevaux  fi  nno  charrette,  sous  peine  de  ronnscation 
des  chevaux  en  excès;  jjuis  on  limite  le  nombre 
des  chevaux  d'après  la  liiriicur  de  la  baudi'.  Kn 
180fi,  c'est  le  poids  qu'on  limite  d'après  cette  lar- 
geur; à  cet  ellet  on  couvre  les  routes  de  balances 
publiques  et  d'une  petite  année  de  préposés  qui 
font  décharger  les  voitures,  et  dressent  procès- 
verbaux  sur  procès-verbaux  ;  en  l83fi,  la  seule 
administration  des  messageries  de  la  rue  Notre- 
DanKsdes-Victoires en  a  4,R'4  pour  sa  part.  Mal- 
gré ce  zèle  restrictif,  les  roin.  ^  n'en  devenaient 
pas  meillem-es,  et  au  Heu  d'en  conclure  qu'on 
était  dans  une  mauvaise  voie,  on  en  concluait 
qu'on  n'était  pas  assez  sévère.  En  1840  et  1841, 
l'administration,  non  contente  de  réglementer  la 
largeur  de  la  bande,  voulut  réglementer  le  diamè- 
tre des  roues.  Le  bon  sens  public  les  débarrassa 
de  ce  nouveau  bâton  qu'on  voulait  y  jeter.  Les 
rares  partisans  de  la  liberté  du  roulage  disaient 
en  vain  :  que  la  dépense  d'entretien  des  routes 
n'était  qu'une  fraction  de  frais  de  transport  payée 
par  la  société;  que,  tandis  que  le  roulage  et  les 
messageries  payaient  en  voitures,  en  chevaux, 
fourrages,  conducteurs,  500miUionspar an, l'État 
n'en  dépensait  que  25  pour  l'entretien  des  routes; 
que  le  problème  économique  n'était  pas  de  ga- 
gner 3  ou  4  millions  sur  ces  25,  en  admettant 
que  cela  fût  possible,  mais  de  faire  que  la  somme 
totale  des  frais  de  transport  fût  la  plus  petite  pos- 
sible; qu'en  partageant  sur  deux  voitures  le  poids 
qui  pouvait  être  porté  par  une  seule,  on  augmen- 
tait la  dépense  du  matériel,  le  nombre  des  con- 
ducteurs, celui  des  chevaux ,  le  poids  inutile  trans- 
porté, et  que  si  d'une  pareille  mesure  ressortait 
une  augmentation  de  1/10  dans  les  frais  de  trac- 
lion,  c'était  une  perte  de  50  millions  pour  la 
société  que  ne  pouvait  compenser  une  économie 
quelconque  sur  les  frais  d'entretien  des  routes  qui 
n'en  coûtaient  que  25.  Ces  partisans  de  la  liberté  di- 
saient encore  :  11  y  a  en  France  des  portions  déroute 
qui,  par  leur  position  éloignée,  par  des  moyens  de 
pcsai;e  ou  par  toute  autre  circonstance,  échappent 
aux  mesures  restrictives  de  la  législation  ;  il  y  en  a 
d'autres  où  ces  mesures  agissent  avec  toute  l'é- 
nergie dont  elles  sont  capables;  or,  les  unes  ne 
sont  pas  meilleures  que  les  autres.  Ces  considéra- 
tions et  beaucoup  d'autres,  trop  techniques  pour 
être  reproduites  ici,  finirent  par  faire  une  certaine 
impression  sur  l'esprit  public  et  sur  l'adininistra- 
tion.  Nommé,  le  20  avril  1849,  secrétaire  d'ime 
commission  instituée  pour  préparer  un  projet  de 
loi  sur  la  police  du  roulage,  nous  avons  eu  le 
bonheur  dp  potivoir  exprimer  nos  anciennes  con- 
victions dans  un  rapport  ofliciel,  et  de  rencon- 
trer des  ministres  (MM.  Bineau  et  Magne)  qui 
voulussent  bien  les  adopter  et  les  défendre.  Au- 
jourd'hui l'article  \«^  de  la  loi  sur  la  police  du 
roulage  est  ainsi  conçu  :  n  Les  voitures  suspendues 
ou  non  suspendues  servant  au  transport  des  per- 
sonnes ou  des  marchandises,  peuvent  circuler  sur 
les  routes  nationales  ou  départementales,  et  sur 
les  chemins  vicmaux  de  grande  communication, 
sans  aucune  réglementation  de  poids  ou  de  largeur 
de  jantes.  »  —  La  police  du  roulage  n'appartient 
donc  plus  aujourd'hui  en  France  qu'à  l'histoire 
des  routes  :  nous  avons  cru  devoir  en  parler 
dans  cet  article,  à  cause  du  rôle  important  qu'elle 
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y  a  joué  et  qu'elle  continue  de  jouer  dans  d  autres 
*^  *  Ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées. 

ROUX  (Vital).  Né  à  Belley,  vers  17G0  ;  mort  à 
Strasbourg,  en  1846.  Après  avoir  été  commis 
dans  une  maison  de  commerce  de  Lyon  et  en- 
suite dans  celle  de  Delessert,  à  Pans,  .1  fonda 
lui-même  une  maison  de  commerce  qui  eut  peu 
de  succès.  11  devint  néanmoins  regen  de  la  Ban- 
que de  France  ;  membre  de  la  chambre  de  com 
merce  de  Paris  et  l'un  des  rédacteurs  du  Code 
Si  commerce,  ce  qui  lui  valut  la  décoration  de  la 
Lésion  d'honneur.  Des  malheurs  l'ayant  force  de 
quUter  le  commerce,  il  se  retira  à  Strasbourg,  où 

il  est  mort.  ,  ,   , ,  . , 

Ve  Vn.lluence  du  gouvernement  sur  la  ?'"»'?'«'••«  ^" 

commerce,  l'aris,  FasoUe,  et  Lyon,  Cormon  et  Blanc, 

1800-01,2  parties  en  1  vol.  )n-8. 
Baiport  sur  les  jurandes  et  les  maltrtses.  1805,  in-8. 

ROWLANDHILL.  Voyez  Hill  (R.). 

BOYER  fC.-E.)  Né  dans  le  département  du 
Loi;et,enl8iO;mortenl841.Al7ansRoyer 

n'était  encore  que  simple  jardinier  ;  ma.s,  doue  e 
rares  qualités .  il  arriva ,  à  force  de  travail  et  de 
persévérance,  à  être  docteur  en  médecine  et  suc- 
cessivement (au  concours)  professeur  d'Économie 
rurale,  a  Grignon;  inspecteur  gênerai  de  1  a|,n- 
cultLirê;  membre  de  la  société  centrale  d  agri- 
culture chevalier,  etc.  Dans  sa  courte  existence, 
il  a  publié  un  grand  nombre  d'ouvrages  parmi 
lesquels  les  suivants  sont  souvent  consultes  pai 
les  Économistes.  . 

Notes  économiques  s«r  ladminislration  des  rtches^es 
et  la  statistique  agricole  de  la  France.  Pans,  18.3, 
4  vol.  in-8,  avec  allas.  .    .     ,    .    ,    i7,„„,.p  • 

Résumé  de  \&  Statistique  générale  de  la  trance 
Anrirulture,  1  à  IV,  avec  des  notes  intéressantes  et 
utiles,  n.ais  pas  toujours  assez  n.ûries    L'ouvrage  se 
ressent  de  la  précipitation  avec  lequel  .1  a  eie  fait 
Des  institutions  de  crédit  foncier  en  Allemagne  et  en 
Belnique.  Paris,  In.pr.  roy.,  1845,  1  vol.  in-8. 

■^Kr  était  alors  inspecteur  de  l'agriculture  et  ,1 
rendait  compte  d'une  mission  dont  il  avait  eie  charge. 
Cet  ouvrage  a  été  complété  par  une  publication  plus 
récente.  (Voyez  Chonski.) 

L'agriculiure  allemande,  ses  écoles,  son  organisa- 
tion, ses  mœurs  et  ses  pratiques  les  plus  récentes.  Pans, 
Imur  roy.,  4847,  1  vol.  iii-8. 

Titre  un  peu  ambitieux  d'un  ouvrage  incomplet  et 
qu'il  ne  faut  consulter  que  sous  toute  reserve. 
Il  a  été  aussi  rédacteur  en  chef  du  Moniteur  delà 
Propriété,  et  plusieurs  de  ses  ouvrages  agricoles  ont  ete 
couronnés  par  la  Société  centrale  d'agriculture. 

ROYER  DESGRANGES.  Homme  de  loi  à  Gre- 
noble, à  la  fin  du  dix-huitième  siècle.  A  publie 
l'ouvrage  suivant,  en  société  avec  M.  Giiedy,  an- 
cien procureur  au  parlement  de  Grenoble. 

Instruction  sur  la  contribution  foncière,^  dans  la- 
quelle on  explique  comment  les  impositions  étaient  per- 
lues  sous  l'ancien  régime;  comment  la  çontrrbutton 
foncière  est  établie,  etc.,  etc.  Pans,  Delala.n,  1792, 
1  vol.  in-8. 

RUBICHON  (Maurice).  Né  à  Grenoble,  le 
14  décembre  176G;  mort  à  Vannes  le  25  oc- 
tobre 1849.  Son  père  était  marchand,  et  il  sui- 
vait lui-même  la  carrière  commerciale,  lor^^que 
éclatèrent  les  événements  de  89.  Rubicbon,  qui 
ne  partageait  pas  les  principes  de  cette  révolution 
et  qui  avait  un  grand  dévouement  pour  .a  famille 
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des  Bourbons,  émigr a  bientôt  «n  AngM^^^^^^^^ 
il  rendit  de  grands  services  aux  P;;"*^;'  '^f  ^^^', 
reux  Nous  lisons  dans  une  no  e  adressée  par 
ML  Mounier,  son  neveu,  à  Véditeiir  de  ce  D.c- 
Lnalî;:,  que  madame  la  duchesse  d.  Angou  em  . 
toute  émue,  disait  de  lui  •  «/  «^  ^^e  ^  P'^j  ^ 
dence  des  émigrés;  »  et  qu  il  fut  1  ami  de  Dtlille 
et  l'aida  de  sa  bourse  à  publier  ses  «"^'^^ues 

Après  avoir  séjourné  quelque  temps  en  Angle- 
terre, Rubichon  voyagea  en  E"^°PJ '. ,P"'^ '^^ Jf.^^'^ 
en  Amérique,  et  visita  très  en  f^»'' '^^J^^^'''^^ 
et  les  diverses  colonies  espagnoles.  De  retour  en 
AnHeterre,  il  publia  à  Londres,  sous  le  voile  de 
?an  nyme     un   ouvrage  assez  V!^fo..ls^^n 
nous,  mais  écrit  avec  verve,  conviction  et  ta  eut 
Cet  ouvrage  attira  l'attention  pul.lique;  il  fut  Ira 
duit  et  poursuivi  par  le  gouvernemerit.  Condamn^ 
et  jeté  en  prison,  Rul.ichon  en  appela  à  la  cham 
bri  des  lords  :  il  y  fut  acquitte;  mais  ce  p  oce^ 
lui  coûta  plus  de  150  mille  francs,  et  le  nina. 
Rubichon  voulait  établir  dans  ce  livre  que  «  1  An 
gleterre  devait  les  restes  de  l«»t)erte  don    elle 
jouissait  à  ses  anciennes  institutions,  inf  t"  !°"J 
communes  à  tous  les  pays  ^atl^^^'^^f  '  ^  .,^"  ^^^^^^ 
doit  les  malheurs  qu'elle  éprouve  aux  >"    -^J'^" 
que  la  philosophie  a  entées  sur  sa  conslilution.  . 
Rentré  en  France  en  1 8 1 4,  Rubichon  s  en  éloi- 
gna de  nouveau  pendant  les  cent-jours   PO"r  sui- 
vre le  duc  de  Bourbon  en  Espagne.  Ennemi  du 
gouvernement  constitutionnel,  il  ne  «ollinta  au- 
cun emploi  en  1815,  et  il  employa  ^^s  \ois.rs  » 
refaire  et  à  compléter  son  ouvrage  sur  l  Anglet- 
erre  voyez  plus  bas).  «  En  1830,  nous  apprend 
encore  M .  l!  Mounier,  il  fut  charge  par  Cha   es  X 
en  exil,  de  dire  au  duc  de  Bourbon  de  changer 
son  tesJament  et  de  le  refaire  en  faveur  de  M.  e 
duc  de  Bordeaux.  11  s'acquitta  de  cette  commis- 
sion, et  le  prince  lui  fit  répondre  quil  faisait  ses 
préparatifs  de  départ.  »  ,  . 

En  1837,  il  fut  chargé  par  le  mmistère  autri- 
chien, et  en  particulier  par  l'archiduc  Louis  M.  de 
Melternich  et  le  comte  de  Kolowrath  de  faire  un 
commentaire  sur  les  enquêtes  du  parlement  an- 
glais. Il  ût  ce  travail  à  Rome,  de  concert  avec 
son  parent  M.  L,  Mounier.  Ces  Recherches  furent 
publiées  de  1840  à  1843,  et  amenèrent  les  au  eurs 
à  publier  en  1846  leurs  ouvrages  sur  l  Agriculture 
de  la  France  en  1846,  et  sur  ['Action  de  la  no- 
Messe  et  des  classes  supérieures  en  1848,  dans 
1  lesnuel<=  M.  L.  Mounier  expose  les  faits  statistiques 
'  et  en  tire  des  conclusions  que  M.  Rubichon  déve- 
loppe, confirme  et  commente,  pour  en  faire  res- 
sortir la  nécessité,  sous  peine  de  dissolution  so- 
ciale de  la  i;rande  propriété,  du  droit  d  aînesse, 
de  la  noblesse,  des  monastères,  etc.,  aussi  bien 
dans  l'avenir  que  dans  le  passé,  en  attaquant  avec 
véhémence  le  jury,  le  système  parlementaire   la 
bourgeoisie,  etc.   Ce  sont  d'excentriques  thèses 
pour  ce  temps  du  dix-neuvième  siècle;  mais,  quoi 
Qu'il  en  soit,  on  trouve  dans  ces  livres  des  docu- 
ments pleins  d'intérêt,  raisonnes  avec  clarté  et 
sasacité ,  et  la  théorie  du  passé  soutenue  avec 
une  profonde  conviction  et  un  vigoureux  talent. 
On  peut  juger  de  la  nature  et  de  l'ordre  de  ses 
convictions  par  l'anecdote  suivante,  qu.  se  trouve 
Racontée    dans    l'ouvrage   De   l'Agriculture  en 
France,  etc.  Au  commencement  de  la  restaura- 


UUIMCHON. 
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tion,  le  gouvenicincnt  annonça  (lu'il  allait  met- 
tre en  vente  les  biens  (jne  la  révolution  avait  en- 
levés au  clergé,  et  (jue  Napoléon  n'avait  pas 
aliénés.  Rubichon  fit  parvenir  au  roi  une  note 
rédigée  au  nom  de  divers  électeurs  et  éligibles,  et 
dans  laiiuelle  l'auteur  (Rubichon ,  sans  doute) 
soutenait  les  avantages  des  terres  agglomérées, 
traitait  la  propositien  de  mesure  ruineuse  et  sa- 
crilège. Cette  requête,  tenue  secrète  et  non  publiée 
par  respect  pour  le  roi,  lit  cependant  du  bruit  à 
la  cour.  Un  ministre  du  temps,  homme  d'esprit, 
s'amusa  à  la  parodier,  dans  une  chanson  dont 
le  refrain  était  : 

Nous  demandons  au  surplus 

D'èlre  à  ravenir  pendus 
Ainsi  que  nagu^res 
On  pendait  nos  pères. 

Quel  que  soit  l'esprit  avec  lequel  on  juge  les 
idées  de  M.  Rubichon,  on  ne  peut  s'empêcher  de 
louer  la  constance  de  ses  sentiments,  l'indépen- 
dance de  ses  opinions,  et  la  franchise  avec  la- 
quelle il  parla  toujours  aux  princes  auxquels  il 
avait  voué  ses  affections.  Il  nous  souvient  de  l'a- 
voir entretenu  assez  longuement  une  fois  chez 
notre  éditeur  commun,  lors  de  l'impression  du 
livre  Sur  l'Agriculture  en  1846,  et  d'avoir  pris 
un  véritable  plaisir  à  écouler  ce  vieillard  res- 
pectable, soutenant  avec  une  verve  toute  juvé- 
nile, d'une  part  ses  idées  favorites  touchant  la 
constitution  de  la  propriété  foncière,  sur  laquelle 
nous  l'interrogions,  et  d'autre  part  sa  manière  de 
voir  dans  les  questions  de  population,  sur  les- 
quelles il  paraissait  avoir  beaucoup  réfléchi,  et  sur 
lesquelles  il  nous  paraissait  tout  à  fait  d'accord 
avec  Malthus.  Joseph  Garnier. 

De  l'Angleterre.  Londres,  Dulau,  18H,  i  vol.  in-8; 
(anonyme);  et  Paris,  Lefèvre,  1817,  2  vol.  in-8;  et 
(d'après  M.  Quérard,  dans  la  France  littéraire)  Paris, 
Lenormant,  H8I5  et  4819,  2  vol.  in-8. 

La  publication  de  mi  ne  contenait  que  le  premier 
volume,  qui  fut  traduit  en  anglais.  Le  second  volume 
aurait  été  ,  selon   M.   Quérard ,  réimprimé  dans  la 
même  année  1819.  Nous  avons  dit  ci-dessus  l'esprit 
dans  lequel  le  1*''  volume  avait  été  conçu  et  les  en- 
nuis qu'en  éprouva  l'auteur.  Dans  ce  volume,  il   a 
comparé  l'Angleterre  et   la  France,  sous  le  rapport 
moral,  et  il  donne  l'avantage  à  la  France;  dans  le  se- 
cond, il  compare  les  deux  pays  sous  le  rapport  maté- 
riel, et  il  donne  l'avantage  à  l'Angleterre.  11  cherche 
à  établir  que  la  richesse  de  ce  dernier  pays  provient 
principalement  de  ce  que  les  terres  y  sont  agglomé- 
rées héréditairement,  pour  la  propriété,  et  y  sont 
louées  à  des  fermiers  avec  des  baux  à  long  terme. 
Extraits  des  enquêtes  et  des  pièces  olficieltes  publiées 
en  Angleterre  'par  le  parlement,  depuis  iS33  jusqu'à  ce 
jour,  accompagnés  de  quelques  remarques,  par  MM.  Ru- 
bichon et  L.  Meunier.  Vienne,  Charles  Gerold,  18-iO, 
1842, 1843,  6  vol.  in-8. 

Les  deux  premiers  volumes  ne  portent  pas  les  noms 
des  auteurs;  ils  ont  été  publiés  aux  frais  du  gouver- 
nement autrichien  et  traduits  en  allemand. 

Les  conclusions  que  les  auteurs  ont  personnelle- 
ment tirées  de  ce  travail  se  trouvent  dans  l'ouvrage 
suivant  et  dans  uu  écrit  sur  la  Noblesse  et  les  Classes 
supérieures  que  nous  mentionnons  après. 
De  l'agriculture  en  France,  d'après  les  documents 
officiels,  par  M.  L.  Meunier,  avec  des  remarques,  par 
M.  Rubichon.  Paris,  GuiUaumin,  2  vol.  in-8. 

«  M.  L.  Mouiller  prend  les  documents  statistiques 
officiels,  les  résume  avec  méthode  et  claiié,  les  groupe, 
les  compare  entre  eux,  les  analyse  avec  uns  sagacité 


rare,  et  en  fait  julUic,  bien  entendu,  toutes  les  consé- 
quences l'uvoiahles  à  sa  thô.-.e  pour  la  grande  pro- 
priété, contre  le  morcellement  (jui  nous  alfame,  et 
([Ui  nous  elfaceia  de  la  liste  des  peuples.  Ouand  les 
recherches  stalislitiues  sont  lerminées  sur  uu  i-liupi- 
tre,  M.  Rubichon  prend  la  plume,  et,  partant  de  la 
donnée  de  son  collègue,  il  se  désespère  éloquemmont 
sur  l'extinction  du  système  féodal,  du  droit  d'ai- 
nesse,  des  substitutions,  des  grands  monastères;  il 
attaque  avec  indignation  le  jury,  les  parlements,  la 
restauration,  M.  de  Villèle,  l'université,  la  bourgeoi- 
sie et  le  paysan  français  surtout,  ce  sauvage  corrom- 
pu, ruiné  et  sans  talent,  à  qui  l'on  ne  peut,  sans  dé- 
lire, confier  la  subsistance  d'un  empire  tel  que  lo 
nôtre  !  » 

(L.  Leclerc,  Journ.  des  Econ.,  tome  XV,  p.  60.) 
M.  Rubichon  a  aussi  publié  :  De  l'action  du  clergé 
dans  les  sociétés  modernes;  deux  éditions  :Lyon  et  Paris, 
1S2'J,  {  volume  in-8;  —  Du  mécanisme  de  la  société  en 
France  et  en  Angleterre.  Paris,  )83i,  ^  vol.  in-8  ;  —  Et 
avec  M.  L.  Meunier  :  De  l'action  de  la  noblesse  et  des 
classes  supérieures  dans  les  sociétés  modernes,  d'après 
les  documents  officiels  (par  M.  L.  Mounier,  avec  des  re- 
marques de  M.  Rubichon).  Vannes,  1848,  1  vol.  in-8. 
Ce  dernier  ouvrage  reproduit  l'esprit  des  premiers. 
«  C'est  à  deux  utopistes  que  nous  avons  affaire, 
mais  à  deux  utopistes  d'une  espèce  toute  particulière. 
MM.  Mounier  et  Rubichon  ne  rêvent  pas,  en  effet,  une 
société  toute  neuve,  un  nouveau  monde  industriel, 
comme  les  adeptes  du  socialisme;  ils  ont,  au  con- 
traire, une  profonde  horreur  pour  tout  ce  qui  est  nou- 
veau. Ce  u'est  pas  dans  l'avenir  qu'ils  placent  leur 
idéal,  c'est  dans  le  passé...  La  société  du  moyen  âge, 
voilà  leur  rêve;  hors  de  là,  point  de  salut...  Mais  si 
ce  livre  repose  sur  une  donnée  fausse,  à  savoir  sur  la 
nécessité  d'une  noblesse  et  d'un  clergé  régulier  dans 
l'avenir,  comme  dans  le  passé,  en  revanche  ce  livre 
renferme  des  renseignements  pleins  d'intérêt,  puisés 
tous  à  la  source  oftieielle  des  enquêtes  anglaises... 
Il  est  bon  que  quelques  hommes  s'attachent  à  mon- 
trer quelles  fonctions  sociales  nécessaires  remplis- 
saient ces  grands  corps,  ne  fût-ce  que  pour  exciter  à 
la  recherche  des  institutions  qui  peuvent  les  rempla- 
cer dans  cette  fonction.  A  notre  avis,  le   livre  de 
MM.  Mounier  et  Rubichon,  en  faveur  de  !a  noblesse 
et  des  ordres  religieux,  est  le  meilleur  plaidoyer  qui 
ait  été  fait  en  faveur  des  sociétés  anonymes  appli- 
quées à  l'exploitation  du  sol.  » 

(De  MoLiNAai,  Journ.  des  Écon.,  t.  XXI 1,  p.  39.) 

JPH  G. 

RUDHART  [iGiiAGE  de).  Homme  d'État  bavarois 
distingué,  né  à  Weismann  (Franconie)  le  1 1  mars 
ITJO.  11  l'ut,  dès  1811,  professeur  de  droit  à  l'u- 
niversité de  Wùrtzbourg.  Vers  1818,  une  maladie 
grave  l'ayant  forcé  de  quitter  l'enseignement,  le 
gouvernement  bavarois  l'employa  dans  l'adminis- 
tration des  finances,  où  il  avança  rapidement 
jusqu'aux  grades  les  plus  élevés.  A  partir  de  1825, 
M.  de  Rudhart  avait  été  continuellement  élu 
membre  du  parlement  bavarois,  et  il  s'y  distin- 
gua comme  orateur  plutôt  brillant  que  solide.  Il 
avait  surtout  une  grande  facilité  d'improvisation. 
Lorsque,  en  1836,  le  comte  Armansperg  fut  rap- 
pelé de  la  Grèce,  M.  de  Rudhart  devint  ministre 
de  l'intérieur  et  président  du  conseil  du  roi  Othon. 
Mais  cette  position  difficile  parait  avoir  été  au- 
dessus  de  ses  forces  tant  physiques  que  morales; 
car,  ayant  donné  sa  démission  un  an  après,  il 
mourut  à  ïrieste,  le  11  mai  1838. 

Ueber  den  Zustand  des  Kœnigreichs  Baiern.  —  [De 
l'état  du  royaume  de  Bavière).  Ërlangen,  1827,  3  vol. 
in-8. 

Ouvrage  très  estimé  et  qui  emprunte  une  grande 

autorité  de  la  position  administrative  de  l'auteur. 

HUDING  (Le  révérend  Rogers).  Mmistre  an- 
glican, né  à  Leicester,  en  i751  ;  mort  en  1820. 
A  publié  plusieurs  mémoires  sur  des  questions 
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d'archéologie  et  des  ouvrages  sur  les  monnaies. 
A  proposai  for  resloring  the  ancient  constiiiUion 
of  the  mint,  so  far  as  relates  to  the  e.rpense  of  coi- 
iui(fe,  etc.  —  (Proposition  en  faveur  de  l'ancienne 
constitution  de  la  monnaie,  en  tant  que  relative  aux 
frais  du  monnayage).  Londres,  1799,  in-8. 

«  A  pour  objet  de  recommander  l'éiablissement 
d'un  seigneuriage.  Mais  bien  qu'il  y  ait  imprudence 
à  mettre  à  la  charge  de  l'Etat  les  frais  du  monnayage, 
ce  n'est  pas  là,  comme  lo  pense  M.  Ruding,  qu'il  faut 
chercher  la  cause  de  la  rareté  et  de  l'état  de  dégrada- 
tion lie  la  monnaie  d'argent,  mais  bien  dans  la  suré- 
lévation de  la  monnaie  d'or.  »  (M.  C.) 
Annnls  of  the  coivage  of  Britain  and  its  dependcn- 
cies,  from  the  earliest  period  of  authentic  history  to 
the  end  of  the  fiftieth  ycar  of  H.  M.  King  George  III. 
r—  (Annales  du  monnayage  de  la  Grande-Bretagne  et 
ie  ses  dépendances,  depuis  l'époque  la  plus  reculée  de 
l'histoire  jusqu'à  la  HO"  année  du  roi  Georges  III).  Lon- 
dres, 1817,  4  vol.  in-i;  2"  édit.,  18(9;  3«  édit.,  augmentée 
par  M.  Akermann,  en  3  vol.  in-4,  Londres... 

«  Cet  impoitant  ouvrage,  base  sur  des  recherches 
laborieuses,  contient  une  histoire  chronologique  de 
tout  ce  qui  concerne  les  monnaies  (espèces)  de  cette 
contrée;  de  la  constitution  de  la  ï/ionnai'e  (mint);  du 
procédé  de  monnayage;  des  mesures  aussi  nombieu- 
scs  que  souvent  peu  efficaces  prises  pour  piévcnir 
l'altération  et  la  contrefaçon  des  monnaies,  etc.,  etc.  » 

(Penny  cyclopœdia.) 
RVDLER  (J.). 

Grundlehren  der    Volkswirthschaft.   —  (Principes 

fondamentaux  de  l'Économie  politique).  Vienne,  (S  15. 

A  publié  encoie  un  grand  nombre  de  mémoires  dans 

divers  recueils  périodiques. 

nUEDIGER  (J.-Chr.-Chrph.).   Né  en  1751, 

mort  en  1822.  A  été  professeur,  notamment  à 

l'université  de  Leipzig. 

Ueher  die  systematische  Théorie  der  Kamerahvissen 
schaft.  —  (De  la  théorie  systématique  de  la  science  ca- 
mérale).  Halle,  1777,  in-8. 

Anfangsgrûnde  der  allgemeinen  Staatslehre. —  (Elé- 
ment de  la  science  de  l'Etat).  Halle,  1795,  in-8. 

RUFINO  (Don  Casimiu-Rufino-Ruiz).  Né  à  Solo 
de  Cameros  (prov.  de  Logrono,  en  Espagne),  le 
21  juillet  1806.  A  d'abord  été  négociant  à  Sé- 
ville,  où  il  fut  nommé  député,  en  1836.  Il  prit 
ensuite  les  armes  dans  la  guerre  civile  qui  se  ter- 
mina par  la  reconnaissance  d'Isabelle  II.  De  1838 
à  1842, M.  Rufmo  habita  l'Angleterre  et  la  France. 
Rentré  dans  sa  patrie,  il  se  consacra  à  des  pu- 
blications économiques  et  devint,  en  1848,  pro- 
fesseur titulaire  (catedratico)  et  directeur  de  la 
classe  commerciale  de  l'école  universelle  des 
sciences  et  arts.  M.  Casimir  Rufino  est  membre  de 
plusieurs  sociétés  savantes. 

La  Guia  del  comercio.  —  (Guide  du  commerce).  Re- 
"«ue  hebdomadaire,  1842-49,  9  vol. 

Avec  MM.  Mantilla  et  Ramon  de  la  Sagra. 
Maximas  mercantile.  —  (Maximes  commerciales). 
Madrid,  1844,  1  vol.  in-8;  2«  édition,  1848;  3«  édit.,  aug- 
menicc,  1850. 

La  historia  mercantil  universal.  —  (Histoire  uni- 
verselle du  commerce).  Madrid,  1852-53,  2  vol.  in-8. 


RUVALCAVA. 

Depuis  1850  M.  Rufino  est  rédacteur  en  chef  de  VA- 
migo  del  Pais  (.\m\  du  pays),  bulletin  de  la  Société  cco- 
nomique  de  Madrid.  H  a  inséré  de  nombreux  mémoires 
dans  celte  publication  périodique  ainsi  que  dans  plu- 
sieurs autres. 

RUGGLES  (Thomas). 

The  history  of  the  poor;  their  rights,  duties,  aiid  the 
latos  respecling  them.  —  (Histoire  des  pauvres,  leurs 
droil.i,  leurs  devoirs  et  les  lois  qui  les  concernent).  Lon- 
dres, 179G,  2  vol.  in-8' 

Cet  ouvrage,  qui  est  inférieur  à  celui  de  Burn,  a  été 

complètement  dépassé  par  celui  de  sir  F.  M.  Edcn. 

(Voyez  ce  nom.) 

RUMFORD  (Benjamin  THOMSON,  plus  connu 
sous  le  nom  de  comte  de).  Égaleuient  célèbre 
comme  physicien  et  comme  philanthrope,  naquit 
en  17  53,  dans  le  canton  de  Rumford  (actuelle- 
ment appelé  Concord)  qui  dépend  de  l'État  de 
New-Hampshire  (États-Unis).  Se  trouvant,  lors  de 
la  guerre  d'indépendance,  attaché  au  parti  du 
gouvernement,  il  fut  envoyé  à  Londres,  en  17  76, 
pour  y  porter  une  nouvelle  importante.  Il  resta  plu- 
sieurs années  dans  la  métropole,  cultiva  les  scien- 
ces avec  succès,  et  fut  reçu  membre  de  la  Société 
royale.  LordSackville  l'avait  attaché  à  l'adminis- 
tration, où  il  avança  jusqu'aux  fonctions  de  sous- 
secrétaire  d'État.  En  17  82,11  reprit  le  métier  des 
armes  avec  le  grade  de  chef  d'escadron,  et  il 
était  colonel  lors  de  la  conclusion  de  la  paix.  Fâ- 
ché de  se  voir  arrêté  dans  une  carrière  qu'il  par- 
courait avec  honneur,  il  se  disposait  à  offrir  ses 
services  à  l'empereur  d'Allemagne,  alors  en  guerre 
avec  la  Turquie,  lorsque  l'électeur  de  Bavière, 
Charles-Théodore,  lui  oll'rit  un  emploi,  et  bientôt 
le  ministère  de  la  guerre.  11  rendit  de  graiiils 
services  à  ce  pays ,  même  en  dehors  de  ses  fonc- 
tions. La  mendicité  désolait  alors  la  Bavière  plus 
que  tout  autre  État  de  l'Europe  :  il  parvint  à  la 
supprimer  en  fournissant  aux  pauvres  un  travail 
que  leur  zèle  et  leur  activité  pouvaient  rendre  lu- 
cratif. C'est  lui  qui  inventa  les  fourneaux  et  les 
soupes  économiques,  et  d'autres  moyens  de  sou- 
lager la  mi>ère.  Après  la  mort  du  prince  Charles- 
Théodore,  qui  l'avait  comblé  d'honneurs,  Thom- 
son ,  devenu  comte  de  Rumford,  vint  à  Paris,  et 
s  établit  en  1804,  à  Auteuil,  où  il  mourut  en 
1814. 

Essais  politiques,  économiques  et  philosophiques,  tra- 
duits de  l'anglais,  par  L.  M.  U.C.  (le  marquis  de  Cour- 
tivron  et  par  Seignette).  Genève,  Mangel,  et  Paris,  Jan- 
sen,  1799,  2  vol.  in-8. 

Plusieurs  de  ces  essais  se  trouvent  dans  la  collec- 
tion de  Uuquesnoy.  (Voyez  ce  nom.) 

RUVALCAVA  (Don  José  Giitiekrez). 

Tratado  historico-politir.o  y  légal  del  comercio  de 
las  Indias  occidentales.  —  (Traité  historiro-polilique 
du  commerce  des  Indes  occidentales).  Cadix,  1750. 


SARATIER. 


SAGRA. 
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SAAVEDRA-FAXARDO  (Le  comte  Diego  de). 
Naquit  en  1584,  à  Algezarés,  dans  le  royaume 
de  Murcie.  Il  fut  d'abord  secrétaire  du  cardinal 
GasparBoriiia,  nommé  vice-roi  de  Naples.et  plus 
tard  ambassadeur  à  Rome.  Saavedra  succéda  ù 
ce  prélat  comme  représentant  de  l'Espagne  au- 
près du  saint-siége.  Le  talent  dont  il  fit  preuve 
dans  les  diverses  négociations  dont  il  fut  chargé 
lui  valut  d'être  employé,  pendant  trente-quatre 
ans,  tant  en  Italie  qu'en  Suisse  et  en  Allemagne, 
aux  alfaires  les  plus  importantes.  Il  trouva  cepen- 
dant le  loisir  de  cultiver  les  lettres  et  de  compo- 
ser plusieurs  ouvrages  qui  eurent  une  grande  vo- 
gue. Il  revint,  en  1 6 4 6,  à  Madrid,  où  il  fut  appelé 
au  conseil  et  à  la  chambre  des  Indes,  et  mourut 
le  24  août  1648. 

Idea  de  un  principe  poliiico-christiano,  etc.  —  (Idée 
d'un  prince  polilico-clirélien  en  cent  maximes).  Muns- 
ter, 1640,  in-4. 

«  C'est  la  première  édition  et  la  seule  recherchée, 
parce  que  les  suivantes  ont  été  mutilées.  L'ouvrage  a 
été  traduit  en  latin,  par  l'auteur;  en  italien,  par  le 
docteur  Paris  Cerchiari,  Venise,  1C48,  in-4,  et  en  fian- 
çais, par  Jean  Rou,  Paris,  166»,  2  vol.  in-8.  Ce  recueil 
de  maximes  politiques,  qui  lit  la  réputation  de  Saave- 
dra, n'est  plus  guère  consulté  hors  de  l'Espagne.  Cha- 
cun des  chapitres  qui   le  coniposu  est  précédé  d'un 

emblème,  dont  le  discours  contient  l'explication 

Sempere  y  Guarinos  en  donne  plusieurs  extraits  dans 
Biblioteca  espaiiola  economico-poliCiva  (tome  Jll).  » 
(Biographie  universelle.) 

SABATIER  (André).  Était  administrateur  des 
hôpitaux  au  moment  où  la  révolution  de  1789 
éclata.  En  1790,  il  devint  administrateur  du  dé- 
partement de  la  Seine,  et  après  le  18  brumaire, 
préfet  de  la  Nièvre  jusqu'en  1802.  Depuis  il  cessa 
d'occuper  des  emplois  publics.  Il  mourut  à  Paris, 
en  1820. 

Adresse  à  l'assemblée  constiluante  sur  les  dépenses 
générales  de  l'État.  1790,  in-8. 

Du  crédit  public  et  particulier.  Des  moyens  d'acquit- 
ter indistinctement  la  dépense  de  tous  les  services  et  d'o- 
pérer des  améliorations  dans  les  diverses  branches  de 
l'Économie  politique.  1798,  in-4. 

Une  partie  de  cet  ouvrage  a  été  traduite  en  alle- 
mand. Hambourg,  1799,  in-8. 

Tableaux  comparatifs  des  dépenses  et  des  contribu- 
tions de  la  France  et  de  l'Angleterre,  suivis  de  considé- 
rations sur  les  ressources  des  deux  Etats,  et  servant  en 
même  temps  de  réfutation  à  l'ouvrage  de  M.  Gentz. 
Paris,  Arlbus  Bertrand,  1805,  \  vol.  in-8. 

Observations  sur  les  dépenses  et  les  recettes  à  venir 
de  la  France  et  sur  les  finances.  Paris,  Bacot,  1814,  in-8. 

Indication  des  mesures  proposées  pour  la  perception 
des  droits  réunis.  Paris,  Bacot,  1814,  br.  in-8. 

Réflexions  sur  l'aperçu  des  recettes  et  dépenses  de 
l'an  1814,  présenté  à  la  chambre  des  députes  le  22  juil- 
let 1814.  Paris,  Bacot,  1814,  in-8.  —  SupplémerU  à  ces 
réflexions.  Paris,  le  même,  1820. 

Des  recettes  et  des  dépenses  publiques  de  la  France. 
Paris,  Rondonneau  et  Dècle,  1816,  in-8. 

Des  banques,  de  leur  influence  pour  faciliter  la  cir- 
culation des  capitaux,  faire  baisser  le  haut  prix  de 
l'intérêt  et  des  mesures  à  adopter  ]iour  que  l'agricul- 
ture, l'industrie,  le  commerce  île  la  France  et  des  di- 
vers Etats  jouissent  de  l'avantage  de  tels  éiablisse- 
ments.  Paris,  1817,  in-S. 


Du  crédit,  de  la  dette  publique  de  la  France  et  du 
payement  de  l'arriéré.  Paris,  impr.  de  Gueffîeri  1818, 
br.  in-8. 

Considérations  sur  les  contributions  et  sur  les  taxe* 
indirectes.  Paris,  inipr.  de  Gueffier,  1818,  br.  in-4. 

De  la  répartition  de  la  contribution  foncière.  Paris, 
impr.  de  P.  Gueffler,  1819,  in-4. 

De  la  dette  publique  et  de  la  nécessité  de  réduire  les 
fonds  d'amortissement  sans  porter  la  moindre  atteinte 
au  crédit  et  de  donner  un  emploi  plus  utile  aux  sommes 
provenant  de  cette  modération  de  dépense.  Paris,  Pé- 
licier,  1820,  in-8. 

SADDLER  (T.).  Membre  du  parlement  an- 
glais. 

The  law  of  population  :  a  treatise  in  six  books,  in 
disproof  of  the  superfecundity  of  human  beings,  and 
developing  the  real  principle  of  their  increase.  —  {Loi 
de  population,  traité  en  six  livres  ayant  pour  but  de 
réfuter  la  théorie  de  la  fécondité  excessive  des  hommes 
et  d'exposer  le  vrai  principe  de  leur  accroissement). 
Londres,  1830,  2  vol.  in-8. 

«  Cet  ouvrage  attira  quelque  attention  au  moment 
où  il  parut,  mais  moins  à  cause  de  sa  valeur  intrinsè- 
que qu'à  la  suite  de  quelques  circonstances  particu- 
lières. Peu  digne  de  l'importance  de  son  sujet,  il  est 
presque  retoujbe  dans  l'oubli.  Nous  n'avons  aucun 
désir  d'atténuer  ou  de  cacher  les  fautes  ou  erreurs  de 
l'Essai  sur  la  pojiulalion,  mais  il  n'est  pas  donné  à 
M.  Saddlerde  les  faire  ressortir  et  d'établir  la  vraie  loi 
de  population.  Son  ouvrage  consiste  principalement 
en  déclamations  et  en  d'interminables  tableaux  pour 
prouver  que  la  fécondité  des  hommes  est  en  raison 
inverse  de  leur  nombre.  »  (Mac  Culloch.) 

SAEZ  (L'abbé).  Auteur  espagnol  de  la  lin  du 
dix-huitième  siècle. 

Apendice  a  la  cronica  nuemente  impresa  del  Sr.  Pey 
D.  Jaime  el  II  en  que  se  da  noticia  de  todas  la  monedas, 
sus  valores,  y  del  precio  que  tavieron  varias  generos 
en  su  reinado.  —  {Appendice  à  la  chronique  nouvelle- 
ment imprimée  du  roi  Jacques  II,  comprenant  des  no- 
tices sur  les  monnaies,  leur  valeur  et  le  prix  des  den- 
rées pendant  son  règne).  Madrid,  1796. 

Demonstracion  historica  del  verdadero  valor  de  lat 
monedas,  que  corrian  en  caslilla  duranto  el  reinado 
del  Sr.  D-  Enrique  IIl  y  de  su  correspondencia  con  las 
del  Sr.  D.  Carlo  IV.  —  (Démonstration  historique  de  la 
valeur  réelle  des  monnaies  en  usage  pendant  le  régne 
de  Henri  III,  el  leur  relation  avec  les  monnaies  ac- 
tuelles). Madrid,  1796. 

SAGRA  (Don  Ramon  de  la).  Né  à  La  Corogne 
(Espagne) ,  en  1798.  Il  étudia  les  mathématiques 
et  l'histoire  naturelle,  d'abord  dans  sa  ville  natale, 
et  ensuite  à  Madrid.  A  l'âge  de  22  ans,  il  fut 
nommé  directeur  du  jardin  botanique  de  La  Ha- 
vane, et  professeur  de  botanique  agricole.  Il  diri- 
gea en  même  temps  une  ferme-école. 

Un  séjour  de  douze  années  dans  ce  pays  le 
mit  à  même  de  recueillir  les  matériaux  pour  son 
grand  ouvrage  sur  l'ile  de  Cuba.  Il  passa  ensuite 
aux  États-Unis  (en  1835),  revint  en  Europe,  dont 
i!  visita  les  principaux  pays,  s'arrétant  surtout  en 
France,  où  il  devint  membre  correspondant  de 
l'Institut,  et  alla  enfln  se  fixer  à  Madrid. 

Historia  eoonomir.o-politica  y  estadislica  de  la  Isla 
de  Cuba.  —  [Histoire  économico-politique  et  statistique 
Je  l'ile  de  Cuba).  La  Havane,  1830,  «r.  in-4. 

Cinco  meses  en  los  Estados-Unidos  de  la  America  de 


SAINT-AUBIN. 


SAINT-LAMBERT, 


Norle.  —  (Cinq  mois  aux  Etats-Unis  de  l'Amérique  du 
Mord).  Paris,  (836,  i  vol.  in-8. 

Traduit  en  français  par  M.  R.  Baissas.  Paris,  1837, 

^  vol.  in-8.  Reproduit  à  Bruxelles,  même  année. 

Voyage  en  Hollande  et  en  Belgique,  etc.  Paris,  1839, 
a  vol.  in-8. 

Étude  sui'  l'instruction  publique,  les  établissements 

de  bienfaisance,  les  prisons  de  ces  pays.  Cet  ouvrage 

aété  traduit  en  hollandais  en  1839-42  (Lewarde,  2  vol. 

in-8),  et  en  espagnol  en  1845  (Madrid,  2  vol.  in-8). 

Ler.ciones  di  Economia  social,  dadas  en  el  Ateneo  de 
Madrid.  —  (Leçons  d'Économie  sociale  'professées  dans 
l'Athénée  de  Madrid).  Madrid,  1840, 1  vol.  in-12. 

Informe  sobre  la  industria  Belga.—  [Renseignements 
sur  l'industrie  belge).  Madrid,  1842, 1  vol.  in-8. 

Reflexiones  sobre  la  industria  espanola.  —  (  Ré- 
flexions sur  l'industrie  espagnole).  Madrid,  1812. 

En  faveur  d'une  exposition  publique  des  produits 

de  l'industrie  espagnole. 

Informe  sobre  la  industria  alemana.  —  (Renseigne- 
ments sur  l'industrie  allemande).  Madrid,  1843,  1vol. 
)n-8. 

fievista  de  intereses  materiales  y  morales.  —  (Revue 
des  intérêts  matériels  et  moraux).  Madrid,  1844,  2  vol. 
in-8. 

Apuntos  para  una  biblioteca  de  escritores  economi- 
cos  espaâoles.  —  (Matériaux  pour  une  bibliothèque  des 
écrivains  économiques  espagnols).  Madrid,  1848,  b\och. 
in-8. 

Extrait  de  VÂntologia  espanola. 

Organisation  du  travail.   Question  préliminaire   à 
l'examen  de  ce  problème.  Paris,  Ledoyen,  1848,  in-8. 
Voyez  sur  cette  brochure  socialiste,  ainsi  que  sur  la 

plupart  des  suivantes,  le  J.  des  Economistes,  vol.  XX. 

Le  problème  de  l'organisation  du  travail  devant  l'A- 
cadémie des  sciences  morales  et  politiques.  Paris,  au, 
bureau  de  la  société  de  l'industrie  fraternelle.  1848 
broch.  in-8. 

Aphorismes  sociaux.  Bruxelles,  Perichon,  1848,  br. 
in-32. 

Banque  du  peuple.  Théorie  et  pratique  de  cette  insti- 
tution fondée  sur  la  doctrine  fraternelle.  Paris,  bureau 
de  la  banque  du  peuple,  1849,  br.  in-32. 

M.  R.  de  la  Sagra  a  été  partisan  de  cette  idée  si 

énergiquement  défendue  par  M.  Proudhon. 

Mon  contingent  à  l'Académie.  Sur  les  conditions  de 
l'ordre  el  des  réformes  sociales.  Paris,  Capelle,  1849, 
br.  in-8. 

La  esposicion  de  Londres  y  la  industrie  espanola.  — 
(L'exposition  de  Londres  et  l'industrie  espagnole).  Ma- 
drid, 1850,  br.  in-8. 

Extrait  du  Heraldo  (28,  29,  30  novembre  et  5  dé- 
cembre 1850). 
M.  de  la  Sagra  a  représenté  l'Espagne  dans  le  jury 

international  de  Londres. 

Notes  sur  les  produits  espagnols  envoyés  à  l'exposi- 
tion de  Londres,  suivies  de  quelques  considérations  sur 
l'industrie  espagnole.  Londres,  Hipp.  BaïUière,  1831, 
br.  in-8. 

M.  de  la  Sagra  a  fourni  encore  de  nombreux  travaux 

à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  et  à 

plusieurs  revues  françaises  et  espagnoles. 

SAINT-AUBIN  (Camille).  Né  en  1752,  dans 
le  duché  de  Deux-Ponts  ;  il  fut  professeur  de  droit 
public  en  Allemagne;  mais  il  vint  en  France,  at- 
tiré par  la  révolution.  11  établit  d'abord  une  école 
des  langues  vivantes  à  Sens,  fut  ensuite  inscrit 
sur  la  liste  des  suspects,  transféré  à  Paris,  et 
sauvé  par  le  9  thermidor.  Nommé  professeur  de 
législation  dans  une  des  écoles  centrales  de  Pa- 
ris, il  publia  quelques  brochures  sur  les  finances 
très-estimécs  alors  Eu  1800,ildevint  membre  du 
tribunat;  mais  il  en  fut  éliminé  en  1802,  avec 
quelques  autres  qui  faisaient  partie  de  l'opposition. 


II  se  consacra  ensuite  tout  entier  à  un  cours  de 
finances  et  à  la  composition  de  ses  diverses  publi- 
cations. Il  mourut  .'i  Paris,  le  8  décembre  1820. 
«Saint-Aubin,  dit  l*un  de  ses  biographes,  était  un 
homme  de  beaucoup  d'esprit,  mais  systématique; 
personne  ne  savait  mieux  répandre  de  l'intérêt 
dans  des  discussions  naturellement  arides.  11  pos- 
sédait à  fond  les  divers  systèmes  de  finances  et 
les  langues  des  principaux  États  de  l'Europe.  D'un 
caractère  loyal  et  franc,  il  a  fait  preuve,  dans  plu- 
sieurs occasions,  de  courage,  de  probité  politique 
et  de  désintéressement.  » 

Influence  de  la  rareté  du  numéraire  sur  la  valeur 
des  denrées.  An  IV  (1790). 
Des  banques  particulières.  An  V  (1797). 
Opuscules  sur  les  finances,  le  papier-monnaie,  le 
crédit,  etc.  Paris,  Arthus-Bertrand,  1797,  1  vol.  in-8, 
(20  pièces). 

«  J.-B.  Say  l'appelait  le  Bouffon  de  l'Économie  po- 
litique; bouffon  souvent  très  judicieux.  »  (Bl.) 
De  l'intérêt  accumulé  d'un  fonds  d'amortissement. 
An  VI  (1798). 

Quels  sont  les  moyens  de  restaurer  nos  finances. 
An  VI  (1798). 

Saint-Atibiii  aux  rentiers,  et  surtout  aux  petits  ren- 
tiers. An  VI  (1798). 
Prospectus  d'un  cours  public  sur  les  finances.  An  VII. 
Sur  le  monopole  du  tabac.  Paris,  Béchet  aine,  1819, 
in-8. 

Saint-Aubin  a  traduit  la  Théorie  des  lois  pénales, 
de  Beiitham  ;  il  est  auteur  de  la  partie  Finance,  for- 
mant les  3'  et  4"  cahiers  des  Annales  do  la  session  de 
1817  à  18)8,  de  Benj.  Constant,  el  d'un  grand  nombre 
d'autres  publications. 

SAINT-CHAMANS  (vicomte  Auguste  de).  Né 
en  17  77,  conseiller  d'État  et  député  sous  la  res- 
tauration. 

Du  système  d'impôt  fondé  sur  les  principes  d'Econo- 
mie politique.  Paris,  1820,  in-8. 

"  Jîuutade  d'un  esprit  distingué,  qui  a  dépensé  au 
service  des  doctrines  surannées  de  l'Economie  poli- 
tique plus  d'esprit  qu'il  n'en  fallait  pour  faire  un  ex- 
cellent ouvrage.  C'est  dans  soii  livre  que  se  trouve  la 
plus  habile  apologie  du  système  mercantile.  »  (Bl.) 
Nouvel  essai  sur  la  richesse  des  nations.  Paris,  Le- 
norraant  père,  1824,  1  vol.  in-8. 

Cet  ouvrage,  entièrement  refondu,  a  été  publié  de 
nouveau  sous  le  titre  suivant  : 

Traité  d'Economie  publique,  suivi  d'un  aperçu  sur 
les  finances  de  la  France.  Paris,  Dentu,  Ledoyen,  1852, 
3  vol.  in-8. 

SAINT-FERRÉOL.  Receveur  aux  déclarations 
des  douanes,  à  Marseille. 

Exposition  du  système  des  douanes  en  France,  de- 
puis 1791  jusqu'à  1834,  précédée  de  quelques  réflexions 
sur  les  causes  qui  ont  amené  l'enquête  commerciale  ac- 
tuelle, et  suivie  d'autres  réflexions  sur  les  modifications 
à  apporter  au  tarif  actuel  des  douanes.  Marseille,  im- 
primerie d'Achard,  1  vol.  in-8.  (Paris,  Guillauniin.) 

SAINT-JOHN  (Jean). 

Observations  on  the  land  revenue  of  the  crown.  — 
(Observations  sur  les  revenus  territoriaux  de  la  cou- 
ronne. Londres,  1"  édit.,  17S7;  2"  éd.,  1792,  1  vol.  in-8. 

SAINT-LAMBERT  (Charles  ou  plutôt  Jean- 
François).  Né  à  Vézelise,  en  Lorraine,  en  1717; 
mort  à  Paris,  en  1803.  H  suivit  la  carrière  mili- 
taire, et  eut  en  même  temps  une  charge  à  la  cour 
du  roi  Stanislas,  à  Nancy.  Ses  travaux  littéraires 
lui  valurent  un  fauteuil  à  l'Académie  française,  et 
plus  tard  .'i  la  seconde  classe  de  l'Institut.  Nous 


SATNT-PÉRAVY. 

ne  citons  de  lui  que  le  petit  ouvrage  suivant  : 
Essai  sur  le  luxe,  I7(ii,  br.  iii-12. 

«  Tiré  de  V  Encyclopédie.  Cet  essai  ne  réassit  point; 
on  le  trouve  siipcrliciel,  écrit  sèciienienl,  sans  clia- 
leur,  rempli  d'idées  fausses  et  de  citiitiona  histori- 
ques mal  appliquées.  »  (Quêkaud.) 

SAINT-MAUR  (Dupré  de).  Voyez  DUPRÉ. 

SAINT-PÉRAVY  »  (Jean -Nicolas- Marcellin 
GUÉRINEAU  de).  Né  à  Joinville,  en  Beauce,  en 
1732;  mort  :\  Liège,  vers  la  fin  de  1789.  Sa  fa- 
mille avait  été  anoblie  par  une  charge  de  conseil- 
ler d'État.  Après  avoir  fait  ses  études  en  pro- 
vince, il  vint  à  Paris,  et  chercha  à  se  procurer  des 
moyens  d'existence  avec  sa  plume.  11  se  lia  avec 
les  Économistes,  et  Dupont  de  Nemours  en  faisait 
assez  de  cas  pour  l'avoir  cité  dans  une  note  de 
son  édition  des  Œuvres  de  Turgot,  que  nous 
avons  reproduite  en  partie  (voyez  Physiocrates, 
page  359),  au  nombre  des  dix  principaux  disciples 
de  Quesnay.  11  doit  à  cette  note  et  aux  observa- 
tions que  Turgot  fit  au  sujet  de  son  mémoire  (17  68) 
sur  les  effets  de  l'impôt  indirect,  d'être  moins 
oublié  que  quelques  autres  Économistes  du  se- 
cond ordre.  Ses  écrits  littéraires  n'ont  plus  aucun 
retentissement.  Vers  la  fin  de  sa  carrière,  Saint- 
Péravy  alla  se  fixer  à  Liège,  en  Belgique;  il  y  pu- 
blia, en  1783  et  1784,  un  journal  en  vers  inti- 
tulé le  Poëte  voyageur  et  impartial,  qui  cessa 
de  paraître  faute  d'abonnés.  11  mourut  dans  cette 
ville  à  la  fin  de  1789,  à  un  âge  peu  avancé  et 
dans  un  état  voisin  de  l'indigence. 

Mémoire  sur  les  effets  de  l'impôt  indirect,  sur  le  re- 
venu des  propriétaires  de  biens  fonds,  qui  a  remporté  le 
prix  proposé  par  la  société  royale  d'agriculture  de  Li- 
moges, en  1767.  Londres  et  Paris,  Desaint,  1768,  1  vol. 
in-12. 

«  L'auteur  partageait  l'opinion  des  Économistes  sur 
la  question  de  l'impôt.  Tous  les  profits  venant  de  la 
terre,  selon  eux,  c'est  à  la  terre  seule  qu'il  fallait  im- 
poser des  taxes.  La  suppression  des  impôts  indirects 
devait  profiter  aux  propriétaires,  selon  l'auteur  du 
mémoire;  mais  les  propriétaires  n'en  croyaient  rien, 
et  ils  avaient  raison.  » 

(Blanqui,  Histoire  de  l'Économie  politique.  Bi- 
bliographie.) 
Turgot  a  écrit,  à  l'occasion  de  ce  travail  :  Obser- 
vations sur  le  mémoire  île  M.  de  Saint-Péravy.  (\oyez 
OEuvres  complètes  dans  la  Collection  des  Principaux 
Économistes,  t.  1,  p.  418.) 

Ces  observations  sont  des  développements  et  des 
critiques  de  l'opinion  de  Saint-Péravy. 
Principes  du  commerce,  opposés  au  trafic,  développés 
par  un  homme  d'Etat.  1787,  2  vol.  in-8. 

Saint-Péravy  a  aussi  travaillé  au  Journal  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  de  Dupont  de  Nemours.  (<764 
à  1774). 

11  a  publié  dans  les  recueils  littéraires  du  temps,  et 
séparément,  des  pièces  de  vers;  un  roman  satirique  in- 
titulé :  l'Optique,  ou  les  Chinois  à  Memphis,  1673, 
in-12;  un  Traité  de  la  culture  de  différentes  fleurs  (des 
narcisses,  des  tubéreuses,  des  giroflées,  etc.).  1763.  Sa 
comédie  des  DeuxFemmes  n'a  pas  été  imprimée.  —  En 
politique,  il  a  publié  ;  Essai  sur  les  principes  à  adopter 
par  les  états  généraux  et  sur  leurs  premières  observa- 
tions, qui  n'en  seront  que  les  conséquences.  Paris,  1789, 
in-8. 

Après  sa  mort,  on  a  publié  :  Plan  de  l'organisation 
sociale  divisée  dans  ses  trois  parties  essentielles,  par 
M.  de  S.  P.  Paris,  Duplain,  1790,  2  vol.  in-8.      Jph  ti. 

'  Selon  Dupont  de  Nemours,  et  non  Saint-Peravi 
comme  l'écrit  la  France  littéraire,  etc. 
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SA  /.AT-  PJERPxE    (  Charles  -  Iri^niîr  -Castel  , 
abbé  de).  L'auteur  du  Projet  de  pair,  perpétuelle 
et  l'un  des  plus  ardents  amis  de  l'humanité  ;  na- 
quit, le  18  février  1G58,  au  château  de  Saint- 
Pierre-Église   près  de  Barllcur.  Sa  famille  était 
alliée  à  celle  du  maréchal  de  Villars.  Posses.seur 
d'un  petit  revenu,  il  se  rendit  à  Paris  pour  y  sui- 
vre la  carrière  des  lettres  et  des  sciences,  après 
avoir  embrassé  l'état  ecclésiastique,  conformément 
au  vœu  de  ses  parents.  Il  fut  reçu,  en  1C95, 
membre  de    l'Académie   française;  mais  ayant 
jugé  avec  une  juste  sévérité  Louis  XIV,  auquel  il 
reprochait  d'avoir  fait  à  ses  voisins  des  guerres 
injustes,  écrasé  les  peuples  d'impôts  et  révoqué 
l'édit  de  Nantes,  il  fut  expulsé  de  cette  compa- 
gnie, sur  la  demande  du  cardinal   de  Poiignac 
(1718).   Sur  vingt-trois  académiciens  présents  à 
la  séance  où  son  exclusion  fut  prononcée,  un  seul, 
Fontenelle,  osa  voter  en  sa  faveur.  Après  sa 
mort,  Maupertuis,  qui  lui  succéda,  ne  put  obte- 
nir l'autorisation  de  faire  son  éloge.  Ce  fut  seu- 
lement trente-deux  ans  plus  tard  que  l'interdit 
fut  levé,  et  que  d'Alembert  put  payer  un  tribut 
mérité  à  la  mémoire  du  digne  et  courageux  pré- 
décesseur de  Maupertuis.  En  1 702,  l'abbé  de  Saint- 
Pierre  avait  acheté  la  charge  de  premier  aumô- 
nier de  madame  la  duchesse  d'Orléans,  par  l'in- 
tervention de  laquelle  il  obtint  l'abbaye  de  Tiron. 
En  1712,  l'abbé  de  Poiignac  l'emmena  au  con- 
grès d'Utrecht,  où  les  difflcultés  qu'éprouvait  la 
conclusion  de  la  paix  lui  suggérèrent  l'idée  de  son 
fameux  Projet  de  paix  perpétuelle.  Ce  projet, 
l'abbé  de  Saint-Pierre  l'attribua  à  Henri  IV,  afin 
de  le  faire  accepter  plus  aisément.  L'évêque  de 
Fréjus,  depuis  cardinal  de  Fleury,  auquel  il  en 
donna  communication,  lui  répondit  :  «  Vous  avez 
oublié   un  article  essentiel,  celui  d'envoyer  des 
missionnaires  pour  toucher  le  cœur  des  princes 
et  leur  persuader  d'entrer  dans  vos  vues.  »  A  da- 
ter de  cette  époque,  l'abbé  de  Saint-Pierre  passa 
sa  vie  à  formuler  des  projets  de  réforme  qu'il  ne 
manquait  jamais  d'adresser  aux  princes  et  aux 
ministres,  avec  l'espoir  assez  naif  de   les  leur 
faire  agréer.  Ce  fut  lui  qui  employa  le  premier, 
au  dire  de  d'Alembert,  ou  qui  remit  en  usage  le 
mot  bienfaisance;  et  il  ne  se  contentait  pas  de  se 
servir  du  mot,  il  pratiquait  largement  la  vertu  que 
ce  mot  désigne  :  il  consacrait  la  plus  grande  par- 
tie de  son  revenu  au  soulagement  des  malheu- 
reux. Donner  et  pardonner,  tels  étaient  à  son 
avis  la  base  de  toute  la  morale.  L'abbé  de  Saint- 
Pierre  mourut  à  Paris,  le  27  avril  17  43,  à  l'âge 
de  85  ans.  Il  laissait  plusieurs  ouvrages  en  ma- 
nuscrit. Son  neveu  les  remit  avec  les  autres  à 
Jean-Jacques  Rousseau  pour  qu'il  en  tirât  le  meil- 
leur parti  possible.  Jean-Jacques  se  borna  à  faire 
des  extraits  du  Projet  de  paix  perpétuelle  et  de 
la  Polysynodie,  à  l'occasion  de  laquelle  l'abbé  de 
Saint-Pierre  avait  été  chassé  de  l'Académie.  «  Je 
m'en  tins  là,  dit-il,  ne  voulant  pas  m'exposer,  en 
repétant  les  censures  de  l'abbé  de  Saint-Pierre,  à 
me  faire  demander  de  quoi  je  me  mêlais.  »  {Con- 
fessions, liv.  IX). 

Le  cardinal  Dubois  avait  coutume  de  dire  des 
idées  de  l'auteur  du  Projet  de  paix  perpétuelle, 
qu'elles  étaient  les  «  rêves  d'un  homme  de  bien.  » 
Sans  doute,  les  peuples  n'ont  pas  encore  oublié 
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leurs  animosités  séculaires  ;  ils  ne  savent  pas  en- 
core assez  non  plus,  quoique  de  cruelles  expé- 
riences le  leur  aient  appris,  à  quel  point  ils  sont 
intéressés  au  maintien  de  la  paix  ;  cependant  qui 
sait  si,  grâce  aux  progrès  qui  facilitent  l'échange 
des  produits  et  la  diiïusion  des  lumières ,  grâce 
aux  chemins  de  fer,  aux  télégraphes  électriques 
et  à  la  liberté  du  commerce,  sans  parler  de  tant 
d'autres  progrès  que  chaque  jour  voit  éclore,  les 
•  rêves  d'un  homme  de  bien  »  ne  finiront  point 
par  devenir  des  réalités?  G.  de  M. 

Voici  la  liste  des  principaux  ouvrages  de  l'abbé  de 
Saint-Pierre  : 

Projet  pour  rendre  la   paix  perpétuelle   en  Eu- 
rope, etc.  Utrecht  (Paris),  17)3-1717,  3  vol.  in-12. 

Le  même  ouvrage  abrégé.  Rotterdam  (Paris),  1729, 
in-12. 

L'auteur  demandait  l'établissement  d'une  espèce  de 
sénat  ou  de  tribunal  arbitral  sous  le  nom  de  Diète  eu- 
ropéenne, composé  de  membres  de  toutes  les  nations 
civilisées,  et  qui  se  chargerait  de  mettre  lin,  sans  ef- 
fusion de  sang,  aux  différends  des  princes. 
Mémoire  pour  l'établissement  d'une  taille  propor- 
tionnellc.  1718,  in-<2  et  in-4.  Réimprimé  sous  le  titre 
de  Projet  d'une  taille  tarifée,  ni 8,  in-4. 

Ce  projet,  qui  substituait  une  taxe  ttxe  à  la  taxe  ar- 
bitraire, qui  était  habituellement  perçue,  fut  adopté 
par  plusieurs  intendants  de  provinces. 
Discours  sur  la  polysynodie.  17(8,  in-4. 

C'est  dans  cet  ouvrage  que  l'ahbé  de  Saint-Pierre 
refusait  à  Louis  XIV  le  nom  de  Grand. 
Mémoire  sur  les  pauvres  mendiants  et  sur  les  moyens 
de  les  faire  subsister,  1724,  in-8. 

Mémoire  pour  diminuer  le  nombre  des  procès.  1725, 
in-12. 

L'auteur  recommandait,  entre  autres  remèdes,  l'éta- 
blissement d'un  code  uniforme  pour  tout  le  royaume. 
Mémoire  pour  augmenter  les  revenus  des  bénéfices. 
472.5,  in-8. 
Projet  pour  perfectionner  l'éducation.  1728,  in-12. 

C'est  dans  la  préface  de  cet  ouvrage  que  le  mot 
bienfaisance  se  trouve  employé  pour  la  première  fois. 
Projet  pour  perfectionner  l'orthographe  des  langues 
de  l'Europe.  1730,  in-8. 

L'auteur  propo.salt  d'adopter  un  système  d'orthogra- 
phe conforme  à  la  prononciation,  de  marquer  la  quan- 
tité des  syllabes,  etc.,  et  comme  il  appliquait  son  sys- 
tème à  ses  ouvrages,  il  les  rendait  extrêmement  diffi- 
ciles à  déchifl'rer. 

Ouvrages  de  politique  et  de  morale.  Rotterdam,  1738, 
4741,  10  vol.  in-12. 

C'est  le  recueil  de  la  plupart  de  ses  opuscules. 
Annales  politiques.  Nouv.  édit.  Genève  (Lyon,  Du- 
plain),  1767,2  vol.  in-8. 

Extrait  résumé  de  ses  écrits  et  «le  ses  vues. 
Alletz  a  publié  :  Les  rêves  d'un  homme  de  bien  qui 
r^euvent  ie  réaliser,  ou  les  Vues  utiles  et  praticables  de 
l'abbé  de  Saint-Pierre.  Paris,  1775,  in-12. 
Compilation  par  ordre  alphabétique. 
On  cite  encore  de  lui  un  écrit  intitulé  Mémoire  sur 
les  billets  d'Etat. 

SAINT-SIMON  {Chxvm-UEmi,  comte  de).  Né 
à  Paris,  le  17  octobre  1760^;  mort  à  Paris,  le 
19  mai  1825.  Le  comte  Henri  de  Saint-Simon,  ou 
plutôt  Henri  Saint-Simon,  comme  il  a  signé  lui- 
même  la  plupart  de  ses  écrits,  descendait  de  l'an- 
cienne famille  de  Saint-Simon,  qu'il  faisait  re- 
monter jusqu'à  Charlemagne.  Après  avoir  reçu 
une  éducation  brillante,  qui  fut  en  partie  dirigée 

1  Date  donnée  par  la  Biographie  des  contemporains, 
qui  a  été  en  cela  mieux  informée,  selon  toute  probabi- 
lité, que  d'autres  qui  ont  écrit  :  avril  17G0. 
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par  d'Âlembert,  il  voulut  suivre  la  carrière  mili- 
taire ,  à  laquelle  il  était  naturellement  destiné 
jiar  sa  naissance.  A  peine  entré  dans  l'âge  de 
l'adolescence,  il  obtint  une  compagnie  de  cava- 
lerie, partit  pour  la  guerre  d'Amérique  avec  son 
cousin  Claude-Henri,  duc  de  Saint-Simon,  et  ser- 
vit quelque  temps  sous  Washington  et  Bouille. 
Mais  la  guerre  ne  l'absorbait  pas  entièrement; 
car  à  l'âge  de  19  ans,  il  envoyait  au  vice-roi  du 
Mexique  un  mémoire  sur  la  jonction  des  deux 
Océans  au  travers  de  l'isthme  de  Panama.  De 
retour  en  France,  en  1783,  il  fut  nommé  colonel 
du  régiment  d'Aquitaine;  néanmoins,  quelques 
années  après,  il  quitta  la  carrière  militaire  pour 
s'occuper  de  réformes  sociales.  «  La  guerre,  en 
elle-même,  ne  m'intéressait  pas,  dit-il,  dans  son 
autobiographie;  mais  le  seul  but  de  la  guerre 
m'intéressait  vivement,  et  cet  intérêt  m'en  faisait 
supporter  les  travaux  sans  répugnance...  Ma  vo- 
cation n'était  pas  d'être  soldat  ;  j'étais  porté  à  un 
genre  d'activité  contraire.  Étudier  la  marche  de 
l'esprit  humain,  pour  travailler  ensuite  au  per- 
fectionnement de  la  civilisation,  tel  fut  le  but  que 
je  me  proposais.  »  Cette  mission  de  réformateur, 
il  se  l'était  donnée  en  entrant  pour  ainsi  dire  dans 
la  vie  intellectuelle;  car  il  raconte  qu'à  l'âge  de 
17  ans,  il  se  faisait  éveiller  par  son  domestique 
avec  ces  mots  énormément  prétentieux  :  «  Le- 
vez-vous, monsieur  le  comte,  vous  avez  de  gran- 
des choses  à  faire.  » 

Lorsque  la  révolution  éclata,  Saint-Simon  était 
en  Espagne  ;  il  avait  proposé  au  gouvernement  de 
ce  pays  un  plan  de  canal  de  Madrid  à  la  mer,  pour 
la  construction  duquel  il  émettait  l'idée  d'utiliser 
l'armée.  Revenu  à  Paris,  il  ne  se  mêla  point  de 
politique  ;  mais  il  s'associa  avec  le  comte  Redern 
pour  spéculer  sur  les  biens  nationaux  :  ses  opé- 
rations furent  couronnées  de  succès  ^  Saint-Si- 
mon alors  ambitionnait  une  grande  fortune  pour 
le  succès  de  ses  projets.  «  Je  désirais  la  fortune, 
dit-il ,  dans  ses  Mémoires ,  seulement  comme 
moyen  d'organiser  un  grand  établissement  d'in- 
dustrie, fonder  une  école  scientifique  de  perfec- 
tionnement, contribuer  en  un  mot  au  progrès  des 
lumières  et  à  l'amélioration  du  sort  de  l'huma- 
nité. »  Ces  paroles  sont  d'accord  avec  les  actes  de 
sa  vie.  Quant  aux  événements  de  la  révolution,  il 
les  considérait  comme  secondaires,  par  rapport  à 
son  plan  de  réorganisation  sociale;  toutefois  cette 
impassibilité  ne  le  mit  pas  à  l'abri  de  la  tour- 
mente. Par  suite  d'une  méprise  résultant  d'une 
ressemblance  de  noms,  un  mandat  d'arrêt  fut 
lancé  contre  lui  ;  et,  comme  il  était  absent  de  Pa- 
ris, le  maître  de  l'hôtel  où  il  logeait  en  dernier  lieu 
fut  rendu  responsable  de  son  absence  et  incarcéré. 
Saint-Simon,  informé  de  cette  circonstance,  alla 
aussitôt  se  constituer  prisonnier.  La  méprise  ne 
fut  cependant  pas  reconnue,  et  il  ne  dut  sa  liberté, 

1  Deux  biographies,  que  nous  avons  sous  les  yeux,  ne 
sont  pas  tout  à  l'ait  d'accord  à  cet  égard.  M.  Louis  Rey- 
baud  dit  que  Saint-Simon  se  retira  seulement  avec  144 
mille  francs.  L'auteur  anonyme  de  la  Biographie  con- 
temporaine, 1830,  qui  parait  avoir  connu  Saint-Simon 
et  qui  est  un  de  ses  disciples,  dit  que  les  opérations  des 
deux  associés  avaient  été  couronnées  d'un  plein  succès. 
C'est  ce  que  semblerait  prouver  le  train  de  vie  ulté- 
rieur mené  par  Saint-Simon  pendant  quelques  années. 
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onze  mois  après,  et  peiit-ètro  son  salut,  qu'aux 
événements  du  9  theiinidor. 

Tout  en  s'occiii);int  d'alVaircs  dans  ces  temps 
orageux,  Saint-Simon  reclierrhail  la  société  dus 
Bavants  ,  et  il  so  lia  avec  la  plupart  de  ceux 
qui  illustraient  la  France,  et  entre  autres  avec  le 
célèbre  Monge.  A  cette  époque,  le  dévouement  de 
Saint-Simon  à  la  science  se  traduisit,  au  dire  de 
la  Biographie  des  contempornins,  par  une  ollre 
des  plus  généreuses.  Il  avait  souvent  entendu  dire 
à  ses  doctes  amis  qu'il  ne  leur  manquait  que  de 
l'argent  poiu*  l'aire  faire  un  grand  pas  aux  sciences 
et  à  l'éducation  publique.  Il  mit  un  jour  100  mille 
francs  à  leur  disposition  ;  mais  après  bien  des  dé- 
bats, ils  ne  purent  s'entendre  sur  l'emploi  de  cet 
argent.  Saint-Simon  leur  reprochait  d'avoir  plus 
besoin  d'idées  générales  et  de  vues  philosophiques 
que  d'argent.  Dès  ce  moment,  il  ne  se  contenta 
plus  d'être  le  centre  matériel  et  l'instrument  des 
savants ,  il  entreprit  de  les  guider  lui-même  en 
allant  à  la  recherche  de  ces  idées  générales  qui  leur 
manquaient,  selon  lui.  Cette  résolution  prise,  il 
abandonna  la  carrière  financière  ;  et,  moyennant 
une  forte  somme,  qui  toutefois  était  très  inférieure 
à  celle  qu'il  avait  pu  attendre  d'une  liquidation  l'é- 
gulière,  il  renonça  à  tous  ses  droits  dans  les  opé- 
rations qu'il  avait  faites  en  commun  avec  le  comte 
de  Redern.  C'était  en  1797;  et  il  avait  trente- 
sept  ans.  11  entreprit  alors  de  refaire  son  éduca- 
tion. Dans  ce  but,  il  alla  prendre  successivement 
domicile  auprès  de  l'École  polytechnique  (1801)  et 
de  l'Ëcolede  médecine,  et  chercha  à  attirer  chez  lui 
les  professeurs  et  les  savants  par  tous  les  moyens 
en  son  pouvoir  :  «  Grande  chère,  dit-il,  bon  vin, 
beaucoup  d'empressement  avec  les  professeurs,  me 
procurèrent  toutes  les  facilités  que  je  pouvais  dé- 
sirer. H 

Saint-Simon  se  mit  ensnite  à  voyager,  pour  con- 
tinuer son  instruction  par  l'expérience.  Il  parcou- 
rut l'Angleterre  et  l'Allemagne,  toujours  pour  re- 
chercher les  idées  générales  dont  il  avait  besoin. 
11  reconnut,  en  passant  le  détroit,  après  la  paix 
d'.\miens,  que  les  Anglais  n'avaient  «  aucune 
idée  capitale  sur  le  chantier.  »  11  trouva  aussi  que 
la  science  générale  était  dans  les  langes  du  mys- 
ticisme en  Allemagne;  mais  il  conçut  des  espé- 
rances pour  le  progrès  de  cette  science  en  voyant 
ce  pays  passionné  dans  cette  direction  scienti- 
fique. C'est  à  cette  époque  que  se  rattache  sa  vi- 
site à  madame  de  Staël,  à  Coppet,  en  Suisse,  et 
la  proposition  étrange  qu'il  lui  fit  :  «  Madame , 
dit-il,  vous  êtes  la  femme  la  plus  extraordinaire 
du  monde,  comme  j'en  suis  l'homme  le  plus  ex- 
traordinaire :  à  nous  deux  nous  ferions  sans  doute 
un  enfant  encore  plus  extraordinaire.  »  Madame 
de  Staël ,  qui  avait  l'esprit  bien  fait,  se  borna  à 
rire  de  l'excentricité  du  voyageur. 

A  son  retour,  Saint-Simon  voulut  expérimen- 
ter une  autre  condition  sociale  et  se  marier.  Il 
épousa  mademoiselle  deChampgrand,  qui  fut  plus 
tard  madame  de  Bawr.  «  Je  voulais,  dit-il  lui- 
même,  user  du  mariage  comme  d'un  moyen  pour 
étudier  les  savants.  »  Au  mariage  succédèrent 
donc  les  dîners,  les  soirées,  les  bals,  c'est-à-dire 
des  expériences  fort  coûteuses,  dans  lesquelles  il 
dissipa,  en  douze  mois,  le  reste  de  sa  fortune. 
Voici  comment  nous  le  dépeint  M.  Louis  Reybaud, 
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■  dans  cette  phase  de  sa  vie  (voyez  à  la  bihliogra- 
I  phie)  :  «  Calme  au  milieu  du  bruit,  jugeant  les 
autres  sans  être  jugé,  essayant  toutes  choses,  le 
mal  et  le  bien,  le  jeu,  l'orgie,  l'entretien  dé- 
cent, la  discussion  élevée,  pour  avoir  l'expérience 
de  tous  les  caractères  et  de  toutes  les  positions; 
gastronome,  débauclié,  prodigue,  mais  par  sys- 
tème plutôt  que  que  par  intérêt,  Saint-Simon  vé- 
cut en  un  an  cinquante  années;  il  se  précipita 
dans  la  vie  au  lieu  d'y  marcher,  afin  d'acquérir 
avant  le  temps  la  science  du  vieillard;  il  usa  et 
abusa  de  tout,  pour  pouvoir  faire,  un  jour,  tout 
entrer  dans  ses  calculs.  «  «  Son  but  alors  était  at- 
teint, dit  de  son  côté  son  disciple  de  la  Biogra- 
phie des  conlcmporains.  11  avait  réuni  tous  les 
matériaux  sur  lesquels  son  génie  devait  s'exercer, 
et  il  poursuivit  sa  carrière  sans  se  laisser  distraire 
par  les  regrets  des  biens  matériels  qu'il  avait  per- 
dus; car  cette  perte,  il  l'avait  prévue  et  voulue.  ■ 

Ruiné,  Saint-Simon  commença  à  faire  la  plus 
dure  des  expériences,  celle  de  la  misère.  Il  se  mit 
à  écrire,  pour  développer  ses  idées,  qu'il  avait  com- 
mencé à  exposer  en  1803,  dans  ses  Lettres  d'un 
habitant  de  Genève.  Il  produisit  l'Introduction 
aux  travaux  scientifiques  du  dix-neuvième  siè- 
cle, et  ses  Lettres  au  Bureau  des  longitudes, 
provoquées  par  un  programme  de  Napoléon,  qui 
avait  demandé  à  l'Institut  l'état  actuel  de  la 
science,  et  les  moyens  à  employer  pour  lui  faire 
faire  des  progrès.  On  trouve  dans  ces  écrits  le 
germe  du  système  industriel  qu'il  développa  dix 
ans  plus  tard.  11  produisit  à  la  même  époque  quel- 
ques autres  ('crits  de  philosophie  scientifique  que 
sa  situation  voisine  de  l'indigence  ne  lui  permit 
pas  de  faire  imprimer.  (Voyez  à  la  bibliographie.) 

La  restauration  trouva  Saint-Simon  simple  co- 
piste au  mont-de-piété,  faisant  face  à  de  modestes 
besoins  et  aux  frais  que  lui  occasionnaient  ses  re- 
cherches et  ses  écrits  avec  le  minime  produit  de 
son  emploi,  la  pension  alimentaire  que  lui  faisait 
sa  famille,  et  quelques  secours  plus  ou  moins  dé- 
guisés sous  la  forme  de  prêts.  Vers  la  même  époque, 
un  de  ses  anciens  employés,  M.  Diard,  le  recueil- 
lit dans  sa  maison,  l'obligea  à  quitter  sa  place  au 
mont-de-piété  comme  indigne  de  lui,  et  fit  même 
les  frais  de  ses  premiers  écrits.  Le  libéralisme  et 
l'indépendance  de  son  esprit  l'éloignèrent  du 
pouvoir  dont  l'aurait  facilement  rapproché  son 
nom  et  son  origine.  Il  n'avait  rien  demandé  à 
l'ouipire  ;  il  ne  demanda  rien  à  la  restauration. 
En  1814,  dans  Idi  Réorganisation  de  la  société 
européenne,  il  conseillait  aux  peuples  d'Europe 
d'adopter  le  régime  parlementaire,  et  de  con- 
stituer un  parlement  européen  pour  traiter  et 
décider  dans  leurs  affaires  générales.  L'an  d'après, 
il  défendait  les  propriétaires  des  biens  nationaux. 

A  partir  de  1817,  Saint-Si mou  composa  la  série 
de  ses  travaux  plus  spécialement  d'ordre  écono- 
mique, ceux  où  se  trouvent  ces  vues  sociales  qu'a 
plus  tard  développées,  en  s'en  écartant  souvent, 
l'école  saint-simonienne.  De  1817  à  1822  il  publia 
successivement  plusieurs  volumes  :  l'Industrie^ 
l'Organisateur,  le  Politique,  le  Système  indus- 
triel ',  le  Catéchisme  des  industriels.  En  1 8 1 9 , 
il  fit  paraître  sa  célèbre  brochure  intitulée  la  Para- 
bole, dans  laquelle  il  disait  que,  si  la  France  venait  a 
perdre  ses  cinquante  premiers  physiciens ,  ses  ciu- 
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quante  premiers  peintres,  ses  cinquante  premiers 
poètes,  etc.,  en  tout  ses  trois  mille  premiers  sa- 
vants,  artistes  et  industriels,  il  faudrait  à  la  France 
au  moins  une  génération  pour  réparer  ce  malheur, 
tandis  que  si ,  elle  perdait  la  famille  royale ,  les 
grands  officiers,  les  cardinaux  ,  les  archevê- 
ques, etc.,  et  les  dix  mille  propriétaires  les  plus 
riches,  en  tout  trente  mille  individus,  réputés  les 
plus  importants  de  l'État,  la  France  trouverait  fa- 
cilement à  les  remplacer,  qu'elle  pourrait  en  res- 
sentir du  chagrin,  mais  qu'à  coup  sûr  elle  n'en  res- 
sentirait aucun  mal.  Cette  moquerie  eut  du  re- 
tentissement. Saint-Simon  fut  poursuivi  devant 
les  tribunaux  et  fut  acquitté  par  le  jury.  —  En 
somme  ,  la  conclusion  générale  de  ces  ('crits 
était  :  l'abolition  du  régime  féodal  et  militaire; 
l'avénement  du  régime  industriel;  la  direction 
des  intérêts  généraux  à  donner  aux  capacités  in- 
dustrielles ,  et  la  substitution,  dans  l'avenir,  du 
travail  sociétaire  au  travail  salarié. 

La  publication  de  ces  ouvrages  n'eut  lieu  que 
difficilement,  à  la  suite  de  démarches  pénibles 
et  quelquefois  humiliantes.  C'est  ainsi  qu'ayant 
fait  connaître  dans  des  circulaires  le  nom  de  quel- 
ques banquiers  souscripteurs  à  V Industrie,  ceux- 
ci  déclarèrent  qu'en  acceptant  l'ouvrage  de  Saint- 
Simon,  ils  avaient  entendu  faire  acte  d'aumône  et 
non  de  sympathie  (voyez  à  la  bibliographie).  Son 
ami  Diard  élant  mort,  Saint-Simon  resta  sans 
ressources.  Voici  comment  il  parle,  dans  ses  mé- 
moires, de  celte  époque  de  détresse  :  «  Depuis 
quinze  jours  je  mange  du  pain  et  je  bois  de  l'eau  ; 
je  travaille  sans  feu,  et  j'ai  vendu  jusqu'à  mes  habits 
pour  fournir  aux  frais  des  copies  de  mon  travail. 
C'est  la  passion  de  la  science  et  du  bonheur  public; 
c'est  le  désir  de  terminer,  d'une  manière  douce , 
l'effroyable  crise  dans  laquelle  toute  la  société 
européenne  se  trouve  plongée,  qui  m'ont  fait 
tomber  dans  cet  état  de  détresse.  Aussi  c'est  sans 
rougir  que  je  peux  l'aire  l'aveu  de  ma  misère  et 
demander  les  secours  nécessaires  pour  me  mettre 
en  état  de  continuer  mon  œuvre.  »  Un  jour  cepen- 
dant le  couragel'abandonna et  ilattenta  à  sesjours. 
Il  se  tira  un  coup  de  pistolet  le  dimanche  9  mars 
1823,  dans  le  logement  qu'il  occupait  rue  Riche- 
lieu, 34;  mais  la  balle  n'avait  atteint  aucune  des 
parties  organiques ,  et  il  ne  perdit  qu'un  œil. 
Ayant  repris  courage,  il  acheva  d'écrire  le  Nou- 
veau christianisme  qu'édita  un  peu  plus  tard 
M.  Olinde  Rodrigues,  son  disciple.  Mais  bientôt  sa 
santé  alla  en  dépérissant;  en  1825  les  souffrances 
redoublèrent  et  il  mourut  le  19  mai,  rue  du  Fau- 
bourg-Saint-Martin, 9,  dans  les  bras  de  quelques 
disciples  (entre  a. très  M.  A.  Comte  et  M.  Olinde 
Rodrigues),  occupé  jusqu'au  dernier  moment  de 
l'avenir  de  ses  idées  et  des  moyens  de  les  pro- 
pager, car  quelques  minutes  avant  de  mourir  il  se 
préoccupait  des  moyens  de  fonder  et  de  faire 
réussir  le  Producteur  qui  fut,  après  lui ,  l'organe 
de  son  école.  Saint-Simon  avait  65  ans  lorsqu'il 
mourut.  Sa  famille  ne  parut  point  à  ses  derniers 
moments,  et  ce  turent  ses  disciples  qui  firent  les 
frais  de  ses  funérailles. 

Ajirès  avoir  parcouru  rapidement  les  phases  de 
cette  vie  originale,  et  à  tout  pi-eiulre  respectable 
par  ses  illusion.-  iiiémes  et  par  son  dévouement  à  la 
cause  de  l'humaiiilé,  essayons  de  résumer  en  quel- 
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ques  mots  l'ensemble  des  idées  de  ce  philosophe. 
Saint-Simon  croyait  à  la  disparution  de  la  guerre, 
et  comme  consi  quence  à  la  disparution  de  tous 
les  abus  dans  le  domaine  du  travail.  C'est  ce  qu'il 
appelait  la  cessation  de  l'exploitation  de  l'homme 
par  l'homme,  formule  dont  on  a  plus  tard  abu,sé. 
Selon  lui,  l'humanité  représentée  par  les  sociétés 
les  plus  civilisées  tend  à  l'association  universelle 
de  tous  les  hommes,  dans  tous  les  ordres  de  re- 
lation, et  sous  la  triple  direction  des  sciences, 
des  beaux -arts  et  de  l'industrie.  Les  pouvoirs 
chargés  de  diriger  l'humanité  parvenue  à  l'état 
d'as.sociation  ne  peuvent  être  tenus  que  par  les 
hommes  les  plus  capables  de  se  placer  au  point 
de  vue  des  sciences,  des  beaux-arts  et  de  l'indus- 
trie, qui  sont  les  trois  grands  aspects  de  l'unité  hu- 
maine ,  de  l'unité  sociale. 

Saint-Simon,  au  début  de  sa  carrière  philoso- 
phique, avait  repoussé  les  idées  religieuses.  11  y 
revint  plus  tard  et  voulut  placer  ses  conceptions 
sous  leur  autorité ,  pensant  que  la  religion  était 
une  manière  d'être  essentielle  à  l'homme.  Toute- 
fois, dans  son  Nouveau  christianisme ,  il  accusa 
le  catholicisme  et  le  protestantisme  d'être  hé- 
rétiques et  de  méconnaître  la  vraie  base  de  la  reli- 
gion, la  fraternité  ;  et  il  proclama  la  nécessité 
d'une  expression  religieuse  nouvelle.  Mais  il  mou- 
rut avant  d'avoir  nettement  formulé  quelle  devait 
être  cette  expression.  C'est  en  voulant  compléter 
l'idée  de  Saint-Simon  et  la  traduire  sous  forme 
de  dogme  que  l'école  saint-siuionienne  s'est  le 
plus  égarée,  et  plus  égarée  peut-être  que  ne  l'eût 
fait  Saint-Simon  lui-même.  Dans  le  domaine  éco- 
nomique et  social,  ses  disciples  ont,  ce  nous  sem- 
ble, erré  d'une  façon  analogue,  en  voulant  refon- 
dre la  société  d'après  un  plan  que  le  maître  n'avait 
pas  entrevu  et  qu'ils  n'ont  pas  su  formuler  eux- 
mêmes.  Un  des  caractères  remarquables  des  idées 
de  Saint-Simon, c'est  la  supériorité  qu'il  a  reconnue, 
au  point  de  vue  social,  aux  hommes  de  travail. 
En  cela,  il  a  fait  œuvre  d'Économiste,  et  montré 
qu'il  avait  l'intelligence  de  la  tendance  naturelle 
et  vraie  des  sociétés;  mais  il  s'est  égaré  ,  chemin 
faisant,  dans  une  confusion  de  la  religion  et  de 
l'industrie,  qui  ont  fait  aboutir  ses  disciples  à  une 
théocratie  despotique.  Voyez  les  articles  Associa- 
tion, Bazard,  Enfantin,  Rodrigi.ies,  Socialisme  , 
Utopie  ,  etc.  Joseph  Garnier. 

Lettre  d'un  habitant  de  Genève  à  ses  contemporains. 
Genève,  1802,  selun  M.  Reybaud  (Éludes  sur  tes  réfor- 
mateurs); 1803,  selon  M.  Beucliot  {Biogr.  universelle'), 
et  M.Quérard  (France  lilléraire);  un  petit  vol.  in-<2. 
Reproduit  dans  ses  OEuvres,  1832  (voyez  plus  bas), 
par  Ulinde  Rodrigues. 

Introduction  aux  travaux  scientifiques  du  dix-neu- 
vième siècle,  luiprm.  Sberff,  1807,  2  vol.  in-4.  (Tiré  à 
cent  exemplaires  seulement.) 

Ces  deux  écrits  coiitienneiit  en  germe  les  idées  que 
Saint-Simon  a  développées  dans  la  suite.  Dans  le  pre- 
mier, Saint-Simon  faisait  ressoitir  ce  jinncipe  que 
la  direction  de  la  société  doit  appartenir  aux  plus 
capables.  Dans  le  second,  il  soutient  la  théorie  de  la 
perfectibilité  indélinie. 

ftéorganisation  de  la  société  européenne,  ou  de  la  né- 
ceisilé  et  des  moyens  de  rassembler  les  peuples  de  l'Eu- 
rope en  un  seul  corps  politique,  en  conservant  a  cha- 
cun sa  nalionalilé,  par  llonii  Saint-Simon  et  Augustin 
Tlueny,  .son  clèvc.  2*-'  édition,  (SI-1;  Paris,  Egroii  ;  De- 
launay,  brocb.  in-8,  de  H2  pages.  (Voyez  ci-dessus.) 
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L'Industrie,  ou  Discussions  poliliqucs,  morales  et 
}-)hilosoi>hii)nes  clans  l'inlérét  Je  (OUI  /«s  hommes  livrés 
à  lies  irdVdUT  utiles  et  indéjiendants.  Tomes  1  et  11,  l'a- 
lis,  au  liureau  de  l'administration,  1817,  2  vol.  in-8.  11 
a  été  publié  la  mémo  année  sous  \c.  mémo  titre  une  iuo- 
cliure  in-î  de  io  pages.  «  H  parait,  dit  M.  Oi'c<"a>'l  '''""^ 
la  France  littéraire,  que  cette  brocliuie  forme  le  t.  111 
de  la  collection  précédente,  car  l'année  suivante  il  a  été 
publié,  .sous  le  même  titre,  le  premier  cahier  d'un  t.  IV. 
Paris,  Verdière,  1819,  in-8  do  l(!8  pages.  » 

Le  premier  volume  n'est  autre  que  le  recueil  de  trois 
opuscules  publiés  dans  la  même  année.  11  ont  été  réunis 
sans  qu'il  y  eût  réimpression,  en  un  seul  volume.  11  n'y 
a  de  changé  que  le  titre  de  la  collection,  qui  était  d'a- 
bord :  L'industrie  littéraire  et  scientifique  liguée  avec 
l'industrie  commerciale  et  manufacturière,  ou  opi- 
nions sur  les  finances,  la  politique,  la  morale  et  la  phi- 
losophie, dans  l'intérêt  de  tous  les  hommes  livrés  à  des 
travaux  utiles  et  indépendants.  Le  premier  écrit  for- 
mant la  première  partie  du  tome  I  est  intitulé  :  Finan- 
ces, par  M.  (Cam.)  Saint-Aubin,  ln-8  de  U  feuilles.  La 
2'  partie  est  intitulée  :  Politique,  par  A.  Thierry,  fils 
adoptif  de  H.  Saint-Simon,  ln-8  de  8  feuilles  1/2.  La 
3'^  partie  est  encore  intitulée  :  Finances,  par  M.  (Cam.) 
Saint-Aubin.  In-8  de  6  feuilles  deux  tiers.  Saint-Simon 
avait  aussi  pour  collaborateur  M.  Auguste  Comte. 

Cet  ouvrage  avait  pour  épigraphe  :«Tout  par  l'in- 
dustrie, tout  pour  elle.  »  Saint-Simon  publia  les  noms 
de  quelques  banquiers  qu'il  présenta  comiuc  ses^oMs- 
cripteurs;  mais  ces  banquiers,  parmi  lesquels  figu- 
raient MM.  Coitier,  Vassal,  Henisch,  iJlanc,  Hotiin- 
guer,  Gros-Uavillier,  Delessert,  Périer,  Guerin  de 
Foncin,  déclarèrent  qu'en  acceptant  ils  avaient  en- 
tendu faire  acte  d'aumône  et  non  de  sympathie  pour 
les  idées  de  l'auteur. 

La  Politique,  par  une  société  de  gens  de  lettres.  Mé- 
langes, tomes  I  et  11,  au  bureau,  chez  Corréard,  (819, 
<2  numéros  formant  2  vol.  in-8. 

Cet  ouvrage,  qui  a  paru  périodiquement,  devait 
être  divisé  en  quatre  parties,  chacune  ayant  sa  pagi- 
nation particulière  :  politique  pure,  —  politique  litté- 
raire, —  politique  scientifique,  —  mélanges.  La  der- 
nière partie  seulement  a  été  publiée.  M.  Quérard 
donne  pour  collaborateur  à  Saint-Simon,  M.  A.-L. 
Lachevardière ,  ancien  consul  de  France.  Quelques 
articles  ont  été  tirés  à  part. 

L'Organisateur,  par  H.  Saint-Simon.  Paris,  1819  et 
4820. 

Publié  irrégulièrement  et  de  la  manière  la  plus 
confuse.  L'ouvrage  complet  forme  un  volume  de  203 
pages;  pour  le  réunir,  il  faut  avoir  la  troisième  édi- 
tion de  la  première  livraison  et  la  seconde  édition  de 
la  deuxième  livraison. 

C'est  dans  la  prenjière  livraison  que  se  trouve  l'ar- 
ticle intitulé  :  Parabole,  qui  Ht  du  bruit,  pour  lequel 
l'auteur  fut  traduit  devant  les  tribunaux  et  acquitté. 
H  publia  à  ce  sujet  :  Lettre  de  Saint-Simon  aux  jurés 
qui  doivent  prononcer  sur  l'accusation  intentée  con- 
tre lui.  Paris,  1820,  in-8  de  44  pages.  Cette  première 
livraison  de  l'Organisateur  a  eu  deux  autres  éditions 
sous  ces  divers  titres  :  L'Organisateur,  première  li- 
vraison, seconde  édition,  augmentée  de  deux  lettres 
importantes.  1819,  Ai  pages;  —  L'Organisateur,  pre- 
mière livraison,  troisième  édition,  augmentée  d'une 
Esquisse  du  nouveau  système  politique.  1819,  6i  pag. 
M.  Olinde  Rodrigue-s  l'a  reproduit  dans  les  OEuvres 
de  Saint-Simon,  et  en  a  donné  une  S"  édition  en  I8i8, 
après  la  révolution  de  iS'iS,  sous  le  titre  de  Paroles 
d'un  mort  ^Anonyme).  Paiis,  Chaix,  in-S  de  11  pag. 
Nous  en  avons  publié  le  passage  le  plus  intéressant 
dans  le  Journ.  des  Econ.,  tome  XX,  p.  290. 
Du  système  industriel,  par  H.  Saint-Simon,  l"  partie. 
Paris,  Kenouanl,  1821,  1  vol.  in-8  de  31 1  pages.  2'  par- 
tie. Paris,  l'auteur,  1821,  1  vol  in-8  de  220  pages.  3"  par- 
tie. Paris,  Moreau,  1822,  in-8  composé  de  trois  brocliu- 
res,  dont  la  pagination  ne  se  suit  pas 
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La  première  partie  a  pour  épigraphe  :  «  Aimez-vous 
et  secourez-vous  les  uns  les  auire.i.  ..  C'est  la  réim- 
pression de  û'wov&cê  Lettres,  lilhographiées  ou  impri- 
mées, adressées  aux  industriels,  aux  cultivateurs 
aux  fabricants,  aux  négociants,  etc.;  une  est  adres- 
sée au  roi,  trois  aux  députés  qui  sont  industriels-  le 
tout  avec  une  préface  et  un  épilogue  sous  le  titre  ; 
Adresses  aux  philanthropes. — On  lit  surlacouverturo 
de  la  troisième  livraison  de  la  seconde  partie  :  .<  J'é- 
cris pour  les  industriels  contre  les  courtisans  et  con- 
tre les  nobles,  c'est-à-dire  j'écris  pour  les  abeilles 
contre  les  frelons.  »  Il  a  été  imprimé  séparément  : 
Deux  lettres  à  MM.  les  électeurs  du  département  de 
la  Seine  qui  sont  producteurs.  Paris,  Moreau,  1822, 
in-8  de  16  pages;  —  Première  opinion  politique  des 
industriels.  1821,  in-8  de  16  vages;  —  Henri  Saint- 
Simon  à  MM.  les  ouvriers.  1821,  in-8  de  8  pages;  — 
Travaux  philosophiques,  scientifiques,  ayant  pour 
objet  de  faciliter  la  réorganisation  de  la  société  eu- 
ropéenne. (Extrait  du  t.  ill.;  1822,  in-8  de  20  pages. 
Suite  des  travaux  ayant  pour  objet  de  fonder  le  sys- 
tème industriel  du  contrat  social.  Paris,  impr.  de  Lau- 
rens  aine,  1822,  in-8  de  192  pages. 
Écrit  mentionné  par  M.  Quérard. 
Catéchisme  des  industriels.  Paiis,  impr.  Setier,  1822 
et  1823,  4  cahiers  formant  422  pages. 

Saint-Simon  avait  pour  collaborateur  dans  cet  écrit, 
qui  ne  fut  pas  terminé,  M.  Auguste  Comte. 
Opinions  littéraires,  philosophiques  et  industrielles. 
Paris,  Bossange,  1825,  I  vol.  in-8  de  392  pages. 

Saint-Simon  eut  pour  collaborateurs  dans  cet  ou- 
vrage MM.  Léon  Halévy,  Olinde  Rodrigues,  J.-B.  Du- 
vergier,  avocat,  et  le  docteur  BaïUy,  de  Blois.  Le 
livre  a  pour  épigraphe  :  «  L'âge  d'or  qu'une  aveugle 
tradition  a  placé  jusqu'ici  dans  le  passé  est  devant 
nous.  » 

Nouveau  christianisme  :  Dialogue  entre  un  conser- 
vateur et  un  novateur.  Paris,  Bossange;  Sautelet,  1825, 
broch.  in-8  de  104  pages. 

C'est  le  dernier  écrit  de  Saint-Simon.  11  a  pour  épi- 
graphe :  «  Celui  qui  aime  les  autres  a  accompli  la  loi. 
Tout  est  compris  en  abrégé  dans  cette  parole  :  Tu  ai- 
meras ton  prochain  comme  toi-même.  »  Le  livre  con- 
tient un  avant-propos  par  M.  Olinde  Rodrigues. 
Exposition  de  la  doctrine  de  .Saint-Simon.  Paris, 
É\erat,  1830  et  1832. 

Le  l^'  volume  a  eu  trois  éditions  et  le  second  deux. 
On  a  dit  la  part  qui  y  avait  été  prise  par  divers  disci- 
ciples  à  l'article  Enfantin.  Cette  exposition  contient 
plutôt  les  vues  des  deux  chefs  de  l'école,  MM.  Bazard 
et  Enfantin,  que  celles  de  Saint-Simon,  dont  ils  s'ins- 
piraient et  dont  ils  s'écartaient  aussi  à  beaucoup 
d'égards. 

OEuvres  de  H.  Saint-Simon.  Paris,  Naquet,  1832,  t.  I 
et  11,  2  vol.  in-8. 

Cette  collection,  publiée  par  M.  Olinde  Rodrigues, 
après  sa  séparation  de  l'école  (voyez  Rodrigues),  con- 
tient :  Lettres  d'un  habitant  de  Genève,  etc.  1803; 
Parabole,  18\9;  Nouveau  christianisme,  1825;  Caté- 
chisme politique  des  industriels,  1 824  ;   Vues  sur  la 
propriété  et  la  législation,  iSiS;  précédés  de  frag- 
ments de  l'histoire  de  sa  vie,  écrite  par  lui-même. 
Saint-Simon  a  encure  éci'it  :  Lettre  au  bureau  des 
longitudes  et  à  la  première  classe  de  l'Institut.  Paris, 
impr.  de  Sherff,  1808,  broch.  in-4  de  75  pages.  —  Mé- 
moire sur  l'Encyclopédie,  ln-8.  Prospectus  d'une  nou- 
velle encyclopédie.  1810.  —  Lettres  de  He7iri  de  Saint- 
Simon  à  MM.  Comte  et  Dunoyer,  insérées  dans  le  1. 111 
du  Censeur  européen,  p.  334  à  356.  —  Prospectus  d'un 
ouvrage  qui  n'a  pas  paru  et  ayant  pour  titre  :  Défenseur 
des  propriétaires  des  domaines  nationaux,  de  la  charte 
et  des  idées  libérales.  1815.  —  Profession  de  foi  des  au- 
teurs de  l'ouvrage  annoncé  sous  le  titre  :  Défenseur,  etc., 
au  sujet  de  l'invasion  du.  territoire  français  par  Na- 
poléon Bonaparte.  Paris,  Cellot,  mars  1815,  in-8  de 
l  8  pages,  réimprimé  après  les  cent  jours  sous  ce  titre  : 
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Profession  de  foi  du  comte  de  Sainl-Simon  au  sujet  de 
l'invasion  du  territoire  français  par  Napoléon  Bona- 
parte. Paris,  Cellot,  18IS,  4  pages  in-8.  —  Opinion  sur 
les  mesures  à  prendre  contre  la  coalition  de  1815,  par 
H.  Saint-Simon.  181S.  in-8  de  H  pages.  —  Quelques 
idées  soumises  par  M.  de  Saint-Simon  à  l'assemblée 
générale  de  la  société  d'instruction  -primaire.  Paris, 
Cellot,  ^8^6,  in-8  de  M  pages.  —  Considérations  sur  les 
mesures  à  prendre  pour  terminer  la  révolution,  pré- 
tentées au  roi  ainsi  qu'à  MM.  les  agriculteurs,  négo- 
ciants, manufacturiers  et  autres  industriels  qui  sont 
membres  de  la  chambre  des  députés  (en  collaboration 
avec  M.  Aug.  Thierry).  Paris,  1820,  in-8  de  98  pages.— 
Lettres  sur  les  Bourbons,  adressées  au  roi  et  aux  indus- 
triels. Six  leltres,  les  unes  lilhngr.,  in-4,  les  autres  im- 
primées, in-8,  1820.  —  A  MM.  les  cultivateurs,  fabri- 
cants, négociants,  banquiers  et  autres  industriels  (y)re- 
mière  lettre).  Inipr.  lith.  de  Lasteyrie,  1820,  in-fol.  de 
8  pages  lithogr.  — A  MM.  les  cultivateurs,  fabricants, 
négociants,  banquiers  et  autres  industriels,  ainsi  qu'à 
MM.  les  savants  qui  professent  les  sciences  physiques  et 
mathématiques,  et  à  MM.  les  artistes  qui  professent  les 
beaux-arts.  Paris,  4820,  3  lettres  publiées  successive- 
ment, de  8,  G  et  38  pages.  —  Adresse  aux  philanthropes, 
extraite  de  l'ouvrage  de  l'auteur  sur  \e  Système  indus- 
triel. 1821,  in-8  de  48  pages.  —  Des  Bourbons  et  des 
Sluarts.  Paris,  1822,  in-8  de  16  pages. —  Suite  du  même, 
1822,  in-8  de  40  pages.—  Sur  les  intérêts  politiques  des 
producteurs.  Paris,  Moreau,  1822,  in-8  de  16  pages. 

M.  Quérard  lui  attribue  encore  :  Lettre  sur  le  système 
du  monde...  Sans  autre  explication. 

Le  Censeur  européen  a  publié  quelques  articles  de 
Saint-Simon;  et  celui-ci  a  encore  laissé  inédits,  selon 
M.  Quéraid,  des  Mémoires  sur  l'Encyclopédie,  qu'il 
avait  écrits  en  1812,  et  dans  lesquels  il  établissait  l'or- 
dre et  la  filiation  des  sciences;  —  Mémoires  sur  la 
science  de  l'homme,  1811;  —  Mémoire  sur  la  gravita- 
tion, 1811,  qu'il  présenta  à  Napoléon.  Saint-Simon  était 
alors  presque  dans  l'indigence  et  ne  pouvait  faire  im- 
primer ses  écrits 

Plusieurs  notices  biogiaphiques  ont  été  publiées  sur 
Saint-Simon  dans  le  Globe  du  4  juin  1824  ;  la  lievue  en- 
cyclopédique, avril  I82G;  Isi  Biographie  des  contempo- 
rains, 1830;  le  tome  VI  de  l'Annuaire  nécrologique,  de 
M.  Mahul  ;  les  Études  sur  les  réformateurs,  par  M.  Louis 
Reybaud  (1"  volume);  la  biographie  de  Saint-Simon 
par  M.  Loménie  dans  sa  Galerie  des  contemporains 
iliustres  (lomeX);  un  chapitre  de  M.  Thonisseii  dans 
son  livre  intitulé:  Le  Socialisme  depuis  l'antiquité.  C'est 
dans  la  Biographie  des  contemporains  et  les  fragments 
de  l'histoire  de  sa  vie  écrits  par  Saint-Simon  lui-même 
et  publiés  par  0.  Rodrigues  dans  ses  œuvres  que  se 
trouvent  les  détails  biographiques  originaux.      Jph  G. 

SAINT-SIMONISME.  Voyez  Socialisme. 

SAINTE-CROIX  (Goillaume-Emmanijel-Joseph 
GUILHELM  DE  CLER.MONT-LODÈVE,  baron  de). 
Né  à  Moufmoiron  en  1 7  4G  ;  mort  à  Paris,  en  1 809. 
Il  servit  d'abord  dans  l'armée,  mais  bientôt  ses 
yoùts  littéraires  le  lirent  renoncer  à  cette  carrière 
pour  se  consacrer  à  l'étude  de  l'histoire.  Il  publia 
plusieurs  ouvrages  sur  l'histoire  ancienne,  et  de- 
vint membre  de  l'Académie  des  inscriptions. 
Nous  ne  citons  de  lui  que  le  travail  suivant  : 

Ve  l'état  et  du  sort  des  colonies  des  anciens  peuples, 
avec  des  observations  sur  les  colonies  des  nations  mo- 
dernes et  la  conduite  des  Anglais  en  Amérique.  Phila- 
delphie et  Paris,  1779,  in-8. 

«  Les  colonies  des  anciens  sont  trop  jugées,  dans 

cet  ouvrage,  avec  les  préjuges  des  modernes.  » 

(Bl.) 

SALAIKKS.  — Taux  des  salaires.  —  La  ques- 
tion des  salaires  est  sans  contredit  une  des  plus 
épineuses  que  la  science  économique  ait  à  résou- 
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dre,  et  la  plus  grave  que  la  politique  puisse  agiter. 
Parmi  les  peuples  modernes,  qui  vivent  non  de  la 
guerre  mais  du  commerce  et  de  l'industrie,  cette 
difficulté  intéresse  tout  le  monde.  Le  salaire,  c'est- 
à-dire  la  rémunération  du  travail,  est  la  condition 
universelle,  depuis  que  chacun,  sous  une  forme 
ou  sous  une  autre,  contribue  à  la  production. 
Aussi  n'y  a-t-il  pas  de  transactions  qui  exigent 
plus  impérieusement  l'indépendance  à  peu  près 
absolue  de  l'action  individuelle. 

Nous  avons  proclamé,  vers  la  fin  du  siècle  der- 
nier, la  liberté  du  travail,  ce  régime  des  nations 
parvenues  à  leur  maturité  et  qui  disposent  d'elles- 
mêmes.  Cependant  les  lois  et  les  mœurs  restent 
sur  ce  point  bien  en  arrière  des  principes  :  les 
gouvernements,  sollicités  par  les  intérêts  particu- 
liers ou  collectifs,  par  les  passions  et  quelquefois 
aussi  par  les  misères,  sont  toujours  tentés  d'in- 
tervenir. 11  en  est  peu  qui  n'aient  cherché,  soit 
en  modifiant  l'assiette  de  l'impôt,  soit  par  des  lois 
de  douanes,  soit  par  des  restrictions  apportées  à 
l'exercice  des  professions,  soit  même  par  des 
institutions  de  charité,  à  troubler  le  cours  naturel 
des  choses.  L'impatience  un  peu  fébrile  des  pou- 
voirs publics  a  gagné  trop  souvent  les  classes  la- 
borieuses; dans  la  poursuite  ou  dans  la  défense 
de  leurs  intérêts,  elles  n'ont  plus  su  ou  voulu 
procéder  que  par  coalitions,  par  émeutes  et  par 
révolutions;  il  y  a  eu  un  moment  où,  la  société 
européenne  chancelant  sur  ses  fondements,  la 
propriété  allait  être  rayée  du  livre  des  droits,  et 
où  les  règles  morales  qui  président  à  l'activité 
ainsi  qu'aux  rapports  des  hommes  entre  eux  s'ef- 
façaient déjà  presque  complètement  dans  les 
âmes. 

L'Europe  continentale  commence  à  sortir  de  ce 
chaos  orageux.  Gouvernements  et  peuples,  chacun 
s'est  instruit  à  ses  dépens  et  à  l'école  de  ses  pro- 
pres fautes.  Les  violences  et  les  avortements  du 
socialisme  ont  remis  la  science  économique  en 
honneur.  La  notion  du  capital  et  celle  du  travail, 
ces  deux  pôles  de  l'industrie,  se  dégagent  quoique 
lentement  des  ténèbres  qu'avait  amassées  la  tem- 
pête. Ajoutez  que  les  forces  vives  de  la  population 
ne  peuvent  pas  s'épuiser  perpétuellement  dans 
de  telles  disputes.  L'ouvrier  s'est  fatigué  de  l'inac- 
tion, et  le  capitaliste  n'a  pas  voulu  laisser  plus 
longtemps  ses  trésors  improductifs.  En  luttant 
pour  agrandir  sa  part  dans  la  répartition  des  fruits, 
chacun  d'eux  oubliait  de  produire.  Les  besoins  de 
la  consommation  ont  imposé  aux  combattants  une 
trêve  qui  peut  conduire  à  la  paix.  En  ce  moment, 
la  production  est  comme  une  lave  en  fusion  qui 
déborde  du  cratère.  Les  utopies  font  silence  ; 
les  erreurs  des  gouvernements  et  les  passions  des 
classes  laborieuses  nous  laissent  du  répit.  Profl- 
tons-en  pour  rétablir  la  vérité  dans  la  question 
des  salaires. 

Le  capital  et  le  travail  sont  les  deux  agents 
principaux  de  la  production.  La  rémunération,  le 
revenu,  l'intérêt  du  capital  prend,  dans  la  langue 
économique,  le  nom  de  profit;  la  rémunération 
du  travail  garde  le  nom  de  salaire.  Les  traitements 
attachés  à  l'exercice  des  fonctions  publiques,  les 
revenus  des  professions  libérales,  le  bénéfice  que 
retire  de  l'emploi  de  sou  intelligence  et  de  son 
temps  un  fermier,  un  manufacturier  ou  un  corn- 
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inorçant,  sont  en  résultat  de  véritables  salaires 
tout  aussi  bien  que  le  [ivixde  ia  main-d'œuvre  dans 
les  ateliers  ou  dans  les  champs.  Seulement,  comme 
l'exercice  de  certaines  professions  exiyc  de  l'iia- 
bilelë  on  des  cormaissances  qui  ne  s'acquièrent 
qu'à  prix  d'argent,  et  que  le  revenu  qu'elles  pro- 
curent doit  comprendre  les  profits  du  capital  que 
représentent  ces  connaissances  acquises  ou  cette 
habileté,  on  est  convenu  de  considérer,  plus  par- 
ticulièrement au  point  de  vue  de  la  main-d'œuvre 
proprement  dite,  les  circonstances  qui  iniluent 
sur  le  taux  des  salaires  et  sur  la  condition  des 
ouvriers. 

Tai'x  des  salaires.  —  Le  prix  du  travail  varie 
sur  le  marché;  le  taux  des  salaires  n'obéit  pas  à 
une  mesure  constante  et  ne  tend  pas  à  un  même 
niveau.  L'ouvrier  est  loin  d'obtenir  tous  les  jours, 
pour  une  quantité  de  travail  donnée,  la  même 
somme  de  ressources  et  par  conséquent  de  jouis- 
sances. La  rémunération  qu'il  reçoit  tantôt  s'élève 
et  tantôt  s'abaisse,  suivant  une  loi  qui  n'a  rien  de 
capricieux  ni  d'arbitraire,  et  qui  rattache  ia  va- 
leur vénale  de  la  main-d'œuvre  à  l'état  général 
des  transactions. 

Le  prix  des  services,  comme  celui  des  marchan- 
dises, dépend  du  rapport  qui  s'établit  entre  l'oHVe 
et  la  demande.  M.  Cobden  a  donné  une  forme  pit- 
toresque à  ce  principe  en  disant  que  «  le  salaire 
baissait  quand  deux  ouvriers  couraient  après  un 
maitre,  et  que  le  salaire  haussait  quand  deux 
maîtres  couraient  après  un  ouvrier.  »  Mais  d'où 
viennent  ces  variations?  Par  quelle  cause  l'in- 
dustrie manque-t-elle  de  bras  dans  certaines  cir- 
constances, tandis  que  dans  d'autres  temps  ou 
dans  d'autres  lieux  elle  s'en  trouve  surchargée? 

L'activité  du  travail  et  le  taux  de  sa  rémuné- 
ration ne  tiennent  pas  toujours  à  la  fertilité  du 
sol,  à  l'étendue  des  opérations  industrielles  ni  à 
la  richesse  des  habitants.  Un  sol  fertile  peut  être 
mal  cultivé;  des  usines  importantes  tombent  quel- 
quefois dans  les  mains  de  manufacturiers  inha- 
biles, ou  qui  voient  se  fermer  leurs  débouchés; 
enfin,  l'opulence,  qui  pousse  à  jouir,  ne  sollicite 
pas  toujours  à  produire.  C'est  du  capital,  qu'un 
peuple  peut  consacrer  à  la  rémunération  du  tra- 
vail, que  dépend  la  bonne  ou  la  mauvaise  condition 
des  salaires.  Si  ce  capital  vient  à  s'accroître  sans 
qu'un  accroissement  correspondant  se  manifeste 
dans  les  rangs  de  la  population,  chaque  travail- 
leur en  recevra  une  plus  forte  part,  ou,  ce  qui  est 
la  même  chose,  son  salaire  augmentera.  Si  au 
contraire  l'accroissement  de  la  population  devance 
celui  du  capital,  chaque  travailleur  recevra  une 
part  plus  faible  dans  la  distribution  de  ce  fonds, 
et  verra  baisser  par  conséquent  le  taux  de  son 
salaire. 

0  Supposons,  dit  M.  Culloch*,que  le  capital 
attribué  annuellement  par  une  nation  au  paye- 
ment du  travail  s'élève  à  trente  millions  sterling. 
Si  la  contrée  renferme  deux  millions  d'ouvriers, 
il  est  évident  que  le  salaire  de  chacun,  en  les  ré- 
munérant tous  au  même  taux,  serait  de  quinze 
livres  ;  et  il  n'est  pas  moins  évident  que  ce  taux 
ne  pourrait  s'augmenter  que  dans  le  cas  où  le 
nombre  des  ouvriers  se  réduirait  dans  une  propor- 

1  Essay  on  the  rate  of  waget. 
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tien  plus  forte  que  la  somme  du  capital.  Aussi 
louMl(Miips  que  le  capital  et  la  popiilaliciu  marchent 
de  front,  qu'ils  augmenteul  ou  diminuent  dans  la 
mémo  proportion,  le  taux  des  salaires  reste  le 
même.  C'est  seulement  quand  le  rajjporl  du  ca- 
pital à  la  population  vient  à  changer  (jne  le  prix 
du  travail  subit  une  augmentation  ou  une  réduc- 
tion correspondante.  Le  bien-être  et  le  comfort 
des  classes  laborieuses  dépendent  donc  directe- 
ment du  rapport  que  garde  leur  accroissement 
avec  celui  du  capital  qui  sert  à  les  occuper  et  h 
les  nourrir  :  si  elles  se  multiplient  plus  rapide- 
ment que  le  fonds  des  salaires,  le  prix  du  travail 
sera  réduit;  ce  prix  s'élèvera,  si  leur  multiplica- 
tion est  plus  lente  que  celle  de  la  richesse  qui  les 
défraie.  Il  n'y  a  pas  d'autre  moyen,  pour  élever 
les  salaires,  que  d'accélérer  l'accroissement  du 
capital  par  rapport  à  la  population,  ou  de  retarder 
l'accroissement  de  la  population  par  rapport  au 
capital,  » 

M.  J.-S.  Mill  exprime  la  même  opinion  dans 
sesPrinéipes  d'Economie  politique.  «  Les  salaires, 
dit-il,  dépendent  du  rapport  entre  l'olfre  et  la 
demande,  ou,  comme  on  le  dit  souvent,  de  la 
proportion  qui  existe  entre  la  population  et  le  ca- 
pital. Par  population,  je  n'entends  ici  que  les  rangs 
de  la  classe  laborieuse  ou  plutôt  de  ceux  qui  don- 
nent leur  travail  à  loyer;  et  par  capital,  seulement 
le  capital  circulant,  non  pas  le  capital  circulant 
tout  entier,  mais  bien  la  partie  de  ce  capital  qui 
est  consacrée  au  payement  de  la  main-d'œuvre,  à 
quoi  il  faut  ajouter  les  fonds  qui,  sans  former  partie 
intégrante  de  ce  capital,  sont  donnés  en  échange 
d'un  travail,  comme  la  solde  des  militaires,  les 
gages  des  domestiques,  et  les  appointements  de 
tous  les  autres  travailleurs  improductifs.  »  Et  ail- 
leurs :  «Ce  n'est  pas  la  quantité  de  l'accumulation 
ni  de  la  production  qui  importe  à  la  classe  labo- 
rieuse ;  ce  n'est  pas  même  le  montant  du  fonds 
destiné  à  être  distribué  entre  les  travailleurs  ;  c'est 
bien  plutôt  le  rapport  de  ce  fonds  au  nombre  des 
travailleurs  qui  doivent  se  le  partager.  Le  sort  de 
cette  classe  ne  peut  s'améliorer  que  si  l'on  altère 
la  proportion  à  l'avantage  des  ouvriers;  et  tout 
plan  conçu  dans  leur  intérêt,  qui  ne  repose  pas 
sur  cette  base,  n'est,  au  point  de  vue  de  la  durée, 
qu'une  pure  illusion.  » 

Telle  est  la  formule  de  l'inflexible  loi  qui  régit 
le  taux  des  salaires.  Voilà  la  règle  qu'il  faut  rap- 
peler sans  cesse  aux  classes  laborieuses,  et  que 
ne  devraient  jamais  perdre  de  vue  ceux  qui  pré- 
sident au  gouvernement  des  sociétés.  Mais  ces 
principes,  que  l'Économie  politique  de  nos  jours  a 
remis  en  lumière, sont-ils  généralement  observés? 
En  un  mot ,  y  a-t-il  progrès  ou  dégradation  dans 
le  sort  de  ceux  qui  travaillent? 

C'est  Ricardo  qui  a  dit  :  «  Dans  la  marche  na- 
turelle des  sociétés,  les  salaires  tendent  à  baisser, 
en  tant  qu'ils  seront  réglés  par  la  demande  ;  car 
le  nombre  des  ouvriers  continuera  à  s'accroître 
dans  une  progression  un  peu  plus  rapide  que  celle 
de  la  demande.  Si,  par  exemple,  les  salaires  étaient 
réglés  sur  un  accroissement  annuel  de  capital 
représenté  par  deux  pour  cent,  ils  tomberaient 
lorsque  le  capital  n'augmenterait  plus  qu'à  raison 
d'un  et  demi  pour  cent;  et  cette  baisse  continue- 
rait jusqu'à  ce  que  le  capital  devint  station naiie. 
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Les  salaires  le  deviendraient -^ussi,  et  ils  ne  se- 
raient que  suffisants  pour  maintenir  la  population 
existante.  Je  soutiens  que  ,  dans  de  pareilles  cir- 
constances, les  salaires  doivent  baisser  par  le  seul 
elfet  de  l'offre  et  de  la  demande  des  bras  ;  mais 
il  ne  faut  pas  oublier  que  le  prix  des  salaires  tient 
aussi  à  celui  des  denrées  que  l'ouvrier  a  besoin 
d'acheter,  A  mesure  que  la  population  augmente , 
ces  denrées  iront  en  augmentant  de  prix ,  plus 
de  travail  étant  nécessaire  à  la  production.  Si  les 
salaires  payés  en  argent  à  l'ouvrier  viennent  à 
baisser,  pendant  que  toutes  les  denrées,  à  l'achat 
desquelles  il  dépensait  le  produit  de  son  travail , 
haussent  de  prix ,  il  se  trouvera  doublement  at- 
teint, et  il  n'aura  bientôt  plus  de  quoi  sub- 
sister ' .  » 

Évidemment  les  conclusions  de  Ricardo  ne  sont 
pas  le  dernier  mot  de  la  science.  L'Économie  po- 
litique, comme  la  philosophie,  a  ses  pessimistes 
pour  lesquels  le  mauvais  côté  des  choses  humaines 
semble  avoir  un  attrait  invincible,  et  qu'une  ob- 
eervation  attentive  eût  ramenés  à  des  impressions 
plus  sereines  sur  l'état  présent  des  sociétés.  11 
faudrait  désespérer  de  la  civilisation ,  si  elle  con- 
duisait ainsi  fatalement  à  l'abime.  A  quoi  servirait 
de  développer  le  commerce  et  l'industrie,  de  sim- 
plifier le  travail  par  les  machines ,  et  de  le  mul- 
tiplier par  l'accumulation  des  capitaux,  si  les 
hommes,  au  milieu  de  tout  ce  mouvement,  de- 
vaient être  chaque  jour  plus  malheureux  et  plus 
pauvres?  La  liberté  elle-même  n'aurait  fait  que 
les  dégrader.  Le  wigWMm  de  l'Iroquois  ou  la  tente 
du  Turcoman  serait  désormais  l'idéal  du  bien- 
être;  et  Jean-Jacques  Rousseau  aurait  cent  fois 
raison  dans  ses  déclamations  éloquentes  contre 
l'ordre  social. 

Par  bonheur,  la  théorie  de  Ricardo  n'est  qu'une 
hypothèse  gratuite.  Elle  repose  tout  entière  sur 
une  prétendue  tendance  qu'auraient  les  salaires  à 
baisser  par  l'effet  du  rapport  qui  s'établit  entre 
l'offre  et  la  demande ,  et  sur  le  renchérissement 
progressif  que  subiraient  les  denrées  les  plus  né- 
cessaires à  la  vie.  Eh  bien!  depuis  que  Ricardo 
a  écrit  ses  Principes  d' Économie  politique ,  une 
expérience,  qui  date  déjà  d'un  demi-siècle,  a  pro- 
noncé contre  ses  assertions.  Non-seulement  les 
salaires  n'ont  pas  baissé;  mais,  sans  sortir  de 
l'Europe  occidentale ,  on  pourrait  démontrer  que 
la  moyenne  de  la  main-d'œuvre ,  je  parle  du  prix 
en  argent ,  s'est  élevée  de  vingt-cinq  à  cinquante 
pour  cent.  En  même  temps,  le  prix  des  denrées  les 
plus  nécessaires  à  la  vie,  au  lieu  d'augmenter 
comme  Ricardo  le  supposait,  a  subi  une  diminu- 
tion très  réelle.  Cette  réduction ,  pour  le  blé  no- 
tamment, ne  saurait  être  évaluée  au-dessous  de 
quinze  à  vingt  pour  cent.  Cela  veut  dire  que, 
grâce  aux  progrès  de  la  science  et  de  l'industrie, 
avec  la  même  somme  de  travail ,  on  produit  au- 
jourd'hui davantage.  Cet  accroissement  de  la  pro- 
duction, déterminant  le  bon  marché  des  produits, 
profite  surtout  à  la  main-d'œuvre.  L'ouvrier  voit 
s'accroître  sous  une  double  forme  le  salaire  qu'il 
reçoit  :  la  somme  est  plus  forte  en  effet;  et  cet 
argent,  appliqué  aux  nécessités  de  chaque  jour, 
est  doué  d'une  plus  grande  puissance. 

*  Principes  de  l'Économie  politique,  chap.  V. 


La  théorie  de  Mallhus  ne  va  pas  aussi  loin  que 
les  conclusions  de  Ricardo.  Malthus,  au  moment 
où  il  a  écrit ,  venait  opérer  une  réaction  qui 
était  alors  très  utile.  Les  gouvernements  de  cette 
époque  encourageaient ,  avec  une  extrême  im- 
prévoyance, l'accroissement  de  la  population.  Ils 
prenaient,  dans  tous  les  cas,  la  population  comme 
une  force  ;  et  ils  ne  s'apercevaient  pas  que,  lors- 
que la  multiplication  des  hommes  devance  celle 
des  moyens  de  subsistance,  le  désordre  et  la  mi- 
sère régnent  bientôt  dans  les  familles  ainsi  que 
le  trouble  dans  l'État.  L'ouvrage  de  Malthus  mit 
cette  vérité  dans  tout  son  jour.  Mais  l'auteur  ne 
se  borna  pas  à  donner  aux  gouvernements  et  aux 
gouvernés  des  leçons  de  prudence.  H  rechercha 
la  loi  générale  des  faits  qu'il  observait;  il  crut 
même  pouvoir  soumettre  ces  données  au  calcul, 
et  affirma  que  la  population  s'accroissait  dans  une 
proportion  géométrique,  pendant  que  les  moyens 
de  subsistance  augmentaient  dans  une  proportion 
arithmétique. 

L'inexactitude  de  cette  formule  a  été  reconnue 
depuis  longtemps.  Mais  elle  ne  parait  pas  essen- 
tielle au  système.  Malthus  a  voulu  dire  simplement 
que  la  population  avait  une  tendance  bien  cons- 
tatée à  se  développer  plus  rapidement  que  la  ri- 
chesse. Il  ne  méconnaît  pas  que  la  production  est 
loin  d'avoir  atteint  sa  plus  extrême  limite,  même 
dans  les  contrées  les  plus  industrieuses  et  les 
mieux  cultivées.  H  admet  que  la  terre  pourrait 
rendre  beaucoup  puisqu'elle  ne  rend  ;  et  les  com- 
binaisons, auxquelles  se  livre  la  puissance  manu- 
facturière pour  transformer  les  éléments  que  four- 
nit le  sol,  lui  paraissent,  comme  elles  sont  en 
effet ,  très  nombreuses  et  très  étendues.  Mais  la 
science  a  beau  reculer  la  limite  de  la  production; 
selon  Malthus,  il  y  en  a  une.  La  production  est 
une  quantité,  elle  n'est  pas  infinie.  Qu'on  l'étende 
jusqu'où  l'on  voudra,  il  restera  possible  de  con- 
cevoir le  point  auquel  la  population ,  comme  une 
mer  qui  monte  toujours,  finira  par  la  dépasser  ou 
tout  au  moins  par  l'atteindre. 

Sans  examiner  ici  jusqu'à  quel  degré  existe 
virtuellement  la  tendance  indiquée  par  Malthus, 
il  est  consolant  de  penser  qu'en  fait,  et  à  prendre 
les  choses  sous  leur  aspect  le  plus  général,  la 
population  ne  devance  pas  dans  son  développe- 
ment l'accroissement  des  moyens  de  subsistance. 
Les  hommes  sont  aujourd'hui  mieux  nourris,  mieux 
vêtus ,  et  mieux  logés  qu'ils  ne  l'étaient  au  moyen 
âge  ;  le  moyen  âge  lui-même  représentait  assuré- 
ment un  progrès  sur  les  temps  anciens.  A  mesure 
que  les  peuples  s'éclairent,  ils  font  de  nouvelles 
conquêtes  sur  la  nature  par  le  travail  ;  ils  ont  plus 
de  besoins  et  plus  de  moyens  pour  les  satisfaire. 

Cependant  le  tableau  <iue  nous  traçons  a  ses 
ombres  :  la  marche  du  genre  humain  n'est  pas 
une  riante  idylle  ;  et  le  bien-être  ne  règne  pas 
également  dans  tous  les  rangs.  Certaines  contrées 
sont  plus  prospères  que  d'autres;  et  en  parlant 
de  celle  dont  la  prospérité  sert  d'exemple  au 
monde,  de  l'Angleterre  de  nos  jours,  lord  John 
Russell  a  reconnu  que  les  classes  laborieuses  n'a- 
vaient pas  profilé  du  mouvement  ascendant  au 
même  degré  que  les  cla.sses  capitalistes. 

Dans  les  contrées  où  la  population  s'accroît 
rapidement  et  sans  malaise ,  la  présompliuu  est 
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que  le  progrès  de  la  richesse,  que  l'accroissement 
(lu  capital  disponible  iioiir  les  salaires  a  marché 
plus  vite  encore  ou  tout  au  moins  du  même  pas. 
Ainsi  vont  les  États-Unis,  dont  la  population  con- 
tinue à  doubler  tous  les  vingt-cinq  ans.  On  en 
dirait  autant,  quoique  avec  une  certaine  réserve, 
de  l'Angleterre  ,  qui  no  comptait  que  st\  millions 
d'habitants  en  1750,  et  qui,  un  siùcle  plus  tard, 
en  renfermait  trois  fois  plus,  soit  environ  dix- 
huit  millions.  Toutes  choses  égales,  les  peuples 
nouveaux  doivent  multiplier  beaucoup  plus  vite 
que  ceux  qui  sont  établis  dans  des  contrées  depuis 
longtemps  civilisées.  Comme  ils  ne  cultivent  au 
début  que  les  bonnes  terres ,  et  comme  le  fermier 
ou  cultivateur  est  en  même  temps  propriétaire  du 
sol,  le  travail  obtient  une  rémunération  plus  con- 
sidérable, l'accumulation  du  capital  s'opère  avec 
une  rapidité  surprenante ,  et  l'accroissement  des 
moyens  de  subsistance  suscite,  par  une  réaction 
naturelle,  celui  de  la  population.  Aux  États-Unis, 
dans  le  Far-West ,  le  nombre  des  enfants  est  une 
richesse,  et  la  première  de  toutes  pour  la  famille; 
dans  la  vieille  Europe ,  il  devient  souvent  un  far- 
deau. La  surabondance  de  la  population  amène 
invariablement  sur  le  continent  européen  la  plus 
abjecte  pauvreté;  et  il  n'y  a  pas  de  nation  qui 
n'ait  à  quelque  degré  son  Irlande. 

Les  socialistes  ont  cru  résoudre  la  diCTiculté 
en  proposant  de  changer  la  distribution  de  la  ri- 
chesse. Mais  ce  système,  qui  exigerait  le  renver- 
sement des  lois  sur  lesquelles  repose  la  société, 
ne  ferait  que  déplacer  la  misère  :  on  la  transpor- 
terait peut-être  d'une  classe  à  une  autre  ;  mais, 
à  coup  sûr,  on  ne  la  supprimerait  pas.  On  appau- 
vrirait les  riches  pour  enrichir  les  pauvres;  on 
mettrait  dessous  ce  qui  est  dessus,  et  dessus  ce 
qui  est  dessous;  mais  on  n'élargirait  pas  ainsi  la 
base  et  l'on  n'élèverait  pas  le  sommet  de  la  pyra- 
mide sociale.  Comme  on  n'aurait  pas  augmenté 
la  force  productive ,  on  n'ajouterait  pas  à  la 
quantité  des  produits.  La  somme  des  soutl'rances 
ne  diminuerait  pas,  et  la  somme  des  jouissances 
ne  pourrait  pas  s'accroître.  Ce  serait  unique- 
ment un  trouble  intérieur,  une  atteinte  portée  à 
la  propriété,  à  la  sécurité  et  à  l'ordre,  en  un  mot 
une  convulsion  de  plus. 

Les  Économistes,  au  contraire,  pensent  que 
dans  tout  pays  où  la  population  surabonde ,  où 
un  déùcit  se  révèle  dans  les  moyens  de  subsi- 
stance et  où  les  salaires  sont  dépréciés,  il  n'y  a 
pas  d'autre  alternative,  pour  rétablir  l'équilibre, 
que  d'augmenter  la  production,  avec  la  produc- 
tion le  capital,  et  avec  le  capital  le  fonds  des 
salaires ,  ou  de  diminuer  par  l'émigration  l'en- 
combrement et  la  concurrence  des  bras.  La 
Grande-Bretagne  doit  certainement  l'aisance  re- 
lative dont  jouissent  aujourd'hui  toutes  les  classes 
de  sa  population,  moins  encore  à  la  liberté  com- 
merciale, qui  a  mis  les  aliments  essentiels  à  la 
portée  des  ouvriers  les  moins  rétribués,  qu'à  l'é- 
migration, qui  a  diminué  l'offre  et  qui  a  aug- 
menté la  demande  du  travail,  en  emportant  cha- 
iiue  année  trois  cent  mille  de  ses  habitants  vers 
l'Amérique  du  Nord  ou  vers  les  terres  australes. 

On  a  vu  que  le  prix  courant  du  travail  dépendait 
du  rapport  qui  existe  entre  le  capital  consacré  à 
le  défrayer  et  le  nombre  des  travailleurs.  On  sait 


SALAIRES. 


.'^73 


encore  qu'un  accroissement  de  la  population,  qui 
excède  celui  du  capital ,  amène  infailliblement 
la  dépression  des  salaires.  Mais  il  y  a  des  limites 
au-dessous  desquelles  cette  réduction  ne  peut  pas 
descendre;  ce  qui  a  fait  dire  que  les  salaires, 
outre  leur  taux  courant  sur  le  marché,  taux  ré- 
glé par  la  proportion  qui  existe  entre  l'oirrc  et 
la  demande,  avaient  aussi  leur  taux  nécessaire 
et  en  quelque  sorte  naturel.  «  Ce  que  le  travail 
coûte  à  produire,  dit  M.  Mac  Culloch,  comme  les 
frais  de  tout  autre  production,  doit  se  retrouver 
dans  le  prix  de  vente.  La  race  des  travailleurs 
s'éteindrait  bientôt,  s'ils  ne  gagnaient  pas  de  quoi 
vivre  et  de  quoi  alimenter  leurs  familles.  Cette 
limite  est  la  plus  extrême  à  laquelle  on  puisse 
réduire  le  taux  des  salaires...  Quelque  faible  que 
soit  la  demande  du  travail,  si  le  prix  des  choses 
nécessaires  à  la  subsistance  des  travailleurs  vient 
à  s'accroître,  le  prix  naturel  ou  nécessaire  de  la 
main-d'œuvre  doit  s'accroître  aussi.  Supposons, 
pour  prendre  un  exemple,  que,  dans  un  temps 
de  disette,  le  prix  du  pain  de  quatre  livres  monte 
à  5  schellings ,  il  est  clair,  dans  ce  cas,  comme 
le  nombre  des  journaliers  cherchant  de  l'emploi 
restera  le  même,  et  comme  une  augmentation 
du  prix  du  pain,  quand  une  mauvaise  récolte  la 
détermine,  ne  peut  pas  accroître  la  demande  des 
bras ,  que  le  niveau  des  salaires  ne  s'élèvera 
point.  Ces  journaliers  seront  donc  forcés  d'écono- 
miser, et  la  cherté  du  pain  aura  pour  effet,  en 
diminuant  la  consommation  ,  de  répartir  plus 
également  les  privations  sur  toute  la  durée  de 
l'année.  Mais  supposons  que  la  cherté,  au  lieu 
d'être  accidentelle,  ait  une  cause  permanente, 
comme  la  difïïculté  de  produire ,  alors  la  ques- 
tion qui  s'élève  est  celle-ci  :  le  prix  de  la  main- 
d'œuvre  restera-t-il  stationnaire  ou  devra-t-il 
augmenter?  On  peut  montrer  que,  dans  ce  cas, 
l'augmentation  est  inévitable.  11  tombe  sous  le 
sens,  en  effet,  que  le  bien-être  des  classes  labo- 
rieuse se  trouverait  fortement  atteiiit  par  l'élé- 
vation du  prix  du  pain,  et  que  ceux  qui  avant 
la  cherté  avaient  de  quoi  subsister  se  ver- 
raient réduits  à  un  état  de  dénùment  extrême  et 
pourraient  à  peine  ne  pas  mourir  de  faim.  Dans 
ces  circonstances ,  la  mortalité  ne  manquerait 
pas  de  s'accroître;  la  dilTiculté  que  chacun  éprou- 
verait de  pourvoir  à  sa  subsistance  tiendrait  en 
échec  les  unions  conjugales  et  le  progrès  de  la 
population.  De  cette  manière,  on  verrait  dimi- 
nuer, soit  le  chiffre  de  la  population,  soit  la  pro- 
portion de  son  accroissement,  soit  l'un  et  l'autre 
à  la  fois.  La  décroissance  de  la  population,  en 
éclaircissant  tes  rangs  des  ouvriers  et  en  aug- 
mentant le  capital  par  rapport  à  la  population, 
permettrait  aux  travailleurs  d'obtenir  de  plus 
forts  salaires.  » 

Ce  taux  naturel  des  salaires ,  pour  lequel 
M.  Mac  Culloch,  après  Ricardo,  reproduit  la  dé- 
finition donnée  par  Adam  Smith  ,  n'est  pas  une 
quantité  fixe  et  invariable  ;  il  varie,  au  contraire, 
selon  les  époques  et  suivant  les  lieux.  Les  be- 
soins de  l'homme  changent  avec  le  climat,  et  la 
civilisation  à  son  tour  développe  des  penchants 
qui  demandent  à  se  satisfaire.  M.  de  Humboldt 
a  remarqué  que  l'ouvrier  au  Mexique  dépensait 
un  tiers  de  plus  pour  sa  subsistance  dans  la  ré- 
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gion  tempérée  que  dans  la  région  chaude.  En 
Angleterre,  les  classes  laborieuses  vivent  de  pain 
de  blé  et  de  viande  ;  en  Irlande,  les  pommes  de 
terre  ont  longtemps  fait  la  base  unique  de  leur 
nourriture;  en  Chine  et  dans  l'Indoustan,  elles 
se  nourrissent  de  riz.  Cette  inégalité  d'ali- 
ments doit  amener  une  différence  correspondante 
dans  le  prix  du  travail.  Aussi  l'Indien  se  con- 
tente-t-il  de  3  pence  (30  centimes)  pour  la  rému- 
nération de  sa  journée  ,  tandis  que  l'Anglais 
exige  en  moyenne  sept  ou  huit  fois  davantage. 
Sans  quitter  l'Angleterre ,  on  trouverait  que  le 
salaire  du  travail  agricole  varie  du  simple  au 
double,  qu'il  est  de  14  schellings  par  semaine 
dans  le  Yorkshire,  et  de  7  à  8  schellings  seule- 
ment dans  le  comté  deDorset,  où  les  paysans 
se  nourrissent  mal  et  sont  misérablement  logés. 

En  y  regardant  de  près,  on  verra  que  le  prix 
réel  du  travail  ne  diffère  pas ,  selon  les  peuples 
et  selon  les  éléments  ,  dans  la  même  proportion 
que  le  taux  nominal  des  salaires.  L'ouvrier  que 
l'on  paye  plus  cher  fait  généralement  plus  de 
besogne.  La  race  anglo-saxonne  travaille  plus 
ardemment  qu'aucune  autre  :  faut-il  s'étonner  de 
ce  que  les  ouvriers  anglais  gagnent  des  journées 
qui  seraient  une  fortune  pour  des  ouvriers  doués 
d'une  plus  faible  dose  de  persévérance  et  d'une 
moindre  vigueur.' 

Au  reste,  en  reproduisant  cette  distinction  déjà 
consacrée  entre  le  prix  courant  et  le  prix  naturel 
du  travail ,  je  n'entends  me  l'approprier  d'aucune 
manière.  Considérée  au  microscope  de  la  science, 
elle  résisterait  mal  à  un  examen  attentif.  Pour 
qu'il  y  eût  en  efl'et  un  prix  naturel  et  nécessaire 
du  travail ,  il  faudrait  que  le  taux  des  salaires  se 
réglât  sur  les  besoins  de  l'existence.  Voilà  ce  qui 
n'arrive  que  très  rarement.  Dans  la  plupart  des 
cas,  le  salaire  excède  heureusement  les  besoins 
de  l'ouvrier.  Mais  souvent  aussi  le  travail  n'est 
pas  rémunérateur,  et  ce  n'est  qu'en  s'imposant  les 
plus  dures  privations  que  le  travailleur  peut  vivre. 
Si  le  taux  de  la  main-d'œuvre  se  mesurait  aux 
nécessités  de  la  famille  laborieuse ,  il  se  renfer- 
merait exactement  dans  cette  limite  :  il  n'irait 
pas  au  delà  ou  ne  resterait  pas  en  deçà.  La  limite 
étant  ordinairement  dépassée  ou  quelquefois  n'é- 
tant pas  atteinte,  cela  même  semble  prouver  que 
l'on  doit  chercher  ailleurs  la  règle  des  salaires. 

Sans  doute  quand  l'ouvrier  ne  gagne  pas  de 
quoi  nourrir  et  élever  sa  famille ,  cette  situation 
violente  ne  saurait  être  d'une  longue  durée.  Ou 
bien,  en  effet,  le  travailleur,  inhabile  à  changer 
d'état  ou  de  lieu,  s'enfonce  de  plus  en  plus  dans 
l'indigence  ;  et  alors,  comme  le  prouvent  l'exem- 
ple de  l'Irlande  et  celui  des  tisserands  à  la  main, 
l'on  voit  à  quel  degré  de  misère  et  d'abaisse- 
ment l'espèce  humaine,  en  se  multipliant,  peut 
descendre.  Ou  plutôt  une  existence  de  privations 
décime  les  rangs  des  ouvriers ,  et  la  mortalité 
rétablit  l'équilibre.  Dans  l'un  comme  dans  l'autre 
cas,  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  impose 
son  niveau.  Lorsque  l'accroissement  de  la  popu- 
lation a  serré  de  trop  près  les  moyens  de  sub- 
sistance ,  il  faut  diminuer,  à  tout  prix ,  la  con- 
currence que  se  font  les  travailleurs.  La  fatalité 
y  pourvoit,  quand  ce  n'est  pas  la  prévoyance  de 
l'homme  qui  s'en  charge. 
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On  ne  saurait  trop  le  répéter,  le  sort  des  classes 
laborieuses  est  dans  leurs  mains.  Assurément,  la 
direction  de  l'industrie  appartient  aux  capitalistes  ; 
et  les  ouvriers  ont  très  souvent  à  porter  la  peine 
d'erreurs  que  d'autres  ont  commises.  Mais  les 
faillites  et  les  crises  commerciales  sont  les  acci- 
dents de  l'industrie  ;  et  contre  ces  accidents  il  est 
toujours  possible  de  se  réserver  la  sauvegarde  de 
l'épargne ,  qui  permet  d'attendre  des  jours  meil- 
leurs. Un  malaise  permanent  ou  tout  au  moins 
durable  dans  les  régions  du  travail  ne  peut  résulter 
que  d'un  excès  de  population.  Que  les  ouvriers 
imitent  la  prévoyance  des  classes  moyennes  ;  qu'ils 
ne  se  marient  pas  avant  d'avoir  des  ressources 
acquises,  avant  que  la  raison  chez  les  individus 
soit  parvenue  à  sa  maturité  ;  qu'ils  ne  concentrent 
pas  leur  existence  dans  les  soins  du  présent,  et 
que  la  pensée  du  lendemain  les  préoccupe.  A  ces 
conditions,  ils  maintiendront  le  taux  des  salaires 
et  resteront,  dans  la  mesure  qui  est  légitime,  les 
maîtres  du  marché. 

Des  tentatives  faites  pour  élever  ou  pour 
abaisser  les  salaires. — M.  Mac  CuUoch  a  consacré 
un  chapitre  de  son  livre  à  démontrer  que  des  sa- 
laires élevés  sont  préférables,  dans  l'intérêt  des 
classes  laborieuses,  à  des  salaires  avilis.  Cette  doc- 
trine n'a  plus  d'adversaires.  En  tout  cas,  lorsque 
la  recherche  de  l'opulence  est  à  l'ordre  du  jour 
dans  les  régions  supérieures  de  la  société ,  l'on 
aurait  bien  mauvaise  grâce  à  prêcher  aux  ouvriers 
l'abstinence  et  le  détachement  des  biens  de  ce 
monde.  L'aisance  a  le  même  prix,  au  bas  de  l'é- 
chelle qu'au  sommet.  L'ouvrier,  qui  gagne  au  delà 
de  ce  qu'il  faut  pour  les  nécessités  physiques,  a 
le  temps  et  les  moyens  de  songer  aux  jouissances 
intellectuelles  et  morales.  C'était  une  machine, 
et  vous  en  faites  un  honune,  peut-être  même,  avec 
le  temps,  un  citoyen. 

Ce  qui  devient  funeste  aux  travailleurs,  ce  sont 
les  brusques  variations  du  salaire.  Lorsque  le  prix 
du  travail  s'abaisse  tout  à  coup,  dans  une  forte 
proportion,  les  ouvriers  peuvent  manquer  de  pain 
et  tomber  à  la  merci  de  la  charité  publique;  si  la 
main-d'œuvre  vient,  au  contraire,  à  hausser  sou- 
dainement, alors  l'ouvrier,  enrichi  comme  par 
un  coup  de  fortune,  se  laisse  aller  à  tous  les 
excès.  Son  existence  prend  un  caractère  aléatoire 
qui  le  dégoûte  du  travail,  de  l'économie  et  de 
l'ordre.  Au  point  de  vue  moral,  comme  sous  le 
rapport  matériel,  c'est  le  plus  grand  malheur  qui 
puisse  lui  arriver. 

L'industrie  des  chemins  de  fer  de  l'autre  côté 
du  détroit  en  fournit  d'éclatants  exemples.  Ces 
travaux  ont  arraché  à  la  navette  ou  à  la  charrue 
des  ouvriers  qui,  en  se  livrant  à  la  manœuvre 
bien  simple  des  terrassements ,  ont  vu  subite- 
ment doubler,  tripler  même  le  prix  de  leur  jour- 
née. Il  semble  que  de  pareils  bénéfices,  les  pla- 
çant dans  une  situation  exceptionnelle  et  digne 
d'envie,  devaient  les  relever  à  leurs  propres  yeux 
et  leur  faire  franchir  un  degré  dans  la  hiérarchie 
sociale.  C'est  le  contraire  qui  est  arrivé.  Ces 
hommes  forment  en  effet  une  sorte  de  caste  ;  ils 
vivent  entre  eux  et  comme  en  dehors  des  mœurs 
ainsi  que  des  lois.  Les  navigateurs,  pour  em- 
prunter le  sobriquet  par  lequel  on  les  désigne, 
sont  des  hommes  robustes  et  durs  à  la  fatigue, 
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dont  on  suit  la  trnce  moiuimentale  partent  où 
s'exécute  quel(|ue  grande  construction.  Us  dëpiMi- 
stMit  l'arijenl  dans  toute  sorte  d'excès,  et  le  ré- 
pandent plus  vite  encore  qu'ils  ne  le  gagnent.  Ils 
ne  se  marient  pas  ,  vivent  haliituellement  dans 
des  baraques  qui  rappellent  les  huttes  des  peu- 
plades sauvages ,  et  meurent  Jeunes ,  dissipant 
leur  énergie  vitale  comme  leur  argent. 

La  hausse  des  salaires,  aussi  bien  que  tous  les 
progrès  qui  aspirent  à  la  durée,  doit  s'opérer  gra- 
duellement. Il  ne  faut  pas  démoraliser  l'ouvrier 
en  voulant  l'enrichir  ;  le  salaire  n'est  pas  une 
veine  d'or  que  l'on  découvre  ;  c'est  le  pain  que  l'on 
obtient  à  la  sueur  de  son  front  et  qui  n'en  a  que 
plus  de  saveur.  Sous  cette  réserve,  on  peut  envi- 
sager comme  l'idéal  de  l'industrie  une  situation 
qui  donnerait  des  salaires  élevés  et  en  même 
temps  la  vie  à  bon  marché.  Gela  se  voit  dans  les 
États-Unis  d'Amérique;  l'Angleterre  s'en  rappro- 
che depuis  quelques  années;  mais  la  France  et 
l'Allemagne  ne  suivent  que  de  bien  loin  ce  mo- 
dèle. 

Peut-on  élever  on  abaisser  artificiellement  le 
taux  des  salaires?  Les  gouvernements  ont  long- 
temps cru  qu'il  leur  appartenait  de  réglementer 
l'industrie;  ils  ont  cherché  à  fixer  le  prix  du  tra- 
vail ,  comme  ils  croyaient  changer  le  cours  des 
transactions,  en  altérant  la  valeur  des  monnaies. 
Cela  s'est  fait  directement  avant  que  la  liberté 
pénétrât,  du  consentement  de  la  loi,  dans  les 
transactions  de  la  vie  civile;  cela  se  fait  encore 
de  nos  jours ,  quoique  par  voie  indirecte.  On 
trouve  ,  dans  les  actes  émanés  du  pouvoir  royal 
en  France,  des  ordonnances  qui  ont  pour  objet 
de  déterminer  le  taux  des  salaires.  Le  régime 
des  corporations,  ainsi  que  les  règlements  de  Gol- 
bert ,  tendaient  au  même  but  ;  et  c'est  là  une 
nécessité  à  laquelle  on  ne  saurait  échapper  dès 
que  l'on  porte  atteinte  à  la  liberté  de  l'industrie. 
L'Angleterre,  avant  le  siècle  présent,  ne  se  mon- 
trait sur  ce  point  ni  plus  libérale  ni  plus  éclai- 
rée que  la  France.  Les  tisserands  de  Spitalfîelds 
avaient ,  comme  ceux  de  Lyon ,  leurs  tarifs  de 
façons  obligatoires.  Ce  n'est  que  dans  la  cin- 
quante-troi.sième  année  de  George  III ,  la  loi  ve- 
nant tardivement  consacrer  le  progrès  accompli 
dans  les  idées  et  dans  les  mœurs,  que  le  parle- 
ment britannique  a  abrogé  les  statuts  qui  don- 
naient aux  juges  de  paix  le  droit  de  fixer  les  gages 
des  journaliers.  Aujourd'hui  encore  les  gouver- 
nements, trop  éclairés  sans  doute  pour  intervenir 
dans  le  contrat  entre  le  patron  et  l'ouvrier,  pré- 
tendent cependant  régler,  dans  certains  cas,  la 
durée  et  les  conditions  du  travail,  et  affectent 
ainsi ,  par  une  voie  à  peine  détournée ,  le  taux 
réel  des  salaires, 

Les  ouvriers,  qui  ne  comprennent  guère  mieux 
leurs  intérêts  que  leurs  devoirs  dans  les  époques 
révolutionnaires,  se  sont  agités  depuis  vingt  ans 
en  Angleterre  et  en  France  pour  obtenir  que  la 
loi  ilxàt  une  limite  à  la  durée  du  travail  dans  les 
grands  ateliers.  Les  uns  voulaient  porter  cette 
limite  à  huit  heures  effectives  par  jour;  les  au- 
tres se  contentaient  de  la  réduire  à  dix  heures. 
Les  ouvriers  mettaient  en  avant  un  motif  au 
fond  très  légitime,  celui  de  réserver  une  part  de 
la  journée  à  la  culture  intellectuelle    à  l'éduca- 
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tion  de  la  famille  et  aux  jouissances  du  foyer 
domestique;  ils  se  plaignaient  du  labeur  trop  pro- 
longé et  trop  absorbant  qui  les  réduisait  à  l'état 
de  machines ,  et  qui  ne  leur  permettait  pas  de 
lever  la  télé  vers  les  régions  de  la  pensée.  Mais 
le  but  réel  de  l'agitation  était  une  hau.sse  dans 
le  prix  du  travail.  F]n  réduisant  la  journée  et  en 
diminuant  la  quantité  du  travail  fourni  par  cha- 
que ouvrier,  on  espérait  en  augmenter  la  de- 
mande, et  par  suite  la  valeur  sur  le  marché.  Que 
le  cours  naturel  des  transactions,  que  les  rap- 
ports librement  établis  entre  les  maîtres  et  les 
ouvriers  eussent  amené  ce  résultat,  on  aurait 
pu  s'en  féliciter,  et  nul  en  tout  cas  n'aurait  eu  le 
droit  de  s'en  plaindre.  Mais  les  ouvriers  deman- 
daient à  la  législation  ce  qu'ils  n'attendaient  pas 
de  leur  bon  droit  et  de  la  force  des  choses.  Us 
faisaient  appel  à  une  solution  tyrannique,  sans 
songer  que  la  tyrannie ,  exercée  un  jour  à  leur 
profit ,  pouvait  l'être  le  lendemain  à  leur  détri- 
ment. 

Les  gouvernements,  inspirés  par  une  fausse  phi- 
lanthropie ,  ont  cru  pouvoir  se  poser  en  régula- 
teurs du  travail.  Ils  ont  commencé  par  limiter 
celui  des  enfants,  autorisés  en  cela  par  la  fai- 
blesse d'un  âge  qui  ne  peut  pas  se  protéger  lui- 
même.  Mais  bientôt  on  a  poussé  beaucoup  plus 
loin  l'intervention  de  l'autorité.  Le  gouvernement 
britannique  a  réglementé  le  labeur  des  adoles- 
cents et  des  femmes.  Le  gouvernement  français, 
abîmé  dans  les  ténèbres  de  février  1848,  a  étendu 
cette  limitation  aux  hommes  faits,  aux  ouvriers 
qui  disposent  légitimement  d'eux-mêmes,  et  a 
jeté  ainsi  l'interdit  sur  le  marché  du  travail. 

On  me  permettra  de  reproduire  ici  quelques- 
unes  des  considérations  par  lesquelles  je  combat- 
tais, à  la  tribune  de  l'assemblée  constituante,  le 
décret  de  1848.  «  Ce  que  l'on  vous  propose,  c'est 
tout  un  ordre  nouveau  pour  l'industrie.  Si  vous 
réduisez,  par  la  loi,  la  durée  des  heures  de  tra- 
vail, vous  êtes  obligés  de  fixer  les  salaires  ;  et  si 
vous  fixez  les  salaires,  il  faut  déterminer  le  prix 
des  façons ,  et  par  suite  la  valeur  des  marchan- 
dises. En  assurant  la  subsistance  à  l'ouvrier,  vous 
êtes  dans  l'obligation  d'assurer  également  des 
profits  au  manufacturier  et  un  revenu  au  capital. 
En  faisant  de  l'État  un  pouvoir  chargé  de  régle- 
menter l'industrie,  vous  le  condamnez  à  la  sou- 
tenir  

«  Quand  on  examine  les  conséquences  du  dé- 
cret qui  nous  est  proposé ,  on  trouve  qu'il  n'est 
pas  autre  chose  qu'une  prime  donnée  à  l'industrie 
parcellaire  au  détriment  de  la  grande  industrie. 
L'assemblée  elle-même  comprend  qu'il  n'est  pas 
possible  de  réglementer  le  travail  domestique.  Or, 
s'il  en  est  ainsi,  votre  loi ,  qui  a  la  prétention 
d'être  générale,  ne  tombe  que  sur  des  cas  parti- 
culiers; elle  ne  régit  que  des  exceptions  et  elle 
commet  autant  d'injustices  ;  elle  semble  vouloir 
chasser  l'ouvrier  de  l'industrie  la  moins  pénible 
et  la  plus  lucrative ,  de  celle  qui  est  accessible 
à  la  surveillance  de  l'autorité ,  pour  le  reléguer 
dans  les  industries  les  moins  lucratives  et  les 
plus  absorbantes,  dans  celles  qui  échappent  à  la 
surveillance  par  leur  nature  et  par  leur  morcel- 
lement. 

•  Il  n'y  a  pas  de  travail  plus  rude  ni  qui  ait 
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une  plus  longue  durée  que  celui  qui  s'accomplit 
dans  les  petits  ateliers  ou  dans  la  solitude  du 
foyer  domestique;  c'est  là  que  l'on  jfwolonge  les 
veilles  et  que  l'on  devance  le  jour.  Sa<  hez,  mes- 
sieurs ,  que  l'ouvrier  le  plus  maltraité  sous  le 
double  rapport  de  la  santé  et  du  salaire,  c'est  le 
tisserand,  et  le  tisserand  travaille  chez  lui.  L'ou- 
vrier tisserand  se  livre  à  un  travail  de  seize  à 
dix-sept  heures  par  jour,  pendant  que  l'ouvrier 
fileur,  dans  les  grands  ateliers,  n'est  pas  occupé 
plus  de  treize  à  quatorze  heures.  Allez-vous  en- 
voyer des  inspecteurs  à  domicile  chez  tous  les  ci- 
toyens pour  vous  assurer  que  le  travail  ne  dépasse 
nulle  part  la  durée  fixée  par  la  loi?  Allez-vous 
sonner  partout  le  couvre-feu? 

«  Ce  n'est  jamais  impunément  que  l'on  gène 
la  liberté  de  l'industrie.  Dans  les  premiers  temps 
où  l'Angleterre  avait  limité  la  durée  du  travail 
pour  les  enfants  dans  les  manufactures,  savez- 
vous  ce  que  firent  les  manufacturiers  qui  ju- 
geaient la  loi  dommageable  pour  leurs  intérêts? 
Ils  inventèrent  des  machines  qui  les  dispensaient 
d'employer  des  enfants.  Ceux-ci  furent  privés  de 
travail ,  et  les  familles  d'ouvriers  perdirent  une 
partie  de  leurs  ressources.  Ici  les  conséquences 
seront  bien  autrement  graves  :  en  limitant  la 
durée  du  travail  pour  les  adultes,  dont  le  nom- 
bre est  bien  plus  grand  dans  les  manufactures, 
vous  pousserez  le  manufacturier  à  augmenter  son 
capital  fixe  ,  son  capital  machines,  au  détriment 
de  la  somme  qu'il  consacrait  au  salaire  ;  par  con- 
séquent vous  diminuerez  le  fonds  des  salaires  à 
répartir  entre  les  ouvriers;  vous  ferez  qu'un  cer- 
tain nombre  d'ouvriers  restera  sans  emploi 

«  Lorsque  les  ouvriers  demandent  la  réduc- 
tion des  heures  de  travail ,  ils  désirent  moins 
abréger  ce  travail  en  lui-même  qu'obtenir  une 
augmentation  de  salaire;  ou,  ce  qui  est  le  même 
idéal  sous  une  autre  forme,  ils  veulent  rendre  le 
salaire  permanent.  Je  ne  blâme  pas  les  ouvriers; 
la  préoccupation  qui  les  agite  est  générale  dans 
la  société.  Qui  doute  que  les  industries  et  les 
emplois  ,  dans  lesquels  on  a  la  certitude  d'un 
revenu  quelconque,  ne  soient  communément  pré- 
férés même  aux  industries  qui  olfrent  l'appât  d'un 
plus  grand  bénéfice,  mais  d'un  bénéfice  moins 
certain?  Pourquoi  les  classes  moyennes  recher- 
chent-elles les  fonctions  publiques?  Évidemment 
parce  que  le  revenu  que  ces  fonctions  procurent 
est  quelque  chose  d'assuré ,  parce  qu'elles  sont 
une  carrière  dans  laquelle  il  n'y  a  pas  de  chô- 
mage et  où  le  salaire  de  chaque  jour  se  continue 
pendant  toute  l'année.  Eh  bien!  les  ouvriers  vi- 
sent au  même  résultat  ;  ils  prétendent  établir  la 
permanence  du  salaire.  Et  c'est  parce  qu'ils 
croient  que  la  prolongation  des  heures  de  travail 
dans  certains  moments  est  compensée  dans  d'au- 
tres par  le  chômage;  c'est  pour  égaliser  le  tra- 
vail, comme  ils  le  disent  eux-mêmes,  qu'ils  de- 
mandent à  abréger  la  durée  du  temps  pendant 
lequel  ils  sont  employés. 

<;  Ce  calcul  procède  d'une  erreur  de  fait.  Il 
suppose  que  le  travail  industriel  abonde  dans  tous 
les  temps,  et  qu'il  n'a  pas  ses  saisons  comme 
l'agriculture,  des  périodes  de  chômage  aussi  bien 
que  des  périodes  d'activité.  Or,  l'Industrie  est 
soumise  à  toutes  les  chances  de  l'ollre  et  de  la 


demande.  Lorsque  les  commandes  affluent,  il  y 
a  des  moments  où  le  manufacturier  est  obligé 
de  chauffer  ses  machines  pendant  vingt-quatre 
heures  ;  il  y  a  des  circonstances  qui  impriment 
une  grande  accélération  au  mouvement  de  l'in- 
dustrie. Pendant  ces  époques ,  le  manufacturier 
n'est  pas  libre  d'adopter  une  journée  uniforme 
ni  de  modérer  le  travail;  il  faut  qu'il  suive  l'im- 
pulsion du  commerce,  qui  suit  lui-même  celle  de 
la  consommation. 

«  Si  vous  défendez  à  l'ouvrier  de  travailler, 
quand  il  le  faut ,  plus  de  douze  heures,  vous  le 
priverez  précisément  de  cette  augmentation  de 
travail  qui  est  la  conséquence  d'un  retour  de 
prospérité...  Limiter  les  heures  de  travail,  tendre 
à  l'égalité  de  la  rémunération  que  l'ouvrier  reçoit 
chaque  jour,  c'est  vouloir  supprimer  le  principe 
de  l'offre  et  de  la  demande,  qui  règle  à  la  fois 
le  prix  des  marchandises  et  celui  des  salaires.  « 

Ces  avertissements  ne  furent  pas  entendus.  On 
rendit  une  loi  qui  aurait  pu  ajouter  au  malaise, 
si  les  mœurs  de  la  population  ne  s'étaient  pas 
chargées  d'en  atténuer  les  effets.  Les  gouverne- 
ments n'ont  qu'un  moyen  d'agir  sur  les  salaires, 
c'est  d'augmenter  ou  de  réduire  les  impôts  qui 
frappent,  soit  les  personnes,  soit  les  principaux 
objets  de  consommation.  Mais  on  ne  doit  user 
de  ce  pouvoir  qu'avec  une  modération  extrême 
et  dans  l'intérêt  du  plus  grand  nombre.  En 
écrasant  les  paysans  sous  le  poids  de  la  taille 
et  des  corvées,  la  monarchie  avant  1789  avait 
désolé  et  dépeuplé  la  France.  En  supprimant  les 
droits  qui  grevaient  l'importation  des  denrées 
alimentaires,  sir  Robert  Feel  a  rendu  la  vie  facile 
en  Angleterre  et  a  répandu  le  bien-être  parmi  les 
ouvriers  de  son  pays. 

Les  coalitions  entre  les  maîtres  pour  opprimer 
la  main-d'œuvre  et  entre  les  ouvriers  pour  en 
exagérer  le  prix  semblent  aussi,  malgré  de  récents 
exemples,  avoir  fait  leur  temps.  L'on  commence 
à  comprendre  des  deux  côtés  que  ce  sont  là  des 
tentatives  vaines.  L'intérêt  des  entrepreneurs,  va 
de  haut ,  leur  commande  de  bien  traiter  les  ou- 
vriers qui  exécutent  leurs  ordres;  et  quant  à 
ceux-ci ,  en  rançonnant  le  capital  qui  les  fait 
vivre ,  en  réduisant  les  profits  par  leurs  exi- 
gences ,  ils  s'exposeraient  à  tarir  les  sources 
mêmes  du  travail. 

La  législation  en  France  punit  les  coalitions 
avec  une  grande  sévérité,  tant  celles  des  ouvriers 
que  celles  des  maîtres.  Le  code  pénal  n'était  sé- 
vère que  pour  les  ouvriers  ;  et  cette  inégalité  de 
traitement  semait  entre  les  diverses  classes  de 
travailleurs  des  germes  de  haine  et  de  trouble. 
La  loi  de  1849,  rétablissant  l'équilibre,  atteint 
également  ceux  qui  tentent  d'abaisser  violem- 
nient  les  salaires  et  ceux  qui,  pour  en  amener  la 
la  hausse ,  s'efforcent  de  suspendre  ou  d'inter- 
dire le  travail.  La  peine  est  à  la  fols  corporelle  et 
pécuniaire  ;  dans  certains  cas ,  elle  peut  s'élever 
jusqu'à  cinq  années  d'emprisonnement.  Ce  ré- 
gime n'a  pas  gêné  chez  nous  le  mouvement  na- 
turel des  salaires;  peut-être,  en  arrêtant  dans  les 
ateliers  la  pensée  du  désordre  et  de  la  licence, 
a-t-il  prévenu  bien  des  malheurs. 

En  Angleterre,  les  lois  destinées  à  réprimer  lei 
coalitions  ne  marchandaient  pas  non  plus  la  pé- 
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nalité.  M.  Mac  (liillocli  i-ocoiinait  (|iip  l'aln-OLia- 
tion  de  ces  lois  n'a  pas  porté  tous  les  fruits  que 
les  Kcoiiomistes  radicaux  croyaient  ponvoir  en 
attendre.  Les  ouvriers  en  ell'et  ont  montré  de- 
puis les  dispositions  les  plus  turlmlentes  ;  il  n'y 
a  pas  une  branche  d'industrie  dans  lacpielle,  au 
plus  fort  de  l'activité,  ils  n'aient  fait  grève  et  ne 
soient  entrés  dans  un  concert  plus  ou  moins  ac- 
compagné de  violences  pour  imposer  aux  maî- 
tres le  taux  dos  salaires  et  pour  leur  dicter  les 
conditions  du  travail.  Tout  récemment  l'Angle- 
terre a  été  agitée  par  la  coalitimi  des  ouvriers 
mécaniciens,  qui  s'étendait  de  Londres  A  Glasgow 
et  .se  ramifiait  jusqu'en  Irlande.  Ce  concert  agres- 
sif des  ouvriers  a  déterminé,  par  représailles,  un 
concert  défensif  de  la  part  des  maîtres.  L'indus- 
trie mécanique  a  été  engagée,  pendant  près  d'une 
année,  dans  une  sorte  de  guerre  civile;  et  la  li- 
berté absolue ,  que  la  législation  anglaise  laisse 
aux  deux  parties  contractantes ,  ne  les  a  con- 
duites jusqu'à  présent  qu'à  l'épuisement  et  à  l'a- 
narchie. 

Bien  que  M.  Mac  Culloch  ne  dissimule  pas  les 
faits,  il  se  montre  partisan  des  coalitions  en 
principe.  Il  va  même  plus  loin  que  M.  J.-St.  Mill, 
le  premier  Économiste  qui  ail  tenté  de  les  réha- 
biliter. «  Non-seulement,  dit  M.  Mac  Culloch, 
une  coalition  volontaire,  quand  la  violence  ne  s'y 
joint  pas,  est  l'exercice  légitime  du  droit  qu'ont 
les  ouvriers  de  décider  pour  eux-mêmes;  mais 
quand  elle  a  pour  objet  d'élever  des  salaires  qui 
ont  été  indûment  réduits,  elle  est  opportune,  et 
il  est  à  propos  qu'elle  se  forme.  On  ne  trou\e 
pas  beaucoup  de  maîtres  qui  consentent  à  aug- 
menter les  salaires  ;  il  y  a  fort  à  parier  que  les 
réclamations  d'un  ou  de  quelques  individus  ne 
recevront  aucun  accueil,  aussi  longtemps  que  leurs 
camarades  continueront  à  travailler  au  prix  con- 
tre lequel  ils  protestent.  C'est  donc  seulement 
quand  tous  les  ouvriers  ou  la  plupart  des  ou- 
vriers qui  appartiennent  à  une  usine  ou  à  une 
industrie  se  coalisent  entre  eux ,  ou  lorsqu'ils 
agissent  par  un  concert  qui  équivaut  à  une  coa- 
lition et  refusent  de  continuer  le  travail  à  moins 
d'obtenir  une  augmentation  de  salaire,  qu'il  de- 
vient de  l'intérêt  immédiat  des  maîtres  de  faire 
droit  à  la  demande  qui  leur  est  adressée.  Il  en 
résulte  évidemment  que,  sans  l'existence  d'une 
coalition,  soit  hautement  avouée,  soit  tacite,  ces 
ouvriers  ne  parviendraient  jamais,  par  leurs  pro- 
pres efforts,  à  une  hausse  de  salaire,  et  qu'ils 
resteraient  à  la  discrétion  des  maîtres  dont  la 
concurrence  en  fixerait  le  taux  *.  » 

Nous  comprenons  que  l'on  applaudisse  à  la  sup- 
pression des  lois  qui  frappaient  les  coalitions  avec 
une  sévérité  qui  n'est  plus  de  notre  époque.  L'im- 
puissance de  cette  législation  en  faisait  ressortir 
la  cruauté.  Mais  l'existence  d'une  mauvaise  règle 
en  matière  d'industrie  est-elle  un  argument  contre 
toute  espèce  de  règle?  N'y  a-t-il  pa«  de  moyen 
terme  entre  des  lois  impuissantes  autant  que 
cruelles  et  l'absence  complète  de  lois?  La  science 
économique  veut  que  chacun,  ouvrier  ou  maître, 
ait  toute  liberté  pour  stipuler  ses  intérêts.  Mais 
les  coalitions  ne  sont  pas  l'exercice  de  cette  li- 

1  Eisay  011  wages, 
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berté,  elles  en  sont  l'abus.  Il  n'y  a  de  coalition 
possible  qu'à  la  condition  d'enliiccr  et  do  lier 
étroitement  les  volontés  individuelles,  qui,  sur- 
prises ou  domptées,  se  soumettent;  (piaiit  aux 
volontés  (pii  réMstent,  on  les  l'ait  violemment  pas- 
ser sous  le  joug  :  les  ouvriers  engagés  dans  ce 
concert  s'enchaînent  d'abord  entre  eux,  pour  en- 
chaîner ensuite  plus  aisément  ceux  avec  lesquels 
ils  traitent. 

Indépendamment  de  la  violence  qui  les  discré- 
dite, en  fait,  les  coalitions  n'ont  jamais  rénosi. 
Elles  n'amènent  que  des  désastres  pour  l'indu- 
strie; et,  pour  les  ouvriers  particulièrement,  que 
des  haines,  des  privations,  la  misère,  et  souvent 
le  crime.  En  droit,  elles  sont  la  guerre  organisée 
dans  les  ateliers,  là  où  la  paix  seule  peut  fécon- 
der le  travail.  Mais,  après  les  mauvais  ell'ets  des 
coalitions,  pour  en  démontrer  l'inutilité,  nous  ne 
voulons  pas  d'autre  autorité  que  celle  de  M.  Mac 
Culloch  lui-même.  Il  dit,  en  ell'et,  une  page  plus 
loin,  et  comme  s'il  voulait  combattre  ses  pro[ires 
arguments  :  «  Si  les  salaires  payés  aux  ouvriers 
dans  une  branche  d'industrie  viennent  à  être  ré- 
duits sans  une  cause  légitime,  les  capitalistes  qui 
dirigent  ces  ateliers  auront  sans  contredit  le  béné- 
fice total  de  la  réduction,  en  outre  des  profits 
ordinaires  que  font  les  capitalistes  engagés  dans 
d'autres  entreprises.  Mais  une  inégalité  de  cette 
nature  ne  peut  pas  se  perpétuer.  De  nouveaux 
capitaux  seront  infailliblement  attirés  vers  une  in- 
dustrie qui  a  des  salaires  faibles  et  des  profils  éle- 
vés; et  les  entrepreneurs  de  ce  travail  se  verront 
dans  la  nécessité,  s'ils  veulent  obtenir  des  travail- 
leurs,  de  leur  offrir  une  rémunération  plus  forte. 
Il  est  donc  évident  que,  lorsque  les  salaires  ont 
été  réduits  sans  cause  dans  une  industrie ,  ils  re- 
prennent leur  niveau  par  la  seule  concurrence 
des  capitalistes,  et  sans  aucun  effort  de  la  part 
des  ouvriers.  »  Renversez  l'hypothèse;  suppose/ 
qu'au  moyen  d'une  coalition,  qui  a  fait  violence 
aux  entrepreneurs  d'une  industrie,  les  ouvriers 
aient  obtenu  une  augmentation  de  salaire  que  ne 
justifiait  pas  l'état  du  marché,  les  manufacturiers, 
travaillant  sans  profit,  et  peut-être  même  avec 
perte,  ne  tarderont  i)as  à  fermer  leurs  ateliers. 
Les  ouvriers  congédiés  iront  nécessairement  frap- 
per à  la  porte  des  autres  manufactures ,  et  offri- 
ront leurs  bras  à  tout  prix.  Cette  concurrence 
nouvelle  pèsera  sur  le  marché  des  salaires,  et  une 
hausse  sans  cause  naturelle  amènera  la  baisse  par 
voie  de  réaction.  S'il  en  est  ainsi,  pourquoi  dé- 
cerner, au  nom  de  la  science,  un  bill  d'indemnité 
aux  coalitions,  et  en  recommander  en  quelque 
sorte  l'usage?  La  concurrence  est  de  sa  nature  un 
principe  exclusif.  Si  l'on  admet  que  la  concur- 
rence des  ouvriers  suffit  pour  faire  baisser  les  sa- 
laires, et  celle  des  maîtres  pour  les  faire  hausser, 
les  coalitions  deviennent  au  moins  inutiles.  Elles 
ne  pourraient  que  troubler  les  rapports  qui  ten- 
dent naturellement  à  s'établir.  Rien  ne  doit  gê- 
ner, sur  le  marché  du  travail,  l'action  libre  du 
principe  régulateur  et  souverain  de  l'offre  et  de  la 
demande. 

On  a  remarqué  que  les  ouvriers  se  coalisaient 
rarement,  pour  imposer  une  élévation  de  salaire, 
dans  les  moments  où  l'industrie  était  en  souf- 
france et  où  le  commerce  languissait.  Les  muti- 
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nciics,  qui  iiilcnonipeut  le  travail  et  qui  eiiré- 
ginu'utcnt  les  ouvriers  contre  les  maîtres,  se 
produisent  surtout ,  lorsqiie  les  usines  sont  en 
pleine  activité  et  que  la  rémunération  du  labeur 
quotidien  est  la  plus  large.  Les  mécontents  font 
ordinairement  grève,  non  pas  pour  relever  des 
salaires  qui  auraient  été  réduits  sans  cause,  mais 
pour  obtenir  l'augmentation  de  salaires  qui  sont 
déjà  très  élevés.  Ce  sont  les  emportements  de 
l'ambition,  et  non  les  protestations  ou  les  plaintes 
de  la  misère.  Ajoutons  que  l'on  ne  voit  pas  pour- 
quoi les  classes  laborieuses  se  ligueraient  contre 
les  lois  d'nn  ordre  social  dans  le  sein  duquel,  après 
tout,  elles  prospèrent,  qui  a  plus  avancé  l'amé- 
lioration de  leur  sort  en  un  demi-siècle  qu'elle  ne 
l'avait  été  depuis  le  moyen  ài.'e,  et  dans  lequel  le 
travail,  en  devenant  la  base  de  la  moralité  et  la 
source  de  la  richesse,  a  renouvelé  les  notions  du 
pouvoir  et  de  la  grandeur. 

Des  expédients  qui  ont  été  proposés  ou  pra- 
tiqués pour  remédier  à  l'avdissevunt  des  sa- 
laires. —  En  dehors  de  l'intervention  directe  du 
gouvernement  et  de  la  pression  violente  que  peu- 
vent exercer  soit  les  ouvriers,  soit  les  maîtres,  sur 
le  marché  du  travail,  existe-t-il  des  moyens, 
lorsque  les  travailleurs  soudYent  et  que  les  sa- 
laires sont  avilis,  de  rétablir  en  leur  faveur  l'é- 
quilibre? En  d'autres  termes,  peut-on,  à  volonté, 
et  avec  l'aide  du  temps,  déterminer,  soit  un  ac- 
croissement dans  le  fonds  des  salaires,  soit  une 
diminution  compatible  avec  l'hunuiuité  et  avec  la 
liberté  dans  le  nombre  de  ceux  entre  lesquels  ce 
fonds  doit  se  distribuer?  M.  J.-St.  Mill  a  examiné 
la  question,  et  c'est  une  des  meilleures  parties  de 
son  livre. 

Les  divers  expédients  qui  ont  été  proposés  ou 
mis  en  pratique  peuvent  se  ramener  à  quatre  prin- 
cipaux :  des  obstacles  légaux  à  l'accroissement  de 
la  |,opulation,  une  loi  des  pauvres,  une  réparti- 
tion de  terres  et  la  colonisation. 

11  existe  des  restrictions  au  mariage  dans  cer- 
tains États  de  l'Allemagne  ;  ailleurs,  la  loi  punit 
ceux  qui  mettent  des  enfants  au  monde  sans  être 
en  état  de  les  nourrir  et  de  les  élever.  Ce  sont  là 
des  mesures  tyranniqucs,  et  en  même  temps  inef- 
ficaces. En  pareil  cas,  quand  la  digue  n'est  pas 
établie  par  les  mœurs,  on  chercherait  vainement 
à  l'élever  par  les  lois.  Si  l'on  refuse  la  sanction  lé- 
gale aux  mariages,  on  favorisera  les  unions  illi- 
cites et  les  naissances  illégitimes.  Quant  aux 
peines  qui  frapperaient  les  familles  trop  nom- 
breuses, elles  agiront  comme  autant  de  primes  au 
désaveu  de  la  paternité.  On  ne  parviendra  pas  à 
réprimer  les  penchants,  et  l'on  contrariera  l'ac- 
complissement des  devoirs. 

Parmi  les  libertés  (pie  les  gouvernements  s'é- 
tudient à  comprimer,  celles  qui  ont  le  refuge  du 
foyer  domestique  échappent  aisément  à  la  con- 
trainte. Le  sanctuaire  de  la  famille  a  quelque 
chose  qui  participe  de  l'inviolabilité  de  la  con- 
science. La  loi  ne  saurait,  sans  viser  à  l'impossi- 
ble, tacher  d'y  introduire  violemment  son  action. 
On  n'impose  pas  la  prévoyance,  on  la  conseille; 
et,  si  l'on  peut,  on  la  persuade.  Pour  réformer  les 
habitudes ,  il  faut  d'abord  éclairer  les  esprits. 
D'ailleurs,  l'État  n'aurait  le  droit  de  s'ojiposer  à 
la  multiplication  de  l'espèce  humaine  que  s'il 


était  chargé  de  la  nourrir.  Partout  où  le  soin  do 
pourvoir  à  la  subsistance  des  i'amiUes  est  aban- 
donné à  l'activité  des  individus,  on  ne  peut  ni  lo- 
giquement, ni  honnêtement,  ni  peut-être  même 
prudemment  restreindre  la  liberté  des  mariages. 

Quelle  est  maintenant  l'influence  exercée  par 
les  secours  publics  sur  la  rémunération  du  tra- 
vail? La  taxe  des  pauvres  a  longtemps  fait  l'office 
d'un  supplément  au  salaire.  Dans  la  Grande- 
Bretagne  et  dans  le  pays  de  Galles,  les  principaux 
abus  de  ce  système,  abus  qui  provoquèrent  la  ré- 
forme de  1834,  sont  expliqués  dans  les  termes  qui 
suivent,  par  M.  J.-St.  Mill. 

«  Après  les  tentatives  qui  pourraient  être  faites 
pour  régler  le  taux  des  salaires  et  pour  procurer 
artificiellement  à  tous  ceux  qui  veulent  travailler 
une  rémunération  suffisante  de  leur  travail,  nous 
avons  à  considérer  les  systèmes  qui,  tout  en  lais- 
sant le  règlement  des  salaires  à  la  libre  concur- 
rence, cherchent,  dans  le  cas  où  la  rémunération 
est  insuffisante,  à  combler  le  déficit  par  quelque 
ressource  supplémentaire  qui  est  fournie  aux  ou- 
vriers. Tel  était  l'expédient  auquel  eurent  recours 
les  autorités  des  paroisses ,  pendant  les  trente  ou 
quarante  années  qui  précédèrent  1834,  et  qui  est 
généralement  connu  sous  le  nom  de  système  des 
subsides  [allowance  System).  On  adopta  ce  sys- 
tème, dans  l'origine,  lorsque,  par  suite  de  plu- 
sieurs mauvaises  récoltes  successives,  le  prix  des 
denrées  ayant  subi  un  renchérissement  extraordi- 
naire, les  salaires  qu'obtenaient  les  journahersne 
suffisaient  plus  à  l'entretien  de  leurs  familles.  Un 
sentiment  d'humanité,  fortifié  par  cette  opinion, 
alors  populaire  dans  les  rangs  de  l'aristocratie, 
que  le  peuple  ne  devait  pas  souffrir  pour  avoir 
enrichi  le  pays  d'une  population  nombreuse,  dé- 
termina les  magistrats  des  districts  ruraux  à  don- 
ner des  secours,  aux  dépens  de  la  paroisse,  aux 
ouvriers  actuellement  employés;  et  lorsque  l'ex- 
pédient fut  entré  dans  les  habitudes,  l'intérêt  des 
fermiers,  auxquels  il  permettait  de  faire  contri- 
buer les  autres  habitants  de  la  paroisse  à  dé- 
frayer la  main-d'œuvre,  le  propagea  rapidement, 
et  y  donna  une  grande  extension.  Le  principe 
avoué  de  ce  système  consistant  à  proportionner 
les  ressources  de  chaque  famille  à  ses  besoins,  il 
s'ensuivait,  par  un  corollaire  naturel,  que  l'on 
devait  donner  aux  ouvriers  mariés  plus  qu'aux 
célibataires,  et  à  ceux  qui  avaient  beaucoup  d'en- 
fants plus  qu'à  ceux  qui  en  avaient  peu.  En  fait, 
un  subside  fut  accordé  pour  chaque  enfant. 

«  Évidemment  ce  n'est  là  qu'un  autre  mode 
de  fixer  un  mininmm  des  salaires  ;  et  la  forme 
indirecte  ne  ditfère  de  la  forme  directe  qu'en  ce 
qu'elle  permet  à  l'entrepreneur  d'acheter  le  tra- 
vail au  prix  courant  qui  s'établit  sur  le  marci  é, 
le  complément  étant  fourni  à  l'ouvrier  aux  dé- 
pens d'un  fonds  commun.  Cette  espèce  de  ga- 
rantie soulève  les  mêmes  objections  que  l'on  a 
fait  valoir  contre  l'autre.  En  eil'et,  l'on  promet 
ainsi  aux  travailleurs  un  certain  prix  de  leur 
travail,  quelque  nombreux  qu'ils  soient,  et  l'on 
détruit  du  même  coup  les  obstacles  que  les 
événements  et  la  prudence  humaine  opposaient 
à  l'accroissenu'nt  illimité  de  leur  nombre.  Mais 
iuilépeiKlammeiit  dcb  objections  qui  sont  com- 
munes à  toute  tentative  faite  pour  régler  les  sa- 
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lairps  sans  réiilcr  eu  nuMiu-  lomps  le  nioiive- 
iiKMit  (le  la  population  ,  le  syst(''iiio  des  sulisiiles 
(dllownicc  Sf/sfrm)  a  ceci  (rabsiiide  (pi'il  enlève 
nianifestcnicnt  d'une  main  h  la  nMiuniéralion  du 
Iravail  ce  (pi'il  y  ajoute  de  l'autre  maiu.  11  existe 
un  lau\  des  salaires  iiut  voin'éseute  la  plus  mai- 
gre pitance  sur  huiuelle  l'ouvrier  puisse  vivre  ou 
consente  à  vivre.  Supposons-le  de  sept  schellings 
par  semaine.  Choqiu-es  de  rexii,'uité  de  ce  re- 
venu, les  autorités  de  la  paroisse  se  chargent  par 
humanité  de  le  porter  ù  dix  schellings.  Mais  les 
journaliers  sont  habitués  i\  un  salaire  de  sept;  et 
bien  cpi'ils  soient  enchantés  de  recevoir  davan- 
tage, ils  vivront  de  ce  salaire,  ainsi  que  les  faits 
le  prouvent,  plutôt  que  de  mettre  un  frein  ;\  leur 
instinct  de  reproduction.  Le  subside  que  la  jia- 
roisse  leur  fournira  n'améliorera  pas  leurs  habi- 
tudes ;  en  recevant  trois  schellings  de  la  paroisse, 
ils  se  trouveront  juste  dans  la  même  condition 
qu'auparavant;  quand  même  leur  nombre  s'ac- 
croîtrait dans  une  proportion  sufTisanle  pour 
faire  tomber  les  salaires  à  quatre  schellings,  ils 
se  multiplieront  jusqu'à  cette  limite;  peut-être 
même,  sans  attendre  cet  accroissement,  se  ren- 
coutrera-t-il,  dans  les  maisons  de  charité,  assez 
de  bras  sans  emploi  pour  amener  ce  résultat 
sans  délai.  On  sait  que  le  système  des  subsides 
agit  en  effet  de  la  manière  qui  vient  d'être  dé- 
crite, et  que,  sous  l'influence  de  ce  système,  le 
taux  des  salaires  s'abaissa  dans  la  Grande-Bre- 
tagne à  une  limite  inconnue  jusque-là.  Pendant 
le  siècle  dernier,  avec  une  administration  plus 
sévère  des  secours  publics ,  la  population  s'ac- 
crut lentement,  et  les  salaires  du  travail  agricole 
se  maintinrent  largement  au-dessus  du  taux 
auquel  commence  la  misère.  Sous  le  système  des 
subsides,  la  population  s'accrut  avec  une  telle 
rapidité  et  les  salaires  tombèrent  si  bas,  qu'avec 
les  ressources  combinées  des  salaires  et  du  sub- 
side ,  les  familles  laborieuses  descendirent  à  un 
état  plus  misérable  que  la  situation  qu'elles  occu- 
paient auparavant  avec  la  seule  ressource  du  la- 
beur quotidien.  Lorsque  le  sort  du  travailleur 
dépend  uniquement  du  salaire,  il  existe  un  mini- 
mum absolu.  11  n'acceptera  pas  en  eiïet  un  prix 
inférieur  à  ce  qui  est  absolument  nécessaire  pour 
le  faire  vivre;  car  s'il  doit  souffrir  la  faim,  il  ai- 
mera tout  autant  souffrir  sans  travailler  qu'en 
travaillant.  Mais  si  le  déficit  doit  être  comblé  par 
des  contributions  levées  sur  tous  ceux  qui  ont 
quelque  chose  à  donner,  les  salaires  peuvent  ton^- 
ber  au-dessous  du  point  auquel  commence  la 
misère ,  ils  peuvent  presque  tomber  à  zéro.  Ce 
déplorable  système,  qui  faisait  descendre  au  rang 
des  pauvres  non-seulement  les  ouvriers  sans 
emploi ,  mais  la  population  tout  entière ,  est 
maintenant  aboli.  » 

Les  observations  de  M.  Mill  sont  fondées.  Mais 
cet  Economiste  ne  va  pas  assez  loin  ;  en  con- 
damnant l'abus  le  plus  funeste  que  la  taxe  des 
pauvres  ait  engendré,  il  déclare  la  taxe  des  pau- 
vres elle-même  compatible  non-seulement  avec 
la  prospérité  du  pays  et  avec  la  sécurité  de  l'État, 
mais  encore  avec  les  données  de  la  science.  «  Par 
une  série  de  faits  recueillis  dans  diverses  pa- 
roisses de  rAngleterre,  dit  M.  Mill,  on  a  démon- 
tré que  la  jjaraulic  des  secours  pouvait  être  dé- 
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gagée  de  l'influence  fàdicuse  qu'elle  exerçait  sur 
les  esprits  et  sur  les  mœurs  de  la  multitude,  si 
les  secours,  en  ilemeurant  abiindanls,  étaient  ac- 
compagnés de  conditions  qui  amaient  pour  etfet 
de  restreindre  la  liberté  et  de  jtriver  de  certaines 
jouissances  ceux  qui  les  reçoivent.  Sous  cette  ré- 
serve, on  peut  considérer  comme  irrévocablement 
établi  que  le  sort  d'aucun  membre  de  la  com- 
munauté ne  doit  être  abandonné  au  hasard; 
que  la  société  peut  et  doit  par  conséipient  assu 
rer  tout  individu  lui  appartenant  contre  l'extrême 
misère;  enfin  qu'il  n'y  a  pas  de  nécessité  à  ce 
(|ue  la  condition  même  de  ceux  qui  se  trouvent 
placés  sur  des  degrés  inférieurs  de  l'échelle  so- 
ciale soit  un  état  de  souffrance  physique  ou  la 
crainte  de  cette  souffrance  ,  et  qu'il  suffit  de  les 
traiter  avec  moins  de  laisser-aller  et  de  les  sou- 
mettre à  une  discipline  qui  ait  un  caractère  de 
sévérité.  » 

Il  faut  reconnaître  que  la  doctrine  de  M.  Mill, 
cette  Économie  politique  qui  côtoie  les  frontières 
du  socialisme  jusqu'à  les  franchir  de  temps  en 
temps  ,  n'est  que  la  théorie  de  ce  qui  se  pra- 
tique depuis  plusieurs  siècles  en  Angleterre.  De- 
puis le  fameux  acte  qui  remonte  à  la  quarante- 
troisième  année  du  règne  d'Elisabeth,  il  est 
reçu  dans  cette  contrée  que  tous  ceux  qui  n'ont 
pas  de  moyens  d'existence  ont  droit  aux  secours 
de  la  paroissse.  C'est  le  droit  à  l'existence  for- 
mellement proclamé  par  la  loi  ;  c'est  le  droit 
au  salaire ,  droit  auquel  on  s'est  efforcé  de  don- 
ner pour  correctif,  dans  la  réforme  de  1834,  le 
devoir  du  travail.  La  taxe  des  pauvres  représente 
une  servitude  imposée  à  la  propriété,  en  vertu 
de  laquelle  ceux  qui  ne  possèdent  rien  tombent 
à  la  charge  de  ceux  qui  possèdent.  Elle  donne  à 
tous  les  indigents,  à  ceux  que  le  sort  a  frappés 
comme  à  ceux,  qui  sont  malheureux  par  leur 
propre  faute,  un  titre  à  revendiquer,  une  créance, 
une  action  contre  la  société.  Que  la  société  ré- 
siste, et  la  guerre  civile  devient  inévitable;  qu'elle 
exécute  la  loi  sans  faux- fuyants,  et  la  propriété 
y  succombera. 

Ces  conséquences  sont  manifestes,  et  cependant 
la  race  anglo-saxonne  s'attache  de  plus  en  plus 
à  la  taxe  des  pauvres.  Non-seulement  on  la 
maintient  en  Angleterre,  mais  on  l'étend  à  l'E- 
cosse et  à  l'Irlande,  où  elle  a  achevé  de  ruiner 
les  maîtres  du  sol ,  et  où,  sans  arrêter  l'émigra- 
tion des  ouvriers  ruraux ,  elle  a  concouru  a  dé- 
terminer cette  expropriation  générale  qui  fait 
passer  en  d'autres  mains  les  domaines  envahia 
par  les  coniiuérants.  Ainsi,  l'on  a  surchargé  et 
ruiné  ceux  qui  possédaient,  et  l'on  n'a  pas  sou- 
lagé, jusqu'à  l'attacher  au  sol  de  la  patrie,  la  po- 
pulation laborieuse.  Mais  bien  que  l'expérience 
n'ait  pas  réussi,  l'Angleterre  persistera  La  taxe 
des  pauvres ,  condamnée  par  la  science  depuis 
Mallhus ,  lui  est  conseillée  par  la  politique  et 
s'explique  par  l'histoire.  Dans  la  Grande-Breta- 
gne, quand  on  a  dépouillé  les  ordres  monarchi- 
ques, on  n'a  pas  mis  leurs  iuunenses  domaines 
dans  le  commerce  ;  on  ne  s'en  est  pas  servi  conuno 
en  France  pour  fonder  une  classe  moyenne;  les 
biens  conflsqués  ont  accru  le  patrimoine  de  l'a- 
ristocratie. La  propriété  ,  immobilisée  par  les 
substitutions,  est  devenue  inaccessible  au  plus 
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grand  nombre.  Pour  se  consoler  do  cette  exclu- 
sion, avant  la  suppression  des  couvents,  le  peu- 
ple antjlais  avait  les  aumônes  que  les  moines  lui 
distribuaient.  Cette  charge  a  suivi  la  propriété 
dans  les  mains  de  ceux  auxquels  on  l'a  transférée  : 
on  doit  légalement  et  l'on  sert  encore  aujour- 
d'hui la  dîme  à  la  propriété  foncière  ;  mais  elle 
doit  par  forme  de  compensation  et  elle  sert  la  taxe 
des  pauvres.  Ce  sont  là  les  anomalies  en  quelque 
sorte  nécessaires  d'un  état  social  qui  conserve 
artificiellement ,  au  milieu  du  dix-neuvième  siè- 
cle, l'empreinte  de  la  féodalité. 

La  taxe  des  pauvres,  dans  un  ordre  de  choses 
vraiment  exceptionnel  ,  se  conçoit  ou  tout  au 
moins  s'explique.  Mais  à  un  point  de  vue  plus 
général ,  cette  mesure  ne  saurait  être  considérée 
que  comme  une  semence  de  troubles  et  comme 
une  cause  de  ruine  pour  la  société.  L'être  moral, 
que  l'on  désigne  sous  ce  nom ,  représente  .sans 
contredit  à  quelques  égards  la  Providence  sur  la 
terre  ;  il  lui  appartient  assurément  de  venir  au 
secours  des  individus ,  partout  où  les  forces  indi- 
viduelles succombent.  Mais  c'est  là  un  devoir  de 
bienveillance  et  de  charité  que,  dans  l'intérêt 
même  de  l'individu  ,  il  ne  faut  pas  convertir  en 
une  obligation  étroite  ;  car  le  droit  de  se  faire 
nourrir  par  la  communauté  entraînerait  bien  vite 
pour  chacun  l'oubli  des  lois  morales  et  l'abandon 
du  travail. 

Maintenant  la  taxe  des  pauvres  peut-elle  re- 
médier à  l'avilissement  des  salaires?  En  aucune 
fa^on  ;  car  elle  ne  remplit  ni  l'une  ni  l'autre  dus 
conditions  sans  lesquelles  le  travail  ne  saurait 
obtenir  un  prix  rémunérateur.  La  taxe  des  pau- 
vres n'augmente  certainement  pas  le  fonds  des 
salaires,  puisqu'elle  représente  un  prélèvement 
sur  les  ressources  disponibles  du  capital  ;  elle  ne 
diminue  pas  non  plus  le  nombre  de  ceux  entre 
lesquels  le  fonds  se  distribue ,  et  elle  tendrait 
plutôt  à  l'accroitre,  en  alïaiblissant,  parmi  les 
familles  nécessiteuses  ,  le  sentiment  de  la  pré- 
voyance et  celui  de  la  responsabilité.  La  taxe  des 
pauvres,  partout  où  elle  existera,  sera  infaillible- 
ment considérée ,  par  les  patrons  ainsi  que  par 
les  ouvriers,  comme  un  supplément  aux  ressour- 
ces que  fournit  le  salaire  ;  par  cela  même,  on  jet- 
tera le  trouble  sur  le  marché.  Le  rapport  qui  s'é- 
tablit naturellement  entre  l'ofl're  et  la  demande 
cessera  d'être  libre  ;  et  le  travail ,  quoi  qu'on 
fasse,  n'obtiendra  pas  le  prix  qui  lui  appartient. 

Partout  où  les  ouvriers  sont  aussi  à  quelque 
degré  propriétaires,  ils  font  habituellement  la  loi 
sur  le  marché  du  travail.  Avec  la  propriété,  le 
sentiment  de  la  prévoyance  pénètre  dans  les  fa- 
milles. La  population ,  comme  on  le  voit  en 
France  depuis  17  89,  s'accroit  avec  une  remar- 
quable lenteur.  Mais  la  diffusion  de  la  propriété, 
là  où  elle  n'existe  pas,  exigerait  une  révolution, 
et  de  toutes  la  plus  grave.  Y  a-t-il  d'autres  moyens 
de  donner,  à  la  plupart  de  ceux  qui  vivent  du 
travail  de  leurs  bras,  des  ressources  qui  leur  per- 
mettent de  traverser,  sans  souffrir  ou  avec  une 
moindre  souffrance,  les  mauvais  jours  et  les  mor- 
tes saisons?  Voilà  ce  que,  chacune  à  son  point  de 
vue,  ont  recherché  la  philosophie  et  la  science 
économique. 

Parmi  les  divers  systèmes  que  ces  préoccupa- 


tions ont  enfantés,  il  faut  distinguer  celui  des 
lots  de  terres  [allotment  system),  que  la  faveur 
publique  semble  accueillir  dans  la  Grande-Bre- 
tagne, et  que  la  pratique  a  déjà  sanctionné  sur 
plusieurs  points.  Le  plan  le  plus  généralement 
adopté  consiste  à  attacher  à  chacune  des  chau- 
mières habitées  par  les  ouvriers  un  demi-acre 
(24  à  25  ares)  de  terre,  que  la  famille  cultive  pour 
ses  besoins  aux  moments  perdus  et  dont  elle 
sert  la  rente,  le  loyer  au  propriétaire.  M.  J.-St. 
Mill  attaque  ce  système  à  outrance.  Voici  les  prin- 
cipales de  ses  objections  ; 

«  C'est  encore  là  un  expédient  imaginé  pour 
combler  le  déficit  du  salaire  en  procurant  une 
ressource  supplémentaire  à  l'ouvrier.  Mais  au 
lieu  de  demander  pour  lui  la  taxe  des  pauvres, 
on  le  met  en  situation  de  se  la  donner  lui- 
même  en  prenant  à  loyer  une  petite  pièce  de 
terre  qu'il  cultive  à  la  bêche  comme  un  jardin  en 
y  faisant  venir  des  pommes  de  terre,  ainsi  que 
d'autres  végétaux ,  pour  la  consommation  de  la 
famille,  avec  la  chance  peut-être  d'en  vendre  une 
partie  sur  le  marché.  Si  la  terre  qu'on  lui  loue 
est  déjà  chargée  d'engrais,  il  a  souvent  à  payer, 
pour  prix  de  la  location,  deux  cents  francs  par 
acre;  mais  comme  il  ne  tient  pas  compte  de  son 
travail  ni  de  celui  de  sa  famille,  malgré  l'exagé- 
ration du  loyer,  il  y  gagne  encore.... 

«  Les  lots  de  terre  à  cultiver  ont  un  incontes- 
table avantage  sur  les  subsides  de  la  paroisse. 
Mais  dans  leur  effet  sur  les  salaires  et  sur  la  po- 
pulation, les  deux  systèmes  ne  diffèrent  au  fond 
que  très  faiblement.  Tout  subside  accordé  en 
supplément  au  salaire  permet  au  journalier  de 
travailler  à  plus  bas  prix  ,  et  par  conséquent 
abaisse  d'autant  en  fin  de  compte  la  rémunéra- 
tion du  travail ,  à  moins  qu'un  changement  ne 
s'opère  dans  les  idées  et  dans  les  besoins  de  l'ou- 
vrier. Cette  transformation  ne  semble  pas  devoir 
résulter  du  système  des  lots  de  terre.  La  posses- 
sion de  la  terre,  nous  dit-on  souvent,  accoutume 
l'ouvrier  à  la  prévoyance.  Cela  est  vrai  de  la 
propriété  ou ,  de  ce  qui  équivaut  à  la  propriété, 
de  l'occupation  par  bail  et  à  long  terme.  Mais  la 
simple  location  annuelle  n'a  jamais  produit  de 
pareils  résultats.  Est-ce  que  la  possession  de  la 
terre  a  rendu  l'Irlandais  prévoyant?  Les  faits 
abondent,  je  le  sais,  et  je  ne  prétends  pas  m'in- 
scrire  en  faux  pour  attester  les  changements  mo- 
raux qu'a  déterminés,  dans  la  condition  et  dans 
la  conduite  des  journaliers  qui  l'ont  reçue,  l'at- 
tribution de  certains  lots  de  terre.  Mais  ces  ré- 
sultats ne  peuvent  se  soutenir  que  tant  que  les 
locataires  seront  en  petit  nombre,  tant  qu'ils  for- 
meront une  classe  privilégiée  ayant  une  situa- 
tion au-dessus  du  niveau  comumn  et  ne  voulant 
pas  la  perdre...  Considérée  au  point  de  vue  de  son 
influence  sur  le  sort  des  travailleurs  en  général, 
la  combinaison  me  parait  futile  ou  funeste. 

«  Si  un  petit  nombre  seulement  de  journaliers 
reçoivent  des  lots  de  terre,  ce  sont  naturelle- 
ment ceux  qui  auraient  pu  le  mieux  s'en  passer, 
et  l'on  n'aura  fait  aucun  bien  à  la  classe  des  ou- 
vriers en  général;  si  au  contraire  le  système  se 
généralise,  et  si  chaque  ouvrier  ou  à  peu  près 
obtient  un  lot  de  terre,  l'ellet  sera  le  même  ({iie  si 
chaque  ouvrier  recevait  un  subside  de  la  paroisse 
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en  supplément  au  salaire.  On  ne  peut  pas  douter 
juc  si,  à  la  Un  du  dernier  siècle,  le  système  des 
lois  de  terre  eût  prévalu  en  Angleterre  à  la  place 
iu  système  des  subsides,  il  aurait  de  même  rompu 
les  digues  que  les  mœurs  opposaient  à  l'accrois- 
îement  de  la  population  ;  la  population  aurait 
Icliordé  exactement  comme  elle  l'a  fait  ;  et,  au 
30ut  de  vingt  années,  le  .salaire  accru  du  pro- 
luit de  la  terre  prise  en  location  serait  tombé, 
Je  même  qu'il  est  arrivé  pour  le  salaire  accru  de 
mbside  paroissial,  au  niveau  de  ce  qu'était  le  sa- 
aire  avant  toute  adjonction  ou  supplément.  La 
leule  dilférence  à  l'avantage  du  système  des  lots 
îùt  été  qu'il  aurait  fait  produire  aux  ouvriers  le 
'onds  de  secours  auquel  devait  puiser  le  salaire 
grow  their  ownpoor  rates). 

«  Je  suis  en  même  temps  disposé  à  recon- 
laitre  que,  dans  certaines  circonstances,  la  pos- 
lession  de  la  terre,  méuie  à  titre  de  location, 
nais  pour  un  loyer  modéré,  par  la  généralité 
les  journaliers,  opère  comme  une  prime  à  l'élé- 
l'ation  des  salaires,  au  lieu  de  tendre  à  les  abais- 
ior.  Mais  cela  n'a  lieu  que  lorsque  la  terre  qu'ils 
îultivent  suffit  à  leurs  nécessités  et  les  dispense 
l'olfrir  leur  travail  sur  le  marché.  11  y  a  la  plus 
,'rande  dillerence  entre  la  situation  des  hommes 
lui  vivent  d'une  occupation  salariée  avec  la  terre 
omme  ressource  supplémentaire ,  et  celle  des 
lommes  qui ,  en  cas  de  nécessité ,  tirent  leur 
iubsistance  uniquement  de  la  terre  qu'ils  occu- 
)ent  et  ne  louent  leurs  bras  que  pour  améliorer 
eur  sort  par  un  accroissement  de  revenus.  Le 
salaire  doit  naturellement  être  élevé  partout  où 
a  nécessité  n'oblige  pas  les  ouvriers  à  vendre 

eur  tra\ail Le  résultat  serait  tout  autre,  si  la 

erre  ne  subvenait  qu'en  partie  à  leur  existence 
ît  ne  les  dispensait  pas  de  chercher  de  l'emploi 
lans  un  marché  où  l'olfre  excéderait  déjà  la  de- 
nande;  car  alors  le  produit  de  la  terre  exploitée 
;)ar  eux  ne  ferait  que  leur  permettre  de  subsister 
m  moyen  de  salaires  moindres,  et  de  pousser  la 
Multiplication  de  l'espèce  jusqu'au  point  au-des- 
sous duquel  ils  ne  pourraient  ou  ne  voudraient 
?as  descendre. 

■  M.  Thornton  '  a  défendu  le  système  des  lots 
le  terre  en  se  fondant  sur  ce  principe  général, 
jue  les  pauvres  seuls  se  multiplient  sans  consi- 
ïérer  l'avenir,  et  que,  si  l'on  peut  améliorer  lar- 
gement la  condition  de  la  génération  actuelle , 
:e  qu'il  juge  possible  au  moyen  de  sa  combi- 
naison, la  génération  qui  suivra  naîtra  avec  de 
plus  grands  besoins,  et  ne  consentira  pas  à  fonder 
les  familles  avant  de  s'être  assuré  la  possibilité 
ie  les  faire  vivre  dans  les  mêmes  habitudes  dans 
lesquelles  elle  a  été  élevée.  J'accepte  la  partie  de 
ce  raisonnement  qui  tend  à  établir  qu'une  amé- 
lioration soudaine  et  considérable  dans  la  condi- 
tion des  pauvres,  par  l'influence  qu'elle  exerce 
sur  leur  manière  de  vivre,  a  des  chances  de  du- 
rée. Ce  qui  est  arrivé  du  temps  de  la  révolution 
française  en  est  la  preuve.  Mais  je  ne  puis  penser 
jue  l'adjonction  d'un  quart  d'acre  ou  même  d'un 
iemi-acre  de  terre  à  la  chaumière  de  chaque 
ournalier ,  à  un  prix  de  location  très  élevé , 
puisse  (après  la  baisse  des  salaires  qui  serait  né- 
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cessaire  pour  absorber  la  masse  déjà  existante 
du  travail  mendiant),  amener  une  dillerence  telle 
dans  le  bien-être  de  la  famille  pour  la  génération 
à  venir  qu'il  en  résulte  une  population  formée 
dès  l'enfance  à  monter  un  degré  de  plus  dans 
l'échelle  des  habitudes  et  des  besoins.  Une  aussi 
minime  fraction  de  terre  ne  pourrait  produire, 
avec  quelque  permanence ,  un  résultat  bienfai- 
sant qu'en  encourageant  le  locataire  à  trouver 
dans  son  industrie  et  dans  l'épargne  les  moyens 
de  l'acquérir...  Aucun  remède  à  l'abaissement  des 
salaires  ne  peut  avoir  d'edicacité  qu'en  agissant 
sur  les  mœurs  et  sur  les  habitudes  de  la  popu- 
lation. » 

Nous  avons  cru  devoir  reproduire  ces  objections 
avec  quelque  étendue ,  non-seulement  à  cause 
de  l'autorité  dont  jouit  l'opinion  de  M.  Mill, 
mais  encore  parce  que  M.  Mi  11  ne  fait  ici , 
comme  M.  Mac  Culloch  avant  lui,  qu'exprimer 
des  répugnances  qui  dominent  en  Angleterre 
parmi  les  Économistes  de  profession.  Mais  l'opi- 
nion publique,  d'accord  avec  les  faits,  se  pro- 
nonce dans  un  sens  contraire.  C'est  pour  obéir 
à  ce  mouvement  des  esprits  que  le  parlement  a 
rendu  une  loi  qui  tend  à  faciliter  la  mise  en 
culture  des  biens  communaux  et  par  conséquent 
la  division  du  sol.  Dans  la  pratique  ordinaire, 
quand  un  manufacturier  construit  des  maisons 
pour  loger  ses  ouvriers,  il  annexe  à  chaque  chau- 
mière un  morceau  de  terre,  un  jardin.  Cet  usage, 
dont  on  s'est  trouvé  fort  bien  dans  les  fabriques 
anglaises,  s'étend  peu  à  peu  aux  industries  du 
continent.  L'agriculture  en  fournit  des  exemples 
encore  plus  nombreux;  il  y  a  peu  de  fermiers 
dans  les  lowlands  de  l'Ecosse  et  dans  le  nord- 
est  de  l'Angleterre  qui  ne  comprennent  la  loca- 
tion d'un  jardin  ou  d'une  parcelle  cultivable  dans 
le  salaire  de  leurs  journaliers.  Les  comtés  méri- 
dionaux ,  qui  ne  connaissent  ou  n'admettent  pas 
ce  système,  sont  aussi  ceux  dans  lesquels  on  ré- 
munère le  plus  mal  le  travail  agricole. 

Sans  doute  l'extrême  misère  traîne  l'impré- 
voyance à  sa  suite.  Les  ouvriers,  qui  ne  gagnent 
pas  de  quoi  vivre  et  qui  n'espèrent  pas  améliorer 
leur  sort,  se  conduisent  le  plus  souvent  en  vrais 
prolétaires  et  procréent  une  multitude  d'enlants 
qu'ils  abandonnent  ensuite  à  la  grâce  de  Dieu. 
Mais  le  système  des  lots  de  terre ,  précisément 
parce  qu'il  a  pour  etfet  d'améliorer  le  sort  et  de 
relever  la  condition  de  l'ouvrier,  l'habitue  à  la 
prévoyance.  M.  Mill  y  verrait  un  bienfait,  dans 
le  cas  où  le  journalier  qui  cultive  cette  terre  à 
loyer  aurait  la  pensée  d'en  devenir  acquéreur 
à  force  d'épargnes.  Le  cas,  que  prévoit  par  ex- 
ception M.  Mill,  se  présentera  presque  toujours. 
Mettez  l'homme  en  contact  avec  la  terre,  et, 
pour  peu  qu'une  chance  de  gain  s'ouvre  devant 
lui ,  il  aspirera  infailliblement  à  la  propriété  Le 
locataire  du  sol  voudra  devenir  propriétaire;  c'est 
là  tout  à  la  fois  la  tendance  naturelle  au  cœur 
humain  et  la  pente  même  du  travail.  On  n'a 
qu'à  voir  les  efforts  persévérants  et  les  privations 
que  s'imposent,  dans  l'intérêt  de  cqs  acquisitions, 
les  paysans  de  la  France. 

Au  reste  ,  les  arguuients  que  M.  Mill  dirige 
contre  le  système  des  lots  de  terre,  s'ils  étaient 
fondés  en  raison,  s'appliqueraient  avec  la  même 
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force  à  toute  combinaison  qui  aurait  pour  objet 
d'accmitre  le  revenu  de  l'ouvrier.  S'il  était  vrai 
qu'en  lui  donnant  le  moyen  d'ajouter  aux  res- 
sources que  lui  fournit  son  salaire,  on  ne  fit  que 
l'encourager  à  mettre  au  monde  des  enfants  dont 
la  concurrence  tendrait  à  le  plonger  dans  une 
plus  profonde  et  plus  incurable  pauvreté,  il  fau- 
drait lui  défendre  d'amasser  sou  par  sou  et  jour 
par  jour  un  capital  productif  de  revenu,  et  pro- 
scrire jusqu'aux  caisses  d'épargne.  Heureusement 
les  faits  protestent  contre  cette  théorie  pessimiste 
qui  représente  en  quelque  sorte  l'Économie  poli- 
tique du  désespoir.  En  augmentant  le  revenu  des 
familles  laborieuses,  en  les  élevant  au-dessus  de 
la  pauvreté,  on  leur  inspire  par  cela  seul  des  sen- 
timents de  prévoyance.  Plus  les  ouvriers  ont  à 
perdre  et  plus  ils  s'étudient  à  conserver.  Dans  une 
situation  meilleure ,  les  mariages  viennent  plus 
tard  ;  car  les  jeunes  gens  tiennent  à  ne  pas  dimi- 
nuer le  bien  être  dont  ils  jouissaient  dans  la 
maison  paternelle.  Les  locations  de  terre  ne  sont 
pas  une  panacée  ;  mais  elles  se  rattachent  au 
même  principe  que  les  caisses  d'épargne.  L'éco- 
nomie, l'esprit  d'entreprise  sagement  contenu, 
voilà  ce  qu'il  faut  encourager  parmi  les  classes 
laborieuses,  si  l'on  veut  auiélioier  leur  sort. 

L'erreur  des  Économistes  anglais,  que  nous 
combattons,  vient  de  ce  qu'ils  ont  fait  de  la  so- 
ciété qu'ils  avaient  sous  les  yeux  le  type  et  l'idéal 
des  sociétés  modernes.  Ils  ont  séparé  arbitraire- 
ment et  d'une  manière  trop  absolue,  non  pas  seu- 
lement le  capital  et  le  travail ,  mais  encore  le 
revenu  et  le  salaire.  Ils  ont  avancé  que  les  sala- 
riés du  travail,  pour  que  le  salaire  eût  son  plein 
et  entier  eil'et,  ne  devaient  pas  compter  sur  d'au- 
tres ressources  que  celles  que  leur  procurait  l'em- 
ploi de  leur  intelligence  et  de  leurs  bras.  C'était 
pousser  à  l'extrême  le  principe  de  la  division  des 
occupations  ;  c'était  élever  une  barrière  artificielle 
entre  la  région  des  salaires  et  celle  des  profits  j 
c'était  oubher  qu'il  y  a  presque  toujours  une  part 
de  salaire  dans  les  profits  et  une  part  de  profit 
dans  les  salaires. 

Si  le  travail  ne  devait  jamais  chômer  ou  si  le 
prix  du  travail  devait  toujours  être  rémunérateur, 
l'ouvrier  n'aurait  besoin  d'aucune  réserve.  Mais 
les  variations,  que  la  loi  de  l'ofl're  et  de  la  de- 
mande entrelient  sur  le  marché,  rendent  désirable 
pour  lui  une  situation  moins  dépendante  que  celle 
qui  est  généralement  la  sienne  aujourd'hui.  Dans 
les  moments  où  l'industrie  souUre,  l'entrepre- 
neur a  la  ressource  de  se  retrancher  derrière  son 
capital,  et  tran&itoirement  d'en  vivre.  L'ouvrier, 
au  contraire,  n'a  plus  alors  ni  moyens  d'existence, 
ni  appuis,  et  il  tombe  à  la  charge  de  la  charité 
pul)li([ue.  De  celte  manière,  l'olVre  et  la  demande 
ne  se  présentent  pas  dans  des  conditions  égales 
sur  le  marché.  Le  capital  a  le  temps  pour  lui,  et 
le  travail  ne  peut  pas  attendre. 

On  voit  que  les  choses  iraient  mieux,  si  l'ou- 
vrier, tout  en  vivant  du  salaire,  n'en  dépendait 
pi!s  d'une  manière  absolue.  Mais  c'est  à  lui  seul 
qu'il  appartient  de  se  créer  d'autres  ressources, 
une  réserve  sous  la  forme  de  capital  ou  de  re- 
venu ;  car,  s'il  la  tenait  de  la  socii'té,  ce  ne  serait 
plus  qu'une  aumône  ou  une  contribution  qui  fini- 
rait par  déterminer  une  diminution  correspon- 
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danfe  du  salaire.  Qu'il  fasse  des  économies  dans 
les  temps  pro.>:pères,  et  qu'il  entreprenne,  en  de- 
hors du  travail  salarié,  quelque  industrie  supplé- 
mentaire et  personnelle,  comme  la  culture  d'un 
champ,  le  tissage  d'une  étolfe,  ou  un  commerce 
de  détail.  Quand  le  travail  principal  lui  man- 
quera, il  y  suppléera  tant  bien  que  mal  par  l'ac- 
cessoire. Le  labeur  domestique  lui  servira  de  pro- 
vision pour  l'adversité. 

Un  autre  remède  à  la  baisse  des  salaires  est 
l'émigration  sur  une  large  échelle,  la  colonisation, 
par  les  familles  qui  surabondent,  des  pays  lointains. 
Ici ,  la  pratique  a  devancé  la  théorie ,  et  l'ensei- 
gnement est  venu  de  l'exemple.  Chaque  année 
trois  cent  mille  émigrants  quittent  les  ports  de  la 
Grande-Bretagne;  l'émigration  allemande  excède 
annuellement  cent  mille  personnes;  la  Suisse,  la 
Belgi(iue  et  la  France  fournissent  aussi  leur  con- 
tingent à  cette  exportation  d'hommes  qui  fait  dé- 
border l'Europe  sur  les  autres  continents.  L'amour 
du  bien-être  ou  l'horreur  de  la  pauvreté  arrache 
aujourd'hui  les  familles  à  leurs  foyers,  comme  la 
religion  au  temps  des  croisades. 

Plusieurs  écrivains,  enAngb  terre,  ont  demandé 
que  le  gouvernement  encourageât  l'émigration  par 
un  sacrifice  d'argent.  M.  J.-St.  Mill,  entre  autres, 
pense  qu'en  dirigeant  vers  les  colonies  des  ado- 
lescents ou  des  ménages  ayant  des  enfants  déjà 
grands,  on  obtiendrait  un  succès  certain  à  peu  de 
frais,  et  que  les  fonds  avancés  dans  ce  but  s'impu- 
teraient non  pas  sur  le  capital  destiné  à  soutenir  le 
travail ,  mais  sur  le  capital  que  l'on  ne  trouve  pas 
à  employer  utilement  à  l'intérieur  et  qui  va  cher- 
cher de  lui-même  un  placement  à  l'étranger  ou 
qui  tend  à  se  dissiper  en  folles  spéculations.  Cela 
semble  vrai,  mais  dans  quelle  mesure?  voilà  ce 
que  M.  Mill  a  négligé  d'indiquer.  ( 

Évidemment ,  l'émi:iration  ne  doit  être  encou-' 
ragée  que  dans  la  mesure  qui  est  nécessaire  pour 
soulager  et  pour  déuager  le  marché  du  travail.  Si, 
au  lieu  de  coloniser  seulement  avec  la  partie  de 
la  population  qui  est  surabondante,  à  la  façon  des 
anciens  peuples ,  on  attire  chaque  année  hors  du 
pays  natal  les  meilleurs  ouvriers  ,  les  familles  qui 
ont  de  l'aisance,  les  forces  vives  de  la  production, 
alors  on  court  le  ri?que,  pour  fonder  ou  pouii 
augmenter  une  colonie,  d'afi'aiblir  et  même  de 
frapper  de  stérilité  la  métropole.  C'est  ainsi  qu(' 
l'Irlande  va  se  dépeuplant  depui.s  quelques  années 
et  qu'au  fléau  d'une  multitude  exubérante,  que  1< 
contrée  ne  pouvait  pas  nourrir,  succède  celui  d'un< 
disette  de  bras  qui  menace  de  laisser  le  sol  incultt 
et  les  capitaux  improtlU(  tifs. 

Les  encouragements  à  l'émigration  doivent  s'ar 
réter  dès  que  l'émigration  a  déterminé,  sur  h 
marché  métropolitain ,  une  hausse  appréciahlc 
des  salaires.  L'homme  porte  avec  lui  la  fécondité 
mais  il  faut  qu'il  l'étende  et  non  pas  qu'il  la  dé 
place.  La  civilisation  est  une  lumière  qui  agrandi 
peu  à  peu  son  horizon;  n'en  faisons  pas  un  astn 
qui,  po'  T  projeter  sa  clarté  sur  un  point  nouveau 
cesse  d'en  éclairer  un  autre. 

M.  Mill  propose  encore  de  partager  les  pro 
priétés  communales  entre  les  familles  pauvres  qi> 
se  chargeront  de  les  mettre  en  culture.  Il  voiulraif 
susciter  ainsi  une  classe  de  petits  propriétaiie! 
dans  la  Grande-Bretagne,  classe  qui  résisleiai 
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diflirilomcnt  sans  doiile  ù  la  ti'iulancc  invinciMc 
qui  pciiissc,  dans  ce  pays,  les  capitaux  à  s'aii^lo- 
mt'icr.  Quant  à  la  France,  où  les  habitants,  dans 
lesconunune-  rurales,  exercent  un  droit  de  pâtu- 
rage et  d'all'onaiîe  sur  les  l>iens  communaux ,  la 
propriété  existe  pour  chacun  ;\  l'état  d'indivision, 
mais  elle  existe.  Que  gai^ueraicnt-ils  au  parlasse, 
dans  une  contrée  où  la  propriété  n'est  déjà  que 
trop  divisée  et  où  l'on  a  exafiéré  le  morcellement 
du  so!  au  détriment  de  la  culture;'  Dans  l'intérêt 
même  des  salaires,  il  est  bon  de  respecter  et  de 
conserver  les  propriétés  communales.  Ce  qui  appar- 
lient  ;\  la  communauté  tient  lieu  en  quelque  sorte 
de  patrimoine  à  ceux  qui  ne  possèdent  que  leurs 
bras. 

De  l'iiségauté  des  salaires  dans  les  divers 
EMPLOIS. — Adam  Smith  a  écrit  sur  ce  sujet  un  des 
meilleurs  chapitres  de  la  Richesse  des  nations.  H 
énumère  les  principales  causes  qui  déterminent 
l'élévation  relative  des  salaires  dans  certains  em- 
plois et  leur  infériorité  dans  d'autres.  «  Première- 
ment, dit-il  ,  les  salaires  du  travail  varient  suivant 
lue  l'emploi  est  aisé  ou  pénible,  propre  ou  mal- 
;)ropre,  honorable  ou  méprisé...  La  considération 
între  pour  beaucoup  dans  la  rémunération  des 
jrofessions  honorables.  Sous  le  rapport  de  la  rétri- 
jution  pécuniaire,  elles  sont  en  général  trop  peu 
)ayées.  La  défaveur  attachée  à  un  état  [troduit 
an  etVet  contraire.  Le  métier  de  boucher  a  quelque 
;hose  de  cruel  et  de  repoussant  ;  mais  dans  la  plu- 
)art  des  endroits,  c'est  le  plus  lucratif  de  tous 
,es  métiers  ordinaires.  Le  i)lus  affreux  de  tous  les 
îDiplois,  celui  d'exécuteur  public,  est,  en  propor- 
tion de  la  quantité  de  travail,  mieux  rétribué  que 

juelque  autre  métier  que  ce  soit La  chasse  et 

a  pèche ,  les  occupations  les  plus  importantes  de 
.'homme  dans  l'enfance  des  sociétés,  deviennent, 
ians  i'état  de  civilisation,  sts  plus  a^iréables  amu- 
lenients ,  et  il  se  livre  alors  par  plaisir  à  ce  qu'il 
'aisait  jadis  par  nécessité.  Aussi,  dans  une  société 
iivilisée,  n'y  a-til  que  de  très  pauvres  gens  qui 
assent  par  métier  ce  qui  est  pour  les  autres  un 
)asse-temps.  Telle  est  la  condition  des  pécheurs 
lepuis  Théocrite.  » 

Adam  Smith  fait  remarquer,  en  second  lieu, 
[lie  les  salaires  varient  suivant  la  facilité  et  le 
)on  marché  de  l'apprentissage  ou  la  difTiculté  et 
a  dépense  qu'il  exige.  «  Quand  on  a  établi ,  dit- 
I,  une  machine  coûteuse,  on  espère  que  la  quan- 
ite  extraordinaire  de  travail  qu'elle  accomplira 
ivant  d'être  tout  à  fait  hors  de  service,  rempla- 
iera  le  capital  employé  à  l'établir  avec  les  profits 
>rdinaires  tout  au  moins.  Un  homme  qui  a  dé- 
)ensé  beaucoup  de  temps  et  de  travail  pour  se 
"endre  propre  à  une  profession  qui  demande  une 
labileté  et  une  expérience  extraordinaires,  peut 
!tre  comparé  à  une  de  ces  machines  dispen- 
lieuses.  On  doit  espérer  que  la  fonction,  à  laquelle 
1  se  pri'pare,  lui  rendra,  outre  les  salaires  du 
iimple  travail,  de  quoi  l'indemniser  de  tous  les 
rais  de  son  éducation ,  avec  au  moins  les  profits 
irdinaires  d'un  capital  de  la  même  valeur;  il  faut 
lussi  que  cette  indemnité  se  trouve  réalisée  dans 
m  temps  raisonnable ,  en  ayant  égard  à  la  durée 
rès  incertaine  de  la  vie  des  hommes,  tout  comme 
m  a  égard  à  la  durée  plus  certaine  de  la  ma- 
;liine.  »  Adam  Smilh  cuustale  que  les  salaires 
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des  artisans  et  des  ouvriers  employés  dans  les 
manuractures  sont  plus  élevés  que  ceux  des 
journaliers  de  l'agriculture,  à  qui  l'on  demande 
moins  d'intelligence  et  d'habileté.  L'industrie' 
étant  encore  plus  longue  et  |ilus  dispc'ndieuse  dans 
les  arts  ainsi  que  dans  les  professions  libérales, 
la  rétribution  pécuniaire  des  peintres,  des  sculp- 
teurs, des  gens  de  loi  et  des  médecins  doit  être 
beaucoup  plus  consiilérable  ,  et  elle  l'est  aussi. 

Une  troisième  observation  d'Adam  Smith,  et 
peut-être  la  plus  importante,  c'est  que  la  rému- 
nération du  travail  varie,  dans  les  professions 
diverses,  suivant  la  constance  ou  l'incertitude  de 
l'occupation;  il  en  donne  plusieurs  exemples  dont 
la  vérité  relative  ne  serait  peut-être  pas  la  même 
aujourd'hui,  mais  que  l'on  remplacerait  aisément 
par  des  équivalents  de  la  même  famille.  «  Dans  la 
plus  grande  partie  des  ouvrages  de  manufacture, 
dit  Smith,  un  journalier  est  ;i  peu  près  sur  d'être 
occupé  tous  les  jours  de  l'année  où  il  sera  en 
état  de  travailler  •  un  maçon  en  pierres  ou  en 
briques,  au  contraire,  ne  peut  pas  travailler  dans 
les  fortes  gelées  ou  par  un  très  mauvais  temps , 
et,  dans  tous  les  autres  moments,  il  ne  peut 
compter  sur  de  l'occupation  qu'autant  que  ses 
pratiques  auront  besoin  de  lui;  conséquemment, 
il  est  sujet  à  se  trouver  sans  emploi.  Il  faut  donc 
que  ce  qu'il  gagne,  quand  il  est  occupé,  non- 
seulement  l'entretienne  pour  le  temps  où  il  n'a 
rien  à  fairii ,  mais  le  dédommage  encore  en  quel- 
que sorte  des  moments  de  souci  et  de  décourage- 
ment que  lui  cause  quelquefois  la  pensée  d'une 
situation  aussi  précaire.  Aussi,  dans  les  lieux  où 
le  gain  de  la  plupart  des  ouvriers  de  manufacture 
se  trouve  être  au  niveau  des  salaires  journaliers 
des  simples  manœuvres ,  celui  des  maqons  est  en 

général  de  la  moitié  ou  du  double  plus  élevé 

Quand  l'incertitude  de  l'occupation  se  trouve 
jointe  à  la  fatigue ,  au  désagrément  et  à  la  mal- 
propreté de  la  besogne  ,  alors  elle  élève  quelque- 
fois les  salaires  du  travail  le  plus  grossier  au- 
dessus  de  ceux  du  métier  le  plus  difficile.  Un  char- 
bonnier des  mines ,  qui  travaille  à  la  pièce  ,  passe 
pour  gagner  communément  à  Newcastle  environ 
le  double,  et,  dans  plusieurs  endroits  de  l'Ecosse, 
environ  le  triple  des  salaires  du  manœuvre.  Ce 
taux  élevé  provient  entièrement  de  la  dureté,  du 
désagrément  et  de  la  malpropreté  de  la  besogne. 
Dans  la  plupart  des  cas,  cet  ouvrier  peut  être 
occupé  autant  qu'il  le  veut.  Le  métier  des  déchar- 
geurs de  charbon  à  Londres  égaie  presque  celui 
des  mineurs  pour  la  fatigue,  le  désagrément  et 
la  malpropreté;  mais  l'occupation  de  la  plupart 
d'entre  eux  est  nécessairement  très  peu  constante, 
à  cause  de  l'irrégularité  dans  l'arrivée  des  bâti- 
ments de  charbon.  Si  donc  les  charbonniers  des 
mines  gagnent  communément  le  double  et  le 
triple  des  salaires  du  manœuvre ,  il  ne  doit  pas 
sembler  déraisonnable  que  les  déchargeurs  de 
charbon  gagnent  quatre  et  cinq  fois  la  valeur 
de  ces  mêmes  salaires.  Aussi ,  dans  les  recher- 
ches que  l'on  fit,  il  y  a  quelques  années,  sur 
le  sort  de  ces  ouvriers,  on  trouva  que ,  sur  le 
pied  auquel  on  les  payait  alors,  ils  pouvaient  ga- 
gner sixadixscliellingspar  jour:  or,sixsclieliings 
sont  environ  le  quadruple  des  .salaires  du  simple 
travail  à  Londres;  et  dans  chaque  métier  particu- 
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lier,  on  peut  toujours  regarder  les  salaires  les 
plus  bas  comme  ceux  de  la  très  majeure  partie 
.des  ouvriers  de  ce  métier.  Quelque  exorbitants  que 
ces  gains  puissent  paraître ,  s'ils  étaient  plus  que 
suffisants  pour  compenser  toutes  les  circonstances 
désagréables  qui  accompagnent  cette  besogne,  il 
se  jetterait  bientôt  tant  de  concurrents  dans  ce 
métier,  qui  n'a  aucun  privilège  exclusif,  que  les 
gains  y  baisseraient  bien  vite  au  taux  le  plus 
bas.  » 

En  quatrième  lieu ,  suivant  l'auteur  de  la  Ri- 
chesse des  nations,  les  salaires  peuvent  varier 
suivant  la  confiance  plus  ou  moins  grande  qu'il 
faut  accorder  à  l'ouvrier.  «  Les  orfèvres  et  les 
joailliers,  dit-il ,  en  raison  des  matières  précieuses 
qui  leur  sont  confiées,  ont  partout  des  salaires 
supérieurs  à  ceux  d'autres  ouvriers  dont  le  tra- 
vail exige  non-seulement  autant,  mais  même  beau- 
coup plus  d'habileté.  Nous  confions  au  médecin 
notre  santé,  à  l'avocat  et  au  procureur  notre  for- 
tune et  quelquefois  notre  vie  et  notre  honneur  ; 
des  dépôts  aussi  précieux  ne  pourraient  pas ,  avec 
sûreté,  être  remis  dans  les  mains  de  gens  pauvres 
et  peu  considérés  :  il  faut  donc  que  la  rétribution 
soit  assez  forte  pour  leur  donner  dans  la  société 
le  rang  qu'exige  une  confiance  aussi  grande. 
Lorsque  à  cette  circonstance  se  joint  encore  celle 
du  long  temps  et  des  grandes  dépenses  consa- 
crés à  leur  éducation ,  on  sent  que  le  prix  de 
leur  travail  doit  s'élever  encore  plus  haut.  » 

Pour  cinquième  et  dernière  observation,  Adam 
Smith  fait  remarquer  que  les  salaires  du  travail , 
dans  les  dilVérentes  occupations,  varient  avec  les 
probabilités  de  succès.  «  Dans  la  plus  grande  partie 
des  métiers,  dit-il,  le  succès  est  à  peu  près  assuré  ; 
il  est  au  contraire  très  incertain  dans  les  profes- 
sions libérales.  Mettez  votre  fils  en  apprentissage 
chez  un  cordonnier,  il  n'est  presque  pas  douteux 
qu'il  apprendra  à  faire  une  paire  de  souliers  ;  mais 
envoyez-le  à  une  école  de  droit,  il  y  a  au  moins 
vingt  contre  un  à  parier  qu'il  n'y  fera  pas  assez 
de  progrès  pour  être  en  état  de  vivre  de  cette 
profession.  Dans  une  loterie  pari'aitement  égale, 
ceux  qui  tirent  les  billets  gagnants  doivent  gagner 
tout  ce  que  perdent  ceux  qui  tirent  les  billets 
blancs.  Dans  une  profession  où  vingt  personnes 
échouent  pour  une  qui  réussit,  celle-ci  doit  gagner 
tout  ce  qui  aurait  pu  être  gagné  par  les  vingt  qui 
échouent.  L'avocat ,  qui  ne  commence  peut-être 
qu'à  l'âge  de  quarante  ans  à  tirer  parti  de  sa  pro- 
fession, doit  recevoir  la  rétribution  non-seulement 
d'une  éducation  longue  et  coûteuse,  mais  encore 
de  celle  de  plus  de  vingt  autres  étudians ,  à  qui 
probablement  cette  éducation  ne  rapportera  ja- 
mais rien.  Quelque  exorbitants  que  semblent  par- 
fois les  honoraires  des  avocats,  leur  rétribution 
réelle  n'est  jamais  égale  ù  ce  résultat  '.  Calculez 
la  somme  vraisemblable  du  gain  annuel  de  tous 
les  ouvriers  d'un  métier  ordinaire,  dans  un  lieu 
déterminé,  comme  cordonniers  ou  tisserands,  et 
la  somme  vraisemblable  de  leur  dépense  annuelle, 
vous  trouverez  qu'en  général  la  première  de  ces 
deux  sommes  l'emportera  sur  l'autre  ;  mais  faites 

1  Un  avocat  célèbre,  qui  vient  de  muurir  à  Londres, 
sir  W.  Fdllet,  trouvait,  dans  l'exercice  de  sa  i)rofcs- 
siuii,  un  revenu  moyen  de  ii  mille  livres  sterling 
(330  mille  francs)  par  année. 


le  même  calcul  à  l'égard  des  avocats  et  étudiantsl] 
en  droit  dans  tous  les  différents  collèges  de  juris- 
consultes, et  vous  trouverez  que  la  somme  de 
leur  gain  annuel  est  en  bien  petite  proportion 
avec  leur  dépense  annuelle ,  en  évaluant  même 
la  première  au  plus  haut  et  la  seconde  au  plus 
bas  possible.  La  loterie  du  droit  est  donc  loin 
d'être  une  loterie  parfaitement  égale ,  et  cette 
profession ,  comme  la  plupart  des  autres  profes- 
sions libérales  est,  sous  le  rapport  pécuniaire, 
évidemment  très  mal  récompensée.  Ces  professions 
ne  sont  pas  cependant  moins  suivies  que  les  au- 
tres, et,  malgré  ces  motifs  de  découragement,  une 
foule  d'esprits  élevés  et  généreux  s'empressent 
d'y  entrer.  Deux  cau.ses  ditlerentcs  contribuent  à 
cette  vogue  :  la  première,  c'est  le  désir  d'acquérir 
la  célébrité  qui  est  le  partage  de  ceux  qui  s'y  dis- 
tinguent; et  la  seconde,  c'est  cette  confiance  na- 
turelle que  tout  homme  a  plus  ou  moins  non- 
seulement  dans  ses  talents,  mais  encore  dans  son 
étoile.  » 

On  voit  comment  se  répartissent  et  s'échelon-i 
nent  les  salaires  entre  les  divers  emplois  ouverts 
à  l'activité  humaine,  sous  le  régime  de  la  liberté 
du  travail.  Si  tous  les  travaux,  agréables  ou  désa- 
gréables, faciles  ou  didiciles,  obtenaient  une  égale 
rémunération,  les  hommes  se  porteraient  en  foule 
vers  ceux  qui  auraient  le  plus  d'attrait,  et  ils 
déserteraient  à  l'envi  ceux  qui  leur  répugneraient 
davantage.  C'est  l'inégalité  du  salaire  qui  établit 
et  qui  fait  régner  l'équilibre.  Le  taux  élevé  de  la 
rémunération ,  compensant  les  désagréments  ou 
les  dillicultcs  de  certains  emplois ,  y  appelle  un 
nombre  suffisant  d'intelligences  et  de  bras,  pen- 
dant que  la  multitude  se  jette  de  prélerence,  mal- 
gré la  modicité  de  la  main-d'œuvre,  sur  tout  labeur, 
qui  n'exige  pas  une  longue  et  coûteuse  prépa-i 
ration. 

M.  Mill  pense  qu'il  existe  naturellement  une 
sorte  de  monopole  en  faveur  du  travail  qui 
exige  de  l'habileté  (skilled  labour)  contre  celui 
qui  se  réduit  à  la  main-d'œuvre  (unskilled  labour), 
monopole  qui  fait  que  la  différence  des  salaires 
excède,  dans  une  proportion  considérable,  celle 
qui  serait  purement  suflisante  pour  égahser  des 
deux  côtés  les  avantaL;es.  «  Si  les  travailleurs  inha- 
biles ,  dit  cet  auteur,  pouvaient  concourir  avec 
les  travailleurs  exercés,  en  se  donnant  la  peine 
d'apprendre  le  métier  dans  lequel  ceux-ci  domi- 
nent, la  différence  des  salaires  n'excéderait  dans 
aucun  cas  la  somme  nécessaire  pour  les  dédom- 
mager de  cette  peine ,  au  taux  courant  du 
travail.  Mais  le  fait  seul  qu'une  instruction  spé- 
ciale est  exigée,  dût-elle  coûter  fort  peu,  ou  qu'il 
faut,  pendant  ce  long  apprentissage,  trouver 
d'autres  ressources  pour  subsister,  suffit  pour  in 
terdire  à  la  grande  masse  des  travailleurs  jusqu'à 
la  pensée  d'une  telle  concurrence.  Avant  l'époque 
actuelle,  tous  les  emplois  qui  demandaient  une  ^ 
instruction  purement  élémentaire,  telle  que  la 
lecture  et  l'écriture,  ne  se  recrutaient  que  dans  i 
une  classe  de  choix,  la  majorité  n'étant  pas  en  • 
mesure  d'acquérir  ces  humbles  notions.  Aussi  la  ' 
réiiii:nération  des  emplois  dont  je  veux  parler 
était- elle  hors  de  toute  proportion  avec  le  salaire 
commun  du  travail  Depuis  que  l'on  a  mis  la  lec- 
ture et  l'écriture  à  la  portée  du  plus  grand  nombre, 


SALAIRES. 

le  taux  exceptionnel  des  salaires  dans  les  profes- 
sions qui  exigeaient  une  éducation  d'un  ordre 
intérieur,  a  subi  une  diminution  considérable ,  la 
concurrence  s'y  étant  déniesurénient  accrue.  Ce- 
pendant l'inégalité  parait  encore  plus  grande 
qu'elle  ne  devrait  être,  en  supposant  l'action 
librement  exercée  du  principe  de  la  concurrence. 
Un  commis,  auquel  on  ne  demande  pas  autre 
cliose  que  le  travail  mécanique  de  l'expédition- 
naire, gagne  plus  que  l'équivalent  de  ce  travail , 
s'il  reçoit  les  gages  d'un  maçon.  L'ouvrage  au- 
quel il  se  livre  est  dix  fois  moins  pénible  ;  on  s'y 
forme  tout  aussi  aisément,  et  la  condition  semble 
moins  précaire,  l'emploi  d'un  commis  étant  géné- 
ralement viager.  Le  taux  supérieur  de  son  trai- 
tement s'explique  donc  en  partie  par  le  monopole, 
le  faible  degré  d'instruction  qu'on  exige  de  lui 
n'étant  pas  encore  assez  répandu  pour  attirer  le 
nombre  naturel  de  compétiteurs  ;  et  en  partie  par 
l'inlluence  d'un  ancien  usage  qui  veut  que  les 
commis  aient  la  tenue  et  l'existence  d'une  classe 
mieux  rétribuée  qu'ils  ne  le  sont.  » 

Les  observations  de  M.  Mill  pourront  paraître 
fondées,  si  on  les  applique  au  temps  où  la  liberté 
du  travail  n'existait  dans  aucun  ordre  d'occupa- 
tions ni  pour  personne.  Mais  le  prétendu  mono- 
pole qu'il  fait  dériver  de  la  nature  des  choses  ou 
de  l'ordre  social ,  depuis  que  la  liberté  existe  et 
que  l'éducation  se  répand ,  est  allé  rejoindre  tous 
les  autres.  11  faut  avoir  observé  la  société  à  tra- 
vers une  lunette  qui  grossit  et  rapetisse  alterna- 
tivement les  objets,  pour  imaginer  que  c'est  le 
travail  intellectuel  qui  s'y  trouve  aujourd'hui  fa- 
vorisé ,  et  le  travail  manuel  qui  s'y  trouve  mal- 
traité. Qui  ne  sait  que  la  main-d'œuvre,  à  mesure 
qu'elle  devient  plus  intelligente,  obtient  une  ré- 
munération relativement  égale  ou  supérieure  à 
celle  qui  s'attache  aux  derniers  degrés  de  la  bu- 
reaucratie!' Assurément  un  expéditionnaire  qui 
gagne  mille  à  douze  cents  francs  par  an  n'est 
pas  payé  sur  le  même  pied  qu'un  ouvrier  ajusteur 
qui  gagne,  à  limer  des  pièces  de  fer,  cinq  à  six 
francs  par  jour.  L'ouvrier  des  manufactures  a  un 
salaire  aussi  régulier  que  le  traitement  d'un  com- 
mis, et  il  ne  dépense  guère  plus  de  force  muscu- 
laire ni  guère  moins  d'attention;  cependant,  au 
bout  de  l'année,  la  famille  de  l'ouvrier,  si  elle 
poussait  l'ordre  et  l'économie  aussi  loin  que  celle 
du  commis ,  serait  dans  une  situation  infiniment 
meilleure. 

On  s'abuse  étrangement,  quand  on  suppose  que 
la  concurrence  manque  ou  qu'elle  agit  faiblement 
encore  dans  les  régions  du  travail  intellectuel. 
C'est  là  évidemment  qu'elle  fait  le  plus  fortement 
sentir  ses  avantages  et  ses  inconvénients  depuis 
environ  un  demi-siècle.  Les  états-majors  sont 
partout  encombrés  et  surchargés.  On  a  beau 
étendre  les  rangs  de  la  bureaucratie  dans  le  gou- 
vernement, dans  Tindustrie  et  dans  le  commerce; 
les  concurrents  se  multiplient  plus  vite  encore 
que  les  emplois.  Aussi  le  taux  des  traitements  ne 
suit-il  pas  la  marche  ascendante  des  salaires. 
L'ouvrier  trouve  presque  toujours  du  travail;  le 
commis  court  très  souvent  en  vain  après  un  em- 
ploi. C'est  la  région  de  la  société  dans  laquelle  on 
découvrirait,  en  y  fouillant  bien,  les  plus  tristes 
misères.  En  face  de  pareilles  souffrances,  la  cha- 

n. 


SALAIHKS. 


«85 


rite  publique  est  habituellement  impuissante,  et 
l'on  n'a  pas,  pour  en  soulager  la  mère  patrie,  la 
ressource  de  l'émigration.  Ëvidemment  l'éducation 
libérale  est  un  don  que  la  société  a  tort  de  pro- 
diguer, et  il  conviendra  de  donner  une  meilleure 
direction  ù  la  génération  qui  doit  nous  suivre. 

Il  nous  reste  à  parler  des  salaires  que  les 
femmes  obtiennent  dans  diverses  espèces  de  tra- 
vaux. M.  J.-St.  Mill  fait  sur  ce  point  des  obser- 
vations qui  semblent  très  justes.  «  11  importe 
d'examiner  pourquoi  les  salaires  des  femmes  sont 
généralement  inférieurs  et  de  beaucoup  inférieurs 
à  ceux  des  hommes.  Sans  doute  ce  phénomène  ne 
se  produit  pas  partout  ni  sans  exception.  Là  où  des 
hommes  et  des  femmes  sont  occupés  à  la  même 
besogne,  si  les  femmes  sont  également  propres 
à  ce  travail  sous  le  rapport  des  forces  physiques, 
il  ne  paraît  pas  qu'elles  soient  inégalement  ré- 
tribuées. Les  femmes,  dans  les  manufactures, 
gagnent  autant  que  les  hommes  ;  il  en  est  do 
même  dans  le  tissage  à  la  main,  où  le  travail, 
étant  payé  à  la  pièce ,  permet  de  juger  de  leur 
capacité.  Quand  une  occupation,  comme  cela  se 
voit  dans  certaines  industries,  est  divisée  en  plu- 
sieurs branches ,  les  unes  réservées  aux  hommes 
comme  seuls  capables  d'y  réussir ,  les  autres  ac- 
cessibles aux  femmes  et  aux  enfants,  il  est  naturel 
que  les  ouvriers  dont  on  ne  saurait  se  passer  se 
trouvent  en  mesure  de  stipuler  en  leur  faveur  des 
conditions  meilleures  que  celles  que  l'on  accorde 
aux  ouvriers  qui  ne  sont  pas  indispensables. 

«  Mais  la  difficulté  gît  surtout  dans  les  emplois 
qui  sont  particulièrement  du  domaine  féminin. 
Le  salaire  dans  ces  occupations  est,  je  pense, 
toujours  inférieur  à  celui  des  occupations  aux- 
quelles se  livrent  les  hommes,  même  à  égalité 
de  conditions.  La  raison  en  est  sans  doute  dans 
la  concurrence  extrême  de  la  main-d'œuvre  ;  car, 
bien  qu'il  y  ait  infiniment  moins  de  femmes  que 
d'hommes  vivant  d'un  salaire,  les  occupations  que 
la  loi  et  l'usage  rendent  accessibles  aux  femmes 
sont  comparativement  en  si  petit  nombre  que  ces 
branches  d'industrie  se  trouvent  encore  plus  en- 
combrées. 11  faut  observer  de  plus  que ,  dans 
l'état  actuel  de  la  société ,  la  rémunération  du 
travail,  du  moins  pour  les  femmes  non  mariées, 
doit  être  suffisante  pour  les  faire  vivre,  mais 
sans  aller  au  delà  ;  par  conséquent,  le  minimum 
du  salaire  dans  ce  cas  est  l'absolu  nécessaire. 

«  Le  niveau  le  plus  bas  auquel  la  concurrence 
puisse  faire  descendre  ,  d'une  manière  perma- 
nente, la  rémunération  du  travail  de  l'homme, 
sera  toujours  supérieur  à  ce  taux.  Là  où  la  femme 
d'un  ouvrier  n'est  pas  amenée  par  l'usage  à  four- 
nir son  contingent  dans  les  gains  de  chaque 
jour,  le  salaire  de  l'ouvrier  doit  être  au  moins 
suffisant  pour  l'entretenir,  lui,  sa  femme  et  le 
nombre  d'enfants  qui  est  nécessaire  pour  que  la 
population  ne  décroisse  pas;  même  quand  la 
femme  gagne  quelque  chose ,  les  salaires  de 
l'homme  et  de  la  femme  doivent  suffire  à  l'en- 
tretien du  ménage.  Le  nec  plus  ultra  de  l'abais- 
sement des  salaires  ne  peut  donc  pas  se  rencon- 
trer (à  moins  que  ce  soit  transitoirement  et  dans 
une  industrie  qui  décline)  dans  tout  travail  dont 
l'ouvrier  doit  vivre,  excepté  dans  les  occupations 
que  les  femmes  se  sont  réservées.  » 
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11  convient  d'ajouter  que  l'usage  d'employer  j 
les  femmes  dans  les  manufactures  et  dans  les 
grands  ateliers  est  destructif  de  la  famille.  La 
nature,  que  nous  ne  séparons  pas  de  la  société, 
les  a  destinées  aux  occupations  sédentaires  et 
domestiques.  La  femme  est  la  gardienne  du  foyer  ; 
elle  y  fait  régner  l'ordre  et  y  entretient   1  a- 
bondance.  C'est  à  l'homme  d'acquérir  et  ;1  la 
femme  de  conserver.  Sans  doute,  il  ne  faut  pas 
interdire  les  menus  profits  qu'un  travail  exécute 
dans  l'intérieur  de  la  chaumière  ou  de  la  maison 
peut  procurer  à  la  ménagère.  Mais  on  pourrait 
affirmer  sans  crainte   que   les   salaires  que    la 
femme  obtient  par  un  travail  extérieur  ne  com- 
pensent pas  le  dommage,  tant  matériel  que  moral, 
qui  résulte  de  son  absence  dans  le  ménage  de 
l'ouvrier.  En  sorte  qu'il  faut  considérer  le  taux 
peu  élevé  de  sa  rémunération  comme  un  avertis- 
sement de  renoncer  à  des  travaux  et  à  des  pro- 
fits qui  vont  contre  la  nature  des  choses. 

Nous  ne  parlerons  pas  ici  des  salaires  qui  sont 
réglés  par  la  coutume  ou  par  la  loi.  U  n'y  a  là 
que  des  exceptions  qui  peuvent  avoir  leur  filia- 
tion et  leur  explication  dans  l'histoire.  Mais  ces 
exceptions  demeurent  sans  influence  sur  les  rè- 
gles générales  qui  déterminent  dans  l'ordre  éco- 
nomique la  marche  du  travail. 

En  résumé,  quand  on  jette  un  regard  attentif 
et  impartial  sur  les  conditions  du  travail  et  sur 
l'état  des  salaires  parmi  les  peu|iles  industrieux, 
on  reconnaît  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déplorer  la 
destinée  de  la  race  humaine.  De  nos  jours  comme 
dans  l'enfance  des  sociétés,  l'homme  doit  gagner 
son  pain  à  la  sueur  de  son  front  ;  mais  ce  pain  du 
moins  n'est  plus  généraUment  ni  souille  de  cendre 
ni  mouillé  de  larmes.  Ce  que  l'homme  gaiine,  il 
est  presque  toujours  assuré  de  le  conserver  ;  car 
la  justice  a  remplacé  la  force  dans  le  i;ouv>  rne- 
ment  des  sociétés.  Avec  les  be.-^oins  nouveaux  qui 
se  révélaient  se  sont  accrus  en  même  temps  les 
moyens  de  les  satisfaire.  Sous  le  rapport  (Je  la 
richesse,  comme  sous  celui  des  droits  politiques, 
les  barrières  qui  séparaient  les  classes  tendent  à 
s'abaisser.  Les  inégalités  aitificielles ,  comme  les 
privilèges  abusifs,  peu  à  peu  disparaissent.  Nous 
marchons,  à  travers  les  ob?tacles  et  en  depil  de 
nos  propres  fautes,  vers  un  régime  qui  permettra 
à  chacun  d'employer,  lomuie  il  l'entendra,  sans 
nuire  à  autrui,  les  facultés  physiques  et  intellec- 
tuelles que  la  nature  lui  a  départies.  L'eie  du 
bien-être  se  lève,  précédée  et  annoncée  par  l'ère 
du  travail.  Léon  Faucher. 
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SALUBRITÉ.  La  salubrité  des  lieux  qu'ils  ha- 
bitent est,  pour  les  lioinuies  vivant  rapprociiés 
les  uns  des  autres,  aussi  essentielle  à  rexistciicc 
que  l'est  la  nourriture  elle-mèuie.  Toute  action 
qui  a  pour  ert'et  île  conipronicttre  ou  d'altérer 
cette  salubrité  peut  être  considérée  comme  une 
atteinte  portée,  par  celui  qui  s'en  rend  coupable, 
à  la  vie  de  ses  semblables,  et  doit  être  réprimée. 
D'un  autre  côté,  il  est  dans  l'intérêt  des  popula- 
tions agglomérées  de  mettre  en  commun  certains 
efforts  et  certains  sacrifices  pour  contribuer  à  l'a- 
mélioration des  conditions  généniles  dans  les- 
quelles elles  se  trouvent  placées.  Dans  l'un  comme 
dans  l'autre  cas,  l'actioa  est  dirigée  par  les  auto- 
rités préposées  à  la  gestion  des  intérêts  communs, 
c'est-à-dire  par  le  gouvernement  central  du  pays 
ou  par  les  autorités  locales.  C'est  surtout  à  celles- 
ci  qu'il  appartient  d'agir  avec  ellicacité;  elles 
puisent  leur  force  morale  dans  l'adhésion  des  ad- 
ministrés au  milieu  desquels  elles  sont  placées, 
et  n'ont  à  demander  au  gouvernement  général 
du  pays  que  d'être  armées,  par  la  loi,  de  moyens 
suflisants  pour  vaincre  les  résistances  indivi- 
duelles. 

Les  principes  généraux  se  rapportant  au  mode 
d'action  de  l'autorité  en  ce  qui  touche  aux  ques- 
tions de  salubrité  publique,  ont  été  exposés  au 
mot  Police  ,  et  ont  été  analysés  dans  quelques- 
unes  de  leurs  applications  dans  les  articles  Loge- 
ments INSALUBUES  et  QUAKANTAINES. 

Dans  les  mesures  prises  tant  en  France  qu'en 
Angleterre,  depuis  quelques  années,,  pour  remé- 
dier à  l'insalubrité  des  habitations  dans  les  villes 
populeuses,  on  trouve  des  exemples  nombreux 
d'une  intervention  de  l'autorité  dans  les  alt'aires 
privées,  poussée  au  delà  de  tout  ce  qu'on  avait  pu 
voir  jusqu'ici.  Loin  de  se  renfermer  dans  un  sys- 
tème purement  répressif,  on  a  eu  de  plus  en  plus 
recours  à  des  mesures  préventives  ;  mais  on  n'est 
arrivé  à  agir  utilement  ainsi  qu'en  mettant  le 
pouvoir  aux  mains  des  populations  elles-mêmes, 
en  prenant  sur  les  lieux  des  commissaires  qui 
agissent  par  voie  de  persuasion.  Les  quarantaines 
établies  pour  empêcher  l'invasion  de  maladies 
contagieuses  influent  sur  les  rapports  interna- 
tionaux, et  deviennent  quelquefois  l'objet  de  con- 
férences diplomatiques  ;  cependant  c'est  encore 
dans  l'initiative  des  autorités  locales  qu'il  faut 
chercher,  particulièrement  à  Marseille,  après  la 
peste  de  1720,  l'origine  de  l'établissement  de 
quarantaines  régulières. 

Pour  ne  rien  omettre  d'essentiel  dans  ce  qui 
concerne  l'action  du  gouvernement  quant  au 
maintien  de  la  salubrité  publique ,  il  reste  à 
mentionner  ici  la  législation  sur  les  établisse- 
ments réputés  dangereux,  insalubres  ou  incom- 
modes. 

En  tout  pays,  on  veille  à  ce  que  des  manufac- 
tures de  poudre  et  de  pièces  d'artifices,  ou  des  fa- 
briques de  colle  forte  et  de  produits  chimiques 
de  nature  à  vicier  l'air,  ne  soient  pas  établies 
au  centre  des  villes.  Même  dans  le  système  d'une 
liberté  complète  d'industrie ,  aucun  entrepre- 
neur ne  voudrait  s'exposer,  dans  des  cas  aussi 
évidents,  aux  plaintes  et  aux  réclamations  des 
habitants  du  voisinage  ;  mais  les  dangers  ou  les 
inconvénients  varient  a  rinûni  suivant  les  indus- 


tries, et  il  arrive  un  point  ()ù  il  est  quchpiolois 
didicile  de  concilier  le  rospeci  dû  à  la  liberté  du 
travail  avec  la  protection  due  à  la  salubrité  pu- 
blique et  au  repos  des  citoyens;  c'est  alors  que  la 
réglementation  intervient. 

La  réglementation  est  une  plante  qui  croît  fa- 
cilement en  France,  et  tend  incessamment  à  en- 
vahir le  sol.  L'assemblée  constituante  avait  pro- 
clamé la  liberté  de  l'indu.'^trie,  le  système  des 
autorisations  préalables  était  presque  complète- 
ment aboli  ;  il  ne  tarda  pas  à  reparaître  et  à  se 
développer  de  nouveau  dans  la  législation  de 
l'empire.  La  surveillance  des  établissements  qui 
pouvaient  être  réputés  dangereux  ou  incommodes 
pour  le  voisinage  était  restée,  jusqu'en  1810, 
dans  les  attributions  des  autorités  locales  ;  le  dé- 
ci'et  du  15  octobre  de  cette  année  en  fit  une  af- 
faire gouvernementale. 

L'Institut  national  avait  été  consulté  :  «  Il 
était,  répondit-il,  de  première  nécessité,  pour  la 
prospérité  des  arts,  qu'on  posât  des  limites  dans 
lesquelles  le  manufacturier  pût  exercer  son  indus- 
trie librement  et  sûrement,  et  qui  garantissent 
au  propriétaire  voisin  qu'il  n'y  a  danger  ni  pour 
sa  santé,  ni  pour  les  produits  de  son  sol.  »  Le  dé- 
cret impérial  porte,  dans  son  article  l*""  :  «  qu'à 
compter  de  sa  publication,  les  manufactures  et 
ateliers  qui  répandent  une  odeur  insalubre  ou  in- 
commode ne  pourront  être  formés  sans  une  per- 
mission de  l'autorité  administrative.  » 

C'est  pour  que  cette  autorisation  préalable 
puisse  être  donnée  en  pleine  connaissance  de 
cause  qu'une  réglementation  des  plus  compli- 
quées a  été  établie. 

Les  établissements  insalubres  ou  incommodes 
ont  été  divisés  en  trois  classes,  d'après  le  degré 
différent  des  inconvénients  qu'ils  présentent. 

La  première  cla.sse  comprend  ceux  qui  doivent 
être  éloignés  des  habitations  particuhères. 

La  seconde  les  manufactures  et  ateliers  dont 
l'éloignement  des  habitations  n'est  pas  impérieu- 
sement nécessaire,  mais  dont  il  importe  néan- 
moins de  ne  permettre  la  formation  qu'après 
avoir  acquis  la  certitude  que  les  opérations  qu'on 
y  pratique  sont  exécutées  de  manière  à  ne  pas 
incommoder  les  propriétaires  du  voisinage,  ni  à 
leur  causer  des  dommages. 

La  troisième  classe  e.>t  celle  des  établissements 
qui  peuvent  être  placés  sans  inconvénient  auprès 
des  habitations,  mais  doivent  rester  soumis  à  la 
surveillance  de  la  police. 

Après  avoir  fait  cette  classification,  il  fallait 
tracer  les  conditions  à  remplir  pour  obtenir  l'au- 
torisation ;  puis  indiquer  comment  un  recours 
serait  ouvert  contre  les  refus  d'autorisation  j  dé- 
terminer ensuite  les  cas  où  il  y  aurait  lieu  au  re- 
trait d'autorisation. 

Des  détails  sur  ces  différents  points  ne  seraient 
point  à  leur  place  ici ,  et  nous  ne  saurions  mieux 
faire  que  de  renvoyer  à  cet  égard  au  Dictionnaire 
général  d'administration,  publié  sous  la  direc- 
tion de  M.  Alfred  Blanche. 

Voici  seulement,  comme  exemple  des  difflcultés 
que  peut  rencontrer  l'industrie  dans  cette  légis- 
lation, la  liste  de  ce  qui  est  exigé  avant  d'obte- 
nir de  former  des  établissements  compris  dans  la 
première  classe.  Il  faut  : 
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Une  demande  en  autorisation  adressée  au  pré- 
fet du  département  dans  lequel  l'atelier  sera  ou- 
vert; 

L'affiche  de  cette  demande  dans  toutes  les  com- 
munes qui  se  trouvent  à  6  kilomètres  de  rayon; 

Une  information  de  commodo  et  incommodo, 
dressée  par  le  maire  et  destinée  à  recueillir  les 
dires  des  habitants  sur  les  inconvénients  de  l'ate- 
lier projeté; 

L'avis  du  conseil  de  salubrité  et  le  rapport  de 
l'architecte-commissaire  de  la  petite  voirie ,  dans 
les  lieux  où  ces  deux  fonctionnaires  existent  ; 

L'avis  du  préfet; 

Celui  des  agents  locaux  de  l'administration  fo- 
restière, s'il  s'agit  de  fabriques  établies  dans  le 
voisinage  des  forêts; 

Le  rapport  fait  au  conseil  d'État  par  le  ministre 
de  l'intérieur  ou  le  ministre  du  commerce; 

Un  décret  rendu  en  conseil. 

Pour  les  établissements  rangés  dans  les  deux 
autres  classes,  les  formalités  sont  moins  compli- 
quées; mais,  en  tout  cas ,  il  y  a  perte  de  temps,  et 
des  frais  qui  doivent  être  portés  en  ligne  de  compte 
lors  de  la  fondation  des  établissements  industriels. 

Une  autre  conséquence  de  cette  législation  a  été 
de  conduire  à  dresser  des  tableaux  de  classifica- 
tion des  ateliers  soumis  à  une  autorisation  préa- 
lable. Un  relevé  récapitulatif  placé  à  la  suite  d'une 
ordonnance  du  9  février  1825  comprenait  déjà 
deux  cent  cinquante  industries,  classées  parmi 
celles  qui  entrainent  la  formation  d'établissements 
dangereux  et  insalubres.  Depuis  lors,  des  décou- 
vertes nouvelles  dans  les  arts  ont  été  l'occasion 
d'ordonnantes  et  de  tableaux  supplémentaires. 

On  est  surpris,  en  parcourant  ces  tableaux,  de 
la  futilité  des  motifs  qui  ont  porté  à  classer  cer- 
tains travaux  au  nombre  de  ceux  qui  nécessitent 
une  autorisation  préalable.  Comme  exemples,  pris 
tout  à  fait  au  hasard,  on  pourrait  citer  ;  la  dessic- 
cation des  châtaignes  et  la  fabrication  du  café-chi- 
corée, pour  chacune  desquelles  on  trouve  sur  le 
tableau  l'annotation  qui  suit  :  «  Très  peu  d'incon- 
vénients, —  omises  au  décret  de  1810.  »  Mieux 
eût  valu  les  omettre  toujours. 

Toute  réglementation  trop  compliquée  tombe 
partiellement  en  désuétude,  c'est  ce  qui  est  le  cas 
ici,  et  la  force  des  choses  ramène  sans  cesse  vers 
la  liberté  ;  que  ce  soit  au  moins  un  motif  de  con- 
solation. Horace  Say. 

SANDELIN  (A.).  Conseiller  d'État  en  service 
extraordinaire  du  gouvernement  de  Hollande; 
ancien  membre  des  états  généraux  de  ce  pays. 
M.  Sandelin  a  publié,  de  1846  à  1848,  l'ouvrage 
suivant,  volumineux  recueil  où  sont  classés,  par 
ordre  alphabétique  de  matières,  des  articles  de 
diverses  revues,  notamment  du  Journal  des  Eco- 
nomistes, de  la  Revue  des  Deux  Mondes,  de  la 
Revue  britannique,  etc.,  et  de  divers  ouvrages, 
tels  que  ceux  de  J.-B.  Say,  Rossi,  Sismondi,  Blan- 
qui,  Rau,  etc. 

liépertoire  général  d'Economie  politique  ancienne  et 
rioierne.LaHaye,  Noordendorp('),  iUi:<-i7  et  -i8,C  forts 
volumes  gr.  in-8  de  7  à  800  pages,  à  2  colonnes. 

•<  Le  répertoire  de  M.  Sandelin  a  une  plane  natii- 

Telle  dans  toutes  les  bibliothèques,  puisqu'il  repio- 

ault,  par  ordre  alphabétique,  de  nombreux  écrits,  de 

niinibrcux  passages  d'ouvraf^es  traitant  du  même  su- 
jet; pouvant  alternativement  suppléer  des  ouvrages 
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.  qu'on  ne  possède  pas  ou  qu'on  n'a  pas  sous  la  main, 
et  donner  l'indication  des  sources  auxquelles  on  peut 
avoir  besoin  de  recourir...  Malgré  les  défauts  qu'on 
peut  justement  lui  reprocher....  le  Répertoire  d'Eco- 
nomie politique  est  une  encyclopédie  utile,  un  amas 
de  matériaux  commode.  Tout  ce  qu'il  faudrait  n'y  est 
pas  ;  il  y  a  beaucoup  de  choses  qui  pourraient  ne  pas 
y  être,  ou  y  être  autrement;  mais,  en  définitive,  il  y 
a  une  foule  de  choses,  et  c'est  ce  qui  importe  avant 
tout.  » 

(Joseph  Garnier,  Journal  des  Économistes, 
t.  XV,  p.  320,  et  t.  XXVI,  p.  309.) 

SAN-FILIPPO  (Ignace).  Né  à  Palcrme,  en 
Sicile,  où  il  est  mort  vei's  1844,  après  avoir  été 
pendant  longtemps  professeur  d'Économie  poli- 
tique à  l'université  de  sa  ville  natale.  11  publia 
l'ouvrage  suivant,  pour  la  première  fois,  vers  1815  : 
Sposizione  dei  principi  di  Economia  polilica.—  {Ex- 
position des  principes  de  l'Economie  politique). 

Dans  la  première  édition  de  cet  ouvrage,  l'auteur 
est  protectionniste;  mais  étant  devenu  dans  l'inter- 
valle partisan  de  la  doctrine  de  J.-B.  Say,  il  laisse  • 
reconnaître  dans  la  seconde  édition  de  son  livre  l'in- 
fluence de  l'illustre  économiste  français. 

SANSOVINO  (François).  Fils  du  célèbre  sculp- 
teur et  architecte  Jacques  Sansovino  ;  né  à  Rome, 
en  1521  ;  mort  à  Venise,  en  1580.  Fr.  Sansovino 
a  beaucoup  écrit  ;  mais  il  doit  sa  réputation  par- 
ticulièrement à  l'ouvrage  suivant  : 

Del  governo  e  amminislrazione  di  diversi  regni  e  re- 
publiche,  cos\  antiche  corne  moderne.  —  {Du  gouverne- 
ment et  de  l'administration  des  divers  royaumes  et  ré- 
publiques, tant  anciens  que  modernes).  Venise,  ■1562, 
édition  princeps,  1567,  1607  et  plusieurs  autres  édi- 
tions. 

«  Cet  oujrage  est  divisé  en  22  livres,  formant  au- 
tant de  statistiques  spéciales  qui  concernent  i  :  la 
France,  l'Allemagne,  ['Angleterre,  l'Espagne,  la  Tur- 
quie, la  Perse,  Tunis,  Fez,  la  Pologne,  le  Portugal, 
Naples,  les  États  romains,  Rome  ancienne,  la  Suisse, 
Raguse,  Sparte,  Gèues,  Athènes,  Lucques,  Feni«e,  Nu- 
remberg et  Utopia.  L'auteur  confond  toujours  la  sta- 
tistique avec  l'histoire  ;  son  travail  est  fait  sans  ordre 
ni  méthode;  bien  souvent  il  traite  d'un  côté  des  objets 
qui  sont  omis  de  l'autre;  la  religion,  le  commerce  et 
la  culture  intellectuelle  ne  sont  mentionnés  qu'acces- 
soirement. Malgré  ces  défauts,  l'ouvrage  n'en  est  pas 
moins  important  :  c'est  Sansovino,  fait  observer  Malte- 
Brun  (Ilist.  de  la  géogr.),  qui  a  donné  les  premiers 
modèles  «  d'un  genre  de  .descriptions  où  les  res- 
sources et  les  forces  des  États  étaient  indiquées,  et 
qu'on  peut  con.sidérer  comme  les  embryons  de  ce 
qu'on  appelle  .statistique.  »  (X.  Heuschling.) 

SANTA-CRUZ  DE  MARZENADO  ou  MAR- 
CENADO  (Don  Alvar  de  Navia  Osorio,  vicomte 
DE  Puerto,  marquis  de).  Né  en  1687.  Fut  général, 
ambassadeur  d'Espagne  à  Turin  et  à  Paris,  et 
mourut  en  1732,  gouverneur  d'Oran.  11  s'est  par- 
ticulièrement rendu  célèbre  par  un  grand  ou- 
vrage intitulé  Réflexions  militaires  (Turin,  1724), 
qui  a  été  traduit  en  français  par  Vergy  (Paris, 
1735).  Mais  les  bibliographes  espagnols  citent 
encore  de  lui  les  ouvrages  suivants  ; 

Rapsodia  economica. — {Rapsodies  économiques).  Im- 
primé probablement  vers  1730. 

«  Livre  original,  encore  bien  empreint  des  préjugés 
espagnols,  mais  qui  en  attaquait  plusieurs.  11  e.st  de- 
venu assez  rare.  »  (Bi,.) 
Comercio  suelto  y  en  companias,  gênerai  y  particu- 
lar. —  {Du  commerce  libre,  et  des  compagnies  générales 
et  parliculières).  Madrid,  1732,  i  vol.  in-)2. 

SARTORIUS  (Georges- Frédéric -Christophe, 

'  Les  noms  en  italique  désignent  les  États  qui  sont 
présentés  avec  le  plus  de  développement. 
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baron  de  Waltekshausen),  Né  à  Casse! ,  le  25  août 
1765.  Étudia  l'histoire  et  l'Économie  politique, 
et  devint  d'abord  conservateur  de  la  bibliothèque 
de  Gœttingue,  et  ensuite  (1797),  professeur  ù  l'u- 
niversité de  cette  ville.  11  professa  avec  succès 
d'abord  l'histoire,  et  ensuite  successivement  la 
politique  et  l'Économie  politique.  Sartorius  est  un 
des  premiers  vulgarisateurs  de  la  doctrine  d'Adam 
Smith  en  Allemagne.  En  1814,  il  représenta  le 
duc  de  Weimar  au  congrès  de  Vienne;  et,  de 
1 8 1 5  ;\  1 8 1 7 ,  il  fit  partie  de  la  chambre  des  dé- 
putés du  Hanovre.  11  mourut  le  24  août  1828.  On 
lui  doit  plusieurs  ouvrages  d'histoire,  et  les  sui- 
vants : 

Geschichte  des  hanseatischen  Bundes.  —  (Histoire  de 
la  ligue  anséatique).  Gœttingue,  4  802-08,  3  vol.  iii-8. 

Handbuch  der  Staatsioirtlischaft.  —  (Manuel  d'éco- 
nomie publique).  Beiliii,  1790,  in-8. 

Von  den  Elemenlen  des  Nalionalreiclithums  und  der 
Staatswirthschaft  nach  Adam  Smith.— {Eléments  de  la 
richesse  nationale  et  de  l'économie  -publique,  d'après 
Ad.  Smith).  Gœilingue,  1806,  in-8. 

Abhandlungen,  die  Elemenle  des  Nationalreichthums 
und  der  Staatsivirthsrhafl  betreffend.— {Mémoires  con- 
cernant les  éléments  de  la  richesse  nationale).  Gœttin- 
gue, 1806,  I  vol.  in-8. 

«  Ces  ouvrages  sont  rédigés  d'après  les  principes 
de  Smith,  et  contiennent  quelques  observation?  criti- 
ques sur  plusieurs  points  de  la  doctrine  de  I'Écdho- 
miste  écossais.  »  (Théod.  Fix). 

L'un  des  ouvrages  de  l'auteur  (Essai  sur  l'état  civil 
et  politique  des  peuples  de  l'Italie  sous  le  gouvernement 
des  Goths,  Paris,  M\\)  a  été  couronné  i)ar  l'Institut. 

SARTRE  (Claude).  Commissaire  pour  l'admi- 
nistration publique  près  la  régie  de  l'octroi  de 
Lille. 

De  l'usure,  considérée  dans  ses  rapports  avec  t'inlé- 
rêidu  commerce  et  celui  de  l'État.  Lille,  Jacqué,  1803, 
in-8. 

SAULNIER  (Sébastien-Louis).  Né  à  Nancy,  le 
29  janvier  17  90.  Il  fut  auditeur  au  conseil  d'État, 
en  181 1  ;  administrateur  de  la  province  de  Minsk, 
en  1812;  commissaire  général  de  la  police,  à 
Lyon ,  en  1 8 1 3  ;  et  préfet  de  Tarn-et-Garonne  dans 
les  cent  jours.  Sous  la  restauralion,  il  contribua 
à  plusieurs  publications  périodiques,  et  fonda  la 
Revue  britannique  (voyez  ce  mot).  En  1830,  il  de- 
vint préfet  de  la  Mayenne,  et  ensuite  du  Loiret.  Il 
mourut  à  Orléans,  le  23  octobre  1835. 

De  la  centralisation  administrative  en  France.  Paris, 
Dondey-Dupré,  1833,  br.  in-8. 

Des  finances  des  Etats-Unis  comparées  à  celles  de  la 
France.  Paris,  Dondey-Dupré,  1833. 

Extrait  de  la  Revue  britannique.  Feniraore  Cooper 

a  réfuté  cet  écrit. 

Des  routes  et  des  chemins  de  fer  en  France  et  des 
i  moyens  de  les  améliorer.  Paris,  Doudey-Dupré,  1833, 
I  br.  in-8. 

Extrait  de  la  Revue  britannique. 

SAUVEGRAIN  (J.-B.-F.).  Marchand  boucher, 
I  à  Paris. 

Considérations  sur  la  population  et  la  consommation 

<  générale  du  bétail  en  France,  suivies  de  réflexions  par- 

i  (iculières  siir  l'approvisionnement  en  bestiaux  pour 

Paris,  cl  sur  tout  ce  qui  concerne  le  commerce  et  la 

police  des  viandes  de  boucherie  dans  la  ville.  Paris, 

Mm'  Huzard.  1  vol.  in-8. 

A  publié,  en  1816  et  1819,  des  brocliures  de  circon- 
mnce  sur  les  abattoirs  et  la  caisse  de  Poissy. 

SAUZEAU  {Kux).  Membre  de  plusieurs  sociétés 
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d'agriculture  ;  né  dans  le  département  des  Deux- 
Sèvres. 

Les  paysans,  ou  la  politique  Je  l'agriculture,  omrayfi 
couronné  au  concours  ouvert  par  M.  de  Coimenin.  Paris, 
Mm'  Houcliard-Huzard,  1849, 1  vol.  in-8. 

,  L'auteur  avait  publié  antérieurement  {'Agriculture 
de  partie  du  Poitou,  \  vol.  in-8,  et  un  Recueil  des  usa- 
ges locaux,  I  vol.  in-8. 

SAVANTS.  Le  savant  remplit  dans  la  produc- 
tion des  richesses  une  fonction  importante,  qui  a 
été  définie  et  appréciée  par  J.-D.  Say,  de  telle 
manière  qu'il  suffit  de  citer  ici  ce  qu'a  écrit  à  ce 
sujet  le  célèbre  Économiste.  Après  avoir  énnméré 
les  opérations  successives  qui  constituent  ordinai- 
rement la  production,  l'auteur  du  Traité  ajoute  : 

«  Il  est  rare  que  ces  trois  opérations  soient  exé- 
cutées parla  même  personne. 

«  Le  plus  souvent  un  homme  étudie  la  marche 
et  les  lois  de  la  nature.  C'est  le  savant. 

«  Un  autre  profite  de  ces  connaissances  pour 
créer  des  produits  utiles.  C'est  l'agriculteur,  ic 
manufacturier  ou  le  commerçant;  ou,  pour  les 
dé.signer  par  une  dénomination  commune  ;i  touc 
les  trois,  c'est  l'entrepreneur  d'industrie,  celui  qui 
entreprend  de  créer  pour  son  compte,  à  son  pro- 
fit et  à  ses  risques,  un  produit  quelconque. 

«  Un  autre  enfin  travaille  suivant  les  direc- 
tions données  par  les  deux  premiers.  C'est  l'o"- 
vrier. 

«  Les  connaissances  théoriques  ne  sont  pas 
moins  utiles  à  la  société  que  les  procédés  d'exé- 
cution. Si  l'on  n'en  conservait  pas  le  dépôt,  que 
deviendrait  leur  application  aux  besoins  do 
l'homme?  Cette  application  ne  serait  bientôt  plus 
qu'une  routine  aveugle  qui  dégénérerait  promp- 
tement;  les  arts  tomberaient,  la  barbarie  repa- 
raîtrait. 

«  Il  convient  d'observer  que  les  connaissances 
du  savant,  si  nécessaires  au  développement  do 
l'industrie,  circulent  assez  facilement  d'une  nation 
chez  les  autres.  Les  savants  eux-mêmes  sont  in- 
téressés à  les  véi)andre  ;  elles  servent  à  leur  for- 
lune,  et  établissent  leur  réputation  qui  leur  est 
plus  chère  que  leur  fortune.  Une  nation,  par  con- 
séquent, oîi  les  sciences  seraient  peu  cultivées), 
pourrait  néanmoins  porter  son  industrie  asseï 
loin  eu  profitant  des  lumières  venues  d'ailleurs. 
11  n'en  est  pas  ainsi  de  l'art  d'appliquer  les  con- 
naissances de  l'homme  à  ses  besoins,  et  du  ta- 
lent de  l'exécution.  Ces  qualités  ne  profitent  qu'à 
ceux  qui  les  ont;  aussi  un  pays  où  il  y  a  beau- 
coup de  négociants,  de  manufacturiers  et  d'agri- 
culteurs habiles,  a  plus  de  moyens  de  prospérité 
que  celui  qui  se  distingue  principalement  par  la 
culture  de  l'esprit.  A  l'époque  de  la  renaissance 
des  lettres  en  Italie ,  les  sciences  étaient  à  Bolo- 
gne; les  richesses  étaient  à  Florence,  à  Gènes,  à 
Venise. 

«  Les  académies,  les  bibliothèques,  les  écoles 
publiques,  les  musées,  fondés  par  des  gouverne- 
ments éclairés,  contribuent  à  la  production  des 
richesses  en  découvrant  de  nouvelles  vérités,  en 
propageant  celles  qui  sont  connues,  et  en  mettant 
ainsi  les  entrepreneurs  d'industrie  sur  la  voie  des 
applications  que  l'on  peut  faire  des  connaissances 
de  l'homme  à  ses  besoins.  On  en  peut  dire  autant 
des  voyages  entrepris  aux  frais  du  public,  et  dont 
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les  résultats  sont  d'autant  plus  brillants  que,  de 
nos  jours,  ce  sont  en  général  des  hommes  d'un 
mérite  éminent  qui  se  vouent  à  ce  genre  de  re- 
cherches. 

«  Et  remarquez  bien  que  les  sacrifices  qu'on 
fait  pour  reculer  les  bornes  des  connaissances  flu- 
maines,  ou  simplement  pour  en  conserver  le  dé- 
pôt, ne  doivent  pas  être  condamnés,  même  lors- 
qu'ils ont  rapport  à  celles  dont  on  n'aperçoit  pas 
l'utilité  immédiate.  Toutes  les  connaissances  se 
tiennent.  11  esi  nécessaire  qu'une  science  pure- 
ment spéculauve  soit  avancée,  pour  que  telle 
autre,  qui  a  donné  lieu  aux  plus  heureuses  appli- 
cations, le  soit  également.  11  est  impossible  d'ail- 
leurs de  prévoir  à  quel  point  un  phénomène  qui 
ne  parait  que  curieux  peut  devenir  utile.  Lorsque 
le  Hollandais  Otto  de  Guéricke  tira  les  premières 
étincelles  électriques,  pouvait-on  soupçonner 
qu'elles  mettraient  Franklin  sur  la  voie  de  diri-  j 
ger  la  foudre  et  d'en  préserver  nos  édifices?  en-  i 
treprise  qui  semblait  excéder  de  si  loin  les  elTorts  ! 
du  pouvoir  de  l'homme!  » 

SAVARY  (Jacques).  Naquit  le  22  septembre 
1622,  à  Doué,  dans  l'Anjou,  d'une  famille  noble. 
Destiné  au  commerce,  il  vint  à  Paris ,  où  il  passa  ' 
d'abord  quelque  temps  chez  un  procureur.  Il  fut 
ensuite  mis  en  apprentissage  chez  un  marchand,  { 
et  plus  tard,  il  se  fit  agréger  au  corps  des  mer- 
ciers. Il  se  retira  du  commerce  en  1658,  avec 
une  fortune  considérable,  et  devint  fermier  des 
domaines.  La  disgrâce  de  Fouquet  lui  fit  perdre 
sa  place.  Il  devint  néanmoins  membre  de  la  com- 
mission chargée  d'élaborer  la  célèbre  ordonnance 
(sur  le  commerce)  de  1673.  Deux  ans  après,  Sa- 
vary  publia  le  Parfait  négociant,  qu'il  eut  la  sa- 
tisfaction de  voir  cité  comme  une  autorité.  Il  mou- 
rut à  Paris,  le  11  octobre  1690. 

Le  parfait  négociant,  ou  Instruction  générale  pour 
ce  qui  regarde  le  commerce  des  marchandises  de  France 
et  des  pays  étrangers.  Paris,  1675;  dernière  édition,  Pa- 
ris, Samson,  an  Vlll  (1800),  2  vol.  in-4.  i 
Cet  ouvrage  a  eu  un  grand  succès;  il  a  été  traduit  1 
en  anglais,  en  hollandais,  en  allemand  et  en  italien,      j 

«  Le  perfectionnement  de  la  jurisprudence  et  de 
la  législation  commerciale,  l'étude  plus  particulière 
qu'elles  ont  obtenue  dans  ces  derniers  temps  ont  di- 
minue l'utilité  de  l'ouvrage  de  Savary  ;  mais  il  aura 
toujours  le  mérite  d'avoir  ouvert  la  carrière,  et  d'a- 
voir éié  utile  à  ceux  qui  l'ont  suivi.  »        (Camus.) 

A  J.  Savary  revient  encore  l'honneur  d'avoir  ins- 
piré ses  fils  et  d'avoir  provoqué  leurs  utiles  travaux. 
(Voyez  l'article  suivant.) 

SAVARY  DES  BRULONS  (Jacques).  Fils  du 
précodent,  né  à  Paris,  en  1657  ;  mort  en  1716. 
Guidé  par  son  père.  Des  Brûlons  avait  étudié  la 
science  du  commerce  avec  beaucoup  de  succès. 
En  1086,  le  ministre  Louvois  le  nomma  inspec- 
teur général  des  douanes,  à  Paris.  Il  eut  alors 
l'idée  de  dresser,  pour  son  usage,  une  nomencla- 
ture alphabétique  de  toutes  les  espèces  de  mar- 
chandises sujettes  au  droit,  et  d'y  ajouter  de  cour- 
tes observations.  Telle  fut  l'origine  du  célèbre 
Dictionnaire  de  commerce,  pour  la  rédaction  du- 
quel il  s'associa  son  frère  (voyez  l'article  suivant), 
mais  qu'il  n'eut  pas  la  satisfaction  de  voir  ter- 
miné. 

SAVARY  (L'abbé  Louis-Philémon).  Frère  du  pré- 
cédent, né  a  Paris,  en  1654;  moit  en  1727.  Eu 
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1679,  il  remporta  le  prix  d'éloquence  à  l'Acadé- 
mie française,  devint  chanoine  du  chapitre  de 
Saint-Maur,  et  se  chargea  plus  tard  de  la  direc- 
tion des  affaires  du  duc  de  Mantoue.  S'étant  as- 
socié à  son  frère  pour  la  rédaction  du  Dictionnaire 
de  commerce,  la  mort  de  son  frère  le  laissa  seul 
chargé  de  ce  travail. 

Dictionnaire  universel  de  commerce,  d'histoire  natu- 
relle,d'arts  et  métiers,  par  Jacques  Savary  Des  Brûlons. 
Ouvrage  posthume  {conlhwié  sur  les  .Mémoires  de  l'au- 
teur, et  donné  après  sa  mort  par  l'abbe  Ph.- Louis  Sa- 
vary, son  frère).  Paris,  Estienne,  (723,  2  volumes  in-fol. 
Supplément,  ou  tome  111,  publié  par  le  même.  Paris, 
Fr.  Estienne,  (730,  (  vol.  iu-fol.;  Amsterdam,  Janson  à 
Waesberge,  1726-32,  4  vol.  in-4;  Paris,  n4S-50,  3  vol. 
in-fol.  (contenant  le  supplément  de  l'abbé  Savary); 
Genève  et  Paris,  1750-S2,  S  vol.  in-fol.;  Copenhague 
(Genève),  (759,  S  vol.  in-fol.  Cette  dernière  est  la  meil- 
leure. 

«  Ce  Dictionnaire  est  le  premier  ouvrage  de  ce 
genre  qui  ait  paru  en  Europe  ,  et  il  a  fourni  une 
grande  partie  de  leurs  matériaux  aux  Dictionnaires 
suivants.  Cette  entreprise  a  été  libéralement  pa- 
tronnée par  le  gouvernement  français,  qui  a  pensé 
avec  raison  qu'un  bon  Dictionnaire  de  commerce  pou- 
vait être  d'une  grande  utilité.  Une  partie  considérable 
de  l'ouvrage,  et  peut-être  la  meilleure,  se  compose 
de  mémoires  que  lui  ont  adresses,  par  ordre  du  gou- 
vernement, les  inspecteurs  des  manufactures  et  les 
consuls  de  France  établis  à  l'étranger. 
j  «  Plus  de  la  moitié  de  l'ouvrage  consiste  en  arti- 

cles qui  n'ont  aucun  rapport  avec  son  sujet.  C'est  au 
moins  autant  un  Dictionnaire  des  manufactures  (au 
point  de  vue  technique)  que  du  commerce,  il  contient 
aussi  de  longs  ai  ticles  d'histoire  naturelle,  des  lois  et 
règlements  de  corporations,  etc.;  mais  on  n'en  trou- 
vera aucun  qui  développe  des  principes  généraux  ou 
qui  expose  des  vues  larges.  11  est  seulement  mile 
comme  répertoire  des  faits  relatifs  au  commerce  et 
aux  manufactures  dans  le  commencement  du  dix-hui- 
tième siècle.  »  (M.  G.) 

«  Le  Dictionnaire  de  commerce  manque  d'une  grande 

parue  de  la  théorie  générale...  Aussi  voyons -nous 

que  dans  les  )ii  emières  éditions  du  Dictionnaire  de 

'      commerce  on  ne  trouve  pas  un  seul  de  ces  articles 

généraux  :  Agriculture ,  Manufactures,  Liberté  de 

commerce,  Compagnie,  Communauté ,   Privilèges, 

Navigation,  Crédit,  Papiers  de  crédit,  Circulation, 

Richesse,  Luxe,  Population,  Colonies,  etc.  Non-seu- 

I      lemeni  les  principe.s  généraux  manquent  à  l'ouvrage 

i      de  Savary,  mais  souvent,  dans  ses  reflexions,  il  lend 

plutôt  à  égarer  le  lecteur  qu'à  le  conduire,  et  des 

:       maximes  nuisibles  aux  progrès  du  commerce  et  de 

l'industrie  obtiennent  presque  toujours  ses  éloges  et 

son  approbation.  »  '    (Morellkt.) 

SAVIGNY  (Frédéric-Charles  de).  Né  a  Franc- 
fort-sur-Mein,  en  1779.  Devint,  en  1803,  profes- ' 
seur  de  droit  à  Marbourg;  en  1808,  à  LandshutJ 
et  en  1810,  lors  de  la  création  de  l'université,  à| 
Berlin.  En  1817,  il  fut  nommé  membre  du  con-^ 
seil  d'État,  en  Prusse ,  plus  tard  aussi  à  la  coui 
de  cassation,  et  de  1842  à  1848,  il  a  été  ministra 
de  la  justice.  M.  de  Savigny  est  célèbre  particuj 
lièrement  par  ses  travaux  sur  l'histoire  du  drou 
et  sur  le  droit  romain  ;  l'ouvrage  suivant  est  Iq 
seul  que  nous  ayons  à  mentionner  : 

Das  Recht  des  Besitzes.  —  (Le  droit  de  propriélé) 
i"  édit.,  (8o3;  6«  édit.,  Giessen,  HS37. 

L'élégance  du  style,  la  profondeur  des  vues,  maia 

surtout  la  richesse  des  matériaux  forment  le  carao 

tère  distinctif  des  ouvrages  de  cet  auteur. 
M.  de  Savigny  a  fourni  de  nombreux  mémoires  aa 

lecueil  de  l'académie  de  Berlin;  parmi  ces  travaux 

plusieurs  ont  été  publiés  à  part,  comme  par  exemple 

le  suivant  : 

Die  rœmische  Steuerverfassung  unter  den  Kaisern, 
—  (L'organisation  des  impositions  à  Rome  sous  let 
empereurs).  1822-23. 


M.  Mo.  miè^^. 
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SàY  (Jean-Baptste).  Piofesseiir  d'Économie 
politique  au  CoUéiiC  de  France,  naquit  à  Lyon,  le 
6  janvier  17  67,  d'une  fiuiiiUe  protestante  origi- 
naire deNinies,  d'où  elle  s'était  exilée  vers  la  (in 
du  dix-septième  siècle,  sous  le  coup  de  la  révoca- 
tion de  redit  de  Nantes,  pour  s'étaitlir  h  Cienève. 

L'intolérance  contre  les  protestants  s'étant  con- 
sidérablement airaildie  vers  le  milieu  du  dix-hui- 
tième siècle,  Jean-Étienne  Say,  père  de  Jean-Dap- 
tiste,  put  se  rendre  à  Lyon  pour  s'y  former  à  la 
carrière  du  commerce,  chez  M.  Caslariet,  négo- 
ciant honorable  de  cette  ville,  auquel  il  succéda 
après  avoir  épousé  l'une  de  ses  fdles. 

Jean-Baptiste  Say  reçut  de  bonne  heure,  par  les 
soins  de  son  père,  qui  était  un  iiomnie  sensé,  des 
idées  justes  et  positives,  et  les  leçons  de  profes- 
seurs et  de  savants  distingués;  mais  quelques  al- 
ternatives de  fortune  vinrent  interrompre  cotte 
éducation  ;  le  jeune  Say  dut  suivre  sa  famille  à 
Paris  et  quitter  le  pensionnat  pour  le  comptoir. 
]1  obtint  plus  tard  d'aller,  en  compagnie  de  son 
frère  Horace,  achever  ses  études  commerciales  en 
Angleterre ,  où  les  deux  jeunes  gens  vinrent  se 
mettre  en  pension  à  quelques  milles  de  Londres, 
dans  le  village  de  Croydon. 

Après  un  second  noviciat  commercial  à  Lon- 
dres, Jean-Bai»tiste  Say,  ayant  vu  mourir  son  nou- 
veau patron,  qu'il  avait  accompagné  à  Bordeaux, 
rentra  dans  sa  famille,  conservant  une  impres- 
sion profonde  de  son  séjour  en  Angleterre,  et 
ayant  déjà  acquis ,  sur  les  hommes  et  sur  les 
choses,  une  expérience  que  la  solidité  de  son 
esprit  devait  rendre  féconde.  Le  vœu  de  son  père 
et  U'S  traditions  de  sa  famille  le  poussaient  vers 
le  commerce  ou  l'industrie;  son  propre  goût  l'en- 
trainait  du  côté  des  lettres.  Il  hésita  quelque 
temps,  puis,  cédant  à  l'influence  paternelle,  tout 
en  faisant  ses  réserves,  il  devint  employé  dans 
une  compagnie  d'assurances  sur  la  vie,  dont  Cla- 
vière,  qui  fut  plus  tard  ministre,  était  alors  l'ad- 
hiinistrateur-gérant.  Clavière  possédait  un  exem- 
plaire de  la  Richesse  des  nations,  d'Adam  Smith, 
qu'aucune  traduction  n'avait  eniore  fait  connaître 
en  France;  sur  son  conseil,  Jean-Baptiste  Say  lut 
le  livre  qui  lui  révéla  sa  vocation  :  il  était  Écono- 
miste. Bientôt  il  en  flt  venir  un  exemplaire  de 
Londres,  l'étudia,  l'annota,  et  dès  lors  ne  s'en 
sépara  plus.  C'est  ainsi  qu'il  s'identifia  avec  la 
science  dont  il  devait  être  l'un  des  principaux  fon- 
dateurs et  le  propagateur  le  plus  illustre. 

Employé  ensuite  dans  les  bureaux  du  Courrier 
de  Provence,  que  publiait  Mirabeau,  il  se  lia  avec 
quelques-uns  des  hommes  de  mérite  de  l'époque. 
Il  ût,  comme  volontaire,  la  campagne  de  1792,  en 
Champagne,  et,  à  peine  de  retour  de  l'armée,  le 
25  mai  17  93,  il  épousa  mademoiselle  Deloche, 
fdle  d'un  avocat  aux  conseils.  Cette  union,  qui 
devait  être  pour  lui  une  source  constante  de  féli- 
cité, fut  contractée  au  plus  fort  de  la  terreur,  au 
moment  même  où  la  petite  fortune  des  deux  fa- 
milles allait  se  trouver  compromise  et  presque 
emportée  par  la  dépréciation  du  papier-monnaie. 
Le  jeune  ménage  se  plaça  à  la  campagne,  et  il 
projetait  de  fonder  une  maison  d'éducation,  lors- 
que quelques  littérateurs  vinrent  proposer  à  Jean- 
Baptiste  Say  de  prendre  la  rédaction  en  chef  d'un 
recueil  périodique  destiné  à  relever  en  France  le 


SAY  (J.-B.). 


591 


culte  du  bon  goût  et  d'une  saine  (ihilosopliie. 
L'oIVre  ainsi  faite,  par  (iinguéué  et  par  Andrieux, 
fut  acceptée,  et  le  premier  imméro  de  la  iH^cude 
philosophique,  littéraire  et  politique,  pur  une 
société  de  républicains,  parut  le  29  avril  1794. 
Le  succès  de  cette  revue,  dont  la  collection  forme 
quarante-deux  volumes,  fut  i)rinci|)alement  dû  à 
l'activité  persévérante  du  rédacteur  en  «lief.  Il 
savait  obtenir  la  collaboration  fréquente  des  hom- 
mes les  plus  éminents  dans  les  diverses  branches 
des  sciences  et  de  la  littérature  ;  il  se  chargeait 
ensuite  de  compléter  chaque  numéro  par  ses  pro- 
pres articles  sur  V Économie  poli  tique,  et  par  une 
série  d'études  de  mœurs. 

Au  nombre  des  rédacteurs  de  la  Décade  se 
trouvait  aussi  ce  frère ,  compagnon  du  voyage 
en  Angleterre.  Horace  Say  avait  suivi  la  carrière 
des  sciences,  et  s'était  fait  admettre  dans  l'arme 
du  génie;  il  coopéra  à  l'organisation  de  l'école 
polytechnique,  où  il  fut  chargé  de  professer  l'art 
des  fortifications.  Parti  avec  le  grade  de  capitaine 
pour  l'expédition  d'Egypte,  il  fut  promu  par  le 
général  Bonaparte  au  grade  de  chef  de  bataillon 
du  génie  pour  s'être  couvert  de  gloire  au  siège 
d'Alexandrie.  Membre  de  l'Institut  d'Egypte,  il  lui 
fournissait  des  mémoires  scientifiques  en  même 
temps  qu'il  présidait  à  des  travaux  de  fortification. 
Horace  Say  eut  le  bras  emporté  au  siège  de  Saint- 
Jean-d'Acre,  et  succomba  aux  suites  de  sa  bles- 
sure. 

Cette  porte  fut  un  coup  cruel  pour  Jean-B;ip- 
tiste  Say  ;  il  lui  restait  un  frère  plus  jeune, M.  Louis 
Say,  qu'il  avait  attiré  près  de  lui,  mais  qui  devait 
le  quitter  bientôt  pour  suivre  la  carrière  commer- 
ciale. 

Au  mois  de  novembre  1799,  Jean-Baptiste  Say 
fut  nommé  membre  du  tribunat,  et  abandonna 
dès  lors  la  direction  de  la  Décade  philosophique. 
W  fut  attaché  au  comité  des  finances.  On  peut  se 
faire  une  idée  des  principes  qu'il  |  rotV^sait  déjà 
en  cette  matière,  par  ces  paroles,  extra i  ^  de  l'ua 
de  ses  discours  :  «  On  doit  à  l'assemblée  consti- 
tuante d'avoir  comtiattu  le  génie  fiscal  qui  domi- 
nait en  France  avant  elle,  et  dont  la  déplorable 
habileté  consiste,  non  à  réduire  les  dépenses  au 
taux  du  strict  nécessaire,  mais  à  porter  les 
charges  aussi  loin  qu'elles  peuvent  aller  ^  » 
De  semblables  tendances  ne  pouvaient  guère  se 
concilier  avec  le  régime  administratif  et  financier 
que  voulait  alors  établir  l'homme  puissant  qui 
gouvernait  le  pays,  et  elles  rangèrent  bientôt  Jean- 
Baptiste  Say,  d'ailleurs  doué  d'un  caractère  ferme 
et  indépendant,  dans  cette  opposition  courageuse 
qui  résista  aussi  longtemps  qu'elle  le  put  au  ré- 
tablissement des  anciens  abus  et  aux  atteintes  por- 
tées à  la  liberté, opposition  qu'il  fut  facile  de  sup- 
primer en  l'éliminant  du  tribunat,  mais  dont  on 
regretta  plus  tard  de  n'avoir  pas  écouté  les  avis. 

Un  opuscule  publié  par  J.-B.  Say,  en  l'an  VIH, 
sous  le  titre  de  Olbie  ou  Essai  sur  les  moyens 
d'améliorer  les  mœurs  d'une  nation,  et  rédigé  à 
l'occasion  d'un  concours  ouvert  par  l'Académie 
des  sciences  moi'ales  et  politiques,  fut  le  précur- 
seur du  Traité  d'Économie  politique,  qui  parut 

1  Voir  volume  à'OEuvres  diverses,  édition  Guillau- 
min,  page  I9'J. 
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pour  la  première  fois  en  1803  ;  l'auteur  était  alors 
âgé  de  3G  ans.  Ce  bel  ouvrage ,  avant  même  les 
perfectionnements  qu'il  devait  recevoir  de  six  édi- 
tions, était  déjà  une  œuvre  immense.  Les  véri- 
tés à  peine  entrevues  par  les  Économistes  du  dix- 
huitième  siècle,  celles  auxquelles  Adam  Smith 
avait  donné  la  force  de  ses  démonstrations,  se 
trouvaient  enfin  complétées  et  coordonnées  dans 
un  ordre  logique. 

Dès  son  apparition,  le  Traité  d' Économie  poli- 
tique eut  un  véritable  succès,  et  attira  sur  son  au- 
teur l'attention  du  chef  de  l'État.  A  la  suite  d'un 
diner  à  la  Malmaison,  le  premier  consul  entraîna 
Jean-Baptiste  Say  dans  les  allées  du  parc,  lui  ex- 
posant vivement  quelles  étaient  ses  intentions 
pour  relever  les  finances,  et  cherchant  à  lui  per- 
suader que  le  succès  pratique  était  ce  qu'on  de- 
vait essentiellement  se  proposer;  que,  dès  lors, 
les  livres  étaient  surtout  utiles  lorsqu'ils  justi- 
fiaient aux  yeux  du  public  les  mesures  devenues 
nécessaires.  On  devait  donc  faire  une  nouvelle 
édition  du  Traité,  et  en  faire  un  livre  de  circon- 
stance. Le  maître  insista  beaucoup  sur  ses  inten- 
tions, mais  le  disciple  manquait  de  la  souplesse 
d'esprit  si  générale  pourtant  à  cette  époque  ;  ses 
convictions  étaient  le  résultat  d'études  sérieuses, 
et  il  ne  voulut  pas  les  sacrifier. 

Il  ne  tarda  pas  à  être  éliminé  du  tribunal,  et 
il  put  lire  en  même  temps  dans  le  Moniteur 
sa  nomination  aux  fonctions  de  directeur  des 
droits  réunis.  Père  de  quatre  enfants,  n'ayant 
point  de  fortune,  il  semblait  que  ce  fût  pour  lui 
une  nécessité  d'accepter  cette  position  :  il  refusa 
cependant,  sa  conscience  lui  interdisant  de  con- 
courir à  l'application  d'un  système  qu'il  jugeait 
devoir  être  funeste  à  la  France. 

La  seconde  édition  du  Traité  était  prête,  et 
déjà  il  n'était  plus  possible  de  l'imprimer;  l'édi- 
teur avait  été  mandé  à  la  direction  de  la  librairie 
pour  y  recevoir  l'injonction  de  s'abstenir  d'une 
telle  publication. 

S'étant  volontairement  interdit  la  carrière  des 
fonctions  publiques,  et  la  force  enchaînant  la 
presse,  il  ne  restait  à  Jean-Baptiste  Say,  pour 
faire  vivre  sa  famille,  que  de  se  reporter  vers  le 
commerce  ou  l'industrie.  Il  se  décida  pour  la  fila- 
ture du  coton.  Des  séries  complètes  de  machines 
enlevées  à  l'Angleterre  avaient  été  déposées  au 
conservatoire;  c'est  là  que  M.  Say  se  fit  ouvrier; 
son  fils  Horace,  alors  âgé  de  10  ans,  lui  servait 
de  rattachcur;  l'un  et  l'autre  ne  tardèrent  pas  à 
devenir  experts  dans  leur  partie.  Pendant  ce  temps 
les  machines  nécessaires  à  un  établissement  étaient 
commandées;  bientôt  elles  furent  prêtes,  et  il  fal- 
lut chercher  un  local  pour  les  mettre  en  activité. 
La  filature  fut  ddinitivement  établie  dans  les  bâ- 
timents d'un  ancien  couvent  de  bénédictins ,  à 
Auchy,  près d'Hesdin  (Pas-de-Calais),  où  elle  existe 
encore.  La  population  du  village  n'était  point  in- 
dustrieuse, et  il  y  avait  là  une  éducation  longue 
et  difficile  à  faire,  un  monde  à  transformer.  L'ac- 
tivité du  chef  suflit  à  tout  :  pendant  les  premières 
années  de  son  séjour  en  Artois,  il  se  fit  tour  à 
tour  mécanicien,  ingénieur,  architecte,  et  ne  se 
laissa  rebuter  par  aucun  obstacle. 

Sous  une  aussi  bonne  direction,  rétablissement 
prospéra;  il  fournissait  du  travail  et  des  moyens 
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d'existence  à  quatre  ou  cinq  cents  personnes; 
partout  dans  les  environs,  on  vit  l'aisance  rem-  I 
placer  la  misère,  et  lorsque,  après  huit  ans,  M.  et 
madame  Say  voulurent  revenir  à  Paris,  ce  fut  uu 
deuil  général  dans  le  pays*. 

Ce  long  séjour  dans  une  retraite  active  n'était 
pas  défavorable  à  l'étude.  Placé  en  dehors  du 
mouvement  de  la  politique,  l'Économiste  jugeait 
en  spectateur  impartial,  mais  non  pas  indifférent, 
les  fautes  de  l'empire,  le  système  continental ,  le 
commerce  par  licences,  et  ces  nombreuses  me- 
sures que  dictaient  souvent  la  colère  et  l'igno- 
rance des  vérités  économiques.  Les  droits  de 
douane  sur  le  coton  avalent  été  élevés  à  un  taux 
absurde,  et  la  difficulté  des  communications  ajou- 
tait au  prix  excessif  de  cette  matière  première. 
Jean-Baptiste  Say  prévoyait  la  chute  très  pro- 
chaine d'un  système  aussi  contraire  au  véritable 
intérêt  des  peuples  ;  il  craignait  la  perte  qui  de- 
vait, dans  ce  cas,  résulter  pour  les  manufactu- 
riers d'un  brusque  changement  dans  le  prix  des 
marchandises,  et,  à  la  suite  de  quelques  dissenti- 
ments à  ce  sujet  avec  son  associé,  il  prit  le  parti 
de  se  retirer  en  réalisant  un  modeste  capital.  Il 
revint  à  Paris  avec  sa  famille  en  1813,  et  les 
événements  ne  justifièrent  que  trop  tôt  et  trop 
sévèrement  pour  la  France  les  prévisions  du  phi- 
losophe. 

Le  régime  qui  suivit  ces  événements  permit  la 
réimpression  du  Traité  d'Économie  politique. 
M.  Say  reçut  du  gouvernement  la  mission  de  vi- 
siter l'Angleterre  pour  en  étudier  l'état  écono- 
mique et  en  rapporter  des  informations  d'une  uti- 
lité pratique.  Cette  exploration  lui  fut  rendue 
facile  par  la  connaissance  qu'il  avait  de  la  langue 
anglaise,  par  sa  propre  expérience  comme  manu- 
facturier et  par  l'accueil  que  lui  réservait  sa  répu- 
tation. Reçu  avec  empressement  par  les  Écono- 
mistes, particulièrement  par  Ricardo,  par  Bentham, 
par  les  professeurs  des  universités  d'Angleterre  et 
d'Ecosse,  il  fit  un  voyage  des  plus  instructifs  et 
dont  il  devait  conserver  d'heureux  souvenirs. 
A  Glascow,  on  lui  avait  demandé  de  s'asseoir  dans 
la  chaire  où  professait  Adam  Smith,  et  ce  n'est 
pas  sans  émotion  qu'il  racontait  un  jour  à  ses  au- 
diteurs du  Conservatoire  des  urts  et  métiers  cet 
épisode  de  son  voyage.  C'est  à  la  suite  de  cette 
mission  qu'il  publia  l'écrit  intitulé  :  De  l' Angle- 
terre et  des  Anglais,  qui  eut  deux  éditions. 

En  1815,  J.-B.  Say  ouvrit  à  l'Athénée  un  cours 
d'Économie  politique.  On  s'y  porta  en  foule,  et  le 
succès  fut  complet.  Les  leçons  manuscrites  de  ce 
cours  ont  été  conservées  ;  l'exposition  des  princi- 
pes de  la  science  y  est  rendue  attrayante  par  des 
applications  familières  et  bien  choisies,  et  il  serait 
facile  d'en  faire  un  excellent  traité  élémentaire. 

Le  professeur,  encouragé  par  l'accueil  qui  lui 
était  fait,  redoubla  d'efforts  pour  propager  des 
doctrines  qu'il  regardait  comme  si  importantes 
pour  l'avenir  des  peuples  ;  il  lui  parut  utile  de  ré- 

1  La  résidence  de  Jean-Baptiste  Say  en  Artois  n'a 
point  été  oubliée  dans  la  conliée.  L'Académie  d'Arras 
vient  de  mettre  son  éloge  au  concours  pour  1853,  en 
recommandant  par  son  programme  d'indiquer  l'in- 
fluence que  le  séjour  du  célèbre  Économiste  à  Aucliy, 
et  sa  coopération  aux  travaux  manufacturiers,  ont  eus 
sur  les  tliéorics  qu'il  a  développées. 
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smncr  vn  un  petit  nombre  de  pages,  et  sous  la 
forme  du  dialosne,  les  principes  généraux  et  leurs 
applicatiiins  les  plus  immédiates;  tel  fut  l'objet  du 
Catéchisme  d'Économie  politique,  publié  pour  la 
première  fois  en  1817.  Cet  ouvrage  a  eu  de  nom- 
breuses éditions  et  a  été  traduit,  ainsi  que  le 
Traite,  dans  presque  toutes  les  langues  de  l'Eu- 
rope. 

L'Économie  politique  n'absorbait  cependant  pas 
tous  les  instants  de  J.-B.  Sav;  il  était  d'ailleurs 
nécessaire  de  connaître  les  rapports  qui  liaient 
cette  science  ;V  celles  qui  ont  pour  objet  des  phé- 
nomènes sociaux  d'un  autre  ordre,  et  il  lui  fallut 
étendre  ses  études  à  l'ensemble  des  sciences  mo- 
rales et  politiques.  Il  a  laissé  de  nombreux  frag- 
ments qui  montrent  que  si  le  temps  ne  lui  eût 
manqué,  il  se  proposait  d'écrire  un  Traité  de  mo- 
rale, et  un  autre  de  politique  pratique.  Les  ob- 
servations qu'il  avait  jugé  utile  de  mettre  par 
écrit  étaient  classées  avec  méthode;  celtes  qui  ne 
seraient  point  entrées  dans  les  livres  purement 
Bcientiliques,  auraient  trouvé  plsce  dans  des  écrits 
d'une  forme  plus  familière.  La  Correspondance 
d'un  docteur,  et  ses  ))ropres  Mémoires,  lui  pa- 
raissaient fournir  des  cadres  convenables.  Mais 
pour  répandre  ainsi  des  vérités  utiles,  il  ne  fallait 
négliger  aucune  partie  de  l'art  de  bien  dire,  auquel 
il  n'avait  jamais  cessé  de  s'exercer.  Ce  qu'il  avait 
préparé  pour  des  Lettres  à  une  dame  sur  le  ta- 
lent d'écrire  fait  regretter  que  cet  ouvrage  n'ait 
pas  été  terminé.  Prévoyant  toutefois  que  le  temps 
lui  manquerait  pour  conduire  à  fin  tous  ses  pro- 
jets, il  recueillit  quelques-unes  de  ses  pensées,  fit 
un  choix  de  celles  qui  se  présentaient  avec  un 
tour  heureux  et  rapide,  et  les  publia  sous  ce  titre  : 
Petit  volume,  contenant  quelques  aperçus  des 
hommes  et  de  la  société. 

Peu  de  temps  après  la  publication  du  Petit  vo- 
lume, parut  la  brochure  :  De  l'importance  du 
port  de  La  Villette,  qui  bientôt  après  fut  réim- 
primée avec  de  nouveaux  développements  et  un 
nouveau  titre  :  Des  canaux  de  navigation  dans 
l'état  actuel  de  la  France. 

La  troisième  édition  du  Traité  d'Économie 
politique  avait  été ,  comme  la  seconde ,  tirée  à 
un  grand  nombre  d'exemplaires  ;  cependant  elle 
fut  épuisée  presque  entièrement  dans  la  même 
année.  En  1819,  il  en  parut  une  quatrième  avec 
des  corrections  et  des  augmentations  considé- 
rables. L'auteur  donna  de  nouveaux  développe- 
ments aux  chapitres  relatifs  à  la  balance  du  com- 
merce ,  au  commerce  des  blés ,  à  l'usage  des 
monnaies;  les  crises  monétaires  et  commerciales 
de  l'Angleterre  fournissaient  d'utiles  renseigne- 
ments sur  ces  matières;  J.-B.  Say  se  tenait  au 
courant  de  toutes  les  publications  qui  s'y  rap- 
portaient, et  entretenait  une  correspondance  ac- 
tive avec  tous  ceux  qui  s'en  occupaient  et  pou- 
vaient faire  autorité.  La  bonne  foi  réciproque 
avec  laquelle  ce  commerce  était  suivi,  le  même 
amour  de  la  vérité  qui  présidait  à  cette  corres- 
pondance, resserraient  les  liens  qui  unissaient  déjà 
les  Économistes  les  plus  distingués  de  l'époque. 
J.-B.  Say  se  plaisait  à  reconnaître  les  services 
importants  rendus  à  la  science  par  les  travaux 
de  Ricardo  sur  les  monnaies,  et  par  ceux  de  Mal- 
I  thus  sur  la  population;  mais  il  ne  craignait  pas 
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de  comballrc  leurs  opinions  sur  les  points  où 
elles  lui  paraissaient  s'écarter  de  la  vérité,  li'ap- 
parition  des  Nouveaux  principes  d'Économie  po^ 
litique  de  Malthus  devint  l'occasion  d'une  polc- 
mi(|ue  qui  lut  livrée  i\  l'impression.  Six  Lettres 
à  Malthus  contiennent  d'excellentes  disserta- 
tions sur  les  causes  des  crises  commerciales ,  sur 
la  théorie  des  débouchés,  sur  celle  des  produits 
immatériels;  ces  lettres  à  Malthus  eurent  un 
grand  succès  en  Angleterre  ;  elles  servaient  aussi 
de  réponse,  en  beaucoup  de  cas,  à  quelques-unes 
des  plaintes  de  Sismondi  sur  les  inconvénients 
de  la  liberté  du  travail  et  de  la  concurrence.  Un 
article  spécial  sur  la  Balance  des  productions 
et  des  consommations  vint  compléter,  sur  ce 
point,  la  défense  des  principes,  sans  altérer  en 
rien  les  excellents  rapports  qui  unissaient  deux 
hommes  également  amis  du  bien  et  de  la  vérité. 

On  s'étonnait  avec  raison  qu'une  science  aussi 
importante  pour  l'humanité,  aussi  utile  à  con- 
sulter pour  la  bonne  gestion  des  intérêts  natio- 
naux, lut  encore  laissée  en  dehors  de  tout  ensei- 
gnement public  en  France.  Des  tentatives  furent 
faites  pour  obtenir  la  création  de  deux  chaires 
d'Économie  politique,  l'une  à  l'École  de  droit» 
l'autre  au  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers.  Celle 
do  l'École  de  droit  fut  décidée  en  principe  sans 
qu'on  donnât  suite  à  cette  décision,  et  la  chaire 
du  Conservatoire,  confiée  à  J.-B.  Say,  ne  fut  ou- 
verte qu'avec  une  modification  dans  le  titre  du 
cours.  Le  mot  politique  effrayait  ;  on  dut  se 
borner  à  enseigner  V Économie  industrielle  ;  ces 
restrictions,  aussi  bien  que  le  lieu  choisi  pour 
l'enseignement,  ôtaient  au  cours  une  grande  par- 
tie de  sa  portée,  et  ce  n'est  qu'après  1830,  lors- 
qu'il était  déjà  alfaibli  par  l'âge,  que  J.-B.  Say 
devait  être  appelé  à  professer  au  Collège  de 
France  l'Économie  politique  proprement  dite. 

Partout  où  il  a  parlé,  ses  leçons  ont  été  suivies 
avec  un  vif  intérêt,  et  son  enseignement  a  tou- 
jours été  présenté  avec  lucidité,  avec  grâce,  sur- 
tout avec  une  chaleur  de  conviction  qui  inspirait 
la  confiance.  Ses  leçons  étaient  écrites,  et  ceux 
qui  le  connaissaient,  qui  avaient  entendu  sa  con- 
versation toujours  nourrie  de  faits  et  variée  d'ex- 
pressions ,  ont  vivement  regretté  que ,  dans  la 
chaire  du  professorat,  il  ne  se  soit  jamais  livré 
aux  chances  de  l'improvisation.  On  ne  peut  trou- 
ver l'explication  de  cette  retenue  de  sa  part  que 
dans  un  excès  de  sévérité  envers  lui-même,  dans 
la  crainte  d'abuser  par  des  redites  du  temps 
qu'on  lui  accordait,  et  par  un  désir  d'exposer 
toujours  de  la  manière  la  plus  claire  et  la  plus 
rapide  des  vérités  solidement  établies.  «  Je  n'ai 
presque  jamais,  écrivait-il  un  jour,  été  content  de 
ma  conversation.  Ma  seconde  pensée  est  en  géné- 
ral meilleure  que  la  première,  et  malheureuse- 
ment c'est  toujours  celle-ci  qui  se  produit  dans 
la  conversation.  Je  serais  tenté  de  dire  comme 
madame  Riccoboni,  à  qui  on  reprochait  de  parler 
moins  bien  qu'elle  n'écrivait,  et  qui  répondit:  C'est 
que  je  parle  comme  j'efface.  »  Quant  à  lui ,  en 
ell'et,  il  elïaçait  en  écrivant,  et  si  le  hasard  lui 
valait  souvent  une  heureuse  expression,  on  peut 
dire  qu'il  méritait  les  bienfaits  du  hasard. 

Les  leçons  écrites  et  professées  étaient  géné- 
ralement extraites  d'un  travail  préparé  de  lon- 
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gue  main  pour  l'impression,  et  publié  ensuite  en 
1828  et  1829,  en  six  volumes,  sous  le  titre  de 
Cours  complet  d'Économie  politique  pratique. 
Même  après  la  publication  de  la  cinquième  édition 
du  Traité,  ce  nouvel  ouvrage  devait  obtenir  un 
grand  et  légitime  succès.  On  en  a  fait  depuis  deux 
autres  éditions  en  deux  volumes  grand  in-8. 

Les  publications  importantes  n'empêcbaient  pas 
l'auteur  de  se  livrer  à  d'autres  travaux  ;  la  Revue 
encyclopédique  insérait  ses  comptes  rendus  d'où 
vrages,  et  Y  Encyclopédie  progressive  donnait 
de  lui,  dans  son  premier  numéro,  l'article  ^co- 
nomie  politique.  Il  enrichissait  aussi  de  notes 
et  de  commentaires  les  éditions  françaises  des 
Principes  de  Ricardo  et  du  Cours  de  Henri  Storch. 

C'est  ainsi  que  J.-B.  Say  identifiait  sa  vie  au 
développement  et  à  la  diffusion  d'une  science  à 
laquelle  il  s'était  voué  dès  sa  jeunesse,  et  qu'il 
avait  cultivée  avec  cette  persistance  et  cet  amour 
du  vrai  qui  conduisent  à  de  izrands  résultats. 
L'Économie  politique  lui  doit  les  plus  importants 
progrès  qu'elle  ait  accomplis  depuis  Adam  Smith  : 
d'abord,  la  mise  en  ordre  de  ses  principes  qui , 
dans  la  Richesse  des  nations,  se  trouvent  exposés 
sans  aucune  méthode,  sans  indications  des  rap- 
ports qui  les  lient  entre  eux  et  qui  seuls  peuvent 
en  faire  un  corps  de  doctrine  ou  de  science  ;  en- 
suite, l'établissement  de  principes  qui  n'avaient 
pas  encore  été  posés  ou  qui  n'avaient  été  que  ron- 
fuscment  indiqués,  notamment  ceux  relatifs  à  ;a 
production  commerciale  et  à  toute  la  série  des 
phénomènes  économiques  qu'embrasse  la  distfi- 
bution  des  richesses;  puis  la  célèbre  théorie  des 
débouchés,  qui,  en  démontrant  jusqu'à  l'évidence 
que  chaque  nation  est  intéressée  à  la  prospérité 
de  toutes  les  autres ,  est  destinée  à  exercer  la 
plus  heureuse  influence  sur  le  sort  de  l'huma- 
nité; enfin,  la  théorie  des  produits  immatériels, 
ou  plutôt  la  démonstration  que  les  produits  de 
toute  nature  consistent  dans  une  nlilité  nom- cWq, 
ou  dans  une  addition  d'utilité,  ilonnée  par  le  tra- 
vail, soit  aux  choses,  soit  aux  hommes  eux-mêmes  ; 
qu'ainsi  tous  les  travaux  utiles  sont  productifs, 
et  qu'à  ce  litre  tous  rentrent  dans  le  domaine  de 
l'Économie  politique.  J.-B.  Say  est  aussi  le  pre- 
mier qui  ail  nettement  signalé  cette  vérité ,  que 
les  progrès  industriels  consistent  essentiellement 
dans  l'accroissement  du  concours,  dans  l'œuvre 
productive  des  agents  naturels ,  et  surtout  des 
forces  naturelles  qui  sont  à  la  disposition  de 
tous;  ce  concours,  une  fois  acquis  ou  agrandi, 
augmente  la  fécondité  de  la  production  sans  exi- 
ger plus  de  travail  humain,  et  le  surcroit  d'utilité 
qui  en  résulte  tombe  dans  le  domaine  commun. 
Mais  l'un  des  principaux  titres  de  J.-B.  Say  à 
la  reconnaissance  de  la  postérité  consiste  à  avoir 
su  présenter  les  vérités  économiques  avec  assez 
d'art  et  de  clarté  pour  que  tout  homme  doué  d'un 
sens  droit  puisse  les  saisir  dans  leur  ensemble  et 
dans  leurs  détails.  C'est  à  ce  précieux  mérite  que 
ses  ouvrages  doivent  la  popularité  plus  qu'euro- 
péenne dont  ils  jouissent ,  et  l'honneur  de  servir 
de  base  à  l'enseignement  de  l'Économie  politique 
partout  où  ce  salutaire  enseignement  est  sérieu- 
sement pratiqué. 

i'endant  que  sa  réputation  grandissait  au  de- 
hors, l'auteur  se  renfermait  dans  une  vie  mo- 
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deste  et  se  tenait  à  l'écart,  entouré  de  sa  famille 
et  d'un  petit  cercle  d'amis.  C'est  là  qu'il  recevait 
une  fois  par  semaine  quelques  hommes  distin- 
gués, et  les  Économistes  étrangers,  dont  aucun 
ne  manquait  de  venir  lui  rendre  hommage.  La 
haute  portée  de  son  esprit  se  révélait  dans  ces 
conversations  intimes  qu'il  savait  animer  par  des 
saillies  originales  et  une  variété  de  connaissances 
inépuisable. 

Après  la  révolution  de  1830,  il  fut  aussi  sur- 
pris qu'affligé  de  voir  l'attention  publique  absor- 
bée par  l'apparition  subite  d'une  foule  de  pré- 
tendus réformateurs  qui ,  ressuscitant  de  vieilles 
erreurs  ou  puisant  dans  leur  imagination  malade 
des  systèmes  plus  ou  moins  extravagants,  n'as- 
piraient pas  à  moins  qu'à  refondre  l'homme  et 
les  sociétés  dans  de  nouveaux  moules,  sans  tenir 
aucun  compte  de  l'indestructible  nature  des  cho- 
ses et  des  vérités  que  son  étude  avait  mises  en 
lumière.  Ces  folles  prétentions  de  l'ignorance 
vaniteuse  devaient  produire  sur  les  Économistes 
instruits  le  même  effet  que  produirait  sur  les 
astronomes  ou  les  chimistes  modernes  la  résur- 
rection de  l'astrologie  ou  de  l'alchimie  :  J  -B.  Say 
ne  crut  pas  devoir  se  commettre  avec  des  fous  ; 
il  garda  le  silence  le  plus  absolu-  Il  ne  se  lais- 
sait point  étourdir  par  le  fracas,  et  ce  vain  bruit 
d'utopies  expirait  à  sa  porte.  S'il  travaillait  plus 
efficacement  qu'aucun  autre  à  l'amélioration  du 
sort  des  classes  pauvres,  c'était  sans  rechercher 
leur  faveur  ni  craindre  leur  disgrâce.  Il  disait 
des  vérités  austères  aux  peuples  comme  aux  gou- 
vernements avec  l'impartialité  d'un  philosophe 
uniquement  occupé  des  intérêts  de  la  science  et 
de  l'humanité. 

Sa  santé  était,  du  reste,  depuis  longtemps 
ébranlée;  son  tempérament  fort  et  nerveux  sem- 
blait souffrir  du  travail  sédentaire  du  cabinet 
dont  il  s'était  fait  esclave,  et  il  était  devenu  sujet, 
dans  ses  dernières  années,  à  des  attaques  d'apQ- 
plexie  nerveuse  qui  l'alfaiblissaient  de  plus  en 
plus  et  lui  faisaient  pressentir  une  fin  prochaine. 
Une  perte  cruelle  vint  lui  porter  un  coup  fatal, 
qu'il  supporta  avec  courage,  mais  auquel  il  ne 
pouvait  longtemps  survivre  :  madame  Say  mourut 
le  10  janvier  18;30.  Dès  lors  la  santé  de  J.-B.  Say 
alla  toujours  en  déclinant.  On  avait  cherché  à  le 
distraire  par  un  voyage,  et  il  était  en  visite  chez 
son  frère,  à  Nantes,  lorsque  la  révolution  de  juil- 
let éclata.  Nommé  peu  de  temps  après  membre 
du  conseil  général  du  département  de  la  Seine, 
il  se  vit  contraint  par  la  fatigue  de  se  démettre 
de  ses  fonctions,  et  il  lui  fallut  de  grands  elïorts 
et  une  grande  énergie  de  volonté  pour  persister 
à  faire  son  cours  au  Collège  de  France.  Le  1 5  no- 
vembre 1832,  il  fut  frappé  d'une  nouvelle  atta- 
que, qui  devait  être  la  dernière  ;  après  une  ago- 
nie de  quatorze  heures ,  il  expira  dans  les  bras 
de  ses  enfants.  Il  avait  alors  soixante-six  ans,  et 
laissait  deux  fils  et  deux  filles.  L'aînée  de  ses 
filles  avait  épousé  Charles  Comte,  auteur  du  Cenr 
seur  européen,  du  Traite  de  législation,  etc.,  et 
qu'une  grande  conformité  de  viics  avait  rappro- 
ché de  notre  célèbre  Économiste ,  auquel  il  ne 
devait  survivre  que  de  bien  peu  d'années. 

Ou  a  remarqué  qu'en  général  les  honmies  qui 
se  sont  livrés  à  une  étude  approfondie  et  c(M\- 
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«ripiiciciise  (le  rÉionoiuie  politiqtio  ont  été  d'cx- 
cflk'iils  cilou'iis,  (les  amis  éclairés  et  siiici'ics  de 
la  liberté  ;  soit  quo  cette  science  niontrc  mieux 
»|ue  les  autres  les  ellVts  des  mauvaises  mesures 
des  gouvernements,  soit  qu'elle  ne  permette  pas 
de  se  faire  illusion  siu'  la  nature  et  la  valeur  des 
services  rendus  an  public,  soit  (|u'elle  empêche 
(le  se  mépreutlre  sur  la  véritable  source  des  ri- 
chesses. .1.-1!.  Say  qui,  dès  1789,  se  prononça  pour 
la  cause  de  la  liberté'  et  qui  la  servit  par  tous  les 
moyens  en  son  pouvoir,  est  resté  fidèle  à  ses  prin- 
cipes jusqu'à  la  lin  de  sa  carrière;  rien  au  monde 
ne  l'aurait  déterminé  à  associer  son  nom  à- une 
mesure  qu'aurait  désapprouvée  sa  conscience. 

La  plupart  des  académies  de  l'Europe  le  comp- 
taient au  nombre  de  leurs  membres.  La  tardive 
réorganisation  de  la  classe  des  sciences  morales 
et  politiques  empêcha  seule  l'Institut  de  France 
de  réjiarer  à  son  égard  une  grande  injustice.  — 
{Extrait  en  grande  partie  de  la  notice  biogra- 
phique placée  en  tête  du  volume  d'Œuvres  di- 
verses de  J.-B.  Satj,  édition  Guillaumin.) 

A.  Clément. 
Traité  d'Économie  politique,  ou  simple  exposition  de 
la  manière  dont  se  forment,  se  distribuent  et  se  con- 
lomment  les  ricliesses,  6^ édition,  entièrement  revue  par 
l'auteur,  et  publiée  sur  les  manuscrits  qu'il  a  laissés  par 
AI.  Horace  Say,  son  lils.  Paris,  Guillaumin  et  comp., 
1841,  )  vol.  grand  in-8.  (Les  4»  et  b"  éditions  étaient  en 
8  vol.  in-8.) 

«  Cet  ouvrage,  a  dit  M.  Blanqui,  est  le  principal  li- 
tre de  gloire  de  notre  plus  célèbre  Économiste.  11  a 
eu  cinq  éditions  successives  du  vivant  de  l'auteur,  qui 
les  a  revues  tuuies  avec  un  soin  infini.  11  a  été  traduit 
dans  toutes  les  langues  de  l'Europe...  De  ce  livre  date 
réellenieiit  la  création  d'i.me  méthode  simple,  sévère 
et  savante  pour  étudier  l'Économie  politique...  Le  ca^ 
racière  disiinciif  des  écrits  de  l'auteur,  la  lucidité, 
brille  surtout  dans. les  questions  qui  avaient  été  em- 
brouillées par  les  Économistes  de  tous  les  temps  et 
de  tous  les  pays,  et  principalement  dans  celle  des 
monnaies...  Mais  ce  qui  assure  une  renommée  im- 
mortelle à  l'écrivain  français,  c'est  sa  Théorie  des  dé- 
bouchés, qui  a  porté  le  dernier  coup  au  système  ex- 
clusif et  prépare  la  chute  du  régime  colonial.  Cette 
belle  théorie,  toute  fondée  sur  l'observation  scrupu- 
leuse des  faits,  a  prouvé  que  les  nations  ne  payaient 
les  produits  qu'avec  des  produits,  et  que  toutes  les 
lois  qui  leur  défendent  d'acheter  les  empêchent  de 
vendre.  Aucun  malheur,  dès  lors,  n'est  sans  contre- 
coup dans  le  monde  ;  quand  la  récolte  manque  sur  un 
point,  les  manufactuies  souffrent  sur  un  autre;  et 
quand  la  prospérité  règne  dans  un  pays,  tous  ses  voi- 
sins y  prennent  part,  soit  à  cause  des  demandes  qui 
en  viennent,  soit  à  cause  du  bon  marché  qui  résulte 
de  l'abondance  des  produits.  Les  nations  sont  donc 
solidaires  dans  la  bonne  comme  dans  la  mauvaise 
foitune;  les  guerres  sont  des  folies  qui  ruinent  même 
le  vainqueur,  et  l'intérêt  général  des  hommes  est  de 
s'enti  'aider,  au  lieu  de  se  nuire  comme  une  politique 
aveugle  les  y  a  poussés  trop  longtemps.  » 

{Histoire  de  l'Economie  politique,  tome  11.) 
'Voici  quelques  parties  de  l'appréciation  que  faisait 
Charles  Comte  de  la  2«  édition  du  Traité,  avant  d'avoir 
connu  personnellement  J.-B.  Say: 

•'  L'élude  de  l'ouvrage  de  M.  Say,  en  faisant  voir 
comment  les  nations  arrivent  à  la  prospérité  ou  tom- 
bent dans  la  misère,  apprendra  aux  peuples,  et  par 
suite  aux  gouvernements  ,  à  mieux  diriger  l'em- 
ploi de  leurs  moyens.  Adam  Sniith  avait  développé 
avec  beaucoup  de  sagacité  un  grand  nombre  de  véri- 
tés sur  celte  matière;  .mais  ce  n'est  que  dans  les 
mains  de  M.  Say  que  l'Économie  politique  est  deve- 
nue une  véritable  science...  Son  ouvrage  a  un  avan- 
tage qu'on  ne  trouverait  peut-ctre  dans  aucun  autre; 
c'est  de  joindre  l'étendue  et  la  profondeur  des  vues  à 

*  Son  premier  essai  littéraire  fut  une  brochure,  pu- 
bliée en  1789,  en  faveur  de  la  Liberté  de  la  presse. 
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la  clarté  et  à  la  iiK'iliode  qui  doivent  distinguer  tout 
bon  Traité  scionlill. lue,  » 

(Censeur  européen,  1817,  t.  1,  pages  225  et  228.) 
Celle  (i»  édition  du  Traité  forme  le  tome  IX  de  la 
Cullecl.  des  princip.  Économistes. 

Cours  comjjlet  d'Economie  politique  pratique,  ou- 
vrage destine  à  mettre  sous  les  yeu:r  des  hoinines  d'É- 
tat, des  propriétaires  fonciers  et  des  capitalistes,  de.i 
savants,  des  agriculteurs,  des  manufacturiers,  des  né» 
godants,  (t  en  général  de  tous  les  citoyens,  l'Economie 
des  sociétés,  3"  édition,  augmentée  de  notes  par  Horace 
Say,  son  tils,  2  vol.  grand  in-S.  fuiis,  1852,  Guillaumin 
et  comp.  (La  4"  édition  formait  C  vol.  in-8.— La  2«  édi- 
tion a  été  publiée  en  4840.  Paris,  Guillaumin,  2  vol. 
grand  in-8.) 

Toutes  les  qualités  qui  distinguent  le  Traité  se  re- 
trouvent dans  le  Cours  complet;  mais  ce  dernier  ou- 
vrage donne  beaucoup  plus  de  place  à  l'exposition 
des  .conscciuences  que  l'on  peut  tirer  des  principes 
de  la  science,  et  les  nombreuses  applications  qui  y 
sont  présentées  portent  sur  les  sujets  les  plus  intéres- 
sants et  les  plus  propres  à  faire  sentir  combien  les 
lumières  de  l'Économie  politique  sont  indispensables 
pour  apprécier  sainement  toute  question  d'intérêt  pu- 
blic ou  social.  On  peut  d'ailleurs  observer  dans  lo 
Cours  le  même  mérite  de  méthode  que  dans  le  Trai- 
té; les  faits  y  sont  exposés  dans  l'ordre  même  où  ils 
s'engendrent;  l'esprit  du  lecteur  suit  le  professeur 
sans  efforts,  parce  que  ses  idées  se  lient  comme  les 
phénomènes  qui  en  sont  le  sujet;  seulement  l'étude 
du  Traité  permet  de  saisir  plus  facilement  l'ensemble 
des  principes,  parce  que  les  applications  y  sont  moins 
développées. 

Le  Cours  complet  forme  les  tomes  X  et  XI  de  la 
Collect.  des  princip.  Économistes. 
OËuvres  diverses,  contenant  le  Catéchisme  d'Écono- 
mie politique,  la  Correspondance  générale,  Olbie,  le 
Petit  volume  et  Divers  opuscules  publiés  ou  inédits, 
précédées  d'une  notice  sur  la  vie  et  les  travaux  de  l'au- 
teur, avec  des  notes  par  Ch.  Comte,  Eugène  Daire  et 
Horace  Say.  Paris,  Guillaumin  et  comp.,  4848,  1  vol. 
grand  in-8  de  766  pages',  avec  le  portrait  de  l'auteur 
gravé  par  Hopwood. 

Les  Œuvres  diverses  forment  le  tome  XI 1  de  la 
Colleci.  des  princip.  Economistes. 

C'est  une  heureuse  idée  que  celle  d'avoir  réuni  en  un 
seul  volume  celte  collection  des  travaux  accessoires  de 
l'illustre  Économiste  fiançais;  car  plusieurs  morceaux 
qui  n'auraient  pas  comporté  une  réimpression  isolée,  et 
qui  se  recommandent  à  différents  titres,  pourront  ainsi 
être  conservés. 

Le  Catéchisme,  inséré  en  tête  des  œuvres  diverses, 
foime  la  5«  édition  de  cet  ouvrage.  11  est  suivi  de  qua- 
tre Discours  d'ouverture  des  Cours,  prononcés  au  Con- 
servatoire des  arts  et  métiers  en  4  820  et  4  828,  et  au 
collège  de  France  en  4831  et  4832;  puis,  d'un  Discours 
et  d'un  Rapport  au  Tribunal. 

L'écrit  intitulé  :  De  l'Angleterre  et  des  Anglais,  est 
l'un  des  plus  intéressants  et  des  plus  remarquables  de 
cette  collection;  il  est  suivi  de  celui  publié  en  1818  sur 
les  Canaux  de  navigation,  de  l'article  sur  la  Balance 
des  consommations  avec  les  productions,  de  V Examen 
critique  d'un  discours  de  M.  Mac  Culloch,  du  Commen- 
taire sur  le  cours  d'Économie  politique  d'Henri  Storch, 
d'un  piquant  article  sur  les  Erreurs  où.  peuvent  tomber 
les  bons  auteurs  qui  ne  savent  pas  l'Économie  poli- 
tique, et  d'un  fragment  inédit  sur  la  Théorie  de  M.  Fer- 
rier  sur  l'argent-monnaie,  capital  par  excellence. 

La  seconde  partie  comprend  les  Lettres  à  Malthus,  la 
Correspondance  avec  Dupont  de  Nemours,  Etienne  Dû- 
ment, Ricardo,  Malthus,  Tooke,  Jefferson,  etc.;  quel- 
ques études  do  mœurs  extraites  de  la  Décade  philoso- 
phique, Olbie,  le  Petit  volume,  et  elle  se  termine  par 
un  remarquable  Essai  sur  le  principe  de  l'utilité. 

Catéchisme  d'Economie  politique,  ou  instruction  fa- 
Tnilière  qui  montre  de  quelle  façon  les  richesses  sont 
produites,  distribuées  et  consommées  dans  la  société, 
4*  édition,  revue  et  augmentée  de  notes  et  d'une  pré> 
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face  par  M.  Charles  Conite.  Pans,  Aimé  André  (Guil- 
laumin),  1835,  i  vol.  )n-12. 

Petit  volume  contenant  quelques  aperçus  des  hommes 
et  de  la  société,  3»  édition,  refondue  par  l'auteur,  et  pu- 
îjiiée  sur  les  manuscrits  laissés  par  l'auteur  par  Horace 
Say,  son  fils.  Paris,  Gnillaumin,  183!),  1  vol.  grand  in-32. 
Ce  recueil  de  pensées  détachées  était  le  délassement 
de  prédilection  de  J.-B.  Say;  il  y  revenait  souvent 
pour  donner  plus  de  force,  d'originalité  ou  de  couleur 
à  l'expression.  Ce  livre  fait  mieux  connaître  l'auteur 
que  ses  autres  écrits  ;  on  y  retrouve  les  préceptes  qui 
servaient  de  règle  à  sa  conduite, cette  pliilosophie  gra- 
cieuse qui  lui  faisait  espérer  un  avenir  meilleur  que 
le  présent,  comme  résultat  du  progrès  des  lumières; 
on  y  trouve  aussi  la  vivacité  de  sentiments  qui  ani- 
mait sa  conversation,  et  parfois  cette  verve  caus- 
tique qui  la  rendait  piquante  et  variée.  Le  Censeur 
européen  (tome  VllJ  contient  une  appréciation  de  la 
2»  édition  de  cet  écrit,  par  M.  Dunoyer.  A.  C. 

SAY  (Locis-Auguste).  Frère  du  précédent ,  né 
à  Lyon,  le  9  mars  177  4;  décédé  à  Paris,  le 
C  mars  1840. 11  avait  été  élevé  pour  le  commerce  ; 
mais  son  goût  le  portait  vers  l'industrie.  Lorsque 
son  frère  fondait  imc  filature  de  coton  à  Auchy, 
près  d'Hesdin,  il  établissait  une  fabrique  de  calicots 
à  Abbeville  ,  et  y  introduisait  avec  avantage  de 
nouveau.v  procédés  de  blanchiment. 

Il  fut  appelé  à  Nantes,  en  1813,  pourypren- 
dre  la  direction  d'une  fabrique  de  sucre  de  bette- 
rave. Lors  de  la  paix  générale,  il  transforma  cet 
établi.^sement  en  une  radinerie  de  sucre  de  canne, 
et  obtint  dans  cette  branche  d'industrie  de  véri- 
tables succès.  Laissant  ensuite  la  direction  de  ce 
prîmier  établissement  aux  aînés  de  ses  fils,  il  en 
fonda  un  autre  non  moins  considérable  à  Paris. 
Un  goût  assez  prononcé  pour  la  controverse  l'a 
porté  à  écrire  sur  l'Économie  politique  à  l'occasion 
de  la  publication  des  livres  de  son  frère.  Celui-ci 
en  a  éprouvé  quelque  contrariété  ;  et,  dans  une 
correspondance  du  reste  toujours  très  intime,  il 
l'engageait  souvent  à  écrire  sur  quelques  ques- 
tions d'application  plutôt  que  sur  les  questions 
abstraites  de  la  théorie.  (Voyez  une  lettre  de  J. -15. 
Say,  page  542  des  Œuvres  diverses.) 

Considérations  siir  l'industrie  et  la  législation,  sous 
le  rapport  de  leur  influence  sur  la  richesse  des  Etals, 
examen  critique  des  principaux  ouvrages  qui  ont  paru 
sur  l'Économie  politique.  Paris,  Aillaud,  1822,  in-8. 

Études  sur  la  richesse  des  nations,  et  Kéfutation  des 
principales  erreurs  en  Économie  politique.  Paris,  Re- 
nard; Aillaud,  1836,  in-8  de  186  pages. 

Influence  de  la  morale  et  des  dogmes  religieux  sur  la 
richesse  des  nations.  Nantes,  ....,  in-8. 

Cette  brochure  a  été  réimprimée  depuis  dans  l'ou- 
vrage intitulé  :  Traité  élémentaire  de  la  richesse, cic, 
dont  elle  forme  le  xvii"  chapitre. 
Principales  causes  delà  richesse  ou  de  la  misère  des 
peuples  et  des  particuliers.  Paris,  Déterville,  18)8,  in-8. 
Traité  élémentaire  de  la  richesse  individuelle  et  de  la 
richesse  publique,  et  éclaircissement  sur  les  principales 
questions  d'Économie  politique.  Paris,  Mongie;  Aillaud, 
4827,  in-8. 

SAY  (Hon ACE- Emile).  Fils  aîné  de  J.-B.  Say,  né 
à  Noisy ,  près  Paris,  le  1 1  mars  17  94  ;  a  fait  ses  étu- 
des à  Genève,  et  est  entré  ensuite  chez  son  parent, 
M.  Delaroche-Delessert,  négociant,  ayant  niiiisons 
à  Nantes  et  au  Havre.  M.  Horace  Say  est  allé  aux 
États-Unis,comme  subrécargue,en  1813;  puis,  en 
1815,  au  Brésil,  où  il  est  resté  pendant  dix  ans. 

En  1818,  M.  Horace  Say  a  fondé  à  Paris  une 
maison  pour  le  commerce  d'exportation  ;  il  a  été 
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nommé  juge  au  tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
en  1831,  et,  en  1834,  membre  de  la  chamlire  de 
commerce,  où  diverses  réélections  l'ont  maintenu 
jusqu'à  ce  jour.  Élu  membre  du  conseil  municipal 
et  du  conseil  général  du  département  de  la  Seine 
en  1837  et  en  184C,  il  a  été  choisi  comme  con- 
seiller d'État  par  l'assemblée  nationale  consti- 
tuante en  avril  1849,  et  en  a  exercé  les  fonctions 
jusqu'au  2  décembre  1851. 

Histoire  des  relations  commerciales  entre  la  France 
et  le  Brésil,  et  considérations  sur  les  monnaies,  les 
changes  et  le  commerce  extérieur.  Paris,  Guillaumin, 
1839,  1  vol.  in-8,  accompagné  de  planches. 

Études  sur  l'administration  de  la  ville  de  Paris  et  du 
département  de  ta  Seine.  Paris,  Guillaumin,  1846,  1  vol. 
in-8,  avec  7  planches. 

De  )8.i8  à  1851,  M.  Horace  Say  a  dirigé  la  grande  En- 
quête entreprise  par  la  chambre  de  commerce  sur  l'in- 
dustrie de  Paris.  H  en  a  été  le  rapporteur,  et  ce  beau 
travail  lui  a  valu  le  prix  de  Statistique,  décerné  en  1853 
par  l'Académie  des  sciences. 

M.  Horace  Say  a  pris  part  à  la  rédaction  du  Diction- 
naire du  commerce  et  des  marchandises,  et  a  participé 
à  la  fondation  du  Journal  des  Économistes,  dont  il  est 
resté  l'un  des  collaborateurs  les  plus  zélés. 

M.  Horace  Say  a  publié  en  outre  plusieurs  brochures 
sur  des  matières  commerciales,  notamment  celles  inti- 
tulées :  Avant-propos  à  la  discussion  d'un  projet  de 
loi  sur  les  faillites  et  Paris  et  son  octroi. 

S.iY  (.Iean-Baptiste  Léon).  Fils  du  précédent, 
né  en  182C  ;  a  fourni  des  articles  à  V Annuaire  d« 
VÉconomie  politique  et  au  Journal  des  Écono- 
mistes; a  été  l'nn  des  directeurs  et  rapporteurs- 
adjoints  de  YEnquéte  sur  l'industrie  de  Paris, 
et  membre  de  la  commission  de  révision  des  va- 
leurs pour  la  statistique  des  douanes. 

Histoire  de  la  caisse  d'escompte.  Reims,  Régnier,  im- 
primeur, 1848,  brochure  in-8. 

S.iYER  Employé  supérieur  dans  l'administra- 
tion des  finances  anglaises.  Il  publia  l'ouvrage 
suivant  sous  le  voile  de  l'anonyme  : 

An  attempl  to  show  the  justice  and  expediency  of 
substituting  an  income  or  property  tax  for  the  pré- 
sent taxes,  or  part  of  them.  —  {Essai  pour  démontrer 
la  justice  et  l'utilité  du  remplacement  des  impôts  exis- 
tants, ou  du  moins  de  quehiues-uns  d'entre  eux,  par  une 
taxe  sur  le  revenu).  Londri's,  1833,  1  vol.  in-8. 

«  Ouvrage  excellent.  L'auteur  a  été  pendant  long- 
temps chaigé  de  l'inspection  supérieure  de  la  per- 
ception de  \'income-tax  supprimé  en  1815,  et  son 
livre  contient  de  nombreux  renseignements  tant  théo- 
riques que  pratiques.  Nous  ne  partageons  pas  la  ma- 
nière de  voir  de  M.  Sayer  relativement  à  l'impôt  sur 
le  revenu  ,  mais  nous  n'en  sommes  pas  moins  dis- 
posé à  reconnaître  l'habileté  et  la  vigueur  qu'il  a  em- 
ployées pour  en  recommander  l'adoption.  »     (M.  C; 

SCARUFI  (Le  comte  Gaspard).  Né  à  Reggio, 
au  commencement  du  seizième  siècle;  mort  en 
1584.  Directeur  de  la  Monnaie  de  Reggio  en  1579. 
Discorso  sopra  le  monete  et  délia  vera  proporzione 
tra  l'oro  et  l'argento.  —  (Discours  sur  les  monnaies  et 
sur  la  vraie  proportion  entre  l'or  et  l'argent),  lleggio, 
1582,  in-8,  et  dans  la  Collection  Custodi. 

«  C'est  le  plus  ancien  ouvrage  qui  ait  été  publié  en 
Italie  sur  l'Économie  politique,  à  l'occasion  des  dés- 
ordres monétaires  qui  suivirent  la  conquête  de  l'Italie 
pal'  Cliurles-Quint. 
«L'auteur  avait  conçu  l'idée  d'une  monnai'iuniversellc 
pour  toute  l'Eui'ope;  on  lui  doit  l'invention  de  la  ga- 
rantie, c'est-à-dire  la  marque  des  matières  d'or  et  d'ar- 
gent pour  tous  les  ai'licles  d'orfévierie.  »  (PECcmo.) 

SCHENK  (K.-F.). 

Dus  Uedûrfniss  der  Volksivirthschaft,  etc.  —  (Le» 
besoins  de  l'Économie  politique  dans  la  plupart  des 
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États  de  la  Confédération  germanique).  Stuttgard,  I S3I , 
2  vol.  iii-8. 

«  C'est  un  ouvrage  populaire  dans  lequel  l'autciir 
s'applique  piiiicipalenieiii  à  iiaiter  les  questions  d'E- 
conomie politique,  sous  le  po:ni  de  vue  praiirpie.  » 

(Tu.  Fix.) 
SCHERER  (Hermann).  Né  à  Stuttgard ,  en 
1817,  de  la  famille  du  général  de  ce  nom.  D'a- 
bord avocat  dans  sa  ville  natale,  vint  ensuite  à 
Paris,  où  il  suivit  les  leçons  d'Économie  politique 
de  Rossi,  de  MM.  Michel  Chevalier  et  IJlanqui. 
Retourné  en  Allemagne,  il  publia  à  Berlin  une  bro- 
chure sur  les  droits  perçus  par  le  Danemark  sur 
les  navires  qui  passent  le  Sund,  et  fit  paraître  le 
Deutsche  Freihafen  (le  Port  franc  allemand), 
journal  destiné  à  soutenir  le  libre-échange.  Après 
avoir  séjourné  successivement  à  Francfort  et  à 
Vienne,  il  a  été  nommé  secrétaire  de  la  chambre 
de  commerce  i\  Trieste. 

Geschichte  des  Welthandels.  —  {Histoire  du  com- 
merce général).  1852-53,  2  vol.  in-8. 

Cet  ouvrage, qui  a  été  très  favorablement  jugé  en  Al- 
lemagne, doit  comprendre  encore  plusieurs  volumes. 
SCHÉRER  (Je.\n-Benoît).  Né  à  Strasbourg,  en 
1741 ,  fut  commis  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères, et  plus  tard,  conseiller  de  Russie,  pays  où 
il  séjourna  longtemps.  11  revint  en  France  au 
commencement  de  la  révolution ,  et  mourut  vers 
1800.  On  cite  de  lui  : 

Histoire  raisonnée  du  commerce  de  la  Russie.  Paris, 
Cuchet,  1788,  2  vol.  in-8. 

SC//L£'mV£'/iV  (Jean-Auguste).  Né  à  Weimar, 
en  17  31 .  Il  devint  d'abord  professeur  de  la  science 
de  la  police,  et  conseiller  chargé  de  l'administra- 
tion des  domaines  de  ce  margrave  de  Bade  qui 
fut  l'un  des  disciples  les  plus  convaincus  de  Ques- 
nay.  Lorsque  ce  prince  essaya  la  réalisation  de  la 
doctrine  du  maître,  en  introduisant  dans  ses  do- 
maines privés  l'impôt  unique  basé  sur  le  revenu 
net,  c'est  Schlettwein  qui  fut  chargé  de  la  direc- 
tion de  cette  curieuse  expérience.  La  pratique  ne 
donna  pas  raison  à  la  théorie,  et  Schlettwein  dut 
s'éloigner.  Il  séjourna  quelque  temps  à  Bàle,  et 
devint,  en  1777,  professeur  à  la  faculté  d'Éco- 
nomie nouvellement  créée  à  l'université  de  Gies- 
sen,  où  il  est  mort,  en  1802. 

Schlettwein  a  été  l'un  des  plus  zélés  promo- 
teurs de  l'école  physiocratique  en  Allemagne,  et 
tous  ses  ouvrages  sont  écrits  à  ce  point  de  vue. 
Les  moyens  d'arrêter  la  misère  publique  et  d'acquit- 
ter les  dettes  des  États.  Carl>ruhe,  1772,  in-8. 
Ouvrage  écrit  en  français  par  l'auteur. 
Vie  wichtigste  Angelegenheit  fiir  das  ganze  Publi- 
cum,  oder  die  naturliche  Ordnung  in  der  Polilik  uher- 
haupt.  —  L'affaire  la  plus  importante  pour  le  public, 
ou  l'Ordre  naturel  dans  la  politique).  Carlsruhe,  1772, 
in-8;  2«  édit.,  1776. 

Schriften  fUr  aile  Staaten  zur  Aufidœrung  der  Natur 
im  Staats-,  Regierungs-  und  Finanzwesen.  —  {Écrits 
divers  sur  la  politique,  l'administration  et  les  f.nances), 
!»•  partie.  Carlsruhe,  1775,  in-8. 

Grundverfassunq  der  neu  errichteten  œkonomischen 

Facultœt  aufder  Universitœt  zu  Giessen.—  {Statuts  de 

la  faculté  d'Économie  nouvellement  créée  à  l'université 

de  Giessen).  Giessen,  1778,  in-8. 

Grundfeste  der  Staaten  oder  die  politische  OEcono- 

jjjj'e. {La  base  fondamentale  des  États,  ou  l'Écono- 

.mie  politique).  Carlsruhe,  1779,  in-8. 

On  considère  habituellement  cet  écrit  comme  son 
principal  ouvrage. 
Schlettwein  a  encore  publié  des  Archives  pour  le* 
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Jiommes  et  les  citoyens,  etc.,  qui  contiennent  des  mé- 
moires sur  des  questions  écuiiomiciues,  et  plusieurs  ou- 
vrages actuellement  oubliés. 

SCHLIEBEN  (Gcjllaume-Eunest-Auguste  de). 
Né  à  Dresde,  le  24  juillet  1780  ;  mort  le  1 1  sep- 
tembre 1839.  Il  entra  d'abord  dans  l'armée 
s.ixonne,  dirigea  ensuite  une  école  militaire,  et 
fut  plus  tard  chargé  du  cadastre,  qu'il  exécuta  à 
la  satisfaction  de  son  gouvernement,  et  d'une 
manière  qui  lui  valut  les  éloges  des  hommes  spé- 
ciaux. Schlieben  fut  le  fondateur  (en  1831)  et  a 
été  le  président  de  la  société  de  statistique  du 
royaume  de  Saxe,  dont  le  comité  est  actuellement 
chargé  de  l'élaboration  de  la  statistique  ofTicielle. 

Grundziige  einer  Slatistik  aus  dem  Gesichtspunkt 
der  Naiional-OEconomie. — {Eléments  d'une  statistique 
basée  sur  V Économie  7iationale).  Vienne,  ISS'S,  in-8. 
Titre  très  ambitieux,  pour  un  ouvrage  de  si  peu  de 

valeur.  M.  B. 

Slatislische  Aphorismenin  Beziehung  auf  National- 
OEconomie  und  Staatenkunde.  —  {Aphorismes  statisti- 
ques, etc.).  Leipzig,  1837. 

A  publié  des  ouvrages  estimés  sur  la  géographie. 

SCHLŒZER  (AuGusTE-Louis  de).  Né  à  lagstedt 
(Hohenlohe),  le  5  juillet  1735.  Schlœzer  se  fit 
remarquer  très  jeune  par  la  merveilleuse  facilité 
avec  laquelle  il  apprit  plusieurs  langues.  Se  dis- 
posant à  faire  un  voyage  en  Asie,  il  étudiait  les 
langues  orientales,  lorsqu'on  lui  offrît  une  place 
à  Saint-Pétersbourg,  qu'il  accepta  dans  l'espoir  de 
trouver  des  facilités  pour  son  voyage.  11  resta  quel- 
ques années  en  Russie  comme  professeur,  mais, 
loin  d'aller  sur  les  traces  de  Tournefort,  il  accepta, 
en  1 7  biS^a  chaire  que  la  mort  d'Achenwal,  l'inven- 
teur du  im^statistique,  venait  de  rendre  vacante. 
Schlœzer  professa  l'histoire  et  la  statistique  avec 
beaucoup  de  succès  jusqu'en  1795,  époque  de  sa 
retraite.  Il  est  mort  le  9  septembre  1809. 

Schlœzer  a  publié  de  nombreux  ouvrages  d'his- 
toire, notamment  sur  la  Russie.   Nous  ne  trou- 
vons à  citer  que  les  suivants  : 
Essai  d'une  histoiredu  commerce.  Stockholm,  175  . 

Ecrit  en  suédois  pendant  un  séjour  que  l'auteur  fit 
à  Stockholm. 

Slaatsanzeigen.  —{Revue  politique).  Gœttingue,  1782, 
1793,  18  vol. 

Publication  périodique  très  libérale,  qui  exerça  une 
grande  influence  en  Allemagne  ;  elle  cessa  de  paraître 
parce  que  Schlœzer  ne  voulut  pas  se  soumettre  à  la 
censure.  Contient  de  nombreux  articles  économiques. 
Introduction  à  la  science  de  la  statistique,  suivie 
d'u7i  coup  d'œil  sur  l'étude  entière  de  la  politique,  etc., 
d'après  l'allemand  de  Schlœzer,  par  D.  Fr.  Donnant. 
Paris,  Impr.  impér.,  Galland,  1805,  1  vol.  in-8. 
•    C'est  dans  cet  ouvrage  qu'on  lit  la  fameuse  défini- 
tion de  Schlœzer  :  La  statistique  est  une  histoire  qui 
s'arrête,  l'histoire  est  une  statistique  qui  marche. 

Cette  introduction  a  été  attribuée  par  Quérard  à 
Chrétien  de  Schlœzer,  mais  c'est  une  erreur. 
SCHLŒZER  (Chrétien  de).  Fils  du  précédenf, 
né  à  Gœttingue,  en  1777.  Fut  professeur  d'Éco- 
nomie politique  en  Russie. 

Principes  élémentaires  d'Economie  politique.  Mittau, 
1804,  in-8;  Dorpat,  1804,  in-8;  Riga,  IS05,  in-8. 

Publié  à  la  fois  en  français,  en  allemand  et  en  russe. 

«  L'auteur  est  un  disciple  d'Ad.  Smith.  »       (Bl.) 

SCHMALZ  (Théodore-Antoine-Henri).    Né  à 

Hanovre,  le  17  février  1760.  Professeur  de  droit 

à  Rinteln  en  1788,  puis  à  Kœnig.sberg  et  à  Halle 

en  1803,  où  il  fut  en  même  temps  directeur  de 
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î'université.  La  ville  de  Halle  ayant  été  incorporée 
dans  le  royaume  de  Westplialic,  Sclimalz  alla  a 
Berlin,  où  il  fut  nommé,  en  1809,  membre  de  la 
cour  d'appel  supérieure.  En  1810,  il  devint  aussi 
professeur  de  droit  à  la  nouvelle  université  de 
cette  ville,  et  en  même  temps  doyen  de  la  faculté 
à  laquelle  il  appartenait.  Ses  cours  étaient  très 
suivis,  et  il  était  très  estimé  comme  légiste  et 
comme  professeur.  11  a  publié  un  grand  nombre 
d'ouvrages  sur  le  droit  public,  privé,  naturel,  et 
des  gens  ;  quelques-uns  de  ses  pamphlets  ont 
même  soulevé  des  polémiques  restées  célèbres, 
par  exemple,  celle  sur  le  séjour  des  Fran<;ais  en 
Prusse.  11  se  signala  en  1815  par  une  polémi- 
que fougueuse  contre  les  associations  qui  s'étaient 
constituées  pour  améliorer  le  régime  politique  de 
l'Allemagne.  Dans  cette  polémique,  qui  lui  attira 
maint  désagrément,  il  se  posait  comme  le  cham- 
•pion  du  pouvoir  absolu.  Schmalz  est  mort  à  Ber- 
lin, le  20  mai  1831. 

Encyclopédie  der  Kameralwissenschaften.  —  (Ency- 
clopédie des  sciences  camérales).  Kœnigsberg,  1797  et 

1820. 

Staatswirthschaftslehre  in  Briefen  an  einen  dent- 
schen  Erbnrinzen.  —  (L'Économie  politique  exposée 
dans  une  série  de  lettres  adressées  à  un  prince  hérédi- 
taire). Berlin,  18)8,  2  vol.  in-8. 

UieStockbœrseund  derHanâel  mil  ^taatspapieren.— 
{Lahourse  et  lecommerce  des  effets  publics).  Berlin,  182-5. 
Économie  politique,  traduit  de  l'allemand,  iiar  Henri 
Jouffroy,  conseiller  au  service  de  Prusse;  revu  et  an- 
noté sur  la  traduction,  iiar  M.  Fritol,  avocat.  Paris, 
Artbus  Bertrand,  4826,  2  vol,  in-8. 

L'original  allemand  de  cet  ouvrage  a  paru  à  Berlin 
en  1808. 

Cet  ouvrage  est  divisé  en  deux  parties.  La  première 
renferme  un  exposé  des  principes  généraux  de  la 
science;  la  seconde,  un  aperça  des  droits  et  des  de- 
voirs du  gouvernement  en  Économie  politique. 

L'iiuteur  examine  successivement  les  différents  sy.s- 
tèmes  qui  ont  prévalu  dans  la  science  et,  chose  cu- 
rieuse, il  donne  la  préférence  à  celui  de  Quesnay. 
C'est  un  physiocrate  allemand.  Cependant  son  ou- 
vrage n'est  pas  dépourvu  de  mérite.  Nous  y  signale- 
rons notamment  une  excellente  démonstration  de  l'u- 
tilité des  intermédiaires. 

«  M  Schmalz  a  voulu  ressusciter  en  Allemagne, 
comme  M.  Duiens  en  France,  les  théories  de  l'école 
de  Ouesnay,  dans  toute  leur  simplicité  primitive. 
Pourquoi  donc  rendre  à  cet  arbre  vénérable  1  ecorce 
irrégulière  dont  les  progrès  de  la  science  I  avaient 
délivré?  »  ^°^--' 

SCHMIDT{FRÉmMc). 

Der  Mensch  und  die  Qiiterwelt,  oderiiber  den  Begrxff 
«ni  den  Umfang  der  polilisclien  OEconomie.  —  (De 
l'homme  dans  ses  rapports  avec  les  biens  matériels  (les 
richesses),  ou  de  la  nature  et  des  limites  de  l'Economie 
politique).  Zittau,  1835. 

Untersuchungen  ûber  Bevœlkerung,  Arbeitslohn  und 
Pauperismi.  —  (Recherches  sur  la  population,  les  sa- 
laires et  le  paupérisme).  Leipzig)  1895j  1  vol.  in-8. 
Ouvrage  souvetit  cité. 
Ueber  den  Zusland  der  Verarmung  in  Deulschland, 
ihre  Ursachen  und  die  Mittel  ihnen  abzuhelfen.  —  (Du 
paupérisme  en  Allemagne,  de  ses  causes  et  des  moyens 
de  le  faire  cesser).  Zittau,  1S37,  in-8. 

Ueber  das  Bankivesen  im  Allgemeinen  U7id  die  Zet- 
telbanken  insbesondere.  —  (Des  banques  en  général  et 
des  banques  de  circulalion  en  particulier).  Zittau,  1837, 
<  vol.  in-8. 

Die  Lage  der  Gewerbe  in  Deulschland  und  ûber  den 
Einjluss  des  Fabriken-  und  Machineniveseîis  auf  den 
wirthschaftlichen,  physischen  und  sitllichen  Zusland 
des  Volkes  —  {De  la  situation  de  l'industrie  allemande 
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et  de  l'inlUience  des  fabriques  et  des  machines  sur  l'état 
économiqiii',  physique  et  moral  du  peuple).  Berlin,  1831. 
Betrachtungen  ûber  das  Innungsivesen  und  die  Ge- 
ioerbefreilieil.  —  (Observations  sur  les  corporations  et 
sur  la  liberté  de  l'induslrie).  Zittau,  183b  et  1840. 
SCIt.MfTZ  (J  -W.) 

Uund  der  Vœiker  fur  Gewerbe  und  Handel.  —  (De 
l'association  induslrielle  et  commerciale  des  peuples). 
Gassol,  1832;  2=  édit.,  1833. 

SCIfMfTrilEm'ER  (Fuéd.-Jac).  Philologue, 
historieh  et  économiste,  né  le  l2  mars  1796,  à 
Obenlonis,  dans  la  principauté  deWied  (Prusse)., 
11  se  destinait  d'abord  à  l'enseignement,  et  eu 
1827  il  était  déjà  devenu  directeur  de  l'école  nor- 
male d'Idstein.  Mais  il  quitta  cette  position  dès 
l'année  suivante,  pour  accepter  une  chaire  des 
sciences  politiques  et  économiques  à  l'université 
de  Giessen.  11  fut  bientôt  compté  parmi  les  Éco- 
nomistes allemands  les  plus  distingués  ;  son  gou- 
vernement lui  olïrit  des  places  importantes,  mais 
il  resta  fidèle  à  l'enseignement  jusqu'à  sa  mort, 
qui  eut  heu  vers  1846. 

Nous  ne  mentionnerons  que  l'ouvrage  suivant  : 

Zicœlf  Bûcher  mm  Staal,  oder  syslematische  Ency- 

clopœdie  der  Staaiswissenschaften.  —  (Douze  livres  de 

l'État,  ou  Encyclopédie  des  sciences  de  l'Etat).  Giessen^ 

1839-43,  vol.  1  et  111,  in-8.  (Le  11'  n'a  pas  paru). 

Après  avoir  fait  ressortir  le  mérite  de  cet  ouvrage* 
sous  le  rapport  de  la  forme  et  du  fond,  M.  Robert  de 
Molli  continue  en  ces  termes  : 

«  Parmi  les  diverses  parties  de  cet  ouvrage,  mal- 
heureusement resté  incomplet,  celle  qui  est  consacrée 
à  l'Économie  politique  est  incontestablement  la  plus 
importante.  L'auteur  insiste  avec  raison  sur  l'effet 
■      'association,  et  ses  recherches  sur  les  divers  ele- 


monts  de  la  production  ont  un  mérite  particulier. 
L'exposition  est  claire,  sans  longueur,  et  avec  un 
heureux  choix  d'expression...  » 

(Zeitschrift  fur  d.  ges.  Slaatsw.) 

SCHNITZLER  (Jean-Henki).  Né  à  Strasbourg, 
le  l"-''  juin  1802.  Attaché  comme  précepteur  à 
une  noble  famille  de  la  Courlande,  il  la  suivit  en 
Russie,  et  séjourna  longtemps  dans  les  deux  ca- 
pitales de  cet  empire.  En  1840,  il  vint  se  fixer  à 
Paris,  uù  il  dirigea  pendant  treize  ans  VEnctjclo- 
pédie  des  gens  du  monde.  Depuis  plusieurs  an- 
nées il  habite  Strasbourg ,  où  il  est  chargé  de  la 
division  de  l'instruction  pubUque  à  la  mairie  de 
cette  ville. 

Essai  d'une  statistique  générale  de  l'empire  de  Russie, 
accompagnée  d'aperçus  historiques.  Strasbourg  ,  Le- 
vrault;  et  Saint-Pétersbourg,  Brieff,  1829, 1  fort  volume 
gr.  in-12. 

La  Russie,  la  Pologne  et  la  Finlande,  Tableau  sta- 
tistique, géographique  et  historique  de  toutes  les  par- 
ties de  la  monarchie  russe,  prises  isolément.  Paris, 
J.  Renouard,  1835, 1  vol.  in-8. 

Statistique  générale,  méthodique  et  complète  de  la 
France,  comparée  aux  autres  grandes  puissances  dé 
l'Europe.  Paris,  Lebruu-Garnier,  J.  Renouard,  1842-46, 
4  vol.  in-8. 

Voyez  l'analyse  des  deux  premiers  vol.  (Statistique 

matérielle),  Journ.  des  Écon.,  t.  Vil,  p.  90,  et  celle 

des  deux  derniers  (Statistique  morale),  t.  XV,  p.  385. 

M.  Schnitzler  a  encore  publié  une  Histoire  de  la  Rus- 
sie, des  Lettres  sur  la  révolution  de  1830  len  allemand), 
et  un  grand  nombre  d'articles  dans  divers  recueils. 

SCIIŒLCIIKR  (Victor).  Né  à  Paris  vers  1805. 
A  pris  une  pavl  active  aux  luttes  politiques  sous 
la  restauration  et  sous  le  gouvernement  de  Juillet. 
Il  a  concouru  à  la  rédaction  de  la  Revue  républi- 
caine, de  la  Revue  indépendante  cl  à  d'autres 
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Journaux  et  revues  iioliliiiues.  M.  Schœlchcr  s'est 
surtdul  fait  connaître  par  ses  ellbrts  en  faveur  de 
i'éniani'iiiation  des  esclaves,  but  en  favenr  duquel 
il  a  publié  plusieurs  ouvrages  et  fait  de  nombreux 
Viiyages  à  Cuba,  aux  Ëtals-Unis,  aux  Antilles,  en 
Afrique,  en  Turquie,  etc.  Nommé  sous- secrétaire 
U'Élat  du  département  de  la  marine  après  la  ré- 
volution de  février,  il  prépara  les  décrets  du 
il  avril  par  lesquels  le  gouvernement  provisoire 
abolit  l'esclavage  dans  les  colonies  françaises.  On 
lui  doit  aussi  le  décret  du  12  mars  1848,  qui  raye 
du  code  maritime  les  peines  corporelles  qui  le 
déshonoraient.  Au  mois  d'août  de  la  même  année 
et  en  1S49,  la  Guadeloupe  l'a  nommé  son  repré- 
sentant aux  assemblées  constituante  et  législative, 
iîxilé  après  le  2  décembre  1851. 

De  l'esclavage  des  noirs,  et  de  la  législation  colo- 
niale. Paris,  Paulin,  1833,  in-8. 

Colonies  étrangères  et  Haïti,  Résultat  de  l'émancipa- 
tion anglaise.  Paris,  Pagnerre,  1839,  2  vol.  in-8.' 

Colonies  françaises.  Abolition  immédiate  de  l'escla- 
vage. Paris,  Pagnerre,  1843,  i  vol.  in-8. 

L'Egypte  en  iS'rS.  Paris,  Pagnerre,  1846,  in-8. 
Voyez  le  Journ.  des  Économ.,  t.  XVII. 

Histoire  de  l'esclavage  pendant  les  deux  dernières 
années.  Paris,  Pagnerre,  1847,  2  vol.  in-8. 

SCHŒN  (Jean).  Professeur  d'Économie  politi- 
que à  Brcslau;  mort  en  1839. 

Die  Grundsœize  der  Finanz,  etc.  —  {Principes  de 
finances  .  Breslau,  IS32,  i  vol.  in-8. 

Statistique  générale  et  raisonnée  de  la  civilisation 
européenne,  traduit  de  l'allemand,  par  J.-G.-H.  Dû- 
ment. Paris,  Heideloff  et  comp.,  1834.  1  vol.  in-12. 

Neue  Untersuchung  der  National  -  OEkonomie.  — 
(Nouvel  examen  de  l'Économie  politique).  Stuttgard, 
1833,  t  vol.  in-8. 

«  Doctrines  complètes  présentées  avec  une  grande 
lucidité.  M.  Scliœn  s'e.st  appliqiié  à  circonscrire  net- 
tement toutes  les  questions  d'Économie  sociale.  Il  a 
éloigné  les  discussions  inutiles  et  il  a  rendu  facile, 
par  une  classilication  métbodique,  l'étude  de  cette 
science.  »  (Th.  Fix.) 

Die  Staatsivissenschaften  geschichts  -  philosophisch 
begrùndet.  —  (Les  sciences  de  l'État  basées  sur  la  phi- 
losophie de  l'histoire),  2<=  édit.  Breslau,  1840,  1  vol.  in-8. 

SCHUBERT  (Fréd.-Guillaume).  Né  à  Kœnigs- 
berg  (Prusse),  le  20  mai  17  99;  professeur  d'his- 
toire et  de  statistique  dans  cette  ville  depuis  1823. 
A  publié  de  nombreux  ouvrages  sur  l'histoire  de 
la  Prusse,  la  statistique  de  l'Europe,  etc. 

Handbuch  der  allgemeinen  Staa iskunde  von  Europa. 
—  (Manuel  de  la  statistique  générale  de  l'Europe).  Kœ- 
nigsberg,  )  835-1 846,  6  vol.  in-8. 

Le  l""  volume  contient  l'introduction  générale  et  la 
statistique  de  la  Russie.  (Kœnigsberc;,  (835.1 — Lo  II", 
la  statistique  de  la  France  et  de  l'empire  britannique. 
(Kœnigsberg,  1833.)  —  Le  111»,  la  statistique  de  l'Espa- 
gne et  du  Portugal.  (Kœnigsberg,  1836.)  —  Le  IV»,  la 
statistique  de  l'Italie.  (Kœnigsberg,  1839.)  —  Le  V«, 
l'empire  d'Autriche.  (Kœnigsberg,  1842.)  —  Le  VI^,  la 
Prusse.  (Kœnigsberg,  184G.) 

SCHUZ  (Charles-Wolfgang-Christophe).  Doc- 
teur en  philosophie ,  né  à  Lauterbourg  (Wurtem- 
berg), le  23  juillet  1811.  Il  étudia  l'Économie 
politique  dans  les  universités  allemandes,  et  vint 
ensuite  à  Paris  et  à  Londres  entendre  les  maîtres 
français  et  anglais.  En  1837,  il  devint  professeur 
extraordinaire  (agrégé)  d'Économie  politique  et  de 
science  financière  à  l'université  de  Tùbingue,  et 
depuis  1842,  il  est  le  titulaire  do  cette  chaire. 

Ueber  dtn  Einfluss  der  VertUeilung  des  Grundeigen- 
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thiims  auf  das  Volks-  und  Staaisleben.  —  (De  Tm» 
llucnce  de  la  propriété  foncière  sur  l'érnnornie  du  peu- 
pla et  de  l'État).  Stuttgard,  Cotla,  1836,  ln-8. 

GrunJsœtze  der  National-OEconomie. — (Prinoipet 
d'Economie  nationale).  '1  iibingue,  Osiander,  1853. 

M.  Scbiiz  a  été  l'un  des  colbiboriUcurs  du  Staatslexi- 
con  (Voy.),  de  MM.  Rottcck  et  Welker,  pour  K-qucl  il  a 
fuit  les  articles  Commerce,  Lois-céréales,  Système  mer- 
cantile, Usure  (lois  sur  1'),  Dettes  publiques,  etc.  Il  a 
fourni  à  la  Bévue  des  sciences  de  l'Etat  de  Tùbingue, 
des  niémoiros  sur  Vêlement  moral  et  politique  de  l'É- 
conomie politique,  sur  la  liberté  du  commerce  et  la 
protection,  sur  le  droit  de  mariacie  et  d'émigration, 
sur  le  paupérisme,  etc.,  etc. 

SCIALOJA  (Antoine).  Né  en  1817,  à  Geduccio, 
entre  Naples  et  Portici.  Après  avoir  rempli  à  Na- 
ples  les  fonctions  de  professeur  privé  dès  l'âge 
de  vingt  ans,  embrassa  la  profession  d'avocat  à  la 
cour  d'appel  et  à  la  cour  do  cassation  de  cette 
ville,  et  l'exerça  jusqu'en  1845.  Nommé  à  cette 
époque  professeur  d'Économie  politique  à  l'univer- 
sité de  "Turin,  il  enseigna  en  cette  qualité  jusqu'au 
mois  d'avril  1848.  M.  Scialoja,  qui  avait  refusé 
au  mois  de  février  de  cette  année  les  fonctions  de 
procureur  du  roi  à  Naples,  fut  appelé,  au  mois 
d'avril  1848,  aux  fonctions  de  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  et  chargé  pendant  quel- 
que temps  du  portefeuille  des  allaires  ecclésiasti- 
ques, et  nommé  député.  Après  la  dissolution  de 
la  chambre,  qui  eut  lieu  le  12  mars  1849, M.  Scia- 
loja resta  à  Naples,  oil  il  reprit  à  la  fois  l'exercice 
de  la  profession  d'avocat  et  l'enseignement  de 
l'Économie  politique  ;  mais  au  mois  de  mai  sui- 
vant, la  police  lui  retirait  la  permission  d'ensei- 
gner, et  le  23  septembre,  il  fut  prévenu  d'avoir 
pris  part,  bien  qu'il  fût  ministre  à  cette  époque, 
à  la  journée  du  15  mai  1848.  Après  trois  ans 
d'emprisonnement  préventif,  il  fut  condamné  à 
neuf  années  de  réclusion,  comme  «  ayant  été  in- 
formé de  l'existence  d'une  conspiration  et  ne 
l'ayant  pas  dénoncée.  »  11  obtint  la  commutation 
de  cette  peine  en  celle  de  l'exil  à  perpétuité,  et 
retourna  en  Piémont  où  le  gouvernement  lui  ac- 
corda la  naturalisation  et  une  chaire  d'Économie 
politique  et  de  droit  commercial  près  la  chambre 
de  commerce  de  Turin.  La  facnllé  de  droit  de 
l'université,  usant  pour  la  première  fois  des  dis- 
positions de  la  loi  d'octobre  1848,  l'a  élu  à  l'una- 
nimité docteur  du  collège. 

Principj  ddV  Economia  sociale.  —  (Principes  de  l'E- 
conomie sociale).  Naples,  Gennai-o  Dalraa,  1840, 1  vol. 
in-8;  2«  édition,  Turin,  184C,  1  vol.  in-16. 
Traduit  en  français  sous  ce  tilre  : 

Les  principes  de  l'Économie  sociale  exposés  selon  l'or- 
dre logique  des  idées,  par  Ant.  Scialoja  (de  Naples),  ou- 
vrage considérablement  augmenté  et  entièrement  re- 
fondu par  l'auteur,  traduit  et  annoté  par  M.  H.  Devil- 
1ers.  Paris,  Guillaumin,  1844,  1  vol.  in-8. 

Sulla  propriété  de'  proJotti  d'ingegno  e  sua  pigno- 
rasione.  —  (Sur  la  propriété  des  produits  de  l'esprit  et 
sur  les  moyens  de  la  garantir),  Naples,  1843,  in-8  de 
36  pages. 

Industria  e  protezione.  —  (Industrie  et  protection}. 
Livourne  (Naples),  1843,  grand  in-8  de  118  pages. 

Discorso  per  l'inaugurazione  délia  cathedra  d'Eco- 
nomia  politica  nella  rogia  université  di  Torino.  — 
(Discours  d'ouverture  de  la  chaire  d'Économie  poli- 
tique à  l'université  royale  de  Turin).  1846. 

Trattaio  elementare  d' Economia  sociale.  —  (Traité 
élémentaire  d'Économie  sociale).  —  Approuvé  et  adojjto 
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par  les  universités  des  Étals  sardes.  Turin,  Poniba  et 
compagnie,  ^8i8,  \  vol.  in-8. 

Prolusione  alla  prima  parte  del  corso  di  Economia  e 
di  dritlo.  —  (Introduction  à  la  première  partie  du 
cours  d'Économie  et  de  droit).  Turin,  1853. 

M.  Scialoja  a  écrit  en  outre  un  grand  nombre  d'arti- 
cles et  de  brocliures  sur  les  matières  de  littérature,  de 
législation,  de  politique  et  d'Economie  politique. 

SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES.  J.-B. 
Say  a  défini  dans  les  passages  suivants  la  nature, 
l'objet  et  l'utilité  des  sciences  morales  et  politi- 
ques de  manière  à  nous  dispenser  de  rien  ajouter 
à  ce  qu'il  a  dit  à  ce  sujet  : 

«  Les  lois  générales  dont  se  composent  les 
sciences  politiques  et  morales  existent  en  dépit 
des  disputes.  Tant  mieux  pour  qui  saura  décou- 
vrir ces  lois  par  des  observations  judicieuses  et 
multipliées,  en  montrer  la  liaison,  en  déduire  les 
conséquences.  Elles  dérivent  de  la  nature  des 
choses,  tout  aussi  sûrement  que  les  lois  du  monde 
physique  ;  on  ne  les  imagine  pas ,  on  les  trouve  ; 
elles  gouvernent  les  gens  qui  gouvernent  les  au- 
tres, et  on  ne  les  viole  pas  impunément. 

«  Les  lois  générales  qui  règlent  la  marche  des 
choses  se  nomment  des  principes ,  du  moment 
qu'il  s'agit  de  leur  application  ;  c'est-à-dire  du 
moment  qu'on  s'en  sert  pour  Juger  les  circon- 
stances qui  s'offrent ,  et  pour  servir  de  règle  à 
ses  actions.  La  connaissance  des  principes  donne 
seule  cette  marche  assurée  qui  se  dirige  constam- 
ment et  avec  succès  vers  un  bon  but.  » 

Après  avoir  défini  la  méthode  expérimentale , 
le  même  écrivain  ajoute  : 

«  Les  sciences  naturelles  ,  physiques  et  mathé- 
matiques ont  dû ,  les  premières,  participer  aux 
progrès  que  permettait  cette  méthode  :  les  faits 
sur  lesquels  elles  reposent  frappent  plus  immé- 
diatement les  sens  ;  ils  sont  plus  difficilement 
contestés;  leur  investigation  ne  blesse  aucun  in- 
térêt; on  peut  étudier  la  physique  dans  les  États 
autrichiens  sans  alarmer  le  prince,  les  grands, 
ni  le  clergé.  11  n'en  est  pas  de  même  des  sciences 
morales  et  politiques.  Leur  étude  est  proscrite 
dans  tous  les  pays  gouvernés  dans  l'intérêt  du 
petit  nombre,  et  Napoléon,  aussitôt  qu'il  fut  tout- 
puissant,  la  fit  disparaître  de  toutes  les  institu- 
tions de  la  France  *. 

«  Vains  efforts.  Si  les  sciences  morales  et  poli- 
tiques sont ,  aussi  bien  que  les  autres ,  fondées 
sur  des  réalités,  elles  participent  aux  progrès  que 
l'espiit  humain  devra  aux  méthodes  expérimen- 
tales ;  mais  sont-elles  fondées  sur  des  réalités.' 

«  Si  l'on  consulte  l'expérience  et  des  observa- 
tions répétées,  beaucoup  de  faits  moraux  peuvent 
acquérir  une  certitude  égale  à  celle  de  beaucoup 
de  faits  physiques.  On  les  voit  ;  ils  se  renouvel- 
lent mille  fois;  on  les  soumet  à  l'analyse;  on 
connaît  leur  nature,  leur  formation  ,  leurs  résul- 
tats; il  n'est  pas  permis  de  mettre  en  doute  leur 
réalité.  Après  avoir  bien  des  fois  pesé  compara- 
tivement l'or  et  le  fer,  on  s'est  convaincu  que 
l'or  est  plus  pesant  que  le  fer;  c'est  un  fait  con- 
stant; mais  un  fait  non  moins  réel,  c'est  que  le 

»  La  classe  des  sciences  morales  et  politiques  fut 
Bupprimce  dans  l'Institut  de  France,  et  l'enseignement 
de  ces  sciences,  même  celui  de  i'histoire  moderne,  fut 
supprimé  dans  toutes  les  écoles. 


fer  a  moins  de  valeur  que  l'or.  Cependant  la  va- 
leur est  une  qualité  purement  morale  et  qui  paraît 
dépendre  de  la  volonté  fugitive  et  changeante  des 
hommes. 

«  Ce  n'est  pas  tout  :  le  spectacle  du  monde 
physique  nous  présente  une  suite  de  phénomènes 
enchaînés  les  uns  aux  autres;  il  n'est  aucun  fait 
qui  n'ait  une  ou  plusieurs  causes.  Toutes  choses 
d'ailleurs  égales ,  la  même  cause  ne  produit  pas 
deux  effets  différents:  un  grain  de  blé  que  je  mets 
en  terre  ne  produit  pas  tantôt  un  épi ,  tantôt  un 
chardon;  il  produit  toujours  du  blé.  Quand  la 
terre  est  ameublie  par  la  culture ,  quand  elle  est 
fertilisée  par  des  engrais ,  dans  une  saison  éga- 
lement favorable,  le  même  champ  produit  plus 
que  si  le  terrain  n'avait  pas  reçu  ces  diverses 
façons.  Voilà  des  causes  toujours  suivies  des  mêmes 
effets.  Or  on  ne  tarde  pas  à  s'apercevoir  qu'il  en 
est  de  même  dans  l'Économie  politique.  Un  fait 
est  toujours  le  résultat  d'un  ou  de  plusieurs  faits 
antérieurs  qui  en  sont  la  cause.  Les  événements 
d'aujourd'hui  ont  été  amenés  par  ceux  d'hier,  et 
influeront  sur  ceux  de  demain;  tous  ont  été  des 
effets  et  deviendront  des  causes;  de  même  que 
le  grain  de  blé  qui,  étant  un  produit  de  l'année 
dernière,  enfantera  l'épi  de  l'année  présente.  Pré- 
tendre qu'un  événement  quel  qu'il  soit,  dans  le 
monde  moral  comme  dans  le  monde  physique, 
arrive  sans  cause,  c'est  prétendre  qu'une  tige 
pousse  sans  avoir  eu  de  semence  ;  c'est  supposer 
un  miracle.  De  là  cette  expression  commune,  la 
chaîne  des  événements,  qui  nous  montre  que 
nous  considérons  les  événements  comme  des 
chaînons  qui  se  rattachent  les  uns  aux  autres. 

«  Mais  quelle  certitude  avons-nous  qu'un  fait 
précédent  soit  la  cause  d'un  fait  subséquent,  et 
qu'une  suite  de  chaînons  bien  liés  rattachent 
entre  eux  ces  deux  anneaux?  Nous  attribuons  un 
événement  dont  nous  sommes  témoins  à  telle 
circonstance  qui  a  eu  lieu  précédemment;  mais 
nous  nous  trompons  peut-être;  la  circonstance 
qui  a  précédé  l'événement  n'en  était  peut-être 
pas  la  cause  C'est  faute  de  connaître  les  véri- 
tables causes  des  événements ,  que  l'esprit  in- 
quiet de  l'homme  en  cherche  de  surnaturelles,  et 
qu'il  a  recours  à  ces  pratiques  superstitieuses,  à 
ces  amulettes  dont  l'usage  est  si  fréquent  dans 
les  temps  d'ignorance  ;  pratiques  inutiles ,  nui- 
sibles quelquefois  ,  et  qui  ont  toujours  ce  fâcheux 
effet  de  détourner  les  hommes  des  seules  voies 
par  lesquelles  on  puisse  parvenir  à  ses  fins  '. 

«  Une  science  est  d'autant  plus  complète  relati- 
vement à  un  certain  ordre  de  faits,  que  nous 
réussissons  mieux  à  constater  le  lien  qui  les  unit, 
à  rattacher  les  effets  à  leurs  véritables  causes. 

«  On  y  parvient  en  étudiant  avec  scrupule  la 
nature  de  chacune  des  choses  qui  jouent  un  rôle 
quelconque  dans  le  phénomène  qu'il  s'agit  d'ex- 
pliquer ;  la  nature  des  choses  nous  dévoile  la  ma- 
nière dont  les  choses  agissent,  et  la  manière 
dont  elles  supportent  les  actions  dont  elles  sont 

'  Un  bon  musulman  dit  :  «  Pourquoi  prendrais-je 
cette  précaution.'  Si  Dieu  veut  que  la  chose  arrive,  la 
clioso  arrivera;  s'il  ne  le  veut  pas,  pourquoi  me  consu- 
merais-je  en  vains  efforts?  »  11  ignore  cette  autre 
maxime,  qui  vaut  toutes  celles  de  l'Alcoran  :  «  Aide- 
loi,  le  ciel  t'aidera.  » 
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l'objet  ;  elle  nous  montre  les  rapports  ,  la  liaison 
des  faits  entre  eux.  Or  la  meilleure  manière  do 
connaître  la  nature  de  chaque  chose  consiste  à  en 
faire  l'analyse,  à  voir  tout  ce  qui  se  trouve  en 
file  et  rien  que  ce  qui  s'y  trouve. 
I  «  l>our  créer  des  valeurs,  nous  n'agissons  pas 
seulement  sur  des  êtres  insensibles,  et  nous  n'em- 
ployons pas  uniquement  des  propriétés  matérielles. 
Nous  avons  de  idus  aflaire  à  des  hommes  qui  ont 
des  besoins ,  des  volontés ,  des  passions ,  et  qui 
sont  soumis  à  des  lois  qui  leur  sont  imposées  : 
les  unes  jiar  leur  nature  d'hommes,  les  autres  par 
la  société  dont  ils  sont  membres.  Pour  nous  gui- 
der dans  nos  travaux,  toutes  ces  lois  veulent  être 
connues,  et  pour  être  connues,  il  faut  les  étudier. 
C'est  l'objet  que  se  proposent  les  sciences  morales 
et  politiques  ,  celles  dont  le  but  est  d'étudier 
l'homme  moral  et  l'homme  social;  lois  très  nom- 
breuses dans  l'état  de  la  société,  par  la  raison 
que  dans  cet  état  nos  relations  avec  les  hommes 
et  les  choses  sont  extrêmement  multipliées. 
Cette  étude  embrasse  non-seulement  les  lois  qui 
dérivent  de  notre  nature  morale ,  de  nos  besoins 
physiques  et  de  nos  moyens  d'y  pourvoir,  mais 
encore  les  lois  du  corps  politique ,  la  législation 
civile,  la  législation  criminelle. 

«  En  vous  parlant  des  lois  auxquelles  les  hommes 
et  les  choses  sont  assujettis,  remarquez  que  je 
n'examine  pas  en  vertu  de  quel  droit  telle  ou 
telle  loi  leur  est  imposée,  et  en  vertu  de  quel 
devoir  ils  s'y  soumettent.  Le  fait  et  non  le  droit 
est  ce  qui  nous  occupe  ici.  J'appelle  loi,  au  phy- 
sique et  au  moral ,  toute  règle  à  laquelle  on  ne 
peut  pas  se  soustraire,  sans  m'inquiéter  de  la 
question  de  savoir  si  elle  est  équitable  ou  non, 
si  elle  est  nuisible  ou  bienfaisante;  questions  qui 
sont  l'objet  d'une  autre  étude  que  celle  qui  nous 
occupe  en  ce  moment. 

«  La  connaissance  de  la  nature  des  choses  phy- 
siques et  morales  et  des  lois  qui  en  dérivent,  ne 
peut  être  acquise  que  par  des  observations  nom- 
breuses ,  des  expériences  répétées,  des  rapproche- 
ments, des  combinaisons  sans  fin.  Tout  cela  exige 
des  méditations  profondes,  une  étude  assidue. 
Plus  les  sciences  s'étendent  et  se  perfectionnent, 
et  plus  cette  étude  devient  longue  et  pénible  ;  car 
une  science  ne  s'étend  que  parce  qu'elle  se  com- 
pose d'un  plus  grand  nombre  de  rapports  obser- 
vés, et  d'un  plus  grand  nombre  de  lois  décou- 
vertes ou  enregistrées  dans  la  mémoire.  Lorsque 
nos  connaissances  sont  très  multipliées,  la  vie  d'un 
homme  ne  suffit  plus  pour  apprendre  même  un 
seul  ordre  de  faits  et  de  lois  ;  ce  qui  constitue  une 
seule  science.  Alors  un  savant  est  considéré  comme 
ayant  bien  employé  son  temps  et  ses  facultés  et 
comme  s'étant  rendu  suflisamment  utile  à  ses 
semblables,  lorsqu'il  a  bien  étudié  une  seule 
branche  d'une  seule  science.  Pythagore,  Thaïes 
savaient  tout  ce  qu'on  pouvait  savoir  dans  leur 
temps.  Aristote  a  fait  les  meilleurs  livres  de  son 
époque  sur  la  politique,  la  morale ,  les  belles- 
lettres  et  l'histoire  naturelle;  mais  s'il  vivait  de 
nos  jours,  non-seulement  il  serait  obligé  de  re- 
noncer aux  belles- lettres  pour  apprendre  toute 
l'histoire  naturelle;  mais  en  supposant  qu'il  vou- 
lût posséder  entièrement  une  seule  branche 
de  l'histoire  naturelle ,  comme  la  botanique  ou 
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la  minéralogie  ,  il  serait  obligé  de  se  borner  à  une 
teinture  générale  des  autres  brandies.  Pour  se 
rendre  fameux  dans  les  minéraux,  il  faudrait 
qu'il  abandonnât  à  d'autres  savants  l'élude  des 
animaux  et  des  plantes.  Ce  n'est  qu'à  ce  prix 
qu'il  pourrait  se  flatter  de  reculer  la  borne  du 
genre  de  connaissances  qu'il  aurait  cultivé.  » 

SCIÎOFANI  (Saveiuo  ou  Xavier).  Né  à  Modica, 
en  Sicde,  le  21  novembre  17f)C.  Il  se  destinait  à 
la  carrière  ecclésiastique,  et  prit  les  ordres  sacrés , 
mais  il  n'a  jamais  exercé  le  saint  ministère.  Ses 
études  favorites  étaient  l'histoire,  sur  laquelle  il  a 
publié  plusieurs  ouvrages;  l'agriculture,  à  laquelle 
il  l'ut  porté  par  ses  relations  avec  Zucchini  à  Flo- 
rence et  Rozier  :\  Paris,  et  l'Économie  politique. 
Relativement  à  cette  dernière,  il  partagea  probable- 
ment les  opinions  des  physiocrates,  puisqu'il  pu- 
blia, comme  tous  les  élèves  de  Quesnay,  une  bro- 
chure en  faveur  de  la  liberté  du  commerce  des 
grains.  Cette  doctrine  pouvait  du  reste  être  con- 
sidérée comme  dominante  au  moment  où  Scrofani 
vint  à  Paris,  où  il  séjourna  environ  quatre  ans 
(1787-91).  S'étant  fait  connaître  par  plusieurs 
ouvrages,  il  fut  appelé  alors  à  Venise  comme  pro- 
fesseur d'agriculture;  mais  il  ne  tarda  pas  à  être 
nommé  surintendant  général  de  l'agriculture  et 
du  commerce  avec  le  Levant.  Cette  fonction  l'o- 
bligea à  faire  un  voyage  en  Orient,  et  la  relation 
qu'il  en  publia  (en  3  vol.)  lui  valut  de  grands 
éloges  de  la  part  de  Chateaubriand  (  dans  V Itiné- 
raire) et  de  Malte-Brun.  Après  que  Venise  eut  été 
rayée  du  nombre  des  nations,  Scrofani  vint  se 
fixer  à  Paris,  où  il  devint  membre  correspondant 
de  l'Institut.  En  1809,  il  alla  à  Naples,  où  le  roi 
Ferdinand  le  nomma,  en  1814,  directeur  de  la 
statistique  et  du  recensement.  En  1822,  il  fut 
mis  à  la  retraite  pour  avoir  montré  de  la  sympa- 
thie pour  les  idées  constitutionnelles,  et  il  re- 
tourna à  Palerme,  où  il  mourut,  le  7  mars  1837, 
et  non  en  1829,  comme  l'ont  écrit  plusieurs  bio- 
graphes. 

Essai  sur  le  commerce  en  général  des  nations  de 
l'Europe,  avec  un  aperçu  sur  le  commerce  de  la  Sicile 
en  particulier.  Venise,  H792.  Traduit  de  l'italien.  Paris. 
Treuttel  et  Wûrtz,  an  X  (1802),  in-8. 

Réilexions  sur  les  subsistances,  Urées  de  faits  obser- 
vés en  Ecosse. 

Imprimées  à  Florence,  en  4795,  à  la  suite  de  la 
Comparaison  de  la  richesse,  etc.,  du  sénateur  Biffis 
Tolomis.  C'est  à  cette  époque  qu'il  présenta  au  roi  de 
Naples  son  mémoire  en  laveur  de  la  liberté  du  com- 
merce des  grains. 

Mémoire  sur  Us  poids  et  mesures  italiens,  comparés 
au  système  métrique  de  la  France.  Paris,  <808,  in-8. 

Memorie  di  pubblica  Economia.  —  {Mémoires  d'Éco- 
nomie publique).  Pise,  1826,  in-8. 

Contient  quatre  mémoires  :  1o  liberté  du  commerce, 
ou  le  commerce  des  grains  pour  la  Sicile;  2o  mémoire 
sur  le  même  sujet,  contenant  des  faits  empruntés  à 
la  Toscane  ;  3°  le  système  des  impôts  dans  l'antiquité 
et  dans  les  temps  modernes;  4"  considérations  sur 
les  manufactures  d'Italie. 

SCROPE  (G.-PouLETT,  et  non  Powlett).  Était 
membre  du  parlement  du  Royaume-Uni. 

Principles  of  political  Economy,  deduced  from  the 
natural  laws  of  social  ivelfare,  and  applied  to  the  pré- 
sent State  of  Brilain.  —  {Principes  d'Economie  politi- 
que, déduits  des  lois  naturelles  du  bien-être  social,  et 
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appliqués  à  l'état  actuel  de  la  Grande-Bretagne). 
Londres,  ^833,  in-42. 

«  Disciple  de  l'école  radicale,  son  livre  expose  avec 
une  concision  pleine  de  netteté  les  principes  écuno- 
miques  de  la  production  dans  leurs  rapports  avec  les 
inieièts  des  classes  laborieuses.  Ennemi  déclaré  de  la 
doctrine  de  Malthus.  »  (Bl.) 

«  Ouvrage  écrit  avec  beaucoup  de  talent  et  de  vi- 
gueur, mais  ses  théories  et  ses  raisonnements  sont 
souvent  très  contestables.  »  (M-  C.) 

SCUDLRI  (Salvator).  Né  à  Catane,  en  Sicile, 
où  il  est  mort  vers  1850.  Il  a  été  professeur  d'É- 
conomie politique  à  l'université  de  cette  ville. 

Principi  di  civile  Economia.  —  {Principes  d'Écono- 
mie civile).  Naples,  )S29,  9  vol.  in-8. 
Partisan  du  système  protecteur. 

SECOURS  PUBLICS.  Nous  n'aurons  pas  à  re- 
venir, sous  ce  litre,  à  l'étude  des  questions  de 
doctrine  et  de  théorie  qui  ont  été  traitées  aux 
mots  Bienfaisance  publique  ,  Droit  au  travail, 
HÔPITAUX,  Paupérisme  ;  nous  nous  bornerons  ici 
à  l'étude  des  faits  pratiques,  en  recherchant  quels 
ont  été  les  modes  divers  d'application  de  ces  se- 
cours 5  modes  qui  nous  paraissent  devoir  se  classer 
en  trois  ordres  diQ'crents,  que  nous  caractérise- 
rons par  les  noms  de  régime  administratif,  ré- 
gime légal,  régime  religieux. 

Nous  appellerons  régime  administratif  celui 
sous  lequel  l'administration  publique,  pourvue  des 
moyens  de  secourir  l'indigence,  soit  |iar  des  re- 
venus de  fondations,  soit  par  des  allocations  sur 
les  fonds  généraux  ou  communaux ,  soit  même 
par  des  taxes  spéciales,  reste  cependant  libre 
dans  l'application  qu'elle  en  fait  aux  individus; 
et,  tout  en  observant  certaines  règles  restric- 
tives, ne  donne  qu'après  avoir  apprécié  le  besoin 
pour  chaque  cas  en  particulier. 

Sous  le  régime  des  secours  légaux,  ou  de  ce 
qu'on  appelle  plus  ordinairement  la  charité  lé- 
gale, les  assistés  viennent  réclamer  les  secours 
dans  des  proportions  ordinairement  déterminées 
d'avance,  en  vertu  d'un  droit  qui  leur  a  été  con- 
féré par  la  loi  ou  par  des  usages  traditionnels  qui 
ont  la  même  foice  ;  et  de  telle  sorte  qu'au  refus 
de  l'administration  charitable  de  les  leur  accor- 
der, ils  peuvent  en  appeler  à  une  autorité  supé- 
rieure, ou  même,  dans  certains  cas,  à  des  magis- 
trats de  l'ordre  judiciaire  tels  que  les  juges  de 
paix.  C'est  à  ces  signes  que  nous  nous  attachons 
pour  caractériser  ce  régime,  bien  plus  qu'à  l'éta- 
blissement de  taxes  pour  les  pauvres,  qui  l'accom- 
pagnent ordinairement,  il  est  vrai,  mais  qui  se 
montrent  aussi  sous  des  formes  variées  dans  des 
pays  où  on  est  d'accord  pour  reconnaître  qu'il  n'a 
pas  prévalu.  Une  opinion  ditîérente  à  été  sou- 
tenue cependant  par  le  pasteur  Naville  dans  un 
excelleht  ouvrage  sur  la  charité  légale  ;  il  y  donne 
la  taxe  comme  l'élément  principal  de  ce  mode 
de  secours  ;  mais  il  est  amené,  pour  faire  cadrer 
son  opinion  avec  les  faits,  à  poser  entre  les  taxes 
complètes  et  les  taxes  incomplètes  une  distinc- 
tion qui  ne  nous  semble  pas  être  pail'aitement 
justifiée.  Au  surplus,  de  quelque  manière  qu'on 
veuille  le  déliuir,  c'est  ce  régime  plein  d'incon- 
vénients et  de  dangers  que  les  Économistes  ont 
eu  en  vue  lorsqu'ils  ont  signalé  les  abus  des  se- 
cours publics;  créé  sous  l'inllnence  de  certains 
événements  politiques  ou,  le  plus  souvent,  pour 
supprimer  la  mendicité,  il  a  le  caractère  d'une 


SECOURS  PUBLICS. 

organisation  de  police  bien  plus  que  celui  d'une 
institution  de  charité  dont  on  lui  donne  à  tort  le 
nom  ,  car  il  entraine  après  lui  la  recherche  du 
domicile  du  secours,  la  création  de  maisons  de 
travail  forcé,  et  une  foule  d'autres  mesures  res- 
trictives de  la  liberté  et  de  celle  des  transac- 
tions. 

Parmi  les  nations  où  le  principe  théocratique 
a  plus  ou  moins  dominé,  on  a  pu  voir  la  charité 
religieuse,  si  douce  et  si  bienfaisante  quand  elle 
(Conserve  un  caractère  libre  et  purement  privé, 
produire  au  contraire  une  partie  des  inconvé- 
nients économiques  de  la  charité  légale  en  s'im- 
posant  aux  consciences.  Il  en  est  résulté  un  sys- 
tème particulier  de  secours  pubhcs,  fondé  sur  le 
développement  excessif  des  établissements  de 
main-morte, qui  entretiennent  des  classes  entières 
d'oisifs  vivant  d'une  manière  assurée  sur  les  re- 
venus de  ces  fondations. 

Ces  diverses  formes  de  secours  publics  ont 
existé  chez  les  peuples  de  l'antiquité  ;  mais  elles 
étaient  profondément  modifiées  dans  leurs  ed'ets 
et  leurs  applications  par  la  constitution  de  so- 
ciétés si  difl'érentes  des  nôtres. 

La  loi  religieuse  des  juifs,  qui  était  aussi  la  loi 
de  l'État,  recommandait  l'aumône;  mais  la  véri- 
table assistance  légale  était  celle  de  l'année  jubi- 
laire, qui,  en  rétablissant  l'égalité  des  partages 
territoriaux  et  en  éteignant  toutes  les  dettes, 
avait  pour  but  de  détruire  la  pauvreté  perma- 
nente. 

Un  plaidoyer  de  Lydias,  cité  par  de  Gérnndo  ', 
et  fait  en  faveur  d'un  citoyen  auquel  on  refusait 
les  secours  parce  que  ses  infirmités  ne  présen- 
taient pas  un  carai tèie  assez  grave,  montre  que 
la  société  grecque  avait  admis  la  charité  légale 
avec  tous  les  caractères  que  nous  lui  avons  assi- 
gnés; mais  les  citoyens  seuls  prenaient  part  à 
ces  secours,  et  la  véritable  classe  laborieuse,  ré- 
duite en  esclavage,  n'avait  pas  mérité  d'attirer 
l'attention  du  législateur. 

.4.  Kome  ,  les  secours  publics  eurent  toujours 
un  caractère  politique;  ainsi  les  lois  agraires, 
l'institution  du  patronage,  les  distributions  gra- 
tuites que  le  peuple  se  votait  à  lui-même,  ou  qui 
lui  furent  faites  avec  tant  de  prodigalité  par  les 
empereurs  pour  s'attirer  la  faveur  de  la  déma- 
gogie, pouvaient  bien  soulager  en  passant  la  mi- 
sère ,  mais  elles  avaient  pour  résultat  d'entre- 
tenir la  fainéantise  d'une  populace  turbulente. 
D'ailleurs  ce  peuple-ioi,  qui  exploitait  les  autres 
peuples  par  les  tributs  qu'il  en  tirait  au  dehors, 
par  l'esclavage  auquel  il  les  soumettait  sur  son 
territoire,  était  dans  des  conditions  économiques 
tout  à  fait  artilicielles  et  que  la  force  seule  pou- 
vait maintenir. 

Lorsque  le  christianisme  devint  dominant  dans 
la  société  romaine  et  l'eut  pénétrée  du  senti- 
ment de  la  charité,  les  secours  publics  durent, 
plus  que  toute  autre  institution,  subir  l'influence 
de  l'esprit  nouveau  pour  prendre  ,  comme  on 
pouvait  s'y  attendre,  une  forme  presque  exclusi- 
vement religieuse;  les  dons,  les  legs,  les  fonda- 
tions charitables  étaient  encouragés  et  protégés 
par  la  loi;  leur  produit,  considéré  comme  le  bien 

ï  De  la  bienfaisance  publique,  tome  IV,  page  •407. 
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(les  pauvres,  fut  nmis  ù  l'admini-l ration  des  évè- 
qiios;  mais  avec  la  suppression  tles  iirivil('i,'es 
des  citoyens,  avec  celle  de  l'esclavaito,  apparais- 
sent aussi  les  abus  de  la  mendicité  et  les  lue- 
mières  lois  destinées  à  les  réprimer. 

L'invasion  des  nations  barbares  ne  modifia  pas 
sensiblement  les  institutions  de  secours;  en  adop- 
tant la  religion  des  vaincus,  les  conquérants  de- 
vaient conserver  les  usages  qui  en  découlaient  ; 
mais,  comme  le  fait  observer  M.  de  Gérando  que 
nous  devons  encore  citer  ici*,  les  Francs  appor- 
tèrent avec  eux  le  germe  de  la  charité  légale  telle 
qu'elle  s'est  développée  aux  époques  modernes  ; 
car  leurs  lois  disaient  formellement  :  Que  chaque 
cité  nouiTtsse  ses  pauvres;  qu'il  ne  soit  pas  per- 
mis aux  mendiants  d'errer  dans  le  pays.  Les 
capitulaires  et  les  lois  lombardes  prescrivent  aussi 
aux  leudes  de  nourrir  leurs  pauvres  comme  une 
obligation  attachée  au  bénéfice  ou  possession  du 
domaine. 

Le  régime  féodal  qui  s'établit  bientôt  après, 
brisant  la  grande  société  en  une  multitude  de 
petits  États  presque  indépendants  ,  ne  pouvait  se 
prêter  à  une  institution  régulière  des  secours  pu- 
blics; dans  les  campagnes,  le  servage  avait  rem- 
placé l'esclavage  antique;  dans  les  villes,  des 
corporations  secouraient  tant  bien  que  mal  ceux 
de  leurs  membres  qui  tombaient  dans  le  besoin, 
sans  trop  se  soucier  des  malheureux  qui  ne  leur 
appartenaient  pas  ;  mais  les  monastères  et  les 
hospices  conserves ,  agrandis  même  en  nombre 
et  en  richesses,  grâce  à  leur  caractère  religieux, 
recueillaient ,  secouraient  les  étrangers  et  les 
voyageurs  ,  distribuaient  partout  d'abondantes 
aumônes ,  palliatifs  nécessaires  alors  des  maux 
causés  par  la  barbarie. 

•  Avec  le  retour  d'un  gouvernement  plus  régu- 
lier, une  nouvelle  organisation  des  secours  de- 
vint nécessaire  ;  les  serfs  alTranchis,  en  retrou- 
vant les  avantages  de  la  liberté,  durent  subir  les 
conséquences  de  la  responsabilité  qu'elle  en- 
traîne ;  les  bandes  de  mendiants  reparurent,  et, 
à  dater  du  quinzième  siècle,  on  voit  dans  toute 
l'Europe  les  ordonnances  des  rois,  les  décrets 
des  conciles  recommander  de  nouveau  les  se- 
cours à  domicile ,  et  mettre  les  pauvres  à  la 
charge  de  leurs  communes  respectives*.  Le  prin- 
cipe de  la  charité  légale  était  adopté  partout  ; 
mais  les  conséquences  de  son  application  ont  été 
bien  différentes  chez  les  diverses  nations  de  l'Eu- 
rope. Les  pays  qui  adoptèrent  la  réforme  protes- 
tante, ayant  détruit  ou  sécularisé  les  fondations 
religieuses,  durent  avoir  recours  plus  complète- 
ment aux  taxes  pour  assurer  les  besoins  des  pau- 
vres, et  donner  même  à  ceux-ci  une  action  lé- 
gale contre  leurs  communes  en  cas  de  refus  de 
secours,  ce  qui,  comme  nous  l'avons  dit,  était 
l'entier  complément  du  système;  tandis  que  chez 

'  De  la  bienfaisance  publique,  tome  IV,  page  480. 

~  Les  principaux  actes  do  cette  époque  qui  proscrivi- 
rent la  mendicité  el  tendirent  plus  ou  moins  àétahlir  la 
taxe  des  pauvres  furent,  en  France  :  l'ordonnance  du 
roi  Jean  en  1350,  un  décret  du  concile  de  Tours,  une 
ordonnance  de  François  l'^''  de  1836,  et  une  autre  ordon- 
nance datée  do  Moulins,  I5CI.  En  Angloiorre,  ce  sont 
les  lois  d'Kdo'iard  111,  en  I3C0,  d'Henri  Vlil,  1530  et 
lb3G,  cl  le  statut  de  la  dernière  année  d'Elisabeth. 


les  nations  catholiques,  bien  qu'on  n'eût  pas  en- 
trevu les  dangers  économiques  de  ce  principe  , 
les  mesures  dans  lesquelles  il  était  adopté  reçu- 
rent une  application  plus  molle  parce  qu'elles  y 
étaient  moins  nécessaires.  Cependant  le  génie 
particulier  de  chaque  nation  peut  aussi  avoir  été 
pour  quelque  chose  dans  le  développement  du 
régime  légal  qui  s'est  opéré  chez  elle,  et  ce  qui 
nous  reste  à  dire  des  secours,  en  ce  qui  concerne 
particulièrement  notre  pays,  le  démontrera  peut- 
être  d'une  manière  assez  claire. 

La  France,  il  faut  le  remarquer,  s'est  trouvée, 
par  les  conséquences  de  la  révolution  de  1789, 
dans  la  même  position  que  l'Angleterre  lors  de  sa 
réforme;  comme  elle,  elle  supprima  les  couvents 
et  les  institutions  de  charité  religieuses  ;  marchant 
même  plus  avant  encore  dans  le  système  de  la 
charité  légale,  l'assemblée  constituante  entendait, 
en  1791,  un  rapport  du  duc  de  Liancourt  quf 
proposait  de  reconnaître  au  pauvre  le  droit  d'ctrfc 
assisté,  et  qui  mettait  les  fonds  de  secours  à  la 
charge  de  l'État-  Ce  qui  n'était  là  qu'un  projet 
fut  consacré  par  la  convention,  dans  la  loi  du 
19  mars  1793,  et  exagéré  encore  par  des  lois  sub- 
séquentes qui  ne  reçurent  jamais  qu'un  commen- 
cement d'exécution,  en  laissant  les  secours  pu- 
blics dans  un  état  d'anarchie  d'où  ils  furent  tirés 
par  les  lois  des  28  germinal  an  IV,  16  vendé- 
miaire, 7  frimaire  an  V  et  16  messidor  an  VII, 
qui  suspendirent  la  vente  des  biens  des  hospices, 
et  les  leur  restituèrent  en  créant,  pour  les  diriger, 
des  commissions  administratives  ;  elles  instituè- 
rent aussi  pour  les  secours  à  domicile  des  bu- 
reaux de  bienfaisance.  Cette  organisation  s'est 
maintenue  jusqu'à  nos  jours  sans  changements 
bien  importants  ;  et,  comme  elle  permet  de  se- 
courir les  pauvres  sans  attribuer  à  ceux-ci  aucun 
droit  qu'ils  puissent  faire  valoir  individuellement 
d'une  manière  impérative,  elle  a  constitué  en 
France  le  régime  des  secours  sous  une  forme  pu- 
ment  administrative.  Des  taxes  spéciales  ont  ce- 
pendant été  établies  en  faveur  des  indigents;  tels 
sont  les  droits  sur  les  spectacles  et  les  octrois  ; 
mais  tandis  qu'à  l'étranger  les  taxes  pour  les  pau- 
vres ont  souvent  menacé  d'engloutir  la  fortune 
publique,  chez  nous  les  octrois  dits  de  bienfai- 
sance sont  la  source  principale  des  revenus  des 
communes,  qui  en  appliquent  le  produit  à  leurs 
propres  besoins,  et  n'en  accordent  aux  secours 
qu'une  faible  partie. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  ne  reçoit  d'excep- 
tion que  pour  deux  classes  d'indigents  qui  sont 
placées  en  dehors  du  système  généralernent 
adopté  :  ce  sont  les  aliénés  et  les  enfants  trou- 
vés ou  orphelins.  Il  y  a  pour  eux  des  dépenses 
obligatoires  qui  ont  été  mises  à  la  charge  des  dé- 
partements par  le  décret  du  17  janvier  1811  sur 
les  enfants  trouvés,  et  la  loi  du  30  juin  1838  sur 
les  aliénés  ;  telle  est,  à  l'égard  de  ces  deux  classes, 
la  législation  actuellement  en  vigueur,  et  à  la- 
quelle ne  doit  rien  innover,  sous  ce  rapport,  une 
nouvelle  loi  sur  les  enfants  trouvés  qui  vient 
d'être  soumise  à  la  sanction  du  corps  législatif. 

Nous  ne  devons  pas  terminer  ce  court  exposé  de 
l'histoire  des  secours  publics  sans  dire  quelques 
mots  de  faits  récents  qui,  Lien  que  n'ayant  cu 
qu'une  durée  éphémère,  n'en  sont  pas  moins  m- 
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tércssants  à  étudier  au  point  de  vue  économique. 
En  1848,  le  chômage  instantané  et  presque  uni- 
versel des  établissements  d'industrie  privée  me- 
naçait d'affamer  une  immense  population  ou- 
vrière; et  malgré  les  leçons  du  passé,  qui  disent 
tous  les  inconvénients  de  ce  genre  de  secours,  la 
première  pensée  du  gouvernement  fut  de  créer  des 
ateliers  publics  devenus  trop  célèbres  sous  le  nom 
d'ateliers  nationaux.  Mais  les  ressources  qu'ils 
offraient  devinrent  bientôt  insuffisantes;  et,  mal- 
gré l'habileté  réelle  et  trop  méconnue  avec  la- 
quelle leur  organisation  avait  été  commencée,  ils 
devinrent  le  théâtre  ou  l'occasion  de  désordres 
tels  qu'après  avoir  cherché  à  donner  l'assistance 
par  le  travail,  il  fallut  bientôt  recourir  à  l'assis- 
tance purement  gratuite,  et  dans  des  proportions 
si  considérables  qu'à  Paris  le  quart  de  la  popula- 
tion y  prit  part;  elle  engloutit  en  peu  de  mois 
des  sommes  énormes,  tandis  que  dans  le  même 
temps  l'assemblée  nationale  inscrivait  de  nouveau 
dans  la  constitution  le  droit  aux  secours  pour  les 
citoyens  pauvres.  Un  double  danger  naissait  de 
cette  situation  :  on  pouvait  craindre,  d'une  part, 
de  voir  cette  foule,  à  laquelle  on  avait  appris  le 
chemin  des  bureaux  de  secours,  l'encombrer  pour 
longtemps  encore,  et,  de  l'autre,  que  les  lois  or- 
ganiques, conséquences  de  la  constitution  nou- 
velle, ne  développassent  cette  fois  en  France, 
(l'une  manière  définitive,  le  système  de  la  charité 
légale.  Mais  tel  est,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait 
remarquer,  le  sentiment  de  résistance  qui  est  na- 
turel à  notre  pays  contre  ces  mauvaises  tendan- 
ces, qu'à  peine  l'industrie  eut-elle  repris  un  peu 
d'activité,  qu'un  petit  nombre  de  mesures  restric- 
tives suffirent  pour  faire  cesser  les  distributions 
extraordinaires  ;  et  qu'une  année  après,  le  nombre 
des  assistés  n'était  pas  plus  considérable  à  Paris 
qu'on  ne  l'avait  vu  dans  les  temps  prospères. 

Quant  aux  conséquences  législatives  à  donner 
à  la  constitution,  malgré  la  pression  des  idées  so- 
cialistes qui  se  faisait  sentir  alors,  deux,  systèmes 
se  trouvèrent  en  présence ,  dont  aucun  ne  leur 
donnait  complète  satisfaction.  Le  ministre  de 
l'intérieur,  M.  Dufaure,  avait  fait  préparer  un 
projet  de  loi  qui  centralisait  et  uniformisait  le 
système  de  l'assistance  publique,  tout  en  lui  con- 
servant un  caractère  purement  administratif;  ce 
système  avait  l'avantage  de  lier  entre  elles  les  dif- 
férentes institutions  de  secours  actuellement  exi- 
stantes, et  de  tirer  un  meilleur  parti  de  leur  ac- 
tion, en  les  appuyant  les  unes  sur  les  autres;  il 
étendait  enfin  à  toute  la  France  ce  qui  s'est  fait  à 
la  même  époque  pour  la  seule  ville  de  Paris*. 
Mais  l'assemblée  nationale,  sur  le  rapport  d'une 
commission  qui  eut  M.  Thiers  pour  organe,  décida 
qu'elle  ferait  des  lois  partielles,  et  non  nne  loi 
générale  sur  l'assistance.  Cette  résolution  fut  sui- 
vie d'effet,  et  l'assemblée  vota  successivement  les 
lois  sur  Vassistance  judiciaire,  les  caisses  de  re- 
traite, les  sociétés  de  secours  mutuels,  les  hôpi- 
taux et  hospices,  les  bains  et  lavoirs  pu- 
blics, etc.,  etc.,  lois  dont  quelques-unes  ont 
apporté  des  améliorations  réelles,  au  milieu  de 
dispositions  fort  discutables,  mais  qui  n'ont  rien 
chantié  aux  conditions  d'application  des  secours 

>  Loi  du  10  janvier  1849. 
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publics  qui  ont  été  adoptées  en  France  depuis  la 
fin  du  siècle  dernier.  Vée. 

SÉCURITÉ.  Tous  nos  moyens  d'existence,  de 
bien-être,  de  perfectionnement  intellectuel  et  mo- 
ral ,  viennent  du  travail  producteur  et  de  l'épar- 
gne ,  et  l'abondance  ou  la  stérilité  de  ces  deux 
sources  de  tous  nos  biens  dépendent  essentielle- 
ment du  degré  de  sécurité  dont  jouissent  les  popu- 
lations. C'est  ce  que  confirme  pleinement  l'expé- 
rience universelle  :  partout  et  à  toutes  les  époques, 
l'activité  et  la  puissance  de  l'industrie,  la  rapidité 
et  l'importance  des  accumulations  se  sont  déve- 
loppées dans  la  proportion  du  degré  de  confiance 
que  l'état  des  mœurs  et  des  institutions  pouvait 
inspirer  à  la  généralité  des  travailleurs,  relative- 
ment au  maintien  de  leurs  droits  sur  le  libre  et 
paisible  exercice  de  leurs  facultés ,  sur  les  fruits 
de  leurs  travaux  et  de  leurs  épargnes. 

La  sécurité  est  donc  bien  réellement  la  condi- 
tion essentielle  de  l'existence  et  de  la  prospérité 
des  nations.  Malheureusement  l'évidente  nécessité 
de  cette  condition  n'a  jamais  suffi  pour  imposer  à 
toutes  les  activités  le  respect  des  droits  qui  en  sont 
l'objet;  l'imperfection  morale  d'une  partie  des 
populations  a  toujours  rendu  indispensable  l'em- 
ploi de  la  force  pour  défendre  ces  droits  contre  les 
atteintes  des  passions  cupides  ou  dominatrices.  Or, 
pour  être  efficace ,  cette  force  défensive  doit  être 
plus  ou  moins  concentrée,  selon  la  position  rela- 
tive des  sociétés  qu'elle  doit  protéger,  selon  l'état 
de  leurs  mœurs,  selon  qu'elles  ont  autour  d'elles 
ou  dans  leur  sein  plus  de  forces  subversives  à 
comprimer  ;  de  là  ,  la  nécessité  de  charger  de  la 
garantie  des  droits  dont  il  s'agit  des  gouverne- 
ments étendant  leur  autorité  et  leur  action  sur  de 
grandes  populations ,  sur  des  nations  entières ,  et 
de  leur  fournir  les  moyens  d'entretenir  les  forces 
et  les  institutions  qu'exige  l'accomplissement  de 
cette  mission. 

Ce  n'est  pas,  toutefois,  dans  de  semblables 
vues ,  que  la  plupart  des  gouvernements  se  sont 
établis.  La  violence  et  la  fraude  ont  été  le  plus 
ordinairement  les  premiers  fondements  de  leur 
puissance,  et  pendant  longtemps  leur  domina- 
tion a  moins  eu  pour  objet  la  protection  de  tous 
les  droits  fondés  sur  le  travail  et  l'épargne ,  que 
la  spoliation  des  travailleurs  au  profit  des  classes 
dominantes.  Mais  à  mesure  que  ces  gouverne- 
ments se  sont  éloignés  de  leur  origine,  ils  ont  été 
entraînés  à  se  rapprocher  graduellement  de  leur 
mission  légitime;  ils  ne  devaient  pas  tarder  à 
comprendre  que  la  richesse  ne  saurait  se  produire 
dans  un  état  d'insécurité  absolue  et  que  dès  lors 
la  domination  ne  peut  être  profitable  pour  ceux 
qui  l'exercent  sans  assurer  au  travail  quelques 
garanties.  Ils  s'appliquèrent  donc  d'abord  à  main- 
tenir l'ordre  et  la  paix  parmi  les  populations  as- 
sujetties, puis  à  régulariser  les  spoliations  gou- 
vermentalesen  les  appuyant  de  l'autorité  de  la  loi, 
et  par  là  ils  les  limitèrent  plus  ou  moins  et  les 
rendirent  moins  désastreuses.  Le  degré  de  sécu- 
rité qui  en  résulta  donna  au  travail  et  à  l'épargne 
assez  de  puissance,  non-seulement  pour  satis- 
faire à  toutes  les  exigences  des  gouvernements, 
mais  encore  pour  permettre  aux  travailleurs  de 
faire  des  accumulations  à  leur  profit  ;  l'aisani  e  que 
ces  accumulations  répandirent  progressivement 


SIÎCURITÉ. 


SEGUIN. 


605 


parmi  eii\  lour  oiïrit  les  rpoycnsdc  niioiix  s'éclai- 
rer sur  leurs  intérêts  et  leurs  droits  et  de  mieux 
distini;uer  comment  ils  pouvaient  être  défendus  , 
mémo  contro  les  atteintes  des  hommes  investis 
de  l'autorité  pulilique.  C'est  ainsi  que  la  résistance 
a  pu  s'ortianiser  contre  les  spoliations  gouver- 
nementales les  plus  évidentes  et  les  plus  dom- 
mageables ,  et  que  les  gouvernements  ont  été 
successivement  amenés,  chez  les  populations  les 
plus  avancées,  à  renoncer  à  mettre  ouvertement 
la  force  publique  au  service  des  exactions  et  à 
dissimuler  autant  que  possible  tout  ce  qui,  dans 
l'exercice  de  leur  domination,  peut  encore  consti- 
tuer une  exploitation  plutôt  qu'mi  service  d'inté- 
rêt général. 

Parmi  les  nations  modernes,  plusieurs  sont 
parvenues  à  s'aflranchlr  entièrement  de  tout  assu- 
jettissement à  leurs  anciens  dominateurs,  ou  à 
des  castes  privilégiées ,  et  à  établir  une  sorte  d'é- 
galité politique  permettant  à  toutes  les  classes 
indistincteuient  d'arriver  à  l'exercice  des  fonc- 
tions gouvernementales;  mais  toutes  n'ont  pas  su 
tirer  de  ce  progrès  un  parti  avantageux  et  favo- 
rable à  l'aU'ermissement  de  la  sécurité.  Il  en  est 
pour  qui  cette  faculté  générale  d'accession  aux 
Jonctions  publiques  est  devenue  une  cause  d'exa- 
gération outrée  dans  les  attributions  gouverne- 
mentales ,  de  développement  progressif  des  clas- 
ses parasites ,  un  encouragement  énergique  à 
la  formation  de  factions  politiques  se  disputant 
le  pouvoir  avec  acharnement ,  et  une  source  de 
révolutions  fréquentes.  Ces  causes  de  ruine  ont 
heureusement  pu  être  combattues  par  la  puissance 
prodigieuse  acquise  par  l'industrie  depuis  cin- 
quante ans;  mais  quelles  que  soient  les  forces 
actuelles  de  l'industrie,  elle  ne  saurait  longtemps 
supporter  les  dilapidations  qu'entraînent  de  fré- 
quents orages  politiques,  et  conserver  sa  fécon- 
dité avec  une  sécurité  précaire  et  sans  avenir.  11 
est  donc  urgent  que  les  populations  qui ,  par  le 
défaut  de  lumières,  par  de  malheureux  préjugés 
sur  l'étendue  de  la  mission  qui  appartient  aux 
gouvernements ,  et  par  des  tendances  trop  géné- 
rales vers  les  emplois  publics,  se  sont  placées 
dans  les  déplorables  conditions  que  nous  venons 
de  rappeler,  songent  ù  réformer  les  mœurs,  les 
erreurs  d'opinion  et  les  institutions  qui  les  main- 
tiennent dans  ces  conditions,  et  qui  amèneraient 
infailliblement  leur  décadence. 

«  La  sécurité,  dit  M.  Dunoyer,  est  pour  les 
peuples  laborieux  et  cultivés  la  chose  du  monde 
la  plus  désirable.  Si  ceux  qui  l'ont  de  la  guerre 
leur  élément ,  qui  passent  leur  vie  au  sein  du 
trouble  et  des  alarmes ,  peuvent  à  la  rigueur  s'en- 
passer,  il  n'en  est  pas  ainsi  de  ceux  qui  travaillent 

et  se  civilisent Il  est  impossible  de  ne  pas  être 

frappé  des  progrès  que  font  les  besoins  d'ordre, 
à  mesure  que  s'étend  et  se  perfectionne  la  civili- 
sation  C'est  un  eifet  de  la  civilisation,  à  me- 
sure que  de  nouvelles  industries  s'installent ,  que 
les  travaux  se  diversifient,  que  s'activent  et  se 
multiplient  les  entreprises  et  qu'il  s'y  engage  de 
plus  grandes  masses  de  capitaux,  d'augmenter 
continuellement  le  nombre  des  existences  vulné- 
rables. 

«  C'est  encore  un  effet  de  la  civilisation ,  à 
mesure  qu'elle  accroît  le  nombre  de  ces  existen- 


ces, de  le.s  rendre,  en  liant  d'une  manière  loiw 
jours  plus  étroite  le  succès  de  leurs  travaux  et 
l'accroissement  de  leur  bien-être  au  maintien  do 
la  paix,  de  plus  en  plus  sensibles  à  ce  qui  peut 
la  troubler,  et  de  leur  inspirer  une  aversion  crois- 
sante pour  le  désordre.  Nous  avons  sous  les  yeux 
une  multitude  d'exemples  généraux  et  particu- 
liers de  cette  sensibilité,  de  cette  susceptibilité 
des  populations  engagées  dans  les  voies  du  tra- 
vail, et  de  la  facilité  avec  laquelle  elles  prennent 
l'alarme  ;  surtout  à  la  suite  de  longues  agitations, 
et  quand  elles  ont  été  souvent  privées  de  cette 
sûreté  qui  leur  est  si  nécessaire.  Qu'on  en  juge 
par  les  fluctuations  quotidiennes  du  crédit  public, 
par  sa  mobilité  extrême,  par  l'cU'et  que  produi- 
sent, pour  peu  qu'elles  soient  sérieuses,  les  me- 
naces de  guerre  ou  de  sédition 

« Sitôt  que  la  sûreté  diminue,  le  travail  se 

ralentit;  les  désordres  s'aggravant  et  se  prolon- 
geant ,  le  travail  se  décourage  et  s'arrête  ;  les 
valeurs  existantes  sont  consommées,  la  misère 
fait  irruption ,  la  population  décroît  :  ralentisse- 
ment du  travail,  appauvrissement,  dépopulation, 
tel  est  l'enchaînement  d'elVets  désastreux  qui  se 
manifeste  inévitablement  partout  où  la  sûreté 
vient  à  manquer,  et  ces  effets  sont  d'autant  plus 
sensibles ,  que  le  trouble  et  le  découragement  ont 
plus  d'intensité  et  de  durée  '.  » 

Ces  lignes  étaient  publiées  en  1845,  et  elles 
semblent  décrire  ce  que  nous  avons  vu  depuis  : 
nous  avons  eu  l'exemple  le  plus  frappant  de  cette 
extrême  susceptibilité  des  populations  indus- 
trieuses à  l'égard  de  la  sécurité  ,  et  de  leur  aver- 
sion pour  tout  ce  qui  peut  la  troubler,  dans  la 
facilité  avec  laquelle  la  nation  française  a  sacrifié  à 
l'espoir  de  la  rétablir  des  libertés  politiques  ac- 
quises par  de  longs  efforts.  Mais  la  sécurité  ne 
saurait  tenir  uniquement  à  la  forme  du  gouver- 
nement; le  principal  obstacle  que  rencontre  chez 
nous  son  atïermissement  est  dans  l'étendue  ex- 
travagante des  attributions  gouvernementales  et 
dans  la  généralité  des  tendances  vers  les  emplois 
publics  qu'elle  détermine  inévitablement.  La  puis- 
sance de  l'opinion,  lorsqu'elle  sera  suffisamment 
éclairée  sur  ce  point ,  pourra  seule  amener  les 
réformes  nécessaires.  A.  Clément. 

SEEGER  (D.-F.-D.-Jos.).  Né  en  17  81,  dans  le 
grand-duché  de  Bade;  mort  en  1813. 

System  der  Wirlhschaftslehre.  —  (Système  de  la 
science  économique).  Carisruhe,  1808,  \  vol.  in-î. 

Entwurf  der  Slaatsioissenschaft.  —  (Esquisse  d'une 
science  de  l'État).  Heidelberg,  1810. 

Ueber  das  vorziXglichste  Abgaben-System.  —  (Du 
meilleur  système  d'imposition).  1'«  édit.,  Heidell)erg, 
tSIt;  3=  édit.,  Carisruhe,  18IS,  iii-8. 

SÉGUIN  {Kmxk^n).  Naquit  vers  1765,  à  Paris. 
11  étudia  d'abord  la  chimie  et  les  sciences  natu- 
relles, ce  qui  lui  procura  l'utile  amitié  de  Fourcroy 
et  Berthollet.  En  1793  et  94,  les  armées  françaises 
firent  une  si  grande  consommation  de  souliers  qu  ; 
les  procédés  ordinaires  de  tannage  ne  pouvaient 
plus  suffire.  Le  comité  de  salut  public  ayant  fait 
un  appel  à  la  science,  Berthollet  désigna  Séguin 
comme  s'occupant  depuis  longtemps  d'une  nouvelle 

^  De  la  liberté  du  travail,  tome  111,  pages  57  et  sui- 
vaules. 
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méthode  de  tannage  propre  à  abréger  de  beaucoup 
cette  opération.  Sur  un  rapport  de  Fourcroy,  la 
convention  lui  céda  deux  grandes  propriétés,  lui 
fit  des  avances ,  et  lui  assura  la  fourniture  géné- 
rale et  exclusive  de  toutes  les  armées  de  la  répu- 
blique. Séguin  réalisa  ainsi  une  fortune  considé- 
rable qui,  sous  l'empire,  lui  fit  subir  plusieurs 
emprisonnements  arbitraires,  auxquels  il  ne  pou- 
vait se  soustraire  qu'en  payant  une  sorte  de 
rançon.  A  la  fin  il  prit  le  parti  de  demeurer  en 
prison,  et  n'en  sortit  qu'à  la  restauration.  Séguin 
se  servit  de  sa  fortune  pour  donner  carrière  à  ses 
goûts  pour  des  dépenses  bizarres  et  originales. 
Quoique  lié  avec  Ouvrard  (voyez  ce  nom),  il  l'avait 
fait  également  emprisonner  pour  une  somme  qu'il 
lui  devait.  L'ayant  invité  à  diner,  il  le  fit  arrêter  au 
dessert  par  les  gardes  du  commerce  déguisés,  qui 
l'avaient  servi  à  table.  A  partir  de  1814,  il  ne 
s'occupa  plus  d'alïaires ,  mais  employa  ses  loisirs 
à  des  expériences  de  chimie  ou  à  écrire  des  mé- 
moires pour  le  Journal  de  -physique  et  les  An- 
nales de  chimie,  ou  à  publier  des  brochures  sur 
des  questions  de  finances.  Il  mourut  en  t836. 
Voici  quelques-unes  de  ces  brochures  : 

Observaliom  succinctes  sur  quelques  points  de  finan- 
ces. Paris,  Feiit,  «816,  in-8. 

Observations  sur  tes  emprunts,  sur  l'amortissement 
et  sur  les  compagnies  piancières.  Paris,  inipr.  de  Fir- 
miii  Uidot,  (sn,  in-8. 

Suivies  plus  lard  de  Nouvelles  observations. 

Des  finances  de  la  France.  Paris,  V»  Courcior,  1818, 
în-J. 

Observations  sur  le  mode  de  libération  de  la  France. 
Paris,  1818,  iii-8. 

Observations  sur  un  ouvrage  de  it.  le  duc  de  Gaëte, 
ayant  pour  titre  :  Aperçu  théorique  sur  les  emprunts. 
Paris,  V<-Courcier,  1818. 

Aperçu  sur  la  situation  financière  de  la  France.  Pa- 
ris, 1819. 

Observations  sur  les  comptes  par  exercice  et  les 
comptes  de  gestion.  Paris,  Delaunay,  1819,  in-8. 

Observations  sur  un  moyen  donné  par  les  lois  de  ré- 
duire les  impositions.  Paris,  Delaunay,  1819. 

Observations  sur  la  vente  des  23.1  U, SIC  francs  de 
rentes  qui  appartiennent  au  trésor  royal.  Paris,  Gui- 
raudet  etGallay,  1823-2;,  8  éditions. 

Des  conséquences  du  projet  de  réduction,  relative- 
ment à  de  nouvelles  négociations  de  renies.  1824. 

Et  plusieurs  autres  brochures  sur  la  même  ques- 
tion. 

Considérations  sur  les  systèmes  suivis  en  France 
dans  l'administration  des  finances.  Paris,  imprimerie 
de  Chaigneau,  1825,  2  vol.  in-8. 

Résumé  des  discussions  sur  la  réduction  des  rentes. 
Paris,  impr.  de  Tastu,  1823,  in-8. 

Rêve  d'améliorations  administratives  et  financières. 
Paris,  Lecointe  et  Durey,  1828,  in-8. 

Moyen  de  supprimer  la  moitié  de  l'impôt  des  bois- 
sons et  la  totalité  des  impôts  du  sel  et  de  la  loterie. 
Paris,  impr.  d'Éverat,  1829,  in-8. 

Projet  d'un  nouvel  aménagement  financier.  Paris, 
Lecointe,  1829,  in-8. 

Des  emprunts  comme  voie  de  ressource  ouverte  par 
la  loi  au  gouvernement.  Paris,  1831,  in-8. 

Les  quelques  écrits  que  nous  avons  cités  paraissent 
les  seuls  qui  méritent  d'être  mentionnés;  la  Biographie 
universelle  en  énumère  une  liste  de  73,  dont  plusieurs 
110  comptent  qu'un  petit  nombre  de  pages. 

SÉGURET  {V.-L.).  Directeur  des  contritiulions 

directes  du  département  de  Vaucluse  à.  Avignon. 

Du  cadastre  et  des  moyens  d'obtenir  promptement 


une  répartition  juste  et  égale  de  la  contribution  fonr 
cière.  Avignon,  1802,  in-8.  • 

SEIGNEURIAGE.  On  donnait  ce  nom,  sous 
l'ancien  régime,  au  droit  que  le  seigneur  perce-, 
vait  à  titre  d'impôt  sur  les  matières  d'or  et  d'ar-. 
gent  destinées  à  la  fabrication  des  monnaies.  Cg 
droit  était  distinct  de  celui  de  brassage  qui  avaH 
pour  objet  de  couvrir  les  frais  de  fabrication. 

On  attribue  à  Pépin  le  Bref  l'introduction  en 
France  du  droit  de  seigneuriage.  Un  capitulairc) 
de  l'an  755  porte  que  le  maitre  de  la  monnaie 
rendra  vingt  et  un  sous  à  celui  qui  lui  apportera 
une  livre  d'argent  et  retiendra  pour  lui  le  vingt- 
deuxième. 

Le  droit  de  seigneuriage,  considéré  comme  une 
branche  de  revenu,  fut  élevé  ou  diminué  arbi- 
trairement, selon  le  temps  ;  mais  comme  on  ne 
pouvait  l'augmenter  au  delà  d'un  certain  taux, 
sans  que  le  public  cessât  aussitôt  d'apporter  aux 
hôtels  des  monnaies  des  matières  d'or  et  d'ar^ 
gent,  on  imagina  de  la  remplacer  par  un  affai^ 
blissement  du  titre  des  monnaies,  en  augmentant 
la  quantité  de  l'alliage  ou  la  taille  du  marc. 
C'était  ce  qu'on  appelait  encore  au  siècle  dernier 
«  élever  la  valeur  des  monnaies.  »  Aujourd'hui 
une  opération  pareille  est  tout  simplement  qua-n 
lifiée  de  faux  monnayage. 

Le  droit  de  seigneuriage,  souvent  élevé,  abaissé, 
supprimé,  remplacé  par  la  fabrication  de  la  fausse 
monnaie,  a  disparu  avec  la  révolution  française. 
On  a  comjjris  enfin  que  la  fabrication  des  mon-i 
naics  n'était  pas  une  matière  imposable  et  que, 
de  toutes  les  manières  de  prélever  un  impôt, 
celle-ci  était  peut-être  la  plus  fâcheuse,  la  plus 
préjudiciable  à  l'intérêt  public  (voyez  Monnaie). 

C.  S. 

SEL.  Le  sel  ou  chlorure  de  sodium  est,  comme 
ou  le  sait,  une  substance  minérale  associée  à  l'ali- 
mentation des  hommes  et  des  animaux,  en  même 
temps  que  d'un  emploi  fréquent  dans  l'industrie. 

Le  sel  est  obtenu  en  général  par  quatre  voies 
différentes,  dont  le  sol  de  la  France  présente  des    j 
exemples  à  l'observateur. 

A  l'état  minéral  et  sous  le  nom  de  sel  gemme, 
on  le  recueille  en  Pologne ,  en  Hongrie ,  en  Cata- 
logne ,  dans  l'est  de  la  France  et  dans  le  comté 
de  Chester,  en  Angleterre. 

Extrait  des  sources  salées ,  sous  le  nom  de  sel 
ignigtne,  on  le  trouve  notamment  daqs  les  Pyré- 
nées, l'est  de  la  France,  le  Tyrol. 

Tiré  de  l'eau  de  la  mer  par  voie  d'évaporalion, 
il  est  l'un  des  principaux  produits  des  côtes  de 
divers  pays  méridionaux ,  particulièrement  de  la 
France,  de  l'Italie,  de  la  péninsule  ibérique  et  de 
ristrie. 

Enfin,  il  est  aussi  retiré  du  lavage  des  sables  de 
la  mer  dans  les  départements  du  Calvados,  des 
Côtes-du-Nord  et  de  la  Manche. 

On  peut  consulter  sur  ces  divers  modes  d'ex- 
ploitation et  sur  leurs  prix  de  revient  respectifs, 
pour  ce  qui  concerue  la  France,  l'enquête  légis- 
lative faite  en  1861  par  l'assemblée  législative 
sur  la  production,  la  consommation  et  la  vente 
des  sels. 

On  y  voit  que  la  production  moyenne  des  sels 
en  France,  qui  s'eifectue  souvent  au  prix  de 
60  c.  les  100  kilogrammes,  a  été,  pendant  les 
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aniK'es  1846  ù  1850,  do  550  millions  de  kil. 
L'i'\|H)rtation  pemiant  ce  temps  a  varié  de  2i  à 
44  iiiillionsde  kil.  '  ;  l'impoilation,  de  8  à  53  mil- 
lions*. 

Le  sel,  considéré  comme  objet  de  première  né- 
cessité ,  recueilli  sur  des  points  donnés  d'une  sur- 
veillance facile,  est  par  cela  même  une  matière 
imi)osiible  d'un  produit  certain.  Aussi  est-il  con- 
sidéré comme  une  matière  essentiellement  Uscale 
depuis  une  très  haute  antiquité. 

Jusqu'à  l'an  246  de  Rome  il  était  d'usage  de 
concéder  à  des  particuliers  le  droit  privatif  de  pré- 
parer et  vendre  le  sel.  Le  sénat  décida  alors  que 
î'inipùt  serait  administré  pour  le  compte  du  gou- 
vernement *.  Aujourd'hui,  il  est  taxé  dans  la  plu- 
part des  États  de  l'Europe  *,  sous  deux  formes 
principales  dilïércntes ,  soit  que  l'État  qui  l'im- 
pose s'en  attribue  le  monopole ,  soit  qu'une  taxe 
soit  per(;.ue  sur  les  quantités  remises  au  com- 
merce. Le  premier  système  pratiqué  en  Prusse  par 
exemple,  et  qui  a  les  inconvénients  de  tous  les 
monopoles,  a  aussi  l'avantage  de  faire  payer  à  un 
prix  uniforme  sur  toute  l'étendue  du  territoire  une 
denrée  de  première  nécessité;  au  contraire,  dans  le 
second  système  qui  est  celui  de  la  France  et  de 
l'Autriche ,  le  prix  du  sel  varie  suivant  l'éloigne- 
ment  des  lieux  de  production. 

Ainsi  le  consommateur  milanais  paye  le  sel 
deux  fois  aussi  cher  à  peu  près  que  le  consomma- 
teur allemand  de  l'archiduché  d'Autriche,  du 
Tyrol  ou  de  la  Styrie,  et  trois  fois  plus  que  celui 
de  ristrie  ou  de  la  Dalmatie  ^.  Les  différences  de 
prix  sont  en  France  beaucoup  moins  considé- 
rables. 

La  taxe  du  sel  a  comporté  souvent  certaines 
franchises  ou  réductions  de  droit  en  faveur  des 
sels  destinés  à  certains  emplois,  notamment  pour 
l'industrie  ou  l'agriculture. 

En  Prusse,  on  dislingue  sous  le  rapport  du  sel 
ordinaire,  le  sel  des  animaux  (viehsalz)  et  le  sel 
de  l'industrie  (gewerbsaiz),  l'un  et  l'autre  livrés  à 
des  prix  réduits  par  rapport  à  celui  du  sel  ordi- 
naire. Le  viehsalz  est  composé  de  400  parties  de 
sel,  4  d'absinthe  et  2  d'oxyde  de  fer. 

En  Bavière,  le  gouvernement  exploite  les  salines 
et  en  tire  un  revenu  net  d'environ  2,500,000  flo- 
rins. 11  vend,  suivant  unesérie  de  prix  décroissants, 
le  kochsalz  ou  sel  de  cuisine,  le  bucksalz  ou  sel 
de  boulangerie,  le  viehsalz  (sel  des  animaux),  le 
gewerbsaiz  (sel  pour  l'industrie)  et  le  dungsalz 
ou  sel  pour  l'amendement  agricole  (Reden,  Fi- 
nanzslatisUk,  t.  1",  p.  35). 

En  Hanovre,  d'après  une  loi  du  7  juin  1850, 

1  Voyez  Enquête  législative,  p.  .iOl. 

*  Ibid.  La  consummatiuii  a  varié  de  331  à  420  mil- 
lions dans  le  même  temps,  en  prenant  ce  terme  dans  le 
sens  le  plus  étendu  et  y  coniprenant  même  l'exporta- 
tion. La  consommation  alimentaire  ligure  pour  près  des 
2/3  dans  ce  chiffre  total.  Les  fabriques  de  produits  clii- 
niiques  absorbent  1/9-  t^^s  2/9  restants  représentent  la 
part  lie  la  pêche,  des  salaisons  et  de  l'exportation.  Ibid. 

8  La  Finanza  del  popolo  romano,  di  Lud.  Guarini, 
pages  c  et  18. 

*  A  Nuw-York,  il  existe  aussi  un  impôt  sur  le  sel 
dont  le  produit  pour  cet  État  américain  est  évalué  à 
32,398  dollars  par  ['Amerii:an  Almanac  de  1849. 

5  Tégoborski ,  Des  finances  et  du  crédit  public  de 
l'Autriclie,  tome  11,  p.  271. 


le  sel  employé  pour  les  usages  industriels  et  agri- 
coles est  complètement  exempt  de  la  taxe.  (Reden , 
t.  l'-r,  p.  784). 

En  France,  une  ordonnance  du  26  février  1846 
a  prescrit  la  remise,  sous  certaines  formalités,  des 
sels  livrés  au  droit  de  5  centimes  par  kil(ii;ramine 
pour  l'alimentation  du  bétail.  Mais  on  voit  ))ar 
les  documents  publiés  dans  l'enquête  sur  le  sel, 
p.  420,  que  les  sels  livrés  en  vertu  de  cette  or- 
donnance n'ont  pas  dépassé  un  total  de  32)408  kil. 
de  1346  à  1850. 

Le  produit  de  l'impôt  du  sel  est  considérable 
en  général  chez  les  divers  peuples  européens  qui 
l'ont  introduit  dans  leur  système  financier. 

En  Autriche,  ce  revenu  est  de  12,720,032  flo- 
rins de  convention  (à  2  fr.  GO  le  florin). 

En  Prusse,  le  produit  du  monopole  du  sel,  en 
1850,  a  été  de  31,501,261  fr.  et  les  frais  de  fabri- 
cation s'étant  élevés  à  11,476,286  fr.,  le  produit 
net  s'est  trouvé  de  20,024,975  fr.  K 

En  Belgique,  l'impôt  du  sel  rapporte  4,800,000  f. 

En  Espagne,  l'Estancada  du  sel  produit  en  brut 
25,250,000  fr.  et  21 ,040,000  fr.  de  revenu  net  ^. 

En  France ,  où  l'impôt  du  sel  prélevé  par  tète 
sous  le  nom  de  gabelle ,  avait  excité  sous  l'ancien 
régime  les  réclamations  les  plus  vives  ;  et  avait 
été  appelé  par  Bulfon  un  crime  anéanti.ssant  l'un 
des  bienfaits  de  la  nature ,  la  taxe,  abolie  pendant 
la  révolution,  a  été  rétablie  au  commencement 
de  ce  siècle  sur  les  quantités  livrées  au  com- 
merce. 

La  taxe,  qui  a  subsisté  longtemps  au  faux  de 
30  centimes  par  kil.,  en  vertu  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  a  été  réduite  à  10  c.  en  1848. 
En  même  temps  ou  peu  après,  les  droits  d'en- 
trée ont  été  réduits  à  2  fr.  50  c.  les  100  kil. 
par  terre,  et  par  les  frontières  belges;  à  50  c. 
par  terre,  et  par  les  frontières  de  l'Est  et  du 
Midi  ;  à  50  c.  par  la  Méditerranée  et  sous  pavillon 
français;  à  1  fr.,  par  la  Méditerranée  sous  pavillon 
étranger;  à  1  fr.  75  c;  par  l'Océan  et  laManclie, 
sous  pavillon  français,  et  à  2  fr.  25  c.  par  les 
mêmes  mers  et  sous  pavillon  étranger;  les  sels 
de  table  ont  été  assujettis  à  un  tarif  un  peu  plus 
élevé;  les  salaisons  maritimes  sont  investies  d'im- 
munités diverses. 

Le  produit  de  l'impôt  en  1850  a  été  de 
25,623,048  fr.,  inférieur  de  37,041,499  fr.  à 
celui  de  1847. 

En  Angleterre,  l'impôt  sur  le  sel  a  été  aban- 
donné depuis  1825. 

L'une  des  questions  les  plus  intéressantes  que 
présente  aux  Économistes  et  aux  financiers  l'im- 
pôt du  sel  résulte  des  rapports  entre  le  taux  de 
l'impôt  et  la  quantité  livrée  à  la  consommation. 

D'après  Porter  3,  la  suppression  del'impôt  aurait 
eu  sur  la  consommation  une  influence  énorme 
en  Angleterre. 

La  consommation  annuelle ,  qui  n'aurait  été 
que  d'environ  2  miUions  de  boisseaux  dans  les 

1  D'après  Tégoborski,  t.  11,  pag.  267  et  suiv.,  l'impôt 
sur  le  sel  rendait  en  France  38  kreutzer;  en  Prusse, 
3'i,84;  en  Autriche,  32,23.  La  réduction  de  l'impôt,  en 
l'rn.sbo,  (levait  l'aire  tomber  la  proportion  à  23,64.  (76., 
paye  284.) 

*  Moniteur  du  23  mai  1831. 

3  Progrcss  of  the  nation. 
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premières  années  du  siècle,  se  serait  élevée  à  en- 
viron 1 1  millions  après  la  suppression  de  la  taxe. 

«  Depuis  lors,  dit  M.  Porter,  la  consommation 
du  sel  a  été  beaucoup  plus  considérable  pour  les 
classes  pauvres,  et  ce  n'est  pas  seulement  le  peuple, 
ce  sont  aussi  les  arts  qui  y  ont  gagné  par  l'em- 
ploi que  la  diminution  du  prix  a  permis  de  faire 
pour  les  manufactures  de  glace  et  les  savons.  » 

En  Hanovre,  l'impôt  sur  le  sel  avait  donné  en 
moyenne,  depuis  1817  jusqu'en  1836,  7  5,601  tha- 
1ers.  En  1836,  l'impôt  fut  diminué  d'un  neu- 
vième ,  et  l'impôt  s'est  élevé  progressivement  de 
81, eSôthalerspourl'année  1836-1837  à  113,239 
thalers  pour  l'année  1848-1849. 

En  Prusse,  la  réduction  de  l'impôt  accomplie 
en  1842  parait  avoir  eu  peu  d'influence  sur  la 
consommation  ,  et  le  progrès  de  celle-ci  n'a  point 
compensé  la  perte  pour  le  trésor  résultant  de 
l'abaissement  de  la  taxe. 

On  voit  du  moins  dans  l'ouvrage  deTégoborskl  * 
que  le  produit  de  l'impôt  du  sel  en  Prusse  était , 
en  1841,  de  5, 975, 000  écus  ou  22, 406, 250  fr.,  et 
d'après  notre  Dictionnaire  ®,  le  produit  du  mono- 
pole du  sel  en  1850  a  été  dans  le  même  pays 
de  31,501,261  fr.;  si  l'on  en  déduit  les  frais  de 
fabrication,  portés  à  11,47  6,286  fr.,  le  produit 
net  se  trouve  ramené  à  20,024,97  5  fr.  Il  y  aurait 
eu  réduction  d'un  dixième  environ  dans  le  pro- 
duit du  monopole  du  sel  à  côté  d'une  réduction 
de  1/5  dans  le  prix  du  sel  vendu  à  dater  de  1843 
15  écus  au  lieu  de  12  écus,  prix  antérieur  (Tégo- 
borski,t.  ll.p.  280.) 

En  France  une  réduction  considérable  dans 
l'impôt  a  eu  lieu  en  1848,  dans  la  proportion  de 
3  à  1. 

L'impôt  avait  donné,  en  1847,  70,408,776  fr., 
sur  une  consommation  constatée  de  235,826,888 
kil.  de  matière  imposable  ^. 

Nous  avons  cité  plus  haut  le  chiffre  donné  par 
la  taxe  du  sel  en  1850.  En  1851,  le  produit  de  l'im- 
pôt, à  1  décime  par  kil.,  a  été  de  26,633,540  fr., 
et  la  consommation  du  sel  soumis  à  la  taxe  de 
266,740,885  kil.,  c'est-à-dire  de  7  kil.  796  gr. 
par  individu  *. 

En  1852,  l'impôt  a  été  étendu  aux  sels  em- 
ployés pour  la  fabrication  des  soudes,  à  dater  du 
1"  mai  1852.  Le  produit  de  ce  supplément  d'im- 
pôt avait  été  évalué  à  6  millions  pour  l'année 
entière  ou  4  millions  pour  huit  mois,  après  l'ex- 
tension de  la  taxe  aux  sels  employés  pour  la  fa- 
brication des  soudes. 

Mais  le  produit  de  l'année  1852  pour  les  sels 
de  toute  nature  a  été  de  32,108,000  fr.,  ce  qui 
suppose  28,108,000  fr.  pour  l'ancienne  contribu- 
tion ,  d'où  l'on  pourrait  induire  que  la  consom- 
mation alimentaire,  de  235  millions  de  kilos , 
c'est  à-dire  d'environ  6  k.  2/3  par  tête,  en  1847, 
c'est  élevée  à  281  millions  de  kil.  en  1852,  ou 
environ  8  kil.  par  tète  ;  augmentation  facile  à 
comprendre  si  l'on  songe  que,  d'après  le»  résultats 
de  l'enquête  sur  le  sel,  il  reste  établi  que  la  réduc- 
tion de  la  taxe  a  partout  prolité  au  consommateur 

1  Page  267,  lome  II. 

2  Art.  Budget,  de  M.  Coquolin. 

'  Voyez  Cùmple  définitif  des  receltes  et  des  dépenses 
de  \%'iT,  p.  1C6et224. 
♦  Compte  définitif  des  recettes  de  18!>I,  p.  1C9. 
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par  l'abaissement  correspondant  des  prix.  Toute 
fois,  lors  de  la  réduction  prononcée  en  1818,  un 
accroissement  plus  grand  avait  été  espéré. 

Quelques  personnes  songèrent  alors,  relative- 
ment à  la  réduction  de  l'impôt  sur  le  sel,  à  ces 
beaux  résultats  qui  ont  été  produits  quelquefois, 
par  exemple  pour  la  diminution  des  droits  de 
douane  sur  le  café  en  Angleterre,  lorsqu'on  a  vu 
l'augmentation  de  la  consommation  faire,  au  bout 
de  trois  ans ,  plus  que  compenser  pour  le  trésor 
l'abaissement  de  la  taxe  sur  celte  denrée. 

Mais  le  problème  en  pareille  matière  consiste  à 
découvrir  le  maximum  que  la  consommation  peut 
atteindre,  et  sous  ce  rapport  la  question  est  d'une 
immense  difliculté,  soit  qu'on  s'adresse  aux  con- 
jectures du  raisonnement  ou  aux  inductions  de 
l'analogie. 

Nous  voyons  toutefois  dans  les  documents  pa 
bliés  par  M.  Neckcr  ^  que  la  consommation  du 
sel  ,  qui  était  en  France  de  4  kil.  58  gr.  par  tête 
dans  les  pays  de  grandes  gabelles,  de  5  kil.  87  gr 
dans  les  pays  de  petites  gabelles,  de  7  kil.  dansi 
les  pays  de  salines  ,  était  de  9  kil.  au  moins  dans 
les  pays  de  Quart-Bouillon,  les  provinces  franches 
et  les  pays  rédimés. 

M.  Clément  Désormes,  dans  une  brochure  in- 
téressante publiée  en  1834^,  avait  pensé  que  ce 
taux  de  consommation  serait  atteint  par  une  ré 
duction  de  l'ancien  impôt  de  30  c.  à  20  c.  3.  Il 
est  permis,  d'après  les  résultats  que  nous  avons 
donnés  plus  haut,  d'espérer  que  cette  prévision 
se  réalisera  prochainement  par  suite  delà  réduction 
beaucoup  plus  considérable  qui  a  été  accomplie 
en  1848  ;  elle  l'est  même  déjà  si  l'on  tient  compte 
de  l'impôt  perçu  sur  les  sels  employés  à  la  fabri- 
cation des  soudes;  mais  l'expérience  seule  peut 
décider  si  la  consommation  ira  beaucoup  au  delà, 
comme  on  l'a  quelquefois  annoncé,  en  se  fondant 
sur  la  consommation  totale  de  16  kilograumies 
attribuée  à  l'Angleterre  par  divers  renseigne- 
ments. 

La  Grande-Bretagne  est  en  effet  placée  pour 
son  commerce  dans  une  situation  si  exception- 
nelle que  l'analogie  peut  difflcilement  s'appliquer 
aux  résultats  statistiques  qui  le  concernent. 

D'après  M.  de  Reden  *,  la  consommation  du  sel 
en  Bavière  est  de  19  livres  3/4  par  tête,  tandis 
qu'elle  est  de  1 7  livres  seulement  dans  le  Zoll  verein; 
ces  résultats  ne  permettent  pas  non  plus  de  moti- 
ver sur  l'expérience  de  l'Allemagne  un  accrois- 
sement considérable  au  delà  de  la  consommation 
actuelle  en  France.  Car  les  diverses  livres  alle- 

*  Administration  des  finances  de  la  France,  vol.  II,  ' 
p.  <2. 

*  De  l'influence  du  bas  prix  du  sel  sur  la  consom-  \ 
mation. 

3  «  Si  le  prix  du  sel,  disait  M.  Clément  Désormes, 
était  aujourd'hui,  moyennement,  d'une  trentaine  de 
francs  au  lieu  de  -iO  francs,  c'est-à-dire  si  l'impôt  était 
réduit  à  20  tr.  sans  remise,  il  y  a  certitude  que  tous  les 
besoins  seraient  satisfaits  comme  ils  l'étaient  en  1785 
dans  les  provinces  oii  le  prix  était  de  10  liv.,  c'est-à-dire 
entièrement  pour  l'agriculture  comme  pour  les  usages 
domestiques,  et  il  devrait  arriver  que  la  consommation 
du  sel  s'élèverait  de  G  kil,  -î9  à  9  kil.  par  individu,  c'est- 
dire  d'environ  -iO  pour  100,  ce  qui  compenserait  ample- 
ment, pour  le  trésor  public,  la  réduction  du  droit.  » 

*  Finanzslatislik,  page  3S. 
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mandes  d'Augsboiirg,  do  Cologne,  de  Brcnie ,  de 
Francforl-siiv-le-Meiii,  do  Hamlioiir^ ,  etc.,  sont 
en  général  inférieures  ù  la  livre  française  *  et 
n'accusent  pas  par  conséquent  une  situation  de 
consomniution  ditlérant  notablement  de  celle  de 
la  France. 

L'incidence  de  l'impôt  du  sel  dans  l'état  actuel 
de  la  législation  française  varie  suivant  la  diver- 
sité extrême  des  consommations  locales. 

Dans  toute  la  France  le  sel  étant  indispensable 
à  l'alimentation  humaine,  l'impôt  qui  pèse  sur 
cette  partie  de  la  consommation  peut  être  con- 
sidéré comme  un  impôt  de  capitation. 

L'impôt  qui  frappe  le  sel  donné  aux  bestiaux 
ou  celui  employé  dans  la  fabrication  des  fro- 
mages ^  est  au  contraire  avancé  par  certains  pro- 
ducteurs agricoles.  Enfin  les  producteurs  indus- 
triels supportent  aussi  depuis  1852  une  quotité 
de  la  taxe  sur  le  sel  en  rapport  avec  les  quantités 
de  cette  substance  qu'ils  emploient. 

Il  est  certain,  du  reste,  que  la  taxe  qui  affecte 
certaines  productions  agricoles  et  industrielles 
retombe  aussi  en  partie  sur  les  consommateurs,, 
mais  dans  des  proportions  variables  suivant  l'in- 
fluence variable  de  la  nature  des  productions  et 
celle  aussi  des  concurrences  que  les  producteurs 
ont  à  supporter. 

Il  e.4  donc  permis  de  considérer  l'ensemble,  si- 
non la  totalité,  de  la  taxe  sur  les  sels  comme  agis- 
sant à  la  façon  d'un  impôt  de  capitation  d'une 
manière  plus  générale  que  la  plupart  des  autres 
taxes,  qui  portent  sur  des  consommalions  d'une 
nature  en  quelque  sorte  plus  facultative. 

Colbert  était  pénétré  de  cette  vérité ,  lorsqu'il 
écrivait  à  M.  de  Miroménil,  le  16  octobre  1681  *, 
«  Vous  devez  considérer  que  les  droits  sur  le  sel, 
qui  étaient  composés  de  quatorze  ou  quinze  arti- 
cles, ont  esté  réduits  en  un  seul  et  même  diminués 
assez  considérablement,  parce  que  c'est  une  denrée 
nécessaire  à  la  vie  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  mesme, 
du  vin,  puisqu'il  n'est  pas  nécessaire  à  la  vie  d'en 
boire,  et  ainsy  je  ne  veux  point  diminuer  les 
fermes  du  roy  autant  qu'il  sera  possible.  » 

En  réservant  les  inévitables  exigences  des  gou- 
vernements, on  ne  peut  qu'applaudir  à  la  justesse 
des  pensées  de  Colbert  sur  cette  distinction  im- 
portante que  plusieurs  États  de  l'Europe  sem- 
blent avoir  prise  en  considération ,  en  allégeant 
pareillement  les  taxes  sur  le  sel  à  une  époque 
assez  récente.  E.  de  Parieu. 

1  Annuaire  du  bureau  des  longitudes  pour  1853, 
pages  92  et  sui\antes. 

2  Nuus  avons  établi,  dans  une  feuille  départementale 
ÇyÉcho  du  Cantal,  du  31  octobre  1845),  que  la  quantité 
de  sel  employée  dans  la  fabrication  des  fromages  s'éle- 
vait probablement,  dans  le  dépaitement  du  Cantal,  à 
2,300  ou  2,400  quintaux  métriques,  ou  à  peu  près  i  kil. 
par  tète  d'habitant.  Nous  avons  évalué  à  une  quantité  à 
peu  près  double  le  sel  consommé  par  la  race  bovine,  à 
raison  de  3  kil.  par  tète  bovine  dans  le  même  départe- 
ment. —  Dans  le  Doubs,  il  parait  que  la  quantité  de  sel 
employée  dans  les  fromages  (qui  est  de  7  pour  100  dans 
le  Cantal)  descend  de  5  à  6  pour  100;  mais,  au  contraire, 
la  ration  donnée  aux  bètes  bovines,  calculée  suivant  les 
renseignements  les  plus  faibles,  serait  de  40  grammes 
par  jour  ou  Ib  kil.  par  a.n.  {Enquête  législative,  pag.  329 
à  332.) 

'  Correspondance  administrative  sous  le  règne  de 
LovisXIV,  p.  29<,t.  lli. 

II. 


SEMER  (  Martin -Toiiie-Engki.biciit).  Né  vers 
n60,  mort  vers  1820,  professeur  d'Économie 
politiiiue,  à  Iloidelberg,  vers  1780. 

Beitrog  zur  nœkern  Beslimmung  der  Staalswirtli- 
scltafl  und  ilires  Geliiets.  —  {Mémoire  pour  servir  à  la 
détermination  plus  exacte  des  limites  de  l'Economie  po- 
litique). Munheim,  (794,  in-8. 

L'a\itcur  avait  déjii  antérieurement  public  dans  le 
recueil  do  la  lîurpfcelzisclien  Gesellschaft,  etc.,  des 
mémoires  sur  le  Principe  de  population  ()78S);  sur 
la  Valeur  des  lois  contre  le  luxe  (1789);  sur  la  Na- 
ture de  l'industrie  d'une  nation,  etc. 

SEMPERE  Y  GUARINOS  (Don  Juan).  Ancien 
procureur  du  roi  en  la  chancellerie  de  Grenade; 
membre  honoraire  du  conseil  des  finances  d'Es- 
pagne, et  membre  de  l'Académie  d'histoire  de 
Madrid.  Partisan  de  la  constitution  de  1812,  il  a 
dû  s'expatrier  lors  de  la  restauration  espagnole.  Il 
est  mort  vers  1830.  Sempere  y  Guarinos  a  publié 
des  ouvrages  sur  l'histoire  d'Espagne  et  de  ses 
constitutions,  et  plusieurs  de  ses  écrits  ont  élé 
traduits  en  français.  Nous  ne  mentionnerons  de 
lui  que  les  publications  suivantes  : 

Historio  del  luxa  y  de  las  leyes  sunluarias  de  Es- 
pafia.  —  {Histoire  du  luxe  et  des  lois  somptuaircs  de 
l'Espagne).  Madrid,  1788,  2  vol.  in-8;  2«  édit.,  1797. 

Biblioteca  economico-espanola.  —  {Bibliothèque  des 
Economistes  espagnols).  Madrid,  1797;  2'  édit.,  Madrid, 
1801-04,  3  vol.  in-12,  et  non  in-8. 

M.  Mac  CuUoch  ciie  {The  littérature  of  polit.  Eco- 
nomy)  A  vol.  de  cet  ouvrage  dont  le  dernier  aurait 
paru  en  1821.  Ce  4e  vol.  est  inconnu  aux  Economistes- 
bibliograpbes  espagnols  (MM.  Constanza,  Calmeiro, 
R.  de  La  Sagra);  M.  Querard  ne  connaît  que  3  vol.,  et 
l'exemplaire  de  la  Bibliothèque  impériale  que  nous 
avons  sous  les  yeux  n'en  a  également  que  trois. 

Contient  des  extraits  des  Économistes  espagnols 
antérieurs  au  dix-neuvième  siècle.  Écrit  dans  un  es- 
prit très  libéral.  (M.  B.) 
Uisloria  de  los  Vinculos  y  Mayorazgos.  —  {Histoire 
des  substitiUions  et  des  majorais).  Madrid,  1803,  in-8. 

SÉNAC  DE  MEILHAN  (Gabriel).  Fils  du  cé- 
lèbre médecin  J.-B.  Sénac,  naquit  à  Paris,  en 
1786.  Il  fut  d'ahord  maître  des  requêtes,  et  de- 
vint ensuite  successivement  intendant  des  pays 
d'Aunis,  de  Provence,  d'Avignon  et  de  Hainaut. 
En  177  6,  le  ministre  de  la  guerre  (comte  de 
Saint-Germain),  le  nomma  intendant  général  de 
la  guerre  et  des  armées  du  roi.  Mais  il  ne  conserva 
pas  longtemps  cette  position,  et  plus  tard,  tous 
ses  efforts  pour  en  obtenir  une  autre  furent  en 
vain.  Lorsque  la  révolution  éclata,  il  émigra,  ha- 
bita quelque  temps  la  Pologne, et  ensuite  la  Rus- 
sie, où  Catherine  11  lui  avait  fait  une  pension. 
Après  la  mort  de  l'impératrice  il  alla  à  Venise,  et 
enfin  à  Vienne,  en  Autriche,  où  il  mourut,  le 
16  août  1803.  Sénac  de  Meilhan  était  surtout 
littérateur;  aussi  n'avons-nous  à  citer  que  l'un  de 
ses  nombreux  ouvrages. 

Considérations  sur  les  richesses  et  le  luxe.  Paris,  Va- 
lade,  1787,  in-8;  nouvelle  édition,  Amsterdam  (Paris, 
V«  Valade),  1780.  in-8. 

«  Pamphlet  contre  l'abbé  Terray.  11  s'y  trouve  des 
considérations  sur  les  anciens  impots.  »  (Bl.) 

«  Sénac  combattit,  dans  cet  ouvrage,  les  opinions 
de  Necker;  celui-ci  devint  pour  l'auteur  un  ennemi 
redoutable.  On  trouve  dans  ce  livre  des  aperçus  bril- 
lants, d'ingénieux  raisonnements  et  des  faits  curieux. 
Le  dialogue  entre  Sambiangav  et  l'abbe  Terray  est 
fort  remarquable.  L'élégance  du  style  est  soutenue: 
il  y  a  une  grande  clarté  et  des  rapprochements  sou- 
vent aussi  justes  qu'inattendus.  Mais  entre  autres  re- 
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proches,  on  a  trouvé  trop  de  généralité,  trop  de  vague 
dans  cette  assertion  de  l'auteur  :  «  Toute  société  est 
fondée  sur  deux  bases  :  le  besoin  de  subsisUinr.es  et 
l'amour-profire.  «On  préfère  sa  définition  du  luxe  : 
«  c'est  l'emploi  stérile  des  hommes  et  des  matières.  » 

(OUÉUAUD.) 

SENIOR  (Nassau-William).  Né  à  Ussington, 
dans  le  Berkshire,  le  26  septembre  1790.  Après 
avoir  fait  ses  études  au  coiléjie  d'Éton,  et  appris 
le  droit  sous  la  direction  de  M.  Sugden,  aujour- 
d'hui lord  Saint-Léonard,  M.  Senior  débuta  comme 
avocat,  en  1817.  En  182G,  il  fut  nommé  profes- 
seur d'Économie  politique  à  l'université  d'Oxford, 
où  il  enseii;na  pendant  cinq  ans,  et  en  1836, 
mastcr  m  chancery,  emploi  qu'il  occupe  encore 
aujoiu-d'hui. 

M.  Senior  a  été  nommé,  en  1832,  membre  de 
la  commission  d'enquête  chargée  d'étudier  les  lois 
sur  les  pauvres  et  les  moyens  de  les  améliorer; 
en  1836,  membre  du  sénat  de  l'université  de 
Londres;  en  1838,  membre  de  la  commission 
d'enquête  sur  les  tisserands,  et  examinateur  pour 
l'Économie  politique  à  l'uTiiversité  de  Londres,  et 
en  1847,  professeur  d'Économie  politique  à  l'u- 
niversité d'Oxford. 

Lectures  on  political  Economy.  —  (Leçons  d'Econo- 
mie politique),  i"  édition,  1820;  8»  édit.,  I8!>2,  in-8. 

M.  J.  Arrivabene  avait  traduit  les  premières  Leçons 
de  M.  Senior,  sous  ce  litre  :  Principes  fondamentaux 
de  l'Économie  politique.  Paris,  Aillaud,  1835,  i  vol. 
in-8.  (Voyez  Arrivabene.) 

An  outline  of  political  Economy.  —  [Abrégé  d'Eco- 
nomie politique').  Publié  en  1833,  dans  VEncyidopedia 
metropolitana.  2"  édit.,  1850,  in-)2. 

M.  Senior  est  l'auteur  du  rapport  sur  les  lois  des  pau- 
vres, de  l'exposé  de  la  législation  relative  aux  pauvres 
dans  divers  Étals  de  l'Europe  et  de  l'Amérique,  et  du 
rapport  rie  la  commission  d'enquête  sur  les  tisserands, 
qui  ont  été  publiés  par  ordre  du  parlement,  les  deux 
premiers  en  1834  et  le  dernier  en  mio. 

M.  Senior  a  fourni  en  outre  des  articles  à  la  Quar- 
terly  Beview,  à  VEdinburgh  Review,  à  la  London  Rc- 
vieiv,  et  publié,  de  1821  à  1852,  plusieurs  brochures  sur 
divers  sujets  d'administration  et  d'Economie  politique. 

SENOVERT  (ETIENNE  de).  Né  à  Toulouse,  en 
1753;  mort  à  Honflcur,  en  1832.  A  été  d'abord 
capitaine  au  corps  du  génie  français,  et  plus  tard, 
major  général  au  service  de  Russie.  Sa  carrière 
militaire  n'a  pas  empêché  le  général  Senovert  de 
suivre  ses  goûts  pour  les  études  économiques.  Il 
publia,  dès  17  89,  une  traduction  française  des 
Recherches  sur  les  principes  de  l'Économie  poli- 
tique, de  Steuart  (voyez  ce  nom);  il  édita,  en 
1790,  les  Œuvres  de  J.  Law,  et  composa  lui- 
même  les  deux  écrits  suivants  : 

La  théorie  pratique  des  assignats.  Sans  indication  de 
lieu  ni  de  date  (Paris,  1790),  br.  in-8. 

Essai  analytique  sur  les  impositions,  par  M.  D.  S. 
Paris,  impr.  de  V.  Didot,  1825,  br.  in-8. 

SERIONNE  (Jacques  ACC  A  RI  AS  de).  Né  à  Cha- 
tillon,  près  de  Die  (Dauphiiié),  en  1709,  lit  de 
bonnes  études,  devint  avocat  au  t;rand  conseil, 
et  secrétaire  du  roi  du  grand  collège.  H  est  mort 
à  Vienne,  en  Autriche,  en  17  92.  Il  publia  les 
écrits  suivants  sous  le  voile  de  l'anonyme  : 

Le  commerce  de  la  Hollande,  ou  Tableau  des  Hollan- 
dais dans  les  quatre  parties  du  monde.  Amsterdam, 
Changuion,  I7C5-)7C8,  3  vol.  in-12. 

Ouvrage  riche  en  faits,  qui  a  peut-être  servi  de 

base  au  travail  analogue  d'Elie  Luzac  (V.),  rntiiulé  : 


Richesse  de  la  Hollande.  C'est  par  erreur  qu'on  a  at- 
tribué ce  livre  à  Seiionne. 

Les  intérêts  des  nations  de  l'Europe  développés  rela- 
tivement au  commerce.  Leyde,  I7G6,  2  vol.  in--!;  Paris, 
Desaint  (Amsterdam),  17G7,  4  vol.  in-12. 

La  richesse  de  l'Angleterre.  Vienne,  1771,  in-4. 

Il  a  traduit  de  l'italien  l'ouvrage  de  Lampredi,  sur 
le  commerce  des  peuples  neutres  en  temps  de  guerre. 

SERRA  (Antoine).  Savant  italien  du  seizième 
siècle,  et  l'un  des  premiers  qui  ait  écrit  sur  l'Éco- 
nomie politique.  On  ne  connaît  ni  la  date  de  sa 
naissance,  ni  celle  de  sa  mort.  On  sait  seulement 
qu'il  naquit  à  (^osenza,  dans  le  royaume  de  Na- 
ples  ;  qu'il  resta  dix  ans  en  prison  pour  avoir  pris 
part  à  la  conspiration  ourdie  par  Thomas  Campa- 
nella,  pour  délivrer  sa  patrie  du  joug  des  Espa- 
gnols. Il  est  mort  dans  la  misère. 

Brève  trattato  délie  cause  che  possono  far  abondare 

li  regni  d'oro  e  d'argenli  dove  non  sono  minière.  — 

(Petit  traité  des  causes  qui  peuvent  faire  abonder  l'or 

et  l'argent  dans  les  pays  sans  mines\  Naples,  IG(3, 

1  vol.  in-8,  et  dans  le  \"  vol.  de  la  Collection  Custodi. 

«  Dès  l'année  1613,  Antoine  Serra  avait  fait  un 

traité,  dans  lequel  il  avait  signalé  le  pouvoir  |)roduc- 

tif  de  l'industrie;  mais  son  titre  indique  ses  erreurs  : 

les  richesses  pour  lui  étaient  les  seules  matières  d'or 

et  d'argent.  »  (J.-B.  Say.) 

«  Il  (Serra)  attribue  une  puissance  industrielle 
presque  exclusive  à  l'argent;  mais  il  explique  aussi 
liés  bien  comment  le  travail  et  les  manufactures  peu- 
vent attirer  le  numéraire  dans  un  pays. 

«  Intéressant  à  étudier  comme  représentant  les  opi- 
nions économiques  de  son  temps.  »  (Bl.) 

SERRES  (Jean  de).  Président  de  la  chambre 
des  comptes  de  Montpellier. 

Gouvernement  politique  et  économique.  Amsterdam 
(Pezenas,  Joseph  Fazier),  1766,  3  vol.  in-12. 

SERVAGE.  Le  servage  a  été  le  plus  souvent 
une  modification  de  l'esclavage  (voyez  ce  mol) , 
modification  amenée  par  la  force  même  des 
choses.  Ainsi,  quand  le  régime  des  grandes  exploi- 
tations agricoles,  mises  en  activité  par  des  lé- 
gions d'esclaves  {latifuAdia) ,  eut  épuisé  le  sol 
derilalie;  quand,  d'un  autre  côté,  l'alfaiblisse- 
nient  de  l'empire  romain,  occasionné  en  grande 
partie  par  l'esclavage,  eut  rendu  plus  difficile  le 
maintien  de  la  sécurité  intérieure  et  extérieure , 
le  mode  de  culture  dut  être  changé.  Sous  peine  de 
ruine,  les  propriétaires  fonciers  furent  obligés  de 
morceler  leurs  domaines  et  de  transformer  leurs 
esclaves  en  serfs  ou  eu  colons  pour  en  exploiter 
les  parcelles.  De  là  un  progrès  notable  dans 
la  condition  de  cette  classe  inférieure  de  la  so- 
ciété. L'esclave  était  complètement  la  chose  de 
celui  qui  le  possédait  :  tout  le  produit  de  son  tra- 
vail, déduction  faite  de  ses  frais  d'entretien  né- 
cessaires et  du  pécule  qui  lui  était  quelquefois 
laissé  pour  stimuler  son  activité,  revenait  au 
maître.  La  condition  du  serf  fut  incontestable- 
ment meilleure  :  on  lui  donna  à  cultiver  un  mor- 
ceau de  terre  sous  des  conditions  à  la  vérité  fort 
dures,  mais  qui  lui  laissaient  du  moins  une  part 
de  liberté  et  de  propriété.  Tantôt  il  était  assujetti 
à  une  redevance  en  produits  du  sol,  tantôt  à  une 
redevance  en  travail  (la  corvée)  ou  en  argent. 
Celte  redevance  lui  était  imposée  d'autorité;  il 
n'était  pas  le  maître  d'en  débattre  les  conditions; 
il  ne  pouvait  pas  non  plus  s'y  soustraire,  car  11 
n'avait  pas  la  liberté  de  changer  de  lieu  ;  il  était 
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allnchë  à  la  f;lèbc.  Enfin  il  ét.iit  obligé  de  su- 
bir, en  une  niultilndc  do  ciiconstancos,  le  bon 
plaisir  du  scigiunir  ;  il  ne  pouvait  se  marier,  par 
exemple,  sans  la  periuission  de  son  seigneur,  et 
cette  permission  élail  fréiiueuunent  subordonnée 
à  l'exercice  d'un  droit  qui  ne  prouve  pas  beau- 
coup en  faveur  de  la  moralité  du  bon  vieux  temps. 
En  rcvancbe,  lorsque  le  serf  avait  payé  sa  rede- 
vance en  produits  du  sol ,  en  travail  ou  en  ar- 
gent, et  satisfait  à  ses  autres  obligations,  il  de- 
meurait le  maître  de  disposer,  comme  bon  lui 
semblait,  du  surplus  de  sa  production. 

Sans  doute,  il  arriva  souvent  que  le  seigneur 
ne  se  fit  point  scrupule  de  mettre  la  main  sur  la 
propriété  légitimement  acquise  par  les  serfs  de 
son  domaine;  mais,  à  la  longue,  les  seigneurs 
s'aper(;urent  qu'ils  étaient  intéressés  eux-mêmes 
à  respecter,  dans  une  certaine  mesure,  la  pro- 
priété et  la  liberté  de  leurs  serfs.  L'expérience 
démontra,  par  exemple,  qu'en  laissant  le  serf 
exposé  au  risque  d'être  arraché  à  son  morceau 
de  terre  pour  être  vendu  comme  esclave ,  on 
otait  tout  stimulant  à  son  activité  ;  on  le  dé- 
courageait de  labourer  et  d'ensemencer  un  champ 
dont  un  autre  pourrait  être  appelé  à  recueillir 
les  fruits.  En  conséquence,  la  coutume  s'établit 
peu  à  peu  de  ne  plus  vendre  le  serf  qu'avec 
la  terre,  et  la  loi  finit  par  consacrer  cette  cou- 
tume fondée  sur  l'intérêt  bien  entendu  du  sei- 
gneur comme  sur  celui  du  serf.  L'expérience  dé- 
montra encore  qu'en  imposant  au  serf  une  rede- 
vance trop  lourde ,  eu  é,;;ard  a  la  nature  du  sol 
et  aux  circonstances  du  temps  ;  qu'en  mettant  la 
main  sur  la  part  de  propriété  qui  lui  demeurait, 
sa  redevance  payée,  on  allaiblissait  aussi,  d'une 
manière  dommageable  pour  les  deux  parties,  les 
mobiles  de  son  activité.  On  lui  accorda  donc,  non 
par  humanité  ou  philanthropie,  mais  par  intérêt, 
des  garanties  de  plus  en  plus  étendues  et  de  plus 
en  plus  assurées  pour  sa  personne  et  sa  propriété. 
(Voyez  Noblesse.)  Le  résultat  fut  que  les  serfs 
purent  accumuler  une  certaine  épargne,  à  l'aide 
de  laq!;eile  ils  rachetèrent  successivement,  dans  le 
cours  des  siècles,  les  redevances  qui  leur  avaient 
été  imposées,  en  sorte  qu'au  dix-huitième  siècle, 
le  nombre  des  serfs,  chez  les  nations  industrieuses 
et  intelligentes  de  l'Europe  occidentale,  était  de- 
venu presque  insignifiant.  En  France,  il  n'y  en 
avait  phis  guère  que  dans  la  Franche-Comté,  et 
l'on  connaît  les  éloquentes  requêtes  au  roi  que 
Voltaire  écrivit  en  leur  faveur  '.  Ditférents  édits 
furent  rendus,  depuis  le  moyen  âge,  pour  amé- 
liorer la  condition  des  serfs  et  facihter  leur  af- 
franchissement. On  peut  citer  notamment  le  fa- 
meux édit  de  Louis  X  dit  le  Hutin ,  en  date  de 
1315,  par  lequel  ce  monarque  déclare  que  «  cha- 
cun de  ses  sujets  doit  naitre  franc  ;  que  son 
royaume  est  le  royaume  des  Francs,  et  qu'il  veut 
que  la  chose  soit  accordante  au  nom.  »  Mais  il 

1  Au  roi  en  son  conseil,  pour  les  sujets  du  roi  qui  ré- 
clament la  liberté  en  France,  contre  des  moines  béné- 
dictins devenus  chanoines  de  Saint-Claude  en  Franche- 
Comté.  —  Supplique  des  serfs  de  Saint-Claude  à  mon- 
sieur le  chancelier.  —  Requête  au  roi  pour  les  serfs  de 
Saint-Claude.  —  Extrait  d'un  mémoire  pour  l'entière 
aboluion  de  la  servitude  en  France,  etc.  Dans  les  Mé- 
langes de  politique  et  de  léyislaiion. 


ne  faudrait  i)oint  attribuer  à  ces  édits  plus  d'iii- 
l'iueiice  ([u'ils  n'en  ont  eu  en  réalité  S'ils  (»ut 
pu  faciliter  l'abolition  du  servage,  ils  ne  l'ont 
l)oint  déterminée.  Dans  l'édit  de  Louis  le  Hutin, 
par  exemple,  il  est  question  simplement  d'auto- 
riser les  serfs  et  les  colons  de  la  couronne  ù 
racheter  leurs  redevances  et  leurs  servitudes. 
C'était  pour  le  monarque  un  moyen  comme  un 
autre  de  battre  monnaie.  «  Ce  n'était  pas,  re- 
marque avec  raison  M.  Guizot ,  dans  des  vues 
désintéressées  que  Louis  le  Hutin  proclamait  le 
principe  de  l'affranchissement  des  serfs.  H  n'en- 
tendait point  donner  la  franchise  aux  colons  :  il 
la  leur  vendait  a  bonnes  et  convenables  condi- 
tions ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  certain ,  en 
principe,  que  le  roi  croyait  devoir  la  leur  vendre; 
en  fait,  qu'ils  étaient  capables  de  l'acheter.  C'é- 
tait là,  à  coup  sûr,  entre  le  onzième  et  le  qua- 
torzième siècle ,  une  immense  différence  et  un 
immense  progrès  *.  »  Et  ce  progrès,  à  quoi  était-il 
dû?  Aux  épargnes  que  les  populations  asservies 
avaient  pu  réaliser  dans  l'intervalle ,  épargnes 
qu'elles  consacraient  maintenant  au  rachat  de 
leur  liberté  comme  au  meilleur  des  placements. 
Si  ces  épargnes  n'avaient  point  existé ,  à  quoi 
aurait  servi  l'ordonnance  de  Louis  le  Hutin  ? 
L'abolition  du  servage  a  donc  été  un  fait  pure- 
ment économique;  elle  s'est  opérée  d'elle-même, 
graduellement,  par  la  force  même  des  choses,  et 
les  dispositions  législatives ,  les  édits  et  ordon- 
nances des  monarques  n'ont  fait  que  la  consta- 
ter ou  tout  au  plus  l'encourager. 

Nous  avons  dit  en  commençant  que  le  servage 
avait  été  le  plus  souvent  une  modification  de 
l'esclavage.  Il  est  arrivé  aussi,  surtout  dans  les 
premiers  temps  du  moyen  âge,  que  des  hommes 
libres  ont  accepté  volontairement  les  liens  du 
servage,  en  vue  de  s'assurer  une  protection  au 
milieu  de  l'anarchie  universelle.  «  Dans  le  com- 
mencement de  la  première  race,  dit  Montesquieu, 
on  voit  un  nombre  infini  d'hommes  libres ,  soit 
parmi  les  Francs,  soit  parmi  les  Romains;  mais 
le  nombre  des  serfs  augmenta  tellement  qu'au 
commencement  de  la  troisième,  tous  les  labou- 
reurs et  presque  tous  les  habitants  des  villes  se 
trouvèrent  serfs  ^.  »  M.  Guizot,  à  son  tour,  cite  un 
passage  de  Salvien,  où  la  cause  de  cette  transfor- 
mation volontaire  des  hommes  libres  en  serfs  ou 
colons  se  trouve  clairement  indiquée  :  «Hors  d'état 
de  conserver  leur  propriété  et  la  dignité  de  leur 
origine,  dit  Salvien,  ces  hommes  libres  se  soumet- 
tent à  l'humble  condition  de  colon  :  réduits  ainsi 
à  cette  extrémité  que  les  exacteurs  les  dépouil- 
lent non-seulement  de  leurs  biens,  mais  de  leur 
état  ;  non-seulement  de  ce  qui  est  à  eux ,  mais 
d'eux-mêmes ,  qu'ils  se  perdent  eux-mêmes  en 
mêaie  temps  que  ce  qui  est  à  eux,  n'ont  plus  de 
propriété  et  renoncent  au  droit  de  la  liberté  ^.  » 
Ces  hommes  libres,  qui  consentaient  à  descendre 
à  la  condition  de  serfs  pour  s'assurer  une  protec- 
tion ,  s'elfortaient  naturellement  de  n'aliéner  de 
leur  liberté  que  la  moindre  part  possible.  Aussi 
le  servage  n'était -il  point  un  état  uniforme;  il  y 

1  Cours  d'histoire  moderne.  Histoire  de  la  civilisa- 
tion en  France,  t.  iv,  p.  281. 
*  Esprit  des  lois,  liv.  XXX,  chap.  xi, 
S  De  gubern.  Dei,  par  Salvien.  Liv.  V. 
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avait  des  serfs  d'un  grand  nombre  de  catégo- 
ries, formant  comme  une  série  de  chaînons  en- 
tre la  condition  de  l'esclave  et  celle  de  l'homme 
libre. 

De  nos  jours ,  le  servage  n'existe  plus  guère , 
sur  une  échelle  étendue,  que  dans  l'empire  russe  ; 
encore  y  est-il  en  voie  de  transformation  et  de 
décroissance.  Le  servage,  tel  qu'il  se  manifeste 
en  Russie,  présente  quelques  particularités  dignes 
d'être  mentionnées.  Les  serfs  russes  sont  assu- 
jettis, les  uns  à  la  corvée,  les  autres  à  une  rede- 
vance en  argent  connue  sous  le  nom  à'obroc.  La 
corvée  a  été  limitée  à  un  maximum  de  trois 
jours  par  semaine ,  en  vertu  d'un  ukase  de  l'em- 
pereur Paul,  de  l'année  17  97.  Toutefois  la  loi 
admet  ou  tolère  d'autres  arrangements,  tant  qu'il 
n'y  a  pas  de  plaintes  de  la  part  des  paysans. 
L'obroc  varie  d'importance  selon  la  fertilité  de 
la  terre,  les  facilités  d'écoulement,  les  prix  cou- 
rants moyens  des  produits  agricoles ,  et  encore 
plus  selon  les  capacités  morales  et  industrielles 
des  paysans. 

«  Une  chose  digne  de  remarque ,  dit  l'auteur 
d'un  savant  traité  sur  la  richesse  nationale  de  la 
Russie,  M.  Alexandre  Boutowski,  c'est  que  le  tra- 
vail des  paysans  à  la  corvée  est  généralement  le 
moins  productif.  Cela  s'explique  jjar  le  peu  d'in- 
térêt qu'ils  ont  à  bien  employer  les  trois  jour- 
nées dues  aux  propriétaires,  par  les  habitudes 
de  paresse  et  de  négligence  qu'ils  y  contractent 
et  qui  iniluent  d'une  manière  fâcheuse  sur  leurs 
propres  exploitations.  Les  exceptions  sont  rares 
et  s'expliquent  presque  toujours  par  la  présence 
du  seigneur  dans  ses  terres  et  par  une  part  active 
et  éclairée  qu'il  prend  dans  la  conduite  de  ses 
biens.  Dans  ces  conditions ,  quelques  seigneurs 
sont  parvenus  à  vaincre  l'inertie  de  leurs  serfs  à 
la  corvée,  à  les  intéresser  au  succès  des  travaux, 
et  par  suite  à  augmenter  leur  propre  revenu,  tout 
en  améliorant  notablement  la  position  de  leurs 
paysans.  Les  seigneurs  qui,  au  contraire,  aban- 
donnent la  gestion  de  leurs  biens  à  des  inten- 
dants peu  consciencieux ,  très  souvent  serfs  eux- 
mêmes,  voient  dépérir  leurs  revenus  et  la  valeur 
de  leurs  biens,  par  suite  des  mauvaises  habitudes 
morales  et  surtout  de  l'ivrognerie,  qui  s'empa- 
rent de  leurs  paysans.  Les  serfs  à  Vobroc  jouis- 
sent d'une  liberté  beaucoup  plus  grande  que  les 
corvéables;  et  quoique  Vobroc  soit,  dans  beau- 
coup de  circonstances,  plus  lourd  à  acquitter 
que  la  corvée,  généralement  les  paysans  assu- 
jettis à  ce  mode  de  redevance  sont  dans  un  plus 
grand  bien-être.  C'est  du  sein  de  cette  classe  que 
sortent  les  industriels  entreprenants  et  laborieux, 
qui ,  tout  en  restant  dans  la  dépendance  du  sei- 
gneur, quant  à  la  terre  pour  laquelle  ils  payent 
Vobroc,  se  livrent  au  commerce  et  à  l'industrie 
manufacturière.  C'est  ainsi  qu'en  Russie  se  sont 
formés  des  districts  manufacturiers  de  campagne, 
où  diverses  industries  sont  exercées  avec  le  plus 
grand  succès  par  des  serfs  à  Vobroc;  on  peut 
citer  la  coutellerie  à  Pawlowo  et  Vorsma,  le  mou- 
linage  des  soies  à  Bogorodsk  et  Vokbna  ,  le  tis- 
sage des  cotonnades  et  la  fabrication  des  in- 
diennes à  Ivanowo.  Les  lois  ne  s'opposent  pas  à 
ce  que  l'es  serfs  à  Vobroc  quittent  leur  village 
pour  aller  exercer  divers  métiers  dans  les  villes  : 


nos  capitales  ,  nos  villes  sont  construites  en 
grande  partie  par  des  maçons  et  des  charpen- 
tiers à  l'obroc.  Cette  classe  fournit  également  une 
grande  partie  de  nos  ouvriers  de  fabrique ,  des 
apprentis  d'artisans,  des  domestiques.  En  outre, 
les  serfs  à  Vobroc  peuvent  s'inscrire  dans  la  classe 
des  bourgeois  et  faire  le  commerce  en  gros  et  en 
détail.  Parmi  eux,  il  y  a  des  exemples  de  grandes 
fortunes  acquises  dans  l'industrie  ou  le  com- 
merce'. » 

En  échange  de  la  corvée  ou  de  l'obroc,  les 
paysans  reçoivent  de  leur  seigneur  une  portion 
de  terre  plus  ou  moins  considérable  qu'ils  ex- 
ploitent pour  leur  compte.  Cette  portion  de  terre, 
le  seigneur  la  concède,  non  point  à  chaque  paysan 
individuellement,  mais  à  la  commune  dont  le 
paysan  fait  partie,  et  qui  est  rendue  solidaire- 
ment responsable  des  redevances  imposées  à  cha- 
cun de  ses  membres.  La  commune  partage  la 
terre  entre  les  familles  ou  foyers  [tïaglo)  qui  la 
composent.  «  L'étendue  des  lots,  dit  M.  de  Tégo- 
borski  dans  ses  Études  sur  les  forces  produc- 
tives de  la  Russie,  est  proportionnée  au  nombre 
des  membres  de  chaque  famille  et  aux  bras  dont 
elle  peut  disposer  pour  la  culture  des  terrains 
qui  lui  tombent  en  partage.  Cette  possession  est 
essentiellement  précaire  :  selon  qu'une  famille 
devient  plus  ou  moins  nombreuse,  on  augmente 
ou  l'on  diminue  son  lot.  En  outre,  au  bout  d'une 
certaine  période  plus  ou  moins  longue,  la  com- 
mune reprend  toutes  les  terres  pour  en  faire  un 
nouveau  partage. 

Ce  système  de  partage  proportionne ,  comme 
on  le  voit ,  le  lot  de  chaque  famille  à  la  rede- 
vance qu'elle  est  tenue  d'acquitter,  et  en  cela  il 
est  aussi  équitable  que  possible.  En  revanche,  il 
est  peu  favorable  aux  progrès  de  l'agriculture , 
ainsi  que  le  fait  observer  avec  raison  M.  de  Té- 
goborski  ;  car  l'incertitude  de  conserver  long- 
temps et  de  laisser  en  héritage  à  ses  enfants  le 
terrain  qu'il  cultive  rend  le  paysan  indifférent  à 
toute  amélioration  dont  il  ne  pourrait  tirer  profit 
que  dans  un  temps  plus  ou  moins  éloigné.  Aussi 
est-il  probable  que  les  rachats  de  la  corvée  et  de 
l'obroc  ou  leur  transformation  en  une  rente  tou- 
jours rachet'able  deviendront  de  plus  en  plus  fré- 
quents à  mesure  que  la  richesse  se  déve'ioppera 
davantage  *.  Alors  le  système  de  part'ig'i  en  vi- 
gueur dans  la  commune  russe,  système  qr,i  n'est 
que  la  conséquence  du  servage,  perdra  coro^déte- 
ment  sa  raison  d'être. 

Voici  comment  se  répartissaient,  fr,  tSZ8,  les 
serfs  de  la  Russie  entre  les  propiié'aires  de  ce 
vaste  empire.  Il  s'agit  de  la  pop'M-jtion  mascu- 
line. 

1  Essai  sur  la  richc:se  nationale  et  sur  les  principes 
de  l'Economie  polilirjue,  par  Alexandre  Bouiowski  (en 
langue  russe).  Voir  le  compte  rendu  de  cet  ouvrage 
dans  le  Journal  des  Economistes,  t.  XXVI,  p.  2J7. 

2  Si  l'artisan  russe,  dit  M.  de  Haxihauseu,  est  rangé 
et  qu'il  gagne  quelque  chose,  il  profite  de  la  bienveil- 
lance ou  d'un  embarras  du  si;igiieur  pour  se  racheter. 
Le  prix  du  rachat  varie  de  200  à  2,000  roubles  assignats 
(le  rouble  assignai  vaut  i  fr.  )5  c). 

Etudes  sur  la  situation  intérieure,  la  vie  nationale  it 
les  institutions  rurales  de  la  Itussig,  par  le  baron  Ang. 
de  Haxthausen.  T.  11,  p.  ■{■49. 
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En  1848,  le  nombre  des  paysans,  serfs  des  par- 
tiiuliero,  était  évalué  à  1 1,938,182  ;  à  la  même 
t'Iioquc,  le  nombre  des  paysans  censitaires  des 
domaines  de  la  couronne  était  de  9,209,200  (po- 
pulation masculine);  on  comptait,  en  outre, 
2,091,640  paysans  appartenant  à  des  catégories 
plus  ou  moins  libres  *. 

En  résumé ,  si  l'on  considère  le  servage  au 
point  de  vue  économique,  on  trouve,  d'une  part, 
que  le  serf  doit  donner  plus  et  de  meilleur  tra- 
vail que  l'esclave,  parce  qu'il  jouit  d'une  portion 
de  propriété  et  de  liberté  plus  considérable;  on 
trouve,  d'une  autre  part,  que  c'est  un  état  essen- 
tiellement transitoire;  car,  aussitôt  que  le  serf 
éprouve  vivement  le  besoin  d'être  libre,  il  ne 
manque  point  d'appliquer  à  son  rachat  l'épargne 
que  les  progrès  naturels  de  la  sécurité  et  de  la 
richesse  lui  ont  permis  d'accumuler.  C'est  à  l'é- 
pargne plus  qu'à  aucune  autre  cause  qu'est  due 
l'abolition  successive  du  servage  dans  l'Europe 
occidentale ,  et  il  y  a  apparence  que  ce  vestige 
d'une  époque  de  barbarie  disparaîtra,  sous  l'in- 
fluence de  la  même  cause,  dans  le  reste  du  monde 
fivilisé.  G.  de  Mounari. 

SERVICES  PRODUCTIFS.  Les  agents  ou  les 
forces  diverses  qui  concourent  à  la  production,  et 
dont  la  réunion  forme  les/owrf5/)?-orfMc^/5,  peuvent 
être  divisés,  comme  i  s  l'ont  été  par  J.-B.  Say,  en 
fonds  de  facultés  industrielles  et  fonds  d'instru- 
ments de  l'industrie;  chacune  de  ces  classes  de 
fonds  productifs  .serait  d'ailleurs  susceptible  d'un 
plus  ou  moins  grand  nombre  de  subdivisions,  se- 
lon que  l'on  aurait  besoin  de  spécialiser  plus  ou 
moins  les  différents  agents  de  la  production.  Lors- 
que ces  agents  sont  employés  dans  une  opération 
productive,  ils  rendent  des  services  productifs,  et 
l'on  peut  classer  ou  diviser  ces  services  comme 
les  fonds  qui  les  fournissent.  La  classification  la 
plus  usuelle  est  celle  qui  distingue  : 
Les  services  industriels; 
Les  services  de  capitaux; 
Les  services  de  fonds  de  terre  ou  autres  agents 
i.;i!urels  de  l'industrie  appropriés; 

Et  les  services  d'agents  naturels  non  appro- 
priés. 

Les  services  productifs  des  trois  premières  clas- 
ses, sortant  de  fonds  appropriés,  ont  une  valeur 
échangeable,  et  leur  prix  courant  s'élève  ou  s'a- 
baisse selon  la  loi  qui  régit  tous  les  prix  libre- 

'  Éludus  sur  les  forces  productives  de  la  Russie,  par 
L.  de  Tegoboi'slii.  T.  I,  p.  320. 


ment  débattus,  c'est-à-dire  en  raison  du  rapport 
existant  entre  les  quantités  oll'ertes  et  demandées 
(le  (;liai|ue  es|ièco  de  services. 

Tous  les  services  industriels,  depuis  ceux  du 
simple  manœuvre  jusqu'à  ceux  du  grand  manu- 
facturier ou  du  commerçant  qui  étend  ses  opéra- 
lions  sur  diverses  parties  du  globe,  sont  soumis  à 
celle  loi  :  si  le  prix  des  premiers  est  généralement 
fort  inférieur  à  celui  des  derniers,  ce  n'est  pas 
que  le  travail  du  manœuvre  soit  moins  nécessaire 
que  celui  de  l'entrepreneur  d'industrie  ou  du  né- 
gociant ;  c'est  uniquement  parce  qu'il  est  beau- 
coup plus  olfert,  et  que,  quelque  étendue  qu'en 
soit  la  demande,  elle  est  toujours  rapidement 
couverte  et  dépassée  par  l'ollre  ;  cela  tient  à  ce 
que  les  services  du  manœuvre  sont  à  la  portée  du 
|)lus  grand  nombre  des  hommes,  et  à  ce  que  les 
hommes  se  multiplient  facilement  partout  où  ils 
trouvent  à  vivre.  Les  services  d'un  manufacturier 
ou  d'un  négociant  habiles,  au  contraire,  sont  in- 
comparablement moins  accessibles  à  la  concur- 
rence; l'offre  en  est  plus  ou  moins  restreinte  par 
la  difTiculté  de  réunir  les  connaissances  variées  et 
toutes  les  qualités  morales  que  réclame  l'exercice 
bien  entendu  et  fructueux  de  ces  professions. 

Les  prix  des  services  de  capitaux  sont  aussi  ré- 
glés par  la  même  loi  ;  seulement  ces  prix  sont  gé- 
néralement uniformes.  Les  énormes  différences 
que  l'on  peut  observer  entre  les  rémunérations 
obtenues  par  les  diverses  espèces  de  services  in- 
dustriels ne  se  manifestent  pas  dans  le  prix  de 
l'usage  ou  du  service  des  diverses  espèces  de  ca- 
pitaux ;  ce  qui  tient  à  la  possibilité  de  maintenir 
la  quantité  des  capitaux  de  chaque  espèce  au  ni- 
veau des  besoins  ou  de  la  demande,  de  réduire 
la  quantité  de  ceux  qui  surabondent  et  d'accroître 
ceux  dont  l'insuflisance  se  fait  sentir,  possibilité 
qui  est  loin  d'exister  au  même  degré,  quant  aux 
différents  genres  de  facultés  industrielles.  Ces  ob- 
servations sur  les  prix  de  l'usage  des  différentes 
espèces  de  capitaux  nous  amènent  à  présenter 
ici,  en  opposition  à  certains  préjugés  fort  répan- 
dus ,  quelques  explications  qui  n'ont  pas  trouvé 
place  dans  les  autres  parties  de  ce  Dictionnaire. 
Trois  dénominations  distinctes  sont  usitées  pour 
désigner  le  prix  des  services  de  capitaux  d'espèces 
diil'érentes  :  on  comprend  dans  ce  que  l'on  nomme 
\e  fermage  le  prix  de  l'usage  des  capitaux  enga- 
gés dans  les  fonds  de  terre  ;  le  mot  loyer  est  or- 
dinairement employé  pour  désigner  le   prix  du 
service  d'une  maison,  d'une  usine,  d'un  atelier, 
d'une  machine,  etc.  ;  enfin,  le  mot  intérêt  di'si- 
gne  plus  particulièrement  le  prix  de  l'usage  d'une 
somme  de  monnaie;  toutefois,  il  s'applique  assez 
généralement  au  service  d'autres  capitaux  mo- 
biles, et,   par  exemple,  au  prix  exigé  pour  les 
avances  de  marchandises  ou  denrées.  Comme, 
dans  l'acception  commune,  le  mot  capital  n'a' 
longtemps  réveillé  d'autre  idée  que  celle  de  la 
monnaie  ou  des  titres  de  créance,  il  est  arrivé 
que  l'on  a  dit  indifféremment  intérêt  de  l'argent 
ou  intérêt  des  capitaux,  et  cela  a  donné  lieu  à 
plusieurs  Économistes,  notamment  à  J.-B.  Say, 
de   faire  remarquer  que  l'expression   intérêt  de 
l'argent  était  défectueuse,  en  ce  qu'elle  tendait  à 
faire  croire  que  l'argent  ou  la  monnaie  consti- 
tuaient tous  les  capitaux,  alors  qu'ils  n'en  for- 
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ment  qu'une  très  faible  partie.  La  confusion  à  ret 
éirard  est  telle,  en  effet,  que  la  plupart  de  nos 
pubiicistes,  de  nos  administrateurs  et  de  nos 
hommes  d'État,  ne  mettent  pas  en  doute  que 
l'abondance  de  la  monnaie  métallique,  ou  même 
celle  des  titres  de  créance  que  l'on  émet  sous 
forme  de  billets  de  banque ,  cédules  hypothé- 
caires, etc.,  ne  soient  des  moyens  infaillibles  de 
faire  baisser  le  prix  du  service,  non-seulement  de 
la  monnaie ,  mais  des  capitaux  en  général  ;  c'est 
là,  assurément,  une  erreur  des  plus  considérables  : 
L'abaissement  ou  Télévation  du  prix  du  service 
des  capitaux  dépendent  uniquement  du  rapport 
existant  entre  les  quantités  olïertes  et  demandées  ; 
ce  prix  s'abaisse  lorsque  les  capitaux  s'accroissent 
plus  que  la  demande ,  et  il  s'élève  dans  le  cas 
contraire.  Mais  une  augmentation  dans  la  quan- 
tité totale  de  la  monnaie,  ou  des  signes  représen- 
tatifs de  la  monnaie,  en  circulation  dans  le  monde, 
ne  constitue  nullement  un  accroissement  de  ca- 
pital, car  la  monnaie  ne  sert  pas  en  raison  de  sa 
quantité,  mais  en  raison  de  sa  valeur,  et  c'est 
pour  cela  qu'une  pièce  d'or  sert  autant  que  quinze 
ou  seize  pièces  d'argent  de  même  poids,  et  qu'elle 
constitue  un  capital  égal,  bien  que  sa  quantité 
soit  quinze  ou  seize  fois  moindre.  Or  il  est  im- 
possible qu'un  accroissement  notable  dans  la 
quaniité  des  monnaies  en  circulation  n'abaisse 
pas  leur  valeur  dans  la  proportion  de  son  impor- 
tance; il  ne  saurait  donc  en  résulter  aucun  ac- 
croissement, même  dans  le  capital  -  monnaie , 
et  à  bien  plus  forte  raison  dans  tous  les  autres 
capitaux;  il  serait,  par  conséquent,  complète- 
ment illusoire  d'en  attendre  aucune  baisse  dans 
les  fermages  ou  les  loyers.  Si  l'accroissement 
était  spontané  et  considérable,  il  pourrait  en  ré- 
sulter une  baisse  momentanée  dans  le  prix  du 
service  de  la  monnaie,  mais  seulement  pendant 
la  courte  durée  nécessaire  pour  que  la  valeur  de 
celle-ci  s'abaissât  dans  la  proportion  de  l'augmen- 
tation survenue  dans  sa  quantité. 

Les  services  de  fonds  de  terre  ou  autres  agents 
naturels  appropriés  (mines,  carrières,  etc.)  ont 
aussi  une  valeur  échangeable  distincte  de  celle  du 
service  des  capitaux  qui  s'y  trouvent  engagés, 
bien  qu'il  soit  difficile  de  les  séparer,  et  qui  con- 
stitue la  rente  proprement  dite  (voyez  ce  mol). 
La  rente  n'est  ainsi  que  le  prix  du  service  natu- 
rel du  sol,  considéré  indépendamment  du  prix  du 
service  des  capitaux  engagés,  et  ce  prix,  comme 
tous  les  autres,  s'élève  ou  s'abaisse,  pour  chaque 
espèce  de  services  fonciers,  en  raison  du  rapport 
existant  entre  l'oll're  et  la  demande  ;  il  s'élève  gé- 
néraUment,  dans  chaque  contrée,  proportionnel- 
lement à  la  densité  de  la  population. 

Ce  sont  les  prix  des  diiïérents  services  employés 
dans  les  opérations  productives  qui  constituent 
les/rais  de  production,  et  la  production  peut  être 
considérée  comme  un  échange,  dans  lequel  on 
donne  des  services  productifs  pour  recevoir  des 
produits. 

«  En  toute  production,  dit  J.-B.  Say,  l'entre- 
preneur donne  une  valeur.  A  quoi  se  monte- 
t-elle?  A  la  totalité  des  frais  de  production.  Qu'a- 
vons-nous  appelé  frais  de  production'?  Le  prix 
courant  des  services  productifs. 

«  11  n'est  pas  question  la-dedans  de  la  valeur 
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des  fonds  productifs  qui  ont  servi  à  la  production. 
Ils  ne  sont  point  nécessairement  altérés  par  l'œu- 
vre productive.  Quand  une  production  véritable 
est  achevée,  le  propriétaire  du  fonds  de  terre  est 
encore  en  possession  de  son  terrain  ;  celui  du  ca- 
pital se  trouve  toujours  possesseur  de  la  même 
valeur  capitale;  les  travailleurs  enfin  jouissent 
encore  de  leurs  forces  et  de  leurs  talents.  Dans  ce 
grand  échange  qui  constitue  la  production,  il  n'y 
a  eu  de  définitivement  consommé  et  détruit  que 
les  services  rendus  par  les  dill'érents  fonds  pro- 
ductifs. 

«  Je  les  dis  détruits,  parce  que  des  services 
employés  à  créer  un  produit  ne  peuvent  être  em- 
ployés une  seconde  fois.  Le  même  fonds  peut  ser- 
vir de  nouveau,  mais  les  services  qui  ont  déjà  été 
consacrés  à  une  production  ne  peuvent  concourir 
à  en  créer  une  autre.  Le  champ  qui  a  donné  au 
fermier  la  récolte  de  cette  année  fournira  l'année 
prochaine  une  autre  récolte ,  mais  ce  sera  par  un 
service  nouveau.  L'ouvrier  qui  m'a  vendu  son 
travail  d'aujourd'hui  pourra  me  vendre  «on  travail 
de  demain ,  mais  il  ne  peut  me  vendre  une  se- 
conde fois  son  travail  d'aujourd'hui. 

«  L'entrepreneur  de  toute  espèce  d'industrie 
achète  donc  et  consomme  des  services  productifs; 
Pour  que  l'échange  soit  fructueux,  il  faut  que  la 
\aleur  de  tous  les  services  détruits  se  trouve  ba- 
lancée par  la  valeur  de  la  chose  produite.  Si 
cette  condition  n'a  pas  été  remplie,  l'échange  a 
été  inégal;  le  producteur  a  plus  donné  qu'il  n'a 
reçu. 

<t  ...  Quand  la  valeur  de  la  chose  produite  ne 
paye  pas  les  frais  qu'elle  a  cotités,  une  partie  des 
services  productifs  ne  reçoit  pas  sa  récompense; 
l'entrepreneur  n'est  pas  complètement  indemnisé 
de  ses  peines  et  de  l'exercice  de  son  talent,  ou 
bien  quelque  travailleur  ne  reçoit  pas  de  salaire, 
ou  le  capital  ne  porte  point  de  profit  ;  bref,  l'un  ou 
l'autre  des  moyens  de  production  n'a  pas  produit. 
C'est  ordinairement  la  faute  de  l'entrepreneur,  de 
celui  qui  a  conçu  la  pensée  de  la  production.  Sa 
tache  consiste  à  recevoir  autant  qu'il  a  donné, 
soit  en  travail,  soit  en  avances'.  » 

Ce  point  de  vue,  qui  réduit  la  production  à 
n'être  qu'un  grand  échange,  fournit  une  base  so- 
lide pour  bien  juger  ce  qui  constitue  les  progrès 
de  l'industrie.  La  production  est  ainsi  d'autant 
plus  avantageuse  qu'elle  nous  fait  obtenir  plus  de 
produits  pour  moins  de  services  productifs  appro- 
priés ,  c'est-à-dire  pourvus  de  valeur  échangea- 
ble :  le  progrès  industriel  consiste  donc,  soit  à 
tirer  un  meilleur  parti  des  services  appropriés,  en 
obtenant  de  la  même  somme  de  services  une  plus 
grande  quantité  de  produits,  soit  à  remplacer  le 
plus  possible  les  services  coûteux  par  ceux  des 
agents  naturels  de  l'industrie  non  appropriés  qui 
ne  coûtent  rien ,  et  ici  nous  ne  pouvons  mieux 
faire  que  de  citer  encore  J.-B.  Say. 

«  Les  services  productifs  d'un  fonds  de  terre 
coûtent  à  son  fermier,  je  suppose,  mille  écus  par 
an,  qu'il  est  obligé  de  payer  au  propriétaire.  Si 
l'usage  du  pays  est  de  faire  des  jachères  et  de 
laisser  reposer  complètement  le  sol  pendant  une 

1  Cours  complet  d'Economie  politique,  édition  Guil- 
laumin,  tume  1,  patres  i{d  et  120. 
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année  sur  (iiiatre,  !e  cultivateur  ne  tire  aucun 
service  du  fonds  de  terre  pendiiut  l'iuinée  de  re- 
pos. Son  niotil'  est  de  laisser  iiu\  sucs  véi;étaux  le 
loisir  de  renaître  ;  mais,  si  de  nouveaux  proi;r(^s 
dans  l'industrie  agricole  ont  jirouvé  que  le  sol  se 
répare,  pourvu  que  l'on  sème  sur  la  terre  qui  a 
produit  du  blé,  des  végétaux  d'un  genre  dilVérenl, 
des  plantes  fourragères ,  par  exemple ,  il  en  ré- 
sulte ipie,  sans  faire  tort  à  la  production  du  lilé, 
ou  peut  tirer  un  service  productif  du  sol  pen- 
dant l'espace  de  temps  où  on  le  laissait  reposer  A 
tort... 

«  ...  De  même,  lorsque  je  trouve  dans  le  com- 
merce le  moyen  d'employer  mon  capital  plus  à 
profit,  lorsqu'il  ne  chôme  jamais,  lorsque  mes  va- 
leurs parcourent  sans  retard  toutes  les  périodes 
de  la  production,  et  subissent  leur  destinée  aussi 
promptement  que  possible ,  alors  mon  capital  est 
occupé  moins  longtemps  par  chacune  des  opéra- 
tions; alors,  il  sert  à  un  plus  grand  nombre  d'o- 
pérations. J'en  paye  bien  toujours  le  même  inté- 
rêt, et  son  propriétaire  y  trouve  le  même  revenu; 
cependant  chaque  opération  productive  me  coûte 
moins  d'intérêts,  parce  qu'elle  est  plus  vite  ex- 
pédiée. 

«  Même  observation  relativement  à  la  main- 
d'œuvre.  Quand  un  procédé  se  découvre  pour  don- 
ner une  façon  dans  la  moitié  moins  de  temps,  on 
ne  paye  pas  moins  de  services  industriels;  mais 
on  obtient  plus  de  produits  des  services  indus- 
triels qu'on  a  payés.  On  avait  deux  ouvriers  pour 
chasser  une  navette  ;  on  paye  toujours  deux  ou- 
vriers, mais  ils  font  aller  deux  métiers  et  chas- 
sent deux  navettes.  Si  l'ouvrier  travaille  pour  son 
compte,  la  concurrence  lui  fait  baisser  le  prix  de 
son  ouvrage,  mais,  sans  se  donner  plus  de  peine, 
il  en  fait  davantage.  On  lui  paye  moitié  moins  la 
façon  d'une  aune  d'étoffe ,  mais  il  en  fait  huit 
aunes  au  lieu  de  quatre  dans  sa  journée. 

«  Tel  est  l'avantage  qui  résulte  d'un  meilleur 
emploi  des  fonds  productifs  appropriés.  Connue 
ils  se  font  payer  leurs  services,  on  gagne  la  valeur 
de  toutes  les  portions  de  leurs  services  qu'on 
épargne;  mais  ce  ne  sont  pas  là  les  plus  grandes 
conquêtes  réservées  à  l'industrie.  La  nature  nous 
ouvre  un  inépuisable  trésor  de  matériaux  et  de 
forces  qui,  n'appartenant  à  personne,  sont  à  la  dis- 
position de  tous.  H  suffit  à  l'industrie  d'appren- 
dre à  s'en  servir. 

«  L'homme  a  éprouvé  le  souffle  des  vents  long- 
temps avant,  sans  doute,  de  songer  à  en  faire 
usage;  mais  une  fois  qu'il  s'est  avisé  de  recueillir 
le  vent  dans  ses  voiles,  il  a  tiré  parti  d'une  force 
aveugle  de  la  nature,  qui  se  dissipait  en  pure 
perte ,  et  il  s'en  est  servi  pour  transporter  ses 
marchandises  et  lui-même  à  travers  les  mers. 

«  Lorsqu'au  moyen  de  la  machine  à  vapeur,  on 
a  tiré  parti  de  la  force  expansive  de  l'eau  vapori- 
sée pour  soulever  un  énorme  piston  ;  lorsque 
ensuite  on  s'est  avisé  de  condenser  cette  vapeur, 
et  qu'après  avoir  fait  le  vide  sous  le  même  pis- 
Ion,  on  s'est  servi  du  poids  de  l'atmosphère  pour 
l'abaisser,  on  s'est  procuré  par  là  une  force  égale 
à  celle  de  vingt,  trente,  quarante  chevaux  et  da- 
vantage, force  qu'on  a  due  à  des  lois  physiques, 
coexistantes  avec  le  monde ,  mais   qui  jusque-là 


ne  contribuaient  en  rien  à  la  satisfaction  des  be- 
soins de  l'homme. 

«  Analysez  tons  les  progrès  de  l'industrie  :  vous 
trouverez  qu'ils  se  réduisent  tous  à  avoir  tiré  un 
meilleur  parti  des  fonds  productifs  appropriés,  ou 
bien  à  avoir  tiré  un  service  nouveau  des  agents 
naturels  non  appropriés,  des  forces  et  des  choses 
que  la  nature  met  à  la  disposition  de  l'iionnne  *.  » 

Frédéric  Bastiat,  en  observant  à  son  tonr  que 
l'application  constante  de  l'homme,  dans  l'excT- 
cice  de  l'industrie,  est  de  substituer  l'utilité  gra- 
tuite à  l'utilité  coûteuse;  d'arriver,  à  l'aide  des 
agents  naturels  et  gratuits,  aux  mêmes  résultats 
avec  moins  de  travail;  d'accomplir  par  le  vent, 
par  la  gravitation,  par  le  calorique,  par  l'élasli- 
cilé  de  la  vapeur,  ce  qu'il  n'accomplissait  à  l'o- 
rigine que  par  sa  force  musculaire,  tire  de  cette 
observation  la  conséquence  que  la  marche  progres- 
sive de  l'industrie  a  une  forte  tendance  cgali- 
taire ,  attendu  que  chaque  progrès  accroît  la 
somme  de  l'utilité  gratuite,  qui  est  le  patrimoine 
commun  de  tous  les  hommes  '.  Cette  conséquence 
ne  nous  parait  fondée  qu'en  partie  :  il  est  très 
vrai  que  les  progrès  industriels  tendent  à  accroî- 
tre la  somme  des  biens  qui  sont  également  à  la 
disposition  de  tous  et,  par  conséquent,  les  jouis- 
sances de  tous;  mais  il  n'en  résulte  nullement 
qu'ils  amènent  plus  d'égalité  entre  les  hommes 
relativement  au  partage  de  la  richesse  ;  le  travail 
épargné  sur  un  point  se  reporte  sur  un  autre,  et 
la  somme  des  richesses  valables,  loin  de  s'abais- 
ser par  les  progrès  industriels,  s'accroît,  au  con- 
traire, en  même  temps  que  l'utilité  gratuite 
(c'est  ce  que  nous  avons  prouvé  au  mot  Richesse), 
et  elle  continue  à  se  répartir  inégalement.  Si  les 
progrès  industriels  devaient  avoir  pour  consé- 
quence de  diminuer  l'inégalité  dans  la  répartition 
des  richesses,  les  peuples  dont  l'industrie  est  le 
plus  perfectionnée  seraient  en  même  temps  ceux 
où  les  richesses  seraient  réparties  entre  tous  avec 
le  plus  d'égalité;  or,  c'est  le  contraire  qui  est 
vrai,  et  pour  trouver  des  populations  qui,  sous  ce 
rapport,  se  rapprochent  le  plus  de  l'égalité  abso- 
li:e,  il  faut  les  prendre  à  l'état  sauvage  le  plus 
primitif,  c'est-à-dire  à  l'état  où  elles  n'ont  encore 
fait  aucun  progrès  industriel;  l'inégalité  des  ri- 
cliesses  se  manifeste  dès  que  leur  industrie  a  reçu 
quelque  développement.  A.  Clément. 

SEUTTER  (le  baron  de).  Né  en  Bavière  vers  la 
fin  du  dix-huitième  siècle. 

Die  Siaatswirlhschafl  aufder  Grundlage  der  Nalio- 
nal-Economie.  — {L'administration  et  les  finances  ba- 
sées sur  l'Économie  polilique).  Ulm,  1823,  3  vol. 

«  Le  système  de  l'auieur  est  fondé  sur  la  liberté  in- 
dividuelle, la  lit)erté  de  l'industrie  et  la  liherté  de  la 
presse.  Le  premier  volume  traite  de  l'organisalion 
polilique;  le  second,  de  l'administration  intérieure;  le 
troisième  s'occupe  des  contributions  de  tous  genres. 
L'ouvrage  contient  des  idées  larges  et  démocrati- 
ques. »  (Th.  Fix.) 
Ueber  die  Verwaltung  der  Staatsdomœnen.  —  (De 
l'administration  des  domaines  de  l'Etat).  Ulm,  1825. 

Ueber  die  Besteuerung  der  Vœlker.  —  (Des  impôts 
publics).  Spier,  1828. 

SEYBERT {Admh].  Membre  de  la  chambre  des 

1  Cours  complet,  tome  1,  pages  123  cl  siiivantes. 
*  Harmonie»  économiques,  pages  70  et  71 . 
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SHORT. 


représentants  des  États-Unis  pour  la  ville  de  Phi- 
ladelphie. 

Annales  statistiques  des  Étals-Unis.  Traduit  Je  l'an- 
glais, parC.  A.  Scheffer.  Paris,  Brissot-Thivars,  1820, 
4  vol.  in-8. 

«  Recueil  utile  et  plein  de  documents  indispensa- 
bles pour  apprépier  avec  fruit  les  relations  de  1  liu- 
ropc  avec  les  Etats-Unis.  Le  chapitre  relatit  aux 
terres  publiques,  ceux  des  revenus,  de  la  monnaie  et 
des  dépenses  laissent  peu  de  choses  à  désirer.  »(BL.; 


SHEFFIELD  (Jean-Baker-Holrovd,  lord  ou 
comte  de).  Second  fds  d'isaac  Holrojd,  né  à 
Penn,  comté  de  Biickingham,  vers  l'an  1135.  Il 
servit  dans  l'armée  britannique,  de  HGO  à  17G7  ; 
mais  ayant  hérité  de  la  fortune  de  ses  parents  par 
suite  de  la  mort  de  son  frère  aine,  il  rentra  dans 
la  vie  civile,  et  s'adonna  à  l'agriculture  dans  sa 
terre  de  Sheiïield.  En  17  80,  il  devint  membre  de 
la  chambre  des  communes,  et  il  y  montra  une 
grande  indépendance  d'opinion.  11  fut  créé  comte, 
et  élevé  à  la  pairie  en  1802.  C'est  lui  qui  a  été 
l'éditeur  des  ouvrages  posthumes  de  Gibbon, 
avec  lequel  il  avait  été  très  lié.  Lord  Sheffield 
est  mort  le  1«' juin  1821. 

Observations  on  the  commerce  of  the  American  Sta- 
tes. —  (Observations  sur  h  commerce  des  Etats  d'A- 
mérique).  Londres,  1783,  \  vol.  in-8. 

Ce  livre  eut  six  éditions  dans  le  courant  d  une 
année. 

Observations  on  the  manufactures,  trade  and  pré- 
sent State  of  Ireland.  —  (Observations  sur  les  manu- 
factures, le  commerce  et  l'état  actuel  de  l'Irlande). 
Londres,  47S5,  4  vol.  in-8;  3«  édit.,  1792. 

Ouvrage  compo.sé  à  l'occasion  de  la  suppression  des 
barrières  commerciales  entre  la  Grande-Bretagne  et 
l'Irlande. 

Strictureson  the  necessity  ofinviolahly  maintaining 
the  navigation  and  colonial  System  of  Great  Britain» 
(Remarques  critiques  sur  la  nécessité  de  maintenir  le 
système  maritime  et  colonial  de  la  Grande-Bretagne). 
Londres,  180.'.;  2«  édit.,  augmentée,  180G,  i  vol.  in-8. 
On  cite  encore  de  lui  : 
Observations  sur  le  projet  d'abolir  la  traite  des  es- 
claves. Londres,  1789  in-8. 

Observations  sur  le  bill  concernant  les  grains.  1791, 
in-8. 

Discours  au  sujet  de  l'union  arec  l'Irlande.  1799, 
in-8. 

Remarques  sur  la  disette  de  grains.  1800,  in-8. 
Observations  sur  les  objections  faites  contre  l'expor- 
tation des  laines  de  la  Grande-Bretagne  pour  l'Ir- 
lande. 1800,  in-8. 

Lettres  au  sujet  des  lois  sur  les  grains  et  sur  les 
moyens  de  remédier  à  la  détresse  croissante.  1815,  in-8. 

SHORT  (Thomas).  Médecin  anglais,  mort  en 
1772. 

Neio  observations,  natural,  moral,  civil,  political 
and  médical  onc.ily,  town  and  country  bills  ofmorta- 
ljly_  —  (Nouvelles  observations  sur  la  mortalité  des 
villes  et  des  campagnes).  Londres,  1750,  1  voL  in-8. 
«  Le  docteur  Short  réunit,  avec  un  travail  incroya- 
ble, des'extraits  des  registres  des  naissances  et  des 
décès  d'un  grand  nombre  de  paroisses  situées  surtout 
dans  les  comtés  du  nord,  et  les  re<liiisit  en  tableaux 
dont  il  tira  des  conséquences  inconnues  jusqu'alors. 

«  Mais  bien  que  le  docteur  Short  se  soit  donné 
beaucoup  de  peine  pour  recueillir  des  matériaux,  et 
qu'il  les  ait  i)iis  pour  base  de  raisonnements  assez 
justes,  il  ne  parait  pas  s'être  beaucoup  préoccupe  de 
son  lecteur,  de  sorte  que  celui-ci  tiouve  rarement  ce 
qu'il  cherche,  et  quand  il  le  trouve  il  ne  le  comprend 
pas  toujours.  »  (Milne.) 
A  conijiarative  history  of  the  incrcase  and  decrease 
of  manliind  in  England  and  .'several  rounlies  abroad. 
(^Histoire  comparative  de  l'accroissement  et  de  la  di- 


SINCLAIR. 

minution  de  la  population  en  Angleterre  et  dans  plu- 
sieurs contrées  étrangères).  Londres,  1707,  1  voLin-l. 
Ouvrage  de  mérite,  surtout  pour  l'époque. 
Le  docteur  Short  a  publié  divers  autres  écrits  sur  des 
matières  analogues. 

SIMON  (James).  Négociant  à  Dublin. 
An  essay  towards  an  historical  account  of  irish 
coins,  and  of  the  currency  of  foreign  monies  in  Ire- 
land. —  (Essai  d'une  histoire  des  monnaies  de  l'Irlande, 
et  de  la  circulation  des  monnaies  étrangères  dans  cette 
ile).  Dublin,  1749,  1  vol.  in-4. 

Snelling  a  publié  un  court  supplément  à  ce  remar- 
qualile  ouvrage,  et  qu'on  y  trouve  souvent  joint.  Ce 
supplément  fait  partie  de  l'édition  de  1810  (Dublin); 
cette  dernière  ne  vaut  pourtant  pas  la  première.  Un 
excellent  juge,  le  révérend  Txogers  Ruding,  considère 
l'ouvrage  de  Simon  comme  le  meilleur  qui  ait  paru 
dans  le  Royaume-Uni  sur  les  monnaies.        (M.  G.) 

S/M07V  (Victor).  Littérateur,  né  à  Paris,  en 
1789;  mort  en  1831. 

Considérations  sur  quelques  points  d'Economie  pu- 
blique et  politique,  d'après  les  mémoires  inédits  de  feu 
M.  Gasseau.  Paris,  PiUet  aine,  1824,  in-8. 

Examen  du  projet  formé  par  une  société  de  capita- 
li'ites  de  joindre  Paris  à  l'Océan,  par  un  canal  mari- 
time à  même  de  porter  les  navires  du  plus  fort  ton- 
nage. Paris,  1826,  br.  in-8. 

SIMONDE  ou  SIMONNE  (Jean-Claude).  An- 
cien sous-ingénieur  des  ponts-et-chaussées  de  la 
province  de  Bourgogne,  et  plus  tard  l'un  des  fon- 
dateurs de  la  banque  territoriale. 

Coup  d'oeil  sur  le  crédit  en  général  et  sur  la  taîiyue 
territoriale.  Paris,  lS0'i,in-4. 

11  avait  publié  antérieurement  : 
Moyen  de  rendre  les  peujdes  libres  et  heurar,  ou 
Idées  sur  leur  éducation.  1792. 

SIMONDE  DE  SISMONDI.  Voyez  Sismondi. 
SIMPSON  (Thomas).  Né  dans  le  Royaume-Uni, 
en  1710;  mort  en  1761. 

The  doctrine  of  annuities  and  reversions,  dedured 
from  gênerai  and  évident  principles,  with  useful  ta- 
bles, showing  tlte  values  of  single  and  joint  lives,  etc. 
—  (Théorie  des  annuités  et  des  tontines,  déduite  de 
principes  généraux  et  évidents,  etc.).  Londres,  l7-i2, 
4  vol.  in-8. 

SINCLAIR  (siTiony,).  Agronome  et  statisticien 
anglais  très  distingué,  né  en  1754,  à  Ullster,  dans 
le  comté  de  Caithness,  en  Ecosse.  Il  étudia  le 
droit;  mais,  bien  qu'admis  dans  l'ordre  des  avo- 
cats, il  ne  suivit  pas  le  barreau.  11  entra  au  par- 
lement, et  s'occupa  d'Économie  politique,  et  sur- 
tout d'agriculture.  Il  fonda  plusieurs  sociétés  ayant 
pour  but  l'avancement  de  l'agriculture,  et  notam- 
ment le  célèbre  bureau  d'agriculture  (board  of 
agriculture),  dont  il  fut  le  président  perpétuel.  ^ 

Sinclair  a  été  un  écrivain  d'une  rare  fécondité  : 
on  lui  attribue  106  volumes  et  3G7  pamphlets; 
mais  son  ouvrage  le  plus  estimé  est  sa  Statistique 
de  l'Ecosse  {21  vol.)  dont  l'idée  lui  appartient,  et 
à  la  réalisation  de  laquelle  il  a  travaillé  avec  une 
rare  persévérance,  et  non  sans  de  nombreux  sa- 
crifices pécuniaires.  Du  reste,  Sinclair  n'a  négli.3é 
aucun  des  moyens  qui  lui  ont  paru  propres  à  faire 
faire  des  progrès  à  l'agriculture  de  son  pays,  et 
son  mérite  sous  ce  rapport  n'est  contesté  par  per- 
sonne. 

Nous  ne  citons  de  lui  que  les  ouvrages  suivants  : 

The  history  of  the  public  revenu  of  the  british  em- 
pire, containing  an  account  of  the  public  income  and 


SISMOiNDI. 

e.rpeiicliture  from  tlie  remolest  periods  recorih'd  in  hit- 
tory  to  MichiielitHui,  1802,  etc.  —  (Histoire  du  revenu 
puhlic  de  l'empire  britannique,  contenant  un  eaponé 
des  recettes  et  des  dépenses  depuis  l'éponue  hiatoriiiue 
la  plus  reculée  jusqu'à  la  Saint-Michel,  en  1802;  suivie 
d'un  exposé  des  reveiius  de  l'Ecosse  et  de  l'Irlande). 
3"  «H  nioilleure  édilion.  Loniircs,  ISOi,  .3  \oi.  iii-8.  La 
<"é(li[.  est  de  1785,  in-4. 

«  C'est  lin  des  meilleurs  parmi  les  nombreux  ou- 
vrages publics  pur  cet  auteur,  aussi  patriotique  que 
laboiicux.  Mais  il  est  exécuté  d'une  manière  très  iiie- 
galo.  11  coiuii'iit  ))eaucoup  d'extraits  de  discours  que 
birJolin  a  prouoiices  à  la  clianibre  des  communes, 
et  d'autres  documents  d'un  intérêt  passager  qui  au- 
raient dû  ôire  i.'liniines.  ><  ^M.  C.) 
Adresse  aux  propriétaires  sur  le  bill  des  grains.  (En 
anglais.)  1791. 

ï'/if  Slatistical  account  of  Scottland,  drawn  up  from 
tlie  communications  of  the  ministers.  —  {Slatistique  de 
l'Ecosse,  dressée  d'après  les  communications  des  minis- 
tres des  paroisses).  Èdiraboui'f;,  nOl-HOO,  21  vol.  in-8. 
11  est  peu  de  pays  qui  puissent  montrer  un  monu- 
ment pareil  à  celui-ci.  Ce  travail  a  été  l'ait  par  les 
pasteurs  ou  ministres  des  paroisses,  non  sans  sacri- 
lice  de  la  part  de  Sinclair. 

Lettres  aux  directeurs  et  gouverneurs  de  la  banque 
d'Angleterre,  sur  la  détresse  pécuniaire  du  pays  et  les 
vinyens  de  la  prévenir.  I7U7,  in-8.  (En  anglais.) 

Jlistoire  de  l'origine  et  des  progrès  de  la  statistique 
(le  l'Ecosse.  1798.  (En  anglais.) 

Projet  d'un  plan  pour  établir  des  fermes  expérimen- 
tales, etc.  Lu  à  l'Institut  de  France  par  Gels  etTessier. 
Rédige  en  français  par  l'auteur  et  inséré  dans  le 
i"  vol.  des  Mémoires  des  savants  étrangers.  (ISOa). 
Lettre  à  M.  L.  Ballots,  sur  l'agriculture,  les  finan- 
ces, la  statistique  de  longévité,  etc.,  publiée  par  L.-J.-P. 
Ballois.  Paris,  1802.  (En  fiançais.) 

Observations  sur  te  rapport  du  comité  des  matières 
d'or  et  d'argent.  1810,  in-8.  (En  anglais.) 

Remarques  sur  le  pamphlet  concernant  la  déprécia- 
tion du  cours,  par  William  Huskisson.  1810,  in-8.  (En 
anglais.) 

General  report  on  the  agricultural  stale  and  politi- 
cal  circumshinces  of  Scottland,  drawn  up  for  the  con- 
sidération of  the  lioard  of  agriculture  and  internai 
improvement.  —  (Rapport  général  sur -l'état  agricole 
et  politique  de  l'Ecosse,  adressé  au  bureau  de  l'agri- 
culture et  du  progrès  intérieur).  Edimbourg,  iSU, 
5  vol.  in-8. 

«  Ouvrage  exécuté  d'une  manière  inégale,  vieilli, 
mais  néanmoins  encore  très  utile.  »  (M.  C.) 

An  a7ialysis  of  the  staiistical  account  of  Scottland, 
ioith  a  gênerai  vieio  of  the  history  of  that  country  and 
discussion  on  some  important  branches  of  political 
Economy.  — (Analyse  de  la  Statistique  de  l'Ecosse,  etc., 
et  discussion  de  quelques  branches  importantes  de  l'Eco- 
nomie politique).  Edimbourg,  1825,  2  vol.  in-S. 

«  Cet  ouvrage  est  très  inférieur  au  précédent,  il  est 
même  médiocre.  La  Discussion  des  branches  de  l'É- 
conomie politique  est  puérile.  »  (M.  G.) 

SISMONDI  (Jean-Ch.\rles-Léonard  SlMOiNDE 
de).  Naquit  à  Genève,  le  9  mai  17  7  3,  vers  la  lin 
de  ce  siècle  unique  dans  les  annales  de  Thuma- 
nité,  qui  devait  agiter  si  profondément  les  ànies, 
constituer  la  sociélé  politique  sur  de  nouvelles 
bases,  et  dont  M.  de  Sismondi  devait  partager  les 
idées  généreuses  et  les  fermes  convictions,  sans  en 
connaître  les  passions  excessives  et  les  lâches  dé- 
faillances. Son  père, M.  Jean  Simonde,  était  minis- 
tre du  saint  Évangile  à  Genève.  Il  occupait,  par  la 
distinction  de  son  esprit  et  par  sa  fortune,  une  po- 
sition honorable  dans  l'aristocratie  de  cette  petite 
république,  qui  était  alors  une  espèce  de  labora- 
toire des  théories  politiques.  M.  Simonde  avait 
^eugagé  la  plus  grande  partie  de  sa  fortune  dans 
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les  cmprimls  français,  sur  la  fui  du  génie  linaii- 
cier  de  Necker,  un  doses  compatriotes;  les  perlcii 
considérables  qu'il  éprouva  lui  rciidu'cnt  pénible 
le  séjour  de  Genève,  et  il  partit  pour  r.\ngleterre 
avec  son  fils,  qui,  après  avoir  complété  ses  études 
à  V Auditoire  de  sa  ville  natale,  se  formait  au  com- 
merce dans  une  maison  genevoise  établie  à  Lyon. 

Le  jeune  Simonde  avait  alors  20  ans,  et  il  est 
permis  de  croire  ([ue  la  constitution  politique  de 
l'Angleterre  et  les  expériences  économiques,  dont 
celte  patrie  d'Adam  Smith  et  d'Arkriwght  était 
alors  le  théâtre,  furent  pour  lui  un  sujet  de  ré- 
flexions qui  iulluèrent  sur  la  formation  de  ses  idées. 
Mais  les  regrets  qu'inspirait  la  patrie  absente  et 
la  cherté  de  la  vie  en  Angleterre  déterminèrent 
M.  Simonde  à  quitter  ce  pays,  après  dix-huit  mois 
de  séjour.  11  retrouva  la  Suisse  en  proie  à  une 
vive  agitation,  et  Genève  à  une  révolution  inté- 
rieure. Le  parti  populaire  l'avait  emporté,  et  si- 
gnalait sa  victoire  par  des  proscriptions.  Le  jeune 
Simonde  vit  la  maison  de  son  père  envahie  par 
une  foule  ameutée,  et  périr  presque  sous  ses  yeu.\ 
un  ami  de  sa  famille  qui  avait  cherché  un  asile 
dans  sa  maison.  Le  jeune  homme,  qui,  au  péril 
de  sa  vie,  avait  voulu  arracher  la  malheureuse 
victime  des  mains  de  ses  bourreaux,  fut  maltraité 
et  mis  en  prison  avec  son  père,  lis  n'en  sortirent 
que  pour  quitter  une  ville  qui  ne  leur  offrait  plus 
la  sécurité  de  l'existence  et  l'attrait  de  la  liberté. 

Condanmé  i\  une  seconde  émigration,  M.  Si- 
monde  vendit  ses  biens  de  Genève,  et  acheta  un 
modeste  domaine  à  Pcscia,  en  Toscane.  Le  jeune 
Simonde  y  passa  cinq  années,  partageant  ses  loi- 
sirs entre  les  soins  du  domaine  et  l'étude.  Son  es- 
prit, facilement  accessible  aux  impressions,  fut 
frappé  de  l'admirable  nature  qu'il  avait  devant  les 
yeux,  de  l'aisance  des  populations  et  d'un  bien- 
être  qui  ne  fut  que  trop  tôt  troublé  par  l'enva- 
hissement des  armées  étrangères  et  les  troubles 
politiques.  La  fermeté  modérée  de  ses  idées  le  dé- 
signait naturellement  à  l'animadversion  des  par- 
tis extrêmes  et  à  la  violence  des  réactions.  Ac- 
cusé tour  à  tour  d'être  favorable  aux  intérêts  de 
l'Autriche  et  aux  idées  françaises,  il  fut  jeté  trois 
fois  en  prison  par  les  partis  alternativement  vic- 
torieux. Ces  excès,  commis  au  nom  de  la  li- 
berté, avaient  naturellement  peu  disposé  madame 
Simonde  en  faveur  des  principes  d'importation 
française  ;  mais  ils  n'avaient  pu  ébranler  les  con- 
victions arrêtées  de  son  fils,  qui  lui  écrivait  de  sa 
prison  :  «  Blasphémerez-vous  encore  contre  la  no- 
ble liberté  des  Anglais,  le  jugement  par  jurés  et 
des  lois  claires  et  précises?  La  pauvre  copie 
même  que  les  Français  ont  adoptée  nous  mettrait 
à  l'abri,  si  nous  étions  en  France,  des  inju.stices 
que  nous  essuyons.  »  Ces  persécutions  forcèrent 
la  petite  colonie  des  Ginevrini,  comme  on  les  ap- 
pelait dans  le  pays,  à  une  troisième  émigration, 
et  elle  revint  se  fixer  à  Genève,  devenue  moins 
turbulente  et  plus  hospitalière,  dans  l'espoir  d'y 
trouver  une  existence  moins  agitée ,  mais  avec  des 
ressources  considérablement  amoindries. 

Dès  lors  commença  pour  le  jeune  Simonde  la 
vie  laborieuse  de  la  pensée.  En  1801,  il  fit  parî 
au  pubhc  de  ses  réflexions  et  de  ses  souvenirs  dans 
son  Tableau  de  l'agriculture  de  la  Toscane,  où  il 
peignait  sous  les  plus  riantes  couleurs,  et  expliquait 
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avec  une  sagacité  persuasive  l'état  d'un  pays, 
dont  la  prospérité  générale  ne  lui  avait  pas  dérobé 
les  misères  partielles.  Deux  ans  après,  il  prenait 
une  place  distinguée  parmi  les  Économistes  fran- 
çais, par  la  publication  de  sa  Richesse  commer- 
ciale. 

Ce  livre  voyait  le  jour  au  milieu  d'une  réaction 
prononcée  contre  le  système  des  physiocrates,  réac- 
tion commencée  par  Adam  Smilh,  que  trois  tra- 
ductions avaient  déjà  fait  connaitre  à  la  France, 
continuée  par  Rœderer  au  sein  de  l'assemblée 
constituante  et  dans  ses  Mémoires  d'Économie 
publique,  par  Canard,  dont  les  Principes  d'É- 
conomie politique  avaient  été  couronnés  par 
l'Institut,  en  1802,  et  qui  devait  aboutir  à  une 
victoire  déflnitive  par  la  publication  du  Traité 
d'Économie  politique  de  J.-B.  Say,  qui  parais- 
sait la  même  année  et  presque  au  même  mo- 
ment que  l'ouvrage  de  l'Économiste  genevois. 

L'auteur  de  la  Richesse  commerciale  se  dé- 
clare hautement  le  disciple  d'Adam  Smith  :  «  C'est 
en  vain,  dit-il,  que  le  profond  auteur  du  Traité 
sur  la  richesse  des  nations  a  reconnu  toutes  les 
vérités  fondamentales  qui  doivent  servir  de  règle 
aux  législateurs  ;  son  livre  n'est  compris  presque 
de  personne;  on  le  cite  sans  l'entendre,  peut-être 
sans  le  lire,  et  le  trésor  de  connaissances  qu'il  ren- 
ferme est  perdu  pour  les  gouvernements'.  »  En 
même  temps  qu'il  exprimait  ces  sympathiques 
recrets,  il  adoptait  pleinement  tous  les  grands 
principes  posés  par  le  maître.  Après  avoir  circon- 
scrit dans  l'étude  de  la  richesse  le  champ  de 
l'Économie  politique*,  qu'il  devait  plus  tard  élar- 
gir démesurément,  il  montrait,  dans  les  trois 
grandes  divisions  de  son  ouvrage,  les  capitaux 
nés  de  l'épargne,  obéissant  à  des  lois  certaines 
dans  leur  circulation  et  leur  développeuient  ;  la 
liberté  fixant  \e piix  des  choses  et  le  taux  des  sa- 
laires avec  une  justice  qui  niamiue  nécessairement 
aux  combinaisons  arbitraires  des  individus  ou  des 
gouvernements  ;  les  monopoles  enfin  constituant, 
au  profit  de  quelques-uns,  et  contre  le  public  con- 
sommateur tout  entier,  une  violation  flagrante  du 
droit  qui  appartient  à  chacun  d'acheter  et  de 
vendre,  où,  quand  et  à  qui  il  lui  plait. 

Le  but  de  l'auteur  de  la  Richesse  commer- 
ciale n'était  pas  de  refaire,  sous  une  forme  nou- 
velle, l'œuvre  de  l'illustre  philosophe  de  Glas- 
gow, mais  d'envisager  l'Economie  poUtique  dans 
ses  rapports  avec  la  législation  douanière  de  la 
France,  de  constater  l'état  de  son  commerce  et 
do  ses  manufactures;  et,  après  avoir  fait  ressortir 
avec  évidence  la  vérité  des  théories  et  l'opportu- 
nilé  des  faits,  de  solliciter  du  gouvernement  fran- 
çais des  modifications  progressives  dans  le  régime 
douanier.  Un  ministre  anglais  ayant  oft'ert  à  des 
négociants  de  Londres  son  appui  tout-puissant, 
ceux-ci  lui  répondirent  :  «  S'il  est  une  grâce  qui 
puisse  signaler  votre  administration,  encourager 
le  commerce  et  faire  le  bien  de  la  nation  entière, 
c'est  celle  de  nous  oublier;  aucune  faveur  spé- 
ciale que  les  lois  puissent  nous  accorder,  ne  vau- 
dra pour  nous  la  liberté  que  nous  laiï^sera  leur  si- 
lence. »  C'est  ce  silence  de  la  loi,  c'est  cet  oubli 
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du  pouvoir  qui  n'est  pas  de  l'indifférence,  mais  de 
la  sagesse,  que  l'Économiste  genevois  réclamait  ; 
car  il  était  convaincu,  comme  Adam  Smith, 
comme  Quesnay,  comme  Turgot,  et  il  le  prou- 
vait par  un  enchaîneuient  plus  rigoureux  du  rai- 
sonnement et  par  une  étude  plus  détaillée  des 
faits,  que  de  tous  les  obstacles  qui  gênent  le  dé- 
veloppement de  l'industrie,  le  plus  funeste  est  la 
prétention  abusive  que  s'arroge  le  législateur  de 
vouloir  diriger  le  mouvement  des  échanges,  et  de 
tenir  dans  sa  main  la  balance  de  ces  intérêts  par- 
ticuliers qui,  livrés  à  eux-mêmes,  tendent  sans 
ellbrts  à  leur  propre  bien  et  à  celui  de  tous.  Mais 
la  législation  d'alors,  bien  que  moins  chargéed'en- 
traves  que  celle  d'aujourd'hui,  ne  se  laissa  ni  con- 
vaincre ni  entamer.  L'Économiste  réformateur  fut 
peu  lu  et  point  écouté  ;  et  cependant,  il  avait  tenu 
aux  gouvernants  le  langage  de  la  justice  et  de 
l'intérêt  national,  et  enrichi  la  science  d'un  li- 
vre qui  est  le  plus  beau  titre  économique  de  son 
auteur. 

Le  mérite  de  cet  ouvrage  lui  valut  l'offre,  de 
la  part  de  l'empereur  Alexandre,  de  la  chaire  d'É- 
conomie politique  à  l'université  de  Wilna, avec  des 
avantages  considérables.  Mais  il  fallait  quitter  son 
pays,  sa  famille,  aliéner  jusqu'à  un  certain  point  la 
liberté  de  sa  pensée,  et  il  refusa.  C'est  à  cette  épo- 
que que,  d'après  les  conseils  éclairés  de  sa  mère, 
il  dirigea  sa  pensée  vers  l'étude  de  l'histoire.  Sa 
première  excursion  dans  ce  domaine  nouveau  fut 
heureuse;  car  il  y  retrouva  ses  aïeux  oubliés  de- 
puis plusieurs  générations.  Jean  -  Charles  Si- 
nioude,  au  grand  étounement  des  républicains 
(le  (ienève,  revendiqua  comme  un  bien  patrimo- 
nial le  nom  illustre  des  Sismondi,  de  Pise,  qui, 
selon  lui,  s'étaient  établis  après  la  chute  de  l'indé- 
pendance de  leur  patrie  dans  le  Dauphiné  où  ils 
avaient  embrassé  le  calvinisme,  avaient  vu  leur 
nom  se  dénaturer  par  des  altérations  succes- 
sives, et  s'étaient  enfin  réfugiés  à  Genève,  lors 
de  la  révocation  de  i'édit  de  Nantes.  M.  de  Sis- 
mondi n'entendit  jamais  raillerie  sur  cette  ma- 
tière délicate;  et  vingt-quatre  ans  après,  un  de  ses 
compatriotes  ayant  émis  la  prétention  de  grelfer 
un  rameau  aristocratique  sur  son  nom  plébéien, 
M.  de  Sismondi  se  crut  offensé  par  cette  exhuma- 
tion inopportune,  provoqua  son  imprudent  imita- 
teur, et  ne  le  laissa  quitte  qu'après  avoir  échangé 
avec  lui  un  coup  de  feu,  qui  heureusement  fut 
aussi  inoll'ensif  que  le  motif  de  la  querelle  avait 
été  futile. 

M.  de  Sismondi  rendit  un  hommage  plus  digne 
de  lui  au  sang  illustre  dont  il  sortait,  en  écrivant 
l'histoire  des  républiques  italiennes,  qui  parut 
en  1807.  Dans  ce  grand  travail,  dont  il  avait  re- 
cueilli depuis  longtemps  les  matériaux,  et  qu'il 
avait  poursuivi  avec  ardeur,  il  montra  les  quali- 
tés d'un  historien  éminent.  Il  sut  unir  l'étendue 
des  recherches  et  la  sagacité  des  jugements  à  cette 
coordination  savante,  si  difficile  dans  un  pareil 
sujet,  et  d'où  résultent  l'unité  de  la  composition  et 
la  clarté  du  récit.  Cet  ouvrage  fit  autant  d'hon- 
neur à  ses  nobles  sentiments  qu'à  son  profond 
savoir.  L'âme  du  patriote  perce  à  chaque  page 
sous  la  froide  raison  de  l'historien  ;  car ,  pour 
M.  de  Sismondi,  l'Italie,  c'était  le  sol  des  aïeux, 
et  la  liberté  politi(iuc,  sa  foi  intellectuelle,  tou- 


SISMONDI. 


SISMONDI. 


619 


Jours  grande  à  ses  yeux,  même  dans  ses  défaite?. 

Ce  beau  livre,  qui  est  son  chef-d'œuvre  histori- 
que, entoura  le  nom  de  M.  iU\  Sisuiondi  d'un  nou- 
vel éclat.  Déjà  en  relations  d'amitié  et  eu  échange 
d'idées,  depuis  i)lusieurs  années,  avec  quelqucs- 
ims  des  citoyens  les  plus  distins^ués  de  Genève,  les 
de  Candolle,  les  Bonstetten,  les  Muller,  les  Saus- 
sure, les  Rossi,  il  fut  présenté  à  M.  Necker,  et 
devint  l'un  des  hôtes  les  plus  assidus  du  château 
de  Coppet,  où,  sous  l'inspiration  de  madame  de 
Staël,  se  réunissait  une  élite  de  penseurs  indé- 
pendants. Il  accompagna  madame  de  Staël  dans 
le»  voyages  qu'elle  lit  en  Italie  et  en  Allemagne, 
en  1804  et  en  1808,  et  revint  à  Genève  pour  y 
faire,  en  1811,  un  cours  public,  d'où  sortit  son 
ouvrage  sur  les  Littératures  du  midi  de  l'Eu- 
rope [mz). 

Quand  l'empereur  débarqua  de  l'Ile  d'Elbe,  en 
1816,  M.  de  Sismondi  accueillit  son  retour  avec 
une  vive  sympathie.  Il  ne  vit  alors,  dans  l'auteur 
du  blocus  continental,  contre  lequel  il  s'était  jadis 
très  fortement  et  très  publiquement  élevé,  que  le 
représentant  de  la  révolution  menacée  par  les  actes 
récents  du  congrès  de  Vienne  et  par  les  premières 
mesures  delà  royauté  restaurée  en  France.  Il  dé- 
fendit, dans  les  colonnes  ùu  Moniteur  et  dans  un 
écrit  qui  lit  sensation,  l'acte  additionnel  du  champ 
de  Mai.  Mais,  de  peur  que  ses  convictions  ne  pa- 
russent achetées,  il  refusa  la  croix  de  la  Légion 
d'honneur,  que,  vingt-.six  ans  après,  il  accepta  avec 
orgueil  de  la  monarchie  de  1830. 

En  1819,  M.  de  Sismondi  revit  l'Angleterre 
et  s'y  maria.  Une  crise  financière  et  industrielle 
faisait  alors  sentir  à  ce  pays  ses  funestes  effets; 
les  .«alaires  avaient  baissé,  en  plusieurs  localités, 
au-de.-soiis  du  taux  nécessaire  à  l'entretien  des 
familles  ;  de  là,  la  misère  des  ouvriers,  le  trouble 
apporté  dans  tous  les  rapports  économiques,  l'in- 
quiétude envahissant  les  esprits,  et  l'émeute  sur 
la  place  publique.  M.  de  Sismondi  fut  vivement 
frappé  de  ce  déplorable  spectacle;  et  ce  qui  était 
d'abord  une  pénible  émotion  pour  son  cœur  s^é- 
néreux,  devint  l'occasion  d'une  révolution  cumplète 
dans  ses  idées.  Ses  Principes  d'Économie  politi- 
çuc,  qu'il  publia  celte  année  même,  furent  à  la 
fois  la  critique  des  doctrines  qu'il  avait  soutenues 
en  1803  et  le  manifeste  de  ses  vues  nouvelles. 
Dans  son  premier  ouvrage,  il  avait  jugé  les  faits 
du  haut  de  la  théorie;  cette  fois,  par  un  empi- 
risme qui  n'était  pas  dans  les  habitudes  de  son 
esprit,  c'était  exclusivement  du  sein  des  faits  que 
devait  sortir  la  théorie,  et  ces  faits  étaient  em- 
pruntés à  une  situation  difficile,  mais  anormale, 
de  la  vie  économique  d'un  grand  pays,  recueillis 
par  un  spectateur  ému  et,  par  conséquent,  ex- 
posé à  tous  les  dangers  d'une  généralisation  préci- 
pitée. M.  de  Sismondi  expia  durement  ce  vice  de 
méthode  dont  ses  qualités  éminentes  ne  surent 
pas  le  préser\er.  Il  y  perdit,  en  même  temps  que 
l'orthodoxie  de  ses  principes,  la  sûreté  de  son  ju- 
gement; et  le  défenseur  convaincu  de  la  liberté 
civile  devint  l'adversaiie  inconséquent  de  la  li 
berté  économique,  sinon  dans  les  échanges  inter- 
nationaux, au  moins  dans  les  rapports  du  capital 
et  du  travail. 

D'où  viennent,  en  ulfct,  selon  M.  de  Sismondi, 
les  calamités  inhérentes    au  régime    industriel 


moderne,  dont  il  fait  un  si  sombre  tableau  :  Je» 
machines  vouant  les  populations  ouvrières  aux 
horreins  de  la  faim  par  l'aliaissement  fatal  du 
taux  des  salaires  et  rencombrement  des  marchés; 
l'organisation  industrielle  aboutissant  à  l'enrichis- 
sement  plus  scandaleux  des  riches,  à  l'appauvris- 
sement plus  dégradant  des  pauvres;  les  cultiva- 
teurs chassés  peu  à  peu  des  chami)s  labourés  par 
leurs  pères,  pour  faire  place  aux  grandes  cultures 
qui  exigent  moins  de  bras  ;  les  petits  fermiers  de- 
venus journaliers,  les  journaliers  pensionnaires 
de  la  taxe  des  pauvres?  Ces  misères  imméritées, 
selon  M.  de  Sismondi,  sont  dues  à  la  libre  concur 
rence  qui  règle  les  rapports  cconondques  de  la  so- 
ciété et  empêche  la  distribution  équitable  des 
fruits  du  travail  ;  et,  pour  arrêter  cette  société 
sur  le  bord  de  l'abîme,  il  ne  voit  qu'un  remède, 
l'intervention  du  gouvernement,  »  qui  doit  être  le 
protecteur  du  faible  contre  le  fort,  le  défenseur  de 
celui  qui  ne  peut  pas  se  défendre  par  lui-même  *.  » 
Mais  par  quelles  mesures  eCTicaces  peut  se  manifes- 
ter cette  intervention  et  se  rétablir  l'équilibredétruit 
entre  le  travail  et  sa  rémunération?  Le  moment 
décisif  était  venu,  le  moment  d'indiquer  le  remède 
et  de  conclure.  C'est  ici  que  la  raison,  un  moment 
éclipsée,  de  M.  de  Sismondi  faisant  lui-même  jus- 
tice des  palliatifs  impuisi^ants  qu'il  avait  imaginés, 
reparait  dans  cet  aveu  d'impuissance  qui  le  con- 
damne et  l'honore  à  la  fois.  «  Je  l'avoue,  s'écrie- 
t-il,  après  avoir  indiqué  où  est  le  principe,  où  est 
la  justice,  je  ne  me  sens  pas  la  force  de  tracer  les 
moyens  d'exécution.  La  distribution  des  fruits  du 
travail,  entre  ceux  qui  concourent  à  les  produire, 
me  parait  vicieuse;  mais  il  me  semble  presque 
au-dess'.is  des  forces  humaines  de  concevoir  un 
état  de  propriété  absolument  dilférent  de  celui 
que  nous  fait  connaître  l'expérience 2.  »  Plus  loin, 
la  vérité  le  presse  plus  étroitement  encore,  et  lui 
arrache  une  protestation  qui  aurait  dû  être  pour 
lui  un  trait  de  lumière  :  «Je  n'ai  eu  nullement  la 
pensée,  ou  de  gêner  les  progrès  de  la  production, 
ou  de  retarder  l'application  des  sciences  aux  arts, 
et  l'invention  des  machines.  »  Or,  quelle  est  la 
conclusion  évidente  de  son  livre,  si  ce  n'est  la 
condamnation  du  développement  de  la  puissance 
productive  des  nations  et  des  découvertes  du  génie 
de  l'homme? 

Il  ne  pouvait  y  avoir  en  eifet  qu'erreur  et  qu'in- 
conséquence au  bout  de  la  voie  où  M.  de  Sisuiondi 
s'était  engagé.  La  liberté  des  contrats  entravée, 
la  responsabilité  individuelle  anéantie,  que  res- 
tait-il, si  ce  n'est  la  tutelle  de  l'autorité  publique, 
arbitre  de  tous  les  intérêts,  et  la  prévoyance  so- 
ciale chargée  de  la  guérison  de  tous  les  maux,  le 
patriarcat  antique  et  la  taxe  des  pauvres?  Or, 
M.  de  Sismondi  ne  voulait  ni  de  l'arbitraire  du 
pouvoir,  ni  de  l'abaissement  de  l'homme.  L'ar- 
bitraire du  pouvoir,  il  le  combaltit  toute  sa  vie; 
la  dignité  de  l'homme,  il  en  est  l'un  des  plus  irré- 
prochables modèles.  Que  voulait-il  donc  en  ellet? 
11  voulait,  avec  une  sincérité  passionnée,  le  bon- 
heur de  ses  semblables  et  leur  participation  com- 
mune à  toutes  les  jouissances  de  la  vie  sociale. 
Mais  la  réalisation  de  ce  beau  rêve  de  sa  pen- 
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si'c,  il  eut  Ifitoi  t  de  la  demander  à  la  restriction  de  la 
lil)\'e  concurrence,  au  lieu  de  l'attendre  d'une  ap- 
lilication  plus  large  de  ce  principe  fécond  dans  les 
rapports  de  l'entrepreneur  et  de  l'ouvrier,  dans  la 
circulation  des  capitaux  et  dans  l'échange  des  pro- 
duits. 

L'ouvrage  de  M  de  Sismondi,  qui  retraçait  avec 
un  vif  sentiment  de  commisération  les  souffrances 
dont  il  avait  gémi,  fut  accueilli  avec  une  faveur 
marquée.  Il  eut  d'abord  des  admirateurs  enthou- 
siastes, dont  plusieurs  se  changèrent  plus  tard  en 
alliés  dangereux.  M.  de  Sismondi,  dès  sa  seconde 
édition  (1827),  en  était  déjà  réduit  à  repousser 
toute  solidarité  de  principes  avec  les  sectes  socia- 
listes n<iissantes  alors.  Vàuleuï  des  Prhicipes d'É- 
conomie politique,  en  imputant  l'inégale  réparti- 
tion de  la  richesse  aux  vices  de  l'organisation  so- 
ciale, en  représentant  comme  un  revenu  usurpé^ 
la  part  que  reçoit  le  chef  d'industrie  dans  un  par- 
tage librement  consenti,  ne  leur  avait-il  pas  en 
ell'et  fourni,  contre  ses  intentions,  mais  avec  nue 
déplorable  imprudence,  des  armes  terribles  dans 
les  assauts  de  plus  en  plus  menaçants  qu'elles 
commençaient  à  livrer  à  l'édifice  social?  Son  livre, 
il  faut  le  dire,  fut  l'arsenal  où  ils  puisèrent 
leurs  arguments  les  plus  spécieux  ;  et  il  se  trouva, 
par  une  contradiction  dernière,  que  M.  de  Sis- 
mondi fut  l'auxiliaire  puissant  de  doctrines  qu'il 
répudiait,  et  que,  s'il  les  avait  vues  à  l'œuvre,  il  eût 
détestées. 

Il  s'était  trompé  sur  la  nature  et  les  causes  du 
mal ,  il  avait  déplacé  la  question  au  lieu  de  la  ré- 
soudre ,  mais  il  avait  fait  entendre  la  voix  de  l'hu- 
manité soull'rante.  Le  cri  d'alarme  qu'il  avait  poussé 
éveilla  l'attention  des  penseurs, et  ses  peiuturesélu- 
quentes  provoquèrent  une  sympathie  universelle 
en  faveur  des  classes  qui  vivent  du  travail  de  leurs 
mains.  De  quelle  gloire  solide  et  pure  n'eût-il  pas 
entouré  son  nom  si,  en  touchant  ainsi  le  cœur  de 
ses  contemporains,  il  leur  avait  parlé  le  langage 
austère  de  la  raison  et  de  la  vérité! 

M.  de  Sismondi  ne  tarda  pas  à  quitter  le  ter- 
rain brûlant  des  questions  sociales  pour  revenir 
à  des  études  plus  calmes,  et  se  vouer  à  une  œuvre 
immense  qui,  bien  qu'interrompue  par  d'autres 
travaux,  fut  l'ellort  constant  de  sa  pensée  et  le  but 
du  reste  de  sa  vie.  Je  veux  parler  de  son  Histoire  des 
Français,  dont,  vingt  ans  après,  quelques  jours 
avant  sa  mort,  il  relisait  les  dernières  épreuves, 
celles  du  vingt-neuvième  volume.  En  déroulant 
la  longue  série  de  nos  annales,  où  tant  d'éléments 
divers  se  disputent  l'attention  de  l'historien,  M.  de 
Sismondi  signale  avec  soin,  et  souvent  avec  éten- 
due, les  faits  économiques  de  notre  histoire,  que 
ses  devanciers  avaient  complètement  laissés  dans 
l'ombre.  On  y  remarque,  entre  autres,  une  expo- 
sition tout  à  fait  neuve  de  l'état  des  populations 
agricoles  aux  onzième  et  douzième  siècles,  et  de  la 
renaissance  industrielle  qui  amena  l'émancipation 
des  communes.  M.  de  Sismondi  déploya,  dans  ce 
grand  travail,  des  qualités  éniincntcs,  une  science 
profonde  des  faits,  une  critique  souvent  supérieure 
des  textes  originaux;  mais  on  peut  lui  reprochci 
d'avoir  jugé  les  hommes  plutôt  avec  les  idécsde  son 
siècle  qu'avec  celles  des  temps  où  ils  vivaient.  11 
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manquait  de  cette  puissance  d'imagination  qui  est 
une  condilion  de  l'impartialité  des  jugements  his- 
tori(iues;  aussi  ses  appréciations  sont-elles  plus 
honnêtes  que  justes.  Plus  disposé  à  s'inspirer  de 
Brantôme  que  de  Du  Bellay,  de  Tallemant  que 
de  Fontenay-Mareuil,  avec  une  prédilection  plus 
marquée,  il  s'attacha  à  faire  ressortir  les  faibles- 
ses de  la  royauté ,  que  les  services  qu'elle  ren- 
dit en  constituant  l'unité  politique  et  territoriale 
de  la  France.  Ainsi,  en  histoire  comme  en  Éco- 
nomie politique,  M.  de  Sismondi,  moins  heureux 
qu'à  ses  débuts,  s'emparait  du  côté  accidentel  et 
critique  :  les  causes  générales  et  les  résultats  dé- 
finitifs lui  échappaient. 

M.  de  Sismondi  consacra  les  vingt  dernières 
années  de  sa  vie,  qu'il  passa  à  sa  campagne  de 
Chêne,  près  de  Genève,  à  l'achèvement  de  cette 
grande  œuvre.  Il  ressentit  un  vif  chagrin  de  la 
victoire  que  le  parti  radical  remporta  à  Genève, 
en  1842.  Nommé  membre  de  l'assemblée  consti- 
tuante, il  s'éleva  avec  une  grande  énergie  contre 
les  mesures  proposées  par  le  nouveau  gouverne- 
ment. Bien  que  partisan  du  principe  de  la  souve- 
raineté du  peuple,  l'extension  du  droit  de  sull'rage 
lui  paraissait  plein  de  pt  rils  pour  l'avenir,  et  il 
pensait  que  «  dans  la  recherche  de  la  volonté  po- 
pulaire, il  s'agit  de  tout  autre  chose  que  d'un  dé- 
nombrement, et  que  le  plus  grand  bien  de  tous  exige 
qu'on  apprenne  à  peser  plutôt  qu'à  compter  les 
sulFrages.  »  Cette  dernière  lutte  épuisa  les  forces 
qu'une  maladie  contre  laquelle  il  combattait  de- 
puis longtemps  lui  avait  laissées.  «  Tous  mes  amis 
genevois  sont  morts,  écrivait-il  avec  un  mélanco- 
lique espoir,  et  je  me  sentirai  soulagé  en  détour- 
nant mes  regards  de  tant  de  ruines  et  de  tant  de 
tombeaux.  »  Ce  soulagement  suprême  ne  tarda  pas 
à  venir  terminer  ses  soulTrances.  C'est  le  25  juin 
1842  que  s'éteignit  cette  noble  intelligence,  qui 
n'eut  jamais  d'autre  mobile  que  la  passion  du  bien 
et  l'amour  de  la  vérité.  M.  Monjean. 

Tableau  de  l'agriculture  de  la  Toscane.  Genève,  1801, 

ln-8. 
De  la  richesse  commerciale,  ou  Principes  d' Economie 

•politique  appliqués  à  la  législation  du  commerce,  par 

J.-C.-L.  Simonde.  Genève,  cliez  Paschoud,  an  XI  (1803', 

2  vol.  in-8. 

Livun  1.  Des  capitaux.  —  Le  travail  est  l'origine  de 
la  richesse. — Capitaux  fixes,  en  circulation. — Revenus 
et  dépenses  de  la  société.  —  Numéraire.  —  Du  capi- 
tal in  matériel  ou  des  créances.  —  Balance  des  impor- 
tations et  des  exportations.  —  Direction  naturelle  des 
capitaux. 

Livre  11.  Des  prix.  —  Origine  du  prix  de  chaque 
chose  :  \o  Prix  du  vendeur;  2o  prix  de  l'acheteur.  — 
Prix  numérique.  —  Prix  réel  des  choses.  —  Confor- 
mité de  l'intérêt  du  consommateur  avec  l'iniérèt  na- 
tional.—  Impôt  immobilier;  de  consumuiation  ;  in)pôts 
sur  les  objets  de  première  nécessité.  -  Influence  des 
autres  impôts  sur  la  richesse  nationale.  —  Lois  por- 
tées dans  le  but  d'élever  ou  d'abaisser  les  prix.  (Défi- 
nition des  mots  scientifiques  employés  par  l'auteur.) 
Livre  lU-  Des  monopoles.  —  De  la  législation  du 
commerce.  —  Influence  des  douanes  sur  les  manu- 
factures françaises;  énumération  des  manufactures 
qui  ne  sont  soutenues  que  par  le  monopole  de  la 
douane.  —  Moyens  d'atteindre  le  but  que  s'était  pro- 
posé le  législateur  quand  il  établit  la  douane.  —  Ap- 
picnlissagcs.  —  Mai  irises  et  corps  de  métiers.  —  Com- 
pagnies de  commeice.  —  Colonies.  —  Traités  de  com- 
merce. —  Ports  francs. 
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Nouveaux  princiiies  d' Economie  politique,  ou  de  la 

ricitesxc  dans  set  rapports  avec  la  population.  Paris, 
Uc'lauiiuy,  1810,  2  vol.  iii-8;  2"  édit..  fort  auginciitée,  Pa- 
ris, le  niùiiic,  1827. 

LiViiE  1.  Objet  de  l'Ei'oiiomif!  poliliquo  et  son  ori- 
gine; elle  est  une  des  divisions  de  la  science  du  gou- 
vernenient.  —  Système  mercantile;  système  agricole; 
système  do  Smith. 

LiviiK  11.  Formation  et  progrès  de  la  richesse; 
échanges;  des  bornes  de  la  production;  origine  et 
partage  du  revenu  national.  —  Coninierce.  —  Des 
produits  immatériels. 

LiviiK  111.  De  la  richesse  territoriale;  influence  du 
gouvernement  sur  les  progrès  de  la  culture.  —  Kx- 
ploitation  par  esclaves,  pur  métayers,  par  corvées, 
par  capitation,  par  bail  à  ferme,  par  bail  emphythoo- 
lique.  —  Lois  sur  le  commerce  des  blés.  —  Vente  des 
biens  territoriaux.  —  Lois  destinées  à  en  perpétuer 
la  propriété  dans  les  mêmes  familles.  —  Théorie  de 
la  rente  de  Ricardo. 

Livre  IV.  De  la  richesse  commerciale.  —  Connais- 
sance (lu  marché.  — ;  Salaires.  —  Taux  de  l'intérêt.  — 
Division  du  travail  et  machines.  —  Résultats  do  la 
lutte  pour  produire  à  meilleur  marché.  —  Douanes.  — 
Influence  du  gouvernement  sur  la  richesse  commer- 
ciale. 

LiVKE  V.  Du  numéraire.  —  Proportion  qui  s'établit 
entre  la  richesse  et  le  numéraire.  Différences  entre 
le  numéraire  et  le  capital.  —  Monnayage.  —  Lettres 
de  change.  — Banques.  —  Papier-monnaie. 

LivuE  VL  —  De  l'impôt.  —  Qui  doit  payer  l'impôt. 
Comment  il  doit  atteindre  le  revenu.  —  Impôt  terri- 
torial, de  consommation.  —  Des  emprunts. 

Livre  Vil.  De  la  population.  — Ses  progrès  natu- 
rels limités  par  le  revenu.  —  Encouragements  don- 
nés par  lu  religion,  par  la  politique.  —  Influence  rie 
l'invention  des  machines.  —  Le  gouvernement  dnit 
protéger  la  population  contre  les  effets  de  la  concur- 
rence. —  L'ouvrier  a  droit  à  la  garantie  de  celui  qui 
l'emploie. 

Appendice. —  De  la  balance  des  consommations  avec 
les  productions. 

Cet  ouvrage  se  trouve  en  germe  dans  un  article  in- 
séré par  M.  de  Sismondi  dans  V Encyclopédie  de 
Brewster. 

Eludes  sur  l'Economie  politique.  Ces  études  forment 
les  tomes  11  et  111  de  l'ouvrage  intitulé  :  Eludes  .lur  les 
constitutions  des  peuples  libres,  ou  des  sciences  sociales. 
Paris,  1830-38. 

Ces  études  d'Économie  politique  consistent  en  une 
série  de  XVU  essais  empruntés  pour  la  plupart  à  des 
recueils  périodiques,  où  ils  avaient  été  publiés  sépa- 
rément, tels  que  les  Annales  de  législation  et  d'Éco- 
nomie politique,  publiés  à  Genève,  en  (822;  la  Revue 
encyclopédique,  la.  Revue  mensuelle  d'Economie  poli- 
tique. Deux  de  ces  essais  sont  aussi  extraits  en  pai- 
tie  de  ï'Aç/riculture  en  Toscane  et  de  la  Richesse 
commerciale.  Ils  ne  sont  tous  que  le  développement 
des  idées  émises  dans  les  Nouveaux  principes. 
l"  Essai.  —  Balance  des  consommations  avec  les 
productions. 

II'  Essai.  —  Du  revenu  social.  —  Ce  deuxième  Essai 
est  divisé  en  deux  sections,  dont  voici  les  titres  : 

$  i.  De  la  richesse  territoriale  et  de  la  condition  des 
cultivateurs. 

S  2.  De  la  richesse  commerciale  et  des  hommes  qu'elle 
fait  vivre. 

M.  de  Sisnioadi,  dans  une  note  rédigée  de  sa  main 
peu  de  temps  avant  sa  mort,  comptait  enooie  parmi  ses 
œuvres  économiques  onze  opuscules  détachés  relatifs  à 
l'Economj'e  politique. 

SKARBEK  (Le  comte  Frédéuic).  Économiste 
et  littérateur  polonais,  né  en  1792.  Après  avoir 
commencé  ses  études  au  lycée  de  Varsovie,  il 
alla  les  terminer  à  Paris   en   1809.  La  chaire 


(les  sciences  économiques  et  admini-stmlives  à 
l'université  de  Varsovie  lui  fut  conflée  en  1811. 
En  1822,  il  obtint  une  luéilaille  de  la  société  des 
sciences  de  Harlem  pour  un  mémoire  sur  les 
causes  de  la  mendicité.  Il  fut  nommé  ensuite 
conseiller  d'État ,  et  il  se  trouvait  à  Pétersbourg 
au  moment  oi^i  éclata  la  révolution  polonaise,  à 
laquelle  il  ne  prit  aucune  part.  11  a  occupé  en 
dernier  lieu  une  place  dans  le  déparlement  des 
all'aires  intérieures  de  la  Russie. 

Voici  la  liste  do  ses  principaux  ouvrages  éco- 
nomiques : 

Sur  le  revenu  public.  Traduit  par  M.  Ganilh. 
Rapport  de  M.  Capo  d'islrias  sur  les  établissements 
de  floswyl.  Traduit  du  français. 
Résurrié  de  la  science  des  jinances. 
Principes  élémentaires  de  l'Économie  nationale.  Var- 
sovie, t820-2l,  4  vol.  in-8.  (En  polonais.) 

«  Cet  ouvrage,  dit  l'auteur  dans  la  préface  de  sa 
Théorie  des  richesses  sociales,  rédigé  d'après  les 
écrits  des  auteurs  les  jilus  recommandables,  et  no- 
tamment d'apiès  Adam  Smith,  J.-B.  Say,  J.-C.  Kraus, 
Storch  et  autres,  est  divisé  en  cinq  parties,  savoir: 
de  la  production,  des  revenus,  de  la  richesse  natio- 
nale, de  la  consommation  et  de  la  circulation  des  ri- 
chesses. Une  élude  suivie  dans  l'espace  de  sept  an- 
nées, pendant  lesquelles  j'ai  constamment  été  occupé 
à  faire  un  cours  public  d'Économie  politique,  et  par 
là  à  commenter  mon  propre  ouvrage,  et  en  outre  une 
critique  qui  en  a  été  faite  en  Allemagne  dans  les 
feuilles  littéraires  de  Leipzig,  m'ont  fuit  apercevoir 
les  défauts  du  plan  et  des  détails  de  cet  ouvrage.  Au 
lieu  de  faire  des  corrections  partielles,  je  l'ai  refait 
en  entier,  et  cela  dans  la  langue  dans  laquelle  je  le 
présente  aujourd'hui. 

Théorie  des  richesses  sociales,  suivies  d'une  bibliogra- 
phie de  l'Economie  politique.  Paris,  Sautelet  et  corap., 
1829,  2  vol.  in-8. 

C'est  l'ouvrage  précédent  refondu  sous  un  nouveau 
titre  et  écrit  en  français,  il  est  divisé  en  deux  par- 
ties. La  première  traite  des  principes  de  la  richesse 
de  l'homme  vivant  dans  l'état  de  société,  et  elle  est 
divisée  en  quatre  livres  :  I.  De  la  production  ;  11.  Do 
l'échange;  111.  Des  revenus;  IV.  De  la  consomma- 
tion.— La  seconde  partie  est  consacrée  à  l'examen 
des  richesses  nationales,  et  elle  ne  contient  que  trois 
livres  :  1.  De  la  production  des  richesses  nationales; 
11.  De  la  circulation  des  richesses  sociales;  111.  De 
la  consommation  nationale. 

Voici  comment  l'auteur  expose  le  plan  de  cet  ouvrage, 
qui  renferme  des  vues  originales  sur  plusieurs  points 
importants  de  la  science. 

«  L'économie  des  nations,  que  l'on  a  déjà  appelée 
chruséologie,  peut  être  envisagée  d'abord  conirae  un 
recueil  systématique  des  principes  qui  servent  de 
base  au  bien-être  phy.sique  des  peuples,  et  ensuite 
comme  un  recueil  de  préceptes  à  suivre  pour  parve- 
nir à  ce  bien-être.  Sous  le  premier  rapport,  ce  sera 
une  théorie  purement  philosophique  de  la  science; 
sous  le  second,  son  application  piatique.  11  nous  sem- 
ble nécessaire  de  séparer  ces  deux  rapports,  et  c'est 
ce  que  je  me  suis  proposé  de  faire  en  écrivant  cet  ou- 
vrage, qui  n'est  précisément  que  la  théorie  tonte  pure 
de  la  richesse  sociale  ou  de  la  chruséologie  dénuée  de 
toute  application  pratique.  Je  me  reserve  plus  tard 
un  travail  sur  les  moyens  d'appliquer  à  la  pratique 
les  principes  de  cette  théorie. 

«  L'ouvrage  que  je  soumets  au  jugement  des  lec- 
teurs éclaires  a  pour  but  de  rassembler  dans  un  corps 
de  doctrine  tous  les  principes  de  la  production,  de  la 
circulation  et  de  la  consommation  des  valeurs,  qui 
sont  reconnus  indubitables  par  la  grande  majorité 
des  écrivains  économiques  et  constates  par  l'expé- 
rience des  siècles  et  des  nations.  Je  ne  veux  nulle- 
ment prétendre  à  donner  une  nouvelle  théorie  des 
richesses  sociales;  je  ne  veux  point  combattre  les 
opinions  des  auteurs  qui  m'ont  devancé  dans  cette 
carrière;  mais  je  voudrais,  au  contraire,  exposer  dans 
un  système  toutes  les  vérités  qu'ils  ont  reconnues  una- 
nimement, et  concilier  celles  de  leurs  opinions  sur 
lesquelles  ils  ne  sont  point  d'accord.  Si  j'ai  donné 
dans  cet  ouvrage  quehiue.i  développements  que  je 
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n'ai  point  trouvés  dans  d'autres  ouvrages,  surtout 
dans  ce  que  je  dis  du  travail  intellectuel,  des  revenus 
en  général,  de  la  circulation  des  valeurs,  etc.;  j'ai  cru 
y  être  autorisé  par  une  stricte  observation  de  la  na- 
ture dos  choses  et  par  une  étude  appiofondie  et  conti- 
nue de  toutes  les  parties  de  la  science.  » 
Le  comte  Frédéric  Skaibok  a  écrit  aussi  plusieurs 
diï-serlations  et  mémoires  dans  VAnnuaire  de  la  société 
des  amis  des  sciences,  dont  il  était  secrétaire;  enlin  il  a 
publié  divers    romans  puisés  dans  les  mœurs  polo- 
naises. 

SMITH  (Adam).  Ce  nom  est  le  plus  grand  de 
l'Économie  politique.  11  a  eu  cette  singulière  for- 
tune de  marquer  son  empreinte  d'une  manière 
ineffaçable  dans  le  monde  intellectuel  et  dans  ce- 
lui des  faits.  Adam  Smith  est  non-seulement  le 
fondateur  avéré  des  véritables  doctrines  écono- 
miques, mais  encore  l'autorité  hautement  invo- 
quée qui  inspira  Huskisson  et  Robert  Peel,  les 
ministres  intrépides  de  ses  idées.  Sa  vie,  entière- 
ment vouée  à  l'étude  et  à  !a  mt'ditation,  s'écoula 
modeste  et  paisible.  Les  témoignages  qui  nous  en 
restent  sont  peu  nombreux  et  sobres  de  détails. 
Nous  nous  attacherons  surtout,  dans  le  court  es- 
pace qui  nous  est  réservé,  à  mettre  en  lumière 
tous  les  faits  propres  à  faire  connaîlre  le  caractère 
de  l'homme  etii  éclairer  les  travaux  du  penseur. 
C'est  le  petit  village  de  Kirkakly,  dans  le  comté 
deFife,en  Ecosse,  situé  sur  la  côte  opposée  du  golfe 
que  domine  la  ville  d'Edimbourg,  qui  eut  la  gloire 
de  voir  naître  ce  grand  homme,  le  5  juin  1723. 
Son  père,  qui  y  exerçait  les  fonctions  de  contrô- 
leur de  la  douane,  était  mort  quelques  mois  avant 
sa  naissance.  Ce  fut  sa  mère  qui  veilla  sur  son 
enfance  ,  et  elle  eut  plusieurs  fois  à  trembler 
pour  ses  jours  ;  car  sa  constitution  était  frêle  et 
maladive.  A  l'âge  de  trois  ans,  il  jouait  devant  la 
maison  de  son  oncle,  lorsqu'une  troupe  de  chau- 
dronniers ambulants  passa  et  l'enleva.  L'alarme 
fut  donnée  ;  son  oncle  rassembla  ses  amis,  attei- 
gnit les  ravisseurs  dans  un  Lois  voisin,  et  le  tira 
de  leurs  mains. 

De  l'école  de  Kirkaldy,  où  il  reçut  les  connais- 
sances premières,  il  entra,  en  1737,  à  l'univer- 
sité de  Glasgow.  Il  y  assista  aux  le<:ons  de  philo- 
sophie morale  de  l'illustre  chef  de  l'école  écossaise, 
le  docteur  Hutcheson.  Cet  enseignement  fit  une 
impression  décisive  sur  son  esprit.  11  en  apprécia 
le  mérite  solide  et  pratique,  et  tous  ses  écrits 
révèlent  qu'il  en  adopta  le  spiritualisme  élevé, 
le  bon  sens  solide  et  la  forte  moralité.  Il  con- 
serva toujours  pour  Hutcheson  un  souvenir  filial, 
et  n'en  parla  jamais  qu'avec  l'exi)ression  de  la 
plus  sincère  admiration  et  de  la  plus  vive  recon- 
naissance. 

Destiné  par  sa  famille  à  l'Église,  Adam  Smith 
fut  admis  au  colléi;e  de  Balliol,  à  Oxford.  Le  futur 
philosophe  s'attacha  d'abord  avec  une  préférence 
marquée  à  l'élude  des  mathématiques  et  des 
sciences  physiques.  Il  en  connaissait  non-seule- 
ment les  théories,  mais  il  en  avait  particulière- 
ment étudié  l'histoire.  Ces  tentatives  successives 
de  l'esprit  humam  dans  la  recherche  de  la  vérité 
avaient  un  attrait  qui  souriait  à  son  esprit  inves- 
tigateur. Des  sciences  il  passa  à  la  littérature;  et, 
après  un  séjour  de  sept  années,  il  lisait  avec  une 
égale  facilité  les  poètes  latins,  grecs,  français  et 
itaheus.  11  s'exerçait  souvent  à  traduire  du  frun- 
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çais  dans  le  but  de  se  former  dans  l'art  d'écrire. 
11  regardait  cet  exercice  comme  éminemment 
propre  à  perfectionner  le  style. 

Après  avoir  achevé  ses  études  à  Oxford,  il  re- 
vint à  Kirkaldy.  Déterminé  à  renoncer  au  minis- 
tère sacré,  il  résolut  de  vivre  en  paix  près  de  sa 
mère,  et  de  borner  son  ambition  à  l'espérance  in- 
certaine d'obtenir  une  de  ces  modestes  fonctions 
auxquelles  les  talents  littéraires  pouvaient  conduire 
alors  en  Ecosse.  En  1748,  il  commença  a  mettre 
ses  projets  à  exécution  en  ouvrant  à  Edimbourg, 
où  il  vint  s'établir,  un  cours  public  de  rhétorique 
et  de  belles-lettres ^  Ces  leçons  lui  attirèrent 
un  nombreux  concours  d'auditeurs,  et  en  peu 
de  temps  une  solide  renommée;  car,  en  17  51, 
il  fut  nommé  à  la  chaire  de  logique  de  l'université 
de  Glasgow,  et  l'année  suivante  à  celle  de  philo- 
sophie morale,  vacante  par  la  mort  de  Thomas 
Craigie,  successeur  de  Hutcheson.  Il  occupa  cette 
chaire  pendant  treize  ans ,  et  il  regarda  toujours 
cette  époque  de  sa  vie  comme  la  plus  utile  à  ses 
semblables  et  la  plus  heureuse  pour  lui-même. 
L'éclat  de  sa  réputation  groupa  autour  de  lui 
une    multitude   d'étudiants   avides  de  l'enten- 
dre. Les  matières  de  son  cours  devinrent  l'é- 
tude ù  la  mode ,  et  ses  opinions  l'objet  princi- 
pal des  discussions  qui  défrayaient  les  sociétés 
littéraires ,  fort  accréditées  alors  en  Ecosse.   11 
n'était  pas  même  jusqu'à  certaines  inflexions  de 
voix  du  professeur  et  certaines  expressions  favo- 
rites  qui    ne   devinssent  un   sujet  d'imitation. 
«  Les  talents  de  M,  Smith,  dit  un  de  ses  audi- 
teurs, dans   une    note   rapportée  par  Dugald- 
Stewart,  ne  paraissaient  nulle  part  avec  autant 
d'avantage  que  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  de 
professeur.  En   débitant  ses  leçons,  il  s'en  fiait 
presque  entièrement  à  sa  facilité  d'improviser.  Sa 
manière,  à  la  vérité,  dépourvue  de  grâces,  était 
claire  et  exempte  d'affectation ,  et  comme  on  le 
voyait  s'intéresser  à  son  sujet,  il  ne  manquait  ja- 
mais d'intéresser  ses  auditeurs.  Chaque  discours 
consistait  communément  en  diverses  propositions 
distinctes,  qu'il  s'appliquait  à  prouver  et  à  éclair- 
cir  successivement.  Ces  propositions,  énoncées  en 
termes  généraux,  avaient  assez  souvent,  par  l'é- 
tendue de  leur  objet,  un  air  de  paradoxe.  Dans 
les  ellbris  qu'il  faisait  pour  les  développer,  il  n'é- 
tait pas  rare  de  le  voir,  au  premier  abord,  comme 
un  homme  embarrassé  et  peu  maitre  de  son  sujet, 
parler  même  avec  une  sorte  d'hésitation.  Mais  à 
mesure  qu'il  avançait,  la  matière  semblait  s'en- 
tasser devant  lui,  sa  manière  devenait  chaude  et 
animée,  son  expression  aisée  et  coulante.  Dans 
les  points  délicats  et  susceptibles  de  controverse, 
vous  auriez  démêlé  sans  peme  qu'il  avait  en  se- 
cret la  pensée  de  quelque  opposition  à  ses  opi- 
nions, et  qu'en  conséquence  il  se  sentait  engagé 
à  les  soutenir  avec  plus  d'énergie  et  de  véhé- 
mence. L'abondance  et  la  variété  de  ses  e.xplica- 
tions  et  de  ses  exemples  éclairaient  son  sujet, 
tandis  qu'il  le  maniait;  ainsi,  bientôt  il  acquérait, 
sans  aucune  répétition  d'idées,  une  étendue  et 

•  Le  docteur  IJlair,  dans  une  note  de  ses  Leçons  de 
r/ie7or!çue,  reconnaît  qu'il  a  beaucoup  profité  d'un  traité 
manuscrit  sur  cette  matière,  compose  par  Smilb,  son 
ami,et  que  celui-ci  lui  avait  communiqué.(T.  11,  p.  485.) 
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une  graniloiir  qui  saibis?;iioul  l'altculion  (Je  son  an- 
ililoire.  l,'iu#truclioii  clait  stîcouduu  par  lo  plaLsir 
qu'on  prenait  ù  suivre  le  mémo  olijct  h  travers 
mie  nujitiluile  de  jours  et  d'aspects  variés  sous 
lesquels  il  savait  lo  présenter,  et  enlin  à  remonter, 
on  suivant  avee  lui  toujours  le  même  fil,  juscpi'à 
lu  proposition  primitive  ou  à  la  vérité  j^énérale, 
dont  il  était  parti,  et  dont  il  avait  su  tirer  tant 
d'iutére^santes  conséquences'.  » 

Il  avait  divisé  son  cours  en  quatre  parties;  les 
trois  premières  comprenaient  la  théologie  natu- 
relle, la  morale,  et  particulièrement  les  principes 
moraux  qui  se  rapportent  à  la  justice.  «Dans la 
dernière  partie  de  son  cours,  s'il  faut  en  croire  le 
manuscrit  que  nous  avons  déjà  cité,  il  examinait 
les  divers  rèt^lementâ  politiques  qui  ne  sont  pas 
fondés  sur  le  principe  de  lu  justice,  mais  sur  ce- 
lui de  la  convenance,  et  dont  l'objet  est  d'ac- 
croitre  les  richesses,  le  pouvoir  et  la  prospérité 
de  l'État.  Sous  ce  point  de  vue,  il  considérait  les 
institutions  politiques  relatives  au  commerce,  aux 
finances,  aux  établissements  ecclésiastiques  et 
militaires.  Ce  qu'il  enseignait  sur  ces  divers  ob- 
jets était  la  substance  de  l'ouvraye  publié  depuis 
sous  le  titre  de  :  Recherches  sur  la  nature 
et  les  causes  de  la  richesse  des  nations.  » 
Ce  témoignage  précis  prouve  que,  dès  1763, 
quoique  cette  partie  de  son  cours  se  bornât  à 
l'examen  de  la  législation  économique,  Adam 
Smith  s'était  formé  une  opinion  sur  les  questions 
fondamentales  de  l'Économie  politique.  En  quoi 
les  opinions  du  professeur  de  philosophie  morale 
dill'éraient-elles  de  celles  de  l'auteur  de  la  Ri- 
chesse des  nations,  c'est  ce  qu'il  est  impossible 
de  déterminer,  puisqu'il  ne  nous  est  rien  resté  de 
son  enseignement  que  cette  indication  d'un  de  ses 
disciples.  Du  reste,  en  introduisant  dans  son  cours 
de  morale  des  considérations  de  l'ordre  économi- 
que, Adam  Smith  n'avait  fait  que  suivre  l'exem- 
ple du  maître  qu'il  révérait,  et  c'est  peut-être  au 
chapitre  unique  du  Manuel  de  philosophie  mo- 
rale d'Hutcheson,  où  il  traite  de  la  valeur,  de 
l'échange  et  de  la  monnaie,  que  nous  devons  la 
Richesse  des  nations. 

C'est  aussi  de  celte  époque  que  date  son  amitié 
avec  Hume,  qui  venait  de  publier  la  seconde  par- 
tie de  ses  Essais  (1752).  Dans  les  neuf  discours 
sur  l'Économie  politique  que  renferme  cet  ou- 
vrage. Hume,  en  attaquant  les  théories  erronées 
du  système  mercantile  et  de  la  protection  doua- 
nière, déterminait  les  véritables  principes  sur  la 
nature  de  la  richesse,  le  profit  des  capitaux  et  la 
solidarité  des  intérêts.  Cette  amitié  précieuse  à 
tous  deux,  entretenue  par  des  relations  de  cha- 
que jour,  où  Adam  Smith  apportait  des  convictions 
profondes  et  un  ardent  amour  de  l'humanité  ,  et 
son  ami  un  scepticisme  froid  et  railleur,  qui  n'otait 
rien  à  la  sincérité  de  son  affection,  cette  amitié, 
qui  est  un  éloge  pour  tous  deux  dans  ce  siècle  des 
vanités  irritables  et  des  jalousies  littéraires,  dura 
jusqu'à  la  fin  de  la  vie  de  Hume,  et  il  est  permis 
de  croire  que  l'auteur  des  Essais  exerça  sur  son 
ami  une  influence  favorable  à  la  direction  de  ses 
idées  en  Économie  politique.  Ce  qui  est  certain, 
c'est  que  les  principaux  négociunts  d'Edimbourg, 

1  Eisnis  philosophiques,  1<^*  partie,  p.  4C. 


ville  alors  très  conuncrçanle  ,  partnccaient  la 
lilicralité  des  vues  d'Adam  Smith  en  matière  di! 
douanes,  et  qu'il  pui.'îa  lui-même  dans  leurs  en- 
treti(^ns  cette  connaissance  des  faits  qui  caracté- 
rise son  grand  ouvrage. 

Un  demi-siècle  après,  le  plus  illustre  propaga- 
tcurde  sa  doctrine,  J.-B.Say,  passait  h  Glasgow. 
«  Je  voulus  voir,  écrit-il,  le  local  qui  a  été  le 
berceau  des  saines  doctrines  en  Économie  poli- 
tique. On  me  conduisit  dans  une  salle  étroite 
et  longue  ,  pratiquée  dans  les  combles,  où  tout 
était  resté  au  même  état  que  du  temps  de  Smilh. 
Du  fauteuil  de  vieux  cuir  noir  s'élevait  entre 
deux  mansardes.  J'avoue  que  je  ne  pus  m'y  as- 
seoir sans  une  très  forte  émotion  mêlée  de  res- 
pect. J'ai  l'intime  persuasion  que  les  saines 
idt-es  d'Économie  politique  changeront  la  face  du 
monde;  or,  peut-on  contempler  de  sang-froid  la 
jiremière  source  d'un  grand  fleuve  *  ?  »  Remarqua- 
ble coïncidence!  à  cette  époque  même  où,  dans 
cette  mansarde  de  Glasgow,  Smith  émettait  ses 
premiers  principes  en  Économie  politique,  dans 
un  autre  comble  du  château  de  Versailles,  les 
mêmes  idées  germaient  dans  la  tête  de  Quesnay, 
etluidictaientsesarticlesder^ncj/cZopf^rfie^nôe). 
Ainsi,  la  science  s'illuminait  de  ses  clartés  les 
plus  pures  au  foyer  de  ces  deux  illustres  penseurs, 
et  il  semble  que  l'heure  était  fatalement  marquée, 
où  elle  devait  venir  prendre  sa  place  parmi  les 
plus  belles  créations  de  l'esprit  humain. 

C'est  après  avoir  profe.'^sé  pendant  sept  ans  la 
philosophie  morale  à  Glasgow,  qu'Adam  Smith 
pultlia  sa  Théorie  des  sentiments  moraux.  Le 
principe  fondamental  de  cette  théorie,  c'est  que 
les  actions  d'autrui  sont  la  seule  source  de  nos 
perceptions  murales.  Les  jugements  que  nous  por- 
tons sur  la  moralité  de  nos  propres  actes  ne  sont 
qu'une  application  personnelle  des  jugements  que 
nous  portons  sur  ceux  de  nos  semblables.  C'est 
cette  approbation  morale  que  Smith  appelle  la 
sympathie  (fellow-feeling).  Dans  la  première  par- 
tie de  son  livre,  Smith  exphque  comment  nous  ap- 
prenons à  juger  de  la  conduite  des  autres;  dans  la 
seconde,  comment,  en  appliquant  ce  jugement  à 
nous-mêmes,  nous  nous  élevons  à  l'idée  d'un  de- 
voir à  accomplir.  «  Smith  est  dans  le  vrai,  dit  ex- 
cellemment M.  Cousin,  lorsqu'il  développe  les  char- 
mes de  la  sympathie,  lorsqu'il  nous  invite  à  avoir 
sans  cesse  sous  les  yeux  les  conditions  auxquelles 
les  autres  sympathisent  avec  nous  et  nous  accor- 
ilent  ce  qu'il  y  a  de  plus  doux  au  cœur  humain,  à 
s'ivoir  l'ap[)robation  et  la  bienveillance  de  nos 
semblables.  L'erreur  de  Smith  est  d'avoir  cru  ou 
semblé  croire  que  la  sympathie  est  le  bien  lui- 
même.  Ils  dilfèrent  en  principe,  et  il  importe  de 
faire  paraître  cette  dill'érence  pour  la  vérité  d'a- 
bord, ensuite  pour  la  vertu  elle-même;  car  la 
vertu  est  altérée  dans  son  fond,  si  elle  poursuit 
une  fin  qui  n'est  pas  la  sienne,  et  c'en  est  fait 
d'elle  si,  quand  la  sympathie  vient  à  lui  man- 
quer par  un  égarement  de  l'opinion,  elle  n'est 
point  capable  de  se  soutenir  par  sa  propre  force 
et  de  se  suflire  à  elle-même  ^.  »  La  sympathie,  en 

1  Note  manuscrite  de  J.-B.  Say,  dont  je  dois  la  com- 
inunication  à  l'obligeance  de  M.  Horace  Say. 

2  Histoire  de  la  pkilosophie  morale  au  dix-huitième 
siècle,  p.  24'S,  édition  de  -1846. 
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effet,  sentiment  mobile  et  tout  personnel,  n'est 
qu'un  résultat  de  notre  organisation,  et  en  lui  as- 
signant la  première  place  comme  source  des  ac- 
.  tiens  humaines,  Smith  lui  sacrifiait  le  principe 
même  dont  elle  est  le  signe,  la  conscience  elle- 
même,  cette  règle  qui  subsiste  invariable  et  sou- 
verainement obligatoire,  au-dessus  des  caprices 
de  l'imagination  et  du  cœur,  et  de  la  force  des 
circonstances. 

Singulière  inconséquence  de  l'esprit  de  sys- 
tème; c'est  le  philosophe  de  la  sympathie,  le  dé- 
fenseur trop  exclusif  des  sentiments  de  bienveil- 
lance et  de  commisération,  que  les  adversaires  de 
l'Économie  politique  ont  accusé  d'égoïsme  et 
d'implacable  dureté  pour  les  misères  de  ses  sem- 
blables! Si  ces  détracteurs  aveugles  des  doctrines 
économiques  ne  s'étaient  pas  rappelé  que  l'Écono- 
miste de  Glasgow  avait  écrit  et  prouvé  que  «  ceux 
qui  nourrissent,  habillent  et  logent  tout  le  corps 
de  la  nation,  doivent  avoir,  dans  le  produit  de  leur 
propre  travail, une  part  assez  large  pour  être  suf- 
fisamment nourris,  logés  et  vêtus  '»,  au  moins 
auraient-ils  dû  prendre  garde  que  leurs  attaques 
s'adressaient  au  philosophe  qui  avait  fait  de 
la  sympathie  le  mobile  unique  de  nos  actions  et 
la  loi  du  devoir. 

Vers  la  fin  de  17C3,  le  désir  de  visiter  le  conti- 
nent, et  les  oiTres  libérales  qui  lui  furent  faites, 
déterminèrent  Adam  Smith  à  accompagner  le  jeune 
duc  de  Buccleugh  dans  les  voyai;es  qu'il  projetait. 
Il  envoya  au  recteur  de  l'université  de  Glasgow  sa 
renonciation  aux  fonctions  qu'il  y  remplissait  de- 
puis treize  ans.  Les  regrets  furent  universels,  et 
l'Université  consigna  les  siens  sur  ses  registres, 
en  ces  termes  :  «  L'Université  ne  peut  s'empêcher 
d'exprimer  son  regret  sincère  de  se  voir  enlever  le 
docteur  Smith,  dont  les  vertus  distinguées  et  les 
qualités  aimables  lui  avaient  attiré  l'estime  et 
l'affection  de  ses  collègues,  et  qui  honorait  cette 
société  par  son  génie  et  l'étendue  de  ses  lumières. 
Son  élégante  et  ingénieuse  Théorie  des  senti- 
ments moraux  lui  avait  concilié  l'estime  des 
hommes  de  goût  et  des  gens  de  lettres  de  l'Eu- 
rope entière.  L'heureux  talent  qu'il  possédait  de 
jeter  du  jour  sur  les  sujets  les  plus  abstraits,  son 
assiduité  à  communiquer  les  connaissances  utiles, 
et  l'exactitude  à  s'acquitter  des  devoirs  de  sa 
charge,  qui  le  caractérisaient  comme  professeur, 
étaient  pour  les  jeunes  gens  cordiés  à  ses  soins 
une  source  de  plaisir  et  de  solide  instruction.  » 
Smilh  et  le  duc  de  Buccleugh  s'embarquèrent  pour 
le  continent  au  mois  de  mars  1764.  Après  un  sé- 
jour de  dix  ou  douze  jours  à  Paris,  ils  s'établirent  à 
Toulouse,  qui  venait  d'être  témoin  de  l'exécution 
de  l'infortuné  Galas.  Ils  y  vécurent  pendant  dix- 
huit  mois,  dans  la  société  des  principaux  mem- 
bres du  parlement  de  cette  ville.  De  Toulouse,  ils 
se  dirigèrent  vers  Genève,  en  traversant,  par  un 
long  détour,  les  provinces  méridionales  de  la 
France;  après  un  séjour  de  deux  mois  dans  cette 
ville  ils  retournèrent  à  Paris.  C'était  en  décembre 
1765,  et  ils  y  restèrent  jusqu'au  mois  d'octobre 
de  l'année  suivante. 

La  littérature  française  était  depuis  longtemps 
familière  à  Smith.   Il   connaissait   les  ouvrages 

1  liichesse  des  nations,  livre  1,  chap.  vui,  p.  108,  dans 
la  Collection  des  principaux  Économistes. 
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de  J.-J,  Rousseau,  et  une  lettre  de  Hume  nous 
apprend  qu'il  avait  lu  le  livre  de  l'Esprit  d'Hel- 
vétius,  et  le  Candide  de  Voltaire.  Muni  des  re- 
commandations de  Hume,  le  philosophe  écossais 
reçut  l'accueil  le  plus  flatteur  de  d'Alembert,d'Hyl- 
vctius,  de  Marmontel  et  de  madame  Riccoboui.  Il 
fut  admis  dans  la  société  de  la  duchesse  d'An- 
ville,  et  se  lia  particulièrement  avec  son  fils  le  duc 
de  La  Rochefoucauld.  Ce  noble  et  généreux  esprit 
commença  plus  tard  une  traduction  de  la  Tnéorie 
des  sentiments  moraux,  qu'il  n'acheva  pas;  et  le 
philosophe  écossais  reconnaissant,  qui  dans  sa  pre- 
mière édition  avait  associé  le  nom  de  l'auteur 
des  Maximes  à  celui  de  Mandeville,  eut  soin  d'ef- 
facer dans  la  seconde  la  critique  qu'il  avait  faite 
du  grand-père  de  son  ami. 

L'école  physiocratique  était  alors  dans  toute 
l'ardeur  du  combat  contre  les  partisans  du  sys- 
tème mercantile  et  restrictif.  Depuis  plusieurs 
années  déjà  elle  était  en  possession  de  la  doctrine 
qui  la  constitue;  car,  dès  17  58,  Quesnay  avait 
publié  son  Tableau  économique,  imprimé  à  Ver- 
sailles, sous  les  yeux  du  roi,  qui  en  avait  tiré  des 
épreuves  de  sa  propre  main.  L'année  même  où 
Smith  quittait  l'Angleterre,  Le  Trosne,  alors  avo- 
cat du  roi  au  présidial  d'Orléans,  professait 
publiquement  les  principes  du  maitre  dans  un  dis- 
cours de  rentrée  sur  la  décadence  de  la  magistra- 
ture; et  pendant  son  séjour  à  Paris,  deux  re- 
cueils se  fondaient  :  l'un ,  les  Ephémérides  du 
citoyen,  dans  le  but  de  combattre  les  principes 
de  Quesnay;  l'autre,  \e  Journal  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  finances,  pour  les  défendre, 
BOUS  la  direction  de  Dupont  de  Nemours.  A  la  même 
époque,  l'un  des  Économistes  les  plus  éclairés, 
Abeille,  publiait  une  brochure  accueillie  avec  une 
grande  faveur  sur  les  privilèges  exclusifs  en  ma- 
tière de  commerce.  Smith  fut  donc  témoin,  pen- 
dant son  séjour  à  Paris,  de  la  lutte  des  systèmes 
économiques.  Il  ne  nous  est  malheureusement  resté 
aucun  détail  sur  celte  époque  de  sa  vie,  si  Intéres- 
sante pour  l'histoire  de  la  science.  Dugald-Stewart 
nous  apprend  qu'il  prit  plaisir  à  converser  avec 
Turgot  et  qu'il  fut  en  relations  avec  Quesnay  »,  rien 
de  plus.  Dupont  de  Nemours  est  plus  explicite,  et 
le  représente  comme  ayant  été  son  condisciple 
chez  Quesnas^  «  Dupont  de  Nemours,  dit  J.-B. 
Say,  m'a  dit  s'être  souvent  rencontré  avec  Adam 
Smith,  dans  cette  société  peut-être  la  plus  re- 
commandable  de  l'Europe,  et  il  y  était  regardé 
comme  un  homme  judicieux  et  simple,  mais 
qui  n'avait  point  encore  fait  ses  preuves  ^.  » 
Ce  qui  est  hors  de  doute,  c'est  la  profonde  estime 
que  Smith  conserva  toujours  pour  le  fondateur 
ingénieux  et  méditatif  de  l'école  physiocratique*. 
Il  eut  l'intention  de  lui  dédier  son  grand  ouvrage; 
la  mort  de  Quesnay  (1774)  l'empêcha  seule  de 
réaliser  cette  noble  pensée*'.  Il  est  certain  que 
Turgot  avait  conçu  de  son  talent  une  haute  opi- 

'  Essais  philosophiques,  p.  77. 
2  OEuvres  de  Turgot,  t.  1,  p.  67  en  noie,  dans  la  Col' 
lection  des  principaux  Economistes. 
8  Cours  complet,  t.  11,  p.  b02. 

♦  Richesse  des  nations,  t.  11,  p.  320;  il  ajoute  plus  loig 
qu'il  était  «  un  homme  d'une  giande  simplicité  et  d'un* 
grande  modestie.  »  (p.  329.) 

•  Vie  de  Turgot,  par  Condorcet,  p.  <16. 
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nion  *,  et  Comloi'ct'l  ni|t|iui-tc'  qu'après  sa  rdiaite 
«in  miniïti're,  il  entretint  une  eorrespondanec 
avec  Sniilli  ('os  deux  t^rands  esprits,  oïl  la  In-auté 
(lu  caractère  le  disputait  ù  rélévaliun  de  l'intelli- 
tience,  étaient  dignes  de  se  comprendre,  mais  il 
ne  reste  pas  de  trace  de  cet  échange  de  lettres. 
Les  papiers  laissés  par  Turgot  n'en  ont  révélé  au- 
cune; ceux  d'Adam  Smith  ont  été  détruits  avant 
sa  mort  par  son  ordre,  et  les  plus  intimes  de  ses 
amis  n'ont  jamais  eu  connaissance  de  cette  corres- 
pondance. 

H  est  néanmoins  dilîicile  de  supposer  que,  pen- 
dant les  neul"moisdeséjourqu'ilflti\  Paris, dansune 
société  où  les  matières  économiques  étaient  à  l'or- 
dre du  jour,  la  conversation  de  tant  d'hommes 
auxquels  il  reconnaissait  «  un  grand  savoir  et  un 
talent  distingué  2,  »  et  dont  il  a  déclaré  que  la  doc- 
trine était  celle  qui  se  rapprochait  le  plus  de  la 
vérité,  ait  été  sans  influence  sur  la  formation  de 
SCS  principes.  Mais  dans  quelle  mesure,  c'est  ce 
qu'il  est  impossible  de  déterminer  en  l'absence 
de  tout  document  écrit.  Faut-il  induire,  comme 
on  l'a  fait,  du  soin  inquiet  et  minutieux  que  Smith, 
peu  de  temps  avant  sa  mort,  mit  à  faire  brûler 
ses  manuscrits,  parmi  lesquels  se  trouvaient  les 
leçons  faites  à  Glasgow  sur  des  questions  écono- 
miques, qu'il  avait  un  intérêt  particulier  à  ne  rien 
laisser  deviner  de  la  succession  de  ses  idées? 
C'est  une  pure  hypothèse  que  rien  ne  rend  vrai- 
semblable, et  qui  ne  fait  que  compliquer  un  pro- 
blème dont  il  est  impossible  de  donner  la  solu- 
tion. 

De  retour  en  Angleterre,  au  mois  d'octobre 
17G6,  Smith  revint  à  Kirkaldy,  et  y  vécut  pen- 
dant dix  ans  auprès  de  sa  mère  et  dans  la 
compagnie  de  quelques  amis  d'enfance.  Son 
ami  Hume,  alors  bibliothécaire  de  la  Faculté 
(les  avocats  à  Edimbourg,  s'efforça  plusieurs 
fois ,  mais  en  vain  ,  de  l'arracher  à  sa  so- 
litude. «  Je  veux  savoir  ce  que  vous  avez  fait, 
lui  écrivait-il  dès  1769,  et  j'ai  dessein  d'exiger 
de  vous  un  compte  rigoureux  de  l'emploi  de 
voire  temps  dans  votre  retraite.  »  Quatre  ans 
après,  il  ajoutait  :  «  Je  n'accepterai  point  l'ex- 
cuse de  votre  santé,  queje  n'envisage  que  comme 
un  subterfuge  inventé  par  l'indolence  et  l'amour 
de  la  solitude.  En  vérité,  si  vous  continuez  d'é- 
couter ces  deux  petits  maux,  vous  finirez  par 
rompre  entièrement  avec  la  société,  au  détriment 
des  deux  parties  intéressées.  >> 

C'est  de  celte  méditation  opiniâtre  de  six  an- 

1  «  J'avais  connu  Sinilh  dans  un  voyage  qu'il  avait 
fait  en  France.  11  parlait  fort  mal  notre  langue;  mais 
sa  Théorie  des  sentiments  moraux  m'avait  donné  une 
grande  idée  de  sa  sagacité  et  de  sa  profondeur,  et  véri- 
tablement je  le  regarde  encore  aujourd'hui  comme  un 
des  hommes  qui  ont  t'ait  les  observations  et  les  analyses 
les  plus  complètes  dans  toutes  les  questions  qu'il  a  trai- 
tées. M.  Turgot,  qui  aimait  ainsi  que  moi  la  métaphy- 
sique, estimait  beaucoup  son  talent.  Nous  le  vîmes  plu- 
sieurs fois;  il  fut  présente  chez  Uelvétius  :  nous  parlâmes 
théorie  commerciale,  banques,  crédit  public,  et  de  plu- 
sieurs points  du  grand  ouviage  qu'il  méditait.  Il  me  lit 
picsent  d'un  fort  joli  portefeuille  anglais  de  poche,  qui 
iiaii  à  son  usage,  et  dont  je  me  suis  servi  vingt  ans.  » 
Mémoires  de  iabbé  Morellet,  t.  1,  p.  244;  voyez  au.ssi 
l.  11,  p.  508. 

*  Richesse  des  nations,  t.  Il,  p.  309. 
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nées  que  sortit  le  grand  inivrage  qui  devait  rendre 
son  nom  imuKirtel.  l.cs  Jicc/icrc/ies  sur  la  nature 
et  les  causes  de  la  richesse  des  nations,  qu'il 
avait  commencé  à  écrire  en  1771  ',  et  qui  pa- 
rm-ent  au  mois  de  mars  I7  7G,  révélèrent  le  secret 
de  sa  longue  retraite.  Un  mois  après,  Hume  le 
félicitait  en  ces  termes  chaleureux  :  a  Courage! 
mon  ciier  monsieur  Smith,  votre  ouvrage  m'a  faitio 
plus  grand  plaisir,  et  en  le  lisant,  je  suis  sorti  d'un 
état  d'anxiété  pénible.  C'était  un  ouvrage  dont 
l'attente  tenait  si  fort  en  suspens  et  vous-même, 
et  vos  amis,  et  le  public,  que  je  tremblais  de  le 
voir  paraître  ;  mais  enfin ,  je  suis  soulagé.  Ce  n'est 
pas  qu'en  songeant  combien  cette  lecture  exige 
d'attention,  et  combien  peu  le  public  est  disposé  à 
en  accorder, jenedoiveencore  douter  pendantquel- 
que  temps  du  premier  souffle  de  la  faveur  populaire, 
mais  on  y  trouve  de  la  profondeur,  de  la  solidité, 
des  vues  fines,  une  multitude  de  faits  curieux  ;  de 
tels  mérites  doivent  tôt  ou  tard  fixer  l'opinion  pu- 
blique. Si  vous  étiez  là,  au  coin  de  mon  feu,  je 
vous  contesterais  quelques-uns  de  vos  principes. 
Mais  tout  cela,  et  cent  autres  points,  ne  peuvent 
être  discutés  qu'en  conversation.  J'espère  que  ce 
sera  dans  peu,  car  l'état  de  ma  santé  est  fort 
mauvais,  et  ne  peut  vous  accorder  un  long  délai.  » 
Ces  tristes  pressentiments  ne  tardèrent  pas  à  se 
réaliser.  Quatre  mois  après.  Hume  n'était  plus; 
Smith  en  éprouva  un  vif  chagrin,  et  il  nous  a 
lai.ssé,  dans  le  récit  touchant  qu'il  a  fait  de  la 
mort  de  son  ami,  et  dans  l'éloge  mérité  de  son 
caractère,  la  trace  de  ses  amers  regrets  *. 

Hume  n'avait  fait  que  devancer  le  jugement  de 
la  postérité,  qui,  dans  son  admiration,  a  associé 
le  nom  de  Smith  à  ceux  de  Grotius  et  de  Montes- 
quieu. Smith  a  donné  en  effet  à  la  science  éco- 
nomique ce  caractère  de  certitude  dont  ces  deux 
grands  hommes  avaient  marqué  le  droit  des  gens 
et  la  science  politique.  11  l'a  assise  sur  une  base 
que  les  progrès  de  l'esprit  humain  pourront  élar- 
gir peut-être,  mais  jamais  déplacer.  Ce  grand 
principe,  qui  est  le  point  de  départ  de  tous  les 
phénomènes  économiques,  il  le  pose  dès  le  début 
de  son  ouvrage  :  «  Le  travail  annuel  d'une  na- 
tion est  le  fonds  primitif  qui  fournit  à  sa  consom- 
mation annuelle  toutes  les  choses  nécessaires  et 
commodes  à  la  vie,  et  ces  choses  sont  toujours, 
ou  le  produit  immédiat  du  travail,  ou  achetées 
des  autres  nations  avec  ce  produit.  »  Il  y  avait 
dans  ces  paroles  toute  une  révolution  dans  l'or- 
dre des  idées  économiques.  Rompant  avec  les 
opinions  généralement  reçues  de  son  temps,  il  se 
séparait  en  même  temps  et  des  partisans  du 
système  mercantile  ,  qui  faisaient  consister  toute 
richesse  dans  les  métaux  précieux,  et  des  physio- 
crates,  qui  en  considéraient  la  terre  comme  l'u- 
nique source.  A  la  place  de  l'or  et  de  l'argent, 
et  de  la  fécondité  du  sol,  que  place-t-il  au  sommet 
de  la  science?  L'homme,  dont  le  travail  est  la 
manifestation,  l'homme  avec  ses  facultés  produc- 
tives, dont  la  puissance  est  démesurément  agrandie 
par  la  division  des  occupations  et  l'accumulation 
des  capitaux.  Les  classes  de  producteurs,  que  les 

1  Dupont  de  Nemours,  loco  cit. 
*  Lettre  à  M.  Sirahan,  citée  par  Mac  Cultoch,  daui 
son  édition  de  Smith,  p.  16. 
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pliysiocrates  avaient  considérées  comme  les  tribu- 
taires de  la  propriété  foncière,  élevées  par  lui  au 
rang  où  leurs  services  les  classent  dans  la  société, 
sont  désormais  utiles  et  respectables  au  même 
titre  que  les  autres.  11  les  convie  tous,  sous  l'em- 
pire de  la  loi  du  travail,  à  l'exploitation  du 
monde  matériel,  à  l'enrichissement  des  individus 
et  des  nations,  à  la  fusion  des  intérêts,  et  en 
les  soumettant  aux  mêmes  oblig;itions  envers 
l'État,  il  revendique  pour  eux  la  liberté  dans  le 
choix  de  leur  travail,  dans  le  mouvement  des  ca- 
pitaux et  la  circulation  des  produits. 

C'est  dans  ce  large  cadre  que  viennent  se  pla- 
cer, selon  le  rang  qu'il  leur  assigne,  et  dans  une 
suite  d'argumentations  pressantes  et  serrées,  ses 
ingénieuses  et  profondes  analyses  de  la  division 
du  travail,  du  prix  des  marchandises,  de  ia  puis- 
sance de  l'épargne  et  de  l'action  des  capitaux,  du 
crédit,  des  banques  et  de  l'impôt.  Ces  éléments 
divers  de  la  science  économique,  dont  plusieurs 
avaient  déjà  été  étudiés  avec  succès  par  Locke, 
Hume,  Verri  et  Turgot,  s'éclairent,  sous  la  plume 
de  Smith,  d'une  lumière  nouvelle  qui  se  répand 
sur  toutes  les  parties  du  sujet  qu'il  embrasse, 
'l'out  est  traité  avec  le  calme  souverain  d'une  rai- 
son supérieure  et  un  bon  sens  immuable,  qui, 
]  oussé  jusqu'à  cette  limite,  est  le  génie  même. 
Nulle  passion  contemporaine  ne  vient  troubler  la 
sérénité  de  son  jugement.  Les  principes  qu'il  en- 
seigne ne  sont  pas  une  arme  dans  sa  main,  mais 
seulement  l'expression  généralisée  des  faits  con- 
sciencieusement observés.  Une  seule  chose  lui  in- 
spire une  indignation  qu'il  a  peine  à  contenir,  c'est 
l'esprit  de  monopole.  «  C'est  ainsi,  dit-il,  que  les 
rampants  artifices  de  trafiquants  subalternes  sont 
érigés  en  maximes  de  politique  pour  la  conduite 
d'un  grand  empire.  C'est  par  de  telles  maximes 
qu'on  a  enseigné  aux  nations  que  leur  intérêt  con- 
si.stait  à  réduire  tous  leurs  voisins  à  la  mendicité. 
On  leur  a  appris  à  voir  d'un  œil  d'envie  la  pros- 
périté des  peuples  qui  commercent  avec  elles,  et 
à  regarder  tout  le  gain  qu'ils  font  comme  une 
perte  pour  elles-mêmes.  Le  commerce  qui,  pour 
k's  nations  et  pour  les  individus,  devrait  être  un 
lien  d'union  et  d'amitié,  est  devenu  la  source  la 
plus  féconde  des  animosités  et  de  la  discorde. 
L'ambition  capricieuse  des  rois  et  des  ministres 
n'a  pas  été  plus  fatale  au  repos  de  l'Europe,  dans 
le  Cours  de  ce  siècle  et  de  celui  qui  l'a  précédé, 
que  l'impertinente  jalousie  des  connnerçants  et 
des  manufacturiers.  La  violence  et  l'injustice  de 
ceux  qui  gouvernent  le  monde  sont  un  mal  qui 
date  de  loin,  et  contre  lequel  la  nature  des  af- 
faires humaines  laisse  peu  espérer  de  remède  as- 
suré. Mais  la  basse  rapacité,  le  génie  monopoleur 
des  négociants  et  manufacturiers,  qui  ne  sont  ni 
ne  doivent  être  les  maîtres  du  monde,  sont  des 
vices  incorrigibles  peut-être,  mais  qu'on  peut 
très  aisément  empêcher  de  troubler  le  repos  de 
personne,  6i  ce  n'est  de  ceux  qui  en  sont  pos- 
sédés ' .  » 

Nul  avant  Smith  n'avait  nionlré  avec  plus  de 
clairvoyance  et  de  netteté  les  avantagesde  laliberté 
économique,  au  point  de  vue  de  la  conciliation  de 

1  liickesse  des  nations,  toniu  11,  paj^c  i>8,  cilo  par  Uu- 
gald-Slewarl,  p.  104. 


l'intérêt  individuel  ei  de  l'intérêt  général'.  Mais 
l'honneur  d'avoir  préconisé  le  principe  de  liberté, 
de  l'avoir  établi  sur  sa  véritable  base  appartient  à 
l'école  physiocratique.  Smith,  fidèle  en  cela,  dans 
la  Richesse  des  nations,  aux  idées  qu'il  avait  in- 
diquées dans  son  cours  de  philosophie  morale, 
considère  la  liberté  comme  nécessaire  au  complet 
développement  des  forces  productives,  et  la  justi- 
fie par  l'utilité  et  la  convenance  économiques. 
Quesnay  et  Turgot  la  réclament  comme  un  droit 
et  la  présentent  comme  l'expression  de  la  justice. 
En  effet,  la  liberté,  au  point  de  vue  économique, 
est  un  droit,  parce  qu'elle  dérive  de  la  liberté 
morale  et  qu'elle  aboutit  à  la  responsabilité  per- 
sonnelle et  à  des  devoirs  positifs;  elle  est  une  jus- 
tice, parce  que  seule  elle  est  capable  d'assurer  à 
l'homme  la  rémunération  qui  est  effectivement 
due  à  ses  efforts ,  et,  par  conséquent,  aux  mar- 
chandises le  prix  qui  leur  appartient.  Aux  yeux 
des  Physiocrates ,  la  liberté  est  non-seulement 
le  mode  le  plus  favorable  à  l'équitable  répartition 
des  fruits  du  travail,  le  stimulant  le  plus  énergi- 
que de  l'activité  de  l'homme,  mais  la  manifesta- 
tion de  sa  conscience,  le  signe  de  son  droit  et  la 
source  de  ses  devoirs.  Malgré  les  déviations  aux- 
quelles ils  se  sont  laissé  entraîner  par  vice  de 
méthode,  plutôt  que  par  erreur  de  principe,  mal- 
gré leurs  incursions  aventureuses  dans  le  domaine 
du  droit  naturel,  ce  sera  l'éternel  honneur  de  ces 
dignes  héritiers  de  la  tradition  Cartésienne,  d'a- 
voir donné  pour  fondement  à  l'Économie  politique 
ces  grands  principes  de  propriété,  de  liberté,  de 
responsabilité  individuelle  et  collective,  auxquels 
se  rattachent  nécessairement  toutes  les  questions 
économiques.  Smith  a  considéré  l'homme  comme 
un  être  exclusivement  producteur,  et  de  même  que 
dans  son  système  de  philosophie  morale  il  ne  s'é- 
tait pas  élevé  à  l'idée  supérieure  du  bien,  dont  la 
sympathie  n'est  que  le  résultat,  il  ne  remonta 
pas,  en  Économie  politique,  à  l'idée  du  juste, 
c'est-à-dire  aux  données  premières  sur  lesquelles 
repose  la  vie  économique  de  l'homme  et  de  la 
société. 

On  a  reproché,  avec  raison,  à  la  Richesse  des 
nations  un  manque  de  coordination  dans  les  di- 
verses partiesquiempéch«debien  saisir  dès  l'abord 
l'ensemble  de  la  doctrine  :  les  questions  les  plus 
importantes  y  sont  souvent  traitées  incidenmient 
et  à  propos  de  questions  qui  ne  "devraient  se 
présenter  que  sur  le  second  plan.  Ainsi  les  idées 
de  l'auteur  sur  le  prix  des  choses  .sont  intercalées 

1  Mercier  La  Rivière  avait,  dès  17G7,  très  clairement 
caraciérisé,  dans  ces  lignes  remarquables,  ce  côlc  de  la 
question  si  souvent  rappelé  par  Sinitli  :  «  Il  est  de  l'es- 
sence de  l'ordre  que  l'intérêt  particulier  d'un  seul  ne 
puisse  éire  jamais  séparé  de  l'intérêt  commun  de  tous; 
nous  en  trouvons  une  preuve  bien  convaincante  dans 
les  "efl'cts  que  produit  naturellement  et  nécessairement 
la  plénitude  de  la  liberic  qui  doit  rogner  dans  le  com- 
merce, pour  ne  point  lilesser  la  propriété.  L'intérêt  per- 
sonnel,encouragé  par  cette  grande  liberté,  presse  vive- 
ment et  porpéLuellement  cliaque  homme  en  particulier 
de  perfectionner,  de  multiplier  les  choses  dont  il  est 
vendeur,  de  grossir  ainsi  la  masse  des  jouissances  qu'il 
peut  pmcurer  aux  autres  hommes,  adn  d'augmenter, 
parce  moyen,  la  masse  des  jouissances  que  les  autres 
hommes  peuvent  lui  procurer  en  échange.  Le  monde 
ulurs  va  do  lui-même  ..  »  T.  (1,  p.  i',i  de  l'édit.  in-43. 
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dans  une  ilisst'itatiini  sur  la  valeur  dos  métaux 
jiroritMiv  dans  les  (juatrc!  derniers  siècles;  ses  no- 
tions sur  les  monnaies  dans  le  eliapitrc  siu"  le  traité 
de  commerce;  ses  principes  sur  la  lilierté  connuer- 
elule  dans  l'e\anien  du  systùme  mercantile.  Mais 
gi  ce  grand  ouvrage  pèche  par  l'unité  do  compo- 
siliou  et  le  défaut  de  méthode,  il  n'en  reste  pas 
moins  le  plus  beau  monument  élevé  à  l'Economie 
politique.  Quel  trésor  d'idées  vraies,  d'oliserva- 
tions  injîénicuses  et  profondes  ne  nous  olVre-t-il 
pas!  C'est  en  s'iuspirant  de  la  pensée  du  maître 
que  SCS  continuateurs  ont  accompli  tous  les  pro- 
giès  ipii  ont  siunaié  depuis  la  marche  des  connais- 
sances écononiii|ues.  C'est  eu  se  proclamant  ses 
disciples  que  Maltlius,  par  sa  théorie  do  la  popu- 
lation, J.-B.  Say,  par  celle  des  débouchés,  M.  l)u- 
nojer,  [lar  ses  belles  études  sur  les  services  pro- 
ductifs, ont  agrandi  le  domaine  de  la  science;  et, 
c'est  sous  ses  auspices  qu'a  été  inaugurée,  c'est  à 
l'aide  de  ses  arguments  qu'a  triomphé  cette  poli- 
tique commerciale  de  l'Angleterre,  qui  doit  être 
un  jour  celle  de  toutes  les  nations. 

Smith  passa  les  deux  années  qui  suivirent  la 
publication  de  la  Hichesse  des  nations  à  Lon- 
dres, dans  la  société  des  hommes  les  plus  distin- 
guos de  l'Angleterre  et  la  fréquentation  plus  as- 
sidue de  Gibbon,  Burke  et  Pulteuey.  Nommé  en 
17  7  8,  par  le  crédit  du  duc  de  Buccleugh,  com- 
missaire des  douanes  en  Ecosse,  il  retourna  ù  Edim- 
bourg. C'est  dans  cette  ville  que  s'écoulèrent  les 
douze  dernières  années  de  sa  vie.  Les  loisirs  que 
lui  laissaient  les  occupations  de  sa  charge  furent 
employés,  en  grande  partie,  à  la  révision  de  ses 
ouvrages,  dont  il  surveillait  très  attentivement  les 
éditions  succe.-^sives.  Il  eut,  dit-on,  la  prnstki  de 
publier  un  examen  critique  de  V Esprit  des  lois  K 
Cette  étude  se  rattachait  sans  doute  à  un  traité  de 
droit  civil  et  politique  qu'il  avait  entrepris  d'é- 
crire. La  mort  de  sa  mère  qu'il  perdit  en  1784, 
et  quatre  ans  après  celle  d'une  cousine  qu'il  af- 
fectionnait beaucoup,  lui  causèrent  un  chagrin 
dont  le  temps  ne  le  consola  jamais  entièrement. 
En  17  87,  l'université  de  Glasgow  lui  décerna  le 
titre  de  recteur,  honneur  auquel  il  se  montra  très 
sensible.  Depuis  cette  époque,  ses  forces  décli- 
nèrent peu  à  peu.  Lorsqu'il  ressentit  les  premières 
atteintes  de  la  maladie  douloureuse  qui  devait  le 
conduire  au  tombeau,  il  ordonna  de  détruire  tous 
ses  papiers  :  «  J'avais  dessein  de  faire  davantage, 
disait- il  à  ses  amis,  et  il  y  a  des  matériaux  dans 
mes  papiers  dont  j'aurais  pu  tirer  parti  ;  mais  il 
n'est  plus  question  de  cela.  »  Ses  résolutions,  à  cet 
égard,  étaient  arrêtées  depuis  longtemps,  ainsi 
que  le  prouve  une  lettre  adressée  à  Hume,  dès 
1 7  7  3 ,  et  qui  nous  a  été  conservée.  C'est  au  mois  de 
juillet  17  90,  après  de  cruelles  soutfrances  suppor- 
tées avec  une  courageuse  résignation,  que  ce  grand 
homme  fut  enlevé  à  la  science  et  au  monde. 

Son  caractère  était  à  la  fois  aiïectueux  et  plein 
de  réserve,  candide  et  enjoué,  et  ses  habitudes 
d'une  simplicité  dont  il  ne  se  départit  à  aucune 
époque  de  sa  vie  Son  âme  généreuse  et  bouillante^, 
sous  une  enveloppe  froide  en  apparence ,  s'exal- 
tait jusqu'à  l'enthousiasme,  quand  il  s'agissait  des 

1  Moniteur  universel,  n»  du  II  mars  1790. 
*  Sisais  philosophiques,  p.  6. 


grands  intérêts  di^  l'iiumanilé.  Il  iiarlait  peu,  ci 
quand  il  était  forcé  dans  ses  retrauchi'uieuts,  sa 
parole  était  endiarrassée ,  et  ses  développements 
prenaient,  h  son  insu,  une  forme  dogmatiqiui  qui 
hîur  donnait  l'apiiarence  d'une  le(;oii.  Cette  ma- 
nière de  s'exprinu-r  était  un  effet  de  l'habitude 
que  ses  cours  publics  lui  avaient  fait  contracter,  , 
et  non  d'une  prétention  qui  était  bien  loin  de  sa  • 
pensée,  car  jamais  modestie  ne  fut  plus  prompte  à 
s'alarmer  que  la  sienne.  Il  avait  toujours  conservé 
de  son  enfance  l'habitude  de  parler  seul,  et  une  dis- 
traction poussée  à  l'extrême.  C'est  avec  peine  qu'on 
parvenait  à  l'arracher  aux  préoccupations  de  son 
esprit  ;  le  monde  où  il  vivait  était  avant  tout  celui 
de  la  pensée.  11  était  profondément  versé  dans  la 
connaissance  philosophique  du  cœur  et  de  l'esprit 
humain  ;  mais  il  manquait  de  pénétration  dans  les 
jugements  qu'il  portait  sur  les  individus.  La  vie 
studieuse  et  retirée  qu'il  avait  menée  l'avait  peu 
familiarisé  avec  le  caractère  et  les  passions  des 
hommes.  Sa  mémoire  était  prodigieuse ,  mais  il 
avait  le  travail  didicile;  et  ce  n'est  qu'après  un 
enfantement  long  et  pénible,  que  la  pensée  par- 
venait à  se  faire  jour.  Si  Adam  Smith  ne  reçut  pas 
en  partage  les  qualités  éclatantes  qui  échurent  à 
plusieurs  de  ses  contemporains,  il  posséda  du 
moins,  au  plus  haut  degré,  celte  justesse  péné- 
trante et  cette  fermeté  de  vues  qui  sont  plus  utiles 
peut-être  aux  progrès  de  l'esprit  humain,  et  qui 
donnent  aussi  la  gloire.  M.  Monjean. 

La  première  production  connue  d'Adam  Smiili  est  un 
article  qu'il  inséra,  en  1755,  dans  la  Revue  d'Edim- 
bourg, sur  le  Dictionnaire  de  Johnson  ;  cet  article  était 
suivi  d'une  Lettre  aux  éditeurs,  qui  contient  des  ob- 
servations judicieuses  sur  l'état  de  la  littérature  en 
Europe. 

Théorie  des  sentiments  moraux,  suivie  d'une  Disser- 
tation sur  l'origine  des  langues  (insérée  seulement  à  la 
suite  de  la  2'  édiiiou).  1759  11  y  en  a  trois  traductions 
françaises;  la  première  date  de  1764,  en  2  vol.  in -8, 
sous  le  titre  de  :  Métaphysique  de  l'âme. 

Quoique  Grimm  avance  que«  cet  ouvrage  n'a  eu  au- 
cun succès  à  Paris  »  [^Corresp.,  t.  IV,  p.  291),  il  parut 
une  seconde  traduction  en  1774,  par  l'abbé  Blavet.  Lu 
troisième  et  la  plus  tidèle  est  de  la  marquise  de  Con- 
dorcet.  Paris,  1798,  2  vol.  in-8;  2''  édition,  Paris,  Bar- 
rois,  1830. 

Recherches  sur  la  nature  et  les  causes  de  la  richeise 
des  nations.  Londres,  1776,  2  vol.  in-};2e  édition,  revue 
par  l'auteur,  Londres,  (778,  3  vol.  in-8;  4'  édition,  défi- 
nitive, 1784. 

Les  principales  éditions,  publiées  postérieurement  à 
la  mort  de  l'auteur  ,  sont  celles  de  David  Buchanan, 
Edimbourg,  1817^  A  vol.  in-8,  dont  un  volume  de 
notes  (un  exemplaire  de  cette  édition,  devenue  très 
rare  ,  a  été  payé  200  francs  par  la  bibliothèque  de 
l'Institut),  et  celle  de  M.  Mac  Culloch,  accompagnée 
d'une  vie  de  l'auteur,  d'un  discours  d'introduction  et 
(le  notes,  Edimbourg,  1828,4  vol.  in-8;  2«  édition,  Lon- 
dres, 1839,  i  vol.  in-8,  à  deux  colonnes.  T 

La  première  traduction  française  est  celle  de  Blavet. 
Le  duc  de  La  Rochet'oucault,  qui  avait  entrepris  de 
traduire  la  Richesse  des  nations, (at  devancé  cette  fois 
encore  par  l'infaiigahle  abbé,  comme  il  l'avait  été 
pour  la  Théorie  des  sentiments  moraux.  11  en  fut  de 
même  de  l'abbé  Morellet,  dont  la  traduction  ne  vit 
jamais  le  jour.  La  traduction  de  Blavet,  d'abord  insé- 
rée par  fragments  dans  le  Journal  de  l'agriculture, 
des  arts  et  du  commerce,  d'Ameilhon,  fut  réimprimce 
à  part  à  Yverdun,  en  6  petits  vol.  in-12;  puis  à  Puiis, 
sous  la  rubrique  de  Londres,  en  1788.  La  meilleure 


628 


SMITH. 


édition,  quoique  très  insuffisante,  est  celle  qu'il  fil 
paraître  en  1800,  4  vol.  in-8,  Paris;  elle  est  la  seule 
qui  porte  le  nom  du  traducteur.  Roiicher,  le  puële 
des  Saisons,  en  publia  une  en  1790,  4  vol.  in-8;  Con- 
dorcet  devait  y  joindre  un  volume  de  notes  souvent 
annoncé,  mais  qui  ne  fut  jamais  publié.  On  trouve 
dans  la  Bibliothèque  de  l  tiomme  public,  qu'il  rédi- 
geait de  concert  avec  Le  Chapelie""  et  de  Peyssonnel, 
un  résumé  très  exact  et  très  étendu  de  la  Richesse 
des  nations,  mais  qui  n'est  accompagné  d'aucune  ré- 
flexion *.  La  troisième  traduction,  qui  est  de  beaucoup 
supérieure  aux  deux  premières,  est  de  Germain  Gar- 
nier,  qui  la  fit  précéder  d'une  longue  préface,  où  il 
dispose  les  idées  d'Adam  Smith  dans  un  ordre  qui  lui 
semble  plus  logique.  Publiée  d'abord  en  1800,  elle  fut 
reimprimée  en  1822,  en  six  vol.  in-8,  dont  un  volume 
de  notes,  d'est  cette  traduction  que  M.  Blanqui  a 
adoptée  et  que  Burel  a  revue  dans  l'édition  variorum, 
qui  fait  partie  de  la  Collection  des  principaux  Éco- 
nomistes et  qui  a  été  publiée  sous  ce  titre  : 
Recherches  sur  la  nature  et  les  causes  de  la  richesse 
des  nations,  traduction  du  comte  Germain  Garnier,  en- 
tièrement revue  et  corrigée  et  précédée  d'une  notice 
biographique,  par  M.  Hlanqui,  avec  les  commentaires 
de  Buchanan,  G.  Garnier,  Mac  Culloch,  Malthus,  J.  Mill, 
Ricardo,  Sismondi,  et  augmentée  de  notes  inédites  de 
J.-B.  Say,  et  d'éclaircissemeiils  historiques  par  M.  Blan- 
qui. Paris,  Guillaumin,  1843-44,  2  vol.  gr.  in-8. 

Cette  édition  de  la  Richesse  des  nations  est  aug- 
mentée d'une  table  analytiiiue  des  matières  par  ordre 
alphabétique,  et  elle  est  ornée  d'un  beau  portrait  d'.4- 
dam  Smith,  gravé  sur  acier  par  Bosseiraann,  d'après 
une  gravure  anglaise. 

Adam  Smith  a  divise  son  grand  ouvrage  en  six  livres, 
dont  voici  les  titres  : 

Livre  1.  Des  causes  qui  ont  perfectionné  les  facultés 
du  travail,  et  de  l'ordre  suivant  lequel  ses  produits  se 
distribuent  dans  les  différentes  classes  du  peuple. 

Livre  il.  De  la  nature  des  fonds,  de  leur  accumula- 
tion et  de  leur  emploi. 

Livre  111.  De  la  marche  différente  des  progrès  de 
l'opulence  chez  différentes  nations. 
Livre  IV.  Des  systèmes  d'Economie  politique. 
Livre  V.  Du  revenu  du  souverain  ou  de  la  répu- 
blique. 

Le  livre  I  est  précédé  d'une  Introduction  dans  la- 
quelle l'auteur  explique  le  plan  df,  l'ouvrugo. 
Essais  philosophiques,  précédé.-*  d'un  précis  de  la  vie 
et  des  écrits  d'Adam  Smith,  par  Dugald-Stevvar.i,  Lon- 
dres, 1793;  publiés  par  les  soins  de  ses  exécuteurs  tes- 
tamentaires, les  docteurs  Black  et  Hiitton.  —  Traduc- 
tion française,  par  P.  Prévost,  de  Genève,  en  2  parties. 
Paris,  Agasse,  1797. 

Ces  Essais  sont  des  fragments  d'un  ouvrage  sur 
l'histoire  des  sciences  et  des  arts  libéiaux, dont  Smith 
avait  conçu  le  plan,  alors  qu'il  piofessait  la  philoso- 
phie morale  à  Glasgow.  Ce  sont  les  seuls  manuscrits 
qui  aient  été  conservés  après  sa  mort,  ils  compren- 
nent une  histoire  de  l'astronomie,  de  la  physiijue  et 
de  la  incta|)hysique  des  anciens  ;  une  disscitution 
étendue  sur  «  la  nature  de  l'imitation  qui  a  lieu  dans 
les  arts,  qu'on  nomme  aits  imitatifs.  >> 
DugalU-Stcwari  a  donné,  en   1817,  une  édition  des 
œuvres  complètes  d'Adam  Smith,  en  5  vol.  in-8,  avec 
une  notice  sur  sa  vie.  Cette  notice  est  la  reproduction 
de  celle  qui  figurait  déjà  en  tète  des  Essais  philoso- 
phiques. M.  M. 

SMITH  (Charles).  Riche  négociant  en  blé,  et 
propriétaire  de  moulins,  en  Angleterre;  mort  (!n 
1777,  d'une  chute  de  cheval.  H  a  publié  sous  le 
voile  de  l'anonyme  : 

Three  tracts  on  Ihe  corn  Irade  and  corn  laïcs.  — 

1  Bibliothèque  de  l'homme  publie,  1790,  t.  H,  p.  lox; 
çt  t.  111,  p.  3. 
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(Trois  mémoires  sur  le  commerce  du  blé  et  sur  la  légis-  1 
lation  relative  aux  grains).  Londres,  17b8-59;  2<'  édit.  i 
Londres,  17GC,  1  vol.  in-8;  8'  édit.,  publiée  par  Georges  j 
Chalnies.  Londres,  1801,  1  vol.  in-8. 

Ces  petits  traités  ou  mémoires  sont  très  supérieurs 
à  tous  les  autre;;  faits  à  cette  époque.  Ils  renferment 
des  renseignements  précieux  sur  la  législation  des 
grains  tant  en  Angleterre  qu'en  d'autres  contrées,  et 
notamment  en  France;  sur  les  piix,  l'importation  et 
l'exportation  du  blé;  sur  les  sommes  payées  en  pri- 
mes d'exportation,  sur  le  nombre  d'habitants  consom- 
mant chaque  espèce  de  grains,  et  les  quantités  em- 
ployées, etc.  (M.  C.) 

SMITH  (Thomas). 

A  altempt  to  define  some  ofthe  first  principles  ofpo- 
lilical  Economy.  — [Essai  de  définition  des  principes 
fondamentaux  de  l'Économie  politique).  Londres,  182J, 
in-8. 

SMITH  (Edouard).  Né  à  Bruxelles,  le  19  mars 
178y.mortàlxelles(Belgique),  le22  janvier  1852. 
Ancien  directeur  de  la  statistique  générale  au  mi- 
nistère de  l'intérieur  de  la  Belgique;  ex-référen- 
daire sous  le  gouvernement  des  Pays-Bas  ;  mem- 
bre de  plusieurs  sociétés  savantes.  Une  notice 
biographique,  rédigée  par  M.  Qiietelet,  a  été  in- 
sérée dans  le  Bulletin  de  la  commission  centrale 
de  statistique  de  Belgique. 

Statistique  nationale.  Développement  des  trente  et  un 
tableaux  publiés  par  la  commission  de  statistique,  et 
relatif  aux  mouvements  de  la  pojiulalion  dans  les 
Pays-Bas,  depuis  la  création  du  royaume  jusqu'à 
1824  inclusivement.  Bruxelles,  Tarlier,  1827,  in-8. 

Statistique  des  Pays-Bas,  publiée  au  nom  de  la  com- 
mission royale  de  statistique.  Bruxelles,  1827-29,  2  forts 
vol.  in-4. 

Recherches  sur  la  reproduction  et  la  mortalité  de 
l'homme  aux  différents  âges  et  sur  la  population  de  la 
Belgique.  (\"  recueil  offic).  Bruxelles,  Hauinan  et  com- 
pagnie, 1832,  in-8. 

Statistique  criminelle  de  la  Belgique.  1826-30.  (2«  re- 
cueil offic).  Bruxelles,  M.  Hagez,  1832,  in-4. 

Recherches  statistiques  sur  la  Belgique,  faites  au  nom 
du  ministère  de  l'intérieur.  Bruxelles,  1836,  in-4. 

SMITH  (John). 

Cronicon  rusticum  commerciale,  or  memoirs  of 
wool,  etc.  —  {Mémoires  sur  la  laine,  etc.).  Londres, 
<747,  2  vol.  in-8;  2«  cdit.,  Londres,  1756-57,  2  vol.  in-J. 
•<  C'est  l'un  des  ouvrages  les  plus  érudits  et  les 
plus  uiiles  qui  aient  ete  laits  sur  une  branche  com- 
merciale quelconque.  L'auteur  a  recueilli  jusque  dans 
les  sources  les  plus  anciennes  tout  ce  qui  a  été  dit 
n'importe  dans  quel  pays  ,  mais  spécialement  en 
Grande-Bretagne,  sur  le  commerce  et  l'industrie 
des  lames,  et  il  enregistre  généralement  ces  faits 
avec  les  propres  expressions  des  auteurs.  Souvent 
aussi  il  éclaire  incidemment  des,  questions  apparte- 
nant à  d'autres  branches  de  rÉcuJiomie  politique. 
Smith  se  prononce  contre  toute  restricUon  de  l'ex- 
portation de  la  laine.  »  (M.  C.) 

SMITH  (T.  Peshine).  Économiste  américain. 
A  Manual  of  polilical  Economy.  —  {Manuel  d'Éco- 
nomie politique.)  Ncvi'-york,  George  P.  PutnaAi  et  com- 
pagnie, 1853, 1  vol.  iii-18. 

Cet  ouvrage  est  divisé  en  neuf  chapitres,  qui  por- 
tent les  titres  suivairts  :  1.  Loi  de  la  circulation  infinie 
dans  la  matière  et  dans  la  force  ;  —  11.  Formation  des 
terres,  leur  appropriation  et  leur  mise  en  culture;  — 
111.  Coopération  gratuite  des  agents  naturels  avec  le 
travail  humain  ;  —  IV.  La  rente;  —  V.  Les  salaires; 
VI.  Lci  prolits;  — VU.  L'échange;  —  VllL  Monnaie 
et  prix;  —  l.\..  Le  gouvernement. 

SNIÎLLIAG.  Marcliaiul  de  médailles  et  de  mon- 
naies; mort  à  Londres,  le  *  mai  177  3.  M.  Mac 
Culloch  dit  de  lui  :  «  Snelling  est  un  des  écri- 
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\ains  numismatiqiies  les  plus  estimés  que  l'An- 
gliteire  ait  produits.  Ses  ouvrages  ont  une  valeur 
réelle,  et  suut  indispensables  aux  hommes  spé- 
ciaux. 

A  vieto  of  the  silver  coin  ana  coinage  of  England 
finm  the  Norman  conquest  to  the  présent  lime.  —  (Des 
monnaies  d'argent  et  du  monnayage  en  Angleterre, 
depuis  la  conijuéte  normande  jusqu'à  nos  jours).  Lon- 
dres, nc2,  in-fol.  avec  gravures. 

A  vieiv  of  the  gold  coin  and  coinage  of  England  from 
Henry  III  to  the  présent  lime.  —  (Des  monnaies  d'or  et 
du  monnayitije  en  Angleterre,  depuis  HenrillI jusqu'à 
nos  jours).  Londres,  1763,  in-fol. 

A  vteiv  of  the  copper  coin  and  coinage  of  England. 

—  (Des  monnaies  de  cuivre  et  du  monnayage  en  An- 
gleterre). Londi-os,  176C,  in-fol. 

The  doctrine  of  gold  and  silver  computations  in 
which  is  included  that  of  the  price  of  money,  etc.  — 
(La  théorie  des  évaluations  de  l'or  et  de  l'argent,  com- 
prenant celles  du  prix  de  la  monnaie,  du  rapport  en- 
Ire  l'or  et  l'argent,  etc.).  Londres,  HCO,  iii-8. 

A  vieiu  of  the  coins  al  this  lime  current  ihroughout 
Europe,  etc.  —  ,  Tableau  des  monnaies  actuellement  en 
circulation  en  Europe,  contenant  la  figure  de  plus  de 
300  monnaies  sur  23  planches).  Londres,  (766,  in-8. 

Miscellaneous  View  of  the  coins  struckby  e7igiishpri7i- 
ces  in  France,  counterfait  stcrlings,  etc.  —  (Tableaux 
variés  de  monnaies  frappées  en  France  par  des  princes 
anglais,  de  sterlings  contrefaits,  etc.).  Londres,  1709, 
in-fol. 

A  View  of  the  origine,  nature  and  use  of  jetions  or 
counlers.  —  (Origine,  nature  et  usage  des  jetons,  etc.). 
Londres,  1769,  in-fol. 

Jîi)   1770  il   publia  un  supplément  à  l'ouvrage  de 

-M.  Simon,  sur  les  monnaies  d'Irlande. 

-•1  view  of  the  silver  coin  and  coinage  of  Scotlarid 
from  Alexander  1  to  the  union  of  the  two  kingdoms. 

—  (Tableau  des  monnaies  d'argent  et  du  monnayage 
de  l'Ecosse,  depuis  Alexandre  I"  jusqu'à  l'union  des 
deux  royaumes).  Londres,  Hli,  in-fol. 

Ce  dernier  écrit  a  été  publié  après  sa  mort. 

SOCIALISTES,  SOCIALISME.  Avant  d'exa- 
miner ce  qu'est  le  socialisme,  ce  que  sont  les 
socialistes ,  il  est  essentiel  de  fixer  le  cadre  dans 
lequel  cet  examen  doit  être  renfermé  et  de  définir 
d'une  manière  précise  ce  que  signifient  ces  mots, 
quelles  en  sont  l'origine  et  la  portée ,  en  se  défen- 
dant avec  soin  des  fausses  applications  qu'on  a 
pu  en  faire. 

L'auteur  de  cet  article  croit  être  certain  qu'avant 
18.35,  époque  à  laquelle  il  commença,  un  peu  au 
hasard  et  poussé  par  un  sentiment  de  curiosité , 
l'étude  de  quelques  utopies  alors  toutes  nouvelles, 
le  mot  de  socialiste  n'existait  pas  encore,  et  qu'il 
a  eu  le  triste  honneur  de  l'introduire  dans  notre 
langue.  Il  n'entendait  l'appliquer  alors  et  il  ne 
se  propose  de  l'appliquer  ici  qu'aux  systèmes  et 
aux  inventeurs  des  systèmes  dont  il  a  été  ques- 
tion récemment  et  qu'après  tant  de  bruit  et  d'éclat 
attendent  désormais  le  silence  et  l'oubli.  C'est 
donc  uniquement  du  socialisme  et  des  socialistes 
spéculatifs  qu'il  va  s'agir  dans  ce  travail  ;  c'est 
de  cette  famille  de  visionnaires  qui  ont  imaginé 
et  portent  dans  leur  cerveau  un  monde  à  leur 
usage ,  monde  complet  où  ils  assignent  aux  forces 
et  aux  facultés  de  la  créature  une  destination  bien 
supérieure  à  celle  qu'elles  ont  aujourd'hui  ;  où  la 
civilisation  actuelle  disparait  comme  un  décor 
pour  faire  place  à  une  civilisation  autrement  per- 
fectionnée; où  tout  est  renouvelé  de  fond  en 
comble ,  les  lois,  les  mœurs ,  la  vie  présente  et  la 
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vie  future.  Dieu  et  l'homme,  la  terre  et  le  ciel, 
les  méthodes  de  culture  aussi  bien  que  celles  de 
gouvernement.  V<iilà  dans  (jnel  seu;;  le  socialisme 
sera  envisagé.  Cette  donnée  exclut  tout  ce  que  les 
événements  politiques  y  ont  introduit  d'éléments 
hétérogènes  ou  violents;  elle  n'embrasse  que  les 
sectes ,  et  laisse  en  dehors  les  partis  qui  en  sont 
issus. 

Le  moment  est  d'ailleurs  favorable  pour  dire 
un  dernier  mot  sur  des  rêves ,  qui  sont  près  de 
finir.  L'effort  est  épuisé  en  eftet;  la  veine  tarie  f 
Si  l'esprit  de  vertige  reprend  encore  le  dessus, 
ce  sera  sous  une  autre  forme  et  avec  d'autres  illu- 
minés ;  le  vide  est  déjà  fait  autour  de  ceux  qui 
naguère  occupaient  la  scène.  On  a  vu  les  idées 
à  l'essai  et  les  hommes  à  l'œuvre;  tout  cela  est 
jugé  désormais.  La  même  foule  qui  battait  des 
mains  ù  ces  régénérateurs  de  l'humanité  ne  les 
accueillerait  aujourd'hui  qu'avec  des  sifflets  et 
procéderait  au  besoin  à  leur  exécution.  Une  seule 
ciiose  à  ses  yeux  justifie  l'audace,  c'est  le  succès; 
et  non-seulement  le  succès  leur  a  échappé ,  mais 
lein-  échec  a  été  des  plus  ridicules  et  des  plus 
tristes  que  l'on  puisse  voir.  Le  hasard,  une  surprise 
de  l'opinion  leur  avaient  livré  la  société  comme 
un  champ  d'expériences  ;  ils  pouvaient  essayer  sur 
elle  toutes  leurs  formules  de  parfait  bonheur,  de 
satisfaction  et  de  prospérité  illimitées  ;  ils  pou- 
vaient en  disposer  à  leur  gré  ,  y  fonder  leur  âge 
d'or,  lui  prodiguer  les  délices  de  leur  paradis 
imaginaire ,  l'affranchir  des  maux  qui  l'assiègent 
et  des  iniquités  dont  elle  gémit  ;  rien  ne  gênait 
leur  action ,  ne  s'opposait  à  l'application  de  leurs 
programmes  ;  ils  étaient  les  maîtres ,  ils  comman- 
daient, ils  avaient  l'influence  et  le  pouvoir.  Qu'en 
est-il  résulté.^  Un  déplorable  et  universel  avorte- 
ment.  Ce  sont  là  des  déceptions  auxquelles  on  ne 
s'expose  pas  deux  fois,  et  c'est  en  dernier  ressort 
que  de  pareilles  causes  se  perdent.  Ainsi ,  en  affir- 
mant que  le  socialisme  est  éteint ,  du  moins  dans 
la  forme  où  il  s'est  dernièrement  produit ,  il  n'y  a 
pas  à  craindre  de  démenti  ni  du  temps ,  ni  des 
événements  :  parier  de  lui,  c'est  presque  prononcer 
une  oraison  funèbre. 

En  commençant  ce  sujet,  il  est  permis  à  l'auteur 
de  cet  article  de  rappeler  que,  l'un  des  premiers, 
le  premier  peut-être  ,  il  a  rendu  sensibles  les  ana- 
logies qui  existent  entre  ces  révoltes  de  l'esprit 
contemporain  et  d'autres  révoltes  qui  se  rencon- 
trent dans  le  cours  des  âges,  révoltes  individuelles 
ou  collectives ,  tranquilles  ou  violentes ,  suivant 
les  temps  et  les  lieux.  Que  ces  analogies  soient 
plus  ou  moins  caractérisées,  plus  ou  moins  loin- 
taines, qu'elles  frappent  mieux  ici  que  là,  peu 
importe;  ce  sont  là  des  arguties  d'école  et  il  est 
sans  intérêt  de  s'y  appesantir.  L'essentiel ,  c'est 
que  la  preuve  du  plagiat  s'en  dégage  pleinement 
et  avec  une  parfaite  évidence,  c'est  qu'il  demeure 
constant  que  ces  prétendus  inventeurs  ne  sont 
que  de  médiocres  copistes  et  qu'il  n'y  a  plus  d'ori- 
ginalité ici-bas,  même  dans  l'absurde.  Voilà  le 
\éritable  but,  la  sanction  utile''de  ce  retour  vers 
le  passé.  Or  un  simple  coup  d'œil  y  sutTit. 

En  effet,  rien  n'est  moins  rare  dans  les  annales 
du  monde,  que  ces  excursions  du  cerveau  humain 
vers  les  régions  de  la  fantaisie.  Tantôt  des  philoso- 
phes y  procèdent  dans  l'isolement  de  leur  pensée. 
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tantôt  des  sectes  s'en  mêlent ,  d'autres  fois  ce  sont 
des  populations  entières,  jetées  hors  de  leurs  voies 
et  passant  d'un  désordre  moral  au  désordre  maté- 
riel. Ici  c'est  le  mobile  mystique  qui  prévaut  et 
Comprime  l'instinct  au  profit  d'un  système;  là 
c'est  l'instinct  au  contraire  qui  reprend  le  dessus 
et  se  donne  carrière  avec  impunité.  Le  fond  de 
tout  cela ,  le  point  commun  est  une  rupture  ou- 
verte avec  les  idées  reçues  et  un  penchant  décidé 
pour  les  aventures. 

Parmi  les  écrivains  de  l'antiquité,  Platon  est 
celui  qui  a  laissé  le  plus  ancien  et  Je  plus  cap- 
tieux modèle  de  ces  créations  imaginaires.  En 
quête  d'un  gouvernement  parlait ,  il  proclame  la 
communauté  pure  et  s'applique  à  en  rechercher 
îrs  combinaisons'.  Comme  forme  et  comme  dé- 
tails, sa  fiction  défrayera  toutes  les  antres  ;  on  le 
variera  en  le  copiant.  C'est  ce  que  fait  Morus  dans 
son  Utopie.  Le  chancelier  d'Angleterre  se  dé- 
clare également  contre  la  propriété;  il  veut  que 
1(8  biens  soient  communs,  que  la  terre  et  les 
fruits  de  la  terre  soient  du  domaine  social.  Qui- 
conque aura  besoin  d'un  instrument  de  travail, 
d'un  vêtement,  d'un  meuble,  d'une  denrée,  devra 
s'adresser  aux  magistrats  chargés  de  la  distribu- 
tion générale.  En  revanche,  ceux-ci  disposeront 
des  bras  et  de  l'intelligence  de  chaque  membre 
de  la  communauté,  lui  assigneront  sa  tâche  et 
régleront  l'emploi  de  son  temps.  La  société  devient 
ainsi  une  sorte  de  machine,  montée  et  réglée  mé- 
thodiquement. Après  Morus  arrive  Campanella  * 
qui  renchérit  sur  cet  excès  et  ajoute  au  code  de 
la  'communauté  celui  de  la  promiscuité.  Les  croi- 
sements de  la  race  humaine ,  l'union  des  couples 
sont,  dans  le  livre  de  ce  moine,  l'objet  de  soins 
minutieux  et  de  détails  que  le  latin  seul  tolère.  Il 
y  joint  quelques  formules  astrologiques  et  des 
recettes  pour  la  culture  des  champs ,  mêlant 
ainsi  les  choses  de  la  terre  et  du  ciel.  Dès  ce 
moment,  les  mondes  imaginaires  se  succèdent  et 
ne  laissent  point  de  trêve  au  public.  Harrington 
fournit  le  sien,  l'abbé  de  Saint-Pierre  aussi.  Morelly 
vient  ensuite  avec  une  fiction  plus  complète  en- 
core et  plus  développée  que  celles  de  Campanella 
et  de  Morus  *.  Avec  lui,  le  principe  de  la  commu- 
nauté quitte  les  formes  accommodantes  qu'il  a  re- 
vêtues jusque-là  ;  il  devient  âpre  ,  exigeant,  soup- 
çonneux; il  use  de  contrainte  et  va  au  besoin  jusqu'à 
la  violence.  Ainsi  les  travaux  agricoles  s'exécutent 
au  moyen  d'une  sorte  de  conscription  ;  tout  citoyen 
y  est  voué  de  l'âge  de  vingt  à  vingt-cinq  ans  ;  ainsi 
tout  individu  convaincu  d'avoir  voulu  introduire 
dans  le  pays  «  la  détestable  propriété  est  enfermé 
pour  toute  sa  vie  comme  fou  furieux  et  ennemi 
de  l'humanité ,  dans  une  caserne  bâtie  dans  le  lieu 
des  sépultures  publiques  :  son  nom  est  ell'acé  pour 
toujours  du  dénombrement  de  celui  des  autres  ci- 
toyens; sa  famille  doit  en  prendre  un  autre.  »  Ce 
moyen  commode  de  se  délivrer  d'un  contrôle  fâ- 
cheux semble  désormais  du  goût  de  tous  les  créa- 
teurs de  mondes  à  l'envers.  Babeuf  s'en  empare 
et  qualifie  les  propriétaires  de  conspirateurs  A  ses 
yeux  l'établissement  de  la  communauté  n'a  pas  le 

1  De  la  république  ;  —  De»  loU, 

*  Civitas  solis. 

S  Lfi  Code  de  la  naturt. 


caractère  d'une  réforme  librement  consentie  ;  il 
préteuil  le  faire  pénétrer  de  vive  force  dans  la  so- 
ciété française.  La  science  du  pouvoir  consiste , 
d'après  lui ,  à  supprimer  ce  qui  fait  obstacle,  et  !e 
meilleur  gouvernement  est  celui  qui  s'arrange  de 
manière  à  n'avoir  point  de  contradicteurs.  Rien  de 
plus  héroïque  d'ailleurs  que  son  système  :  tous  les 
traits  épars  dans  Platon ,  dans  Morus ,  dans  Cam- 
panella et  dans  Morelly,  il  les  réunit  en  un  fais- 
ceau et  en  compose  un  amalgame  étrange  de 
despotisme  et  d'anarchie.  Les  grands  centres  de 
population  l'embarrassent;  d'un  trait  de  plume, 
il  les  supprime  :  point  ou  peu  de  villes,  beaucoup 
de  bourgs  et  encore  plus  de  villages.  Le  luxe  prend 
naissance  dans  les  villes  et  du  luxe  il  n'en  faut 
pas.  Aussi  les  palais ,  les  hôtels  dispaiaissent-ils  : 
à  peine  tolérera-ton  la  magnificence  dans  les  mo- 
numents publics.  En  revanche,  les  maisons  seront 
construites  sur  un  modèle  uniforme  et  surtout 
installées  de  manière  à  n'exciter,  par  la  compa- 
raison des  logements ,  aucune  jalousie.  Ce  sera  le 
souci  et  l'honneur  des  architectes  que  detrouver  un 
terme  moyen  entre  le  premier  et  les  mansardes. 
Quant  aux  vêtements,  l'égalité  et  la  simplicité  en 
règlent  la  forme  et  la  matrice  ;  la  loi  accorde  tout 
à  la  salubrité,  elle  ne  transige  pas  avec  la  vanité. 
Même  soins  pour  l'éducation  des  citoyens;  l'État 
s'en  empare  dès  le  berceau  et  ne  les  abandonne 
qu'à  la  mort.  On  en  fait  des  cultivateurs  et  des 
ouvriers;  on  les  élève  plutôt  en  vue  de  services 
utiles  que  de  services  d'agrément.  «  Ce  qui  n'est 
pas  communicable  à  tous,  dit  Babeuf,  doit  être 
sévèrement  retranché.  »  Et  en  vertu  de  cet  axiome, 
il  n'envisage  les  lettres  et  les  arts  qu'avec  une  dé- 
fiance voisine  de  l'hostilité. 

Ainsi  de  Platon  à  Babeuf  la  filiation  s'établit 
avec  une  entière  évidence.  C'est  toujours  la  même 
fiction,  obstinément  reproduite  et  enrichie  seule- 
ment de  nouveaux  détails.  Chez  les  uns  elle  est 
plus  naïve;  plus  raffinée  chez  les  autres;  ici  elle 
n'a  de  sanction  que  dans  le  charme  dont  elle  est 
environnée ,  là  elle  en  cherche  une  plus  positive 
dans  l'emploi  de  la  contrainte  et  de  la  force.  C'est 
la  même  famille  de  rêveurs,  tantôt  sombres,  tan- 
tôt riants:  à  peine  les  moyens  diil'èrent-ils  ;  le 
fond  est  identique.  Près  d'eux  en  outre  et  dans 
un  cadre  plus  discret,  ces  idées  trouvent  des  apo- 
logistes officieux  ;c'estMably,  c'est  J.-J.  Rousseau, 
c'est  Fénelon  lui-même ,  qui  répand  sur  ce  sujet 
les  tendresses  de  son  imagination.  Mercier  et  Rétif 
de  La  Bretonne  s'y  engagent  aussi  avec  des  formes 
plus  rudes  ;  bien  d'autres  encore  y  trempent  par 
la  hardiesse  de  certaines  thèses,  semées  dans 
leurs  écrits,  Hobbes,  Bayle,  Galiani ,  Gavoty, 
Hclvétius,  divers  de  mérite  et  de  gloire,  n'ayant 
que  ce  point  de  commun  d'entrer,  à  leur  insu 
ou  de  propos  délibéré,  dans  le  pays  des  rêves,  ou 
bien  de  rompre  des  lances  contre  l'ordre  établi  au 
profil  d'un  ordre  inconnu  et  chimérique. 

D'ailleurs  les  choses  ne  se  bornent  pas  à  des 
protestations  individuelles;  il  y  a  aussi  des  pro- 
testations collectives.  Dans  tout  le  cours  des  âges, 
il  s'est  rencontré  des  sectes  et  des  associations  qui 
ont  essayé  de  former  un  État  dans  l'État,  un 
monde  dans  notre  monde.  En  premier  lieu  se 
pré.sentc  l'organisation  conventuelle  et  tout  ce  qui 
a  eu  son  point  de  départ  dans  un  mobile  religieux. 
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Cependant  1.  faut  siir-le-cli;inip  faire  une  ri'serve. 
Sans  doute  le  principe  de  la  communauté  pré- 
valait dans  CCS  institutions;  mais  il  est  essentiel 
de  tenir  compte  des  dispositions  qu'y  apportaient 
les  membres  dont  elles  étaient  composées.  Celait 
de  la  résignation ,  du  renoncement ,  du  détache- 
ment. Le  calcul  n'y  entrait  pour  rien,  ou  s'il  y 
jouait  un  rôle ,  il  se  portait  au  delà  de  cette  vie 
et  spéculait  pour  l'éternité.  Ces  âmes ,  cloîtrées 
dans  une  enceinte ,  vouées  à  la  prière  et  au  re- 
cueillement, en  arrivaient,  par  l'elVet  de  l'habi- 
tude ou  de  la  vocation ,  à  ne  regarder  ce  monde 
que  comme  un  lieu  de  passade,  indigne  d'atten- 
tion et  de  regrets.  C'était  un  avantage  inappré- 
ciable. Avec  de  bons  éléments,  il  n'est  point  de 
régime  entièrement  mauvais  :  ici  les  éléments  va- 
laient mieux  que  le  régime  et  lui  communiquaient 
quelque  vertu.  Tandis  que  la  grande  société  hu- 
maine plaçait  le  bonheur  dans  la  jouissance  et  dans 
la  liberté ,  ces  sociétés  mystiques  le  faisaient  con- 
sister dans  la  privation  et  dans  l'obéissance.  Une 
règle  inflexible  réprimait  les  écarts  et  contenait 
les  révoltes  du  souvenir.  Là  où  les  vœux  étaient 
éternels,  l'engagement  indissoluble,  il  fallait  se 
plaire  dans  cette  condition  ou  dévorer  ses  dou- 
leurs; là  où  le  lien  n'était  que  volontaire,  la 
conmiunauté  rejetait  dans  le  tourbillon  du  monde 
ceux  que  la  vocation  n'enchaînait  pas  suflisam- 
ment.  Des  deux  côtés,  il  y  avait  pour  l'institu- 
tion une  garantie  suflTisante,  soit  dans  la  com- 
pression ,  soit  dans  l'expulsion  des  individualités 
rebelles.  L'ascendant  des  chel's,  leur  science, 
leur  sagesse ,  leur  fermeté  faisaient  le  reste. 

Mais  là  où  ces  révoltes  de  l'esprit  humain  con- 
servent leur  vrai  caractère,  c'est  dans  les  héré- 
sies, alfranchies  d'un  joug  supérieur  et  respecté , 
ou  clans  les  sectes  qui  n'apportaient ,  au  sein  de 
la  communauté ,  ni  l'abdication  de  leurs  intérêts, 
ni  le  sacrifice  de  leurs  passions.  Chez  quelques- 
unes  de  ces  sectes,  le  lien  mystique  subsiste  en- 
core dans  une  certaine  mesure ,  comme  chez  les 
Esséniens,  les  Moraves  et  les  Indiens  des  mis- 
sions du  Paraguay.  Les  Esséniens  n'avaient  rien 
qui  leur  appartint  en  propre,  ni  maisons,  ni 
terres,  ni  denrées;  ils  vivaient  sous  un  toit 
assigné ,  et  leurs  repas,  pris  en  commun,  ressem- 
blaient à  ces  agapes  célèbres  dans  les  premiers 
âges  de  la  chrétienté.  Leur  continence,  leur  désin- 
téressement, leurs  mœurs  pures  et  leurs  habi- 
tudes hospitalières ,  revivent  dans  Philon  et  dans 
Josèphe  qui  en  parlent  avec  une  sorte  d'admira- 
tion. Chez  les  Moraves,  plusieurs  de  ces  circon- 
stances se  retrouvent;  seulement  ceux-ci  admet- 
tent le  mariage  et  le  mélange  des  sexes,  tandis 
que  les  Esséniens  gardaient  le  plus  strict  célibat. 
La  communauté  des  Moraves  n'est  d'ailleurs  ni 
aussi  rigoureuse,  ni  aussi  exclusive  que  celle  de 
la  secte  juive;  on  y  maintient  une  propriété  privée 
à  côté  du  travail  collectif.  Dans  les  missions  du 
Paraguay ,  la  communauté  ne  se  montre  égale- 
ment qu'avec  un  caractère  mixte  pour  ainsi  dire. 
Chaque  Indien  y  avait  son  champ,  son  troupeau  ; 
mais,  en  dehors  de  ce  lot  personnel,  il  existait  un 
vaste  domaine  que  l'on  nommait  la  possession  de 
Dieu  et  a  la  culture  duquel  toute  la  colonie  con- 
courait. Les  produits  en  étaient  anVclts  a  l'entre- 
tien des  intiimes,  à  la  guérisoa  des  malades,  aux 
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frais  dn  culte  et  au  payement  du  tribut  envoyé 
chaque  année  au  roi  (i'Ks[iagiie. 

Si  le  régime  de  la  connnunauté  a  eu  ,  comme 
nous  venons  de  le  voir,  des  hommes  d'action 
et  des  hommes  d'imagination ,  il  en  est  aussi 
qui  ont  poussé  les  choses  plus  loin  et  sont  allés 
jusqu'à  l'extase  ou  à  la  violence.  Comme  extase, 
il  siiflit  de  citer  les  millénaires,  schisme  qui  éclata 
lires  du  berceau  même  du  christianisme  et  au  sein 
de  la  seconde  génération  d'apôtres.  Les  millé- 
naires croyaient  à  une  seconde  apparition  de  Jésus- 
Christ  et  à  son  empire  temporel  ;  ce  fut  la  doctrine 
de  Paplas,  disciple  de  saint  Jean,  évéque  d'Hé- 
ralde,  et  après  lui  d'autres  enthousiastes  procla- 
mèrent le  règne  des  mille  ans ,  dont  les  mer- 
veilles devaient  clfacer  celles  de  l'âge  d'or.  Plus 
de  séiiaration  factice,  plus  de  distinctions  arbi- 
traires; la  fraternité  évangélique  gouverne  le 
monde  ;  l'humanité  ne  forme  plus  qu'une  famille. 
Le  luxe  des  cours,  l'insolence  des  grands,  l'or- 
gueil des  riches  font  place  au  sentiment  i)rofoMd 
de  l'égalité  :  on  ne  reconnaît  plus  qu'un  titre  ,  la 
vertu  ;  on  n'a  qu'un  souci ,  le  bonheur  commun. 
Les  elTortsdes  générations  s'unissent  pour  dompter 
la  nature  et  la  mettre  au  service  de  l'homme.  Ce 
régime  est  inséparable  d'une  paix  universelle; 
aussi  les  armées  se  dissolvent-elles,  faute  d'em- 
ploi !  On  ne  tue  plus ,  on  ne  punit  plus  ;  le  crime 
ayant  cessé,  la  loi  n'a  pas  besoin  de  glaive.  Tel 
est  l'apocalypse  de  Towers,  et  Winchester  ajoute 
qu'au  moment  où  le  millenium  commencera, 
tout  œil  humain  pourra  distinguer,  pendant  vingt- 
quatie  heures ,  le  corps  de  Jésus-Christ  suspendu 
sur  l'équateur  et  visible  d'un  pôle  à  l'autre.  Bel- 
lamy  et  Worthington,  songeant  aux  intérêts  posi- 
tifs, font  de  cette  métamorphose  le  point  de  départ 
d'un  grand  développement  industriel,  Sherlock 
celui  d'une  nouvelle  fécondité  agricole. 

iusqu'ici  pourtant  et,  dans  cette  limite,  les 
choses  restent  dans  le  domaine  de  la  conscience 
et  n'engendrent  pas  des  faits  dignes  de  répres- 
sion. Mais  tous  les  aïeux  des  socialistes  actuels 
ne  s'en  sont  pas  tenus  à  cette  altitude  inoffen- 
sive. Il  en  est  qui  ont  outragé  publiquement  les 
mœurs,  comme  les  Carpocratiens  chez  qui  la  pros- 
miscuité  et  la  communauté  étaient  également  en 
honneur.  Il  en  est  d'autres  qui  ont  placé  leur 
pays  sous  le  coup  d'un  bouleversement  total, 
comme  les  lollards  en  Angleterre  et  les  Jacques 
en  France,  en  déguisant,  quoi  qu'on  ait  pu  dire, 
sous  la  forme  de  droits  politiques ,  des  poursuites 
évidentes  de  partage  et  de  spoliation.  Il  en  est 
enfin  qui  sont  allés  plus  loin  encore  et  ont  haute- 
ment avoué  de  pareils  projets.  Tels  sont  les  ana- 
baptistes qui  ont  rempli  de  leurs  crimes  et  de 
leur  nom  deux  siècles  entiers  de  l'histoire  de 
l'Allemagne.  Ce  furent  d'abord  Stork  et  Munzer, 
disciples  de  Luther,  désavoués  par  lui.  Stork  fut 
l'homme  de  la  doctrine ,  Munzer  l'homme  d'ac- 
tion; l'un  la  tète,  l'autre  le  bras  de  cette  levée 
de  bouchers  ;  ils  devinrent  les  chefs  des  premiers 
anabaptistes.  Sous  le  couvert  d'un  schisme  reli- 
gieux, Munzer  conduisit  la  populace  à  l'assaut  des 
propriétés.  Le  sénat  de  Mulhausen  se  prêtait  mal 
à  ses  plans  de  spoliation;  Munzer  le  contraignit  à 
se  dissoudre.  Ses  moyens  d'influence  sur  la  multi- 
tude étaient  infaillibles;  il  conviait  les  pauvres 


632 


SOCIALISTES. 


au  partage  de  la  dépouille  des  riches  et  traînait  à 
sa  suite  des  bandes  avides  et  indisciplinées.  Quand 
le  landgrave  de  Hesse ,  prenant  la  défense  de  la 
civilisation ,  attaqua  et  tailla  en  pièces  les  ana- 
baptistes, ils  étaient  près  de  quarante  mille;  sept 
mille  d'entre  eux  restèrent  sur  le  champ  de  ba- 
taille, et  l'imposteur  fait  prisonnier  paya  de  sa 
tête  une  longue  suite  d'attentats.  Sa  mort  pour- 
tant ne  termina  rien  et  pendant  longtemps  encore 
les  anabaptistes  promenèrent  en  Allemagne  le 
désordre  et  l'extermination.  Vaincus  et  dispersés, 
ils  se  reformèrent  opiniâtrement  et  firent  de  la 
cité  de  Munster  le  siège  de  leur  odieux  empire. 
La  partie  aisée  des  habitants  avait  abandonné 
celte  enceinte  maudite;  les  anabaptistes  y  régnè- 
rent sans  obstacle.  Au  boulanger  Mathison  ou 
Mathias  qui  ordonna  le  sac  des  maisons  bour- 
geoises, on  vit  succéder  le  tailleur  Bocold  dit  Jean 
de  Leyde,  qui  proclama  la  polygamie  comme  loi 
de  l'État  et  s'y  conforma  le  premier  en  épousant 
dix-sept  femmes.  Le  supplice  de  pareils  bandits  ne 
suffît  pas  pour  extirper  leur  secte,  et  longtemps 
l'Allemagne  se  ressentit  de  l'ébranlement  causé 
par  leur  passage.  On  put  voir,  aux  ruines  dont 
ils  jonchèrent  le  sol,  ce  qu'engendre,  dans  une 
interprétation  populaire,  l'utopie  de  la  commu- 
nauté et  quels  vertiges  elle  laisse. 

Ainsi  toutes  les  formes  du  socialisme  et  du 
communisme  ont  été  essayées  dans  le  cours  des 
temps.  Quittée  ou  reprise  à  diverses  fois,  l'utopie 
parait  et  disparaît  comme  une  épidémie,  en  lé- 
guant à  l'avenir  les  germes  qu'elle  a  empruntés 
au  passé.  Tout  est  désormais  parcouru  dans  la 
sphère  de  ces  idées  et  de  ces  faits  ;  le  programme 
des  spéculations  imaginaires,  des  combinaisons 
pratiques,  se  trouve  épuisé.  Plus  d'originalité  sur 
ce  terrain;  les  anciens  ont  tout  dit;  ils  ont  eu 
leur  thème  pacifique,  leur  thème  violent,  et  l'im- 
puissance et  la  monstruosité  de  ce  principe  Sont 
manifestes  dans  cette  suite  d'efforts  avortés.  Et 
encore  faut-il  convenir  qu'à  l'aide  d'un  examen 
moins  sommaire ,  il  serait  aisé  de  trouver  dans 
le  monde  ancien,  juif,  grec  et  romain,  dans  les 
traditions  de  l'Egypte  et  de  l'Inde,  bien  d'autres 
exemples  tout  aussi  concluants,  bien  d'autres  ex- 
périences non  moins  décisives.  Mais  ce  coup 
d'oeil  suffit  ;  il  prouve  surabondamment  que 
l'originalité  des  sectes  modernes  se  compose 
d'emprunts  et  que  les  chimères  passées  jettent 
toutes  un  reflet  sur  leur  chimère. 

Nous  arrivons  ainsi  au  dix-huitième  siècle,  et 
avant  de  dire  quel  est  son  lot,  il  n'est  pas  inu- 
tile de  rechercher  par  quels  motifs  ce  lot  a  été  si 
considérable.  Et  d'abord,  il  faut  savoir  l'avouer, 
l'esprit  public  a  élé,  plus  qu'on  ne  le  croit,  le 
complice  des  idées  et  des  folies  socialistes.  L'ellet 
de  ces  doctrines  n'a  pas  été  renfermé  seulement 
dans  un  petit  cercle  d'initiés  qu'animait  un  en- 
thousiasme irréfléchi  ou  que  tourmentait  une 
vanité  voisine  de  la  démence.  La  partie  saine  de 
la  société  ne  s'est  pas  dérobée  à  ce  contact;  elle 
a  subi,  à  son  insu,  cette  influence  délétère.  On 
dirait  qu'elle  cède  tout  en  se  défendant  et  qu'elle 
ne  résiste  pas  à  ce  qu'elle  raille.  Pour  s'en  con- 
vaincre, il  suffît  de  voir  quels  thèmes  de  discus- 
sion l'utopie  a  introduits  parmi  nous,  à  quel 
langage  elle  a  donné  crédit  et  avec  quel  entrai- 
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nement  nous  la  suivons  sur  un  terrain  qui  n\st 
pas  le  nôtre.  Divers  symptômes  attestent  cetlo 
influence  ,  et  c'est  le  moment  de  s'y  arrêter. 
Nous  irons  ainsi  des  causes  à  l'effet,  du  princii)c 
à  la  conséquence. 

Il  est  surtout  un  symptôme  qu'il  faut  bien 
signaler  quand  on  s'occupe  d'Économie  politique, 
c'est  la  tend.ince  de  l'opinion  contemporaine  à 
faire  bon  marché  de  la  liberté  sur  tous  les  points 
et  en  toute  chose;  c'est  une  sorte  d'entraîne- 
ment irréfléchi  vers  une  dictature  économique 
et  manufacturière.  En  vain  les  hommes  sensés 
ont-ils  essayé  de  lutter,  le  courant  a  été  plus 
fort  qu'eux  ;  les  intérêts  ont  la  voix  si  haute 
de  nos  jours,  qu'ils  dominent  les  conseils  de  li 
prudence.  On  s'est  efforcé  de  nous  rendre  la  li- 
berté suspecte  et  de  nous  la  présenter  comme 
une  source  de  misères  et  d'abus.  De  là  ces  rêves 
qui  tendent  à  substituer  un  régime  artiûciel  au 
cours  naturel  des  choses  ;  de  là  les  mots  de  droit 
au  travail,  d'organisation  du  travail,  et  les 
recettes  empiriques  à  l'aide  desquelles  on  espère 
guérir  l'humanité  de  tous  ses  maux;  de  là  ces 
sectes  qui  ont  chacune  un  programme  de  par- 
fait bonheur  à  l'usage  des  sociétés  ;  de  là  enlin 
toutes  ces  témérités  récentes  et  ces  malentendus 
qui  détournent  les  esprits  des  véritables  notions 
économiques,  pour  les  rejeter  vers  des  spécula- 
tions où  l'absurde  le  dispute  à  l'odieux. 

En  vain  protest erail-on ,  au  nom  d'Intelli- 
gences qui  se  croient  parfaitement  saines,  contre 
ce  reproche  de  complicité  avec  les  divagations 
du  socialisme.  Cette  complicité  est  formelle  et 
elle  a  deux  caractères ,  le  sentiment  et  l'intérêt. 

La  complicité  de  sentiment  découle  de  ces  ta- 
bleaux trop  applaudis  où  l'on  a  exagéré,  soit  in- 
volontairement ,  soit  à  dessein  ,  la  somme  des 
misères  sociales  ;  de  ces  déclamations  incessantes 
contre  la  civilisation  ,  telle  que  les  siècles  nous 
l'ont  léguée,  c'est-à-dire  mêlée  de  mauvais  et  de 
bon  et  n'épargnant  pas  à  l'œil  de  l'observateur 
les  tristes  et  douloureux  contrastes.  A  aucune  épo- 
que, le  concert  de  doléances  ne  fut  plus  grand  ; 
à  aucune  époque  on  ne  fouilla  avec  plus  d'opi-- 
niàtreté  dans  les  sentines  des  grandes  villes , 
foyers  d'impureté  et  de  dégradation,  pour  en  faire 
sortir  un  acte  d'accusation  contre  une  société 
qui  présente  et  tolère  de  pareils  spectacles.  Par- 
ler ainsi,  forcer  ainsi  les  choses,  charger  le  ta- 
bleau de  couleurs  sombres,  renchérir  sur  la  réa- 
lité des  faits,  n'était-ce  pas  préparer  les  voies 
et  donner  raison  par  avance  à  ces  alchimistes  qui 
alUchaient  la  prétention  de  passer  le  monde  au 
creuset  de  leur  système  et  de  l'en  faire  sortir 
allVanchi  de  tout  alliage  impur?  Voilà  ce  qu'a  été 
la  complicité  du  sentiment,  voila  où  elle  a  dû 
nécessairement  aboutir. 

Quant  à  la  complicité  de  l'intérêt,  son  in- 
fluence a  été  bien  plus  grande  et  bien  plus  ac- 
tive. Il  est,  dans  toute  agglomération  d'hommes, 
des  parasites  qui  s'ellbrcent  de  vivre  sur  le  com- 
mun, qui  entendent  se  faire  la  meilleure  position 
possible  à  l'aide  des  moindres  eflbrts,  et  dont  toute 
l'activité  s'épuise  ensuite  à  mettre  cette  position 
à  l'abri  des  mauvaises  chances.  Ce  sont  ces  pa- 
rasites qui  ont  inventé  et  maintenu  cette  doc- 
trine commode  :  que  la  liberté,  abandonnée  à  elle- 
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même,  n'engcnilrt'  ([uc  dos  abus,  et  qu'il  importe 
pour  le  bien  de  tous  que  le  gouvenicnKiit  de- 
meure le  tuteur  vigilant  des  Intérêts,  contienne 
ceu\-ci  et  préserve  ceux-là,  imprime  à  l'industrie 
une  direction  savante,  intervienne  dans  les  con- 
trats entre  les  maîtres  et  les  ouvriers,  protège 
le  producteur  contre  la  concurrence  et  le  con- 
sommateur contre  la  fraude ,  se  fasse  l'arbitre 
des  produits,  le  juge  des  qualités,  le  régulateur 
des  prix  de  revient,  agisse  enlin  comme  un  maî- 
tre absolu  de  qui  dépend  l'activité  nationale  et 
qui ,  à  son  gré  et  sous  son  bon  plaisir,  peut  ac- 
croître ou  nuitiler  les  fortunes  des  citoyens  et 
frapper  des  impôts  sur  les  uns  afin  d'en  enrichir 
les  autres.  Or  n'est-il  pas  évident  qu'une  pareille 
règle  de  conduite  n'est  autre  chose  que  l'utopie 
socialiste,  prise  au  berceau  et  dans  ses  premiers 
rudiments?  N'est-il  pas  évident  qu'une  fois  cette 
donnée  admise ,  il  en  découle  le  plus  naturelle- 
ment du  monde  que  l'État  doit  se  mettre  en 
quête  de  recettes  de  parfait  bonheur,  les  trouver, 
les  appliquer,  les  imposer  au  besoin  ,  exercer 
enfin  une  sorte  de  justice  distributive  qui  n'est 
autre  chose  que  le  commencement  du  commu- 
nisme? Voilà  quelle  a  été  la  complicité  de  l'in- 
térêt dans  les  vertiges  socialistes,  et  cette  part  de 
complicité,  dénoncée  par  Bastiat  avec  tant  d'es- 
prit et  de  sens,  est  bien  plus  grande  qu'on  ne  le 
présume. 

Une  autre  cause  encore,  d'un  ordre  plus  élevé, 
c'est  rallaiblissement  des  mobiles  moraux.  Dans 
le  cours  du  dernier  siècle  et  les  débuts  de  celui- 
ci,  il  s'est  produit  des  systèmes  qui  ont  eu 
pour  objet  le  sort  de  l'homme  sur  cette  terre,  la 
satisfaction  de  ses  désirs  et  l'amélioration  de  sa 
condition.  Ces  systèmes  reposaient  sur  un  sen- 
sualisme étroit  :  les  besoins  du  corps  y  occupaient 
une  telle  place  que  l'àme  en  était  presque  ex- 
clue. C'était  la  réhabilitation  de  l'instinct,  et  il  n'y 
a  pas  à  s'étonner  qu'en  poussant  cette  doctrine 
à  l'extrême ,  on  en  soit  arrivé  à  faire  bon  mar- 
ché de  la  liberté ,  de  la  volonté  de  l'individu , 
qu'on  ait  contesté  son  mérite  dans  le  bien,  sa 
responsabilité  dans  le  mal.  Dans  les  choses  sen- 
sibles ,  l'être  se  trouve  en  elTet  assujetti  à  une 
impulsion  qu'il  ne  peut  pas  toujours  vaincre  ni 
dominer;  il  obéit  au  ressort  qui  le  fait  mouvoir. 
Une  détermination  libre  ne  se  concilie  qu'avec 
un  but  hors  de  la  vie  et  une  force  pour  l'attein- 
dre. Sans  ce  mobile,  il  n'y  a  plus  que  servitude 
aux  exigences  des  sens,  et,  dans  ce  cas,  il  im- 
porte avant  tout  de  régler  le  gouvernement  de  la 
matière.  C'est  ce  qu'ont  fait  les  apôtres  du  socia- 
lisme, et  ils  ne  sont  en  cela  que  les  élèves  et  les 
continuateurs  des  philosophes  de  la  fatalité. 

Plus  qu'on  ne  croit  aussi,  ils  sont  les  héritiers 
de  ces  esprits  raisonneurs  qui  ont  les  premiers 
proclamé  un  nouveau  culte ,  le  culte  de  l'utile. 
A  les  entendre ,  le  monde  moral  devrait ,  comme 
le  monde  de  la  matière ,  oLéir  au  même  mobile , 
le  calcul.  Que,  dans  la  pensée  de  ses  auteurs, 
cette  doctrine  ne  contînt  pas  des  résultats  si 
tristes,  c'est  ce  qui  est  hors  de  doute  pour  qui  les 
a  lus  avec  impartialité  ;  mais,  quand  on  proclame 
un  principe,  il  faut  tout  prévoir,  même  les  dévia- 
lions  que  ce  principe  peut  subir  ;  même  les  inter- 
prétations abusives  auxquelles  il  donnera  lieu,  La 


morale  de  l'inléiêt  a  inipiiuic  à  l'Individu  cette 
fatale  habitude  de  se  considérer  comme  le  point 
de  départ  et  le  but  de  toute  chose.  Elle  l'a  invité 
à  juger  ses  propres  actes  au  point  de  vue  qu'il  en 
doit  retirer,  direct  ou  indirect,  médiat  ou  immé- 
diat. Quoi  d'étonnant  que,  dans  une  semblable 
direction,  il  ait  été  conduit  à  méconnaître  ses  de- 
voirs sociaux  dans  l'interprétation  libre  de  son 
intérêt  particulier  !  11  en  sera  ainsi  de  tout  prin- 
cipe où  l'égoisme  trouvera  un  prétexte  ou  un  ali- 
ment. Il  en  sera  ainsi  tant  qu'on  n'en  reviendra 
pas  aux  mobiles  qui  ont  élevé  l'homme  et  préservé 
la  société,  c'est-à-dire  au  dévouement,  au  dé- 
tachement et  à  cet  oubli  de  soi-même ,  qui  est  le 
signe  le  plus  noble  que  Dieu  ait  imprimé  sur  le 
front  humain. 

Telles  sont  les  diverses  causes  qui  ont  précédé 
et  préparé  ce  déchaînement  d'utopies  auquel  nous 
avons  naguère  assisté,  et  qui  a  rempli  la  première 
moitié  du  dix -huitième  siècle.  De  ces  sectaires 
contemporains ,  le  premier  pour  la  date,  pour  le 
bruit  du  nom  et  la  persévérance  dans  ses  elforts , 
est  l'Anglais  Robert  Owen.  Il  y  a  deux  hommes 
dans  M.  Owen  :  l'homme  du  fait,  l'homme  de 
l'idée;  l'un  supérieur,  l'autre  médiocre.  Manufac- 
turier à  New-Lanark,  il  eut  le  bonheur  d'y  fonder, 
à  l'aide  d'une  bienveillance  sans  bornes  ,  et  par 
le  seul  fait  de  la  puissance  de  l'exemple,  la  colo- 
nie industrielle  la  plus  heureuse  et  la  mieux  gou- 
vernée qu'on  eût  jamais  connue.  Deux  mille  ou- 
vriers y  éprouvèrent  les  bienfaits  d'un  régime 
paternel ,  conçu  dans  leur  intérêt  et  maintenu  à 
l'aide  d'une  bonté  inaltérable.  La  base  de  ce  ré- 
gime ,  son  élément  principal ,  était  cette  pensée , 
que  la  pratique  de  la  vertu  a  en  elle-même  de 
quoi  indemniser  ceux  qui  s'y  livrent,  et  que  rien 
ne  vaut  les  joies  dont  elle  est  accompagnée.  Jus- 
que-là ,  c'était  bien ,  et  aucun  genre  de  succès  ne 
manqua  à  l'expérience  de  New-Lanark  :  admira- 
tion des  voyageurs,  visites  de  souverains,  témoi- 
gnages publics  dans  la  presse  et  au  sein  du  par- 
lement. Mais,  dans  l'ivresse  du  triomphe,  M.  Owen 
s'exagéra  la  portée  de  ce  petit  essai,  et  fut  entraîné 
à  en  conclure  qu'il  pouvait  appliquer  à  l'humanité 
un  système  qui  lui  avait  réussi  dans  une  manu- 
facture. De  là  deux  nouvelles  tentatives,  l'une  à 
Orbiston,  en  Angleterre,  l'autre  à  New-Harmony, 
aux  États-Unis ,  qui  furent  toutes  deux  suivies 
d'un  échec  complet.  C'est  qu'il  ne  s'agissait  plus 
d'une  gestion  industrielle,  mais  d'un  nouveau  plan 
de  vie  sociale.  C'était  le  principe  de  la  commu- 
nauté appliqué  dans  toute  son  étendue,  et  avec 
l'athéisme  pour  complément.  M. Owen  supprimait 
d'un  trait  de  plume  toute  l'existence  future,  et 
se  contentait  de  pourvoir  à  l'existence  terrestre , 
la  seule,  disait-il,  qui  fût  accessible  à  nos  moyens 
de  connaître.  Il  ajoutait  que  l'homme,  ne  contri- 
buant en  aucune  manière  à  sa  venue  en  ce  monde 
et  aux  circonstances  qui  forment  son  caractère, 
ne  saurait  justement  être  responsable  de  ses  actes. 
Dans  ce  qui  se  fait  ici-bas  ,  il  ne  saurait  y  avoir 
ni  mérite  ni  démérite  :  la  fatalité  seule  détermine 
le  bien  et  le  mal  ;  l'individu  n'est  qu'un  être  pas- 
sif. Dès  lors  pourquoi  punir?  pourquoi  récom- 
penser ?  Il  faut  laisser  l'homme,  laisser  les  sociétés 
aller  vers  leur  pente  ,  en  écartant  toutes  les  cir- 
constances qui  peuvent  amener  le  mal,  en  multi- 
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pliant  toutes  celles  qui  doivent  amener  le  bien. 
C'est  aln&i,  et  non  par  voie  de  compression  ou 
d'excitation,  que  l'on  parviendra  à  réaliser  le  pro- 
grès véritable.  Voilà  en  quelques  mots  la  donnée 
(le  M.  Owen.  Elle  se  réfute  d'elle-même.  Jamais 
tloctrine  n'aboutit  d'une  manière  plus  directe  au 
Vide  et  au  néant  ;  jamais  aucune  ne  se  fonda  plus 
Visiblement  sur  des  ruines. 

Saint  Simon  y  met  plus  de  ménagements  et 
moins  de  brutalité.  Fils  de  grands  seigneurs,  grand 
seigneur  lul-raéme,  il  se  proposait  de  soumettre  le 
monde  à  une  sorte  de  théocratie.  La  division  du 
pouvoir  entre  le  temporel  et  le  spirituel  lui  sem- 
blait être  l'origine  de  la  plus  grande  partie  de  nos 
désordres.  Partagée  entre  les  deux  principes,  reli- 
gieux et  civil ,  l'humanité  s'épuisait  dans  ce  com- 
bat, l'une  de  ses  forces  faisant  équilibre  à  l'autre. 
D'après  Saint-Simon,  un  pareil  conflit  devait  ces- 
ser ;  il  fallait  confondre  dans  les  mêmes  mains 
le  temporel  et  le  spirituel  ;  ne  pas  donner  l'Aine 
à  diriger  aux  uns,  le  corps  aux  autres.  Ce  partage 
des  pouvoirs  avait,  d'après  lui,  amené  ce  résultat 
fâcheux,  de  vouer  la  chair  à  un  perpétuel  sacrilice. 
Or  cette  lutte  était  impie  ;  elle  ne  pouvait  plus 
durer  ;  une  fusion  d'influence  et  d'autorité  devait 
la  terminer.  Au  lieu  d'un  pape  et  d'un  empereur, 
il  fallait  proclamer  un  Père  ,  qui  réunirait  les 
deux  titres  et  les  deux  pouvoir  ;  et ,  partageant 
ensuite  la  société  en  trois  classes,  les  savants,  les 
artistes,  les  indu.^triels ,  en  donner  la  direction 
aux  plus  grands  savants,  aux  plus  grands  artistes, 
aux  plus  grands  industriels.  Ces  détenteurs  de 
l'autorité  n'auraient  pas  besoins  d'investiture  ;  ils 
devaient  sentir  eux-mêmes  leur  force  et  s'assigner 
leur  propre  rang.  La  famille  humaine  les  recon- 
naîtrait à  leurs  œuvres.  D'ailleurs  le  lien  nouveau 
des  sociétés  devait  être  ,  sous  ce  régime ,  non  la 
crainte,  mais  l'atl'ection  ;  et  les  plus  aimants,  se 
plai;ant  au-dessus  des  autres,  donneraient  néces- 
sairement le  ton  aux  hommes  de  la  hiérarchie  infé- 
rieure. La  chaîne  des  positions  étant  ainsi  formée, 
tout  en  devait  découler  de  la  manière  la  plus  natu- 
relle ;  chacun  prenait  son  rang  suivant  sa  capacité, 
et  la  capacité  était  servie  en  raison  de  ses  œuvres. 
L'humanité  ne  formaitplus  dès  lors  qu'une  famille, 
la  terre  un  seul  champ,  cultivé  en  commun  et  à 
l'envi ,  mais  dont  les  fruits  se  répartissaient  entre 
les  divers  coopérateurs  d'après  une  loi  de  justiee 
distributive  où  tout  était  laissé  à  la  discrétion  des 
plus  aimants  et  des  plus  capables.  Ainsi  parlait  la 
loi  saint-simonienne,  dont  quelques  esprits  abusés 
voulurent  faire  une  révélation. L'expérience  prouva 
ce  qu'il  y  avait  là-dedans  de  ridicule  et  de  faux. 
Par  une  interprétation  irrésistible  du  principe 
même  qu'elle  proclamait,  cette  secte  fut  conduite 
;i  la  plus  étrange  et  la  moins  édiliante  morale,  si 
bien  que  les  tribunaux  crurent  devoir  intervenir. 
Les  saint-simoniens  ne  survécurent  pas  à  ce  scan- 
dale ;  ils  se  dispersèrent  au  bruit  des  silllets.  A  tout 
prendre,  une  papauté  politique  investie  de  pou- 
voirs diserétionnaires  ,  disposant  souverainement 
du  sort,  du  rang  des  individus  dans  la  société, 
prêchant  le  règne  des  sens  sous  le  couvert  men- 
teur de  l'éLialité  des  sexes,  n'était  pas  une  doc- 
trine qui  lût  à  la  hauteur  du  bniii  iiifon  en  a 
fait,  et  qui  put  résister  longtemps  à  l'arrêt  de  la 
conscience  publique. 
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Celle  de  Charles  Fourier  n'a  cédé  que  beaucoup 
plus  tard  et  après  une  défense  infiniment  plus 
longue.  Les  formes  scientifl(jues  dont  elle  s'en- 
veloppait ne  laissaient  pas  le  champ  libre  à  la 
discussion  ,  et  entraînaient  vers  elle  les  esprits 
auxquels  les  abstractions  sont  familières.  D'ail- 
leurs, si  Fourier  allait,  en  fait  de  témérités,  aussi 
loin,  plus  loin  peut-être  que  les  autres  utopistes, 
il  s'était  formé  autour  de  lui  une  école  qui  s'ap- 
pliquait à  écarter  ce  que  ces  idées  avaient  de 
trop  exclusif  et  de  trop  extravagant.  Avec  une 
prudence  judicieuse ,  cette  école  refusait  le  com- 
bat sur  des  folies  impossibles  à  défendre,  et  s'en 
prenait,  en  manière  de  diversion,  aux  points  sur 
lesquels  notre  état  social  se  montre  le  plus  vul- 
nérable. Ainsi  s'expliquent  sa  durée  et  les  ra- 
vages qu'elle  a  faits.  Au  fond,  la  donnée  de  Fou- 
rier diûère  peu  de  celle  d'Owen  et  de  Saint-Simon  : 
c'est  toujours  la  même  prétention  de  substituer 
un  monde  de  fantaisie  au  monde  réel,  et  au  cours 
des  choses  un  ordre  artificiel.  Fourier  part  sur- 
tout de  cette  idée  que  les  passions  ne  sont,  depuis 
l'origine  du  monde ,  la  cause  de  tant  de  maux 
que  parce  qu'elles  ont  été  plutôt  comprimées  que 
réglées.  Dieu,  suivant  lui,  ne  peut  rien  avoir  fait 
d'essentiellement  mauvais,  d'essentiellement  inu- 
tile. Si  les  passions,  dans  leur  jeu  actuel,  sont  la 
source  de  beaucoup  de  désordres,  ce  n'est  pas 
aux  passions  mêmes  qu'il  faut  s'en  prendre,  mais 
au  milieu  dans  lequel  elles  se  meuvent,  milieu 
humam,  et  par  conséquent  susceptible  de  modi- 
fications. De  là  cette  conclusion,  que  les  attrac- 
tions sont  proportionnelles  aux  destinées,  et  la 
nécessité  de  donner  aux  passions  une  direction 
plus  harmonieu.se.  Toutes  doivent  être  utiles, 
aucune  ne  doit  nuire.  Il  ne  s'agit  pour  cela  que 
de  les  associer,  et  c'est  cette  association  qui  est 
le  travail  capital  de  Charles  Fourier.  Elle  se  fait 
par  groupes,  qui  contribuent  ù  former  des  séries, 
puis  des  phalanges.  Le  groupe  est  l'alvéole  de 
la  ruche  sociale  ;  il  se  compose  de  sept  ou  neuf 
personnes;  il  a  un  centre  et  des  ailes;  son  har- 
monie résulte  autant  de  son  identité  que  de  ses 
contrastes.  Les  séries  comprennent  de  vingt- 
quatre  à  trente-deux  groupes.  La  phalange  est 
la  commune  de  Fourier;  la  population  s'y  élève 
à  dix-huit  cents  personnes  environ  ;  elle  habite 
un  vaste  palais  que  l'on  nomme  un  phalanstère. 
Les  distributions  de  cet  édifice  sont  combinées  de 
manière  à  assurer  à  ses  habitants  le  plus  de 
jouissances  possible,  en  évitant  toutes  les  pertes 
qui  résultent  de  la  division  des  ménages  actuels. 
La  propriété  elle-même  n'aura  pas ,  dans  une 
phalange,  le  caractère  personnel  qu'elle  a  dans 
nos  sociétés  :  elle  sera  collective.  La  valeur  d'une 
phalange  et  de  son  territoire  sera  représentée 
par  des  actions,  et  les  porteurs  de  ces  actions  au- 
ront droit  aux  bénéfices  dans  la  mesure  de  leur 
capital.  Quant  aux  fruits  ,  ils  doivent  se  répartir 
entre  les  trois  agents  directs  de  la  production  ; 
le  capital,  le  talent  et  le  travail.  Et  ce  travail 
n'aura  aucun  des  inconvénients  qui  s'attachent 
au  nôtre  ;  il  sera  aussi  attrayant  qu'il  est  répu- 
gnant aujourd'hui.  Fourier  veut  que  la  passion, 
le  goût  s'en  mêlent ,  et  il  a  imaginé  à  cet  ell'ej 
une  foule  de  combinaisons  ingénieuses  :  les  cour- 
tes séances,  les  rivalités  d'atelier,  l'engrènemcnt 
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des  passions  d'après  une  loi  de  série  fort  dillicile 
à  eomprendre  et  à  expliquer.  La  rét'onne,  d'ail- 
leurs, ne  s'arrèlc  pas  aux  intérêts  seuls;  elle  pié- 
voit  et  ordonne  tout.  Ainsi  les  lois  cosmogoui- 
ques,  la  transmigration  des  âmes  et  leur  état 
fulur,  les  phénomènes  astronomiques  de  l'avenir, 
l'oceupent  successivement  et  amènent  les  révé- 
lations les  plus  singulières.  Fourier  y  ajoute  un 
gouvernement  universel  et  un  monde  compltl, 
garni  d'une  société  complète.  L'imagination  ne 
saurait  aller  au  delà  de  cet  elïort. 

Après  lui,  arrive  la  foule  des  plagiaires  de  se- 
conde main.  C'est  le  rang  de  M.  Cabet,  qui,  à 
l'instar  de  Morus  et  de  Canipanella,  nous  a  donné 
un  nouvel  échantillon  d'une  communauté  ima- 
ginaire. M.  Cabet  a  une  singulière  prétention  : 
c'est  de  changer  en  comnmnistes  tous  les  écri- 
vains d'un  ordre  supérieur.  Pour  cela ,  il  glane 
et  choisit  dans  leurs  livres  les  passages  qui ,  de 
près  ou  de  loin,  se  rattachent  à  sa  chimère,  et, 
après  avoir -marqué  les  auteurs  de  cette  étiquette, 
il  les  enrôle,  bon  gré,  mal  gré,  dans  son  ba- 
taillon. Quant  à  sa  fiction,  elle  n'est  guère  que 
la  reproduction  des  fables  connues,  et  ce  qu'il  y 
ajoute  de  son  chef  n'en  rehausse  ni  le  mérite  ni 
le  prix.  Cependant  M.  Cabet  a  fait  école,  et  de 
tous  les  chefs  de  secte,  il  est  le  seul  qui  se  soit 
personnellement  dévoué  à  l'application  de  ses  doc- 
trines, il  a  fondé  aux  États-Unis  et  y  dirige  en- 
core une  colonie  où  le  principe  de  la  commu- 
nauté est  en  vigueur,  tel  qu'on  le  trouve  et 
qu'il  l'a  développé  dans  ses  livres.  Dans  aucun 
pays  du  monde  un  essai  de  ce  genre  ne  pouvait 
se  faire  avec  plus  de  chances  de  succès.  L'espace 
et  le  sol  ne  manquent  pas  en  Amérique,  même  aux 
auteurs  de  projets  aventureux;  les  lois  du  pays 
s'y  prêtent,  et,  pour  peu  qu'on  s'enfonce  dans 
les  solitudes  de  l'ouest,  on  y  est  à  l'abri  de  tout 
voisinage  incommode.  C'est  ainsi  que  la  colonie 
communiste  de  M.  Cabet  a  pu  s'établir  et  allron- 
ter  les  misères  inévitables  d'une  installation  ; 
c'est  ainsi  que  la  secte  des  mormons,  à  l'aide 
d'un  ressort  religieux ,  a  couvert  de  bourgs  Oo- 
rissants  un  des  États  nouvellement  créés  et  où 
les  terres  appartenaient  au  premier  occupant. 
Dans  de  telles  conditions,  la  communauté  peut 
devenir  possible,  à  ses  débuts  surtout;  mais  il 
arrivera  a  ces  établissements  ce  qui  est  arrivé  à 
New-Harmony,  fondée  par  M.  Owen  dans  le  dis- 
trict d'Indiana.  Même  parmi  ces  colons  dont  le 
capital  ne  consiste  que  dans  leurs  bras,  il  se  révé- 
lera bientôt  des  inégalités  d'aptitude ,  de  forces , 
de  bonne  volonté,  d'ardeur,  d'émulation,  qui  fe- 
ront d'un  système  de  répartition  égale  une  injus- 
tice permanente,  et  la  réaction  qui  en  sera  la 
suite  attaquera  dans  ses  sources  mêmes  le  mou- 
vement de  la  production.  Rassurés  sur  les  pre- 
miers besoins  de  la  vie,  les  ouvriers  se  repose- 
ront les  uns  sur  les  autres  du  soin  d'accomplir 
le  travail,  et  un  déficit  dans  les  produits  sera  le 
premier  symptôme  de  cette  décadence.  Tant  il 
est  vrai  que  le  principe  de  la  communauté  est  un 
Inévitable  dissolvant,  soit  qu'il  procède  du  stoï- 
cisme et  de  la  privation,  soit  qu'il  invoque  des 
satisfactions  impossibles. 

M.  Louis  Blanc  arrive  ici  à  son  tour  naturel 
dans  cette  revue  des  socialistes  du  second  ordre. 
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En  dépouillant  ses  idées  du  vêlement  pompeux 
dont  il  les  couvre ,  il  est  aisé  de  voir  tout  ce 
qu'elles  ont  de  grêle  et  d'emprunté.  C'est  du 
Dabeuf  et  du  Morelly  relevé  en  couleur,  et  tout 
ce  que  l'auteur  y  a  mis  du  sien  est  d'une  puéri- 
lité que  déguise  mal  l'emphase  de  la  forme.  A 
tout  prendre,  M.  Louis  Blanc  n'a  qu'un  ennemi, 
ne  volt  qu'un  ennemi  :  la  concurrence.  C'est 
l'infâme  qu'il  faut  écraser.  Sans  la  concurrence, 
il  n'y  aurait  sur  terre  ni  doulems,  ni  soulfrarirx's, 
ni  paupérisme,  ni  faillites.  La  concurrence  est  la 
cause  de  tous  nos  maux,  et  rien  n'est  pire,  si  ce 
n'est  l'individualisme.  Or  quel  est  l'antipode  do 
l'individualisme?  Le  communisme,  rien  de  plus, 
rien  de  moins.  M.  Louis  Blanc  a  l'air  de  rougir 
du  mol,  tant  il  évite  de  le  prononcer;  mais  qu'il 
en  rougisse  ou  non ,  c'est  la  seule  sancliou  de 
son  système.  Toutes  ses  déclamations  y  tendent, 
toutes  ses  critiques  y  aboutissent.  Il  n'est  pas 
jusqu'à  l'organisation  qu'il  propose,  avec  une  con- 
fiance voisine  de  la  naïveté,  qui  ne  soit  du  cojn- 
munisme  et  du  communisme  le  plus  formel. 
Qu'est-ce  en  effet  que  cet  atelier  social  dont  il 
veut  doter  l'industrie,  si  ce  n'est  une  expérience 
poursuivie  par  le  trésor  public,  aux  frais  et  aux 
risques  de  la  communauté  ?  Sur  une  échelle  ré- 
duite, cette  expérience  ne  serait  qu'un  non-sens 
et  un  sacrifice  sans  motif;  sur  une  échelle  con- 
sidérable, elle  conduirait  à  l'absorption  de  l'ac- 
tivité privée  au  profit  d'une  activité  officielle. 
De  quelque  manière  qu'on  l'entende,  c'est  tou- 
jours du  communisme;  communisme  sournois",  en 
cas  d'échec;  communisme  despotique,  s'il  était 
couronné  de  succès.  Le  régime  de  ces  ateliers 
sociaux ,  tel  que  le  conçoit  M.  Louis  Blanc ,  est 
d'ailleurs  marqué  à  ce  signe  et  reproduit,  à  peu 
de  variantes  près,  ce  qu'on  a  lu  dans  Morus,  dans 
Campanella,  dans  Morelly  et  dans  Babeuf.  Les 
ateliers  sont  associés  entre  eux  de  manière  à  ce 
que  les  bénéfices  des  uns  servent  à  couvrir,  s'il 
y  a  lieu,  les  perles  des  autres.  Dans  chaque  ate- 
lier, les  chefs  seront  nommés  à  l'élection,  et  la 
rémunération  du  travail  se  fera  sur  le  pied  de 
l'égalité  des  salaires  ;  ainsi  du  reste.  A  ces  seuls 
traits ,  un  système  est  jugé  ;  il  appartient  aux 
réglons  chimériques,  et  dérive  de  cette  maladie 
du  cerveau  que  l'on  nomme  l'utopie. 

Après  ce  champion  du  socialisme ,  vient 
M.  Proudhon.  Mais  faut-il  ranger  M.  Proudhon 
parmi  les  socialistes?  C'est  l'opinion  commune, 
et  pourtant  on  éprouve  quelque  peine  à  y  dé- 
férer. Si  les  socialistes  ont  été  mis  à  nu  et  fla- 
gellés de  main  de  maitre,  si  la  pauvreté  de  leur» 
doctrines ,  le  vide  de  leurs  plans,  l'évidence  de 
leurs  contradictions  a  été  quelque  part  bien  dé- 
montrée, c'est  à  coup  sur  dans  les  ouvrages  de 
M.  Proudhon.  Personne  n'a  employé,  pour  les 
combattre,  des  armes  plus  redoutables  et  plus 
meurtrières:  l'ironie,  le  sarcasme,  la  dlatrllie, 
même  les  gros  mots,  sans  compter  les  syllogis- 
mes. Et  pourtant  on  persiste  à  comprendre  M.  Prou- 
dhon parmi  les  sociahstes.  A  la  bonne  heure  I 
mais  c'est  alors  un  socialiste  étrange  que  celui 
dont  la  tâche  principale  et  la  mieux  remplie  con- 
siste à  ne  rien  laisser  debout  ni  de  leurs  systèmes, 
ni  de  leurs  arguments,  et  a  s'cchaullér  contre  eux 
jusqu'à  l'invective.  11  est  vrai  que  M.  Proudhon  se 
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montre  pris  de  rage  contre  la  propriété  et  l'a  bru- 
talement assimilée  au  vol;  il  est  vrai  qu'après 
cette  prouesse,  il  s'est  rengorgé  en  homme  satis- 
fait de  sa  découverte  et  très  disposé  h  offrir  une 
hécatombe  aux  divinités  qui  la  lui  avaient  inspi- 
rée. Mais  M.  Proudhon,  qui  n'est  commode  pour 
personne,  pas  plus  pour  ses  adversaires  que  pour 
ses  amis,  n'a  été  ni  moins  brutal,  ni  moins  terri- 
ble envers  la  communauté,  à  laquelle  il  n'a  épar- 
gné ni  les  qualifications  blessantes,  ni  les  adjec- 
tifs injurieux.  Ainsi  procède  ce  curieux  jouteur  : 
dans  la  mêlée  des  systèmes,  il  frappe  sur  tous  in- 
distinctement, afin  qu'aucun  d'eux  ne  profite  des 
coups  qu'il  a  portés  aux  autres.  La  même  mé- 
thode le  guide  sur  le  terrain  des  idées  économi- 
ques et  philosophiques,  et,  remarquons-le  en  pas- 
sant, c'est  là  une  méthode  d'emprunt,  prise  dans 
l'arsenal  de  la  métaphysique  allemande,  la  mé- 
thode de  Kant  et  de  Hegel,  celle  des  antinomies. 
Elle  consiste,  à  ce  qu'il  semble,  à  voir  dans  les 
choses  d'abord  un  côté  positif,  puis  un  côté  néga- 
tif, à  prouver  que  l'antithèse  est  fausse  aussi  bien 
que  la  thèse,  et  que  la  vérité  ne  se  trouve  ni  dans 
l'une  ni  dans  l'autre  notion,  mais  bien  dans  une 
troisième  notion,  la  synthèse,  qui  les  résume  et 
les  concilie.  Voilà,  dans  un  langage  aussi  intelli- 
gible que  possitjle,  quelles  sont  les  formes  géné- 
rales du  raisonnement  de  M.  Proudhon;  voilà 
dans  quel  jeu  de  dialectique  se  plaît  et  s'enve- 
loppe cet  esprit  âpre  et  subtil,  dont  la  rusticité 
s'élève  souvent  jusqu'à  l'éloquence.  C'est  le  pam- 
phlet porté  à  sa  plus  haute  expression.  Mais  il 
n'y  faut  rien  voir  au  delà.  En  efi'et  lorsqu'après 
avoir  mis  en  pièces  tous  les  systèmes  qu'il  trouve 
sur  son  chemin  et  multiplié  les  ruines  autour  de 
lui,  M.  Proudhon  en  est  conduit,  de  guerre  lasse 
et  faute  d'ennemis,  à  offrir  une  combinaison  qui 
lui  soit  propre  et  comble  les  vides  creusés  par  cette 
universelle  démolition,  alors  son  embarras  com- 
mence: si  fort  vis-à-vis  des  autres,  il  se  sent  fai- 
ble vis-à-vis  de  lui-même,  il  balbutie  et  se  dérobe 
par  une  combinaison  bien  moins  plausible  et  bien 
moins  consistante  que  celles  qu'il  vient  d'anéan- 
tir. C'est  ainsi  qu'entre  la  propriété  et  la  commu- 
nauté, l'une  et  l'autre  frappées  de  ses  analhèmes, 
il  voit  une  place  naturelle  et  légitime  pour  la  pos- 
session. 11  n'y  aura  plus  de  propriétaires;  il  y 
aura  des  possesseurs.  Possesseurs?  Mais  comment? 
à  quel  titre?  par  quelle  forme?  dans  quelle  li- 
mite? pour  quel  temps  de  jouissance?  sous  quelles 
garanties  et  avec  quels  droits?  Là-dessus  M.  Prou- 
dhon ne  s'explique  pas  et  il  aurait  quelque  peine 
à  le  faire.  Il  sent  qu'une  possession  précaire  n'est 
autre  chose  que  la  communauté,  et  une  possession 
bien  assise  autre  chose  que  la  propriété  ;  que  tout 
ce  qui  est  en  deçà  ou  delà  ne  représente  qu'un 
abus  de  mots  et  un  sophisme.  C'est  ainsi  encore 
qu'après  avoir  disserté  à  perte  de  vue  sur  la  dé- 
termination de  la  valeur,  il  en  arrive  à  imaginer 
un  tarif  général  et  uniforme ,  soit  pour  les  tra- 
vaux, soit  pour  les  produits,  en  mesurant  le  prix 
de  ces  derniers  sur  le  nombre  d'heures  employées 
à  les  créer.  Puis,  comme  conséquence,  il  propose 
de  remplacer  les  monnaies  d'or  et  d'argent  par 
des  bons  payables  en  nature,  de  manière  à  en  re- 
venir au  troc  et  à  l'échange,  procédés  rudimen- 
taires  de  civilisation.  Idée  bien  petite  après  de 
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tels  éclats  de  voix,  et  qui,  souvent  essayée  et  tou- 
jours abandonnée,  n'avait  pas  besoin,  pour  four- 
nir la  mesure  exacte  de  ce  qu'elle  vaut,  d'un 
dernier  et  triste  avortement  sous  la  forme  d'une 
banque  du  peuple. 

Que  dire  de  M.  Pierre  Leroux?  Est-ce  là  encore 
ce  que  l'on  nomme  un  socialiste,  et  ne  vaudrait- 
il  pas  mieux  lui  restituer  ses  véritables  noms  de 
mystagogue  et  de  thaumaturge?  M.  Pierre  Le- 
roux croit  à  la  métempsycose,  il  croit  à  la  cabale, 
à  la  puissance  des  nombres ,  à  l'elTicacité  des 
formules  géométriques,  au  cône,  au  cylindre  et  à 
la  sphère;  il  veut  couvrir  la  France  de  peupliers, 
symboles  d'un  gouvernement  sans  défaut.  Si  c'est 
In  du  socialisme,  il  faut  convenir  qu'il  est  d'une 
nature  plus  joviale  que  celui  dont  il  a  été  ques- 
tion jusqu'ici.  Cependant  M.  Pierre  Leroux  n'a 
pas  toujours  ces  allures  légères;  il  sacrifie  aussi 
aux  divinités  de  l'abstraction.  Alors  il  devient 
moins  amusant  et  plus  difficile  à  comprendre  ;  ce 
qu'il  perd  en  gaité,  il  le  gagne  en  obscurité.  C'est 
ce  qui  lui  arrive  quand  il  expose  son  système. 
Rien  de  plus  mystérieux  ,  comme  on  va  voir. 
M.  Pierre  Leroux  admet  la  famille,  la  patrie,  la 
propriété  ;  seulement  il  se  propose  de  les  boule- 
verser de  fond  en  comble.  11  trouve  que  la  patrie 
a  cet  inconvénient  de  reconnaître  des  chefs  et 
de  simples  citoyens;  la  famille,  des  pères  et  des 
enfants;  la  propriété,  des  pauvres  et  des  riches: 
trois  vices  radicaux  d'où  découle  un  triple  despo- 
tisme. La  patrie  a  le  sien,  la  famille  le  sien,  la 
propriété  également.  M.  Pierre  Leroux  veut  chan- 
ger tout  cela.  Il  imagine  une  combinaison  oii  la 
famille,  la  patrie  et  la  propriété  seront  telles  que 
l'homme  pourra  se  développer  dans  leur  sein  sans 
en  être  opprimé;  il  .suffira  pour  cela  que  la  fa- 
mille ne  crée  pas  l'héritier,  la  patrie  le  sujet  et  la 
propriété  le  propriétaire.  Voilà  en  quoi  consiste  la 
métamorphose.  Plus  de  castes  ni  dans  la  pro- 
priété, ni  dans  la  patrie,  ni  dans  la  famille;  plus 
d'héritiers,  plus  de  sujets,  plus  de  propriétaires, 
et  ies  temps  nouveaux  auront  commencé.  Ainsi 
parle  M.  Pierre  Leroux,  et  il  appuie  sa  thèse  d'au- 
torités innombrables  ,  celles  de  Brahma  ,  de 
Bouddha,  de  Moïse,  d'Apollonius  de  Thyane  et 
de  vingt  autres  personnages  de  l'antiquité.  A  côté 
de  cette  merveilleuse  invention,  il  en  place  une 
autre  qui  ne  l'est  pas  moins  :  c'est  que  l'homme, 
créé  en  vue  de  cette  terre,  n'est  pas  destiné  à 
avoir  un  autre  séjour,  qu'il  y  a  déjà  vécu  et  qu'il 
y  vivra,  qu'il  y  recommencera  dix,  vingt,  trente 
existences,  sous  des  noms  et  en  des  pays  divers, 
tantôt  inerte  comme  la  chrysalide,  tantôl  bril- 
lant comme  le  papillon,  allant  chercher  l'oubli 
dans  la  mort,  afin  d'y  puiser  les  conditions  néces- 
saires pour  une  renaissance.  Dès  lors  plus  de  vie 
future,  mais  des  vies  successives;  plus  de  paradis 
ni  d'enfer ,  mais  simplement  la  terre  en  vue  de 
laquelle  l'homme  a  été  créé.  Tel  est  le  socialisme 
de  M.  Pierre  Leroux,  et  n'est-ce  point  assez  pour 
faire  apprécier  le  situation  de  son  esprit?  Est-il 
nécessaire  d'y  ajouter  des  traits  nouveaux,  par 
exemple  la  théorie  des  vertus  du  nombre  trois,  et 
cet  étrange  système  où  le  bonheur  terrestre  se 
trouve  impliqué  et  renfermé  dans  une  loi  de  fé- 
condation végétale? 

Noui:  voici  au  bout  des  folies  du  socialisme;  les 
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coryphées  les  plus  importants  ont  ctc  passrs  en 
revue;  le  reste  ne  vaut  pas  l'honneur  d'une  men- 
tion. Il  n'y  a  plus,  au-dessous  des  noms  cités,  que 
des  honuiies  pour  qui  le  socialisme  a  été  un  in- 
strument ou  un  piédestal,  les  esprits  qu'égaraient 
les  conseils  d'une  demi-science  ou  l'ambition  d'un 
riMe  excessif,  enfin  quelques  cœurs  sincères  aux- 
quels manquaient  les  leçons  de  l'expérience  et  le 
sentiment  des  réalités.  Le  socialisme  a  eu  son 
jour  de  vogue;  bien  des  gens  sont  allés  vers  lui 
comme  on  va  vers  la  nouveauté;  puis  la  foule  s'en 
est  mêlée,  sans  bien  comprendre  de  quoi  il  s'agis- 
sait, mais  avec  le  sentiment  confus  qu'elle  y  trou- 
verait son  intérêt  et  qu'à  défaut  de  conviction 
elle  devait  y  adhérer  par  calcul.  Comment  s'en 
serait-elle  défendue?  On  lui  promettait  un  âge 
d'or  d'où  toute  soullrance  serait  bannie,  un  plus 
fort  salaire  en  échange  d'un  moindre  travail,  des 
jouissances  de  toute  nature,  sans  en  exce[iter 
celles  de  la  vanité,  l'aisance,  le  luxe,  les  hon- 
neurs et  jusqu'à  l'empire.  Aux  uns  on  montrait 
la  spoliation  en  perspective;  aux  autres,  le  relâ- 
chement du  frein  social;  à  ceux-ci,  l'humiliation 
des  classes  élevées,  à  ceux-là,  le  nivellement  des 
conditions.  Tous  les  mauvais  instincts  étaient  sol- 
licités et  conviés  à  un  immense  déchainement. 
Faut-il  s'étonner  qu'un  semblable  vertige  ait  été 
contagieux  et  qu'un  instant  il  ait  pu  prendre  un 
caractère  aussi  alarmant  ? 

Cependant  le  socialisme  ne  méritait  pas  un  tel 
honneur.  Il  ne  soutient  pas  l'examen  comme 
doctrine;  comme  fait,  il  n'a  pu  réussir  dans  au- 
cune circonstance ,  ni  sur  aucun  point.  Tous  les 
essais  qu'on  en  a  faits  en  Amérique  et  en  Europe 
ont  tristement  avorté.  Robert  Owen  a  éprouvé, 
dans  sa  longue  et  laborieuse  carrière,  deux  échecs 
avérés,  ceux  de  New-Harmony  et  d'Orbiston,  sans 
compter  une  foule  de  mécomptes  d'un  ordre  se- 
condaire ;  les  saint-simoniens  ont  dû  se  retirer  de- 
vant les  huées  du  public,  après  avoir  donné  le 
spectacle  d'un  grand  scandale  et  d'une  triste 
boulfonnerie  ;  les  disciples  de  Charles  Fourier  ont 
eu  à  Condé-sur-Vègres  et  à  Citeaux  deux  expé- 
riences des  plus  malheureuses,  et  n'ont  disparu 
qu'après  avoir  mis  leur  doctrine  d'abord  en  com- 
mandite, puis  en  liquidation  ;  M.  Cabet  a  promené 
ses  infortunés  adhérents  de  misères  en  misères,  et 
semé  de  leurs  ossements  les  solitudes  de  l'Amé- 
rique du  Nord;  M.  Louis  Blanc,  quoiqu'il  s'en  dé- 
fende, a  donné  dans  son  atelier  social  l'idée  ru- 
dimentaire  de  l'atelier  national,  dont  nous  avons 
tous  pu  apprécier  les  mérites;  M.  Proudhoi^a  eu 
sa  banque  d'échange,  célèbre  par  le  dénouement 
le  plus  malencontreux;  M.  Pierre  Leroux  est  le 
seul  qui  n'ait  pas  poussé  sa  doctrine  jusqu'aux 
honneurs  d'une  application;  mais  comment  ap- 
pliquer le  cône,  la  sphère,  le  cylindre,  la  triade 
et  les  inventions  coprologiques  de  M.  Pierre  Le- 
roux? 

Ainsi  tous  ces  systèmes  sont  finis,  toutes  ces 
chimères  ont  fait  leur  temps.  Ce  qui  a  été  l'ana- 
baptisme  au  quinzième  siècle  est  devenu  le  socia- 
lisme de  nos  jours,  et,  comme  l'anabaptisme,  le 
socialisme  a  été  vaincu  moins  par  l'emploi  de  la 
force  que  par  le  cri  de  la  conscience  publique. 
Plus  tard  peut-être  ce  vertige  reparaîtra  sous  une 
autre  forme  et  avec  un  autre  nom;  notre  globe 


est  le  siège  d'une  éternelle  révolte  et  d'une  éter- 
nelle plainte.  Mais  alors  conune  aujourd'hin,  et 
à  moins  que  l'heure  d'une  déchéance  définitive 
n'ait  sonné  pour  l'humanité,  l'issue  de  .semblables 
égarements  ne  saurait  être  douteuse.  Ce  qui  fait 
le  fond  de  ces  systèmes,  ce  qui  est  leur  caractère 
comnmn,  leur  objet  invariable,  c'est  le  triomphe 
des  sens  sur  l'intelligence,  c'est  une  satisfaction 
plénière  accordée  aux  passions,  une  vaste  et  uni- 
verselle curée,  le  règne  de  saturnales  sans  frein  et 
sans  limites.  Et  qu'on  ne  se  récrie  pas,  qu'on  ne 
prononce  pas  le  mot  de  calomnie.  Il  est  vrai  qu'il 
y  a  toujours  eu  un  masque  mis  sur  de  pareils 
desseins;  c'est  l'amour  du  peuple,  l'intérêt  «les 
classes  souH'rantes,  le  sentiment  de  la  perfectibi- 
lité humaine,  la  marche  des  générations  vers  un 
état  meilleur  et  moins  rempli  d'inégalités  cho- 
quantes. Mais  derrière  ce  masque  se  cache  et  se 
retrouve  une  physionomie  plus  réelle  et  plus  vi- 
vante. C'est  là  qu'est  le  vrai  des  choses,  qu'il  soit 
ou  non  dans  la  pensée  des  inventeurs  de  sys- 
tèmes ;  c'est  devant  ce  but  que  la  conscience  pu- 
blique a  toujours  reculé  et  qu'elle  reculera  tou- 
jours, il  faut  l'espérer  à  son  honneur.  Rendre  la 
bride  aux  penchants,  les  laisser  aller  où  la  nature 
les  emporte,  voilà  en  deux  mots  le  programme 
sérieux  et  irrésistible  de  toutes  ces  belles  inven- 
tions. L'homme  a  été  créé  pour  obéir  à  ses  in- 
stincts, non  pour  les  combattre;  quand  il  se  maî- 
trise ,  quand  il  se  dompte  au  prix  de  grands 
efforts,  il  ne  remporte  qu'une  victoire  stérile  et 
presque  sacrilège  ;  le  véritable  mérite  .serait  de 
céder  aux  appels  des  sens,  de  jouir  de  tout  sans 
mesure  et  sans  réserve  :  voilà  le  code  que  l'on 
proclame,  le  code  de  la  brute;  voilà  ce  qu'on 
voudrait  faire  pénétrer  de  gré  ou  de  force  dans 
nos  institutions,  dans  nos  lois,  dans  nos  mœurs. 
Et  en  même  temps  qu'on  accorde  cette  liberté 
aux  passions,  on  condamne  l'activité  de  l'homme 
à  porter  un  joug  de  fer.  Désormais  il  ne  sera  plus 
libre  de  disposer  du  fruit  de  son  travail,  de  ré- 
gler l'emploi  de  son  temps,  de  ses  bras,  de  son 
intelligence.  L'État  s'emparera  de  sa  personne,  de 
ses  biens,  des  produits  qu'il  crée,  et  mesurera 
en.suite  la  part  qui  lui  en  revient.  Sous  ce  nou- 
veau régime,  l'individu  disparaît,  s'efface  devant 
un  être  collectif  qui  l'absorbe;  c'est  un  corps  pas- 
sif que  l'on  pousse  dans  un  engrenage  au  sein  du- 
quel il  doit  se  mouvoir.  Triste  abaissement,  dé- 
gradation inouïe!  Les  autres  systèmes  fatalistes 
remontent  au  moins  jusqu'au  ciel  :  celui-ci  s'ar- 
rête sur  la  terre,  et  sacrifie  aux  hommes  le  libre 
arbitre  de  l'homme.  L'esclavage  même  n'anéantit 
pas  plus  complètement  la  personnalité. 

En  terminant,  il  est  essentiel  de  dégager  l'Éco- 
nomie politique  de  tout  point  de  contact  avec 
d'aussi  odieuses  imaginations,  et  quelques  mois 
suffiront  pour  cela.  L'Économie  politique  a  sur- 
tout pour  objet,  en  ce  qui  concerne  l'homme, 
d'élever  au  plus  haut  point  ses  facultés  physiques, 
morales  et  intellectuelles,  par  la  libre  disposition 
qu'il  en  doit  avoir  et  l'emploi  indépendant  qu'il 
en  doit  faire.  L'Économie  politique  condamne 
avec  énergie  tous  les  moyens  artificiels  de  dispen- 
ser le  bonheur  aux  hommes,  et  s'en  remet  à  cha- 
cun d'eux  pour  chercher  les  moyens  naturels  qui 
peuvent  le  lui  assurer  :  elle  croit  qu'en  pareille 
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matière  le  meilleur  juge  et  le  meilleur  instru- 
ment, c'est  l'homme  lui-même.  Aussi  l'Econo- 
mie politique  repousse-t-elie  les  combinaisons  de 
tutelle  et  de  dictature  qui,  sous  une  forme  ou 
une  autre,  se  proposent  d'assurer  la  prospérité 
collective  au  moyen  d'un  amoindrissement  des 
droits  et  d'un  assujettissement  des  facultés  de 
l'individu;  elle  trouve  que  le  gouvernement  est 
assez  chargé  de  besogne  quand  il  fait  exécuter  les 
lois,  sans  qu'on  lui  donne  encore  la  tâche  difficile 
de  procurer  le  bonheur  et  de  distribuer  la  richesse. 
Voilà  ce  qu'enseigne  l'Économie  politique,  et  cette 
donnée  fondamentale  suffit  pour  empêcher  qu'elle 
puisse  être  jamais  confondue  avec  le  socialisme, 
même  par  le  plus  léger  détail.  En  est- il  ainsi  de 
ce  procédé  qui  consiste  à  intervenir  dans  le  jeu  des 
intérêts  d'un  pays;  à  nommer  tel  travail  natio- 
nal, et  à  le  favoriser  au  préjudice  des  autres  tra- 
vaux; à  régler  l'activité  des  regnicoles  en  l'exci- 
tant d'un  côté  et  la  contenant  de  l'autre  ;  à  ménager 
à  ceux-ci  des  moyens  commodes  de  réussir,  en 
imposant  des  entraves  à  ceux-là;  enûn,  à  consti- 
tuer l'État  juge  et  arbitre  souverain  des  conditions 
dans  lesquelles  doit  se  créer  et  se  dévelojiper  la 
richesse  générale?  Sur  ce  point  et  au  milieu 
d'aussi  évidentes  affinités,  le  doute  est  au  moins 
permis,  et  on  est  fondé  à  dire  que  ceux  qui  ont 
imaginé  et  maintenu  de  pareils  errements  admi- 
nistratifs sont  plus  voisins  du  socialisme  qu'ils  ne 
le  pensent  et  qu'on  ne  le  pense  communément. 
Louis  Reybaud. 
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in  congrees  at  Aix-la-Chapelle.  1818.  — Adress  to  the 
european  governements.  1818.  —  (Mémoire  adressé  aux 
souverains  de  la  Sainle-Aliiance,  en  faveur  de  la  classe 
ouvrière). 

Proceedings  in  parliamenl  in  session  1816-1817-1818. 
Report  to  M.  Slurgels  Bourne's  comittee  on  the  poor- 
law.  —  (Rapports  parlementaires  sur  le  système  de 
Robert  Owen). 

Lectures  on  a  new  state  of  society.  —  (Lectures  sur 
U7i  7iouvel  état  de  société). 

Six  lectures  delivrered  on  Manchester.  —  (Six  lectu- 
res faites  à  Manchester),  par  Robert  Owen. 

Outline  of  the  rational  System.  —  (Plan  du  système 
rationnel),  par  Robert  Owen. 

Neioviews  of  society ,  or  Essais  upon  the  fornialion  of 
human  character.  —  (Nouvelles  vues  de  société,  ou  Es- 
sais sur  ta  formation  du  caractère  humain),  par  Ro- 
bert Owen.  Londres,  1812. 

The  hook  of  the  new  moral  World.  —  (Le  Livre  du 
nouveau  monde  moral),  par  Robert  Owen  ;  traduit  en 
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laiiçais,  par  T.  W.  ïhomton.  Paris,  Paulin,  1846,  in-»2. 

Impartial  search  of  Ihe  7iew  view  of  M.  Robert 
Owen,  etc.  —  (Examen  impartial  des  nouvelles  vues  de 
M  Robert  Oioen),  par  Mac  Nab;  traduit  de  l'anglais, 
par  Laffuni-Ladebat.  Paris  et  Londres,  Treuiiel  et 
Wûrz,  1820,  t  vol.  in-8. 

Voyage  en  Icarie,  par  Cabet.  Paris,  impr.  Malteste, 
48^8,  5«édit.,  1  vol.  in-18. 

L'ouvrier,  ses  misères  actuelles,  leur  cause  ei  leurre- 
méde,  par  Cabel.  Paris  itnpr.  Maltesle,  4«éd.t.on,<848, 

''n^s'oZdes  communes,  impuissance  de  'f  Pj'"'/^"*  « 
/.  satisfaire,  par  F.  Villegardelle.  Pans,  1835,  2-  edit., 
Paris  Capelle   i  vol.  iii-18. 

Histoi/e  des  idées  sociales  avant  la  révolution  ou  les 
socialistes  modernes  devancés  et  dépasses  par  es  an- 
ciens  penseurs  et  philosophes,  par  F.  Villegardelle.  Pa- 
ris, Capelle,  1848,  1  vol.  in-18.  ,  „  ., 
Lettre  sur  le  système  de  la  coopération  mutuelle  et 
de  la  communauté  de  tous  les  biens,  d'après  le  plan  de 
M.  Owen,  par  Joseph  Rey  (de  Grenoble).  Paris,  Sautelet. 
1828,  )  vol.  in-18. 

Théorie  et  pratique  de  la  science  sociale,  etc.,  par 
J  -A  Rey  avocat.  Paris,  1843,  3  vol.  in-8. 
■  Courte  exposition  dun  système  social  rationnel,  par 
Robert  Owen.  Paris,  Marc-Aurel,  1848,  broc   in-4. 

Théorie  nouvelle  d'Economie  sociale  et  politique,  ou 
Études  sur  l'organisation  des  sociétés,  parC.  Pecqueur. 
Paris,  Capelle,  18/,2,  lvol.de  900  pages  in-S 

Des  armées  dans  leur  rapport  avec  l  industrie ,  la 
morale  et  la  liberté.  -  Devoirs  civiques  et  militaires 
Couronné  par  la  société  de  la  morale  chrétienne),  par 
Pecqueur.  Paris,  Capelle,  18V2,  1  vol.  in-8 

De  la  paix,  de  son  principe  et  de  sa  réalisation  (Cou- 
ronné par  la  société  de  la  morale  chrétienne),  par  Pec- 
queur. Paris,  Capelle,  1842, 1  vol.  in-8. 

Théorie  nouvelle  d'Économie  sociale  et  politique,  ou 
Études  sur  l'organisation  des  sociétés,  par  Pecqueur. 
Paris,  Capelle.  1842,  1  vol.  de  900  pages  in-8. 

De  la  république  de  Dieu,  par  Pecqueur.  Pans,  Ca- 
pelle, 184-*,  1  vol.  in-18.  ^  ..  r.  •  .o.» 
^  Vrai  communisme,  par  M.  Cabet,  2«  éd.t.  Pans,  1847, 

*  7iéa]Zation  de  la  communauté,  par  M.  Cabet.  Paris, 
^^S„oS:rS:}^";t,pa.' Louis  Blanc.  Paris,  Miche. 

Lévy,  1848,  br.  in-18.  . 

Le  socialisme,  droit  au  travail,  par  le  même.  Pans, 
Pacnerre,  1849,  3«édit.,  in-18. 

Le  catéchisme  des  socialistes,   par  U.  même.  Pans, 

^^Orqa'r!imtion  du  travail,  par  le  même.   Paris,  au 
bureau  du  Nouveau- Monde,  1851,  1  vol.  in-12. 
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rents  à  la  banque  du  peuple,  par  P.-J.  Proudhon.  Paris, 
impr.  de  Boulé,  1849,  br.  in-4. 

Mon  contingent  à  l'Académie,  sur  les  conditions  de 
l'ordre  et  des  réformes  sociales,  parRamon  de  La  Sagra. 
Paris,  Capelle,  1849,  br.  in-8. 

Science  sociale;  Idée  préliminaire,  par  Ramon  de  La 

^La  solution  économique  pour  1852,  ou  le  Crédit  gra- 
tuit réhabilité,  par  Gasc.  Paris,  Ledoyen,  1851,  bro- 
chure in-18. 


V.  pnovonoN,  etc. 

De  la  création  de  l'ordre  dans  l'humanilé,  ou  Prin- 
cipes d'organisation  politique,  par  P.-J.  Proudhon.  Pa- 
ri  Garn.er  frères,  2^  édit.,  1848,  1  vol.  '"-  8- 

Le  droit  au  travail  et  le  droit  de  propriété,  par  P.-J. 
Proudhon.  Paris,  Vasbenter,  1848.  ..,/>.« 

Avertissement  aux  propriétaires,  ou  LettreaM.Con- 

sidéiantsurune  défense  de  la  P^'f ,'''!'', ^J 'In' ^2 '''' 
dho.i.  Paris,  Garnier  frères,  2«  «'^'^■•/V  ô    ^^.         P. 
solution  du  problème  social,  par  P.-J.  Proudhon.  Pa- 
ris  Pilhes,  Guillaumin,  1848,  in-8. 

Résumé  de  la  question  sociale  ;  Banque  d'échange, 
nar  P  -J    Proudhon.  Paris,  Garnier  frères,  1848,  in-12. 

Le  'système  social  de  P.-J.  Proudhon,  résume  par 
j  -H   Dessirier.  Paris,  Garnier  frères,  1849,  br.  in-8. 

Système  des  contradictions  économiques,  ou  Philoso- 
phie de  la  misère,  par  P.-J.  Proudhon.  Paris,  Garnier 
frères,  2=  édit.,  1849,  2  vol.  in-18. 

Qu'est-ce  que  la  propriété  ?  ou  Recherches  sur  le  prin- 
cipe du  droit  et  du  gouvernement,  par  P.-J.  Proudhon. 
Paris,  Garnier  frères,  1819,  i  vol.  in-18. 

Démonstration  du  socialisme  théorique  et  pratique 
pour  servir  d'insiruction  aux  souscripteurs  et  adhe- 


VI.  BunAAnTAinES. 

Pierre  Leroux,  etc.,  etc. 

De  l'humanité,  de  son  principe  et  de  son  avenir, oit  sel 
trouve  exposée  la  vraie  définition  de  la  religion,  etc.] 
Pierre  Leroux.  Paris,  Perrotin,  2«  édition,  1845,  2  voL 
in-8.  J 

D'une  religion  nationale  ou  du  culte,  par  Pierre  Le- 
roux. Boussac,  impr.  de  Pierre  Leroux,  1846,  in-18.      | 
Revue  sociale,  ou  Solution  pacifique  du  problème  dw 
prolétariat,  revue  mensuelle  rédigée  par  Pierre  Le- 
roux. 1845-47,  3  vol.  in-fol.  ..,.,, 
Discours  sur  la  situation  actuelle  de  la  société  et  de 
l'esprit   humain,  par  Pierre   Leroux.  Paris,  Gustave 
Sandre,  1847, 2  vol.  in-18.  _  1 
La  couverture  porte  :  Doctrine  de  l'humanité.         \ 
Projet  d'une  constitution  démocratique  et  sociale, ^ 
etc.,  par  Pierre  Leroux.  Paris,  Gustave  Sandre,  1848, 
broch.  in-8. 

De  la  doctrine  de  la  perfectibilité  et  du  progrès  con- 
stant, par  Pierre  Leroux.  Paris,  Gustave  Sandre,  1848. 
De' la  ploutocratie  ou  du  gouvernement  des  riches, 
par  Pierre  Leroux.  Paris,  Gustave  Sandre,  1848,  1  vol. 

in-IG.  

Du  christianisme  et  de  son  origine  démocratique,  par 
Pierre  Leroux.  Paris,  Gustave  Sandre,  1848,1  vol.  in-i6, 
De  l'égalité,  par  Pierre  Leroux.  Nouvelle  edit.  Pans, 
Gustave  Sandre,  1848, 1  vol.  in-8. 

Lai"  édit.  est  de  1838.  . 

Carrosse  (le)  de  M.  Aguado,  par  Pierre  Leroux.  Pans 
Sandre,  1848, 1  vol.  in-8. 

Malthus  et  les  Éco7iomistes,  ou  y  aura-t-il  toujour 
des  pauvres?  par  Pierre  Leroux.  Paris,  Sandre,  nou 
velle  édit.,  1849,  1  vol.  in-16. 

Programme  d'une  éducation  socialiste,  par  niadam 
Pauline  Roland.  Paris,  G.  Sandre,  1849,  in-4. 

Théories  sociales  et  politiques  de  Mably,  par  Pat 
Rochery.  Paris,  Gustave  Sandre,  1849,  1  vol.  in-12. 

Philosophie  du  socialisme,  par  le  docteur  Guépin,  d 

Nantes.  Paris,  Gustave  Sandre,  1830,  1  fort  vol.  in-12. 

Le  socialisme  expliqué  aua;  enfants  du  peuple,  p£ 

le  docteur  Guépin,  de  Nantes.  Paris,  Gustave  Sandn 

1851,  in-18.  .       .        .     , 

Plan  social  et  humanitaire;  Organisation  du  trc 
vail  et  de  l'impôt,  par  J.-J.  Coulon.  Paris,  GuiUaumii 
1848,  br.  in-8. 


fil.  S-SSximES  I»Ï¥ERS. 

De  la  destinée  et  du  droit  des  peuples,  par  l'abbé  Au 
Sabatier.  Paris,  comptoir  des  impr.,  1848,  1  vol.  in-12 

Questions  du  travail,  par  Lamennais.  Pans,  Garni 
frères,  1848,  br.  in-12.  . 

De  la  famille  et  de  la  propriété,  par  Lamennais.  P 
ns,  Garnier  frères,  1848,  br.  in-12. 

De  la  société  première  et  de  ses  lois,  ou  de  la  re( 
gion,  pur  Lamennais.  Paris,  Garnier  frères,  1848, 1  \' 
in-18. 

De  la  répartition  des  richesses;  examen  critique  c 
théories  exposées,  soit  par  les  Economistes,  soif  par 
socialistes,  par  F.  Vidal.  Paris,  Capelle,  1846, 1  volui 

in-8.  ,  ,. 

De  l'organisalion  de  la  démocratie,  par  Julien 
Rousseau.  Paris,  Capelle,  1849,  in-8. 

Les  neufs  livres,  aperçu  général  de  la  théorie  i 
formes  sociales,  par  Cœssin.  Paris,  Leblanc,  1809,  in 

Das  Problem  der  Zeit  und  dessen  Lœsung  durch 
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Association.  —  (Problème  du  temps  et  sa  solution  par 
t'associalinn),  pur  Scliiicidor.  Goilia. 

Zi}iosition  méthodique  des  /irincipes  de  l'organisa- 
liou  sociale  (théorie  de  Kraus).  précédée  d'un  examen 
histori<iue  et  critique  du  socialisme  conlemiiorain,  par 
Alfred  Daiinion.  Paris,  h'ranek,  I8'.8,  I  vol.  in-i8. 

Vivre  en  IravaitlanI  I  Projet,  vues  et  moyen  de  ré- 
formes sociales,  par  François  Vidal.  Paris,  Cupolle,  1848, 
<  vol.  iii-IK. 

République  occidentale,  ordre  et  progrès;  Discours 
sur  l'ensemble  du  positivisme,  ou  Exposition  sommaire 
de  la  doctrine  philosophique  et  sociale  propre  à  la 
grande  république  occidentale,  par  Aug.  Comte.  Paris, 
Mathias.  (848,  I  vol.  iii-8. 

Oiganisalion  de  la  liberté  et  du  bien-être  universel, 
par  T.  Dczaini.  Paris,  Guarin,  <8-ili,  in-r2. 

Constitution  sociale,  déduite  des  lois  éternelles  et  im~ 
muables  de  la  justice  universelle,  etc.,  par  Houzel.  Pa- 
ris, Cosse  et  Delaïuolte,  4848,  in-8. 

Essai  sur  quelques  questions  sociales,  par  Ducellier. 
Paris,  Blussc,  1848,  ii)-l2. 

Un  système  d'organisation  sociale,  par  le  citoyen 
Xavier  Saurin.  Paris,  Boulé,  (849,  i  vol.  in-8. 

L'association  ouvrière,  industrielle  et  agricole,  par 
H.  Feugueray.  Paris,  G.  Haviud,  18SI,  1  vol.  in-)2. 

VIII.  ADVERSAinES  DES  SOCIAIilSTES. 

Der  Socialismus  und  Communismus  Frankreic.hs.  — 
{Le  socialisme  et  le  communisme  en  France'),  par  L. 
Stein.2'  édit.,  «847. 

Le  communisme  ju/é  par  l'histoire,  par  Frank.  Paris, 
Jouben,  (848,  br.  iii-18. 

La  communauté  c'est  l'esclavage  et  le  vol,  ou  Théorie 
de  l'égalité  et  du  droit,  par  Avril.  Paris,  Guillauniin, 
<848,  bruch.  iii-8. 

Du  système  de  Louis  Blanc,  ou  le  travail,  l'associa- 
tion et  l'impôt,  par  Léou  Faucher.  Paris,  Guillaumiii 
etcomp.,  Renoiiard,  <S48,  br.  in-IG. 

Les  socialistes  et  le  travail  en  commun,  par  le  maré- 
chal Bugeaud  d'Isly.  Paris,  Gerdès,  Guillaumin  et  com- 
pagnie, 1848,  br.  in-)8. 

Réponse  d'un  socialiste  au  maréchal  Bugeaud,  par 
le  citoyen  Greppo.  Paris,  G.  Sandre,  1848,  br.  in-4. 

Etudes  sur  le  socialisme  ;  Réfutation  des  diverses 
sectes  socialistes,  par  H.-D.  Hamon.  Au  Mans,  Julien 
Lanier,  1848,  br.  in-12. 

Le  socialisme  et  le  christianisme  dans  les  circon- 
stances actuelles,  par  P.  Jalaguier.  Montauban,  Lapie- 
Fonlanel,  (848,  l'r.  in-8. 

Les  origines  du  socialisme,  par  M.  Ozanam.  Paris, 
impr.  de  Vrayet  de  Surcy,  (848,  in-8. 

Etudes  sur  les  réformateurs  ou  socialistes  modernes, 
par  Louis  Reybaud,  membre  de  l'Institut.  Paris,  Guil- 
laumin et  comp.,  (848,  2  vol.  in-12.  6^  édition. 

De  la  propriété,  par  A.  Thiers.  Paris,  Paulin  et  Lheu- 
reux,  1848,  1  vol.  in-8. 

Question  du  travail,  moyens  pratiques  et  sociaux, 
par  P. -A. -A.  Scribe.  Paris,  V.  Lecou,  Guillaumin,  1849, 
1  vol.in-18. 

L'Européen  1848,  ou  Considérations  sur  l'organisa- 
tion du  travail,  le  communisme  et  le  christianisme, 
par  l'abbé  J.  Gaunie.  Paris,  Gaume  frères,  1848,  broch. 
in-8. 

Des  nouvelles  idées  de  réformes  industrielles,  et  en 
particulier  du  projet  d'organisation  du  travail  de 
M.  Louis  Blanc,  par  M.  A.  Clément.  Paris,  Guillaumin 
et  comp  ,  18^8,  br.  in-18. 

La  république  et  les  républicains;  les  saint-simo- 
niens;  les  socialistes;  les  fouriéristes ;  les  icariens,  etc. 
Paris,  Uarnot,  Barba,  1848,  in-8. 

Propriété  et  communisme,  par  Louis  Morin.  Paris, 
Amyot,  1848,  (  vol.  in-8. 

Lettres  sur  l'organisation  du  travail,  ou  Etudes  sur 
les  principales  causes  de  la  misère  et  sur  les  moyens 
pro;/0»es  pour  y  remédier,  par  Michel  Chevalier.  Paris, 
Capelle,  1848, 1  voL  in-(8. 

]|. 


Le  socialisme  c'est  la  barbarie.  Examendes  questions 
sociales  qu'a  .soulevées  la  révulution  du  24  février  1818. 
Pai'  A  -E.  Cherbiillez.  Paiis,  Guillaumin,  1848,  biochure 
in-8. 

Les  Economistes,  les  socialistes  et  le  christianisme, 
par  M  Ch.  Porin.  Paris,  J  Locnffre  et  comp.,  Guil- 
laumin  et  comp.,  1849,  (  vol.  in-8. 

Du  communismi-,  par  Thiers.  Paris,  Paulin  et  Lheu- 
reux,  1849,  br.  in-18. 

Le  potage  à  la  tortue.  Entretiens  populaires  sur  les 
questions  sociales.  Par  A -E.  Chorbuliez .  Paris,  J. 
Clierbuliez,  Guillaumin,  1849,  br.  in-ig. 

Lettre  à  M.  Proudhon,  sur  le  droit  de  propriété,  par 
M.  A.  Clierbuliez.  Paris,  J.  LccoBVe  et  comp.,  Guillau- 
min, 1849,  br.  in-8. 

Histoire  du  communisme,  ou  Réfutation  historique 
des  utopies  socialistes,  par  Alfred  Sudrc.  Paris,  Victor 
Leçon,  1849,  1  vol.  in-(8. 

Gratuité  du  crédit,  par  Fr.  Bastiat.  Paris,  Guillaumin 
et  comp.,  (850,  1  vol.  in-(6. 

Geschichte  der  socialen  Bewegung  in  Frankreich  von 
(789  bis  unsere  Tage.  —  (Histoire  du  mouvement  social 
depuis  1789  jusqu'à  nos  jours),  par  L.  Stein,  (sso-51, 
3  vol.  M.  B. 

SOCIÉTÉS  DE  SECOURS  MUTUELS.  La  créa- 
tion de  ces  sociétés  est  l'une  des  plus  fécondes 
applications  du  principe  de  l'association.  Seul 
remède  vraiment  eflicace  contre  le  paupérisme, 
leur  rapide  extension  est  de  nature  à  produire, 
dans  la  situation  des  classes  laborieuses,  l'amé- 
lioration la  plus  considérable  qu'il  soit  raisonna- 
blement possiljle  d'espérer  dans  les  conditions 
actuelles  de  notre  organisation  soiiale.  Elles  ap- 
pellent à  ce  titre  un  examen  spécial  et  appro- 
fondi. 

Historique.  —  Leur  origine  est  très  ancienne. 
Tliéophraste,  qui  vivait  en  l'an  288  av.  J.-C,  les 
mentionne  ainsi  qu'il  suit  dans  un  de  ses  traités  : 
«  Il  existait,  chez  les  Athéniens  et  dans  les  au- 
tres États  de  la  Grèce,  des  associations  ayant  une 
bourse  commune,  que  leurs  membres  alimen- 
taient par  le  payement  d'une  cotisation  men- 
suelle. Le  produit  de  ces  cotisations  était  destiné 
à  donner  des  secours  à  ceux  d'entre  eux  qui 
avaient  été  atteints  par  des  revers  de  fortune  '.  • 
On  peut  également  considérer  les  sodalïtates  ou 
coUegia  opificum  des  Romains  comme  des  cor,)0- 
ratioiis  fondées  sur  le  principe  de  l'assistance 
mutuelle.  Des  documents  dignes  de  foi  attes- 
tent l'existence  d'institutions  semblables  dans  la 
Gaule  aux  premiers  temps  de  la  conquête  fran- 
que.  On  trouvait  notamment  dans  les  provinces 
belges  ,  sous  Charlemagne ,  des  guilds  (du  mot 
saxon  geld,  argent),  des  communautés  et  con- 
fréries qui  avaient  une  caisse  commune  affectée 
au  soulagement  des  membres  nécessiteux  de 
l'assoi  iation  -,  Ansell ,  dans  son  Traité  sur  les 
sociétés  anglaises  d'amis,  estime  «  que  les  asso- 
ciations ayant  pour  but  de  pourvoir  aux  besoins 
d'un  petit  nombre  d'individus,  à  l'aide  de  contri- 
butions d'un  grand  nombre  de  personnes,  devaient 
être  nombreuses  en  Angleterre  longtemps  avant  la 
conquête  normande.  »  Il  cite  à  ce  sujet  une  société 
de  secours  mutuels  fondée  à  Cambridge  entre 
des  nobles  et  gentlemen,  dont  les  statuts,  rédigés 

1  Tiie  Laiv  relaling  to  friendly  societies,  by  Tidd 
Pratt.  i8::o,  page  5. 

2  Mœurs,  usages,  etc.,  des  Belges,  par  Moite.  Ch.  xiXt 
page  1(0. 
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en  saxon ,  sont  encore  observés  aujourd'hui  '. 
«  Les  guHds  ou  corporations  des  Anclo-Saxons, 
dit  M.  Turner  dans  son  Histoire  des  Anglo-Saxons , 
paraissent  n'avoir  été,  en  définitive,  que  des  as- 
sociations de  secours  mutuels  organisées  pour  faire 
face  aux  exigences  pécuniaires  provenant  des  en- 
terrements, des  exactions  financières,  des  amen- 
des et  autres  dépenses.  »  L'organisation  indus- 
trielle au  moyen  âge  n'était  pas  de  nature  à 
favoriser  les  associations  d'assistance  mutuelle. 
il  n'y  avait  en  effet,  à  cette  époque,  qu'une  fai- 
ble différence  entre  les  maîtres  et  les  ouvriers 
ou  compagnons,  lis  travaillaient  le  plus  souvent 
ensemble ,  vivaient  sous  le  même  toit ,  man- 
geaient à  la  même  table.  Moke  cite  des  docu- 
ments qui  attestent  qu'en  fait  ils  formaient  dans 
beaucoup  d'États  une  sorte  d'association,  et  que 
les  produits  du  travail  en  commun  se  répartis- 
saient  dans  la  proportion  de  trois  parts  pour  le 
maître  et  de  deux  pour  les  compagnons  ^.  Il  est 
vrai  que  le  maitre  fournissait  le  local  et  les  mé- 
tiers. On  trouve  même  dans  divers  règlements 
cette  formule  qui  témoigne  de  l'importance  du 
tôle  assigné  aux  ouvriers  dans  l'œuvre  indus- 
trielle, «  avec  le  consentement  des  maîtres  et 
fcompagnons.  »  Plus  tard,  les  conditions  de  cette 
sorte  d'association  se  modifièrent  ;  la  part  du  ca- 
pital dans  la  distribution  du  prix  du  travail  dé- 
tint plus  forte;  la  distance  qui  séparait  le  maitre 
de  l'ouvrier  s'élargit  sensiblement.  C'est  proba- 
blement dans  ces  circonstances  que  se  forma 
l'institution  du  compagnonnage,  association  for 
mée  entre  ouvriers  de  la  même  profession  dans 
Une  intention  de  bienfaisance  mutuelle  el  aussi  de 
défense  contre  les  prétentions  exajiérées  des  maî- 
tres. A  la  même  époque  s'établirent,  sous  l'in- 
fluence de  l'Église,  les  confréries,  véritables  so- 
ciétés de  secours  et  de  protection  mutuels.  Les 
confréries  devinrent  si  nombreuses  que  bientôt 
chaque  ville,  chaque  bourgade  se  fit  une  gloire 
d'en  posséder  au  moins  une.  Placées  sous  le  pa- 
tronage d'un  saint ,  elles  devaient  travailler  , 
ijuelleque  fût  leur  destination  spéciale,  à  la  pro- 
pagation des  vertus  chrétiennes.  Elles  se  divi- 
saient en  deux  catégories.  Les  premières,  com- 
posées de  personnes  pieuses  et  charitables ,  se 
consacraient  au  soulagement  des  pauvres ,  à 
l'exercice  en  commun  des  devoirs  religieux,  à  la 
pratique  de  l'assistance  mutuelle.  Tous  les  habi- 
tants d'une  ville,  sans  distinction  de  sexe  et  de 
rang,  pouvaient  en  faire  partie.  Les  autres,  for- 
ihées  par  les  maîtres  et  ouvriers  d'un  méuie  corps 
d'état  ou  de  métier,  se  vouaient  particulièrement 
à  la  défense  de  leurs  privilét;es.  La  fondation  de 
ces  sociétés  était  soumise  à  la  sanction  des  évé- 
ques  8. 

Il  est  difficile  de  préciser  l'époque  à  laquelle 
prirent  naissance  les  sociétés  de  se^  ours  mutuels 
proprement  dites.  La  première  société  établie  en 
France  parait  avoir  été  fondée  dans  la  ville  de 
Lille  en  1680.  La  plus  ancienne  des  sociétés  de 
Paris,  celle  de  Sainte-Anne,  ne  fait  remonter  sa 

^  *  Â  treatise  on  friendly  socielies,  etc.,  by  Cliarles 
Ansell.  tK35,  page  5. 

?  liéylemenl  des  inserands  de  Bruges. 

'  Histoire  des  aiicicii7ies  coriionihons  d'aris  el  iiié- 
ti$rs,  par  Cli.  Uuiii-Luctuix.  Uuuou,  iHiO. 


fondation  qu'à  l'année  1694.  Deux  des  sociétés 
de  Londres  possèdent  des  statuts  datés ,  pour 
l'une,  de  17  03;  pour  l'autre,  de  1715  Mais  déjà, 
à  cette  époque,  l'Allemagne  possédait  depuis  long- 
temps des  institutions  analogues.  Des  caisses  de 
secours  pour  les  blessés  fonctionnaient  notam- 
ment dans  les  mines  du  Harz  (Hanovre)  dès  le 
commencement  du  seizième  siècle,  en  vertu  d'or- 
donnances de  1524  et  1528.  A  peu  près  à  la 
même  date,  un  édit  du  grand-duc  de  Trêves  avait 
prescrit  une  retenue  de  1  pfennig  par  mois 
sur  les  salaires  des  ouvriers  de  tous  les  états , 
avec  ailectation  du  produit  aux  blessés  et  au 
payement  des  honoraires  des  médecins.  En  1508, 
on  voit  dans  une  partie  de  l'Allemagne  les  bû- 
cherons fonder  une  caisse  commune,  alimentée  en 
partie  par  leurs  économies,  en  partie  par  dès 
subventions  de  l'État. 

En  1773,  quelques  membres  éminents  de  la 
chambre  des  communes  sentirent  la  nécessité  de 
provoquer  une  disposition  législative  qui,  en  favo- 
risant l'esprit  d'ordre  et  d'économie  dans  les 
classes  ouvrières,  provoquât  la  formation  d'asso- 
ciations de  bienfaisance  mutuelle.  Un  bill  soumis 
dans  ce  sens  à  cette  assemblée  qui  l'adopta,  mais 
rejeté  par  la  chambre  des  lords,  disposait  que  les 
paroisses  seraient  autorisées  à  promettre  des  peli- 
sions  viagères  à  ceux  de  leurs  habitants  pauvres 
qui  verseraient  dans  une  caisse  commune  une 
certaine  somme  de  cotisations.  Le  tarif  qui  dé- 
terminait le  chill're  de  ces  cotisations  avait  été 
calculé  par  le  célèbre  docteur  Priée.  Un  second 
projet  de  bill  semblable,  présenté  en  17  89,  échoua 
de  nouveau  devant  la  chambre  haute. 

Pendant  qu'au  sein  du  parlement  anglais  des 
amis  éclairés  des  classes  laborieuses  sollicitaient 
ainsi  un  encouragement  officiel  à  la  création 
d'institutions  de  bienfaisance  mutuelle,  la  révo- 
lution française,  poussant  à  ses  dernières  limites 
le  principe  de  l'alïranchiflsement  du  travail,  en- 
veloppait dans  une  proscription  commune ,  par 
la  loi  du  14  juin  1791,  les  corporations  et  les 
confréries.  Lorsque  après  la  tourmente  révolution- 
naire les  ateliers  purent  se  rouvrir,  la  chaîne 
des  temps  tendit  à  se  renouer,  la  tradition  reprit 
en  partie  son  empire,  et  l'on  vit  celles  des  an- 
ciennes confréries  qui  n'avaient  qu'un  but  d'as- 
sistance et  de  protection  se  relormer  sous  le 
nom  de  sociétés  de  secours  mutuels,  quelques- 
unes  en  se  replaçant,  comme  dans  le  Miui,  sous 
un  patronage  religieux,  le  plus  grand  nombre  en 
restant  fidèles  au  principe  de  sécularisation,  base 
de  la  loi  de  17  91.  C'est  à  Paris  surtout  que  la 
population  ouvrière  sentit  de  bonne  heure  le  be- 
soin d'echaiiper  à  cette  solitude,  à  cet  isolement 
que  lui  avait  fait  la  brusque  émancipation  du 
travail.  Déjà  en  1822  la  société  philanthropique 
avait  constaté  l'e\i.^tence ,  dans  cette  ville ,  dé 
132  sociétés  réunissant  10,3.S0  membres;  en 
1842,  ce  chiffre  s'était  élevé  240;  au  31  décem- 
bre 1851,  on  en  comptait  341  réunissant  43,874 
associés,  ayant  un  capital  placé  ou  en  cait-sc  de 
5  millions,  disposant  d'une  recette  annuelle  dé 
1,221,000  Ir.,  et  dépensant  835,000  fr.  par  an. 
Sous  l'inllueiice  do  décret  du  28  mars  18^2,  dont 
nous  allons  bientôt  jiarler,  ces  chiffres  se  sont 
cunsidérublcment  accrus. 


h 


SOCIIÎTÉS  DE  SECOURS  MIITOFXS. 

Dans  les  autres  contres  industriels,  le  progrès 
n'avait  jias  été  moins  sensilile.  La  Gironde,  le 
Nord,  le  Rlione,  la  liante-Garonne,  le  liant  et  le 
Bas-Rhin,  le  Tarn,  le  Var  et  la  Seine-Infériein-e 
avaient  vu  se  développer  rapidement  dans  leur 
soin  le  principe  de  l'assistance  nnitncUc.  Aiijonr- 
d'hul  on  i)ent  ("valner  à  2,700  le  nomlire  des  so- 
ciétés exiïiant  en  France,  et  on  est  très  prés  de 
la  xérilé  en  portant  le  nombre  de  leurs  mend)res 
à  350,000  et  en  estimant  leur  capital  à  10  mil- 
lions. Ce  capital  serait  biim  pins  considérable  si 
les  placements  avaient  toujours  été  faits  avec  dis- 
cernement ',  si  une  saue  économie  avait  con- 
stannnent  pr  sidé  à  l'adminisiralion ,  et  si  un 
certain  nombre  de  sociétés  ^  n'avaient  pas  la  fu- 
neste baliitnde  de  se  partager  tous  les  ans  le 
fruit  de  leurs  économies  pour  le  dépenser  quel- 
quefois dans  un  banquet. 

Comme  tontes  les  institutions  d'origine  hu- 
maine, celle  des  soci  tés  a  eu  et  peut  entraîner 
encore  de  graves  abus.  Oubliant  sa  destination 
tout  humanitaire,  elle  a  été  souvent  une  muchine 
de  guerre  contre  les  maîtres,  et  même,  au  mnins 
en  France,  contre  le  gouvernement.  11  est  certain 
qu'elles  ont  eu  la  haute  main  dans  les  diverses 
insurrections  des  centres  manufacturiers  dans  la 
période  1830-1862.  De  1848  à  1851,  beaucoup 
d'entre  elles,  instruments  dociles  entre  les  mains 
des  partis,  ont  passé  à  l'état  de  sociétés  politiiiues 
secrètes,  obligeant  ainsi  le  gouvernement  à  re- 
courir à  la  mesure  sévère  de  la  dissolution  *. 

En  Angleterre,  si  les  société»  de  secours  mu- 
tuels, encouragées  par  le  chill're  élevé  de  leurs 
épargnes,  ont  assez  fréquemment  soutenu  des 
luttes  prolongées  contre  les  maîtres,  lutles  légales 
d'ailleurs,  mais  ruineuses  pour  les  deux  parties, 
pour  les  ouvriers  surtout,  elles  n'ont  jamais  pris 
un  caractère  politique.  D'après  un  document  offi- 
ciel, on  comptait  en  Angleterre,  en  1851,  14  mille 
sociétés  enregistrées ,  comprenant  1  million 
(iOO  mille  membres,  ayant  un  revenu  annuel  de 
70niillions  defrancs.et  un  capital  de  IGOmillions. 
En  ajoutant  à  ces  sociétés  celles  qui  ne  sont  pas 
enregistrées  et  dont  une  commission  d'enquête 
du  parlement  a  constaté  avec  beaucoup  de  peine 
l'existence  en  1849-50,  on  arrive  à  un  chillre 
de  33,232  associations  ayant  3,032,000  membres, 
disposant  d'un  revenu  de  125  millions  de  fr.  et 
possédant  un  capi  al  de  284  millions!...  Parmi 
les  sociétés  non  enregistrées,  une  seule,  et  la  plus 
considérable,  il  est  vrai,  celle  des  Old  Fellows  de 
Manchester,  comptait,  en  1844,  242,120  mem- 
bres, dont  les  cotisations  s'étaient  élevées  la 
même  année  à  plus  de  8  millions  de  fr.,  et  qui 
possédaient  un  capital  de  40  millions  au  moins. 
Les  Druiders ,  Foreslers,  Rechubitcs ,  autres  so- 
ciétés non  enregistrées,  viennent,  en  importance, 
immédiatement  après  celle  de  Manchester. 

En  1 85 1 ,  existaient  en  Belgique,  d'après  un  do- 


1  Une  somme  de  30,325  fr.,  placée  par  la  sociétù  dos 
impiimetirs  de  l'aris  m  actions  de  la  caisse  hypotlié- 
f.aire,  ne  vaut  plus  aujourd'hui  que  4,300  t'r. 

'■'  Nuiaiiimeiu  dans  le  département  du  Nord. 

*  De  18^8  à  1852,  H  .sociétés  ont  été  dissoutes  dans 
!e  fas-de-Cala's;  13  dans  le  Var;  des  dissolutions  assez 
nombreuses  ont  éie  prononcées  dans  l'Ain,  dans  le 
Gard,  dans  la  Drôme,  dans  les  Basses-Alpes,  etc. 
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cument  aiinexi'  an  ra[)|iort  de  la  commission  légis- 
lative char  ;ée  de  l'examen  d'un  projet  de  loi  sur 
les  sociétés  de  secoms  muliiels  ,  l!)!)  associations 
de  secours  mutuels  ayant  08,297  membres  et  un 
capital  de  1  million  1 20  mille  fr.  Les  sociétés  d'ou- 
vriers mineurs  possèdent  à  elles  seules  les  3/4  de 
ce  caiiital. 

Lkgisi-ation.  —  \°  Angleterre. — Desbills  nom- 
breux témoignent  de  la  sollicitude  du  parlement 
anglais  pour  les  sociétés  de  secours  mutuels.  On 
en  compte  neuf  de  1793  jusqu'en  1850,  date 
de  la  dernière  législation.  Voici  les  dispositions 
principales  du  bill  de  1850,  qui  forme  le  code 
actuel  de  la  matière.  Des  sociétés  de  secours  mu- 
tuels peuvent  être  établies  pour  tout  objet  dont 
la  légalité  est  reconnue  par  le  gouvernement,  et 
notamment  dans  le  but  :  1"  de  donner  une  somme 
d'argent,  au  décès  d'un  membre ,  à  sa  veuve  et  à 
ses  enfants,  et  de  payer  l'es  frais  de  leur  enterre- 
ment ;  2"  de  donner  des  secours,  en  cas  de  mala- 
die, d'infirmité,  de  vieillesse  ou  de  veuvage  ,  aux 
associés ,  à  leurs  veuves  et  orphelins;  3"  d'assurer 
contre  les  pertes  provenant  d'épizooties,  d'incen- 
dies, de  naufrages,  d'inondations  et  de  tout  autre 
sinistre,  dont  la  probabilité  peut  être  déterminée 
à  l'aide  d'une  moyenne  ;  4"  de  procurer  aux 
associés,  au  plus  bas  prix  possible,  du  com- 
bustible, des  vêtements,  des  aliments,  des  ou- 
tils ou  des  matières  premières;  5°  d'assurer  à 
leurs  enfants  une  instruction  convenable  ;  6"  de 
faciliter  l'émigration.  —  Les  statuts  de  chaque 
société  doivent  faire  connaître  sa  dénomination , 
le  siège  de  son  établissement,  la  nature  de 
ses  opérations ,  les  conditions  d'admission  ,  le 
chill're  des  cotisations ,  la  nature  des  as.surances 
ainsi  que  la  table  ayant  servi  à  les  déterminer, 
les  règles  de  l'administration ,  les  fonctions  dé 
chaque  agent,  le  mode  de  placement  des  fonds  , 
et  enfin  la  manière  dont  seront  jugées  les  contes- 
tations entre  les  membres  et  la  société.  Dans 
la  rédaction  des  statuts  d'une  société  qui  assure 
divers  avantages,  il  doit  être  stipulé  que,  sur  les 
produits  des  cotisations  ,  une  caisse  spéciale  sera 
ouverte  pour  chaque  natnre  d'assurance.  Toute 
société  qui  voudra  jouir  des  bénéfices  de  la  loi 
devra  être  enregistrée  par  un  fonctionnaire  pu- 
blic spécial  relevant  du  ministère  de  l'intérieur 
(registrar).  Deux  exemplaires  des  statuts  et  des 
tables  y  annexées  doivent  lui  être  transmis  ;  et  si 
ces  statuts  ne  lui  paraissent  contenir  aucune  dis- 
position contraire  à  la  loi,  il  délivre  une  attestation 
dont  la  nature  diffère  selon  que  les  tables  de  la 
société  ont  été  ou  non  approuvées  par  l'actuaire 
[actuary,  secrétaire)  de  l'administration  de  la 
dette  publique,  ou  par  l'actuaire,  ayant  cinq  an- 
nées de  fonctions,  de  l'une  des  compagnies  d'assu- 
rance sur  la  vie  de  Londres,  Edimbourg  et  Dublin, 
Dans  le  premier  cas,  la  société  est  certifiée  par 
le  registrar;  dans  le  second,  elle  n'est  qu'enre- 
gistrée. 

Toute  société  qui  promet  des  pensions  viagères 
doit  être  certifiée,  c'est-à-dire  qu'elle  est  tenue 
de  produire  des  tables  approuvées  par  un  actuaire 
dans  les  conditions  ci  dessus.  Le  trésorier  d'une 
société  doit  déposer  un  cautionnement  en  argent, 
et  fournir  en  outre  deux  cautions  solvables.  I-es 
fonds  des  sociétés  doivent  être  ou  placés  dans  les 
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caisses  d'épargne  ou  employés  en  fonds  publics , 
en  actions  soit  de  la  banque,  soit  de  la  compa- 
gnie des  Indes,  en  prêts  sur  hypothèque  ,  en  prêts 
aux  administrations  de  paroisse  et  de  comié,  avec 
privilège  sur  le  produit  d'une  taxe  quelconque; 
en  avances  aux  associés,  dans  la  proportion  de  la 
somme  qui  leur  est  garantie  par  lei'r  police  d'assu- 
rance sur  la  vie.  Les  sociétés  certifiées  ou  enre- 
gistrées peuvent  ester  en  justice  dans  la  yjersonne 
de  leur  administrateur  [trustée)  dont  la  nomi- 
nation doit  avoir  été  préalablement  notifiée  au 
registrar.  Chaque  trustée  est  tenu  de  transmettre 
à  ce  fonctionnaire ,  sous  peine  de  perdre  le  droit 
de  représenter  la  société  en  justice  :  1"  un  état 
de  situation  annuel  ;  2°  un  état  quinquennal  con- 
forme à  des  modèles  annexés  à  la  loi.  Les  con- 
testations entre  les  membres  d'une  société  doi- 
vent être  jugées  par  des  arbitres  ;  celles  de  la 
société  avec  des  tiers,  par  une  décision  en  dernier 
ressort  des  cours  de  comté  (juridiction  récemment 
établie  et  jugeant  les  cas  sommaires).  Un  mineur 
peut  être  admis  dans  une  société ,  mais  à  la  con- 
dition de  ne  prendre  aucune  part  à  l'administra- 
tion Une  société  ne  peut  se  liquider  qu'avec  le 
consentement  des  6/C  de  ses  membres  actifs  et 
des  pensionnaires.  Chaque  membre  appartenant  à 
la  société  depuis  plus  de  cinq  années  a  une  voix 
supplémentaire  par  chaque  période  de  cinq  années 
de  présence,  mais  sans  pouvoir  disposer  de  plus  de 
cinq  voix.  Le-; fonds  restant  disponibles  doivent,  en 
cas  de  liquidation,  recevoir  la  destination  prévue 
dans  les  règlements.  La  même  personne  peut  être 
membre  de  plusieurs  sociétés,  mais  à  la  condition 
que  les  avantages  qu'il  retirera  de  cette  associa- 
tion multiple  ne  dépasseront  pas  en  totalité  ou 
un  capital  de  2,500  fr.  une  fois  payés ,  ou  une 
pension  viagère  de  750  fr.,  ou  un  secours  de  25  fr. 
par  semaine  en  cas  de  maladie.  Voici  maintenant 
les  avantages  que  la  loi  accorde  aux  sociétés  cer- 
tifiées :  1"  en  cas  de  faillite  ou  de  décès  d'un  ad- 
ministrateur, elles  ont  un  privilège  sur  sa  succes- 
sion ou  son  actif,  pour  le  montant  des  sommes 
qu'il  iieut  leur  devoir.  Elles  sont  autorisées  à  dé- 
poser directement  leurs  fonds  à  la  banque  d'An- 
gleterre au  compte  de  l'administration  de  la  dette 
publique,  et  il  leur  est  servi  un  intérêt  de  20  cen- 
times pour  100  par  jour.  Tous  les  actes  faits  pour 
ou  par  les  sociétés  sont  exempts  du  droit  de  timbre 
(enregistrement).  Les  sommes  qu'elles  payent  au 
décès  de  leurs  membres  sont  exemptes  du  droit 
de  mutation  jusqu'à  concurrence  de  1,250  fr. 
Les  payements  faits  aux  héritiers  apparents  sont 
à  l'abri  de  tout  recours  contre  elles  par  les  héri 
tiers  réels. 

On  voit  que  la  loi  anglaise  a  eu  surtout  en  vue  : 
1"  de  prévenir  la  mauvaise  administration  inté- 
rieure des  sociétés  ;  2°  de  les  obliger  à  déterminer, 
d'après  des  tables  de  maladie  et  de  mortalité 
dressées  par  les  hommes  les  plus  compétents,  le 
chifi're  et  la  durée  des  cotisations,  seul  moyen  pour 
elles  en  effet  de  réaliser  les  divers  avantages 
qu'elles  promettent  à  leurs  membres  ;  3°  de  les 
amener  à  se  placer  spontanément  sous  la  surveil- 
lance du  gouvernement. 

2°  Belgique.  —  Les  sociétés  belges  sont  régies 
par  une  loi  du  3  avril  1851.  Aux  termes  de  cette 
loi,  le  gouvernement  pourra  reconnaître  les  so- 


ciétés qui  assurent  des  secours  temporaires  soit  à 
leurs  membres  ,  en  cas  de  maladie,  de  blessures 
ou  d'infirmités,  soit  aux  veuves  et  enfants  des 
associés  décédés;  qui  se  chargent  de  pourvoir  aux 
frais  funéraires,  de  faciliter  aux  associés  l'accu- 
mulation de  leurs  épargnes  pour  l'achat  d'objets 
usuels  et  de  denrées,  ou  qui  se  forment  pour  d'au- 
tres nécessités  temporaires.  En  aucun  cas ,  ces 
sociétés  ne  pourront  promettre  des  pensions 
viagères.  Les  statuts  des  sociétés  qui  voudront 
être  reconnues  devront  être  approuvés  par  le  gou- 
vernement sur  l'avis  favorable  des  autorités  mu- 
nicipales et  provinciales.  En  cas  de  liquidation 
des  sociétés,  l'actif,  après  payement  des  dettes, 
sera  attribué  aux  sociétés  de  même  nature,  ou,  à 
défaut  de  sociétés ,  au  bureau  de  bienfaisance  de 
la  localité.  Des  arrêtés  royaux  détermineront  : 
1°  les  conditions  requises  pour  l'approbation  des 
statuts  ;  2°  les  conditions  auxquelles  les  sociétés 
reconnues  seront  dispensées  de  tout  droit  de  tim- 
bre, de  gred'e  et  d'enregistrement;  3"  les  causes 
de  la  révocation  de  l'acte  d'approbation  ;  4"  les 
formes  et  conditions  de  la  dissolution  et  le  mode 
de  liquidation.  Les  avantages  accordés  aux  socié- 
tés reconnues  se  résument  ainsi  :  1°  faculté  d'ester 
en  justice ,  sauf  l!agrément  de  l'autorité  pro- 
vinciale pour  les  affaires  au-dessus  de  la  compé- 
tence du  juge  de  paix,  et  avec  exemption  des  frais 
de  procédure;  2°  exemption  des  droits  de  timbre 
et  d'enregistrement  pour  tous  actes  faits  en  leur 
faveur  et  pour  toute  pièce  à  produire  par  les  so- 
ciétaires; 3°  faculté  de  recevoir  des  dons  et  legs 
mobiliers  sans  limitation  de  valeur. 

La  disposition  la  plus  importante  et  la  plus  sa- 
lutaire de  cette  loi  est,  sans  contredit,  celle  qui 
interdit  aux  sociétés  de  promettre  des  pensions 
viagères,  l'expérience  ayant  démontré  qu'en  l'ab- 
sence de  bonnes  tables  de  maladie  et  de  morta- 
lité ,  le  chiftre  des  cotisations  ne  saurait  être  assez 
exactement  déterminé  ytour  garantir  le  service 
de  ces  pensions,  et,  d'un  autre  côté,  la  création 
d'une  caisse  générale  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse, sous  la  garantie  de  l'État,  ayant  satisfait 
complètement  sous  ce  rapport  aux  besoins  des 
classes  ouvrières. 

3°  France. — Avant  la  loi  du  15  juillet  1850, 
les  sociétés  françaises  étaient  placées  sous  l'em- 
pire des  lois  relatives  aux  associations  (art.  291 
et  292  du  C.  p.;  loi  du  10  avril  1834)  A  Paris, 
elles  étaient  tenues  de  remettre  un  état  de  situa- 
tion annuel  au  préfet  de  police.  En  1848,  l'as- 
semblée constituante ,  saisie ,  par  l'un  de  ses 
comités,  d'un  projet  tendant  à  encourager  leur 
formation,  se  sépara  au  moment  de  le  discuter. 
Repris  par  l'asseuiblée  législative  ,  ce  projet  fut 
définitivement  adopté  le  15  juillet  1850.  Le  ré- 
gime qu'il  a\ait  consacré  était  à  peine  en  vigueur, 
qu'un  décret  du  25  mars  1852  le  modifiait  pro- 
fondément. Aux  termes  de  ce  décret,  combiné 
avec  la  loi  du  15  juillet,  une  société  de  secours 
mutuels,  dont  le  président  est  nommé  par  le  chef 
de  l'État ,  doit  être  créée  dans  chaque  commune 
où  l'utilité  en  a  été  reconnue  par  le  préfet.  Jille 
se  compose  de  meudires  honoraires  et  partici- 
pants, ces  derniers  ne  pouvant  dépasser,  sans 
une  autorisation  spéciale,  le  nombre  de  500.  Les 
sociétés  de  secours  mutuels  ont  pour  but  d'assurer 
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des  secours  temporaires  aux  sociétaires  maladi's, 
blessées  ou  inriiines,  et  de  pourvoir  à  leurs  frais 
funéraires,  lillcs  ne  peuvent  promettre  de  pen- 
sions que  si  elles  comptent  un  nombre  suffisant 
(te  membres  honoraires.  Leurs  stalut»,  qui  sont 
soumis  à  l'approbation  de  l'autorité  préfectorale, 
doivent  réi;ler  les  cotisations  des  sociétaires , 
d'après  les  tables  de  maladie  et  de  mortalité, 
confectionnées  ou  approuvées  par  le  gouverne- 
ment. Lorsque  l'encaisse  d'une  société  de  plus  de 
cent  membres  dépasse  .3,000  fr. ,  l'excédant  doit 
être  versé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
qui  en  sert  l'intérêt  au  taux  de  4  1/2  pour  100; 
même  disposition  lorsque  l'encaisse  d'une  société 
de  moins  de  cent  membres  dépasse  1,000  fr.  La 
dissolution  d'une  société  n'est  valable  que  si  elle 
est  autorisée  par  le  préfet.  Ce  magistrat  peut  d'ail- 
leurs suspendre  ou  dissoudre  celle  qui  viole  la  loi 
ou  laisse  ses  statuts  sans  exécution,  ou  dont  la 
gestion  est  défectueuse.  En  cas  de  dissolution,  le 
montant  de  leurs  versements  est  restitué  aux  so- 
ciétaires présents  jusqu'à  concurrence  des  fonds 
existants  et  déduction  faite  des  dépenses  faites 
pour  eux.  Les  fonds  restés  libres  sont  partagés 
entre  les  sociétés  analogues  ou  établissements 
de  bienfaisance  de  la  commune,  et,  à  défaut, 
du  déparlement.  Le  décret  assure  aux  sociétés 
reconnues  les  avantages  suivants  :  elles  peu- 
vent :  1°  prendre  des  immeubles  à  bail  ,  possé- 
der des  objets  mobiliers  et  faire  tous  les  actes 
relatifs  à  ces  droits;  2°  recevoir,  avec  l'autorisa- 
tion du  préfet,  des  dons  et  legs  mobiliers  dont  la 
valeur  ne  dépasse  pas  5  mille  francs.  La  commune, 
et  au  besoin  le  département,  est  tenue  de  leur  four 
nir  gratuitement  un  local  pour  les  réunions  ainsi 
que  les  livretset  registres  de  comptabilité.  I^e  droit 
municipal  sur  les  convois,  dans  la  commune  où 
il  en  existe,  doit  être  réduit  des  deux  tiers  pour 
ceux  dont  elles  doivent  faire  les  frais.  Tous  les 
actes  les  concernant  sont  exempts  des  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement.  Le  bureau  de  la  société 
peut  délivrer  à  chaque  membre  participant  un  di- 
plôme qui  lui  sert  de  passeport  et  de  livret.  Les 
.sociétés  sont  autorisées  à  faire  aux  caisses  d'épar- 
gne des  dépôts  de  fonds  égaux  à  la  totalité  de  ceux 
qui  seraient  permis  au  profit  de  chaque  sociétaire 
individuellement.  Elles  peuvent  aussi  verser  dans 
la  caisse  des  retraites ,  au  nom  de  leurs  membres 
actifs,  les  fonds  restés  disponibles  à  la  fin  de  cha- 
que année.  Une  commission  supérieure  perma- 
nente est  chargée  de  soumettre  au  chef  de  l'État 
les  moyens  propres  à  développer  et  à  perfectionner 
l'institution.  Enfin  une  somme  de  10  millions  doit, 
aux  termes  des  décrets  du  23  janvier  1852  ,  leur 
être  distribuée  en  subventions. 

Comme  on  vient  de  le  voir,  la  loi  française  ad- 
met l'existence  de  trois  classes  de  sociétés  :  1°  les 
sociétés  reconnues  comme  établissements  d'utilité 
publique  en  vertu  de  la  loi  du  15  juillet,  qui  peuvent 
acquérir,  aliéner  des  meubles  et  immeubles,  et  jouis- 
sent en  outre  de  tous  les  avantages  assurés  par  le 
décret  du  26  mars  ;  2°  les  sociétés  reconnues  aux- 
quelles s'applique  spécialement  ce  décret  ;  .3°  enfin 
les  sociétés  simplement  autorisées  par  les  préfets,  et 
placées  sous  le  régime  des  lois  relatives  aux  asso- 
ciations. Ces  dernièresn'ontaucundroitaubénéfice 
du  décret.  On  ne  saurait  méconnaître  que  cette 


législation  est  encore  plus  favorable  aux  sociétés 
que  les  lois  belge  et  anglaise  ;  elle  nous  parait  ce- 
pendant donner  lieu  ;\  quelques  critiques.  Ainsi 
ïious  considérons  comme  dangereuse  l'autorisation 
de  promettre  des  pensions,  même  avec  le  correc- 
tif d'un  nombre  de  membres  honoraires  suffisant, 
l'absence  de  tables  de  maladie  et  de  mortalité  ne 
permettant  pas  de  déterminer  le  chiffre  que  doi- 
vent atteindre  les  cotisations  de  ces  membres,  pour 
que  des  pensions  puissent  être  liquidées.  La  créa- 
tion par  l'État  d'une  caisse  de  retraite  pour  la 
vieillesse,  avec  la  faculté  pour  les  sociétés  d'y  faire 
des  versements  au  profit  de  leurs  membres,  ren- 
dait d'ailleurs  cette  autorisation  inutile.  Il  est  à 
regretter,  en  outre,  que  le  décret  ait  tellement 
resserré  le  cercle  des  opérations  des  sociétés, 
qu'elles  semblent  n'être  légalement  autorisées  qu'à 
donner  des  secours  en  cas  d'accident,  de  maladie 
et  d'infirmité,  et  à  payer  les  frais  funéraires  de 
leurs  membres.  Sous  ce  rapport,  les  auteurs  des 
lois  belge  et  anglaise  se  sont  fait  une  plus  juste 
idée  des  services  que  peut  rendre  l'assistance  mu- 
tuelle. La  nomination  des  présidents  pouvait  sans 
inconvénient  être  laissée  aux  sociétés;  il  suffisait, 
pour  conjurer  certains  dangers,  d'obliger  un  re- 
présentant de  l'autorité  municipale  à  assister  à 
leurs  réunions  générales.  L'intervention  trop  di- 
recte du  gouvernement  dans  l'organisation  et 
l'administration  intérieure  des  sociétés  de  secours 
nous  parait  en  effet  plutôt  propre  à  ralentir  qu'à 
favoriser  leur  développement.  La  subvention  de 
l'État  a  également  le  tort  assez  grave  de  donner 
un  caractère  charitable  à  une  institution  dont  le 
caractère  essentiel  est  précisément  l'exclusion  de 
la  charité.  La  disposition  qui  rend  en  quelque 
sorte  obligatoire,  par  les  soins  du  maire  et  du  curé, 
l'établissement  d'une  société  de  secours  mutuels 
dans  chaque  commune  où  l'utilité  en  aura  été  re- 
connue, nous  parait  également  méconnaitre  le 
principe  de  liberté,  de  spontanéité  qui  doit  prési- 
der à  la  formation  de  ces  sociétés.  Cette  disposition 
restera  probablement  sans  exécution. 

Des  cOiNDiTioNs  de  succès  des  sociétés.  —  La 
condition  essentielle  de  leur  prospérité,  comme  il 
est  facile  de  le  comprendre,  c'est  la  possibilité 
pour  elles  de  déterminer  exactement  le  chiffre  des 
cotisations  qu'elles  doivent  exiger  de  leurs  mem- 
bres, pour  pouvoir  garantir  les  avantages  qu'elles 
leur  promettent.  Des  travaux  scientifiques  ont  été 
faits  de  bonne  heure  en  Angleterre,  où  elles  don- 
nent presque  toutes  des  pensions,  pour  leur  four- 
nir à  ce  sujet  des  données  précises.  Les  plus  récents 
et  les  plus  remarquables  sont  dus  à  M^l.  Nelson, 
Ansell  et  Ratcliff',  comme  actuaires  attachés  à  des 
compagnies  d'assurance.  Les  calculs  de  M.  Nelson 
appellent  particulièrement  l'attention,  parce  qu'ils 
ont  eu  pour  base  plus  de  onze  cent  mille  faits  ou 
observations.  Ce  savant  a  cherché  à  déterminer 
les  lois  numériques  de  la  maladie  dans  les  villes 
grandes  et  petites,  ainsi  que  dans  les  campagnes, 
et  pour  un  certain  nombre  de  professions'.  Il  ré- 
sulte des  tables  qu'il  a  dressées,  que  la  somme 
moyenne  des  maladies  que  doit  probablement 
éprouver  un  individu  des  deux  sexes  est,  d'après 

1  The  contributions  on  vital  statistics.  Londres,  18^5. 
Cet  ouvrage  a  eu  déjà  douze  éditions. 
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l'ensemble  de  ses  observation?,  à  race  de  10  ans, 
de  0,46  de  semaine  ou  d'environ  une  demi  se- 
maine-, à  20  ans,  de  0,83;  pour  les  âges  inter- 
médiaires an-dessous  de  40  ans,  de  0,93  ou  de 
près  d'une  semaine;  à  50  ans,  de  près  de  deux 
semaines  (l,9fi);  à  (îO  ans,  de  plus  que  de  quatre 
semaines  (4,10);  à  05  ans,  de  huit  semaines  moins 
deux  jours.  Elle  aui^mente d'environ  sept  semaines 
par  an,  pour  chaque  période  de  5  ans,  jusqu'à 
l'àse  de  80  ans.  Ces  résultats  moyens  se  rap- 
portent, comme  nous  venons  de  le  dire,  à  l'en- 
semble des  observations;  mais  ilsdilïèrent  plus  ou 
moins  notablement  selon  que  l'on  compare  entre 
eux  les  districts  rnniux  et  urliains.  Ainsi  on  trouve 
invariablement  moins  de  maladies  dans  les  campa- 
gnes que  dans  les  grandes  villes,  de  23  à  G3  ans; 
c'est  le  contraire  qui  a  lieu  de  b3  à  15  ans;  l'a- 
vantage revient  aux  campai;nes  depuis  7  5  ans 
jusqu'à  la  fin  de  la  vie.  Si  l'on  rapproche  les  ré- 
sullats  obtenus  dans  les  campagnes  et  les  petites 
villes  (de  5  mille  à  30  mille  âmes,,  on  constate,  à 
ravantai;e  des  campagnes, une  moindre  proportion 
de  maladies  à  tous  les  âges.  On  remarque  égale- 
ment moins  de  maladies  dans  les  petites  que  dans 
les  grandes  villes,  de  24  à  44  ans  ;  l'avantage  est 
moins  prononcé  de  45  à  57  ans;  mais  il  devient 
très  sensible  de  cet  âge  jusqu'à  la  fin  de  la  vie.  Si 
les  observations  de  M.  Neison  démontrent  la  loi 
d'accroissement  des  chances  de  maladie  avec  l'âge, 
elles  excluent  l'idée  répandue  généralement  d'une 
relation  de  cause  à  etïet  entre  la  maladie  et  la 
mortalité.  Elles  prouvent,  en  elfet,  qu'une  somme 
de  maladie  considérable  peut  coexister  avec  une 
loi  de  mortalité  très  favorable.  Cette  preuve  ré- 
sulte particiil.èrement  de  la  comparaison  des  so- 
ciétés amicales  anglaises  et  écossaises,  la  mortalité 
étant  plus  forte  dans  ces  dernières,  bien  que  la 
somme  des  maladies  y  soit  moindre. 

En  appliquant  les  résultats  de  ses  calculs  à  la 
société  des  old  jtllows,  M.  Neisim  fut  conduit  à 
remarquer  que  le  chiirre  de  la  cotisation  de  ses 
membres  était  trop  faible  pour  qu'elle  put  tenir 
les  prome.^ses  qu'elle  leur  faisait,  et  il  prédit 
qu'elle  serait  obligée  de  se  liquider  dans  un  ave 
nir  plus  ou  moins  éloigné.  Cette  assertion  émut 
vivement  l'admiaistralion  de  celte  société,  qui 
chargea  M.  RatclilV  de  dresser  des  tables  de  ma- 
ladie et  de  mortalité  d'après  le  nombre  des  cas  de 
maladie  et  de  décès  survenus  dans  la  société  pen- 
dant les  années  1846,  1847  et  1848.  Une  expé- 
rience de  3  années  était  insuffisante  pour  qu'on 
pût  en  déduire  une  loi;  tontefuis  M.  Halclilï  n'hé- 
sita pas  à  s'en  servir.  Voici  les  résultats  auxquels 
il  est  arrivé.  Dans  les  premiers  âges  ju>qu'a  30 
ans,  sa  table  donne  environ  un  jour  de  maladie 
par  individu  et  par  an  de  moins  que  celle  de 
M.  Neisou.  Cette,  diiïérence  se  continue,  mais 
moins  marquée,  de  30  à  55  ans,  où  elle  varie  en- 
tre 10  heures  et  1  jour.  De  57  à  65  ans,  la  table 
de  M.  Ratcliir  donne  1  jour  1/2  et  près  de  2  jours 
de  plus  de  maladie.  Au  delà  de  65  ans,  au  con- 
traire, la  somme  de  maladies  indiquée  par  cette 
table  est  considérablement  au-dessous  du  chillVc 
de  M.  Neison ,  puiscjue  la  dllference  est  à  66  ans 
de  29  jours  ,  et  de  65  jours  à  7  6  ans.  Dieu  que 
fondées  sur  un  trop  petit  nombre  d'observations 
pour  pouvoir  être  opposées  à  celles  de  M.  Neison, 


les  tables  de  M.  Ratclilf  ont  été  adoptées  par  un 
grand  nombre  de  sociétés,  parce  qu'elles  permet- 
tent de  demander  aux  associes  un  chilïre  de  coti- 
sation moins  élevé. 

En  1837,  c'est-à-dire  huit  années  avant  la  pu-: 
blicution  des  tables  de  M.  Neison  ,  M.  Ansell, 
actuaire  de  la  compagnie  d'assurance  sur  la  vie 
l'Atlas,  avait  publié,  sous  les  auspices  de  la  célè- 
bre SociHé  des  connaissances  utiles  (  uscful 
knowledgc  Society  ) ,  son  Traité  des  sociétés 
amicales,  qui  renferme  des  tables  dressées  d'a- 
près des  observations  recueillies  de  1823  à  1S37, 
mais  portant  seulement  sur  24,323  faits.  Ces  ta- 
bles présentent  une  loi  de  maladie  plus  favorable 
que  celles  de  Neison.  En  effet,  elles  attribuent 
à  l'âge  de  20  ans  seulement  0'«'".7  76  de  maladie; 
à  l'âge  de  30  ans,  0,861;  à  l'âge  de  40  ans, 
0,111;  à  l'âge  de  50  ans,  1,701;  à  l'âge  de 
60  ans,  3,292;  à  l'âge  de  78  ans,  11,793.  M.  Neït 
son ,  sans  révoquer  en  doute  l'exactitude  des  re- 
cherches de  M.  Ansell,  sans  même  contester  en 
principe  la  valeur  scienlilique  de  calculs  faits  sur 
un  si  petit  nombre  d'observations,  a  cru  cependant 
devoir  faire  remarquer  qu'elles  ont  été  recueillies 
à  une  époque  où  les  sociétés  amicales  étaient  bien 
loin  d'être  administrées  avec  autant  de  soin  et  de 
régularité  qu'aujourd'hui. 

Quel  que  soit  le  degré  de  confiance  que  méri- 
tent ces  diverses  tables,  elles  s'accordent  à  con- 
stater :  1°  que  les  chances  de  maladie  s'accrois- 
sent avec  l'âge  ;  2"  que  la  profession  et  les  lieux 
exercent  une  influence  très  notable  sur  la  somme 
des  maladies  à  chaque  âge  ;  3°  (  et  c'est  le  résultat 
le  plus  remarquable)  que  les  chances  de  maladie 
sont  plus  grandes  pour  la  femmeque  pour  l'homme, 
bien  que  la  loi  de  mortalité  de  la  femme  soit  plus 
favorable. 

Si  nous  possédons  en  France  un  certain  nom- 
bre de  tables  de  mortalité,  dont  deux  ,  celles  de 
Deparcieux  et  de  Monlferrand,  jouissent  d'une  es- 
tiuie  méritée,  nous  n'avons  pas  encore  une  table 
de  maladie  qui  puisse  être  consultée  avec  une  en- 
tière confiance;  mais  il  y  a  lieu  de  penser  que 
cette  lacune  sera  bientôt  remplie  par  les  travaux 
auxque's  se  livre  en  ce  moment  le  gouvernement 
sur  une  échelle  considérable.  Quelques  essais  tou- 
tefois ont  été  faits  à  diverses  époques.  En  1809, 
un  iidministrateur  zélé,  M.  Moiu-gue,  en  cherchant 
le  rapport  du  nombre  des  malades  reçus  pendant 
5  ans  dans  les  hôpitaux  de  Paris  avec  la  masse  de 
la  population  indigente,  fut  amené  à  donner  pour 
résultiit  7  journées  de  maladie  par  individu  et  par 
an  Quelques  années  après,  M.  de  Gérando  esti- 
mait, dans  son  Traité  sur  la  bienfaisance  publi- 
que, sans  indiquer  ses  sources,  a  8  ou  9  jours  la 
probabilité  de  uudadie  par  an  pour  chaque  habi- 
tant de  Paris.  Eu  1844,  M.  Deboutteville construi- 
sit et  publia,  dans  son  excellent  écrit  sur  les 
Sociétés  de  prévoyance,  une  table  qui  n'était,  il 
est  vrai,  que  la  reproduction  de  la  table  d'une  so- 
ciété philantlu'opique  d'Ecosse  (  Ihe  highland 
Society  of  Scotlnnd  )  publiée  en  1820,  mais  rec- 
tilii'e  sur  la  table  de  mortalité  de  Carlisle  pour 
les  30  premières  années,  et  corrigée  dans  le  sens 
du  rapport  de  la  mortalité  de  la  Erance  à  celle 
de  r.\ngletcrre,  tel  qu'il  est  donné  par  M.  Quéte- 
let  dans  son  livre  sur  l'homme  et  le  développe- 
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Mint  de  scs/acultcs.  A  l'aule  de  ces  diverses  ino- 
dilUations  À  la  lalile  primitive,  il  oblint  une 
nii>)i'iiiie  généiale  annuelle  de  18  jours  1/2  de 
maladie  pour  les  i\i;es  de  l'C  à  70  ans,  moyenne 
qui  se  réduit  à  12.77  quand  on  calcule  de  21  à 
65  ans.  Un  jeune  savant,  M.  Hulibard,  dans  un 
très  remarquable  ouvrage  siu'  V Organisation  des 
soctch's  de  prévoyance  {liib2),  a  construit  le  pre- 
mier, sur  des  documents  transmis  par  25  sociétés 
de  Paris  et  comprenant  4l,4GO  observations, 
une  table  française  de  maladie.  Les  résultats  de 
cette  table  sont  considérablement  plus  favorables 
que  ceux  des  tables  anglaises,  puis(]u'il5  atlrilincnt 
ù  un  sociétaire  ,  de  2  1  à  70  ans,  une  durée  totale 
de  maladie  de  402  jours,  tandis  qu'elle  est,  d'a- 
près la  table  d'Ecosse,  de  087  jours;  d'après  la 
même  table,  modiliée  par  M.  Dehoutteville,  do 
925  jours;  d'après  celle  de  M.  Ansell,  de  8G3 
jours;  et  enfin,  d'après  celle  de  Neisun,  de  1,053 
jours.  Il  est  donc  permis  de  penser  qu'elle  ne  re- 
pose pas  sur  un  nombre  d'observations  suffisant. 

Parmi  les  autres  moyens  (d'tme  importance 
subsidiaire,  il  est  vrai)  d'assurer  la  prospérité  des 
sociétés  de  secours  mutuels,  nous  di  vous  citer  : 
1»  la  itius  rigoureuse  économie  dans  les  frais 
d'administration;  2°  l'élimination  des  statuts  de 
toute  promesse  de  secours  pour  chômage,  a  moins 
qu'il  ne  s'agisse  de  professions  dont  le  chômage 
est  périodique  et  par  conséquent  prévu,  et  que  le 
chitlre  des  cotisations  ait  été  calculé  en  consé- 
quence; 3°  la  séparation  des  caisses  consacrées  à 
chaipie  nature  d'assurance,  et  la  gestion  distincte 
des  fonds  de  ces  caisses  ;  4°  l'admission  dans  les 
sociétés  de  membres  de  la  même  profession,  pour 
égaliser  autant  que  possible  les  chances  de  maladie 
et  de  mortalité;  la  formation  de  ces  sociétés  dans 
une  circonscription  calculée  de  telle  manière  que 
les  membres  puissent  se  surveiller  mutuellement. 

A  ces  diverses  conditions,  jusqu'à  ce  jour  aussi 
peu  observées  en  France  qu'en  Angleterre  ,  on 
peut  prédire  un  avenir  assuré  aux  institutions 
d'assistance  mutuelle.  A.  Legovt. 

SOCIÉTÉS  COMMERCIALES.  Une  société  com- 
merciale est  un  être  collectif  érigé  par  la  loi  en 
personne  civile,  et  qui  représente  l'ensemble  des 
rapports  par  lesquels  deux  ou  plusieurs  indi\idus 
se  sont  unis  à  l'effet  d'entreprendre ,  dans  leur 
intérêt  commun,  des  opérations  de  commerce. 

Les  êtres  collectifs  ne  sont  pas  des  unités 
réelles  et  vivantes;  ils  n'ont  ni  un  corps  visible 
et  tangible,  jouissant  et  soull'rant,  ni  une  àmy 
libre  et  responsable.  Leur  multitude  est  infinie. 
Familles,  communes,  ctés,  états,  peuples,  gou- 
vernements, sociétés  et  associât  ions  de  toute  sorte, 
corporations,  compagnies,  classes,  administra- 
tions, conseils,  assemblées,  toutes  ces  personnes 
morales  occupent  dans  le  monde  une  place  sé- 
rieuse et  considérable  à  côté  des  individus,  et  se 
mêlent  perpétuellement  a  leur  vie. 

Ces  personnes  morales  n'ont  existence  que 
comme  expressions  d'un  certain  ensemble  de  rap- 
ports entre  les  individus,  seuls  êtres  vivants.  Leur 
personnalité  est  une  conception  de  la  pensée. 

Les  individus  seuls  sont  doués  de  volonté  et 
d'action;  c'est  donc  en  dro  ts  et  devoirs  indivi- 
due's  que  se  résolvent  nécessairement  les  droits 
3t  les  devoirs  de  letre  collectif,  si  importante  que 


soit  la  collection  qu'il  représente.  La  faunlle  agit 
connue  agglouuMation  d'un  groupe  u'individiiH 
considérés  dans  leur  ra|iports  de  mariage,  de  filia- 
tion, de  parenté.  Un  Étal  agit  par  ses  cito)(;ns 
et  ses  fonctionnaires  ;  une  armée,  par  ses  cliel'a 
et  ses  soldats;  une  société  civile  ou  commerciale, 
par  ses  membres  ou  ses  mandataires.  La  réalité 
d'action  appartient,  dans  tous  ces  cas,  à  des  in- 
dividus pris,  non  dans  la  plénitude  de  leur  être  et 
l'universalité  de  leurs  rapports,  mais  uni(iuement 
en  leurs  (jualités  et  relations  de  parents,  de  ci- 
toyens, de  militaires,  d'associés. 

L'existence  des  êtres  collectifs,  quoique  pure 
conception  de  l'esprit ,  n'en  est  pas  moins  une 
des  conditions  indispensables  de  la  vie  du  genre 
humain.  La  loi  de  sociabilité  ne  permet  pas  que 
les  hommes  restent  à  l'état  de  simple  juxtaposi- 
tion ;  elle  veut  leur  cohésion,  leur  agencement, 
leur  concours;  elle  organise  les  sociétés,  non  par 
l'addition  de  points  isolés,  mais  par  l'entrelace- 
nienl  d'une  infinité  de  cercles  qui  s'appuient  eu  se 
mêlant 

Il  n'est  pas  d'homme  qui  n'apporte  soii  contin- 
gent à  la  composition  d'un  grand  nombre  d'êtres 
cullectii's,  et  nul  de  nous  n'est  enfermé  tout  en- 
tier dans  un  seul. 

Les  personnes  collectives  se  forment  à  des  titres 
et  avec  des  caractères  très  divers.  Les  unes  sont 
les  expressions  obligées  de  rapports  nécessaires, 
comme  la  famille,  la  commune,  la  nation,  l'hu- 
manité; et  l'on  peut  dire  qu'elles  existent  par 
elles-mêmes,  car  nul  esprit  n'est  maitre  de  ne 
les  pas  concevoir;  d'autres  sont  créées  par  com- 
mandement exprès  de  la  loi  positive;  d'autres, 
et  les  sociéti's  commerciales  sont  de  ce  nombre, 
résultent  de  conventions  privées. 

La  formation  et  le  développement  de  nombreui 
êtres  collectifs  produisent  des  ell'ets  moraux  ex- 
cellents; ils  détournent  les  individualités  de  leur 
trop  constante  et  trop  exclusive  préoccupation 
d'elles-mêmes,  nous  inspirent  d'autres  goûts  et 
d'autres  soins  que  ceux  de  notre  propre  idolâtrie, 
et  aident  ainsi  à  l'accomplissement  des  devoirs 
privés  en  même  temps  qu'au  service  des  intérêts 
généraux.  L'association  est  également  féconde  et 
tutélaire  dans  ses  résultat»  pratiques;  elle  con- 
centre les  elforts,  multiplie  les  forces,  protège  et 
met  en  valeur  ce  que  l'isolement  laisserait  dés- 
armé et  stérile;  elle  allège  les  pertes,  diminue 
les  dépenses,  augmente  les  profits. 

11  est  inutile  de  s'étendre  ici  sur  lés  bienfaits 
incontestés  de  l'esprit  d'association.  Nous  nouS 
abstiendrons  également  de  relever  une  fois  de 
plus  les  exagérations,  souvent  combattues  dans 
ce  Dictiiiunaire,  qui  cherchent  dans  l'association 
l'aiilani-^sement  de  toutes  les  difiicuités  sociales  et 
le  remède  à  tous  les  maux.  Le  despotisme,  qu'il 
soit  nitaire  ou  multiple,  qu'il  s'appelle  sultan  ou 
répulilique,  autorité  ou  socialisme,  ne  renoncera 
jamais  à  exalter  l'association,  en  vue  de  sacrifier 
les  individus  à  l'être  social  collectif,  sous  la  con- 
dition arrogamment  exprimée,  ou  hypocritement 
sous-entendue,  dMncarner  celui-ci  en  sa  personne. 
L'association  n'est  pas  un  but,  elle  est  un  moyen; 
le  but  de  la  vie,  en  ce  monde  et  dans  l'autre,  est 
le  bien  des  êtres  qui  sentent,  qui  veulent,  qui  ont 
une  àme,  le  bien  des  individus* 
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Les  lois  humaines  règlent  et  déterminent  les 
formes  et  les  conséquences  des  divers  modes  d'as- 
socialion  ;  mais  l'association  elle-même  est  anté- 
rieure à  elles  ;  c'est  une  condition  première  inhé- 
rente à  notre  nature,  et  qui  s'est  manifestée  dès 
que  deux  êtres  ont  coexisté. 

Quand  on  parle  en  termes  généraux  du  com- 
merce entre  les  hommes,  on  exprime  le  fait  de 
l'échange  de  choses  et  d'idées  que  leur  nature 
étal)lit  inévitablement  entre  eux. 

Commerce  veut  essentiellement  dire  échange; 
et  ce  mot  retient  une  grande  part  de  son  accep- 
tion générale,  alors  même  que,  pris  dans  un  sens 
restreint,  il  s'applique  aux  trafic,  transport  et 
distribution  de  marchandises. 

Tout  acte  de  commerce  suppose  un  certain 
degré  d'association  ;  car  acheter  et  vendre,  c'est 
s'associer  et  se  mettre  en  rapport  pour  obtenir 
un  résultat  commun  par  la  réciprocité  de  l'é- 
change. Mais  l'élément  d'association  engagé  dans 
un  tel  acte  ne  constitue  qu'une  relation  passa- 
gère et  accidentelle,  et  ne  concourt  aucunement 
à  la  formation  d'un  être  collectif. 

La  seule  association  qui  soit  l'objet  du  présent 
article  est  la  société  commerciale,  c'est-à-dire 
celle  qui,  unissant  en  une  personne  morale  et  ci- 
vile deux  ou  plusieurs  associés,  les  appelle  à  ex- 
ploiter en  commun, par  le  commerce,  la  totalité  ou 
une  certaine  partie  de  leur  activité  ou  de  leurs  biens. 

On  se  livrerait  à  une  grande  et  curieuse  étude 
si  l'on  entreprenait  de  suivre,  à  travers  les  temps 
et  chez  les  dillerents  peuples,  les  transformations 
que  les  lois  positives  ont  subies  dans  leur  règle- 
aient  des  associations  commerciales  ;  mais  il  se- 
rait puéril  de  rechercher  quand  ces  associations 
ont  commencé.  Elles  sont  aussi  anciennes  que  les 
premières  opérations  de  commerce  essayées  par 
les  premiers  hommes. 

Notre  législation  commerciale  française  est  fille 
de  la  tradition  ;  les  différentes  formes  de  sociétés 
qu'elle  règle  remontent  aux  usages  commerciaux 
les  plus  anciennement  connus. 

Le  code  de  commerce  reconnaît  trois  espèces 
de  sociétés  commerciales  proprement  dites  :  la 
société  en  nom  collectif;  la  société  en  comman- 
dite; la  société  anonyme;  il  s'occupe  en  outre  de 
l'association  en  participation. 

La  société  en  nom  collectif  est  celle  que  con- 
tractent deux  personnes  ou  un  plus  grand  nombre, 
et  qui  a  pour  objet  de  faire  le  commerce  sous  une 
raison  sociale.  La  raison  sociale  désigne,  non  la 
personne  individuelle  des  associés,  mais  la  per- 
sonne morale  collective  résultant  de  leur  réunion. 
Tous  les  associés  ne  sont  pas  tenus  de  compren- 
dre leurs  noms  dans  la  raison  sociale ,  mais  celle- 
ci  ne  peut  comprendre  que  des  noms  d'associés; 
des  noms  étrangers  pourraient  tromper  les  tiers, 
et  l'usage,  souvent  suivi,  de  conserver  dans  une 
raison  sociale  les  noms  d'individus  décédés  ou  qui 
ont  cessé  le  commerce  n'est  point  conforme  à  la 
loi.  Tous  les  associés,  par  cela  seul  qu'ils  flgurent 
en  qualité  collective  dans  l'acte  de  société,  sont 
tenus  solidairement  à  raison  désengagements  so- 
ciaux. Cette  condition  est  de  l'essence  de  la  société 
collective,  qui  présente  pour  garantie  aux  tiers 
non-seulement  le  fonds  social,  mais  aussi  les 
biens  personnels  de  chacun  de  ses  membres. 


L'extrait  des  actes  de  société  en  nom  collectif 
doit  être  remis,  dans  la  quinzaine  de  leur  date,  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  de  l'arrondisse- 
ment dans  lequel  est  établie  la  maison  du  com- 
merce social,  pour  être  transcrit  sur  le  registre 
et  affiché  pendant  trois  mois  dans  la  salle  des  au- 
diences. Si  la  société  a  plusieurs  maisons  de  com- 
merce situées  dans  divers  arrondissements,  la  re- 
mise, la  transcription  et  l'afliche  de  cet  extrait  se- 
ront faites  au  tribunal  de  commerce  de  chaque 
arrondissement.  Une  loi  du  31  mars  1833  a 
prescrit  de  plus  l'insertion  dans  les  journaux. 
L'extrait  doit  contenir  :  les  noms,  prénoms,  qua- 
lités et  demeures  des  associés  en  nom  collectif; 
la  raison  sociale  ;  la  désignation  des  associés  auto- 
risés à  gérer,  administrer  et  signer  pour  la  société  ; 
l'époque  oil  la  société  doit  commencer  et  celle  où 
elle  doit  finir. 

Le  défaut  d'accomplissement  de  ces  formalités 
ne  peut  être  opposé  à  des  tiers  par  les  associés  ; 
mais,  entre  les  associés,  il  entraine  la  nullité  de 
la  société. 

La  même  peine  de  nullité  était  prononcée  par 
l'ordonnance  de  167  3,  en  cas  d'infraction  des 
conditions  de  publicité  qu'elle  avait  prescrites; 
mais  cette  pénalité  était  tombée  en  désuétude.  La 
pénalité  du  code  de  commerce,  au  contraire,  est 
sévèrement  maintenue  par  la  jurisprudence.  Afin, 
toutefois,  de  ne  rien  exagérer,  et  pour  que  la  mau- 
vaise foi  et  la  fraude  ne  tirent  pas  parti  des  pré- 
cautions prises  contre  elles,  il  est  passé  en  règle 
constante  que  l'annulation  ne  se  prononce  que 
pour  l'avenir,  et  les  tribunaux  veillent  au  règle- 
ment des  sociétés  de  fait  qui  ont  existé  avant  l'an- 
nulation prononcée. 

La  société  en  commandite  se  contracte  entre 
un  ou  plusieurs  associés  responsables  et  solidaires, 
et  un  ou  plusieurs  associés  simples  bailleurs  de 
fonds,  que  l'on  nomme  commanditaires  ou  asso- 
ciés en  commandite. 

11  suit  de  cette  définition,  qui  est  celle  de  l'ar- 
ticle 23  du  code  de  commerce,  que  la  société  sera 
tout  à  la  fois  en  commandite  et  en  nom  collectif, 
si  elle  a  été  contractée  entre  un  ou  plusieurs  bail- 
leurs de  commandite  et  une  pluralité  d'associés 
responsables  et  solidaires,  à  qui  la  présence  d'unt 
commandite  n'ôte  pas  leur  qualité  collective. 

La  commandite  n'engage  le  bailleur  que  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  par  lui  fournie  ou 
à  fournir.  Elle  n'est,  quant  à  lui,  qu'une  mise  en 
association  de  son  capital.  Sa  commandite  tout 
entière  sera  affectée  à  la  garantie  des  engage- 
ments sociaux;  mais  il  ne  sera  ni  débiteur,  ni 
responsable  de  rien  au  delà. 

La  publicité  des  actes  de  société  en  comman- 
dite était  plus  nécessaire  encore  que  celle  des 
actes  de  société  collective.  Elle  est  soumise  aux 
mêmes  conditions  et  prescrite  également  à  peine 
de  nullité.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'extrait 
publié  indique  le  nom  du  commanditaire ,  mais 
cet  extrait  doit  faire  connaître  le  montant  des  va- 
leurs fournies  ou  à  fournir  en  exécution  de  la 
commandite. 

Le  contrat  de  commandite  est  d'une  haute  uti- 
lité. 11  permet  aux  capitalistes  qui  ne  veulent 
point  entrer  dnns  toutes  les  chances  de  la  vie 
commerciale  de  mesurer  leurs  risques  et  de  n'cx- 
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poser  que  des  sommes  doteiminées.  C'est,  pour 
les  capitaux,  un  attiait  qui  profite  lar^enieut  ù 
l'activité  de  la  vie  comuicrciale.  Deux  uiotit's  don- 
naient, dans  le  passé,  une  importance  considéra- 
Lie  h  ce  contrat.  Lorsque  régnait  le  préjugé  contre 
le  service  de  l'argent  ù  intérêt,  on  échappait  aux 
foudres  canoniques  et  aux  scrupules  de  conscience 
en  engageant  ainsi  commercialement  l'argent  (]ue 
l'on  n'osait  pas  prêter  à  intérêt.  En  bonne  et 
stricte  logique,  l'expédient  pouvait  pécher;  mais 
une  infraction  logique  est  aisément  pardonnable 
lorsqu'elle  ramène  au  bon  sens.  Un  autre  préjuge 
était  celui  qui  interdisait  le  négoce  à  la  noblesse 
sous  peine  de  dérogeance  ;  c'était  porter  dommage 
et  au  légitime  emploi  des  grandes  fortunes,  et  au 
commerce,  à  qui  l'on  fermait  un  large  allluent; 
le  secret  de  la  commandite  et  les  limites  de  sa 
responsabilité  ouvraient  à  la  conciliation  de  l'inté- 
rêt et  du  point  d'honneur  une  voie  dont  beaucoup 
profitaient.  Ces  deux  préjugés  ont  disparu  ;  mais 
les  arguments  qui  militent  en  faveur  de  la  com- 
mandite subsistent  dans  toute  leur  force  :  il  se 
rencontrera  toujours  de  nombreux  possesseurs  de 
capitaux  que  leurs  convenances  ou  leurs  intérêts, 
en  leur  conseillant  de  verser  des  fonds  dans  les 
entreprises  commerciales,  engageront,  tantôt  à 
ne  pas  le  faire  ostensiblement,  tantôt  à  ne  se  li- 
vrer qu'avec  mesure. 

Le  nom  d'un  commanditaire  ne  peut  pas  faire 
partie  de  la  raison  sociale;  on  n'a  pas  voulu  que 
les  tiers  fussent  induits  à  considérer  comme  en- 
gagé sur  tous  ses  biens  celui  qui  ne  répond  que 
du  versement  d'une  certaine  somme.  Notre  loi  ne 
s'en  tient  pas  à  cette  sage  précaution;  et  comme, 
dans  son  habituelle  préoccupation  de  tutelle  des 
intérêts  privés,  elle  ne  s'en  fie  pas  volontiers  à 
chacun  du  soin  de  les  vérifier  et  de  les  défendre, 
elle  interdit  au  commanditaire  de  faire  aucun  acte 
de  gestion,  ni  d'être  employé  aux  affaires  de  la 
société,  sous  peine  de  devenir  solidairement  res- 
ponsable avec  les  associés  en  nom  collectif  pour 
la  totalité  des  dettes  et  engagements  de  la  société. 
La  loi,  qui  ne  veut  pas  être  éludée,  a  dû,  afin  de 
rendre  ces  dispositions  efficaces,  les  étendre  au 
commanditaire  qui  gérerait  ou  serait  employé  en 
vertu  d'une  procuration. 

La  société  anonyme  n'est  qu'une  association 
de  capitaux  ;  la  personne  des  associés  n'est  obli- 
gée que  jusqu'à  concurrence  de  leur  mise  à  four- 
nir. Une  société  anonyme  est  qualifiée  par  une 
appellation  qui  doit,  en  bonne  règle,  désigner 
l'objet  de  son  entreprise  ;  elle  n'existe  point  sous 
un  nom  social  et  ne  porte  le  nom  d'aucun  asso- 
cié. Elle  est  administrée  par  des  mandataires  à 
temps,  révocables,  salariés  ou  gratuits.  Ces  man- 
dataires peuvent  être  des  associés,  parce  qu'il 
n'est  pas  possible  que  les  tiers  soient  exposés, 
comme  dans  les  sociétés  en  commandite,  à  l'er- 
reur de  les  croire  solidairement  responsables  sur 
tous  leurs  biens.  Ils  ne  sont  responsables  que  de 
l'exécution  du  mandat  qu'ils  ont  reçu  ;  ils  ne  con- 
tractent, à  raison  de  leur  gestion,  aucune  obliga- 
tion personnelle  ni  solidaire  relativement  aux  en- 
gagements de  la  société.  L'État  se  charge,  dans 
l'intérêt  du  public,  c'est-à-dire  de  toutes  les  per- 
sonnes qui  pourront  se  trouver  en  rapport  direct 
ou  indirect  avec  ces  sociétés,  d'examiner  les  con- 
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ditions  de  leur  furmation  :  aucune  société  ano- 
nyme ne  peut  prcmlrc  existence  «pj'avcc  l'autori- 
sation du  chef  de  l'État ,  et  avec  son  approlialion 
pour  l'acte  qui  la  constitue.  Cette  approbation 
est  donné(!  dans  la  forme  des  règlements  d'ad- 
niini>tration  publique,  après  examen  t^u  coiisoi' 
d'État. 

Les  associations  commerciales  en  participa- 
tion ne  sont  point  sujettes  aux  formalités  pres- 
crites pour  les  autres  sociétés.  Elles  sont  relatives 
à  une  ou  plusieurs  opérations  de  commerce;  elles 
ont  lieu  pour  les  objets,  dans  les  formes,  avec  les 
proportions  d'intérêt  et  aux  conditions  convenues 
entre  les  participants. 

Les  sociétés  par  actions  ne  sont  pas  l'objet  de 
dispositions  siiéciales  dans  le  code  de  commerce. 
Ce  code  se  borne  à  dire  que  le  capital  de  la  so- 
ciété anonyme  se  divise  en  actions  et  même  en 
coupons  d'actions  d'une  valeur  égale;  et  que  l'ac- 
tion pourra  être  établie  sous  la  forme  d'un  titre 
au  porteur.  Il  ajoute  que  le  capital  des  sociétés 
en  commandite  pourra  être  aussi  divisé  en  ac- 
tions, sans  aucune  autre  dérogation  aux  règles 
établies  pour  ce  genre  de  société. 

Les  développements  considérables  qui  ont  été 
donnés  à  la  division  de  la  commandite  en  actions, 
l'engouement  du  public  et  la  facilité  avec  laquelle 
il  s'est  laissé  prendre  à  l'amorce  de  promesses 
fallacieuses  et  de  prospectus  mensongers,  la  fièvre 
d'agiotage  qui  a  élevé  la  valeur  de  certaines  ac- 
tions jusqu'à  l'exagération  la  plus  folle  pour  les 
laisser  tomber  à  néant,  les  enrichissements  scan- 
daleux, les  ruines  soudaines,  les  escroqueries, 
ont  répandu  de  vives  alarmes  et  ont  fait  accu- 
ser la  législation  d'impuissance.  On  s'est  plaint 
de  la  divisibilité  des  commandites  en  actions,  et 
notamment  en  actions  au  porteur;  on  a  réclamé 
une  sorte  de  censure  préalable  de  ces  entreprises 
au  moyen  de  la  nécessité  d'autorisation  du  gou- 
vernement pour  les  émussions  d'actions;  on  a 
combiné  et  essayé  des  projets  de  loi  qui  ont 
échoué  devant  les  difficultés  pratiques, 

La  participation  de  l'autorité  gouvernementale 
à  ces  opérations  qu'il  appartient  au  crédit  privé 
d'entreprendre  et  de  poursuivre  à  ses  risques  et 
périls  ne  remédierait  à  rien,  et  amènerait,  par 
un  déplacement  de  responsabilité ,  les  tracasse- 
ries ,  les  gênes ,  les  abus ,  les  corruptions ,  les 
soupçons.  On  pourrait  sans  doute,  par  quelques 
mesures  d'ordre,  mettre  un  terme  à  certains  em- 
barras d'exécution  et  de  détail  ;  mais  le  plus  sage 
est  de  se  passer  de  ces  dispositions  secondaires 
que  l'on  serait  exposé  à  payer  trop  cher,  et  de 
ne  pas  offrir,  par  l'intervention  du  législateur,  des 
tentations  d'envahissement  à  l'esprit  réglemen- 
taire. Ce  qui  est  à  réformer,  ce  n'est  pas  la  loi, 
c'est  l'éducation  du  public.  Pour  faire  cesser  les 
pertes  de  jeu,  ce  n'est  pas  la  règle  du  jeu,  c'est 
l'esprit  du  joueur  qui  est  à  changer.  Vous  vous 
jetez  sur  des  actions  parce  que  vous  vous  êtes 
laissé  étourdir  par  le  fracas  des  annonces  d'un 
aigrefin;  prenez-vous-en  à  votre  crédulité.  Vous 
vous  jetez  sur  ces  actions  sans  en  vérifier  la  va- 
leur réelle,  parce  que,  l'engouement  étant  conta- 
gieux, vous  comptez  les  vendre  en  hausse  à  quel- 
que autre  qui  ne  vérifiera  pas  plus  que  a'ous  ; 
prenez- vous- en  à  votre  cupidité.  La  loi  et  le  gou- 
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vernenient  n'ont  rien  à  faire  à  ces  mécomptes. 
La  seule  sécurité  que  la  société  en  commandite 
puisse  assurer  aux  commanditaires  repose  sur 
deux  garanties  :  l'une  consiste  dans  la  valeur  in- 
trinsèque de  l'entreprise,  l'autre  dans  la  solvabi- 
lité personnelle  de  l'associé  responsable,  on  de 
plusieurs  associés  responsables  solidairement  ; 
or  la  division  de  la  commandite  en  actions  ne 
détruit  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  deux  uniques 
garanties.  Dès  iiue  la  totalité  du  fonds  de  coui- 
mandite  est  fourni,  ce  qu  on  peut  toujours  exiger, 
il  importe  peu  que  les  fractions  de  ce  fonds  se 
trouvent  représentées  par  des  actions  au  por- 
teur ;  car  il  n'y  a  d'engagé,  quant  à  ce  fonds,  que 
des  capitaux  et  non  des  personnes.  A  bien  étu- 
dier cette  matière,  elle  ne  pr<  sente  qu'un  mal  sé- 
rieux, à  la  répression  duquel  la  législation  ac- 
tuelle sullit  en  partie,  mais  qu'une  loi  nouvelle  et 
générale  combattrait  plus  efficacement  :  c'est  le 
trafic  des  promesses  d'actions  avant  la  constitu- 
tion légale  des  sociétés ,  et  celui  des  actions  non 
libérées  par  le  versement  réel  et  Intégral  du  fond? 
de  commandite,  ou  libérées  jusqu'à  concurrence 
seulement  d'une  somme  insuffisante  pour  couvrir 
les  risques.  Ce  point  est  de  ceux  que  le  droit  civil 
a  cofnpétence  pour  régler,  sans  que  la  liberté  di|e 
aux  conventions  licites  ait  à  en  souH'rir. 

Il  ne  nous  reste  qu'à  dire  quelques  mots  de  la 
juridiction  pai  ticulière  à  \a(\ue\\e  notre  loi  com- 
merciale soumet  toute  contestation  entre  associés. 
Celte  juridiction  est  celle  d'arbitres-juges.  Je  crois 
fort  désirable  que  la  connaissance  de  cette  (lasse 
de  litiges  soit  attribuée  aux  tribunaux  ordinaires 
de  commerce.  La  juridiction  arbitrale  est  lente, 
coûteuse  et  peu  sûre.  Sous  les  apparences  déce- 
vantes d'un  esprit  de  conciliation,  et  par  défiance 
des  prudentes  riiiueurs  du  droit,  elle  se  coniplait 
à  rendre  une  jn-tice  d';i-peu-près.  Chaque  arliilre 
se  considère  habittiellement  comme  l'avocat  et  le 
défenseur 'le  la  partie  qui  l'a  nommé;  et  ce  mal, 
auquel  n'échap|icnt  pa.^  toujours  les  probités  |(!s 
plus  sévères  et  les  volontés  les  plus  fernips,  de- 
vient un  fléau  en  certaines  mains.  Les  passions 
des  plaideurs,  leur  inexpérience,  leur  mauvaise 
foi  les  conduisent  souvent  à  des  choix  déplorables. 
La  loi  témoigne  un  juste  respect  pour  la  lilierté 
des  parties,  lorsqu'elle  leur  permet  d'éviter  lu 
publicité  d'un  procès  en  recourant  volontairement 
à  des  arbitres  ;  mais  l'arbiirage  forcé ,  qui  dé- 
pouille des  garanties  de  la  justice  ordinaire  celui- 
là  même  qui  voudrait  en  rester  entouré,  est  plein 
de  périls  et  d'abus.  Pour  ne  parler  que  de  la  pu- 
blicité, elle  est  quelquefois  une  sauvegarde  contre 
les  fripons  ;  et  les  mauvaises  causes  profitent  de 
sa  suppression  plus  souvent  que  les  bonnes.  Il 
serait  laciie  de  s'étendre  longuement  sur  cet  im- 
portant sujet  et  sur  les  inconvénients  de  l'arbi- 
trage forcé;  qu'il  nous  sutfise  ici  d'exprimer  le 
souhait  de  son  abolition.  Rknouard. 

SOOZi'iV  (Le  comte  Frédéric-Jules-Hesri).  L'un 
des  Économistes  allemands  les  plus  distingués,  né 
à  Anspach  (Bavière),  le  ï  décend)re  17  54.  Anspach 
appartenant  alors  à  la  Prusse,  il  représenta  de 
Loune  heure  cette  puissance  à  la  diète  du  cercle 
de  Franconie,  siégeant  à  Nuremberg.  D'un  talent 
littéraire  remanjuablc,  doué  de  l)caucoup  d'ima- 
t;ination,  il  comjiosa,  vers  la  fin  du  dernier  sie- 
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Ole,  plusieurs  pièces  de  théâtre  qui  n'ont  pas  en- 
core disparu  du  répertoire  allemand.  Cependant, 
dès  cette  époque,  ses  études  prirent  une  direction 
plus  sérieuse.  H  publia  un  ouvrage  intitulé  :  Es- 
prit de  la  législation  criminelle  allemande 
(2«  édit.,  Francfort,  1192,  2  vol.),  qui  fut  cou- 
ronné par  la  société  économique  de  Berne.  En 
179G,  il  quitta  le  service,  et  ne  s'occupa,  pen- 
dant longtemps,  que  de  ses  travaux  scientifiques. 
Dans  les  dernières  années  de  sa  vie ,  il  fut  mem- 
bre de  la  chambre  bavaroise,  et  il  mourut  le 
13  juillet  1831  «  Le  comte  de  Soden,  ditlM.  Rau, 
a  puissamment  contribué  à  donner  une  forme 
scientifique  à  l'Économie  politique,  mais  il  n'a 
pas  assez  sévèrement  éliminé  de  son  livre  les  pro- 
positions appartenant  d'une  manière  trop  exclu- 
sive à  l'application.  Le  grand  ouvrage  de  Soden 
est  riche  en  détails  instructifs.  » 

Die  agrarischen  Geseize,  eic.  —  (Les  lois  agraires; 
Démonstration  de  la  nécessité  d'une  honne  législation 
rurale  pour  prévenir  les  révolutions).  Augsbourg,  1797, 
in-8. 

Die  Staatshaushaltung .  —  (Nouveau  projet  de  finan- 
ces publiques,  etc.).  Erlangue,  18(2,  in-8. 

Die  Naiional-OEçonomie,  etc.  —  (L'Economie  natio- 
nale, ou  Essai  philosophique  sur  les  sources  de  la  ri- 
chesse publique  et  sur  les  rnoyens  de  la  favoriser). 
Leipzig,  Arau  et  Nuremberg,  (8(15-24.  9  vol.  in-8. 

Les  trois  prf  mlers  volumes  renferment  l'Économie 
politique  proprement  dite;  le  4'  n'est  qu'un  extrait 
des  trois  premiers;  le  5"  traite  de  la  .science  finan- 
cière; le  (i«,  de  l'adininistralion  des  intérêts  ocono- 
mi'iues;  les  3  voliuiies  suivants  ne  sont  plus  consacrés 
h  i'Ëcononiic  politique. 

Cet  ouvrage.  c|ui  n'a  pas  été  sans  effet  sur  la  science 
économique  en  Allemagne,  est  sufïisanimenf  caracté- 
risé par  ï-on  titre. 

Die  Theucrung  vnm  Jahre  181  G.  —  (La  cherté  de  l'an- 
née 1810,  etc.,1.  Nuremberg,  1817,  in-8. 

SŒTBEER  (Adolphe).  Né  m  Hambourg,  en 
1814;  depuis  1840,  secrétaire  de  la  chambre  de 
commerce  de  sa  ville  natale,  et  |iremier  bibliothé- 
caire de  la  bibliothèque  commerciale. 

Des  Slader-Zoliss  Ur^prung,  Fo'tgang  und  Bestand. 
—  {Hisioire  du  péage  de  Stade).  Hambourg,  Hoffmann 
et  Campe,  183s,  in-8. 

Ueber  Hainburg's  Havdel.  —  (Du  commerce  de  Ham- 
bourg). Haiiitjuurg,  Hoffiiiani]  et  Campe,  I8i0,  in-8. 
t'"  sime  de  cet  ouvrage,  pour  les  aiiiiee.s  1839  à  4t. 
Hambourg,  les  rnè  ncs,  1842,  in-8  2»  suite,  pour  les 
années  i8i2-44.  Hambourg,  les  mêmes,  1846,  in-8. 
Ces  deux  suites  ont  également  paru  sous  le  titre  sui- 
vant : 

Siatistik  des  hamburgischen  Handels.  —  (Statistique 
du  commerce  de  Hambourg). 

Deiiuis  la  publication  de  la  2'  suite,  un  bureau  spé- 
cial pour  la  statistique  commerciale  a  été  créé  k  Ham- 
bourg. Ce  bureau  a  publié  des  Tabeltanscht^  Ueber- 
sichlen  des  hamburgischen  Handils,  etc.  —(Tableaux 
du  commerce  de  Hambourg  ),  pendant  les  années 
1845-48.  (Ihiuilioiiig,  1850,  in-4).  El  en  l'an  485|. 
(Hamiiourg,  1833,  in-4). 

Denkschrift  iiber  Hamburg's  Munzverhœltnisse.  — 
(Mémoire  sur  les  monnaies  de  Hambourg).  Hambourg, 
Huff.iiann  et  Campe,  f84C,  in-4. 

Schiffahrtsgesetze  so  trie  Handels  und  Schi/fahrls- 
verlrœge  verschiedener  Slaalen  im  Jahre  IS47  —  (Lé- 
gislation maritime  et  traités  de  navigation  de  filusieurt 
Etats  en  1847).  Hambourg,  Perthes,  Besser  et  Mauke, 
1818,  iii-4. 

Enlivurf  zu  einem  Zolllarif  fiir  das  vereinle  Deulsch- 
laml,  etc.  —  (Projet  de  tarif  douanier  pour  l'Allema- 
gne unie,  basé  sur  les  discussions  des  délégués  du  corn- 
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tnerce  reunis  à  Francforf,  et  jiréccilé  d'exjiosés  de  mo- 
tifs). Franctoii,  S.  M.  Kiebs.  Scliiniil,  1818,  iii-4. 
TrHvail  publié  sous  le  voile  de  l'uiioiiynie. 
Woclu'jistlirifl  fur  polili.'<clie  OEkonomie   ■^  {Bévue 
heldomaditire  d'Iiconomie  politique  ,  juillet  à  dccein- 
bre  (8;iO.  Hambourg,  l8r>oin-4. 

En   1852  (  Hambourg,   Peiilies.  Besser  ei  Mauke, 
2  vol.   iii-8},  M.  Sœtboer  lii  paiaitie  une  iradiiciion 
allemande  îles  Principes  d'Économie  politique,  de 
J.  Stuurl  Mill,  enrichie  de  notes  nombreuses  et  utiles. 
L'une  de  ces  notes,  qui  est  un  véritable  mémoire,  a 
été  publiée  à  part,  sous  le  titre  suivant  : 
Andeutungen  in  Bezug  auf  die  vermehrle  Goldpro- 
duclion  und  ihren  Einjluss.  —  {Obserrations  relatives 
à  l'accroissement  de  la  production  de  l'or  et  à  l'in- 
fluence de  ce  fait).  Hambourg,  Perthes,  Besseret  Maukc, 
4852,  br.  in-8. 

SOLÉRA  (Maurice).  Né  en  Piémont,  vers  17  50. 
On  ne  trouve  aucun  détail  sur  la  vie  de  Soiéra, 
pas  même  dans  la  Collection  de  Custodi,  où  pour- 
tant tous  les  ouvrages  sont  précédés  d'une  notice 
bioijrapliique  sur  l'auteur. 

Essai  sur  les  valeurs.  1799,  in-12,  et  dans  la  Collec- 
tion de  Custodi,  iMilan,  1804,  in-8.) 

«  Sius  00  titre,  l'auteur  a  publié  des  considérations 

d'un  grand  intérêt  économique  pour  le  Piénjont,  sa 

patrie.  La  forme  en  est  neuve  et  piquante.  »    (Bl.) 

SOLLY. 

Considérations  on  polilical  Economy.  —  {Considéra- 
lions  sur  l'Economie  politique).  Berlin,  18U,  in-4. 

SONNENFELS  (Joseph  de,  baron  de  l'Empire 
germaniquej.  11  naquit  à  Nickolsburg  (Moravie), 
en  1733.  Après  avoir  servi  dans  l'armée  autri- 
chienne, il  alia  à  Vienne,  oii  son  père  était  profes- 
seur, pour  étudier  le  droit  et  les  sciences  écono- 
miques et  politiques.  Ce  n'est  qu'avec  beaucoup  de 
peine  qu'il  obtint  une  chaire  d'Économie  politique 
à  l'université  de  Vienne.  Sa  franchise  lui  attira 
beaucoup  d'ennemis.  Cela  ne  l'empêcha  pas  de  de- 
venir successivement  conseiller,  con^.elller  intime, 
membre  du  conseil  supérieilr  de  l'insuuclion  pu- 
blique, et  enfin  baron  de  l'Empire  germanique.  Il 
faut  reconnaître  aussi  que  Sonnenl'els  a  rendu  de 
grands  services  à  sa  patrie  en  faisant  adopter  bien 
des  améliorations.  C'est  ainsi  que,  bien  avant 
Beccaria,  il  écrivit  sur  Vabolition  de  la  torture 
(Zurich,  177  6),  et  parvint  à  la  faire  supprimer  en 
Autriche.  Il  est  mort  le  2C  avril  1817.  Sonnenfels 
était  partisan  de  la  doctrine  de  Quesnay  ;  ses  ou- 
vrages n'ont  rien  ajouté  à  la  science ,  mais  ils 
ont  le  mérite  d'en  faire  ressortir  le  côté  libéral. 

Grundsœlze  der  Polizei,  Handlung  und  Finanz.  — 
(Principes  de  police,  de  commerce  et  de  finances).  Vienne, 
<"édit.,  (7G5;  S'édit.,  1819-22 

Abhandlung  von  der  Theuerung  m  den  HauptsIœJ- 
ten,  und  den  Miitel.n  derselben  abzuhelfen.  —  (Mémoire 
sur  la  cherté  dans  /e.s  villes  et  sur  les  moyens  d'y  remé- 
dier). Leipzig,  I7G9,  in-8. 

Ueber  Wuchtr  und  Wuciiergesetze.  —  (De  l'usure  et 
des  lois  sur  l'usure).  Vienne,  1789,  in-8. 

SOPP  (A.-A.). 
Neueste  Darstellung  der  Kameralwissenschaft.  — 

(Nouvel  exposé  de  la  science  camérale).  Vienne,  1808, 

H,  3  vol.  in-s. 

Le  premier  volume  contient  rÉconomie  agricole;  le 
second,  l'Économie  indusuielle;  et  le  troisième,  l'É- 
conomie publique. 

SOUCHET  (Etienne).  Avocat  au  parlement  et 
au  siège  présidial  d'An^oumoi». 
Traité  de  l'usure,  servant  de  réponse  à  une  lettre  sur 


SPÉCULATION. 


orii 


ce  sujet,  publiée  en  1770,  sous  i-  nom  de  .1/  PrnsI  do 
Uoger,  et  au  traité  anonyme  sur  le  mêiUe  sujet,  iinpii- 
nie  à  Cologne,  en  (789  Paris,  Basiien,  1776,  in-12. 

A   publié  nicoro  la  Coutume  d'Angoumois ,   etc. 
Paris,  17X3,  2  vol.  in-^. 

SPECTACLES.  Voyez  Théâtres. 

SPÉCULATIO.X.  La  défmilion  de  l'opi'riition 
commerciale  dont  il  s'agit  ici  a  été  donnée  dijà  par 
opposition  à  I'Agiotage  (voir  ce  mot).  Un  spécu- 
lateur emploie  ses  capitaux  ù  l'achat  de  mar- 
chandises ou  même  de  tilres  industriels  et  de 
contrats  de  rente,  lorsqu'il  les  croit  tombés  ù  des 
prix  inférieurs  à  leur  valeur  réelle  et  lorsqu'il  y 
a  lieu  pour  lui  de  penser  qu'à  une  époque  plus 
ou  moins  r  .pprochée,  il  pourra  les  revendre  à  des 
taux  plus  élevés.  La  dllférence  entre  les  prix 
d'achat  et  de  revente  doit  couvrir  alors  l'inlérét  des 
fonds  engagés,  les  frais  de  magasinage  ou  de  ?-'arde, 
doit  procurer  une  iiulemnilé  pour  les  risques  qu'il 
a  fallu  courir,  et  donner  enfin  une  juste  rémuné» 
ration  pour  le  travail  personnel  de  celui  qui  a  conçu 
l'opération.  La  spéculation  agit  comme  fait  le  ré- 
gulateur dans  une  machine  à  vapeur;  elle  empê- 
che les  trop  grands  écarts  de  prix,  elle  est  en 
cela  utile  à  la  fois  aux  producteurs  et  aux  con- 
sommateurs. Pour  les  uns  ,  elle  intervient  en 
augmentant  la  demande  lorsque  les  prix  s'abais- 
sent au-dessous  des  frais  de  production  ;  pour  les 
autres,  elle  empêche  les  hausses  exagérées  en 
remettant  sur  le  marché  les  produits  lorsqu'il  y 
a  rareté. 

De  toutes  les  spéculations ,  les  plus  utiles  peut- 
être  sont  celles  qui  ont  lieu  sur  les  substances 
alimentaires,  dont  les  variations  en  hausse  ont  de  si 
fâcheuses  conséquences  pour  les  populations  labo- 
rieuses. Il  faut  que  tous  les  ans  des  capitaux  assez 
considérables  soient  engagés  en  blés,  afin  de  con- 
server les  approvisionnements  pour  les  époques 
éloignées  du  moment  de  la  récolte.  Toujours  aussi, 
il  est  bon  qu'une  partie  de  la  récolte,  dans  les 
années  de  grande  abondance,  soit  mise  en  réserve 
pour  parer  aux  insufiisances  des  années  qui  doi- 
vent suivre.  A  mesure  que  les  peuples  s'éclairent, 
les  capitaux  trouvent  plus  de  sécurité  dans  cette 
sorte  d'emploi,  on  crie  moins  contre  les  prétendus 
accaparements,  et,  la  régularité  s'établissant  dans 
le  commerce  des  grains,  on  se  trouve  mieux 
approvisionné  pour  les  moments  où  sans  cela  il 
y  aurait  disette. 

On  dit  souvent  que  la  dilTérence  est  difficile  à 
faire  entre  ce  qui  est  spéculation  et  ce  qui  est  jeu 
ou  agiotage;  la  difficulté  est  cependant  beaucoup 
moins  grande  à  cet  égard  qu'on  ne  le  croit;  il 
ne  s'agit  en  définitive  que  de  savoir  si,  dans  l'opé- 
ration ,  il  y  a  eu  un  placement  réel  de  capitaux. 
Celui  qui  achète  de  la  marchandise,  la  paye  et  la 
met  en  magasin ,  fait  une  opération  commerciale 
très  régulière  :  si  ses  prévisions  se  irouvi  nt  justi- 
fii'es,  s'il  revend  plus  cher  ce  qu'il  avait  d'abord 
acheté  meilleur  marché,  il  reçoit  par  là  une  rému- 
nération très  légitime  pour  le  service  qu'il  a  rendu 
en  conservant  la  marchandise  jusqu'au  moment 
où  elle  devait  être  demandée.  Le  même  raisonne- 
ment est  parfaitement  applicable  au  capitaliste  qui 
achète  à  la  bourse  un  contrat  de  rente  sur  l'Etat 
dans  un  moment  de  dépréciation  ,  qui  en  paye  le 
prix  et  met  le  titre  dans  son  portefeuille  :  bien 
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(ju'il  piiiise  avoir  l'intention  de  changer  plus  lard 
le  mode  de  placement  de  ses  capitaux,  s'il  trouve 
à  vendre  cher  ce  qu'il  a  acheté  à  bon  marché  , 
on  ne  doit  pas  le  classer  parmi  ceux  qu'on  appelle 
des  joueurs  à  la  bourse.  H  y  a  toujours  jeu ,  au 
contraire,  de  la  part  de  ceux  qui  achètent  h 
terme  ce  qu'ils  savent  ne  pouvoir  jamais  payer, 
ou  de  la  part  de  ceux  qui  vendent  ce  qu'ils 
n'ont  pas  et  ne  doivent  jamais  avoir.  Pour  ceux- 
ci  tout  doit  se  terminer  par  une  opération  con- 
traire à  celle  qu'ils  ont  faite  primitivement;  ils 
doivent  recevoir  seulement  ou  payer  des  diffé- 
rences ,  et  il  y  a  eu  de  leur  part  un  simple  pari 
sur  la  hausse  ou  la  baisse  des  cours.  Lorsque  les 
opérations  de  cette  nature  se  multiplient  et  se 
croisent,  lorsqu'il  y  a  réticence  de  la  part  des 
joueurs  et  quelquefois  même  des  manœuvres  em- 
ployées pour  faire  varier  les  cours ,  le  jeu  devient 
agiotage. 

La  spéculation  prend  place  dans  les  opérations 
régulières  du  commerce,  bien  qu'elle  n'entraîne 
cependant  aucun  déplacement  nécessaire  de  mar- 
chandises. Le  système  des  entrepôts  et  celui  de  la 
transmission  de  propriété  des  marchandises  par 
le  simple  endossement  des  récépissés  ou  warrants 
facilitent  beaucoup  ce  genre  d'opération. 

On  désigne  souvent,  dans  le  langage  ordinaire, 
sous  le  nom  de  spéculations  les  différentes  con- 
ceptions qui  naissent  dans  l'esprit  des  entrepre- 
neurs d'industrie,  commerçants  ou  manufactu- 
riers, pour  la  conduite  de  leurs  affaires;  nous 
écartons  ici  complètement  celte  acception  ,  qui 
ne  conduirait  à  rien  moins  qu'à  examiner  ici 
la  part  que  prennent  ces  mêmes  entrepreneurs 
d'industrie  dans  la  création  des  produrts,  et  l'at- 
tribution qui  leur  revient  naturellement  dans  la 
distribution  des  richesses.  H.  S. 

SPE^'CE  (Willliam).  Ingénieur  gentleman, 
dit  M.  Mac  Culloch,  il  publia  le  pamphlet  suivant, 
à  l'occasion  du  décret  qui  établit  le  blocus  conti- 
nental : 

Brilain  independent  of  commerce,  or  proofs  dcduced 
from  an  investigation  into  tlie  true  causes  of  the  weallh 
ofnalioni,  etc.  —  {La  Grande-Bretagne  indépendante 
du  commerce,  ou  preuves  déduites  des  véritables  causes 
de  la  richesse  des  nations,  que  notre  fortune,  notre  pros- 
périté et  notre  puissance  sont  dérivées  de  sources  qui 
nous  appartiennent  et  qu'elles  ne  seraient  pas  affectées 
même  de  l'anéantissement  de  notre  commerce).  Lon- 
dres, <807,  in-8. 

«  Publication   de  circonstance ,  ce  pamphlet  eut 
beaucoup  de  succès,  mais  il  ne  contient  ii(ui  de  nou- 
veau. C'est  une  pâle  reproduction  des  idées  des  physio- 
crates,  qui  ont  eié  suffisamment  réfutées  maintenant, 
mais  qui,  à  cette  époque,  paraissaient  encore  assez 
importantes  pour  provoquer  des  réfutations  de  la  part 
de  J.  Mill,  Torrens,  et  quelques  autres.  »       (M.  C.) 
The  radical  cause  of  the  présent  distresses  of  the  west 
India  plantera  pointed  oui.  —  {Révélation  de  la  vraie 
cause  de  la  détresse  des  planteurs  des  Indes  occiden- 
tales). Londres,  1807,  in-8. 

«  Pamphlet  bien  raisonné  et  irréfutable.  »  (M.  C.) 
SPRINGER  (Jean -Christophe-Éric).  Né  à 
Sch-wabach  (Bavière),  en  1727;  mort  en  1798. 
A  d'abord  été  professeur  des  sciences  économiques 
et  politiques  à  Erfurt,  et  ensuite  (1771  à  1777), 
directeur  «os  finances  à  Darmstadt,  et  plus  tard 
à  Bûckeburg.  Springer  est  auteur  d'un  très  grand 
nombre  d'écrits;  nous  n'en  citons  que  les  sui- 
vants : 
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Grundriss  der  Camerahvissenschaft.  —  (Précis  de  la 
science  camérale).  Anspach,  HCB,  in-fol. 

Die  Grenzen  der  Kameral-œconomie-,  Finanz-und 
Polizeiwissenschaft  in  ihrer  Verbindung.—{Les  limites 
des  sciences  économiques  et  financières).  Halle,  I7G7, 
in-8. 

OEconomisch-Kameralische  Tahellen  mit  einem  Vor- 
berirht  von  den  Schicksalen  der  Kameralwissenschaft. 
—  {Tableaux  économiques,  précédés  d'une  notice  histo- 
rique sur  la  science  camérale).  Francfort  (Berlin,  1771, 
in-8). 

Ueber  das  physiocratische  System,  etc.  —  (Du  sys- 
tème des  physiocrates).  Nuremberg,  4780,  in-8. 

STAATSLEXICON  [Dictionnaire  des  sciences 
de  l'État)  par  MM.  Charles  de  Uotteck  et  Charles 
Welker  et  les  principaux  publicistes  etÉconomisles 
allemands.  Altona,  f'^  édition  1834-45,  15  vol. 
in-8;  2<=édit.  18 45-51,  12  vol.  in-8. 

La  première  idée  de  cet  important  ouvrage , 
que  les  Allemands  qualifient  d'œuvre  nationale , 
appartient  à  Fréd.  List  (voir  ce  nom).  Cependant 
l'auteur  du  Système  national  n'a  fourni  qu'un 
petit  nombre  d'articles ,  la  plupart  ayant  été  ré- 
digés par  MM.  Rotteck,  Welker,  Mohl,  Bulaii, 
Schiiz,  Sleinacker,  Schulz,  Bopp,  Buchner,  Kolb, 
Mathy,  etc.,  etc. 

Comme  l'indique  son  titre,  les  matières  ti'aitées 
dans  ce  Dictionnaire  appartiennent  à  toutes  les 
branches  de  la  science  de  l'État.  L'Économie  po- 
liti(iue  est  généralement  comprise  en  Allemagne 
parmi  les  subdi  visionsde  cette  science,  et  le  Staats- 
Icxicon  lui  a  fait  une  part  suffisamment  large.  On 
s'apercevra  peut-être  d'un  certain  défaut  d'unité 
dans  les  vues  économiques  de  ce  Dictionnaire, 
mais  ce  défaut  est  atténué  par  l'esprit  libéral 
qui  y  règne.  Malheureusement  ce  libéralisme 
dégénère  parfois,  surtout  dans  la  partie  politique, 
en  déclamations  qui  diminuent  l'effet  des  argu- 
ments qui  les  accompagnent.  M.  B. 

STAFFORD  (William).  Gentilhomme  anglais, 
contemporain  de  W.  Shakspeare.  Cette  coïnci- 
dence, ainsi  que  celle  des  initiales  (W.  S.),  de 
leurs  deux  noms,  ont  fait  attribuer  au  célèbre 
poète  l'ouvrage  suivant  : 

A  compendious  or  briefe  examination  of  certaine  or- 
diiiary  complainis  of  divers  of  our  countrymen  in  thia 
our  days,  which  allhough  they  are  in  some  part  un- 
just  and  frivolous,  yet  they  are  ail  b?/  way  of  dialo- 
gues Ihoroughty  debated  and  disculed.  By  W.  S.  gen- 
tleman. —  (Court  examen  de  certaines  plaintes  habi- 
tuelles de  quelques-uns  de  nos  compatriotes,  etc.  En 
Dialogues).  Londres,  4587,  in-4. 

L'opinion  de  ceux  qui  attribuent  cet  ouvrage  à 
Shakspeare  est  réfutée  dans  Wood  :  Fably,  2'  edit., 
t.  1,  p.  208;  et  Farmer  :  On  the  Learning  of  Shaks- 
peare. 

M  Cet  ouvrage  contient  des  détails  curieux  sur  l'é- 
lévation des  piix  qui  eut  lieu  à  cette  époque  (par  l'ef- 
fet de  la  découverte  de  l'Amérique,!,  et  de  l'extension 
des  pâturages.  La  question  des  clôtures  est  disciiiée 
avec  une  fjrande  habileté.  »  (M.  C.) 

ST.iIR  (.loHN,  comte  de).  Membre  de  la  cham- 
bre des  lords  au  dix-huitième  siècle. 

Tracts,  by  John,  earl  of  Stair,  on  the  public  débit 
of  the  Kingdom. —  (Pamphlets  du  comte  de  Slair  sur 
la  dette  publique  du  royaume  .  Londres,  1782-83,  in-8. 
«  Sa  seigneurie  paraît  avoir  cte  un  alarmisiu  de 
premier  ordre.  Un  court  examen  siilTii  pour  voir  l'er- 
reur de  ceux  ciui  considéraient  l'is^uc  de  la  guerre 
américaine,  sinon   eonime   une  ruine  loniplOte  pour 
nous,  du  moins  comme  un  grand  malheur.  En  réalitéi 
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riiiiaiiciiirtuon  des  colonies  était  ce  qui  pouvait  nous 
arriver  lie  plus  avantageux.  »  (M.  C.) 

STATISTlQrE. —  I.  Nom  et  limites  de  cette 
tcknce.  —  Statisticiens  et  Économistes. — Quand 
on  a  à  parler  d'une  science  dans  un  dictionnaire, 
la  première  chose  à  faire,  c'est  de  la  définir.  Pour 
résoudre  cette  question  en  ce  qui  concerne  la 
Statistique,  il  nous  faut  d'abord  énoncer  quel- 
ques-unes des  formules  qui  ont  été  récemment 
proposées  dans  ce  but,  et  préalablement  rappeler 
que  c'est  Achenwall,  professeur  de  droit  public 
à  l'université  de  Gottingue,  qui  lui  a  donné  son 
nom  vers  le  milieu  du  dernier  siècle,  dans  les 
cahiers  d'un  ensemble  de  notions  nouvelles  qu'il 
professait  et  qu'il  dénommait  scicntia  statistica, 
comme  on  disait  scientia  politica,  d'où  on  a  fait 
la  Statistique  (en  allemand,  statistik),  comme  on 
a  fait  la  Politique.  A  peu  près  à  la  même  époque, 
le  père  de  la  philosophie  écossaise,  le  précur- 
seur d'Adam  Smith,  Hutcheson,  appelait  l'Éco- 
nomie politique  Œconomices,  d'où  il  est  bien  re- 
grettable que  l'on  n'ait  pas  fait  l'Économique, 
mot  qui  aurait  évité  bien  des  confusions  et  plu- 
sieurs des  obstacles  que  la  science  a  rencontrés 
dans  sa  marche.  (Voyez  Économie  politique, 
Hutcheson  et  Phvsiocrates.) 

Achenwall  définissait  la  statistique  :  «  la  con- 
naissance approfondie  de  la  situation  [status)  res- 
pective et  comparative  de  chaque  État.  » 

Schlœzer,  qui  lui  succéda  à  l'université,  écri- 
vait que  «  la  statistique  a  pour  but  de  faire  con- 
naître tous  les  objets  dont  se  compose  la  puis- 
sance d'un  État.  »  Et  pour  la  distinguer  de  l'his- 
toire, il  ajoutait  :  «  L'histoire  est  la  statistique 
en  mouvement,  et  la  statistique  est  l'histoire  en 
repos.  )) 

Plus  tard,  John  Sinclair  (17  85)  élargissait  in- 
définiment le  champ  de  la  science  en  disant  qu'elle 
«  a  pour  but  de  constater  la  somme  de  bonheur 
dont  jouit  une  population  et  les  moyens  de  l'aug- 
menter. » 

Au  commencement  du  siècle  (1801),  William 
Playfair,  dans  un  Manuel  de  statistique  ' ,  disait 
que  «  cette  science  consiste  en  des  recherches  sur 
la  matière  politique  des  États ,  et  que  la  géogra- 
phie n'est  qu'une  partie  de  la  statistique.  » 

Melchior  Gioja  veut,  dans  sa  Philosophie  de 
la  statistique^,  qui  a  vingt-cinq  ans  de  date, 
que  cette  science  «  comprenne  tous  les  faits  quel- 
conques qui  appartiennent  au  pays.  » 

M.  Schubert  dans  une  introduction  à  sa  sta- 
tistique de  l'Europe,  après  avoir  reconnu  la  dif- 
ficulté d'arriver  à  une  bonne  définition  de  la  sta- 
tistique, dit  que  «  cette  science  a  pour  objet  de 
présenter  la  situation  actuelle  des  peuples  civili- 
sés sous  le  rapport  de  leur  vie  intérieure  et  exté- 
rieure, et  de  leurs  relations  respectives  ''.  » 

Balbi  *  donnait  le  même  champ  à  la  géogra- 
phie politique  et  à  la  statistique,  avec  cette  dilfé- 
rence  que  «  la  première  se  contente  des  résultats 

1  Traduit  en  français  par  Donnant,  sous  le  titre  de  : 
Traité  élémentaire  de  statistique,  etc.  Pans,  1802, 1806, 
in-8. 

*  Fdùsofla  délia  statistica.  Milan,  1826,  in-S. 

*  Tume  1,  p.  1. 

*  Abrégé  de  géographie.  Paris,  183J,iii-8;  introduc- 
tion, p.  4. 
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généraux,  taudis  que  la  seconde  entre  dans  les 
détails.  »  C'est  ;\  peu  près  l'opinion  inverse  de 
celle  de  Playfair. 

M.  Guerry,  dans  son  beau  travail  sur  la  Statis- 
tique criminelle  ',  a  dit  de  son  côté  :  «  La  sta- 
tistique générale,  que  l'on  a  longtemps  confon- 
due avec  la  géographie,  exclut  les  descriptions,  et 
consiste  essentiellement  dans  l'énuméralion  mé- 
thodique d'éléments  variables  dont  elle  détermine 
la  moyenne.  >» 

M.  Dufau,  auteur  d'un  Traité  de  statistique 
publié  en  1840  ^,  définit  l'ensemble  des  connais- 
sances qui  font  l'objet  de  son  livre  :  «  La  science 
qui  enseigne  à  déduire  des  termes  numériques 
analogues  les  lois  de  la  succession  des  faits  so- 
ciaux. » 

M.  Quételet,  dans  un  ouvrage  publié  en  1846 
et  consacré  en  partie  à  la  statistique,  détermine  les 
limites  de  cette  science  en  disant  qu'elle  «  ne 
s'occupe  d'un  État  que  pour  une  époque  déter- 
minée; qu'elle  ne  réunit  que  les  éléments  qui  se 
rattachent  à  la  vie  de  cet  État;  qu'elle  s'applique 
à  rendre  comparables  et  combine  de  la  manière  la 
plus  avantageuse  tous  les  faits  qu'ils  peiwent  nous 
révéler'.  » 

M.  Quételet  cite  aussi  *  une  définition  don- 
née par  M.Villermé  en  ouvrant  un  cours  de  sta- 
tistique à  l'Athénée  de  Paris  :  «  La  statistique  est 
l'exposé  de  l'état,  de  la  situation,  ou,  comme  l'a 
dit  Achenwall,  de  tout  ce  qu'on  trouve  d'effectif 
dans  une  société  politique,  dans  un  pays,  dans  un 
lieu  quelconque.  Mais  cet  exposé,  dégagé  d'expli- 
cations, de  vues  théoriques,  de  tout  système,  et 
consistant,  pour  ainsi  dire,  en  un  simple  inven- 
taire, doit  être  rédigé  de  telle  façon,  que  l'on 
compare  aisément  tous  les  résultats,  et  que  les 
effets  généraux  des  institutions,  le  bonheur  ou  le 
malheur  des  habitants,  leur  prospérité  ou  leur  mi- 
sère, la  force  ou  la  faiblesse  du  peuple  puisse  s'en 
déduire.  » 

Enfin,  M.  Moreau  de  Jonnès,  qui  a  publié  plus 
récemment  encore  (1847),  des  Éléments  de  sta- 
tistique 8,  commence  son  ouvrage  par  cette  for- 
mule :  «  La  statistique  est  la  science  des  faits 
sociaux  exprimés  par  des  termes  numériques.  » 

Il  nous  parait  que,  sans  entrer  dans  aucune 
discussion,  nous  pouvons  légitimement  établir 
notre  préférence  pour  cette  dernière  définition, 
qui  dit  la  même  chose  que  celle  de  M.  Dufau,  en 
termes  plus  heureux;  qui  exprime  bien  plus  la 
véritable  nature  de  la  statistique  que  toutes  celles 
que  nous  avons  reproduites,  et  d'autres  encore 
que  nous  aurions  pu  reproduire.  Mais  il  faut  avoir 
bien  soin  de  ne  pas  séparer  les  deux  idées  qu'elle 
renferme  :  l'idée  des  faits  sociaux,  et  celle  des  faits 
sociaux  exprimés  par  des  termes  numériques.  En 
effet,  si  l'on  disait  seulement  :  science  des  faits 
sociaux,  on  embrasserait  un  champ  trop  vaste, 
qui  comprendrait  celui  de  l'Économie  sociale 
tout  entière  et  de  la  plupart  des  sciences  qui  s'y 
rapportent.  Mais  en  indiquant  qu'il  ne  peut  s'agir 
pour  elle  que  des  faits  sociaux  susceptibles  d'étro 

1  Page  64. 

2  Paris,  Delloye,  1840,  1  vol.  in-8. 

3  Lettre  sur  la  théorie  des  probahilités,  ^  26», 
*  Ibid.,  p.  432. 

6  Paris,  Guillaumin,  1847,  i  vol.  in-18, 
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formulés  en  nombres,  on  la  circonscrit  dans  le  do- 
maine qui  lui  e>t  positivement  propre. 

En  définissant  ainsi  la  statistique,  on  n'a  au- 
cune peine  à  la  distinguer  de  l'histoire,  de  la 
géographie  et  de  l'Économie  politique,  dont  elle 
est  l'utile  auxiliaire,  et  qui  lui  fournissent  é-ate- 
ment  leur  secours.  Et  ici  nous  ne  pouvons  que 
renvoyer  le  lecteur  à  la  belle  di.-sertation  que 
Coquelin  écrivait,  il  y  a  de  cela  un  an,  à  propos 
de  l'article  Économie  politique.  L'Économie  poli- 
tique étudie  les  lois  des  sociétés  au  point  de  vue 
des  travaux  auquels  elles  se  livrent  ;  elle  constate, 
en  d'autres  termes,  comment  se  forme,  se  distri- 
bue et  se  consomme  la  richesse  résultant  de  ce 
travail.  Pour  arriver  à  ses  fins,  elle  a  souvent  be- 
soin de  la  statistique,  soit  pour  vérifier,  par  le 
relevé  des  faits  accomplis,  la  justesse  de  ses  dé- 
ductions spéculatives  et  synthétiques,  soit  pour 
obtenir  une  certaine  masse  de  faits  bien  observas 
d'après  lesquels  elle  établit,  en  suivant  la  voie 
analytique,  des  lois  générales,  expression  des  faits 
constants  et  universels.  Remarquons  toutefois 
que  la  science  économique  n'a  recours  a  la  statis- 
tique que  pour  les  faits  numériquement  exprimés, 
et  que  l'observation  des  autres  phénomènes  so- 
ciaux rentre  dans  son  propre  domaine  ou  fait  par- 
tie du  domaine  de  l'hibtoire,  de  la  morale,  de  la 
philosophie  ou  des  autres  branches  des  connais- 
sances li'iiiiaines. 

Il  résulte  de  ceci  que  l'Économiste  fait  souvent 
de  la  statistique,  et  qu'il  y  a  beaucoup  de  cas  où 
il  lui  s-erait  impossible  de  ne  pas  en  faire  ;  il  en  ré- 
sulte encore  que  le  statisticien,  pour  procéder  à  ses 
recherches,  a  l)esoin  d'être  guidé  par  des  notions 
bien  précises  et  bien  claires  sur  1  Économie  de  la 
société,  sur  les  causes  et  les  résultats  des  faits 
sociaux  dont  il  recherche  les  relevés  numériques. 
Comment  se  fait-il  cependant  qu'il  existe  entre 
les  Économistes  et  les  statisticiens  proprement  dits 
une  certaine  opposition  qui  .s'est  quelquefois  tra- 
duite par  de  l'acrimonie  et  des  quolibets?  Cela 
tient  à  ce  que  ni  les  Économistes,  qui  ont  un  su- 
perbe dédain  pour  la  statistique,  ni  les  statisti- 
ciens, qui  font  fi  de  l'Économie  politique,  n'ont 
pris  la  peine  de  se  rendre  compte  des  attribu- 
tions bien  définies  des  deux  sciences,  de  l'appui 
qu'elles  se  prêtent  et  du  besoin  indispensable 
qu'elles  ont  l'une  de  l'autre.  Il  n'est  pas  rare, 
en  eifet,  de  voir  le  même  Économiste  qui  a  dé- 
coché quelques  traits  satiriques  contre  la  sta- 
tistique prodiguer  dans  ses  raisonnements ,  et 
même  jusqu'à  l'abus,  les  faits  et  les  chiffres 
qu'il  invoque  à  l'appui  de  ses  opinions;  sembla- 
ble en  cela  à  ces  philosophes  moralistes  qui  font 
profession  de  dédaigner  l'Économie  politique 
comme  une  science  basée  sur  l'intérêt  et  l'utile, 
et  qui  ne  savent  pas  faire  un  pas  sans  s'appuyer  sur 
ces  deux  mobiles  non  uniques ,  mais  fondamen- 
taux cependant,  des  actions  humaines,  il  n'est  pas 
rare  aussi  do  voir  des  statisticiens  très  dédaigneux 
des  études  économiques,  et  qui,  soit  pour  se  gui- 
der dans  leurs  recherches,  soit  pour  en  faire  ressor- 
tir la  signification  et  l'importance,  se  livrent  à  des 
élucubrations  économiques,  avec  cette  dllférence 
qu'ils  se  prononcent  la  plupart  du  temps  en  faveur 
du  préjugé,  qu'ils  appellent  la  pratique,  contre  la 
vérité  qu'ils  voudraient  flétrir  du  nom  de  théorie. 
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Ce  sont  là  deux  travers  assez  communs  de 
notre  temps,  même  parmi  des  hommes  d'un  vé- 
ritable mt^rite.  il  faut  dire,  à  la  décharge  des 
uns,  (|w'il  y  a  de  prétendus  Économistes  à  qui  l^) 
science  a  de  terribles  comptes  à  demander;  et,  à 
la  déi  harge  des  autres ,  qu'il  y  a  eu  des  statisti- 
ciens parfois  bien  ridicules.  Si  l'enseignemeiit  dé 
l'Économie  politique  était  plus  répandu,  ces  char- 
latans de  l'une  et  de  l'autre  science  n'auraient  pàà 
eu  le  crédit  qu'ils  ont  usurpé  quelquefois. 

Nous  ne  pouvons  pas  cependant  nous  dissimu- 
ler que  ce  travers  est  encore  fondé  sur  la  ma- 
nière inexacte  dont  plusieurs  esprits  honnêtes  eî 
sérieux  envisagent  la  statistique.  Ils  pensent  que, 
par  cela  seul  qu'i's  se  livrent  avec  conscience  ei 
prédilection  à  la  recherche  et  à  la  discussion  des  ' 
faits  numériques,  l'expression  des  résultats  qu'ils 
en  tirent  et  des  déductions  auxquelles  ils  sont  con- 
duits sont  toujours  de  la  statistique,  bien  que  de 
cette  façon  ils  se  trouvent  lancés  dans  les  théories 
les  plus  vastes,  soit  de  l'Économie  politique,  soit 
de  la  morale,  soit  de  l'Économie  sociale  tout  en- 
tière. Partant  de  là,  ils  s'estiment,  eux,  hommi-s 
de  chill'res  et  de  faits,  moins  sujets,  a  errer  que 
les  Économistes,  qui  ne  se  donnent  pas  la  même 
peine  pour  les  recueillir,  et  ils  oublient  qu'ils  ne 
peuvent  avoir  raison  qu'à  la  double  condition 
d'avoir  l'intelligence  des  lois  économiques  et  de 
savoir  tirer  la  philosophie  des  faits  qu'ils  ont  re- 
cueillis, cas  auquel  ils  joignent  à  la  qualité  de 
statisticiens  celle  d'Économistes. 

Nous  le  répétons,  il  est  bon  que  celui  qui  s'oc- 
cupe de  statistique  ne  méconnaisse  pas  les  no- 
tions de  l'Économie  sociale,  et  que  celui  qui  oc- 
cupe son  esprit  dans  ce  dernier  ordre  d'idées  sache 
lire  et  comprendre  les  faits  stati  tiques;  mais  ce 
sont  là  deux  ordres  de  travaux  tout  a  fait  dis- 
tincts. Au  reste,  il  ne  faut  pas  oublier,  en  lisant 
les  reproches  adressés  par  les  statisticiens  à  l'Éco- 
nomie politique  et  par  les  Économistes  à  la  statis- 
tique, que  ce  n'est  pas  aux  deux  sciences  que  tout 
cela  s'adresse,  mais  à  quelques-unes  des  personnes 
qui  s'en  occupent,  et  dès  lors  l'antagonisme  n'a 
plus  au  fond  aucune  portée.  Quand  M.  Dufaudit, 
par  exemple  :  «  C'est  pour  avoir  trop  dédaigné  le 
secours  de  la  statistique  que  l'Économie  politique, 
science  un  peu  fièie  de  sa  nature,  s'est  souvent 
égarée  dans  le  labyrinthe  des  vaines  et  creuses 
abstractions  1,  »  il  a  en  vue  un  passage  de  J.B. 
Say,  qui  le  choque  et  qu'il  critique  plus  loin.  A  la 
place  de  la  science,  il  faut  donc  hre  tel  et  tel  Éco- 
nomiste. Or  c'est  là  une  mauvaise  manière  dépar- 
ier, propre  à  jeter  de  la  confusion  et  inexacte  au 
fond  ;  car,  enfin,  une  science  ne  peut  être  fière 
ou  avenante  de  sa  nature;  elle  est  ce  qu'est  la 
nature  des  choses  qu'elle  étudie.  Ajoutons  qu'outre 
les  faits  numériquement  exprimés,  il  y  a  des  faits 
généraux  de  la  nature  humaine  et  des  vérités  de 
l'ordre  économique  et  moral  sur  lesquels  l'Écono- 
miste peut  et  doit  s'appuyer,  et  que  M.  Dtifau  au- 
rait tort  de  l'accuser,  dans  ces  divers  cas,  de  s'é- 
garer «  dans  de  creuses  et  vaines  abstractions.  »  La 
vérité,  pour  être  la  vérité ,  n'a  pas  toujours  be- 
soin d'apparaître  en  formules  numériques.  A  ce 
sujet,  nous  rapporterons  encore  un  passage  de 

>  Traité  (it  statistique,  ^.  4i. 
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M.  Qin'telot ,  auquel  ikhis  tenons  à  rf'pondro 
«  lîetïiiider,  dit  ce  sa\ant  ',  lesslatistifienscditiiiie 
(Us  iiuuitciivies  cliarst's  d'apporter  des  pierres 
brutes,  et  de  les  entiisser  pcle-niele  sur  les  lieux 
où  doit  s'élever  l'éddlce,  en  les  abandonnant  h 
des  architectes  (pii  n'en  connaîtront  jias  la  valeur 
et  qui  la  plupart  du  temps  ne  sauront  pas  les 
mettre  en  œuvre,  c'est  s'exposer  à  de  fâcheux 
mécomptes.  H  faut  en  tout  de  l'unité.  Que  l'ar- 
chitecte, quand  il  con.-truil ,  sache  recueillir  ses 
matériaux  ;  laissez  aussi  au  peintre  le  soin  de 
réunir  et  de  coordonner  tout  ce  qui  lui  est  né- 
cessaire pour  faire  son  tableau.  »  Nous  sommes 
d'accord  avec  M  Quételet  sur  la  liberté  et  le  droit 
du  statisticien  :  qu'il  fasse  son  œuvre  complète, 
c'est-à-dire  qu'il  recherche  les  faits,  qu'il  les 
coordonne,  et  qu'il  en  tire  des  conclusions  s'il  le 
trouve  bon.  Mais  qu'il  n'oublie  pas,  en  raison- 
nant sur  les  conséquences  de  ses  chill'res,  qu'il 
fait  acte  d'Économiste,  de  moraliste  et  de  philo- 
sophe, etc.,  et  qu'il  consente  ù  être  jugé  comme 
tel  même  par  des  hommes  qui  n'ont  pas  trituré 
les  chill'res  comme  lui,  mais  à  qui  cependant  il 
est  donné  de  les  comprendre  et  d'en  raisonner. 
On  ne  dit  pas  au  statisticien  d'apporter  uniquement 
des  pierres  brutes  et  de  les  entasser  pêle-mêle  ;  on 
ne  lui  défend  pas  de  faire  œuvre  d'architecte; 
mais  on  lui  dit  :  Pour  recueillir  les  matériaux, 
pour  les  choisir,  ou  les  bien  disposer,  les  inter- 
préter, il  vous  faut  être  homme  de  sens  et  de  sa- 
voir, et,  avant  tout,  Économiste. 

M.  Uutau  et  M.  Quételet  se  sont  élevés  contre 
l'opinion  que  j.-B.  Sa\  emetlait  dans  le  discours 
préliminaire  de  son  Traite  d'Économie  politique. 
J.-B.  Say,  comparant  l'Economie  politique  et  la 
statistique,  établissait  que  la  première  est  une 
science  expinimcntale,  tandis  que  la  seconde  est 
une  science  descriptive  ;  puis  il  ajoutait  :  «  La 
statistique  ne  nous  lait  connailre  que  les  faits  ar- 
rives; elle  expose  létal  des  productions  et  des 
consoumiations  d'un  lieu  particulier  à  une  époque 
désii;née,  de  même  que  l'état  de  sa  population , 
de  ses  forces,  de  ses  richesses,  des  actes  ordi- 
naires qui  s'y  passent  et  qui  sont  susceptibles  a'é- 
numération.  C'est  une  description  très  détaillée; 
elle  peut  plaire  à  la  curiosité,  mais  elle  ne  la  sa- 
tisfait pas  utilement  quand  elle  n'indique  pas 
l'origine  et  les  conséquences  des  faits  qu'elle  con- 
signe, et,  lorsqu'elle  en  montre  l'origine  et  les 
conséquences,  elle  devient  l'Économie  politique. 
C'est  sans  doute  la  raison  pour  laquelle  on  les  a 
confondues  jusqu'à  ce  moment...  Nos  connais- 
sances en  Économie  politique  peuvent  être  com- 
plètes, c'est-â-dire  que  nous  pouvons  parvenir  à 
découvrir  toutes  les  lois  qui  régissent  les  ri- 
chesses; il  n'en  saurait  être  de  même  dans  nos 
connaissances  en  statistique.  Les  faits  qu'elle  rap- 
porte, comme  ceux  que  rapporte  l'histoire,  sont 
plus  ou  moins  incertains  et  nécessairement  in- 
complets. On  ne  peut  donner  que  des  essais  déta- 
chés et  très  imparfaits  sur  la  statistique  des  temps 
qui  nous  ont  précédés  et  sur  celle  des  pays  éloi- 
gnés. Quant  au  temps  présent,  il  est  bien  peu 
d'hommes  qui  réunissent  les  qualités  d'un  bon 
observateur  à  une  position  favorable  pour  obser- 

*  Lettres  lur  la  théorie  des  probabilités,  p.  2C9. 
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ver.  On  n'a  jamais  eu  un  état  de  population  véri- 
table. L'inexactitude  des  rapports  auxquels  on  est 
obligé  d'avoir  recours,  la  déliance  inquiète  de 
certains  gouvernements  et  même  des  particuliers, 
la  mauvaise  volonté,  l'insouciance  opposent  des 
obstacles  .souvent  iiisunuontables  aux  s  lins  qu'on 
prend  pour  recueillir  des  particularités  exactes; 
et,  parvint-on  h  les  avoir,  elles  ne  seraient  vraies 
qu'un  instant;  aussi  Smith  avoue-t-il  qu'il  n'a- 
joute pas  grande  foi  à  l'arithmétique  politique,  qui 
n'est  autre  chose  que  le  rapprochement  de  plu- 
sieurs données  de  statistique.  » 

Nous  trouvons,  nous  aussi, quelque  chose  à  re- 
dire ;\  ce  passage  un  peu  pessimiste,  quoique  vrai  à 
beaucoup  d'égards.  D'abord  il  n'est  pas  très  exact 
de  dire  que  l'Économie  p.ilitique  est  une  science 
expérimentale,  et  la  statistique  une  science  des- 
criptive. Elles  sont  expérimentales  toutes  deux  et 
toutes  deux  descriptives  à  leur  fa(;on.  Il  n'est  pas 
exact  de  dire  non  plus  que  la  statistique  est  une 
description  détaillée,  car  elle  ne  décrit  que  par  voie 
de  relevés  numériques.  Nous  croyons  qu'elle  peut 
faire  autre  chose  que  plaire  à  la  curiosité ,  lor.s 
même  qu'elle  ne  recherche  pas  l'origine  et  les  con- 
séquences des  faits.  Nous  croyons  encore  que  J.-B. 
Say  a  un  peu  grossi  la  nature  des  obstacles  que  la 
statistique  a  à  vaincre,  bien  que  ces  obstacles  soient 
réels  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  J.-B.  Say 
écrivait  pour  la  première  fois  son  Discours  préli- 
minaire, d'où  ce  passage  est  extrait,  il  y  a  cin- 
quante ans,  et  que  ce  n'est  que  depuis  sa  mort, 
pour  ainsi  dire  (1832),  qu'ont  été  publiés  les  plus 
remarquables  travaux  de  la  statistique  moderne, 
tant  ofTiciels  que  particuliers ,  notamment  en 
France,  en  Belgique,  en  Prusse, en  Angleterre,  etc. 
Quant  à  l'opinion  de  Smith,  citée  dans  ce  pas- 
sage, elle  n'a  trait  qu'à  l'arithmitique  politique, 
au  rapprochement  des  données  statistiques,  c'est- 
à-dire  plutôt  à  la  statistique  conjecturale ,  dont 
nous  parlons  plus  loin,  qu'à  la  statistique  posi- 
tive. 

Au  reste,  ce  n'est  pas  dans  ce  passage  critiqué 
par  les  statisticiens  qu'il  faut  chercher  l'opin  on 
entière  de  J  -B.  Say;  il  l'a  donnée  plus  complète 
et  plus  détaillée  dans  la  ix«  partie  de  son  Cours 
complet;  là  elle  lui  a  fourni  la  matière  de  trois 
chapitres,  où  sont  consignées  de  sages  réflexions *. 

II.  Divisions  de  la  statistique.  —  Au  point  où 
en  sont  arrivées  de  nos  jours  les  recherches  sta- 
tistiques, la  science,  considérée  dans  son  ensem- 
ble, présente  deux  parties  1res  distinctes  suscep- 
tibles de  se  diviser  elles-mêmes.  Ces  deux  parties 
sont  ;  1°  celle  que  nous  appellerons  la  statistique 
propiement  dite  ;  2°  la  partie  plus  essentielle- 
Inent  mathématique;  cette  seconde  partie  com- 
prend, d'une  part,  ce  qu'on  a  appelé  la  théorie 
et  le  calcul  des  probabilités ,  branche  qui  rap- 
pelle les  noms  de  Laplace,  Lacroix,  Poisson,  etc., 
puis,  d'autre  part,  cette  branche  que  M.  Qué- 
telet a  appelée  la  Statistique  morale,  dans  ses 
Lettres  sur  la  théorie  des  probabilités^,  et  dans 
son  Système  social  ^.  Voyez  Probabilités. 

1  J.-B.  Say  a  aussi  écrit  dans  la  Revue  encyclopé- 
dique, septeiiibie  iS27,  un  article  sur  l'objet  et  l'utilité 
des  siaiisliques. 

2  Biuxelles,  Hayez,  I84C,  I  vol.  grand  in-8. 
8  Paris,  Guillaumiu,  1848,  (  vol.  in-8. 
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Ce  qu'on  a  appelé,  surtout  à  la  fin  du  dernier 
siècle,  V arithmétique  politique ,  dénomination 
qui  n'est  plus  guère  d'usage  aujourd'hui,  n'est 
encore  qu'une  des  subdivisions  ou  plutôt  une  des 
méthodes  et  des  manières  d'opérer  de  la  Statisti- 
que proprement  dite. 

La  Statistique  proprement  dite  a  pour  but  de 
recueillir  et  de  grouper  méthodiquement  les  faits 
sociaux  susceptibles  d'être  exprimés  numérique- 
ment; l'Arithmétique  politique  est,  nous  le  répé- 
tons, un  des  moyens  de  conjecturer,  à  l'aide  des 
faits  connus  et  des  artifices  du  calcul,  ceux  de  ces 
faits  qui  sont  inconnus;  la  théorie  et  le  calcul  des 
Proijabilités  se  proposent  de  déterminer  le  nom- 
bre de  chances  qui  peuvent  amener  une  éventua- 
lité donnée,  ou,  en  d'autres  termes,  de  formuler 
les  chances  calculables  des  événements  humains; 
enlin  la  Statistique  morale  est  une  application  de 
ces  calculs  et  des  autres  moyens  arithmétiques  à  la 
détermination  aux  phénomènes  moraux  de  l'es- 
pèce humaine. 

La  définition  que  nous  avons  adoptée  plus  haut 
se  rapporte  parfaitement  à  l'ensemble  de  toutes 
ces  parties,  à  la  Statistique  dans  son  acception  la 
plus  générale,  et  aussi  à  la  Statistique  proprement 
dite. 

Comme  la  question  des  probabilités  a  été  par- 
ticulièrement traitée  dans  un  article  spécial,  nous 
nous  bornerons  à  faire  remarquer  ici  qu'il  faut  à 
ceux  qui  se  livrent  à  cette  partie  de  la  Statistique, 
ainsi  qu'aux  recherches  de  Statistique  morale 
comme  l'a  entendue  M.  Quételet,  outre  les  con- 
naissances économiques  et  sociales  dont  nous 
avons  parlé,  des  connaissances  mathématiques 
d'un  ordre  assez  élevé.  Jusqu'à  présent  ceux  qui 
s'y  sont  livrés  (sauf  peut-être  M.  Quételet)  sont 
des  savants  de  l'ordre  exclusivement  mathé- 
matique, qui,  faute  d'études  économiques  suf- 
santes,  n'ont  pas  donné  à  leur  travaux  toute  la 
portée  sociale  qu'ils  auraient  pu  avoir.  Pour  la 
Statistique  proprement  dite ,  les  notions  de  l'a- 
rithmétique élémentaire  suffisent.  Mais  ce  qui, 
avant  tout,  est  nécessaire  au  statisticien  vrai- 
ment digne  de  ce  nom,  c'est  la  faculté  de  l'ob- 
servation, c'est  un  art  et  un  tact  tout  particu- 
lier pour  discerner  ce  qui  est  vrai  et  ce  qui  est 
faux  dans  les  chiffres  qui  s'offrent  à  lui;  c'est  une 
probité  scientifique  invincible,  qui  lui  fasse  rejeter 
l'erreur  et  le  sophisme  numériques  ;  c'est  une 
grande  indépendance,  qui  lui  lasse  rechercher  la 
7érilé  et  rien  que  la'vérité,  c'est-à-dire  ce  qui  a 
été  ou  ce  qui  est,  sans  qu'il  se  laisse  influencer 
par  aucune  opinion  économique,  politique  ou  re- 
ligieuse, par  aucun  système  préconi;u,  par  aucun 
désir  de  vouloir  prouver  quoi  que  ce  soit.  Or  ce 
sont  là  des  qualités  très  difficiles  à  rencontrer  en- 
semble dans  le  même  homme,  et  c'est  pour  cela 
que,  si  les  faiseurs  de  statistiques  sont  innom- 
brables depuis  un  siècle,  la  phalange  de  ceux  qui 
inspirent  toute  confiance  par  l'intelligence  et  le 
caractère  est  vraiment  très  circonscrite. 

111.  vanté  de  la  statistique. — Nous  venons  de 
formuler  le  but  de  la  Statistique.  L'ordre  logique 
amènerait  sous  notre  plume  l'utilité  de  celte 
science  ;  mais  ne  ferions- nous  pas  là  une  besogne 
superflue?  Qui  dit  connaissance  des  faits  sociaux, 
exprimés  en  chill'res  précisant  la  vérité  aux  yeux 
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et  à  l'esprit,  dit  la  suprême  utilité  de  la  science 
qui  a  cette  connaissance  pour  but.  Au  point  de 
vue  public,  de  la  politique  et  de  l'administration 
des  États,  la  Statistique  est,  nous  l'avons  dit, 
tantôt  l'indication  de  mesures  à  prendre,  d'abus 
à  éviter,  tantôt  la  pierre  de  touche  de  mesures 
prises,  de  progrès  accomplis  ou  d'abus  augmen- 
tés. Résumant  et  groupant  lesélémentsde  la  comp- 
tabilité, qui  est  une  de  ses  sources,  elle  présente 
la  situation  industrielle,  commerciale,  financière, 
morale  d'un  pays;  et  ses  résultats  sont  comme 
autant  de  salutaires  maximes  inscrites  au  chevet 
des  hommes  chargés  des  intérêts  généraux.  «  Ja- 
dis, dit  M.  Moreau  de  Jonnès  ',  le  cri  du  peuple 
était  :  Si  le  roi  savait  1  Maintenant  il  sait  tout  ;  il 
suflit  de  quelques  chiffres  pour  lui  faire  connaître 
les  abus.  1!  y  a  quinze  ans,  la  mortalité  des  en- 
fants trouvés  était,  dans  quelques  hospices,  de 
25  sur  100.  La  Statistique  dénonça  ce  méfait,  et 
cette  mortalité  est  aujourd'hui  réduite  de  plus  de 
moitié.  Sans  elle,  on  eût  continué  d'ignorer  que, 
depuis  cent  ans  peut-être,  il  y  avait  des  hôpitaux 
où  la  mort  emportait  le  quart  des  malheureuses 
créatures  confiées  à  la  monstrueuse  charitéé  » 

«  Dans  la  prison  de  Vilvorde,  dit  de  son  côté 
M.  Quételet  2,  il  a  régné  pendant  les  années  1802, 
1803  et  1804,  une  mortalité  telle  que  jamais  les 
hommes  pendant  les  pestes  les  plus  aiïreuses, 
jamais  les  soldats  pendant  les  guerres  les  plus 
destructives,  n'ont  été  décimés  d'une  manière 
plus  épouvantable.  Sur  quatre  prisonniers,  il  en 
mourait  annuellement  trois!  Ce  fléau,  produit 
d'une  administration  vicieuse,  commença  à  sévir 
avec  moins  d'intensité  en  1805,  grâce  à  d'utiles 
réformes  ;  et,  deux  ans  après,  tout  était  à  peu 
près  rentré  dans  l'état  normal...  Une  science, 
ajoute  M.  Quételet  (il  s'adresse  au  duc  régnant  de 
Saxe-Cobourg  et  Gotha),  qui  a  pour  mission  de 
révéler  des  faits  pareils,  ne  saurait  être  sans  im- 
portance aux  yeux  d'un  prince  éclairé.  »  Mais  on 
ne  se  ferait  qu'une  idée  incomplète  de  son  uti- 
lité si  on  ne  la  considérait  que  dans  ses  rapports 
avec  la  politique  ou  l'administration  de  l'État; 
elle  est  d'un  secours  non  moins  utile  pour  la  di- 
rection et  l'administration  des  intérêts  privés. 
Les  faits  qu'elle  constate,  les  chilfres  qu'elle  met 
en  lumière  sont  propres  à  guider  le  commerce  e) 
l'industrie  tant  agricole  que  manufacturière,  les 
entreprises  de  toute  sorte,  et  non-seulement  celles 
qui  sont  soutenues  par  de  nombreux  capitaux  as- 
sociés, mais  encore  celles  qui  n'ont  à  leur  dispO' 
sition  que  des  instruments  de  travail  plus  mo- 
destes. Elle  a  d'utiles  indications  pour  tous  les 
ouvriers  de  la  ruche  sociale,  et,  quand  elle  n'agi! 
pas  par  des  renseignements  directs  et  spéciaux, 
elle  exerce  une  influence  salutaire  sur  l'instruc- 
tion générale,  et  contribue  à  faire  entrer  la  na- 
tion de  la  nature  des  choses  dans  tous  les  esprits; 
et  c'est  pour  cela  qu'on  doit  enseigner  l'Écono- 
mie politique,  qui  l'attire  naturellement  avec  elle, 
et  sans  laquelle  elle  n'ollrirail  que  des  sujets  d( 
leçons  trop  arides. 

IV.  Méthodes  de  la  statistique.  —  Calcul  de: 
moyennes.  —  H  y  a  deux  manières  d'obtcnii 


1  Eléments  de  statistique,  p.  5. 

''  Lettre  sur  la  théorie  des  probabililt''', 


3S0. 


STATISTIQUE. 

ri'xiiivs.-ion  luiinérique  de»  faits  sociaux  :  iinu 
(|iio  M.  Mort'aii  de  Jonnès  propose  d'appeler  la 
méthode  d'eaposition,  et  l'autre,  qui  est  la  vié- 
tliode  d'induction.  La  méthode  d'exposition  con- 
siste à  recueillir  tous  les  faits  numériques  qui 
constituent  les  éléments  de  l'ordre  de  faits  que 
l'on  se  propose  de  connaître,  à  les  grouper  en- 
semble, à  les  coordonner,  et  au  besoin  à  les  ré- 
duire pour  en  avoir  la  mesure  sous  une  formule 
plus  commode,  le  tout  sans  les  altérer. 

La  méthode  d'induction  consiste  à  obtenir  les 
expressions  numériques  des  faits  sociaux  à  l'aide 
des  procédés  arithmétiques  ou  mémo  algébriques 
appliqués  à  un  petit  nombre  d'observations,  et  à 
admettre,  par  voie  d'analogie,  de  proportionnalité 
et  de  probabilité,  des  résultats  qui  ne  sont  pas 
directement  constatés,  qui  ne  sont  pas  pris  sur  la 
réalité  des  choses.  C'est  cette  méthode  que  l'on  a 
désignée  sous  le  nom  à! arithmétique  politique , 
dénomination  qui  a  eu  aussi  deux  autres  signili- 
cations,  comme  nous  l'avons  dit  à  l'article  Auith- 

MÉTigUE  POLITIQUE. 

«  La  méthode  naturelle,  qu'on  pourrait  nom- 
mer méthode  d'exposition,  dit  M.  Morcau  de  Jon- 
nès ',  est  la  seule  qui  soit  digne  de  l'avenir  promis 
à  la  Statistique.  Elle  est  très  simple,  et  c'est  pour- 
quoi elle  n'a  prévalu  qu'après  les  autres.  On  a 
fait  de  la  botanique  pendant  deux  mille  ans  avant 
d'arriver  à  la  méthode  que  nous  devons  à  Jussieu. 
Cette  méthode  consiste,  pour  la  Statistique,  à  en- 
registrer dans  un  ordre  régulier  tous  les  faits  nu- 
mériques qui  constituent  les  éléments  d'un  sujet 
quelconque.  Ainsi,  lorsqu'il  s'agit  des  établisse- 
ments de  bienfaisance  ou  de  ceux  de  répression, 
on  prend  pour  unité  les  malades  ou  les  détenus  de 
chaque  hôpital  ou  de  chaque  prison,  et  l'on  fait 
l'histoire  de  leur  destinée,  en  suivant  de  mois  en 
mois,  d'année  er  année,  la  situation  et  les  mou- 
vements de  chacun  de  ces  établissements.  Faut-11 
entreprendre  la  tâche  épineuse  d'une  statistique 
de  l'industrie  ;  chaque  manufacture,  chaque  ex- 
ploitation devient  une  unité  absolue.  Les  ma- 
tières premières,  les  produits  fabriqués,  les  quan- 
tités, leur  valeur,  le  nombre  des  ouvriers,  leurs 
salaires,  les  machines,  et  toutes  les  parties  du 
mobilier  de  l'établissement  sont  énumérés  d'a- 
bord en  détail ,  et  ce  n'est  que  postérieurement 
qu'en  groupant  les  chiffres  ainsi  posés,  on  en 
forme  des  tableaux  collectifs  pour  les  localités,  et 
suivant  la  nature  des  produits. 

«  Sans  doute,  cette  méthode  d'exposition  exige 
de  longs  développements,  qui  peuvent  paraître 
oiseux  à  beaucoup  de  personnes  ;  mais  elle  a  cet 
avantage  immense  que  chacun  peut  apprécier  la 
rectitude  des  éléments,  procéder  à  la  vérification, 
refaire  les  calculs  d'ensemble,  et  s'assurer  de 
l'exactitude  de  toutes  les  opérations.  La  Statis- 
tique exécutée  de  cette  façon  est  véritablement 
expérimentale;  elle  met  sous  les  yeux  du  public 
les  témoignages  complets  de  ses  assertions.  » 

Toutefois  lorsque  l'abondance  des  éléments  de 
calcul  est  si  grande  qu'elle  met  obstacle  à  leur 
publication,  on  les  resserre  en  changeant  l'échelle, 
en  condensant  les  éléments.  C'est  ainsi,  par  exem- 
ple,que,  dans  la  statistique  agricole  de  France,  les 

*  Traité  de  statistique,  p.  80.  ^ 
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cliitlVes  de  37  mille  communes,  dont  l'expression 
aurait  formé,  au  dire  de  M.  Moreau  de  Jonnès, 
260  volumes  in-4"»,  de  ;tOO  paues  (hiu  un,  ont  été 
réduits  de  manière  à  remplacer  ceux  de  ati.'}  ar- 
rondissements, et  que  les  1,342  mille  nombres 
primitifs  qu'ils  contenaient,  ont  été  transformé» 
en  13,17G. 

Cette  méthode  nécessite  sur  chaque  sujet  une  ex- 
ploration approfondie  qui  exige  beaucoup  de  temps, 
de  persévérance  et  de  travail,  et  aussi  des  dépenses 
que  les  simples  parlicidiers  ne  peuvent  point 
faire  lorsqu'il  s'agit  d'informations  d'une  certaine 
étendue.  Elle  exige,  de  plus,  au  moment  même  oui 
les  documents  sont  recueillis ,  une  grande  tran- 
quillité d'esprit  dans  la  population,  et  une  dis- 
position pleine  de  confiance  et  de  sécurité. 

La  méthode  d'induction  ne  présente  pas  ces 
inconvénients,  mais  aussi  elle  offre  infiniment 
moins  de  garanties;  et  c'est  tout  au  plus  si  les 
résultats  auxquels  elle  conduit  doivent  être  con- 
sidérés comme  des  informations  sommaires.  Dans 
cette  méthode,  on  fait  un  fréquent  emploi  du 
procédé  de  la  règle  de  trois  ou  des  calculs  analo- 
gues, pour  arriver,  d'un  petit  nombre  de  faits 
connus,  à  des  totaux  et  à  des  résultats  que  l'oa 
cherche;  mais  on  conçoit  qu'il  est  rare  que  ce 
petit  nombre  de  faits,  en  les  supposant  bien  ob- 
servés, soit  l'expression  fidèle  et  exacte  de  l'en- 
semble des  faits  qui  se  produisent  sur  une  cer- 
taine échelle  de  population,  de  pays,  de  temps 
ou  de  produits. 

Nous  avons  mentionné  à  l'article  Arithmétiqde 
POLITIQUE  l'emploi  qu'ont  fait  de  cette  méthode, 
dans  des  exemples  célèbres ,  Vauban  ,  Lavoisier, 
Lagrange,  Necker,  Arthur  Young  et  Chaptal;  les 
premiers  avec  prudence  et  succès ,  les  deux  der- 
niers pour  n'arriver  qu'à  des  résultats  incapa- 
bles d'inspirer  confiance.  Chaptal,  par  exemple, 
donnait,  en  1818,  l'étendue  des  terres  arables, 
des  vignes,  des  prés  et  des  bois  de  tout  le  royaume 
d'après  le  septième  du  territoire  cadastré,  en  fai- 
sant cette  supposition  hardie  et  fausse  que  les  six 
autres  septièmes  étaient  identiques  avec  les  pre- 
miers, tant  par  la  nature  des  propriétés  que  par 
leurs  cultures  et  leurs  productions.  «  Cet  exem- 
ple notable  de  la  méthode  d'induction,  dit  M.  Mo- 
reau de  Jonnès  *,  montre  comment  des  hommes 
recommandables  se  laissent  entraîner  sur  la  pente 
qui  conduit  du  connu  à  l'inconnu,  et  comment, 
pour  la  satisfaction  de  compléter  quelques  chif- 
fres vrais  par  des  chiffres  déduits,  spécieux  et 
trompeurs,  ils  s'exposent  à  la  dure  alternative  de 
faire  douter  de  leur  sincérité  ou  de  la  rectitude 
de  leur  jugement.  » 

Les  exemples  de  cette  fausse  manière  d'opérer 
sont  nombreux  dans  les  documents  historiques 
relatifs  au  passé;  mais  nous  n'en  citerons  plus 
qu'un  exemple  ici. 

En  1695,  Sully  procédait  de  même  en  faisant 
l'évaluation  suivante  des  dépenses  des  sujets  du 
roi  :  «  Frais  de  procès,  présents  aux  juges,  voya- 
ges et  chômages,  salaires  d'avocats,  procureurs, 
sergents,  40  millions;  pour  pertes  de  journées 
de  marchands-artisans,  laboureurs,  manœuvres, 
et  dépenses  d'iceux  en  tavernes,  12  millions; 


1  Traité  de  statistique,  p.  58. 
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pour  étrenncs,  gâteaux  de  roi,  chaudcleurs,  fes- 
tins, banquets,  ivrogneries  et  crapules,  aniou- 
retles,  chasses,  meubles,  babils,  équipages,  bâti- 
ments, jardinages,  comédies,  mascarades,  ba'Iets, 
jeux,  brelans  et  autres  bombances,  soniiituosilés, 
luxes  et  dissolutions  superflues,  au  moins  40  mil- 
lions, etc.,  total  264  millions.  »  Sully  n'a^ait 
évidemment  pas  de  base  bien  certaine  pour  as- 
seoir la  plupart  de  ces  dépenses;  aussi  n'enten- 
dait-il faire  qu'im  état  approximatif;  et  l'on  se 
tromperait  sans  doute  beaucoup  si  l'on  s'appuyait 
sur  lui  pour  établir  qu'à  la  fin  du  seizième  siècle 
la  sonmie  totale  des  dépenses  privées  et  po  iti(|ues 
était  positivement,  en  France,  de  254  millions. 

On  comprend  combien  il  est  facile,  par  cette 
méthode,  d'arriver  à  des  résultats  erronés.  L'a- 
bus qu'on  en  a  fait  a  contribué  pour  beaucoup  à 
jeter  du  discrédit  sur  la  statistique  en  général. 
Ainsi  donc  il  ne  peut  être  permis  d'avoir  recours 
à  ce  mode  qu'à  titre  d'information  sommaire  et 
en  l'absence  de  tout  autre  possibilité  d'investiga- 
tion. 

Mais  ici  il  y  a  une  distinction  à  faire.  Tout 
n'est  p  s  à  repousser  dans  cette  méthode,  et  il  est 
parfaitement  rationnel  et  juste  d'obtemr  des  ré- 
sultats numériques  par  l'induction,  lorsque  l'on 
prend  pour  point  de  dép.  ri  des  buses  sullisam- 
ment  exactes  et  suffisamment  abomantes.  Uans 
ce  cas,  on  fait  un  emploi  très  légitime  des  procé- 
dés de  ca  cul,  et  l'on  rentre,  si  nous  pouvons  ainsi 
parler,  dans  la  méthode  positive.  La  critique  que 
nous  venons  de  faire  s'adresse  surtout  aux  opéra- 
tions dans  lesquelles  le  statisticien  conclut  du 
particu  ierau  général,  comme  Chaptal,  par  exem- 
ple, établissait  des  faits  relatifs  a  toute  la  France, 
à  l'aide  des  faits  relatifs  au  septième  de  toute  la 
France. 

Une  des  combinaisons  les  plus  fréquentes  des 
éléments  numériques  di  s  faits  socaux  que  les  sta- 
tisticiens avaient  le  plus  souvent  à  faire  est  celle 
du  calcul  des  moyemies.  L'usage  des  moyennes 
est  fréquent  dans  toutes  les  sciences  d'observa- 
tion; il  est  simple  et  naturel,  et  d'un  très  grand 
secours,  mais  il  est  très  fécond  en  illusions, 
quand  on  tire  les  moyennes  d'éléments  disparates, 
c'est-à-dire  quand  on  fait  entrer,  dans  le  calcul 
des  extrêmes,  des  liantes  soil  minimes,  suit  maxi- 
mes, qui  ne  font  p..s  partie  de  la  nature  réelle 
des  choses  que  l'on  considère.  C  est  en  ne  pre- 
nant pas  les  précautions  nécessaires  dans  ce  cal- 
cul que  des  statisticiens  ont  quelquefois  présenté 
des  moyennes  tout  a  fait  étranges,  et  ont  ilecun- 
sidéré  les  travaux  de  la  sl.tislique.  IVlais  dans 
quelles  limites  faut-il  chtnclier  les  moyennesi' 
c'est  une  question  à  laquelle  M.  Quetelel  a  con- 
sacré la  seconde  partie  de  »es  Ltllns  sur  la 
théorie  des  probabilités.  Cet  auteur  s'est  ell'orcé 
de  montrer  aux  ol>.-ersateurs  le  secours  ijuc  la 
théorie  des  prolalilitès  p luvait  leur  ajiporler.  Il 
distingue  d'abord  deux  sens  qu'il  faut  ailacher  a 
cette  expression  de  moyenne.  Ll  voici  comment  il 
fait  comprendre  sa  pi  Usée.  On  luesiire  un  moiiu- 
niriit  dix  l'ois,  et  dix  l'ois  on  obtieiil  un  noml<ie 
dillérent;  ou  liien  on  nu  sure  dix  muin.ments 
Daiift  les  deux  cas,  ou  calcule  une  n.oyenne  pai'  le 
nieiiie  proceoe;  mais  la  |  rein  ici  c  mou'uni  n'c-t  i  as 
dcmeuie  nature  que  lu  sccuuUe.C'csLu  iamu)ciiue 
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de  \tx  première  espèce  que  M.  Qiiélelet  réserve  le 
nom  (le  moyenne.  II  donne  le  nom  de  moyenne 
arilliméliqut'  à  la  moyenne  du  second  cas,  qui  ne 
représente  pas  une  chose  existant  réellement,  et 
qui  donne,  sous  forme  de  noml)re  abstrait,  une 
idée  de  pli  sieurs  choses  essentiellement  dill'éren- 
tes,  quoique  homogènes.  Quelquefois  la  moyenne 
se  calcule  d'après  des  éléments  encore  plus  di- 
vers, sans  qu'on  puisse  en  conclure  que  l'idée  gé- 
nérale qu'elle  doit  représenter  soit  sans  utilité  ou 
sans  importance  M.  Quételet  cite  pour  exemple 
la  vie  moyenne,  dans  laquelle  on  fait  entrer  l'âge 
d'individus  qii  sont  d.ms  des  conditions  dille- 
rentes,  l'âge  de  Ihomme  mûr  et  productif,  et 
l'àiie  de  l'enfant  qui  est  à  la  charge  de  sa  famille, 
«  Qu'on  enlève,  dit  M.  Quételet,  dix  ans  de  la  vie 
des  pères  pour  les  ajouter  a  la  vie  des  enfants  :  la 
moyenne  arithmétique  restera  la  même,  mais  elle 
exprimera  des  choses  bi^n  dilléreiiles.  »  Ainsi  donc 
le  chill're  de  la  vie  moyenne  ne  donne  qu'un 
aperçu  général  de  la  moitalité,et  ne  peut  être 
employé  qu'avec  circonspection.  Ou  aciiuiert 
cette  conviction  avec  M  Qiietelit  en  lisant  les  ob- 
servations qu'il  fait  au  sujet  de  l'application  des 
moyennes  au  prix  des  grains,  comme  exemple 
pris  dans  les  sciences  morales  et  politiques;  au 
degré  de  la  température,  comme  exemple  pris 
dans  les  sciences  naturelles.  Après  des  recherches 
mathématiques  dans  le  détail  desquelles  il  ne 
nous  est  pas  pussible  d'entrer  ici,  M.  Quételet  a 
dressé  une  table  de  /lossibiiué,  qui  est  l.i  repré- 
sentation de  la  manière  dont  tous  les  résultats  se 
groupent  autour  de  la  moyenne,  quand  ils  sont 
sudisamment  nombreux.  Ue  cette  table  il  en  a 
déduit  une  autre  qu'il  appelle  la  table  de  préci- 
sion. II  donne  ces  deux  tables  comme  pouvant 
servir,  si  elles  sont  cou\enab  ement  maniées,  à 
lixer  les  limites  de  l'erreur  prol  rble,  et  à  recon- 
iiailre  si  une  moyenne  arithmétique  est  vérita- 
blement moyenne.  Nous  ne  sachons  pas  qu'on  ait 
tiré  jusqu'à  présent  prolitc'es  tables  de  M.  Quéte- 
let dans  la  pratique ,  ma  s  nous  devons  les  signa- 
ler ici  aux  es|irils  suj  érieurs  qui  pourraient  suivre 
M.  Quételet  dans  ses  recherches  délicates. 

Au  reste,  sans  entrer  dans  la  mesure  des 
probabilités ,  et  en  s'en  tenant  au  sentiment 
sommaire  qu'on  peut  a\oir  sur  ces  matières,  il 
est  btcile  de  conce\oir  que  la  moyenne  est  une 
quantité  fictive  donnant  de  la  realite  une  idée 
d'auuinlplus  exacte  que  les  éléments  dont  elle  se 
compose  sont  plus  rapprochés  entre  eux  ;  que  les 
séries  sur  lesquelles  on  la  calcule  sont  plus  cour- 
t(S  ;  que  les  conditions  de  temps,  de  climat,  etc., 
dans  lesquelles  les  faits  se  sont  produits,  sont  plus 
analogues. 

lie  que  nous  disons  des  moyennes  s'applique 
aux  comparaisons  auxquelles  on  est  conuuit  en 
Statistique, aux  rapports  qui  resulleulde  ces  com- 
paraisons, cl  eu  geuerul  à  tous  les  résultats  pos- 
sibles '. 

V.  Opérations  de  la  Statistique^  classification 
des  /ails.  —  La  première  catégorie  des  laiis  qui 
se    itresenle  nalurelleinenl  aux    statisticiens  est 

'  Voyez  iiiis^i  cic  vagc,"  it-ncximi!»  8iir  l'etiiplol  el  fa- 
illis des  iiiu>c'iii>(.'.s  ouiis  lt>  hUnneiils  ili'  slatittlK/Uf,  lii'. 
AI.  AiuK'^ii  cit' Ji'iiiics,  |j  gc  lui,  cl  duiis  lu  Iraite  Ue  alu,^ 
ImUque  ctu  M.  JJuiuu,  pu^e  KU, 
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cHlfi  do»  fîills  rclalifs  an  territnlre  et  h  In  pnpn- 
lalidii ,  puis  (•('Ile  tics  Tiils  rclalfs  fi  1  auiuiiliiii', 
i\  rnuliislrlc  |inipri'iiii'iil  dite,  an  f(iiiiiiit'ri'c,  coni- 
prciiaiil  11'  ciimiiicicr  inK'r.ciir,  le  riimint'irt'  ux- 
térieiif  et  la  Ila^lualion;  pins  celle  des  l'ails  rela- 
tifs à  railiiiinlstriitKiu  piihll(|iic,  aii\  lliianees, 
aux  forces  imlilaircs,  i\  la  justice,  à  riiislrucUon 
piilili(|iie,  aux  possessions  lointaines,  etc. 

En  ce  qui  concerne  la  Statisti(|ne  territoriale, 
l'opéralion  foiulainentale  est  \v  cadaslrc,  c'est-à- 
dire  la  levée  ^éoniétrnpie  île  la  siulace  des  pays 
avec  la  détermination  de  l'étendue  des  terres,  de 
leur  nature,  de  leurs  dstiiutions,  des  produits  qui 
en  sont  tirés.  Celte  o[)ération  nécessite,  des  tra- 
vailleiirs  d'un  ordre  s|iéfial,  avec  des  connais- 
sances de  géométrie  el  d'arpentage.  Les  statisti- 
ciens proprement  dits  niettenl  en  œil  vicies  résultats 
auxquels  ces  derniers  parviennent;  mais  on  con- 
çoit que  la  direction  de  pareilles  entreprises 
n'est  sulllsammenl  éclairée  que  si,  aux  comiais- 
sances  spéciales  que  nous  venons  d'indiquer,  ceux 
qui  en  sont  chargés  ajoutent  des  idées  saines 
en  Économ.e  politique  et  riiab.tude  des  travaux 
statistiques.  (Vo^ez  Cadastre. J 

Relativement  a  la  popu  ation.la  première  chose 
à  savoir,  c'est  le  nombre  des  habitants  d'un  pays, 
classés  en  quelques  grandes  catégories,  dont  les 
plus  inditpi'usaliles  sont  celles  indiquant  le  sexe, 
l'âge  et  l'étal  civil,  et  ensuite  celles  indiquant 
les  prolessions,  les  fonctions  puliliques,  le  culte, 
la  capacité  poitique,  le  degré  d'instiuction ,  les 
infirmités,  et  d'autres  choses  encore.  On  .ir- 
rive  à  ces  résultats  au  moyen  du  recense  tuent, 
opération  d'ordre  spécialement  statistique,  que 
les  administrations  exécutent  sous  la  direelion 
des  slatisliciens,  ou  en  suivant  les  prescriptions 
de  la  statistique.  En  comparant  les  résultais  re- 
latifs à  la  surface  du  lerriloiie  el  ceux  relalil's 
à  la  population ,  on  obtient  la  densité  de  la  po- 
pulation ou  la  population  spéiilique.  (Voyez  Re- 
censement, et  dans  l'artii  le  Popi'latio.n,  p.  403, 
les  faits  constates  par  Us  recensements  ) 

Une  antre  série  de  faits  également  constatés 
par  l'admiuiflration,  avec  les  lumières  de  la  Sta- 
tistique, c'est  le  mouvement  des  populations, 
c'est-à-dire  le  rele\é  des  mutations  perpétuelles 
qui  renouvellent  les  populations,  les  maintiennent 
ou  les  accroissent.  Sous  cette  formule  on  com- 
prend plus  parliiulièremenl  les  nais-sames,  les 
mariages  et  les  morts,  constatés  par  les  reg.s- 
tres  des  artes  civils,  ou  à  leur  délaut,  par  les  re- 
gistres de  l'autorité  religieuse.  Mais  il  est  évident 
qu'outre  l'entiée  et  la  sortie  de  la  vie,  il  faut  en- 
core tenir  compte,  pour  avoir  tous  les  éléments  du 
mouvement  des  pnpu  allons,  de  rentrée  el  de  la 
sortie  du  lenitoire  que  l'on  considère,  c'est-à-dire 
des  éuiigralioiis  ou  des  immigralions.  (Voyez  Émi- 
gration, et  ce  que  nous  avons  dit  à  l'arlicie  Po- 
pulation, p.  385.) 

Une  partie  des  Étals  de  l'Europe  est  encore 
privéi'  de  la  connaissance  essenl.elle  du  mouve- 
ment de  la  population.  En  France,  la  première 
assemblée  constituante  chargea  les  maires  de  cette 
imporlanle  fonclion,  laissée  jusipie-la  aux  soins 
de  l'autorité  religieuse,  agissant  sans  contrôle  et 
sans  garantie  sulli-sante.  En  Angleterre,  l'Eglise 
anglicane  a  conservé,  jusqu'en  i8o6,  cette  préro- 
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enllve;  mnls  comme  les  partisans  de»  églises  dis- 
sidentes n'avaient  jamais  Noiilu  se  serxirdii  minis- 
tère de  rEiilise  établie,  on  résolut,  en  I8;JG, 
d'instituer  une  administrai  ion  spéciale,  la(|uelle  pu- 
blie tons  les  ans  un  rapport  .qui  est  un  des  meilleurs 
d  jciiments  slatistlipics  du  Iloyaume-Uni.  La  con- 
statation des  naissances,  des  mariages  et  des  morts 
est  éiialement  en  Allemagne  une  des  attributions 
de  l'aulorité  mnnicii  aie,  el  il  est  à  dés  rer  que 
cette  pratique  se  géuéraruse  dans  tous  les  antres 
pays.  Il  était  naturel  qu'au  mojcn  âge  les  ecclé- 
siasliipies,  dépositaires  de  toute  science,  fussent 
chargi's  de  cunstaKîr  les  moiivemenls  de  la  popu- 
lation. Il  est  |)li]s  naturel  aujourd'hui  que  ce  soin 
incombe  aux  chefs  de  la  commune  '. 

La  population  donne  lieu  à  une  autre  opération 
de  statistique  d'une  haute  imiiorlance,  d'une  exé- 
cution fort  dillicile  et  fort  délicate  :  nous  voulons 
parler  des  tables  de  mortalité.  Ces  tables,  servant 
de  liase  à  des  ques  ions  d'Économie  sociale  de  la 
plus  haute  gravité  louchant  la  condition  des  po- 
pulations ,  ont  ac(|uis  une  importance  encore 
pins  grande  depuis  l'extension  donnée  aux  socié- 
tés d'assurance  sur  la  vie  et  aux  sociétés  de  se- 
cours mutuels;  elles  sont  dressées  par  les  statisti- 
ciens, selon  divers  procédés,  et  sur  des  documents 
plus  ou  moins  satisfaisants.  (Voyez  l'arlicie  Tables 

DE    MOUTALITÉ.) 

Les  autres  opérations  de  la  Statistique  sont 
toutes  les  investigations  administratives  ou  pri- 
vées relatives  à  l'agriculture,  à  l'industrie,  au 
commerce  et  aux  diverses  branches  de  l'aibn  nis- 
Iration  publlipie,  ou  à  des  questions  spéciales  de 
popiilalinn  ,  U  Iles  que  celles  des  enfants  trou\és, 
par  exemple.  Parmi  ces  investigations,  les  plus 
généralement  exécutées  et  les  plus  exacles  sont 
celles  relatives  au  commerce  extérieur  el  à  la  jus- 
lice  criminelle,  qui  ont  depuis  quelques  années  reçu 
de  grands  perfectionnements  dans  les  divers  pays 
où  on  les  publie.  Depuis  quelques  années  aussi, 
de  remarquables  ellorts  ont  été  tentés,  surtout  en 
Fiance,  pour  arriver  à  un  corps  de  slalistique  agri- 
coleeimanulaciiirière.  Quatre  uros  volumes  onlété 
é  aboies  par  le  bureau  spécial  deSlatistique  du  mi- 
nistère du  commerce,  sous  la  direelion  de  M.  Mo- 
reau  de  Jonnès. — Les  tableaux  de  la  douane,  que 
nous  venons  de  mentionner,  sont  riches  en  docu- 
ments sur  le  commerce  extérieur;  mais  quant  au 
commerce  intérieur,  la  statistique  est  à  peu  près 
muette. — De  nombreuses  indications  ont  été  don- 

'  Il  y  a  vingt-qiiîitre  à  vingi-cinq  siècles  que  déjà  on 
enipluyait  divers  moyens  pour  ne  pas  deim-iirer  duna 
l'igiiorniicu  du  iiiouvemeiit  de  la  po|iulalii>ii.  Un  iisa-je 
leliyit'ijx,  qui  leiiKiiiiait  au  ii-nips  de  leurs  rois,  perniet- 
laii  aux  Allienieiisdo  savuli'  posiiivenienl  le  iiouioiedes 
naissances  el  celui  des  dec^s  qui  avaient  lii-u  dans  l'an- 
née. Chaque  l'ois  qu'un  eiifanl  naissait,  on  était  tenu  de 
donner  à  lu  pièiiesse  de  Minerve  une  niesnie  de  IVo- 
meiH,  et  on  lui  un  donnait  une  d'orge  quand  i|iielqu'un 
mourait  (Arisl.,  Uronnm,  I.  II).  A  Hume,  Jne  loi  de 
Seiviiis  Tulliiis  prescrivait  qu'on  portai  une  |nèeo  de 
miiiiiiaiH,  àcliatpie  naissance,  dans  le  t.  niple  de  Junon 
Lucii.e;  Une  à  cliacpie  décès  dans  le  leniiilf  de  la  diesse 
Libuine;  ei  une  dans  le  iein|)le  de  la  déesse  Jincnia 
(Uenys  d'Halic.,  liv.  IV,  i),  pour  chiuiue  jeune  lioiimie 
qui  pienait  lu  robe  virile.  Cis  coutumes  ilevaient  èlre 
bien  anciennes,  puisqu'elles  avaieni  [irohabeineot  de- 
vance l'usage  de  iVciuure  cliez  lusGreis  et  les  Ituniaiiis. 
(Éléments  de  slauslique,  parMoreaude  Jonnès,  p.  78.) 
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nées  depuis  vingt  ans  à  l'occasion  du  développe- 
ment des  voies  de  communication  ;  mais,  outre 
que  ces  indications  ne  présentent  aucun  caractère 
d'ensemble,  elles  ne  sauraient  avoir  une  grande 
valeur  scientifique,  car  elles  se  sont  généralement 
produites  pour  la  défense  ou  l'attaque  des  intérêts 
privés  des  localités  ou  des  divers  systèmes  des  voies 
de  transportsqui  les  parcourent.  Tout  porte  à  croire 
que  bientôt  cependant  la  statistique  pourra  tirer 
parti  des  comptes  et  des  relevés  que  sont  obligés 
de  dresser,  pour  éclairer  leur  administration,  les 
grandes  compagnies  qui  exploitent  les  voies  de 
communication. 

VI.  De  la  nature  des  chiffres  et  des  diffé- 
rentes manières  de  les  recueillir  et  de  les  éla- 
borer. —  Sociétés  de  statistique.  —  Les  chiU'res 
sont  de  trois  sortes  :  ou  olliciels  ou  compilés, 
ou  provenant  de  sources  particulières. 

Les  cbifTres  officiels  sont  le  résultat  de  grandes 
Investigations  dont  l'initiative  appartient  à  l'au- 
torité publique,  ou  à  une  branche  de  l'adminis- 
tration, et  qui  sont  obtenus  à  l'aide  d'un  corps 
d'employés  dont  elle  accepte  le  travail.  On  donne 
encore  le  nom  de  chiffres  officiels  à  ceux  qui  sont 
recueillis  par  l'initiative  d'un  grand  corps  parti- 
culier, une  chambre  de  commerce,  par  exemple, 
et  même  à  ceux  que  publie  sous  sa  responsabilité 
une  grande  entreprise  particulière;  mais  dans  ces 
trois  cas  l'expression  a  un  sens  légèrement  difl'é- 
rent.  On  comprend  que  ces  chiifres  officiels  sont 
d'autant  plus  exacts  et  doivent  inspirer  d'autant 
plus  de  confiance  que  les  rouages  administratifs 
à  l'aide  desquels  on  les  recueille  fonctionnent 
mieux,  et  que  les  hommes  qui  les  élaborent  sont 
plus  expérimentés,  plus  éclaués  et  plus  conscien- 
cieux. M.  Moreau  de  Jonnès*  ajoute  :  «  11  leur 
faut,  pour  échapper  à  tout  soupçon,  être  publiés 
avant  les  discussions  publiques  auxquelles  ils  doi- 
vent servir.  Rien  ne  les  décrie  davantage  que 
d'être  préparés  pour  une  occasion  ;  ils  perdent 
alors  leur  caractère  historique,  et  risquent  de  des- 
cendre jusqu'à  celuidedociimentsapocryphes.  Dans 
notre  temps,  oii  la  défiance  du  pouvoir  est  poussée 
à  l'extrême,  il  n'est  pas  superflu  de  limiter  la 
statistisque  officielle  à  des  chitlres  seulement,  sans 
aucune  déduction  de  leurs  conséquences;  cette 
réserve  est  sans  doute  fâcheuse,  puisqu'elle  prive 
le  pays  de  commentaires  essentiels,  qu'elle  borne 
l'usage  de  la  statistique  à  un  petit  nombre  d'a- 
deptes, et  que  l'intérêt  des  publications,  ou  même 
leur  utilité  pratique,  en  est  considérablement  di- 
minuée. Mais  aussi  l'autorité  ne  s'engage-t-elle 
pas  dans  des  interprétations  et  des  assertions  qui, 
quoique  fondées,  n'en  pourraient  pas  moins  être 
inoportunes  ou  indiscrètes.  D'ailleurs  les  chillYes, 
séparés  de  toute  explication,  n'en  conservent  que 
mieux  leur  indépendance,  et  gardent  bien  plus 
sûrement,  à  l'abri  de  leur  caractère  mystérieux, 
le  trésor  de  la  vérité.  Toutefois,  l'esprit  du  temps 
peut  à  cet  égard  être  consulté.  »  Nous  sommes  de 
l'avis  de  M.  Moreau  de  Jonnès  sur  les  avantages 
des  commentaires  explicatifs,  et  nous  pensons 
qu'on  en  ferait  disparaître  tous  les  inconvénients 
ei  ces  commentaires  étaient  signés  par  leurs  vérita- 
bles auteurs,  et  publiés  uniquement  sous  la  res- 

i  Éléments,  p.  it». 
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ponsahilité  de  ceux  qui  les  auraient  rédigés.  Nous 
voudrions  qu'on  indiquât  également  la  manière 
dont  on  a  procédé  pour  obtenir  les  chitlres,  et 
qu'on  les  mit  sous  îa  responsabilité  morale  et 
sclentffique  de  ceux  qui  les  ont  élaborés;  on  ver- 
rait ainsi  disparaître  le  mysticisme  des  chifTres 
officiels,  trop  critiqués  par  les  uns  et  trop  prônés 
par  les  autres.  Il  y  a  des  personnes  qiîi  croient  avoir 
produit  un  argument  péremptoire  lorsqu'elles 
ont  dit  :  C'est  un  chiffre  officiel  !...  Un  chiffre  offi- 
ciel ne  vaut  ni  plus  ni  moins,  parce  qu'il  est  offi- 
ciel ;  la  confiance  qu'il  doit  inspirer  dépend  de  la 
manière  dont  on  l'a  recueilli,  des  circonstances 
dans  lesquelles  on  l'a  obtenu,  et  des  personnes 
qui  l'ont  élaboré. 

Nous  dirons  encore  avec  M.  Moreau  de  Jonnès  ' 
«  que  les  chiffres  compilés  par  des  auteurs  quelcon- 
ques, dans  les  documents  officiels,  exigent  deux 
conditions  de  crédibilité  qui  leur  sont  absolument 
nécessaires  :  l'une  est  la  citation  précise  des  pa- 
piers d'État  qui  les  ont  fournis,  à  l'effet  qu'on 
puisse  au  besoin  les  éclaircir  ou  les  vérifier;  l'au- 
tre est  le  nom  de  celui  qui  en  a  fait  l'emprunt, 
afin  d'apprécier  le  degré  de  confiance  qui  lui  est 
dû.  Vouloir  s'affranchir  de  ces  trois  conditions, 
c'est  substituer  à  des  témoignages  décisifs  une 
opinion  isolée,  et  réduire  des  preuves  indubita- 
bles à  des  assertions  sans  valeur.  On  dirait  vo- 
lontiers, en  voyant  la  répugnance  que  quelques 
auteursont  à  citer  les  sources  de  leurschill'res,  qu'ils 
prétendent  s'attribuer,  devant  le  public,  les  tra- 
vaux qu'ils  ont  recueillis,  constatés  et  élaborés.  » 

Pour  les  chiffres  compilés  comme  pour  ceux 
qui  sont  d'une  origine  individuelle,  le  nom  de 
celui  qui  les  produit  est  également  indispensable; 
car  tant  vaut  l'homme,  tant  vaut  le  document; 
et,  dans  ce  dernier  cas,  il  est  pareillement  né» 
cessaire  de  spécifier  l'origine  des  chiffres,  la  ma- 
nière dont  ils  ont  été  recueillis,  et  les  causes  qui 
les  ont  fait  rechercher. 

On  comprend  que  les  chiffres  d'une  origine  in- 
dividuelle ne  peuvent  porter  que  sur  des  sujets 
restreints:  les  particuliers  travaillant  seuls  ou 
avec  des  moyens  plus  limités  que  les  adminis- 
trations ou  l'autorité  publique.  Cependant  il  peut 
y  avoir  et  il  y  a  des  bureaux  de  statistique  atta- 
chés à  de  grandes  entreprises,  qui  peuvent  pro- 
duire des  documents  d'une  certaine  étendue;  mais 
alors  ces  documents  affectent  le  caractère  des  do- 
cuments officiels,  et  on  peut  leur  appliquer  les 
observations  que  nous  avons  faites  plus  haut. 

En  général  les  efforts  des  statisticiens  qui  tra- 
vaillent librement  et  individuellement  portent  de 
préférence  sur  les  commentaires  et  les  explica- 
tions des  divers  documents  officiels  et  autres  dont 
ils  rapprochent  les  éléments  et  dont  ils  tirent  les 
conséquences,  faisant  en  cela,  à  certains  égards, 
œuvre  de  statisticiens,  et,  à  d'autres  égards,  œu- 
vre d'arithméticiens  politiques,  et  ils  suppléent 
aux  lacunes  et  au  silence  des  documents  officiels. 

Nous  venons  de  voir  le  rôle  important  des  sta- 
tistiques officielles.  La  question  de  leur  organi- 
sation ,  c'est-à-dire  de  la  manière  dont  sont 
organisés  administralivement  les  hommes  qui  les 
dressent  et  les  élaborent,  est  une  de  celles  sur 
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lesquelles  il  a  été  beaucoup  discuté  dans  ces 
dernitMes  années.  Deux  systèmes  sont  en  pré- 
sence :  celui  d'un  bureau  de  statistique  ceuiral, 
dépendant  de  l'autorité  ministéiiclle,  pouvant  se 
servir  des  agents  et  des  rouages  de  l'adminis- 
tration pour  recueillir  des  faits  et  des  chid'res 
qu'il  est  chargé  ensuite  d'élaborer,  de  contrôler 
et  de  publier  au  nom  de  l'autorité  ;  et  celui  de 
commissions  spéciales  de  statistiliques  organisées 
dans  le  pays  en  corps  scientiquc,  indépendant, 
travaillant  sous  la  population ,  mais  non  sous  la 
dépendance  de  l'autorité  ministérielle  et  admi- 
nistrative. Le  premier  système  est  notamment 
celui  de  la  France  et  de  la  Prusse  ;  le  second 
celui  qui  a  été  adopté  par  la  Belgique  et,  h  son 
exemple,  par  le  Piémont  et  l'Espagne.  Les  deux 
organisations  ont  leurs  avantages  et  leurs  incon- 
vénients. Assurément  un  bureau  central  peut  tirer 
un  excellent  parti  des  ressources  de  la  hiérarchie 
et  de  la  centralisation  administrative  pour  trans- 
mettre ses  indications  et  recevoir  les  résultats; 
mais  la  qualité  de  ces  résultats  n'en  reste  pas 
moins  subordonnée  à  la  nature  des  agents  ad- 
ministratifs, dont  les  uns  peuvent  être  très  aptes 
à  cette  besogne  et  dont  la  plupart  y  sont  parfaite- 
ment impropres.  Telle  n'est  pas  cepenilant  l'opi- 
nion de  AL  Moreau  de  Jonnès  en  ce  qui  concerne 
laFrance.  o  11  se  trouve,  dit-il  ',  que  presque  par- 
tout les  travaux  de  .statistique  sont  maintenant 
exécutés  avec  régularité,  exactitude  et  précision 
par  tous  les  fonctionnaires.  L'expérience  des  der- 
nières années  a  montré  que,  d'un  bout  à  l'autre 
de  la  France,  on  peut  faire  dresser  :  dans  chaque 
commune,  un  tableau  des  cultures;  dans  cha- 
que fabrique,  un  bulletin  industriel;  dans  chaque 
•ville,  un  état  de  consommation  et  un  relevé  des 

■  salaires  des  ouvriers;  dans  chaque  préfecture, 
une  multitude  de  tableaux  sur  les  hôpitaux,  les 

I  aliénés,  les  enfants  trouvés,  les  bureaux  de  bien- 
faisance, les  prisons,  etc.  » 

Assurément  l'expérience  de  M.  Moreau  de 
Jonnès  est  imposante  ;  cependant  notre  confiance 

I  ne  saurait  égaler  la  sienne.  Dans  le  système  des 
commissions  locales,  relevées  par  une  commis- 
sion centrale  qui  dirige  les  travaux ,  coordonne 
et  contrôle  les  résultats,  i'avaniage  est  dans  l'in- 
dépendance vis-à-vis  de  l'autorité,  dans  l'appel 
fait  à  la  collaboration  d'hommes  zélés  et  spéciaux, 
qui  se  surveillent  et  se  contrôlent  les  uns  les  au- 
tres; dans  une  plus  grande  responsabilité  de  tous 
les  collaborateurs.  L'inconvénient  est  dans  une 
hiérarchie  plus  faible  et  une  moindre  action  de 
la  direction  divisée  et  peut-être  neutralisée. 

Les  remarquables  travaux  publiés  depuis  quel- 
ques années  par  la  commission  centrale  de  statis- 
tique belge  que  préside  M.  H.  Quételet  et  dont 
M.  Heuschling  est  le  secrétaire,  prouve  en  faveur 
de  cette  organisation,  qui  a  déjà  donné  de  bons 
■résultats  en  Piémont  et  pour  laquelle  nous  au- 
irions  une  préférence ,  bien  que  nous  soyons  très 
loin  de  méconnaître  l'importance  des  publica- 
tions faites  par  l'autre  système,  celles  notam- 
iment  dirigées  en  Prusse  par  M.  Dieterici,  et  en 
France  par  M.  Moreau  de  Jonnès.  (Voyez  Diete- 
rici et  Moreau  de  Jonnès.) 
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Ce  système  vient  d'être  modifié  en  France  et 
rapproché  du  système  des  commissions.  Un  dé- 
cret du  !«'  juillet  1852,  inspiré  par  M.  Legoyt, 
successeur  de  M.  Moreau  de  Jonnès,  a  créé  des 
commissions  ou  sociétés  de  statistique  perma- 
nentes dans  chaque  chef-lieu  de  canton,  dont  les 
travaux  seront  contrôlés  par  des  sociétés  de 
chefs-lieux  d'arrondissement  et  des  départements, 
et  centralisés  au  bureau  de  statistique  de  Paris*. 
Des  sociétés  analogues  fonctionnent  en  Prusse. 
Cette  nouvelle  organisation  s'elïeclue  en  ce 
moment;  nous  croyons  qu'elles  donneront  de 
bons  résultats  en  quelques  endroits ,  surtout  si 
l'on  parvient  à  conserver  à  ces  sociétés  un  carac- 
tère scientifique  et  indépendant,  tout  en  les  liant 
par  l'organisation  administrative,  ce  qui  nous 
paraît  assez  difficile  avec  l'immixtion  des  préfets 
et  des  sous-préfets  qui  sont  des  agents  politiques 
et  souvent  tout  à  fait  étrangers  aux  notions  sta- 
tistiques et  économiques. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'adjonction  des  sociétés  de 
statistique  est  un  correctif  au  système  des  bu- 
reaux trop  exclusivement  administratifs,  qui  ga- 
gnerait encore  à  être  rendu  tout  à  fait  indépen- 
dant de  l'autorité  politique ,  comme  est  devenu 
le  board.of  trade  en  Angleterre,  bureau  d'infor- 
mations, d'investigations  et  de  publications  sta- 
tistiques. C'est  en  une  institution  semblable  que 
finiront  par  se  réduire  tous  les  prétendus  minis- 
tères et  directions  de  l'agriculture,  des  manu- 
factures et  du  commerce.  En  composant  ces  bu- 
reaux d'une  manière  à  la  fois  scientifique  et 
administrative,  c'est-à-dire  en  laissant  la  direc- 
tion des  travaux  à  un  chef  responsable,  pouvant 
être  conseillé  par  une  commission  scientifique, 
on  arriverait  à  avoir  les  avantages  des  deux  sys- 
tèmes sans  leurs  inconvénients.  L'expérience  qui 
vient  d'être  faite  par  la  chambre  de  commerce 
de  Paris  prouve  que  les  investigations  statistiques 
peuvent  être  habilement  conduites  et  menées  à 
bonne  fin,  sans  aucun  appareil  administratif.  En 
effet,  les  éléments  de  la  statistique  de  l'industrie 
de  Paris,  que  cette  chambre  a  récemment  pu- 
bliés (1861)  en  un  gros  volume  in-folio,  ont  été 
recueillis  simplement  par  les  soins  de  M.  Horace 
Say,  secrétaire  de  la  chambre,  directeur  de  l'en- 
quête, et  par  ceux  de  MM.  Natalis  Rondot  et  Léon 
Say,  directeurs  adjoints ,  qui,  pouvant  disposer 
des  fonds  votés  par  la  chambre,  ont  choisi  des 
employés  propres  au  travail ,  les  ont  organisés, 
guidés,  contrôlés  de  façon  à  produire  les  informa- 
tions statistiques  les  plus  riches  en  faits  et  les  plus 
dignes  de  confiance.  Le  mode  qui  a  si  bien  réussi 
pour  Paris  pourrait  être  employé  pour  d'autres  cen- 
tres, pour  chaque  département;  et  c'est  ainsi  que 
peut-être  on  arriverait,  à  l'aide  d'un  petit  nom- 
bre d'hommes  capables  et  dévoués  à  la  science, 
à  des  résultats  profitables,  plus  facilement  qu'a- 
vec l'appareil  administratif.  On  pourrait,  en  ce  cas, 
tirer  un  grand  parti  des  hommes  les  plus  capa- 
bles des  sociétés  départementales  ou  provin- 
ciales; et  on  comprend  que  le  bureau  central  ou 
la  commission  centrale  aurait  à  opérer  sur  des 
bases  bien  plus  sûres  que  celles  que  présentent 

1  Les  membres  de  ces  sociétés  sont  nommés  par  les 
préfets  et  les  sous-préfets,  et  présidés  par  eux. 
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les  documents  recueillis  par  des  maires  ou  des 
sous-prefets  ou  par  d'autres  agents  administratifs. 

Mais  quelle  que  soit  l'organisation  ,  il  serait 
vraiment  utile  que  les  ministres  et  les  chefs  de 
service  renonçassent  à  la  Action ,  en  vertu  de 
laquelle  Ils  signent  des  travaux  qu'ils  n'ont  ni 
inspirés,  ni  dirigés,  ni  surveillés,  induisant  le 
public  en  erreur  sur  la  qualité  et  la  nature  des 
documents,  exonérant  les  auteurs  de  la  resijon- 
sabilité  de  leurs  œuvres,  leur  enlevant  l'honneur 
qui  devrait  leur  en  revenir,  et  contribuant  n\nA 
à  faire  obtenir  des  résultats  moins  contrôlés  et 
finalement  inférieurs.  Ce  qui  serait  encore  utile, 
c'est  que  chaque  document  fût  accompauné,  si- 
non d'un  commentaire,  au  moins  d'une  explica- 
tion indiquant  la  nature  des  sources  auxquelles 
on  a  puisé ,  l'espèce  des  agents  et  la  nature  des 
procédés  qui  ont  été  employés. 

Indépendamment  des  organisations  statistiques, 
il  est  un  mode  d'investigations  duquel  on  a  tiré, 
surtout  en  Angleterre,  un  très  grand  profit  pour 
l'avancement  des  sciences  économiques  et  pour 
le  développement  de  la  Statistique.  Nous  voulons 
parler  des  enquêtes  dites  parlementaires  quand 
elles  sont  conduites  par  le  pouvoir  législatif,  et 
administratives  qi  and  elles  sont  provoquées  v.l 
dirigées  par  une  administration  quelconque.  Ces 
enquêtes  recueillent  des  nla^^ses  de  laits  a  la  con 
naissance  des  particuliers,  qui  resteraient  incon- 
nus sans  elles,  surexcitent  les  recherches  admi- 
nistratives, et  mettent  au  jour  des  renseignements 
et  des  chilîres  qui  projettent  la  lumière  sur  les 
questions  à  l'étude.  (Voyez  Enquête.) 

Les  sociétés  libres  de  sialistique  peuvent  aussi 
contribuer  efiicacement  au  pr. grés  des  éludes  et  a  la 
production  des  travaux  statistiques.  Mais  pour  at- 
teindre ce  but,  elles  doivent  avoir  le  caractère  sé- 
rieux et  sévère  d'une  association  vrainienlscient.fi- 
que  :  telle  est  en  première  ligne  la  société  statistique 
de  Londres,  fondée  en  1834, qui  a  groupe  dans  son 
sein  les  hommes  de  la  (irande-Breiagne  du  premier 
mérite,  et  qui  a  publié  dans  son  journal  des  mé- 
moires extrêmement  remarquables,  taisant  de  ce 
recueil  une  des  sources  les  plus  riches  pour  le  sta- 
tisticien et  l'Économiste.  La  société  de  Londres  a 
donné  nais.^ance  à  plusieurs  autres  suciétés,  parmi 
lesquelles  nous  citerons  celle  de  Dublin,  présidée 
par  le  vénérable  M.  Watheley,  archevêque  de  Du- 
blin. Les  essais  de  société  statistique  ont  été 
moins  heureux  en  France  ;  mais  on  peut  dire  que 
dans  ce  pays  une  section  de  l'Académie  des  scien- 
ces morales  et  politiques,  remplit,  à  de  cer- 
tains égards ,  le  même  rôle  que  la  société  sta- 
tistique de  Londres,  et  que  le  compte  rendu  de 
cette  académie  et  le  Journal  des  Economistes 
remplacent  le  journal  de  la  société  de  sialialique 
de  Londres. 

Vil.  Progrès  de  la  Statistique.  —  La  Statisti- 
que en  général,  et  la  statistique ofTicielle  en  parti- 
culier, a  fait  de  grands  progré-  dans  tous  les  pa)s 
aussitôt  que  la  paix  a  pu  répandre  ses  bienfaits  et 
amener  des  améliorations  administratives.  i.i'im- 
pulsion  a  été  donnée  par  l'Angleterre,  et  a  été 
successivement  suivie  jiar  tous  les  pays  a  des  de- 
grés diliérents,  au  fur  et  à  me  ure  que  les  avan- 
tages de  la  publicité  ont  été  reconnus.  On  s'est 
luentôt  aperçu  que  la  Statistique  était  une  vérita- 
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ble  néceiisité  des  constitutions  représentatives;  et, 
d'autre  part,  il  y  a  cela  de  remar(|uable  que  les 
gouvernements  absolus  se  sont  trouvés  entraînés 
à  suivre  le  mouvement:  la  Statistique  avait  fait 
des  progrès  notables  en  Prusse  avant  que  ce  pays 
n'ait  eu  une  constitution  qui  ne  date  que  de  quel- 
ques années.  La  Suède,  la  Russie  et  l'Autriche 
elle-même  ont  cultivé  la  Statistique.  Mais  à  tout 
prendre  cependant,  on  peut  dire  que  les  progrès 
de  la  Statistique  sont  proportionnels  à  ceux  des 
institutions  ou  à  l'influence  des  hommes  d'État 
à  l'espr.t  libéral  qui  se  sont  quelquefois  rencon- 
trés dans  les  pa\s  despotiques.  «  Il  y  a,  dit  M.  .Mi- 
chel Chevalier*,  une  liaison  si  intime  entre  le 
système  représentatif  et  la  Stiilistique,  que  l'amé- 
lioration de  l'un  doit  provoquer  nécessairement 
le  perfectionnement  de  l'autre...  Qui  dit  régime 
représentatif  dit  publicité.  Je  ne  prétends  pas  que 
la  Statistique  soit  toute  la  publicité,  miiis  l'on 
m'accordera  qu'elle  en  forme  le  matériel   » 

L'histoire  des  progrès  de  la  Statistique  dans  les 
diliérents  pays,  celle  de  l'origine,  des  développe- 
ments et  de  l'importance  des  documents  qui  se 
publient  a  un  intérêt  tout  particulier;  mais  il  eiil 
été  trop  long  de  le  faire  ici,  et  nous  nous  bor- 
nons à  renvoyer  à  un  intéressant  ch;ipitre  des  Élé- 
ments de  Statistique  où  M.  Morcau  de  Jonnès 
expose  les  progrèo  contemporains  do,  la  Statistique. 
Le  lecteui  trouvera  aussi,  dans  la  biblioi:raphie 
étendue  qui  fait  suite  à  cet  article,  l'énoncé  des 
sources  officielles  et  privées  auxquelles  peuvent 
puiser  tous  ceux  qui  s'occupent  de  travaux  sta- 
tistiques. Joseph  Gaknier. 
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Ueber  dm  Begriffder  Stutisiik.  —  (De  la  statistique) 
parti.  F.  D.  Gœss  Aiishach,  IsiH,  in-8. 

^latistili  der  euroiicei^chen  Staaien.  —  (Slatistiqiii 
des  Éials  île  l'Europe),  par  Koiirud  Manneil.  Bainbei'i 
et  Wurzlionrg,  (805. 

I.'iniroduction  contient  une  théorie  de  le  statis- 
tique. 

1  Préface  an  Progrès  de  la  Grande-Bretagne,  tradui 
de  l'anglais  de  Porter,  par  M.  Cheiiiiii-Uupuniôs,  1837 
p.<l. 
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Théorie  der  Stalislik,  par  A.  L.  de  Schlœzer.  Gwttin- 
gue.  (SOI. 

'Iruduil  en  fi aiiçuis  par  D.  F.  Donnant ,  sous  ce 

tiue  : 

Juirttduciion  à  la  ncience  de  la  ilatittique,  etc.,  etc. 
Funs.  IKII5,  in-8. 

Ideen  zu  einer  slaalsxvirlhschafllichen  SlatiHik.  — 
(liléea  nur  une  slulislique  éconotnico- politit/ue),  par 
Lt'iip.  Knig.  Borliii,  iSiiT. 

.1)1  esmii  on  the  iiludy  of  stalislics,  etc.  —  (Essai  sur 
l'clU'te  de  la  statistique),  par  Boiteuu.  Londres,  ltiU7, 
111-12. 

.  Abriss  der  Slal'Stik  und  Slaaienkunde,  nebst  Fratj- 
menten  ziir  GesrhicUie  dersei/ieii.  —  (/'recw  de  stalis- 
ii<jtie,  suivi  de  fragmenls  pour  servir  à  l'histoire  de 
Cttle  science),  par  Auguste  Nieiuaii.  Alloua,  )S07. 

Tavole  slalisliche,  ossia  norme  per  defimre,  caluo- 
laie,  classificare  tutti  glt  ongeiti  d'aiitminmtraz.one 
privata  e  inibblica.  —  {Tableaux  slaltslujues  inodè- 
ki,  etc.),  par  Melch.  Gioja.  Milan,  I8u8,  iu-8;  Lugaiio, 
4S34. 

Uel  Une  délia  slatislica  —  (But  de  la  statistique), 
par  G.  laniiissia.  Milan,  il>08,  in-8. 

Slatistik  als  \\'i)isens':hafl.—(La  statistique  comidé- 
tte  comme  science),  par  Guill.  Butte.  Luudsliut,  <8u8, 
iii-8. 

Esame  delta  confutazione  del  fine  délia  statistica. 

—  {Examen  de  la  réfutjlion  du  but  de  la  statistique), 
par  G.  'laniassiu.  Milan,  <809,  in-8. 

Etitnenti  deW  arte  statistica.  —  (Éléments  de  l'art 
de  la  sla  istique\,  par  Luca  de  Samiiele  Cagnazzi.  Na- 
ple»    I80S-UU,  2  vol.  in-8. 

Indote,  eilen.iione  e  vanlaggi  delta  statistica.  —  (Na- 
ture, ej tension  et  avantages  de  la  statistique).  Milan, 
4809,  in-8. 

Introduzione  alla  scienza  délia  statistica.  —  (Intro- 
êuctwn  à  la  science  de  la  statistique,,  par  A.  Pudo- 
wni.  Pavie,  isio,  in-s. 

Tliporelisnhe  Vorbereilung  und  Einleilung  zur  Sta- 
tislik.  "^  Introduction  à  la  science  de  la  stalistiifue), 
par  J.  Zizius.  Vienne  et  Triesie,  )8I0,  in-n;  2«  édition, 
<827. 

l'eber  den  Degriff  der  Statistik  nls  einer  neuen  Wis- 
lenschaft.  —  {  Ue  la  statistique  considérée  comme 
«ne  science  nouvelle),  par  le  liaron  J.  M.  de  Liech- 
tenstern.  Vienne,  )8I7;  2«  édil.,  Dresde.  IS20. 

Kritische  Geschichte  der  Statisiik.  —  {Histoire  criti- 
que de  lu  statistique),  par  Aug.  Ferd.  Liicler.  Gœiiingue, 
•1817,  »  vol.  iii-«. 

Delta  statistica  e  de  suoi  progressi  in  Italia.  —  (De 
ta  statistique  et  de  ses  progrès  enltalie),  par  J.  Giaberg 
deHenisœ.  Tanger,  1818,  in-4. 
A  paiu  éj^alenienl  en  lutin. 

Bemerkninger  over  Staiislikens  Begreh,  Vœsen,  etc. 

—  (Observations  sur  la  nature  de  la  statistique,  etc.) 
par  L.  hngeUtofi.  Copenhague,  1818,  in-8. 

De  la  nécessité  de  fixer  et  d'adopter  un  corps  de  doc- 
trine ]iour  la  géograithie  et  la  statistique,  par  M.  le 
baron  A.-E.  ae  Ferussac.  Pans,  1819,  in-8. 

Theoriœ  stalistices  i>articuta.  1.  Tlieoria  statistices 
tanqtiaiit  srientiœ.  —  (Théories  statistiques.  I.  La  sta- 
tistique considérée  comme  science),  par  Erne>t  Klotz. 
Leiiizig,  1X21,  br   iu-8. 

Tliéoiie  de  la  statistique,  par  J.  Graberg  de  Hemsœ. 
Gènes,  1821,  iii-8. 

Plan  sommaire  d'un  traité  de  géographie  et  de  sta- 
tistique, précédé  d'un  essai  sur  la  doctrine,  le  but  et  la 
marche  de  ces  sciences,  par  M.  le  baron  de  Férussac. 
Paris,  1X21,  iii-8. 

Voyez  aus.si  Revue  encyclopédique,  t.  Xlil,  p.  175. 

Stciria  délia  stulistica,  lier  servire  d' introduzione  ad 
un  prospelto  slalisliro  délie  pruvincie  veiiele.  —  {tiis- 
ton\-  oe  ta  slat.sti^^ue,  pour  s<-rvir  d'inttoductwn,  eic), 
,     pur  Aiiioniu  (^uaili'i.  Venise,  lb24. 

Délie  scienze  nutisticlte  libri  dodici.  —  (Douze  livres 
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delà  science  statisti(iue),  par  Antonio  Pudovani.  Pavie, 
182!,  I  vol.  iii-8. 

Grundriss  emer  nruen  tystemalischen  DarsIeUung 
der  Statistik  al»  WissenscluiÇl.  —  ^E-iquisHe  d'une  nou- 
velle exposition  de  la  statistique) ,  par  Clir.  Aug.  Fi- 
scher, lilberl'elil,  1828.  ln-8. 

Statistik  und  Siantenkunde.  —  (Traité  de  statisti- 
que], par  le  baron  C.  A.  de  Malchus.  Siutigard,  1820, 
in-8. 

Filosofia  délia  statistica.  —  {Philosophie  de  la  statis- 
tique). Milan,  482G,  2  vol.  iii-4;  Lugano,  t83ii,  2  vol. 
in-8. 

Théorie  der  Statistik.  —  (Théorie  de  la  statistique), 
par  GcdigH  Holzgeilian.  Vienni',  1829,  in-8. 

EiUvcurf  zur  Théorie  der  Statstik.  —  (Projet  d'une 
théorie  de  la  statistique).  Allenbourg,  1829. 

Ansichten  Uher  Ztvick  und  Einnchlung  slatistischer 
Saiiimlungen  oder  Bureaux.  —  {Du  but  et  de  l'organi- 
sation des  collections  et  bureaur  de  statistique),  par 
W.  E   A   de  Sc.hlieben,  Huile,  1830.  in-8. 

GrundzUge  einer  allgemeinen  Statistik  aus  dem  Ge- 
sichlssunkte  der  National  -  OEconomie.  —  (Eléments 
d'une  statistique  générale  au  poitit  de  vue  de  l'Econo- 
mie politique),  par  W.  E.  A.  de  Schlieben.  Vienne, 
1834,  iii-8. 

Théorie  de  la  statistique,  traduit  de  l'allemand  et  du 
latin  de  P.-J.  Mone,  etc.,  par  Emile  Tandel.  Louvaiii, 
lt>34,  in-8. 

Sur  l'homme  et  le  développement  de  ses  facultés,  par 
M.  A.  Queielei.  Paris,  Bachelier.  1833,  2  vol.  in-8. 

Statistische  Aplwrismen  in  Beziehun  auf  Nalional- 
OEconomie  und  Slaatskunde.—(Aphorismes  statistiques 
sur  l'Économie  politique),  par  W.  E.  A.  de  Schlieben 
Leipzig,  1837,  br.  iii-8 

An  address  ejplanatory  of  the  objects  and  advanla- 
ges  of  slatislical  enquiries,  etc.  —  (Explication  de  l'ob- 
jet et  des  at'antuges  des  recherches  statistiques),  par 
Joseph  E.  Portiock.  Belforl,  I83S,  br.  in-8. 

Notions  élémentaires  de  statistique,  par  J.-J.  Oraa- 
lius  d'Halluy.  Paris,  1840. 

Traité  de  statistique,  par  A.  Dufau.  Paris,  H.-L.  Del- 
loye,  1840,  1  vol.  iii-8. 

Die  stai'stichen  Vercine  der  Englœnder.  —  (Les  so- 
ciéiésde  statistique  d'Angleterre),  par  Fallaii.  Tûbingue, 
1840,  in-8. 

Erlœulenmgen  zur  Théorie  der  Statistik, etc. —(Ex- 
plications relatives  à  la  théorie  de  la  statistique),  par 
J.  E.  Vœrl    Fribourgen  Brisgau,  1841,  in-8. 

Einleitung  in  die  Wissenschaft  der  Statistik.  —  (In- 
troduction à  la  science  de  ta  statistique),  par  le  pro- 
fesseur J.  Fallati.Tubin^ue,  Lanff.  1843,  in-8. 

Lettres  sur  la  théorie  des  probabilités  appliquées  aux 
sciences  morales  et  politiques,  par  M.  A.  Quételet. 
Bruxelles,  Hayez,  1846.  1  vol.  in-8. 

Éléments  de  statistique,  par  Moreau  de  Jonnès.  Paris, 
Guilluuniin  et  cou, p.,  I847,  1  vol.  gr.  in-18. 

Du  système  social  et  des  lois  qui  le  régissent,  par 
A.  Quételet.  Paris,  Guillaumin  et  comp.,  1848,  1  voL 
in-s. 

Études  d'Économie  politique  et  de  statistique,   par 
M.  L.    Wolow^ki.   Paris,  Guillaumin  et  com?.,  1848, 
1  vol.  in-8. 
Voyez  aussi  : 

J.-B.  Suy,  Traité  d'Économie  politique.  Discours  pié- 
liininL.ire  —  Le  même.  De  l'objet  et  de  l'utilité  des  sta- 
tistiques; Revue  encycloiiédique.  1827,  tome  XXXV, 
p.  52'J-553.  —  Le  nièuie,  Cours  complet  d'Economie  po- 
litique-pratique. Tome  IV,  pallie  iv.  —  Parallèle  de  la 
géographie  avec  la  statistiijue,  par  Clémeni;  Moniteur 
universel,  an  X,  10  iherniidor  (i80l,  n»  32.i).  — Mé- 
moire sur  la  construction  des  tables  statistiques,  par 
L.  Ciisiaz,  lu  à  l'Académie  des  science.-,  en  isSi,  inséré 
dans  lu  Revue  mensuelle  d'Economie  politii/ue,  lie  Théo- 
dore Fix.  Pans,  1834,  t.  lll,  p.  33  et  bUiv.  —  Le  Jour;;. 
des  Lconom.  T  11,  p.  220;  l.  XII,  p.  lOU,  271;  l.  XIX, 
p.  287i  t.  XXlli,  p.  371.  —  La  Hevue  trimestrieUe  alk' 
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mande  (Deutsche  Vierleijahrs-Schrift)  renferme  quel- 
ques arlicles.  —  Les  Archives  de  l'Économie  politique, 
de  Rau.  T.  1,  p.  54  et  397;  t.  IV,  de  la  2"=  série  (1846), 
p.  329;  t.  V,  p.  4,  232,  309;  t.  Vlil,  p.  337. 

ii.  pdbl,ication8  pébiodiqiiiis. 

Rkvdes,  Annuaires,  etc. 
Annales  de  statistique,  recueil  périodique,  par  Louis 
Ballois.  Paris,  < 802-03,  7  vol.  in-8. 

Annali  di  Stalistica.  —  (^Annales  de  statistique),  pa- 
raissant à  Milan,  depuis  iS2i,  en  une  livraison  par 
mois. 

Schweizerisches  Archiv ,  etc.  —  (Archives  suisses 
pour  la  statistique  et  l'Économie  politique),  dirigées 
par  Chr.  Bernouilli.  Bàle,  à  panir  fie  1827. 

Bulletin  et  Journal  des  travaux  de  la  société  fran- 
çaise de  statistique  universelle,  fondée  par  M.  César 
Moreau,  1829  et  années  suivantes. 

Contient  principalement  des  descriptions  statis- 
tiques; on  y  trouve  cependant  aussi  quelques  articles 
de  théorie.  Voyez  notamment  les  suivants  :  Introduc- 
tion. T.  1,  p.  i  et  47.  —  De  la  statistique  physique  et 
descriptive,  positive  et  appliquée,  etc.,  de  M.  de  Mont- 
vérau.  T.  1,  p.  97  et  i  17.  —  De  l'origine,  des  progrés 
et  de  l'utilité  de  la  statistique,  par  L.  Malptiyn;.  T.  IV, 
p.  146.  —  Sur  les  avantages  et  les  progrés  de  la  sta- 
tistique. T.  VI,  p.  S80.  —  Modèles  de  classification 
des  matières  pour  l'établissement  de  la  statistique 
de  chacun  des  départements  français,  par  plusieurs. 
T.  III,  Vil,  etc.  —  Mémoiresur  le  mode  d'exécution 
d'une  statistique  de  la  France,  par  Emile  Bères. 
Proceedings  of  Ihe  statistical  society  of  London  et 
Journal  of  the  statistical  society  of  London.  —  {Bulle- 
tin et  Journal  de  la  société  de  statistique  de  Londres). 
4839  et  années  suivantes,  4  nos  par  an. 

Annales  du  commerce  extérieur  (faits  commerciaux), 
publiées  par  le  ministère  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce. ln-8.  Paris,  impr.  de  Paul  Dupont.  Publication 
o£Bcielle  mensuelle. 

Statistische  Mittheilungen.  —  (Communications  sta- 
tistiques), par  M.  Dieterici,  directeur  de  la  statistique 
générale  de  Prusse.  Berlin,  4  848  et  années  suivantes; 
bi-mensuel,  i  vol.  in-8  par  an. 

Zeitschrifl  des  Vereins  fur  deutsche  Statistique.  — 
(Journal  de  la  société  de  statistique  allemande),  revue 
mensuelle,  in-S,  dirigée  par  M.  de  Reden.  Berlin,  4  847, 
4848. 

The  american  Almanac,  etc.  —  (A Imanac h  améri- 
cain). Boston,  4  vol.  in-42  tous  les  ans. 

Companion  to  the  almanac. — ,Le  compagnon  del'al- 
fnanac/i).  Londres,  4  vol.  grand  in-l 8  par  an  depuis4828. 
Annuaire  de  l'Economie  politique  et  de  la  statistique, 
par  MM.  Joseph  Garnier  et  Guillaumin.  Paris,  Guillau- 
min  et  comp.,  4  vol.  in-48  depuis  4844.  (V.  Annuaiue.) 
Un  grand  nombre  d'autres  publications  périodiques 
renferment  souvent  des  articles  do  statistique,  notam- 
ment le  Journal  des  Economistes,  la  Revue  britanni- 
que, VEconomist,  la  Revue  trimestrielle  allemande, 
YAustria,  etc.,  etc. 

Bibliographie  historique  de  la  statistique  en  Allema- 
gne, parX.  Heuschliiig.  Bruxelles,  Deck,  4845,  in-8. 

Bibliographie  historique  de  la  statistique  en  France, 
par  X.  Heuschling.  Bruxelles,  Deck,  1851,  br.  in-8. 

Aperçu  des  principales  publications  statistiques  fai- 
tes sur  la  Belgique  de  (794  à  4851. 

Giornale  di  statislica  compilalo  nella  direzione  cen- 
trale délia  statislica  di  Sicilia.  Palerme,  tipograila  Mor- 
villo. 

tll.   DE»CniP-riOIV«i  UE  PAYS. 

Une  bibliographie  complète  de  la  statistique  des- 
criptive remplirait  plusieurs  volumes.  On  a  cru  de- 
voir faire  un  choix.  Les  ouviiigcs  sont  classés  ici 
par  pays  et  par  ordre  chronologique. 
Vorbereiiung  zur  griinJlichen  und  nUlzlichen  Kennt- 
niss  der  curopœischen  Reiche  und  Republiken,  —  (Pré-    , 
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paration  à  la  connaissance  approfondie  et  utile  des 
royaumes  et  républiques  de  l'Europe),  par  Biisching. 
Hambourg,  47S8,  in-8;  2'  édit.,  4739. 

TraJuit  en  toutes  les  langues  modernes  et  plusieurs 

fois  en  français  sous  des  titres  divers. 

Leitfaden  zu  einer  allgemeinen  Statistik  mit  Hin- 
weisung  auf  wahre  und  grùndliche  Staalskunde.  — 
(  Manuel  d'une  statistique  générale  ),  par  Grégoire 
Schœpf.  Nuremberg,  4806,  in-8. 

Lehrbuch  der  Statistik  der  europœischen  Staaten.  -~ 
(Traité  de  la  statistique  des  États  de  l'Europe),  par 
George  Hassel.  Weiraar,  4822,  in-8. 

General  Statistik  der  europœischen  Staaten.  —  (Sta- 
tistique générale  des  Etats  de  l'Europe),  par  George 
Norb.  Schnabel.  Prague,  4829. 

Statistique  générale  et  raisonnée  de  la  civilisation 
européenne,  par  Jean  Schoen  ;  traduit  de  l'allemand, 
par  J  -G.-H.  Dumont.  Paiis,  1834, 4  vol.  in-12. 

Handbuch  der  allgemeinen  Staatskunde  von  Europe. 
—  (Manuel  de  la  statistique  générale  de  l'Europe),  par 
F.  W.  Schubert.  Koenigsberg,  1835-46,  5  vol.  in-8. 

Statistik.  —  (Traité  de  statistique),  par  Maurice 
Fraenzl.  Vienne,  4838-41,  3  vol.  in-8. 

Allgemeine  vergleichende  Handels-  und  Geioerbs- 
Stattstique.  —  (Statistique  commerciale  et  industrielle 
comiiarée),  par  le  baron  de  Reden.  Berlin,  4843,  4  fort 

vol.  iD-8. 

Vergleichende  Kultur-Statislique  der  Grossmœchle 
Europas.  —  (Statistique  comparative  de  la  civilisa- 
lion  des  grandes  puissances  de  l'Europe).  Berlin,  4  846, 
4  vol.  in-8. 

A  dictionary  geographical,  statistical  and  hittori- 
cal  of  the  various  countries,  etc.  —  (Dictionnaire  géo- 
graphique, statistique  et  historique  des  diverses  con- 
trées, etc.),  par  J.-R  Mac  CuUoch.  Londres,  2«  édition, 
1851,2fort  vol.  in-8. 

Aperçu  de  la  richesse  et  des  revenus  de  la  France,  par 
Lavoisier,  Lagrange,  etc.  Paris,  an  IV  (4795),  et  dans  la 
Collecl.  des  princip.  Économ.  de  Guillaumin. 

Essai  d'une  statistique  générale  de  la  France,  par 
J.  Peuchet.  4802. 

Statistique  générale  et  particulière  de  la  France  et 
de  ses  colonies,  auec  une  description  topographique, 
agricole,  politique,  industrielle  et  commerciale  de  cet 
Etat,  par  une  société  de  gens  de  lettres  et  de  savants. 
Paris,  1S03,  8  vol.  in-8  et  atlas. 

Peuchet,  Sonini,  Herbin  et  autres,  sont  auteurs  de 

tous  les  articles  qui  ont  rapports  aux  arts,  métiers  et 

Commerce. 

Statistique  élémentaire  de  la  France,  contenant  les 
principes  de  cette  science  et  leur  application  à  l'ana- 
lyse de  la  richesse,  des  forces  et  de  la  puissance  de 
l'empire  français,  par  J.  Peuchet.  Paris,  4805,  in-8. 

Table  des  matières  qui  peuvent  être  traitées  dans  la 
description  statistique  d'un  département  de  l'empire 
français,  par  A.-G.  Desmarest.  4812. 

Composée  sur  la  demande  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, en  société  avec  M.  Léman. 

Forces  productives  et  commerciales  de  la  France,  par 
M.  Charles  Dupin.  Paris,  4  827,  2  vol.  in-4, 
_  La  monarchie  française  comparée  aux  principaux 
États  du  globe,  etc.,  par  Balbi.  Paris,  J.  Renouard 
4828,  in-plano. 

Examen  statistique  du  royaume  de  France  en  4787, 
considéré  sous  le  rapport  de  son  étendue,  de  sa  popula- 
tion, de  son  commerce,  de  sa  navigation,  par  César 
Moreau. 

Etudes  statistiques  sur  Rome  et  la  partie  occidentale 
des  Etals  romains,  contenant  une  description  topogra- 
phique et  des  recherches  sur  la  population,  l'agricul- 
ture, les  manufactures,  le  commerce,  le  gouvernement, 
les  établissements  publics,  et  une  notice  sur  les  travaux 
exécutés  par  l'administration  française,  par  le  comte 
do  Touinon.  4834. 

Aperçu  statistique  de  la  France,  par  M.  Girault  do 
Sainl-Far«c»u.  2*  édit.,  Paris,  I83G,  in-8. 
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De  la  création  de  la  richesse,  ou  des  inle'réts  maté- 
rieh  en  France,  par  M.  Schnitzier.  Paris,  4842-18-16, 
A  vol.  iii-8. 

La  France  statistique,  par  A.  Legoyt.  Pars,  Ciirmer, 
<8i8,  i  vol.  in-8. 

Statistique  générale  de  la  France,  publiée  par  le  nii- 
oistère  de  l'agriculture  el  du  commerce.  Paris,  Inipr. 
royale,  t83i-Si,  (3  vol.  gr.  in-^. 

Natural  and  political  observations  and  conclusions 
I  upon  the  siate  and  condition  of  England  in  iCOfi.  — 

1  {Observations  sur  la  situation  économique  et  politique 
de  l'Angleterre  en  U96),  par  Grog.  King. 

Resté  en  manuscrit  jusqu'en  isoi.  (Voyez  King.) 

Political  survey  of  Irelani.  —  {Description  politi- 
que, etc.,  etc.,  de  l'Irlande),  par  sir  W.  Petty.  Londres, 
«'«  édil.,  IC9I;  2»  édit.,  ni9,  I  vol.  iii-8. 

Magnœ  Britanniœ  notitia,  or  the  présent  stale  of 
Greal  Britain,  etc.  —  {Etal  actuel  de  la  Grande-Bre- 
tagne, avec  des  remarques  sur  son  état  antérieur),  par 
J.  Chamberlayne.  Londres,  1737,  t  vol.  in-8. 

Several  essays  in  political  arithmetic.  —  (Essais  d'a- 
rithmétique politique),  par  sir  William  Petty.  Londres, 
4»  édit.,  nSo,  i  vol.  in-8. 

A  political  survey  of  Britain,  being  a  séries  of  reflec- 
tions  on  the  situation,  lands,  inhabitants,  etc.  —  {Des- 
cription politique  de  la  Grande-Bretagne,  ou  réflexions 
sur  sa  situation,  son  territoire,  sa  population,  ses  re- 
venus, ses  colonies,  son  commerce),  par  John  Campbeli. 
Londres,  1774,  2  vol.  in-4. 

The  statistical  account  of  Scotland,  drawn  up  from 
communications  of  the  ministers.  —  {Notice  statistique 
sur  l'Ecosse,  composée  au  moyen  des  communications 
des  ministres  des  paroisses),  par  sir  John  Sinclair. 
Edimbourg,  4791-99,  21  vol.  iu-8. 

On  peut  consulter  aussi  les  rapports  adressés  au 

Board  of  Agriculture,  sur  la  statistique  agricole  des 

divers  comtés  de  la  Grande-Bretagne. 

Coup  d'oeil  sur  la  force,  l'opulence  et  la  population 
de  la  Grande-Bretagne,  par  Th.  Brake  Clarke;  traduit 
de  l'anglais,  par  Joseph  Marchéna.  4  802. 

Lettre  à  M.  L.  Ballots  sur  l'agriculture,  les  finances, 
la  statistique  de  longévité;  suivie  d'un  aperçu  sur  ce 
qu'on  peut  appeler  les  sources  du  revenu  public,  par  sir 
John  Sinclair.  1802. 

Histoire  financière  et  statistique  générale  de  l'empire 
britannique,  ouvrage  enrichi  de  128  tableaux  et  d'un 
grand  nombre  de  documents  officiels  et  inédits,  par 
Pablo  Pebrer  ;  traduit  de  l'anglais,  par  P.  M.  Jacots. 

An  account  of  Ireland,  statistical  and  political.  — 
(Notice  statistique  et  politique  sur  l'Irlande),  par  Edv?. 
Wakefield.  Londres,  1812,  2  vol.  in-4. 

A  treatise  on  the  weallh,  power,and  resources  ofthe 
British  empire.  —  (Traité  des  richesses,  de  la  puissance 
et  des  ressources  de  l'empire  britannique),  par  P.  Col- 
qnboun.  2<  édit.,  Londres,  1815, 1  voL  in-4. 

An  analysis  ofthe  statistical  account  of  Scotland,etc. 
•^{Analyse  de  la  notice  statistique  sur  l'Ecosse),  par 
sir  John  Sinclair.  Edimbourg,  1825,  2  vol.  in-8. 

Coup  d'oeil  historique  et  statistique  sur  l'état  passé  et 
présent  de  l'Irlande,  sous  le  rapport  de  son  gouverne- 
ment, de  sa  religion,  de  son  agriculture,  de  son  com- 
merce et  de  son  industrie,  par  C.-H.  M.  de  C.  (Maillard 
de  Chambure).  1828. 

The  new  statistical  account  of  Scotland,  compiled 
by  the  ministers,  etc.  —  {Nouvelle  notice  statistique 
iur  l'Ecosse,  composée^  avec  la  collaboration  des  mem- 
bres  du  clergé,  etc.;.  Edimbourg,  183-4  et  années  sui- 
vantes, 28  vol.  iu-8. 

Supérieur  à  la  publication  analogue  de  Sinclair. 

Statistique  de  la  Grande-Bretagne,  par  Moreau  de 
Jonnès.  Paris,  impr.  de  Bourgogne  et  Martinet,  1837-38, 

2  vol.  in-8. 

A  statistical  account  of  the  British  empire.  —  (No- 
tice statistique  sur  l'empire  britannique),  par  Mac  Cul- 
loch.  Londres,  4'  édit.,  1831,  2  vol.  in-8. 

The  Progress  of  the  nation,  —  (Les  progrès  de  la 
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nation),  par  G.  R.  Poi  ter.  Londres,  2«  édit.,  4851,  i  fort 
vol.  in-8. 

Tables  of  the  revenue,  population,  commerce,  otc  , 
ofthe  Uniteil  Kingdnm,  Ole— (Tableaux  des  revenus, 
de  la  populalinn,  du  commerce,  etc.,  du  Royaume- 
Uni,  clc),  par  C.  R.  l^orter.  Londres,  1833  et  années 
suivantes,  in-fol. 

Statistique  criminelle  de  la  Belgique  en  I82C-30,  par 
Edouard  Smits,  en  société  avec  M.  Quéteict.  Second 
recueil  officiel.  Bruxelles,  1832. 

Essai  sur  la  statistique  ancienne  de  la  Belgique,  jus- 
que vers  le  dix-septième  siècle.  Première  partie  :  In 
dans  la  séance  du  8  octobre  1831,  par  le  baron  de  Reil- 
fcnbcrg.  1832.  Seconde  partie  :  statistique  anthropolo- 
giqnc,  population,  architecture,  meubles,  costume.'» 
Bruxelles,  1833. 

liecherches  statistiques  sur  la  Belgique ,  faites  au 
nom  du  ministère  de  l'intérieur  (du  pay.s),  par  Edouard 
Smits.  Bruxelles,  1836. 

Essai  sur  la  statistique  générale  de  la  Belgique,  par 
X,  Heuschling.  1844,  1  vol.  in-8. 

Tableau  statistique  de  la  Hollande  en  1804,  par 
R.  Metelerkamp.  1807. 

Statistique  nationale,  développement  des  trente  et  un 
tableaux  publics  par  la  commission  de  statistique  et 
relatifs  au  mouvement  de  la  population  dans  les  Pays- 
Bas,  depuis  la  création  du  royaume  jusqu'à  1824  inclu- 
sivement, par  Edouard  Smits.  1827. 

Recherches  de  statistique  sur  le  royaume  des  Pays- 
Bas,  par  J.  Quételet.  Bruxelles,  1829. 

Statistique  des  Pays-Bas,  publiée  au  nom  de  la  com- 
mission royale  de  statistique,  par  Edouard  Smits. 
4827-e». 

SlatteHek  Jaarboekje  voor  het  Koningrijk  der  Ne~ 
derlanden.  —  (Annuaire  statistique  du  royaume  des 
Pays-Bas.  Publication  offlc.  annuelle  depuis  1851.  La 
Haie,  1  vol.  in-8,  par  an. 

Statistique  du  Danemark  (en  danois),  par  Thaarup. 
1825,  in-8. 

Der  dœnische  Staat,  etc.  —  (L'État  danois,  etc.),  par 
Aug.  de  Baggesen.  Copenhague,  1845,  2  vol.  in-8. 

Der  dausicen  Staat  statistik.  —  (  Statistique  du 
royaume  de  Danemark),  par  Bergsœ,  directeur  de  la 
Statistique  danoise.  Copenhague,  1843-52,  4  vol. 

Aperçu  d'une  statistique  de  la  Suéde,  parGrauberg, 
1810,  in-8. 

Rapports  officiels  de  la  commission  de  statistique  .■iur 
les  recensements  et  les  mouvements  de  la  population  de 
la  Suède  (Publications  offic).  Stockholm. 

Statistique  de  la  Suède,  d'après  les  documents  offi- 
ciels (en  suédois),  par  le  colonel  de  Forsell,  chef  de  la 
Statistique.  4«  édit.,  Stockhom,  4844. 

Traduit  en  allemand,  par  A.  G.  F.  Freese.  Lubeet, 

1845,1  vol.  in-8. 

Statistique  des  cestreichischen  Kaiserstaats.  —  (Statis- 
tique de  l'empire  d'Autriche),  par  J.  Springer.  Vienne, 
Beck,  1840,2  vol.  in-8. 

Handbuch  der  Statistik  des  œslreichischen  Kaiser- 
staats.  —  (Statistique  de  l'empire  d'Autriche),  par  J. 
Huin,  du  bureau  de  la  Statistique  de  Vienne.  Vienne, 
1832,  2  vol.  in-8. 

Statistische  Tabellen.  —(Tableaux  statistiques  pu- 
bliés par  le  bureau  de  la  Statistique  administrative  de 
l'empire  d'Autriche).  Vienne,  1841  et  années  suivantes. 

Organismus  und  vollslœndige  Statistik  des  preussis- 
chen  Slaats.  —  (Organisation  et  statistique  complète 
de  l'État  prussien),  par  J.  P.  Kux.  Leipzig,  1842, 1  vol. 
in-8. 

Der  Volkswohlstand  im  preussischen  Staat,  par  Die- 
terici.  Traduit  en  français  sous  le  titre  de  :  La  Prusse, 
son  progrès,  etc.  Paris,  Guillauniin  et  conip.,  1847, 
1  vol.  in-8. 

Statistique  du  royaume  de  Bavière,  par  X.  Heusch- 
ling. Bruxelles,  1844. 

Das  Kœnigreich  Hannover,  stalistisch  beschrieben, 
etc.  —  (Description  statistique  du  royaume  de  Ha- 
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notire),  par  le  baron  de  Reden.  Hanovre,  1839,  2  vol. 
in-8. 

Besrhreibung  von  Wurtemberg.  —  (DescripHnn  du 
Wurlewherg),  par  Mamniinger.  3'  édition.  Siullf^aid, 
1841,  I  vol.  in-8. 

Stati^tisclie  Millheilungen  uber  die  volkswirthsrhaf- 
tlichen  Zuslcpmle  Kurhessens.  —  (Communira lions  sta- 
tistiques sur  l'état  économique  de  la  Hesse-Electorale), 
pai'  Biuiio  Hildebrand.  Herlin,  1851,  I  vol   in-8. 

Aperçu  staiislique  des  Étals  de  l'Allemaqne,  sous  le 
rapport  de  leur  éten  lue,  de  leur  population,  de  leur 
production,  de  leur  induslrif,  de  leur  commerce  et  de 
leurs  finances,  pur  J  -D.-A.  Hoeck;  trad.  de  l'allemand, 
par  Ani  -Gr  Giiffei  de  la  Haume;  publié  en  l'rançais, 
par  A.  Uiiqur'snoy,  an  IX  (1801). 

lableau  historique  et  shitislique  de  l'empire  de  Rus- 
sie, à  la  fin  du  dir-huit  ème  siècle,  par  H.  Slorch. 
Bàle,  J.  Deeker  ei  Paris,  Pougens,  Levrault,  an  IX 
(I80i\  2  vol.  in-8. 

Essai  d'une  tialistique  générale  de  l'empire  de  Russie, 
accompagné  d'aperçus  historiques,  par  J.  H.  Schnitz- 
1er.  Ih2l>. 

La  Russie,  la  Pologne  et  la  Finlande.  Tableau  sta- 
tistique, eic,  par  Schnitzier.  Paris,  J.  Renouard;  Saint- 
Pétersbnurg,  BnelT.  I83H,  i  vol.  in-8. 

Dis  Kaiserreich  Russland,  slalistisch  geschichtlirhe 
Darsteltuvg  seiner  Culiurverhcellniise,  eic.  —  (IJpscrip- 
tion  statistique  d"  l'empire  de  Rusw),  par  le  baron  de 
Reden.  Berlin,  Posen  et  Bionjberg,  18i3,  in-8. 

Élu  les  sur  les  forces  productives  de  la  Russie,  par 
M  L.  de  Te}^oborski.  Paris,  J.  Renouard  et  compagnie, 
^851-52,  2  vol.  in-8. 

Lettres  sur  la  Turquie,  par  A.  J.  Ubicini.  Paris,  1853, 
2  vol.  in-8. 

Beschreibung  der  Moldau  und  Walachei. —  (Dficrip- 
tion  statistique  de  la  Moldavie  et  de  la  W'itlarhie),  par 
Neigehaur,  ancien  consul  gênerai.  Leipzig,  Taucliuilz, 
iSih,  t  vol.  in-8. 

Etude  économique  de  la  Grèce,  de  sa  position  actuelle 
et  de  sou  avenir,  etc.,  par  Cas.  Leconie.  Paris, 
,  t8i7,  I  vol.  in-8 

Nuova  ^laiistica  Jella  Scizzera.  —  (Nouvelle  sta- 
tistique de  ta  Suisse),  par  Slepli.  Franscim.  Lugaiiu, 
<847-3l,  3  vol.  in-8. 

Tableaux  de  la  population  de  la  Suisse  (Publication 
oBicielle;   Berne,  «851,  I  vol.  in-8. 

Stalistica  deW  llalia.  —  (Statistique  de  l'Italie),  du 
comte  L.  Serrisioii.  Klorenee,  1842, 

Censu  df  rii/ucza  lerriloriat,  etc.,  de  E-^pana.  — {Re- 
censement de  lu  rii  liesse  territoriale  de  l  Espagne),  par 
Pulo  y  Catalina.  MaUiid,  l8o3,  lu-lbl. 

Statistique  de  l'Espagne,  territoire,  population,  agri- 
C'tture,  industrie,  commerce,  navigation,  colonies,  fi- 
nance, par  Alex.  Moreau  de  J>.nnès.  Pans,  1834. 

Diciionnaire  statistique  et  géographique  de  l'Espa- 
gne (en  espagnol),  par  Pascal  Madoz.  Madrid,  «8'<5-go, 
46  vul.  in-4. 

L'Espagne  en  )850,  par  Maurice  Block.  Paris,  Guil- 
launiiii  et  comp.,  i85<,  <  vol.  in-i2. 

Spanien  und  seine  fortschreilende  EntwicUelung . 

{L'hspagne  et  ses  progrès  les  plus  rérente),  par  Jules, 
baron  de  Miiiiitoli.  Be.  .ju,  Duncker,  ix.ïi,  I  vol.  in  8. 

Estai  statistique  sur  le  roijaume  de  Portugal  et  d'Aï- 
garce,  par  Adr.  Balbi.  Pans,  (822,  2  vol.  in-8. 

A  statisticai  vietv  o(  llie  commerce  of  tlie  UnileJ  Sta- 
tes of  Amerva.  —  ^Notice  stalislique  sur  te  commerce 
des  Etats-Unis  J,  par  Pilkui.  New-Uaven,  1833,  \  vol. 
in-8. 

Progress  of  tlie  United  States  in  population  and 
tuealth.  —  (Progrès  des  Etals-Unis,  relativement  à  la 
population  et  au  bien-être),  par  George  lucker.  New- 
Yoik,  1843,  I  vol.  in-8. 

Tlie  progress  oj  America  from  Ihe  discovery  h»/  Co- 
lombus  to  tlie  year  I84G.  —  .  l'rogrés  de  l'Amérique  de- 
puis sa  découverte  par  Colomb  jusqu'à  l'année  l8iG), 
par  J.  Mac  Giej^ur.  Londres,  1847,  2  très  fous  vol.  iii-8. 
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La  puissance  américaine,  ou  origine,  institutions, 
esprit  politique,  ressources  militaires.  agricoUs,  com- 
merciales et  industrielles  des  Elals-Unis,  par  Guillaume- 
Tell  Poussin.  3' édii.,  Paris,  UuiUaumiD  el  compagnie, 
1848,  2  vol.  in-8. 

Les  États-Unis  d'Amérique,  par  M.  Goodrich,  consul 
des  États-Unis.  Paris,  Guillaumin  et  corap.,  18S2,  i  vol. 
in-8. 

Die  Vereinigten  Slaaten  von  Nord- America.  —  [Des- 
cription statistique  des  États-Unis),  par  'ïhêod.  Ola- 
hausen.  Kiel,  1833,  in-8. 

IV.  STATISTIQVKS  8P1ËCI*I.Ea. 

Voyez  les  bililiographies  des  mots  :  AcnicuLTiTRE, 
Bienfaisance,  Colonies,  Commerce,  Fi.nance,  Popu- 
lation. 

Voici  encore  quelques  ouvrages  qu'on  a  cru  devoir 
omettre  dans  ces  bililingraphies  spéciales. 

Essai  sur  la  différence  du  nombre  des  hommes  dans 
les  temps  anciens  et  modernes,  par  R.  Wallace;  traduit 
de  l'anglais,  par  de  Joncouri.  1754.  —  Le  même  ouvrage 
sous  ce  titre  : 

Disserlalion  historique  et  politique  sur  la  population 
des  anciens  temps,  comparée  avec  celle  du  nôtre,  tra- 
duction de  Exdo-s.  1709. 

Die  galiliche  Ordnung  in  den  Vercenderungen,  etc« 
—  {L'ordre  divin  dans  les  mouvements  de  la  popula- 
tion, etc.),  par  Sussnii  ch.  Berlin,  1776.  3  vol.  in-8. 

De  l'industrie  française,  par  le  comte  Cbaptal.  Pa- 
ris, 1819,  2  vol.  in-8. 

Recherches  sur  les  consommations  de  tous  genres  de 
la  ville  de  Paris  en  {i\l,  comparées  à  ce  qu'elles  étaient 
en  1789,  mémoire  par  Benoiston  de  Cliàieauneuf. 

Recherches  statistiques  sur  la  ville  de  Paris  et  le  dé- 
partement de  la  Seine,  recueils  de  tableaux  dressés  et 
réunis  d'après  les  ordres  de  M  le  comte  de  Chabrol, 
(G.  Gaspaid  de  Volvic).  Impr.  loy.,  1821  ei  années  sui- 
vantes. 

Sialistique  de  la  Martinique,  ornée  d'une  carte  dé 
celle  ile,  avec  tes  documents  nulheiiliqiies  de  sa  popu- 
lation, de  son  commerce,  de  sa  ronsnmmulion  nnnuetle 
et  de  ses  rerenus,  pur  le  maninis  IleiHHiard  de  SainlB'» 
Croix    Pans,  Clianieiot,  1822,  2  vu!    111-8. 

Tableau  .'statistique  du  commerce  de  In  France  en 
1821,  lu  à  rAeailciiile  royale  des  sciences  de  l'Institut 
dans  la  séance  du  3  avril  I82G,  par  Moieuu  de  Jonnès, 

Essai  de  statistique  raisnnnée  sur  les  t:olo>i!es  euro- 
pt^eniie\  des  tropiques  et  ■■<ur  les  questions  coloniales, 
avec  un  appenilire  des  pièces  jUst\\icatioes, et  10  tableaux 
ou  états  de  population,  de  commerce.  .,  du  mouvement 
des  sucres  en  France..,,  par  Touinachun  de  Moutveran, 
1833. 

Archives  statistiques  du  ministère  des  travaux  pu- 
blics, de  l'agriculture  et  du  commerce.  Publication  offi- 
cielle. Paris,  Impr.  roy.  (Guillaumin  et  comp.),  1837, 
1  vol.  gr.  iii-4. 

Lundicirthschaflliche  Statistik  der  deutschen  Bun- 
de^staaten.  —  1  Stalislique  agricole  des  États  de  la  Con- 
fédération germanique),  \»ir  A. dti  Lengerke.  Brunswick, 
1810,  3  vi)|.  iii-8. 

Uie  Éisenbahnen  Deutschlands,  statistisch-geschicht-' 
liclie  Darstellung  ihrer  Enistehung,  etc.  —  {L^s  che- 
mins de  fer  allemands,  description  historique  et  statis-^ 
tique,  etc.),  par  le  liaron  de  Kedeii    Berlin,  1843-46. 

Des  charges  {et  de  la  production)  de  l'agrirullurt 
dans  les  divers  pay.i  de  l'Europe,  par  Maurice  Block» 
Paris,  Mme  Boueliuid-Hiizard,  IS8I,  1  vol.  in  8. 

Sialistique  de  iindustne  de  Paris,  résultant  de  l'en' 
quête  faite  par  la  chambre  de  commerce  de  Pans,  pour 
les  aimées  1847  et  1843  Paris,  Guillaumin  et  compagnie, 
1831,  1  fort  vol.  111-4.  M.  H. 

S'fEIN  (L.).  Né  à  Eckernfœrde  (duché  de 
ScliKûWig),  le  15  iiovciiibre  1813.  Il  pciilil  ses 
paienis  de  Louiie  heiiie,  et  lui  élevé  dans  l'oiphe- 
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linat  de  sa  ville  n;ltal»^  qui  avait  le  privlléce  de 
fournir  des  tiiusicicnx  h  l'armée  danoise.  Il  y  resta 
Jusim'i'i  l'àue  de  il  ans,  où  il  fut  renianiué  par 
le  roi  Frédéric  VI ,  qui  lui  fournil  les  moyens 
(le  faire  ses  éludes.  Après  les  avoir  terminées,  il 
voyaaea  A  l'étranuer,  et  alla  ensuite  à  Kiel,  où  il 
professa  les  sciences  de  l'État,  et  notamment  l'IÎ- 
conouiie  puiili(|ue.  Dans  ses  cours,  il  se  |iro|)Ose 
«  de  faire  ressortir  les  relations  inlimes  qui  exis- 
tent entre  l'Rconomie  politique,  le  droit  et  la 
philosopliie,  mais  surtout  de  faire  reconnaître  la 
théorie  de  la  société  comme  une  science  parlicu- 
liére  (jui  a  sa  raison  d'être  par  l'inlluence  qu'elle 
exerce  sur  les  lois,  la  politique  et  l'Économie  des 
nations.  »  H  est  inutile  dédire  que  la  science  qui 
recherche  les  lois  réelles  de  la  société  humaine  ne 
doit  pas  être  confondue  avec  ces  théories  basées 
sur  des  sociétés  imaginaires;  en  d'autres  termes, 
qu'il  ne  s'agit  pas  de  socialisme. 

A  la  suite  des  derniers  événements  dont  le  Da- 
nemark a  été  le  théâtre,  M.  Stein  a  perdu  sa  place 
de  professeur  a  l'université  de  Kiel,  mais  il  con- 
tinue à  résider  dans  cette  ville,  s'occuiant  de 
travaux  scientifiques,  dont  il  a  commencé  à  pu- 
blier les  résultats. 

Der  Socialismus  vnd  Communismus  Frankreichs.  — 
(Le  socialisme  el  le  communisme  en  France).  W3i 
2*  édii.,  I8i7. 

La  3'  odiiion  de  cei  important  ouvrage  a  paru  re- 

fondiJU  l't  aiigiiieiilée  sous  le  iiire  suivant  : 

Geschichle  der  s  >cialen  Bewegung  m  Frankreich  von 

1789  bis  auf  unsere  Tage.  —  {Histoire  du  mouvemeyil 

social  en  France,  depuis  ^^i9  jusqu'à  nos  jours).  (850, 

4851,  3  vol. 

Denkschrift  Uber  die  Zollverhœllnisse  der  Herzoglhii- 
mer  Schteswig  und  Holstein.  —  (  Mémoire  sur  les 
douanes  des  duchés  de  Schleswig  el  de  Holstein).  lSi8. 
System  de  Slaalswissenschaft,  I"  Batid  :  Statistik, 
Pojyulalionislik  und  Volkswirlhschaflslelire.  —  (Sys- 
tème de  la  science  de  l'Etal,  1"  volume  :  Slalistit/ue, 
Pojmialionislique  et  Economie  politique).  Sluttgard  et 
Tiibiiigue,  Cotta,  tSS'J,  in-8. 

L'auteur  considère  la  Science  de  l'État  corame  un 
tout  paiTditenienl  homogène,  qui  se  divise  en  Iruis 
grandes  parties,  savoir  :  1»  La  théorie  de  la  ri- 
chesse; 2»  la  tiieorie  de  la  sociieté;  et  3"  la  science 
de  l'État  proprement  dite.  Ces  trois  parties  sont  ba- 
sées sur  la  stati.siique  et  la  populationistique,  qui  trai- 
tent, la  première,  des  choses,  el  la  seconde,  des 
hommes,  ces  deux  objets  des  sciences  économiques, 
politiques  et  sociales.  Aussi  trouvons-nous  la  théorie 
de  la  population  et  celle  de  la  Statistlipic  au  cominen- 
cenieni  de  ce  premier  volume.  Quant  à  la  théorie  de 
la  richesse  (Dit  Lelire  vom  Guierwesen,  ou  l'Econo- 
mie ijolilique),  l'auteur  la  divise  cgaieuieai  en  3  par- 
ties : 

)•  La  théorie  des  biens,  oti  sontexaminéesd'une  ma- 
nière [générale  les  notions  d'utilité,  de  valeur,  de 
production,  de  consommation,  etc.; 

2o  La  tlicorie  de  l'Economie  (ou  plutôt  Véconomi- 
que),  qui  étudie  l'individu  dans  ses  rapports  avec  la 
richesse; 

3o  El  la  théorie  de  l'Économie  publique  ou  politique 
qui  considère  l'inlluence  de  l'organisaliun  sociale  sur 
la  riclies>e,  etc. 

Ce  qui  caractérise  ce  travail,  c'est  le  plan  original  et 
sévèrement  .-uivi  de  l'auteur  :  de  partir  d'un  principe 
supérieur  unique  et  d'en  déduire  toutes  les  pro|iosi- 
tions  de  la  science  sous  l'orme  de  conscinienccs  ri- 
goiiiou.^es.  On  leconiiaii  generuleiiuMit  en  Allemagne 
que  M.  Stem  a  atteint  son  but,  qui  eiait  de  doiiiiiT 
une  forme  philusupliique  à  la  scieuce  écouomique  et 
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qu'il  a  trouvé,  chemin  faisant,  quelques  Idées  nou- 
velles. 

M.  Sieln  a  pnhiié  plii«lpura  ouvrages  do  droit;  il  a 
roHini  des  articles  à  l»  tleiuie  ,1e  léiii'<iiition  de  M  Wo- 
lowski,  et  à  plusieurs  autres  publicailunii  périodiques. 

M.  B. 
STEPHEN  (James).  Né  en  An^'leterre,   vers 
1780.  A  été  d'abord  avocat,  ensuite  mcmlire  du 
parlement,  et  sous-sccrélairc  d'État  pour  les  co- 
lonies. 

IFor  m  dùguise,  or  Ihe  frnud»  of  neulrnl  flngtt.  — 
(La  guerre  déguisée,  ou  les  fraudes  des  pavillons  neu- 
tres). I,oiidr('s,  I80C,  iii-8. 

;•  C'est  lin  pumphlet  de  beaucoup  de  mérite  sur  un 
sujet  très  importunl.  Il  est  écrit  avec  un  rare  talent 
et  uno  glande  élégance,  et  se  distingue  \m\-  cette  ar- 
giinienuiion  large  et  systématique,  peni-èire  aussi 
par  eeite  cunllaiice  en  soi.  cette  vivacité  el  celte  exa- 
geralioii  qu'on  rencontre  halHiiiellenientdans  les  plai- 
doiries des  avocats  de  prol'esaion.  »  (  Edmourgti  Re- 
View.) 

The  s!arery  in  the  british  West  India  colonies,  as  it 
exisis  bol'n  in  lato  and  praclice.  —  [L'esdavagi'  dans 
les  Iniles  occidentales  anglaises,  tel  qu'il  est  en  droit  et 
en  fait).  Londres,  1824-30,  2  vol.  in-8. 

STEUART  (Jacques).  Né  à  Edimbourg,  le 
10  octobre  1713;  il  était  fils  d'un  baronnet,  pro- 
cureur général  d'Ecosse.  H  lit  ses  éludes  à  l'uni- 
versité d'Edimbourg,  et  alla  voyager  ensuite  pen- 
dant cinq  années  sur  le  conlinent.  De  retour  en 
Ecosse,  il  s'engai-'ca  dans  l'échaulVouréedeCharles- 
Édouard  et  fut  chargé  de  rédiger  le  manifeste  de 
ce  prétendant  Exclu  du  bill  d'amnistie,  après  la 
défaite  de  Charles-Edouard  ,  il  se  réfugia  en 
Fiance,  et  alla  se  fixer  à  Angouléiiie,  où  il  s'a- 
donna à  des  études  d'Économie  politique  et  de 
finances  pour  lesquelles  il  avait  toujours  eu  un 
goût  prononcé.  Après  la  paix  de  17  63  ,  il  obtint 
la  permission  de  revenir  en  A.igleterre  incognito, 
mais  ce  lut  seulement  en  17  07,  époque  de  la 
publication  de  son  grand  ouvrage  d'Économie  po- 
litique, qu'il  fut  pleinement  amnistié  et  réintégré 
dans  ses  droits  de  citoyen.  Il  se  retira  alors  dans 
ses  terres,  où  il  s'occupa  à  la  fois  de  sciences  et 
d'améliorations  pratiques.  Il  expo.sait  ses  idées 
avec  beaucoup  de  lucidité  et  de  feu.  Adam  Smith 
prétendait  qu'on  retirait  plus  de  fruit  de  sa  con- 
versation que  de  la  lecture  de  ses  ouvrages.  En 
1771,  il  se  chargea,  sans  demander  aucune  ré- 
munération, de  rechercher  quel  serait  le  meilleur 
mode  de  fabrication  pour  les  monnaies  de  la  Com- 
pagnie des  Indes.  L'année  suivante,  il  publiait 
ses  Principes  de  la  monnaie  appliqués  à  l'état 
présent  du  monnayage  au  Bengale  11  avait 
conçu  un  plan  pour  établir  l'uniformité  générale 
des  poids  et  mesures.  Ce  plan ,  adressé  à  lord 
Buchan,  son  neveu,  a  été  publié  en  1790.  En 
1779,  Sleuart  fit,  à  propos  d'un  acte  du  parle- 
ment qui  augmentait  les  droits  sur  les  .spiritueux 
en  Éiosse,  une  enquête  sur  la  fabrication  de  la 
bière  et  des  esprits,  et  il  en  publia  les  résultats 
dans  VEdinburg  Evcning  Courant.  Il  mourut  le 
19  novembre  17  80.  Lord  Buchan  a  publié  une 
notice  .sur  sa  vie  dans  les  Mémoires  de  la  société 
des  antiquaires  d'Edimbourg. 

L'ouvrage  capital  de  Steuart,  An  inquiry  into 
the  principles  o/  political  Economy,  a  été  pu- 
blié en  17  07,  en  2  vol.  in-4,  à  Londres,  chez  A. 
Miltar  et  T.  Caddcll.  11  est  divisé  en  cinq  livres  : 
le  livre  l*'  traite  de  la  population  et  de  l'agri- 
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culture;  le  livre  II,  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie; le  livre  111,  des  monnaies;  le  livre  IV,  du 
crédit,  des  dettes,  de  l'intérêt  de  l'argent,  des 
banques,  du  change  et  du  crédit  public;  le  livre  V, 
des  impôts  et  de  la  meilleure  application  de  leurs 
produits. 

Steuart  n'a  pas  su  se  dégager  dans  cet  ou- 
vrage, d'ailleurs  remarquable  à  beaucoup  d'é- 
gnrds,  des  erreurs  de  la  balance  du  commerce,  et 
li  s'est  fait  l'avocat  du  système  protecteur.  Il 
consacre,  par  exemple,  tout  un  chapitre  à  l'exa- 
men du  o  meilleur  moyen  d'arrêter  un  commerce 
étranger  en  manufacture  lorsque  la  balance  se 
trouve  contre  la  nation.  »  La  partie  de  l'ouvrage 
qui  concerne  les  monnaies  est  la  mieux  étudiée. 
Nous  y  signalerons  particulièrement  un  précis 
historique  sur  les  changements  arrivés  dans  les 
monnaies  anglaises. 

L'ouvrage  de  Jacques  Steuart  a  été  traduit  en 
français  par  Senovert  sous  le  titre  suivant  : 

Recherche  des  principes  de  l'Économie  politique,  ou 
Essai  sur  la  science  de  la  police  intérieure  des  nations 
libres,  dans  lequel  on  traite  spécialement  de  la  popula- 
tion, de  l'agriculture,  du  commerce,  de  l'industrie,  du 
numéraire,  des  espèces  monnayées,  de  l'iniérèt  de  l'ar- 
gent, de  la  circulation  des  banques,  du  change,  du  cré- 
dit public  et  des  impôts.  Paris,  impr.  Didot  aîné,  il89, 
8  vol.  in-8. 

Le  traducteur  se  plaint ,  dans  une  préface,  de  ce 
que  l'œuvre  de  Steuart  n'a  pas  eu,  à  son  apparition, 
le  succès  qu'elle  méritait.  Il  se  plaint  aussi  de  ce 
qu'on  l'a  souvent  copiée  sans  la  citer.  11  élève  notam- 
ment cette  accusation  contre  Adam  Smith  lui-même  : 
"  Si  la  célébrité  d'un  livre,  dit-il,  eût  déterminé 
notre  choix,  nous  n'aurions  peut-êire  pas  entrepris 
de  donner  une  traduction  des  recherches  du  cheva- 
lier Jacques  Steuart  sur  les  différentes  branches  de 
l'Économie  politique.  Mais  ceux  qui  les  liront  avec 
l'attention  qu'elles  méritent  seront,  sans  doute,  éton- 
nés que  la  clarté  réunie  à  la  profondeur,  la  méthode 
à  l'abondance,  l'impartialité  la  plus  absolue  à  la  plus 
sévère  discussion,  n'aient  pas,  au  bout  d'un  cenaiu 
temps,  fait  naître  en  faveur  d'un  pareil  ouvrage  cette 
espèce  d'enthousiasme  que  peuvent  exciter  même  les 
sciences  exactes,  quand,  sur  un  sujet  important,  on 
trouve  des  connaissances  profondes  réunies  à  l'in- 
vention. 

M  Peut-être  qu'indépendamment  du  peu  d'élégance 
du  style,  l'impartialité  même  de  l'auteur  devait  nuire 
à  sa  célébrité  chez  un  peuple  agité,  dans  les  temps  les 
plus  tranquilles,  par  deux  factions  toujours  opposées, 
et  oii  par  conséquent  les  écrivains  les  plus  estimables 
et  les  plus  estimés  ne  sont  cependant  que  des  avocats 
de  la  cour  ou  de  l'opposition;  sans  doute  qu'en  litté- 
rature comme  dans  les  guerres  civiles,  les  neutres, 
pillés  par  tous  les  partis,  ne  sont  protégés  par  aucun. 
«  Le  chevalier  Steuart  a  eu  cet  honneur  que  n'ob- 
tient pas  la  médiocrité  :  il  a  été  peu  cité,  il  est  vrai; 
mais  ou  l'a  souvent  copié.  M.  Smith  lui-même,  dans 
son  ouvrage  très  justement  célèbre:  De  la  richesse  des 
nations,  a  fondu,  dans  les  trois  premiers  livres,  tout 
ce  que  notre  auteur  a  dit  sur  les  mémos  sujets,  mais 
sans  les  approfondir  autant,  parce  qu'ils  ne  sotit  que 
desaccessoires  à  son  plan  et  qu'il  suppose,  en  quelque 
sorte,  que  les  développements  en  sont  connus  de  ses 
lecteurs.  » 

Dans  le  discours  préliminaire  de  son  Traité  d'Écono- 
tnie  politii/ue,  J.-B.  Say  repousse  avec  une  certaine  vi- 
vacité l'accusation  que  le  traducteur  de  Steuart  dirige 
contre  l'auteur  de  la  Richesse  des  nations  : 

a  On  a  dit  que  Smith  avait  de  grandes  obligations 
à  Sieuai  t,qu'ii  n'a  pas  cité  une  seule  ruis,iijènit'  pour 
le  combattre.  Je  ne  vois  pas  en  quoi  consistent  ces 
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obligations.  11  a  conçu  son  sujet  bien  autrement  que 
Steuart;  il  plane  au-dessus  d'un  terrain  où  l'autre  se 
traîr.e.  Steuart  a  soutenu  un  système  déjà  embrassé 
par  Colbert,  adopté  ensuite  par  tous  If  s  écrivains 
français  et  étrangers  qui  ont  écrit  sur  le  conimei'ce, 
jusqu'aux  Économistes  du  dix-huitième  siècle,  con- 
stamment suivi  par  la  plupart  des  gouvernements  eu- 
ropéens, et  qui  fait  dépendre  les  richesses  d'un  pays, 
non  du  montant  de  ses  productions,  mais  du  moutanv 
de  ses  ventes  à  l'étranger.  Smith  a  consacré  une  par- 
tie importante  de  son  livre  à  confondre  ce  système. 
S'il  n'a  pas  réfuté  Steuart  en  particulier,  c'est  que 
Steuart  n'est  pas  chef  d'école,  et  qu'il  s'agissait  de 
combattre  l'opinion  générale  d'alors,  plutôt  que  celle 
d'un  écrivain  qui  n'en  avait  point  qui  lui  fût  propre.» 
(J.-B.  Say,  Traité  d'Economie  politique,  discours 
piéliniinaire,  page  36.) 

STIRLING  (Patrick  James).  Né  à  Dunbiane, 
comté  de  Perth,  en  Ecosse,  en  1809;  il  a  été  des- 
tiné au  barreau,  et  a  étudié  l'Économie  politique 
sous  la  direction  du  docteur  Chalmers. 

The  Philosophy  o(  trade,  or  outline  of  a  theory  of 
prices  and  profits  including  an  examination  of  the 
laws  which  détermine  the  relative  value  of  corn,  la- 
bour and  currency.  —  (Philosophie  du  commerce,  ou 
esquisse  d'une  théorie  des  prix  et  des  profils,  et  examen 
des  lois  qui  déterminent  la  valeur  relative  du  blé,  du 
travail  et  des  monnaies).  Edimbourg,  1846,  i  vol.  in-8. 

The  Auslralian  and  Californian  gold  discoveries  and 
their  probable  conséquences,  or  an  inquiry  iiito  the 
laws  which  détermine  the  value  and  distribution  of 
the  precious  metals,  with  statistical  notices  of  the  ef- 
fects  of  the  American  mines  on  European  pièces  in  the 
sixteenth,  sevenleenth  and  eighteenth centuries.  —{Des 
mines  d'or  découvertes  en  Australie  et  en  Californie,  et 
de  leurs  conséquences  probables,  ou  Recherches  sur  les 
lois  qui  déterminent  la  valeur  et  la  distribution  des 
métaux  précieux,  avec  des  notes  statistiques  relatives 
aux  effets  des  mines  américaines  sur  les  prix  des  mar- 
chandises d'Europe  aux  seizième,  dix-septième  et  dix- 
huitième  siècles).  Edimbourg,  18S2,  1  vol.  in-<2. 

Traduit  en  français  par  M.  A.  Planche.  Paris,  Guil- 

laumin  et  comp.,  1853,  <  vol.  grand  in-18. 

STOCK AR  DE  NEUFORN  (A.-J.).  Mort  en 
1847. 

Handbuch  der  Finanzwissenschaft.  —  {Manuel  de  la 
science  financière).  Rothenbourg,  1807,  2  vol.  in-8. 

Die  Auflage.  —  {L'imposition').  Nureniberg,  1819, 
4  vol.  in-8. 

STORCH  (Henri- Frederick).  Né  à  Riga,  le 
15  février  1766;  mort  à  Saint  Pétersbourg,  le 
13  novembre  1835.  Il  fit  ses  études  dans  les  uni- 
versités d'Iéna  et  d'Heidelberg.  Vers  1789,  il  en- 
tra au  service  en  Russie,  d'abord  comme  institu- 
teur au  corps  des  cadets.  Bientôt  après,  en  1790, 
il  se  trouva  attaché  à  la  chancellerie  du  comte 
Berborodko,  ministre  des  affaires  étrangères.  En 
1796,  ayant  publié  la  première  partie  de  son 
Tableau  historique  et  statistique  de  l'empire  de 
Russie,  Storch  fut  admis  ;i  l'Académie  des  sciences 
de  Saint-Pétersbourg,  à  titre  de  membre  correspon- 
dant. En  1799,  on  l'appela  à  remplir,  auprès  des 
grandes-duchesses,  filles  de  l'empereur  Paul  h'""^ 
les  fonctions  de  précepteur.  En  1800,  il  obtint  le 
grade  de  conseiller  de  cour,  qui  conférait  alors  la 
noblesse  héréditaire  en  Russie,  et  fui  nommé  lec- 
teur de  l'impératrice-mère.  En  1804,  Storch, 
promu  au  rang  de  conseiller  d'État  et  après  avoir 
achevé  son  grand  ouvrage  statistique  sur  la  Rus- 
sie ,  fut  reçu  membre  titulaire  de  l'Académie  des 
sciences  de  Saint-Pétersbourg  pour  la  section  de 
statistique.  Peu  de  temps  après,  il  fut  chargé  d'en- 
seiguer  aux  grands-ducs   Nicolas   (actuellement 
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empereur  de  Russie)  et  Michel,  l'Économie  poli- 
tique, qui  déjà  attirait  l'attention  des  gouverne- 
uit'uts.  Kn  1828,  il  l'ut  élevé  au  rang  de  conseil- 
ler privé  et  nommé  vice-président  de  l'Académie 
des  sciences,  fonctions  qu'il  conserva  jusqu'à  la 
fin  de  ses  jours.  Pendant  sa  vie,  Storch  a  élé 
décoré  de  plusieurs  ordres  russes  et  étrangers. 

Les  leçons  d'Économie  politique  qu'il  donna 
aux  grands-ducs  de  Russie,  réunies  en  un  corjis 
d'ouvrage,  furent  publiées  la  première  fois,  en 
1815,  à  Saint-Pétersbourg,  au  frais  et  par  ordre 
de  l'empereur  Alexandre,  sous  le  titre  de  Cours 
d'Économie  politique.  Cet  ouvrage  est  le  principal 
titre  de  Storch  aux  yeux  de  la  science,  celui  qui 
le  met  au  rang  des  Économistes  distingués.  Con- 
temporain de  J.-B.  Say,  de  Malthus  et  de  Ri- 
cardo,  Storch  y  traite,  avec  une  grande  clarté,  les 
mêmes  questions.  En  général,  ses  principes  et  ses 
démonstrations  s'écartent  peu  de  ceux  de  Smith 
et  de  Say,  auxquels  il  emprunte  même  de  nom- 
breuses citations.  Il  parait  qu'il  a  peu  connu  ou 
du  moins  peu  médité  les  écrits  de  Ricardo.  Mais, 
tout  en  suivant  les  pas  de  Smith  et  de  Say,  Storch 
s'est  élevé  au-dessus  d'eux  et  des  autres  Écono- 
mistes de  son  temps  relativement  à  la  question 
de  la  production  immatérielle.  Il  a  pressenti  et  a 
cherché  à  démontrer  l'analogie  qui  existe  entre  la 
production  des  biens  matériels  et  des  biens  imma- 
tériels, analogie  dont  la  démonstration  la  plus 
complète  et  la  plus  satisfaisante  n'a  été  donnée 
que  bien  des  années  après  par  M.  Dunoyer,  dans 
son  ouvrage  De  la  Liberté  du  travail  (Voyez 
Dunoyer}.  On  ne  saurait  ne  pas  reconnaître  le 
mérite  et  la  nouveauté  des  idées  émises  sur  cette 
question  par  Storch,  dans  la  deuxième  partie  de 
son  Cours ,  qu'il  intitula  Théorie  de  la  civilisa- 
tion, et  qui  n'est,  au  fond,  que  l'ébauche  d'un 
traité  de  la  production  immatérielle,  surtout  si  l'on 
songe  qu'il  professait  au  moment  où  la  science  se 
trouvait  encore  sous  l'inlluence  des  assertions 
erronées  de  Smith  touchant  les  classes  prétendues 
improductives. 

J.-B.  Say,  qui,  malgré  toute  la  lucidité  de  son 
esprit,  n'a  pu  secouer  complètement  le  joug  de  ce 
préjugé,  a  cru  devoir  combattre  ces  idées  nou- 
velles dans  les  notes  explicatives  et  critiques  dont 
il  accompagna  la  deuxième  édition  du  Cours  d'Éco- 
nomie politique  de  Storch,  publiée  par  ses  soins  à 
Paris,  en  1823.  De  son  côté,  Storch  n'a  pas  voulu 
rester  sous  le  coup  d'une  désapprobation  aussi  écla- 
tante, et  publia,  en  1824,  une  réponse,  sous  le 
titre  de  Coiisidérations  sur  la  nature  du  re- 
venu national.  Ce  volume  contient  un  exposé 
plus  complet,  plus  méthodique  et  plus  satisfaisant 
de  la  doctrine  relative  à  la  produclion  immaté- 
rielle ,  et  à  ce  titre  peut  être  envisagé  comme 
un  événement  remarquable  dans  l'histoire  de  la 
Bcience.  M.  Dunoyer  le  cite  dans  son  bel  ouvrage 
mentionné  ci-dessus,  et  rend  justice  à  Storch  avec 
une  impartialité  qui  l'honore. 

Indépendamment  de  cette  partie  tout  à  fait  ori- 
ginale, qu'on  peut  justement  considérer  comme 
une  pierre  nouvelle  apportée  par  l'Économiste 
fusse  à  l'édifice  de  la  science,  cette  dernière  lui 
doit  des  perfectionnements  dans  la  démonstration 
de  plusieurs  de  ses  principaux  théorèmes.  En 
outre,  son  Cours  d'Économie  politique  est  enrichi 
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de  notes  statistiques  qui  contiemient,  relative 
ment  a  sa  patrie,  des  appréciations  originales  et 
concluantes,  telles  qu'un  Éronomiste  consommé 
peut  seul  en  donner,  et  qui  resteront  toujours  des 
documents  précieux  pour  l'histoire  de  l'empire  de 
Russie. 

Tableau  historùjue  et  statistique  de  l'empire  de  Rus- 
sie à  la  fin  du  dix-kuitième  siècle.  Riga  et,  Leipzig, 
1797-1803,  8  punies.  Traduit  en  français.  Paris,  1801, 
2  vol. 

Cette  traduction  est  restée  inachevée. 

Cours  d'Économie  pulili(jue,  ou  Exposition  des  prin- 
cipes ijui  déterminent  la  prospérité  des  nations.  Ou- 
vrage qui  a  servi  à  l'instruction  de  LL.  AA.  \\\\.  les 
grands-ducs  Nicolas  et  Michel,  l'^^édit.,  Saint-Péters- 
bourg, 1815,  6  vol.  in-S. 

Le  même.  2«  édition,  avec  des  notes  explicatives  et 
critiques,  par  J.-B.  Say.  Paris,  Aillaud,  Bossange  père, 
Iley  et  Gravier.  Paris,  1823,  4  vol.  in-8. 

Voici  comnjent  Storch  a  divisé  son  ouvrage  : 

Tome  1«'.  Discours  préliminaire.  Aperçu  général  des 
diiférentes  doctrines  qui  composent  la  science  de  l'État. 

—  Introduction  générale  ou  prolégomènes  à  l'Economie 
politique. 

PuEMiÉRE  PARTIE.  Théorie  de  la  richesse  nationale. 

Livre  1".  De  la  production  des  richesses.  —  II.  De 
l'accumulation  des  richesses  ou  des  fonds.  ^  III.  De  la 
distribution  primitive  du  produit  annuel,  ou  des  reve- 
nus. —  IV.  De  la  distribution  secondaire  du  produit  an- 
nuel, ou  de  la  circulation.  —  Tome  II.  Suite  du  livre  IV. 

—  V.  Du  numéraire.  —  VI.  Du  crédit.  —  Vil.  De  la 
consommation.  —  Tome  III.  Suite  du  livre  VU.  — 
VIII.  Des  progrès  naturels  de  la  richesse  nationale. 

Seconde  partie.  Théorie  de  la  civilisation. 
Livre  1*'.  Des  éléments  de  la  civilisation  ou  des  biens 
internes.  —  II.  Des  progrès  naturels  de  la  civilisation. 

—  Conclusion. 

Le  tome  IV  est  entièrement  composé  de  notes  et  il  se 
termine  par  une  table  analytique  des  matières  (non  al- 
phabétique) des  tomes  1  à  lli. 

Considérations  sur  la  nature  du  revenu  national. 
Paris,  les  mêmes,  1824,  1  vol.  in-8. 

Cet  ouvrage  forme  le  tome  Y'  du  Cours  d'Economie 

politique. 

On  doit  encore  à  Storch  plusieurs  articles  insérés 
dans  les  Mémoires  de  l'Académie  des  sciences  de  Saint- 
Pétersbourg,  des  Esquisses,  scènes  et  observations  re- 
cueillies pendant  son  voyage  en  France  (publiés  en  alle- 
mand, à  Heidelberg,  1790J,  et  ilea  Principes  généraux 
de  belles-lettres  (aussi  en  allemand,  et  publiés  à  Saint- 
Pétersbourg). 

sr/î^2,/iV (Georges-Godefroi).  Né  àOEttingen, 
en  1750;  mort  vers  1830.  A  été  employé  supé- 
rieur des  finances  de  plusieurs  petits  princes  alle- 
mands. 

Einleitung  in  die  Lehre  von  den  Auftagen.  —  (Intro- 
duction dans  la  science  des  impôts).  Nœrdlingue,  1778. 

Realwœrlerbuch  fiir  Cameralisten,  etc.  —  {Diction- 
naire des  sciences  camérales).  Nœrdlingue,  1783-96, 
8  vol.  gr.  in-8. 

Vorschlag  zu  einer  Universal- Au(lage  slatt  aller 
bisherigen  Particular-Auflagen.  —  [Proposition  d'un 
impôt  universel  (unique)  pour  remplacer  tous  les  im- 
pôts particuliers).  Noerdlingen,  1790  in-8. 

Révision  der  Lehre  von  den  Aullagen,  —  (Révision 
de  la  théorie  des  impôts).  Erlangen,  1821, 

STROMEYER  (François). 

Die  Folgen  der  Aufhebung  der  englischen  Kornge- 
setze.  —  (Conséquences  de  l'abolition  des  lois  anglaises 
sur  les  céréales  pour  l'Allemagne  et  son  industrie). 
Stuiigard,  I8-'(G,  in-8. 

STRUENSEE   DE  KARLSBACH   (Charles- 
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Auguste  de).  Frère  du  célèbre  et  malheureux 
ministre  danois;  né  à  Halle,  le  18  août  I73.S.  Il 
devint,  en  1767,  professeur  de  philoso|thie  et  de 
malliématiques  n  Liegnitz.  En  I7G9,  il  alla  en  Da- 
nemark en  qualité  de  conseiller  de  justice,  et 
après  la  chute  de  son  l'rère  il  se  retira  sur  sa  terre 
d'AIzenar,  en  Silésie.  En  1782,  il  devint  direc- 
teur de  la  Secknndhmg  (compagnie  royale  de 
commerce  maritime)  de  Berlin,  et  en  1791  mi- 
nistre d'État.   Il  est  mort  le  17  octobre  1804. 

Struensee  a  traduit  en  allemand  les  ouvrages 
économiques  de  l»lnto,  et  les  a  publiés,  aus,'men- 
lés  de  plusieurs  mémoires  originaux,  sous  le  ti- 
tre de  : 

SiaalswirlhschaftUche  Aufsœlze.— (Mémoires  d'Eco- 
nomie politique).  Leipzig,  I77G-I800,  3  vul.  iii-8. 

Le  lll<  volume  cuniieiit  un  mémoire  origÎDal  sur 

les  finances  françaises. 

SUAREZ  (Don  Miguel  Geronimo).  Auteur  es- 
pagnol qui  a  publié,  en  4  vol.  iii-8,  des  Memorias 
insli-uctivas  y  curiosas  (Mémoires  instructifs  et 
curieux),  parmi  lesquels  les  Mémoires  42,  43  et 
45  traitent  :  Du  commerce  et  du  gouvernement 
considérés  dans  leurs  rapports  réciproques  ;  et 
les  Mémoires  7  3  et  74  :  De  f«  législation  et  du 
commerce  des  grains.  Ces  divers  travaux  nous 
font  supposer  qu'il  appartient  à  l'école  des  phy- 
siocrates. 

SUBSISTANCES.  Voyez  CÉnÉALEs,  Consomma- 
tion, Disette,  Poi-olation,  Salaikes,  etc. 

SUBSTITUTION.  Voyez  Succession. 

SUCCESSION.  Quand  une  personne  meurt,  les 
biens  qu'elle  possédait  passent  nécessairement  à 
de  nouveaux  propriétaires  :  c'est  cette  transmis- 
sion des  biens  par  suite  de  décès  qui  prend  le  nom 
de  succession.  Il  semble  conforme  à  la  nature 
qup  l'homme,  investi  durant  sa  vie  d'un  droit 
absolu  sur  une  chose,  ait  encore,  en  mourant,  la 
liberté  d'en  disposer,  et  qu'il  nomme  lui-même 
ses  successeurs.  Mais  les  héritiers  de  son  sang  ou 
de  son  nom,  qui  sont  en  quelque  sorte  destinés  à 
continuer  sa  personne,  pa  aissent  avoir  aussi  des 
droits  acquis  à  jouir  de  ses  biens.  Deux  droits 
sacrés  sont  donc  en  présence,  et  le  législateur  qui 
doit  les  concilier  a  un  problème  diflicile  à  résou- 
dre Imposer  des  limites  à  la  volonté  du  testateur, 
c'est  amoindrir  une  des  conditions  vitales  de  la  pro- 
priété, la  liberté  de  la  transmettre;  abandonner 
les  droits  des  héritiers  du  sang,  c'est  all'aiblir  les 
principes  nécessaires  de  la  famille, en  détruisant  la 
communauté  naturelledes  biens  eniresesmembres, 
et  en  refusant  une  protection  légitime  aux  besoins 
et  aux  espérances  des  enfants.  La  question  soule- 
vée par  cette  alternative  domine  toute  l'histoire 
du  droit  de  succession  '.  Les  législations  les  plus 
anciennes  l'avaient  tranchée  en  faveur  de  la  fa- 
mille :  à  l'origine  des  peuples,  le  droit  de  tester 

*  >«  Une  histoire  du  droit  de  succession,  a  dit  Gana, 
a  tout  à  la  fois  à  examiner  comment  les  diverses  situa- 
tions de  famille  >ont  réjjlces  par  le  droit  de  succession 
pour  cliaqiie  peuple  et  aussi  comment  lus  exigences  de 
la  voloiiic  libi'e  ilu  mourant  sont  mises  en  rapport  avec 
ces  divers  droit  de  rainille.  ■•  Diis  ErbreclU  in  rotllge- 
echtckUiclier  Enlwiclcelung .  Berlin,  1824,  page  33  de  la 
préface. 


n'existe  généralement  pas  *.  Gans,  en  recherchant 
les  lois  de  l'Orient,  a  constaté  ce  fait  dans  les  lois 
de  l'Inde,  de  la  t^hine,  dans  celles  de  Zoroastre  et 
de  Moïse,  et  il  n'a  vu  même  le  testament  appa- 
raitre  en  Asie  que  sous  remjiire  du  droit  lalmu- 
dique  et  du  droit  musulman  2.  Il  fait  la  même  re- 
marque à  l'égard  des  lois  de  l'Islande,  de  la  Nor- 
vège et  du  Danemark  ^.  Tacite  nous  apprend  de 
même  que  le  testament  n'était  point  en  usage  en 
Germanie*.  Avant  Sobm,  les  Athéniens  n'admet- 
taient point  le  droit  de  tester",  et  Montesquieu 
pense  qu'il  en  était  de  même  à  Home,  avant  la 
loi  des  douze  Tables^,  C'est  un  droit  qui  n'est 
consacré  que  plus  tard  dans  l'histoire  des  peu- 
ples, quand  le  principe  de  la  liberté  personnelle 
est  généralement  reconnu  et  respecté. 

Partout  où  la  volonté  du  mourant  n'a  pas  à  se 
faire  entendre,  il  est  nécessaire  que  les  disposi- 
tions de  la  loi  en  tiennent  lieu,  et  fixent  un  mode 
régulier  de  succession;  et  dans  les  pays  même  où 
la  liberté  de  tester  est  admise,  la  loi  d 'it  prévoir 
le  cas  très  fréquent  où  le  mourant  n'en  usera 
pas.  Il  faut  donc  po^er  les  règles  générales  de  la 
succession  légitime  :  ici  de  nouvelles  questions 
se  présentent.  Tous  les  enfants  du  mourant  se- 
ront-ils appelés  à  représenter  leur  père?  Les  mâ- 
les et  l'ainé  auront-ils  au  contraire  un  privilège 
dans  la  succesaion?  Quels  seront  les  droits  rela- 
tifs des  autres  parents  appelés  éventuellement  à 
succéder,  du  conjoint  survivant  et  de  l'Etal  :■■  Quels 
seront  les  rapports  de  la  parenté  légitime  avec  la 
parenté  créée  par  l'adoption  ou  parla  filiation  na- 
turelle? Toutes  ces  questions  ont  une  importance, 
immense,  et  doivent  préoccuper  les  Économistesi 
et  les  hommes  d'État  autant  que  les  jurisconsuU 
tes  ;  car  les  lois  relatives  aux  successions  sont  1q 
plus  puissant  moyen  d'agir  sur  la  distribution  àei 
richesses  d'un  pays'^.  Comme  elles  s'appliquent 
à  tous  les  biens  et  a  toutes  les  classes  de  citoyens, 
elles  forment  bientôt,  pour  ainsi  dire,  une  société 
politique  à  leur  image.  «  Le  législateur,  dit  M.  de 

1  Mac  Culloch  :  A  Treatise  on  the  Succession  lo  prO' 
perty  vacant  by  dealli.  Loiidon,  1848,  paj^e  3. 

2  Gans  :  Le  Droit  de  succession  dans  son  développé' 
ment  historique.  Berlin,  1824.  (Tome  1",  p.  251,  258, 
2Gfi,  270,  272,  276.) 

3  Idem.  Tome  IV,  pages  521  et  C26. 
*  Heredes  successoresque  sut  cuique  liberi,  et  nullunk 

teslamenium.  Si  liberi  non  sunl,  proximus  gradus  in 
possessione,  fratres,  palrui,  avunculi.  (Tacite,  Germ.^ 

XX.) 

5  Montesquieu  :  Esprit  des  lois,  livre  XXVll,  ch*» 
pitre  nniqiio.  —  Petit  :  Commenlarius  in  teges  atticait 
t«3H,  lib.  VI,  lii.  VI,  art.  1.  —  Anle  Solonem  neminetlt 
licebat  extra  gentem  et  familiam  suam  heredem  scri' 
bere  :  ctijus  ratio  est  apud  Ptatonem,  liuro  XI,  de  Le» 
gil)us,(/«(a  bo7ia  testantis  non  sunt.sed  gentis  et  /ami- 
liœ.  —  Depuis  Solon,  on  peut  disposer  de  ses  biens  ptrf 
testament,  si  l'on  n'a  pas  d'enfants  mdles. 

6  Esprit  des  lois,   livre  XXVII,  cliapitre  unique 
«  Dans  les  premier»  temps  de  Rome,  il  ue  devait  pat 
être  permis  de  faire  un  testament.  »> 

7  M  Rossi  a  peut-être  un  peu  trop  rabaissé  rimpor^ 
tance  économique  des  lois  sur  les  succe.^sions.  «  Bn 
cette  miitière,  uii-n,  plus  que  dans  toute  autre,  l'eqiiité 
naturelle,  la  morale;,  la  politique,  l'Economie  nationale 
leclanienl  chacune  impérieusement  leur  part  d'in- 
niieiice,  et  il  est  juste  d'ajouter  que  ce  n'est  pas  à  l'É- 
conomie politique  qu'appartient  la  plus  grauUe  part.  ' 
Cours  d'Économie  politique,  !>'  leçon. 
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Tocqiicvllle',  r^tîto  une  l'ois  la  succession  dfi8  ci- 
tovfiis,  cl  SI"  iTiiosc  pinilant  des  si(Vlc's  :  le  inoti- 
vrinciit  (ioiiiir  ;\  son  œiate,  il  |K'iiI  en  retirer  la 
main;  la  iiiarliine  ajjil  par  ses  propres  lorees,  et 
se  dirige  comme  d'elle-même  vers  un  luit  marqué 
d'avance.  Constituée  d'une  certaine  manière,  elle 
réunit,  elle  concentre,  elle  groupe  autour  de  quel- 
ques toles  la  propriété,  et  bientôt  le  pouvoir;  elle 
fait  jaillir  en  quelque  sorte  l'aiistocratic  du  sol. 
Conduite  par  d'autres  principes  et  lancée  dans  une 
autre  voie,  son  act un  est  plus  rapide  encore;  elle 
divise,  elle  partage,  elle  dissémine  les  biens  et  la 
puissance  ;  il  arrive  quelquefois  alors  qu'on  est  ef- 
frayé de  la  rapidité  de  sa  marche.  Désespérant 
d'en  arrêter  le  mouvement,  on  cherche  du  moins 
à  créer  devant  elle  des  diffîcultés  et  des  obsta- 
cles ;  on  veut  contrcl)aiancer  son  action  par  des 
efforts  contraires;  soins  Inutiles!  elle  broie  ou 
fait  voler  en  éclata  tout  ce  qui  se  rencontre  sur 
son  passage;  elle  s'élève  et  retombe  incessamment 
sur  le  sol,  jusqu'ù  ce  qu'il  ne  présente  plus  à  la 
Tue  qu'une  poussière  impalpable  et  mouvante  sur 
laquelle  s'asseoit  la  démocratie.  » 

Lorsque  le  législateur,  ami  de  l'égalité  entre 
les  citoyens,  soumet  à  une  division  par  portions 
égales  la  succession  de  ceux  qui  meurent  intes- 
tats, le  même  penchant  le  conduit  souvent  à  li- 
miter soUneusement  le  droit  de  tester,  afin  de  ne 
pas  permettre  une  dérogation  trop  étendue  par  la 
volonté  de  l'homme  à  l'ordre  légal  et  naturel  des 
successions,  tel  qu'il  est  fl\é  dans  le  silence  même 
de  cette  volonté. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  que  la  loi  française, 
essentiellement  égalitaire,  ne  laisse  à  la  disposi- 
tion du  père  de  famille  qu'une  portion  de  biens 
très  limitée,  suivant  le  nombre  de  ses  eul'ants,  et 
qu'elle  établit  en  même  teinjis,  à  dél'aut  des  dis- 
positions de  l'homme,  l'égalité  la  plus  rigoureuse 
entre  les  héritiers. 

Aux  États-Unis,  au  contraire,  on  voit  souvent 
coexister  la  lioerlé  prcsiiue  iilimitée  de  tester  avec 
le  droit  de  partage  égal  entre  les  enfants  du  père 
commun  *.  Uans  un  cas  semblable,  la  loi  de  la 
succession  testamentaire,  est  le  correctif  éventuel 
pour  des  circonstances  données  de  la  loi  de  la  suc- 
cession ab  intestat. 

La  législation  anglaise  peut  être  considérée 
comme  présentant,  en  matière  de  succession,  le 
type  opposé  à  la  nôtre  :  la  faculté  de  tester  ne  su- 
bit aucune  restriction';  mais,  dans  les  succes- 
sions ab  intestat,  il  existe  relativement  aux  im- 
meuliles  un  privilège  de  masculinité  et  de  primo- 
géniture*.  En  Ecosse,  quoique  les  mêmes  principes 
soient  admis,  le  droit  de  primogéniture  ab  intes- 
tat, et  le  droit  de  disposer  par  testament,  sont 
l'un  et  l'autre  moins  étendus  qu'en  Angleterre. 

Dans  une  pareille  législation,  il  serait  dilTicile 
de  dire  si  la  liberté  absolue  du  testateur  est  le 

*  De  la  démocratie  en  Amérique,  chap.  m. 

•  Tocqueville,  lome  l^'',  page  3u3  :  «  Ctiaque  homme, 
dit  la  loi  dans  l'Éui  de  New-York  (Hevised  statutes, 
V.  3,  appendix,  p.  S).',  a  pleine  liberté,  pouvoir  ei  auto- 
rité de  disposeï  de  ses  biens  par  testament,  léguer,  di- 
viser, en  faveur  de  quelque  personne  que  ce  puisse 
être,  pourvu  qu'il  ne  leste  pas  en  faveur  d'un  corps  po- 
litique ou  d'une  société  organisée.  » 

S  Mac  Cuiloch,  p.  8  et  42. 

♦  Idem,  p.  8  e'  49. 


correctif  on  l'auxiliaire  des  dispositions  relatives  à 
la  siiecession  légitime.  Grâce  en  elVel  ;'i  celte  li- 
berté, le  mourant  peut  donner  à  la  loi  d'inéyalité 
un(!  application  nouvelle  en  étendant  aux  lllles  le 
privilège  de  la  primogéniture;  mais  il  peut  aussi 
reliider  en  établissant  par  son  testament  l'éga- 
lité entre  tons  ses  enfants  '. 

On  voit  que  les  diverses  lois  relatives  aux  suc- 
cessions ne  présentent  pas  une  analogie  rigou- 
reuse :  leurs  combinaisons,  au  contraire,  sont 
extrêmement  variées  Outre  les  systèmes  que  nous 
venons  de  citer,  on  peut  signaler  notamment  ; 

La  législation  romaine,  qui  attribuait  la  suc- 
cession aux  héritiers  siens  d'abord,  puis  aux 
agnats,  et  à  leur  défaut  seulement,  aux  cognais*; 

La  loi  salique,  qui  excluait  les  femmes  de  la 
succession  de  la  terre  salique  '  ; 

La  loi  du  Gavclkind ,  en  usage  sous  des  formes 
diverses,  dans  le  comté  de  Kent,  dans  l'Irlande 
et  les  îles  de  la  Manche,  et  qui  partage  les  biens 
par  portions  égales  entre  les  mâles  seulement*; 

Enfin,  la  coutume  du  Juveigneur,  peut-être  ve- 
nue en  Europe  de  l'Orient",  qui  était  autrefois  en 
vigueur  dans  la  vicomte  de  Rohan  ',  et  qui  sub- 
siste encore  dans  quelques  localités  de  l'Angle- 
terre et  dans  l'Altenbourg'. 

Après  avoir  exposé  les  principes  généraux  de» 
successions,  il  est  nécessaire  de  parler  d'une  li- 
berté spéciale  accordée  par  certaines  législations 
au  testateur.  Les  lois  les  plus  favorables  à  sa  li- 
berté l'autorisent  souvent  à  régler  pour  plusieurs 
degrés  le  sort  de  son  hérédité.  Les  institutions 
secondaires  d'héritiers,  subordonnées  à  une  insti- 
tution principale,  prennent  le  nom  de  substitu- 

1  Sur  les  autres  traits  caractéristiques  de  la  législa- 
tion anglaise  relaiive  aux  succes.sions  on  peut  co'isulter 
l'ouvrage  intitulé  ;  Observalioris  on  the.  aclual  state  of 
the  english  laws  of  reat  properly,  by  James  iiuiU'- 
phreys.  Loiidon,  lX:i6,  v,  p.  50. 

2  XII  Tab.,  v,  2.  Inslil  ,U\i.  lit. 

3  Lex  salica,  tit.  LXll,  art.  6. 

♦  Mae  Oullocli,  p.  23  et  29  Tomlina  Lato  Dictionary, 
au  mot  Tenure.  Quelques  vieilles  coutumes  IVunçaises 
excluaient  les  Ulies  mariées  ou  même  en  célibat,  lurs- 
qu'i  Iles  étaient  en  concurrence  avec  des  mâles.  La  cou- 
tume de  Normandie  qui  avait  cette  len<lance  était  app&> 
iee  une  coutume  toute  mâle.  Voyez  Merlin,  v»  Succes- 
sion, dans  le  liépertoire. 

*  Montesquieu,  Esprit  des  lois,  livre  XVI 11,  ch.  xxi  t 
«cLe  Père  du  Halde  dit  que,  chez  les  Tartares,  c'est  tou- 
jours le  dernier  des  maies  qui  est  l'héritier,  par  la  rai- 
son qu'à  mesure  que  les  aines  sont  en  état  de  mener  la 
vie  pastorale,  ils  sortent  de  la  maison  avec  une  ceriaioe 
quantité  de  bétail  que  le  père  leur  donne,  et  Vont  for- 
mer une  nouvelle  habitation.  Le  dernier  des  mâles,  qui 
est  dans  la  maison  avec  son  père,  est  donc  son  héritier 
naturel. 

«  J'ai  ouï  dire  qu'une  pareille  coutume  était  observée 
dans  quelques  petits  districts  de  l'Angleterre,  et  on  la 
trouve  encore  en  Bretagne  pour  le  duché  de  Kohan,  où 
elle  a  lieu  pour  les  rotures.  C'est  sans  doute  une  loi 
pastorale  venue  de  quelque  petit  peuple  breioa  ou  por- 
tée par  quelque  peuple  germain,  n 

6  Usances  locales  et  coutumes  particulières  de  la  vi- 
comte de  Kohan,  art.  I",  48,  19,  20,  21. 

"I  Dans  Saxe-Alteiibourg,  principauté  d'environ  400 
mille  habitants,  le  plus  jeune  fils  est  héritier,  et  ses 
frères  travaillent  avec  lui  (renseignemens  de  M.  Rau^\ 
Ce  droit  s'appelle  minorai,  par  opposition  aux  majo- 
rati  En  Angleterre,  ce  droit  déiive  de  la  tenure  ap|)elée 
Borough  english.  Humphreys,  page  23. 
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fions  :  c'est  une  sorte  de  développement  du  droit 
de  tester  au  delà  de  sa  portée  la  plus  naturelle 
et  la  plus  ordinaire. 

Les  Romains  distinguaient  la  substitution  vul- 
gaire, la  pupiUaire,  la  quasi-pupillaire  et  la  lîdéi- 
commissaire.  L'ancien  droit  français  conserva,  en 
les  modifiant  suivant  les  coutumes,  ces  différentes 
sortes  de  substitutions;  les  vicissitudes  de  leurs 
dispositions  sont  d'un  médiocre  intérêt  pour  les 
Économistes.  Un  seul  genre  de  substitutions  peut 
exercer  une  action  considérable  sur  l'état  des 
biens;  ce  sont  les  fidéicommls.  A  Rome,  ils  avaient 
été  établis  pour  permettre  la  transmission  des 
biens  en  faveur  de  certaines  personnes  incapables 
de  recevoir  directement.  Dans  les  législations  mo- 
dernes, ils  ont  changé  de  nature  :  le  testateur 
s'en  sert  pour  disposer  de  ses  biens  à  l'infini  ou 
au  moins  pour  plusieurs  générations.  L'usage  de 
ce  genre  de  substitutions  coïncide  en  général 
avec  la  liberté  étendue  de  tester  et  avec  l'exis- 
tence du  droit  d'aînesse.  Cependant,  par  une  in- 
version contraire  à  la  logique,  les  lois  d'Ecosse, 
moins  favorables  au  testateur  et  au  fils  aîné  que 
celles  d'Angleterre ,  permettent  les  substitutions 
à  perpétuité,  quand  les  lois  anglaises  ne  les  tolè- 
rent qu'en  faveur  des  personnes  vivantes  au  mo- 
ment de  l'ouverture  de  la  succession  *. 

Il  est  facile  de  comprendre  combien  sont  graves 
les  conséquences  du  système  de  la  législation 
écossaise.  Elle  a  détruit  la  liberté  de  tester  en 
l'exagérant.  On  ne  peut  pas  substituer  ses  biens 
sans  enlever  à  ses  successeurs  le  pouvoir  d'en 
disposer.  Le  substituant  enlève  donc  à  ses  héri- 
tiers la  libre  disposition  de  leurs  propriétés  ;  et  s'il 
est  vrai,  comme  le  dit  Mac  CuUoch  ^,  que  la  moi- 
tié du  sol  de  l'Ecosse  soit  frappée  de  substitutions, 
la  moitié  des  propriétés  foncières  de  l'Ecosse 
est  inaliénable,  et  n'appartient  pas  en  pleine 
propriété  à  ceux  qui  l'occupent.  Les  possesseurs 
ne  peuvent  disposer  de  leurs  biens  d'aucune  ma- 
nière ;  ils  ne  peuvent  même  les  livrer  en  paye- 
ment de  leurs  dettes.  Aussi  Sismondi  fait-il 
observer  que  le  crédit  des  propriétaires  fonciers 
est  presque  annulé  par  une  pareille  législation  ^, 
et  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  les  substitutions, 
comme  empêchant  les  améliorations  agricoles,  et 
en  même  temps  entravant  le  crédit  et  la  circula- 
tion des  biens,  ont  été  combattues  par  la  presque 
unanimité  des  Économistes  *. 

Dans  les  pays  mêmes  où  les  substitutions  ont  été 
admises,  elles  n'ont  pas  toujours  été  complètement 
réglées  par  le  droit  commun.  La  politique  s'en  est 

1  Voir,  sur  tout  ceci,  Mac  Culloch  :  On  the  Succes- 
sion, etc.,  eh.  III. 

Sismondi  :  Nouveaux  principes  d'Économie  politi- 
que, t.  1",  p.  29)  et  292. 

ï  Mac  Culloch,  p.  5G. 

8  Sismondi  :  Nouveaux  principes  d'Économie  politi- 
que, livre  111,  eh.  xii. 

*  Adann  Smith  :  liichesse  des  nations,  livre  111,  ch.  n, 
et  Rossi  {Cours  d'Economie  politique,  b"  leçon),  peu- 
vent être  surtout  consultés  à  cet  égard. 

M.  Droz,  dans  son  Économie  politique,  publiée  en 
4829,  tout  en  reconnaissant  l'inconvénient  des  substitu- 
tions, admettait  l'existence  d'un  petit  nombre  de  niajo- 
ïats  dans  l'intérêt  de  la  pairie  (p.  4ii3).  «  Les  siibstiiu- 
lions,  oit  Montesquieu,  gênent  le  commerce.  »  Esprit 
des  lois,  livre  V,  ch.  ix. 


souvent  emparée  pour  les  faire  servir  exclusivement 
à  ses  fins  :  appliquées  seulement  aux  biens  et  aux 
familles  nobles,  les  substitutions  sont  devenues 
un  moyen  de  constituer  le  droit  d'aînesse  dans 
certaines  familles,  et  ont  fait  le  principal  soutien 
de  l'aristocratie.  La  substitution  à  perpétuité  des 
biens  affectés  d'un  titre  noble  et  héréditaire,  de 
mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primogéniture  *, 
ainsi  réglée  d'avance  par  une  disposition  de 
l'homme,  devint  un  mode  particulier  de  substitu- 
tions, connu  sous  le  nom  de  majorats.  Admis 
d'abord  en  Italie  au  commencement  du  moyen 
âge,  puis  en  Espagne,  par  la  loi  de  Tore,  les  ma- 
jorats, qui,  dans  ces  divers  pays,  ont  été  confondus 
avec  les  substitutions*,  ont  pris  ailleurs  un  carac- 
tère exclusivement  politique,  et  ont  eu  quelque- 
fois sous  ce  rapport  une  destinée  un  peu  diffé- 
rente des  substitutions  de  droit  commun  '.  C'est 
sans  doute  en  envisageant  ce  côté  politique  des 
substitutions  que  Montesquieu  ne  les  jugeait  utiles 
que  dans  les  monarchies  *.  Mais  en  Angleterre, 
quoique  le  régime  des  substitutions  ait  pour  effet 
incontestable  de  maintenir  la  puissance  de  l'aris- 
tocratie, on  doit  moins  les  considérer  comme  une 
institution  politique  que  comme  une  règle  de  droit 
privé  ;  elles  n'y  ont  point  le  caractère  exceptionnel 
et  la  perpétuité  des  majorais.  Les  mœurs  de  la  na- 
tion les  acceptent,  et  l'usage  n'en  est  point  res- 
treint à  une  classe  particulière  de  citoyens  ".  Elles 
font  descendre  dans  tous  les  rangs  de  la  société 
les  tendances  de  la  classe  supérieure,  et  sous  ce 
rapport ,  elles  donnent  au  principe  aristocratique 
des  racines  et  des  afTinités  populaires  dont  plu- 
sieurs écrivains,  recherchant  le  même  but,  ont 
trop  méconnu,  suivant  nous,  la  puissance  *. 

1  Nous  reproduisons  ici  les  termes  essentiels  de  la 
définition  des  majorats  dans  le  droit  français  >  Dalloz). 

*  Des  jurisconsultes  espagnols  ont  défini  le  majorât 
Una  vinculacion  civil  y  perpétua  en  que  se  sucede  por 
el  orden  de  la  fundacion.  (Elementos  del  Derecho  civil 
y  pénal  de  Espafia,  t.  11,  p.  107).  11  n'y  arien  dans  cette 
définition  du  Mayorazgo  qui  ne  s'applique  à  la  substi- 
tution fidéicommissaire  simple.  Aussi  M.  de  Sisrnondi 
a-t-il  entendu  cette  expression  espagnole  dans  ce  sens 
général.  Les  majorais  ont  été,  du  reste,  abolis  en  Espa- 
gne par  les  lois  des  20  septembre  1820  et  30  août  1836. 
(/bîd.,  p.  <16.) 

3  Compris  dans  l'abolition  générale  des  substitutions 
prononcée  à  la  fin  du  sirclc  dernier,  et  rétablis  ensuite 
avec  le  caractère  nobiliaire  sous  l'empire,  les  majorats 
ont  été  abolis  en  principe  chez  nous  par  la  loi  du  13  mai 
1835,  qui  a  été  suivie  aussi  d'un  décret  de  l'assem- 
blée constituante,  à  la  date  de  4849.  Ceux  qui  ont  été 
établis  avec  des  biens  particuliers  sont  soumis  à  une  rè- 
gle d'extinction  successive  après  un  certain  nombre  de 
degrés.  Les  majorats  créés  de  propre  mouvement  avec 
les  biens  du  Domaine  ne  s'éteindront  que  conformément 
au  droitde  reiourstipuléparlaloi  de  leurétablisseroent. 

Les  majorats  existent  aussi  dans  les  Deux-Siciles 
comme  institution  nobiliaire  :  aux  termes  de  l'art.  948 
du  code  napolitain,  ils  ne  peuvent  être  établis  que  sur 
lademande  des  individus  inscrits  soit  dans  le  Livre  d'or, 
soit  dans  les  autres  registres  de  noblesse,  etc. 

*  Esprit  des  lois,  livre  V,  ch.  ix. 

B  Le  maintien  de  l'usage  des  substitutions  en  Angle- 
terre est  d'autant  plus  remarquable  que,  de  son  temps, 
Adam  Smith  consiataii  que  ces  dispositions  étaient  plus 
restreintes  dans  ce  pays  que  dans  toute  autre  partie  de 
l'Europe.  (Traduction  de  G.  Garnicr,  t.  Il,  p.  4»9.) 

"  Do  ce  niimbi'e  est  Montesquieu,  qui  disait  des  sub- 
stitutions :  M  Ce  sont  des  inconvénients  particuliers  de 


SUCCESSION. 


SL'CCESSION. 


G73 


Aiu  KliiU-L'iii?,  ou  iir  |it'iit  pas  dire  quo  les 
siibslitulioiis  ai(!iit  été  iuliotluitcs  dans  l'intérct  de 
raiislocratie,  cl  ie|)ondanl  la  idiiparl  des  n-pii- 
bli(iiu's  aiiu'ricaiiu's  les  admettent  au  nidieu  de 
leurs  lois  déuioeratlques,  et  se  bornent  à  en  res- 
treindre lesellels'. 

Si  les  Américains  n'usent  pas  de  la  liberté  que 
la  loi  leur  laisse  pour  accroitre  le  patrimoine  de 
leurs  lils  aînés,  si  au  contraire  ils  ne  s'en  servent 
que  pour  rendre  la  condition  de  leurs  enfants 
plus  éi;ale,  comme  M.  Dimoyer  l'allirme',  c'est 
que  les  mœurs  américaines  repoussent  le  droit 
d'aînesse  et  les  privilèges  d'une  aristocratie.  Si, 
au  contraire,  les  Anglais,  libres  de  disposer  de 
leurs  biens,  ont  la  coutume  de  constituer  un  pri- 
vilège pour  leurs  aînés,  c'est  que  leur  caractère 
s'accommode  de  l'inégalité.  Voilà  donc  deux  lois 
analogues  qui  produisent  des  ell'ets  contraires, 
c'est-à-dire  que,  sous  un  régime  de  liberté ,  les 
mœurs  tiennent  lieu  des  dispositions  de  la  loi  : 
d'où  il  suit  que  la  liberté  de  tester  et  de  substi- 
tuer n'est  de  soi-même  favorable  a  aucune  forme 
particulière  de  gouvernement.  Si  le  législateur 
veut  lutter  contre  les  tendances  d'une  partie  de  la 
nation  et  réformer  ses  usages,  il  supprime  la  li- 
berté du  testateur.  C'est  ainsi  qu'en  France,  pour 
déraciner  la  coutume, des  privilèges  d'aînesse,  le 
droit  intermédiaire  et  ensuite  le  Code  civil  ont 
interdit  les  substitutions,  et  resserré  dans  les  li- 
mites les  plus  étroites  la  faculté  de  disposer  par 
testament.  Encore  est-il  vrai  de  dire  que  les  mœurs 
françaises,  dans  certaines  parties  du  territoire, 
sont  en  quelque  sorte  plus  démocratiques  que  la 
loi  civile  elle-même  '. 

Le  .système  français,  essentiellement  égalitaîre, 
était  fort  restreint  par  les  lois  ou  les  mœurs  dans 
l'ancienne  Europe.  11  est  au  contraire  fort  répandu 
dans  les  temps  modernes.  En  Espagne*,  et  géné- 
ralement dans  le  midi  de  l'Europe,  dans  plu- 
sieurs parties  de  l'Allemagne,  et  notamment  en 
Prusse,  la  portion  disponible  est  réglée  en  droit 
commun,  suivant  des  principes  analogues  à  ceux 
que  notre  Code  a  consacrés.  La  réserve  pour  un 
ou  deux  descendants  en   ligne  directe  est,  en 

la  noblesse  qui  disparaissent  devant  l'utilité  générale 
qu'elle  procure  ;  mais  quand  on  les  communique  au 
peuple,  on  choque  inutilement  tous  les  principes.  »  Es- 
prU  des  lois,  livre  V,  chap.  9. 

*  Tocqueville,  t.  1,  p.  3u3. 

*  Dunoyer  :  De  la  Liberté  du  travail,  livre  X,  ch  ni. 
3  "  J'ai  sous  les  yeux  le  chiffre  des  successions  qui  se 

sont  ouvertes  à  Paris  dans  le  cours  de  l'année  iS'iS,  à 
une  époque  où  la  restauration  était  fort  préoccupée  de 
l'idée  de  rétablir  le  droit  d'ainesse.  Le  nombre  de  ces 
successions  est  de  8,730.  Eh  bien  ,  sur  ces  8,730  succes- 
sions il  n'y  en  avait  que  1,081  dans  lesquelles  on  eût 
testé,  et  dans  le  nunibre  de  celles  oii  l'on  avait  leste, 
59  personnes  seulement  avaient  disposé  du  préciput.  lé- 
gal en  faveur  de  tel  ou  tel  de  leurs  enfants.  »  Dunoyer, 
De  la  Liberté  du  travail,  livre,  X.  ch.  m. 

*  Los  descendienles  légitimas  son  herederos  forzosos 
en  las  cuatro  quintas  partes  de  las  bienes  del  difunlo. 

Ley  8,  tit.  XX,  lib.  X  de  la  JNov.  Rec.)  Y  las  ascendien- 
les  en  las  dos  terceras  (Ley  1,  del  mismo  titulo  y  libru.) 
La  légitime  lixee  en  ces  termes  au  protit  de  la  masse 
des  enfants  couiporle  au  reste  l'application  entre  eus 
de  ceriaiijs  preciputs.  (Voyez  à  cet  égard  Elementos  del 
derecho  civil  y  pfual,  etc.,  per  los  doclores  Gomez  de 
la  Sema  y  Manuel  Monlalban,  t.  11,  p.  53  et  suiv.) 


l'riisse,  d'un  tiers  ;  pour  trois  ou  (juatre  de  moitié  ; 
pour  plus  de  quatre,  des  deux  tiers  de  la  succes- 
sion *. 

Si  le  système  des  lois  actuelles  de  la  Franco 
était  peu  répandu  antreloisen  Europe,  la  coutume 
conservée  en  An^leterre  était  au  contraire  a-^scz 
généralement  acceptée.  Cet  usage  de  transinetlra 
les  propriétés  sans  les  diviser,  qui  semble  être  la 
conséquence  d'une  prévoyance  plus  impérieuse  du 
père  de  famille,  dont  l'œuvre  est  respectée  scru- 
puleusement par  ses  descendants,  est  encore  Imité 
en  Autriche  et  dans  quelques  États  du  nord  de 
l'Allemagne. 

La  Itgislation  autrichienne  frappe  d'indivisiui- 
lité  toutes  les  propriétés  foncières  dont  retendue 
ne  dépasse  pas  140  met^cn  ('2(i  à  27  hectares)  2, 

L'indivisibilité  [GebundcnhcH)  subsiste  dans  le 
Mockiembourg,  dans  la  Wesli-halie,  les  monta- 
gnes de  l'Eîfel,  quelques  parties  de  la  Prusse  rhé- 
nane 3,  presque  tout  le  Hanovre  '',  le  grand-du- 
ché d'Oldenbourg  et  les  pays  de  ïhuringe.  Dans 
ces  pays,  c'est  une  coutume  presque  universelle 
que  le  père  de  famille  cède  la  jouissance  de  ses 
biens  à  l'héritier  duquel  il  stipule  une  rente  {Al- 
tenthetl,  Leibzucht,  Leibgeding,  Attszïig).  Le  ca- 
pital qui  représente  la  pension  est  déduit  de  la 
valeur  du  domaine  cédé,  qui  est  estimé  à  très 
bas  prix  par  le  père  de  famille. 

On  peut  remarquer  que  l'influence  des  idées 
françaises  sur  le  partage  des  biens  va  en  s'afVai- 
blissant  en  Allemagne,  du  sud-ouest  au  nord-est. 
Dans  le  duché  de  Bade,  en  Wurtemberg,  en  Ba- 
vière, dans  le  grand-duché  de  Hesse  et  en  Prusse, 
la  Gebundenkeit  (indivisibilitéj  a  disparu  généra- 
lement dans  la  première  dizaine  du  dix-neuvième 
siècle.  La  législation  de  la  Saxe  met  une  entrave 

1  Voyez  riandbuchgemeinnutziger  Rechtswahrheilcn 
fur  Geschœfismœnner,  durch  Heinrich  von  Stramiif, 
page  163.  Voyez  aussi  sur  les  lois  très  variées  qui  régis- 
sent les  successions  dans  les  diverses  parties  de  l'Alle- 
magne, les  Grundsœtze  des  deulschen  Privatrechts,  ton 
Mittermaier.  On  peut  consulter  enfin  sur  ce  point  la 
Concordance  entre  le  code  Napoléon  et  les  codes  étran- 
gers, par  A.  de  Saint-Joseph.  On  y  remarquera  qu'en 
général,  dans  les  législations  analysées  par  l'auteur,  la 
quotité  disponible  est  un  peu  plus  étendue  que  dans  le 
code  français. 

2  Mac  CuUoch,  p.  93  :  M.  de  Reden  dit  que  le  rema- 
niement de  cette  législation  est  devenu  nécessaire  de- 
puis diverses  modilications  introduites  en  t8i8.  (Allge- 
meine  vergleichtnde  Finanz-Statistik,  t.  Il,  p.  44.) 

3  Dans  l'ensemble  de  la  Prusse  il  existe  du  reste  aussi 
des  terres  substituées  et  en  même  temps  des  terres  no- 
bles {Rilterguler),  qui,  bien  qu'aliénables  à  la  volonté 
du  propriétaire,  ne  conservent  leur  caractère  et  les  pri- 
vilèges politiques  attachés  à  leur  possession  que  lors- 
qu'elles restent  au-dessus  d'une  certaine  contenance  ou 
d'un  certain  revenu  détermines  suivant  les  provîntes. 

*  Le  gouvernement  hanovrien,  en  H823,  a  fait  rendre 
une  loi  pour  le  comté  de  Lingen,  qui  interciit  la  division 
au-desfous  d'environ  dix  hectares ,  espace  considéré 
comme  ce  qui  convient  à  l'occupation  d'une  paire  d'ani- 
maux de  trait.  Les  cadets  sont  apanés  par  le  juge,  s'il 
nous  est  permis  de  reproduire  ici  une  expression  de  nos 
vieilles  coutumes  françaises. 

Nous  devons  les  renseignements  que  nous  donnons 
ici  sur  les  usages  alleniamls  en  matière  de  succession  à 
diverses  ohligeantes  communicaiions  de  MM.  Rau,  pro- 
fesseur à  Heidelberg,  et  de  Helmolt,  privat-docent  à 
Giessen, 
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à  la  division  des  biens  :  elle  permet  seulement 
de  distraire  un  tiers  des  propriétés  qui  ont  une 
contenance  compacte  (loi  de  1833).  Au  nord  de 
l'Allemagne,  il  n'y  a  guère  que  les  Marches  aux 
bouches  de  l'Elbe  et  du  Weser,  et  la  Frise  orien- 
tale, où  la  disposition  de  la  propriété  soit  restée 
tout  à  fait  libre.  Mais  on  partage  peu  dans  ces 
pays,  quoique  la  loi  le  permette  et  y  pousse,  parce 
qu'on  a  reconnu  que  les  petites  propriétés  ne  con- 
venaient pas  à  l'éducation  en  grand  du  bétail. 

Dans  le  grand-duché  de  Bade,  et  particuliè- 
rement dans  la  Forét-Noire  ,  on  admet  encore 
quelques  exceptions  à  la  libre  division  des  terres. 
L'autorisation  du  gouvernement  est  nécessaire 
pour  diviser  les  biens  compacts,  qui  forment  une 
agglomération  naturelle  de  cultures  diverses,  dit 
à  ce  sujet  M.  Rau  ;  on  a  besoin  d'élever  beaucoup 
d'animaux  pour  l'exploitation  des  bois;  on  sont 
l'utiiilé  de  placer  dans  les  pâturages  un  grand 
nombre  de  bestiaux  sous  un  seul  pasteur,  ce  qui 
deviendrait  impossible  si  la  propriété  était  très 
divisée.  Enfin,  tous  les  chemins  doivent  être  si- 
nueux pour  gravir  les  montagnes  ;  si  la  propriété 
était  trop  morcelée,  les  servitudes  entre  proprié- 
taires se  multiplieraient  à  l'infini.  Mais  d;ms  les 
plaines  et  autour  des  bourgs  populeux  ,  les  biens 
se  partagent  entre  les  héritiers.  Le  gouvernement 
badois  traite  surtout  sévèrement  les  spéculations 
sur  le  morcellement  des  biens-fonds  :  il  frappe 
les  ventes,  en  pareil  cas,  d'un  double  droit  d'en- 
registrement. L'administration  se  montre  aussi 
défavorable  à  ces  entreprises  en  Bavière  et  en 
Wurteiiiberg,  et  le  peuple  de  ces  pays  a  remplacé 
le  nom  des  bandes  noires,  création  du  langage 
français,  par  la  qualification  de  bouchers  de  do- 
maine (Hofmetzgers),  qu'il  attache  aux  spécula- 
teurs de  ce  genre. 

Malgré  cette  résistance  que  quelques  peuples 
opposent  à  certains  abus  des  partages,  il  est  con- 
stant que  le  principe  de  la  division  des  biens  fait 
chaque  jour  de  nouveaux  progrès  et  tend  à  deve 
nir  la  loi  commune  de  l'Europe.  L'Angleterre  ré- 
pugne à  cette  tendance  moderne  :  le  système  bri- 
tannique est  celui  qu'on  doit  opposer  au  nôtre 
pour  les  juger  tous  deux,  et  avec  eux  les  systèmes 
qui  en  dérivent.  La  comparaison  semble  facile  : 
les  deux  léijislationsont  mis  leur  empreinte  sur  la 
surface  du  sol.  En  Angleterre,  d'après  Mac  Cul- 
loch,  200  mille  propriétaires  fonciers  se  partagent 
un  territoire  de  14,971,400  hectares.  En  France, 
il  y  a  au  moins  4  millions  de  propriétaires  pour 
une  surface  de  62,768,618  hectares.  Au  delà  de 
la  Manche,  76  hectaies,  en  moyenne,  pour  cha- 
que propriétaire;  en  deçà,  13  hectares  au  plus. 
Divers  renseignements  tirés  de  la  Gazette  d'Augs- 
bourg  (3  octobre  1862)  permettent  d'induire  que, 
dans  la  province  prussieime  de  \Vest|)halie,  la 
moyenne  des  propriétés  est  de  15  à  20  hectares. 
Le  liol  des  diverses  contrées  de  l'Europe  est  ainsi 
divisé  d'après  des  proportions  toutes  dilVéreiiles, 
suivant  les  lois  et  les  usages  en  vigueur  siu'  les 
successions,  que  nous  regardons  connue  les  agents 
les  plus  ellicaces  sous  ce  rapport,  bien  que  nous 
reconnaissions  aussi,  avec  M.  Duuo>er,  la  grande 
inllucnce  des  aliénations  entre  vifs.  Dès  lors  la 
question  prend  une  imporlance  toute  nouvelle  :  si 
un  3  loi  sur  les  successions  exerce  une  ucliun  si 


rapide  et  si  considérable  sur  le  partage  des  terres, 
si  le  morcellement  indétini  de  la  propriété  peut 
s'ensuivre ,  la  bonne  distribution  et  l'accroisse- 
ment de  la  richesse  d'un  pays,  l'existence  des 
grands  troupeaux,  les  intérêts  les  plus  graves  de 
l'a  riculture  ne  semblent-ils  pas  compromis? 
L'état  politique  et  .social  d'une  nation  ne  peut-il 
même  en  être  sérieusement  altéré? 

La  controverse  sur  cette  question  n'est  pas  née 
d'hier  :  depuis  17  89,  que  de  voix  se  sont  élevées 
en  France  pour  défendre  l'égalité  des  partages! 
En  Angleterre,  le  grand  noudire  reste  fidèle  aux 
lois  en  vigueur,  et  l'on  reuarderait  l'égalité  (  ornme 
une  cause  de  prompte  décadence.  Il  semble  que 
chez  les  deux  peuples  presque  tous  les  esprits  se 
réunissent  autour  du  système  enraciné  dans  les 
habitudes  nationales,  et  que  chacun  n'écoute  guère 
ou  n'apprérie  qu'imparfaitement  les  raisons  qu'on 
donne  de  l'autre  côté  du  détroit*.  Il  est  bon,  au 
lieu  de  suivre  cette  tendance ,  de  peser  avec  soin 
les  avantages  et  les  inconvénients  des  deux  sys- 
tèmes. 

L'école  britannique  invoque  avant  tout  la  vertu 
de  la  liberté  étendue  de  tester  pour  exciter  l'acti- 
vité himiaine.  Plus  l'homme  est  libie  de  disposer 
au  delà  de  son  existence,  plus  la  propriété  a  de 
prix  pour  lui,  et  plus  aussi  il  s'efforce  de  l'acqué- 
rir, de  la  conserver  et  de  l'accroître,  au  profit  du 
pays  tout  entier.  Si  on  limite  cette  liberté,  les 
biens  n'appartiendront  plus  en  pleine  propriété  à 
leurs  possesseurs  :  car  c'est  une  des  conditions 
de  la  propriété  que  de  pouvoir  en  disposer.  La 
puissance  paternelle  sera  pareillement  affaiblie. 
On  arrivera  ainsi  aux  mêmes  conséquences  que 
si  on  avait  permis  les  substitutions  à  l'infini. 

L'activité  du  père  de  famille  n'est  pas  seule 
ralentie  par  les  entraves  de  la  loi;  s'il  faut  en 
croire  les  partisans  de  la  même  doctrine ,  les 
puînés  aussi  auront,  par  suite,  moins  de  courage 
et  d'ardeur  pour  le  travail.  Au  lieu  d'être  con- 
traints par  le  besoin  à  d(  s  eiïorts  utiles  pour  se 
créer  des  ressources  dans  l'industrie,  le  commerce 
ou  les  professions  libérales,  ils  seront  amorcés 
par  la  jouissance  trompeuse  d'un  patrimoine  suf- 
fisant pour  les  préserver  des  plus  impérieux  be- 
soins, mais  incapable  d'occuper  toute  leur  activité 
et  de  servir  de  champ  et  de  stimulant  à  toutes 
leurs  facultés. 

Ces  deux  raisons.  Se  découragement  du  père 
de  famille  et  le  ralentissement  de  l'ardeur  des 
puînés,  touchent  autant  aux  intérêts  généraux  de 
la  société  qu'aux  intérêts  particuliers  de  l'Écono- 
mie politique  Cependant,  à  ce  point  de  vue  spé- 
cial, elles  méritent  d'être  examinées  avec  une  sé- 
rieuse attention.  Mais  on  appuie  surtout  le  sys- 

'  Il  est  à  remarquer  que  le  système  des  lois  françaises 
sur  les  succu^siuiis  a  utc  cuiiibattii  même  par  certains 

Écoiiomistt's  aiigluis  favoiiible-s  à  lu  dtiniocratie  ("Mill  s 
Princi'pUs  of  polilical  Eronomy,  t.  1,  p.  27.1).  (^et  Eco- 
nomiste jiréférerail  restreindre,  non  ce  que  chacun  peut 
léguer,  mais  ce  que  chacun  peut  acquérir  par  legs  ou 
héritage. 

Ce  serait  une  loi  de  maximum  absolu  dans  l'appro- 
priaiion,  substituée  à  une  loi  de  maximum  relatif.  Elle 
reposerait  sur  une  pensée  d'cgidiié  civique  plutôt  que 
sur  une  r(  glo  d'éj^allie  de  rarniile.  Ne  i  onsiiingruii-elle 
pas  sous  ce  rapport  uuc  phi,->  grave  .itleiiiie  au  principe 
de  la  libL'i'ie  et  de  l'appropriution  ? 
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tème  sur  des  ('(msidérations  d'un  ordrn  purement 
agricole  et  maleiiel  :  lu  division  constante  des 
hérilai-'es  détruit  les  clotin'e.s,  ein|ièclie  les  «raiides 
entreprises  d'irrinalion,  aiiiiineiile  les  frais  l'éiié- 
raiix  de  la  culture,  aeeroit  indclluinient  le  nom- 
bre de>  chiinins,  l'ait  ahaltre  les  futaies,  entrave 
l'éduraiion  des  animaux  do  race  supérieure.  On 
en  conclut  (pi'elle  est  évidemment  contraire  à  la 
prodiicton  aiincole. 

Mae  ('ullcch  cite  ù  ce  propos*  le  triste  état  de 
raericiiltiire  dans  les  iles  de  Jersey,  Gnernesey  et 
les  antres  l'es  de  la  Manche,  où  la  coutume  du 
Gavelkind  est  toujours  en  vicueur  ;  du  Kinross- 
shire,  où  la  pro(>riélé  est  très  divisée,  maliiré  la 
coutiune  de  primofiéniture  *  ;  il  rappelle  les  ob- 
servations faites  dans  le  même  sens  par  Arthur 
Younu,  dans  son  Voyage  au  nord  de  l'Ecosse^. 
Ce  qui  est  constant,  c'est  que  les  produits  agri- 
coles sont  en  Anuleterre  beaucoup  pins  considé- 
rables qu'en  France ,  quoique  le  sol  soit  d'une 
qualité  inférieure*.  11  est  donc  permis  aux  défen- 
seurs du  système  anglais  de  vanter  les  consé- 
quences éi  onomlipies  de  leurs  lois  et  usages  sur 
les  successions  et  le  partage  des  biens,  bien  qu'il 
soit  di(ll>  ile  de  démêler  si  ces  progrès  agricoles 
n'ont  point  d'autres  causes. 

Enfin  les  raisons  politiques  ont  aussi  leur  poids 
en  Anuletirre,  (luoiiiu'elles  ne  paraissent  pas  do- 
miner ouvertement  le  débat.  Le  système  en  vi- 
gueur, qui  doit  son  origine  à  l'organisation  féo- 
dale', est  considéré  couime  le  soutien  de  l'aris- 
tocratie, et  ce  motif  seul  sufllrait,  aux  yeux  des 
Anglais,  pour  le  conserver.  C'est  une  question 
qu'il  ne  nous  appartient  pas  d'approfondir  dans 
le  travail  actuel.  Nous  nous  bornerons  à  dire  que 
l'aristocratie  parait  indispensable  à  la  constitu- 
tion anglaise  comme  pouvoir  modérateur;  et  aussi 
qu'elle  remplit  chez  nos  voisins  une  fonction  so- 
ciale attribuée  en  France  à  l'État,  et  qui  est  rap- 
pelée par  ces  paroles  de  Mac  Cuiloch  :  «  La  cou- 
tume de  priniDgéniture,  en  assurant  l'accumulation 
de  la  propriété  et  sa  perpéfuité  dans  les  familles, 
pourvoit  en  même  temps  a  la  culture  de  tout  ce 
qu'il  y  a  de  plus  élevé  dans  l'art,  la  littérature  et 
la  science;  enfln,  de  tout  ce  qui  donne  une  splen- 
deur et  une  célébrité  durables  aux  nations*.  » 

Tel  est  le  résumé  des  principales  raisons  déve- 

«  Mac  Cuiloch,  p.  30. 

2  Ibid.,  p.  92. 

»  Ibid.,  p.  91. 

*  Ou  a  calculé  que  l'agriculteur  français  produit 
215  t'r.,  et  l'agriculteur  anglais  715  fr.  {Sialislique  de  la 
France  et  de  i Angleterre,  par  Tapies,  1815.  ! 

D'après  Mac  CuUocb  (p.  117),  uu  acre  de  terre  pro- 
duit en  Angleterre  au  moins  30  bushels  de  froment,  en 
France  20  au  plus,  et  en  moyenne  à  peine  14. 

6  L'origine  féodale  des  droits  de  primogéniture  en 
Europe  est  parl'aiiement  établie  :  Etienne  Pasquier  a 
même  appliqué  geograpliiqnenient  faction  ue  cette 
cause  puliiique  aux  coutumes  de  noire  ancienne  France  : 
«A  celte  cause  voyons-nous  qu'es  endroits  où  il  y  eut 
grands  seigneurs  qui  tirent  pour  quelque  temps  tète  à 
nos  roi.-,  ils  eurent  le  droit  d'ainesse  spécialement  af- 
fecte, comme  en  la  Bretagne,  Noiniaiidie,  Vermandois 
et  uuires.  »  (/iec/ierc/tes,  1.  Il,cii.  8.)  «  La  raison  féo- 
dale, a  dit  .Muntesijuieu  dans  son  Esprit  des  lois,  força 
celle  fie  la  lui  pdlilupie  ou  civile.  » 

6  iMac  Cuiloch,  page  35. 


loppées  par  nos  voisins  d'oiitre-Manche  ♦  ;  la  plu- 
part sont  raniment  entendues  ou  même  allé'juées 
en  France  ;  mais  nous  opiiosons  à  cette  doctrine 
un  système  qui  n(!  |iaraît  ni  moins  complet,  ni 
moins  solidement  établi,  et  qui  a  en  outre,  dans 
riiilliieuee  de  nos  sentiments  et  di'  nos  habitudes, 
un  auxiliaire  dont  il  est  dldlcile  de  mesurer  la 
puissance. 

Les  lois  françaises  n'ont  point  supprimé  la  li- 
berté du  testatein',  elles  l'ont  limitée.  Klles  n'ont 
pas  sanctionné  cette  opinion  de  .Mirabeau,  aussi 
contraire  aux  saines  notions  de  la  morale  qu'aux 
vrais  principes  de  l'Economie  politbpie  :  «Que  le.s 
droits  de  l'homme,  en  fait  de  propriété,  ne  peu- 
vent s'étendre  au  del;\  du  terme  de  son  exis- 
tence*. )»  Elles  se  sont  bornées  A  ditninuer  la 
quotité  disponible.  La  controverse  avec  les  parti- 
sans du  système  anglais  se  réduirait  donc  à  une 
simple  question  de  mesure,  si  la  loi  française  sur 
la  succession  ab  intestat  ne  complétait  le  sys- 
tème opposé  à  celui  de  ilos  voisins  d'outre-Man- 
cho,  en  établissant  l'égalité  légale  des  partages. 

Cette  division  égale  des  successions  a  l'avan- 
tage inconteslable  de  répandre  rapidement,  chez 
tous  les  membres  de  la  société,  le  sentiment  et 
la  jouissance  de  la  propriété  :  par  suite,  elle  en- 
courage les  mariages,  favorise  ou  i'estreint,  sui- 
vant les  circonstances,  d'une  manière  utile  peut- 
être,  l'accroissement  de  la  population',  et  enfin, 
intéresse  lin  plus  grand  nombre  de  propriétaires  à 
la  conservation  de  l'ordre  social. 

Quant  à  la  production  agricole,  il  est  vrai  qd'oii 
invoque  quelques  faits  à  l'avantage  de  la  grande 
culture;  mais  il  est  facile  aussi  de  citer  un  grand 
nombre  de  jireuves  en  faveur  de  ladivision  du  sol. 
11  n'est  pas  de  contrée  en  France  où  la  valeur  de 
la  propriété  et  le  produit  de  la  terre  n'aient  été 
cousiilérablement  augmentés  par  la  création  de 
plusieurs  domaines  sur  des  terrains  précédem- 
ment indivis  *;  la  culture  des  céréales  surtout,  si 
importante  chez  nous  à  cause  de  la  consommation 
importante  du  blé,  a  fait,  depuis  l'établissement 
des  lois  actuelles,  de  notables  progrès. 

La  grande  propriété  est  sans  doute  plus  favo- 
rable à  l'éducation  de  l'espèce  ovine;  mais  la  race 
bovine  s'accommode  également  bien ,  et  même 
mieux,  suivant  Mill  *  et  M.  Passy,  des  propriétés 

I  M.  Humpiireys  a  fait  au  reste  remarquer  que  la  pro- 
priété immobilière,  seule  soumise  en  Angleterre  à  la 
loi  de  priiniigéniiure,  est  moins  importante  que  la  pro- 
priété mot)ilière,  qui  comprend  les  mines,  docks  et  ca- 
naux, aux  termes  de  la  législation  du  pays  (Voyez  06- 
servalions  on  Ihe  actual  slate  of  Ihe  ettglish  lavos  of 
reai  property,  page  201.) 

*  Discours  lu  après  la  mort  de  Mirabeau,  à  l'assem- 
blée constituante,  par  M.  de  Talleyrand. 

3  il  est  aisé  de  voir,  eti  effet,  (jue  l'égalité  des  par- 
tages, qui  doit  amener  plus  d'individus  au  mariage,  en- 
traîne naturellement  d'un  autre  côte,  ctiez  le  père  d« 
famille,  la  crainte  d'un  nombre  d'enfants  trop  considé- 
rable, c  imme  danger  d'entier  démembrement  pour  le 
patrimoine  créé  ou  conserve  par  ses  travaux. 

♦  Le  duc  de  Broglie  signalait,  dans  la  discussion  sur 
le  droit  d'ainesse,  le  même  fait  relatif  à  la  Suisse;  la 
richesse  agricole  y  auiaii  plus  que  triple  dans  60  ans, 
sans  accroissement  de  la  population.  (Duuoyer  ;  De  la 
Liberié  du  travail,  livre  \,  chap.  m.) 

s  xTbat  small  properties  are  nut  favourable  to  sheep- 
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pins  limitées'.  On  est  obligé  de  reconnaître,  dans 
des  circonstances  données,  certains  inconvénients 
à  la  subdivision  extrême  :  M.  Rossi  a  conseillé, 
pour  y  remédier,  l'association  des  agriculteurs,  qui 
n'a  pas  réussi  généralement  jusqu'ici;  mais  ce 
remède,  appliqué  par  exemple  dans  les  fruitières 
du  Jura,  peut  être,  avec  le  temps,  appelé  à  avoir, 
sous  d'autres  rapports  aussi,  d'excellents  effets. 
D'ailleurs,  s'il  faut  en  croire  les  recherches  par- 
tielles de  quelques  Économistes,  le  nombre  des 
parcelles  diminuerait  maintenant  en  France,  et  la 
moyenne  propriété  tendrait  à  se  substituer  à  la 
petite  parmi  nous.  Le  maximum  de  division  au- 
rait été  du  moins  atteint  dans  certains  pays,  et  un 
mouvement  en  sens  inverse  y  résulterait  du  petit 
nombre  des  enfants  dans  les  familles  et  du  mouve- 
ment naturel  des  transactinns^. 

On  a  dit  que  le  système  français  décourageait 
l'activité  du  père  de  famille  ;  mais  la  nécessité  de 
pourvoir  aux  besoins  de  plusieurs  enfants  peut 
aussi  bien  stimuler  les  facultés  d'un  père  que  l'espé- 
rance de  fonder  une  maison  puissante.  Quant  aux 
puînés,  il  est  vrai  qu'ils  sont  obligés  à  l'aire  plus 
d'efforts  en  Angleterre  ;  mais  il  serait  bon  de  peser 
aussi  le  découragement,  les  soulfranceset  les  mal- 
heurs qui  peuvent  être  la  suite  d'une  inégalité 
trop  grande  dans  les  partages;  et  enfin,  il  faut 
examiner  surtout  si  les  mœurs  et  l'état  de  tous 
les  pays  peuvent  promettre  partout  à  l'activité  des 
cadets  de  famille  les  débouchés  nombreux  que 
présentent  l'Église,  les  colonies,  la  marine  et  le 
commerce  de  l'industrieuse  Angleterre  *. 

Toutes  choses  se  lient  dans  la  remarquable 
constitution  de  ce  pays,  et  l'existence  de  son  aris- 
tocratie ne  repose  pas  moins  sur  les  ressources 
qu'elle  possède  dans  des  contrées  lointaines  que 
sur  les  vastes  propriétés  de  la  mère-patrie.  La 
tête  du  colosse  est  en  Europe,  ses  pieds  sont  aux 
Indes,  et  dans  ces  colonies  nombreuses  où,  comme 
la  statue  symbolique  qui  personnifie  l'ensemble 
des  castes  indiennes,  elle  a  placé  ses  enfants  déshé- 
rités. 

Cette  aristocratie  n'existe  pas  en  France,  et 
nous  ne  sommes  point  disposes  à  la  rétablir.  La 
crainte  de  voir  restaurer  les  privilèges  a  contribué 
beaucoup  à  l'établissement  et  au  maintien  du 
système  actuel  ;  l'esprit  de  démocratie  qui  nous 
anime  depuis  17  89  a  constamment  fermé  l'oreille 
du  législateur  aux  considérations  agricoles  et  ma- 
térielles alléguées  avec  plus  ou  moins  de  force 
par  les  partisans  du  système  anglais.  On  n'a  ja- 
mais vu  en  eux  que  les  défenseurs  d'un  ordre 
de  choses  auquel  la  bourgeoisie  refusait  de  reve- 

farming,  seems  to  be  adraitted;  but  the  breeding  and 
fattening  of  horned  catlle  is  lo  perfecUy  compatible 
■with  small  capital,  that  in  the  opinion  of  many  conti- 
nental authoi'ities,  small  farms  hâve  the  advantage  in 
this  respect,  and  so  great  an  advantage  as  bo  be  woie 
ihan  a  compensation  for  tlieir  infciioriiy  in  sheep.  » 
(Mill  :  Principles  of  political  Economy,  tome  l,  p.  coo. 
Analyse  de  divers  articles  du  Morning-Clironicle  sur  ce 
sujet.) 

*  Des  systèmes  de  culture  et  de  leur  influence  sur 
i' Économie  sociale,  par  M.  Hipp.  Passy.  (P.  H6-I20.) 

'  «  L'abus  du  morcellement  des  terres,  d'aprfis 
M.  Droz,  se  corrige  Je  lui-même.  »  Économie  iiolitiijue^ 
p.  lo3.  (Voyez,  ci-dessus,  l'article  Mokcellemi;nt.j 

8  Rossi  :  Cours  d'Éroîiom if  poUHr/tie,  t.  i,  p.  i»7. 
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nir,  et  qu'elle  n'avait  peut-être  jamais  complète- 
ment accepté.  En  France,  la  loi  de  primogéniture 
n'a  jamais  été,  en  elïet,  la  coutume  universelle; 
dans  l'ancien  droit,  c'était  l'usage  des  biens  et 
des  familles  nobles.  Mais  le  partage  égal  était  la 
loi  commune  de  la  succession  ab  intestat^,  et 
aussi  l'usage  fréquent  de  la  roture,  et  par  consé- 
quent du  grand  nombre  *.  Rétablir  l'inégalité  dans 
notre  législation,  ce  serait  tenter  une  œuvre  qui 
aurait  peu  de  chances  de  succès  3.  «  L'égalité,  dit 
M.  Rossi,  est  dans  nos  mœurs  ;  il  est  peu  de  pa- 
rents qui  osent  enrichir  un  de  leurs  enfants  aux 
dépens  des  autres.  Qu'on  pense  ce  qu'on  voudra 
de  cette  disposition  générale  des  esprits,  le  fait 
est  irrécusable  *.  »  Dans  la  Grande-Bretagne,  la 
société  est  assise  sur  un  principe  tout  opposé.  L'i- 
négalité prend  l'enfant  au  foyer  domestique,  elle 
le  suit  au  collège,  elle  doit  l'accompagner  toute 
sa  vie.  On  comprend  que  dans  un  tel  pays  il  soit 
facile  d'établir  et  de  conserver  des  inégalités  et 
des  privilèges  dans  les  successions. 

En  repoussant  la  division  des  terres,  le  système 
anglais  consulte  davantage  l'intérêt  de  la  conser- 
vation des  propriétés  créées  par  le  travail  des 
pères  ;  le  système  français,  en  assurant  une  por- 
tion d'héritage  à  chaque  enfant  d'un  même  père, 
semble  mieux  veiller  aux  intérêts  des  personnes. 
Les  Anglais  montrent  plus  de  prévoyance  dans 
l'intérêt  des  familles  considérées  comme  éléments 
distincts  et  durables  de  la  société  ;  les  Français, 
une  plus  grande  préoccupation  pour  le  sort  des 
individus  que  les  familles  renferment.  Les  légis- 

•  Voyez  Merlin,  v»  Succession,  section  I,  S  3,  Réper- 
toire de  jurisprudence.  Voyez  aussi  le  même  auteur, 
vo  Quint  naturel.  Les  pays  de  droit  écrit  et  la  plus 
glande  partie  des  pays  coutumiers  partirent,  sous  ce 
rapport,  du  principe  de  la  novelle  118  de  Justinien.  Le 
dioit  d'ainesse  dans  certaines  coutumes,  telles  que 
Civiles  de  Ponthieu,  était  porté  à  une  mesure  extrême  et 
s'étendait  aussi  aux  biens  roturiers. 

-  Voici  ce  que  dit  à  cet  égard  M.  Baudrillart,  en  par- 
lant de  la  classe  du  tiers  état  dans  notre  ancien  régime: 
«  Pratiquant  le  partage  des  biens  paternels  ou  mater- 
nels, meubles  ou  immeubles,  entre  tous  les  enfants,  re- 
connaissant l'égalité  des  frères  et  des  sœurs,  proclamant 
le  droit  égal  des  époux  aux  choses  acquises  pendant  le 
mariage,  elle  donne  le  spectacle  d'une  société  ayant  son 
existence  à  part  et  ses  lois  à  elle,  lois  destinées  à  con- 
quérir et  à  transformer  la  société  tout  entière.  >>  J.  Bodin 
et  son  Temps,  p.  6. 

On  peut  remarquer  aussi  que,  dès  le  seizième  siècle, 
les  substitutions  fidéicnmmissaires  avaient  été  réduites 
en  France  à  deux  degrés  par  l'ordonnance  d'Orléans,  pro- 
voquée par  Lhôpital,  d'après  les  vœux  émis  par  le  tiers 
état.  Le  droit  d'aînesse  avait  été  fortement  critiqué  par 
Dumoulin  et  d'Argentré.  Toutefois,  Budin  nous  montre 
aussi  dans  ses  écrits  mêmes  un  grand  respect  pour  la 
conservation  des  grandes  fortunes.  «  L'État  de  la  répu- 
blique, dit-il,  est  d'autant  plus  ferme  et  stable,  estant 
appuyé  sur  les  bonnes  maisons  comme  sur  gros  piliers 
iujniuablesqui  ne  pourroient  pas  supporter  la  pesanteur 
d'un  grand  bâtiment  s'ils  étoient  grêles,  oi'es  qu'ils  fus- 
sent en  plus  grand  nombie.  »  Quant  à  l'état  réel  du  sol 
dans  l'ancienne  France,  il  parait  avoir  été  poussé  jus- 
qu'à un  degré  de  division  assez  avancé.  (Voyez  ci-des- 
sus, p  -HZ.) 

8  On  sait  qu'un  projet  de  loi,  établissant  le  droit 
d'aînesse  dans  les  successions  ab  intestat,  supportant 
3(10  l'r.  d'impôt  foncier,  fut  rejeté  en  )82G.  Al.  Dupin  le 
coniiJiiitit  dans  un  écrit  intitulé  du  Droit  d'ainesse. 

*  lîconomie  politique,  t.  11,  p.  82. 
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lateiirs  des  tleiix  peuples  ont  compris  d'une  ma- 
iiuVeditl'èreiite  le  droit  de  propriété.  Pour  les  An- 
i,'lais,  le  propriétaire  peut  disposer  de  sa  flios(!  -h 
sou  i;ré,  inéiue  par  testament  ;  il  a  le  véritable 
droit  ulcndi  et  al)utendi,  et  ee  droit  n'est  paralysé 
dans  ses  mains  que  par  les  dispositions  de  l'as- 
«•endaut  ou  propriétaire  primitif.  En  France,  la 
famille  du  propriétaire  semble  avoir  part  à  ses 
droits  :  les  enfants  qui  reçoivent  riiérédité  de  leur 
père  recueillent  des  biens  dont  ils  étaient  déjà  co- 
priétaires;  ils  sont  en  quelque  sorte  heredes  sul. 
La  propriété  anglaise  dépend  plus  complètement 
des  volontés  de  l'homme  vivant  ou  décédé  ;  la 
propriété  française  est  plus  assujettie  à  celle  du 
législateur  :  ici  une  pensée  d'assistance  à  l'égard 
des  enfants  domine  le  droit  civil  ;  là  règne  cette 
conliance  dans  les  ressources  de  l'individualité  li- 
rrée  à  elle-même  qu'on  peut  regarder  presque 
à  son  gré  comme  la  cause  ou  l'effet  d'un  carac- 
tère national  plus  persévérant  et  plus  énergique. 
S'il  était  poussé  à  ses  conséquences  extrêmes, 
le  principe  de  la  législation  française  détruirait  la 
propriété,  en  lui  ôtant  sa  liberté.  11  faut  écouter 
Mirabeau  pour  s'en  convaincre  :  «  Puisque  le  droit 
de  propriété  sur  la  plupart  des  biens  dont  les 
hommes  jouissent,  disait-il,  est  un  avantage  qui 
leur  est  conféré  par  les  conventions  sociales,  rien 
n'empêche,  si  l'on  veut,  que  l'on  ne  regarde  ces 
biens  comme  rentrant  de  droit  par  la  mort  de 
leurs  possesseurs  dans  le  domaine  commun,  et 
retournant  ensuite  de  fait,  par  la  volonté  géné- 
rale, aux  héritiers  que  nous  appelons  légitimes.  » 
Si  les  biens  rentrent  de  droit  dans  le  domaine 
commun ,  qui  vous  garantit  qu'ils  n'y  l'esteront 
pas,  et  qu'ils  retourneront  à  la  famille?  qui  vous 
assure  qu'on  ne  changera  pas  la  fiction  en  réa- 
lité, et  que  ce  spoliateur  légal,  mais  anonyme  et 
insaisissable,  l'État,  ne  viendra  pas  nous  dire  : 
«  Les  champs  que  vous  cultivez  sont  à  moi  ;  vous 
êtes  mes  fermiers,  je  suis  le  seul  propriétaire, 

...  Haec  nic;a  sunt,  veteres  migrate  coloni! 

Par  cette  doctrine,  les  fondements  de  la  propriété 
sont  renversés;  car  ce  n'est  pas  de  la  loi  ni  des 
conventions  sociales  qu'il  tient  son  existence; 
c'est  de  la  liberté  naturelle  et  imprescriptible  de 
l'homme.  Interdire  au  propriétaire  de  di.«poseren 
mourant  de  ses  biens  et  les  attribuer  à  l'État, 
c'est  refuser  à  l'homme  un  droit  qu'il  tient  de 
Dieu  même  *. 

Heureusement,  c'est  par  d'autres   arguments 

I  qu'on  défend  la  loi  française;  elle  protège  les 
droits  des  membres  les  plus  rapprochés  de  la  fa- 
mille, c'est  assez  pour  la  justifier.  Le  système  an- 
glais s'appuie,  en  ce  qui  regarde  le  droit  illimité 

I  de  tester,  sur  un  tout  autre  principe,  le  droit  du 

1  propriétaire.  Les  deux  doctrines  ont  donc  un  fon- 
dement juridique  dont  on  ne  peut  guère  contes- 
ter que  l'étendue  d'application  ;  ni  l'une  ni  l'autre 
ne  peut  être  absolument  condamnée  en  ce  qui 
concerne  le  principe  isolé  qui  lui  sert  de  base. 
Aussi  est -il  permis  de  penser  peut-être  que 

'  chacun  des  deux  pays  a,  sons  ce  rapport,  la  lé- 

1  Rousseau,  dans  son  Contrat  social,  Mably  et  Ro- 
bespierre ont  nié,  comme  Mirabeau,  la  légitimité  du 
droit  de  tester.  (Voyez  les  articles  savants  de  M.  Trop- 
long,  dans  le  Droit  des  9,  )0,  1<;  et  n  février  1833.) 


gislation  la  plus  convenable  à  ses  mœurs,  à  sa 
constitution,  à  ses  besoins  agricoles.  Non-seule- 
ment on  doit  tenir  C()mi))e,  dans  l'étude  des  lois 
sur  les  successions,  de  l'inlluence  nécessaire  des 
formes  politiques;  mais  on  doit  aussi  considérer 
attentivement  les  circonstances  phy.siques  qui  ren- 
dent l'un  ou  l'autre  système  plus  favorable  ù  la 
culture  du  sol  et  à  la  production  générale  '.  Ainsi 
la  division  du  sol  présente  des  avantages  consi- 
dérables dans  les  cultures  manuelles  des  pays 
chauds,  dans  les  pays  de  vignobles  et  de  jardi- 
nage, tandis  que  la  grande  culture  semble  sou- 
vent plus  utile  dans  les  pays  froids,  et  dans  les 
pays  de  pâturages,  où  l'instinct  des  propriétaires, 
influencé  par  la  prévision  des  résultats  économi- 
ques plus  peut-être  que  par  les  tendances  morales 
des  populations,  répugne  généralement  à  la  divi- 
sion des  héritages*. 

Sous  le  rapport  de  la  production  des  richesses, 
la  préférence  à  donner  à  l'un  ou  à  l'autre  des 
systèmes  que  nous  comparons  dépend  donc  en 
grande  partie  de  circonstances  locales  très  va- 
riables, et  qui  ne  permettent  pas  dès  lors  la  dé- 
duction d'une  conclusion  absolue,  indistinctement 
applicable  à  tous  les  pays.  En  ce  qui  concerne  la 
France,  son  sol  et  sa  cidture  nous  paraissent  gé- 
néralement s'accommoder  aisément  d'une  subdi- 
vision poussée  jusqu'à  un  terme  assez  avancé. 

Au  point  de  vue  de  la  justice  distributive,  le 
doute  n'est  pas  permis,  et  la  supériorité  de  notre 
système  national  est  incontestable. 

Quant  à  la  question  politique,  dont  le  fond 
reste  étranger  à  notre  sujet,  nous  ne  voulons  pas 
examiner  le  problème  délicat  de  l'établissement 
des  monarchies  sur  des  bases  exclusivement  et  ab- 
solument démocratiques.  Nous  voulons  seulement 
constater  que  si,  suivant  l'intéressante  observa- 
tion de  M.  de  Sismondi  ^,  la  loi  des  partages  égaux 
a  soutenu  les  aristocraties  républicaines  de  Rome, 
de  Florence,  de  Venise  et  de  la  Suisse ,  un  seul 
pays  a  vu  se  perpétuer  jusqu'à  nos  jours  une 
classe  de  citoyens  modératrice  à  la  fois  du  pouvoir 
monarchique  et  des  passions  populaires,  auxi- 
liaire puissante  de  l'ordre  et  de  la  liberté;  ce 
pays  est  celui  où  les  traditions  de  la  législation 

'  C'est  avec  raison  qu'un  écrivain  a  dit  :  «  Divers  ter- 
rains, soit  par  leur  nature,  soit  par  leur  situation,  appel- 
lent ou  repoussent  le  morcellement  de  la  propriété.  »• 
Droz,  Er.oniimie  politique,  p.  89. 

2  Cette  tendance  peut  être  observée  non-seulement 
dans  les  pays  moiiiueux  de  l'Allemagne,  comme  nous 
l'avons  vu  plus  haut,  mais  encore  dans  quelques  parties 
du  centre  de  la  France,  dans  la  haute  Auvergne  par 
exemple,  oii  la  propriété  semble  ne  pouvoir  descendre 
au-dessous  d'un  certain  minimum  sans  compromettre 
l'entretien  des  troupeaux  et  la  fabrication  des  fioma- 
ges,  et  où  les  pères  avantagent  souvent  leurs  filles  en 
prenant  jendrss,  suivant  l'expression  locale,  piuiôt  que 
de  faire  des  parts  égales  pour  leurs  enfants  de  tout  sexe. 
Dans  une  autre  partie  de  l'Auvergne, où  le  travail  viril  a, 
dans  les  circonstances  où  il  s'exerce,  relativement  sur- 
tout à  la  culture  de  la  vigne,  une  valeur  particulière,  il 
est  digne  de  remarque  que  les  pères  de  famille  avanta- 
gent souvent,  d'une  manière  collective,  leurs  enfants 
raàles  au  détriment  de  leurs  filles,  il  en  est  ainsi  dans 
une  partie  des  campagnes  du  Puy-de-Dôme  qui  avoisi- 
nent  Clermont-Ferrand. 

3  Nouveaux  Prinapes  d'Économie  politique,  tome  ]"•, 
page  207. 
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romaine,  les  in?tinctstlp  la  j;'stire  distribntive,  et 
même  les  tendances  qui  semblent  les  plus  natu- 
relles au  cœin-  humain,  ont  été  sacrifiés  à  la  pen- 
sée de  conservation  de  la  hiérarchie  sociale  et 
domestique  comme  iiase  de  la  hiérarchie  politique. 
Qui  n'a  jamais,  dans  notre  pays,  ambitionné  cer- 
tains résultats  tout  en  désirant  les  acheter  t  un 
autre  prix?  E.  de  Pauieu. 

SUCRE.  Le  sucre  est  peut-être  de  toutes  les 
denrées  ou  marchandises  celle  qui  ,  depuis  le 
commencement  de  ce  siècle,  a  le  plus  occupii  les 
financiers  et  les  hommes  d'État.  C'est  un  aliment 
précieux,  ou  plutôt  c'est  un  assaisonnement  agréa- 
ble, nourrissant  par  lui-même,  qui  s'ajoute  avec 
avantage  a  beaucoup  d'autres  substances  alimen-r 
taires.  Le  sucre  convient  dansla  sauté  comme  dans 
la  maladie  ;  pour  l'enfame  comme  pour  l'àgc  mùr 
et  la  vieillesse  Lesprogrèsdansles  arts  industriels 
et  dans  le  commerce  permettent  de  se  le  procurer 
désormais  à  bon  marché;  aussi  la  consommation 
se  développe-t-elle  partout  dans  de  vastes  propor- 
tions. Il  résulte  de  là  qu'aux  veux  des  financiers 
le  siu'.re  partage  avec  le  sel  le  mérite  d'être  une  ma- 
tièreessentlellement  imposable;  moiosâciàiweuiels 
qui  signifient  que  la  demande  en  est  assez  éti'udue 
et  le  prix  de  revient  assez  modéré,  pour  que  h;  fisc 
puisse,  sans  soulever  de  trop  fortes  réclamations, 
s'mterposer  entre  la  production  et  la  consomma- 
tion, pour  en  tirer  de  gros  revenus. 

L'assiette  de  l'impôt  sur  le  sucre  a  cependant 
présenté  d'assez  grandes  difficultés  ;  et ,  en  tout 
pays,  les  mesures  ](rises  à  cet  égard  ont  géné- 
ralement laissé  voir  qu'on  était  loin,  partnut  en- 
core, de  posséder  des  idées  justes  en  matières 
économiques. 

La  consoumiation  du  sucre  s'est  développée 
toujours  en  raison  combinée  des  progrès  en  ri- 
chesses des  peuples  et  de  la  baisse  des  prix  ;  baisse 
résultant  soit  des  conditions  de  la  production,  soit 
de  l'amélioralion  des  lois  fiscales.  L'Angleterre, 
deiiuis  un  demi-siècle,  a  eu  l'avantage  de  mar- 
cher en  avant  des  autres  États,  sous  ce  double 
rapport,  et  c'est  la  que  l'accroissement  de  la  con- 
soumiation du  sucre  a  suivi  la  progression  lapins 
rapide. 

La  consommation  dans  le  Royaume-Uni  a  porté  : 
En  1793  sur  1,930,640  quintaux  soit    96,500,000  kil. 


1803  —  2,087,795 

1828  —  3.466,201 

1833 3,870,808 

-  1843  —  4,(J28,397 

-  1849  6,142,296 


104,350,000  — 
173,310,000  — 
193,540,000  — 
201,420,000  — 
307,100,000  — 


Sans  doute  les  quantités  plus  fortes  consommées 
résultaient,  en  partie,  d'un  accroissement  uraduel 
dans  la  population,  et  ensuite  d'une  aisance  plus 
générale  ;  mais  aussi,  en  très  grande  partie,  de 
l'abaissement  des  prix,  conséquence  d'une  dimi- 
nution dans  la  quotité  des  droits  de  douane  dont  le 
sucre  était  frappé  C'est  surtout  à  la  réforme  doua- 
nière de  1845  et  1846  qu'est  dû  l'accroissement 
de  60  pour  100  dans  la  consommation  de  1849, 
com|iarée  avec  celle  de  1843.  Le  droit  de  24  schel- 
lings  par  quintal  a  été  réduit  à  10  schellings. 

La  consommation  du  sucre  en  France,  en  1847, 
n'atteignait  encore  que  131  millions  de  kilogram- 
mes. 

Aussi,  tandis  que  la  consommation  moyenne 
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par  tête  dans  la  Grande-Bretagne  dépasse  1 1  kilo- 
grimmes  par  an,  elle  atteint  à  peine  en  France  | 
3  kilos  GOO  grammes. 

Bien  que  ces  chiffres  présentent  les  faits  avec! 
assez  d'exactitude  ,  il  ne  faudrait  pas  cependant  1 
leur  donner  une  portée  exagérée.  Ainsi  les  pro- 
portions de  la  consommation  sont  loin  d'être  sem-i 
biables  dans  les  différentes  parties  d'un  mêmei 
pays.  On  consumme  évidemment  plus  de  sucre  en  ' 
moyenne  par  tête  dans  le  nord  de  la  France  que! 
dans  le  sud,  dans  les  villes  que  dans  les  campii- 
i^nes.  La  différence  de  consommation  entre  di- 
vers pays  s'explique  aussi  en  partie  par  des  diffé- 
rencesdans  les  habitudes  hygiéniques  des  peuples. 
On  boit  beaucoup  de  thé  et  de  café  en  Angleterre 
et  en  Hollande ,  tandis  que  les  boissons  chaudes 
sont  remplacées  en  grande  partie,  en  France,  par 
l'usage  général  du  vin. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'extension  de  la  consomma- 
tion du  sucre,  même  en  France,  sera  toujours  le 
signe  d'une  prospérité  générale  plus  grande,  et  ne 
pourra  être  que  la  conséquence  d'améliorationa 
radicales  dans  les  lois  liscales. 

Chez  nous,  plus  qu'en  tout  autre  pays,  le  tarif 
des  droits  sur  les  sucres  a  été  surtout  influ(tncé  par 
les  idées,  les  préjugiset  les  circonstances  du  mo- 
ment. La  guerre,  le  système  colonial,  le  désir  de 
protéger  la  navigation  nationale  et  particulière- 
ment la  longue  navigation,  le  système  appelé  pro- 
tecteur de  l'industrie,  ont  eu  tour  à  tour  et  simul- 
tanément leur  influence. 

Les  lettres  patentes  de  1777  imposaient  au 
sucre  brut  des  colonies  un  droit  équivalent  à 
5  fr.  par  100  kilog.,  cl,  par  une  combinaison  fis- 
cale diflicile  à  comprendre,  ce  droit  était  aug- 
menté de  3  fr.  pour  les  trois  colonies  de  Cayeiine, 
de  Biiurlion  et  de  l'ile  de  F^rauce.  Le  sucre  étran- 
ger supportait,  en  sus  du  droit  normal  de  5  fr., 
une  surtaxe  de  10  fr.  ;  cela  équivalait  à  une  pro- 
hibition ;  circonstance  peu  importante  alors,  puis- 
que les  colonies  françaises  alimentaient  toute  la 
consommation  de  la  métropole,  et  fournissaient 
encore  dans  une  large  proportion  au  commerce 
extérieur. 

Lors  de  la  révolution,  les  premières  assemblée» 
se  montrèrent  favorables  aux  colonies,  et  encore! 
plus  aux  cousonmiateurs  métropolitains,  et  cher- 
chèrent à  faire  baisser  les  prix  de  tout  ce  qui  en- 
trait dans  l'alimentation.  Par  les  lois  des  15  et 
29  mars  1791,  le  droit  normal  sur  le  sucre  colo- 
nia  fut  réduit  à  4  fr.  25  c.  par  lOO  kilog.;  il 
était  ainsi  alors  dix  fois  moins  fort  qu'aujourd'hui. 
Dans  cette  même  législation,  apparaît  le  désir 
d'encourager  les  longues  navigations ,  par  un 
avantage  de  42  cent,  pour  les  provenances  d'au 
delà  de  la  ligne. 

Dans  les  années  qui  suivirent  la  séparation  de 
l'assemblée  constituante,  l'agilalion  révolution- 
naire eut,  dans  les  colonies  françaises,  de  terribles 
contre-coups.  1/émancipation  des  noirs,  prononcée 
sans  qu'aucune  mesure  préliminaire  eût  été  prise, 
devint  désastreuse,  et  l'exemption  de  tout  impôt 
prononcée  alors  pour  le  sucre  colonial  devait  rester 
sans  intluence. 

En  l'an  VIll  les  colonies  furent  de  nouveau  pla- 
cées sous  un  régime  spécial,  et  l'idée  d'assimila- 
tion que  l'on  avait  voulu  faire  de  leur  régime 
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économique  et  polituiiie  il  celui  de  la  mère  patrie 
fut  aliaiKlniiiiée.  En  l'an  X  i'esclavai;e  lut  rctalili: 
le  sucre  hriit  colonial  fut  tarifé  l'année  suivante  h 
3lD  fr.  en  i»rincipal,  avec  une  protection  contre  la 
concurrence  élrans^ère  ,  se  traduisant  en  une  sur- 
taxe de  15  iv.  l.es  besoins impérieuxdu  trésor  firent 
porter  le  droit  à  '16  fr.  en  180G,  et  par  le  décret 
du  8  lévrier  1810,  il  fut  encore  doublé.  Mais  le 
moment  du  blocus  continental  arrivait  ;  il  ne  s'a- 
gissait plus,  ni  de  protéger  des  colonies  tombées 
sous  la  domination  étrangère,  ni  d'encoura.er  le 
connnerce  maritime,  ni  de  réduire  le  prix  des  ar- 
ticles de  consommation.  Une  idée  de  guerre  do- 
minait tout,  et,  par  le  décret  de  Trianon  du 
5  août  1810,  le  sucre  fut  frappé  d'un  droit  de 
douane  de  300  fr.  [lar  100  kHogrammes. 

A  la  chute  de  l'einpirc  et  au  retour  de  la  paix, 
l'ordonnance  du  23  avril  1 8 14,  dite  ordonnance 
de  Monsieur,  lixa  à  40  fr.,  en  principal,  le  droit 
à  l'entrée  des  sucres.  La  restauration  du  système 
colonial  restrictif  n'étant  pas  faite,  on  pouvait  en- 
core es[iérpr  que  la  France  saurait  profiter  de  la 
paix  (lui  ouvrait  les  mers  à  tous  les  pavillons;  l'a- 
doption des  principes  de  la  liberté  commerciale 
aurait  alors  préparé  de  beaux  succès  pour  l'ave- 
nir. Le  Brésil,  File  de  Cuba,  appelaient  nos  pro- 
duits et  nous  olfraient  leurs  sucres  en  échange. 
Vain  espoir .;  tout  devait  être  sacrifié  à  des  idées 
surannées  de  domination  exclusive  sur  quelques 
points  privilégiés.  Par  une  loi  du  17  novem- 
bre 1814,  une  surtaxe  de  20  fr.  vint  de  nouveau 
frapper  les  sucres  étrangers.  Une  nouvelle  idée  de 
protection,  celle  du  pavillon,  apparaissait  en 
même  temps  pour  la  première  lois,  et  une  aggra- 
vation additionnelle  de  6  fr.  était  imposée  pour  les 
sucres  qui  seraient  apportés  par  navires  étran- 
gers. 

La  loi  de  douane  du  23  avril  1816  devait  venir 
régulariser  dans  toutes  ses  parties  ce  système  gé- 
néral de  restrictions  et  de  prohibitions  dans  lequel 
le  commerce  et  l'industrie  de  la  France  se  sont 
trouvés  depuis  lors  enfermés. 

Le  sucre  brut  du  commerce  contient  deux  ma- 
tières différentes.  :  l'une  grenue,  naturellement 
blanche  et  cristallisable,  l'autre  qui  est  un  sirop 
plus  ou  moins  charité  de  substances  hétérogènes 
qui  enveloppe  le  grain  du  sucre  propremementdit. 
Le  raffinage  est  l'opération  par  laquelle  on  dé- 
gage le  sucre  de  toute  matière  étrangère ,  pour 
obtenir  une  cristallisation  qui  présente  une  masse 
nette,  blanche  et  brillante.  Pour  protéger  le  tra- 
vail du  pays  en  cette  partie,  la  loi  prononça  une 
prohibition  absolue  d'entrée  pour  le  sucre  raffiné. 
Et,  ce  qui  peut  servir  du  reste  à  prouver  combien 
les  idées  fausses  s'enchainent  les  unes  aux  autres 
par  une  logique  fatale,  on  en  est  venu  à  se  félici- 
ter d'obtenir  ainsi,  pour  les  navires,  le  transi,oit 
d'une  marchandise  dont  le  poids  était,  i\  raison  de 
son  impureté  même,  augmente  de  près  d'un  tiers. 
C'était  se  réjouir  d'avoir  à  transporter  un  poids 
inutile. 

Une  fois  entré  dans  cette  voie,  on  rendit  les 
droits  variables,  suivant  les  diverses  nuances  ou 
qualités  présumées  du  sucre. 

Le  droit,  pour  la  qualité  la  plus  courante  du 
sucre  brut  des  Antilles  françaises,  celle  qui  est  ap- 
pelée dans  le  commerce  bonne  quulrième,  fut  fixé 


à  45  fr.  (soit  4!)fr.  50,  décime  compris),  taux  au- 
quel il  a  été  maintenu  depuis  lors. 

Le  système  protecteur  se  complétait  par  inic 
surtaxe  de  25  fr.  sur  les  sucres  de  provenance 
étrangère,  équivalant  à  une  prohibition,  et  par  une 
nouvelle  smiaxe  de  10  fr.  destinée  a  repousser 
les  navires  étrangers.  La  navigation  nationale  do 
long  cours  devait,  au  contraire,  être  eiiconragéu 
au  moyen,  i\  la  fois  d'un  dégrèvement  de  7  Ir. 
en  principal  sur  les  sucres  venant  d'au  delà  du 
cap  de  Bonne- Espérance  et  d'une  aggravation  de 
5  fr.  sur  les  sucres  qui  seraient  pris  dans  les  entre- 
pôts étrangers. 

Dans  les  vingt  ou  trente  années  qui  ont  suivi  la 
mise  en  vigueur  de  celle  loi,  diverses  modifications 
ont  été  laites  dans  la  surtaxe  sur  les  sucres  étran- 
gers :  tantôt  elle  a  été  réduite  ù  20  fr.,  puis  relevée 
jusqu'il  50,  pour  être  en  définitive  ramenée  à 
20  fr.  Elle  n'en  est  pas  moins  restée  prohibitive; 
ou  du  moins,  s'il  a  été  importé  quelques  sucres 
étrangers,  cette  entrée  a  toujours  été  compensée 
par  une  exportation  équivalente  de  sucres  raffinés. 

Les  variations  dans  la  surtaxe  étaient  occasion- 
nées par  le  désir  de  soustraire  le  trésor  au  paye- 
ment de  primes  trop  élevées  payées  à  l'exportation. 
On  a  fini  par  reconnaître  que  le  véritable  remède 
au  mal  était  dans  une  meilleure  appréciation  du 
rendement  du  sucre  au  raffinage. 

La  prinu!  ne  devait  être,  en  elfet,  que  le  rem- 
boursement du  droit  perçu  à  l'entrée  sur  le  sucre 
biut.  On  accordait  d'abord  aux  exportateurs  une 
marge  trop  grande  pour  le  déchet  qui  se  produit 
dans  l'opération  du  raflinase;  on  arrivait  ainsi  à 
diminuer,,  j)ar  une  prime  tro])  forte,  le  prix  du 
sucre  raffiné  exporté,  et  cela  aux  dépens  de  la 
France.  Le  rendement  a  paru  équitablement  fixé 
depuis  à  70  kilog.  de  sucre  raffiné  pour  100  kilog. 
de  sucre  brut  introduit. 

L'ensemble  du  système  restrictif,  avec  ses  di- 
verses ramifications,  s'est  trouvé  ainsi  appliqué 
aux  sucres,  en  métne  temps  qu'aux  cafés  et  aux 
aulres  prodidts  coloniaux,  l.es  inconvénients  qu'il 
entraine  ont  déjà  été  signalés  aux  mots  Doua.ne, 
Colonies,  Liberté  du  commerce;  mais  pour  ce  qui 
concerne  le  sucre,  il  a  eu  des  conséquences  plus 
graves  et  plus  compliquées  que  pour  toute  autre 
marchandise  ;  il  convient  de  les  signaler. 

Le  sucre  cristallisable  se  trouve  surtout  en  pro- 
portions considérables  dans  le  jus  de  la  canne, 
plante  qui  ne  peut  croître  que  dans  les  climats 
tropicaux;  mais  il  se  trouve  encore,  quoique  dans 
de  moindres  proportions,  dans  le  jus  de  beaucoup 
d'autres  plantes,  et  notamment  dans  celui  de  la  bet- 
terave ;  c'est  de  la  que  sont  venues  les  plus  gran- 
des comiilications.  Tant  qu'il  s'agissait  d'un  pro- 
duit d'outre  mer,  on  avait  à  régler  seulement  ce 
qui  concernait  les  droits  de  douanes;  mais  du 
moment  qu'un  produit  similaire  indigène  venait  à 
paraître,  un  grand  nombre  d'intérêts  nouveaux 
devaient  se  manifester. 

C'est  Margiair,  chimiste  delà  Silésie  prussienne, 
qui  le  premier  a  découvert  l'exislence  du  sucfe 
cristallisable  dans  le  jus  de  betterave,  et  qui  est 
arrivé  au  moyen  pratique  d'en  tirer  parti.  C'était 
à  l'époque  de  l'Empire;  on  était  au  fort  du  blocus 
continental  ;  tous  les  ellorts  étaient  tendus  vers 
la  recherche  des  moyens  qu'il  pouvait  y  avoir  de 
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se  pas.-er  du  commerce  maritime.  Le  sucre  était 
monté  à  un  prix  excessif,  qui  en  faisait  un  vérita- 
ble article  de  luxe;  on  avait  recours  au  miel,  au 
sirop  de  raisin,  etc.,  etc.,  pour  le  remplacer;  un 
pain  de  sucre  était  alors  un  cadeau  précieux  à 
faire  à  une  femme  en  couches  :  à  la  même  époque, 
»n  essayait  de  remplacer  l'indigo  par  le  pastel; 
aussi  Napoléon  fit-il  le  plus  grand  accueil  à  la  dé- 
couverte d'un  nouveau  sucre,  et  encouragea-t-il 
la  culture  de  la  betterave  et  la  formation  d'éta- 
blissements pour  en  tirer  pnrti. 

Malgré  tant  de  circonstances  favorables,  la  fa- 
brication du  sucre  de  betterave  n'avait  encore 
donné  que  de  tristes  résultats  quand  vint  la  paix 
de  1814.  Beaucoup  de  fabriques  se  transformèrent 
à  cette  époque  en  raffineries  de  sucre  de  canne,  et 
on  n'y  pensa  plus.  Il  y  avait  cependant  dans  l'in- 
dustrie naissante  un  principe  de  vitalité  qui  de- 
vait lui  permettre  de  se  relever  plus  tard,  et  que 
la  législation  douanière  allait  singulièrement 
piotéger.  Ceux  qui  rédigeaient  le  tarif  de  181G 
ne  songeaient  guère  qu'en  repoussant  les  sucres 
étrangers  et  en  frappant  de  droits  élevés  le  sucre 
colonial,  ils  surélevaient  le  prix  de  la  denrée  à 
l'intérieur  de  telle  façon,  qu'il  en  résultait  une 
prime  considérable  d'encouragement  pour  la  fa- 
brication indigène. 

Quelques  fabriques  bien  situées  continuèrent 
donc  à  travailler,  quoique  sur  une  moindre  échelle, 
et  bientôt  elles  reprirent  de  l'importance  ;  d'autres 
fabriques  s'élevèrent,  et  une  industrie  d'abord  mé- 
prisée devint  assez  puissante  pour  menacer  l'exis- 
tence même  de  nos  colonies,  notre  commerce  au 
long  cours,  les  revenus  du  trésor  et  jusqu'à  la 
puissance  maritime  du  pays.  Longtemps  cette  in- 
dustrie devait  résister  à  tous  les  essais  tentés  pour 
lui  imposer  des  droits,  puis  enfin,  malgré  des 
charges  prétendues  égales,  elle  devait  encore  dans 
l'avenir  faire  trembler  sa  rivale. 

Les  avantages  dont  a  joui  la  fabrication  du 
sucre  indigène  ont  tenu  non-seulement  à  la 
prime  résultant  de  la  franchise  pour  elle  des 
droits  de  douane,  mais  encore  à  l'exemption  des 
frais  de  navigation  maritime,  d'assurances  et  de 
commissions  commerciales,  toutes  dépenses  iné- 
vitables pour  les  sucres  coloniaux.  La  proximité 
des  lieux  de  consommation  était  pour  elle  un 
avantage  que  diverses  circonstances  rendaient 
plus  influent  encore.  Les  fabricants  pouvaient 
stimuler  le  zèle  des  savants  européens,  et  mettre 
plus  promptemcnt  leurs  découvertes  à  profit. 
Les  procédés  chimiques  et  mécaniques  appli- 
qués à  la  betterave  se  sont  singulièrement  perfec- 
tionnés, tandis  que  l'art  d'extraire  le  sucre  de  la 
canne  demeurait  stationnaire.  C'était  aussi  un 
grand  avantage  que  d'employer  des  ouvriers  libres 
et  intelligents  au  lieu  de  mains  esclaves;  et 
même  depuis  l'allranchissement  des  noirs,  la  pro- 
duction est  loin  d'être  devenue  plus  facile  aux  An- 
tilles françaises  :  les  alïranchis  redoutent  de  se 
livrer  à  une  culture  fatigante  qui  leur  rappelle 
trop  la  servitude. 

L'avantage  de  situation  consiste  sans  doute 
beaucoup  pour  la  fabrication  du  sucre  indigène 
dans  la  facilité  de  choisir  chez  nous  le  sol,  qui, 
en  certaines  parties,  comme  dans  le  département 
du  N(rrd ,  fournit  des  betteraves  riches  en  sucre  ;  | 


mais  l'avantage  d(!  situation  vt'oiillo  encore  d'une 
circouslauce  qui  semble  dominer  toutes  les  autres. 
Pour  faljrii|uer  le  sucre,  il  faut  faire  évaporer  les 
jus,  concentrer  les  sirojis  et  arriver  à  une  dernière 
cuisson.  C'est  donc  essentiellement  une  question 
de  combustible.  Dans  l'une  des  nombreuses  dis- 
cussions soulevées  à  l'occasion  du  sucre  indigène, 
un  propriétaire  de  mines  s'écriait  un  jour,  avec 
une  certaine  apparence  de  raison  :  «  Quand  vous 
mangez  du  sucre,  vous  croyez  que  c'est  une  por- 
tion de  la  betterave  que  vous  avez  sous  la  dent 
Détrompez-vous  :  c'est  essentiellement  un  mor- 
ceau de  houille.  »  Sous  ce  rapport,  les  fabriques 
du  département  du  Nord  sont  encore  des  m;ci;s 
placées  ;  au  lieu  de  cela,  à  la  Martinique  et  à  la 
Guadeloupe,  le  combustible  manque  tout  à  fait.  On 
y  est  réduit  à  brûler  la  tige  écrasée  des  cannes 
(la  bagasse)  pour  cuire  le  sucre. 

Il  y  avait  en  1828,  en  France,  68  fabriques  en 
activité  et  31  en  construction;  leur  production 
était  évaluée  à  4  mdlions  de  kiloi;ranimes  ;  les  in^ 
téiéts  coloniaux  commencèrent  à  s'inquiéter,  e| 
obtinrent  qu'une  enquête  fût  ouverte  pour  êcLiir 
cir  les  faits  et  mesurer  l'étendue  du  danger.  L'un, 
des  fabricants  de  sucre  de  betterave  entendus  à; 
cette  occasion  énonça  l'opinion  que,  si  la  ful)ri- 
cation  indigène  continuait  à  recevoir  du  tarif  des 
douanes  la  même  protection  qu'elle  recevait  alors, 
il  y  avait  certitude  qu'avant  dix  ans  elle  pourrait 
sulDre  à  la  consommation  de  la  France  entière, 
et  que  ses  produits  pourraient  entrer  en  concur- 
rence à  conditions  égales  avec  ceux  des  sucre- 
ries coloniales.  Un  autre  admettait  la  possibilité 
de  produire  le  sucre  de  betterave  à  30  francs  les 
50  kilogrammes,  et  l'expérience  a  bientôt  prouvé 
qu'il  avait  raison. 

Malgré  tant  de  motifs  pour  faire  prendre  im- 
médiatement un  parti,  le  gouvernement  recula. 
Les  fabricants  de  sucre  indigène  obtinrent  de  con- 
tinuer à  jouir  en  paix  de  l'immunité  laissée  à  leur 
industrie,  et  dès  lors  ils  formèrent  une  alliance 
défensive  avec  les  grands  agriculteurs,  égaies  sur 
leurs  véritables  intérêts,  et  avec  les  fabricants 
protégés  par  les  prohibitions.  Cette  coalition  s'est 
manifestée  au  grand  jour  chaque  fois  que  les  con- 
seils généraux  de  l'agriculture,  des  manufactures 
et  du  commerce  ont  été  appelés  à  se  réunir;  et 
elle  n'a  pas  manqué  d'agir  ensuite  avec  vigueur 
dans  les  chambres  législatives.  C'est  en  vain  qu'en 
1832  le  gouvernement  proposa  un  droit  de  6  poat 
100  sur  la  consommation  du  sucre  indigène.  Sa 
demande  fut  repoussée.  On  ne  manqua  pas  alors 
d'invoquer  les  avantages  que  la  culture  de  la! 
betterave  présentait  pour  l'agriculture  française.! 
C'est  une  plante  sarclée,  disait-on,  qui  remue 
profondément  le  sol  ;  l'éiève  des  bestiaux  se  rat- 
tache d'ailleurs  à  la  fabrication  du  sucre  indig(  ne, 
toutes  raisons  qui,  dans  ce  qu'elles  ont  de  vrai, 
ne  trouvaient  cependant  d'application  que  [lom 
quelques  points  prisilégiés  du  sol.  Pour  soutcnit 
le  droit  d'immunité  qu'on  réclamait  pour  le  sucre 
de  betterave,  on  ne  manquait  pas  de  se  jeter  aussi 
dans  d'interminables  diseussions  sur  les  prix  dt 
revient  comparés.  On  voulait  égaliser  les  coin'.i- 
tions  de  production.  Égaliser  les  frais  de  produc- 
tion !  sophisme  qui  a  inspiré  un  si  joli  cliapilre  à 
Frédéric  Bastiat.   Les  sophismes ,  du  reste ,  ne 
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pouvaiont  manquer  d'alioiult'i'  pour  soutenir  une 
niainaiso  cause;  et  il  en  est  un  encore!  (iii'il  est 
peut-être  lion  de  rappeler,  parce  que  c'est  une 
arme  dont  les  protectionnistes  essayent  souvent  de 
80  servir. 

11  fallait  encore,  a-t-on  dit,  tenir  compte  au 
producteur  iudiiiène  des  impôts  de  toute  nature, 
directs  et  indirects ,  que  lui  ou  ses  ouvriers  ont 
payes.  Tout  objet  à  notre  usage  supporte  sa  part 
proportionnelle  des  impôts,  puisque  l'ouvrier  re- 
trouve dans  son  salaire  le  remboursement  de  ceux 
qu'il  a  supportés.  On  concluait  de  là  que  «  le  rap- 
port de  la  totalité  des  impôts  i\  la  totalité  des  pro- 
duits, soit  l'impôt  moyen,  dont  la  production  sup- 
porte le  poids,  devait  être  la  mesure  de  la  pro- 
tection que  les  producteurs  peuvent  réclamer.  » 

Les  Économistes  étaient  peu  écoutés  lorsqu'ils 
essayaient  de  répondre  à  ce  foudroyant  argument, 
en  disant  que  l'on  ne  peut  consommer  en  tout 
pays  que  les  valeurs  produites  dans  le  pays 
même  ;  que ,  sous  quelque  forme  que  ces  valeurs 
fussent  présentées  au\  acheteurs,  elles  avaient  de 
toute  façon  supporté  l'impôt  moyen.  Que,  si  l'on 
consommait,  par  exemple,  en  France  du  sucre  de 
nos  colonies,  ou  même  du  sucre  du  Brésil  ou  de 
la  Havane,  on  consommait  sous  cette  forme  la 
contre-valeur  du  vin,  des  soieries  ou  des  articles  de 
Paris  exportés  pour  payer  ce  sucre;  que  tous  ces 
objets  avaient  supporté  les  impôts  de  toute  na- 
ture levés  sur  les  producteurs,  jusques  et  y  com- 
pris ceux  payés  par  le  négociant  qui  a  fait  l'expor- 
tation ,  et  que  par  conséquent  le  sucre  exotique 
supportait  aussi  bien  que  le  sucre  de  betterave 
ce  qu'on  a  voulu  appeler  l'impôt  moyen. 

Le  sucre  indigène,  grâce  à  une  aussi  forte  pro- 
tection, prenait  cependant  de  plus  en  plus  sur  le 
marché  la  place  du  sucre  de  canne.  La  position 
des  colons  des  Antilles  devenait  infiniment  pé- 
nible :  le  prix  du  sucre  sur  leurs  marchés  tom- 
bait à  22  et  même  à  20  francs;  ils  manquaient 
de  moyens  pour  nourrir  leurs  nègres  ;  ils  auraient 
trouvé  un  écoulement  plus  favorable  de  leurs  pro- 
duits à  l'étranger  qu'en  France  :  le  mot  d'afTran- 
chissement  des  colonies  était  prononcé.  Mais  le 
gouvernement  français  devait  laisser  encore  une 
fois  échapper  l'occasion  de  sortir  d'un  mauvais 
système  colonial ,  si  malheureusement  rétabli 
en  1814.  11  était  temps  encore  d'ouvrir  les  colo- 
nies au  commerce  de  toutes  les  nations,  en  même 
temps  que  d'etïacer  des  tarifs  toutes  les  surtaxes 
dont  étaient  frappées  les  productions  étrangères. 
On  n'osa  pas  le  faire. 

Cependant,  au  18  juillet  1837,  dix  ans  après 
la  manifestation  des  trop  justes  inquiétudes  qui 
avaient  motivé  la  première  enquête,  le  sucre  de 
betterave  se  trouva  frappé  d'un  droit  de  10  francs, 
devant  être  porté  au  1*"^  juillet  1839  à  16  francs. 
Mais  l'essor  de  la  fabrication  indigène  n'en  fut 
point  entravé,  et  la  loi  du  3  juillet  1840  éleva  le 
droit  à  25  francs  sans  que  la  question  changeât  de 
face.  Le  sucre  de  betterave  avait  encore  une  marge 
de  20  francs,  en  principal,  sur  les  droits  imposés 
à  son  rival,  et  une  fraude  impossible  à  réprimer 
rendait  l'avantage  bien  plus  grand  encore. 

Sur  des  sucres  arrivant  à  bord  d'un  navire,  la 
douane  ne  peut  manquer  de  recevoir  la  totalité 
des  droits  ;  mais,  pour  les  fabriques  de  l'intérieur, 
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il  est  bien  plus  difllcile  de  connaître  d'une  ma- 
nière exacte  les  quantités  produites.  Quelque  mi- 
nitieuses  qu'aient  été  les  précautions  fiscales,  des 
(luantités  importantes  de  sucre  devaient  encore 
échapper  à  la  taxe.  On  ne  devait  fabriquer  de 
sucre  qu'après  avoir  fait  au  préalalde  une  décla- 
ration à  l'administration  des  contributions  indi- 
rectes, avec  description  de  la  fabrique  et  indication 
du  nombre  et  do  la  capacité  des  vaisseaux  de  toute 
espèce  destinés  â  contenir  des  jus,  sucres,  sirops, 
mélasses  et  autres  matières  saccharines.  Il  fallait 
obtenir  une  licence;  tenir,  d'accord  avec  l'admi- 
nistration ,  de  nombreux  registres  et  rester  sou- 
mis à  l'exercice.  Les  précautions  pour  la  surveil- 
lance, pour  les  inventaires  et  les  prises  en  charge, 
devaient  se  multiplier,  et  l'ensemble  de  cette  lé- 
gislation prouve,  plus  que  toute  autre  chose,  les 
inconvénients  d'une  tarification  trop  élevée,  qui 
ouvre  la  porte  à  la  fraude  et  conduit  à  des  frais  de 
perception  réduisant  dans  de  fortes  proportions 
le  produit  net  de  l'impôt. 

Aucune  des  mesures  prises  n'avait  remédié  aux 
inconvénients;  la  rivalité  des  deux  sucres  laissait 
toujours  les  mêmes  intérêts  en  souffrance.  Au  com- 
mencement de  1843,  le  gouvernement  en  vint  au 
parti  radical  de  demander  aux  chambres  la  sup- 
pression complète  de  la  fabrication  du  sucre  indi- 
gène, moyennant  une  indemnité  pour  les  fabri- 
cants dépossédés  de  leur  industrie.  Il  y  eut  toutefois 
comme  un  instinct  de  répulsion  pour  l'inscription 
de  cette  nouvelle  prohibition  dans  nos  codes ,  et 
la  majorité  de  la  chambre  des  députés  s'y  refusa. 
La  discussion  fut  des  plus  longues  et  souvent  des 
plus  confuses  ;  beaucoup  de  systèmes  furent  mis 
en  avant.  Plusieurs ,  par  exemple,  voulaient  qu'au 
moyen  d'un  droit  mobile  suivant  les  quantités  pro- 
duites, le  gouvernement  fût  investi  d'une  puis- 
sance pondératrice  qui  lui  permît  de  régler  la 
part  exacte  qui  pourrait  être  attribuée  à  chaque 
production  dans  l'approvisionnement  du  marché 
national.  Cependant  la  loi  du  2  juillet  1843  admit 
le  principe  de  l'égalité  des  droits;  des  tempéra- 
ments furent  seulement  accordés  quant  au  mo- 
ment où  ce  principe  serait  appliqué.  Enfin,  depuis 
le  !«■■  août  1847,  le  sucre  brut  français  du  pre- 
mier type,  tant  indigène  que  colonial,  a  été  frappé 
d'un  droit  uniforme  de  45  francs  (49  fr.  60  c.  avec 
le  décime)  par  100  kilogrammes. 

Sous  ce  régime  d'égalité ,  et  avec  réserve  ce- 
pendant de  ce  qui  a  été  dit  relativement  aux 
fraudes  possibles ,  la  fabrication  du  sucre  indi- 
gène a  continué  à  prospérer.  Si  quelques  fabri- 
ques mal  placées  ont  disparu,  beaucoup  d'autres, 
au  contraire,  se  sont  développées  sur  une  plus 
vaste  échelle.  Dans  l'espace  de  trois  ans,  la  pro- 
duction indigène  a  plus  que  doublé  :  30  millions 
avaient  été  fabriqués  en  1844;  la  campagne  de 
1847  en  a  donné  67  millions. 

La  sucrerie  de  betterave,  née  en  France  du  sys- 
tème prohibitif,  et  développée  ensuite  sous  l'aile 
d'une  protection  exorbitante,  est  restée  pendant 
longtemps  une  industrie  essentiellement  française. 
Les  encouragements  donnés  par  le  tarif  étaient 
moins  grands  dans  d'autres  pays  où  le  commerce 
était  plus  libre  :  c'était  lentement,  et  sur  une 
moindre  échelle ,  que  la  fabrication  du  sucre  de 
betterave  devait  s'établir  en  Allemagne.  Elle  y 
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fait  cependant  aiijoiinrhiii  des  progrès  rapides, 
el  les  liiliri(|iii's  du  Zollverein  ont  donné  pour  la 
campagne  de  1851-1852  une  production  de  sucre 
évaluée  à  45  millions  de  kilogrammes. 

En  Hollande  on  perçoit  surtout  des  droits  d'ac- 
cise ou  de  consommation  ;  mais,  pour  la  douane, 
de  simples  droils  de  20  à  40  cents  par  quintal 
ont  permis  au  commerce  du  sucre  de  prendre  de 
vastes  proportions  :  des  raiïiueries  colossales  ont 
été  établies  à  Amsterdam  et  ont  pu  expédier,  grâce 
encore  à  un  drawback ,  du  sucre  ralllné  pour 
toutes  les  destinations. 

La  Russie  est  un  des  pays  de  l'Europe  où  la 
fabrication  du  sucre  indigène  a  pris  le  plus  de 
développement.  Ce  piiys,  il  est  vrai,  n'a  pas  de 
colonies  <'i  sucre.  Le  gouvernement  fait  de  grands 
ell'orts  pour  développer  la  mise  en  culture  de  son 
vaste  territoire.  11  n'a  donc  pas  craint  de  faire 
résulter  de  la  combinaison  de  ses  tarifs  une  pro- 
tection très  forte  pour  la  betterave.  Quelques  ten- 
tatives faites  dans  les  parties  froides  n'ont  pas 
réussi;  mais  dans  les  régions  moyennes  de  l'em- 
pire, la  fabrication  du  sucre  a  pris  une  grande 
importance.  Pour  la  campagne  de  1848-1849,  il 
y  avait  déjà  307  fabriques  en  Russie,  qui  ont  pro- 
duit 796,500  pouds,  soit  plus  de  13  millions  de 
kilogrammes  de  sucre.  11  y  a  de  ces  fabriques  dans 
vingt-trois  gouvernements,  et  le  sucre  indigène  y 
est  raffiné  sur  place.  L'importation  du  sucre  exotique 
portait,  à  la  même  époque,  sur  2  millions  de  pouds, 
soit  33  millions  de  kilogrammes,  dont  les  neuf 
dixième  arrivaient  a  Saint-Pétersbourg.  Le  sucre 
exotique  paye,  en  Russie ,  le  droit  énorme  de 
3  roubles  80  cop.  argent  par  poud  (environ  90  fr, 
par  100  kil.),  et  le  sucre  rafliné  est  prohibé.  Jus- 
qu'en 1848  le  sucre  de  betterave  n'a  point  été 
taxé;  depuis  lors  il  paye  de  50  à  75  cop.  argent 
par  poud  (environ  15  fr.  par  100  kil.).  La  per- 
ception est  faite  e^  prenant  pour  base  les  appa- 
reils extracteurs  du  jus;  la  surveillance  des  agents 
du  lise  s'exerce  pendant  toute  la  fabrication.  Sous 
ce  régime,  la  protection  douanière  est  énorme,  et 
la  fabrication  progresse  sur  une  très  grande 
éclielle;  les  usines  font  usage  des  procédés  les 
plus  perfectionnés;  et,  si  l'importation  du  sucre 
exotique  ne  se  retire  pas  devant  une  telle  concur- 
rence, c'est  que  la  consommation  à  l'intérieur 
s'accroît  encore  plus  vite  que  la  production. 

Ce  qui  se  passait  en  France  pour  le  sucre  de 
betterave  servait  de  leçon  pour  l'Angleterre,  et 
l'on  s'y  est  montré,  dès  l'origine,  fort  opposé  à 
l'établissement  d'une  industrie  qui  ne  pourrait 
vivre  que  par  la  protection,  c'est-à-dire  aux  dé- 
pens du  trésor  et  au  grand  détriment  du  com- 
merce maritime.  Deux  moyens  devaient  être 
employés  pour  décourager  les  tentatives:  l'abais- 
sement du  prix  du  sucre  à  l'intérieur,  par  la  ré- 
duction des  droits,  et,  en  même  temps,  l'avis 
nettement  donné  à  l'avance  qu'il  y  aurait  égalité 
des  charges.  Huskisson  insistait  avec  force,  dans 
une  séance  de  la  chambre  des  comuumes  du 
25  mai  1829,  s:ir  les  iiHonvéuienls  du  prix  trop 
élevé  du  sucre  pour  la  consounnation  ;  c'était  es- 
sentiellement par  la  diminution  des  droits  de 
douanes  qu'il  voulait  prévenir  l'élalilissenidit  des 
fabrii|ues  à  l'intérieur.  La  crainte  qu'inspirait  le 
gucre  de  bcUerave   était  cepeiulant  si  grande, 
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que  M.  Mac  Culloch  a  été  jusqu'à  demander, 
dans  la  seconde  édition  de  son  célèbre  Diction- 
naire, qu'on  fit  une  loi  pour  prononcer  l'inter- 
diction absolue  de  la  fabrication  du  sucre  sur  le 
territoire  de  la  Grande-Bretagne.  Le  parlement 
ne  devait  heureusement  pas  aller  jusqu'à  la  me- 
sure illibérale  de  la  prohibition ,  mais  il  devait 
agir  par  l'impôt.  Un  faiseur  de  projets  étant  venu 
dire  un  jour  au  ministre  Poulettïhomr  son  que,  si 
on  voulait  lui  garantir  qu'on  ne  toucherait  pas  au 
tarif  des  -sucres  pour  quatre  ans,  il  s'engageait  à 
doter  son  pays  d'une  fabrique  royale  de  sucre  in- 
digène ;  le  ministre  lui  répondit  que,  loin  de  faire 
une  semblable  promesse,  il  prenait  sa  démarche 
comme  un  avertissement  utile.  Bientôt,  en  elîet, 
une  loi  fut  rendue  pour  imposer  uti  droit  égal  â 
tous  les  sucres  de  production  britannique. 

La  fabrication  tlu  sucre  indigène  a  renoncé  à 
s'implanter  en  Angleterre;  quelques  essais  ont 
été  tentés  en  Irlande,  d'abord  avec  un  demi-suc- 
cès ;  et  c'est  seulement  dans  ces  derniers  temps 
qu'on  les  a  vus  se  renouveler  avec  de  plus  sé- 
rieux résultats. 

Observons  en  passant  que  la  législation  an-' 
glaise  a  présenté,  de  son  côté,  en  1844  et  1845, 
Cf  fait  singulier  d'une  démonstration  philanthro- 
pique insérée  dans  Un  tarif  de  douane.  Les  droits 
réduits  sur  tous  les  autres  sucres  étaient  mainte- 
nus élevés  pour  ceux  qui  viendraient  des  pays  où 
la  culture  serait  faite  par  des  mains  esclaves.  On 
a  bientôt  reconnu  ce  qu'il  y  avait  d'itisolite  à  faire 
pour  le  sucre  ce  qu'on  ne  faisait  pas  pour  le  café 
et  pour  d'autres  produits  tropicaux;  et,  en  1846, 
les  droits  ont  été  unilormément  abaissés  pouf  les 
sucres  de  toute  provenance. 

Pour  en  revenir  à  ce  qui  concei^ne  plus  particu- 
lièrement la  France,  il  faut  cofistaterque  les  évé- 
nements politiques,  l'aliolition  de  l'esclavage  dans 
les  colonies,  et  les  découvertes  tloUvelles  faites 
dans  l'art  de  produire  le  sucre,  ont  rendu  plus 
graves  encore,  et  d'une  solution  plus  dilTicilc,  toutes 
le.«  questions  précédemment  soulevées  par  la  riva- 
lité des  deux  productions. 

La  science  semble  n'avoir  jamais  dit  son  der- 
nier mot  sur  l'art  de  produire  le  sucre.  Les  procé- 
dés de  cuisson  dans  le  vide  ont  été  perfectionnés. 
Plus  tard,  au  moyen  du  traitement  par  le  sulfate 
de  baryte,  on  a  pu  obtenir  tout  le  sucre  cristalli- 
sable  contenu  dans  les  jus,  sucres  bruts  et  mé- 
lasses. On  a  réussi  à  faire  de  premier  jet  du  sucre 
en  pains,  avec  le  jus  extrait  des  betteraves.  En- 
fin, par  des  procédés  mécaniques  fort  ingénieux, 
on  est  arrivé  à  employer  utilement  la  force  cen- 
tril'uge  pour  ta  clarification  et  le  séchage  du  su- 
cre en  pains. 

Les  ell'ets  de  la  crise  de  1848  ont  été  beaucoup 
plus  prononcés  sur  le  sucre  des  colonies  que  sur 
le  sucre  de  betterave.  La  mise  en  consommation  de 
ce  dernier  sucre,  qui  avait  été,  en  1847,  de 
52  millions  de  kilogrammes,  a  été  moindre  de 
4  millions  seuiomeut  en  1848:  tandis  que  les 
colonies  françaises,  qui  avaient  fourni  88  millions 
en  184  7  ,  ont  vu  décroître  leur  production  de 
40  millions,  d'une  aimée  sur  l'autre;  et,  depuis 
lors,  elles  semblent  devoir  se  relever  difficileiuent 
du  coup  qu'elles  ont  éprouvé.  Si  l'île  de  la  Réu- 
nion promet  encore  30  millions  de  kilogrammes 
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pour  l'année  courante,  Iob  deux  îles  de  la  Marti- 
nique et  (le  la  (luadelonpe  donneront  à  peine 
40  millions,  ce  (|iii  laissera  encore  un  déficit  de 
18  il  20  millions  de  kllourammes  sur  eo  ([n'était 
préeédeninient  la  prodiution  annuelle. 

Les  rapports  l'alls  an  conseil  d'État  par  M.  Bé- 
hic  ,  et  à  l'assendilée  léizislative  par  M.  Beu- 
gnot,  lors  de  la  préparation  de  la  loi  promulguée 
le  2G  juin  1851,  ont  établi  d'une  manière  irrécu- 
sable les  faits  suivants  ; 

1°  La  production  du  Bucre  dans  les  colonies 
frani-aises  est  tombée  au-dessous  de  ce  qu'elle 
avait  été  depuis  vingt  ans. 

2»  La  fabrication  du  sucre  s'est,  au  contraire, 
considérablement  auijnicntée  en  France. 

3°  Le  prix  du  sucre  fran(;ais  s'est  élevé,  en 
entrepôt,  au  grand  détriment  des  consominatem's, 
de  manière  à  dépasser  de  plus  de  22  francs  le 
prix  du  sucre  étranger. 

4"  Tous  les  progrès  réalisés  dans  la  fabrication 
ont  tourné  au  désavantage  du  Trésor. 

On  a  donc  reconnu  l'urgente  nécessité  d'aviser 
de  nouveau;  mais  le  législateur,  en  voulant  se 
montrer  à  la  hauteur  des  nouvelles  découvertes 
de  la  science,  en  est  venu  à  faire  une  loi  qui  est 
restée  jusqu'à  ce  jour  inapplicable. 

Les  Économistes  ont,  du  reste,  peu  de  raisons 
de  s'ainiger  de  ce  qu'elle  n'ait  pas  été  mise  en 
vigueur,  car  elle  contenait  dans  son  article  3  une 
nouvelle  entrave  à  la  liberté  de  l'industrie,  en 
portant  que  dorénavant  toute  rafflnerie  de  sucre 
serait  soumise  à  l'exercice  ;  c'est-à-dire  que  rien 
ne  pourrait  se  faire  dans  l'intérieur  de  ces  éta- 
blissements que  sous  l'œil  et  avec  la  constante 
surveillance  des  agents  du  lise.  Cette  mesure  seule 
aurait  porté  beaucoup  d'industriels  à  cesser  les 
affaires. 

Une  des  dispositions  fondamentales  de  la  loi,  et 
celle  qui  en  a  surtout  paralysé  la  mise  à  exécu- 
tion, a  été  la  suppression  des  types  destinés  à 
servir  de  base  à  la  perception  (types  didiciles ,  il 
est  vrai,  à  établir,  et  qui  favorisent  toujours  le 
sucre  indigène  plus  que  le  sucre  de  canne),  et  la 
substitution  à  ces  types  d'un  mode  de  perception 
basé  sur  la  richesse  saccharine  des  matières  pré- 
sentées. Le  premier  article  est  ainsi  conçu  :  «  Les 
sucres  et  les  sirops  de  toute  origine  seront  imposés 
en  raison  de  la  quantité  de  sucre  pur  qu'ils  renfer- 
meront, et  de  leur  rendement  au  ralllnage.  » 

Les  belles  expériences  de  M.  Biot  sur  la  polari- 
sation de  la  lumière  ont  conduit  à  des  conclusions 
curieuses  dans  l'appréciation  du  plus  ou  moins 
de  richesse  des  sucres. 

Un  rayon  de  lumière  polarisée  qui  traverse  une 
colonne  horizontale  d'eau  pure  n'éprouve  aucune 
déviation  dans  son  trajet.  Un  rayon  de  la  même 
lumière  qui  traverse  une  colonne  d'eau  contenant 
du  sucre  cristallisable  pur  en  dissolution  est  dé- 
vié à  droite,  et  la  déviation  est  d'autant  plus 
grande  qne  la  dissolution  contient  plus  de  sucre. 

C'est  de  ce  point  de  départ  qu'on  en  est  venu  à 
construire  le  saccharimèire ,  instrument  délicat 
au  moyen  duquel  on  doit  constater  la  proportion 
de  sucre  pur  cristallisable  contenue  dans  le  sucre 
brut.  L'emploi  de  rinstrument  ne  présente  pas  de 
grandes  difiicultés  ;  mais  l'œil  de  l'observateur 
doit  apprécier  l'intensité  des  couleurs  réfléchies, 


et  ce  sont  des  degrés  d'un  centième  de  millimè- 
tre ,  sur  une  petite  plaque  «le  (piartz,  qui  servent 
a  déterminer  le  nombre  de  iiammes  de  sucre 
pur  contenu  dans  100  granunes  d'un  sucre  quel- 
conque dissout  pour  l'essai, dans  un  litre  d'eau.  11 
est  dilTuile  que  les  agents  des  donan((s  puissent, 
pour  une  opération  aussi  délicate,  être  toujours 
d'accord  avec  le  commerce. 

Les  raffineurs  se  sont  cependant  empressés  de 
se  munir  du  saccharimètre,  comme  pouvant  être 
un  des  éléments  de  l'opinion  qu'ils  ont  A  se  for- 
mer sur  le  prix  an(|U('l  ils  peuvent  acheter  le  sucre 
brut  qui  leur  est  ollerl;  mais  jauuiis  ils  ne  se  sont 
fié.-  d'une  manière  absolue  à  ce  seul  mode  d'appré- 
ciation. 

On  a  donc  renoncé  à  la  perception  du  droit  pro- 
portionnellenumt  à  la  richesse  saccharine,  et  l'on 
a  rétabli  les  types.  Le  saccharimètre  est  seule- 
ment resté  d'un  usage  acccessoire  dans  le  com- 
merce du  sucre  brut. 

Une  autre  question  fort  grave  est  celle  du  ren- 
dement de  chaque  sucre  au  raflinage,  et  c'est  ce 
qui  rend  si  difficile  d'appliquer  l'article  l^^de  la 
loi  dans  ses  termes  rigoureux. 

La  même  loi  contient  encore  une  autre  disposi- 
tion toute  nouvelle,  qui  n'est  pas  la  moins  cu- 
rieuse. Pendant  longtemps,  comme  on  l'a  vu,  ta 
fabrication  du  sucre  indigène  n'a  pu  se  développer 
que  sous  la  protection  qui  résultait  pour  elle  du 
tarif  des  douanes.  Ce  n'est  qu'après  de  longues 
résistances  que  cette  industrie  a  vu  ses  produits 
frappés  d'un  droit,  faible  d'abord,  puis  élevé,  puis 
égalant  enfin  celui  imposé  au  sucre  des  colonies, 
et  cependant,  elle  a  continué  à  prospérer.  Elle  a 
même  tant  et  si  bien  prospéré,  qu'on  en  est  venu 
aujourd'hui  à  demander  au  tarif  de  protéger,  au 
contraire,  le  sucre  exotique  contre  les  produits 
indigènes.  L'article  7  porte  que  le  sucre  colonial 
acquittera,  pendant  quatre  ans,  à  partir  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi,  6  francs  de  moins  que  le  sucre 
indigène. 

Cette  mesure  temporaire  suffira-t-elfe  pour 
sauver  un  système  colonial  vermoulu.»  il  est  per- 
mis d'en  douter.  D'un  autre  enté,  à  quel  moyen 
recourir?  Au  milieu  des  circonstances  inextrica- 
bles qui  sont  le  résultat  d'une  législation  si  com- 
pliquée, il  est  difficile  de  dire  auquel  des  deux 
sucres  l'avantage  pourrait  rester,  si  l'on  en  ve- 
nait, chose  bien  improbable,  à  un  affranchisse- 
ment de  toutes  charges  pour  l'un  comme  pour 
l'autre,  à  la  suppression  de  tous  les  droits  et  de 
toutes  les  surtaxes,  à  un  régime  de  complète 
liberté. 

Il  est  à  cette  occasion  une  dernière  remarque 
à  faire,  c'est  qu'un  droit  égal  imposé  sur  une  même 
denrée  de  deux  origines  différentes  ne  laisse  pas 
les  conditions  de  la  lutte  semblables  à  ce  qu'elles 
auraient  été  avec  la  liberté.  L'impôt,  en  suréle- 
vant le  prix  de  vente,  rend  relativement  moins- 
importante  une  légère  augmentation  dans  le  prix 
de  revient  de  l'une  ou  de  l'autre  production. 

11  serait  temps,  pour  la  France,  d'essayer  de  la 
liberté  commerciale,  la  seule  dont  elle  n'ait  ja- 
mais abusé.  Malheureusement  il  n'appartient  pas 
aux  Économistes  de  faire  et  de  renouveler  les 
expériences  a  volonté  ;  ils  doivent  se  borner  à 
étudier  les  laits  contemporains,  en  laissant  aux 
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hommes  qui  viendront  après  eux  à  en  tirer  lé- 
gisiativement  les  conséquences.       Horace  Say. 

SUDRE  (Alfred)  Né  à  Paris,  en  1820. 
Histoire  du  communisme,  ou  Réfutation  historique 
des  utopies  socialistes.  Paris,  Victor  Lecou,  A'  édit., 
■1850,  1  vol.  grand  in-18. 

Ouvrage  qui  a  obtenu,  en  1849,  le  grand  prix  Mon- 
tyon,  décerné  par  l'Académie  française. 

La  Ire  édition  a  été  publiée  en  décembre  1848. 

«  M.  Sudre  n'est  ni  un  philosophe,  ni  un  écono- 
miste de  profession;  mais  toutes  ses  idées  sont  sai- 
nes, exactes,  puisées  aux  meilleures  sources.  11  saisit, 
et  avec  une  pénétiation  vraiment  remaïquable,  le 
point  précis  des  questions.  Aussi  son  livre,  par  le 
mélange  intéressant  qu'il  présente  de  raisonnements 
et  de  faits,  de  doctrine  et  d'histoire,  fait-il  fort  bien 
connaître  et  juge-t-il  avec  une  sévérité  éclairée  les 
sectes  dont  il  suit,  à  travers  les  temps,  l'orageux  et 
uniforme  développement.  11  atteint  son  but,  eTil  l'at- 
teint sans  longueurs  comme  sans  embarras,  retran- 
chant tout  ce  qui  retarderait  sa  marche,  et  supprimant 
tout  ce  qui  pourrait  la  rendre  douteuse,  hypothèses, 
paradoxes,  thèses  d'école,  idées  même  vraies,  dès  lors 
qu'elles  ne  sont  pas  établies.  » 

(Journal  des  Économistes,  t.  XXIV,  p.  100.) 

SUGDEN  (E.-B.).  Chancelier  d'hlande. 

Considérations  on  Ike  rate  of  interest,  redeemable 
annuilees  and  foreign  loans.  —  {Considérations  sur  le 
taux  de  l'intérêt,  sur  les  annuités  rachetables  et  les 
emprunts  étrangers).  Londres,  1817,  in-8. 

SULLY  (Maximilien  de  BÉTHUNE,  duc  de) 
surintendant  des  finances ,  et  grand-maître  de 
l'artillerie,  l'un  des  hommes  d'État  qui  ont  le 
plus  honoré  la  France,  naquit  à  Rosny,  le  13  dé- 
cembre 15G0,  de  François  de  Béthune  et  de  Char- 
lotte d'Auvet.  Il  entra  tout  jeune  au  service  du 
roi  de  Navarre,  depuis  Henri  IV,  avec  qui  il  se  lia 
d'une  étroite  amitié.  Il  se  distingua  par  sa  valeur 
brillante  dans  plusieurs  batailles,  notamment  à 
Coutras  et  à  Ivry.  Henri  IV,  qui  sut  apprécier  de 
bonne  heure  les  éminentes  qualités  de  son  com- 
pagnon d'armes,  l'employa  dans  plusieurs  négo- 
ciations importantes  ;  et,  en  1596,  il  lui  confia  le 
soin  de  ses  finances.  Une  tentative  sur  Arias  avait 
échoué  faute  d'argent,  et  le  roi  se  trouvait  réduit 
aux  plus  tristes  extrémités.  Dans  son  langage 
plein  de  verve  originale,  il  accusait  les  financiers 
de  sa  misère  :  «  Leur  rapacité  l'avait  réduit,  di- 
sait-il, à  n'avoir  presque  aucun  cheval  sur  lequel 
il  put  combattre,  ni  un  harnois  complet  qu'il  piit 
endosser.  Ses  chemises  étaient  déchirées,  ses 
pourpoints  troués  au  coude  et  sa  marmite  souvent 
renversée.  »  Sully  accepta  la  mission  diflicile  de 
rétablir  les  finances  de  son  maitre;  et,  grâce  à 
son  esprit  d'ordre,  à  sa  sévère  économie  et  à  son 
activité  infatigable,  il  y  réussit  à  merveille. 

«  A  peine  investi  de  la  confiance  de  Henri  IV, 
dit  M.  Blanqui,  il  commença  par  bien  étudier  les 
charges  et  les  ressources  de  la  France,  et  il  dressa 
le  premier  budget  qui  ait  servi  de  base  à  la  comp- 
tabilité publique.  Ses  recherches  firent  coimaitre 
une  dette  d'environ  300  millions  de  francs,  vers 
la  fin  de  l'année  1596;  il  s'apjiUqua  aussitôt  sans 
relâche  à  la  création  des  voies  et  moyens  néces- 
saires pour  l'éteindre.  Sa  maxime  principale  était 
d'appliquer  à  chaque  partie  de  la  dépense  une  par- 
tie de  la  recette,  sans  permettre  qu'elle  fût  jamais 
détournée  pour  un  autre  emploi.  Il  mit  un  frein  à 
la  fureur  des  traitant.-;,  qui  exploitaient  le  pays 
avec  une  telle  audace  que,  sur  150  millions  de 


SULLY. 

francs  demandés  aux  contribuables,  à  peine  30  mil- 
lions entraient  dans  le  trésor  public.  Défense  fut 
faite  aux  receveurs  de  saisir,  sous  aucun  prétexte, 
le  bétail  et  les  instruments  de  labourage  des  cul- 
tivateurs en  retard  avec  le  fisc ,  et  les  peines  les 
plus  sévères  furent  infligées  aux  soldats  qui  vexe- 
raient le  paysan,  soit  pendant  leurs  marches,  soit 
arrivés  dans  leurs  quartiers,  ce  qui  était  une  des 
plus  horribles  plaies  de  ce  temps.  Il  ne  fallait  pas 
moins  de  fermeté  pour  réprimer  l'avidité  des 
gouverneurs  de  province,  qui  avaient  poussé  la 
licence  jusqu'à  lever  des  contributions  pour  leur 
compte  et  de  leur  seule  autorité.  Le  duc  d'Éper- 
non,  qui  se  faisait,  par  de  semblables  violences, 
60  mille  écus  de  rentes,  osa  résistera  Sully,  qui 
soutint,  dit  Forbonnais,  en  homme  de  guerre,  son 
opération  de  finance. 

«  Le  courageux  ministre,  après  avoir  mis  à  la 
raison  tous  ces  pillards  de  haut  et  bas  étage,  eut 
bientôt  compris,  et  il  répétait  souvent  que,  pour 
enrichir  le  prince,  il  fallait  enrichir  les  sujets. 
Tons  ses  .«^oins  se  portèrent  donc  sur  l'améliora- 
tion de  l'agriculture,  qu'il  considérait  comme  la 
première  industrie  du  pays.  Il  lui  prodigua  des 
encouragements  de  toute  sorte,  et,  avant  peu 
d'années,  la  plus  grande  partie  des  terrains  qui 
étaient  tombés  en  friche  par  suite  des  malheurs 
de  la  guerre  avaient  été  remis  en  culture.  Il  abo- 
lit les  entraves  les  plus  gênantes  pour  la  circula- 
tion, et  il  supprima  les  petites  faveurs  de  toute 
espèce  que  l'habileté  des  courtisans  avait  surprises 
au  roi  * .  » 

Ce  système  de  sage  économie  financière,  qui 
fondait  la  prospérité  du  trésor  public  sur  le  soula- 
geaient des  contribuables,  ne  manqua  point  de 
porter  de  bons  fruits  :  les  finances  se  rétablirent 
promptement,  et,  à  la  mort  du  roi  Henri  IV,  Sully 
avait  réussi  à  amasser  une  épargne  de  42  millions 
qui  était  déposée  en  espèces  à  la  Bastille.  On  l'a 
blâmé  d'avoir  enlevé  à  la  circulation  une  somme 
si  considérable  pour  la  laisser  dormir  dans  les 
caves  d'un  chàteau-fort  ;  mais  si  l'on  songe,  d'une 
part,  qu'à  cette  époque  les  gouvernements  n'a- 
vaient point  la  ressource  des  emprunts  publics, 
et,  d'une  autre  part,  qu'il  leur  eût  été  diflicile  de 
trouver  un  placement  sûr  pour  leurs  économies, 
on  se  convaincra,  croyons-nous,  que  l'accumula- 
tion de  cette  réserve  était  un  acte  de  sage  pré- 
voyance. En  douze  années  de  paix  et  de  bonne 
administration,  on  vit  se  cicatriser  la  plupart  des 
plaies  de  la  guerre  civile,  et  Henri  IV  put  se  ber- 
cer de  l'espoir  que  les  plus  humbles  d'entre  ses 
sujets  seraient  un  jour  en  état  de  «  mettre  la 
poule  au  pot  le  dimanche.  »  Cependant  Sully 
avait  à  soutenir  des  luttes  de  chaque  jour  contre 
les  courtisans  et  les  maitresscs  du  roi.  11  leur  dis- 
putait pied  à  pied,  et  avec  une  fermeté  qui  ne  se 
démentait  jamais,  les  deniers  des  contribuables. 
Un  jour  que  la  duchesse  de  Verneuil  s'efforçait  de 
lui  démontrer  qu'il  était  juste  et  raisonnable  que 
le  roi  accordât  des  dotations  et  fit  des  cadeaux  à 
ses  parents  et  à  ses  maîtresses,  Sully  lui  répondit 
avec  une  franchise  quelque  peu  brutale  :  «  Tout 
cela  serait  bon,  madame,  si  Sa  Majesté  prenait 

1  Histoire  de  l'Économie  polilituie,  par  Blanqui.  T.  I, 
chap.  XXV. 
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l'arijcnt  en  sa  l)umse;  mais  de  lever  cela  sur  !es 
niiinhaiids,  arti&ans,  laboureurs  et  pasteurs,  il 
n'y  a  nulle  raison,  estant  ceux  qui  nourrissent  le 
roi  et  nous  tous;  et  se  contentent  bien  d'un  seul 
maitrc,  sans  avoir  tant  de  cousins,  de  parents  et 
de  maîtresses  à  entretenir.  »  Le  roi,  qui  compre- 
nait tout  ce  que  valait  un  tel  serviteur,  eut  le 
bon  esprit  de  ne  le  point  sacrifier  à  ses  maîtresses, 
et  il  fit  même  un  jour  cette  dure  réponse  à  Ga- 
brielle  d'Estrées,  qui  se  plaignait  de  Sully  :  «  Je 
me  passerais  mieux  de  dix  maîtresses  comme 
vous  que  d'un  serviteur  comme  lui.  » 

Sully,  précurseur  en  cela  de  l'école  des  phy- 
siocrates,  n'estimait  guère  que  l'agriculture,  qu'il 
considérait  comme  la  source  de  toute  richesse. 
«  Le  labourage  et  le  pastourage,  avait-il  coutume 
de  répéter,  voilà  les  deux  mamelles  dont  la  France 
est  alimentée,  les  vrayes  mines  et  trésors  du  Pé- 
rou. »  Cette  préoccupation  un  peu  trop  exclusive 
des  intérêts  de  l'agriculture  lui  fit  négliger  ceux 
de  l'industrie;  il  maltraita  même  certaines  bran- 
ches de  la  production  qu'il  regardait  comme  pa- 
rasites et  nuisibles.  Ainsi,  remarque  M.  Blanqui, 
Il  frémissait  à  l'idée  de  laisser  se  développer  en 
France  la  fabrication  des  soieries,  et  il  s'efforçait 
d'arrêter  jiar  des  lois  somptuaires  les  progrès  du 
luxe  des  habillements.  11  renforçait  les  règlements 
restrictifs  des  corporations  d'arts  et  métiers,  il  re- 
fusait d'abolir  la  douane  de  Valence,  qui  inter- 
ceptait le  commerce  de  la  France  avec  l'Italie,  et 
il  établissait  des  règlements  pour  empêcher  les 
monnaies  étrangères  de  circuler  en  France.  Ce- 
pendant, en  dépit  de  ces  erreurs,  qui  tenaient  à 
l'époque  où  il  vivait,  Sully  avait  adopté  une  poli- 
tique économique  et  financière  qui  pourrait  être, 
de  nos  jours  encore,  proposée  comme  un  modèle  à 
suivre.  Il  en  a  résumé  admirablement  les  maxi- 
mes dans  une  note  présentée  au  roi,  et  qui  se 
trouve  reproduite  dans  ses  Mémoires  : 

«  Pour  voir  si  mes  idées  se  rapportaient  aux 
siennes,  dit-il,  le  roi  voulut  que  je  lui  donnasse 
une  note  de  tout  ce  que  je  croyais  capable  de  ren- 
verser ou  simplement  de  ternir  la  gloire  d'un 
puissant  royaume.  Je  la  présente  ici  comme  un 
abrégé  des  principes  qui  m'ont  servi  de  règle.  Ces 
causes  de  la  ruine  ou  de  l'affaiblissement  des  mo- 
narchies sont  :  les  subsides  outrés  ;  les  monopoles, 
principalement  sur  le  blé;  le  négligement  du 
commerce,  du  trafic,  du  labourage,  des  arts  et 
métiers  ;  le  grand  nombre  de  charges ,  les  frais  de 
ces  offices,  l'autorité  excessive  de  ceux  qui  les 
exercent;  les  frais,  les  longueurs  et  l'iniquité  de 
la  justice;  l'oisiveté,  le  luxe  et  tout  ce  qui  y  a 
rapport;  les  débauches  et  la  corruption  des 
mœurs;  la  confusion  des  conditions;  les  varia- 
tions dans  la  monnaie;  les  guerres  injustes  et 
imprudentes  ;  le  despotisme  des  souverains  ;  leur 
attachement  aveugle  à  certaines  personnes;  leur 
préventwn  en  faveur  de  certaines  conditions  ou 
de  certaines  professions  ;  la  cupidité  des  ministres 
et  des  gens  en  faveur  ;  l'avilissement  des  gens  de 
quahlé;  le  mépris  et  l'oubli  des  gens  de  lettres  j 
la  tolérance  des  méchantes  coutumes  et  l'infrac- 
tion des  bonnes  lois  ;  la  multiplicité  des  édits  em- 
barrassants et  des  règlements  inutiles.  » 

A  la  vtTité,  Sully  ne  suivit  pas  toujours  ses 
propres  maximes,  notamment  lorsqu'il  refusa  de 


supprimer  la  douane  de  Valence,  mais  au  moins 
y  conforma- t-il  sa  conduite  d'une  manière  géné- 
rale. Il  est  regrettable  que  l'on  en  ait  dévié  plus 
tard  pour  favoriser,  comme  le  fit  Colbcit,  par 
exemple,  les  manufactures  aux  dépens  de  l'agri- 
culture. 

Ce  fut  en  allant  faire  une  visite  à  Sully,  qui  de- 
meurait à  l'Arsenal  comme  grand  maître  de  l'ar- 
tillerie, que  Henri  IV  tomba  sous  le  poignard  de 
RavaiUac.  Aussitôt  après  la  mort  de  ce  monaniiie, 
qui  appréciait  si  bien  ses  services,  Sully  se  démit 
de  ses  charges,  et  il  se  retira  à  la  campagne,  où 
il  s'occupa  de  la  rédaction  de  ses  mémoires.  Il 
était  âgé  alors  de  cinquante  et  un  ans,  et  il  avait 
administré  pendant  quatorze  ans  les  finances. 
Louis  XIII,  à  qui  il  allait  quelquefois  donner  des 
conseils ,  lui  conféra  le  titre  de  maréchal  do 
France  (1634).  Sully  mourut  le  22  décembre 
1641,  dans  sa  terre  de  Villebord,  en  laissant  la 
réputation  d'un  grand  administrateur  et  d'un  hon- 
nête homme,  quoiqu'on  lui  reprochât  de  s'occu- 
per un  peu  trop  du  soin  d'augmenter  sa  fortune 
privée.  11  avait  été  marié  deux  fois  :  d'abord,  avec 
Anne  de  Courtenay ,  ensuite,  avec  Rachel  de  Co- 
chefilet,  qui  lui  survécut,  et  lui  fit  élever  un  ma- 
gnifique tombeau  à  Nogent-le-Rotrou.  G.  de  M. 
Mémoires  de  Sully,  ou  Économies  royales,  arrangés 
par  l'abbé  de  l'Écluse. 

«  Nous  possédons  peu  de  monuments  historiques 
aussi  précieux  que  les  mémoires  de  Sully,  auxquels  il 
a  donne  le  titre  d'Économies  royales.  C'est  une  nar- 
ration étendue  des  événements  du  règne  d'Henri  IV, 
des  opérations  du  gouvernenjent,  surtout  de  celui  que 
Sully  dirigea.  On  y  trouve  d'intéressants  détails  sur 
la  vie  privée  du  roi,  celle  de  son  ministre  et  les  intri- 
gues de  la  cour.  La  forme  du  récit  est  des  plus  bi- 
zarres :  les  secrétaires  de  Sully  racontent  à  leur 
maitre  les  circonstances  de  sa  vie,  qu'il  devait  certai- 
nement mieux  connaître  que  personne.  On  a  peii.'-i} 
que  ces  secrétaires  si  bien  instruits  sont  des  person- 
nages supposés,  mis  en  scène  pour  éviter  à  Sully 
l'embarras  de  raconter  lui-même  ses  actions.  Sully 
publia  les  deux  premiers  volumes  en  1634.  Le  titre, 
sans  date  d'année,  porte  que  l'impression  a  été  fuite 
à  Amsterdam  ;  mais  elle  eut  lieu  au  château  de  Sully. 
C'est  la  première  édition  connue  sous  le  nom  d'édi- 
tion aux  VV  verls,  à  cause  des  enluminures  de  la  vi- 
gnette. Le  troisième  et  le  quatrième  tomes  parurent  k 
Paris,  en  1602,  vingt  ans  après  la  mort  de  Sully,  par 
les  soins  du  savant  Jean  Le  Laboureur.  Depuis  ce 
temps,  les  réimpressions  se  sont  multipliées. 

«  En  1743,  l'abbe  de  l'Écluse  eut  l'idée  d'arranger 
d'après  un  nouvel  ordre,  et  en  style  modem  ,  ces 
mémoires,  peu  supportables  par  leur  mauvaise  rédac- 
tion. Ce  travail  n'est  pas  sans  mérite,  à  cause  des 
notes  dont  il  est  accompagné;  mais  la  vérité  de  l'his- 
toire y  est  trop  fréquenmient  altérée  par  des  suppres- 
sions, par  la  refonte  générale  des  faits,  des  pensées 
et  du  style.  Sully  et  les  personnages  du  temps  ne  pa- 
raissent plus  que  sous  le  travestissement  d'une  phy- 
sionomie moderne.  » 

(Biographie  universelle,  article  Sully." 
«  Ce  livre  sera  éteinellenient  digne  d'être  consulté, 
comme  le  point  de  depait  des  reformes  économiques 
qui  ont  mis  fin  aux  abus  du  moyen  âge,  et  qui  ont 
abouti  à  la  révolution  française.  »  (Blanoui.) 

SULZER  (E.) 

Ideen  Uber  Vœlkergluck.  —  (Idées  sur  la  prospérilé 
des  peuples).  Ziirich,  1828. 

SUPERFLU.  Voyez  Luxe. 

SUSSMILCH  (Jean-Pieure).  Né  à  Berlin,  en 
1707;  mort  dans  cette  ville,  en  1767.  Pasteur 
de  l'une  des  paroisses  de  sa  ville  natale,  il  s'oc- 
cupa beaucoup  de  la  théorie  des  probabilités  ap- 
pliquée aux  mouvements  de  la  population,  et  par- 
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vint  mieux  que  les  Anglais  Graiint,  Petly,  Halley, 
le  Hollandais  Kersscboom  à  établir  les  principes 
de  l'arithniétique  po  itique.  L'ouvrage  suivant,  en 
fondant  sa  réputation,  lui  ouvrit  les  portes  de 
l'Académie  de  Berlin. 

Die  gœtiliclie  Ordnung  in  den  Veraenderungen  des 
mensclilichen  Geschh'chls,  atis  der  Geburt,  der  Fort- 
pjlanzung  und  dem  Tode  desselben  eriviesen.—  {L'Ordre 
divin  dans  les  mouvements  de  la  }iopulation).  Herlin, 
H740,  2  vol.  in-8;  4"  odil.,  Berlin,  1775,  augmeiuée  d'un 
111»  vol.,  1776;  dernière  édition,  (787. 

«Ces  lable.s  ont  sans  doute  éie  améliorées  depuis,  et 
seront  nième  encore  loiigten'ps  susceptibles  d'amé- 
lioration, à  cause  de  la  ditîiculié  de  reunii'  des  rensei- 
gnements exacts  sur  beaucoup  de  pays  et  pour  un 
grand  nonibic  d'années;  néanmoins  l'ouvrage  de 
fcussniilch  cnuserve  tout  son  mérite  :  il  lui  restera 
toujouis  l'auionte  d'un  travail  classique  sur  U  théo- 
rie des  piobabiliiés  de  la  vie  humaine.  Sussniilch  a, 
le  premier,  remaïquéque  les  pertes  que  font  les  po- 
pulations par  suite  d'événements  caluniiteux  sont 
toujours  réparées,  dans  les  années  suivantes,  par  un 
cliiffre  de  naissance  plus  considérable  que  dans  les 
temps  ordinaires.  »  (Heuschling). 

SWAN  (Jean).  Né  dans  le  comté  de  Fife 
(Ecosse),  en  17&4.  Envoyé  en  1768,  dans  les  co- 
lonies anglaises  de  l'Amérique  du  Nord,  pour 
apprendre  le  commerce,  il  épousa  chaudement  les 
intérêts  de  ses  nouveaux  concitoyens,  et  prit  une 
part  très  active  à  la  guerre  d'où  sortit  l'indépen- 
dance des  États-Unis.  Il  se  distingua  tellement 
qu'il  fut  nommé  rapidement  colonel,  adjudant  i;é- 
néral  de  la  F»  division;  membre  de  la  cliaii.bre 
législative  de  la  république  de  Massachussets.  En 
17  88,  il  fut  envoyé  en  France  pour  établir  des  re- 
lations commerciales  entre  ce  pays  et  les  États- 
Unis,  mission  qu'il  accom|ilit  avec  beaucoup  de 
succès.  11  séjourna  longtemps  en  France,  où  il 
fonctionna  souvent  comme  agent  du  gouverne- 
ment pour  les  allaires  commerciales.  En  cette 
qualité,  et  même  comme  simple  négociant,  il  a 
rendu  de  notables  services  aux  deux  pays.  Il  est 
mort  vers  1835. 

Causes  qui  se  sont  opposées  au  progrès  du  commerce 
entre  la  France  et  les  États-Unis  d' Amérique,  avec  les 
moyens  de  l'accélérer,  et  la  comparaison  de  la  dette 
nationale  de  l'Angleterre,  de  la  France,  et  des  Etats- 
Unis;  ou  six  lettres  adressées  à  M.  de  Lafayetle,  etc., 
traduit  sur  le  manuscrit  anglais  du  colonel  Swan.  Paris, 
Potier  de  Lille,  t7!)0,  I  vol.  in-8. 

Il  avait  déjà  publié  antérieurement  un  pamphlet  eu 

faveur  de  l'abolition  de  l'esclavage. 

Courtes  Observations  sur  l'état  actuel  des  manufac- 
tures, du  commerce  et  des  finances  de  l'Europe,  et  sur 
celui  de  l'agriculture  en  France  et  les  moyens  de  l'a- 
méliorer. Paiis,  Delaunay,  (828,  in-8. 

SYSTEME.  C'est  le  nom  que  l'on  a  donné  à 
la  grande  expérience  financière  faite  en  France 
par  le  gouvernement  du  duc  d'Orléans,  sous  la 
direction  de  Jean  Law. 

Si  les  opérations  financières  de  Jean  Law  n'a- 
valent présenté  qu'une  suite  d'expédients  ima- 
ginés au  jour  le  jour  pour  li(iuider  une  situation 
embarrassée,  elles  ne  mériteraient  pas  d'avoir 
une  place  dans  un  livre  scientilique.  L'histoire 
nous  fournit  assez  d'exemples  de  moyens  et  d'a- 
bus analogues  à  ceux  qui  se  sont  produits  en 
France  au  commencement  du  siècle  passé.  Mais 
les  opérations  de  Law  se  distin;;uent  à  plus  d'un 
titre  des  expédients  vulgaires.  1"  Elles  ont  été 
entreprises  en  upplicaliou  d'une  théorie  précon- 
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çue  et  leur  ensemble  forme  un  système;  2°  elles 
ont  été  le  signal  d'une  révolution  dans  les  mœurs 
et  les  habitudes  des  Français  ;  S»  elles  présentent 
un  grand  et  magnifique  exemple  des  combinai- 
sons et  des  elfets  de  l'agiotage.  A  ce  triple  litre, 
elles  sont  dignes  au  plus  haut  degré  des  médi- 
tations de  l'Économiste,  et  il  est  utile  de  les  ex- 
poser avec  quelques  développements. 

Louis  XIV  laissait  en  mourant  les  finances  de 
la  France  dans  le  plus  déplorable  état.  La  dette 
hnmédiatement  exigible ,  sous  mille  formes  di- 
verses, s'élevait  à  la  somme  de  7  86  millions  de 
livres;  64  millions  de  rentes  viagères,  perpé- 
tuelles ou  remboursables  à  terme  fixe,  et  consti- 
tuées sur  toutes  les  branches  de  revenus,  repré- 
sentaient un  capital  de  460  millions  ;  enfin  les 
créations  d'ofiices,  augmentations  de  gages,  etc., 
avaient  endetté  l'État  de  800  millions  environ.  La  I 
dette  publique  s'élevait  ainsi  en  capital  à  2  mil-  t 
liurds  environ  de  livres,  dont  7  85  millions  immé- 
diatement exigibles.  «Au  moment  où  le  roi  mourut, 
dit  Bailly  *,  il  n'y  avait  à  espérer  sur  les  trois 
derniers  mois  de  l'année  que  4  à  5  millions  ;  les 
revenus  des  années  suivantes  étaient  plus  qu'à 
moitié  consommés  »  Le  désordre  le  plus  complet 
régnait  d'ailleurs  dans  toutes  les  parties  de  l'ad- 
ministration des  finances,  à  ce  point  que  l'on 
ignorait  et  que  l'on  ne  devait  connaître  que  plus 
tard  en  chiffres  le  bilan  de  cette  situation. 

Par  diverses  mesures  d'un  caractère  assez  équi- 
voque, le  gouvernement  du  régent  vérifia  la  delte 
exigible,  la  réduisit  à  un  titre  uniforme  auquel  il 
donna  le  nom  de  billets  d'État,  et  dont  il  émit 
pour  250  millions  portant  intérêt  à  4  pour  100. 
Ces  billets  devaient  être  admis  en  payement  des 
termes  arriérés  des  impôts  et  détruits  à  mesure 
qu'ils  rentreraient;  mais  comme  les  engagements 
de  l'État  n'inspiraient  alors  aucune  confiance, 
ces  billets  n'en  perdirent  pas  moins  environ  80 
pour  100  de  leur  valeur  nominale.  Cependant  on 
mit  quelque  ordre  dans  la  perception  des  impôts 
et  dans  l'administration  des  finances  en  général: 
des  recherches  exercées  contre  les  traitants,  et 
l'altération  des  monnaies ,  fournirent  quelques 
ressources  peu  honorables  et  chèrement  achetées. 
Ce  fut  dans  ces  conjonctures  que  Law  soumit  au 
conseil  des  finances  un  premier  plan  qui  ne  fut 
point  adopté  :  il  dut,  pour  faire  prévaloir  ses 
idées,  recourir  à  des  moyens  détournés. 

Des  lettres  patentes  du  2  mai  1716  donnèrent 
à  Jean  Law  le  privilège  de  créer  une  banque. 
Elle  fut  constituée,  sous  le  nom  de  Banque  géné- 
rale, au  capital  de  6  millions  divisés  en  l  ,200 
actions  de  5  mille  livres  chacune ,  payables  en 
quatre  versements ,  un  quart  en  espèces  et  trois 
quarts  en  billets  d'État.  Les  fonctions  de  cette 
banque,  indépendante  en  apparence  du  gouver- 
nement ,  devaient  être,  aux  termes  des  statut.s, 
les  mêmes  que  remplit  aujourd'hui  la  Banque  de 
France. 

Cet  établissement  fut  fort  bien  accueilli  par 
l'opinion.  Les  banques  de  circulation  étaient  alors 
dans  tout  l'éclat  de  la  jeunesse.  Celle  d'Angle- 
terre n'était  fondée  que  depuis  1694,  celle  d'E- 
cosse depuis  1695,  et  elles  produisaient  l'une  et 

1  Hitloire  (inanoièr*  de  Franco,  T.  11. 
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l'autre  de  bons  rt-snlals.  Le  lomiiiorco  appréciait 
trt'S  liant  les  avantages  d'im  élalilisseiiiciit  (pil 
donnait  un  prix  coinant  à  resconifile,  et  (|ui  en 
faisait  descendre  le  taux  d'abord  à  6  pour  100 
et  bientôt  à  4  pour  100.  Il  appréciait  plus  liant 
encore  les  comptes  conraiits  et  les  crédits  en 
banqne  fondés  sur  une  monnaie  dont  le  pctids  et 
le  titre  ne  variaient  point ,  quelqnes  altérations 
que  subit  la  monnaie  courante.  C'était  la  première 
fois  qu'on  établissait  en  France,  sur  une  grande 
échelle  ou  du  moins  ii  grand  bruit,  deux  excellents 
procédés  coinnierciaux  :  la  banqne  de  dépôt  et  la 
banque  de  circulation.  Mais  personne  n'en  con- 
naissait exactement  la  théorie,  et  l'on  vit  au  com- 
mencement fonctionner  la  nouvelle  banque  avec 
cette  détiance  si  commune  en  France  et  si  voi- 
sine de  la  plus  aveugle  crédulité. 

La  Banque  générale  prospérait  sans  doute  ; 
mais  elle  se  développait  lentement  dans  un  milieu 
où  le  crédit  avait  subi  de  rudes  atteintes  et  dans 
lequel  il  y  avait  peu  d'affaires.  D'ailleurs  le  ca- 
pital propre  de  rétablissement  était  minime  :  sur 
les  1  million  500  mille  livres  payables  en  espèces 
par  les  actionnaires  ,  un  quart  seulement,  c'est- 
à-dire  moins  de  400  mille  livres  ,  avait  été 
versé.  Quant  aux  billets  d'État,  ils  perdaient 
encore  70  pour  100,  et  il  ne  fallait  pas  songer, 
dans  l'état  où  étaient  les  choses,  à  en  tirer  un 
parti  quelconque. 

Les  liaisons  secrètes  qui  existaient  entre  la 
Banqne  générale  et  le  gouvernement  se  manifes- 
tèrent dès  le  10  avril  17  17.  A  cette  date,  un  arrêt 
du  conseil  enjoignit  aux  receveurs  des  revenus 
publics ,  non-seulement  de  recevoir  les  billets  de 
la  Banqne  en  payement  des  contributions  de  toute 
espèce,  mais  encore  de  payer  le  montant  de  ces  bil- 
lets en  monnaie  métallique  s'ils  en  étaient  requis  et 
s'ils  avaient  dans  leurs  caisses  des  écus  disponitdes. 
llneparaitpas, toutefois,  queces faveurs  aient  con- 
tribué à  ('tendre  jjeaucoup  la  circulation  des  billets, 
qui,  concentrée  dans  Paris  et  dans  quebjues  gran- 
des villes  ,  no  s'éleva  pas  an-de.-^susde  12  millions, 
Ëvideujment,  ce  n'était  pas  avec  ces  ressources 
minimes  qu'on  pouvait  obtenir  un  crédit  suffisant 
pour  la  liquidation  de  la  dette  publique.  Aussi 
n'était-ce  que  le  premier  rouage  du  grand  édifice 
qu'on  appela  «  le  Système.  » 

Vers  la  fin  d'août  1717,  un  négociant  célèbre, 
Crozat ,  qui  avait  obtenu  un  privilège  pour  le  com- 
mercede  la  Louisiane,  céda  ce  privilège  a  une  com- 
pagnie fondée  par  Law  sous  le  nom  de  Compagnie 
d'Occident.  Les  lettres  patentes  qui  autorisaient 
la  création  de  cette  compagnie  lui  accordaient  le 
monopole  du  commerce  de  la  Louisiane  pour 
vingt-cinq  ans,  et  celui  de  la  traite  des  castors, 
dans  le  Canada,  des  armes,  des  munitions,  des 
vaisseaux,.  Les  faveurs  accordées  à  la  Compagnie 
se  justifiaient  assez  par  la  manière  dont  son  capi- 
tal était  formé;  il  était  de  100  millions,  divisés 
en  actions  de  500  livres ,  payables  en  billets 
d'État,  que  le  gouvernement  assimilait  aux  rentes 
constituées  et  dont  il  s'engageait  à  payer  l'intérêt 
à  4  pour  100.  Mais  il  n'était  pas  nécessaire  d'avoir 
une  grande  expérience  des  alfaires  pour  compren- 
dre qu'un  capital  ainsi  formé  ne  pouvait  fournir 
les  ressources  nécessaires  pour  fonder  une  entre- 
prise aussi  considérable  que  la  colonisation  de  la 
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Louisiane,  c'est-A-diie  d'im  i)ays  qui  comprenait 
les  vallées  du  Mississipi  et  du  Missouri,  et  qui 
s'étendait  au  nord-ouest,  par  i'Orégon ,  jusqu'à 
l'océan  i'acitiiiue. 

Le  crédit  de  la  Compagnie  d'Occident  languit 
donc  au  début.  L'opinion  résistait  (,■!  les  capi- 
taux hésitaient  à  se  porter  sur  les  titres.  Les  choses 
étaient  en  cet  état  lorsque,  le  1 1  mai  1718,  parut 
un  édit  qui  ordonnait  la  refonte  des  monnaies.  On 
avait  déjà  porté  le  marc  d'argent  de  27  i\  40  li- 
vres; l'édit  de  mai  le  portait  de  40  à  GO  livres, 
«  De  l'édit  sur  la  refonte,  dit  Eugène  Daire  ' ,  nais- 
sait l'obligation  de  porter  les  vieilles  espèces  aux 
hôtels  des  Monniiies;  mais  il  était  permis  de  join- 
dre à  son  argent  deux  cinquièmes  en  billets  d'État. 
Il  arrivait  donc  que ,  lorsqu'aux  termes  de  la  loi 
on  se  dessaisissait  en  faveur  du  fisc  de  8  écus 
de  5  livres,  ensemble  40  livres  ou  un  marc  d'ar- 
gent, il  était  facultatif  d'y  ajouter  IG  livres  en 
billets  d'État,  ce  qui  opérait  bien  la  tradition  de 
la  somme  totale  de  56  livres  au  profit  du  trésor. 
Or,  quand  celui-ci  avait  reçu  cette  valeur,  il  vous 
rendait  en  échange  9  1/3  écus  nouveaux,  dénom- 
més pièces  de  6  livres,  qui  faisaient  56  livres 
également.  Mais  la  valeur  intrinsèque  de  ces 
56  livres,  le  poids  d'argent  qu'elles  contenaient, 
étant  inférieur  de  1/15  au  poids  d'argent  que  vous 
aviez  livré  vous-même,  vous  perdiez  d'abord  cette 
portion  de  votre  numéraire,  et  vous  donniez  en- 
suite votre  papier ,  vos  billets  d'État,  pour  rien. 
En  résumé,  l'État  gagnait,  par  cette  honnête 
opération  ,  fi  2/3  en  argent  et  26  2/3  en  papier, 
en  tout  33  1/3  pour  100  sur  les  fonds  portés  aux 
hôtels  des  Monnaies.  »  Le  parlement  résista  vaine- 
ment à  cette  opération. 

L'édit  de  refonte  était-il  l'œuvre  de  Law?  On 
a  pu  le  croire,  puisqu'il  avait  pour  résultat  d'éle- 
ver dans  l'estime  publique  la  valeur  de  l'argent 
de  banque,  de  la  monnaie  à  titre  et  poids  fixes, 
et  d'inviter  les  peuples  à  l'usage  du  papier.  Plu- 
sieurs écrivains,  au  contraire,  ont  attribué  cet  édit 
au  ministre  d'Argenson,  qui  avait  succédé  au  Con- 
seil des  finances  et  qui  aurait  imaginé  ce  moyen 
simple  et  sommaire  d'éteindre  les  billets  d'État, 
justement  pour  prouver  qu'il  était  un  financier 
plus  fort  que  Law. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  ministre  donna  bientôt 
une  preuve  manifeste  de  son  mauvais  vouloir 
pour  l'Écossais,  en  accordant  aux  frères  Paris, 
banquiers  habiles ,  qui  avaient  mis  quelque  ordre 
dans  l'administration  des  finances,  le  bail  des 
fermes  générales  à  des  conditions  qui  furent  géné- 
ralement considérées  comme  avantageuses.  Les 
frères  Paris  mirent  ce  bail  en  commandite ,  en 
juin  1716,  au  capital  de  100  millions  divisés  en 
100  mille  actions  de  1 ,000  livres  chacune  à  four- 
nir en  rentes  et  en  billets.  Cette  opération  avait 
une  base  bien  plus  solide  que  la  Compagnie  d'Oc- 
cident, car  il  était  bien  plus  probable  que  les  frères 
Paris  gagneraient  sur  le  bail  des  fermes  générales 
qu'il  n'était  probable  que  la  Comjiagnie  d'Occident 
gagnât  sur  le  commerce  de  la  Louisiane.  Les  ac- 
tions de  cette  compagnie  rencontrèrent  sur  le  mar- 
ché une  concurrence  redoutable,  lorsqu'elles  se 

1  Notice  sur  Law,  CoUeclion  des  principaux  Écono- 
misles.  T.  l. 
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trouvèrent  en  présence  des  actions  de  la  ferme 
que  l'on  appela  «  l'anti-système  ». 

Il  fallut  donc  l'ecourir  à  des  opérations  nou- 
velles pour  donner  de  la  valeur  aux  actions  de  la 
Compagnie  d'Occident.  Le  4  septembre  1718,  elle 
afl'erma  le  monopole  des  tabacs  :  les  actions  éprou- 
vèrent un  léger  mouvement  de  hausse,  car  l'opi- 
nion considérait  alors  avec  raison  comme  excel- 
lentes les  opérations  sur  les  revenus  de  l'État. 
Mais  la  hausse  était  lente  et  médiocre;  il  était 
indispensable  d'employer  les  grands  moyens. 

Le  4  décembre  17  18,  une  déclaration  du  roi 
convertit  la  Banque  générale  en  Banque  royale. 
Les  1,200  actions  de  la  Banque  générale,  dont  le 
quart  seulement  avait  été  versé,  furent  achetées 
au  prix  de  5  mille  livres  de  leur  capital  nominal 
et  durent  être  remboursées  en  écus.  Jamais  action- 
naires n'avaient  fait  en  si  peu  de  temps  une  telle 
affaire!  Et  quelle  ne  devait  pas  être  la  valeur  in- 
trinsèque d'une  entreprise  que  le  trésor  public , 
tout  obéré  qu'il  était,  acquérait  à  ce  prix!  Les 
imaginations  furent  frappées  et  l'on  fit  peu 
d'attention  aux  modifications  profondes  que  subi- 
rent les  statuts  de  la  Banque. 

Les  billets  de  la  Banque  générale  étaient  paya- 
bles en  argent  de  banque  dont  le  poids  et  le  titre 
étalent  définis  :  ceux  de  la  Banque  royale  furent 
payables  en  livres  tournois,  c'est-à-dire  en  une 
monnaie  de  compte  dont  on  ne  définissait  exacte- 
ment ni  le  poids  ni  le  titre.  Les  billets  de  la  Banque 
générale  ne  pouvaientétrecréésetémisquecontre 
des  valeurs  de  portefeuille  ;  il  suflisalt  d'un  arrêt 
du  conseil  pour  que  la  Banque  royale  fabriquât  des 
billets  au  profit  du  gouvernement.  La  Banque 
royale  eut  des  succursales  dans  lesquelles  on 
échangeait  des  billets  contre  des  écus  et  des  écus 
contre  des  billets,  et,  dans  les  villes  où  elles  étaient 
établies,  l'usage  de  la  monnaie  métallique  était 
restreint  aux  payements  de  600  livres  et  au-des- 
sous. Il  était  clair  qu'on  se  défiait  de  la  liberté  et 
que  l'on  se  préparait  à  faire  violence  à  l'opinion  : 
en  effet,  le  22  avril  1719,  un  arrêt  du  conseil  in- 
terdisait tout  transport  d'espèces  par  les  particu- 
liers dans  les  villes  où  la  Banque  avait  des  comp- 
toirs; il  ordonnait  aux  comptables  publics,  dans  les 
villes  pourvues  de  comptoirs,  détenir  leur  caisse  en 
billets ,  sous  peine  de  supporter  la  perte  sur  le  nu- 
méraire métalUque,  en  cas  de  diminution  de  la  va- 
leur des  monnaies;  il  autorisait  les  créanciers  dans 
les  mêmes  villes  à  ne  pas  considérer  comme  vala- 
bles les  offres  de  leurs  débiteurs,  si  elles  n'étaient 
faites  en  billets,  et  à  ne  recevoir  les  métaux  pré- 
cieux qu'à  titre  d'appoint.  On  tentait  de  démoné- 
tiser le  plus  possible  les  métaux  précieux  et  de 
conférer  au  papier  de  la  Banque  royale  les  pro- 
priétés monétaires. 

Toutefois  ces  mesures ,  décrétées  par  un  gou- 
vernement qui  avait  déjà  abusé  du  papier,  ne  pou- 
vaient inspirer  une  grande  confiance  ;  il  fallait 
frapper  les  imaginations  par  un  coup  hardi,  de 
manière  à  éloigner  tous  les  soupçons  ,  à  dérouter 
fous  les  calculs  et  à  relever  la  valeur  des  actions 
delà  Compagnie  d'Occident,  qui  perdaient  environ 
40  pour  100.  Law  acheta  200  actions  au  pair,  à 
six  mois,  et  paya  40  mille  livres  sur  le  prix  des 
100  mille  livres  que  ces  actions  ri'jirésentauiiit, 
avec  stipulation  qu'il  perdrait  les  40  mille  livres. 


si  les  actions  ne  s'élevaient  pas  au  moins  au  pair. 
Le  marché  à  prime  était  inconnu  en  France  à 
cette  époque,  et  la  confiance  qu'inspirait  l'habileté 
personnelle  de  Law  était  si  grande,  qu'en  peu  de 
temps  les  actions  d'Occident  s'élevèrent  au  pair. 
Des  bruits  habilement  répandus  et  qui  tendaient 
tous  à  faire  prévoir  la  prospérité  de  la  Comi)agnie 
d'Occident  avalent  aussi  contribué  à  ce  résultat 

Le  pas  le  plus  diflicile  était  fait  :  pour  peu 
qu'on  ait  observé  la  marche  des  opérations  de  ce 
genre  ,  on  sait  qu'il  suffît  d'imprimer  au  prix 
d'un  titre  un  mouvement  de  hausse  pour  pou 
voir  ensuite,  avec  une  habileté  même  médiocre, 
porter  cette  hausse  assez  loin.  Or  l'habileté  de 
Law  était  grande  ;  il  était  appuyé  par  toutes  les 
forces  de  l'autorité  publique,  et  il  opérait  sur 
des  titres  dont  la  valeur  intrinsèque  était  peu 
connue  et  partant  facile  à  exagérer.  Quels  rêves 
d'or  n'était-il  pas  facile  de  faire  sur  les  ressources 
que  présentait  le  commerce  d'un  pays  immense , 
neuf,  inconnu,  inoccupé! 

Law  ne  laissait  pas  d'ailleurs  les  imaginations 
oisives  :  en  joueur  habile  qu'il  était ,  il  multiplia 
les  péripéties.  En  mai  1719,  toutes  les  grandes 
compagnies  de  commerce  qui  subsistaient  encore 
furent  acquises  par  la  Compagnie  d'Occident. 
Celle-ci  prit  le  nom  de  Compagnie  des  Indes  et 
fut  autorisée  à  émettre  26  mille  nouvelles  actions 
de  600  livres  chacune ,  payables  en  espèces  et 
par  vingtièmes  de  mois  en  mois  :  60  livres  seule- 
ment devaient  être  payées  sur-le-champ  à  titre 
de  primes,  et  un  arrêt  du  20  juin  1719  n'autorisait 
à  souscrire  les  nouveaux  titres  que  ceux  qui  pos 
sédaient  une  somme  quatre  fois  plus  forte  de 
titres  anciens.  Déjà  des  fortunes  s'étaient  élevées 
sur  la  hausse  des  premiers  titres  :  ils  furent  re- 
cherchés avec  plus  d'ardeur  dès  qu'il  fallut  en 
posséder  une  certaine  somme  pour  acquérir  les 
nouvelles  actions,  qui  furent,  pour  ce  motif,  appe- 
lées les  filles  et  dont  la  hausse  fut  rapide. 

On  soutint  cette  hausse  par  des  afl'aires  nou- 
velles. Le  2.6  juin ,  l'État  cédait  à  la  Compagnie 
des  Indes  tout  le  bénéfice  qu'il  pourrait  faire 
sur  la  fabrication  des  monnaies ,  moyennant  la 
somme  de  60  millions,  payables  de  mois  en  mois 
en  quinze  termes  égaux.  La  Compagnie  émit 
26  mille  actions  nouvelles,  au  capital  nominal 
de  500  livres,  mais  au  prix  réel  de  1  mille  livres, 
auquel  se  vendaient  couramment  les  premières 
actions.  11  fallait,  pour  être  admis  à  souscrire  les 
nouveaux  titres,  justifier  de  la  possession  de  cinq 
actions  anciennes  pour  en  obtenir  une  de  la  der- 
nière émission.  On  appela  celles-ci  les/)efj<^5-jf!/Zes, 
et  elles  curent  le  même  succès  que  les  précé- 
dentes. La  Compagnie  avait  assuré  à  ses  action- 
naires, à  dater  du  1"  janvier  1720,  un  dividende 
de  12  pour  100.  Au  commencement  de  septembre, 
toutes  les  actions  étalent  placées  et  se  vendaient 
au  prix  de  6  mille  livres,  aussi  bien  celles  qui 
avalent  été  souscrites  en  billets  d'État  que  celles 
dont  le  montant  avait  été  fourni  en  espèces. 

Le  2  septembre  ,  la  Compagnie  des  Indes  fai- 
sait une  nouvelle  entreprise  qui  était,  en  quelque 
sorte,  le  couronnement  de  toutes  les  autres  :elle 
avait  obtenu  que  le  bail  des  feruies  générales, 
concédé  aux  frères  Paris,  fût  résilié  :  elle  le  pre- 
nait elle-même  au  prix  de  62  millions,  et  offrait 
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I.i's  cri'aiiciors  de  l'Etat  l'Iaieiit  rouilioiirsés  cii 
assignations  sur  le  caissier  de  la  Compagnie  des 
Indes  pour  y  être  payés  en  espèces  ou  en  liillets. 
Alln  de  faire  les  fonds  nécessaires  an  rembourse- 
ment ,  la  Conipaiinie  était  autorisée  ;\  émettre  des 
actions  an  porteur  ou  des  titres  de  renie  3  pour  100 
payables  par  semestre  :  elle  devait  elle-même  re- 
cevoir 3  pour  100  sur  les  1,600  millions  qu'elle 
fournissait  au  gouvernement. 

Au  fond,  il  n'y  avait  pas  antre  chose  dans  cette 
opération  qu'une  conversion  de  rentes.  L'illtal,  au 
lieu  de  payer  4  pour  100,  ne  payait  plus  que  3  pour 
100  et  réalisait  ainsi  une  économie  annuelle  de  15 
millions.  La  Compagnie,  empruntant  et  prêtant 
également  ù  3  pour  100,  semidail  l'aire  une  oi)éra- 
tion  désinléressée;  mais  il  était  faciliî  de  compren- 
dre que,  dans  un  mouvement  de  1 ,500  millions  de 
capitaux  pour  le  remboursement  desquels  on  pou- 
vait opter  entre  un  titre  de  rente  fixe  et  les  actions 
d'une  compai^nieà  laquelle  on  prédisait  de  toutes 
parts  une  brillante  fortune,  un  grand  nombre  de 
capitalistes  devaient  opter  pour  les  actions.  La 
Compagnie  créa  324,000  actions  au  capital  nomi- 
nal de  500  livres,  payables  par  dixième  de  mois  en 
mois,  mais  qui,  vendues  au  cours  du  jour,  de- 
vaient lui  procurer  un  bénéfice  de  1,G20  millions 
avec  lequel  il  lui  était  facile  de  subvenir  à  tous 
ses  besoins. 

Le  Système  était  complet.  Law,  partageant  une 
erreur  qui  trouve  encore  des  défenseurs,  confon- 
dait les  prix  avec  les  valeurs:  il  croyait  qu'il  suf- 
fisait d'éle\er  les  prix  pour  augmenter  les  capitaux 
de  la  nation  ;  il  attribuait  à  la  multiplication  du 
papier-monnaie,  du  s/<7?2e  comme  on  disait  alors, 
cette  projjriété  de  créer  de»  valeurs  qui  n'appar- 
tient qu'au  travail.  C'était  dans  ce  but  qu'avaient 
été  portés  plusieurs  édits  pour  dépopulariser  la 
monnaie  métallique  et  que  l'agiotage  avait  été 
surexcité.  Un  arrêt  du  20  septembre  ayant  décidé 
que  les  actions  de  la  Compagnie  des  Indes  ne  pour- 
raient être  payées  qu'en  billets,  l'or  et  l'argent 
perdirent  un  moment  10  pour  100  au  change 
contre  le  papier  Les  actions  distribuées  a  bureau 
ouvert  se  vendirent  rapidement,  et  leur  prix  s'éleva 
constamment  pendant  quelques  mois.  11  n'est  pas 
besoin  de  chercher,  bien  loin  les  causes  de  cette 
hausse  ;  dans  la  prévision  que  le  versement  du  se- 
cond dixième  gênerait  les  détenteurs  et  occasionne- 
rait une  baisse ,  un  arrêt  du  conseil  avait  rendu 
trimestrielles  les  époques  de  payement,  et  prorogé 
au  mois  de  décembre  n  1 3  le  versement  qui  devait 
être  eiïectué  à  la  Un  d'octobre,  le  suivant  au  mois 
de  mars,  le  troisième  au  mois  de  juin  1720.  D'un 
autre  côté,  la  Banque  royale,  qui,  aux  termes 
de  l'arrêt  du  4  décembre  17 18, ne  devait  pas  créer 
de  billets  au  delà  de  la  somme  de  100  millions  de 
livres,  en  avait  créé  pour  520  millions  à  la  fin  d'oc- 
tobre 1719,  pour  G40  millions  à  la  fin  de  novem- 
bre, et  le  29  décembre  on  décidait  que  la  somme 
des  billets  serait  portée  jusqu'à  un  milliard.  Le 
sophisme  sur  lequel  était  fondé  le  Système  se  tra- 
duisait en  une  illusion  gigantesque. 

Mais  cette  illusion  créait  de«  faits  très  réels.  La 
monnaie  inétaliique,  dans  ses  deux  emplois  habi- 
tuels, était  reiiiplaeée  par  le  pajier.  Les  sommes 
amassées  et  eulassées  pour  une  consommation 
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ultérieure  prirent  la  l'cirme  d'actions,  les  sommes 
qui  servent  aux  échanges  se  transformèrent  en 
billets  de  baïKpie. 

Quelle  était  la  nature  des  valeurs  réelles  repré- 
t('es  par  l'action  de  la  Compagnie  des  Indes  et  le 
billet  de  la  Banque  royale,  et  (|uels  pouvaient  être 
les  capitaux  disiionlbles  sur  lesquels  on  opérait? 

On  ne  cunnail  pas  exactement  les  opérations 
de  la  banque,  mais  il  est  probable  que  l'escompte 
du  [)apier  de  couunerce  fut  la  moins  importante. 
Peiit-etn^  (it-elle  des  avances  sur  dépôt  d'actions; 
proliablemint  elle  subvint  tout  simplement  par 
billets  aux  besoins  linanciers  du  gouvernement, 
de  telle  sorte  que  son  papier  ne  reposait  sur  aucune 
valeur  réelle  :  c'était  une  simple  dette  d'Ëtat 
sans  intérêt. 

Le  papier  créé  sous  forme  d'actions  par  la  Com- 
pagnie des  Indes  s'élevait  au  capital  nominal  de 
;i  12  millions  émis  au  prix  de  1,797  millions'.  Mais 
quels  avaient  été  ,  sur  cette  somme  énorme,  les 
versements  eirectil's  dans  la  caisse  de  la  Compa- 
gnie? Les  documents  odiciels  ne  permettent  pas 
de  le  savoir  exactement,  d'autant  qu'ils  sont  assez 
peu  dignes  de  confiance.  Les  ressources  de  la 
Compagnie  en  revenus  peuvent  mieux  être  éva- 
luées. Elles  se  composaient  :  1°  de  49  millions  de 
rente  dus  par  l'État  ;  2°  des  bénéfices  de  la  Com- 
pagnie sur  le  monopole  des  tabacs ,  sur  la  ferme, 
sur  les  rentes  et  les  gabelles  d'Alsace  et  sur  la 
fabrication  des  monnaies,  que  l'on  évaluait  en 
tout  à  24  millions;  3"  enfin  du  bénéfice  des  profits 
commerciaux  de  la  Compagnie,  estimés  à  8  mil- 
lions. L'évaluation  des  bénéfices  de  la  Compagnie 
était  singulièrement  exagérée;  car  il  est  au 
moins  douteux  qu'une  société  commerciale  consti- 
tuée sans  capital  réel,  ou,  si  l'on  veut,  avec  un 
capital  de  50  millions,  pût  réaliser  des  bénéfices 
prochains  et  considérables  sur  le  commerce  et  la 
colonisation  de  la  Louisiane  et  du  Canada,  et  même 
sur  celui  de  la  côte  d'Afrique  ou  de  la  Chine.  Du 
reste,  tous  ses  revenus  consistaient  en  une  rente 
due  par  l'État,  en  bénéfices  sur  la  ferme  des 
revenus  de  l'État  et  en  profits  très  éventuels 
sur  l'exploitation  d'un  privilège  accordé  par  l'État. 
Enfin,  en  admettant  même  que  les  revenus  de 
la  Compagnie  s'élevassent  à  la  somme  exagérée 
de  82  millions,  ils  ne  pouvaient  donner  à  un  ca- 
pital de  1,797  millions  qu'un  intérêt  assez  mé- 
diocre, et  peu  propre  à  soutenir  la  valeur  si  exa- 
gérée de  l'action,  quel  que  fût  l'avilissement  de  la 
monnaie  par  suite  de  la  multiplication  des  billets, 
puisque,  après  tout,  cet  avilissement  devait  ré- 
duire aussi  la  valeur  réelle  des  revenus. 

11  est  évidentque  le  Système  n'était  pas  viable, 
non-seulement  à  cause  de  la  constitution  vicieuse 
de  la  Banque,  mais  à  cause  de  la  constitution  de 
la  Compagnie  des  Indes  elle-mêmes.  En  épuisant 
toutes  les  ressources  de  l'agiotage,  on  avait  élevé 
sur  une  base  fragile  un  édifice  d'opinion  et  de  cré- 
dit dont  la  durée  ne  pouvait  être  longue.  Restait 
à  savoir  qui  serait  victime  de  l'illusion,  qui  appor- 
terait des  valeurs  solides  et  réelles  en  échange 
des  nouveaux  papiers. 

On  sait  que  le  succès  du  Système  dépassa  tout 
ce  que  l'on  pouvait  attendre.  Les  fortunes  factices 

1  Law,  son  système  el  son  époque,  par  A.  Cocbut. 
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faites  par  la  hausse  des  premiers  titres  avaient 
frappé  les  esprits;  tous  ceux  qui  avalent  quelques 
capitaux  disponibles  accoururent  sur  le  marché. 
Ceux  qui  n'en  avaient  pas  vendirent  des  terres, 
des  maisons,  des  titres  de  rentes,  etc. ,  et  l'agiotage 
éleva  bientôt  le  prix  des  divers  papiers  créés  par 
i-aw  à  la  somme  énorme  de  1 2  milliards.  Certes,  si 
l'on  adopte  la  manière  de  raisonner  des  publicistes 
de  notre  temps,  jamais  on  n'avait  vu  de  pareils 
signes  de  prospérité.  Aussi,  pour  parler  la  langue 
de  nos  jours,  jamais  on  ne  vit  aller  le  commerce 
comme  à  cette  époque!  Les  mémoires  du  temps 
sont  remplis  de  détails  Incroyables  sur  le  luxe  des 
bâtiments,  de  l'ameublement,  du  train  des  enrlciiis 
de  ce  temps-là  et  des  gens  de  la  cour  qui,  à  cette 
prospérité  éphémère,  avaient  la  principale  part 
après  les  laquais.  L'État  ne  montrait  pa»  moins  de 
munificence  que  les  particuliers;  il  faisait  remise 
aux  populations  de  80  millions  de  contributions 
arriérées,  supprimait  des  charges  vexatoires,  fai- 
sait étudier  de  nouveaux  systèmes  d'impôts  et 
conduisait  même  à  bonne  fin  une  courte  guerre  à 
l'Espagne  sans  augmenter  les  charges  qui  pesaient 
sur  les  peuples.  Tout  le  monde  était  dans  l'ivresse. 

Quelle  était  la  cause  réelle  de  toute  cette  ri- 
chesse.^— La  consommation  en  quelques  moi.s  de  la 
valeur  presque  entière  de  la  monnaie  métallique  , 
aussi  bien  de  celle  qui  se  trouvait  depuis  long- 
temps sous  forme  de  trésor  ou  de  réserve  que  de 
celle  qui  servait  aux  échanges  et  à  la  circulation. 
On  vit  se  produire  les  mêmes  phénomènes  que  si 
un  trésor  d'un  ou  deux  milliards  avait  été  décou- 
vert tout  à  coup  et  employé,  productivement  ou 
improductlvement,  en  quelques  mois. 

Ce  n'était  pas  la  Compagnie  des  Indes  elle- 
même  qui  avait  recueilli  les  fruits  de  ce  mouve- 
ment; ce  n'étalent  pas  non  plus  les  créanciers  de 
l'État,  car  un  petit- nombre  seulement  d'entre 
eux  avaient  pu  être  liquidés  à  temps  pour  convertir 
leurs  litres  en  actions;  c'étaient  les  gens  de  cour,  et 
à  leur  tête  le  régent  lui-même,  qui  bénéficiaient 
à  la  fols  sur  les  émissions  immodérées  des  billets 
de  la  Banque  et  sur  l'agiotage  des  actions.  Si  l'a- 
giotage ne  fut  pas  le  but  unique  du  Système,  on  ne 
peut  nier  qu'il  n'y  ait  occupé  une  très  large  place, 
et  on  a  peine  à  comprendre  dans  quel  autre  intérêt 
les  arrêts  du  conseil  retardaient  le  payement  des 
termes  près  d'échoir  sur  les  actions.  Aurait-on 
procédé  de  cette  manière,  si  l'on  n'avait  eu  en 
vue  que  le  succès  intrinsèque  de  l'mcoinparable 
monopole  commercial  que  l'on  avait  élevé?  Non, 
sans  doute.  Du  reste,  sans  recourir  aux  conjectu- 
les,  il  sufiit  d'avoir  jeté  les  yeux  sur  les  mémoires 
de  ce  temps  pour  voir  que  Law  avait  importé  en 
France  ou  mis  en  lumière  tous  les  moyens  qui 
peuvent  donner  un  prix  factice  à  des  titres  de  va- 
leur douteuse  et  Incertaine.  Depuis  cette  époque, 
l'art  de  s'approprier  le  bien  d'autrui  par  l'agio- 
tage n'a  fait  aucun  progrès  ;  il  répète  incessam- 
ment les  mêmes  procédés. 

Une  catastrophe  était  inévitable  ;  mais  Law  ne 
la  voyait  pas.  Il  était  persuadé  qu'on  pouvait  sou- 
tenir le  cours  d'une  monnaie  tout  idéale  en  Te- 
chungeant  contre  d(!S  titres  d'une  valeur  hypothé- 
tique; et,  lorsque  la  crise  vint  à  se  déclarer,  il 
n'eut  jias  même  recours  a  .x  moyens  qui  auraient 
pu  atténuer  les  ellcts  de  la  catastrophe.  11  faut 
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reconnaître,  d'ailleurs,  que  le  peu  de  moralité  du 
gouvernement  de  ce  temps  et  les  habitudes  de 
prodigalité  que  Law  avait  lui-même  encouragées  ne 
lui  auraient  guère  permis  d'employer  les  moyens 
convenables,  lors  même  qu'il  l'aurait  voulu. 

Vers  la  fin  de  décembre  17  19,  des  étrangers 
habiles  et  ceux  des  Français  qui  savaient  compter 
comprirent  qu'il  était  temps  de  se  retirer  de  la 
spéculation.  Après  avoir  eux-mêmes  encouragé  un 
mouvement  de  hausse  dans  lequel  l'action  attei- 
gnit un  moment  20  mille  livres,  ils  vendirent  les 
leurs  et  en  échangèrent  le  [irix  contre  des  immeu- 
bles, des  métaux,  des  marchandises,  en  un  mot  des 
richesses  réelles.  C'est  ce  qu'on  appela  réaliscrA 
On  comprend  que  3a  vente  d'une  multitude  tie 
titres  eut  bientôt  avili  les  cours.  En  même  temps, 
la  présentation  des  billets  au  change  épuisait  l'en- 
caisse métallique  de  la  Banque,  bien  qu'un  édit 
défendit  d'employer  les  espèces  d'argent  dans  des 
payements  au-dessus  de  40  livres ,  et  celles  d'or 
dans  les  payements  au-dessus  de  aOO  livres  ;  bien  i 
que  le  28  janvier  1720,  un  autre  édit  donnât  coursli 
forcé  aux  billets  dans  toute  la  France,  et  que  l'onf 
poursuivit  avec  rigueur  l'arrêt  qui  avait  ordonné|| 
la  refonte  des  monnaies.  En  février,   il  fallut |l 
défendre  aux  i)articuliers,  à  peine  de  confiscation ,  il 
déposséder  plus  de  500  llvies   en  espèces  et,|i 
en  mars,   on   démonétisa  complètement  l'or  etjl; 
l'argent.  Le  22  février,  on   avait,  dans  un   but  l 
qu'il  n'est  pas  facile  de  déterminer,  réuni  la  Ban- 
que royale  à  la  Compagnie  des  Indes. 

Le  cours  des  actions  était  pourtant  à  cette  épo- 
que bien  supérieur  au  prix  d'émission.  Une  décia-  *> 
ration  du  1 1  mars  établit  le  change,  au  taux  fixe 
de  9  mille  livres  par  action,  entre  l'action  et  le  i 
billet.  Law  imaginait  que  par  ce  moyen  il  règle  1 
rait  les  émissions  de  billets;  mais  pour  réussir  il 
aurait  fallu  qu'un  des  deux  objets  échangés  l'un 
contre  l'autre  eût  eu  une  valeur  intrinsèque.  Or! 
la  valeur  de  l'action  n'était  pas  beaucoup  plus  réelle 
que  celle  du  billet,  et,  de  quelque  manière  que 
l'on  voulût  compter,  il  était  impossible  de  main- 
tenir l'action  au  taux  de  9  mille  livres.  Le  2 1 
mai,  l'action  fut  donc  réduite  à  6  mille  livres.  Le 
change  établi  par  la  déclaration  du  l"  mars  ne 
servit  qu'à  augmenter  encore  les  émissions  de 
billets,  qui  furent,  dit-on,  portées  à  trois  milliards. 
On  tait  assez  que  le  brùlement  des  billets  qui  ren- 
traient, promis  par  un  édit ,  ne  fut  pas  loyale- 
ment exécuté,  et  comment  M.  de  Trudaine,  prévôt 
des  marchands,  fut  destitué  pour  n'avoir  pas 
voulu  se  rendre  compUce  des  fraudes  du  gouver^ 
nement. 

Qu'est-il  besoin  de  rappeler  les  péripéties  qui 
ont  signalé  la  chute  du  Système,  les  créations 
de  rentes  payables  en  billets,  les  édits  réitérés 
qui  altéraient  incessamment  la  monnaie  métal- 
lique, les  délations,  les  confiscations;  la  Banque 
assiégée ,  réduite  à  ne  payer  qu'un  billet  de  10  li- 
vres par  personne;  le  numéiaire  manquant  aux 
échanges,  les  salaires  réduits,  le  maximum,  les 
accaparements  de  marchandises ,  les  émeutes  et 
la  détresse  la  plus  allVeuse  succédant  à  un  des 
plus  grands  déplacements  de  fortunes  que  l'his- 
toire ait  jamais  eniegistrés?  Après  a\oir  lait  en  six 
mois  quarante  édits  liuanciers  environ,  le  gouver- 
nement fut  réduit  à  céder  à  l'opinion  et  à  la  puis- 
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sance  des  choses.  Le  1«''  novembre  1720,  il  dé- 
clara que  les  billets  seraient  reçus  de  tiré  à  tiré,  et 
comme  ,  niali;ré  h  cours  foné ,  ils  jjerilaient 
90  pour  100  environ,  ils  cessèrent  d'avoir  aucune 
esitèce  lie  valeur;  Quelque  temps  aupaiavant, 
Law  avait  été  obligé  de  se  soustraire  par  la  fuite 
à  la  vengeance  de  ceuv  que  le  Système  avait 
ruinés.  11  avait  fallu  deux  ans  environ  pour  pré- 
parer le  Système,  et  deux  ans  avaient  sud!  à  son 
développement  et  à  ^a  chute.  Dans  ses  opérations, 
(ondées  sur  une  théorie  erronée  de  la  création 
de  la  richesse ,  Law  avait  réussi  au  counnence- 
inent  par  l'importation  de  procèdes  commerciaux 
bons  et  nouveaux,  et  par  des  circonstances  com- 
plètement étrangères  à  sa  théorie;  dès  que  ses 
idées  s'étaient  trouvées  seules  eu  face  des  faits,  il 
avait  été  brisé. 

Ce  n'était  point,  comme  on  l'a  dit  et  répété 
souvent,  parce  que  le  Système  avait  été  exagéré 
qu'il  avait  échoué,  c'était  simplement  parce  qu'on 
l'avait  appliqué.  Certes,  si  l'on  se  fût  tenu  à  la 
Banque  générale  ,  si  on  lui  avait  permis  de  se 
développer  dans  ses  statuts  sans  violence  et  sans 
aventures,  elle  aurait  pu  rendre  de  grands  services  ; 
mais  cette  banque  n'était  qu'une  amorce  destinée 
à  habituer  le  public  à  l'usage  du  papier  :  elle  ne 
faisait  en  aucune  façon  partie  du  Système;  les 
écrits  de  Law  et  les  édits  ne  laissent  aucun  doute 
à  cet  égard.  Sa  théorie  du  papier-monnaie  res- 
semble à  un  rêve  des  Mille  et  une  Nuits,  et  le 
Système  ne  fut  pas  autre  chose  que  l'application 
de  cette  théorie. 

.Malgré  les  difficultés  financières  qui  résultaient 
de  la  chute  du  Système,  il  eût  été  facile  de  tirer 
parti  du  mouvement  imprimé  aux  affaires  et  aux 
esprits,  de  l'habitude  d'association  des  capitaux  en 
vue  d'un  grand  résultat  et  de  la  banque  de  cir- 
culation. On  ne  lit  rien  de  pareil  :  la  liquidation 
du  Système,  remise  aux  mains  des  ennemis  impla- 
cables de  Law,  fat  conduite  avec  cette  fureur  de 
réaction  trop  fréquente  en  notre  pays.  On  sembla 
s'attacher  à  détruire  tout  vestige  des  grands  évé- 
nements financiers  qui  venaient  de  s'accomplir, 
de  manière  à  ne  laisser  survivre  que  des  ruines. 
Toute  larithmétique  de  Barème  fut  mise  à  con- 
tribution pour  établir  que  Law  avait  été  un  ex- 
travagant et  un  fripon  qui  avait  non- seulement 
ruiné  les  particuliers,  mais  endetté  l'État,  et  on 
affecta  de  ne  parler  du  papier  qu'avec  horreur.  Le 
Système  fut  livré  aux  déclamations  des  philoso- 
phes et  aux  épigrammes  des  beaux  esprits. 

L'histoire  des  expériences  de  Law,  qui  n'a  pas 
encore  été  faite  complètement  au  point  de  vue  éco- 
nomique, serait  une  étude  cusrieuse  et  fort  instruc- 
tive pour  l'examen  des  thécries  qui  reposent  sur 
le  papier-monnaie  et  sur  l'agiotage.  Tout  ce  qui  a 
été  rêvé  ou  tenté  en  ce  sens  depuis  17  20  avait 
été  conCu  et  essayé  par  le  génie  fécond  de  Law, 
tout  jusqu'aux  ateliers  sociaux  destinés  à  produire 
des  marchandises  échangeables  à  prix  fixe  contre 
du  papier-monnaie.  L'étude  serait  d'autant  plus 
curieuse  que  l'auteur  du  Système  a  disposé,  au 
moins  envers  la  masse  du  public,  d'un  pouvoir 
absolu,  qu'il  l'aempliyé  à  outrance  à  l'appui  de  ses 
théories,  et  qu'il  vivait  dans  une  société  habituée 
à  ce  pouvoir  comme  à  tous  les  monopoles.  Après 
ce  grand  échec,  qui  confirme  si  bien  les  enseigne- 
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ments  de  la  science, la  démonstration  relative  ii  la 
stérilité  du  papier-monnaie  et  de  l'agiotage  est 
complète  :  elle  ne  laisse  plus  rien  à  désirer.  (Voy. 
Law,  Pauis-Duveiinev.)       Coukceij.k-Seneuil. 

SYSTÈME  A«ni<:OLK.  Voyez  riivsiociiATES. 

SYSTÈME  CONTINENTAL.  Voyez  Blocus  con- 
tinental. 

SYSTÈME  MERCANTILE.  La  théorie  de  la 
balance  du  commerce  et  les  conséquences  qu'on 
en  a  tirées  constituent  ce  qu'on  a  appelé  le  sys- 
tème mercantile,  de  l'italien  mercnnte  *,  mar- 
chand ,  parce  que  l'ensemble  de  ce  système  con- 
duit à  considérer  le  coumierce  extérieur  comme  la 
branche  de  travail  productive  par  excellence  pour 
une  nation  :  on  suppose  qu'elle  l'eut  vendre  plus 
qu'elle  n'achète,  et  de  façon  à  ruiner  les  peuples 
voisins  en  absorbant  leurs  métaux  précieux  par 
la  plus  grande  exportation  possible  et  la  moindre 
importation  possible. 

Cette  fausse  tliéorie  domine  encore  dans  l'esprit 
des  masses,  et  sert  encore  de  règle  à  beaucoup 
d'administrations  et  de  gouvernements;  elle  con- 
stitue le  fond  des  idées  économiques  de  tous  les 
écrivains  du  dix-huitième  siècle  qui  n'ont  pas  ap- 
partenu à  l'école  physiocratique  ou  à  celle  d'Adam 
Smith  ;  elle  est  encore  invoquée  de  nos  jours  par 
le  commun  des  hommes  d'État,  et  par  tous  ceux 
qui,  par  conviction  ou  moyennant  finance,  défen- 
dent la  prohibition,  les  hauts  tarifs  et  les  entraves 
douanières. 

Nous  n'avons  pas  à  détailler  ici,  et  encore 
moins  à  réfuter,  toutes  les  conséquences  de  cette 
erreur  fondamentale,  qui  nécessiterait  un  cours 
général  d'Économie  politique,  et  qui  nous  condui- 
rait à  répeter  ce  qui  se  trouve  déjà  dans  une  foule 
d'articles  de  ce  Dictionnaire.  Nous  nous  bornerons 
à  dire  que  le  système  mercantile  est  en  opposition 
avec  la  véritable  notion  de  la  monnaie  et  de  la 
production ,  avec  la  nature  des  débouchés  et  le 
mécanisme  des  opérations  du  commerce,  et  nous 
nous  nous  bornerons  à  renvoyer  plus  particuliè- 
reuient  aux  articles  Balance  du  commerce  ,  Com- 
merce, Change,  DÉBOUCHÉS,  MoNlNAIE,  PRODUCTION, 
Importations  et  Exportations. 

Toutes  les  sciences  ont  débuté  par  l'erreur;  or 
l'erreur  mercantile  se  retrouve  dans  l'antiquité. 
«  11  résulte  d'un  passage  de  Cicéron ,  dit  M.  Mac 
Culloch  2,  que  l'exportation  des  métaux  précieux 
avait  été  souvent  prohibée  sous  la  république  ^,  et 
cette  prohibition  fut  souvent  renouvelée,  quoique 
très-inutilement,  par  les  empereurs.  Et  il  n'y  a 
peut-être  point  d'État,  dans  l'Europe  moderne, 
qui  n'ait  formellement  interdit  l'exportation  de 
l'or  et  de  l'argent.  Cette  exportation  fut,  dit-on  , 
prohibée  par  les  lois  anglaises  avant  la  conquête, 
et  divers  statuts  ayant  le  même  but  furent  publiés  ^ 
à  cette  époque.  Un  de  ces  statuts  (  le  troisième  ! 

1  En  français  le  mot  mercantile  commence  à  èti'e 
pris  en  mauvaise  part,  et  emporte  une  certaine  ide«t 
de  t)làme.  On  dit  plus  volonliers  commercial  pour  évi- 
ter celte  nuance. 

2  Principes  d'Économie  politique  ,  traduits  par 
M.  A   Planche,  i  vol.,  pag.  25.  Introduction. 

3  Dans  un  grand  nombre  de  eirconstanees,  avant  et 
depuis  mon  consulat,  le  sénat  a  décide  très  sagement 
qu'on  ne  devait  pas  permettre  l'exportation  de  l'or. 
{Plaidoyer  pour  L.  Fluccus,  cli.  28. j 
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sous  Henri  vin,  cliap.  i),  publié  en  1512,  décla- 
rait que  toute  personne  qui  transporterait  en  pays 
étranger  des  espèces  métalliques,  de  la  vaisselle 
ou  des  joyaux,  si  elle  venait  à  être  découverte, 
encourrait  une  confiscation  équivalente  au  double 
de  la  valeur  des  marchandises  confisquées.  » 
En  1848,  lorsque  Rossi  devint  ministre  du  pape, 
un  de  ses  premiers  soins  fut  d'abroger  des  dispo- 
sitions légales  qui  défendaient  l'exportation  du 
numéraire  hors  des  États  romains.  Vers  la  même 
époque ,  et  quelques  jours  après  la  révolution  de 
Févrief  en  France,  le  commissaire  du  département 
du  Rhône  s'opposait,  par  un  décret,  à  la  sortie 
du  numéraire  de  ce  département  ! 

On  sait  que  le  commerce  prit,  pendant  le  quin- 
zième et  le  seizième  siècle,  un  développement  ex- 
traordinaire, par  suite  des  relations  directes  de 
l'Europe  avec  l'Inde  par  le  cap  de  Bonne-Espé- 
rance, et  la  force  des  choses  fit  substituer  au  sys- 
tème grossier  de  la  prohibition  absolue  de  la  sor- 
tie du  numéraire  un  système  plus  ingénieux  et 
moins  barbare.  En  fait ,  l'exportation  des  mon- 
naies d'or  et  d'argent  par  l'Inde  était  avanta- 
geuse, et  fut  pratiquée  notamment  par  la  compa- 
gnie des  Indes  orientales.  Cette  compagnie  fut 
accusée  à  ce  sujet  de  ruiner  le  royaume  en  fai- 
sant sortir  son  or  et  son  argent;  mais  ses  défen- 
seurs, Thomas  Mun  entre  autres,  prétendirent 
que  celte  exportation  était  avantageuse,  parce  que 
les  denrées  apportées  de  l'Inde  étaient  surtout 
réexportées  dans  d'autres  pays,  dont  on  recevait 
une  quantité  de  métaux  plus  considérable  que 
celle  demandée  primitivement  pour  le  payement 
de  ces  denrées  dans  l'Oiient. 

C'est  de  cette  époque  que  datent  les  premiers 
essais  de  théorie  sur  les  questions  économiques  et 
commerciales.  Mun  écrivait  en  1G35  ou  1G40; 
après  lui  sont  venus  en  Angleterre  Josiah  Child,  le 
docteur  Davenant,  les  auteurs  du  Marchand  an- 
glais, et  J.  Steuart,  que  nous  venons  de  citer;  en 
France,  Melon  et  Forbonnais,  en  Italie  Genovesi, 
qui  sont,  au  dix-huitième  siècle,  les  écrivains  les 
plus  distingués  qui  aient  défendu  ,  avec  des  res- 
trictions plus  ou  moins  étendues,  les  principes  du 
système  mercantile. 

Les  analyses  des  physiocrates ,  et  plus  tard 
celtes  d'Adam  Smith,  ont  complètement  réfuté 
cette  fausse  manière  de  voir,  que  tous  les  traités 
d'Économie  politique  mettent  au  rang  des  héré- 
sies scientifiques;  mais  sur  ce  point,  nous  le  ré- 
pétons, la  I  ratique  est  en  arrière  d'au  moins  trois 
quarts  de  siècle  sur  la  théorie.  Il  est  remarquaide 
que  David  Hume,  qui  écrivait  ses  Essais  avec  les 
premières  manifestations  de  Qiiesnay,  commen- 
çait à  se  soustraire  au  préjugé  de  la  balance  du 
commerce. 

Le  point  de  départ  de  cette  théorie  réside  dans 
ce  fait  que,  depuis  les  temps  anciens,  la  monnaie 
de  tous  les  pays  civilisés  avait  principalement 
consisté  en  espèces  d'or  et  d'argent.  De  ce  fait 
on  a  conclu  que  la  possession  de  la  monnaie  consti- 
tuait exclusivement  la  richesse  par  excellence; 
l'usage  de  la  monnaie  a  empêché  longtemps  d'a- 
percevoir la  véritable  nature  de  l'achat  et  de  la 
vente,  c'est-ù-dlre  de  l'échange,  et  a  fait  con- 
fondre la  richesse  avec  l'instrument  d'échange  et 
la  mesure  de  cette  richesse. 
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Les  conséquences  de  cette  erreur  ont  été  for- 
midables pour  l'humanité.  Elles  ont,  en  elïet,  con- 
duit les  hommes  à  méconnaître  la  liberté  du  tra- 
vail, les  avantages  de  la  séparation  des  occupations 
parmi  les  nations,  à  créer  aux  frontières  des  bar- 
rières de  douanes  pour  proléger  certaines  bran- 
ches de  travail ,  mais  qui  nuisent  à  toutes  ;  à 
pousser  la  plupart  des  industries  dans  une  voie 
factice,  à  donner  aux  gouvernements  une  surveil- 
lance qui  n'est  pas  de  leur  domaine,  à  fonder  une 
législation  barbare,  à  jeter  la  discorde  parmi  les 
peuples. 

«  Il  n'y  a  aucune  exagération,  dit  Storch,  à 
aftTirmer  que  très  peu  d'erreurs  politiques  ont  en- 
fanté plus  de  désastres  que  le  système  mercantile. 
Armé  du  pouvoir,  il  a  imposé  des  ordonnances  et 
des  prohibitions  là  où  il  aurait  dû  protéger.  La 
manie  de  réglementer,  qu'il  a  inspirée,  a  exercé 
envers  l'industrie  des  vexations  de  mille  espèces 
pour  la  détourner  de  ses  voies  naturelles.  Le 
système  mercantile  a  persuadé  à  chaque  nation 
que  le  bien-être  des  nations  voisines  était  incom- 
patible avec  le  sien  propre  :  de  là  est  né  le  désir 
réciproque  de  se  nuire  et  de  s'appauvrir  récipro- 
quement ,  et  avec  lui  cet  esprit  de  rivalité  com- 
merciale qui  a  été  la  cause  immédiate  ou  éloignée 
de  la  plupart  des  guerres  modernes.  C'est  le  sys- 
tème mercantile  qui  a  poussé  les  nations  à  em- 
ployer la  force  ou  la  ruse  pour  extorquer  à  la  fai- 
blesse ou  à  l'ignorance  des  nations  rivales  des 
traités  de  commerce  qui  n'ont  été  d'aucun  avan- 
tage réel  pour  elles-mêmes.  C'est  ce  système  qui 
a  présidé  à  la  formation  des  colonies,  clans  le  but 
de  donner  à  la  métropole  la  jouissance  exclusive 
de  leur  commerce,  et  de  les  contraindre  à  s'a- 
dresser uni{|uement  aux  marchés  de  la  métropole. 
Là  où  ce  système  a  produit  le  moins  de  mal ,  il  a 
retardé  les  progrès  de  la  piospérité  nationale; 
partout  ailleurs,  il  a  fait  couler  des  torrents  de 
sang,  il  a  dépeuplé  et  ruiné  plusieurs  pays  dont 
on  pouvait  supposer  qu'il  porterait  au  plus  haut 
degré  la  puissance  et  la  richesse.  » 

Joseph  Garnier. 

SYSTÈMES  PÉNITENTIAIRES.  —  I.  Consi- 
dérations préliminaires .  —  Longtemps  la  ques- 
tion pénitentiaire  n'a  été  qu'une  question  d'hu- 
manité, de  charité,  de  spéculation.  Longtemps  c'a 
été  un  canevas  sur  lequel  les  idéologues  des  deux 
mondes  se  sont  amusés  à  broder  leurs  théories, 
un  thème  à  propos  duquel  les  philanthropes  de  tous 
les  pays  ont  joué  sur  tous  les  tons  leurs  variations 
sentimentales.  De  là  cette  ibule  d'écrits  où  les 
utopies  les  plus  étranges,  où  les  systèmes  les  plus 
fabuleux  se  sont  produits  en  faveur  des  criminels 
et  des  malheureux  prisonniers,  au  mépris  ou  au 
détriment  des  pauvres  gens  honnêtes;  de  là  tou- 
tes ces  améliorations  matérielles  apportées  suc- 
cessivement dans  le  régime  de  nos  prisons,  amé- 
liorations qui  ont  fait  dire  à  un  ministre  qo'on  ne 
pourrait  aller  plus  loin  sans  que  la  morale  publi- 
que en  fût  blessée. 

Aujo  rd'hui ,  et  depuis  quelques  années  seule- 
ment, la  question  pénitentiaire  est  devenue  avant 
tout  une  question  sociale.  Aujourd'hui,  l'intérêt 

1  Cours  (l'Économie  politique,  tome  1,  p.  <02.  Paris. 
AilUud. 
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public  a  pris  le  haut  jias  dans  les  voies  frayées  de 
la  réforme  de  nos  prisons,  et  ce  n'est  pas  seule- 
ment en  vue  d'un  seul,  mais  en  vue  de  tous,  qui; 
les  léiiislateurs,  que  les  esprits  sérieux  de  tous  les 
pays  clierclient  h  asseoir  celte  réforme  sur  la  base, 
loni;temps  méconnue,  de  la  pénaliié  légale.  De 
là  l'universelle  approbation  qu'ont  reçue  les  deux 
projets  de  loi  successivement  présentés  par  le  gou- 
vernement framais,  aux  chambres  de  1840  et 
de  1843,  en  vue  de  réaliser  chez  nous  le  seul  sys- 
tème pénitentiaire  qui  formule  et  concilie  d'une 
manière  complète  les  quatre  principes  essentiels 
sur  lesquels  toute  pénalité  légale  repose,  savoir  : 
le  principe  sntisfactoirc  on  d'expiation;  le  prin- 
cipe obviatoire  on  V empêchement;  le  principe 
exemplaire  ou  V intimidation;  le  principe  péni- 
tentiaire ou  le  repentir. 

Malheureusement  il  en  est  du  système  péni- 
tentiaire le  plus  perfectionné  comme  de  la  civili- 
sation la  plus  avancée  :  l'un  et  l'autre  ne  peuvent 
porter  que  les  fruits  qu'ils  produisent.  Or  ce  sont  de 
tout  autres  fruits  que  ceux-là  qu'on  en  espère.  De 
là  le  trouble  et  les  mécomptes  qu'apportent,  dans 
les  calculs  spéculatifs  des  statistiques  faites  à  l'a- 
vance, les  résultats  positifs  des  comptes  rendus 
olliciels  de  la  criminalité  de  chaque  année. 

Par  exemple,  tous  les  moralistes  à  priori  nous 
l)ercent  depuis  un  demi-siècle  de  la  pensée  que 
i'ell'et  immédiat  des  progrès  de  la  civilisation  doit 
lire  nécessairement  de  d.minuer progressivement 
le  nombre  des  crimes  atroces,  et  d'accroître,  en 
échange,  les  crimes  d'un  ordre  inférieur.  Or  les 
statistiques  otllcielles  constatent  que  c'est  préci- 
sément dans  les  départements  les  plus  progressifs 
et  les  plus  civilisés,  c'est-à-dire  les  plus  riches  et 
les  plus  instruits,  qu'il  se  commet  le  plus  de  crimes 
et  les  plus  graves. 

De  même  tous  les  réformateurs  pénitentiaires 
nous  disent  depuis  vingt-cinq  ans  :  Classez  les 
détenus  par  catégories  pénales,  faites-les  travail- 
ler, instruisez-les  ;  et,  rentrés  moralises  dans  la 
société,  ils  deviendront  des  citoyens  honnêtes.  Or 
les  statistiques  olEcielles  constatent  que ,  depuis 
les  réformes  introduites  dans  notre  législation  pé- 
nale et  dans  nos  prisons,  non-seulement  les  réci- 
dives augmentent  d'année  en  année,  mais  que  les 
détenus  les  plus  intelligents  sont  en  même  temps 
les  plus  pervers,  et  que  ceux  qui  sortent  avec  une 
masse  de  réserve,  produit  de  leur  travail  sous  les 
verrous ,  tombent  d'autant  plus  vite  et  d'autant 
plus  gravement  en  récidive  que  le  chilfre  de  leur 
masse  est  plus  élevé... 

C'est  que  notre  civilisation  actuelle  et  la  ré- 
forme actuelle  de  nos  prisons  sont  telles  qu'elles 
doivent  nécessairement  amener  ces  résultats. 

L'ivraie  semée  n'a  jamais  produit  de  bon  grain. 

On  attribue,  d'ailleurs,  au  régime  de  nos  pri- 
sons, des  effets  dont,  quoique  vicieux,  ce  régime 
seul  n'est  pas  coupable,  notamment  les  récidives. 
Certes  je  suis  loin  de  nier  que  le  régime  des  pri- 
sons ait  une  influence  réelle  sur  l'avenir  des  con- 
damnés ;  mais  peut-on  justement  soutenir  que  la 
récidive  seule  en  donne  la  mesure  exacte?  Je  ne 
îe  pense  pas.  Pour  moi,  en  effet,  la  récidive  a  sa 
source  en  dehors  bien  plus  encore  qu'en  dedans 
de  la  prison.  Pour  moi,  la  récidive  n'est  que  la 
Conséquence  logique  d'une  première  faute,  abs- 


traction faite  de  la  circonstance  accidentelle  du 
séjour  intermédiaire  dans  une  prison.  La  pre- 
mière faute,  c'est  la  majeure  du  s>llogisme  dont 
la  prison  est  la  mineure,  et  la  rechute  la  consé- 
quence. Détruisez  la  majeure,  et  tout  l'argument 
s'évanouit.  La  récidive  est  un  second  crime.  Ce- 
lui qui  le  commet  agit  sous  l'itilluence  des  causes 
qui  l'ont  rendu  coupable  du  premier.  Or  ces  cau- 
ses sont  préexistantes  à  l'elfel  que  peut  produire  la 
prison.  On  est  mis  pour  la  première  fois  en  pri- 
son parce  que,  avant  d'y  entrer,  on  était  voleur, 
escroc,  faussaire,  assassin  ;  on  y  est  mis  pour  la 
seconde  fois,  parce  que,  api'ès  en  être  sorti,  on 
est  resté  tel  qu'on  était  en  y  entrant ,  et  parce 
que  les  causes  extérieures  qui  avaient  poussé  à  la 
première  faute  ont  également  poussé  à  la  se- 
conde. Elles  ont  même  déterminé  la  rechute  par 
une  cause  de  plus,  la  nécessité  de  faillir  ajoutée 
à  l'impossibilité  de  se  relever  sans  faillir  de  nou- 
veau. Combien  de  coupables,  au  surplus,  ne  sont 
jamais  entrés  dans  nos  prisons  '.  combien  d'autres 
n'y  séjourneront  jamais,  qui  ont  commis,  qui  com- 
mettent encore  des  récidives  impunies  !  Le  nom- 
bre des  coupables  qui  échappent  à  la  justice  est 
bien  plus  grand  que  celui  des  relaps  que  la  justice 
atteint.  Dira-t-on  que  le  régime  de  nos  prisons 
corrompt  ceux-là? 

D'un  autre  côté,  ne  savons-nous  pas  que  la 
moyenne  des  accusés  traduits  annuellement  sur 
les  bancs  de  nos  cours  d'assises  reste  enfermée 
comme  dans  un  cadre  invariable,  et  que  le  rap- 
port du  chiffre  des  accusés  à  celui  de  la  popula- 
tion est,  annuellement  et  constamment,  de  1  ac- 
cusé sur  4  mille  ou  4,500  habitants!  «  La  part 
des  prisons,  des  fers  et  de  l'échafaud  semble 
fixée,  pour  la  société,  avec  autant  de  probabilité 
que  les  revenus  du  gouvernement,  »  a  dit  à  ce 
sujet  M.  Quételet.  «  Chaque  année,  dit  Guerry, 
voit  se  reproduire  le  même  nombre  de  crimes, 
dans  le  même  ordre,  dans  les  mêmes  régions; 
chaque  classe  de  crimes  a  sa  distribution  parti- 
culière et  invariable  par  sexe,  par  âge,  par  sai- 
son ;  tous  sont  accompagnés,  dans  des  proportions 
pareilles,  de  faits  accessoires,  indifférents  en  ap- 
parence, et  dont  rien  encore  n'explique  le  retour, 
de  telle  sorte  que  le  produit  annuel  des  récoltes 
ou  des  impôts,  dans  les  diverses  parties  de  la 
France,  ne  saurait  être  évalué  d'avance  avec  plus 
de  précision,  de  certitude,  que  le  nombre  des 
vols,  des  meurtres  et  des  assassinats.  »  Une  chose 
plus  inexplicable  encore,  c'est  que  la  totalisation 
du  chilfre  des  crimes  de  chaque  année  ne  reçoit 
aucune  augmentation  de  l'accroissement  des  réci- 
dives, c'est-à-dire  que  la  moyenne  des  crimes 
reste  toujours  la  même,  quelle  que  soit  celle  des 
récidives.  Ainsi,  qu'il  y  ait,  dans  une  année,  plus 
de  1,400  récidives,  et  qu'il  y  en  ait,  dans  une 
autre  année,  moins  de  800,  la  somme  totale  des 
crimes  de  chacune  de  ces  deux  années  n'en  pré- 
sentera pas  moins  le  même  chiffre  proportionnel 
en  (in  de  compte.  Dieu  semble  avoir  creusé  le  lit 
de  cette  mer,  et  défendu  à  ses  flots  de  s'épancher 
au  delà. 

Cette  dernière  démonstration  prouve  à  n'en 
pouvoir  douter,  selon  moi ,  que  le  crime  /)ri- 
viaire  et  le  crime  secondaire,  en  d'autres  termes 
la  récidive,  fournissent  à  la  masse  commune  leur 
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contingent  annuel  dans  des  limites  providentiel- 
lement tracées,  procédant  l'un  et  l'autre  de  causes 
générales,  en  quelque  sorte  endémiques,  qu'il  faut 
chercher  ailleurs  que  dans  l'intérieur  d'une  pri- 
son. En  fait  de  réforme  pénitentiaire,  c'est  la 
source  qu'il  faut  purifier  d'abord,  non  l'égout. 
L'égout,  ce  sont  nos  prisons  actuelles.  La  source, 
ce  sont  les  causes  génératrices  de  tous  les  crimes, 
de  toutes  les  misères.  Tant  que  ces  causes  reste- 
ront debout,  tous  les  systèmes  pénitentiaires  crou- 
leront par  le  pied.  Tant  que  les  vices  qu'on  ne 
songe  pas  à  corriger  dans  nos  institutions  ne  se- 
ront pas  arrachés,  ce  sera  peine  perdue  de  vou- 
loir arracher  les  vices  qu'on  veut  corriger  dans 
nos  prisons.  Ils  repousseront  sous  le  sécateur  de 
la  réforme,  comme  repousse  l'herbe  de  nos  jirés 
60US  le  tranchant  de  la  faux,  lorsque  ce  n'est  pas 
la  racine  que  l'extirpateur  va  chercher  dans  les 
entrailles  mêmes  de  la  terre. 

Cependant,  tout  en  attribuant  d'abord,  et  pour 
la  plus  grande  part,  à  d'autres  causes  qu'aux  vices 
du  régime  intérieur  de  nos  prisons  les  faits  de 
criminalité  qui  effrayent  journellement  les  gens 
honnêtes,  je  suis  loin  de  prétendre  que  ces  vices 
en  soient  innocents.  Je  suis  un  de  ceux,  au  con- 
traire, qui  en  ont  siynalé  avec  le  plus  de  téna- 
cité et  d'énergie  l'influence  délétère  et  le  danger 
social.  Je  suis  un  de  ceux  qui  ont  écrit  que  «  le 
fait  de  la  promiscuité  des  détenus,  dans  nos  pri- 
6ons  communes,  a  engendré  à  lui  seul,  dans  le 
cours  d'un  demi-siècle,  plus  de  démoralisation, 
plus  de  maladies  sociales  que  les  meilleures  in- 
stitutions préventives  et  les  meilleurs  systèmes  pé- 
nitentiaires n'en  pourront  jamais  guérir.  » 

Détruire  ce  fait  de  la  promiscuité  des  détenus 
entre  eux,  et  en  paralyser  les  fatales  consé- 
quences, est  le  but  commun  des  diverses  systèmes 
pénitentiaires  pratiqués  dans  les  deux  mondes. 
Ces  systèmes  se  sont  produits  jusqu'à  ce  jour  sous 
cinq  formules  principales.  Nous  allons  examiner 
le  mérite  de  chacun  d'eux. 

II.  Système  d'Auburn.  —  Le  sy^^tème  d'Au- 
burn  consiste  à  isoler  les  détenus  dans  des  cel- 
lules individuelles,  mais  pendant  la  nuit  seule- 
ment, et  à  les  faire  travailler,  prendre  leurs  repas, 
se  promener  eu  cummun,  pendant  le  jour,  avec 
la  seule  séparation  morale  du  silence,  et  des 
classifications  par  moralités,  aidée  de  l'emploi  du 
fouet  ou  des  coups  de  bâton.  Définir  ce  système, 
c'est  en  indiquer  l'insufTi-sance,  la  barbarie  et  le 
danger.  Pour  ce  qui  est  des  classifications  par 
moralités  (par  immoralités  devrait-on  dire),  s'il 
est  certain  qu'en  réunissant  dans  une  enceipte 
commune  tous  les  détenus  d'une  prison,  c'est 
mettre  en  fermentation,  dans  un  creuset  iuipur, 
toutes  les  mauvaises  pensées,  toutes  les  mauvaises 
actions  que  la  corruption  mutuelle  engendre,  il 
est  loin  d'être  également  certain  qu'en  faisant  de 
petits  paquets  de  ces  mauvaises  herbes  on  em- 
pêcherait leurs  graines  de  se  mêler;  ou  qu'après 
avoir  fait  un  tri  do  ces  venins  divers,  après  les 
avoir  classés  par  espèces,  étiquetés  |iar  natures,  on 
les  neutraliserait  en  ic^s  groupant.  Tout  cela, ai-je 
dit  ailleurs,  est  de  ralcliiniie  pénitentiaire.  Pour 
ce  qui  est  de  la  barrière  morale  du  silence,  a 
ceux  qui  prélendent  ([u'elle  éipiivanl,  dans  ses 
résultais,  à  la  séparation  physique  et  absolue  des 


condamnés  entre  eux,  je  réponds  par  cette  ques- 
tion :  Alors  même  qu'on  pût  faire  de  toutes  nos 
prisons  autant  d'instituts  de  sourds-muets,  autant 
de  monastères  de  la  Trappe,  et  que  la  règle  du 
silence  pût  être  rigoureusement  maintenue  chez 
nous,  soit  à  l'aide  du  bâton  ou  du  fouet,  comme 
dans  le  péniteiicier  d'Auburn,  soit  à  l'aide  du  ter- 
rible instrument  de  silence  en  usage  dans  la  pri- 
son de  Manchester,  et  dont  j'ai  dorme  la  des- 
cription dans  mon  rapport  sur  les  prisons  de 
l'Angleterre,  est-ce  que  le  silence  empêche  les  dé- 
tenus de  se  voir  et  de  se  reconnaître  à  la  sortie  de 
prison?  Est-ce  qu'il  est  nécessaire  de  parler  pour 
se  faire  comprendre?  Est-ce  que  le  langage  des 
doigts,  des  signes,  du  regard,  n'e.'t  pas  aussi  ex- 
pressif que  celui  de  la  parole?  C'est  pour  cela 
qu'à  une  immense  majorilé,  les  publicistes  et  amis 
de  la  réforme  pénitentiaire,  réunis  en  congrès  à 
Francfort  et  à  Bruxelles,  en  J846  et  1847,  ont 
repoussé  le  silent  System  d'Auburn,  et  adopté  le 
separale  syslcm  de  Philadc^lphie. 

III.  Système  de  Philadelphie.  — •  Dans  sa  ri- 
gueur première,  ce  système  consistait  à  tenir  les 
prisonniers  entièrement  isolés  les  uns  des  autres, 
dans  des  cellules  individuelles,  aussi  bien  le  jour 
que  la  nuit,  et  cela  sans  travail,  sans  promenade, 
et  sans  pouvoir  proférer  une  parole  ou  échanger 
une  pensée  ou  un  regard  avec  qui  que  ce  soit;  et 
cela,  pendant  des  années,  un  demi-siècle,  une  vie 
tout  entière.  Ce  système  'ne  moralisait  pas,  ne 
punissait  pas;  il  abrutissait,  il  rendait  fou,  il 
tuait.  Plus  tard,  et  depuis  i.ne  dizaine  d'années, 
les  idées  pénitentiaires  européennes,  les  idées 
françaises  surtout,  se  sont  fait  jour  à  travers  le 
puritanisme  sévère  des  Pensylvaniens,  tellement 
qu'aujourd'hui  le  pénitencier  de  Cherry-Hill,  qui 
a  donné  son  nom  au  système  de  Philadelphie, 
admet  le  travail,  les  visites,  l'instruction  morale 
et  religieuse,  et  l'addition  d'une  cellule  annexe  à 
la  cellule  principale  pour  que  le  détenu  puisse  se 
promener  de  l'une  à  l'autre,  à  défaut  des  cours 
individuelles  qui  n'existent  que  pour  les  cellules 
du  rez-de-chaussée.  Ce  système  mitigé  ne  pro- 
duit aucim  des  funestes  ellels  du  solitary  confi- 
nement pur.  Mais  il  ne  remplit  pas  encore  com- 
|)létenient  toutes  les  conditions  voulues  pour  que 
le  moral  et  le  physique  du  prisonnier  soient  éga- 
lement à  couvert.  C'est  pour  cela  qu'on  cherche 
encore  aujourd'hui  la  solution  du  problème  dans 
l'application  d'un  système  qui  ne  serait  ni  celui 
d'Auburn,  ni  celui  de  Philadelphie.  De  là  le  sys- 
lème  mixte  ou  éclectique. 

IV.  Système  mixte  ou  éclectique.  — Ce  sys- 
tème consiste  à  emprunter  aux  deux  systèmes 
d'Auburn  et  de  Philadelphie  ce  qu'ils  ont  d'ap- 
propriable  au  régime  des  prisons  communes, 
jiour  faire  ensuite  de  cet  amalgame  un  système 
de  transaction  qui  concilie,  sans  les  heurter,  et 
amène  à  composition  les  opinions  contradictoires 
qui  se  combattent  seulement  dans  leurs  points 
extrêmes.  Ce  système,  sans  cimlredil  le  |)lus  mau- 
vais de  tous,  est  principalement  en  usage  dans 
les  pénitenciers  anglais  et  suisses,  et  dans  les 
maisons  centrales  de  France.  C'est  en  183!)  que, 
par  un  arrêté  ministériel  du  lO  mai,  le  silent 
System  a  été  introduit  dans  nos  maisons  cen- 
trales, et  l'on  peut  dire  que,  depuis  lors,  ces  éla- 
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lihssi  luciils  rivaliscul,  sous  le  ni[)|u)it  tic;  la  diM'i- 
jtlinc,  avec  les  i)éniteiiciers  plus  vantés  des 
Ktats-Unis.  I.a  seule  dilléreiice  qui  existe  eiili« 
nos  maisons  centrales  réformées  et  les  prisons  au- 
burniennes,  c'est  (jne  (/ans  celles-ci  les  détenus 
conclient  séparément  dans  des  cellules  indivi- 
duelles, tandis  que  chez  nous  les  détenus  cou- 
chent séparément  dans  des  dortoirs  communs, 
lesquels  sont  éclairés  et  surveillés  toute  la  nuit. 
Pour  tout  le  reste,  la  rè(5le  est  la  même,  la  disci- 
pline est  la  même,  les  punitions  sont  les  mêmes, 
sauf  pourtant  les  coups  de  fouet  et  les  coups  do 
bâton.  Malgré  cela,  la  séparation  morale  du  si- 
lence n'a  produit,  dans  nos  maisons  centrales,  au- 
cun des  fruits  que  l'auteur  de  l'arrêté  du  10  mai 
(M.  de  Gasparin)  espérait  en  olitcnir.  Loin  de  là, 
outre  que  la  mortalité  s'est  accrue  bien  au  delà 
de  son  chitïre  habituel,  précisément  dans  celle  de 
ces  prisons  où  l'arrêté  a  re(;u  son  exécution  la 
plus  complète,  la  criminalité,  surtout  en  ce  qui 
concerne  les  attentats  les  plus  s^raves,  a  suivi  une 
marche  progressive  elliayante.  De  là,  pour  le  gou- 
vernement, la  nécessité  de  recourir  à  un  système 
d'empriîomicment  plus  radicalement  réformateur. 
De  là  le  double  projet  de  loi  présenté  aux  cham- 
bres rraïKjaises,  et  voté  jiar  l'une  d'elles,  en  1844, 
pour  séparer  complètement  les  uns  des  autres 
tous  les  détenus,  prévenus  ou  condamnés,  d'une 
même  prison,  aussi  bien  le  jour  que  la  nuit,  au 
moyen  d'un  système  nouveau  à' emprisonnenunt 
individuel. 

V.  Système  français  de  l' emprisonnement  in- 
dividuel. —  Ce  systèmfi  consiste  à  emprisonner 
individuellement,  c'est-à-dire  à  placer  séparé- 
ment, dans  autant  de  cellules  particulières  qu'il  y 
a  d'individus,  tous  les  détenus  d'une  même  pri- 
son, de  telle  sorte  qu'en  réalité  chaque  cellule 
soit,  pour  chaque  détenu,  une  prison  spéciale 
complète,  et  munie  de  tout  ce  qui  est  nécessaire 
pour  qu'il  puisse  passer  tout  le  temps  de  sa  dé- 
tention sans  communication  aucune  avec  ses  co- 
détenus, mais  avec  l'utile  distraction  du  travail, 
des  promenades  individuelles,  et  d'un  contact 
journalier  avec  les  dili'érents  employés  de  la  pri- 
son, et  les  personnes  honnêtes  du  dehors  admises 
à  le  visiter.  L' emprisonnement  individuel,  comme 
on  le  voit,  n'a  rien  de  commun  avec  le  confine- 
ment solitaire.  Ce  système,  en  ellet,  exclut  la 
solitude  et  le  silence,  en  même  temps  qu'il  ad- 
met le  travail,  les  promenades,  les  visites,  l'in- 
struction scolaire,  morale  et  religieuse,  ainsi  que 
l'exercice  du  culte,  le  tout  sans  jamais  nuire  ni  à 
la  santé  ni  à  la  raison  des  détenus,  ce  que  prouve 
l'expérience  déjà  longue  qui  en  est  faite,  tant  en 
France  qu'à  l'étranger,  et  ce  que  nous  nous  som- 
mes appliqué  à  démontrer  avec  toute  l'ardeur 
\  de  nos  convictions,  soutenue  par  l'irréfragaJjle 
logique  des  faits,  dans  un  écrit  que  le  gouverne- 
ment de  1844  a  lait  distribuer  aux  deux  cham- 
bres, et  qui  a  contribue  peut-être  à  l'adoption  du 
projet  de  loi  voté  à  cette  époque  ^.  Depuis  lors,  la 
révolution  de  Février  a  noyé  dans  son  flot  le  pro- 
jet de  loi  et  son  défenseur,  et  rien  n'indique  en- 
core, dans  le  gouvernement  nouveau,  qu'il  ait 

1  Voyez  Défense  du  projet  de  loi  sur  tes  prisons  con- 
tre tes  attaques  de  ses  adversaires,  pa.1' M.  Moreau-Chris- 
tophe.  \  vol.  grand  in-8  de  300  pages,  chez  Guillaumiii. 


l'intiiilion  de  reprendre  la  (piestion  pénitentiaire 
au  point  de  maturité  et  de  progrès  où  le  gouver- 
nement tombé  l'avait  amenée.  Cette  question  pa- 
rait même  devoir  cnlrer  dans  um'  [ihase  nou- 
velle, celle  des  colonies  pénitentiaires,  dont  il 
nous  reste  à  parler. 

VI.  Colonies  pénitentiaires.  —  Le  système  des 
colonies  pénitentiaires  prévaut  en  ce  moinciit 
sur  tout  autre  système  dans  l'esprit  et  dans  les 
décisions  de  l'administration.  Cependant,  à  l'inté- 
rieur, on  n'en  a  encore  fait  l'essai  en  France  que 
sur  les  jeunes  détenus  des  art.  0(5  et  67  du  Code 
pénal.  Le  plus  heureux,  sans  contredit,  est  celui 
fait,  depuisdix  ans  bientôt,. iMettray.jirès  de  Tours. 
Cependant,  quelque  bons  résultats  que  puissent  oi- 
frir  l(,'s  colonies  de  jeunes  déteims,  on  n'en  peut 
induire  aucune  conséquence  du  même  système  ap- 
pliqué aux  adultes.  Je  ne  sais  si  un  jour  nos  con- 
damnés adultes  seront  systématiqueuient  appli- 
qués, à  titre  de  pénalité  légale,  au  défiichcment 
et  à  la  culture  des  terres  en  friche.  Mais  ce  que 
je  puis  prédire  à  l'avance  avec  la  certitude  de 
n'être  point  démenti  par  les  faits,  c'est  que,  si  ja- 
mais les  condamnés  de  nos  tribunaux  et  de  nos 
cours  d'assises  sont  colonisés  dans  ce  but  a  l'in- 
téiieur,  le  chiffre  de  la  criminalité,  loin  de  dé- 
croître, s'accroîtra  au  contraire  de  tout  ce  que 
lui  amènera  de  recrues  cette  promiscuité  cham- 
pêtre et  à  l'air  libre  substituée  à  la  promiscuité 
murée  des  cachots  et  des  verroux,  augmentée  de 
tout  ce  qu'aurait  pu  lui  faire  perdre  l'application 
généralisée  d'un  système  plus  intimidant  et  plus 
moralisateur. 

Et  ce  que  je  dis  ici  des  effets  pénitentiaires  de 
la  colonisation  pénale  à  l'intérieur,  je  le  dis, 
quoique  dans  une  mesure  moindre,  résultant  de 
l'éloignement  et  de  la  plus  longue  durée  des  pei- 
nes, des  effets  pénitentiaires  de  la  colonisation  à 
l'extérieur. 

La  colonie  pénitentiaire  de  la  Guyane  nous  en 
fournit  déjà  la  preuve  quant  à  l'intimidation.  Le 
but  de  cette  institution  était,  dans  la  pensée  du 
message  du  12  novembre  1850,  de  rendre  la 
peine  des  travaux  forcés  plus  efficace  en  la  ren- 
dant plus  répressive.  Or,  dans  le  rapport  ministé- 
riel du  20  février  1852, nous  lisons  que  le  régime 
alimentaire  des  déportés  sera  plus  favorable  que 
celui  des  bagnes  ;  que  le  couchage  et  le  caserne- 
ment seront  les  mêmes  que  ceux  de  nos  garni- 
sons coloniales;  que  les  vêtements  ne  porteront 
plus  au  même  degré  l'empreinte  de  la  honte  ou 
(le  l'infamie;  que  l'emploi  des  chaînes  ne  sera 
plus  obligatoire;  qu'enfin  les  travailleurs  pour- 
ront entrevoir  dans  un  avenir  plus  ou  moins  rap- 
proché la  possibilité  de  devenir  propriétaires  du 
sol  qu'ils  auroi*  fécondé,  etc.,  etc.  Aussi,  de 
Toulon,  de  Brest  et  de  Rochefort,  comme  de  nos 
maisons  centrales,  les  demandes  d'admission  à  la 
faveur  de  la  déportation  sont  parties  pour  le  mi- 
nistère de  la  marine  et  si  nombreuses  et  si  pres- 
5^antes  qu'il  a  bientôt  fallu  en  modérer  l'ardeur. 
Outre  la  possession  des  terres,  le  rapprochement 
des  sexes  a  été  ollert  comme  prime  aux  déportés  .. 
Certes,  ce  sont  là  de  puissants  éléments  de  colo- 
nisation; mais  d'efficacité  pénale,  mais  de  mora- 
lisalion  pénitentiaire,  qui  oserait  le  dire?  Les  An- 
glais nous  ont  précédés  dans  celte  voie.  Nous 
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eussions  dû  ne  point  les  suivre.  Comme  mode  de 
colonisation, \ei\r  Botany-Bay  a  réussi  peut-être; 
comme  mode  de  punition,  il  a  éclioué,  à  coup 
sûr.  Van-Diémen  écliou(  ra  de  même  Là  où  il  y 
a  agglomération,  il  y  a  nécessairement  corruption. 
Ce  qui  fertilise  la  lerie  sous  ce  rapport,  stérilise 
et  tue  les  âmes.  Cayenne  pénitentiaire  ne  peut 
produire  que  ce  double  résultat.  En  tout  cas,  elle 
ne  peut  qu'être  un  appeau,  au  lieu  d'un  épou- 
vantail,  pour  les  scélérats  de  l'intérieur. 

Vil.  Question  financière.  —  La  grande  objec- 
tion qui  s'élève  contre  l'application  inmiédiate  et 
en  grand  de  tout  système  pénitentiaire,  et  no- 
tamment du  système  de  l'emprisonnement  indivi- 
duel que  nous  préconisons,  c'est  l'argent  que 
cette  exécution  coûterait. 

A  cette  objection,  nous  répondrons  qu'en  Éco- 
nomie sociale  comme  en  Économie  domestique, 
c'est  moins  la  somme  de  la  dépense  qu'il  faut 
considérer  que  son  résultat.  Autrement  il  fau- 
drait dire  :  La  corruption  des  détenus  coûte  moins 
dans  le  système  actuel  de  nos  prisons  que  ne 
coûterait  leur  amendement  dans  le  système  d'Au- 
buin  ou  de  Philadelphie;  donc  il  est  plus  écono- 
mique de  conserver  le  système  corrupteur  dont 
nous  jouissons. 

Ce  n'est  point  ainsi  qu'il  faut  poser  la  question. 

Le  système  le  plus  onéreux  pour  le  budget 
comme  pour  la  morale  est  celui  qui  met  le  plu.s 
en  contact  les  détenus  d'une  même  prison,  et 
qui,  en  les  corrompant  davantage,  engendre  le 
plus  de  récidives.  Or,  des  divers  systèmes  en  pré- 
sence, celui  de  nos  prisons  est  évidemment  le 
plus  corrupteur.  Celui  d'Auburn,  qui  semble  l'être 
moins,  en  ce  qu'il  isole  les  détenus  pendant  la 
nuit,  l'est  en  délinitive  autant,  en  ce  qu'il  les 
réunit  pendant  le  jour.  Celui  des  colonies  péni- 
tentiaires l'est  tout  autant,  par  les  mêmes  rai- 
sons. Celui  de  Philadelphie,  qui  isole  tous  les  dé- 
tenus, aussi  bien  le  jour  que  la  nuit,  pendant 
tout  le  temps  de  leur  détention,  est  évidemment 
le  seul  qui  rende  leur  contagion  mutuelle  im- 
possible, et  leur  amendement  probable.  Donc,  le 
système  de  l'emprisonnement  individuel  est  seul 
de  nature  à  prévenir  le  plus  grand  nombre  possi- 
ble de  récidives.  Donc  il  est,  en  résultat,  plus 
économique  qu'aucun  autre,  bien  qu'il  coûte  le 
plus  en  somme. 

Et  même  est-il  bien  vrai  qu'il  soit  beaucoup 
plus  dispendieux  sous  ce  dernier  rapport?  J'ai  éta- 
bli, il  y  a  dix  ans,  dans  ma  Défense  du  projet 
de  loi  sur  les  prisons,  qu'alors  même  que  la 
somme  totale  qu'il  faudrait  pour  convertir  toutes 
nos  prisons  en  prisons  cellulaires  s'élèverait  à 
1 10  millions,  calculs  de  la  commission,  les  seules 
économies  qu'apporterait  ce  changement  de  sys- 
tème, par  la  diminution  de  la  durée  de  la  peine 
d'emprisonnement,  par  la  diminution  des  frais  de 
justice  et  de  détention  préventive,  par  la  diminu- 
tion des  crimes  et  des  récidives,  par  la  diminution 
des  frais  de  police  et  de  surveillance,  par  l'aug- 
mentaliou  du  produit  du  travail,  etc.,  etc.,  se- 
raient plus  que  suflisantes  pour  couvrir  en  dix 
ans  cette  dépense,  sans  rien  ajouter  aux  charges 
annuelles  du  budget. 

Lu  système  qui  est  assez  riche  en  abus  de  tou- 
tes Ëortes  pour  que  le  seul  argent  que  ces  abus 
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nous  coûtent  suûise,  et  au  delà,  pour  en  opérer  la 
réforme,  renferme  en  soi  la  meilleure  solution 
économique  que  le  problème  pénitentiaire  puisse 
offrir.  En  dehors  de  cette  solution,  tout  l'argent 
qu'on  dépensera  sera,  comme  celui  qu'on  a  déjà  * 
dépensé,  en  pure  perte.  Commençons  donc  tout  < 
de  suite  par  où  nécessairement  nous  serons  forcés 
de  unir.  Ce  sera  épargner  à  la  France  plus  que 
des  millions  de  francs  :  ce  sera  lui  épargner  plu- 
sieurs milliers  de  crimes.  Cette  double  économie 
mérite  qu'on  y  pense.        Moreau-Christophe. 
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TABAC  (Impôt  du).  La  consommation  du  ta- 
bac en  Europe  ne  date  que  de  la  découverte  de 
l'Amérique.  Les  premiers  Européens  qui  se  fixè- 
rent dans  le  nouveau  monde  empruntèrent  l'usage 
du  tabac  aux  peuplades  sauvages  au  milieu  des- 
quelle."?  Us  formèrent  leurs  établissements.  C'est 
vers  !'an  1660  que  le  tabac  fut  introduit  en  Eu- 
roi)e  sous  divers  noms.  On  rapporte  que  Jean  Ni- 
cot,  ambassadeur  de  France  à  la  cour  de  Portu- 
gal, en  ayant  eu  connaissance  par  un  marchand 
flamand,  présenta  cette  plante  au  grand  prieur 
à  son  arrivée  à  Lisbonne,  et  puis,  à  son  retour  en 
France,  à  la  reine  Catheiine  de  Médicis.  Deux 
autres  personnages,  le  cardinal  de  Sainte-Croix, 
nonce  du  pape  en  Portugal,  et  Nicolas  Tornabon, 
légat  en  France,  la  firent  connaître  et  la  mirent 
en  honneur  en  Italie.  C'est  Nicot  qui  a  définiti- 
tivement  eu  l'honneur  d'être  son  parrain  bota- 
nique '. 

Depuis,  l'usage  du  tabac  s'est  successivement 
répandu  et  développé  dans  toutes  les  parties  de 
l'ancien  monde-,  il  y  est  devenu  l'une  deshabiludes 
les  plus  tyranniques  et  les  plus  enracinées  chez 
un  grand  nombre  d'hommes,  et  dans  les  pays  mé- 
ridionaux chez  les  femmes  elles-mêmes. 

1  Linnée  a  appelé  le  tabac  nicotiana  tabacum,  et  le 
mot  de  nicotiane  est  devenu  le  nom  générique  d'un 
groupe  de  plantes  analogues  On  l'a  aussi  appelé  herbe 
du  grand  prieur,  herhe  à  la  reine,  herbe  de  Sainte- 
Croix,  herbe  de  Tornabon.  Aux  Indes,  au  Bré.sil,  dans 
la  Floride,  elle  avait  le  nom  de  pétun,  qu'elle  y  a  con- 
servé; mais  les  Espaj^nols  lui  donnèrent  le  nom  de  ta- 
bac, parce  qu'ils  la  connurent  d'alioiil  à  Tabago,  l'une 
des  petites  Antilles,  d'autres  disent  dans  le  Tubasco, 
une  des  provinces  du  Mexique. 


L'usage  du  tabac  s'est  introduit  à  la  faveur  de 
ses  qualités  médicinales  et  de  son  action  à  la  fois 
excitante  ou  énervante  sur  le  corps  et  l'esprit; 
mais  c'est  à  cause  de  cette  dernière  propriété  qu'il 
s'est  généralisé.  Toutefois  cette  introduction  ne 
s'est  pas  faite  sans  contestation  :  de  nombreux 
écrivains  l'ont  tour  à  tour  attaqué  et  défendu,  et 
les  gouvernements  ont  d'abord  voulu  le  proscrire 
avant  de  songer  qu'il  serait  l'une  des  plus  fécon- 
des branches  de  perception. 

Cette  substance  n'a  été  regardée  en  France 
comme  un  article  de  consommation  imposablequ'à 
dater  du  tarif  de  1 G2 1 ,  qui  fixe  un  droit  de  40  sous 
pour  cent  pesant  de  pétun  de  tabac.  Ce  droit  fut 
portée  1  livres  en  lC32,et  subsista  jusqu'en  1664, 
où  lenouveau  tarif  général  le  porta  à  10  livres  pour 
le  tabac  de  racines  du  Brésil  et  antres  pays  étran- 
gers, et  à  4  livres  pour  le  tabac  des  colonies  d'A- 
mérique. La  première  ferme  pour  le  privilège 
de  la  vente  et  de  la  di.stribution  du  tabac  fut 
établie  en  107  4.  Le  prix  du  tabac  des  îles  fut 
fixé  à  20  sous  et  25  sous  en  détail,  celui  de  l'é- 
tranger au  double.  En  1097,  la  ferme  du  tabac 
fut  distraite  du  bail  général,  et  donnée  à  un  par- 
ticulier moyennant  le  prix  de  150  mille  livres,  à 
la  charge  de  payer  en  outre  à  la  ferme  générale  une 
somme  de  100  mille  livres  pour  abonnement  des 
droits  d'entrée,  de  sortie  et  de  circulation  En  1714, 
le  prix  du  bail  fut  fixé  à  2  millions;  en  1718,  la 
compagnie  d'Occident  s'en  chargea  pour  4  mil- 
lions :  le  prix  fut  fixé  à  40  sous  en  gros,  à  60  sous 
en  détail  pour  la  première  qualité.  En  1719,  la 
vente  exclusive  fut  convertie  en  droits  d'entrée 
considérables  sur  les  tabacs  étrangers,  moindrc8 
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sur  ceux  des  colonies  françaisi's,  et  la  cnlfiirn  fut 
interdite  dans  tout  le  royaume;  mais,  en  1121, 
on  rétablit  le  sNsIème  de  ferme  :  le  prix  du  |jai! 
fut  de  1  million  300  mille  francs  et  1  million  800 
mille  francs  ;  en  17  23,  ce  bail  fut  résilié  en  faveur 
de  la  coinpaijnie  des  Indes,  et  le  prix  du  tahac  fut 
llxé  à  60  sous  et  60  sous  en  détail  Enfin,  en 
1730,  la  vente  exclusive  des  tabacs  fut  réunie  A  la 
ferme  ijénérale,  moyennant  7  millions  et  demi 
pour  lesqualre  premières  années,  et  8  millions  pour 
les  suivantes  :  ces  deux  administrations  n'ont  plus 
été  séparées  jusqu'à  la  révolution.  Le  tabac  fut  sou- 
mis aux  quatre  anciens  sous  pour  livre  et  à  une 
nouvelle  augmentation  en  1781.  Le  prix,  en  1789, 
était  de  3  livres  6  sons  la  livre ,  rôles  ou  ca- 
rottes, et  de  3  livres  12  sous  tout  rôpé.  Les  débi- 
tants le  vendaient  au  prix  de  4  livres  la  livre. 

Toute  la  France  n'était  pas  assujettie  à  l'impôt 
du  tabac  :  la  Flandre,  l'Artois,  le  Hainaut,  la 
Franche-Comté,  l'Alsace,  le  paysdeGex,  Bayonne 
et  son  territoire  et  une  partie  du  pays  messin  en 
étaient  exemptés.  La  consommation  moyenne  de 
la  partie  soumise  au  monopole,  comprenant  en- 
viron 22  millions  d'habitants,  était  évaluée  par 
M.  Necker  de  5  huitièmes  à  3  quarts  de  livre, 
poids  de  marc.  Le  déchet  à  la  fabrication  était 
estimé  28  pour  100,  et  celui  de  la  fabrication  à 
9  1/2  pour  100.  Le  bail  rendait  à  l'État  environ 
30  millions  de  francs. 

La  régie  et  la  ferme  furent  abolies  en  1791 ,  et 
le  privilège  de  vente  à  prix  fixe  remplacé  par  la 
liberté  uniforme  de  fabrication  et  de  vente  dans 
toute  la  France.  Le  droit  à  l'exploitation  fut  fixé 
à  26  francs  pour  100  livres  (un  quart  de  moins 
pour  naviresfrançais).  Ce  droit  fut  baissé  à  1 2  francs 
en  17  92,  rétabli  à  26  francs  en  germinal  an  V, 
élevé  à  66  francs  par  100  kilogrammes  en  bru- 
maire en  VII  (deux  tiers  pour  navires  français).  Il 
fut  établi  de  plus,  à  cette  époque,  un  droit  de  fa- 
brication de  40  centimes  par  100  kilogrammes  de 
tabac  râpé  ou  en  carotte,  et  de  24  centimes  sur 
le  tabac  en  rôle  ou  à  fumer.  Sous  ce  régime,  le 
revenu  du  tabac  ne  produisit,  en  l'an  IX,  que 
1  million  130  mille  francs;  vint  ensuite  la  loi  du 
30  floréal  an  X,  qui,  en  maintenant  le  droit  d'en- 
trée, rendit  le  droit  de  fabrication  de  40  cen- 
times uniforme  pour  toutes  lés  espèces. 

La  régie  de  l'enregistrement,  chargée  de  la 
perception,  l'a  conservée  jusqu'au  6  ventôse  an  XII 
(24  février  1 804).  Le  produit  fut,  année  moyenne, 
de  4  millions  800  mille  francs.  A  partir  de  cette 
époque,  la  perception  fut  attribuée  à  l'adminis- 
tration des  droits  réunis  ,  et  opérée  ,  au  moyen 
d'exercices ,  chez  les  fabricants  et  débitants.  Le 
produit  moyen  des  deux  années  fut  de  12  mil- 
lions. La  loi  de  finances  du  5  ventôse  an  XII  avait 
élevé  le  droit  de  douane  sur  le  tabac  étranger  à 
110  francs  (88  pour  navires  français)  par  1 00  kilo- 
grammes, et  rendu  plus  sévère  la  surveillance  de 
la  fabrication.  Le  décret  du  28  février  1806  dou- 
bla encore  ce  droit  de  douane,  et,  du  l^""  mai  1 806 
au  lei"  juillet  1811,  le  produit  moyen  annuel  du 
revenu  sur  le  tabac  fut  de  16  millions  de  francs. 

A  partir  de  cette  dernière  époque,  et  en  vertu 
d'un  décret  du  29  décembre  1810,  la  fabrication 
et  la  vente  exclusive  Ues  tabacs  ont  été  attribuées 
à  une  régie  :  le  bénéfice  de  celte  exploitation  re- 


présente l'impôt  ;  cet  impôt  a  produit,  d'après  les 
rapports  odi.icls,  »25millionsdu  l^'inillct  181 1  uu 
31  décembre  1816,  soit  prèsde  28  millions  par  au. 
Pendant  les  années  ([ui  ont  succédé  à  cette  époque 
do  guerre  et  d'invasion  ,  la  consommation  s'est 
développée  au  grand  avantage  du  trésor*. 
Voici  le  tableau  des  recettes  par  périodes: 


ANNÉES. 

RECETTE 

totale. 

Ilojpnne  aoDuelle. 

BÉNÉFICE 

r..l. 

Boicniii'jDiiuclIp 

1811    h    181»      

1815    h    1819 

1820    h    182S 

182  6    à    1830 

1831    à    183S      

1836    à    1840 

1841    à    184S.    .    .    .    •    . 
1846    à    1849 

millinns. 
63,2 
60,2 
«4,8 
67,1 
68,6 
82,0 
100,7 
115,4 

millions, 
2  3,3 
37,1 
41,1 
43,5 
46,4 

se, 4 

70,4 
82,9 

Le  monopole  du  tabac  est  également  admi- 
nistré par  l'État  en  Autriche,  en  Espagne,  en  Sar- 
daigne  et  dans  les  États  de  l'Église. 

En  Autriche ,  la  culture  et  la  fabrication  ont 
cessé  d'être  libres  en  1 670.  Ce  fut  d'abord  un  mo- 
nopole pour  subvenir  aux  besoins  de  la  cha.sse  im- 
périale. A  partir  de  1784,  la  production  et  la  vente 
furent  administrées  par  une  régie.  Le  revenu  net 
était  évalué,  en  1849,  à  9  millions  186  mille  flo- 
rins, ou  près  de  23  millions  de  francs. 

En  Espagne,  le  monopole  date  de  1730,  et  a 
été  exploité  directement  par  une  régie  jus- 
qu'en 1826.  Depuis  cette  époque,  on  a  successi- 
vement essayé  de  la  ferme  à  des  compagnies  et 
de  la  régie  qui  existe  en  ce  moment-  Le  produit 
net,  en  1848,  a  été  de  24  millions  de  francs  en- 
viron. 

Il  y  a  des  États  où  le  monopole  est  affermé  ;  ce 
sont  le  Portugal,  la  Toscane,  la  Pologne,  les  Deux- 
Siciles. 

L'Angleterre  est  le  seul  État  où  la  culture  du 
tabac  soit  défendue,  et  où  en  même  temps  la  vente 
en  soit  libre.  Ce  système  lui  réussit,  car  elle  tire  du 
tabac -un  gros  revenu,  qui  s'est  élevé  en  1814  à 
1 1 8  millions  de  francs,  frais  de  perception  com- 
pris. Jacques  !•'  commença  par  établir  des  droits 
d'importation;  Charles  I«^' tenta  d'organiser  le  mo- 
nopole en  faveur  de  l'État  ;  mais  ce  fut  le  gou- 
vernement républicain  qui  prohiba,  en  1662,  la  cul- 
ture. Cette  prohibition  fut  confirmée  par  Charles  II 
et  ses  successeurs;  elle  fut  étendue  à  l'Ecosse  en 
1783,  et  à  l'Irlande  en  1830.  Le  revenu  est  produit 
par  le  droit  de  douane  et  par  les  licences  accordées 
aux  fabricants  et  détaillants,  mais  surtout  par  le 
droit  de  douane.  Elle  était  de  30  millions  de 
francs  au  commencement  du  siècle,  elle  a  qua- 
druplé depuis.  En  1860,  l'importation  a  été  de 
16  millions  de  kilogrammes,  l'exportation  de  près 
de  7  millions,  et  la  mise  en  consommation  de 
10  millions  de  kilogrammes;  mais  ce  n'est  pas  là 
le  chilfre  de  la  consommation  réelle,  car  la  contre- 

1  Nous  nous  servons  dans  ce  qui  précf'dc  des  cliiffres 
recueillis  par  M.  Rodf  t  (voyez  ce  mol)  dans  l'ariit  le  Ta- 
bac du  Diclionnaire  du  commerce,  ei  uaiis  ce  qui  suit, 
des  ctiiffres  recueillis  par  M.  Wuck  dans  un  travail  pu- 
blié par  le  Journal  des  Économistes,  t.  XXXI,  p.  346. 
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bande  sur  cet  article  est  considérable  :  on  la  donne 
(îomme  ésale  au  chiflre  oITiciel  de  la  consomma- 
tion ,  ce  qui  est  beaucoup  dire. 

Dans  les  États  qui  ont  adopté  le  régime  de  la 
liberté  pour  la  culture  et  la  vente,  le  trésor  ne 
retire  d'autres  revenus  du  tabac  que  les  droits  de 
douane.  La  Prusse  et  la  Russie  sont  de  ce  nombre  ; 
mais  il  existe  néanmoins  dans  ces  deux  pays  des 
impôts  particuliers  :  en  Prusse,  les  cliamps  à  ta- 
bac sont  partagés  en  quatre  classes  et  soumis  à 
une  légère  surtaxe  en  sus  de  l'impôt  foncier; 
en  Russie,  l'industrie  du  tabac  paye  une  patente 
spéciale,  et  les  produits,  tant  indigènes  qu'étran- 
gers, ne  peuvent  circuler  qu'entourés  de  bande- 
roles vendues  par  le  gouvernement,  dont  le  rem- 
ploi est  détendu. 

Les  États-Unis  sont  le  pays  qui  produit  le  plus 
de  tabac  :  en  1848,  la  récolte  était  estimée  offi- 
ciellement, par  le  comtnissionner  of  patent,  à  2 1 9 
mille  livres,  soit  approximativement  à  100  mille 
kilogrammes,  dont  le  tiers  est  récolté  dans  le 
Kentucky,  le  cinquième  en  Virginie,  le  sixième  ou 
le  septième  dans  le  Tennessee,  le  dixième  dans  le 
Maryland,  le  quinzième  dans  le  Missouri,  le  ving- 
tième dans  la  Caroline  du  Nord,  et  le  vingt- 
cinquième  dans  rOhio,  etc. 

Selon  des  calculs  et  des  rapprochements  de 
M.  Maurice  Block*,  la  production  totale  de  l'Amé- 
rique, comprenant  celle  des  États-Unis,  puis  celle 
de  l'île  de  Cuba,  de  l'île  de  Porto-Ricco  et  des 
autres  points,  doit  être  évaluée  u  145  millions  de 
kilogrammes,  dont  93  sont  consommés  en  Europe, 
qui  produirait  de  son  côté  115  millions  de  kilo- 
grammes; total,  208  millions.  Dans  ce  chiffre  de 
115  millions,  la  Russie  (Pologne  comprise)  entre 
pour  52  millions,  le  Zollverein  pour  35  millions, 
la  France  pour  12  millions  (1848),  et  chacun  des 
autres  pays  pour  des  quantités  beaucoup  moins 
considérables. 

En  résumant  sous  la  forme  d'un  tableau  com- 
paratif le  revenu  que  le  tabac  produit  aux  divers 
États  de  l'Europe,  on  trouve: 


NOMS 
des  pays. 

PRODUIT 

total  en 
millions  de  rraocs. 

IMPÔT 

par 
habitant. 

4,40 
2,50 
1,6!> 
0,60 
2,38 
2,78 
0,27 
0,15 
1,79 
0,58 
0,25 
0,17 

Royaume-Uni  (brut).    .   . 

118,1 

88,6 

23,6 

22,9 

8,1 

8,0 

^,7 
7,6 
7,2 
4,7 

1,2 
0,7 

Espagne 

Autriche 

Portugal. 

États  de  l'Église 

Zollverein 

Russie  (sans  la  Pologne). 

Etats  sardes 

Kaples 

Pologne 

Belgique 

La  Hollande,  le  Danemark,  la  Suède  et  la  Nor- 
vège ne  retirent  du  tabac  qu'un  produit  inférieur 
à  celui  de  la  Belgique,  et  par  conséquent  insi- 
giuliant. 

1  Journal  des  Éconotn.,  11°  t32,  avril  )8S2,  t.  XXXI 
p.  34G. 


Il  n'y  a  pas  de  conclusion  bien  précise  à  tirer 
du  chiffre  d'impôt  par  habitant;  c'est  là  une 
moyenne  qui  ne  serait  vraie  que  si  chaque  habi- 
tant consommait  du  tabac,  tandis  que  beaucoup 
d'habitants  peuvent  se  passer  et  se  passent  réelle- 
ment de  ce  produit,  et  que  d'autres  en  font  une 
consommation  exagérée. 

Le  développementqu'apris  la  consommation  du 
tabac,  notamment  depuis  un  siècle,  est  un  grand 
fait  à  divers  égards  :  sous  le  rapport  des  ha- 
bitudes morales,  sous  le  rapport  hygiénique  de 
l'espèce,  sous  le  rapport  agricole  et  commercial,  et 
enfin  sous  le  rapport  financier.  Nous  ne  vouions 
pas  nous  prononcer  sur  la  question  de  savoir  si 
une  consommation  modérée  de  ce  produit  peut 
être  classée  parmi  celles  qui  sont  des  besoins  lé- 
gitimes; c'est  une  question  qui  ne  devrait  d'ail- 
leurs point  être  examinée  ici.  Sous  le  rapport 
financier,  nous  répéterons  une  banalité  en  disant 
que  la  consommation  du  tabac  est,  sinon  la  plus 
légitimement  imposée,  dumoinsune  desplus  légi- 
timement imposées.  En  effet  l'impôt  n'atteint  pas 
une  substance  alimentaire,  c'est-à-dire  une  sub- 
stance îndi.spensable ,  ni  même  nécessaire  à  la 
vie  ;  il  n'atteint  pas  une  matière  preinière  d'in- 
dustrie; il  n'atteint  qu'une  consommation  de  fan- 
taisie; il  tend  à  limiter  une  consommation  dont 
l'excès  conduit  à  l'atténuation  des  facultés  intel- 
lectuelles et  morales. 

On  s'est  aussi  demandé  si  la  consommation  du 
tabac  et  les  ressources  qu^  le  trésor  public  y 
puise  pouvaient  être  regardées  comme  un  fnit  dés- 
ormais permanent.  Une  pareille  question  n'est  pas 
soluble.  D'une  part,  on  peut  dire  que  la  satisfac- 
tion de  cebesoin  a  lieu  depuis  assez  longtemps  et  sm- 
une  assez  grande  échelle  pour  le  faire  regarder 
comme  constant  et  universel  ;  mais,  d'autre  part, 
on  petit  dire  aussi  que  toute  habitude  qui  a  eu  un 
commencement  peut  avoir  une  fin,  et  que,  no- 
tamment, un  excitant  plus  agréable,  l'opium 
piM-  exemple,  pourrait  s'emparer  de  la  faveur  des 
consommateurs.  Mais  finalement  on  peut  con- 
clure que,  s'il  est  possible  qu'un  jour  à  venir  l'u- 
sage du  tabac  disparaisse,  il  est  probable  que  cela 
n'aura  pas  lieu.  11  n'y  aurait  aucun  profit  pour 
l'espèce  à  remplacer  le  tabac  par  un  produit  ana- 
logue, à  moins  que  ce  dernier  nefùt  plus  agréable, 
plus  hygiénique  et  moins  cher.  Mais  il  y  aurait  grand 
profit,  sous  tous  les  rapports,  à  ce  que  le  besoin 
de  fumer,  de  priser  ou  de  mâcher  du  tabac  dis- 
parût, dût-on  être  conduit  à  alléger,  faute  de  res- 
sources, les  budgets  publics  d'autant.  Ch«que 
ex-consommateur  de  tabac  n'aurait  pas  de  peine 
à  employer  son  argent  et  son  temps  d'une  ma- 
nière plus  fructueuse;  et  si  quelque  fumeur  pro- 
testait contre  notre  conclusion,  nous  lui  rappelle- 
rions que  Franklin  a  dit,  avec  une  sublime  raison, 
qu'avec  un  vice  de  moins  on  peut  noinrir  deux 
enfants  de  plus.  Joseph  Garmer. 

TABLES  DE  MORTALITE.  Une  table  de  mor- 
talité a  pour  objet  de  faire  connaître  combien,  sur 
un  nombre  donné  de  naissances,  il  reste  de  sur- 
vivants h  la  fin  de  chaque  année.  De  pareilles 
tables  présentent  un  grand  intérêt,  non-seulement 
pour  l'hygiène  publique  et  l'histoire  naturelle  de 
l'homme,  niaiseiicoie  pour  lessi-icni-es  politiques; 
elles  servent  à  donner  la  mesure  de  la  valeur  [iliy- 
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sique  des  nations  et  ù  résoudre  la  plupart  des 
questions  qui  se  rattachent  aux  sociétés  d'assu- 
rance sur  la  vie  et  aux  caisses  de  pensions  et  de 
retraites. 

Les  plus  anciennes  recherches  sur  ce  sujet  im- 
portant paraissent  dues  à  John  Graunt ,  qui  les 
consigna  en  IGGl  dans  ses  annotations  sur  las 
bills  de  mortalité  de  la  ville  de  Londres.  Elles  ne 
tardèrent  pas  à  être  fécondées  par  le  calcul  des 
probabilités,  auquel  le  génie  de  Pascal  venait  de 
donner  naissance ,  car  il  est  à  remarquer  que  ces 
deux  ingénieuses  applications  des  sciences  exactes 
entrèrent  presque  en  même  temps  dans  le  do- 
maine des  sciences  politiques. 

11  existe ,  pour  la  formation  des  tables  de  mor- 
talité, deux  méthodes  bien  distinctes,  mais  que 
l'on  a  l'habitude  de  confondre  :  l'une,  plus  exjié- 
ditive  ,  emploie  les  listes  mortuaires  seulement  ; 
l'autre,  rigoureuse  et  directe,  emploie,  avec  les 
listes  mortuaires,  les  chiffres  de  la  population  de 
chaque  âge.  Nous  allons  essayer  de  donner  une  idée 
de  l'une  et  de  l'autre. 

Méthode  des  listes  mortuaires.  —  Elle  admet 
implicitement  l'Iiypothèse  que  la  population  de 
chaque  âge  reste  annuellement  la  même  ,  et,  par 
suite,  que  les  décès  de  chaque  âge  présentent  aussi 
annuellement  les  mêmes  chiffres  :  les  listes  mor- 
tuaires ne  font  que  se  reproduire  identiquement 
d'année  en  année,  et  en  connaître  une  c'est  néces- 
sairement connaître  toutes  les  autres.  Cependant, 
comme,  dans  la  pratique,  des  circonstances  acci- 
dentelles frappent  parfois  de  préférence  l'un  ou 
l'autre  âge,  on  prend,  pour  éliminer  ces  anoma- 
lies fortuites,  plusieurs  listes  annuelles  dont  on 
déduit  une  liste  moyenne  qui  réprésente  la  mor- 
talité normale. 

C'est  ainsi  que  l'astronome  Halley  construisit  la 
plus  ancienne  table  de  mortalité  connue  (Trans- 
actions philosophiques  de  Londres  pour  1693). 
Le  savant  anglais  prit  la  ville  de  Breslau,  en  Si- 
lésie,  pour  type  de  ses  calculs,  parce  qu'il  avait 
reconnu  que  la  population  y  était  sensiblement 
stadonnaire  ,  c'est-à-dire  que  le  nombre  annuel 
des  naissances  compensait  exactement  celui  des 
décès,  et  qu'il  n'y  avait  pas  de  mutations  par  suite 
d'émigrations  ou  d'immigrations.  Il  fit  donc  l'é- 
numération  de  tous  les  individus  qui ,  pendant 
l'espace  de  quatre  ans  (1687  à  1691),  étaient 
morts  entre  0  et  1  an,  entre  1  et  2  ans,  entre  2 
ît  3  ans,  et  ainsi  de  suite  jusqu'au  terme  le  plus 
reculé  de  la  vie.  11  supposa  que  tous  les  individus 
iont  il  avait  énuméré  les  décès  étaient  nés  en 
même  temps,  et  il  déduisit  de  leurs  âges  respec- 
ifs  la  loi  d'après  laquelle  ils  s'étaient  successi- 
vement éteints.  Ayant  formé  la  somme  de  tous  ces 
iécès,  il  en  retrancha  le  nombre  des  enfants  morts 
'.nfre  0  et  1  an  ;  le  reste  indiqua  le  nombre  de 
survivants  après  la  première  année  ;  il  retrancha 
le  ce  reste  le  nombre  des  enfants  morts  entre  1  et 
i  ans,  pour  obtenir  celui  des  survivants  après  la 
econde  année,  et  continua  ainsi  de  suite. 

Toutefois  la  mortalité,  pendant  la  première  an- 
4ée  ,  est  sujette  à  de  grandes  variations  ;  c'est  ce 
.ui  porta  probablement  Ilalley  à  ne  commenter 
a  table  (|n'après  cette  époque,  comme  on  peut  le 
oir  dans  le  Résumé  des  principales  tables  de 
mrlalité  que  nous  donnons  plus  loin  en  leur 


conservant  k  peu  près  l'ordre  des  dates  où  elles 
ont  paru. 

La  méthode  suivie  par  Halley  fut  adoptée  par 
Smart,  dont  la  table  de  mortalité ,  calculée  d'a- 
près les  registres  mortuaires  de  Londres,  fut  cor- 
rigée et  publiée  en  1742  par  Simpson;  elle  fut 
également  adoptée  par  Diipré  de  Saint-Maur,  qui 
se  servit  des  registres  de  trois  paroisses  de  Paris 
A  de  douze  paroisses  de  la  banlieue.  La  table  de 
;<'.  dernier  savant,  publiée  en  1767  par  Buffon , 

été  rectifiée  plus  tard  par  Saint-Cyran. 

Quand  on  recueille  les  données  sur  les  registres 
vnortuaires,  il  arrive  presque  toujours  que  les  nom- 
bres ont  besoin  d'être  corrigés  ;  et  il  en  est  de 
même  de  celles  qui  résultent  du  recensement  d'une 
population.  Ces  corrections  exigent  beaucoup  de 
tact  et  de  prudence  ;  l'une  des  principales  provient 
de  ce  que  les  gens  du  peuple  ne  déclarent  presque 
jamais  exactement  leur  âge,  qu'ils  ne  connaissent 
d'ailleurs  qu'approximativenient.  Le  déclarant  pré- 
fère indiquer  le  nombre  rond  le  plus  voisin;  il  en 
résulte  que,  pour  les  âges  de  -30  ou  40  ans,  par 
exemple,  les  chiffres  seront  surchargés  aux  dé- 
pens des  chifl'res  voisins  ;  il  convient  alors  de  ré- 
tablir la  continuité  par  des  calculs  convenables. 

Au  lieu  de  prendre  les  registres  mortuaires  d'une 
ville  ou  d'un  pays ,  des  statisticiens  ont  préféré  les 
registres  de  certaines  associations  d'hommes,  et 
ont  suivi  les  individus  un  à  un  ,  depuis  la  nais- 
sance jusqu'au  décès.  Ainsi  Kersseboom  calcula  une 
table  de  mortalité  d'après  les  rentiers  viagers  de  la 
Hollande,  et  Deparcieux,  en  1746,  d'après  les 
tontinlers  de  France. 

Méthode  directe. — Elle  consiste  à  séparer  la  po- 
pulation parages  et  à  calculer  directement  la  mor- 
talité de  chaque  groupe.  Ainsi,  pour  la  France,  on 
comptera  combien  d'individus  sont  âgés  de  moins 
d'un  an,  de  1  à  2  ans,  de  2  à  3  ans,  etc. ,  puis  com- 
bien chaque  groupe  produit  annuellement  de  décès  : 
les  rapports  entre  les  premiers  nombres  et  les  der- 
niers feront  connaître  la  mortalité  de  chaque  âge. 
On  part  en  général  d'un  nombre  rond,  10,000  ou 
100,000  par  exemple,  qui  représente  le  nombre 
des  naissances  ;  ce  nombre ,  après  la  première 
année  ,  doit  être  réduit  proportionnellement  à  la 
mortalité  de  cet  âge.  Ce  second  nombre,  à  son 
tour,  doit  être  réduit  après  la  deuxième  année,  et 
ainsi  de  suite.  On  voit  que  trois  éléments  doivent 
ici  concourir  aux  calculs  :  les  naissances,  les 
décès  par  âges  et  la  population  parages  '. 

La  méthode  des  listes  mortuaires  est  beaucoup 
plusexpéditive  dans  la  pratique,  puisqu'elle  n'em- 
ploie pour  éléments  de  calcul  que  les  décès  de 
chaque  âge,  et  qu'elle  suppose  le  nombre  des  nais- 
sances égal  à  la  somme  de  tous  les  décès.  Aussi  en 
a-t-on  souvent  fait  usage;  mais  elle  admet  impli- 
citement une  condition  qui  se  réalise  rarement  : 

'  La  marche  du  calcul  se  saisit  avec  plus  de  facilité  en 
employant  le  langage  mathématique.  Ainsi  désignons  par 
N,)  le  nombre  des  naissances  et  par  (Iq  le  nombre  des  en- 
fants qui  meurent  pendant  leur  première  année;  parn,  le 
nombre  des  enfants  d'un  an,  et  par  d,  le  nombre  de  ceux 
qui  meurent  dans  l'année  ;  par  rio  le  nombre  des  enfants  do 
deux  ans,  par  d^  le  nombre  de  ceux  qui  meurent  pendant 
l'année,  et  ainsi  de  suite  :  les  rapports  de  ces  nombres 
donneront  respectivement  la  mortalité  de  chaque  âge.  JI 
sera  facile  de  calculer,  au  moyen  de  ces  rapports,  ce  que 
deviendrait  successivement,  d'année  en  année,  un  nombre 
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c'est  celle  d'ime  population  s/a^iowHaire  pendant 
toute  l'étendue  d'un  siècle. 

II  ne  sufTit  pas  même  que  la  population  soit 
stationnaire  comme  l'entendent  quelques  écii-. 
vains,  c'est-à-diie  que  les  naissances  soient  annuel- 
lement en  même  nombre  que  les  décès;  il  faut 
encore  que  la  mortalité  ne  se  déplace  pas. 

Au  reste,  dans  certaines  circonstances,  une  po 
pulation  peut  cesser  d'être  stationnaire  .<ans  qu. 
pour  cela  il  devienne  nécessaire  de  modifier  la  tat)l< 
de  mortalité  déduite  des  seules  listes  mortuaires 
il  suffit  en  général  que  la  population  augmentt; 
ou  diminue  également  dans  toutes  ses  parties. 

Un  pays,  par  exemple,  se  trouve  dans  l'aisance, 
et  toutes  les  classes  d'individus  se  ressentent  de 
ce  bien-être  :  la  mortalité  diminuera  pour  tous  les 
âges;  11  s'ensuivra'naturellement  que,  le  nombre 
des  adultes  devenant  plus  grand,  le  nombre  des 
naissances  suivra  la  même  progression.  Dans  cet 
état  de  choses,  la  table  de  mortalité  restera  la 
même;  cependant  la  population  n'aura  pas  été 
stationnaire  ;  tout  se  passe  comme  si  elle  croissait 
graduellement  par  l'addition  de  certaines  provinces 
ayant  la  même  mortalité  et  la  même  fécondité. 

Il  est  essentiel  de  remarquer  cependant  que , 
bien  que  les  chiffres  des  décès  donnent  lieu  à  une 
table  de  mortalité  identiquement  la  même  ,  les 
prévisions  calculées  primitivement  doivent  se  trou- 
ver modifiées  pendant  les  périodes  subséquentes 
d'accroissement  ou  de  diminution  de  la  popula- 
tion ;  par  exemple,  la  vie  probable  de  l'enfant  nais- 
sant, qui,  d'après  la  table  de  Duvillard,  serait  de 
près  de  20  ans,  se  trouverait  allongée  ou  raccour- 
cie, parce  que,  sur  les  1000  nouveau-nés,  il  se 
trouverait,  à  20  ans,  plus  ou  moins  de  600  sur- 
vivants, contrairement  à  nos  prévisions. 

Mais  il  n'arrive  pas  toujours  que  la  population 
d'un  pays  soit  croissante  ou  décroissante  dans 

Nq  d'enfants  nés  en  même  temps.  Ce  nombre  devenant  N,, 
No,  N- ,  on  aurait  : 


No  — N,=do 

N,— N,  =  N, 


d, 


après  la  i"^  auunée; 
après  Ia2«; 


No  —  N-=:N„  —après  la  S"",  etc. 

Or  le  nombre  N,,  des  naissances  doit  répondre  aux  pertes 
successives  qui  seront  faites  annuellement  jusqu'à  extinction; 
et  les  pertes  annuelles  N^  — N,  N, , —  No  ,  N^ — N-;,  etc., 
seront  données  par  nos  équations  précédentes.  On  aura  donc 
la  formule  générale  : 


Nn=:d, 


+ 


N. 


N,  Nj 

Dansiecasparticulieroù      =p,  — 


l.  -|-  etc. 


-j9',etc., 


la  population  est  crois/tante  ou  décroissante  en  progres- 
sion géométrique,  et  il  vient  : 

Quand p  =p*  =p'' =  etc.,  =  1,  la  population  est  sla- 
tiunnaire,  et  l'on  obtient  : 

^o  =  do-{-di+d.^+d.-\-elc. 
Cette  hypothèse  constitue  ce  qu'on  est  convenu  de  nommer 
la  méthode  d'HaUey;  et  la  précédente,  qui  a  été  plus 
spécialement  examinée  parEuler,  n'a  guère  éternise  en  pra- 
tique et  doit  rarement  être  applicable,  puisqu'elle  suppose 
une  population  régulièrement  croissante  ou  décroissante 
pendant  toute  l'étendue  d'un  siècle. 


toutes  ses  parties  en  même  tc:ii|:i;  on  icniarqui 
plus  souvent  que  les  accroissements  surtout  S( 
produisent  par  des  excès  de  naissances.  Dans  ci 
cas,  qui  est  celui  que  présentent  la  plupart  de 
États  actuels,  les  listes  mortuaires  doivent  don- 
ner lieu  à  des  tables  de  mortalité  trop  rapides 
',\';st  de  quoi  la  Belgique  présente  un  exemple  asse 
ârappant.  Avant  le  recensement  de  1846,  on  si 
bornait  à  l'emploi  des  listes  mortuaires  pour  l 
calcul  des  tables  de  mortalité,  parce  qu'on  regar 
dait,  bien  qu'à  tort ,  la  population  comme  n'é 
tant  pas  suffisamment  connue.  Depuis  cette  épo 
que,  une  table  a  été  calculée  directement  ave 
toutes  les  garanties  d'exactitude  que  comporten 
les  tableaux  statistiques  de  ce  pays.  On  pourr. 
voir,  par  la  comparaison  des  deux  tables,  que  I 
mortalité,  pour  le  premier  âi:e,  est  sensiblemen 
plus  rapide  dans  l'ancienne  table  que  dans  la  non 
velle;  et ,  après  l'âge  de  20  ans ,  les  deux  table 
marchent  à  peu  près  d'accord.  Un  examen  atten 
tif  des  nombres  qu'elles  renferment  prouve  ei 
effet  que ,  depuis  près  d'un  quart  de  siècle ,  la  po 
pulation  a  crû  dans  une  progression  à  peu  prè 
géométrique  ;  et  si  elle  était  croissante  avant  cett 
époque,  elle  a  dû  l'être  plutôt  par  une  diininulio 
de  mortalité  dans  chaque  catégorie  d'âges,  ceqt 
revient  au  cas  mentionné  précédemment. 

Les  tables  de  mortalité  que  nous  possédons  au 
jourd'hui  sont  assez  nombreuses;  nous  avons  cr 
devoir  réunir  les  plus  connues  des  dillerents  payt 
surtout  celles  qui  ont  servi  à  des  calculs  de  socié 
tés  d'assurance ,  de  caisses  de  retraite  ou  à  d^ 
tontines.  Aux  tables  d'Halley,  de  Smart,  de  Dii 
pré  de  Saint-Maur,  de  Kersseboom,  do  Deparcieui 
qui  ne  sont  plus  guère  en  usage,  nous  joindrorj 
les  tables  deWargentin  pour  la  Suède  (mémoire 
de  Stockholm  pour  17  76);  les  tables  allemand^ 
de  Sussmilch,  que  Baumann  corrigea  dans  la  qua; 
trième  édition  de  l'ouvrage  Die  gœttlkhe  Orû 
nting,  etc.,  publiées  en  1775;  celles  de  Muret 
publiées  en  1776  d'après  les  décès  de  43  paroisac 
du  pays  de  Vaud;  les  tables  que  Price  donn 
en  1783  pour  la  ville  de  Northampton;  celli 
calculées  pour  la  France,  en  1806,  parDuvillart 
«  d'après  un  assez  grand  nombre  de  faits  recueill 
avant  la  révolution  en  divers  lieux  ;  »  celles  dod 
nées  par  Milne  pour  la  ville  de  Carlisle,  d'après  U - 
recensements  de  1779  et  17  87  ;  et  celles  forméf 
en  1826,  par  Finlaison  ,  d'après  les  registres  cl 
diverses  tontines  instituées  en  Angleterre  de  16&J 
à  1789. 

L'auteur  de  cet  article,  qui,  en  1825,  avait  e«l  -^ 
culé  une  table  de  mortalité  des  deux  sexes  pûii  '^ 
la  ville   de  Bruxelles,  donna  en  1832  des  tabki  j 
générales  pour  la  Belgique  ;  elles  faisaient  pour  il    j 
première  fois  la  distinction  entre  le  séjour  des  vi'l 
les  et  celui  des  campagnes.  Ces  tables  avaient  pot;    . 
éléments  les  données  recueillies  sur  les  registre!  ., 
de  l'État  civil  du  royaume  pendant  les  trois  ai 
nées  antérieures  à  1830.  Elles  furent   vériflét 
en  18  49,  à  l'occasion  de  la  fondation  de  la  caiss 
générale  des  pensions  de  retraite,  par  le  gouver 
nement  beli;e,  qui  les  prit  pour  base  de  ses  tarif; 

En  1 838 ,  parurent  les  nouvelles  tables  de  moi 
talilé  pour  la  Frau' e ,  calculées  par  M.  de  Mon 
errand,  lesquelles  établissent  une  distinction  pot,; 
les  sexes  et  pour  les  classes  plus  ou  moins  priv  i   '' 
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léijipt's.  La  table  que  nous  donnons  ici  se  rapporte 
a'J\  lidiiiines  cl  à  la  Fiance  entière  (  :2C''  cahier 
du  Journal  de  l' École polylcc/niicjuc).  INons  cite- 
rons encore  les  tables  de  William  Farr  pour  l'An- 
gleterre et  pour  plusieurs  (les  principales  villes  de 
ic  royaume;  les  tables  du  D'"Casper  pour  Berlin, 
tl  celles  de  Hûlsse  pour  Leipsig. 

Des  statisticiens  ont  essayé  de  faire  des  tables 

spéciales  pour  quelques  professions,  comme  on 

eu  avait  fait  pour  les  sexes  et  le  séjour  des  villes 

et  des  campagnes.  Il  est  certain  que  la  mortalité 

varie  considérablement  d'après  les  travaux  plus 

ou  moins  pénibles,  plus  ou  moins  prolongés,  aux- 

'  quels  les  hommes  sont  assujettis.  La  durée  de  la 

■  vie  n'est  pas  la  même  pour  le  riche  et  pour  lo 

pauvre,  pour  l'ouvrier  des  fabriques  et  pour  l'a- 

1  griculteur,  pour  le  médecin,  le  militaire  et  le 

'  teutier.  Toutes  ces  nuances  doivent  être  prises  en 

*  considération,  quand  on  aspire  à  une  grande  exac- 
1  titude  ;  mais  elles  appartiennent  plutôt  à  la  science 
'  qu'aux  applications  de  la  pratique. 

'      Les  vingt  tables  de  mortalité  que  nous  donnons 
'  ci-après  sont   rangées  -k  peu  près  selon   l'ordre 

•  des  temps  où  elles  ont  paru  ;  presque  toutes  ont 
servi  ou  servent  encore  à  des  opérations  flnanciè- 
res  dans  les  divers  pays  de  l'Europe. 

On  se  rend  généralement  mieux  compte  de  la 
'  fluctuation  des  nombres  au  moyen  d'une  courbe; 
'  nous  en  donnons  ici  un  exemple  : 
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miellés  sont  ii  peu  près  uniformes;  mais,  comme 
elles  se  font  sur  une  population  i|ui  décroit  d'an- 
née en  année  ,  elles  deviennent  relativement  de 
plus  en  plus  sensibles.  Passé  CO  ans,  la  mortalité 
cioil  rapidement  jusqu'au  dernier  terme  de  la  vie. 

En  résumé,  le  danger  de  mourir  dans  l'année 
décroit  depuis  la  naissance  jusqu'à  l'âge  de  13  à 
14  ans,  très  rapidement  d'abord,  puis  d'une  ma- 
nière à  peu  près  insensible  ;  après  ce  minimum , 
le  danger  augmente  progressivement  jusqu'à  la  fln 
de  la  vie,  mais  surtout  après  GO  ans. 

Les  tables  de  mortalité  des  dill'érents  pays  s'ac- 
cordent a  donner  des  résultats  analogues;  seule- 
ment, quand  on  calcule  le  danger  annuel  de  mou- 
rir, toutes  les  tables  ne  donnent  pas  la  même 
continuité  dans  les  nombres,  parce  que  les  auteurs 
n'ont  pas  également  pris  soin  de  faire  les  correc- 
tions qu'indique  la  science,  et  particulièrement 
au  sujet  delà  mortalité  des  âges,  qui  peuvent  s'ex- 
primer en  nombres  ronds  ,  comme  nous  l'avons 
fait  remarquer  déjà. 

Nous  ferons  connaître  maintenant  quelques- 
unes  des  principales  applications  des  tables  de 
mortalité. 

Parlons  d'abord  de  la  vie  probable.  C'est  ainsi 
qu'on  appelle  le  nombre  d'années  après  lequel  la 
probabilité  d'exister  et  celle  de  ne  pas  exister  sont 
les  mêmes,  ou  bien  le  nombre  d'années  après 
lequel  les  individus  d'un  même  âge  se  trouvent 
numériquement  réduits  de  moitié.  D'après  la  table 
de  Smart ,  la  vie  probable  des  enfants  naissants 
était,  pour  la  ville  de  Londres,  vers  le  miliei;  du 
siècle  précédent,  de  4  ans  seulement,  c'est-à-dire 
qu'au  commencement  de  la  quatrième  année ,  de 
1,200  enfants  supposés  nés  en  même  temps,  il 
n'en  restait  plus  que  600.  D'après  la  table  de 
Finlaison,  la  vie  probable  pour  l'enfant  naissant, 
«hez  les  tontiniers.,  était  de  55*'-'.6,  c'est-à-dire 
environ  14  fois  plus  longue;  cette  différence  est 
énorme.  Elle  est  plus  grande  encore  si  l'on  com- 
pare la  vie  probable  déduite  de  la  table  de  Finlai- 
son à  celle  déduite  de  la  table  de  Sussmilch  pour 
la  ville  de  Vienne  en  Autriche.,  laquelle  n'est  que 
d'un  an  et  demi  environ  ;  le  rapport  est  de  36  à  1. 
Quand  un  élément  statistique  peut  varier  entre 
des  limites  aussi  larges ,  il  est  impossible  de 
l'employer  comme  base  de  calculs  olfrant  quel- 
que valeur  dans  la  pratique. 

Il  est  vrai  que  les  tables  de  Finlaison.  relativeg 
aux  deux  sexes,  sont  extraordinairement  avanta- 
geuses pour  la  première  enfance.  On  y  volt  que, 
sur  100  naissances,  il  reste  encore  98  survivants 
après  la  première  année;  or  une  mortalité  de  2 
sur  100,  ou  de  1  sur  60  ,  est  celle  qu'on  observe 
pour  les  adultes  dansquelques  pays  privilégiés  seu- 
lement. On  serait  tenté  de  croire  qu'il  s'est  glissé 
quelque  erreur  dans  les  calculs.  La  table  la  plus 
favorable,  après  celle  de  Finlaison,  celle  de  Farr 
pour  l'Angleterre,  ne  donne,  sur  100  enfants  nais- 
sants, que  85  survivants  après  la  première  année; 
d'où  résulte  une  mortalité  de  l  sur  7  environ,  ce 
qui  est  bien  éloigné  de  1  sur  60.  Quant  à  la  table 
de  Sussmilch  pour  Vienne,  elle  tombe  si  bas  pour 
la  première  enfance,  que  nous  n'avons  pas  cru  de- 
voir la  comprendre  dans  le  résumé  qui  précède. 

11  est  de  la  plus  grande  importance  pour  les 
États,  de  connaître  avec  exactitude  et  de  chercher 
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93 

69 
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83 
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194 
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202 

148 

110 

139 

76 

78 

41 

117 

192 

63 

160 

96 

80 

62 

173 

98 

98 

75 

132 

183 

151 

185 

130 

99 

125 

77 

68 

38 

101 

173 

55 

145 

84 

68 

55 

148 

83 

85 

67 

136 

171 

136 

171 

115 

88 

111 

78 

58 

35 

87 

154 

48 

130 

75 

59 

49 

131 

70 

71 

60 

121 

160 

121 

156 

101 

78 

99 

79 

49 

32 

73 

136 

•il 

115 

65 

51 

43 

110 

58 

58 

53 

108 

148 

107 
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88 

68 

86 

80 

41 

29 

60 
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35 

100 

56 

44 

37 

93 

47 

46 

47 

95 
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94 
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60 

75 

81 
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87 
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36 

30 

38 
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48 

12 

45 

19 

15 

17 

34 

15 

17 

19 

45 

65 

40 

56 

28 

24 

31 
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» 

19 

38 

9 

36 

14 

11 

14 

27 

11 

14 

14 

37 

53 

32 

44 

22 

19 

25 

87 
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20 
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13 

22 
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8 

6 

10 
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15 
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9 

12 
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5 
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9 
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5 
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8 

7 

9 
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7 
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3 
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à  combattre  la  nioitulilë  de  la  première  enfance, 
puisqu'elle  peut  varier  daiib  des  limites  aussi  lar- 
ges. Si  c'est  avant  tout  une  question  d'humanité, 
c'est  en  même  temjis  une  question  d'intérêt  public. 
Un  enfant  qui  meurt  avant  d'avoir  pu  se  rendre 
utile  ne  devient  pas  seulement  un  sujet  d'alïliction 
pour  la  famille,  mais  constitue  encore  une  perte 
réelle.  Considérée  au  point  de  vue  de  l'État,  une 
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excessive  moiialiti'^  de  l'enfance  est  une  cause  per- 
manente d'appauvrisseuient,  et  celui  qui  parvient 
à  la  combattre  ajoute  des  millions  au  revenu  natio- 
nal, en  même  temps  qu'il  sèche  liien  des  larmes. 
Le  tableau  qui  suit  fait  connaître ,  d'après  les 
20  tables  citées  plus  haut,  la  longueur  de  la  vit' 
probable  aux  différents  âges  ;  lis  nombres  suut 
classés  en  commentant  par  les  plus  favorables. 


VIE  PROBABLE  D'.4PRES  LES  DI 

FFERENTES  TABLES  DE 

MORTALIIE. 

1 

DENOMINATIONS. 

SA1SS4NCES. 

5  ANS. 

1»  ANS. 

20  ANS. 

40  ANS. 

6U  ANS. 

75  ANS.: 

1 

1 

Equitable  Society 

41.8 
41. S 

45.4 
85.6 
42.0 
41.6 
22.9 
30.9 
33.2 
25. S 
41.0 
17.7 
20.3 
7.9 

8.1 
Jl.l 
21.1 

4.0 

56.4 
57. 0 
54.1 
55.8 
83. 4 
56.0 
53.5 
47.3 
47.0 
51.3 
SI. 3 
52.9 
46.2 
45   7 
41.6 
4  3.1 
41.4 
4  4.2 
43.0 
35.4 

83.0 
63.3 
81.8 
52.3 

49.4 
82,5 
80.0 
48.9 
44.9 
48.8 
49.8 
49.3 
43.8 
42.9 
40.4 
41.5 
40.1 
41.0 
39.7 
33.2 

44.8 
44.8 
44.2 
44.1 
41.6 
44.1 
42.4 
40.1 
38.0 
40.7 
41.7 
40.6 
86.0 
38.8 
33.6 
34.3 
33.5 
33.4 
30.9 
26.9 

29.4 
28.8 
29.0 
28.8 
28.0 
28.2 
27.1 
27.0 
25.9 
28.5 
28.7 
24.8 
82.8 
23.3 
21.3 
22.0 
21.8 
20.8 
20.0 
17.6 

16.8 

14.1 
14.0 
13.8 
13.9 
12.9 
12.9 
13.1 
13.8 
12.2 
11.8 
10.7 
10.8 
11.1 
12.8 
11.9 
10.2 
9.7 
10.3, 
10.8 

7.7 
6.0 
6.8 
3.7 
6.6 
6.2 
8.6 
8.7 
6.0 
5.3 
4.7 
4.4 
8.6 
4.8 
8.9 
4.6 
4.8 
4.0 
4.6 

—          Finlaison 

France,  -Je  Moiitfcnanil 

—          —       A 

Hollande,  Kerseboom 

i      Allemagne,  Bauiiiann-Sussinilch 

France,  Duvillard 

Paris,  Dupré  de  Saint-Maur 

Leipzig,  Huisse 

Londres,  Smart , 

Nous  avons  \u,  d'après  les  tables  des  différents 
pays,  que,  pour  la  première  enfance,  la  mortalité 
varie  dans  des  limites  très  larges;  il  n'en  est  pas 
de  même  quand  on  arrive  à  l'âge  de  cinq  ans. 
A  cet  époque ,  la  table  de  mortalité  la  plus  défa- 
vorable, celle  de  Smart,  donne,  pour  la  vie  pro- 
bable à  Londres,  35,4  ans;  et  la  fable  la  plus 
avantageuse,  celle  de  Carlisle,  donne  57  ans  :  le 
rapport  de  ces  nombres  est  à  peu  près  de  3  à  5. 
Le  même  rapport  subsiste  entre  les  nombres  qui 
indiquent  les  extrêmes  de  la  vie  probable  à  10, 
a  20,  à  40  et  60  ans,  et  ces  limites  seraient  plus 
resserrées  encore,  si  l'on  abandonnait  la  table  de 
Smart,  qui  appartient  évidemment  à  une  popula- 
tion placée  dans  des  circonstances  très  désavanta- 
geuses; le  rapport  alors  n'est  plus  que  de  5  à  7. 
C'est  donc  avec  raison  que  Deparcieux  ne  com- 
mençait sa  table  qu'à  l'âge  de  3  ans;  avant  cette 
époque  ,  en  effet,  les  calculs  ne  reposent  sur  au- 
cune base  solide.  11  est  a  remarquer  que  c'est  vers 
l'âge  de  4  a  5  ans  que  la  vie  probable  atteint  son 
miiximuni. 

On  juge  assez  mal  d'une  table  de  mortalité  à  la 
première  inspection  des  chilfres  qu'elle  présente; 
«n  a  commis  bien  des  erreurs  a  cet  égard.  On  serait 
dis|iose  a  croire,  au  premier  abord ,  que  la  table 
de  Finlaison  présente  des  chiffres  plus  favorables 
qu'aucune  autre  table ,  et  cependant  le  tableau 
précèdent  nous  montre  déjà  qu'elle  n'arrive  guère 
qu'en  cinquième  ou  sixième  ligne. 

On  a  \u  les  méprises  aller  an  point  de  mécon- 
naître ridiiitiléde  deux  tables, parce  que  le  cliill're 
initial  n'était  pas  le  même  des  deux  cotés.  Ou  est 


en  général  trop  préoccnpé  de  la  valeur  absolue 
des  nombres,  et  l'on  perd  de  vue  qu'une  table  do 
mortalité  ne  doit  exprimer  que  des  valeurs  rela- 
tives. 

Les  statisticiens  font  souvent  usage  de  la  vie 
moyenne  dans  leurs  recherches  relatives  à  la  po- 
pulation. Cet  élémentse  calcule  en  supposant  qu'on 
fasse  un  partage  égal  de  tous  les  âges  des  indivi-, 
dus  que  l'on  considère  dans  les  tables  de  morta- 
lité; ainsi,  d'après  la  table  de  Duvillard,  la  vie 
moyenne,  pour  l'enfant  naissant,  est  de  28  ans 
et  demi.  On  remarquera  que,  dans  ce  calcul,  on 
attribue  la  même  valeur  à  une  année  quelconque, 
soit  qu'elle  ap|iartienne  a  l'existence  d'un  enfant 
ou  à  celle  d'un  atlulte. 

On  peut,  au  moyen  d'une  tflble  de  mortalité, 
déterminer  la  probabilité  de  vivre  encore  un  cer- 
tain nombre  d'années,  à  un  âge  quelconque.  S» 
l'on  demandait  quelle  est  la  probabilité  de  vivrel 
encore  i2  ans. pour  un  Français  âgé  de  30  ans,, 
on  chercherait,  dans  la  table  de  Montferrand  paiT 
exemple,  combien  il  reste  de  survivants  à  30  cl 
à  42  ans ,  et  l'on  trouverait  les  nombres  560  e| 
500 ,  ainsi  le  Français  de  30  ans  a  500  chanceâ» 
sur  560  d'arriver  a  l'âge  de  42  ans,  et  la  frac- 
tion -^  exprime  la  probabilité  demandée.  Voyc» 
l'article  PitoiSABiuxiis. 

On  peut  aussi  determinerla  probabilité  que  deu* 
personnes  dont  les  âges  sont  désignés  vivront  en-' 
core  après  un  certain  nombre  d'années.  Cette  pto- 
babililé  est  alors  eompo»te  des  deux  probabilités- 
simpUs  quechiiciine  de  ces  personnes  \i\ra  encore 
a  l'époque  désignée.  Par  exemple ,  quelle  est  la» 
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probabilité  qu'un  imlividii  i\'^ô  do  30  ans  et  son 
iils  àyc  (le  (;  ans  vivront  (>n<oi(!  dans  1:2  ans!'  Il 
fandra  niulliiilicr  4''^^  par  ^  (ecltt' dcinuTc  frac- 
tion exprime  la  probaliilité  de  vivre  eucore  12  ans 
quand  on  est  àaé  de  (!  ans  seiiU'ment).  Le  produit 
indiqué  vaut  à  peu  |irès  4  . 

C'est  sur  l'emploi  des  tal)les  de  mortalité  que 
reposent  les  ojiérations  des  sociétés  d'assurance 
sur  la  vie,  des  caisses  de  retraite  et  des  tontines. 
Vent-on  savoir,  par  exemple,  ce  que  devrait  payer 
actuellement  un  homme  àj^é  de  30  ans  pour  avoir 
droit,  à  l'âge  de  42  ans,  à  une  somme  de  1 ,000  fr. 
en  ras  de  survie  :  on  raisonnera  ainsi  (pi'il  suit. 
S'il  était  sur  de  survivre,  il  aurait  à  payer  actuel- 
lement une  sonnne  5 ,  (lui ,  avec  ses  intérêts  ac- 
cumulés, tonnerait  1,000  fr.  dans  12  ans.  Mais 
n'étant  pas  assuré  de  survivre,  et  par  conséquent 
de  toucher  les  1 ,000  fr. ,  il  n'aura  ti  payer  que  la 
somme  s  multipliée  par  la  probabilité  ~,  de  vivre 
encore.  Au  reste,  on  consultera  avec  fruit,  sur  ce 
sujet,  l'article  Assurances  de  ce  Dictionnaire,  par 
M.  H.  Say. 

On  s'est  aussi  servi  des  tables  de  mortalité  pour 
déterminer  combien ,  sur  une  population ,  on 
compte  d'individus  d'un  âge  déterminé  ,  ce  qui 
constitue  la  loi  dépopulation.  Que  l'on  fasse,  en 
effet,  la  somuie  de  tous  les  nomijres  que  contient 
une  table  de  mortalité  :  si  l'on  considère  alors  ce 
nombre  comme  représentant  la  population,  les 
nombres  particuliers  de  la  table  représenteront  les 
individus  des  dilférents  âges  dont  cette  popula- 
tion est  composée.  Ce  calcul,  du  reste,  ne  serait 
exact  qu'autant  que  la  population  serait  slation- 
naire  et  que  la  mortalité  resterait  annuellement 
la  même  pour  les  dill'érentes  catégories  d'âges.  Il 
vaut  infiniment  mieux,  pour  établir  une  table  de 
population,  recourir  a  un  dénombrement  fait  avec 
soin.  Une  table  pareille  présente  une  grande  im- 
portance; elle  permet  à  un  État  d'énumerer  les 
hommes  valides  dont  il  peut  disposer,  et  le  nombre 
des  enfants  et  des  vieillards  au  soutien  desquels  ii 
faut  pourvoir. 

Nous  terminerons  cet  article  par  une  remarque 
importante  :  c'est  que,  dans  un  pays  où  la  popu- 
lation est  croissante  par  un  excès  de  naissances  , 
il  existe  une  cause  de  détriment  réel  ;  la  portion 
de  la  population  qui  vit  aux  dépens  de  l'autre 
devient  relativement  de  plus  en  plus  grande.  Or 
un  premier  accroissement  dans  le  nombre  des 
naissances  est  assez  généralement  le  résultat  d'un 
accroissement  de  prospérité  ;  il  résulte  donc,  dans 
de  pareilles  circonstances,  que  l'elTot  tend  à  com- 
battre la  cause  qui  l'a  produit*.     A.  Quetelet. 
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1783,  4  vol.  iii-4. 

Jtecherches  sur  les  rentes,  les  emprunts  et  les  rem- 
boursements,  par  Duvillaid.  Paris,  Bachelier,  4787, 
in-4. 

A  comparative  vieto  of  the  mortality  of  the  human 
spectes  of  ail  âges,  etc.  —  (Vues  comparatives  sur  la 
mortalité  des  hommes  aux  différents  âges),  par  William 
Black.  Londres,  1788,  1  vol   in-8. 

Analyses  et  tableaux  de  l'inlluence  de  la  petite  vérole 
sur  la  mortalité  à  chaque  âge,  et  de  celle  qu'un  préser- 
vatif tel  que  la  vaccine  peut  avoir  sur  la  population  et 
la  longévité,  par  Duvillard.  Paris,  1806,  1  vol.  in-4. 

Vermehrung  der  schtvedischen  Mortalxtaelslafel.  — 
^Supplément  à  la  table  de  mortalité  suédoise,  etc.),  par 
Ed. -A.  Mùhlert.Gœttingue,  t80ij,  in-4. 
Basé  sur  la  table  do  Wargentin. 

The  doctrine  of  interest  and  annuities.  — (Théorie 
des  intérêts  et  des  annuités),  par  Francis  baily.  Lon- 
dres, 180S,  1  vol.  in-4. 

A  treatise  on  the  valuation  of  annuities  and  assu- 
rances on  iives  and  survivorships,  on  the  construction 
of  tables  af  mortality,  and  on  the  probabilities  and  e-i- 
pédalions  of  lives.  —  {Traité  des  rentes  viagères,  des 
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assurances  sur  la  vie,  de  la  construction  des  tables  de 
mortalité,  etc.))  par  John  Milne.  Londres,  18)5,  2  vol. 
in-8. 

On  the  principles  and  doctrine  of  assurance,  annui- 
ties  on  lires,  and  contingent  reversions.  —  (Principes 
de  la  théorie  des  assurances,  des  rentes  viagères,  etc.), 
par  W.  Morgan.  Londres,  1821,  1  vol.  in-8. 

Introduction  aux  recherches  statistiques  sur  la  ville 
de  Paris,  par  le  baron  Fourier  Tome  l""",  <82l,  in-4. 

Coup  d'œil  sur  les  assurances  sur  la  vie  des  hommes, 
par  Juvigny.  -i»  édit.,  Paris,  Renard  (Guillaumin),  1823, 
1  vol.  iii-8. 

A  comparative  view  of  the  varions  institutions  for 
the  assurance  of  lives,  par  Ch.  Babbage.  Londres,  1826, 
4  vol.  in-8. 

Mémoires  sur  les  lois  des  naissances  et  de  la  mortalité 
à  Bruxelles,  par  A.  Q\iete\el.  Mémoires  de  l'Académie 
royale  de  Bruxelles,  tome  111,  1826. 

Observations  on  the  morlality  and  physical  mana- 
gement of  children.  —  (Observations  sur  la  mortalité, 
etc.,  des  enfants),  par  Roberiot.  Londres,  )829,  \  vol. 
in-8. 

Report  of  John  Finlaison,  actuary  of  the  national 
debt,  on  the  évidence  and  elementary  facts  on  which 
the  tables  of  life  annuities  are  founded.  —  (Rapport  de 
John  Finlaison,  greffier  de  la  dette  nationale,  sur  les 
preuves  et  les  faits  élémentaires  sur  lesquels  les  tables 
des  annuités  viagères  sont  fondées).  Imprimé  par  ordre 
de  la  cliariibre.  Londres,  1829,  in-fol. 

The  effects  of  arts,  trades,  and  professions  and  of  ci- 
vil States  and  habits  of  living  on  health  and  longevity. 
— (Effets  des  arts,  de  l'industrie,  de  diverses  autres  pro- 
fessions ainsi  que  des  habitudes,  etc.,  sur  la  santé  et 
la  durée  de  la  vie\  par  C.  T.  Thackrah.  Londres,  1832, 
•I  vol   in-8. 

Recherches  sur  la  reproduction  et  la  mortalité  des 
hommes  aux  différents  âges,  etc.,  par  A.  Quetelel  et 
Ed.  Smits.  Bruxelles,  Haiiniann  et  comp.,  1832,  in-8. 

Life  tables,  founded  upon  the  discovery  of  a  numeri- 
cal  law  regulating  the  existence  of  every  human  being, 
illustra ted  by  a  neio  theory  of  the  causes  producing 
health  and  longevity.  —  (Tables  de  vie,  fondées  sur  la 
découverte  d'une  loi  numérique  réglant  l'existence  des 
hommes,  etc.),  parT.  R.  Edmonds.  Londres,  <832, 1  vol. 
in-8. 

On  the  natural  and  mathematical  la'ws  concerning 
jtopulation,  vitality  and  mortality,  par  Francis  Cor- 
beaux. Londres,  18S3,  in-8. 

Traité  élémentaire  du  calcul  des  probabilités,  par 
Lacroix.  3«  édit.,  Paris,  1833,  in-8. 

Tables  showing  the  total  number  of  persons  assured 
in  the  Equitable  Society,  from  ils  commencement.  — 
(Tableaux  contenant  le  nombre  total  des  personnes  as- 
surées à  l'Équitable...  suivis  de  tables  de  mortalité  ba- 
sées sur  ces  fail.i).  Londres,  1834,  in-fol. 

Die  wahrscheinliche  Lebensdauer.  —  (La  durée  pro- 
bable de  la  vie  dans  les  diverses  professions),  par  Cas- 
per.  Berlin,  Dunimler,  1833,  1  vol.  in-8. 

Sur  l'homme  et  le  développement  de  ses  facultés,  ou 
Essai  de  physique  sociale,  par  A.  Queielet,  Paris,  Ba- 
chelier, 1835,2  vol.  in-8. 

Essai  sur  les  lois  de  la  population  et  de  la  mortalité 
en  France,  par  deMonferrand,  tome  XVI  du  Journal  de 
l'école  polytechnique  de  France.  Paris,  1838,  in--}. 

Die  Gesetze  der  Lebensdauer,  —  (La  loi  de  la  durée 
de  la  vie),  par  Louis  Moser.  Berlin,  Veit  et  comp.,  1839, 
1  vol.  in-8. 
'  Handbuch  der  Populalionistih.  —  (Manuel  de  popu- 
lationislique),  par  Christophe  Beriiouilli.  Ulni,  Siettin, 
18-41,  1  vol.  in-8. 

Avec  un  supi)lément. 

Tables  of  mortality  deduced  from  the  expérience  of 
the  Amicable  Society,  etc.—  i  Table  de  mortalité,  basée 
sur  les  expériences  de  la  Société  amicale  pendant  trente- 
trois  ans,  finissant  18-il). 

A  séries  of  tables  of  annuities  and  assurances,  cal- 
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culated  from  a  neio  rate  of  mortality  among  a-'surcd 

lices. (Série  de  tables  calculées  sur  des  observations 

faites  par  les  compagnies  d'assurance  de  Londres),  par 
Jenkin  Jones.  Londres,  1843,  1  vol.  in-8. 

Exposition  de  la  théorie  des  chances,  etc.,  par  Cour- 
not.  Paris  )8.',3,  I  vol.  in-8. 

Nouvelles  tables  de  mortalité  et  de  population  pour 
la  Belgique,  par  A.  Quetelet;  dans  le  t.  IV  du  Bulletin 
de  la  commission  centrale  de  statistique  de  Belgique, 
1849.  —  Sur  les  tables  de  mortalité  et  de  population, 
par  le  même.  Bulletin,  tome  V,  1852. 

De  l'organisation  des  sociétés  de  secours  mutuels, 
par  G.  Hiibbard.  Paris,  Guillauiiiin,  1851,  1  vol.  in-8. 

Statistiek  der  sterfte  in  de  gemeente  Amsterdam,  par 
E.  C.  Buchner.  Amsterdam,  1852,  in-4,  28  pages  et  ta- 
bleaux. 

Voyez  aussi  dans  le  Journ.des  Économ.,  tome  XXVI, 
pag.  19  et  30,  l'article  de  M.  Vuhrec,  intitulé  :  Bases  et 
éléments  des  tables  de  mortalité  les  plus  connues,  et 
V Annuaire  du  bureau  des  longitudes,  etc. 

Tables  de  la  taille,  du  poids  et  de  la  force 
DE  l'homme.  Parmi  les  éléments  statistiques  qui 
nous  concernent  et  qui  subissent  l'influence  de 
l'âge,  on  s'est  borné  pendant  longtemps  à  ne 
considérer  que  la  mortalité.  On  a  commencé  à 
comprendre  cependant  qu'il  est  de  l'intérêt  des 
États,  dans  certaines  questions,  de  savoir  aussi 
comment  l'homme  se  développe  sous  le  rapport 
des  qualités  physiques,  et  d'étudier  les  causes  qui 
peuvent  porter  obstacle  à  ce  développement.  En 
ne  considérant  cette  question  qu'au  point  de  vue 
politique,  on  conçoit  sans  peine  combien  une  na- 
tion est  intéressée  à  ce  que  les  individus  dont  elle 
se  compose  aient  physiquement  le  plus  dé  valeur 
possible. 

Les  premières  tables  du  développement  de 
la  taille  et  du  poids  de  l'homme ,  basées  sur  un 
grand  nombre  d'observations,  ont  été  données, 
si  nous  ne  nous  trompons,  pour  la  Belgique;  au- 
jourd'hui même,  nous  n'en  connaissons  pas  d'au- 
tres qui  suivent  l'homme  depuis  sa  naissance 
jusqu'à  son  entier  développement.  Nous  les  repro- 
duisons ici. 

A  peine  ces  tables  eurent  -  elles  été  publiées , 
qu'on  en  lit  une  première  application  en  Angle- 
terre. Des  amis  de  l'humanité,  <iui  s'intéressaient 
au  sort  des  jeunes  travailleurs  employés  dans  les 
manufactures,  voulurent  savoir  jusqu'à  quel  point 
un  travail  excessif  pouvait  devenir  nuisible  à 
l'homme.  Ils  prirent  le  parti  de  recourir  à  des  ex- 
périences directes,  et  trouvèrent  en  effet  que  les 
enfants  soumis  à  des  travaux  trop  forts  ou  trop 
prolangés  étaient  arrêtés  dans  leur  développement 
et  présentaient  comparativement  un  amoindris- 
sement de  taille  et  de  force,  en  sorte  que  la  na- 
tion recevait  sous  ce  rapport  une  dépréciation 
très-sensible  :  ces  motifs,  joints  surtout  à  des  con- 
sidérations d'humanité,  firent  porter  des  lois  pro- 
tectrices en  faveur  des  jeunes  travailleurs. 

Aux  tables  qui  suivent,  nous  joindrons  celles 
relatives  au  développement  de  la  force  aux  diffé- 
rents âges.  Bien  que  ces  tables  n'aient  point 
encore  reçu  d'applications  directes,  elles  .sont 
peut-être  plus  utiles  encore  que  celles  qui  pré- 
cèdent. On  conçoit,  en  effet,  qu'en  considérant 
l'homme  comme  moteur,  ainsi  qu'on  le  fait  en 
mécanique,  il  devient  important  de  savoir  quelle 
est  réellement  la  force  et  l'influence  qu'exerce 
l'âge. 
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Influence  de  l'd(je  nur  le  développement  de  la 
laille  et  du  poids  de  l'homme  cl  de  la  femme 
en  lielijiquv  ' . 


HOMMES. 

FEMMES. 

ACES. 

., 

- 

Taille. 

Poids. 

Taille. 

Poids. 

'    m.  ~ 

k. 

n.. 

k. 

0 

0,500 

3,20 

0,490 

2,91 

1 

0,698 

9,45 

0,690 

8,79 

S 

0,791 

11,3* 

0,781 

10,67 

S 

0,864 

12,47 

0,85ï 

11,79 

4 

0,928 

14,23 

0,915 

13,00    1 

S 

0,988 

15,77 

1,974 

14,36 

6 

1,047 

17,24 

1,031 

16,00 

7 

1,105 

19,10 

1,086 

17,54 

8 

1,162 

20,76 

1,141 

19,08 

» 

1,219 

22,65 

1,195 

21,36 

10 

1,275 

24,52 

1,248 

23,52 

11 

1,330 

27,10 

1,299 

25,65 

\i 

1,385 

29,82 

1,353 

29,82 

13 

1,439 

34,38 

1,403 

32,94 

U 

1,493 

38,76 

1,453 

36,70 

15 

1,546 

43,62 

1,49» 

40,37 

16 

1,594 

49,67 

1,535 

43,57 

17 

1,634 

52,85 

1,555 

47,31 

18 

1,658 

57,85 

1,564 

51,03 

ÏO 

1,674 

60,06 

1,572 

52,28 

Î5 

1,680 

62,93 

1,577 

53,28 

30 

1,684 

63,65 

1,579 

54,33 

40 

1,684 

6  3,67 

1,579 

55,23 

50 

1,674 

63,46 

1,536 

56,16 

60 

1,639 

61,94 

1,516 

54,30 

70 

1,623 

1  59,52 

1.514 

51,51 

80 

1,613 

57,83 

1,506 

49,37 

90 

1,613 

67,83 

1,505 

49,34 

Influence  de  l'dqe  sur  le  développement  de  la  force 
rénale,  observée  au  moyen  du  dynamomètre  de 
Régnier. 


AGES. 

HOMMES. 

FEMMES. 

RAPPORT. 

ans. 

6 

7 

myriagr. 
2,0 

2,7 

4,0 
4,6 
4,8 
5,1 
6,9 
8,1 
8,8 

10,2 

12,6 

13,0 

13,2 

13,8 

l.V,6 

15,5 

15,4 

12,2 

10,1 
9,3 

myriagr. 

2,4 
3,0 
3,1 
3,7 
4,0 
4,4 
5,0 
5,3 
5,9 
6,4 
6,7 
6,4 
6,8 
7,2 

7;7 

6,3 

1,33 
1,48 
1,30 
1,28 
1,57 
1,62 
1,66 
1,72 
1,97 
1,94 
2,06 
2,03 
2,05 
2,01 

1,71 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

n 

18 

13 

1      20 

'      21 

25 

30 

40 

50 

!      60 

i 

On  n'a  pas  compris  dans  ce  tableau  les  enfants 
(le  moins  de  six  ans,  à  cause  de  la  difficulté  et 
peut-être  même  du  danger  qu'il  y  aurait  à  leur 

'  Dans  ces  tableaux,  on  a  fait  les  déductioDS  exigées 
;iour  le  poids  des  vêtements. 
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faire  manier  le  dynamomètre.  Il  faut  ajniitor  à 
toutes  les  valeurs  précédentes  le  poids  du  dyna- 
momètre, qui  s'élève  à  1  kilogramme. 

On  volt  que  le  rapport  cntri;  les  poids  que  peu- 
vent soulever  l'iionmie  et  la  lemmo  augmente 
avec  l'âge  et  jusqu'à  20  ans,  La  force  de  l'iiomme 
est  alors  double  de  celle  de  la  femme.  Il  en  est 
à  peu  près  de  même  de  la  force  de  pression  que 
peuvent  exercer  les  deux  mains  en  agissant  soit 
simultanément,  soit  séparément.  C'est  ce  qu'in- 
dique le  tableau  suivant. 

Influence  de  l'âge  $%i/r  le  développement  de  la  force 
des  mains,  observée  ati  moyen  du  dynamomètre  de 
Régnier  '. 


FORCE 

DES   HOMMES. 

FORGE 

DES   FEMMES. 

AGES 

— — ^ 

-- 

_i 

2  mains. 

Main 
droite. 

Main 
gauche. 

2  mains. 

Main 
droite. 

Main 
gauche. 

an>. 

k. 

k, 

k. 

k. 

k. 

k. 

6 

10,3 

4,0 

2,0 

— 





7 

14,0 

7,0 

4,0 

— 

— 



S 

— 

11,8 

3,6 

2,8 

9 

20,0 

8,5 

5,0 

15,5 

4,7 

4,0 

10 

26,0 

9,8 

8,4 

16,2 

5,6 

4,8 

1    11 

29,2 

10,7 

9,2 

19,5 

8,2 

6,7 

12 

33,6 

13,9 

11,7 

23,0 

10,1 

7,0 

13 

39,8 

16,6 

15,0 

26,7 

11,0 

8,1 

14 

47,9 

21,4 

18,3 

33,4 

13,6 

11,3 

15 

57,1 

27,8 

22,6 

35,6 

15,0 

14,1 

16 

63,9 

32,3 

26,8 

37,7 

17,3 

16,5 

17 

71,0 

36,2 

31,9 

40,9 

20,7 

18,2 

18 

79,2 

38,6 

36,0 

43,6 

20,7 

19,0 

19 

79,4 

35,4 

35,0 

44,9 

21,6 

19,7 

20 

84,3 

33,3 

37,2 

45,2 

22,0 

19,4 

21 

86,4 

43,0 

38,0 

47,0 

23,5 

20,5 

25 

88,7 

44,1 

40,0 

60,0 

24,5 

21,6 

30 

89,0 

44,7 

41,3 

— 

— 



40 

87,0 

41,3 

88,3 

— 

— 



50 

74,0 

36,4 

33,0 

47,0 

23,2 

20,0 

60 

56,0 

30,3 

26,0 

— 

— 

— 

Tables  de  criminalité.  Si,  au  point  de  vue 
du  législateur  et  de  l'Économiste,  les  lois  du  dé- 
veloppement physique  de  l'homme  ont  quelque 
importance,  celles  qui  concernent  son  développe- 
ment moral  en  ont  bien  plus  encore.  L'homme  se 
rend  criminel  à  tous  les  âges,  mais  non  pas  avec 
le  même  degré  d'énergie  ;  en  France,  par  exemple, 
c'est  vers  l'âge  de  24  ans  qu'il  montre  le  plus 
de  penchant  au  crime  ;  et  ce  fait  est  si  constant 
qu'il  se  reproduit  d'année  en  année,  depuis  plus 
d'un  quart  de  siècle  qu'on  observe. 

A  partir  de  là,  ce  penchant  s'amortit  faiblement 
jusqu'à  l'âge  de  35  à  40  ans,  puis  d'une  manière 
plus  rapide  jusqu'à  la  fin  de  la  vie. 

11  est  à  remarquer  que  cette  loi  se  vérifie  an- 
nuellement dans  des  limites  plus  élroites  que 
la  loi  même  de  la  mortalité.  Gardons-nous  ce- 
pendant de  conclure,  par  un  aveugle  fatalisme, 
que  ces  lois  sont  inhérentes  à  la  nature  hu- 
maine et  que  rien  ne  peut  modifier  leur  action. 
La  criminalité,  comme  la  mortalité,  dépend  au- 

*  Il  faut  également  tenir  compte  ici  du  poids  du  dy- 
namomètre ;  c'est  ce  qui  peut  expliquer  comment  la 
somme  des  forces  de  chaque  main  n'équivaut  générale- 
ment pas  à  la  force  des  deux  mains  fonctionnant  en- 
semljle.  Voyez  pour  les  tables  V Annuaire  de  l'Observa- 
toire de  Bruxelles,  par  A.  Quetelet. 


VQ 


TAILLE. 


tant  de  notre  nature  intime  que  de  l'éducation 
reçue  et  des  milieux  dans  lesquels  nous  vivons  : 
il  est  toujours  possible  de  la  modifier.  On  remar- 
que toutefois  que  l'une  et  l'autre  varient  peu  en 
passant  d'un  pays  à  un  antre  :  les  différences  sont 
même  plus  sensibles  quand  on  fait  la  différence 
des  sexes  ou  de  la  nature  des  crimes  que  quand 
on  fait  celle  des  nations. 

Les  tableaux  suivants,  relatifs  à  la  France,  pour 
les  années  1826  à  1844,  mettent  en  évidence  l'in- 
fluence des  sexes  et  des  âges  sur  les  crimes  de  dif- 
férentes natures.  On  a  tenu  compte  de  la  grandeur 
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relative  de  la  population  de  chaque  âge,  et  on  a 
fait  usage  d-u  chiffre  des  accusé»  ;  du  reste,  les  lois 
numériques  restent  sensiblement  les  mêmes  en 
substituant  aux  accusés  les  condamnés  ou  même 
les  acquittés. 

Les  nombres  du  tableau  expriment  des  valeurs 
relatives  :  ainsi  l'on  voit  que ,  pour  un  homme 
de  21  à  25  ans,  le  penchant  au  crime  représenté 
par  15,7  est  à  peu  près  double  de  ce  qu'il  est 
pour  l'homme  âgé  de  40  à  45  ans.  Les  chiffres, 
du  reste,  parlent  assez  par  eux-mêmes  pour  qu'on 
puisse  se  dispenser  d'y  attacher  un  commentaire 


Crimes 

Crioes  eontn  lei 
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TAILLE.  C'était  le  nom  que  portait,  sous  l'an- 
cien régime,  l'impôt  direct  établi  sur  les  biens  et 
sur  les  personnes  des  roturiers.  On  l'appelait  ainsi, 
dit-on,  à  cause  des  deux  morceaux  de  bois  ou 
tailles  au  moyen  desquels  étaient  tenus  les 
comptes  entre  le  collecteur  et  le  contribuable, 
comme  sont  tenus  de  nos  jours  encore  ceux  des 
boulangers  de  Paris  avec  leurs  ayants  compte  il- 
lettrés. 

La  taille,  comme  tous  les  anciens  impôts,  fut 
établie  en  France  lorsque  la  puissance  royale,  ap- 
puyée par  les  légistes  et  le  droit  romain,  com- 
mença à  s'élever  au-dessus  des  seigneuries  féo- 
dales. Au  commencement,  1^  taille  fut  temporaire: 
en  1444,  une  ordonnance  de  Charles  VII  la  ren- 
dit définitive  et  l'affecta  spécialement  à  la  solde 
de  l'armée  permanente  introduite  en  France  à 
cette  époque,  et  on  appela  cet  impôt  taille  des 
gens  d'armes.  Mais  une  fois  le  cadre  de  l'impôt  éta- 
bli, on  le  vit  s'aggraver  par  degrés  sous  les  noms 
de  crue,  de  taillon  et  autres,  et  se  confondre  avec 
la  masse  des  revenus  du  prince. 

Comme  toutes  les  institutions  de  l'ancien  ré- 
gime, la  taille  n'était  point  établie  sur  un  plan 
général  et  ne  s'appliquait  ni  à  toutes  personnes, 
ni  à  toutes  choses,  ni  à  toutes  les  localités  égale- 
ment. Vers  la  lin  du  dix-huitième  siècle,  c'est-à- 
dire  au  moment  où  l'administration  et  les  finances 
de  l'État  se  rapprochaient  le  plus  de  l'uniformité, 
on  comptait  deux  espèces  de  tailles  :  taille  réelle 
sur  les  immeubles  tenus  en  roture  par  des  rotu- 
riers dans  les  généralités  de  Grenoble,  de  Montau- 
ban,  d'Auch,  de  Paris,  et  dans  les  élections  d'A- 
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gen  et  de  Montauban.  Partout,  sauf  exemption 
spéciale,  les  roturiers  étaient  passibles  de  la  taille 
personnelle,  «à  raison,  disaient  les  ordonnances, 
de  leurs  facultés  connues,  de  leur  commerce  et  de 
leur  industrie.  »  Les  écrivains  ont  aussi  parlé 
quelquefois  de  la  taille  mixte,  mais  ce  n'était  que 
la  réunion,  sur  la  tête  du  même  contribuable,  dei 
la  taille  réelle  et  de  la  taille  personnelle. 

«  La  partie  de  la  taille  réelle,  disait  une.  des 
dernières  ordonnances,  sera  composée  des  objets 
suivants,  dans  l'ordre  où  ils  seront  proposés  dans 
le  présent  article  ,  savoir  :  1°  des  terres  labou- 
rables, prés,  vignes,  bois  et  autres  biens  de  cette 
nature,  exploités  par  les  taillables,  soit  en  propre, 
soit  à  loyer;  2° des  moulins  et  usines  qu'ils  font 
valoir  ;  3°  des  dîmes  ou  champarts ,  rentes  ou 
droits  seigneuriaux  qu'ils  tiennent  à  ferme;  4°  des 
maisons  ou  corps  de  ferme  que  les  taillables  oc- 
cupent. »  Ainsi  la  taille  réelle  elle-même  avait  un 
caractère  personnel:  elle  n'était  point  perçue  sur 
les  droits  seigneuriaux  non  affermés  ;  mais  dèft 
que  le  roturier  en  devenait  fermier,  il  était  sou* 
mis  à  la  taille  réelle. 

Cette  taille  ressemblait  d'ailleurs  assez  exacte- 
ment à  notre  contribution  foncière,  avec  cettej 
différence  toutefois  que  la  taille  ne  portait  que| 
sur  une  classe  de  citoyens,  les  roturiers,  et  parj 
conséquent  sur  une  portion  assez  minime  de' 
la  propriété  foncière.  La  taille  personnelle  était,! 
dans  toute  la  force  du  terme ,  un  impôt  du 
revenu  ;  mais  il  ne  portait  également  que  sur  laJ! 
même  classe  de  citoyens,  les  roturiers.  On  peuï 
juger  du  fardeau  qu'ils  avaient  à  supporter,  lor*-] 
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([u'on  voit  Oguier  au  budget  de  1788  !a  taille  et 
lt!S  impôts  qui  en  étaient  un  accessoire  pour  la 
sunime,  énorute  en  ce  temps,  de  7  6  millions 
485)  mille  livres'. 

La  taille  réelle  et  la  taille  personnelle  étaient 
des  impots  de  répartition,  et  on  sait  qu'aux  termes 
du  droit  commun  dcl'ancien  régime  le  roturierétait 
«  taillable  et  corvéable  à  merci  et  miséricorde.  » 
C'était  un  esclave  ti  peine  allranchi,  auquel  on  ne 
laissait  le  nom  d'homme  libre  que  pour  qu'il  tra- 
vaillât avec  i)lus  de  courage,  mais  toujours  au 
profll  de  son  mailre.  Lorsque  le  droit  de  tuilier 
appartenait  au  seigneur,  avant  Charles  Vil,  comme 
après  que  le  roi  se  fut  attribué  ce  droit  exclusi- 
vement, la  taille  fut  imposée  sans  mesure,  et  levée 
avec  une  barbarie  dont  nous  n'avons  plus  même 
aujourd'hui  l'idée. 

Le  livre  si  intéressant  et  si  instructif  de  Bois- 
guillebert*  indique  assez  bien  comment  l'iniquité 
la  plus  elîrontée  présidait  à  l'établissement  et  à 
la  répartition  de  la  taille  à  la  fin  du  dix-septième 
iiècle,  et  comment  sa  perception  coûtait  infini- 
ment plus  cher  aux  taiUables  et  à  l'État  que  la 
taille  elle-même.  Iniquité  dans  la  répartition  entre 
les  généralités,  entre  les  paroisses  et  entre  les 
particuliers,  protecteurs  à  rechercher  et  ennemis 
à  craindre  à  tous  les  degrés.  «  Il  n'est  pas  ex- 
traordinaire de  voir  une  paroisse  de  100  feux  et 
t  ,500  arpents  de  terre  payer  beaucoup  moins  que 
la  paroisse  qui  n'en  contiendra  que  la  moitié  ; 
mais  celui  qui  cause  ce  soulagement,  qu'on  peut 
appeler  une  rume,  a  pour  récompense  l'exemp- 
tion de  ses  fermiers  ou  receveurs,  qui  sont  taxés  à 
lien  ou  très-peu  de  chose,  mais  qui ,  par  une 
espèce  de  contre-échange,  lui  payent  la  taille;  et 
si  les  autres  fermiers  ou  détenteurs  de  fonds  à 
louage  tiennent  les  terres  à  8  livres  l'arpent,  ceux 
des  seigneurs  les  prennent  à  10  et  11  livres... 
Ces  collecteurs  se  font  faire  la  cour  à  leur  tour, 
pour  l'asseoir  (la  taille)  sur  leurs  concitoyens 
Mais  c'est  de  la  manière  que  des  gens  qui  croient 
que  la  misère  autorise  tout  peuvent  faire,  c'est- 
à-dire  que  l'on  commence  par  se  venger  de  ceux 
de  qui  on  croit  être  blessé  en  pareille  occasion, 
ce  qui  se  substitue  jusqu'à  la  troisième  généra- 
tion ;  après  quoi  on  a  soin  de  ses  parents  et 
amis...  »  Boisguillebert  décrit  avec  une  grande 
énergie  les  scènes  tragi-comiques  et  si  profondé- 
ment déplorables  auxquelles  donnait  lieu  la  per- 
ception de  la  taille  :  la  destruction  de  la  petite 
propriété,  la  diminution  du  bétail  et  l'appauvris- 
sement général  de  la  terre. 

«  Ce  n'est  ni  la  bonne  ou  mauvaise  chère,  écri- 
vait quelques  années  plus  tard  le  maréchal  de 
Vauban  ',  ni  la  bonne  ou  mauvaise  fortune,  qui 
règlent  la  proportion  de  l'imposition,  mais  l'en- 
vie, le  support,  la  faveur  et  l'animosité;  et  la 
véritable  pauvreté  ou  la  feinte  y  sont  presque  tou- 
jours accablées.  Que  si  quelqu'un  s'en  tire,  il  faut 
qu'il  cache  si  bien  le  peu  d'aisance  où  il  se  trouve, 
que  ses  voisins  n'en  puissent  pas  avoir  la  moindre 
connaissance.  11  faut  uieme  qu'il  pousse  la  précau- 

1  BaiUy,  Histoire  financière  de  la  France,  t.  II. 

2  Détail  de  la  France,  2»  partie,  t.  1  de  la  Collection 
des  princiiiaux  Economistes. 

*  Uime  royale,  i.  1  de  la  Collection  dea  srincipaua; 
tconomiêtes,  p.  68.  , 


tion  Jusqu'au  point  de  se  priver  du  nécessaire 
pour  ne  pas  paraître  actîoimnodé  ;  car  un  malheu- 
reux taillable  est  obligé  de  préférer,  sans  balan- 
cer, la  pauvreté  à  une  aisance  laquelle,  après  lui 
avoir  coûté  bien  des  peines,  ne  servirait  qu'.i  lui 
faire  sentir  plus  vivement  le  chagrin  de  la  perdre 
suivant  le  caprice  ou  la  jalousie  de  son  voisin.  • 
Jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime,  les  abus  restèrent 
à  peu  près  les  mêmes. 

En  elfet  on  avait  imaginé  d'assurer  les  droits 
du  fisc  en  ressuscitant  à  son  prolit  le  monstrueux 
mécanisme  de  la  fiscalité  romaine  et  presque 
toutes  les  obligations  des  décurions.  Solidarité  du 
taillable  dans  la  paroisse,  responsabilité  des  pa- 
roisses en  cas  de  banqueroute  du  receveur,  rien 
n'avait  été  négligé  pour  assurer  à  tout  prix  la  re- 
cette de  l'impôt.  Quant  aux  exactioQS  particu- 
lières auxquelles  la  perception  de  la  taille  donnait 
lieu,  la  justice  royale  n'avait  garde  de  s'en  oc- 
cuper. 

Les  résultats  économiques  de  la  taille  person- 
nelle, bien  connus  d'Adam  Smith,  ont  été  indi- 
qués par  lui  en  peu  de  mots  avec  la  sûreté  de 
jugement  qui  caractérise  les  écrits  de  ce  maitre. 
«  C'est,  dit-il,  un  impôt  sur  les  profits  présumés 
du  fermier,  qui  s'évaluent  d'après  le  capital  qu'il 
a  sur  sa  ferme.  L'intérêt  de  celui-ci  est  donc  de 
paraître  en  avoir  le  moins  possible,  et  par  consé- 
quent d'en  employer  aussi  peu  que  possible  à  la 
culture,  et  [oint  du  tout  en  améliorations.  Si  un 
fermier  français  peut  jamais  parvenir  à  accumuler 
un  capital,  la  taille  équivaut  presque  à  une  prohibi- 
tion d'en  faire  jamais  emploi  sur  la  terre.  De  plus 
cet  impôt  est  réputé  déshonorant  pour  celui  qui  y 
est  sujet,  et  est  censé  le  mettre  au-dessous  du  rang 
non-seulement  d'un  gentilhomme,  mais  même 
d'un  bourgeois  ;  et  tout  homme  qui  afierme  les 
terres  d'autrui  y  devient  sujet.  Il  n'y  a  pas  de 
gentilhomme  ni  même  de  bourgeois  possédant  un 
capital  qui  veuille  se  soumettre  à  cette  dégrada- 
tion. Ainsi,  non-seulement  cet  impôt  empêche  que 
le  capital  qu"on  gagne  sur  la  terre  ne  soit  jamais 
employé  à  la  bonifier,  mais  même  il  détourne  de 
cet  emploi  tout  autre  capital  i. 

«  Dans  les  pays  où  la  taille  personnelle  existe, 
le  fermier  est  ordinairement  imposé  à  proportion 
du  capital  qu'il  paraît  employer  à  la  culture  ;  c'est 
ce  qui  fait  qu'il  n'ose  souvent  avoir  un  bon  atte- 
lage de  chevaux  ou  de  bœufs,  mais  qu'il  tâche  de 
cultiver  avec  les  instruments  de  labour  les  plus 
cliétifs  et  les  plus  mauvais  possibles.  Il  se  défie 
tellement  de  la  justice  de  ceux  qui  doivent  l'im- 
poser à  la  taille,  qu'il  fait  semblant  d'être  pauvre, 
et  qu'il  cherche  à  parailre  presque  hors  d'état  de 
rien  payer,  dans  la  crainte  d'être  obligé  de  payer 
trop.  Par  cette  misérable  politique,  il  n'entend 
peut-être  pas  ses  intérêts  le  mieux  possible,  et 
probablement  il  perd  plus  par  la  diminution  du 
produit  qu'il  n'épargne  par  celle  de  l'impôt.  Quoi- 
que, par  une  suite  de  cette  méchante  culture,  le 
marché  soit  sans  doute  un  peu  plus  mal  pourvu, 
cependant  la  légère  hausse  de  prix  que  cela  pour- 
rait occasionner,  qui  n'est  pas  même  dans  le  cas 
de  pouvoir  indemniser  le  fermier  de  la  diminution 

1  Recherches  sur  les  causes  et  la  nature  de  la  ri- 
chessi  des  nations,  livre  111,  ch.  3. 
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de  produit,  est  encore  bien  moins  dans  le  cas  de 
lui  donner  le  moyen  de  payer  plus  de  fermage  à 
son  propriétaire.  Le  public,  le  fermier,  le  pro- 
priétaire, tous  souffrent  plus  ou  moins  de  cette 
culture  dégradée  '.m 

La  révolution,  en  décrétant  l'égalité  des  citoyens 
devant  la  loi,  lit  pour  jamais  di^^paraitrc  la  taille 
et  les  abus  innombrables  dont  elle  était  l'occasion 
ou  la  cause.  Le  jour  où  toutes  les  terres  et  tous  les 
hommes  indistinctement  ont  été  assujettis  à  l'im- 
pôt, !c  fardeau  des  charges  publiques  a  été  plus 
également  réparti,  soit  entre  les  particuliers,  soit 
entre  les  diverses  localités.  Quelque  élevé  qu'il 
soit,  il  est  du  moins  à  peu  près  fixe,  et  le  fermier 
comme  le  propriétaire  ont  toujours  un  intérêt,  et 
fort  grand ,  à  faire  des  améliorations  ;  ils  n'en 
ont  aucun  à  dissimuler  leur  fortune  et  à  ne  pas 
mettre  en  «activité  tous  les  capitaux  dont  ils  dis- 
posent. Mais  la  taille  a  laissé  sur  les  mœurs  et  les 
bal)itudes  de  la  population  agricole  une  empreinte 
qui  n'est  point  encore  effacée. 

COURCELLE    SENEUIL. 

TALLEYRAND-PÉRIGORD  ( Charles-Mau- 
rice, prince  de).  Né  à  Paris,  le  (3  février  17  64. 
Successivement  prêtre,  membre  de  l'assemblée 
constituante  de  1789,  évéque,  ministre,  ambas- 
sadeur, pair  de  France,  membre  de  l'Institut;  mort 
le  17  mai  1838. 

«  Avec  lui,  dit  M.  Mignet^,  disparut  une  intel- 
ligence forte,  l'un  des  restes  les  plus  brillants 
de  l'ancien  esprit  français,  la  dernière  grande 
renommée  de  la  révolution.  M.  de  Talleyrand  de- 
vait quelque  chose  à  son  origine,  mais  encore 
plus  à  lui-même.  Introduit  de  bonne  heure  dans 
la  carrière  des  honneurs  par  le  crédit  de  sa  fa- 
mille, il  ne  put  s'y  maintenir  longtemps  que  par 
sa  propre  habileté  j  car,  dans  notre  époque  d'ex- 
trême agitation  et  de  vaste  concurrence ,  ce  n'é- 
tait pas  à  l'aide  des  souvenirs  et  des  ancêtres 
qu'on  s'élevait ,  se  soutenait ,  se  relevait  après 
avoir  été  renversé.  Dès  sa  jeunesse,  l'ambi- 
tion lui  ayant  été  offerte  comme  perspective  et 
laissée  comme  ressource,  il  s'habitua  à  subor- 
donner la  règle  morale  à  l'utilité  politique.  Il 
se  dirigea  surtout  d'après  les  calculs  de  son 
esprit.  Il  devint  accommodant  à  l'égard  des  dé- 
sirs dominants ,  facile  envers  les  circonstances 
impérieuses.  11  aima  la  force,  non  par  le  besoin 
qu'en  a  la  faiblesse,  mais  par  le  goût  qu'elle  in- 
spire à  l'habileté  qui  sait  la  comprendre  et  s'en 
servir.  11  s'associa  aux  divers  pouvoirs,  mais  il 
ne  s'attacha  point  à  eux;  les  servit ,  mais  sans 
se  dévouer.  Il  se  retira  avec  la  bonne  fortune , 
qui  n'est  pas  autre  chose  pour  les  gouvernements 
que  la  bonne  conduite.  Se  mettant  alors  à  l'é- 
cart, son  grand  mérite  fut  de  prévoir  un  peu 
plus  tôt  ce  que  tout  le  monde  devait  vouloir  un 
peu  plus  tard ,  et  d'agir  avec  résolution  après 
avoir  attendu  avec  patience.  Comme  il  se  pos.sé- 
dait  entièrement  et  qu'il  était  sûr  de  se  résoudre 
à  propos,  il  aimait  à  perdre  du  temps  pour  mieux 
eaisir  les  occasions,  croyant  que  le  cours  naturel 

*  Adam  Smith,  lîecherchet  sur  les  causes,  etc.,  li- 
tre V,cl).  2. 

*  Nuiicc  sur  M.  de  Talleyrand,  tome  III  des  Mémoi- 
rttde  l'Académie  des  sciences  viorales  et  jjolitiijues. 
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des  choses  en  offre  de  meilleures  que  l'esprit 
n'en  saurait  trouver,  ni  la  volonté  en  faire  naître. 
Il  avait  dans  ces  moments  l'activité  et  l'ascendant 
des  hommes  supérieurs,  et  il  retombait  ensuite 
dans  la  nonchalance  des  hommes  ordinaires.  » 

Talleyrand  avait  été  nommé  membre  de  la 
classe  des  sciences  morales  et  politique  de  l'Insti- 
tut dès  l'établissement  de  ce  grand  corps  savant. 
En  revenant  des  États-Unis,  il  y  lut  deux  mé- 
moires dont  voici  les  titres  :  ; 
Essai  sur  les  avantages  à  retirer  des  colonies  nou-'t 
velles  dans  les  circonstances  présentes. 

Mémoire  sur  les  relations  commerciales  des  Etals- !i 
Unis  avec  l'Angleterre. 

«  Ces  écrits  ont  été  d'abord  publiés  dans  les  Mé-v 
moires  de  la  classe  des  sciences  morales  et  politiques  . 
de  l'Institut  national.  Tome  II  (1799). 
.  «  En  1792,  Talleyrand  avait  été  obligé  de  fuir  aux 
Etats-Unis;  ces  mémoires,  imprimés  peu  de  temps 
après  son  retour  en  France,  paraissent  avoir  été  ie 
fruit  de  ses  observations  faites  en  Amérique;  ils  ne 
sont  pas  indignes  de  la  réputation  de  l'auteur.  Dans 
le  premier,  il  essaye  de  développer  les  avantages  que 
la  France  trouverait  à  établir  des  colonies,  celles-ci 
étant  un  moyen  d'étendre  son  industrie  et  de  se  débar- 
rasser de  sa  population  peu  aisée  et  turbulente.  Dans 
le  second,  qui  peut  être  considéré  comme  destine  à 
fournir  un  exemple  pratique  à  l'appui  des  doctiines 
exposées  dans  le  premier,  l'auteur  montre  combien 
d'avantages  l'Angleterre  continue  à  retirer  de  ses  an- 
ciennes colonies,  malgré  leur  indépendance.  11  y  ex- 
plique aussi  les  circonstances  qui,  selon  lui,  sont  la 
cause  de  la  préférence  que  les  Américains  n'ont  pas 
cessé  d'accorder  aux  produits  anglais, 

M  Ce  second  mémoire  a  été  traduit  eu  anglais.  (Lon- 
dres, H8UC,  in-8).  Les  deux  mémoires  ont  été  analysés 
dans  le  G*  vol.  de  la  Revue  d'Édinhourg.  »  (M.  C.) 
«  Le  premier  de  ces  mémoires  contenait  des  vues 
élevées  sur  l'établissement  des  colonies  destinées  à 
réparer  la  perle  des  anciennes  et  à  faciliter  la  lin  et 
l'oubli  des  révolutions.  M.  de  Talleyrand  y  proposait 
d'ouvrir  de  nouvelles  routes  à  tant  d'hommes  agités 
qui  avaient  besoin  de  projets,  à  tant  d'hommes  mal- 
heureux qui  avaient  besoin  d'espérance.  Le  second 
était  un  tableau  complet  de  l'Amérique  du  Nord,  dont 
M.  de  Talleyrand  jugeait  l'état  politique  avec  le  sens 
ferme  d'un  homme  formé  dans  les. révolutions,  expo- 
sait les  relations  commerciales  en  Économiste  savant, 
letraçait  les  mœurs  en  observateur  que  tout  frappe, 
et  reproduisait  l'aspect  avec  les  couleurs  naturelles 
qui  peignent  d'autant  mieux  les  objets  qu'elles  les 
rendent  dans  toute  leur  simplicité.  (Mignet.) 

TAPIES  (Le  chevalier  F.  de). 

La  France  et  l'Angleterre,  ou  Statistique  morale  et 
physique  de  la  France  comparée  à  celle  de  l'Angleterre, 
sur  tous  les  points  analogues.  Paris,  Guillaumin,  1845, 
1  vol.  gr.  in-8. 

TARDÉ  (Prosper). 
Travail  et  salaires.  Paris,  chez  l'auteur,  et  Reims, 
chez  Brissart,  1841,  1  vol.  in-8. 

Voir  sur  cet  ouvrage  un  article  de  M.  Blanqui,  dans 
le  Journal  des  Economistes,  tome  I,  p.  470. 

TARIFS  DE  DOUANE.  Les  tarifs  de  douane 
ont  été  établis  dans  deux  vues  différentes,  on  pour- 
rait même  dire  opposées  :  1°  afin  de  donner  un  re- 
venu au  fisc  ;  2°  afin  de  protéger  l'industrie  na- 
tionale contre  la  concurrence  de  l'industrie 
étrangère.  A  l'exception  peut-être  du  tarif  turc, 
qui  est  établi  uniquement  en  vue  du  revenu  ', 


'  Le  tarif  turc  est  extrêmement  libéral.  Les  prohibi- 
tions et  les  droits  prohibitifs  sont  inconnus  en  "Turquie; 
les  marchandises  étrangères  y  sont  soumises,  depuisj 
1838,  à  un  droit  uniforme  de  5  pour  100  qui  se  décora- 
pose  ainsi  :  3  pour  100  pour  le  droit  d'entrée  propre- 
ment dit,  et  2  pour  loo  de  droit  suppléineiuaire  au  sor- 
tir de  la  douane,  en  remplacement  des  anciens  droits  de 
circulation  à  l'intérieur.  Les  produits  nationaux  payent 
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fous  les  tarifs  ihi  inoiulo  oui  à  la  fois  le  caractère 
(le  la  fiscalité  et  de  la  protection.  Sculeinoiit  les 
mis,  parmi  lesciuels  nous  citerons  les  tarifs  de  la 
France,  de  l'Autriche,  de  la  Russie  et  de  l'Espa- 
gne, ont  principalement  le  caractère  protecteur; 
les  autres,  tels  que  ceux  de  l'Angleterre  et  des 
États-Unis,  ont  plutôt  le  caractère  fiscal.  En  An- 
gleterre même,  la  protection  n'est  plus  qu'acci- 
dentelle, en  ce  sens  que  l'impôt  est  devenu  en 
principe  l'objet  du  tarif. 

A  l'origine,  les  tarifs  de  douane  semlilent  n'a- 
voir été  considérés  partout  que  comme  des  ma- 
chines fiscales.  On  trouvera  sur  ce  point  les  ren- 
seignements les  plus  détaillés  au  mot  Douane. 
Nous  nous  bornerons  à  y  ajouter  quelques  don- 
nées sur  les  transformations  que  le  tarif  français 
a  subies  et  sur  son  état  actuel. 

On  sait  qu'avant  la  révolution  de  1789,  le  ta- 
rif français  n'était  point  uniforme.  La  France  était 
partagée  alors  en  trois  grandes  régions  douanières. 
Il  y  avait  d'abord  les  provinces  des  cinq  g7-osses 
fermes,  comprenant  la  plus  grande  partie  de  la 
région  du  nord,  depuis  la  Picardie  et  la  Champa- 
gne jusqu'au  Poitou,  au  Bcrry  et  au  Bourbonnais. 
Ces  provinces  n'étaient  point  séparées  par  des  bar- 
rières intérieures  ;  elles  formaient  une  véritable 
union  douanière,  et  c'était  à  elles  que  s'appliquait 
le  tarif  protecteur  de  Colbert.  Venaient  ensuite 
les  provinces  réputées  étrangères,  qui  se  com- 
posaient en  premier  lieu  de  la  région  méridio- 
nale ,  en  suivant  une  ligne  horizontale  depuis  La 
Rochelle  ;  en  second  lieu  ,  de  la  Bretagne  à 
l'ouest,  de  la  Franche  Comté  à  l'est,  et,  dans  le 
nord,  de  la  Flandre,  de  l'Artois  et  du  Hainaut 
réunis.  Les  provinces  réputées  étrangères  avaient 
des  tarifs  distincts  de  ceux  des  provinces  des  cinq 
grosses  fermes,  dont  elles  étaient  séparées  par 
des  barrières  douanières.  11  y  avait  cependant  un 
certain  nombre  de  droits  qui  leur  étaient  com- 
muns. En  outre,  les  marchandises  provenant  des 
provinces  des  cinq  grosses  fermes  pouvaient  en- 
trer dans  les  autres  sans  payer  autre  chose  que 
leurs  propres  droits  de  sortie,  etc.  (Voyez  Douane.) 
Venaient  enfin  les  provinces  d'étranger  effectif 
et  les  ports  francs.  Les  provinces  d'étranger  ef- 
fectif étaient  les  gouvernements  d'Alsace  et  de 
Lorraine;  les  ports  francs,  Marseille,  Bayonne, 
Lorient  et  Dunkerque;  ces  provinces  et  ces  ports 

à  la  sortie  un  droit  de  12  pour  100,  dont  9  pour  100  à 
l'arrivée  des  marchandises  à  l'échelle  où  elles  doivent 
être  embarquées,  et  3  pour  100  lors  de  l'embarquement. 
Ces  12  pour  100,  dit  M.  Ubicini  (*),  sont  destinés  à  rem- 
placer d'abord  l'impôt  foncier,  qui  n'existe  pas  en  Tur- 
quie, ensuite  les  droits  multiples  et  sans  cesse  variables 
auxquels  les  marchandises  étaient  soumises  autrefois, 
quand  le  monopole  n'en  interdisait  pas  absolument  l'a- 
chat et  l'exportation.  Le  commerce  européen  n'a  pas 
manqué  de  profiler  largement  d'un  régime  si  libéral. 
Ainsi  les  exportations  de  l'Angleterre  dans  l'empire  Ot- 
toman, qui  n'étaient  que  de  1,4<0,592  livres  en  1840,  se 
sont  élevées  à  3,548,959  livres  en  1851,  c'est-à-dire  aune 
somme  triple  de  celle  de  ses  exportations  en  Russie 
(1,372,000  livres),  et  de  quatre  à  cinq  fois  plus  considé- 
rable que  celle  de  ses  exportations  en  Auiiiche  (812,942 
livres).  La  Turquie  est  aujourd'hui,  giàce  an  libéralisme 
éclairé  de  sa  législation  douanière,  un  marché  de  pre- 
)  mier  ordre  pour  les  autres  nations, 

(•)  Lttlree  SUT  la  Turquie. 
U. 
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étaient  considérés  comme  faisant  partie  du  ter- 
ritoire étranger  :  réunis  politiquement  au  reste  du 
royaume,  ils  en  demeuraient  séparés  commercia- 
lement. 

Cette  ancienne  législation,  qui  avait  le  défaut 
grave  de  n'être  point  uniforme,  avait,  en  revan- 
che, le  mérite  de  n'être  point  uniformément  prohi- 
Litionniste.  Dans  les  provinces  réputées  étrangères 
et  d'étranger  effectif,  les  droits  étaient  générale- 
ment fort  modérés.  On  conçoit  donc  que  ces  pro- 
vinces aient  l'ésisté  avec  énergie  aux  prétentions 
de  Colbert,  qui  voulait  leur  appliquer  son  tarif 
protecteur,  car  les  avantages  qu'elles  auraient  re- 
tirés de  la  suppression  des  barrières  intérieures 
n'auraient  point  compensé,  selon  toute  apparence, 
le  dommage  que  leur  aurait  causé  la  généralisa- 
tion de  la  protection.  Leurs  résistances  à  l'éta- 
blissement d'un  régime  uniformément  protecteur 
étaient  beaucoup  plus  justifiables  qu'on  n'a  cou- 
tume de  l'admettre.  Ces  résistances,  l'assemblée 
constituante  réussit  à  les  surmonter,  en  ayant 
égard  à  ce  qu'elles  avaient  de  fondé,  c'est-à-dire 
en  remplaçant  les  tarifs  particuliers  des  différen- 
tes provinces  par  un  tarif  général  assez  modéré. 
Si  la  politique  commerciale  de  l'assemblée  consti- 
tuante avait  continué  de  prévaloir,  la  France 
n'aurait  eu  certes  qu'à  s'applaudir  de  la  suppres- 
sion de  ses  barrières  intérieures.  Malheureusement 
il  n'en  fut  pas  ainsi  :  les  gouvernements  de  la 
république  et  de  l'empire  s'aperçurent  qu'ils  pou- 
vaient se  servir  du  tarif  uniformisé  comme  d'un 
instrument  de  guerre,  et  ils  ne  manquèrent  point 
d'en  essayer  l'efTicacité.  La  convention  et  le  di- 
rectoire prohibèrent  les  marchandises  des  nations 
avec  lesquelles  la  France  était  en  guerre,  notam- 
ment les  marchandises  anglaises,  et  Napoléon 
imagina  la  gigantesque  folie  du  blocus  continen  ; 
tal  (voyez  ce  mot).  Ces  aberrations  déplorables 
n'auraient  pu  évidemment  se  produire  si  le  mor- 
cellement douanier  de  l'ancien  régime  avait  con- 
tinué de  subsister.  C'est  ainsi  que  les  réformes  les 
plus  salutaires  peuvent  devenir  des  causes  de  re- 
tard, des  véhicules  de  barbarie,  lorsqu'elles  se 
trouvent  improvisées  dans  un  pays  qui  n'est  pas 
suffisamment  préparé  à  les  recevoir. 

Encore,  si  le  régime  prohibitif  inauguré  par  la 
révolution  française  n'avait  point  survécu  à  la 
guerre  continentale,  on  pourrait  soutenir  avec 
raison  que  les  maux  causés  par  ce  régime  ont  été 
rachetés,  et  au  delà,  parles  avantages  résultant 
de  l'uniformisation  du  tarif.  Mais  le  mal  a  sa 
logique  comme  le  bien.  Des  industries  artificielles 
s'étaient  établies  sous  la  protection  des  obstacles 
que  la  gueiTe  avait  suscités  au  commerce  inter- 
national. Ces  industries  artificielles  se  trouvèrent 
sérieusement  menacées  dans  leur  existence,  au 
rétablissement  de  la  paix.  Les  intérêts  qui  y 
étaient  engagés  s'émurent,  et  comme  ces  intérêts 
avaient  la  prépondérance  dans  la  nouvelle  orga- 
nisation politique  du  pays,  le  système  prohibitif 
fut  non-seulement  maintenu,  mais  encore  ag- 
gravé. 

«  On  effaça  des  lois,  dit  M.  Michel  Chevalier, 
les  brutalités  qui  proscrivaient  les  denrées  colo- 
niales et  les  matières  premières  des  régions  tropi- 
cales ;  de  toutes  parts  on  s'en  plaignait,  personne 
n'en  bénéficiait,    personne   n'en    demandait  le 
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miinticn.  On  ce?sa  de  brûler  les  marchandises 
anuliiises;  c'était  un  spectacle  ollensant,  et  même 
sons  fempire,  on  ne  l'avait  donné  aux  popula- 
tions que  dans  de  rares  circonstances  où  l'on 
avait  supposé  que  c'était  propre  à  exciter  les  sen- 
timents belliqueux.  Mais  tout  ce  qui  constituait 
un  privilège  en  faveur  des  manufacturiers,  un  in- 
stant atténué  dans  le  printemps  de  1814,  fut  res- 
tauré avec  aggravation  dès  U  même  année  par  la 
loi  du  17  décembre,  et  puis  aggravé  encore;  on 
maintint  de  même,  sans  en  rien  rabattre,  les 
moyens  exorbitants  qui  avaient  été  adoptés  sous 
la  république  et  sous  l'empire  pour  l'observation 
à  tout  prix  des  prohibitions  décrétées  contre  les 
marchandises  fabriquées  chez  l'ennemi.  Ainsi  les 
visites  domiciliaires,  la  dénonciation  soldée,  la 
conflscation  préveritive,  les  visites  à  corps  restè- 
rent dans  l'arsenal  de  la  douane,  et  on  ne  se  fit 
faute  de  s'en  servir.  En  somme,  sauf  des  modifi- 
cations sur  les  cotons  bruts,  les  denrées  colo- 
niales et  les  autres  matières  propres  aux  r.égions 
équinoxiales,  le  tarif  de  la  restauration  fut  plus 
rigoureux,  plus  exclusif,  plus  contraire  à  la  liberté 
que  celui  de  l'empire,  et  il  le  fut  sans  excuse  ^  » 

Peut-être  M.  Michel  Chevalier  se  montre-t-i| 
trop  sévère  à  l'éuard  du  gouvernement  de  la  res- 
tauration. Sans  les  folies  prohibitionnistes  de  la 
république  et  de  l'empire,  et  les.créations  artifi- 
cielles qu'elles  suscitèrent,  ce  gouvernement  ne  se 
serait  point  engagé  aussi  avant  daps  la  mauvaise 
voie  du  régime  prohibitif.  C'est,  d'ailleurs,  une  jus- 
tice à  lui  rendre,  qu'il  alla  moins  avant  dans  cette 
voie  que  les  intéressés  n'auraient  voulu  l'y  pous- 
ser. La  discussion  de  la  loi  de  douanes  de  1822  en 
fait  foi.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  tarif  français  fut  dès 
lors  établi  pniquenient  en  vue  de  la  protection, 
a  laquelle  les  iptérets  du  Trésor  furent  sacrifiés 
d'une  manière  'systématique.  Dans  une  série  de 
maximes  qui  méritent  d'être  reproduites,  le  rap- 
porteur de  la  loi  de  1822,  M.  de  Bourrienne,  éle- 
vait cette  mauvaise  pratique  à  la  hauteur  d'un 
principe. 

«  Un  pays,  disait-il,  où  les  droits  de  douane  ne 
seraient  qu'un  olijet  de  fiscalité,  marcherait  à 
grands  pas  vers  sa  décadence;  si  i'intérét  du  fisc 
l'emportait  sur  l'intérêt  général ,  il  n'en  résulte- 
rait qu'un  avantage  momentané  que  l'on  paye- 
rait cher  un  jour. 

«  Un  pays  peut  jouir  d'une  grande  prospérité 
et  avoir  peu  de  produits  de  douane;  il  pourrait 
avoir  de  grandes  recettes  de  duuanes  et  âtre  dans 
un  état  de  gène  et  de  dépérissement-  Peut-être 
pourrait-on  prouver  que  l'un  est  la  conséquence 
de  l'autre. 

«  Les  droits  de  douane  ne  sont  pas  un  impôt; 
c'est  une  prime  d'encouragement  pour  l'agricul- 
ture, lé  commerce  et  l'industrie;  et  les  lois  qui 
les  établissent  doivent  être  des  lois  quelquefois 
de  politique ,  toujours  de  protection,  jamais  d'in- 
térêt fiscal. 

«  Les  douanes  (avec  la  distinction  que  je  viens 
d'établir)  ne  devant  pas  être  dans  l'intérêt  du 
fisc,  l'impôt  qui  résulte  du  droit  n'est  qu'acces- 
soire, 

1  Examen  du  système  commercial  connu  sous  le  nom 
de  système  prolecteur,  2"  ocliiion,  p.  471  et  172. 
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«  Une  preuve  que  l'impôt^  en  fait  de  douane  tr 
n'est  qu'accessoire,  c'est  que  le  druit  a  l'exporta-  ■. 
tion  est  presque  nul,  et  que  le  législateur,  en  : 
frappant  d'un  droit  à  l'importation  certains  objets, 
a  pour  but  qu'il  n'en  entre  point  ou  le  moins  pos- 
sible. L'augmentation  ou  la  diminution  du  pro-  i 
duit  ne  doit  jamais  l'arrêter. 

«...  Si  la  loi  qui  vous  est  soumise  amène  une 
diminution  dans  le  produit  des  douanes,  vous  de- 
vez vous  en  féliciter.  Ce  sera  la  preuve  que  vous 
aurez  atteint  le  but  que  vous  vous  proposez,  de  ra- 
lentir des  importations  dangereuses  et  de  favoriser 
des  exportations  utiles.  » 

Fa  ut- il  donc  s'étonner  si  le  tarif  français,  çon-  , 
struit  conformément  au\  maximes  de  M.  deBour-  || 
Tienne,  donne  un  revenu  beaucoup  moindre  en 
proportion  que  le  tarif  fiscal  de  l'Angleterre? 
(Voyez  DocANE.)  Ce  résultat,  auquel  les  prohibi- 
tionnistes ont  visé,  ils  l'ont  obtenu  en  efl'et,  mai§ 
les  gouvernements  et  les  contrjibuables  doiveiU-ils 
vraiment  s'en  féliciter? 

Depuis  la  restauration,  le  tarif  français  n'a  subj 
que  des  modifications  peu  irnportantes,  en  sorte 
qu'il  demeure  aujourd'hui  l'un  des  plus  élevés  et 
des  plus  compliqués  de  l'Europe.  Ainsi  il  contient 
encore  cinquante-trois  prohibitions,  dont  qua- 
rante-huit à  l'entrée,  portarit  sur  les  peaux  pré- 
parées et  les  ouvrages  en  p.eau ,  la  tabletterie, 
la  coutellerie,  la  sellerie,  la  plupart  des  fils  et  tis- 
sus de  coton,  de  laine,  de  crin,  etc.,  etc.  Leg 
droits  prohibitifs  sont,  en  outre,  extrêmement 
nombreux.  Quelques-uns,  tels  que  les  droits  spr 
les  aciers,  atteignent  un  taux  presque  fabuleux. 

Les  marchandises  soumises  au  tarif  se  comp- 
tent par  centaines,  et  cependant  les  sept  huitiè- 
mes des  droits  sont  perçus  sur  une  vingtaine  d'ar- 
ticles M.  Joseph  Garnier  en  a  fait  le  relevé  poqc 
l'année  1844,  dans  son  excellente  Analyse  di^ 
tarif  français  ^ .  131  millions  sur  un  total  çie 
152  avaient  été  le  prodqit  de  vingt  firtiç.les,  te)§ 
que  les  sucres,  les  cafés,  les  cotops,  les  laines,  les 
huiles  d'ohve,  les  fils  de  liii  et  de  chanvre,  etc. 
Dans  la  menie  année,  234  articles  p'avaient  rap- 
jjorté  qu'une  somoie  de  7|S7  piille  francs.  Qu'ijq 
tarif  si  élevé  et  si  compliqué  oppose  un  obstacle 
sérieux  au  développement  des  relations  commer- 
ciales de  la  France,  cela  n'a  pas  besoin  d'être  dé- 
montré. Le  mal  s'aggrave  encore,  par  suite  des 
droits  dill'érentiels  et  des  traités  de  commerce  qui 
ajoutent  leurs  complications  à  celles  qui  résultent 
de  la  multiplicité  des  droits,  comme  aussi  d'unp 
spécification  arbitraire  et  souvent  fautive  des  pro- 
duits. 

«  Les  droits,  dit  M.  Joseph  Garnier,  varient 
selon  les  provenances  de  chaque  produit,  selon 
les  nuances  de  son  aspect,  de  sa'  couleur,  ou  con- 
formément à  dix  autres  circonstances  dont  la 
constatation  est  prescrite.  Tantôt  le  négociant  a 
intérêt  à  confondre,  tantôt  c'est  par  ignorance  oq 
par  uiégarde  qu'il  étiquette  ses  colis  sans  exacti- 
tude. Alors  le  douanier  intervient  avec  son  code 
inextricable  ;  il  juge  et  commente  ici  justement, 
là-bas  légèrement,  et  plus  loin  complètement  à 
rebours.  Aujourd'hui,  dans  tel  bureau,  sous  telle 


1  Annuaire  de  l'Kco'gomie  politique  et  de  la  statisti- 
que pour  t!>^(7,  page  307. 
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InspiratiDir,  les  mots  ont  tel  sens;  ck'inaiii,  dans 
le  liiireaii  viMsiu,  sons  une  uulri'  ins|iirali(in,  la 
ïn»''ni(!  langue  a  nne  tont  antre  siiinilicalion.  Le 
connnei cant  est  nblii;»'  de  faire  nue  étude  de  tontes 
ces  teiulanees;  il  est  ol)lii;é  de  savoir  les  tolé- 
rances et  les  riiîueur»  du  Havre,  les  tolérances  et 
les  rii;iieins  de  fiordeaux,  les  tolérances  et  les  ri- 
gueurs de  Marseille.  Finalement  il  est  obliii;é  de 
savoir  tant  de  choses  qu'il  renonce  à  acquérir 
cette  science,  et  qu'il  circonscrit  son  activité  sur 
un  petit  nombre  de  produits,  perdant  ainsi  les 
occasions  nouvelles  (pTamène  le  proi;rès  de  la  ci- 
vilisation. On  va  chercher  bien  loin  les  causes  de 
notre  infériorité  connnerciale,  de  notre  peu  d'ap- 
titude aux  spéculations,  de  la  longueur  des  af- 
faires et  de  la  pauvreté  de  notre  marine;  et  on 
ne  s'aperçoit  pas  qu'à  force  de  jeter  des  pierres 
et  des  entraves  dans  la  route,  on  a  hni  par  dé- 
courager les  voyageurs,  et  que,  pour  ramener  la 
circulation  dans  la  voie  obstruée,  il  n'y  a  d'autre 
nioxen  que  celui  de  la  débarrasser  des  obstacles 
qu'on  y  a  amoncelés  '.  » 

Malheureusement  des  intérêts  coalisés  veillent 
avec  un  soin  attentif  et  jaloux  à  ce  que  la  voie 
demeure  obstruée,  et,  malgré  les  efforts  des  par- 
tisans de  la  liberté  du  commerce,  le  tarif  français 
est  demeuré,  jusqu'au  moment  où  nous  écrivons, 
en  parfaite  harmonie  avec  les  fameuses  maximes 
de  M.  de  Bourrienne. 

Le  régime  prohibitif  prédomine  encore  en  Es- 
pagne, en  Autriche,  en  Russie  et  dans  quelques 
autres  pays  de  moindre  importance.  Cependant, 
en  Espagne  et  en  Autriche,  une  réaction  s'opère 
contre  ce  système,  et  des  brèches  assez  considé- 
rables ont  déjà  été  pratiquées  au  tarif.  En  Russie 
même,  on  commence  à  se  demander  s'il  n'aurait 
pas  mieux  valu  laisser  le  capital  encore  peu  abon- 
dant de  la  nation  féconder  l'agriculture,  les  in- 
dustries de  la  laine  et  du  lin,  et  les  autres  pro- 
ductions naturelles  du  pays,  plutôt  que  de  l'attirer, 
à  grands  renforts  de  prohibitions,  vers  les  indus- 
tries plus  ou  moins  factices  du  coton,  de  la  soie, 
du  sucre  de  betterave,  etc.  On  s'y  aperçoit  un  peu 
tard  que  les  industries  naturelles  sont  retardées 
dans  leur  développement  faute  de  capitaux,  tan- 
dis que  les  industries  artiflcielles,  pour  lesquelles 
de  si  grands  sacrifices  ont  été  faits,  demeurant 
hors  d'état  de  lutter  avec  la  concurrence  étran- 
gère. M.  de  Tég.oborski  démontre  fort  bien  que 
le  régime  prohibitif  a  dû  causer  plus  de  maux  en 
Russie  qu'ailleurs,  à  cause  de  l'insufTisance  du  ca- 
pital national. 

«  Les  capitaux  et  le  crédit,  dit-il,  sont  les  deux 
grands  leviers  de  l'industrie  ;  là  où  l'un  ou  l'au- 
tre de  ces  leviers  manque,  l'industrie  ne  peut  se 
maintenir  que  dans  une  situation  précaire.  C'est 
un  fait  qui  ne  pourrait  être  et  qui  n'a  jamais  élé 
contesté.  Or,  si  mémo  dans  les  pays  qui  abondent 
en  capitaux,  et  où  le  crédit  est  dans  une  situation 
très  satisfaisante,  il  serait  mal  avisé  d'entrepren- 
dre et  d'exciter,  par  des  moyens  forcés  toutes  les 
branches  d'industrie  à  la  fois  ,  l'inconvénient 
serait  encore  plus  palpable  dans  un  pays  où  les 
capitaux  sont  rares  et  les  ressources  du  crédit  par- 
ticulier très  limitées  ;  et  c'est  le  cas  où  se  trouve 

1  Jos.  Garnier,  Annuaire  de  l'Économie  politique, 
page  308. 


la  Russie,  connue  tous  les  pays  qui  sont  encore 
dans  les  premières  phases  du  dévelo)ipcment  de 
leurs  forces  prodnitives.  Beaucoup  de  nos  fabri- 
cants, né  possédant  pas  assez  de  capitaux  pouf 
siidire  aux  revircmrnts  (h;  leurs  établissements, 
travaillent  avec  des  matières  premières,  achetées 
à  12  on  16  pour  lOO  plus  cher  (|ii'au  comptant, 
ce  qui  rend  ,  indépendamment  d'autres  causes, 
nos  articles  manufacturés  très  chers,  et  les  sacri- 
fices que  leur  consoumiation  exige  plus  sensibles. 
A  l'exccplion  de  quelques  articles,  tels  que  les 
draps  ordinaires,  certaines  qualités  de  toiles  et 
quelques  espèces  de  soieries,  on  peut  admettre 
sans  la  moindre  exagération  que ,  dans  tous  les 
achats  qu'on  fait  à  Saint-Pétersbourg  et  à  Mos- 
cou, le  rouble,  argent  remplace  exactement  le  flo- 
rin, monnaie  de  convention,  comparativement  au 
prix  de  ces  objets  en  Allemagne,  ce  qui  fait  une 
diiférence  de  (iO  à  100,  et  il  y  a  beaucoup  d'arti- 
cles qui  se  payent  80  pour  100,  et  souvent  même 
le  double  plus  cher'.  » 

Le  même  auteur  n'évalue  pas  à  moins  de 
4  millions  1 10  mille  roubles  (16  à  17  millions  de 
francs)  le  sacrifice  annuel  que  la  protection  du 
sucre  indigène  impose  au  trésor  public,  sans  parler 
de  la  charge  supplémentaire  qu'elle  fait  peser  suf 
les  consommateurs.  Enfin  il  signale  la  cherté  du 
fer,  provenant  en  grande  partie  de  la  même  cause, 
comme  l'un  des  obstacles  qui  contribuent  le  plus 
à  entraver  les  progrès  de  l'agriculture.  «  Nos  fers, 
dit-il,  sont  excellents  et  propres  à  tous  les  usages, 
mais  d'un  prix  très  élevé  et  inaccessible  aux  clas- 
ses pauvres  de  la  population,  et  pour  les  usa'gcs 
ordinaires...  Cet  article  de  première  nécessité, 
dont  le  bas  prix  est  une  des  conditions  principales 
des  progrès  de  l'industrie,  est,  pour  nos  popula- 
tions agricoles ,  presque  un  objet  de  luxe.  On 
peut  admettre  sans  la  moindre  exagération  qu'en 
Russie  comme  en  Pologne,  plus  des  neuf  dixièmes 
des  roues  de  charrettes  et  voitures  de  transport  de 
toute  espèce  ne  sont  pas  ferrées,  et  que,  sauf  ceux 
des  équipages  de  luxe,  tous  les  essieu\  sont  en 
bois,  ce  qui  ajoute  beaucoup  à  la  difficulté  de  nos 
transports  et  de  nos  moyens  de  communication, 
sans  parler  des  autres  inconvénients,  très  graves 
au  point  de  vue  technique  et  agricole,  qui  se  rat- 
tachent à  la  cherté  du  fer  ^.  » 

Le  régime  prohibitif  a  donc  échoué  partout. 
Aussi  est-il  permis  d'espérer  que  toutes  les  na- 
tions qui  en  ont  t'ait  la  désastreuse  expérience  ne 
tarderont  plus  longtemps  à  substituer  à  leurs  ta- 
rifs protecteurs  des  tarifs  purement  fiscaux. 

L'Angleterre  et  les  Etats-Unis  ont  donné  le  bon 
exemple  à  cet  égard,  et  les  résultats  de  leurs  ex- 
périences sont  de  nature  à  provotjuer  l'imitation. 
(Voyez  Peel  et  Liberté  du  commerce.)  En  Angle- 
terre, on  marche  chaque  jour  plus  avant  ('ans 
la  voie  des  réformes  douanières ,  et  chaque  jour 
aussi  le  succès  de  la  politique  nouvelle  de\ient 
plus  éclatant.  Le  chancelier  de  l'Échiciuier, 
M.  Gladstone  a  complété  cette  année  (l8o3j,  ou 
à  peu  de  chose  près,  l'œuvre  d'Huskisson  et  de 
Robert  Peel.  Plus  de  2G0  articles  du  tarif  ont  été 

1  Eludei  sur  les  forces  productives  de  la  Russie,  par 
M.  L.  do  'Jut;ul)urski,  coiiseillei'  privé  el  uioiiibic  du 
consoil  de  l'empire  de  Hub&ic.  T.  11,  p.  I9S, 

2  Ibid.  T.  1,  p.  29». 
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encore  supprimés  ou  réduits  par  lui.  Les  prin- 
cipes d'après  lesquels  il  s'est  dirigé  en  opérant  ce 
complément  de  réformes  sont  les  mêmes  qui  ont 
si  heureusement  servi  de  boussole  à  sir  Robert 
Peel.  Il  a  voulu,  lisons -nous  dans  son  exposé 
financier,  l"  abolir  autant  que  possible  les  droits 
sur  les  articles  à  peu  près  improductifs  qui  en- 
combrent inutilement  le  tarif;  2"*  établir  comme 
droit  maximum  général  sur  les  articles  manufac- 
turés le  taux  de  10  pour  100;  3°  supprimer  les 
droits  difierentiels  établis  en  faveur  des  produits 
des  possessions  britanniques,  en  abaissant  au 
même  niveau  les  droits  sur  les  produits  étran- 
gers; 4°  abolir  autant  que  possible  les  droits  ad 
valorem,  qui  compliquent  la  perception  des  droits 
et  la  rendent  arbitraire,  pour  les  remplacer  par 
des  droits  fixes.  Ces  principes,  sur  lesquels  repo- 
sera désormais  la  législation  douanière  de  l'An- 
gleterre, ne  valent-ils  pas  bien  les  maximes  éco- 
nomiques de  M.  de  Bourrienne." 

Lorsque  l'expérience  du  régime  prohibitif  d'une 
part,  de  la  liberté  commerciale  de  l'autre,  aura 
prononcé  de  manière  à  rendre  toute  hésitation 
impossible  entre  les  deux  régimes,  lorsque  les  ta- 
rifs fiscaux  auront  partout  pris  la  place  des  tarifs 
protecteurs,  les  voies  du  commerce  international 
seront  débarrassées  du  principal  obstacle  qui  les 
obstrue  encore,  et  la  prospérité  des  nations  s'en 
trouvera  favorisée,  comme  elle  l'est  chaque  fois 
qu'un  progrès  nouveau  intervient  pour  faciliter  le 
rapprochement  des  hommes  et  l'échange  de  leurs 
produits.  G.  de  Molinari. 

TATHAM  (William). 

The  polilical  Economy  of  inland  navigation,  irriga- 
tion and  drainage.  —  (L' Economie  politique  de  la  na- 
vigation intérieure,  de  l'irrigation  et  du  dessèchement). 
Londres,  1799,  i  vol.  in-4. 

TAXE.  Voyez  Impôt. 

TAXE  DES  PAUVRES.  On  désigne  sous  ce 
nom  un  impôt  dont  le  produit  est  exclusivement 
destiné  à  fournir  des  secours  aux  pauvres.  Par- 
tout où  l'État  fait  la  charité,  soit  librement,  soit 
en  vertu  d'une  loi ,  il  faut  bien  sans  doute  que  les 
fonds  consacrés  à  cet  usage  lui  soient  fournis  par 
les  contribuables  ;  mais  la  taxe  des  pauvres  leur 
est  expressément  imposée  dans  ce  but,  et  a  par 
conséquent  pour  effet  de  consacrer,  en  faveur 
des  pauvres  collectivement,  un  droit  positif  à  l'as- 
sisiauce,  au  moins  jusqu'à  concurrence  du  pro- 
duit de  la  taxe. 

Quoique  la  taxe  des  pauvres  qui  fut  établie  en 
Angleterre  sous  les  règnes  des  Tudor,  et  dont  nous 
allons  esquisser  l'histoire ,  soit  l'exemple  le  plus 
généralement  connu  de  ce  genre  d'impôt,  il  s'en 
faut  que  ce  soit  le  seul,  et  il  n'existe  peut-être 
pas  un  État  en  Europe  où  l'on  ne  trouve  quelque 
taxe  à  laquelle  notre  défuiition  pourrait  s'appli- 
quer. Les  documents  que  le  parlement  anglais  fit 
rassembler  en  vue  de  la  réforme  des  lois  sur  les 
pauvres  constatent  que  l'usage  de  percevoir  pour 
les  pauvres  une  taxe  directe  et  spéciale  existait 
alors  en  Livonie,  où  elle  se  payait  en  grains;  en 
Danemark  ,  dans  divers  États  de  l'Allemagne  , 
tels  que  le  Wurtemberg,  le  duché  de  Wcimar,  la 
Bavière;  dans  plusieurs  cantons  de  la  Suisse,  et, 
en  Amérique,  dans  plusieurs  États  de  l'Union. 
Paiis  tous  ces  pays,  la  taxe  de.<  uauvresse  levait 
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sur  les  propriétés  foncières  ou  sur  l'ensemble  de 
la  fortune.  Dans  certaines  localités,  la  taxe  exis- 
tait sous  forme  de  ronde,  c'est-à-dire  d'obligation 
imposée  aux  contribuables  de  recevoir  chez  eux  et 
d'entretenir  à  tour  de  rôle  pendant  un  temps 
déterminé  les  indigents  de  leur  commune  ou 
paroisse.  On  la  trouvait  sous  cette  forme  dans 
les  Orcades  et  les  îles  Schetland  ;  en  Norwége,  en 
Suède,  dans  diverses  parties  du  Danemark,  en 
particulier  dans  le  duché  de  Sleswig  et  dans  les 
îles  de  Féroé  et  de  Sylt;  en  Livonie,  en  Bavière, 
dans  quelques  parties  du  Wurtemberg;  en  Suisse, 
dans  les  cantons  de  Berne  et  de  Fribourg.  Et  ne 
sont-ce  pas  tout  autant  de  taxes  des  pauvres,  ces 
lois  qui  presque  partout,  notamment  en  Suisse, 
en  Allemagne ,  en  France ,  ordonnent  en  faveur 
des  pauvres  un  prélèvement  sur  les  recettes  des 
spectacles  publics?  Cependant  la  taxe  anglaise, 
par  son  ancienneté ,  par  les  proportions  mons- 
trueuses qu'elle  avait  acquises ,  autant  que  par  sa 
notoriété,  mérite  de  fixer  particulièrement  l'atten- 
tion des  Économistes,  qui  trouvent  là  une  expé- 
rience vraiment  gigantesque  de  charité  légale, 
éclairée  de  toutes  les  données  statistiques  propres 
à  en  faire  ressortir  les  résultats  et  à  les  carac- 
tériser. 

Les  pauvres  de  l'Angleterre  '  ne  paraissent  pas 
avoir  eu,  jusqu'au  temps  d'Henri  VIII,  d'autres 
secours  que  ceux  qu'ils  recevaient  de  la  charité 
privée,  notamment  des  couvents,  alors  si  nom- 
breux et  si  riches  dans  ce  pays.  La  loi  commune , 
au  témoignage  de  ses  plus  savants  interprètes, 
avait  bien  posé  en  principe  que  les  pauvres  de- 
vaient être  assistés  par  les  pasteurs,  les  recteurs 
de  paroisses  et  les  paroissiens  eux-mêmes,  afin 
que  nul  habitant  ne  fût  réduit  à  mourir  faute 
d'assistance.  On  trouve  même,  dans  deux  statuts 
des  règnes  de  Richard  11  et  d'Henri  VII,  le  germe 
de  l'institution  du  domicile  de  secours,  qui  ne 
fut  régularisée  qu'un  siècle  et  demi  plus  tard, 
après  la  restauration.  Mais  ces  recommandations 
légales  manquaient  de  sanction ,  et  ni  la  loi  com- 
mune, ni  les  statuts  mentionnés  ne  pourvoyaient 
à  des  moyens  efficaces  de  procurer  l'assistance  à 
ceux  qui  en  auraient  besoin.  On  conçoit  que  la 
Réforme  religieuse,  en  amenant  la  sécularisation 
des  couvents  et  des  abbayes,  dut,  non  pas  aug- 
menter prodigieusement ,  ainsi  que  le  prétendent 
certainsphilanthropes  catholiques, mais  waHJ/e5/er 
la  misère  préexistante  et  en  faire  une  question  de 
sûreté  et  de  tranquillité  publiques.  Les  mendiants, 
privés  des  aumônes  quotidiennes  et  assurées  que 
leur  distribuaient  les  communautés  religieuses, 
et  jioussés  par  là  au  vagabondage  et  au  crime, 
inondèrent  le  pays  à  cette  époque,  ainsi  que  l'at- 
testent les  nombreuses  lois  qui  furent  rendues  à 
leur  sujet.  On  ne  songea  d'abord  à  guérir  le  mal 
qu'en  le  supprimant  dans  ses  effets  par  des  lois 
pénales ,  empreintes  de  la  barbarie  de  ces  temps, 
contre  la  mendicité  et  le  vagabondage.  Ensuite 

1  11  s'agit  ici  de  l'Angleterre  proprement  dite,  avec  le 
pays  de  GuUes.  La  taxe  ne  fui  introduite  que  plus  tard 
en  Ecosse,  et  n'y  a  jamais  obtenu  la  même  extension. 
Quant  à  l'Irlande,  ce  n'est  (juc  tout  récemment,  le  31 
juillet  1838,  qu'elle  a  été  soumise  à  ce  régime,  d'ailleurs 
notablement  modifié  dans  son  principe  et  dans  son  ap- 
plication. 
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rineflicacitt*  même  de  ces  mesures  Ht  naître  la 
pensée  de  tarir  le  mal  dans  sa  source,  d'en  com- 
battre non  iihis  seulement  les  elîets,  mais  la 
cause ,  par  un  système  de  charité  légale  destiné  h 
garantir  les  classes  pauvres  de  la  misère.  De  là 
les  lois  d'Henri  VHl ,  d'Edouard  VI  et  d'Klisabetli 
sur  le  droit  de  l'indigent  à  l'assistance  paroissiale. 

Ce  droit  fut,  en  ell'et,  reconnu  par  plusieurs  lois 
antérieures  au  fameux  statut  de  la  reine  Elisabeth 
(•i;j  Élig.  c.  2),  qui  est  du  19  décembre  ICOl,  et 
qui  n'a  fait  que  le  régulariser  en  l'organisant  sur 
des  bases  que  la  législation  postérieure  a  successi- 
veuient  élargies,  puis  restreintes,  sans  cesser  de 
le  reconnuilre  eu  principe. 

Le  statut  d'Elisabeth  s'applique  à  trois  classes 
d'indigents  :  les  valides,  les  invalides,  les  enfants. 
Aux  indigents  valides,  il  assure  du  travail,  et  du 
travail  à  domicile.  «  11  sera  nommé,  porte  tex- 
tuellement le  statut,  chaque  année,  dans  chaque 
paroisse,  par  les  juges  de  paix,  plusieurs  inspec- 
teurs des  pauvres  (ove^^scers)  choisis  parmi  les 
notables  de  l'endroit,  à  l'elfet  de  pourvoir,  sous 
l'autorité  desdits  magistrats,  à  ce  que  le  travail 
soit  fourni  aux  individus  mariés  ou  non  mariés 
qui  n'ont  pas  le  moyen  de  s'entretenir ,  ou  qui 
n'exercent  aucun  état  quotidien  qui  les  fasse  vivre. 
A  l'elfet  de  quoi  sera  levée  chaque  semaine  ou 
autrement,  au  moyen  d'une  taxe  imposée  à  chaque 
habitant ,  curé ,  vicaire  et  autres ,  ainsi  qu'à  tout 
possesseur  de  terres,  maisons,  dîmes  originaires 
ou  inféodées,  mines  de  charbon  ou  bois  taillis, 
propres  à  être  vendus  dans  ladite  paroisse,  en 
telle  quantité  et  pour  telle  somme  qui  seront  jugées 
nécessaires,  une  provision  de  lin ,  de  chanvre ,  de 
laine ,  de  fer  et  autres  matières  premières  pro- 
pres à  être  ouvragées  par  des  pauvres.  Les  juges 
de  paix  condamneront  à  la  prison  les  indigents 
valides  qui  refuseront  de  faire  la  tâche  qui  leur 
aura  été  fixée.  » 

Quant  aux  indigents  invalides,  le  même  statut 
porte  :  «  Une  taxe  en  argent  sera  pareillement 
imposée  dans  chaque  paroisse  aux  mêmes  per- 
sonnes, pour  être  employée  à  fournir  les  secours 
nécessaires  aux  estropiés ,  aux  vieillards ,  aux 
impotents ,  aux  aveugles  et  autres  indigents  in- 
capables de  travailler  ,  et  cela  ,  soit  à  leur 
domicile,  soit  dans  des  maisons  de  travail  qu'il 
sera  loisible  aux  inspecteurs  de  faire  construire 
pour  cet  usage,  sur  des  terrains  communaux, 
aux  frais  des  paroisses.  Si  lesdits  indigents  inva- 
lides ont  leurs  pères  et  mères,  grands-pères  et 
grand'nières,  ou  des  enfants ,  ceux-ci  seront  tenus 
de  les  secourir  et  de  les  entretenir,  selon  leurs 
facultés,  delà  manière  et  pour  le  prix  qui  seront 
fixés  par  les  juges  de  paix  du  comté  où  ils  ont 
leur  résidence ,  sous  peine  de  20  schellings  d'a- 
mende pour  chaque  mois  de  refus  ou  de  retard 
dans  l'accomplissement  de  ce  devoir.  » 

Quant  aux  enfants,  il  est  dit  que  «  le  pro- 
duit de  la  taxe  paroissiale  sera  pareillement  con- 
sacré à  payer  les  frais  d'apprentissage  des  enfants 
)  pauvres ,  et  à  fournir  du  travail  aux  enfants  dont 
les  pères  et  mères  négligent  de  leur  en  donner 
ou  sont  dans  l'impossibilité  de  le  faire,  ou  de  les 
élever.  » 

Enfin ,  le  statut  ajoute  :  «  Dans  le  cas  où  la 
paroisse  serait  trop  pauvre  pour  que  le  montant 


de  la  taxe  imposée  ù  ses  habitants  puisse  subvenir 
aux  besoins  ci-dessus  mentionnés ,  les  juges  de 
paix  sont  autorisés  à  faire  peser  cette  taxe  sur  le« 
autres  paroisses  du  canton  ,  et  même ,  en  cas 
d'insulTisance  de  celles-ci,  sur  toutes  les  paroisse» 
du  comté.  Tout  contribuable  qui  refuse  de  payer, 
le  pouvant,  sera  condamné  à  demeurer  dans  la 
maison  d'arrêt  commune  ou  dans  la  maison  de 
correction  du  comté,  jusqu'à  ce  qu'il  paye.  Ses 
biens  pourront  être  saisis.  Seront  de  même  con- 
damnés à  garder  prison  jusqu'à  satisfaction  com- 
plète, tous  inspecteurs  en  retard  de  rendre  leurs 
comptes,  ou  refusant  de  remplir  leur  mission,  etc.  » 

Ainsi ,  obligation  imposée  à  chaque  paroisse  de 
procurer  du  travail  aux  indigents  valides  domi- 
ciliés dans  son  enceinte,  et  de  soigner  et  secourir 
les  mfirnies,  les  enfants  abandonnés,  en  général 
tous  ceux  qui  étaient  hors  d'état  de  gagner  leur 
vie  en  travaillant  ;  distribution  de  ces  secours  de 
toute  espèce  confiée  à  des  inspecteurs,  au  nom- 
bre de  deux  par  paroisse,  sous  le  contrôle  des  ha- 
bitants imposés  réunis  en  assemblée  sous  le  nom 
de  vcstry  ;  moyens  d'assistance ,  en  argent  ou  en 
travail ,  obtenus  par  une  imposition  directe  des 
immeubles  et  des  loyers,  dont  le  montant,  fixé 
et  levé  dans  chaque  paroisse  par  les  inspecteurs , 
variait  suivant  les  localités  :  tels  étaient  les  traits 
principaux  du  système  qui  fut  introduit  par  le 
statut  d'Elisabeth  et  que  vinrent  compléter  en- 
suite plusieurs  lois  postérieures,  notamment  les 
actes  de  1062,  1635,  1723,  1795  sur  le  domi- 
cile de  secours,  le  Gilbert's  Act  de  1782  sur  l'in- 
corporation des  paroisses ,  le  Sturge  Bourne's 
Act  de  1810  sur  les  managing  Vestries,  etc.,  etc. 

Pour  donner  à  nos  lecteurs  une  idée  juste  des 
abus  auxquels  la  pratique  de  celte  législation 
avait  donné  lieu ,  des  résultats  définitifs  qu'elle 
avait  produits  et  des  réformes  que  la  loi  de  1834 
y  a  introduites,  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que 
d'emprunter  les  pages  suivantes  au  travail  qu'a 
publié  sur  ce  sujet  un  Économiste  distingué, 
M.  Alexandre  Prévost,  de  Genève,  ancien  consul 
général  de  la  confédération  suisse  à  Londres;  tra- 
vail aussi  remarquable  par  la  consciencieuse  exac- 
titude et  l'appréciation  éclairée  des  faits  que  par 
la  manière  à  la  fois  lucide  et  concise  dont  ils 
sont  exposés  '  : 

«  Tous  les  hommes,  avait-on  dit,  doivent  trou- 
ver du  travail  sur  le  sol  qui  leur  a  donné  nais- 
sance ;  et  s'ils  ne  sont  pas  en  état  de  travailler, 
ils  ont  droit  à  des  secours  suffisants  pour  vivre. 
Pour  cela,  il  faut  que  chaque  propriétaire,  selon 
ses  moyens ,  contribue  à  soulager  la  misère  pu- 
blique. Cette  théorie  était  difficile  à  réduire  en 
pratique  :  on  ne  l'a  que  trop  reconnu  en  Angle- 
terre. Jusqu'en  1834,  les  lois  sur  les  pauvres 
ont  résisté  à  tous  les  essais  d'amélioration;  cha- 
que nouvelle  tentative  semblait  accroître  le  mal 
au  lieu  de  le  diminuer  ;  les  charges  parois- 
siales s'augmentaient  d'année  en  année.  Depuis 
le  mois  de  mars  1832  au  mois  de  mars  1833, 
la  taxe  des  pauvres  s'était  élevée  à  la  somme 
de  169,7  69,975  fr.  pour  une  population  de 
13,894,57  4  habitants.  On  payait  donc  un  impôt 

1  Voyez  la  Bibliothèque  universelle  de  Genève,  nou- 
velle série,  lome  Vj  numéro  d'octobre  l!i3C. 
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de  12  francs  par  tête  et  au  delà.  En  chiquante  ans, 
la  moyenne  avait  doublé.  Mais  celte  moyenne  ne 
représentait  que  faihlemenl  l'intensité  d'un  mal 
qui  n'était  point  également  réparti.  Dans  chaque 
localité  il  variait  d'aspect.  Ici  la  taxe  était  sup- 
portable ,  parce  que  des  administrateurs  sages  et 
consciencieux,  des  magistrats  prudents  et  éclai- 
rés, savaient  mettre  des  bornes  à  la  prodigalité. 
Là  présidaient  au  contraire  l'insouciance,  la  pro- 
fusion ;  les  distributions  étaient  faites  sans  dis- 
cernement et  sans  sagesse.  Aussi,  sqlon  les  temps 
et  les  lieux,  la  taxe  des  pauvres  était-elle  une 
charge  peu  pesante  ou  un  fardeau  presque  in- 
supportable. 

«  A  Cookham  ,  dans  le  Berkshire,  l'administra- 
tion paroissiale  était  parvenue  à  rendre  la  taxe 
légère ,  à  faire  presque  entièrement  disparaître 
du  nombre  des  assistés  les  indigents  valides ,  à 
rendre  la  population  jndustrieuse  et  prévoyante. 

«  A  Cliolesbury,  comté  de  Buckingham,  la  mi- 
sère s'était  au  contraire  tellement  étendue  et 
la  taxe  s'était  tellement  accrue  que  les  fermiers, 
eu  1832,  dans  l'impossibilité  de  suffire  à  cette 
charge,  renonçaient  à  leurs  baux,  les  terres  ces- 
saient de  rapporter  les  frais  de  culture ,  et  la 
population  en  état  de  travailler  manquait  d'ou- 
vrage et  de  salaires.  Enfin  l'on  fut  obligé  de  re- 
courir à  la  paroisse  voisine,  qui  fut  imposée  pour 
venir  à  l'assistance  de  Cholesbury,  conformément 
à  une  clause  du  statut  dont  on  ne  s'est,  au  reste, 
que  rarement  prévalu.  La  dépense  occasionnée 
par  la  taxe  des  pauvres  et  le  tort  que  cette  taxe 
faisait  aux  propriétaires  et  aux  fermiers  étaient 
suivis  de  la  démoralisation  de  ceux  qui  étaient 
l'objet  de  la  charité  publique,  et  indirectement 
de  la  démoraUsation  des  niasses.  Comme  chaque 
paroisse  était  tenue  de  fournir  du  travail  à  ceux 
de  ses  ressortissants  qui  en  manquaient  et  de 
le  rémunérer  suffisamment ,  on  en  vint,  en  plu- 
sieurs endroits,  à  un  système  qui  faisait  de  nou- 
veaux progrès  d'année  en  année,  et  qui  minait 
sourdement  la  probité  et  l'indépendance  des 
journaliers.  La  paroisse  payait  sur  ses  propres 
fonds  une  subvention  hebdomadaire  aux  ouvriers 
qui  ne  gagnaient  pas  de  quoi  se  soutenir,  eux  et 
leurs  familles,  et,  dans  chaque  cas  particuher, 
on  proportionnait  cette  subvention  au  prix  du 
blé  et  au  nombre  des  enfants  de  la  famille  as- 
sistée. De  cette  manière,  on  s'était  flatté  de  mettre 
l'assistance  en  rapport  avec  les  besoins,  et  de 
limiter  l'arbitraire  qui  présidait  à  la  distribution 
des  deniers  publics.  Ce  fut,  au  lieu  de  cela,  une 
prime  accordée  à  l'imprévoyance  et  à  la  fraude. 
Bientôt ,  pour  avoir  droit  au  fonds  commun , 
chacun  des  journaliers  s'étudiait  à  paraître  privé 
de  travail  et  misérable  ;  il  se  mariait  inconsidé- 
rément afin  d'augmenter  son  revenu,  qui  crois- 
sait en  proportion  du  nombre  de  ses  enfants.  En 
attendant,  la  paroisse,  plutôt  que  de  laisser  dans 
l'inaction  les  pauvres  qu'elle  secourait,  faisait  des 
efl'orts  pour  leur  trouver  de  l'ouvrage,  et  c'est 
ainsi  qu'on  vit  en  plusieurs  endroits  s'introduire 
un  usage  funeste ,  celui  de  répartir  les  pauvres 
valides  parmi  les  fermiers ,  qui  étaient  obligés 
de  les  employer  en  leur  payant  un  salaire  chétif, 
insuffisant,  auquel  la  paroisse  aioutail  quelque 
dioâe.  ûû  imposait  aiasi  aux  cultivateurs  i'ôbli- 
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gation  d'employer  dans  leurs  travaux  un  certaii 
nombre  d'assistés.  Le  maître  avait  un  ouvrir 
qu'il  n'avait  |ias  choisi,  et  le  serviteur,  perdan 
à  la  fois  le  sentiment  de  l'indépendance  et  l'ai- 
guillon du  besoin ,  travaillait  sans  zèle  et  sanil 
émulation.  Dix  ouvriers  indépendants,  disait  m 
fermier  de  Blidlow,  me  feraient  plus  de  hier, 
que  seulement  cinq;  mais  cinq  ouvriers  assisté:! 
valent  mieux  que  dix  pour  moi.  | 

«  La  tendance  du  système  était  de  placer  aijf 
même  niveau  l'homme  laborieux  et  le  fainéant  j 
l'habile  ouvrier  et  le  manœuvre  ignorant,   d( 
faire  baisser  les  salaires  dans  chaque  localité  e  6 
de  les  rendre  insuffisants.   Ce  payement  d'um) 
partie  des  salaires  par  la  paroisse  était,  sans; 
contredit,  l'abus  le  plus  condamnable  ;  toutefoi; 
il  arrivait  souvent  que  les  secours  administrée 
sous  d'autres  formes  n'étaient  guère  moins  nui 
sibles.  La  paroisse,  par  exemple,  acquittait  te 
loyer  des  familles  pauvres  ;  c'était  avilir  ceux  qu 
recevaient  cette  aumône  et  nuire  à  ceux  qui . 
voulant  rester  indépendants,  ne  pouvaient  pas, 
comme  les  assistés,  offrir  leurs  services  au  ra- 
bais. 

«  Comme  chaque  paroisse  éfait  tenne  de  nour- 
rir ses  pauvres,  elle  écartait  de  toutes  ses  force; 
les  nouveaux  domiciliés.  De  là  les  lois  du  domi- 
cile de  secours,  lois  fort  compliquées,  qui  don- 
naient lieu  à  de  nombreux  procès,  dont  les  cour; 
trimestrielles  étaient  obsédées.  Les  frais  de  cet 
procès  chargeaient  le  budget  des  paroisses  de 
sommes  considérables.  Les  secours  temporaires 
accordés  aux  indigents  non  domiciliés  et  la  trans- 
lation de  ceux-ci  dans  leurs  paroisses  respectives 
causaient  encore  de  grandes  dépenses  annuelles. 
Les  translations  se  faisaient  souvent  avec  dureté. 
Les  lois  sur  le  domicile  avaient  de  plus  l'incon- 
vénient d'établir  une  grande  inégalité  de  sort 
entre  les  ouvriers  des  dill'érentes  paroisses  du 
royaume  ,  inégalité  que  la  distribution  naturelle 
de  l'offre  et  de  la  demande  aurait  sans  cela  cor- 
rigée. C'était  en  vain  que  les  ouvriers  surabon- 
dants d'une  localité  cherchaient  de  l'ouvrage 
hors  du  lieu  de  leur  domicile  ;  ils  étaient  re- 
poussés de  tous  côtés  ,  parce  que  partout  on 
redoutait  l'arrivée  de  nouveaux  prétendants  à  la 
bourse  paroissiale. 

«  Les  lois  sur  les  enfants  illégitimes  étaient 
aussi  une  source  féconde  de. misère  et  de  dépra- 
vation. La  recherche  en  paternité,  qui  est  per- 
mise par  les  lois  anglaises,  frappait  quelquefois 
l'innocent  ;  presque  toujours  elle  encourageait  le 
vice  ou  la  cupidité.  Les  rapports  fournissent  plu- 
sieurs preuves  de  l'étendue  du  mal  causé  tant 
par  la  loi  que  par  la  manière  dont  elle  s'exé- 
cutait. 

0  Dans  plusieurs  localités,  des  abus  d'un  genre 
différent  de  ceux  que  nous  avons  signalés  s'é- 
taient introduits.  Les  autorités  paroissiales  parti- 
cipaient indirectement  à  la  taxe  des  pauvres. 
Les  inspecteurs  étant  eux-mêmes  de  petits  mar- 
chands, ou  bien  voulant  favoriser  quelques  amis, 
les  provisions  nécessaires  aux  maisons  de  travail 
s'achetaient  chèrement  et  par  petites  parties  dans 
l'endroit  même  ;  on  répartissait  ainsi  les  bénéficea 
entre  quelques  paroissiens,  et  les  collecteurs  des 
aumOues  se  trouvaient  avoir  intérêt  à  ce  qu'ellei 


TAXE  DES  PAUVRES. 

fussont  abondantes.  Quchincfois  aussi  on  faisait 
des  nominations  (Je  faveur,  sans  é^ard  aux  (jua- 
Jilés  indisi)ensal)les  pour  une  charge  aussi  didicile 
à  bien  remplir.  Dans  telle  paroisse,  on  a  vu  une 
place  d'inspecteur  occupée  par  une  vieille  femme 
ou  par  un  homme  (jui  ne  savait  ni  lire  ni  écrire; 
et  l'on  cite  dans  un  des  rapports  le  cas  d'un  fer- 
piier  instruit  qui,  s'établissant  dans  une  paroisse 
mal  administrée ,  était  parvenu ,  dans  le  court 
espace  de  deux  ans,  à  réduire  des  trois  quarts  la 
taxe  de  cette  paroisse  :  de  10  mille  francs,  elle 
était  tombée  à  2  mille  500  francs. 

«  Enfin  l'indiyent  réclamait  les  secours  de  sa 
paroisse  comme  un  droit,  qu'il  fût  malade  ou 
bien  portant.  Seulement  le  pauvre  valide,  après 
des  sollicitations  infructueuses  auprès  des  auto- 
rités paroissiales ,  se  plaignait  au  juge  de  paix, 
qui,  pgr  faiblesse  ou  par  crédulité,  forçait  dans 
bien  des  cas  les  inspecteurs  à  des  aumônes  in- 
.discrètes.  Les  assistés  devenaient  alors  ingrats  et 
^exigeants. 

«  Tels  étaient  les  principaux  abus  auxquels  il 
fallait  mettre  un  terme  par  l'application  d'un  re- 
inède  efljcace.  Qu'on  se  représente  un  instant 
leur  ancienneté,  leur  étendue,  le  nombre  de  ceux 
qui  en  profitaient,  les  préjugés  respectables  de 
beaucoup  de  personnes,  et  Ton  se  convaincra  fa- 
cilement des  difficultés  que  présentait  une  ré- 
forme, et  du  sentiment  qui  avait  fait  reculer  tous 
les  ministères  devant  les  dangers  dont  elle  était  en- 
tourée. Enfin  il  s'en  est  trpuvéun  qui  n'a  pas  craint 
de  l'entreprendre,  et  il  a  réussi.  En  face  d'une 
.opposition  populaire,  au  milieu  des  attaques  de  la 
presse,  qui  était  presque  unanime  à  repousser  le 
projet,  le  gouvernement  a  fait  adopter  en  1834 
une  loi  qui  substituait  à  l'ancien  système  celui 
dont  nous  allons  maintenant  indiquer  les  princi- 
paux traits. 

«  En  premier  lieu,  le  mode  d'administration  a 
été  changé.  Le  prélèvement  et  la  distribution  de 
la  taxe  ne  sont  plus  exclusivement  confiés  aux 
autorités  paroissiales.  Chaque  localité  forme  une 
agrégation  de  paroisses,  en  plus  ou  moins  grand 
nombre,  qui  s'appelle  une  union.  Chaque  union 
pst  soumise  à  un  comité  de  surveillance  composé 
de  curateurs  [guardkms]  nommés  par  tous  ceux 
qui  contribuent  à  la  bourse  des  pauvres.  11  y  a 
un  gardien  au  moins  par  paroisse ,  et  ils  sont 
élus  pour  un  an.  Le  nombre  des  paroisses  com- 
prises dans  une  union  varie  selon  leur  étendue  et 
leur  population.  Quelques  unions  ne  renferment 
que  sept  ou  huit  paroisses,  d'autres  en  ont  jusqu'à 
quarante-neuf.  La  population  des  unions  est  d'ail- 
leurs fort  inégale  :  il  y  en  a  de  2,000  âmes;  il  y 
en  a  de  30,000  âmes  et  au  delà.  Elles  se  forment 
les  unes  après  les  autres,  et  quelques  paroisses  fort 
étendues  continueront  sans  doute  à  être  adminis- 
trées isolément.  A  la  lin  de  la  première  année,  il 
y  avait  11 1  unions  formées,  comprenant  2,311 
paroisses  et  une  population  de  1,385,124  habi- 
tants. Le  nombre  des  unions  s'est  dès  lors  consi- 
dérablement augmenté. 

«  Le  comité  des  gardiens  est  chargé  de  fixer 
'/e  montant  des  contributions  pour  la  taxe  des 
pauvres.  C'est  à  lui  d'ordonner  et  de  diriger  la 
distribution  des  secours  dans  l'union  a  laquelle  il 
préside.  Mais  une  autorité  centrale  plane  sur  toutes 
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les  unions  et  sur  toutes  les  paroisses  :  c'est  celle 
de  trois  "connni.ssaircs  siégeant  à  Londres,  iiomnK'S 
pour  cinq  ans  et  investis  des  pouvoirs  nécessaires 
pour  constituer  les  unions  et  les  surveiller,  pour 
faire  des  règlements  sur  les  maisons  de  travail  et 
sur  le  mode  d'administration  de  la  taxe  des  pau- 
vres dans  chaque  localité,  pour  exercer  enfin  une 
autorité  centrale,  fort  étendue  dans  tout  ce  qui 
touche  à  l'exécution  de  la  loi.  Ces  trois  commis- 
saires, qui  jouissent  d'un  traitement  considérable, 
et  dont  le  choix  est  laissé  au  gouvernement,  peu- 
vent s'aider  de  sous-commissaires,  qui  sont  char- 
gés de  les  représenter  dans  dilférentes  parties  du 
royaume,  d'aider  les  comités  de  gardiens  et  de 
procurer  les  renseignements  nécessaires.  De  plus, 
au  lieu  des  anciens  inspecteurs  non  rétribués, 
élus  par  les  juges  de  paix,  chaque  union  peut  se 
choisir  des  inspecteurs  payés,  qui  consacrent  tout 
leur  temps  à  l'examen  des  cas  particuUers  et  au 
service  de  l'union.  Nommés  par  les  autorités 
locales ,  ces  inspecteurs  peuvent  être  destitués 
par  la  commission  centrale,  ce  qui  met  fin  aux 
nominations  de  favpur  et  aux  abus  qui  s'ensui- 
vaient. 

«  En  second  lieu,  plus  de  secours  aux  pauvres 
valides  ailleurs  que  dans  des  maisons  de  travail 
établies  sur  des  bases  très-rigoureuses.  Le  pau- 
vre y  est  en  quelque  sorte  prisonnier;  s'il  en 
sort  sans  une  permission  spéciale,  il  lui  est  in- 
terdit d'y  rentrer  sans  une  nouvelle  autorisa- 
tion. Il  est  soumis  à  un  régime  sévère  et  à 
des  règles  uniformes  pour  les  heures  de  travail 
et  pour  les  repas.  Il  perd  sa  liberté,  et  sa  condi- 
tion devient  plus  mauvaise  que  celle  du  manœuvre 
indépendant.  Le  principe  a  été  que  les  secours 
offerts  aux  valides  assistés  ne  sont  point  une  au- 
mône ordinaire,  mesurée  par  la  bienfaisance  de 
celui  qui  donne  sur  le  mérite  de  celui  qui  reçoit. 
On  offre  de  l'ouvrage,  et  de  l'ouvrage  peu  rétri- 
bué, à  tous  ceux  qui,  bien  qu'en  santé,  ne  veulent 
pas  se  donner  la  peine  d'en  chercher,  on  ne  peu- 
vent réussir  à  en  trouver.  Ainsi  les  secours  aux 
valides  sont  indépendants  de  leurs  mœurs  et  de 
leur  conduite.  Toutefois,  l'application  immédiate 
et  générale  de  ce  principe  ayant  paru  impossible, 
la  loi  a  permis  quelques  exceptions,  qu'elle  en- 
toure de  précautions  efficaces  :  les  juges  de  paix 
ont  perdu  le  drojt  de  forcer  les  paroisses  à  faire 
l'aumône  à  des  indigents  valides,  et  les  autorités 
sont  soumises  à  des  règlements  généraux  qui  les 
empêchent  de  céder  dans  chaque  cas  à  des  coi»- 
sidérations  locales  ou  individuelles. 

«  En  troisième  lieu,  les  secours  à  domicile  aux 
veuves,  aux  vieillards,  aux  infirmes  et  impotents, 
continuent  d'être  permis,  mais  sous  certaines  res- 
trictions, et  les  maisons  de  travail  sont  ouvertes 
à  cette  classe  de  malheureux  que  l'on  s'efforce 
d'y  attirer;  elles  deviendront  pour  eux  de  véri- 
tables hospices ,  où  ils  vivront  sous  une  règle 
beaucoup  moins  sévère  que  celle  à  laquelle  seront 
soumis  les  pauvres  capables  de  travailler. 

«En  quatrième  lieu,  on  a  cessé  d'administrer  des 
secours  en  proportion  du  prix  du  blé  et  du  nombre 
des  enfants,  méthode  qui,  au  lieu  d'améliorer  la 
condition  de  l'ouvrier,  n'avait  fait  que  la  rendre 
pire,  et  qui  avait  dénaturé  peu  à  peu  le  caractère 
de  la  loi  sur  les  pauvres.  Ou  a  mis  fin  à  la  prime 
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qui  était  ainsi  accordée  à  l'imprévoyance  et  à  la 
p;iresse. 

«  En  cinquième  lieu,  les  lois  sur  le  domicile 
de  secours  ont  été  changées  et  considérablement 
simplifiées.  Il  ne  suffît  plus  à  un  ouvrier  de  tra- 
vailler dans  une  paroisse  ou  dans  une  mai- 
son, et  d'y  résider  un  certain  temps,  pour  y  ac- 
quérir des  droits  à  l'assistance  légale.  Par  là  on 
a  tari  la  source  d'une  foule  de  questions  liti- 
gieuses, et  l'on  a  beaucoup  diminué  la  force  des 
motifs  qui  faisaient  repousser  les  ouvriers  des  en- 
droits où  ils  cherchaient  de  l'ouvrage.  On  a  favo- 
risé de  cette  manière  l'égalisation  des  salaires  dans 
toutes  les  parties  du  pays. 

«  Enfin  la  recherche  de  la  paternité  a  été  sou- 
mise à  des  restrictions  et  à  des  règles  précises  qui 
rendent  les  poursuites  beaucoup  plus  difliciles,  en 
diminuent  par  conséquent  le  nombre  et  empêchent 
la  loi  de  prêter  à  la  faiblesse  un  appui  trop  dan- 
gereux. » 

Telles  sont,  en  substance,  les  réformes  intro- 
duites par  le  bill  de  1834  dans  la  législation  sur 
les  pauvres  en  Angleterre.  Hâtons-nous  de  dire 
que  nous  ne  partageons  point  l'admiration  de 
M.  Prévost  pour  l'ensemble  de  ces  réformes,  et  en 
particulier  pour  l'organisation  administrative  qui 
en  constitue  le  trait  le  plus  caractéristique.  Les 
auteurs  du  bill  sont  restés  fort  en  arrière  de  ce 
qu'avait  proposé  Malthus  dans  les  chapitres  de  son 
ouvrage  sur  le  principe  de  population,  où  il  s'oc- 
cupe de  la  législation  anglaise  sur  les  pauvres  ; 
car  ils  ont  laissé  subsister,  de  l'ancienne  législa- 
tion, ce  qu'elle  avait  de  plus  pernicieux,  son  prin- 
cipe, ce  principe  de  l'assistance  légale,  qui  était 
la  vraie,  tout  au  moins  la  principale  source  des 
abus  auxquels  on  a  tenté  de  remédier.  Nous  avons 
expliqué  ailleurs  (voyez  Bienfaisance  publique  et 
Paupérisme  )  la  tendance  de  ce  principe  et  les 
eil'ets  inévitables  de  son  application.  Il  est  aisé  de 
comprendre  que  cette  tendance  devient  plus  dan- 
gereuse, et  cette  application  plus  nuisible,  à  me- 
sure qu'on  centralise  l'administration  des  secours 
et  qu'on  donne  un  caractère  plus  gouvernemental 
aux  collecteurs  de  la  taxe  et  aux  distributeurs  des 
assistances ,  puisqu'on  rend  ainsi  l'attente  des 
pauvres  plus  certaine  et  plus  exigeante,  tandis 
qu'on  augmente  la  responsabilité  des  administra- 
teurs envers  la  masse  des  indigents  et  envers  le 
public  qui  s'intéresse  à  eux  par  pitié,  par  système, 
ou  par  esprit  de  parti. 

Le  changement  le  plus  grave  a  été,  sans  con- 
tredit ,  la  suppression  des  secours  à  domicile  et 
leur  remplacement  par  les  maisons  de  travail; 
mais  l'invention  n'était  pas  nouvelle.  Il  y  a  fort 
longtemps  qu'on  a  imaginé  de  rendre  la  charité 
publique  pénible,  humiliante,  cruelle  pour  ceux 
qui  en  sont  les  objets ,  afin  de  mettre  des  bornes 
aux  obligations  qu'elle  s'est  imposées.  Ce  moyen  ne 
manque  jamais  de  produire  un  certain  effet ,  au 
moins  temporaire ,  et  c'est  ainsi  qu'il  faut  expli- 
quer les  résultats  avantageux  qu'on  a  vus  se  ma- 
nifester pendant  les  premières  années  de  la  mise 
à  exécution  du  bill  de  1834.  Dès  l'année  1833- 
1834,  la  taxe  était  tombée  de  170  millions  de 
francs  à  158  millions,  quoique  la  loi  n'eût  pas 
encore  été  changée,  et  par  conséquent  sous  la 
seule  pression  d'une  opinion  publique  fortement 
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prononcée  en  faveur  de  la  suppression  des  abus 
En  1834-35,  la  nouvelle  loi -ayant  été  mise  ei 
vigueur,  la  taxe  tomba  à  138  millions,  l'anné 
suivante  à  118  millions.  Ainsi,  pour  ces  deu: 
premières  années,  l'économie  s'élève  à  40  mil- 
lions de  francs.  Et  cependant  il  s'en  fallait  beau 
coup  que  toutes  les  paroisses  eussent  été  incorpo 
rées  en  unions,  pourvues  de  maisons  de  travail  e 
mises  sous  la  surveillance  des  comités  de  gar 
diens. 

Remarquons  ici  que,  de  l'aveu  des  partisans  le| 
plus  prononcés  du  bill  de  1834,  l'application  pre 
mière  de  cette  loi  a  coïncidé  avec  un  concours  for 
rare  de  circonstances  favorables.  Tandis  qu'une 
suite  de  récoltes  abondantes  maintenait  les  vi-| 
vres  à  bas  prix,  de  grandes  entreprises ,  notam-if 
ment  les  constructions  de  chemins  de  fer,  ont) 
fourni  une  occupation  lucrative  à  un  grand  nom-  ' 
bre  de  bras  ;  d'immenses  capitaux  se  sont  dirigés 
vers  ces  spéculations,  et  des  milliers  d'ouvriers  y  ont 
trouvé  de  l'emploi  et  des  salaires.  Ce  qui  prouve  que 
ces  circonstances  temporaires  ont  été  pour  beaucoup 
dans  les  résultats  avantageux  ci-dessus  mention- 
nés, c'est  que  l'amélioration  des  premières  années 
ne  s'est  point  maintenue  dans  les  suivantes,  et 
que  l'on  a  vu  le  chiffre  de  la  taxe  des  pauvres  re- 
monter graduellement  jusqu'à  149  millions  de 
francs  en  1849.  S'il  s'est  de  nouveau  abaissé  de- 
puis lors ,  c'est  qu'une  nouvelle  circonstance, 
éminemment  favorable,  l'application  du  principe 
du  libre  échange  dans  la  législation  commerciale 
de  la  Grande-Bretagne,  est  venue  tout  à  la  fois  di- 
minuer le  prix  des  subsistances  et  augmenter  la 
demande  de  travail,  c'est-à-dire  accroître  en  même 
temps  le  salaire  nominal  et  le  salaire  réel  des  po- 
pulations ouvrières.  La  taxe  des  pauvres  n'en  sub- 
siste pas  moins  avec  son  principe,  et,  tant  que  ce 
principe  subsistera,  on  le  verra  produire  ses  con- 
séquences. Sa  marche  peut  bien  être  ralentie  , 
même  interrompue  temporairement,  par  une  sou- 
daine et  vive  impulsion  donnée  à  la  production 
des  richesses,  ou  par  l'action  morale  de  certaines 
dispositions  légales  introduites  dans  le  système  de 
la  charité  publique  ;  mais  l'impulsion  donnée  à  la 
production  agit  du  même  coup  sur  la  population, 
qui  ne  tarde  guère  à  croître  au  delà  de  ce  qu'exi- 
gerait la  demande  de  main-d'œuvre,  et,  quant  aujt 
modifications  légales,  elles  s'usent  bien  vite,  ainsi 
que  le  zèle  de  ceux  qui  les  appliquent,  lorsqu'elles 
ne  sont  fondées  et  justifiées  que  comme  remèdes 
extrêmes  à  un  mal  extrême,  surtout  si  elles  ne 
reçoivent  pas  de  l'opinion  publique  un  appui  éner- 
gique et  permanent. 

Les  lois  de  l'Ecosse  sur  les  pauvres  ne  diffèrent 
pas  beaucoup  de  celles  de  l'Angleterre.  H  est  vrai 
que  ,  dans  une  partie  du  pays,  on  assiste  les  indi- 
gents sans  recourir  à  la  taxe.  Cependant ,  dès 
l'année  1824,  la  charité  légale  s'appliquait  à  la 
moitié  de  la  population  du  pays,  formant  300  pa- 
roisses, parmi  lesquelles  se  trouvaient  Glasgow  et 
quelquesquartiers  d'Edimbourg.  Dans  ces  paroisses 
soumises  à  la  taxe,  le  montant  en  est  fixé  par  les 
propriétaires  et  payé  en  partie  par  eux,  en  partie 
par  les  locataires  et  les  fermiers.  Le  produit  est 
distribué  par  une  commission  composée  du  pas- 
teur, des  anciens  et  de  quelques  propriétaires.  Si 
l'indigent  croit  avoir  à  se  plaindre  de  cette  coin- 
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mission,  il  s'adresse  à  la  cour  d'assises  (court  of 
session),  qui  stiiluo  détiniliveiiieiit. 

Une  loi  du  31  juillet  1838  a  introduit  en  li-Jandc 
la  taxe  des  pauvres,  qui  n'y  avait  point  existé 
jusqu'alors,  mais  en  évitant  de  conférer  à  l'indi- 
gent, au  moins  d'une  manière  expresse,  ce  droit 
ix  l'assistance  (jui  caractérise  le  système  anglais. 
Cette  loi  prescrit  la  construction  de  quatre-vingts 
ou  cent  maisons  de  travail,  pouvant  contenir  cha- 
cune un  millier  de  pauvres,  et  où  le  régime  sera  le 
même  que  dans  celles  de  l'Angleterre. 

Le  système  des  maisons  de  travail,  en  le  suppo- 
sant appliqué  avec  toute  la  rigueur  désirable,  c'est- 
à-dire  accompagné  de  l'exclusion  absolue  de  tout 
secours  à  domicile,  et  du  régime  pénal  prescrit 
par  les  règlements  anglais,  serait  sans  contredit 
un  moyen,  et  le  seul  moyen  eflicacc,  de  rendre  le 
principe  de  la  charité  légale  et  de  la  taxe  des 
pauvres  compatible  avec  une  diminution  graduelle 
du  paupérisme,  et  d'imposer  en  définitive  à  ce 
tléau  des  limites  déterminées  qu'il  ne  pourrait 
plus  dépasser.  Les  expériences  nombreuses  que 
fournit  sur  ce  point  l'histoire  de  la  charité  publi- 
que en  Angleterre  et  partout  prouvent  malheu- 
reusement que  cette  application  rigoureuse  n'est 
jamais  possible.  Dès  le  principe ,  on  a  fait  une 
exception  en  Angleterre  même  pour  les  pauvres 
non  valides  et  pour  un  certain  nombre  de  fa- 
milles malheureuses  dignes  d'un  intérêt  particu- 
lier. Avec  le  temps,  les  exceptions  se  multiplient, 
les  règles  sont  mises  de  côté,  l'attention  et  le  zèle 
des  agents  se  relâchent,  et  la  charité  légale  ren- 
tre dans  les  ornières  d'où  on  l'avait  fait  sortir  A 
grand'peine  pour  quelques  années.  Si,  comme 
nous  le  croyons,  les  choses  en  sont  déjà  ou  en 
seront  bientôt  arrivées  à  ce  point  en  Angleterre, 
la  réforme  de  1834  n'aura  fait  que  démontrer 
une  t'ois  de  plus  combien  est  vaine  la  prétention 
de  ceux  qui ,  pour  corriger  une  institution  vi- 
cieuse, se  bornent  à  en  changer  le  mécanisme, 
sans  modifier  le  principe  qui  la  rend  mauvaise. 
A.  E.  Cherbuliez. 

TÉGOBORSKI  (Louis).  Né  à  Varsovie,  en  1 793  ; 
a  occupé  dill'érentes  fonctions  dans  l'administra- 
tion du  royaume  de  Pologne.  Il  fut  d'abord  em- 
ployé à  la  haute  cour  des  comptes,  et  ensuite  à  la 
chambre  des  domaines  de  l'État.  En  1818,  il  fut 
nommé  auditeur  au  conseil  d'État;  en  1822,  maî- 
tre des  requêtes,  et  en  1828,  consul  général  de 
Russie  à  Dantzig.  En  1834,  il  vint  à  Paris,  en 
qualité  de  ministre  plénipotentiaire  de  l'empereur 
de  Russie,  pour  régler  des  liquidations  avec  la 
France. 

Chargé  plus  tard  de  négociations  spéciales  avec 
le  gouvernement  autrichien,  M.  Tégoborski  est 
resté  à  Vienne,  en  qualité  de  commissaire  pléni- 
potentiaire, depuis  1835  jusqu'à  1847.  En  1848, 
il  a  été  nommé  membre  du  conseil  de  l'empire 
de  Russie. 

De  l'Instruction  publique  en  Autriche,  par  un  diplo- 
mate éiianger.  Paris,  H   Cousin,  (841. 

Des  Finances  et  du  Crédit  public  de  l'Autriche.  Pâli», 
Jules  Renoiiard  et  conip.,  1843,  2  vol.  iii-8. 

Uebersicht  des  œsterreichischcn  Humlcls.  —  {Coup 
d'œil  sur  le  commerce  de  l'Autriche).  Vienne,  Gerold, 
1844,  1  vol.  in-8. 

Éludes  sur  les  forces  productives  de  la  Russie.  Paris, 
Jules  Renouard  et  comp.,  18S2-53,  3  vol.  in-8. 
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M.  Tégoborski  a  publié  en  outre  plusieurs  brochures 
sur  dos  niatières  politi((Ui's  cl  financières. 

TEISSERENC  DE  BOUT  (  I'ikiiiie-édmond). 
Né  à  (^hàteauroux  en  181 'i.  Élève  dc^  l'école  jioly- 
teehniipie,  nommé  en  1842  secrétaire  général  de 
la  eommi.ssion  des  chemins  de  fer,  puis  eonnnis- 
saire  général  du  gouvernement  pour  les  eoiupa- 
gnies  de  chemins  de  fer,  élu  dé|)Uté  de  l'Hérault  en 
184G,etcn  1852  administrateur  du  chemin  de  fer 
de  Lyon  à  la  Méditerranée. 

Les  Travaux  publics  en  Belgique,  et  les  Chemins  d« 
fi;r  en  France.  Paris,  Matliias,  1839,  I  vol   iii-8 

Lettre  adressée  au  ministre  des  t':avaux  iiublics  sur 
sa  mission  en  Angleterre.  Paris,  Paulin,  ISSI),  br.  iii-8. 
De  la  Politique  des  chemins  de  fer  et  de  ses  applica- 
tions diverses.  Paris,  Maihias,  1812,  1  vol.  in-8. 

'<  l.e  livre  de  .M.  l'eisscrenc  se  ressent  peut-ètie  un 
peu  trop  de  la  forme  primitive  (|ue  l'auteur  a  dû  lui 
donner  pour  le  publier  en  partie  dans  un  journal  quo- 
tidien; mais  la  plupart  des  questions  économiques  y 
sont  parfaitement  indiquées, sinon  résolues, et  nous  le 
Considérons  comme  l'un  des  écrits  les  plus  remarqua- 
bles qui  aient  encore  puni  sur  les  chemins  de  fer.  » 
(Vo)ez  Journal  des  Economistes,  t  11,  p.  291.) 
Etudes  d'un  chemin  de  fer  de  Paris  à  Toulouse  et  à 
Bordeaux.  Paris,  Mathias,  1842. 

Rapport  adressé  à  M.  le  ministre  des  travaux  puf 
blics.  Paris,  Impr.  roy.,  (8'.3. 

Des  Principes  économiques  qui  doivent  présider  au 
choix  des  tracés  de  chemins  de  fer.  Paris,  Schneider  et 
Lai.s^rand,  1843,  brocliure  in-8. 

Statistique  des  voies  de  communication  en  France. 
Paris,  Mulhias,  1843,  in-8. 

Etudes  sur  les  voies  de  communication  perfectionnées 
et  sur  les  lois  économiques  de  la  production  du  trans- 
port, suivies  de  tableaux  statistiques  sur  les  fraisde  na- 
vigation, et  d'une  analyse  raisonnée  des  comptes  des 
principaux  chemins  de  fer  français,  belges,  anglais  et 
allemands.  Paris,  Matbias,  1847,  2  parties  (vol.)  in-8. 

TEISSIÈRE-BOISBERTRAND  (Le  comte  de). 
Député  de  la  Vienne  ;  ancien  conseiller  d'État; 
directeur  de  l'agriculture  et  du  commerce  sous  la 
restauration. 

De  la  Conversion  des  rentes  considérée  sous  le  rap- 
port des  intérêts  particuliers,  de  l'amortissement  et  du 
crédit  public.  Paris,  Policier,  1826,  br.  in-8. 

Administration  financière  telle  qu'elle  est  sous  l'in- 
fluence des  préjugés  qui  en  arrêtent  le  développement, 
et  telle  qu'elle  pourrait  être  sous  l'empire  de  la  science 
politique  et  de  la  morale.  Paris  et  (ienève,  1836, 1  vol, 
in-8. 

TÉLÉGRAPHIE  ÉLECTRIQUE.  La  télégraphie 
a  conquis  sa  place  comme  instrument  écono- 
mique du  jour  où ,  cessant  d'être  au  service  ex- 
clusif des  gouvernements ,  elle  a  pu  être  utilisée 
par  les  particuliers.  Dans  l'origine,  elle  n'avait 
été  considérée  que  comme  un  instrument  gou- 
vernemental. On  sait  que  c'est  aux  frères  Chappe 
que  la  France  doit  ses  télégraphes  aériens  :  leur 
premier  jeu  annonça  à  la  convention  l'unedes  plus 
grandes  victoires  de  nos  armées.  C'était  déjà  un 
progrès  immense  que  ce  moyen  de  communi- 
cation. Transmettre  secrètement  une  nouvelle 
de  Marseille  à  Paris  en  quelques  heures  fut  un 
résultat  qui  frappa  vivement  les  espnts,  à  une 
époque  où  l'on  n'était  point  encore  habitué  aux 
conquêtes  merveilleuses  de  l'industrie  moderne. 
Qu'était-ce  cependant  que  cet  essai  informe  en 
comparaison  des  faits  qui  se  passent  aujourd'hui 
sous  nos  yeux?  Le  télégraphe  aérien  est  un  in- 
strument essentiellement  imparfait,  livré  à  tous 
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les  caprices  de  l'atmospht  re ,  exigeant  un  per- 
sonnel considérable,  et  forcément  limité  dans  ses 
moyens  ;  tandis  que  le  télégraphe  électrique  est 
peut-être  l'instrument  le  plus  complet  et  le  plus 
merveilleux  que  les  hommes  aient  jamais  in- 
venté. 

Il  n'entre  pas  dans  notre  sujet  de  décrire  ici, 
même  sommairement,  l'appareil  télégraphique  mo- 
derne. Nous  ne  voulons  le  considérer  qu'au  point 
de  vue  économique.  Nous  nous  contenterons  donc 
de  constater  que,  grâce  aux  perfectionnements  les 
plus  récents,  le  télégraphe  électrique  a  acquis  une 
puissance  de  transmission  pour  ainsi  dire  indéfl- 
nie,  et  un  degré  d'instantanéité  qui  supprime  les 
plus  grandes  distances.  Fonctionnant  aussi  bien 
la  nuit  que  le  jour,  et  très  peu  dépendant  des 
agents  extérieurs,  il  possède  désormais  toutes  les 
conditions  désirables  pour  être  un  moyen  normal 
de  correspondance,  non-seulement  au  service  des 
gouvernements,  mais,  ce  qui  est  bien  plus  impor- 
tant, au  service  des  particuliers. 

C'est  aux  États-Unis  que  ce  système  de  corres- 
pondance a  pris  dès  l'abord  de  grandes  propor- 
tions, et  est  entré  dans  les  habitudes  du  public. 
La  raison  en  est  que  ce  pays  était  un  terrain  en- 
tièrement nouveau  pour  le  télégraphe  électrique, 
et  ce  dernier  s'y  est  développé  à  l'aide  d'un  grand 
nombre  de  compagnies  fonctionnant  au  service 
du  public,  avec  des  tarifs  très  réduits.  La  plu- 
part des  gouvernements  européens,  au  contraire, 
ont  commis  la  faute  d'accaparer  l'instrument 
télégraphique,  de  ne  le  livrer  au  public  qu'avec 
des  tarifs  exagérés,  et  d'entourer  la  correspon- 
dance particulière  d'une  foule  de  formalités  oi- 
seuses et  de  défiances  injustes.  On  est  toujours 
parti  de  cette  idée  fausse,  en  France  du  moins, 
que  le  télégraphe  était  un  instrument  essentiel- 
lement gouvernemental  et  politique,  que  ce  n'é- 
tait que  par  une  dérogation  passagère  qu'on  pou- 
vait l'utiliser  au  proûl  des  particuliers,  qu'il  y 
avait  là  matière  à  impôt.  La  transmission  d'une 
dépêche  privée  exige  très  peu  de  frais  ;  cette 
faible  dépense  est  presque  indépendante  de  la 
distance,  et  cependant  nos  tarifs  sont  pour  ainsi 
dire  inabordables  à  la  plus  grande  partie  du  pu- 
blic. Aucune  facilité  n'est  donnée  a  ce  dernier, 
aucun  eflort  n'est  fait  pour  vulgariser  et  popula- 
riser le  nouveau  moyen  de  correspondance  ;  il 
en  résulte  que  notre  réseau  télégraphique  ne 
donne  point  les  produits  qu'il  pourrait  rendre; 
que  le  public  n'en  use  qu'assez  rarement;  qu'il 
ne  profite  pas  de  tous  les  avantages  économiques 
qu'il  devrait  en  retirer.  Nous  disons  avantages 
économiques,  parce  que  l'usage  du  télégraphe 
électrique,  une  fois  popularisé,  est  appelé  à  ren- 
dre â  la  production  des  richesses  des  services  qui 
ont  quelques  rapports  avec  ceux  créés  par  les  voies 
de  circulation  économiques  et  rapides,  attendu 
qu'ils  abrègent  le  temps,  cette  étoile  dont  la  vie 
est  fnite;  que  dans  chaque  industrie  ils  pourraient 
imprimer  à  la  production  une  activité  plus  grande, 
diminuer  par  suite  la  masse  des  capitaux  im- 
productifs, abaisser  les  fonds  de  roulement,  faci- 
liter les  marchés,  abréger  les  transactions  de 
toute  nature. 

Mais,  a  un  autre  point  de  vue,  ils  sont  appelés 
à  rendre  encore  de  bien  plus  grands  services  à 
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l'industrie.  Si  nous  supposons,  en  effet,  que  le 
réseau  télégraphique  s'étend  et  se  vulgarise,  non- 
seulement  sur  toute  la  surface  de  l'Europe,  mais 
encore  sur  tous  les  points  civilisés  du  monde,  un 
seul  jour  suffira  pour  échanger  des  nouvelles  entre 
le  marchés  les  plus  éloignés;  dés  lors,  plus  de 
ces  incertitudes  qui  troublent  si  souvent  les 
relations  commerciales ,  plus  de  ces  rumeurs 
qui  facilitent  l'agiotage.  Une  sorte  d'équilibre  s'é- 
tablit; la  production  devient  plus  indépendante 
des  émotions  de  la  politique.  Nous  en  avons  vu 
en  France  un  exemple  tout  récent.  N'est-il  pas 
vrai  que  si  la  télégraphie  électrique  eût  em- 
brassé, dans  le  courant  de  l'année  1853,  les  pro- 
vinces danubiennes,  Constantinople,  Saint-Pé- 
tersbourg, Odessa,  et  s'il  avait  été  possible 
d'échanger  une  dépêche  en  un  jour  entre  ces 
divers  points  et  Paris,  n'est-il  pas  vrai  que  nos 
fonds  publics  et  nos  valeurs  industrielles  eussent 
éprouvé  moiis  de  fluctuations?  Sans  cesse  au 
courant  des  événements,  on  se  fût  moins  ému,  et 
cela  aurait  évité  bien  des  ruines  particulières. 

Ainsi  donc  le  télégraphe  électrique  facilite  la 
production  de  la  richesse  de  deux  manières  :  1°  en 
économisant  le  temps,  et  par  suite  en  permet- 
tant une  diminution  dans  la  masse  des  capitaux 
improductifs;  2°  en  établissant  une  sorte  d'équi- 
libre entre  tous  les  marchés,  et  en  diminuant  ainsi 
l'influence  des  incertitudes  de  la  politique  sur 
l'industrie. 

Mais  si  nous  le  considérons  maintenant  au 
point  de  vue  moral,  nous  croyons  qu'il  apporte 
dans  le  monde  et  dans  l'existence  humaine  une 
révolution  plus  profonde  encore.  Si,  en  etfet,  nos 
divers  continents  sont  réunis  entre  eux ,  et  cela 
arrivera  fatalement  dans  le  courant  de  ce  siècle  ; 
si  on  communique  en  quelques  heures  entre 
Londres,  Canton,  New-York,  Calcutta,  Paris, 
une  puissance  nouvelle  est  donnée  au  pouvoir 
civilisateur  de  l'humanité,  à  la  diil'usion  des  lu- 
mières, au  rayonnement  du  bien  sur  le  mal.  On 
émigré  plus  volontiers,  car  il  n'existe  pour  ainsi 
dire  plus  de  séparations  morales.  Les  limites  qui 
parquent  les  peuples  s'eflacent  ,  les  peuples 
même  les  plus  éloignés  deviennent  solidaires  les 
uns  des  autres.  Les  populations  surabondantes 
de  l'Europe  éprouvent  moins  de  répugnance  à 
porter  leur  activité  sur  des  plages  inconnues  jus- 
qu'ici; car,  en  allant  niéine  aux  antipodes,  elles 
ne  sont  plus  éloignées  comme  autrefois  de  leur 
patrie,  de  leurs  relations,  de  leurs  habitudes. 
Cette  crainte  de  l'éloiguement  a  été  jusqu'ici  un 
grand  obstacle  au  rayonnement  de  la  civilisation. 
Certains  peuples  sont  moins  sujets  que  d'autres 
à  cette  nostalgie,  et  ce  sont  aussi  ceux  qui  ont 
accompli  de  plus  grandes  choses.  Eh  bien,  cet 
obstacle  tendra  de  plus  en  plus  à  disparaître  par 
la  diil'usion  des  procédés  télégraphiques. 

Nous  disions  tout  à  l'heure  que  les  divers 
continents  seront  bientôt  réunis  entre  eux;  ce 
n'est  point  là  un  rêve.  Le  télégraphe  sous-marin 
outre  la  France  et  l'Angleterre  a  résolu  un  grand 
problème,  et  les  Anglais  se  préparent,  avec  l'é- 
neriiie  qui  caractérise  leur  race,  à  utiliser  cette 
soluliiin  sur  une  grande  échelle.  Une  compagnie 
est  aujourd'hui  organisée  pour  construire  une  li- 
fiue  entre  Londres  et  Cakulla  par  le  hlloral  de 
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rifalio,  laCorsP,  la  Sanlai^iio,  la  côte  d'Afrique, 
l'isIliiiK!  (le  Suez,  h:  littoral  anil)ii|iiL',  etc.  I-a  con- 
cession est  accordée  en  France,  et  les  travaiiv  com- 
menceront bientôt.  Dans  deux  on  trois  ans  peut- 
être,  l'Inde  sera  réunie  à  l'Europe  Cette  i;rande 
ligne  joindra  trois  continents.  Quant  à  l'Anié- 
viipie,  on  s'en  i)réoceupe  très  vivement  des  deux 
côtés.  Des  bancs  de  Terre-Neuve  ù  la  côte  occi- 
dentale d'Irlande,  la  (lifTicidté,  quoi(pie  grande, 
ne  parait  point  cependant  insurmontable.  La 
Russie  entre  aussi  dans  le  ninuvement ,  car  le 
ezar  vient  de  décider,  il  y  a  quehpies  jours  à  peine, 
l'établissement  d'une  ligne  entre  Odessa  et  Saint- 
PélersL)Ourg  Du  jour  on  l'empereur  de  Russie 
voudra,  l'Amérique  du  Nord  |)ourrait  être  réunie 
h  l'Europe  par  le  Nord  de  l'Asie  et  le  détroit  de 
Rebring.  Il  semble  même  que  ce  système  de  réu- 
nion devrait  présenter  moins  de  difliculté  que  la 
ligne  sons-marine  directe. 

Si  ce  système  de  tracé  était  adopté ,  on  voit 
que  deux  grandes  artères  pourraient  réunir  tous 
les  continents  :  l'une,  partant  de  Londres,  irait 
jusqu'à  Calcutta,  et  l'autn',  traversant  les  Rus- 
sies  ,  descendrait  en  Amérique  par  les  côtes  de 
rOrégon  et  de  la  Californie.  L'Oiéanie  elle-même 
est  appelée  <i  entrer  dans  celle  grande  union  ; 
car  les  grandes  îles  de  Sumatra ,  de  Rornéo,  les 
Célèbes  ,  la  Nouvelle-Guinée  et  l'Australie  ne 
sont  séparées  les  unes  des  autres  et  du  continent 
de  l'Asie  que  par  de  courts  détroits,  où  des  lignes 
sous-marines  auront  un  plein  succès  du  jour  où 
on  trouvera  utile  d'en  établir. 

Sans  doute  le  moment  n'est  pas  encore  proche 
où  ces  grandes  œuvres  s'exéculeront  ;  on  se  trom- 
perait cependant  si  on  les  rejetait  dans  un  avenir 
trop  éloigné. 

Considérons  d'ailleurs  que  ces  constructions 
exigeraient  un  capital  bien  limité  comparative- 
ment aux  résultats  à  obtenir.  Avec  deux  ou  trois 
cents  millions  peut-être,  on  et  iblira  les  grandes 
ïrtères  télégraphiques  sur  la  surface  entière  du 
globe. 

Du  jour  où  les  peuple»  qui,  par  leurs  lumières, 
leur  richesse  et  leur  civ.lisation ,  dominent  le 
monde ,  s'entendront ,  cette  grande  révolution 
pourra  s'accomplir;  l'électricité,  devenue  le  cour- 
rier de  la  civilisation  ,  sillonnera  la  planète  , 
échangeant  les  idées  et  établissant  entre  toutes 
les  nations  une  véritable  confraternité  morale. 
Aristide  Dumoxt. 

TEMPIER  Chaules). 

Essai  sur  les  avantages  qui  résulleraient,  pour  la 
France,  de  ta  liberté  absolue  du  commerce.  Pans,  Le- 
normant,  <8<6,  br.  in-S. 

TENURE,  Tenement, Tenancier,  etc.  Ces  déno- 
minations désignaient  dans  l'ancienne  France,  et 
désignent  encore  aujourd'hui  dans  plusieurs  pays, 
la  possession,  à  un  titre  quelconque,  de  la  pro- 
priété foncière. 

Un  de  nos  plus  savants  historiens  a  dit  :  «  L'é- 
tude de  l'étal  des  terres  doit  précéder  celle  de 
l'état  des  personnes.  On  n'apprend  à  connaître 
les  institutions  politiques  que  par  les  institutions 
sociales,  et  ces  dernières  dépendent  immédiate- 
ment de  la  nature  et  de  l'état  des  terres.  » 

Il  aurait  pu  ajouter  que  la  situation  économique 
d'un  peuple  en  dépend  également. 


C'est  i\  ce  point  de  vue  qu'il  nous  a  paru  inté- 
ressant de  recheicher  les  conditions  do  la  posses- 
sion du  sol  à  diverses  époques  et  chez  divers 
peuples.  Un  pareil  sujet,  traité  avec  tous  les  dé- 
veloppements qu'il  comporte ,  ferait  la  matière 
d'un  gros  livre.  Nous  allons  donc  nous  borner  à 
en  indiquer  les  traits  iirincipaiix. 

Antiquité.  — A  Athènes,  le  droit  de  propriété 
foncière  ne  pouvait  appartenir  qu'à  celui  qui  avait 
les  droits  de  citoyen.  Il  était  interdit  à  l'étranger, 
même  autorisé  à  établir  son  domicile  dans  la  ré- 
publique, d'acquérir  des  immeubles.  A  plus  forte 
raison  l'esclave  ne  pouvait-il  devenir  propriétaire 
foncier.  Cette  [tropriété  n'était  soumise  qu'aux 
taxes  publiques  ;  le  propriétaire  en  disposait  libre- 
ment par  acte  entre-vifs  ou  testamentaire.  Les 
terres  se  divisaient  en  trois  classes  :  celles  du  do- 
mainiï  public  ;  celles  des  temples;  celles  des  villes  ; 
enlin  celles  des  particuliers.  Les  terres  des  trois 
premières  classes  s'all'ermaient  aux  enchères  pu- 
bliiiues.  Tous  les  actes  relatifs  à  la  propriété  fon- 
cière étaient  entourés  d'une  certaine  solennité,  et 
les  faits  de  nature  à  en  restreindre  l'exercice  rece- 
vaient la  plus  grande  publicité.  C'est  ainsi  qu'en 
matière  d'hypothèque,  si  le  créancier  le  deman- 
dait, un  poteau  placé  sur  la  propriété  indiquait 
les  noms  du  propriétaire  et  du  créancier,  le 
chiffre  de  la  somme  prêtée  et  l'époque  du  rem- 
boursement 1. 

On  distinguait  à  Rome  plusieurs  natures  de 
terres.  1°  Les  terres  du  domaine  public  non  con- 
cédées. L'État  les  atTermait  et  tirait  de  cette  rente 
son  principal  revenu.  Leur  aliénation  était,  en  cas 
de  besoin ,  une  ressource  assurée.  Plusieurs  de 
ces  ventes  se  faisaient  moyennant  une  redevance 
annuelle  et  avec  facu  té  de  réméré,  2°  Les  terres 
du  domaine  public  appelées  vectigales,  parce  que 
l'État  les  avait  concédées  moyennant  une  rede- 
vance en  i\iiiux&{vectigalj.  3°  Les  terres  des  mu- 
nicipes  ou  villes  ;  elles  étaient  ordinairement 
afl'ermées.  4"  Les  terres  des  particuliers. 

Des  terres  conquises ,  le  gouvernement  for- 
mait habituellement  trois  parts.  Les  terres  en 
culture  étaient  assignées  à  des  colons  ou  res- 
taient entre  les  mains  de  l'État  pour  former  le 
domaine  public.  Les  terres  non  cultivées  étaient 
cédées  à  qui  voulait  les  défricher,  moyennant  la 
diine  des  récoltes  et  la  double  dime  des  fruits. 
Enfin  les  terres  à  pâture  étaient  conservées  pour 
la  jouissance  commune  ,  sous  la  condition  du 
payement  d'un  droit  {scriptura)  par  chaque  téta 
de  bétail.  Le  délenteur  des  deux  premières  clas- 
ses de  terre  n'était  point  iiropriétaire  ,  puisque 
l'État  ne  lui  accordait  que  la  jouissance  du  fonds, 
moyennant  une  partie  des  fruits.  Toutefois  cette 
jouissance  constituait  une  véritable  propriété  vis- 
à-vis  des  tiers  ;  elle  était  dans  le  commerce  comme 
la  propriété  ordinaire  ;  on  pouvait  la  donner,  la 
vendre,  la  transmettre  par  legs  et  succession.  Ce 
caractère  de  simple  possession  attaché  à  la  jouis- 
sance des  terres  concédées  parait  s'être  modifié 
avec  le  temps.  Le  vectignl,  perçu  non  par  l'État, 
mais  par  des  traitants,  sans  cadastre,  sans  répar- 
tition  proportionnelle,  disparut  par  degrés,  et, 
après  quelque  temps,  il  devint  très  dillicile  de 
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distinguer  Vager  publicus  de  la  propriété  privée. 
C'est  à  retirer  ces  terres  des  mains  de  l'aristocratie 
qui  les  avait  exclusivement  obtenues,  et  à  les 
faire  rentrer  sous  la  main  de  l'État  pour  être  ré- 
parties entre  les  plébéiens ,  que  les  lois  agraires 
furent  en  grande  partie  destinées.  Il  n'est  pas 
inutile  de  faire  remarquer  que  ces  lois  n'eurent 
jamais  pour  objet  la  propriété  privée,  que  la  légis- 
lation romaine  a  toujours  entourée  de  la  plus 
grande  faveur. 

Temps  modernes. — France. — En  s'emparant 
des  Gaules,  les  chefs  des  Francs  devinrent  pro- 
priétaires d'une  grande  partie  du  sol.  Pour  s'ex- 
pliquer ceci,  il  n'est  jias  nécessaire  de  supposer, 
comme  on  l'a  fait,  un  partage  de  terres  entre  les 
conquérants  et  les  peuples  conquis;  il  suffit  d'ad- 
mettre, ce  qui  n'a  rien  d'invraisemblable,  qu'ils 
s'emparèrent,  dans  la  Gaule,  non-seulement  de 
beaucoup  de  propriétés  privées,  mais  encore  des 
terres  tant  des  empereurs  et  de  l'État  que  des 
vétérans  et  des  soldats  des  frontières.  Après  s'être 
attribué  ce  qui  était  nécessaire  à  leur  entretien 
et  avoir  réservé  une  sorte  de  domaine  commun 
ou  public,  ils  divisèrent  le  reste  entre  leurs  com- 
pagnons, et  firent  sur  leur  part  et  sur  le  domaine 
public  de  nombreuses  donations. 

Les  terres  ainsi  concédées  l'étaient,  soit  à  titre 
de  propriété,  soit  à  titre  de  jouissance.  Ces  der- 
nières formaient  ce  qu'on  appelle  des  bénéfices. 

Le  bi  néfice  et  l'usufruit  avaient  cela  de  com- 
mun, qu'ils  consistaient  l'un  et  l'autre  dans  le 
droit  de  jouir  de  la  chose  »ans  en  altérer  la  sub- 
stance; mais  ils  se  distinguaient  sous  ce  rapport 
que  le  bénéfice  plaçait  l'usufruitier  sous  la  dé- 
pendance personnelle  du  propriétaire,  auquel  il 
devait  fldélité  et  dont  il  devenait  Vhomme. 

Les  bénéfices  étaient  généralement  viagers; 
quelques-uns  cessaient  avec  les  fonctions  pour  les- 
quelles ils  avaient  été  concédés;  d'autres  étaient 
ré\o(iiiés  pour  cause  d'infidélité.  Tous  avaient  be- 
soin d'être  renouvelés  ou  confirmés  à  la  mort  du 
collateur  par  ses  héritiers.  Plusieurs  passaient 
aux  fils  et  même  aux  filles  du  concessionnaire  en 
vertu  d'une  nouvelle  investiture. 

Sous  les  Mérovingiens ,  les  bénéfices ,  d'a- 
près la  règle  ou  la  coutume  générale,  ne  cessaient 
qu'avec  la  vie  des  collateurs  ou  des  bénéficiers. 

Les  bénéficiers  étaient  obligés  envers  leurs  sei- 
gneurs à  une  assistance  générale  et  continuelle. 
De  la  part  du  vassal,  il  était  dû  obéisrance  et  res- 
pect, dévouement  et  fidélité  ;  et  de  la  part  du 
seigneur  ,  sollicitude  paternelle  ,  protection  et 
secours.  Quant  au  service  militaire  proprement 
dit,  il  était  imposé  au  bénéficier,  non  pas  tant  à 
cause  de  son  bénéfice  qu'en  sa  qualité  d'homme 
libre,  et  moins  dans  l'intérêt  du  seigneur  que  du 
souverain. 

Le  bénéficier  devait  avoir  soin  de  sa  terre  et 
l'améliorer  autant  que  possible. 

Les  bénéfi(  es ,  en  devenant  héréditaires  par 
le  fait  d'une  longue  possession,  donnèrent  nais- 
sance anx  fiefs. 

A  côté  du  bénéfice  existait  Valleu,  possédant 
tous  les  caractères  de  la  propriété  libre  et  trans- 
missible. 

Sous  les  deux  premières  races,  toute  propriété 
foncière  d'une  certaine  étendue  se  comi)osait  ox- 
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dinairement  de  deux  parties  bien  distinctes  : 
l'une,  occupée  par  le  maitre,  constituait  le  do- 
maine proprement  dit  ;  l'autre ,  distribuée  entre 
des  personnes  plus  ou  moins  dépendantes,  for- 
mait les  tenures.  Les  tenures  se  divisaient  elles- 
mêmes  en  d(Uix  classes,  selon  que  les  obligations 
dont  elles  étaient  chargées  étaient  serviles  ou 
non  serviles.  Dans  le  second  cas ,  les  tenures 
étaient  nobles  et  possédées  par  des  vassaux  ; 
dans  le  premier  ,  elles  étaient  non  nobles  et 
placées  entre  les  mains  des  colons,  des  lides  et 
des  serfs.  Les  vassaux  servaient  le  maître  de 
leur  épée.  Les  tenanciers  de  la  première  caté- 
gorie étaient  chargés  de  cens  et  de  services  cor- 
porels ;  l'usufruit  de  leur  terre  leur  était  assuré 
à  cette  condition.  Cet  usufruit  se  concédait  de 
plusieurs  manières,  savoir  :  à  titre  perpétuel  et 
héréditaire;  à  vie;  à  terme,  ou  à  la  volonté  du 
maitre.  Le  titre  de  la  tenure  dépendait  beaucoup 
de  la  condition  du  tenancier.  Ainsi  la  tenure  du 
colon  était  perpétuelle,  tandis  que  celle  du  lide 
et  du  serf  ne  jouissait  pas  de  cet  avantage. 

Le  principal  élément  de  la  propriété  territoriale 
était  le  manse  [mansus),  sorte  de  ferme  ou  d'ha- 
bitation rurale  à  laquelle  était  attachée  à  perpé- 
tuité une  quantité  de  terre  déterminée  et  en 
principe  invariable.  La  richesse  en  biens -fonds 
d'un  propriétaire  se  mesurait  sur  le  nombre  de 
ses  manses.  Toutes  les  manses  de  même  nature 
appartenant  à  la  même  terre  supportaient  assez 
généralement  les  mêmes  cens  et  les  mêmes  ser- 
vices. 

Les  personnes,  considérées  dans  leur  rapport 
avec  la  terre,  se  distinguaient  en  quatre  classes: 
les  hommes  libres  de  l'^"',  2«  et  3^  ordre,  les  cô- 
lons, les  lides  et  les  serfs.  Ces  quatre  classes,  qui 
finirent  par  se  confondre,  étaient  séparées  dans 
le  principe  par  des  barrières  insurmontables. 

Les  hommes  libres  étaient  établis  sur  leurs 
propres  terres,  dont  l'ailministration  et  la  juridic- 
tion, au  moins  en  partie,  leur  appartenaient. 
Leurs  propriétés  portaient  le  nom  d'alleux.  Ils 
avaient,  en  outre  du  droit  de  propriété,  de  juri- 
diction, d'immunités  et  de  seigneurie,  celui  de 
jiort  d'arme  et  de  guerre  privée.  Ce  dernier  droit 
leur  permettait  de  venger  à  main  armée  leurs 
propres  injures  et  celles  de  leurs  parents.  Quant 
aux  charges  qui  leur  étaient  imposées,  elles  con- 
sistnient  dans  l'obligation  d'aller  j\  la  guerre, 
d'assister  aux  assemblées  publiques,  de  siéger  en 
justice,  et,  dans  certains  cas,  de  procéder  à  l'exé- 
cution des  jugements,  de  concourir  à  la  répara- 
tion des  chemins,  ponts  et  chaussées,  de  faire  la 
guerre,  de  pa.\er  les  gens  du  prince,  de  leur  four- 
nir des  chevaux.  11  leur  était  permis  de  s'attacher 
à  des  seigneurs  particuliers  et  de  s'engager  dans 
levasselage,  sans  perdre  pour  cela,  ordinairement, 
leur  liberté  et  leur  noblesse. 

Les  hommes  libres  du  deuxième  ordre  ne  jouis- 
saient d'aucuucjuridiction  ni  immunité.  Ils  étaient 
sous  la  juridiction  du  propriétaire  dont  ils  habi- 
taient les  terres,  ou  du  seigneur  qu'ils  s'étaient 
choisi. 

Les  hommes  libres  du  troisième  ordre  ne  pos- 
sédaient ni  terre,  ni  juridiction  ;  c'étaient,  en  gé- 
néral, des  hommes  soumis  à  des  tributs  ou  cens. 
Ils  avaient  moins  de  droits  que  les  autres  hommes 
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libres.  Lorsqu'un  liomme  ne  se  sentait  pas  assez 
fort  pour  se  maintenir  par  lui-niètnedans  la  jouis- 
sance de  sa  lilierté  et  de  sa  propiiélé,  il  se  pla- 
çait sous  le  patronage  de  (luelque  seigneur  puis- 
sant, tt  lui  remettait  ses  jiropres  biens,  sous  la 
condition  d'en  conserver  la  jouissance  perpétuelle, 
moyennant  un  cens  annuel  et  fixe. 

Les  hommes  libres  établis  sur  un  fonds  étran- 
ger, et  vivant  sous  le  patronage  d'autrui,  étaient 
aliénés  avec  le  fouds  et  passaient  dans  le  domaine 
du  nouveau  propriétaire. 

Les  colons  possédaient  des  fonds  à  titre  de  fer- 
miers héréditaires  et  perpétuels.  Ils  pouvaient 
posséder  en  outre  des  biens  en  propre ,  dont 
ils  disposaient  dans  certaines  limites.  De  plus, 
ils  héritaient  de  leurs  parents  et  transmettaient 
leurs  biens  à  leurs  descendants  et  neveux.  Ils 
étaient  tenus  à  des  redevances  et  à  des  services 
envers  le  propriétaire,  laïque  ou  ecclésiastique, 
dont  ils  dépendaient,  non-seulement  à  cause  de 
leurs  tenures  colonaires,  mais  encore  à  raison 
des  biens  qu'ils  possédaient  en  propre. 

Le  droit  du  colon  sur  la  terre  qu'il  habitait  alla 
toujours  croissant,  et  finit,  vers  le  déclin  du 
dixième  siècle  au  plus  tard ,  par  devenir  un 
véritable  droit  de  propriété.  Alors  le  mot  colon 
perdit  son  sens  primitif  et  ne  servit  plus  qu'à  dé- 
signer un  homme  adonné  à  la  culture  du  sol. 

La  condition  du  colon  était  fixe,  permanente 
et  perpétuelle  de  sa  nature;  celle  du  lide  acci- 
dentelle, temporaire,  variable,  et  cependant  aussi 
héréditaire.  Le  colon  ne  dépendait  plus  de  son 
maître,  ou  plutôt  de  son  patron ,  une  fois  ses 
obligations  acquittées.  11  était,  en  effet,  l'esclave 
de  la  terre  et  non  de  l'homme.  Le  lide,  au  con- 
traire, servait  à  la  fois  la  terre  et  la  personne  du 
maître.  Ses  redevances  et  services,  au  point  de 
vue  de  la  terre,  étaient  d'ailleurs  à  peu  près  les 
mêmes.  Les  colons  et  les  lides  étaient  également 
aliénés  avec  le  fonds. 

Les  serfs  constituaient  la  quatrième  catégorie 
des  personnes.  Ils  appartenaient  à  la  fois  au  ser- 
vice de  la  personne  et  de  la  terre.  Les  maîtres 
les  transportaient  à  volonté  d'une  terre  à  l'autre, 
et  du  service  de  la  glèbe  à  celui  de  la  personne. 
Ils  pouvaient  aussi  les  vendre,  les  donner  et  les 
échanger.  Leurs  censétaientplusforts,moinsfixes, 
moins  réguliers  que  ceux  des  colons  ;  ils  devaient 
en  outre  des  corvées  nombreuses,  pénibles  et  ar- 
bitraires. Toutefois  ils  possédaient  un  pécule 
(mobilier  ou  immobilier)  dont  ils  avaient  la  jouis- 
sance, et  dont  la  propriété  seule  appartenait  au 
maître. 

Dés  le  huitième  siècle,  leur  position,  surtout 
dans  les  terres  de  l'Église,  s'était  notablement 
améliorée,  et  différait  peu  de  celle  des  colons  de 
la  même  époque.  Un  siècle  plus  tard,  lorsque  la 
possession  se  transforma  partout  en  propriété,  les 
serfs  tenanciers  devinrent,  comme  ceux-ci,  pro- 
priétaires de  leurs  tenures,  et  se  confondirent 
presque  entièrement  avec  eux.  Ce  fut  la  troisième 
et  dernière  étape  de  l'esclavage  à  la  liberté. 

A  partir  du  dixième  siècle,  une  révolution  ter- 
ritoriale s'opère  ;  d'autres  institutions,  d'autres 
usages  apparaissent.  Les  colons  et  tous  les  homuies 
non  libres  sont  confondusaveclesserfs  pour  ne  com- 
poser qu'une  seule  classe  de  personnes.  Les  rede- 


vances et  les  services  ont  une  forme  nouvelle  et  ne 
représentent  plus,  comme  autrefois,  le  prix  du  fer- 
mage, ni  les  charges  de  l'usufruit;  ce  sont  des 
droits  féodaux  payés  par  des  hommes  de  poesté  à 
leurs  seigneurs.  La  propriété  de  son  champ  n'est 
plus  contestée  au  vilain,  qui  l'a  définitivement 
conquise.  S'il  a  désormais  à  combattre,  ce  n'est 
plus  pour  la  propriété,  mais  pour  la  franchise  et 
l'indépendance  de  sa  terre.  Le  mouvement  d'en 
bas  s'est  fait  également  en  haut.  Si  les  colons 
et  les  serfs  ont  réagi  contre  le  vassal,  le  vassal 
s'est  rendu  indépendant  de  son  suzerain  :  le  bé- 
néfice a  été  converti  en  alleu  ;  mais  le  propriétaire 
d'alleu  lui-même,  quand  il  n'a  pas  été  assez  fort 
pour  lutter  contre  les  violences  de  ses  ennemis, 
s'est  vu  forcé,  pour  échapper  à  la  spoliation,  de  se 
placer  sous  un  puissant  patronage  et  de  convertir 
son  bien  libre  en  fief  héréditaire.  On  voit  alors  la 
terre  servir  la  terre,  de  même  que  la  personne  ser- 
vait la  personne,  et,  noble  ou  non  noble,  on  nait 
l'homme  de  quelqu'un.  On  est  placé,  non  pas  au 
niveau,  maisau-dessusouau-dessousde  son  voisin, 
et  le  lien  social,  en  se  ramifiant  à  l'infini,  attache 
les  hommes  à  la  suite  les  uns  des  autres,  au  lieu 
de  les  unir  chacun  immédiatement  à  un  centre 
commun  '. 

En  un  mot,  à  cette  époque,  la  féodalité  est  maî- 
tresse de  la  société  et  la  partage  en  deux  classes  : 
au  sommet,  une  noblesse  oisive  en  temps  de  paix, 
courageuse  en  temps  de  guerre ,  comme  elle  le 
fut  toujours  en  France  :  en  bas,  une  population 
laborieuse,  nourrissant  et  enrichissant  le  maître, 
qui  la  défend  quelquefois  et  plus  souvent  la  pille. 

Lorsque,  grâce  aux  efforts  de  Louis  le  Gros, 
appuyé  sur  les  communes,  de  Louis  XI  et  de  Ri- 
chelieu ,  la  monarchie  féodale  eut  fait  place  par 
degrés  à  la  monarchie  royale,  le  manant  ou  le 
vilain,  qui  avait  succédé  au  serf,  put  espérer  que  son 
sort  serait  graduellement  adouci  et  qu'une  plus 
forte  portion  des  produits  de  cette  terre  baignée 
de  sa  sueur  lui  serait  bientôt  laissée.  Cette  espé- 
rance, toutefois,  fut  lente  à  se  réaliser.  A  une 
époque  où  la  bourgeoisie  s'occupait  presque  ex- 
clusivement du  commerce,  alors  peu  ou  point  im- 
posé, où  la  noblesse  et  le  clergé  jouissaient  d'im- 
munités considérables,  presque  toutes  les  charges 
publiques  retombaient  sur  le  cultivateur. 

Outre  la  dime,  destinée  d'abord  à  subvenir  aux 
frais  du  culte  et  aux  besoins  des  pauvres  de  la  pa- 
roisse, mais  qui  devint  souvent  une  simple  pro- 
priété laïque;  outre  les  sommes  dues  au  roi  sous  le 
nom  d'aides,  de  fouage  ou  de  taille,  et  le  droit 
sur  le  sel,  les  paysans  avaient  à  payer  divers  im- 
pôts fort  lourds  :  au  seigneur  ils  devaient  le 
cens,  en  raison  de  sa  suzeraineté  ;  au  tenancier 
le  surcens.  Ils  avaient  encore  à  acquitter  le  cham- 
part,  ou  rente  proportionnelle  et  en  nature,  sui- 
vant le  produit  de  la  terre  ;  la  monte  perçue  sur 
le  grain  qui  devait  être  moulu  au  moulin  seigneu- 
rial ;  divers  droits  sur  l'habitation,  sur  le  bétail, 
sur  les  mutations  ;  enfin  ce  fameux  droit  appelé 
par  les  conteurs  du  dix-huitième  siècle  et  les  au- 
teurs d'opéras-comiques  le  droit  du  seigneur  par 
excellence,  et  qui,  à  l'honneur  de  notre  pays,jie 
fut  jamais  qu'un  droit  fiscal  exigé  du  paysan  au 

1  Polyptique  de  l'abbé  Irminon,  par  Guérard, 
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moment  de  son  mariage,  sous  le  nom  ûe forma- 
riage. 

i/alTranchissement  de  la  propriété  en  France 
remonte,  comme  tout  le  monde  le  sait,  à  la  fa- 
meuse nuit  du  4  août  17  89.  Le  sacrifice  spontané 
de  tous  les  droits  seisnenriaux  accompli  dans 
cette  mémorable  séance  par  les  représentants  de 
la  noblesse  fut  l'objet  du  décret  du  1 1  août,  dont 
le  principe  est  contenu  dans  l'article  l^""^  ai^si 
conçu  :  «  L'assemblée  nationale  détruit  entière- 
ment le  régime  féodal,  et  décrète  que,  dans  les 
droits  et  devoirs  tant  féodaux  que  censuels,  ceux 
qui  tiennent  à  la  main-morte  réelle  ou  person- 
nelle et  à  la  servitude  personnelle,  et  ceux  qui  les 
représentent,  sont  abolis  sans  indemnité,  et  tons 
les  autres  déclarés  rachetahles.  »  Le  décret  du 
28  mars  17  90  détermina  les  effets  généraux  delà 
suppression  de  la  féodalité.  11  abolit  notamment 
«  tous  privilèges ,  toute  l'éodalilé  et  nobililé  de 
biens,  les  droits  d'aînesse  et  de  masculinité  a  l'é- 
gard des  fiefs,  domaines  et  alleux  nobles,  »  et 
supprima  «  les  partages  inégaux  à  raison  de  la 
qualité  des  personnes.  »  Il  établit  avec  toute  la 
précision  nécessaire  quels  étaient,  conformément 
au  principe  posé  dans  le  décret  précédent,  les 
droits  seigneuriaux  supprimés  sans  indemnité,  et 
ceux  au  contraire  qui  ,  à  titre  de  droits  utiles, 
devaient  être  rachetés.  Les  bases  et  les  conditions 
de  ce  rachat  furent  posées  dans  le  célèbre  décret 
du  9  mai  1790,  œuvre  du  jurisconsulte  Merlin  et 
véritable  monument  de  la  science  du  droit.  Cette 
législation  fut  complétée  par  la  suppression  de  la 
dîme,  tant  ecclésiastique  qu'inféodée ,  et  par  la 
mise  à  la  charge  de  l'État  des  frais  du  culte. 
.  Le  code  civil,  s'inspirant  des  principes  de  1 789, 
appliqua  dans  toute  son  étendue  la  règle  salutaire 
de  l'alVranchissement  de  la  propriété  par  la  prohi- 
bition des  substitutions;  mais  peut-être  dépassa- 
t-il  la  mesure  par  l'institution  de  l'égalité  presque 
absolue  des  partages;  c'était  alîaiblir  l'autorité  pa- 
ternelle sans  aucune  utilité,  puisque  le  père  de 
famille  peut  toujours  faire  cesser,  par  des  dons 
manuels  et  autres,  cette  égalité  chimérique.  La 
création  des  majorais,  par  le  sénatus-consulte  du 
14  août  1806,  fut  une  réaction,  fâcheuse  il  est  vrai, 
contre  ce  que  le  nouveau  régime  avait  d'excessif. 
Cette  réaction  se  continua,  mais  sans  succès,  par 
les  diverses  tentatives  du  gouvernement  de  la 
restauration  pour  rétablir  le  droit  d'aînesse  et  les 
substitutions.  L'opinion,  émue  de  ces  essais  de  re- 
constitution de  l'ancienne  propriété,  exigea  et 
obtint,  après  la  ré\olution  de  judlet,  l'interdiction 
des  majorais  pour  l'avenir,  avec  la  réduction  à 
deux  degrés  des  institutions  existantes.  (Loi  du 
12  mai  1835.) 

Il  n'y  a  aujourd'hui  en  France  que  trois  ma- 
nières de  posséder  la  terre  :  1°  par  la  propriété 
parfaite,  comprenant  la  jouissance  et  la  nue-pro- 
priété; 2"  ou  par  la  nue-propriété  seulement  sans 
la  jouissance,  ou  par  la  jouissance  sans  la  nue- 
propriété  ;  3°  itar  le  bail.dcint  la  loi  ne  limite  pas 
la  durée,  et  qui  peut  cire  lait  pour  trois  géné- 
rations ;90  ans);  dans  ce  cas,  il  prend  le  nom  de 
bail  emphytéotique. 

Angleterre.  —  Lorsqu'après  la  bataille  d'Has- 
îings,  Guillaume  le  Conquérant  eut  partagé  entre 
ses  barons,  à  titre  de  bénéfices  héréditaires,  les 
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tcrre.i  anglo-saxonnes,  ceux-ci  s'empressèrent  de 
les  convertir  en  tenures  féodales  et  soumirent 
leurs  tenanciers  à  des  redevances  tant  personnelles 
que  réelles,  qui  varièrent  non-seulement  avec 
chatiue  comté,  mais  encore  avec  chaque  manoir. 
Edward  l^""^  frappé  des  inconvénients  de  cette 
organisation  multiple  de  la  pro|iriété,  provoqua 
une  loi  qui  défendait  toute  nouvelle  institution 
seigneuriale,  et  disposait  que  la  terre  relèverai! 
désormais  de  la  couronne  ,  conformément  aul 
luis  géni'ralesdu  royaume,  et  non  du  caprice  di 
lord  féodal.  Si  ce  prince  n'alla  pas  plus  loin, 
c'est  qu'il  craignait  d'irriter  ces  belliqueux  et  tur-i 
bulents  barons,  dont  l'opposition  avait  failli  être 
fatale  à  son  père  et  à  son  grand-père,  et  qui  de- 
vai«nt  renverser  le  trône  de  son  fils.  Aucun  de 
ses  successeurs  n'osa  tenter  la  réforme  à  laquelle 
il  avait  préludé,  et  jusqu'à  ce  jour  le  régime  de 
la  propriété  est  resté  constamment  le  même, 
avec  cette  diliérence  toutefois  que  les  servitudes 
purement  personnelles  ont  été  supprimées  sous  la 
république.  Ajoutons  qu'aucune  nouvelle  insti- 
tution manoriale  n'a  été  créée  depuis  la  treizième 
année  du  règne  d'Edward  l«^ 

Nous  allons  analyser  aussi  succinctement  que 
possible  le  régime  de  la  propriété  en  Angleterre, 
en  faisant  remarquer  que  ce  régime  ne  s'applique 
ni  à  l'Ecosse,  ni  à  l'Irlande,  ni  au  pays  de  Galles. 

La  propriété  peut  être  possédée  de  diverses 
manières.  On  donne  le  nom  de //'ef/io/rf  (franc- 
alleu)  à  toute  terre  possédée  à  titre  incommu- 
lable  et  ne  relevant  que  de  la  couronne,  ou  plus 
exactement  de  la  loi. 

Si  la  propriété,  quoique  possédée  dans  les  coa 
ditions  ci-dessus,  est  soumise  à  une  redevance 
lixe,  mais  intérieure  au  montant  de  sa  rente,  e 
surtout  si  elle  n'est  pas  soumise  au  payemen 
d'une  somme  déterminée  au  lord  du  manoir,  er 
cas  de  décès,  de  vente,  etc.,  elle  prend  le  non 
(i^^  fecfarmhold. 

Si  le  propriétaire  relève  d'un  manoir  et  si  ss 
terre,  comme  dépendance  de  ce  manoir,  est  sou 
mise  au  payement  d'une  somme  déterminée  et 
cas  de  vente,  de  décès  et  autres  circonstances 
elle  se  nomme  copijhold  et  est  astreinte  à  toute 
les  obligations  qui  constituent  ce  qu'on  appell 
la  loi  du  manoir. 

Si  la  terre  est  possédée  en  vertu  d'un  act 
spécial,  pour  un  terme  défini,  qu'il  ne  soit  qui 
de  quelques  années  ou  de  plusieurs  vies  (la  vi^ 
est  comptée  pour  30  ans ,  durée  moyenne  d'unj 
génération),  elle  prend  le  nom  de  leasehold  (te 
nure  par  bail). 

On  disti-ngue  plusieurs  natures  de  leasehol^\ 
et  notamment  :  le  longleasehold,  qui  peut  aile 
jusqu'à  999  ans;  le  lifclcasehold,  qui  se  rcnoaj 
velle  au  décès  du  preneur  ou  du  bailleur,  moyeii 
nant  le  payement  d'une  somme  déterminée 
sous  certaines  conditions  ;  le  lifeUasehold  avej 
payement,  en  cas  de  décès  ou  d'aliénation,  d'uni 
sominu  indélermiiiée  (  le  tenant  a  payé  UD 
somme  d'argent  pour  obtenir,  avec  son  bail,  M 
droit  de  le  céder;  ce  bail  est  fort  en  usage  dam 
la  partie  occidentale  de  l'Angleterre)  ;  le  life 
leasehold  avec  payeuieul  d'une  somme  iiidéter 
minée  en  cas  de  décès  ou  de  vente  (  le  proprié 
taire  a  reçu  la  totalité  de  la  rente  pour  toutes  le 
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amipps  ù  courir  ilii  Imil,  ot  le  tenant  a  le  droit 
(i'aliéiiationj;  le  Icaschold  for  ordinanj  tenus, 
ou  pour  moins  d(^  lOl)  ans. 

La  moins  favoral)lc  de  ces  diverses  tenures  con- 
tï>re  une  sorte  de  propriété  temporaire  qui  peut 
être  aliénée.  Tout  antre  bail,  menu;  avec  droit  de 
cession,  ne  comporte  qu'une  simple  occupalicin. 

Les  bauv  ordinaires,  en  Ani;lelerre,  ne  ilépas- 
seut  pas  de  7  à  l  4  ans.  Les  Icrmiers  à  volonté 
{tenants  atwill)  y  sont  nombreux.  On  donne  cette 
dénomination  à  des  cultivateurs  ù  l'année  qui  ne 
peuvent  être  congédiés  qu'après  un  avertisse- 
ment donné  six  mois  à  l'avance.  Mais  le  véritable 
bail  à  volonté  est  celui  qui  prend  fin  par  la  seule 
volonté  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties,  sans 
aucun  avertissement  préalable;  il  est  très  rare  en 
Ani^leterre. 

Il  existe  un  mode  de  fermage  non  viager  qui 
se  nomme  letting  btj  fine,  et  consiste  à  faire  payer 
au  fermier  la  totalité  de  son  prix  de  fermage  à 
l'entrée  en  jouissance.  Ce  bail  n'est  guère  usité 
que  pour  les  biens  de  l'Ëglise  et  des  universités. 
Il  a  le  grave  inconvénient  de  priver  le  fermier 
de  son  capital  au  moment  où  il  en  aurait  le  plus 
grand  besoin,  et  d'être  ainsi  un  obstacle  aux  amé- 
liorations agricoles. 

Une  grande  partie  de  la  terre,  en  Angleterre, 
est  encore  soumise  a  la  dime  au  profit  des  mi- 
nistres de  l'Église  établie.  Sa  conversion  en  une 
renie  eu  argent  a  été  prescrite  par  un  assez  grand 
nombre  de  statuts.  Cette  conversion  s'opère  d'a- 
près le  prix  moyen  du  froment,  de  l'orge  et  de 
l'avoine,  pendant  les  sept  dernières  années.  La 
rente  n'est  pas  fixe,  son  évaluation  étant  modifiée 
tous  les  7  ans  d'après  le  prix  moyen  du  blé  dans 
chaque  période  septennale.  Il  n'y  a  de  fixe  dans 
la  conversion  que  le  nombre  de  boisseaux  des  trois 
natures  de  céréales  dont  le  propriétaire  doit  payer 
annuellement  la  valeur  d'après  ce  prix  moyen. 

Deux  lois  récentes,  dont  la  dernière  a  été  mise 
en  vigueur  le  30  juin  1852,  ont  eu  pour  but  de 
faciliter  le  rachat  des  droits  du  seigneur  mano- 
rial  sur  les  terres  de  sa  dépendance.  En  cas  de 
dissentiment  entre  les  deux  parties,  des  commis- 
saires spéciaux,  délégués  par  la  loi,  statuent  en 
première  instance.  Les  actes  de  toute  nature  qui 
interviennent  à  ce  sujet  sont  exempts  des  droits 
de  timbre  et  d'enregistrement. 

Le  droit  de  propriété  est  si  absolu  en  Angle- 
terre que  la  loi  reconnaît  au  propriétaire  la  fa- 
culté de  frapper  sa  propriété  de  substitutions  à 
l'infini.  En  général  cependant  les  substitutions 
s'étendent  rarement  au  delà  de  la  troisième  gé- 
nération. L'usage  invariable  veut  que  le  père  de 
fam.lle  lègue  à  son  fils  aine  l'immeuble  principal 
[estate)  dépendant  de  sa  succession;  mais  la  loi 
ne  l'y  oblige  pas  Ce  n'est  qu'en  cas  de  décès  ab 
intestat  qu'elle  consacre  le  droit  d'ainesse. 

Allemagne.  —  Dans  presque  tous  les  États  al- 
lemands, l'organisation  de  la  propriété  est  encore 
féodale.  Toutefois  le  servage  proprement  dit  a  été 
à  peu  près  supprimé  partout,  et,  depuis  le  com- 
mencement de  ce  siècle,  des  lois  ont  autorisé  et 
quelquefois  prescrit  le  rachat  de  toutes  les  rede- 
vances foncières,  soit  par  un  capital,  soit  par  l'a- 
bandon d'une  portion  de  terre,  soit  enfin  par  leur 
conversion  en  une  rente  fixe  en  argent. 
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Nous  allons  analyser  les  dispositions  de  ces 
lois  dans  les  princi|)aux  États  allemands. 

Autriche.  —  Les  servitudes  personnelles  n'ont 
été  définitivement  supprimées  dans  cette  mo- 
narchie (|ue  par  les  lois  des  7  septeud)ro  1848  et 
■i  mars  184!).  Ces  lois  ont  en  même  temps  réglé  les 
conditions  du  rachat  ou  de  la  conversion  des  ser- 
vitudes foncières.  Leurs  dispositions  ,  trop  nom- 
breuses pour  être  éuumérées  ici,  sont  en  général 
très  libérales.  Dans  beaucoup  de  cas,  le  paysan 
n'est  tenu  à  payer  que  le  tiers  de  la  valeur  des 
redevances;  des  deux  autres  tiers,  l'uu  est  à  la 
charge  de  l'État;  le  seigneur  fait  remise  du  troi- 
sième, mais  à  la  condition,  par  le  paysan,  d'ac- 
ijuitter  les  impots  qui  pèsent  sur  la  propriété  libé- 
rée, au  lieu  et  place  de  son  ancien  maître. 

Des  commissions  spéciales  sont  chargées  de  fa- 
ciliter la  conclusion  des  arrangements  à  interve- 
nir entre  les  paysans  et  leurs  seigneurs. 

Les  mêmes  lois  ont  autorisé  le  rachat  des 
dîmes. 

Prusse.  —  C'est  au  père  du  grand  Frédéric  que 
revient  l'honneur  d'avoir  cherché  le  premier  à 
améliorer  le  sort  des  iiaysans,  en  provoquant  la 
consolidation  entre  leurs  mains  des  terres  qu'ils 
tenaient  des  seigneurs.  L'exemple  qu'il  donna  à  la 
noblesse,  en  alTranchissant  les  serfs  de  l'État  dans 
la  Poméranie,  par  l'édit  du  23  mars  1719,  n'ayant 
point  été  suivi ,  il  dut  se  borner  à  prendre  des 
mesures  destinées  à  défendre  le  paysan  contre  l'ar- 
bitraire de  son  maître.  Frédéric  II,  par  son  édit  du 
30  décembre  1764,  supprima  le  servage  pour  le 
remplacer  par  une  simple  dépendance  foncière 
{ylebee  adscriptio).  La  loi  du  9  novembre  1773  dé- 
ternnna  la  nature  des  redevances  de  toute  nature 
que  les  paysans  étaient  tenus  d'acquitter,  et  les 
déclara  rachetables,  mais  à  la  volonté  des  parties. 
Cette  législation  resta  à  peu  près  sans  effet. 

Le  dé.'^ir  de  réparer  les  désastres  des  deux  inva- 
sions françaises,  et  de  donner  notamment  un  vif 
élan  à  l'agriculture,  di'cida  le  gouvernement  à  faire 
un  pas  plus  hardi  dans  la  voie  ouverte  par  le  grand 
roi.  L'édit  du  14  septembre  1811  posa  les  bases 
de  l'afl'ranchissement  du  sol,  en  déterminant  les 
conditions  du  rachat  des  redevances  foncières; 
cet  édit  tut  complété  par  l'ordonnance  du  31  dé- 
cembre 1815,  parla  déclaration  du  29  mai  181G, 
et  par  l'ordonnance  du  27  juin  1821.  D'autres 
dispositions  législatives  instituèrent  des  commis- 
sions locales  et  supérieures  chargées  d'intervenir, 
à  titre  d'amiables  compositeurs,  entre  les  paysans 
et  les  seigneurs,  et  de  hâter  l'application  des  lois 
organiques  sur  le  rachat  ou  la  conversion  des  re- 
devances. 

Les  événements  de  1848  ayant  fait  sentir  la  né- 
cessité de  donner  aux  opérations  relatives  à  la 
reconstitution  de  la  propriété  une  impulsion  plus 
énergique,  diverses  lois  du  mois  de  mars  1850  ont 
satisfait  à  cette  nécessité  politique,  par  un  en- 
semble de  dispositions  destinées  à  mettre  un 
terme  aux  diUicultés  soulevées  par  les  maîtres,  à 
faciliter  aux  paysans  leur  libération,  et  à  abréger 
les  procédures. 

D'après  ces  lois,  toutes  les  charges  qui  pèsent 
sur  la  terre ,  à  l'exception  des  taxes  générales 
et  locales,  doivent  être  converties  en  rentes  en 
argent,  rachetables  au  taux  de  18  l'ois  leur  mon» 
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tant.  Si  le  redevable  ne  veut  ou  ne  peut  user 
de  la  faculté  du  rachat,  le  service  de  la  rente  est 
transporté  à  une  banque  spéciale  d'amortisse- 
ment {renimbnnk) ,  qui  rembourse  à  l'ayant- 
droit,  en  lettres  de  crédit,  son  capital  calculé  sur 
le  pied  de  20  fois  le  montant  de  la  rente.  Ces  let- 
tres de  crédit  portent  intérêt  sur  le  pied  de 
4  pour  100,  et  sont  négociables  comme  les  va- 
leurs de  l'État.  Quant  au  redevable,  d'une  part, 
il  ne  paye  à  la  banque  qu'un  intérêt  de  4  1/2 
au  lieu  de  6  qu'il  devait  au  seigneur,  ce  qui  ré- 
duit d'un  dixième  le  cliifTre  de  la  redevance  ;  de 
l'autre,  il  a  l'avantage  d'être  entièrement  libéré 
en  56  ans  1/2  par  l'elTet  de  l'amortissement  du 
capital  et  des  intérêts.  Il  est  libre,  d'ailleurs,  de 
hâter  cet  amortissement  en  faisant  des  payements 
sur  le  capital,  quelque  minimes  qu'ils  soient. 

On  retrouve  des  dispositions  à  peu  près  sem- 
blables dans  les  autres  États  allemands,  et  no- 
tamment en  Saxe,  dans  le  Wurtemberg,  etc.  En 
Saxe,  la  banque  d'amortissement  fonctionne  de- 
puis 1834.  Quelques  gouvernements  prennent  à 
leur  charge,  comme  l'Autriche,  une  portion  de  la 
redevance  à  payer  aux  propriétaires.  D'autres, 
comme  la  Hesse-Électorale,  font  des  avances  pour 
le  rachat  des  redevances,  sur  le  pied  de  3  1/2 
pour  100.  Dans  presque  tous,  l'État  a  donné 
l'exemple,  en  remettant  à  titre  gratuit  aux 
paysans  des  domaines  la  pleine  propriété  de  leurs 
possessions,  sous  la  seule  condition  de  l'acquitte- 
ment des  charges  publiques. 

Russie.  —  La  Russie  est  le  seul  pays  d'Europe 
où  le  servage  existe  encore.  Toutefois  il  ne  s'est 
conservé  jusqu'à  ce  jour  que  sur  les  terres  des 
particuliers.  Quelques  détails  sont  nécessaires  à 
ce  sujet. 

Les  paysans  russes  se  divisent  en  deux  caté- 
gories principales  :  les  paysans  de  la  couronne  et 
les  paysans  de  la  noblesse.  Les  premiers  payent 
la  capitation,  sorte  de  taxe  à  la  fois  personnelle 
et  foncière,  et  souvent  aussi  la  rente  de  leurs 
terres,  dont  ils  ont  la  possession  héréditaire.  Il 
leur  est  permis  d'acquérir  et  d'aliéner  des  im- 
meubles. Les  seconds  sont  des  serfs,  et,  à  ce  titre, 
ils  appartiennent  à  leurs  maîtres,  qui  en  ont  la 
libre  disposition ,  à  la  seule  condition  de  ne  pas 
les  mutiler,  de  ne  pas  les  tuer,  et  de  ne  pas  les 
laisser  mourir  de  faim.  Toutetois  le  droit  absolu 
de  propriété  sur  les  serfs  a  été  moditié  par  plu- 
sieurs ukases.  Un  de  ces  actes  souverains  avait 
déjà  lixé,  en  1797,  la  durée  de  la  corvée  à  trois 
jours  par  semaine.  Celui  du  2  septembre  1842  a 
déterminé  avec  précision  tout  ce  qui  concerne 
cette  prestation.  D'autres  ukases  ont  également 
interdit  de  vendre  les  serfs  sans  la  terre  à  la- 
quelle ils  sont  attachés  ;  mais  les  seigneurs  sont 
libres  de  les  transporter  d'un  domaine  à  un  autre, 
ce  qui  produit  le  même  résultat  au  point  de  vue 
de  l'humanité.  Enûn,  les  serfs  ont  récemment  ob- 
tenu la  faculté  d'acheter  leur  liberté  à  prix  d'ar- 
gent. Ajoutons  que  l'adoucissement  progressif  des 
mœurs  tend  chaque  jour  à  atténuer  les  rigueurs 
du  servage,  et  qu'il  n'est  pas  rare  de  voir  des  pro- 
piictaires  substituer  à  la  corvée  une  rente  en  na- 
ture, dont  la  conversion  en  argent  ou  le  rachat 
pourra  s'opérer  ultérieurement. 

11   existe   en  Russie  d'autres    catégories    de 
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paysans    libres,   ou  presque    libres.   M.  Tégo-: 
borski  '  les  énumère  ainsi  qu'il  suit  : 

1"  Paysans  libres.  Ce  sont  d'anciens  serfs  af- 
franchis par  leurs  maîtres,  soit  gratuitement, 
soit  à  prix  d'argent,  et  qui  ont  été  dotés  d'une 
certaine  étendue  de  terres  ou  en  ont  fait  l'acquisi- 
tion. Us  ne  sont  astreints  qu'au  payement  de  lai 
capitation.  Le  nombre  de  ces  cultivateurs  pro-1 
priétaires  tend  à  s'accroître  chaque  jour.  On  peu 
ranger  dans  la  même  catégorie  une  certaine  classi 
de  paysans  cultivant  à  la  fois  des  terres  leur  ap 
partenant  et  des  terres  nppartenant  à  l'État,  qu 
en  avait  concédé  la  jouisssance  perpituelle  à  leur^ 
ancêtres,  à  titre  de  récompense  ou  pour  toute 
autre  cause. 

2°  Les  paysans  des  apanages  (domaines  don- 
nés en  dotation  aux  membres  de  la  famille  impé-j 
riale).  La  loi  les  assimile  aux  cultivateurs  libres 
Ils  ne  sont  pas  assujettis  à  la  corvée j  mais  ils 
payent,  sous-le  nom  à'obrok,  une  rente  dont  le 
montant  est  fixé  d'après  l'étendue  et  la  qualité  des 
terres  qui  leur  sont  concédées. 

3°  Les  paysans  de  l'administration  des  pos-\ 
tes.  Us  sont  obligés  de  fournir  un  certain  nombre 
de  chevaux  et  de  charrettes  avec  leurs  conduc-| 
teurs.  Mais,  en  revanche,  ils  reçoivent  des  coH' 
cessions  de  terres  pour  lesquelles  ils  n'acquittenlj 
aucune  redevance.  Le  gouvernement  les  alfran- 
cliit  d'ailleurs,  quand  ils  le  demandent,  de  leurs 
obligations,  et  alors  ils  entrent  dans  la  classe  des 
paysans  non  serfs  soumis  à  la  capitation.  Cette 
catégorie  de  paysans  tend  à  disparaître. 

4"  Les  paysans  de  l'administration  des  .fo- 
rêts. Us  sont  employés  à  dilïérents  travaux  d.int 
les  furets  qui  fournissent  les  bois  des  construclions_ 
maritimes,  et  reçoivent,  pour  ce  service,  une  ré 
tribution  déterminée  par  les  règlements. 

En  résumé,  d'après  M.  Tégoborski.  déjà  la  moi- 
tié des  paysans  de  la  Russie  d'Europe  possèdent 
le  sol  à  titre  de  propriétaires  chargés  de  redC' 
vances  sous  le  nom  û'obrok  ou  de  capitation. 
Quant  aux  autres,  leur  sort  s'adoucit  par  degrés, 
la  corvée,  ce  principal  attribut  du  servage,  ayani 
été  réglemente  de  manière  à  en  prévenir  les  abus 

Turquie  d'Europe.  —  Chez  les  musulmans , 
les  terres  sont  divisées  en  deux  classes,  selon, 
qu'elles  sont  assujetties  à  l'impôt  de  la  dime  ou  à 
celui  que  l'on  nomme  tribut.  La  classe  des  terres 
de  dîme  comprend  :  l°  le  territoire  de  tous  les 
pays  dont  les  habitants,  par  suite  de  leur  couver 
sion  volontaire  à  l'islam,  sont  entrés  dans  la 
communauté  mahométane;  2"  les  terres  des  pa\s 
vaincus,  qui  ont  été,  immédiatement  après  la 
conquête,  partagées  entre  les  vainqueurs,  et  qui, 
à  raison  de  ce  fait,  sont  considérées,  ainsi  que 
les  premières,  comme  étant  d'origine  musulmane. 
Il  est  de  principe  que,  dans  les  pays- de  dime 
(qui  ne  forment  qu'une  très  faible  partie  du  terri 
toire  musulman),  aucun  impôt  ne  doit  grever  ni 
le  fonds  ni  la  personne  de  l'habitant,  mais  seu- 
lement les  objets  de  luxe  et  de  trafic  et  les  ré- 
coltes. Chaque  terre  y  est  la  propriété  héréditaire 
de  son  maitre,  mais  à  la  charge  par  lui  de  la  teni 
dans  un  étal  constant  de  culture. 
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Kn  dehors  des  terres  de  diine ,  la  loi  iniisiil- 
inane  no  reconnaît  (|iie  celles  dites  de  tribut  Elles 
comprennent  le  sol  des  pays  annexés  au  domaine 
de  l'islam  par  lu  force  des  armes  ou  par  capi- 
tulation, et  dont  la  possession  a  été  laissée  aux 
lialiilants.  Le  tribut  se  décompose  en  ta\e  per- 
sonnelle et  taxe  foncière.  Si  les  infidèles  [rayas) 
ont  la  possession  paisible  de  leurs  terres  en  ac- 
quittant ces  deux  taxes,  ils  sont,  sons  le  rapport 
social  et  politique,  maintenus  dans  la  plus  humi- 
liante infériorité.  Attachés  aux  lieux  qu'ils  habi- 
tent, ils  ne  peuvent  les  quitter  sans  encourir  la 
proscription  et  ses  conséquences.  La  terre  tribu- 
taire n'est  pas,  d'ailleurs,  la  propriété  du  posses- 
seur; il  n'en  a  que  la  jouissance  ou  l'usufruit;  il 
ne  peut  ni  la  donner,  ni  la  vendre,  ni  la  trans- 
mettre en  héritage,  excepté  à  ses  enfants;  s'il  la 
laisse  sans  culture  pendant  trois  ans,  ou  s'il  meurt 
sans  enfants,  elle  peut  faire  retour  à  l'Élat'. 

M.  Ubicini  [Lettres  sur  la  Turquie,  1852)  si- 
gnale une  autre  sorte  de  propriété  en  Turquie  : 
c'est  celle  des  biens  immeubles  dont  se  compose 
la  dotation  des  mosquées.  Ces  biens,  qui  sont  très 
considérables  ,  se  composèrent ,  dans  l'origine , 
d'une  portion  des  terres  conquises  sur  les  vaincus  ; 
plus  tard ,  ils  s'accrurent  des  donations  en  meu- 
bles et  immeubles  faites  à  ces  établissements  re- 
ligieux. Us  sont  aujourd'hui  administrés  par  l'État 
qui  les  afl'erme. 

Pays  hors  d'Europe.  —  Tnde  anglaise.  — 
Dans  les  possessions  anglaises  de  l'Inde  ,  la 
compagnie  est  en  réalité  le  propriétaire  du  soi , 
et  elle  reçoit  de  ceux  qui  le  cultivent  une  rede- 
vance en  argent  qui  peut  être  considérée  comme 
la  rente  d'une  propriété  donnée  à  ferme.  Selon 
quelques  historiens,  cette  rente,  ayant  été,  dans 
le  plus  grand  nombre  des  cas,  réglée  par  des 
contrats  formels,  et  étant  déterminée  nécessai- 
rement par  la  valeur  du  sol  et  la  solvabilité  du 
tenancier ,  ne  peut  être  arbitrairement  créée  ; 
selon  d'autres,  elle  constitue  une  taxe  uniforme 
sans  distinction  de  fertilité  et  de  facilité  d'exploi- 
tation. Ici  elle  peut  être  ruineuse,  et  là,  au 
contraire,  très  facile  à  porter.  Toutefois  les  meil- 
leures autorités  sont  d'accord  pour  reconnaître 
qu'elle  est  ruineuse  pour  le  cultivateur,  auquel 
elle  laisse  à  peine  les  plus  stricts  moyens  d'exis- 
tence. «  La  position  des  Indiens,  dit  M.  Tucker, 
l'historien  des  finances  de  la  compagnie ,  n'est 
plus  tenable  ;  ils  sont  comprimés  comme  une  balle 
de  coton  réduite  au  quart  de  son  volume  par 
l'action  de  la  presse  hydraulique.  » 

Egypte.  —  En  Egypte,  le  sol  est  partagé  entre 
le  pacha  et  un  certain  nombre  de  petits  proprié- 
taires. Les  terres  du  pacha  sont  affermées  à  des 
paysans,  au  prix  d'une  rente  fixe  qui  doit  tou- 
jours être  acquittée ,  quel  que  soit  l'état  de  la 
récolte.  Celte  rente  parait  être  aussi  élevée  que 
celle  des  cultivateurs  indiens.  Il  est  impossible, 
en  eil'et,  de  n'être  pas  frapj)é  du  contraste  que 
présentent,  en  Egypte,  la  richesse  des  récoltes 
et  la  profonde  misère  du  paysan. 

Les  propriétaires  autres  que  le  pacha  ne  sont 
pas  les  maîtres  absolus  des  produits  du  sol  qu'ils 

*  Ces  détails  sont  extraits  de  l'ouvrage  du  docteur 
Worms  :  De  la  constilulion  territoriale  des  pays  mu- 
tulmans  ({iA2), 

II. 


po  sèdent.  Ils  ne  peuvent,  notamment,  di.spos.  r 
d'aucune  portion  de  leurs  récoltes ,  avant  que  les 
agents  du  gouvernement  aient  exercé  un  droit  de 
préemption  à  un  prix  qu'ils  déterminent  eux- 
inèmes  Ce  n'est  pas  tout;  ils  acquiltenl  une  taxe 
foncière  fort  lourde  (le  mirl),  et  sont  en  outre 
tenus  d'approvisionner  les  fauiilles  altacliées  à  la 
cour,  à  moitié  prix  du  marrlié.  Enfin  le  pacha 
fixe  le  prix  de  vente  à  l'étranger. 

Il  résulte  de  cette  rapide  ex[»osition  des  divers 
modes  d'appropriation  du  sol ,  tant  dans  l'anti- 
quité que  de  nos  jours,  que  chaque  pas  fait  par 
im  pays  dans  la  carrière  de  la  civilisation  est 
marqué  par  une  amélioration  dans  le  régime  de  la 
propriété  foncière.  Évidemment,  plus  cette  pro- 
priété est  libre  entre  les  mains  de  son  possesseur, 
plus  ce  dernier  est  intéressé  à  en  augmenter  les 
forces  productives.  De  là  un  accroissement  pres- 
que indéfini  de  la  richesse  publique.  C'est  le  même 
principe  qui  décida  la  constituante  ,  en  même 
temps  qu'elle  consacrait  l'affranchissement  de  la 
propriété,  à  décréter  la  liberté  du  travail,  cette 
propriété  du  pauvre!  A.  Legoyt. 

TERME  (G.).  Docteur  en  médecine;  membre 
de  l'académie  de  Lyon  ;  plus  tard  maire  de  cette 
ville. 

Considérations  sur  les  secours  publics  aux  indigents 
malades  dans  la  ville  de  Lyon.  Lyon,  Perrin,  1826,  br. 
in-8. 

Rapport  médical  et  statistique  sur  le  dépôt  de  men~ 
dicité  de  Lyon.  Lyon,  Idt.  1830,  br.  in-8. 

Recherches  historiques  et  statistiques  sur  les  enfants 
trouves  en  Europe,  par  MM.  Terme  et  Monfalcon.  Lyon, 
Savy;  Paris.  J.-B.  Baillière,  1832,  i  vol.  in-8. 

Lettres  au  Courrier  de  Lyon  sur  l'impôt  progressif. 
Lyon,  Rossary,  1832,  br.  in-8. 

Histoire  statistique  et  morale  des  enfants  trouvés, 
suivie  deiOO  tableaux.  Lyon,  Savy,  et  Paris,  Baillière, 
1838,  1  vol.  in-8. 

TERNAUX  (Le  baron  Guillaume-Louis).  L'un 
des  manufacturiers  français  les  plus  célèbres,  né 
à  Sedan,  le  8  octobre  1763.  Il  était  membre  du 
conseil  municipal  lorsque  la  révolution  de  17  89 
éclata.  Bien  que  favorable  aux  nouvelles  idées,  il 
dut  s'enfuir  pour  échapper  aux  effets  d'une  mise 
hors  la  loi  qu'il  avait  encourue.  Rentré  en  France 
vers  1800,  il  devint  membre  de  la  chambre  de 
commerce,  membre  et  président  du  conseil  géné- 
ral des  manufactures.  Dirigeant  de  vastes  établis- 
sements, il  a  rendu  des  services  éminents  à  l'in- 
dustrie en  perfectionnant  des  probédés  de  fabrication 
et  en  en  introduisant  de  nouveaux.  Il  est  un  des 
premiers  qui  aient  employé  la  machine  à  vapeur 
comme  moteur  dans  une  usine  française.  Pen- 
dant ses  années  de  prospérité,  il  occupait  plus  de 
20  mille  ouvriers.  Ses  nombreuses  occupations  ne 
l'empêchèrent  pas  de  remplir  de  nombreuses  fonc- 
tions gratuites,  telles  que  celles  de  colonel  de  la 
garde  nationale,  de  membre  du  conseil  général  de 
la  Seine,  de  la  société  centrale  d'agriculture  et  de 
plusieurs  autres  sociétés  savantes  où  il  était  très 
assidu.  Enfin  il  représenta  le  département  de  la 
Seine  à  la  chambre  des  députés  de  1 8 1 8  à  1 823,  et 
depuis  1827  jusqu'après  1830.  Retiré  des  aûaires, 
il  est  mort  à  Saint-Ouen,  le  2  avril  1833. 
Le  vœu  d'un  patriote  sur  les  assignats.  4790,  in-8. 

Contre  les  assignats.  Cet  écrit  fit  une  grande  sen- 
sation lorsqu'il  parut. 
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Mémoire  sur  les  moyens  d'assurer  les  subsistances  Je 
la  ville  de  Paris  par  l'établissement  d'une  société,  de 
prévoyance.  Paris,  impr.  de  Ballard,  1819,  biocli.  in-i; 
aune  édit.,  Paris,  Duponl,  1819,  in-4. 

Mémoire  en  faveur  de  la  liberté  du  commerce  contre 
les  licences... 

Mémoire  cité  par  les  auteurs  de  la  Biogr.  univ.  des 
contem])orains.  «  Ce  mémoire,  plein  de  hardiesse, 
ajoutent-ils,  qui  avait  été  agréé  par  les  commissaires 
du  conseil  du  commerce  de  Paris  et  dis  manufac- 
tures, dont  l'auteur  était  membre,  contraria  les  in- 
tentions du  gouvernement.  » 

Le  baron  Ternaux  a  publié  encore  plusieurs  de  ses 
discouis  prononcés  à  la  chambre  des  députés  et  d'au- 
tres écrits. 

H  a  fait  également  des  travaux  estimés  sur  la  con- 
servation des  grains  dans  les  silos. 

TERRE.  Considérée  au  point  de  vue  écono- 
inique^  la  terre  figure  au  premier  ranu  des  richesses 
naturelles  susceptibles  d'appropriation.  La  terre 
est  en  même  temps  le  dépôt  principal  des  capi- 
taux accumulés  par  le  travail  des  générations  qui 
nous  ont  précédés  dans  la  vie  civilisée  ;  elle  n'est 
en  quelque  sorte  qu'un  outil  manufacturé,  qu'une 
culture  intelligente  améliore  sans  cesse  au  lieu  de 
l'user. 

Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  les  grandes 
propriétés  économiaues  de  la  terre,  qui  ont  été 
l'objet  d'articles  spéciaux  (  voyez  Aguiculture  , 
CÉiiÉALEs,  Rente,  Tenure),  mais  il  est  indi.«ppn- 
sal)le  d'indiquer  en  peu  de  mots  les  lois  bien  con- 
nues qui  règlent  la  valeur  et  le  prix  de  la  terre. 

11  y  a  longtemps  que  Smith  a  observé  le  rap- 
port qui  existe  entre  la  valeur  des  fonds  de  terre 
et  le  taux  de  l'intérêt.  Là  où  l'intérêt  est  élevé  , 
dans  le  temps  et  dans  l'espace,  le  prix  de  la  terre 
e.'t  bas;  lors,  au  contraire,  que  le  taux  de  l'in- 
térêt s'abaisse,  la  valeur  de  la  terre  s'élève.  C'est 
que  la  terre,  quelque  transformation  qu'elle  su- 
bisse dans  l'avoir  de  son  propriétaire,  est  toujours 
et  nécessairement  un  capital  destiné  à  la  repro- 
duction. Le  propriétaire  peut  diminuer  et  presque 
détruire  ce  capital  par  l'absence  de  culture  ou  par 
une  mauvaise  culture  ;  mais  il  ne  peut  jamais  le 
détruire  tant  que  l'état  social  conserve  quelque 
force.  Ainsi  la  terre  est  toujours  acquise  pour 
être  employée  à  la  reproduction,  et  elle  ne  peut 
être  échangée  que  contre  des  capitaux  que  leur 
propriétaire  destine  à  la  reproduction.  Or  ce  sont 
justement  les  capitaux  de  cette  espèce  dont  la 
rareté  ou  l'abondance  élève  ou  abaisse  le  taux 
de  l'intérêt. 

Il  résulte  de  là  que,  bien  que  l'utilité  des  fonds 
de  terre  change  fort  peu  et  lentement ,  leur  va- 
leur et  leur  prix  subissent  des  changements  fré- 
quents et  considérables ,  selon  que  les  capitaux 
disponibles  et  destinés  à  la  reproduction  sont  rares 
ou  abondants  sur  le  marché,  et  que  le  prix  de  la 
terre  suit  liabituellement  les  oscillationsdu  marché 
du  crédit.  Il  en  résuite  encore  que  les  emplois  ou- 
verts aux  capitaux  destinés  à  la  reproduction  ten- 
dent d'une  manière  directe;,  en  tant  que  placement, 
à  abaisser  la  valeur  et  le  prix  des  fonds  de  terre. 
Ainsi,  par  exemple,  lors(|ue  i^ouis  XIV  consti- 
tuait des  rentes  afin  d'obtenir  les  fonds  nécessaires 
à  la  construction  du  château  de  Versailles,  il  di- 
minuait cirtainement  la  demande  sur  le  marché 
des  fonds  de  terie. 


TERRE. 

Dans  les  pays  dont  les  habitants  ne  font  pas 
d'épargnes,  par  suite  d'un  mauvais  élat  social,  la 
terre  perd  en  quelque  sorte  sa  valeur  vénale.  On 
dit  qu'il  n'y  a  point  d'acheteurs,  parce  que  chacun 
aime  mieux  garder  sa  terre  que  de  l'échanger 
contre  une  somme  qui  en  représente  deux  ou  trois 
l'ois  le  revenu.  Ajoutons  que,  dans  ces  pays,  où 
l'épargne  n'accumule  point  de  richessesmobilières, 
Us  moyens  d'échange  sont  si  médiocres  que  le 
revenu  de  la  terre  est  presque  nul.  Ainsi  la  valeur 
vénale  et  le  prix  de  la  terre,  aussi  bien  que  la 
rente  qu'elle  produit,  sont  en  raison  directe  des 
capitaux  mobiliers  épargnés  qui  peuvent  être 
oll'erts  en  échange.  L'un  et  l'autre  dépendent  de 
la  puissance  de  l'esprit  d'épargne  et  d'accumula» 
tion  des  propriétaires  de  ces  capitaux  mobiliers. 

Lorsqu'il  n'y  a  point  ou  qu'il  y  a  peu  de  com- 
merce extérieur  dans  un  pays,  l'accumulation  des 
capitaux  mobiliers  et  le  prix  de  la  terre  font  des 
progrès  lents,  mais  exactement  parallèles.  Il  en 
est  autrement  lorsque  les  produits  de  la  terro 
sont  absorbés  par  le  commerce  extérieur ,  comme 
dans  les  principautés  danubiennes  et  dans  la  Rus- 
sie méridionale  :  alors  le  revenu  de  la  terre  s'é- 
lève, sans  que  son  prix  obéisse  au  même  mouve- 
ment rt  sans  que  le  revenu  puisse  être  assuré  par 
un  fermier,  parce  qu  il  n'y  a  de  sécurité  ni  pour 
un  fermier,  ni  pour  un  acquéreur. 

Le  prix  de  la  terre ,  étant  affecté  dans  les 
pays  civilisés  par  les  fluctuations  du  marché  du 
crédit  ,  se  trouve  réduit  temporairement  par 
les  crises  commerciales  :  il  dépend  des  mouve- 
ments d'une  somme  de  capitaux  toujours  très  mé- 
diocre, si  on  la  compare  à  la  valeur  totale  des 
terres  d'un  pays  ,  ce  qui  occasionne  des  faits 
étranges  au  premier  abord  et  qui  ne  semblent 
pas  proportionnés  aux  causes.  Par  l'effet  de  ce 
rapport  intime  qui  existe  entre  le  prix  des  terres 
et  le  marché  du  crédit ,  on  a  pu  dire  un  jour  en 
France  que  le  pays  s'était  appauvri  de  vingt 
milliards,  et  plus  tard  qu'il  s'était  enrichi  d'autant. 
On  oubliait  que,  si  la  fortune  du  particulier  est 
all'ectée  surtout  par  les  phénomènes  de  l'échange, 
la  richesse  d'un  pays  dépend  surtout  de  l'utilité 
des  objets  qu'il  possède. 

On  s'est  demandé  quelquefois  si  l'abondance 
des  placements  représentés  par  des  titres  qui , 
pour  les  particuliers,  sont,  grâce  à  l'échange,  un 
capital  mobile,  tendait  à  élever  le  prix  des  fonds 
de  terre  ou  à  l'abaisser.  Comme  placement,  il  est 
certain  que  la  vente  des  titres  qui  donnent  droit 
a  la  jouissance  d'un  revenu  est  une  concurrence 
à  la  terre;  mais  l'emploi  judicieux  des  fonds  ob- 
tenus par  cette  vente  peut  avoir  pour  ell'et  d'a- 
jouter à  la  richesse  du  pays,  c'est-à-dire  à  ses 
moyens  d'épargne,  au  point  d'ajouter  à  la  valeur 
du  fonds  de  terre  plus  que  le  placement  ne  leur  a 
enlevé. 

Smith  semble  supposer  que  le  prix  de  la  terre 
est  en  rapport  avec  le  taux  de  l'intérêt,  en  ce  sens 
que  la  terre  procurerait  le  même  revenu  à  son 
propriétaire  qu'un  placement  mobilier.  Les  choses 
ne  se  passent  pas  exactement  ainsi  :  les  fonds 
de  terre  produisent  presque  toujours  un  revenu 
moindre  que  les  placements  fiduciaires,  ou,  en 
d'autres  termes,  la  terre  est  toujours  en  moyenne 
plus  chère  que  les  titres  de  ces  placements.  Tel  qui 


ne  voudra  pas  placer  à  3  pour  100  sur  les  meil- 
h'iirps  rentes  plaeera  sans  liésiler  à  2  i/2  pour 
100  en  liinds  de  terre. 

Celle  prélérenee  est  motivée  par  plusieurs  eon- 
sidératidus  purement  éeoiiomiciues.  L(!  plaeeinent 
en  fonds  de  terre  (!\pose  toujours  moins  leeMpit:il 
que  le  meilleur  plaeement  (i<luciaire.  Kn  outr(*  h; 
revenu  (le  la  terre  est  suseeplllile  d'aeeroissemcnl, 
soit  par  une  meilleure  culture,  soit  par  les  jiro- 
grès  de  la  richesse  du  pays,  tandis  que  le  revenu 
des  placements  liduclaires  tend  incessanmient  à 
baisser.  Ces  considérations  ont  sulTi  pour  lialan- 
cer,  et  au  delà,  la  commodité  plus  i;rande  que 
présentent  les  titres  fiduciaires,  soit  pour  la  per- 
ception des  revenus,  soit  pour  la  réalisation  du 
capital. 

L'élévation  relative  du  prix  de  la  terre  a  eu 
aussi  une  autre  cause.  Un  tonds  de  terre  est  une 
propriété  matérielle,  visible,  pali)able,  à  laquelle 
on  s'attache:  elle  est  aussi  la  propriété  nobiliaire 
par  excellence,  d'après  une  tradition,  et  elle  ne 
tire  pas  ce  caractère  d'une  simple  fantaisie  des 
hommes.  En  elïet,  la  terre  est  de  toutes  les  pro- 
priétés celle  dont  le  sort  est  lié  de  la  manière  la 
plus  intime  au  sort  de  la  société,  considérée  comme 
un  être  collectif  vivant,  susceptible  de  jouissances 
et  de  privations,  de  richesse  et  de  pauvreté.  Elle 
est  en  quelque  sorte  la  grande  caisse  d'épargne 
sur  laquelle  vont  s'accumuler  la  plupart  des  capi- 
taux que  la  génération  qui  s'en  va  lègue  à  celle 
qui  la  suit.  Courcelle  Seneuil. 

TERSON(i.).  Ancien  prêtre. 

Ligue  nationale  contre  la  misère  des  travailleurs,  ou 
Mémoire  explicatif  d'une  pétition  à  la  chimUre  des  dé- 
putés dans  le  courant  de  l'année  1845.  Paris,  Paulin, 
i  vol.  in-)8. 

«  M.  Terson  est  un  vieil  athlète  du  socialisme;  pré- 
dicateur vigoureux  de  la  chaire  catholique  et  du  saint- 
simoiiisine,  il  s'est  trouve  lancé  par  son  ardeur  et  la 

fénérosité  de  son  cœur  dans  le  socialisme  politique, 
outefois,  tirailleur  avancé  et  aventureux,  il  ne  suit 
d'aune  drapeau  que  le  sien...  Le  l>ul  de  M.  Terson  a 
été  de  faire  sijjner  une  pétition  pour  demander  à  la 
chambre  la  création  :  i°  d'une  caisse  de  retraite  pour 
les  vieux  et  invalides  travailleurs;  2°  d'ateliers  so- 
ciaux^ sédentaires  et  mobiles,  pour  les  travailleurs 
valides  sans  ouvrage...  » 

iJourn.  des  Économ.,  t.  Xli,  p.  277.) 

TEX  (G. -A.  den).  Membre  corresp.  de  l'Institut, 
et  ancien  député  à  la  seconde  chambre  des  Pays- 
Bas  ;  professeur  de  droit  public  et  d'Économie  po- 
litique à  Amsterdam.  11  a  publié  plusieurs  ouvra- 
ges de  droit,  et  en  outre  les  suivants  : 

Over  de  verscMllende  dentbeelden  die  onde  en  nieuwe 
volken  zicli  van  vrijheid  en  volksgeluk  liebben  voorge- 
steld.— {Études  comparatives  sur  l'idéal  de  la  liberté  et 
du  bien-être  public  formé  tant  par  les  nations  de  l'an- 
tiquité que  par  celles  de  nos  jours).  1824. 

Over  den  invloed  van  staatsgeld  beningen  op  de  ver- 
meerdering  of  vermindering  van  den  nationalen  rijk. 
—  {De  l'influence  des  emprunts  publics  sur  la  pros- 
périté du  pays).  1840. 

Inséré  dans  le  Jaarbœken  voor  regtsgeleerdhaad. 
Sur  les  lois  céréales  et  le  commerce  des  grains.  fEn 
hollandais.)  ÀHisterdam,  1847. 

«  Cet  écrit  du  savant  hollandais  est  une  des  meil- 
leures publications  auxquelles  ait  donné  lieu,  dans  les 
premiers  nioisdecetie  année,  lacrisedcs  subsistances. 
Après  avoir,  dans  une  introduction,  proclame  en  ter- 
mes généraux  la  liberté  de  l'industiic,  et  manifeste 
l'aversion  que  lui  inspire  le  régime  rcsirictif  auquel 
les  guuverucinents  affectent  si  souvent  de  se  soumet- 
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tre,  M.  de  Tex  expose  ce  (|iie  sont  les  luis  sur  le  i:oni- 
mcrce  <les  grains...  » 

«  ...  A  ces  sages  et  justes  reniaïques  sur  cette  lé- 
(jislatii)ii,  M  den  Tex  en  ajoute  qui  ne  sont  pas  moins 
saines  sur  le  coninicrce  des  giains.  La  llhcric  d<'  co 
commerce,  observe-t-il,  est,  dans  toute»  les  cii'oon- 
st;iiices  possibles,  le  meilleur  moyen  défaire  que  la 
population  soit  convenablement  pourvue,  et  de  soigner 
les  intérêts  de  tous,  y  C(unpris  mémo  ceux  di'  l'agri- 
culture.  lUen  de  plusdéplorable  que  les  préjuges  qui 
existent  contre  le«  spéculations  de  ce  genre,  et  contre 
ce  (ju'on  appelle  les  accapareurs...  Les  greniers  d'a- 
bondiince  formés  par  l'Ltat  sont  une  prati(|ue  très 
dispendieuse,  el  qui  ne  vaut  pas  le  libre  cummcrco 
qu'elle  tue...  Le  libre  commerce,  voilà  l'expedieni 
sérieux  et  réel...  » 

DuNOYi'.R  Rapport  à  l'Académie  des  sciences  rno- 

rali";  et  politiques).  Journal  des  Economistes' 

t.  XIX,  p.  3!)8. 

TI/.iARVP  (FuÉnÉRic).  Né  à  Copenhague,  en 
17GG,ct  mort  en  1845.  Professeur  de  statistique 
à  l'iiniversité  de  Copenhague,  en  1793;  préfet  do 
nie  de  Bornholm,  en  1804;  conseiller  suppléant 
à  la  direction  générale  des  douanes,  en  I8l0; 
ayant  donné  sa  démission  en  1816. 

Korl  Veiledning,  etc.  —  (Guide  statistique  pour  le 
Danemark).  Copenhague,  1790;  2'  édit.,  Copenhague, 
1794,  1  vol. 

Cet  ouvrage,  considérablement  augmenté,   parut 

plus  tard  sous  le  titre  de  : 

Udfœrlig  Veiledning,  etc.  —  (Guide  développé  de  In 
statistique  du  Danemark).  Copenhague,  1812-14,  G  vol. 

Den  danske  Stats  Finans-Statistik.  —  (Statistique 
financière  du  Danemark).  Copenhague,  183C. 

THACKRAH  (C-T.).  Chirurgien  à  Leeds, 
Grande-Bretagne. 

The  effecis  of  arts,  trades,  and  professions,  and  of 
civil  States  and  habits  of  living,  on  health  and  longe- 
Dity. —  (Effets  des  arts,  de  l'industrie  et  de  divers  jirofes- 
sions,  ainsi  que  delà  position  civile  et  des  habitudes  sur 
la  santé  et  la  durée  de  la  vie).  Londres  1832,  1  vol.  in-8. 
«  Publication  de  mérite.  »  (M.  C.) 

THEATRES.  Nous  n'avons  à  nous  occuper  des 
théâtres  qu'au  point  de  vue  de  la  réglementation 
particulière  à  laquelle  ils  se  trouvent  soumis. 
Cette  réglementation  est  des  plus  compliquées.  En 
France,  elle  peut  se  résumer  de  la  manière  sui- 
vante :  1°  Le  nombre  des  entreprises  dramatiques 
est  limité  ;  il  faut  un  privilège  pour  établir  un 
théâtre  ;  2°  des  subventions  sont  accordées  à  cer- 
taines entreprises  dramatiques,  soil  aux  frais  des 
contribuables,  soit  aux  dépens  des  autres  entre- 
prises de  même  nature;  3°  un  impôt  spécial  est 
prélevé  sur  les  théàires;  4"  les  pièces  de  théâtre 
sont  soumises  à  la  censure. 

Ce  régime  ultrà-réglemenfaire  date  en  France 
de  l'origine  même  des  théâtres,  mais  c'est  sous 
Louis  XIV  qu'il  s'est  régularisé  et  qu'il  a  pris  ses 
allures  les  plus  tyranniques.  Ainsi  Louis  XIV, 
ayant  réuni,  sous  le  titre  de  Comédie-Française, 
les  deux  troupes  qui  étaient  sorties  de  l'Hôtel  de 
Bourgogne,  accorda  à  cette  entreprise,  privilégiée 
en  quelque  sorte,  un  droit  de  vie  et  de  mort  sur 
les  entreprises  rivales.  Celles-ci  furent  obligées 
de  soumettre  leurs  pièces  à  sa  censure,  et  la  Co- 
iTiédie-Fran(,'aise,  considérant  combien  la  concur- 
rence était  chose  pernicieuse,  ne  manqua  point 
d'user  et  d'abuser  du  pouvoir  autocratique  dont 
on  l'avait  gratiQée.  Elle  alla  jusqu'il  interdire  la 
parole  à  ses  concurrents,  en  ne  leur  laissant  que 
la  panlomime.  Mais  les  théâtres  qu'elle  opi  ri- 
mait inventèrent  mille  ruses  plus  ingénieuses  les 
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unes  que  les  autres  pour  éluder  ses  défenses. 
Tantôt  on  écrivait  sur  des  paravents  mohiles  le 
dialogue  que  les  acteurs  ne  pouvaient  débiter; 
tantôt  on  chargeait  le  parterre  lui-même  de  ré- 
citer la  prose  et  de  chanter  les  couplets,  pendant 
que  les  acteurs  faisaient  les  gestes.  Le  public  ac- 
courait en  fouie,  et  l'entreprise  privilégiée  ne  re- 
cueillait aucun  fruit  de  son  système  de  petites 
vexations. 

L'Opéra,  dont  le  privilège  fut  concédé  au  mu- 
sicien Lulli,  ne  fut  guère  moins  favorisé  que  la 
Comédie-Française.  On  lui  accorda  non  seulement 
le  privilège  exclusif  de  jouer  des  opéras  et  des 
ballets,  mais  encore  le  privilège  bien  plus  exor- 
bitant de  taxer  les  autres  théâtres  à  son  profit. 
En  outre,  il  put  s'emparer  d'autorité  des  acteurs 
de  ces  théâtres.  La  pui.ssance  paternelle  même 
dut  céder  devant  un  engagement  contracté  avec 
l'Opéra  par  un  mineur. 

Ce  régime  oppressif  dura  jusqu'à  la  révolution 
française.  Une  loi  des  13  19  janvier  1791  établit 
alors  la  liberté  des  théâtres;  mais  cette  liberté, 
après  avoir  provoqué  la  formation  d'un  grand 
nombre  d'entreprises  dramatiques,  en  dépit  de  la 
crise  révolutionnaire,  fut  de  nouveau  supprimée 
sous  l'empire.  Le  8  juin  1806,  un  décret  fut  rendu 
par  lequel  le  régime  du  privilège  était  substitué 
à  la  liberté  des  théâtres  et  la  censure  rétablie. 
Un  autre  décret  réduisit  à  huit  le  nombre  des 
théâtres  de  Paris,  et  organisa  à  peu  près  sur  le 
modèle  des  escouades  de  gendarmerie  les  troupes 
des  départements.  «  Tous  les  théâtres  non  auto- 
risés, y  lisons-nous,  seront  fermés  avant  le 
15  août.  En  conséquence,  on  ne  pourra  repré- 
senter aucune  pièce  sur  d'autres  théâtres  dans 
notre  bonne  ville  de  Paris  que  ceux  désignés , 
sous  aucun  prétexte,  ni  y  admettre  le  public, 
même  gratuitement,  faire  aucune  afTiche,  etc.  » 
Le  décret  portait  encore  qu'aucune  salle  nouvelle 
ne  pourrait  être  construite ,  aucun  déplacement 
de  troupe  opéré  dans  Paris  sans  l'autorisation 
spéciale  de  Sa  Majesté  Impériale.  Chaque  théâtre 
eut  son  genre  particulier  dans  les  limites  duquel 
il  se  trouva  rigoureusement  confiné.  Le  Théàtie- 
Français,  par  exemple,  eut  le  privilège  exclusif  des 
pièces  en  vers  nobles  ou  alexandrins.  Les  ballets 
sérieux  furent  attribués  à  l'Opéra,  les  ballets  lé- 
gers à  la  Porte-Saint-Martin.  L'Opéra  ])artagea 
encore  avec  l'Opéra-Comique  le  privilège  de  faire 
entendre  des  airs  nouveaux  ;  les  scènes  de  second 
ordre  durent  se  contenter  des  airs  connus.  Ce  rè- 
t;ime,  complété  en  1812  par  un  décret  daté  de 
Moscou,  qui  donnait  à  la  Comédie-Française  une 
charte  particulière,  s'est  maintenu,  avec  de  lé- 
gères modifications,  jusqu'à  nos  jours.  Examinons 
quels  en  ont  été  les  résultats  au  double  point  de 
vue  du  producteur  et  du  consommateur. 

Sans  doute,  la  limitation  du  nombre  des  en- 
treprises dramatiques  peut  être,  dans  une  cer- 
taine mesure,  avantageuse  aux  entrepreneurs 
privilégiés;  mais  cet  avantage  a  été  rendu  à  peu 
près  illusoire  par  la  multiplication  du  nombre  des 
privilèges  et  par  des  charges  dont  on  a  accablé 
les  concessionnaires.  A  Paris,  le  nombre  des 
théâtres,  après  avoir  été  réduit  à  huit  en  1806, 
est  remonté  à  vingt-cinq  dans  ces  di  riiicres  an- 
nées. La  situation  dea  entrepreneurs  est  donc  de- 
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venue  de  moins  en  moins  favorable,  et  cependant 
il?  ont  continué  de  subir  des  conditions  fort  oné- 
reuses pour  obtenir  ou  conserver  leurs  privilèges. 
L'état  de  dépendance  où  ils  se  trouvent  vis-à-vis 
de  l'administration  les  a  obliaès  à  multiplier  les 
billets  de  faveur,  c'est-à-dire  à  céder  gratis  une 
partie  de  leurs  marchandises  aux  personnes  dont 
l'influence  peut  leur  être  utile.  La  délimitation 
des  genres,  l'obligation  de  ne  jouer  que  des  piè- 
ces d'une  certaine  catégorie,  et  de  les  jouer  en 
toute  saison,  même  pendant  la  canicule,  ont  con- 
tribué encore  à  diminuer  leurs  chances  de  béné- 
fices. Tout  com|)te  fait,  la  liberté  pure  et  simple 
leur  serait  évidemment  plus  profitable  Si  Ton 
veut,  du  reste,  en  avoir  la  preuve,  on  n'a  qu'à 
consulter  les  archives  du  tribunal  de  commerce. 
On  y  trouvera  qu'aucune  industrie  de  concurrence 
ne  compte  autant  de  faillites  que  l'industrie  pri- 
vilégiée des  théâtres.  Au  point  de  vue  des  inté- 
rêts du  public  consommateur,  le  régime  du  privi- 
lège est  moins  avantageux  encore.  Sans  parier  du 
renchérissement  artificiel  du  plaisir  du  spectacle, 
qui  est  la  conséquence  de  ce  régime,  les  entraves 
apportées  à  la  liberté  des  théâtres  retardent  les 
progrès  de  l'art  dramatique,  comme  les  entraves 
des  corporations  et  des  jurandes  faisaient  obstacle 
jadis  aux  progrès  de  l'industrie. 

Les  subventions  accordées  à  certaines  entre- 
prises dramatiques  sont  de  diverses  sortes.  Tantôt 
on  alloue  à  un  théâtre  une  subvention  prise  dans 
le  trésor  public;  tantôt  on  lui  accorde  gratuite- 
ment l'usage  d'une  salle  de  spectacle  ;  tantôt  en- 
fin on  taxe  à  son  proflt  des  entreprises  du  même 
genre.  On  a  coutume  de  justifier  ces  subventions 
en  prétendant  que  le  gouvernement  est  tenu 
d'encourager  les  beaux-arts  et  d'en  maintenir  les 
bonnes  traditions.  On  affirme  que  le  goût  public 
ne  manquerait  pas  de  se  corrompre,  si  le  gouver- 
nement négligeait  de  subventionner  certains  éta- 
blissements dramatiques,  nécessaires,  assurc-t-on, 
pour  conserver  ce  goût  essentiellement  corrup-  ' 
tible.  Mais,  s'il  en  était  ainsi,  la  tâche  du  gou- 
vernement ne  devrait-elle  pas  être  singulière- 
ment étendue?  Ce  n'est  pas  seulement  le  théâtre 
qui  exerce  une  influence  sur  le  goût  public,  c'est 
l'ensemble  des  beaux-arts  et  des  industries  dites 
d'art,  telles  que  celles  qui  pourvoient  à  l'ameu- 
blement, aux  vêtements,  etc.  Les  ameublements 
et  les  costumes  se  modifient  sans  cesse,  et  quel- 
quefois c'est  d'une  manière  peu  conforme  aux 
règles  de  l'esthétique.  Ainsi,  par  exemple,  les 
ameublements  et  les  costuuies  de  l'époque  du  di- 
rectoire et  de  l'empire  sont  d'un  goût  moins  pur 
que  ceux  du  siècle  de  Louis  XIV.  Le  gouverne- 
ment, conservateur  du  goût  public,  n'aurait-il  pas 
dû  intervenir  aussi  pour  empêcher  cette  dégéné- 
rescence de  la  mode?  N'aurait-il  pas  dû  subven- 
tionner des  tailleurs  et  des  modistes,  voire  même 
des  fabricants  de  perruques,  pour  perpétuer,  en 
dépit  des  écarts  du  goût,  la  saine  tradition  des 
modes  du  grand  siècle?  Eût-ce  été  4)lus  déraison- 
nable que  de  subventionner  un  théâtre  pour  jouer 
trop  souvent  pour  les  banquettes  des  pièces  de 
cette  époque? 

Mais  |)eut-on  admettre  que  le  goûi  du  i;ouver- 
nement  vailh;  mieux  que  celui  du  re.-le  de  la  so- 
ciété? L'adininislration  se  cuni,  o.<-l-clle  d'elles 
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(l'une  essence  supeiieme,  dont  les  anOts  soient 
inliiillihles  en  niatière  de  goût  eonnne  en  toute 
aulie  nialière;»  Non,  les  partisans  les  |>lns  fanati- 
ques du  priiieipe  d  autorité  eux-nièuics  n'oseiaient 
l'alliiiner.  Cciiendant,  si  cette  infaillibilité  n'existe 
point,  si  l'adMiinisliation  n'a  point  raj)tllude  né- 
cessaire [lour  ilirigei"  le  goût  puiilic  à  ra\antai;c 
de  la  connnunaulé,  en  quoi  le  léiiime  des  subven- 
tions pcut-il  se  justilier?  Kn  quoi  peut-il  être  juste 
de  taxer  les  paysans  de  la  Bretagne  et  de  la  Gas- 
cogne pour  subventionner  les  théâtres  de  Paris? 
Quels  services  ces  dignes  campagnards  qui  de 
leur  vie  ne  mettent  les  pieds  dans  une  salle  de 
spiiclacle  reçoivent-ils  en  échange  de  cette  por- 
tion de  leurs  charges?  Dans  les  villes  où  les  mu- 
nicipalités i)relèvent  sur  le  produit  de  l'octroi  et 
des  autres  impôts  locaux  la  subvention  du  théâ- 
tre, l'injustice  n'est-elle  pas  tout  aussi  flagrante? 
N'impose-t-on  pas  le  nécessaire  de  tous  pour  satis- 
faire un  besoin  de  luxe  de  la  classe  la  plus  aisée? 
Knlin  est-il  bien  équitable  de  taxer  certaines  en- 
treprises dramatiques,  les  spectacles  forains,  par 
exemple,  au  prolit  des  entrepreneurs  privilégiés 
des  grandes  villes?  N'est-ce  pas  comme  si  l'on 
taxait  les  fabricants  de  faïence  et  de  poterie  coni- 
mime,  au  prolit  de  la  manufacture  de  Sèvres  et 
des  fabriques  de  porcelaine  supertine?  N'est-ce 
pas,  pour  tout  dire,  de  la  spoliation  pure? 

Tandis  que  l'on  privilégie  et  que  l'on  subven- 
tionne, d'une  main,  les  entreprises  dramatiques, 
apparennnent  pour  aider  à  leur  prospérité,  on  ap- 
pesantit sur  elles,  de  l'autre  main,  le  fardeau  de 
î'iuipôt.  Eu  France,  l'impôt  sur  les  théâtres  est 
lixé  au  dixième  de  la  recette  brute,  et  il  est 
perçu  au  profit  des  hospices.  On  taxe  donc  les 
contribuables  par  les  subventions,  et  le  public  par 
les  privilèges,  pour  finir  par  taxer  les  théâtres 
eux-mêmes.  Cette  cascade  d'impôts  est-elle  bien 
conforme  aux  lois  d'une  saine  économie? 

Une  dernière  entrave  à  la  liberté  des  théâtres 
résulte  de  l'établissement  de  la  censure.  Cette 
institution  ayant  principalement  un  caractère  mo- 
ral et  politique,  nous  n'avons  pas  à  l'apprécier 
ici.  Cependant,  qu'il  s'agisse  de  théâtre  ou  de 
tout  autre  industrie,  la  police  répressive  n'est-elle 
pas  préférable  à  la  police  préventive?  Si  l'admi- 
nistration s'avisait  d'obUger  les  industriels  et  les 
négociants  à  soumettre  leurs  marchandises  à  son 
examen  ;  si  elle  les  conservait  dans  ses  magasins 
pendant  des  mois  entiers;  si  encore  elle  refusait 
son  visa  à  certains  aliments  et  à  certains  vête- 
ments ,  sous  le  prétexte  qu'ils  sont ,  ceux-là  trop 
épicés,  ceux-ci  en  désaccord  avec  les  modes  éta- 
blies, ne  trouverait-on  pas  insupportable  cette 
police  préventixe?  Les  industries  qui  auraient  à 
subir  ses  lenteurs  et  ses  caprices  ne  tomberaient- 
elles  pas  dans  une  irrémédiable  langueur?  Or 
n'est-ce  point  là  le  sort  qui  est  fait  à  l'industrie 
des  auteurs  dramatiques?  Au  simple  point  de  vue 
économique,  une  police  répressive  qui  leur  épar- 
gnerait les  lenteurs  et  les  caprices  de  la  censure, 
tout  en  faisant  justice  des  œuvres  dangereuses  et 
malsaines,  ne  serait-elle  pas  préférable? 

Le  résultat  définitif  de  la  réglementation  com- 
pliquée à  laquelle  on  soumet  encore  à  peu  près 
partout  l'industrie  des  théâtres,  des  charges  dont 
ou  l'accable  et  des  laveurs  dont  un  la  gratifie, 


t'est  de  ralentir  son  développement  naturel.  I.e 
plaisir  du  spectacle  est  généraleiiuMit  devenu  de 
plus  en  plus  cher  au  lieu  de  baisser  de  prix,  et, 
quoique  le  théâtre  ait  à  son  service,  idus  qu'au- 
cune branche  de  la  production,  des  intelligences 
ouvertes  et  actives,  il  n'est  aucune  industrie  dont 
les  transformations  progressives  soient  plus  len- 
tes. C'est  qu'en  toutes  choses  le  privilège  engen- 
dre la  cherté  et  la  routine,  tandis  que  la  concur- 
rence amène  le  bon  marché  et  le  progrès. 

G.    DE    MOLINAUI. 
BIBLIOGRAPHIE. 

De  la  législation  des  théâtres,  par  MM,  Vivien  et 
Ed.  Hlaiic.  t  vol.  in-8. 

Eludfs  administratives,  parM.  Vivien. 2  vol.  gr.  iii-18. 

Enqiiéte  sur  les  théâtres,  dressée  en  iiiO  jxir  le  con- 
seil d'État.  <  vol.  in-4. 

La  question  de  la  liberté  des  théâtres  était  alors  agi- 
tée, et  un  ])rnjet  de  loi  soumis  au  conseil  d'État.  La 
coiiimis.'iion,  formée  au  sein  du  conseil  pour  exainiiier 
ce  projet  de  loi,  voulut  connaître  l'opinion  des  intéres- 
sés. Six  séances  furent  consacrées  par  elle  à  entendre 
trente  et  une  personnes,  parmi  lesquelles  on  comptait 
onze  auteurs  dramatiques  ou  compositeurs,  troi.s  cri- 
tiques, huit  artistes  dramatiques,  sept  directeurs  de 
théâtres,  deux  anciens  censeurs.  Nous  citerons  parmi 
les  personnes  entendues  MM.  J.  Janin,  Théophile  Gau- 
tier, Rolle.  Alexandre  Dumas,  Victor  Hugo,  Nestor 
Hoqueplan,  Hostein,  Provosl,  Régnier,  Bocage.  Deux 
questions  leur  furent  principalement  soumises,  celle  de 
la  liberté  des  théâtres  et  celle  de  la  censure.  Les  opi- 
nions restrictives  et  interventionnistes  eurent  le  des- 
sus. M.  Hosiein,  directeur  du  Théâtre-Historique  et  de 
la  Gaîté,  défendit  presque  seul,  par  de  bons  arguments, 
la  cause  de  la  liberté  des  théâtres. 

Journal  des  Economistes.  Trois  articles  de  M.  G.  de 
Mûlinari,  sur  l'industrie  des  théâtres,  t,  XXIV,  p.  12  et 
p.  342;  t  XXVI,  p.  130;  et  deux  articles  sur  l'Histoire  et 
la  statistique  des  théâtres  de  Paris,  par  M.  Natalis  Ron- 
doi,  t.  XXXI,  p.  271  et  386.  Ces  deux  derniers  artxles 
résument  et  complètent  les  renseignements  sur  les  théâ- 
tres contenus  dans  la  grande  statistique  de  l'industrie  à 
Paris,  dressée  par  les  soins  delà  chambre  de  commerce. 

THIERRY  (Jacques-Nicolas-Acgustin).  Histo- 
rien ;  membre  de  l'institut  depuis  1830;  né  à 
Blois (Loir-et-Cher),  le  10  mai  1795. 

L'industrie  littéraire  et  scientifique  liguée  avec  l'in- 
dustrie commerciale  et  manufacturière ,  ou  Opinions 
sur  les  finances,  la  politique,  la  morale  et  la  philoso- 
phie dans  l'intérêt  de  tous  les  hommes  livrés  à  des  tra- 
vaux utiles  et  indépendants.  Tome  l",  2"  partie.  Politi- 
que. Paris,  Delaunay,  1817,  in-8. 

La  première  partie  du  volume  est  de  H,  de  Saint- 
Simon.  Peu  de  mois  après  la  publication  de  cet  ou- 
vrage, M.  Aug.  Thierry  s'est  séparé  de  Saint-Simon. 

THIERS  (Loiis-Adolphe).  Membre  de  l'Insti- 
tut (Académie  des  sciences  morales  et  politiques 
et  Académie  française);  ancien  ministre;  ne  à 
Marseille,  le  16  avril  1797.  En  1820,  il  vint  à 
Paris,  et  devint,  peu  de  temps  après,  l'un  des 
rédacteurs  du  Con5^(<M<io«ne/.  En  1823, M  Thiers 
publia  les  deux  premiers  volumes  de  son  Hisloia, 
de  la  révolution,  qu'il  rédigea  seul,  quoique  le 
nom  de  Félix  Bodin  se  trouve  associé  au  sien.  Au 
commencement  de  1830,  M.  Thiers  contribua  à 
la  fondation  du  National;  le  27  juillet  de  celte 
même  année,  il  signa  la  protestation  contre  les 
ordonnances  dites  de  juillet,  et,  à  la  fin  de  la 
méiue  année,  les  électeurs  d'Aix  renvoyèrent  sié- 
ger à  la  chambre  des  députés.  Secrétaire  général 
du  ministère  des  finances  en  1830,  ministre  le 
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11  octobre  1832,  président  du  conseil  le  22  fé- 
vrier 1836,  et  le  l«f  mars  1840,  il  a  continué  à 
faire  partie  du  parlement  français  sous  la  monar- 
chie, et  même  sous  la  république  jusqu'au  2  dé- 
cembre 1851 ,  époque  à  laquelle  il  fut  exilé  pen- 
dant quelques  mois  à  la  suite  de  la  dissolution  de 
l'assemblée  législative. 

M.  Thiers  a  prononcé  des  discours  sur  un  grand 
nombre  de  questions  économiques  ;  parmi  ceux 
qui  ont  été  le  plus  remarqués  dans  ces  dernières 
années,  nous  citerons  le  discours  contre  les  doc- 
trines de  M.  Proudhon  (voyez  Journal  des  Éco- 
nomistes,  t.  XXI,  p.  57);  contre  l'émission  des 
bons  hyi)Othécaires  [ibid.,  t.  XXI,  p.  339);  son 
rapport  sur  l'assistance  publique  [ibid.,  t.  XXV, 
p.  289);  son  discours  contre  la  proposition  de 
M.  Sainte-Beuve  et  en  faveur  du  système  pro- 
tecteur, etc.  Parmi  ses  ouvrages,  les  suivants  en- 
trent dans  notre  cadre. 

De  Law  el  de  son  système  de  finances.  Paris,  182B, 
Brochure  in-8,  faisant  partie  du  l"et  unique  volume  de 
l'Encyclopédie  progressive. 

«  Cet  article  est  sans  doute  le  plus  beau  morceau  de 
critique  historiiiue  qui  ait  été  écrit  sur  Law.  »  (Bl.) 
«  ...  Le  plan  de  Law  était  hardi,  et  grand  si  l'on  veut, 
mais  par  d'autres  raisons  que  celles  que  M.  Thiers  en 
donne,  et  parce  qu'il  renfeiraait,  avant  tout,  la  tenta- 
tive d'une  révolution  économique  que  cet  liistorien 
n'y  a  pas  aperçue.  L'admirer  au  point  de  vue  linan- 
cier  seul,  c'est,  au  contraire,  le  dépouiller  de  tout  son 
prestige,  de  toute  son  audacieuse  originalité,  piiur  le 
rabaisser  au  niveau  de  la  conception  la  plus  vulgaire 
et  la  plus  mesquine.  » 

(EiiuÉNE  Daire,  notice  sur  Law,  dans  le  \"  vol. 
de  la  Collect.  des  princip.  Econom.) 
De  la  Propriété.  Paris,  Paulin,  {$iS,  i  vol.  in-8. 
Cet  ouvrage  est  divisé  en  quatre  parties  :  la  pre- 
mière est  consacrée  à  l'examen  et  à  la  défense  du 
droit  de  propriété;  la  seconde  et  la  troisième  à  la  cri- 
tique du  communisme  et  du  socialisme;  la  quatrième 
à  un  exposé  de  la  théorie  de  l'impôt. 

«  Ne  cherchez  pas  dans  le  livre  de  la  Propriété  une 
démonstration  philosophique  de  \a  justice  du  droit  de 
propriété;  vous  ne  l'y  trouverez  point.  Ne  cherchez 
pas  davantage  une  démonstration  économique,  solide 
et  complète  de  l'utilité  de  ce  droit;  vous  iry  trouve- 
rez qu'une  argumentation  qui  vacille  entre  deux  sys- 
tèmes contraires,  un  cavalier  qui  chevauctie  entre 
deux  montures  dont  l'une  va  à  hue  et  l'autre  a  dia. 

«  En  revanche,  vous  trouverez  dans  ce  livre  une 
lumineuse  peinture  des  fonctions  utiles  que  remplit 
la  propriété  dans  le  monde,  un  aperçu  vivement  tracé 
des  inconvénients  que  produisent  les  obstacles  appor- 
tes à  la  libre  transmission  des  propriétés,  une  disser- 
tation sur  l'inégalité  des  biens,  de  laquelle  il  résulte, 
avec  une  clarté  parfois  un  peu  douteuse,  que  l'inéga- 
lité des  existences  sociales  pi-oviniit  lie  l'inégalité  des 
facultés  humaines,  et  qu'elle  est  indispensable  au  dé- 
veloppement de  la  prospérité  publique. 

«  La  plupart  de  ces  démonstrations  de  .détail, 
M.  Thiers  les  a  puisées  dans  les  livres  des  Écono- 
mistes; mais  il  les  a  rajeunies  avec  un  art  itrhnr.  Le 
chapitre  <•  De  l'influence  de  l'hérédiié  sur  le  travail,  » 
entre  autres,  est  un  petit  chef-d'œuvre... 

«  ...  Même  faiblesse,  même  insuffisance  dans  la  cri- 
tique du  socialisme.  M.  Thiers  partage  le  plus  arbi- 
trairement du  monde  les  sociairstes  en  tr'ois  catégo- 
ries :  les  partisans  de  l'association,  les  partisans  de 
la  réciprocité  et  ceux  du  drort  au  travail.  Kien  de  plus 
inexact  que  cette  classilication.  Tous  les  socialistrs 
indistinctement  veulent  le  droit  au  travail,  M.  Lmiis 
Blanc  comme  M.  Pi'oudhon,  M.  Considérant  comme 
M.  Pierre  Leroux  ou  Cabet;  ils  ne  différent  que  sur 
les  moyens  d'appliquer  ce  prétendu  droit,  c'est-à-dii  e 
sur  l'organisation  du  travail...  M  Thiers  prouve  ou 
reste  fjrt  bien  contre  M.  Louis  Blanc  que  les  associa- 
tions d'ouvriers,  telles  que  les  a  conçues  l'auteur  du 
petit  livre  de  l'Organisation  du  travail,  ne  sont  et 
ne  peuvent  être  que  l'aiiaiehie  organisée;  eoirtrr  les 
partisans  du  droit  au  travarl,  que  l'£iat  ne  peut  do(i- 


THOMPSON    (P.    t^liKRONET). 

ner  du  travail  à  tout  le  monde;  contre  M.  Proudhoi'., 
que  la  banque  d'échange  n'est  pas  une  institution 
possible...  ha  critique  du  socialisme  manque  d'éten- 
due et  de  profondeur. 

<"  La  troisièrire  partie  de  l'ouvrage  est  consaci'ée  à 
l'impôt.  Ici,  je  me  plais  à  le  dire,  M.  Thiers  a  ete  plus 
heureux.  S'emparant  avec  un  merveilleux  savoir'-fairc 
d'une  comparaison  déjà  employée,  entre  l'Etat  et  une 
compagnie  d'assurances,  il  démontre  d'une  manière 
mathénratique  la  justice  de  l'impôt  proportionnel  et 
l'iniquité  Qe  l'impôt  pi'ogressif.» 

(U.  DE  MoLiNARi.V.  J.des  Écon.,  t.  XXll.p.  162.) 

Le  premier  chapitre  de  ce  volume  a  été  réimprimé 

dans  la  collection  des  Petits  traités  publiés  en  1848 

par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques, 

sous  le  titre  suivant  : 

Du  droit  de  propriété.  Paris,  Didot,  1848,  2  vol.  grand 
in-l6. 

Discours  prononcés  à  l'assemblée  nationale  dans  la 
discussion  de  la  constitution  (  septembre  et  octobre 
1848).  —  Droit  au  travail.  —  Papier-monnaie.  —  Rem- 
placement militaire.  Paris,  Paulin,  Lheureux  et  comp., 
1848,  broch.  in-8. 

Happort  géné''al  priaenlé  par  M.  Thiers,  au  nom  de 
la  commission  de  l'assistance  et  de  la  prévoyance  pu- 
bliques,dans  la  séance  du  26  janvier  <85o.  Editiorr  offi- 
cielle. Paris,  Paulin,  Lheureux  et  comp.,  1850,  br.  in-S 
de  156  pages. 

(Voyez  Journal  dei  Économ.,  t.  XXV,  p.  289.) 

THOMAS  (Pierre-Émile).  Né  à  Paris,  en  1822. 
Élève  de  l'École  centrale  des  arts  et  manufac- 
tures; ingénieur  civil.  Il  flt,  en  1846,  un  cours 
d'Économie  rurale  à  l'Athénée  de  Paris.  En  fé- 
vrier 1848,  appelé  à  la  direction  des  ateliers  na- 
tionaux, il  fut  arraché  à  cette  fonction  par  un 
enlèvement  qui,  à  cette  époque,  eut  quelque  re- 
tentissement. A  la  fln  de  la  même  année,  il  fut 
envoyé  aux  colonies  pour  étudier  la  question  de 
la  réogarnisation  du  travail  libre.  En  1850,  de- 
venu momentanément  rédacteur  en  chef  du  jour- 
nal le  Dix  Décembre,  il  y  défendit  la  liberté 
commerciale. 

Histoire  des  ateliers  nationaux.  Paris,  Michel  Lévy, 

1848,  (  vol.  grand  in-18. 

De  la  réorganisation  du  travail  libre  et  de  l'immi- 
gration européenne  aux  Antilles,  rapport  au  ministre 
de  la  maritre  et  des  colonies.  Paris,  Imprim.  nationale, 

1849,  br.  in-f. 

Des  conditions  vraies  de  la  science  économique,  de  la 
théorie  de  la  rente  et  du  principe  de  population.  Paris* 
Guillaumin  et  comp.,  IS'iO,  br.  in-8. 

Organisation  de  l'industrie  Traduit  de  l'anglais  de 
M.  Banfield  et  annoté.  Paris,  Guillaumin  et  comp.,  1852, 
1  vol.  in-8. 

THOMASSIN  (Le  père  Louis).  Prêtre  de  l'Ora- 
toire, né  à  Aix,  en  1619;  mort  à  Paris,  en  1695. 
Irailé  du  négoce  et  de  l'usure.  Paris,  1697,  in-8. 
THOMASSY  (R.) 

Du  monopole  des  sels  par  la  féodalité  financière.  Pa- 
ris, (846,  br.  in-8. 

De  l'impôt  et  du  libre  commerce  du  sel  dans  les  Était 
romains.  Rome,  1849,  1  vol.  in-8. 

(Voyez  Journal  des  Econom.,  t.  XXXVl,  p.  152.) 

THOMPSON  (P.  Perronet).  Né  à  Hull,  la 
15  mars  1183;  gouverneur  de  Sierra-Leonc,  en 
1808;  lieuteniint-colonel  en  disponibilité  depuis 
1829  ;  ancien  membre  du  parlement.  11  a  été  l'un 
des  premiers  apôtres  de  la  liberté  des  échangea, 
et  un  des  fondateurs  de  la  Ligue  contre  les  loifl 
céréales.  «  M.  Thompson,  a  dit  A.  Fonteyraud, 
est  un  orateur  plein  de  variété  et  de  grandeuFi 
voué  à  toutes  les  libertés.  »  [La  Ligue  anglaise.) 

Essai  sur  l'instrument  de»  échanges,  publie  dan^  !• 


THOnNTON  (Henri). 

Bevut  (le  Westminster,  en  IK24,  cl  réimprimé  plusieurs 
fuis  depuis  celle  epuipie.  (En  anglais.) 

La  vraie  théorie  de  la  rente.  {  En  anglais).  Londies, 
Ridgway,  182(1;  a  eu  neufécillions. 

M.   Tliompsoii  sotilieiit,  dans  cei  ouvrage,  les  idéc.-î 
de  Smiili  sur  la  renie  bl  conihai  la  théorie  de  Ricaidu. 
Calérhisme  sur  les  lois  céréales.  (En  anglais).  Lon- 
dres, Kidgwuy,  1827;  a  eu  dix  édiliuns. 

Contre-enquête,  par  l'homme  aux  quarante  écus, 
contenant  un  examen  des  arguments  et  des  principes 
mis  en  avant  dans  l'enquête  commerciale  (de  183<  en 
France). 

Cet  opuscule  a  été  imprimé  deux  fois  en  français,  la 
première  à  Paris,  par  Charpentier,  en  1834;  la  se- 
conde à  lliois,  chez  F.  Jahyer,  1847  II  a  été  publié  en 
anglais  cirez  EHiglrarrr  Wilsun. 
Catéchisme  sur  la  circulation  monétaire  [en  anglais). 
Londres,  W'ilson,  1848.) 

THOMPSON  (William). 

An  inquiry  into  llie  principles  of  the  distribution  of 
wealth.  —  {Heche7-ches  sur  les  principes  de  la  distribu- 
tion des  richesses).  1824,  in-8. 

«  Economiste  radical  appartenant,  sons  qnelqires 
rapports,  à  la  secte  coupeiaiive  d'Owen,  abstrait,  lo- 
gique, sévère,  excellent  pour  exercer  l'espr-it  aux  plus 
rudes  études  de  la  science.  »  (Bl) 

THOMPSON  (Benjamin).  Voyez  Rumford. 

THONISSEN  (G.-Fr.).  Professeiw  de  droit  cri- 
minel à  la  faculté  do  droit  de  Louvuin;  a  été  d'a- 
bord avocat,  et  a  occupé  ensuite  diverses  fonctions 
judiciaires  et  administratives.  M.  Thonissen  est 
né  à  Hasselt,  en  18 J7. 

Le  socialisme  et  ses  promesses.  Société  pour  l'énranci- 
paiion  intellectuelle.  Biuxelles,  1850,  2  vol.  in-12. 

Le  socialisme  clans  le  passé.  Société  pour  l'émancipa- 
tion iniellectuelle.  Bruxelles,  I8SI,  3  vol.  in-12. 

Le  socialisme  depuis  l'anlii/uité  jusqu'à  la  constitu- 
tion française  du  M  janvier  1852.  Louvain,  1852,  2  vol. 
in-8. 

THOREL  (L'abbé  Jean-Baptiste).  Curé  d'An- 
nouville,  près  Fécamp,  né  à  Bouquetot,  diocèse 
de  Rouen. 

Essai  sur  les  moyens  d'abolir  la  mendicité  dans  tous 
les  pays.  i780,  in-8. 

THORENTIER  (Le  père  Jacques).  Né  en  1626  ; 
mort  en  1713;  docteur  de  Sorbonne,  prêtre  de 
l'Oratoire. 

L'usure  expliquée  et  condamnée  ftar  les  Ecritures 
saintes  et  les  traditions.  Paris,  Jean  Du  Bray,  1673, 
in-t2 

THORILLON  (A.-J.).  Ancien  procureur  au 
Chàtelet,  en  17  89;  administrateur  de  la  munici- 
palité de  Paris,  et  juge  de  paix  à  la  section  des 
Gobelins. 

Liées  sur  les  impôts  publics,  qui  peuve7it  à  la  fois 
soulager  les  peuples  de  plus  de  la  moitié,  et  les  nobles 
et  privilégiés  de  plus  du  quart  de  ce  qu'ils  payent,  etc. 
Pai-is,  1791,  I  vol.  iii-8. 

Nouveau  plan  de  finances  pour  la  république  fran- 
çaise, dérivant  d'une  seule  contribution,  d'une  caisse 
nationale  viagère  et  de  la  justice  gratuite.  1799,  in-8. 

THORNTON  (Henri). 

An  inquiry  into  the  nature  and  effecis  of  the  paper 
crédit  of  the  Great  Britain.  —  (Recherches  sur  la  na- 
ture et  les  effets  du  papier  de  crédit  de  la  Grande-Bre- 
tagne). Londres,  1802,  in-8. 

«  Brochure  de  circonstance,  publiée  à  l'appui  de  la 
suspension  des  payements  en  espèces  de  la  banqne 
d'Arigleieire.  C'est  un  plaidoyer  spécieux  en  favtrii' 
du  papier-monnare  ;  mais  il  r-enfernie,  sur  le  cicdil, 
des  considérations  pr'ofondes  que  Kicardo  lui-mcme 
n'aurait  pas  desavouées.  Cette  brochure  est  devenue 
l'on  rare.  »  (I^l.) 
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THORNTON  {W-V.}.  Né  :\  Biirnliam,  comté  de 
Itiickin^bain,  en  1813;  a  élé,  depuis  1836,  em- 
ployé de  la  Compagnie  des  liides  orientales. 

Overpopulation  and  its  remedy.  — (Ercès  de  popula- 
tion et  moyen  d'y  remédier.  Londres,  Lurigman,  I84C, 
I  vol.  iii-8. 

M  Ce  livre  est  spécialement  relatif  à  l'Angleterre. 
Néanmoins  des  docniiunts  rronibreux  et  bien  choisis, 
des  recherches  ciinscicncieuscs  qui  atlesient  un  excrl- 
lent  esprit  d'observation  et  de  fortes  études  économi- 
ques lui  donnent  un  irrterèt  général...  Il  se  recoirr- 
irrarrde  par  l'enchainement  méthodique  des  idées  et 
la  bonne  disposition  des  matières.  J'ajouterai  qu'il 
est  écrit  avec  une  clarté  et  une  précision  qui  attestent 
chez  l'auteur  la  pleine  possession  de  .son  sujet.  » 

(A.  Lkcoyt,  Journal  des  Économistes,  t.  XXX.) 
A  plea  for  peasant  proprielors.— (Plaidoyer  pour  les 
cultivateurs  propriétaires).    Londres,    Murray,   48i8, 
<  vol.  peut  in-K. 

THVNEN  (Jean-Henri  de).  Est  mort  vers  la  fin 
de  l'année  1851 ,  dans  un  âge  très  avancé.  La  vie 
de  cet  homme,  aussi  modeste  qu'éminent,  s'est 
partagée  entre  l'exploitation  raisonnée  de  sa  terre 
de  Tellow,  en  Mecklembourg ,  devenue  célèbre, 
et  l'élude  des  problèmes  économiques  qu'il  s'était 
posés  dès  sa  jeunesse.  Voici  en  quels  termes  il 
s'exprime  sur  ce  sujet,  dans  l'introduction  au 
deuxième  volume  de  son  ouvrage  : 

«  Adaui  Smith  a  été  mon  maître  en  Économie 
politique,  et  Thaer  en  agronomie.  Chacun  d'eux 
a  été  fondateur  d'une  science  établie  sur  des  ba- 
ses inébranlables. 

«  Ce  qui  nous  paraît  incontestable  dans  les 
écrits  ou  dans  les  discours  d'hommes  éminents, 
nous  l'acceptons  sans  discussion,  nous  nous  l'as- 
similons, et  cette  vérité  cesse  d'être  l'objet  de  nos 
propres  recherches. 

«  Mais  jamais  une  science  n'est  achevée ,  et 
souvent  le  progrès  qu'elle  vient  de  réaliser  n'a 
servi  qu'à  faire  surgir  des  problèmes  inattendus. 

«  Or  les  points  qui  ne  me  paraissaient  pas  ré- 
solus dans  les  doctrines  de  ces  deux  grands  hom- 
mes, et  que  je  me  sentais  poussé  à  examiner  de 
plus  près,  peuvent  être  résumés  ainsi  qu'il  suit  : 

«  I»  Dans  une  exploitation  dirigée  rationnelle- 
ment, comment  le  prix  des  grains  doit-il  en  régler 
la  culture? 

«  2»  Quelles  sont  les  lois  qui  déterminent  les 
prix  des  grains  et  du  bois? 

«  3°  Les  assolements  perfectionnés,  notam- 
met  l'assolement  alterne,  a-t-il  une  supériorité 
absolue  sur  l'assolement  triennal ,  ou  la  préfé- 
rence à  accorder  à  l'un  de  ces  assolements  dé- 
pend-elle du  prix  des  produits  agricoles? 

«  4°  Quelles  sont  les  causes  de  la  rente,  et 
qu'est-ce  qui  en  détermine  le  taux? 

«  5°  Quel  est  l'effet  des  impôts  assis  sur  l'agri- 
culture H 

«  6"  Quel  est  le  salaire  naturel,  ou  quelle  est 
la  part  du  produit  due  à  l'ouvrier? 

«  7"  Quelle  est  la  loi  qui  détermine  le  taux  de 
l'intérêt,  et  quels  sont  les  rapports  entre  le  taux 
de  l'Intérêt  et  le  salaire? 

«  8°  Quel  est  l'etfet  de  la  quantité  de  numé- 
raire en  circulation,  soit  sur  le  taux  de  l'intérêt, 
soit  sur  le  prix  des  marchandises? 

«  y»  Quelle  influence  exercent  des  améliora- 
tions agricoles  importantes,  ou  l'invention  de 
nouvelles  machines  industrielles,  tant  au  moment 


730    TIMBRE  ET  ENREGISTREMENT. 

de  l'invention  qu'après  une  période  plus  ou  moins 
longue?  » 

C'est  en  se  préoccupant  de  la  solution  de  ces 
graves  problèmes  que  Thûnen  écrivit  l'ouvrage 
suivant  : 

Der  Uolirte  Staat  (1"  édition,  I82fi).  Traduit  en  fran- 
çais, par  M.  Jules  Laverrière,  suus  le  tiirf  de  : 

Recherches  sur  l'influence  que  le  prix  des  grains,  la 
richesse  du  sol  et  les  impôts  exercent  sur  les  systèmes 
de  culture.  Paris,  Guillaumin  et  compagnie,  1851,  1  vol. 
Jn-8. 

Celte  traduction  a  obtenu  une  médaille  d'or  de  la 
Société  et  centrale  d'agriculture. 

Dans  cet  ouvrage,  l'auteur  se  propose  de  rechercher 
quel  est  l'tffft  des  frais  de  transport  sur  la  nature  des 
cultures,  et  il  base  ses  raisonnements  à  la  fois  sur  une 
hypothèse  ingénieuse  et  sur  des  faits  réels.  Celte 
hypothèse,  c'est  un  État  isolé,  composé  d'une  très 
grande  ville  située  au  milieu  d'une  plaine  susceptible 
de  culture, etc.  Ces  faits,  ce  sont  les  résultats  d'expé- 
riences directes,  recueillis  avec  une  exactitude  ma- 
thématique par  l'auteur. 

Ce  n'est  qu'en  I8S0  qu'il  publia  le  second  volume  de 
cet  ouvrage  remarquable,  sous  le  titre  suivant  : 

Der  isolirte  Slant  in  Beziehung  auf  Landsicirthschaft 
und  National -OEronomie.  Der  naturgemœsse  Arbeits- 
lohn  und  dessen  Verhœllniss  zum  Zinsfuss  und  zur 
Lnndrente.  —  {L'État  isolé  au  point  de  vue  de  l'agri- 
culture et  de  l'Economie  nationale.  Le  salaire  naturel 
et  son  rapport  avec  le  taux  de  l'intérêt  et  la  rente  du 
iol).  Rostock,  Léopold,  1850,  I  vol.  in-8. 
TtFAUT  DE  LA  NOUE  (Jérôme). 
Réflexions  philosophiques  sur  l'impôt,  où  l'on  discute 
les  principes  des  Économistes,  et  oii  l'on  indique  un 
plan  de  perception  patriotique,  accompagnées  de  notes 
Londres  et  Paris,  veuve  Barrois  et  fils,  1774,  i  vol.  in-8, 
ou  Paris,  Santus  fils,  4786,  1  vol.  in-8. 

«  L'auteur'  est  un  adversaire  des  Economistes  (phy- 
siocraies).  Homme  essentiellement  pratique,  il  op- 
pose aux  théories  de  ces  philosophes  un  plan  de  ré- 
partition de  l'imp6t  plus  approprié  aux  ressources 
des  différentes  classes  de  citoyens  »  (Bl  ) 

TIMBRE  ET  ENREGISTREMENT.  Les  droits 
de  timbre  et  d'enregistrement  ont  une  origine  fort 
ancienne.  La  vicesima  hâsreditatum  imposée  par 
Auguste  aux  Romains  était  au  fond  une  taxe 
correspondant  à  nos  droits  d'enregistrement  sur 
les  successions,  et  l'obligation  de  se  servir  des  pro- 
tocolla  '  ou  formules,  que  Justinien  établit  dans  sa 
novelle  44,  constituait  une  sorte  de  taxe  tout  à  fait 
analogue  à  l'impôt  du  timbre*. 

Aujourd'hui  les  droits  de  timbre  et  d'enregis- 
trement font  partie  du  revenu  de  presque  tous  les 
États  même  peu  considérables  de  l'Europe*. 

Dans  les  cantons  suisses  mêmes,  ils  composent 
une  quotité  importante  des  revenus  publics*. 

Eu  France,  quoique  perçus  par  la  même  admi- 
nistration, ces  impôts  sont  cependant  distincts  l'un 
de  l'autre. 

î  Novelle  4'î. 

*  Dictionnaire  d'administration,  vo  Timbre. 

3  Dans  les  Mémoires  concernant  les  impositions  et  les 
droits  en  Europe,  publiés  en  4  vol.  in -4,  à  Paris,  en 
47r,8,  on  voit  ces  droits  en  vigueur  déjà  presque  partout. 
Voyez  notamment  t.  l,  p.  3i,  pour  les  droits  de  liinbie 
en  Suède;  p.  f>2,  pour  les  mêmes  droits  en  Danemark; 
p.  98,  pour  les  droits  de  timbre,  les  impôts  sur  les  legs 
et  les  successions  collatérales  en  Bohème;  p.  122  et  l2-{, 
pour  les  droisde  timbre  en  Silésie  et  en  Saxe;  p.  12;», 
pour  les  droits  do  succession  en  Hanovre, etc.  Le  papier 
timbré  est  une  l'.unie  de  revenus  même  en  Bulgarie 
(ji/oni7eur  du  I»  juillet  1853). 

*  Voyez  Bail,  Einanzirissenschafl,  S  ^27  et  suiv. 
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En  Allemagne,  ils  ne  sont  pas  considérés  comme 
impôts  par  certains  Économistes,  et  ils  sont,  sous 
le  nom  générique  de  àro'iis  (Gcbûhren) .  distingués 
des  taxes  appelées  proprement  Steuern  '.  Dans 
la  réalité  toutefois,  nous  considérons  les  droits 
de  timbre  et  d'enregistrement  comme  de  véritables 
impôts  frappant  principalement  sur  les  actes  judi- 
ciaires, mutations  et  conventions  de  toute  nature, 
et  atteignant  ainsi  accidentellemeut  les  particu- 
liers à  l'occasion  de  leurs  actes  ou  de  leurs  biens 
au  profit  du  trésor  public,  ce  qui  renferme  les  ca- 
ractères essentiels  d'une  taxe. 

Chez  nous,  les  droits  d'enregistrement  ont  plus 
d'importance  que  ceux  de  timbre.  Dans  la  Grande- 
Bretagne,  le  timbre  seul  occupe  à  peu  près  com- 
plètement la  place  de  l'enregistrement  et  du  timbre 
réunis  dans  notre  législation  fiscale*. 

Nous  allons  dire  quelques  mots  séparément  de 
l'une  et  de  l'autre  branche  de  cet  impôt,  qui  est 
pour  ainsi  dire  un  dans  ses  racines. 

Du  TIMBRE.  L'impôt  du  timbre,  suivant  Box- 
horn,  a  été  inventé  en  1624  par  un  Hollandais 
poussé  à  cette  sorte  de  découverte  par  la  promesse 
d'un  prixoH'ert  par  les  états  généraux  à  celui  qui 
indiquerait  un  nouvel  impôt,  productif  pour  le 
fisc  sans  être  vexatoire  pour  les  citoyens. 

Le  timbre  fut  ensuite  introduit  dans  la  Grande 
Bretagne  en  1671,  et  en  Autriche  en  1686'. 

L'impôt  du  timbre  a  été  aussi,  sous  le  nom  de 
formules,  établi  en  France  vers  la  même  époinie 
par  l'édit  de  Louis  XIV  du  19  mars  167  3.  Un 
cond  édit,  d' ivril  167  4,  remplaça  gériéraiemcnt| 
les  formules  par  une  empreinte  ou  marque,  qui 
variait  suivant  les  provinces  *. 

L'assemblée  constituante,  par  !a  loi  du  18  fé-]| 
vrier  i79l,  abolit  ce  qui  restait  encore  des  ;in- 
ciennes  formules,  supprima  la  marque  et  créa  le 
papier  timbré,  qui  est  resté  depuis  en  usage.  Il 
n'est  fait  mention  dans  cette  loi  que  du  seulj 
timbre  fixe. 

Parmi  ses  dispositions,  il  faut  remarquer  cellej 
de  l'article  5,  qui  soumet  à  l'obligation  du  timbr 

'  M.  Rau,  dans  son  ouvrage  sur  la  science  des  finan- 
ces, range  sous  quatre  classes  les  revenus  de  l'Etat 
i"  les  domaines;  2»  les  droits  régaliens  des  postes,  des 
mines,  des  monnaies, etc; 3°  les  Gebuhren;  -i»  les  taxei 
(Steuern).  Il  appelle  Gi'buhren  les  droits  exiges  dans 
les  circonstances  oii  le  simple  citoyen  est  dans  un  cer- 
tain rapport  avec  une  autorité  ou  une  institution  publi- 
que (Finanzwissenschaft,  §  227.)  D'après  cette  défini- 
tion,  Rau  a  dû  dire  qu'applique  aux  journaux,  aux  curtei 
à  jouer  et  aux  alinanachs,  le  timbre  mente  moins  soi 
nom  que  celui  d'un  impôt  de  consommation   §  231). 

2  Après  avoir  mentionné  certains  droits  de  timbre 
sur  les  journaux,  polices  d'assurance,  nominations  à  di 
emplois,  concessions  de  dignité,  certificats  et  licences 
professionnels,  Mac  Ciilloch  ajoute  :  «  Les  droits  d( 
timbre  les  plus  importants  sont  ceux  qui  portent  sur  les 
différentes  sortes  d'aliénations  et  baux,  contrats  hypo- 
thécaires, obligations,  fondations,  et  surtout  les  acte 
authentiques;  enfin  les  droits  sur  les  successions 
legs,  qui  .-iont  aussi  classés  parmi  les  droits  de  timliie. 
Le  même  auteur  fait  remarquer  que  les  droits  de  tiinlir 
en  AngU'tei're,  ne  présentent  pas  l'avantage  résulta 
des  formalités  de  l'eiiregistement,  qui,  dans  les  dive 
pays  de  l'Euro|je,  facilitent  la  preuve  des  contrats 
pu'vieiineiit  certaines  IVaudes. 

?  Uau,  ibid.,  §  23);  Mac  CuUoch,  Taxation,  ch.  vu. 

*  Dictionnaire  d'a'tministrali07t,  vuTimbue. 


TIM!il{K  ET  KiMU'XÎISTIJEMENT. 

ics  actiiiiis  (l'ciitieprL^es  tU;  Imnciiic  ou  ck'  coiii- 
iiuMce,  iiotainiiK'ut  celles  do  la  compasnie  des 
liides.  La  loi  de  biuinairc  an  Vil  m:  l'a  pas  re|)io- 
diiite,  el  elle  était  restée  dans  roid)li  jiis(iii';\  la  loi 
du  5  juin  I8à0,  qui  en  a  l'ait  levivre  le  piineipe. 

Une  loi  du  I  I  nivôse  an  IV  établit  la  distinc- 
tion du  timbre  yij-p  ou  de  dimension,  et  du  timbre 
gradue  ou  proportionne/  ' . 

Un  rèi,'lement  du  ')  vendémiaire  an  Yl  sou;- 
met  au  timbre  \c!^  journaux  el  o/fic fies. 

L'article  .'>(;  parle  de  tous  journaux  ou  ('crits 
périodiques  (jui  traitent  de  questions  pollti(iues. 
Sauf  quelques  changements  de  détails  ou  de  ta- 
rifs, cette  disposition  a  été  maintenue  jusqu'au 
4  mars  1848.  Alors,  par  un  décret,  le  gouverne- 
ment provisoire  airranchit  les  join-nanx  de  l'im- 
pôt du  timbre;  mais  ce  droit  a  été  rétabli  par  la 
loi  du  IG  juillet  1850. 

Quant  aux  affiches  et  annonces,  la  loi  n'attei- 
gnait que  celles  qui  étaient  insérées  dans  les  jour- 
naux ou  imprimées  sur  papier;  il  était  facile  de 
s'y  soustraire,  car  elle  n'avait  pas  prévu  certaines 
inventions  exploitées  par  l'industrie,  notamment 
celles  des  adiches  murales.  Un  décret  récent(d'oc- 
tobre  1852),  rendu  en  exécution  de  la  loi  relative 
au  budget  de  1853,  a  fait  cesser  cette  inégalité 
en  frappant  les  alBches  peintes  d'un  droit  ana- 
logue à  celui  que  supportent  celles  qui  sont  im- 
primées. 

L'impôt  du  timbre  n'a  été  fixé  d'une  manière 
définitive  que  par  la  loi  du  13  brumaire  an  VII. 
La  plupart  de  ses  dispositions  sont  encore  en  vi- 
gueur; elle  établit  en  principe  que  la  contribu- 
tion du  timbre  porte  sur  tous  papiers  destinés  aux 
actes  civils  et  judiciaires,  sans  autres  exceptions 
que  celles  nommément  exprimées  par  la  loi. 

Cette  contribution  est  de  deux  sortes  :  droit  de 
timbre  fixe  ou  tarifé  en  raison  de  la  dimension 
du  papier;  droit  de  timbre  proportionnel,  créé 
pour  les  etl'ets  de  commerce  ou  négociables,  et 
gradué  en  raison  des  sommes  à  y  exprimer. 

Tous  actes,  soit  publics,  soit  privés,  actes  des 

*  En  Allemagne  les  droits  de  timbre  se  divisent  cii 
timbres  classifiés  (classenstempel)  et  timbres  propor- 
tionnels (werthstempel).  Les  premiers  diffèrent  de  prix 
suivant  la  nature  des  actes,  comme  le  timbre  de  dimen- 
sion diffère  en  Fiance  suivant  l'étendue  du  papier,  mais 
seulement  sur  une  échelle  plus  considérable,  puisqu'on 
Prusse  les  classenslempets  varient  de  prix  depuis  5  sil- 
helgros  jusqu'à  50  thalers.  Les  iverthstempels  s.onl  pro- 
portionnels à  la  valeur  des  sommes  qui  y  sont  énoncées. 
On  les  appelle  aussi  (iradalionsstempels.  (Voyez  Rau, 
Finanzwissenschaft,  S  231.)  En  Angleterre  il  y  a  aussi 
tout  à  la  fois  des  droits  de  timbre  ad  valorem,  qui  sont 
imparfaitement  proportionnels,  et  des  droits  de  timbre 
lixes  avec  une  charge  additionnelle  pour  chaque  masse 
de  1,080  mois  au-dessus  de  ce  nombre  une  première  fois 
compte.  (Mac  Culloch,  Taxation,  p.  277.)  Toute  celte 
partie  de  la  législation  anglaise  est  très  compliquée,  et 
l'on  assure  qu'il  n'y  a  pas  un  seul  employé  du  Slamp- 
olJic.e  en  mesure  de  déterminer  en  certains  cas  le  vé- 
riiable  timbre  à  employer.  De  là  beaucoup  d'erreurs  qui 
quelquefois  peuvent  être  réparées  par  des  suppléments 
de  droits  accrus  d'une  amende  légère,  mais  qui,  dans 
d'autres  circonstances,  entrainent  le  rejet  en  justice  des 
fcies  mal  timbres. 

Le  pioduit  des  droits  de  timbre  dans  le  Royaume-Uni 
(r.on  compris  les  droits  de  succession'i  i  été  en  18^3  de 
i,C-22,537  livres  sterlinii. 
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notaires  ou  autres  olliciers  publics,  jugements, 
actes  des  autorités  administratives,  quand  ils  in- 
téressent des  particuliers,  sont  assujettis  au  droit 
de  timbre  fixe ,  ainsi  que  les  registres  de  ces 
mêmes  autorités,  et  tous  les  livres  de  commerce 
destinés  à  être  produits  en  justice  et  à  y  faire  foi. 

Le  droit  de  timbre  proportionnel  est  assis  sur 
les  valeurs  énoncées;  il  porte  sur  les  billets  à 
ordre  ou  au  porteur,  ell'ets  de  commerce  ou  né- 
gociables, lettres  de  change,  etc. 

Certains  actes  sont  exempts  du  timbre;  ce  sont 
ceux  des  pouvoirs  politiiiucs,  les  arrêtés  et  déci- 
sions de  l'administration  publique,  quand  il  n'y  a 
pas  lieu  à  l'enregistrement,  les  inscriptions  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publiiiue  et  les  ell'ets  publics. 

Dans  certains  cas,  les  parties  ont  la  faculté  de 
faire  timbrer  à  l'extraordinaire  du  papier  a  leur 
convenance  :  cette  faculté  est  interdite  aux  no- 
taires, h«jissiers,  etc.  (Art.  18-2G,  L.  de  bru- 
maire an  Vil.) 

Afln  de  suppléer  au  défaut  de  la  formalité  qui 
aurait  dû  être  remplie,  la  loi  permet  aussi  de 
substituer  à  un  timbre  une  mention  écrite  et  si- 
gnée par  un  receveur.  C'est  ce  qu'on  appelle  visa 
pour  timbre. 

Cette  loi  (de  brumaire  an  VII)  a  été  suivie  de 
celle  du  ibmai  1818,  qui  affranchit  du  timbre 
les  actes  et  arrêts  de  l'autorité  administrative, 
quand  ils  ne  portent  pas  transmission  de  pro- 
priété ou  ne  contiennent  pas  d'adjudication  ou 
marché. 

La  loi  du  20  juin  1837  dispense  du  timbre  les 
livres  des  banquiers,  négociants,  armateurs,  etc. 
Les  derniers  changements  introduits  dans  la  lé- 
gislation française  du  timbre  sont  ceux  qui  ré- 
sultent de  la  loi  du  bjuin  1850.  Cette  loi  modifie 
les  droits  à  percevoir  pour  le  timbre  des  effets  de 
commerce.  La  progression  est  ainsi  établie  :  5  c, 
pour  100  fr.  et  au-dessous;  de  100  fr.  jusqu'à 
200 fr.,  lOc;  de  200  fr.  à300  fr.,  15  c;  de  300  à 
400  fr.,  20c.;  de  400  a  500  fr.,  25  c;  de  500  fr. 
à  1000  fr.,  50  C;  et  ainsi  de  suite  en  suivant  la 
même  progression  sans  fraction. 

Elle  soumet  au  timbre  de  dimension  les  bor- 
dereaux et  arrêtes  des  agents  de  change,  cour- 
tiers, et  les  polices  d'assurances. 

Elle  frappe  d'un  droit  de  50  c.  pour  100  fr.  du 
capital  nominal  les  titres  et  certificats  d'action 
dans  toute  société,  entreprise,  compagnie  finan- 
cière, commerciale  ou  indu.strielle. 

Les  obligations  négociables  des  départements, 
communes,  établissements  et  compagnies,  sont 
assujetties  à  un  droit  de  1  fr.  pour  100  fr. 

Cette  loi  complète  la  série  de  celles  qui  ré- 
gissent aujourd'hui  l'impôt  du  timbre. 

On  avait  attendu  des  dispositions  de  la  loi  du 
5  juin  1850  une  plus-value  de  20  millions  pour 
les  recettes  du  trésor  ;  mais  le  résultat  est  resté 
au-dessous  de  ces  espérances.  L'ensemble  des 
produits  attendus  en  1854  a  été  porté  seulement 
au  budget  pour  44  millions  GOO  mille  francs. 
En  1850,  les  droits  anciens  de  timbre  avaient 
donné  32  millions  739  mille  francs. 

De  l'Enregistrement.  — Les  droits  d'enregistre- 
ment [Confirmations  taxe  dans  le  grand  duché  de 
Nassau,  Kaufaccise  el  Erbschuflaccise  dans  le 
grand-duché  de  Bade,  Handœnderungsabcjabe  en 
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Suisse)  ont  en  général  pour  objet  de  saisir  les 
mutations  de  la  propriété,  soit  entre-vifs,  soit  par 
décès,  et  les  conventions  auxquelles  les  parties 
intéressées  veulent  assurer  une  date  certaine. 

Les  droits  d'enregistrement  ont  été  établis  en 
France,  sous  Henri  ill,  en  1681.  Ils  ne  représen- 
taient dans  l'origine  que  le  salaire  de  la  formalité 
du  contrôle,  dont  le  but  était  d'assurer  la  fixité 
de  date  des  contrats  et  d'empêcher  les  effets  de 
la  mauvaise  foi  *. 

Cet  impôt  fut  successivement  modifié  par  di- 
verses lois  et  édits,  qui  vinrent  en  étendre  l'ap- 
plication et  en  augmenter  les  ressources  L'édit 
de  1693  soumit  tous  les  actes  à  la  formalité  du 
contrôle  *.  Les  droits  variaient  suivant  les  pro- 
vinces et  la  nature  des  actes  ;  ils  s'appelaient  ; 
droits  de  contrôle  des  actes  et  exploits,  insimia- 
tion  laïque  ou  ecclésiastique,  sceau  des  notaires, 
centième  denier,  denier  pour  livre  du  prix  de 
vente  des  meubles,  etc.  ^. 

L'assemblée  constituante,  en  abolissant  les  an- 
ciens édits,  établit  l'unité  de  cet  impôt,  et  tenta 
de  l'asseoir  d'une  manière  uniforme  et  définitive 
par  la  loi  du  10  décembre  17  90.  Cette  loi,  et  plu- 
sieurs autres  qui  l'ont  suivie  pendant  la  période 
révolutionnaire,  n'ont  eu  qu'une  durée  transitoire 
jusqu'à  celle  du  12  frimaire  an  VII,  qui  forme 
en  quelque  sorte  le  code  de  l'enregistrement. 

Les  droits  sont  Jixes  ou  proportionnels.  Tous 
les  actes  qui  ne  contiennent  ni  obligation  ni  trans- 
mission donnent  lieu  à  la  perception  du  droit 
fixe,  dont  le  taux  est  réglé  par  la  loi  (art.  68). 

Le  droit  proportionnel,  au  contraire,  est  établi 
pour  les  obligations,  libérations,  collucalioiis,  li- 
quidations de  sommes  et  valeurs,  et  pour  toute 
transmission  de  biens  meubles  et  inmieubles,  soit 
entre-vifs,  soit  par  décès  (art.  4).  Il  suit  les  sommes 
et  valeurs  dans  une  proportion  qui  varie  de  1/4 
(26  c)  à  5  pour  100  du  capital  imposé.  Cette  aug- 
mentation du  droit  est  déterminée  par  la  nature 
des  biens  (il  est,  en  effet,  plus  considérable,  aux 
termes  de  cette  loi  du  22  frimaire  an  Vil,  pour 
les  immeubles  que  pour  les  meubles*),  ou  parcelle 
des  actes  ;  et  s'il  s'agit  de  donations  entre-vifs  ou 
de  mutations  par  décès ,  on  a  égard  aussi  à  la 
qualité  des  personnes  appelées  à  profiter  de  ces 
transmissions.  Dans  le  dernier  cas,  la  taxe  s'é- 
lève progressivement  à  mesure  que  le  degré  de 
parenté  devient  plus  éloigné. 

L'impôt  étant  assis  sur  le  capital,  il  est  impor- 
tant de  bien  connaître  sa  valeur.  L'article  14 
énumère  les  divers  éléments  qui  doivent  servir  de 
base  à  cette  appréciation.  Pour  la  transmission 
des  immeubles  à  titre  gratuit,  il  faut  prendre 
vingt  fois  l'évaluation  du  revenu.  Pour  les  muta- 
tions à  titre  onéreux,  c'est  naturellement  le  prix 
énoncé  dans  l'acte  qui  détermine  le  montant  du 

Dictionnaire  des  droits  d'enregistrement,  par  Rol- 
1. 

*  Dictionn.  de  l'tnregUtrement,  au  mot  Contrôle. 

»  Loi  du  5-19  scptemlire  1790,  art.  1.  (Armand  Dalloz, 

VO  ENliliCISTUEMlNT.) 

*  Le  iiiuLifdecetiediffcience  esi  facile  à  comprendre, 
les  valeurs  iiiubilières  n'uni  point  en  cffrt  la  peipetuile, 
In  lixite,  les  cliancc>  de  viUuui'  ci  d'acciuis.seiiieni  des* 
ininieuble.s.  i^M.  baslonde,  Uincussionde  laloidu  iSmai 
(SoO.j 
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droit.  Si  le  prix  paraît  inférieur  à  la  valeur  réelle, 
l'administration  peut  requérir  une  expertise.  C'est 
aux  notaires  et  autres  oflîciers  publics  qu'il  appar- 
tient de  faire  enregistrer  les  actes  dans  les  délais 
prescrits  :  le  défaut  d'enregistrement  donne  lieu 
contre  eux  à  une  condanmatiim  pécuniaire,  ou 
au  double  droit  qu'ils  sont  obligés  de  payer  à 
titre  d'amende. 

.  Les  déclarations  de  biens  doivent  être  passées 
par  les  héritiers  dans  les  six  mois  à  partir  du  dé- 
cès; s'ils  négligent  d'accomplir  celte  formalité, 
ils  sont  condamnés  à  payer  un  demi-droit  en  sus. 

Certains  actes  sont  enregistrés  gratis;  ce  sont 
toutes  les  transactions  qui  interviennent  entre 
l'État  et  les  particuliers,  (g  2,  art.  70.) 

D'autres  sont  tout  à  fait  dispensés  des  forma- 
lités de  l'enregistrement  ;  ce  sont  les  actes  des 
pouvoirs  politiques  et  tous  ceux  qui  ont  rapport  à 
la  dette  publique  :  inscriptions  sur  le  grand-livre, 
transferts,  mutations  des  rentes,  quittances  des 
intérêts,  etc.  (g  3,  art.  1,2,3,6.) 

Cette  loi  principale  du  22  frimaire  an  VII  n'a 
pas  cessé  d'être  applicable  dans  la  plupart  de  ses 
dispositions. 

Cependant  elle  a  été  modifiée  par  celles  du  27 
ventôse  an  IX,  du  28  avril  1816,  du  15  mai  1  S  18, 
du  16  mai  1824,  du  21  avril  1832,  enfin  par  la 
loi  de  finances  du  18m«i  1860,  qui  com|ilèle  la 
série  des  actes  législatifs  sur  la  matière  de  l'en- 
registrement. La  plupart  de  ces  changements  con- 
sistent en  élévations  ou  abaissements  de  tarifs. 

En  1816,  les  besoins  du  trésor  l'obligeant  à 
chercher  des  ressources  dans  l'accroissement  des 
impôts,  les  droits  fixes  et  proportionnels  suiiircnti 
une  élévation  considérable.  Les  lois  de  1818  et 
de  1824  eurent  [lour  but  et  pour  effet  de  ra- 
mener la  taxe  à  un  taux  plus  normal;  mais 
comme  chaque  révolution  crée  de  nouveaux  be- 
soins, en  1832  le  gouvernement  introduisit  dans 
la  loi  de  finances  un  nouveau  tarif  qui  auumcnta 
les  droits  sur  les  donations  entre-vifs  et  muta- 
lions  par  décès  de  biens  meubles  ou  immeubles 
en  ligne  collatérale  et  entre  personnes  non  pa- 
rentes. Sur  le  rapport  de  M.  Humann,  cette  pro- 
position fut  adoptée;  elle  n'apporta  aucun  chan- 
gement au  droit  de  mutation  par  succession  en 
ligne  directe.  La  faveur  accordée  par  la  loi  de  1 816 
aux  donations  entre-vifs  par  contrat  de  mariage 
fut  maintenue.  Depuis  cette  époque,  la  taxe  est  de 
7,  8  ou  9  pour  100,  suivant  le  degré  de  parenté 
collatérale;  le  dernier  chiffre  n'atteint  même  que 
les  personnes  non  parentes. 

Les  modifications  de  la  loi  de  1860*  sont  plus 
radicales  en  ce  qu'elles  atteignent  une  espèce  de 
valeurs  qui,  jusque-là,  avait  été  épargnée,  et  font 
cesser  la  vieille  distinction  établie  entre  les  meu- 
bles et  les  immeubles. 

Désormais  les  mutations  par  décès,  et  les  trans- 
missions entre-vifs  à  titre  gratuit  d'inscriptions 
sur  le  grand-livre  de   la  dette  publique,  seront 

'  En  I8.i8,  un  projet  d'impôt  progressif  sur  les  suc- 
cessions et  les  donations  fut  proposé  à  l'assemblée  consti- 
tuante. Le  caractère  progressif  fut  repousse  du  nouveau 
tarif  par  une  comniission  dont  l'aulcur  de  ce-i  ligm'i,  ont 
l'honneur  d'être  le  raiipurlcnr.  Le  projet,  aHi>i  nnnlilii.', 
fut  l'etiro  upi'ôs  le  vole  do  «ineliiues  articles.  (Vuye» 
Rapport  du  !"■  septembre  t8<8.^ 
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soiiniist'b  an  iiièiiic  druit  ([iie  les  successions  ou 
duMaliiuis  oi'dliKiircs. 

La  nu'iiK'  obluatioii  est  imposée  dans  les  mêmes 
cas  aux  fonds  |)ul)lics,  actions  des  comiiagiiles,  va- 
leurs indubti  ielit's,  etc. 

I.e  cours  moyen  de  la  bourse  au  jour  de  la 
transmission  sert  de  hase  pour  déterminer  le  ca- 
pital. (Titre  111,  §  1,2,  3,  etc.) 

I.e  titre  IV  étaldit  une  assimilation  complète 
g'iant  au  droit  entre  les  meubles  et  les  innueubies  '. 

M  Gouin  ,  rapporteur  du  budi^et  des  nxettes, 
répondant  aux  adversaires  de  cette  égalité  des 
droits ,  disait  que  les  raisons  qui ,  jusqu'alors , 
avaient  fait  admettre  une  dilVérence  de  taxe  entre 
les  meubles  et  les  inuneubles  ne  subsistaient  plus 
dans  l'époque  actuelle.  En  l'an  VIII,  en  elTet,  les 
valeurs  mobilières  ne  constituaient  pas,  comiue 
de  nos  jours,  une  grande  partie  de  la  fortune  de 
la  France.  Le  vieux  prestige  particulier  à  la  pro- 
priété foncière  n'était  pas  tout  à  fait  effacé. 

On  pouvait  toutefois  alléguer,  à  l'appui  de  l'an- 
cienne dillerence  des  droits,  la  valeur  d'accrois- 
sement particulière  aux  propriétés  foncières,  et 
faire  aussi  observer  que  le  mode  d'évaluation  des 
iiumenbles  tendait  souvent  à  leur  attribuer  un 
allégement  de  taxe  qu'une  proportion  dillerente 
dans  le  taux  méaie  de  l'impôt  pouvait  seule  ra- 
cheter. 

L'estimation  des  immeubles  en  capital,  suivant 
le  denier  vingt  par  rapport  au  revenu,  est,  en 
effet,  pour  les  transmissions  à  titre  gratuit  de  ces 
biens,  une  sorte  d'avantage  que  le  gouvernement 
a  en  la  pensée  de  dclrulre  en  établissant  la  pro- 
portion généralement  plus  exacte  du  denier  vingt- 
cinq,  suivant  une  proposition  portée  au  corps  lé- 
gislatif tlans  la  session  de  1852,  mais  qui  a  été 
retiiée  peu  de  temps  après. 

Tel  est  l'ensemble  du  système  des  droits  d'enre- 
gistrement en  France. 

Rau  donne,  dans  son  ouvrage  si  instructif  sur 
la  Science  des  finances ,  de  nombreux  détails  sur 
les  droits  d'enregistrement  perçus  à  l'occasion 
des  contrats  dans  les  divers  pays  de  l'Europe  *. 
Il  fait  connaître  le  produit  de  cet  impôt  dans  ces 
mêmes  États,  et  l'on  peut  remarquer  dans  les  ren- 
seignements qu'il  fournit  à  cet  égard  ce  fait  excep- 
tionnel, que  les  droits  de  mutation  s'élèveraient 
dans  le  canton  de  Vaud  jusqu'à  19  pour  100  du 
revenu  public.  Dans  plusieurs  autres  cantons 
suisses,  ces  droits  représenteraient  encore  de  4  à  7 
pour  100  du  revenu  du  trésor  du  pays. 

En  Belgique ,  les  droits  d'enregistrement  ont 
donné,  en  .1846,  10  millions  581  mille  330  francs. 

Dans  le  Wurtemberg,  leur  produit  aété,  en  1 844, 
de  185  mille  florins. 

L'immobilien  accise  de  Bade,  qui  rapportait 
en  I8.i0,  y  compris  les  droits  de  succession,  une 
somme  de  3iâ,  7  96  florins,  a  rapporté,  en  1846, 
621  mille  925  florins  ^ 

1  Les  disposition.s  de  la  loi  du  18  mai  ^8S0  uiu  été 
considéiées  comme  devant  donner  au.\  rt'cettes  de  l'É- 
tat, annuellement,  une  plus  value  de  27  millions,  c'est- 
à-dire  (5  mill'uns  750  mille  irancs  pour  les  sept  der- 
niers mois  de  )8oO.  D'après  les  comptes  de  recettes 
du  même  exercice  (p.  20),  ce  résultai  parait  avoir  été 
atteint. 
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En  France  ,  l'eme^istrement ,  y  compris  b  s 
droits  sur  les  successions,  a  donné,  en  I8,')0, 
183  millions  212  mille  6(10  francs  de  droits  con- 
statés. Les  successions  tignraienl  dans  ce  chiffre 
pour  42  millions  823  mille  744  francs". 

M.  Rail  traite  aussi  en  particulier'  des  droit» 
sur  les  successions,  et  il  paraîtrait  résulter  de  c« 
qu'il  rapporte  à  cet  égard,  que  nulle  pari,  du 
moins  sur  le  continent  européen,  ces  droits,  qui 
sont  généralement,  du  reste,  gradués  partout  sui- 
vant le  degré  de  parenté  entre  le  défunt  et  le  suc- 
cessible  ',  ne  sont  aussi  développés  que  dans  la 
législation  '.iscalc  française. 

Ainsi  Verbscha^/accise  de  Bade,  établie  par 
une  loi  du  4  janvier  1812,  exempte  les  descen- 
dants en  ligne  directe,  ne  demande  aux  a.scen- 
dants,  neveux,  nièces,  conjoints,  frères  et  sœurs, 
que  1  tiers  pour  100  de  la  succession,  et  2  pour 
100  s  ulement  aux  autres  successeurs. 

La  loi  bavaroise  du  il  septembre  1825  fait 
porter  un  droit  de  1  quart  pour  tOO  sur  les  suc- 
cessicjns  échues  aux  frères  et  sœurs  et  à  leurs  en- 
fants, et  de  1  demi  pour  100  sur  les  successions 
échues  fi  des  héritiers  aux  troisième  et  quatrième 
degrés.  Le  taux  s'élève  à  3  pour  100  pour  ies  pa- 
rents plus  élognés,  et  à  5  pour  100  pour  les  suc- 
cesseurs non  parents. 

En  Autriche,  l'impôt  sur  les  successions  est  de 
10  pour  100,  mais  il  n'atteint  pas  les  héritiers  du 
sang.  Les  héritages,  au-dessus  de  100  florins  de 
valeur,  et  ditférents  objets  déterminés,  comme  les 
lots  dans  les  loteries,  les  intérêts  dans  les  mines, 
les  meubles,  le  linge,  les  vêtements,  les  outils  d'à-, 
griculture,  sont  exempts  de  l'impôt.  Enfm  les 
dettes  sont  déduites  de  l'actif  de  la  succession  *. 

Si  nous  jetons  nos  regards  sur  la  législation 
fiscale  de  la  Grande-Bretagne  relativement  aux 
droits  de  mutation  par  décès,  nous  y  rencontre- 
rons ce  qu'on  pourrait  appeler  des  anomalies 
énormes,  des  bizarreries  inexplicables". 

Les  droits  de  succession  se  divisent  en  trois 
classes  :  droits  de  preuves  (probale  duties)  quand 
il  y  a  testament;  lettres  d'administration  (admi- 
nistrations lettersj  quand  le  défunt  est  mort  in- 
testat; droits  de  legs  enfin  (legacy  duties),  qui 
grèvent  non-seulement  les  legs,  mais  aussi  le 
reste  de  la  propriété  mobilière  d'un  testateur,  ou 
celle  d'une  personne  décédée  ab  intestat,  et  qui 
peut  être  divisible  entre  ses  proches  parents. 

Quelques  transmissions  sont  soumises  a  l'una 
seulement  de  ces  taxes ,  d'autres  à  deux  à  la  fois  : 
quelques  autres  en  sont  tout  à  fait  exemptes. 

Ces  divers  droits  ont  ce  caractère  commun  de 
reposer  seulement  sur  la  propriété  mobilière 
(personnelle).  Les  deux  premières  taxes  dont 
nous  parlons  ne  frappent  même  pas  toute  espèce 

1  Voyez  le  compte  déflniiifdes  recettes  de  l'exercice 
1850,  rendu  par  le  ministre  des  tinances. 
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S  Pline  disait  de  la  vicesima  heredilatum ,  dont 
étaient  exempts  les  parents  du  degré  le  plus  rapproché! 
Tnbulum  lolerabile  et  facile  heredibus  duntaxal,  «.t« 
traneis  domesticis  grave. 

*  Voyez  l\aa,  S  '.05:  A.  Rit  ter  von  Hauer;  Beitrœge 
zur  Geschichte  der  œslerreichischtin  Finanzen. 

s  Voyez,  sur  tous  Irts  détails  qui  suivent,  MacCulloch: 
A  t réalise  on  Ihe  principles  and  praclical  influence  of 
Taxation,  chap.  vu.  Londres,  1843. 
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de  valeurs  *  et  sont  sans  aucune  relation  graduée 
avec  la  qualité  des  personnes  appelées  à  prendre 
part  aux  héritages. 

Elles  présentent  du  reste  dans  leur  application 
les  plus  singulières  anomalies,  notamment  quant 
à  leur  rapport  avec  les  valeurs  sur  lesquelles  elles 
sont  assises. 

Ainsi  les  droits  de  preuves  suivent  une  propor- 
tionnalité approximative  du  taux  de  deux  pour 
cent  jusqu'à  certaine  quetité  de  fortune  (1,500  à 
2,000  livres  sterling).  Au  delà  de  cette  valeur, 
la  proportion  s'abaisse  et  l'impôt,  loin  de  réaliser 
la  progression  rêvée  par  les  théoriciens  démocra- 
tiques, devient  en  quelque  sorte  rétrogressif. 
Enfin  l'impôt  devient  fixe  à  une  certaine  limite, 
quelque  accroissement  qui  puisse  exister  dans  la 
fortune  et  il  a  pour  maximum  le  taux  fixé  pour 
les  transmissions  d'une  valeur  égale  à  un  million 
de  livres  sterling. 

Les  lettres  d'administration  grèvent  aussi  les 
successions,  qu'elles  frappent  d'un  droit  d'en- 
viron 3  pour  100  jusqu'au  chiffre  de  2,000  livres 
sterling  pour  les  valeurs  transmises.  Mais  au  delà 
de  cette  limite  l'impôt  s'allège  et  redescend  à  en- 
viron 2  pour  100.  Pour  un  million  de  livres  ster- 
ling par  exemple  le  droit  est  de  22,500  livres. 
Au  delà  de  ce  chitfre,  comme  pour  X&aprobate  du~ 
ties,  l'impôt  n'estplus  susceptible  d'accroissement. 

Ainsi  l'on  a  pu  voir  dans  la  Grande-Bretagne, 
à  côté  de  Vincome-tax  progressif  établi  au  com- 
mencement de  ce  siècle,  des  droits  de  succession 
progressifs  en  sens  inverse;  comme  pour  attester 
ce  dédain  de  la  logique  que  respirent  souvent  les 
institutions  traditionnelles  de  nos  voisins.  Quel- 
que porté  que  soit  Mac  CuUoch  à  justifier  les  in- 
stitutions aristocratiques  de  l'Angleterre,  il  n'a 
point  pris  sous  son  patronage  la  partialité  étrange 
de  la  législation  britannique  sur  les  droits  de  suc- 
cession en  faveur  des  fortunes  élevées  :  «  Sans 
doute,  dit-il,  les  cas  de  fortunes  supérieures  à 
un  million  de  livres  sterling  sont  rares;  mais 
lorsqu'ils  se  présentent,  comme  il  arrive  quelque- 
fois, quelle  bonne  raison  peut  être  assignée  pour 
les  exempter  d'un  accroissement  proportionnel  de 
charge  .=*  » 

Quant  à  l'allégement  de  la  taxe  sur  les  fortunes 
entre  2,000  livrer  sterling  et  un  million  de  livres 
par  rapport  au  taux  auquel  sont  soumises  les 
fortunes  inférieures  à  2,000  livres  sterling,  Mac 
Culloch  l'appelle  aussi  une  anomalie  blessante 
qui  ne  doit  pas  continuer  à  déparer  le  code  fiscal 
de  la  Grande-Bretagne. 

Il  n'est  pas  non  plus  facile  de  justifier  la  supé- 
riorité des  droits  d'administration  relatifs  aux 
successions  ab  intestat  sur  les  droits  de  preuve 
auxquels  sont  soumises  les  successions  testamen- 
taires. «  Il  n'y  a  point  de  raison ,  dit  encore  à  ce 
sujet  Mac  Culloch,  pour  punir  la  veuve  et  les 
enfants  de  la  négligence  ou  de  l'ignorance  de  leur 
mari  ou  de  leur  père.  Si  l'on  a  pu  supposer  que 
l'imposition  de  taxes  plus  élevées  sur  les  droits 
d'administration  tendait  à  décourager  la  suppres- 

1  Ainsi  les  créances  qui  font  partie  d'une  succession 
lie  sont  sujettes  ni  aux  droits  de  preuve  ni  aux  lettres 
d'adi;iinistration,  parce  qu'elles  ne  sont  pas  lecouvrii- 
bles  sous  l'empire  des  formalités  auxquelles  ces  droits 
eo  réfèrent  d'une  manière  intime. 


TIMBRE  ET  ENREGISTREMENT. 

sion  et  la  destruction  des  testaments ,  il  est  au 
fond  peu  raisonnable  de  frapper  une  lourde  taxe 
de  ce  genre  pour  décourager  des  actes  criminels 
qui  doivent  être  vraiment  rares.  » 

Les  droits  de  preuve  et  d'administration  sont 
perçus  sans  rien  déduire  ou  allouer  pour  les  dettes 
à  la  charge  du  défunt  (55.  Georses  III.  G.  184, 
§  38)  ;  mais  le  droit  payé  en  excès  relativement 
aux  dettes  qui  grevaient  la  succession  du  décédé 
peut  être  répété  pendant  trois  années. 

Le  droit  sur  les  legs  [legacy  duty)  est  parmi 
les  droits  de  succession  du  système  fiscal  britan- 
nique celui  dont  la  fixation  est  établie  sur  les 
bases  les  plus  logiques.  Il  est  proportionnel  aux 
valeurs  et  gradué  sur  la  parenté.  11  s'élève  à 
mesure  que  le  degré  de  parenté  est  plus  éloigné, 
et  son  tarif  varie  depuis  la  proportion  de  1  pour 
100  pour  les  transmissions  en  ligne  directe  jus- 
qu'à celle  de  10  pour  100  pour  les  transmissions 
entre  étrangers. 

Le  mari  ou  la  veuve  du  défunt  sont  complète- 
ment exempts  de  droit.  Une  immunité  analogue 
s'applique  aux  legs  inférieurs  à  20  livres  sterling. 

Le  droit  sur  les  legs,  comme  le  fait  encore  re- 
marquer Mac  Culloch,  n'est  point  avancé,  comme 
les  droits  de  preuve  et  d'administration,  dans  un 
court  délai  après  la  mort  de  celui  dont  la  suc- 
cession en  est  grevée.  11  n'est  acquitté  que  lors- 
que le  legs  ou  la  part  même  de  succession  est 
payée  ou  retenue  :  la  legacy  duty  ne  peut  donc, 
comme  les  droits  de  preuve  et  d'administration, 
peser  sur  des  biens  insolvables. 

L'anomalie  la  plus  frappante  peut-être  que  l'on 
puisse  remarquer  dans  la  législation  britannique 
sur  les  droits  de  succession,  est  celle  qui  est  com- 
mune aux  trois  espèces  de  taxes  dont  noas  avons 
parlé,  et  qui  exempte  absolument  de  leur  applica- 
tion les  biens  immobiliers,  et  les  biens  substitués 
soit  mobiliers,  soit  immobiliers  '. 

Miic  Culloch  a  fait  aisément  ressortir  l'injustice 
d'un  pareil  système,  très  imparfaitement  com- 
pensé, dit-il,  par  la  supériorité  des  droits  de 
timbre  qui  grèvent  la  transmission  entre-vifs  [con- 
veyance)  de  la  propriété  immobilière.  Il  en  fait 
en  même  temps  connaître  l'origine  historique. 
«  La  circonstance  d'une  propriété  territoriale  tenue 
sous  une  substitution  (settlement)  et  ne  pouvant 
être  l'objet  d'un  testament  ne  peut,  dit  l'Écono- 
miste anglais,  être  invoquée  pour  l'exempter  de 
la  taxe.  » 

«  De  quelle  conséquence  est-il  pour  le  public 
que  la  possession  d'un  domaine  ou  de  tout  autre 
bien  soit  déterminée  par  une  substitution  établie 
dans  un  siècle  passé,  ou  par  un  testament  qui 
remonte  à  un  an  de  date,  ou  par  une  donation"? 
La  capacité  de  la  propriété  pour  supporter  la  taxe 
ne  peut  être  afl'ectée  par  cette  considération,  et 
par  conséquent  si  l'impôt,  est  général,  il  doit  alfec- 

1  Depuis  que  ces  lignes  ont  été  écrites,  M.  Gladstone 
a  proposé,  dans  son  remarquable  Financial  statement 
du  18  avril  1853,  de  supprimer,  relativement  aux  droits 
de  mutation  par  décès,  les  exceptions  l'avoiablesà  la  pro- 
priété foncière  et  aux  biens  substitues.  Il  a  traité  en 
détail  la  question  dans  un  discours  à  la  date  du  12  mai 
suivant,  et,  à  l'Iiaure  oîi  nous  écrivons,  le  succès  de  sa 
jiroposltion  parait  assuré  pur  l'adoption  d'une  partie 
du  bill  relatif  aux  droits  de  succession. 
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ter  toute  propviét  •  qui  dCùcend,  mortls  causa  ou 
par  voifi  de  donation,  d'un  individu  on  d'un  antre 
sans  se  référer  aux  cdiulitions  de  la  doscendaiicci  » 
«  C'était  en  vérité  le  principe  '  d'après  lequel  M.  Pitt 
proposait  de  procéder,  lorsque  les  droits  de  |)reuve 
et  de  lei;s  furent  originairement  introduits  en  1 7  9G. 
Au  lieu  cepenf'nnt  de  renfermer  les  droits  sur  la 
propriété  mobilière  et  ceux  sur  la  projjriëlé  im- 
mobilière dans  im  même  bill,  on  jugea  convenable 
de  diviser  la  (piestion  en  deux  bills  distincts,  et 
le  pouvoir  du  ministre  sur  le  parlement  s'aH'aiblit 
tellement  que,  le  bill  relatif  à  la  propriété  mobi- 
lière ayant  été  admis  avec  peu  de  dillicuilé,  celui 
relatif  à  la  propriété  foncière  rencontra  au  con- 
traire imo  telle  opposition  qu'il  fut  abandonné.  » 
L'importance  de  la  fortune  mobilière  dans  le 
Hoyauine-Uni  et  le  poids  considérable  des  taxes 
dont  nous  venons  de  parler,  et  dont  certains  se 
cumulent  dans  divers  cas,  explique  le  produit 
assez  considérable  qui  en  a  été  relevé  pour  l'année 
1843,  et  qui  se  résume  pour  les  trois  royaumes 
dans  les  chitfres  suivants  ; 
Droits  de  preuves  et  d'administra- 
tion  90T.5t<  1.    8  s.  5 

Legacy  Duty 4,235,016  1.   3s.  3^ 
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Total.      ....  2,143,1271.  (I  s.  8^ 

Si  l'on  considère  en  général  les  taxes  sur  les 
successions  chez  les  divers  peuples ,  on  peut  y 
rcconnaitre  une  sorte  d'impôt  accidentel  attei- 
gnant la  fortune  d'une  personne  décédée  au  mo- 
ment où  elle  passe  aux  mains  de  ses  succes- 
seurs. C'est  même  sous  ce  point  de  vue  que 
Smith  a  envisagé  en  général  les  droits  de  timbre 
et  d'enregistrement  portant  sur  les  mutations  «. 
La  diversité  dans  la  fréquence  des  transmissions 
dont  les  biens  sont  l'objet  donne,  du  reste,  à  cette 
taxe  une  inégalité  réelle  à  côté  de  la  proportion- 
nalité en  apparence  si  parfaite  qui  la  caractérise. 

Ricardo  a  critiqué  les  droits  de  succession  sous 
ce  rapport  qu'ils  diminuent  le  capital  sans  occa- 
sionner un  effort  correspondant  pour  remplacer, 
à  l'aide  du  travail  et  de  l'économie,  la  perte  pro- 
venant de  la  taxe. 

Mac  Culloch  paraît  reconnaître  la  vérité  de  ce 
résultat  quant  à  la  personne  du  légataire ,  mais 
il  fait  observer  que  la  taxe  a  pu  entrer  jusqu'à  un 
certain  point  dans  les  prévisions  du  décédé,  et  il 
justifie  sous  ce  rapport  les  droits  de  succession 
contre  les  reproches  un  peu  théoriques  de  Ricardo. 

Mac  Culloch  fait  remarquer,  d'un  autre  côté, 
que  les  taxes  sur  les  successions  sont  en  réalité 
peu  onéreuses  pour  les  contribuables  :  «  Ceux 
(comme  il  le  fait  remarquer  surtout)  qui  recueillent 
une  succession  inespérée  ou  éloignée  sont  heureux 
de  l'accepter  sous  une  condition  favorable  au  fisc, 
et  payent  en  général  les  droits  imposés  sur  cette 
succession  plus  volontiers  qu'aucune  autre  contri- 
bution. I» 

1  Ce  principe  est  tellement  admis  dans  la  législation 
française  que  la  conséquence  en  a  été  poussée  jusqu'à 
faire  imposer  sur  les  biens  de  mainmorte  par  une  loi  de 
l'année  (848,  une  taxe  représentative  du  produit  moyen 
des  droits  de  mutation. 

l-a  Hollande  avait  déjà  frappé,  dans  le  dernier  siècle, 
une  taxe  de  ce  genre  sur  les  fondations  catholiques. 

'-  Richesse  des  nations,  livre  V,  chap.  ii,  supplément 
6"x  articles  4  et  2. 


Cette  raison  pratiipie  explique  peut-être  pour- 
quoi, lorsque  le  système  fiscal  d'un  pays  paraît 
arrivé  ;^  son  apogée,  les  droits  sur  les  successions 
semblent  fournir  les  derniers  encore,  par  ime 
sorte  d'élasticité  particulière,  des  ressources  nou- 
velles. C'est  ce  qu'a  démontré  l'histoire  liiiancière 
de  la  république  de  Hollande,  où  les  droits  de  cette 
nature  étaient  parvenus  au  taux  ex'traordinaire  et 
presque  incroyable  rapporté  par  Adam  Smith  >. 

C'est  ce  que  montre  aussi  l'histoire  financière 
de  la  France  depuis  un  demi-siècle. 

Quant  aux  droits  d'enregistrement  qui  portent 
sur  les  aliénations  entre-vifs  et  les  conventions, 
ils  peuvent  être  critiqués  comme  apportant,  s'ils 
sont  trop  considérables ,  un  certain  obstacle  à  la 
circulation  des  biens  et  à  la  liberté  des  transac- 
tions, et  comme  donnant  lieu  sous  un  autre  rap- 
port à  des  fraudes  trop  faciles.  Mais  si  l'on  consi- 
dère que,  comme  les  Économistes  paraissent  l'avoir 
très  bien  établi  2,  ces  droits  frappent  le  plus  sou- 
vent sur  les  deux  parties  contractantes  dans  une 
certaine  proportion,  etque,  d'un  autre  côté,  ils  lais- 
sent aux  spéculations  la  possibilité  exactement 
prévue  de  divers  profits,  il  est  impossible  de  ne 
pas  reconnaître  comme  très  légitime  la  place  qu'ils 
occupent,  à  côté  des  droits  sur  tés  successions, 
dans  le  système  financier  de  presque  tous  les  États  • 
de  l'Europe  moderne  s.      Esquirou  de  Parieu. 
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publii|ue  de  la  société  académique  de  Nantes.  Nantes, 
Mellinet,  18:!3,  br  in-8. 

TOLOSAN  [De).  Intendant  du  commerce. 
Mémoire  sur  le  commerce  de  la  France  et  de  ses  colo- 
nies. Paris,  1789,  in-4. 

TONTINES.  On  appelle  tontine,  dans  le  sens 
étroit  du  mot,  une  opération  financière  dans  la- 
quelle plusieurs  personnes  mettent  en  commun 
un  fonds  destiné  à  être  réparti,  à  une  époque  dé- 
terminée, entre  les  survivants,  avec  les  intérêts 
accumulés  et  la  part  des  décédés.  Dans  un  sens 
plus  général,  on  donne  le  même  nom  à  toute 
opération  financière  basée  sur  la  durée  probable 
de  la  vie  humaine.  Ainsi  les  emprunts  en  ren- 
tes viagères,  sur  une  ou  plusieurs  têtes,  faits  par 
divers  États ,  à  des  époques  déjà  éloignées  ;  le 
remboursement  sous  forme  d'annuités  viagères  de 
Tentes  perpétuelles,  tel  qu'il  se  pratique  encore 
aujourd'hui  en  Angleterre;  les  assurances  en  cas 
de  mort  et  survie,  qui  ont  pris  de  notre  temps 
un  développement  si  considérable  ;  l'institution, 
par  l'État,  de  caisses  de  retraite  pour  la  vieil- 
lesse, en  France  et  en  Belgique,  etc.,  sont  des 
opéiiiILns  tontinières. 

L'emploi  des  tontines  par  l'État  appelle  d'a- 
bord notre  attention. 

La  tontine,  dans  la  pensée  du  Napolitain  Lorenzo 
Tonti,  son  inventeur,  devait  avoir  pour  but  de  fa- 
ciliter les  emprunts  des  États,  en  olirnut  aux  pré 
leurs  des  chances  de  bénéfices  considérables  en 


cas  de  survie;  c'était  en  réalité  une  forme  nouvelle 
de  la  loterie.  Tonti  proposa  pour  la  premiè  e  fois 
son  plan  au  cardinal  Mazarin,  et  ce  minstre  fit 
rendre,  en  1653,  un  édit  qui  en  ordonnait  une 
première  application,  pour  une  somme  en  rentes 
de  1  million  25  mille  livres  ou  de  25  millions  en 
capital.  La  combinaison  était  celle-ci.  L'emprunt 
devait  se  composer  de  dix  fonds  de  102,500  livres 
de  rentes  chacun;  les  préteurs  étaient  répartis, 
selon  leur  âge,  entre  ces  dix  fonds  ou  séries, 
comprenant,  la  première,  les  enfants  des  deux 
sexes,  depuis  leur  naissance  jusqu'à  7  ans;  la 
deuxième,  les  enfants  de  7  à  1 4  ans  ;  les  huit  au- 
tres, les  âges  supérieurs  jusqu'à  63  ans  et  au- 
dessus,  par  intervalles  de  7  ans.  Chaque  prêteur 
devait  être  admis  dans  la  classe  déterminée  par 
son  âge,  en  payant  une  somme  de  300  livres,  dont 
l'Etat  s'engageait  à  servir  l'intérêt  annuel  sur  le 
pied  du  denier  vingt  (5  pour  100).  Dans  chaque 
classe,  mais  dans  chaque  classe  seulement,  la 
part  des  morts  devait  bénéficier  aux  survivants. 

Cet  édit  resta  sans  exécution ,  le  parlement 
ayant  refusé  de  l'enregistrer.  En  1689,  Louis  XIV, 
épuisé  par  les  guerres  que  termina  le  traité 
d'Angsbourg,  et  à  bout  d'expédients,  ouvrit  une 
tontine  de  1  million  400  mille  livres  de  renies 
viagères,  au  denier  dix,  en  quatorze  classes  de 
100  mille  livres  de  rentes  chacune,  le  taux  de  la 
souscription  étant  de  300  livres;  cette  tontine, 
dont  toutes  les  classes  ne  purent  être  remplies, 
ne  finit  qu'en  1726,  par  le  décès  d'une  veuve  à 
l'âge  de  96  ans.  Au  moment  de  sa  mort,  elle 
jouissait  d'un  revenu  de  73,500  livres  de  rente. 
Diverses  autres  tontines  furent  successivement 
ouvertes  depuis  ;  la  dixième  et  la  dernière  re- 
monte à  l'année  17  59.  Ce  mode  d'emprunt  ayant 
été  trouvé  très  onéreux ,  une  déclaration  royale, 
du  21  novembre  1763,  interdit  pour  l'avenir 
«  toute  nouvelle  tontine  ou  rentes  viagères  por- 
tant accroissement  au  dessus  du  denier  primiti- 
vement constitué.  »  En  17  70,  un  arrêt  du  conseil 
supprima  toutes  les  tontines  du  gouvernement. 
Les  rentes  qui  leur  étaient  affectées  furent  con- 
verties en  rentes  viagères,  au  taux  déterminé  par 
un  tarif  spécial. 

En  outre  des  emprunts  sous  forme  de  tontine, 
l'ancien  gouvernement  français  avait  plusieurs 
fois  constitué  des  rentes  viagères.  Nous  rappelle- 
rons notamment  les  emprunts  de  1693,  1699, 
1758,  1781,  1782,  à  l'occasion  desquels  des  ren- 
tes furent  émises  dans  des  conditions  qui  témoi- 
gnent d'une  complète  ignorance  des  lois  de  la 
mortalité,  et  par  conséquent  de  la  valeur,  à  un 
âge  donné,  d'une  annuité  viagère  sur  une  ou  plu- 
sieurs têtes. 

Le  gouvernement  anglais  n'était  guère  plus 
éclairé,  quand  il  ouvrait,  en  1692,  sa  première 
tontine,  dont  les  conditions,  bien  que  très  oné- 
reuses pour  l'État,  ne  purent  séduire  qu'un  très 
petit  nombre  de  souscripteurs.  La  dernière  et  la 
plus  considérable  des  opérations  de  cette  nature 
en  Angleterre  remonte  à  17  89.  Après  avoir  épuisé 
tous  les  modes  d'emprunt  connus ,  en  rentes  per- 
pétuelles, viagères  ou  temp(U'aires,  sur  une  ou 
plusieurs  têtes,  aux  intérêts  les  plus  variés,  aveo 
ou  sans  billets  de  loterie,  le  gouvernement  se  dé- 
cida, à  celte  époque,  à  faire  un  nouvel  essai  de  la 
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(online,  essai  qui  fut  prestiuc  aussi  infructueux 
•luc  les  pi'éccdt'nts,  (;,''i92  sou-^cripteurs  seulement 
s'étant  présentés  sur  10  mille  qu  exigeait  l'opéra- 
tiun. 

La  transformation  progressive  de  la  dette  per- 
pétuelle en  dette  viagère,  mesure  excellente  dans 
un  pays  qui  jouit  d'un  excédant  de  recettes  no- 
table ,  a  été  prescrit  en  Angleterre  par  l'acte  48 
de  Georges  III  (17  86).  A  celte  époque,  plusieurs 
savants  avaient  traité  avec  succès,  au  point  de  vue 
mathématique,  la  question  des  annuités  viagères, 
et  le  gouvernement,  grâce  à  leurs  travaux,  n'é- 
tait plus  exposé  à  courir  des  chances  d'erreur 
considérables,  en  déterminant  leur  prix.  Nous 
citerons  notamment  la  publication  par  le  célèbre 
mathématicien  Halley.dans  \v&  Transactions  phi- 
losophiques de  l'année  1693,  de  ta  première  ta- 
ble de  mortalité  comme,  table  fondée  sur  des  ob- 
servations faites  à  Breslau,  et  dont  il  déduisit  la 
valeur  des  annuités  viagères  ou  temporaires,  d'a- 
près les  probabilités  de  mort  ou  de  survie;  l'ou- 
vrage de  De  Moivre,  sur  les  Annuités  viagères, 
paru  en  17  24;  le  savant  traité  de  M.  Simpson, 
Doctrine  des  annuités  et  de  la  réversibilité,  pu- 
blié en  1724,  et  augmenté,  en  1762,  d'un  supp'é- 
menl  sous  le  titre  d'Exercices  choisis;  VEssai 
sur  les  probabilités  de  la  durée  de  la  vie  hu- 
maine, par  Deparcieux  (17  46);  un  mémoire  de 
l'illustre  Euler,  relatif  au  calcul  des  annuités 
viagères  sur  une  seule  vie,  d'après  la  table  de 
mortalité  de  Kersseboom,  insérée  dans  les  Comp- 
tes rendus  de  l'Académie  des  sciences  de  Berlin 
de  1760;  les  Observations  sur  les  payements 
après  décès,  du  docteur  Price  (1770);  la  Doctrine 
des  annuités  et  des  assurances,  publiée  par 
M.  Morgan,  en  17  79;  le  Calcul  des  rentes  via- 
gères sur  une  et  sur  plusieurs  têtes,  de  M.  de 
Saint-Cyran,  paru  la  même  année;  les  Princi- 
pes de  la  doctrine  des  annuités  viagères,  par 
M.  Baron  Masères,  etc.,  etc. 

En  1808,  le  gouvernement  anglais  émit  pour 
la  première  fois  des  annuités  viagères  à  un  taux 
calculé  d'après  la  table  de  mortalité  de  Noi- 
thampton.  Ces  annuités  ne  furent  d'abord  accor- 
dées qu'aux  personnes  âgées  de  35  ans  et  au- 
des.sous;  m'ais  après  18 1 6,  on  abaissa  la  limilc 
d'âge  à  21  ans.  En  1819,  l'administration  de  la 
dette  publique,  convaincue  que  la  table  de  Nor- 
thampton  donnait  une  mortalité  trop  rapide, 
chargea  M.  Finlaison  d'établir  des  tables  de 
mortalité  d'après  les  registres  des  tontines  du 
gouvernement ,  et  des  annuités  viagères  émi- 
ses depuis  un  siècle,  puis  d'en  déduire  la  va- 
leur d'une  annuité  de  cette  nature  sur  une  seule 
tète.  Ce  ne  fui  qu'en  1829,  c'est-à-dire  dix  an- 
nées après,  que  M.  Finlaison  publia,  sous  le  titre 
de  Rapport  aux  loids  de  la  Trésorerie,  le  ré- 
sultat de  ses  calculs.  Dans  ce  rapport  (in-folio  de 
60  pages),  il  fait  connaître,  pour  chaque  sexe  et  à 
tout  âge,  le  chill're  de  la  mortalité  et  la  valeur 
d'une  annuité  de  1  Hv.  st.  sur  une  seule  vie,  à 
l'intérêt  de  4  pour  100.  C'est  peut-être  le  travail 
le  plus  complet  qui  ait  été  fa.t  sur  la  matière. 
Toutefois  il  avait  été  précédé  par  d'excellents  ou- 
vrages dont  quelques-uns  peuvent  lui  être  com- 
parés sous  quelques  rapports.  Nous  citerons  no- 
tamment :  La  Doctrine  des  annuités  viagères 


et  des  assurances,  de  Baily  (1810);  le  Traité  de 
l'évaluation  des  annuités  et  des  assurances  sur 
lu  vie,  de  M.  Milne  (1815);  VEssai  d'une  ana- 
lyse et  d'une  notation  applicable  à  l'évaluation 
des  probabilités  de  vie,  par  Gomberlz  (1 820)  ;  les 
Tatdes  des,  probabilités  de  vie,  par  M.  Davies; 
et  l'Examen  comparé  des  diverses  institutions 
d'assurances  sur  la  vie,  par  M.  Balibai;e(l826). 

A.  Smith,  dans  un  historique  rapide  des  em- 
prunts du  gouvernement  anglais  sous  forme  do 
tontines  et  de  rentes  viagères  (tome  II,  p.  C28, 
édit.  Guill.),  s'exprime  ainsi  :  «  Avec  le  système 
des  annuités  par  tontines,  on  peut  trouver  plus 
d'argent  qu'en  empruntant  avec  des  annuités  sur 
une  seule  tête,  une  annuité  avec  droit  de  survi- 
vance ayant  réellement  plus  de  valeur  qu'une 
annuité  non  réversible  et ,  par  suite  de  la  con- 
fiance de  chacun  de  nous  dans  sa  bonne  destinée, 
une  annuité  tontinière  se  vend  toujours  un  peu 
plus  cher  qu'elle  ne  vaut.  C'est  ce  qui  a  fait  pré- 
férer les  emprunts  à  tontines  par  les  gouverne- 
ments qui  empruntent  sur  annuités,  l'expédient 
qui  fait  trouver  le  plus  d'argent  étant  presque  tou- 
jours préféré  à  celui  qui  pourrait  faire  espérer 
une  plus  prompte  libération  du  trésor  public.  >• 

«  La  plupart  des  gouvernements,  dit  J.-B.  Say 
(tome  II,  p.  441),  paraissent  avoir  aliandonné  les 
emprunts  à  fonds  perdus,  en  rentes  viagères  et  en 
tontines;  et,  en  eifet,  ils  sont  extrêmement  oné- 
reux pour  l'emprunteur.  Les  gouvernements 
comme  les  particuliers,  en  prenant  un  engage- 
ment destiné  à  durerautant  quela  vie  de  l'homme, 
en  calculent  la  durée  d'après  les  tables  générales 
de  mortalité  de  toute  une  nation.  Us  ne  font  pas 
attention  que  les  gens  qui  placent  un  capital  pour 
qu'on  leur  en  serve  l'intérêt  pendant  une  vie 
quelconque,  les  placent  sur  une  tête  choisie,  sur 
une  personne  qui,  par  son  âge,  son  sexe,  son 
genre  de  vie,  de  fortune,  doit  vivre  plus  long- 
temps qu'un  individu  pris  au  hasard  dans  toute 
la  population,  et  plus  exposé  à  tous  les  risques 
inhérents  à  l'humanité  et  à  la  mauvaise  fortune.  » 
Nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  remarquer  que 
le  gouvernement  anglais  s'est  mis  à  l'abri  de  ce 
reproche  en  opérant,  depuis  1830,  d'après  les 
tables  de  M.  Finlaison,  préparées,  comme  nous 
l'avons  vu,  d'après  des  têtes  choisies  ;  seulement, 
les  tarifs  déduits  de  ces  tables  ayant  été  calculés 
au  taux  d'intérêt  de  4  pour  100,  et  l'intérêt  ayant 
considérablement  baissé  depuis,  on  doit  s'attendre 
à  ee  qu'ils  soient  prochainement  revisés. 

Nous  arrivons  aux  tontines  privées,  qui  ont  été 
le  point  le  départ  et  pendant  quelque  temps  la 
seule  forme  des  assurances  sur  la  vie.  Un  certain 
nombre  de  ces  tontines  s'était  formé  en  France 
avant  1793  ;  mais  il  n'en  est  guère  que  deux  sur 
lesquelles  nous  possédions  quelques  renseigne- 
ments :  la  Caisse  Lafarge ,  de  célèbre  et  triste 
mémoire,  autorisée  en  1759,  supprimée  en  1770, 
et  ouverte  de  nouveau  le  22  août  1791  ;  la  com- 
pagnie royale  d'assurances ,  autorisée  par  un 
arrêt  du  conseil  du  3  novembre  1787,  avec  un 
privilège  de  quinze  ans.  Les  considérants  de  l'ar- 
rêt du  conseil  méritent  d'être  reproduits.  «  Le  roi, 
y  est-il  dit,  s'étant  fait  rendre  compte  de  la  i.a- 
tiire  et  des  principes  des  divers  établissemci.ls 
fondés  en  Europe  sous  le  nom  d'assurances  sur  la 
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vie,  a  reconnu  qu'ils  renfeimaient  des  avantages 
précieux  ;  que,  naturalisés  en  France,  ils  y  se- 
raient d'une  grande  utilité;  qu'un  nombre  con- 
sidérable d'individus  de  tout  sexe,  de  tout  âge,  y 
trouveraient  la  facilité  de  s'y  faire  assurer,  sur  leur 
vie  ou  sur  des  termes  de  leur  vie,  des  rentes  ou 
des  capitaux,  soit  pour  eux-mêmes  dans  leur  vieil- 
lesse, soit,  après  eux,  en  faveur  des  survivants 
auxquels  ils  voudraient  laisser  des  ressources  ou 
des  bienfaits;  que  ces  sortes  d'assurances,  mo- 
dérées et  éqnitablement  arbitrées  ,  adranchi- 
raientde  l'usure,  trop  commune,  la  vente  de  toute 
espèce  de  capitaux ,  de  rentes  viagères,  ou  en 
étendraient  la  jouissance  à  des  survivants;  qu'en- 
fin ces  combinaisons  variées,  liant  utilement  le 
présent  à  l'avenir,  ramèneraient  ces  sentiments 
d'allection  et  d'intérêt  réciproques  qui  font  le  bon- 
heur de  la  société  et  en  augmentent  la  force.  » 

La  caisse  Lafarge  est  la  plus  grande  tentative 
qui  ait  été  faite  en  France  du  système  des  asso- 
ciations mutuelles  sur  la  vie.  Plus  de  60  mil- 
lions furent  engagés  dans  cette  vaste  opération, 
qui  reposait  sur  des  prévisions  de  mortalité  telle- 
ment considérables  que  l'on  a  dit  avec  raison 
qu'elles  devaient  amener  la  fin  du  monde  en  quel- 
ques siècles.  L'assemblée  nationale  fut  sur  le 
point  d'adopter  la  caisse  Lafarge  comme  une  in- 
stitution d'utilité  publique  et  de  lui  donner  la  sanc- 
tion d'un  décret.  Mirabeau  fit  entendre,  dans  cette 
circonstance  ,  une  de  ses  plus  heureuses  impro- 
visations ;  en  voici  un  extrait,  dans  lequel  il  dé- 
crit, avec  sa  verve  ardente  et  colorée,  les  bien- 
faits des  associations  d'assurance  mutuelle:  «Vos 
comités,  dit-il,  trouvent  une  foule  d'avantages 
dans  l'adoption  de  ce  projet  :  il  en  est  un  dont  ils 
ne  vous  parlent  point,  c'est  qu'un  pareil  établisse- 
ment, rappelant  sans  cesse  à  la  classe  indigente 
les  ressources  de  l'économie,  lui  en  inspirera  le 
goût,  lui  en  fera  connaître  les  bienfaits  et  en 
quelque  sorte  les  miracles.  J'appellerai  volontiers 
l'économie  la  seconde  Providence,  du  genre  hu- 
main. La  nature  se  perpétue  par  des  reproduc- 
tions ;  elle  se  détruit  par  les  jouissances.  Faites 
que  la  subsistance  même  du  pauvre  ne  se  con- 
somme pas  tout  entière  ;  obtenez  de  lui,  non  par 
des  lois,  mais  par  la  toute-puissance  de  l'exemple, 
qu'il  dérobe  une  très  petite  portion  de  son  travail 
pour  la  coniier  à  la  reproduction  du  temps,  et, 
par  cela  seul,  vous  doublerez  les  ressources  de 
l'espèce  humaine.  Et  qui  doute  que  la  mendicité, 
ce  redoutable  ennemi  des  mœurs  et  des  lois,  ne  fût 
détruite  par  de  simples  règles  de  police  écono- 
mique? Qui  doute  que  le  travail  de  l'homme  dans 
la  vigueur  de  l'âge  ne  pût  le  nourrir  dans  sa  vieil- 
lesse ?  Puisque  la  mendicité  est  presque  la  même 
chez  les  peuples  les  plus  riches  et  chez  les  plus  pau- 
vres, ce  n'est  pas  dans  l'inégalité  des  fortunes 
qu'il  faut  en  chercher  la  véritable  cause;  elle  est 
tout  entière  dans  l'imprévoyance  de  l'avenir,  dans 
la  corruption  des  mœurs,  et  surtout  dans  cette 
consommation  continuelle  sans  remplacement , 
qui  changerait  toutes  les  terres  en  désert  si  la  na- 
ture n'était  pas  plus  sage  que  l'homme. 

«  Partout  le  peuple  est  à  portée  de  faire 

quelques  épargnes,  mais  il  n'a  presque  nulle  part 
la  possibilité  de  les  faire  fructifier.  Qui  voudrait 
so  charger  chaque  jour  du  denier  de  la  veuve? 


Supposons  même  qu'un  fils  pour  son  père,  ou  un 
père  pour  sou  fils  voulussent  retrancher  6  deniers 
par  jour  du  travail  que  cette  économie  leur  ren- 
drait plus  doux ,  dans  quelles  mains  déposeraient-ils 
la  modique  somme  de  9  livres  à  la  fm  de  chaque 
année?  Quel  serait  même  l'accroissemont  de  cette 
somme  si  elle  ne  produisait  que  de  simples  inté- 
rêts? L'esprit  d'économie  jusqu'à  ce  jour  était 
donc  presque  impossible  dans  les  classes  indi- 
gentes ;  il  n'en  sera  pas  de  même  lorsqu'une 
caisse  des  épargnes  aura  réalisé  les  vœux  des  bons 
citoyens. 

«  Vous  craindrez  peut-être  de  diminuer  la 

subsistance  du  pauvre  par  des  sacrifices  même 
volontaires  que  son  état  semble  ne  pouvoir  pas 
supporter?  Que  vous  connaîtriez  mal  les  effets  de 
l'esprit  d'économie!  11  double  le  travail,  parce  qu'il 
en  fait  mieux  sentir  le  prix  ;  il  augmente  les 
forces  avec  le  courage.  Mais  comptez-vous  pour 
rien  l'invitation  que  vous  allez  faire  aux  riches? 
Et  lorsque  vous  autorisez  une  caisse  des  pauvres, 
à  qui  donc  prescrivez-vous  de  la  remplir?  Non, 
j'en  atteste  tous  ceux  qui  ont  vu  de  près  les  ra- 
vages de  la  misère,  les  pauvres  ne  .seront  pas  les 
seuls  à  s'intéresser  à  cette  caisse  bienfaisante  qui 
ne  va  réaliser  des  épargnes  ou  des  aumônes  que 
pour  les  multiplier.  Une  nouvelle  carrière  s'ouvre 
à  la  bienfaisance,  commeaussi  une  nouvelle  chance 
à  la  pauvreté.  En  est-il  de  plus  douce  ?  Elle  em- 
brasse l'avenir;  elle  est  accordée  au  malheur:  elle 
a  pour  base  l'espérance.  » 

La  caisse  Lafarge,  s'étant  vu  refuser  l'autori- 
sation de  paraître  sous  la  forme  d'une  institution 
publique,  n'en  crut  pas  moins  devoir  s'établir 
comme  institution  privée,  et  commença  ses  opé- 
rations le  22  août  1791.  On  s'y  porta  en  foule, 
et  bientôt  elle  encaissades  capitaux  considérables. 
Mais,  dès  l'année  suivante,  des  doutes  s'élevèrent, 
malgré  l'autorité  imposante  de  l'Académie  des 
sciences  ,  sur  l'exactitude  des  calculs  qui  lui  ser- 
vaient de  base.  M.  Lafarge  avait  prévu  6  décès 
sur  100  actionnaires  par  an,  soit  40  survivants 
au  bout  de  dix  ans;  il  fut  démontré  que,  pour  que 
la  caisse  pût  tenir  ses  promesses,  il  était  néces- 
saire qu'à  l'expiration  d'une  période  de  12  ans, 
il  n'y  eût  plus  que  10  survivants  sur  100,  ce  qui 
était  impossible  à  moins  d'une  grande  épidémie. 
Cette  démonstration,  qui  resta  sans  réponse,  pro- 
duisit une  profonde  sensation. 

Le  succès  momentané  de  la  caisse  Lafarge  avait 
fait  naitre,  pendant  la  tourmente  révolutionnaire, 
un  certain  nombre  d'établissements  analogues. 
La  plupart  existaient  encore ,  luttant  à  la  fois 
contre  les  abus  de  leur  gestion  et  les  vices  de 
leur  organisation,  lorsque  parut  le  décret  du  23 
mars  1809,  qui,  se  fondant  sur  l'expérience  d'un 
passé  déplorable,  et  posant  en  principe  que,  par 
la  nature  et  l'importance  des  intérêts  qui  s'y  rat- 
tachent ,  une  association  tonlinière  sort  de  la 
classe  des  transactions  ordinaires  entre  particu- 
liers, décida  qu'aucune  de  ces  associations  ne  se- 
rait désormais  établie  sans  une  autorisation  du 
chef  de  l'Étai,  dans  la  forme  des  règlements  d'ad- 
ministration publique.  La  situation  des  tontines 
existantes  parut  même  si  grave  que  le  gouver- 
nement, donnant  à  son  décret  un  ell'et  rétroactif, 
n'hésita  pas  à  les  mettre  en  gérance. 
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Les  déceptions  di;  la  caissu  Lafarse  et  la  liqui- 
dation désasti-euse  îles  olal)lis»ciiiciits  l'orinés  a  son 
exemple  devaient  éloigner  pom-  loniileinps  le  pu- 
blic do  tonte  spéculation  de  cette  nature  et  com- 
promettre en  France  jusqu'au  principe  salutaire 
de  l'assurance  sur  la  vie.  Ce  n'est  qu'en  181G, 
en  etVet ,  (|u'on  voit  une  compagnie  oser  entrer 
en  lice  contre  des  préventions  invétérées  et  fonder 
des  assurances  de  cette  nature.  Elle  l'ut  suivie,  à 
peu  de  distance,  de  deux  autres  sociétés  établies  sur 
la  même  base,  c'est-à-dire  sur  le  principe  pro- 
priétaire, dont  nous  parlerons  plus  loin.  De  ces 
trois  sociétés,  une  seule  reçut  l'approbation  royale. 
L'inexécution  du  décret  de  1809  à  l'égard  des 
deux  autres  permettant  de  croire   que  le  gou- 
vernement considérait  ce  décret  comme  tombé 
en  désuétude,  il  se  forma,  ù  partir  de  1833,  un 
grand   nombre   d'associations    tontinières.    Fon- 
|dées  la  plupart  par  des  spéculateurs  avides  et 
l'une  moralité  douteuse,  elles  ne  tardèrent  pas  à 
se  liquider,  après  avoir  fait  subir  à  leurs  sou- 
scripteurs des  pertes  considérables.  Les  scandales 
Fde  ces  liquidations  éveillèrent  l'attention  de  l'ad- 
ministration, qui  crut  en  prévenir  le  retour  en 
soumettant  les  associations  futures  à  la  formalité 
de  l'approbation  préalable,  ti'est  en  1824  que  le 
décret  de  1809  a  été  remis  en  vigueur;  de  cette 
époque  jusqu'à  nos  jours,  vingt- deux   sociétés 
d'assurances  sur  la  vie,  basées  sur  le  principe  de 
la  mutualité,  ont  été  autorisées.  Voici  quelle  était 
leur  situation  au  31   décembre  dernier  :  treize 
s'étaient  mises  en  liquidation,  dont  douze  défini- 
tivement, et  une  à  titre  provisoire.  Sur  ces  treize 
dissolutions,  trois  avaient  eu  lieu  par  suite  de  re- 
trait   de   l'autorisation   administrative ,  les  dix 
autres  par  suite  de  l'insuccès  de  leurs  opérations. 
Quant  aux  compagnies  d'assurances  à  primes, 
ou  compagnies  propriétaires,  au  nombre  de  sept 
en  France',  comme  elles  sont  constituées  sous  la 
forme  des  sociétés  anonymes,  elles  devaient  néces- 
sairement être  soumises  à  l'approbation  du  gou- 
vernement, en  vertu  de  la  législation  qui  régit  les 
sociétés  commerciales  de  cette  catégorie. 

L'administration  ne  se  borne  pas  à  autoriser 
les  associations  mutuelles,  qu'elles  soient  placées 
sous  le  régime  de  la  simple  gérance  ou  adminis- 
tréespardes  sociétés  anonymes:  elle  fait  encore  sur- 
veiller leurs  opérations  par  une  commission  spé- 
ciale instituée  par  une  ordonnance  du  12juin  1842, 
et  dont  les  membres  sont  rétribués  par  les  asso- 
ciations jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de 
2,000  fr.  pour  chacune  d'elles.  Les  sociétés  ano- 
.  nymes  à  primes  fixes,  ou  assurant  en  cas  de  mort, 
ne  sont  pas  soumises  à  cette  surveillance. 

C'est  en  Angleterre  que  le  principe  des  assu- 
rances en  cas  de  vie  et  en  cas  de  mort  a  reçu  le 
développement  le  plus  considérable.  La  plus  an- 
cienne, et  aujourd'hui  encore  l'une  des  plus  flo- 
rissantes compagnies  anglaises,  l'Amicable ,  a 
récusa  charte  d'incorporation  en  1706,  sous  la 
reine  Arme  I)e  cette  époque  jusqu'à  nos  jours,  le 
nombre  des  sociétés  à  primes  fixes  ou  mutuelles 
n'£  cessé  de  s'accroître  dans  les  plus  rapides  pro- 

1  Non  compris  trois  ou  quatre  sociétés  anglaises  qui 
ont  ciabli.  suus  la  simple  lolcrance  du  gouvernemeiii, 
des  succursales  en  France,  sans  être  astieintes  même 
.  au  tlopùi  d'un  caulionncnient. 

II. 


portions.   A   la   fin  de    ISil),  ou  en  comptait  34 
(dont   I  spiilcmenl  fondée  sm-  le   principe  de  la 
mutualité)  assurant  a  la  lois  contre  l'incendie  et 
sur  la  vie;  G  (dont  I  mutuelle)  assurant  à  la  fois 
sur  la  vie,  contre  l'incendie  et  les  risques  ma- 
ritimes; 1  (mutuelle;  assurant  à  la  fois  sur  la  vie, 
contre  l'incendie  et  contre  la  grclc;  94  (dont  29 
mutuelles)  assurant  exclusivement  sur  la  vie;  7 
(dont  6  mutuelles)  assurant  à  la  fois  sur  la  vie  et 
contre  la  maladie  ;  1  (non  mutuelle)  assurant  à  la 
fois  sur  la  vie  et  contre  les  malheurs  imprévus; 
en  tout,  143  sociétés.  On  ne  connaît  pas  exacte- 
ment le  capital  social  de  ces  compagnies;  mais  un 
membre  du  gouvernement  actuel  (M.  Wilson), 
dans  une  séance  récente  de  la  chambre  des  com- 
munes, croyait  pouvoir  évaluer  les  sommes  accu- 
mulées entre  leurs  mains,  et  provenant  à  la  fois 
de  ce  capital  et  des  versements  des  assurés,  à  la 
somme  fabuleuse  de  3  milliards  750  millions  (pour 
la  Grande-Bretagne),  produisant  un  revenu  an- 
nuel de  125  millions  de  francs.  En  Ecosse  seule- 
ment, on  compte  15  compagnies  ayant  un  capital 
de  825  millions  et  un  revenu  de  37  millions  !  C'est 
le  beau  côté  des  assurances  anglaises;  en  voici  le 
revers.  M    Wilson ,  dans  la  séance  que  nous  ve- 
nons de  rappeler,  était  monté  à  la  tribune  pour 
demander  à  la  chambre  de  charger  un  comité 
spécial  de  faire  une  enquête  sur  la  situation  des 
compagnies,  et  voici  en  quels  termes  il  justifiait 
cette  demande  :  «  Si  la  chambre  considère  l'im- 
mensité des  intérêts  confiés  à  ces  compagnies  ;  si 
elle  réfléchit  que  des  centaines  d'associations  de 
ce  genre  n'ont  duré  qu'un  jour  ;  si  elle  songe  à 
la  situation  fâcheuse  dans  laquelle  se  trouve  un 
grand  nombre  de  celles  qui  ont  survécu,  il  est  im- 
possible qu'elle  ne  soit  pas  frappée  de  la  nécessité 
d'intervenir  pour  mettre  un  terme  à  un  pareil  état 
de  choses.  »  L'orateur  entre  ensuite  dans  divers 
détails  pour  démontrer  l'insuffisance  de  la  légis- 
lation existante,  qu'il  analyse  ainsi  qu'il  suit: 
«  L'acte  du  parlement  qui  régit  ces  établissements 
remonte  à  1844;  il  est  intitulé  ;  Acte  pour  l'en- 
registrement, l'incorporation  et  le  règlement  des 
sociétés  par  actions.  Il  dispose  que  les  compa- 
gnies d'assurances  sur  la  vie  seront  placées  sous  le 
même  régime  que  les  autres  sociétés  par  actions  ', 
et  qu'elles  ne  pourront  être  enregistrées  définitive- 
ment qu'après  avoir  fait  au  gouvernement  la  remise 
des  statuts  et  d'une  liste  de  souscripteurs  pour  une 
portion  notable  du  capital  social  ^.  Elles  doivent  en 
outre  adresser  au  préposé  supérieur  de  l'enre- 
gistrement un  état  annuel  de  leurs  opérations  et 
de  leur  situation  financière.  Eh  bien ,  j'ai  regret 

1  On  sait  que  l'actionnaire  de  ces  sociétés  répond  de 
la  totalité  de  leurs  engagements  et  non  pas  seulement, 
comme  en  France,  jusqu'à  concurrence  du  montant  de 
son  aciion. 

2  La  législation  de  1844  établit  deux  degrés  d'inter- 
vention du  gouvernement  ou  du  parlement  dans  l'appro- 
balion  des  soiiciés  commerciales  :  l»  l'enregistrement, 
qui  n'est  accorde  par  le  gouvernement  qu'après  produc- 
tion des  statuts  et  d'une  listed'actionnaires  pour  une  forte 
portion  du  capital  social  ;  a^"  l'incorporation,  c'est-à-dire 
un  acte  émane  du  parlement  et  qui  donne  à  la  société  le 
caractère  et  les  droits  d'un  établissement  d'utilité  pu- 
blique. L'incorporation  équivaut  au  règlement  d'admi- 
nisiiation  publique  qui  approuve  nos  sociétés  ano- 
nymes. 
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(le  le  dire,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  la  for- 
malité de  l'enregistrement  a  été  tout  à  fait  illu- 
soire. Il  a  été  constaté  que  tes  industriels  qui  fon- 
daient ces  sociétés  trouvaient  facilement  deux, 
trois,  quelquefois  même  vingt  ou  trente  personnes 
qui  consentaient  à  figurer  sur  la  liste  des  action- 
naires pour  des  sommes  énormes,  et,  en  réalilé, 
ne  prêtaient  que  leur  nom.  C'est  par  de  semblables 
procédés  qu'on  a  vu  une  demi-douzaine  d'aventu- 
riers, qui  n'auraient  pas  obtenu  personnellement 
crédit  pour  un  penny,  annoncer  hardiment  au 
monde  entier  la  formation  d'une  compagnie  d'as- 
surances im;isinaire  au  capital  de  25  millions  de 
francs,  et,  s'installant  dans  un  magnifique  loc;il, 
se  donner  tous  les  dehors  d'une  compagnie  déjà 
prospère.  Les  dupes,  séduites  par  ces  apparences  et 
par  les  avantages  extraordinaires  promis  par  la 
compagnie,  apportaient  leur  argent  ;  puis,  un 
beau  matin,  les  directeurs  disparaissaient  empor- 
tant quelquefois  avec  eux  des  sommes  de  4  à  6 
millions  de  francs.  Il  est  un  fait  caractéristique 
que  je  demande  à  soumettre  à  la  chambre.  Il  a  été 
vérilié  que,  pour  25  compagnies  qui  ont  récem- 
ment produit  leur  état  de  situation,  le  montant 
des  primes  reçues  dans  l'année  s'est  élevé  à  envi- 
ron 12  millions  de  francs,  et  que  cette  somme  a 
été  .réduite  sur  les  frais  d'administration  à  un  peu 
plus  de  2  millions  !... 

«  Voici  encore  une  statistique  pleine  d'enseigne- 
ments :  de  1844  jusqu'au  31  décembre  1852  ,  il 
s'est  formé  à  Londres  149  compagnies,  sur  355 
qui  avaient  lancé  leurs  prospectus.  Sur  ce  nombre, 
90  n'existent  plus  aujourd'hui.  En  1852,  on  a 
compté  72  compagnies  projetées  et  18  réellement 
fondées,  dont  6  seulement  continuent  en  ce  mo- 
ment leurs  opérations.  Évidennnent  le  régime  qui 
a  vu  s'étabhr  de  pareils  faits  appelle  une  prompte 
réforme.  » 

La  première  société  d'assurances  sur  la  vie,  en 
Allemagne,  a  été  fondée  à  Hamiourg  en  1806, 
c'est-à-dire  un  siècle  après  la  création  de  V Ami- 
cable  en  Angleterre.  Ses  opérations,  commencées 
au  plus  fort  de  la  guerre,  ne  donnèrent  que  des 
résultats  insignifiants.  Elle  fut  obli-ée  de  se  li- 
quider au  bout  de  quelques  mois  Un  second 
essai  fut  tenté  en  1822  par  une  couipagnie  d'assu- 
rances sur  l'incendie ,  mais  n'eut  pas  de  suc- 
cès ;  il  ne  vint  pas  une  seule  assurance.  A  peme 
délivrée  du  joug  de  l'étrantier,  l'Allemagne  avait 
alors  à  pourvoir  à  des  intérêts  plus  urgents.  En 
1826  et  1827,  une  réunion  d'Éi  onomistes,  d'ad- 
ministrateurs et  de  savants  s'ciforça  de  popula- 
riser par  de  petits  écrits  les  avantages  de  l'assu- 
rance ,  mais  surtout  de  l'assurance  mutuelle. 
Lorsque  l'opinion  eut  été  ainsi  sufflsamuient-pré- 
parée ,  il  se  fonda  à  Gotha  une  société  sur  le 
principe  de  la  mutualité.  Son  succès  fut  immense, 
et  détermina  la  formation  presque  immédiate  d'une 
institution  semblable  a  Lubeck,  à  Leipzig,  a  Hano- 
vre, à  Munich  et  à  Berlin  Toutefois,  malgré  ces 
nombreuses  concurrences,  la  soci.  té  de  Gotha  est 
devenue  la  plus  considérable  de  l'Allemagne,  et 
le  nombre  de  ses  souscripteurs  dépasse  celui  des 
lociétés  les  plus  prospères  de  l'Angleterre  et  de 
la  France.  Elle  soumet  tous  les  ans  à  ses  mem- 
bres un  état  de  situation  très  détaillé,  qui  re(;oit 
la  plus  grande  publicité.  Comme  les  établisse- 


ments rivaux  l'imitent  exactement  sur  ce  point^ 
il  est  facile  d'établir  une  statistique  annuelle  des 
opérations  des  compagnies  d'assurances  en  Alle- 
magne. On  en  trouvera  les  éléments,  pour  une 
longue  série  d'années ,  dans  le  substantiel  ou- 
vrage de  C.-A.  Musias,  intitulé  :  Principes  des 
assurances  et  relevé  statistique  de  tous  les  éta- 
blissements d'assurances  de  l'Allemagne  (Lehre 
der  Versicherung  und  statistische  Nachweisung 
aller  Versicherungs  - Anstalten  in  Deutschland 
Leipzig,  1846). 

Il  nous  reste  à  faire  connaître  en  quelques 
mots  la  forme  des  sociétés  d'assurances  et  la  na- 
ture de  leurs  opérations. 

Nous  avons  déjà  vu  qu'il  y  a  deux  natures 
d'assurances  :  les  assurances  en  cas  de  mort,  et 
les  assurances  en  cas  de  survie.  Les  premières 
sont  faites  à  peu  près  exclusivement  par  des  so- 
ciétés anonymes,  que  l'on  appelle  en  Angleterre 
compagnies  propriétaires,  et  enKrancecom|)agnies 
à  primes  fixes.  Les  secondes  sont  plus  particuliè- 
rement du  domaine  de»  associations  mutuelles. 

Comme  nous  l'avons  dit,  en  France,  les  com- 
pagnies à  primes  fixes  doivent  se  constituer  en 
sociétés  anonymes  et  recevoir  à  cet  effet  l'auto- 
risation du  gouvernement ,  autorisation  qui  n'est 
accordée  que  sur  l'avis  du  conseil  d'État.  Voici 
l'analyse  des  dispositions  les  plus  importantes 
généralement  insérées  dans  les  statuts  ou  dans 
l'acte  d'autorisation.  La  durée  de  la  société  et  le 
montant  du  caitital  social  sont  déterminés;  et  ce 
capital  doit  être,  avant  le  commencement  des 
opérations,  souscrit  en  tout  ou  en  partie  par  des 
actionnaires  dont  la  liste  est  jointe  aux  statuts. 
Le  maximum  de  la  somme  à  payer  après  décès, 
ou  des  rentes  viagères  à  servir  à  un  certain  âge, 
si  la  compagnie  en  donne,  est  également  fixé. 
Si  la  compagnie  accorde  à  une  certaine  catégorie 
d'assurés  une  participation  aux  bénéfices,  cette 
part  est  déterminée*.  La  transmission  des  con- 
trats d'assurance  par  voie  d'endossement  est  au- 
torisée. Les  sommes  reçues  par  la  compagnie 
peuvent  étie  employi-es  en  fonds  publics,  en  ac 
lions  des  banques  autorisées,  en  obligations 
émises  par  les  déjiarteuients  et  les  communes, 
en  prêts  aux  départements  et  aux  commi.nes,  en 
prêts  hypothécaires  sur  des  immeubles  situés  en 
France ,  en  acquisition  de  créances  hypothé- 
caires ;  mais  elle  ne  peut  acquérir  d'autres  im- 
meubles que  ceux  qui  lui  sont  nécessaires  pour 
son  exploitation.  Les  diverses  natures  d'assu 
rances  doivent  être  l'objet  d'une  gestion  distincte 
et  séparée.  La  compagnie  est  obligée  de  consti- 
tuer un  fonds  de  réserve  dont  le  chitl're  est  dé- 
terminé. La  dissolution  a  lieu  de  plein  droit 
quand  les  pertes  ont  réduit  dans  une  certaine 
proportion  ^  le  capital  social  ;  elle  peut  être  pro- 
noncée par  l'assemblée  générale  des  actionnaires, 
lorsque  cette  réduction  atteint  un  chiffre  relati- 
vement élevé*.  Les  statuts  règlent  encore  tout 

1  Les  compagnies  françaises  donnent  rarement  plus 
du  quart  de  Iuuih  beriélices  lu'is,  déduction  faiie  de  l'iii- 
lerét  à  5  pour  100  du  capilul  social  sousuiit,  et  elles 
n'adnieiteiii  a  la  jouissance  de  ce  quart  que  les  assurés 
piuji'  le  cas  de  mort. 

2  Geiiciali'iiiont  dans  la  pioportion  de  moitié, 
s  llubilucllonient  les  2/3. 
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ce  qui  est  relatif  A  raUiiiiiiistialioii  do  la  société; 
ellf  ne  |ieut  élic  conliée  qu'A  des  délcriUuir»  d'un 
noiiilirc  déterminé  d'actions  Les  cas  de  nullité 
de  l'assurance  sont  spécifiés  ainsi  qu'il  suit  :  Si 
celui  sur  la  tète  duquel  repose  l'assurance  meurt 
des  suites  soit  d'un  duel,  soit  d'un  suicide,  ou 
est  exécuté  judiciairement,  la  police  devient  de 
nul  ellet,  et  les  primes  payées  sont  acquises  à 
la  société.  Il  en  est  de  même  si  l'assuré  péril 
dans  une  guerre  ou  dans  un  voyage  sur  mer; 
pendant  un  voyage  ou  un  séjour  hors  d'Europe. 
Néanmoins  la  compagnie  peut  s'engager  à  rem- 
bourser aux  ayants  droit  de  l'assuré  la  somme 
excédant  le  prix  des  chances  que  la  compagnie 
aura  courues  jusqu'au  jour  du  décès,  d'après  les 
bases  fixées  dans  chaque  police.  Cependant,  si , 
avant  d'entrer  au  service  ou  d'entreprendre  un 
voyage* sur  mer  hors  d'Europe,  l'assuré  en  fait 
la  déclaration  à  la  compagnie,  l'assurance  peut 
être  maint(!nue  moyennant  une  augmentation 
de  prime  à  déterminer  selon  la  gravité  du  nou- 
veau risque. 

Aux  statuts  doivent  être  annexés  les  tarifs  de 
primes  de  la  compagnie,  ainsi  que  la  table  de 
mortalité  dont  ils  ont  été  déduits.  Le  taux  de 
l'intérêt  bonifié  aux  versements  est  également 
indiqué.  L'assuré  peut  ainsi  vérifier  l'exactitude 
des  calculs  qui  ont  servi  de  base  aux  tarifs.  Enfin 
les  contestations  entre  les  actionnaires  ou  entre 
les  actionnaires  et  la  compagnie  doivent  être  ré- 
solues par  voie  d'arbitrage. 

Les  opérations  des  compagnies  propriétaires  ou 
à  prime  fixe  comprennent:  1°  les  assurances  à  pri- 
mes et  les  constitutions  de  rentes  viagères  simples, 
diflerées,  temporaires,  sur  une  ou  plusieurs  têtes, 
réunies  ou  séparées,  ou  dépendant  d'un  ordre  quel- 
conque de  surviA-ance  ;  les  achats  de  rentes  viagè- 
res, d'usufruit  etde  nue  propriété,  et  généralement 
toutes  les  espèces  de  contrats  dont  les  effets  dé- 
pendent de  la  durée  de  la  vie  humaine;  2°  les 
opérations  qui  ont  pour  objet  les  placements  de 
capitaux  à  intérêts  composés,  remboursables  en 
totalité  à  des  époques  fixes  ou  successivement  par 
des  annuités  déterminées. 

Les  statuts  des  opérations  mutuelles  ou  ton- 
tinières,  tels  qu'ils  sont  approuvés  par  le  gou- 
vernement (qui  se  réserve  toujours  le  droit  de  les 
réviser),  déterminent  :  1°  leur  formation  et  leurs 
effets  ;  2°  leur  administration;  3*  leur  but  et  la 
nature  de  leurs  opérations. 

Nul  ne  peut  être  souscripteur  s'il  n'est  ha- 
bile à  contracter.  La  société,  représentée  par 
le  gérant  ou  le  directeur,  est  libre  de  refuser 
toute  souscription ,  sans  être  obligée  de  faire  con- 
naître les  motifs  de  son  refus.  Aucune  société  ne 
peut  être  constituée  avec  moins  de  dix  membres. 
Le  nombre  des  membres  d'une  société  peut  être 
limité  ou  illimité.  Dans  les  cinq  années  qui  pré- 
cèdent le  terme  de  chaque  société  en  nombre 
illimité,  il  ne  peut  être  reçu  aucune  souscription 
nouvelle.  Toute  souscription  doit  être  accom- 
pagnée de  l'acte  de  naissance  de  l'assuré,  et,  s'il 
s'agit  d'une  assurance  en  cas  de  mort,  du  certi- 
ficat de  deux  médecins  constatant  que  l'état  de 
santé  de  l'assuré  ne  le  soumet  à  aucune  chance 
particulière  de  décès.  Quand  les  assurés  sont  du 
même  âge  et  les  souscriptions  faites  a  la  même 
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époque,  les  sociétaires  participent  au  partage  de 
la  masse  socialt;  au  pnirala  du  montant  de  U'Atra 
souscriptions.  Quand  les  assurés  sont  d'âges  dill'é- 
reuts,  ou  les  8ouscri[)tionb  laites  succcssiveincnt, 
les  versements  sont,  au  moment  de  la  souscrip- 
tion, ramenés  a  l'égalité  proimrtiomu'lle  au  moyeu 
de  tarifa  basés  sur  les  chances  de  mortalité  à  cha- 
que âge  et  sur  l'accumulation.  IjCs  versements 
annuels  sont,  au  moment  de  la  souscriptiim  ,  ra- 
menés, par  les  mêmes  calculs,  à  l'égalité  pro- 
portfonuelle  entre  eux  et  avec  les  versements 
uni(|ues.  Dans  ces  cas,  les  souscripteurs  partici- 
pent au  partage  de  la  masse  sociale  au  prorata 
de  la  valeur  proportionnelle  de  leur  mise ,  eu 
égard  ;\  leur  âge  à  l'époque  de  leur  entrée  dans 
la  société  et  à  la  date  de  chaque  versement.  Les 
tarifs  sont  dressés  d'après  les  tables  de  mortalité 
de  Dcparcieux,  et  depuis  la  naissance  jusqu'à  la 
troisième  année,  d'après  celles  de  Muntferrand. 
Un  retard  d'un  an  dans  le  payement  d'une  an- 
nuité entraine  la  déchéance  de  tout  droit  au  bé- 
néfice de  l'association.  Le  capital  des  sommes 
payées  reste  seul  la  propriété  de  l'associé  ;  s'il 
survit ,  il  lui  est  remis  sans  intérêt  à  l'époque  de 
la  répartition.  Le  souscripteur  en  retard,  qui  re- 
prend ses  versements  avant  le  terme  fixé  par  la 
déchéance  ,  est  tenu  d'ajouter  aux  versements 
arriérés  un  supplément  calculé  sur  les  chances  de 
mortalité  et  augmenté  d'un  intérêt  de  1/2  |iour 
100  d'intérêt  par  chaque  mois  de  retard.  Les  fonds 
encaissés  par  la  société  doivent  être  convertis 
en  rentes  sur  l'État,  dans  les  cinq  jours  au  plus  à 
partir  de  celui  où  le  montant  de  ces  fonds  s'élève  à 
une  somme  suflisante  pour  acquérir  une  inscrip- 
tion de  rentes.  Toute  inexactitude  dans  les  dé- 
clarations et  les  pièces  produites,  dont  le  but  et 
l'effet  serait  de  changer  la  position  des  sociétaires, 
soit  au  moment  de  la  souscription ,  soit  aux  épo- 
ques de  la  répartition  ,  emporte  la  déchéance  do 
tous  droits  au  bénéfice  de  l'association ,  le  capital 
des  sommes  versées  étant  seul  remis  aux  ayants 
droit  à  l'époque  de  la  répartition.  Si  une  société 
s'éteint  entièrement  avant  l'époque  fixée  pour  la 
répartition ,  par  le  décès  de  tous  les  assurés  ou 
par  la  déchéance  de  tous  les  membres,  les  fonds 
de  cette  répartition  profitent  à  l'État. 

Les  associations  tontinières  sont  administrées, 
ou  par  un  gérant  choisi  par  l'assemblée  générale 
des  sociétaires,  et  placé  sous  la  surveillance  d'un 
conseil  nommé  par  cette  assemblée ,  ou  par  une 
société  anonyme  dont  la  gestion  est  soumise  à  la 
même  surveillance.  Dans  ce  dernier  cas,  la  com- 
pagnie dépose  un  cautionnement  comme  garantie 
de  ses  engagements.  Le  gérant  ou  la  compagnie 
sont  autorisés  à  toucher  à  titre  d'indemnité,  pour 
toutes  dépenses  d'administration,  un  droit  de 
commission  de  5  pour  100  du  montant  de  cha- 
que souscription  '. 

Les  assurances  mutuelles  comprennent  cinq 

1  Ce  bénétice  de  gestion  n'est  pas  seulement  très  éle- 
vé; il  est  en  oiure  perçu  dans  des  conditions  très  oné- 
reuses pour  la  société  En  effet,  dans  le  cas  d'assurance 
par  versements  successifs,  il  est  prélevé,  non  pas  au 
prorata  de  cliaqiie  versement,  mais  en  totalité  sur  le 
premier  versement  11  en  resuite  que  si  le  souscripteur 
venait  à  encourir  ladéclieance  après  deux  ou  trois  verse- 
ments, le  bénéfice  de  la  société  pourrait  être  à  peu  près 
nul.  D'un  autre  côté,  il  a  été  calculé  que,  pour  les  asso- 
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combinaisons  principales  :  i° accroissement  du  re- 
venu sans  aliénation  du  capital,  l'intérêt  produit 
par  les  mises  sociales  étant  réparti ,  aux  époques 
fixées  par  le  contrat,  entre  les  seuls  sociétaires  sur- 
vivants, et,  à  l'expiration  de  la  société,  le  capital 
des  mises  retournant  aux  souscripteurs  ou  à  leurs 
ayants  droit;  2°  accroissement  du  revenu  avec 
aliénationdu  capital,  l'intérêt  produit  par  les  mi- 
ses sociales  se  répartissant  aux  époques  fixées,  et, 
à  l'expiration  de  la  société,  le  capital  des  mises 
étant  réparti  entre  les  seuls  sociétaires  survivants; 
3°  accroissement  du  capital  sans  aliénation  du 
«•ei^ewM ,  les  arrérages  des  mises  sociales  étant, 
jusqu'au  ternie  de  l'association ,  servis  chaque 
année  aux  souscripteurs  ou  à  leurs  ayants  droit; 
mais  le  capital  des  mises  n'étant  réparti ,  à  l'ex- 
piration de  la  société,  qu'entre  les  seuls  sociétaires 
survivants  ;  4°  accroissement  du  capital  avec 
aliénation  totale  ou  partielle  du  revenu  ;  (en  cas 
d'aliénation  totale  du  revenu,  l'intérêt  produit 
par  les  mises  sociales  s'ajoute  successivement  au 
capital ,  jusqu'au  terme  de  l'association  ;  en  cas 
d'aliénation  partielle  du  revenu ,  les  souscrip- 
teurs jouissent,  leur  vie  durant,  de  l'intérêt  des 
mises  sociales ,  et  ce  n'est  qu'à  partir  de  leur 
décès  que  le  revenu  s'accumule  avec  le  capital  ; 
dans  les  deux  cas ,  le  capital  des  mises,  réuni  au 
capital  provenant  de  l'accumulation  du  revenu, 
est  réparti  entre  les  seuls  sociétaires  survivants); 
6°  formation  d'un  capital  par  l'accumulation 
du  revenu,  sans  aliénation  du  capital  des  mises, 
l'intérêt  produit  par  les  mises  sociales  retournant 
aux  souscripteurs  ou  à  leurs  ayants  droit,  tandis 
que  le  capital  formé  par  l'accumulation  du  revenu 
est  réparti  entre  les  seuls  sociétaires  survivants. 

On  a  pu  voir,  par  ce  qui  précède,  la  différence 
essentielle  ([ui  existe  entre  les  sociétésd'assurances 
mutuelles  et  les  compagniespropriétaires  ou  iiprime 
fixe.  Les  premières  ne  prennent  aucun  engagement 
vis-à-vis  du  souscripteur;  elles  ne  lui  garantis- 
sent ni  un  capital  ni  une  rente  déterminés  à  une 
époque  donnée;  elles  promettent  seulement  qu'une 
rente  ou  un  capital  dont  le  chiffre  dépend  de  la 
mortalité  des  associés  sera  réparti  entre  les  sur- 
vivants à  l'époque  fixée  par  le  contrat.  Si  le  sous- 
cripteur est  ainsi  laissé  dans  une  incertitude  re- 
lative quant  à  la  somme  totale  des  avantages  que 
l'avenir  lui  réserve ,  il  sait  qu'il  profitera  de  tous 
les  bénéfices  que  pourra  faire  la  société.  La  com- 
pagnie propriétaire ,  au  contraire ,  promet  un  ca- 
pital après  décès  ou  une  rente  viagère ,  dont  le 
chiffre  est  déterminé  d'avance  par  ses  tarifs,  et  si 
le  souscripteur  a  cet  avantage  qu'il  connaît  im- 
niédiatemcDl,  en  s'assurant,  quel  sera  le  ré- 
sultat du  sacrifice  qu'il  s'impose ,  il  peut  être  cer- 
tain que  ce  résultat  sera  moindre  qu'il  ne  l'aurait 
obtenu  d'une  société  fondée  sur  le  principe  de  la 
mutualité.  En  effet  la  compagnie  propriétaire, 
obligée,  d'une  part,  de  garantir  son  capital  social 
contre  les  risques  d'une  mortalité  extraordinaire 
et  imprévue,  et  jalouse,  de  l'autre,  de  donner  à 
ses  actionnaires  le  plus  fort  dividende  possible, 
calcule  ses  primes  d'après  une  table  de  mortalilé 
rapide,  c'est-à-dire  dans  la  prévision  d'une  mor- 

ciaiions  à  courte  durée,  de  cinq  ans  par  exemple,  le  I)é- 
iit'ficc  de  survivance  est  presque  annihile  par  le  droit  do 
coiuniistiion  du  j^eianl. 
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talité  notablement  supérieure  à  ce  qu'elle  serî.très 
probablement  en  réalité,  et  fait  ainsi  payer  son 
assurance  beaucoup  plus  cher  qu'elle  ne  vaut.  11 
est  vrai ,  comme  nous  l'avons  vu  ,  que  les  com- 
pagnies françaises  sont  entrées,  bien  que  tardi- 
vement, dans  la  voie  de  l'admission  des  assurés 
aux  bénéfices  ;  mais  la  part  qui  leur  est  réservée 
n'est  généralement  que  du  quart  ,  tandis  que 
presque  toutes  les  sociétés  anglaises  l'ont  portée 
aux  trois  quarts.  Et  cependant,  même  avec  de  pa- 
reils avantages,  les  sociétés  d'assurances  mutuelles 
sont  préférées ,  en  Angleterre,  aux  compagnies 
propriétaires,  comme  le  prouve  l'immense  iros- 
périté  de  la  société  l'Équitable,  fondée  sur  le 
principe  de  la  mutualité,  et  l'une  des  mieux  ad- 
ministrées de  l'Europe  *.  A.  Legoyt. 

TOOK  (John  Horn-).  Philologue  et  publiciste 
anglais,  né  à  Londres,  en  1766;  mort  à  Wimble- 
don,  en  mars  1812.  Horn-Took  s'est  rendu  célè- 
bre par  ses  pamphlets  politiques  et  par  ses  aven- 
tures judiciaires,  et  ce  n'est  en  effet  qu'à  l'occasion 
d'une  discussion  parlementaire  qu'il  publia  la  bro- 
chure suivante,  en  collaboration  avec  R.  Pricc  : 

Facis  adiiressed  to  Ihe  landliolders,  etc.,  and  gene- 
rally  lo  ail  ihe  xubjects  of  Great  Britain  and  Ireland. 
—  [Mémoire  adressé  aux  propriétaires,  etc.,  et  en  gé- 
néral à  tous  les  sujets  de  la  Grande-Brelagno'.  Lon- 
dres, 1780,  in-8. 

TOOKE  (Thomas).  Né  en  1774,  à  Saint-Pé- 
tersbourg, où  son  père  remplissait  les  fonctions 
de  chapelain  du  comptoir  anglais,  et  l'un  des  Éco- 
nomistes et  des  hommes  d'affaires  les  plus  distin- 
gués de  la  Grande-Bretagne. 

M.  Tooke  a  été  pendant  longtemps  à  Londres 
l'un  des  négociants  les  plus  activement  engagés 
dans  le  commerce  avec  la  Russie.  Il  s'est  retiré 
des  aft'aires  depuis  vingt  ans  environ,  et  est  de- 
venu l'un  des  principaux  promoteurs  des  grandes 
entreprises  industrielles  de  la  Grande-Bretagne.  Il 
a  pris  part  notamment  à  la  fondation  de  la  com- 
pagnie des  docks  Sainte-Catherine,  établis  à  Lon- 
dres en  1825;  à  l'établissement  de  la  compagnie 
constituée  en  1830  pour  la  construction  du  che- 
min de  fer  de  Londres  à  Birmingham.  Après  avoir 
été  président  du  conseil  d'administration  de  la 
première  de  ces  compagnies,  depuis  l'origine, 
M.  Tooke  a  donné  sa  démission  en  1851  :  il  s'é- 
tait retiré  en  1844  du  conseil  de  la  seconde;  en- 
fin, jl  a  renoncé  en  1852  aux  fonctions  de  gouver- 
neur de  la  compagnie  royale  d'assurances  qu'il 
exerçait  depuis  1840,  mais  il  est  resté  dans  le 
conseil  d'administration,  où  il  siège  depuis  1804. 

Dans  cette  vie  active  et  si  bien  consacrée  aux 
grandes  aifaires,  la  méditation  et  la  science  ont 
eu  une  large  part.  M.  Tooke  a  été  un  des  pre- 
miers  économistes  en   même  temps  qu'un  des 

1  D'après  le  conif)te  rendu  de^  opérations  de  ceite  so- 
ciété du  3)  décembre  \%'M,  elle  avait  reçu,  depuis  sa 
création  en  1762,  sous  forme  de  primes  et  de  droit 
d'entrée,  la  sonmie  de  piôs  de  An  millions  de  francs; 
elle  avait  distribué  dans  la  même  période,  sous  forme 
de  repartitions,  de  payenienis,  d'assurances,  de  béné- 
fices,celle  de  C33  millions  '(2;j  mille  francs  (dont  piès  de 
2(10  millions  dans  les  dix  dernières  années).  Maigre  cet 
énorme  déboursé,  elle  avait  pu  encore  di.stribuer  entre 
ses  5  mille  plus  anciens  assurés  une  somme  de  7'>  mil- 
lions (sous  l'orme  d'addition  au  nioni.nil  de  leurs  assu- 
rances), et  conserver  un  capital  de  220  million»  de  fr. 
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piemiors  négocianls  de  l'Angleterre.  Il  a  été  le 
rédacteur  d'une  des  premières  pétitions  adressées 
au  parlement  pour  obtenir  la  réforme  des  tarifs  de 
douanes,  et  il  a  été  consulté  avec  déférenee  dans 
les  enquêtes  faites  par  le  parlement  sur  des  ma- 
tières économiques,  notamment  dans  celle  de 
1833,  sur  le  renouvellement  du  privilège  de  la 
banque  d'Anijleterre. 

IM.  Tooke  est,  depuis  1820,  membre  de  la  So- 
ciété royale  de  Londres,  et  il  vient  d'être  nommé 
membre  correspondant  de  l'Institut  de  France. 
Thougts  and  détails  of  (lie  high  and  low  prices  nf  Ihe 
thirty  years  from  1793  to  (822. —  (Pensées  et  détails  sur 
les  hauts  et  les  bas  prix  des  trente  années  de  (793  à 
<822).  2"  édit.,  Londres,  .Muriay,  182-i,  1  vol.  in-8. 
M  Celte  collection  renferme  des  particularités  cu- 
rieuses sur  la  hausse  et  la  baisse  des  prix.  Elle  a  prin- 
cipalement trait  aux  lois  sur  les  céréales.  »        (  Bl.) 
Considérations  on  the  state  of  Ihe  currency.  —  (Con- 
sidérations sur  l'état  de  la  circulation).  2«  édit.,  Lon- 
dres, Murray,  1826,  1  vol.  )n-8. 
M  M.  Tooke  est  un  des  économistes  les  plus  éclairés 
et  les  plus  judicieux  de  la  Grande-Bretagne.  Son  opi- 
nion est  du  plus  grand  poids  dans  les  matières  de  fi- 
nances. »  (Bc.) 
A  letler  to  lord  Grenville  on  the  effects  escribed  to  the 
resumption  of  cash  payments  on  the  value  of  the  cur- 
rency.—(Lettre  à  lord  Grenville  sur  les  effets  attribués 
à  la   reprise  du  payement  en  espèces  par  la   banque 
d'Angleterre).  Londres,  Murray,  1829,  in-8. 

On  the  currency  in  connexion  with  the  corn  trade 
and  on  the  corn  laws,  etc.  —  (De  la  circulation  dans 
ses  rapports  avec  le  commerce  des  grains  et  les  lois  cé- 
réales. Deujiéme  lettre  à  lord  Grenville).  Londres, 
Miirruy,  i829,  in-8. 

The  history  of  prices,  and  of  the  state  of  the  paper 
circulation,  from  1798  to  iSZT,  etc.— (Histoire  des  prix 
et  des  mouvements  de  la  circulation  de  1798  à  1837). 
Londres,  1838,  Longmann,  2  vol.  in-8. 

A  history  of  prices,  and  of  the  state  ofthe  circulation 
in  1838  and  1839,  etc.  —  (Histoire  des  prix  et  des  mou- 
vements de  la  circulation,  formant  une  suite  au  précé- 
dent). Londres,  Longmann,  1840,  f  voL  in-8. 

«  Ces  deux  ouvrages  renferment  un  grand  nombre 
de  renseignements  relatifs  aux  prix  de  la  plupart  des 
denrées  et  à  l'histoire  commerciale  et  financière  du 
royaume,  dans  la  période  aussi  longue  que  pleine  d'e- 
venements  de  1792  à  1839.  La  grande  expérience  qu'il 
a  acquise  dans  la  pratique  des  affaires  commerciales,  et 
ses  connaissances  profondes  en  Economie  politique, 
ont  mis  M.  Tooke  en  état  de  débrouiller  des  phéno- 
mènes très  compliqués,  et  de  jeter  une  vive  lumière 
sur  les  objets  qu'il  embrasse  dans  ses  recherches. 
Nous  ne  pouvons,  cependant,  nous  emjiècher  de  pen- 
ser qu'il  a  attribué  une  trop  grande  influence  sur  les 
fluctuations  des  prix,  à  l'abondance  ou  à  la  rareté  du 
blé  et  des  autres  denrées,  et  qu'il  n'a  pas  suffisam- 
ment apprécie  l'effet  de  la  quantité  ou  de  la  valeur  du 
numéraire  et  du  degré  de  facilité  avec  lequel  l'es- 
compte et  les  emprunts  pouvaient  être  obtenus  à  di- 
verses époques.  L'influence  de  ces  derniers ,  sans 
doute,  a  ete  extrêmement  exagérée;  maison  ne  la 
doit  pas'  non  plus  négliger  ni  atténuer.  Au  reste,  en 
supposant  nos  objections  fondées,  elles  ne  sauraient 
que  bien  faiblement  dmiinuer  le  mérite  de  cet  ou- 
vrage, utile  à  la  fois  aux  recherches  pratiques  et  spé- 
culatives. »  (M.  C.) 
A  history  of  the  prices  and  of  the  state  of  circulation, 
from  1839  to  1S47.  —  (Hiitoire  des  prix  et  mouvements 
de  la  circulation  de  1839  à  1847).  Londres,  Longmann, 
1848,  1  vol.  iii-8. 

«  11  est  peu  d'Économistes,  tant  en  France  qu'en  An- 
gleterre, qui  possèdent, au  même  degré  que  M.  Tooke 
les  qualités  qui  garuntisscnt  que  l'eiude  de  ces  diffi- 
ciles qutslioiis  ne  laissera  rien  à  désirer  quant  à 
J'exuwifii  approfondi,  quant  à  l'analyse  patiente  des 
faits  qui  s'y  lapporleiit.  Libre  de  luut  engug'jnieiu 
avec  les  partis  puliliques,  coniplét"nient  à  i'abi  i  des 
passions  du  moment,  riche  d'une  grande  expérience 


personnelle,  infaliguble  dans  ses  reclierches,  que  di- 
rige toujours  sa  méthode  d'induction,  M.  Tooke  excelle 
à  distinguer,  à  distraire  et  à  formuler  les  résultats 
vraiment  scientili(|ues  auxquels  elles  le  conduisent.  >• 

(Lkgoyt,  Journ.  des  llconom.,  t.  XXI,  p.  215.) 
An  inquiry  into  the  currency  principles,  the  con- 
nexion of  the  currency  with  price,  and  the  expediency 
of  a  séparation  of  issue  from  banking.  —  (liecherches 
sur  les  principes  de  la  circulation,  sur  les  rapports 
qu'il  y  a  entre  la  circulation  et  les  prix,  etc.).  Lon- 
dres, 1844, in-8.  ' 
••  Cette  brochure  a  été  publiée  à  l'occasion  du  fa- 
meux acte  de  1844,  qui  divisait  la  banque  d'Angleterre 
en  deux  départements,  et  qui  apportait  ceitaincs  li- 
mites   aiu    émissions.    Les   principales    vérités    qua 
M.  "TiMike  .s'est  effoicé  de  mettre  en  évidence  dans  cette 
brochure  sont  les  suivantes  :  1°  que  la  circulation  en 
papier  se  comporte  exactement  comme  une  circula- 
tion métallique,  lorsque  les  billets  sont  toujours  con- 
vertibles en  espèces;  2°  qu'avec  des  billets  conver- 
tibles en  espèces,  on  ne  saurait  jamais- craindre  une 
émission  exagérée;  3»  que  les  banques  soumises  à 
cette  condition  ne  sont  pas  maîtresses  de  régler  à  leur 
gré  la  circulation,  d'influer  sur  les  prix  et  sur  lea 
changes.  » 

(Journal  des  Économistes,  tome  XXIV,  p.  437.) 

TORRENS{ROBmr).  Né  vers  1785.  Choisissant 
la  carrière  militaire,  M.  Torrens  est  arrivé  rapide- 
ment au  grade  de  colonel.  Sa  réputation  comme 
Économiste  date  du  commencement  de  ce  siècle. 
Dès  cette  époque,  ses  écrits  avaient  attiré  l'attention 
des  Économistes.  Ricardo  et  quelques  autres  le 
mentionnent  avec  éloge.  M.  Blanqui  dit  de  lui  : 
«  Tous  les  ouvrages  de  M.  Torrens  sont  remarqua- 
bles par  l'élévatiou  des  idées  et  les  sentiments  de 
sympathie  généreuse  pour  la  classe  ouvrière.  On 
peut  leur  reprocher  un  peu  d'obscurité.  L'auteur 
essaye  de  tenir  le  milieu  entre  les  doctrines  de  Ri- 
cardo et  celles  de  Malthus.  » 

Le  colonel  Torrens  fit  ses  premières  armes 
comme  écrivain  en  même  temps  que  James  Mill,  à 
l'occasion  d'un  pamphlet  de  William  Spence,  qui, 
répondant  aux  décrets  de  Milan  et  de  Berlin,  par 
lesquels  l'empereur  instituait  le  blocus  continen- 
tal, soutenait  la  théorie  de  la  stérilité  du  com- 
merce. Torrens  réfuta  Spence  (voyez  ce  nom)  par 
la  brochure  suivante  : 

The  Economist  refuted,  being  a  reply  to  M.  Spence's 
Britain  independent  of  commerce.  —  (  L'Économiste 
{ physiocrate  )  réfuté,  ou  Réponse  au  pamphlet  de 
M.  Spence  intitulé  :  La  Grande-Bretagne  indépen' 
dante  du  commerce  ).  Londres,  1808,  iii-8. 

«  C'est  une  des  premières  publications  d'Economie 

politique  de  l'élégant  et  savant  auteur,  qui  n'a  pas 

cessé  depuis  de  cultiver  cette  science.  »        (M.  G.) 

An  Essay  on  the  production  of  wealth,  with  an  ap- 

pendix  in  which  the  principles  of  political  economy 

are  applied  to  the  aclual  circumstances  of  this  coun~ 

try.  —  {Essai  sur  la  production  des  richesses,  suivi 

d'un  appendice  dans  lequel  les  principes  de  l' Économie 

politique  sont  appliqués  aux  circonstances  actuelles  du 

pays).  Londres,  1821,  1  vol.  iii-8. 

i.  Bien  écrit^  ingénieux  et  basé  sur  des  principes 
sains.  Cet  ouvrage,  comme  la  plupart  de  ceux  de  l'au- 
teur, renferme  pfut-être  trop  d'exemples  qui  pa- 
raissent d'une  valeur  douteuse.  »  (M.  C.) 
An  Essay  07i  the  external  corn  trade.  —  (Essai  sur 
le  commerce  extérieur  des  grains).  4*  édit.,  Londres, 
1827,  1  vol.  in-8. 

.<  Parmi  les  meilleures  publications  contre  les  rcî!- 
trictions  iniuosées  au  commerce  des  grains,  on  doit 
classer  l'Essai  iur  le  commerce  extérieur  des  grains, 
du  major  (depuis  colonel  ;  torrens  ;  ses  arguments  nie 
paraissent  irrefutés  et  irréfutables.  » 

(RiCAUDO,  Political  Economy,] 
On  wages  and  combinations.  —  (Des  salaires  et  de 
l'association),  Londres,  1834,  in-8. 
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A  leller  to  the  righl  hon.  lord  vistjunl  Melbourne,  j 
on  tke  causes  on  the  récent  dérangement  in  the  money 
markel  and  on  bank  reform.  —  (Lettre  au  très  hono- 
rable lord  vicomtr  Melbourne,  sur  les  causes  du  récent 
dérangement  du  marché  d'argent  et  sur  la  réforme 
des  banques).  Londres,  1837,  in-8. 

Le  colonel  Torieiis  a  é{;alenient  fait  l'articIfrMON- 

Naies,  dans  VEncyclopédie  britannique. 

The  budget,  a  sertes  of  lettcrs  on  financial,  commer- 
cial and  colonia  policy,  by  a  member  of  the  politiral 
economy  club.  —  {Le  budget,  ou  série  de  lettres  sur  les 
finances,  le  comfnerce  et  les  colonies,  par  un  membre  du 
cercle  de  i Économie  politique).  Londres,  1841-43,  in-8. 

An  inquiry  into  the  practical  ivorking  of  the  propo- 
sed  arrangements  for  the  reviewal  of  the  charter  of 
the  bank  of  England,  and  the  régulation  of  the  cur- 
rency.  —  {Recherches  sur  l'effet  pratique  du  renouvel- 
lement proposé  de  la  banque  d'Angleterre,  etc.).  Lon- 
dres, 1844, in-8. 

A  letter  to  lord  Ashley,  on  the  principles  which  re- 
gulale  wages,  and  on  the  manner  and  degree  in  tuhir.h 
wages  would  be  reduced  by  the  passing  of  a  ten  hours 
bill.  —  (Lettre  ...  sur  les  principes  qui  règlent  les  sa- 
laires et  sur  le  degré  de  réduction  qu'ils  subiraient  à  la 
suite  de  l'adoption  de  la  loi  sur  les  dix  heures  de  travail). 
Londres.  1844,  in-8. 

TOVENON  (Le  comte  Ph.C.-C.-M.  de).  Né  à 
Api,  en  1778,  mort  en  1833.  D'abord  préfet  de 
Rome,del810à  1814  ;  plus  tard,  préfet  du  Rhône; 
enfin,  pair  de  France  ;  membre  de  la  Société  royale 
d'agriculture. 

Eludes  statistiques  sur  Rome  et  la  partie  occidentale 
des  Etats  romains,  contenant  une  description  topogra- 
phique et  des  recherches  sur  la  population,  l'agricul- 
ture, les  manufactures,  le  commerce,  le  gouvernement, 
les  établisse»! ents  publics,  el  une  Notice  sur  les  travaux 
exécutés  par  l'administration  française.  Paris,  Treutiel 
et  Wurtz,  1831,  2  vol.  in-8,  avec  un  allas. 

TOUSSENEL  (Alphonse).  Né  en  1803,  à  Mon- 
treiiil-Bellay  (Maine-et-Loire).  S'est  occupé,  jus- 
qu'en 1833,  d'agriculture.  A  cette  époque,  il  entra 
dans  les  rangs  de  la  pres.'^e  doctrinaire  et  se  mon- 
tra zélé  défenseur  de  l'auteur  de  la  loi  sur  l'instruc- 
tion primaire  de  1833  (M.  Guizot).  11  prit  part  à  la 
rédaction  des  principaux  journaux  doctrinaires  de 
l'époque,  jusqu'en  1841,  et  a  été  notamment  ré- 
dacteur en  chef  du  journal  la  Paix,  ^n  1837. 

En  1841,  il  l'ut  nommé  commissaire  à  Boiifa- 
rik,  province  d'Alger;  mais  il  donna,  dès  1842, 
sa  démission,  par  suite  d'un  différend  avec  l'auto- 
rité militaire.  11  contribua  plus  tard  i  la  fonda- 
tion de  la  Démocratie  pacifique,  dont  il  fut  un 
des  principaux  rédacteurs  jusqu'à  la  révolution  de 
février.  Il  lit  partie  de  la  commission  du  Luxem- 
bourg, où  il  représentait  avec  M.  Considérant  la 
doctrine  de  Fourier,  dont  M.  Toussenel  est  le  dis- 
ciple depuis  1 833  11  rédigea  ensuite  avec  M.  Fran- 
çois Vidal  le  Travail  affranchi. 

Les  Juifs  rois  de  l'époque.  Histoire  de  la  féodalité  fi- 
nancière. Paii.s,  librairie  i.halansiérienne,  Inédit  ,  1845, 
i  vol.  in-8.  2«  édii.  Pari^,  de  Gonnet,  1847,  2  vol.  in-8. 

L'esprit  des  bêles.  Vénerie  française  et  zoologie  pas- 
sionnelle. Paris,  librairie  phalansiérienne,  1847,  \  vol. 
in-8. 

Le  monde  des  oiseaux.  Ornithologie  passionnelle. 
Fi^ris,  librairie  plialansierienne,  18S2,  i  vol.  in-8. 

TOTZE  ou  TOZE  (Eobald).  Né  en  1715,  à 
Stolpe,  en  Poméranie;  mort  en  1789,  à  Butzow, 
où  il  était  professeur  à  l'université,  et  conseiller 
du  duc  de  Meckleinbourg. 


TRACY  (Destutt  de). 

Introduction  à  la  statistique  en  général,  cl  en  parti- 
culier à  celle  des  Étals  européens  (en  allemand).  Bulz- 
now  et  Wiaiiiar,  t779,  2  vol.  in-8. 

TOWNSEND  (Le  rév.  Joseph).  Était  d'abord 
destiné  à  la  médecine,  et  il  étudiait  sous  la  direc- 
tion du  célèbre  docteur  Cullen,  à  Edimbourg, 
lorsque  les  prédications  des  méthodistes  l'enga-  f 
gèrent  à  suivre  la  carrière  ecclésiastique.  II  de- 
vint plus  tard  recteur  de  Pusey  ou  Pewsey,  et 
mourut  en  1816. 

A  journey  through  Spain  in  1786  and  i7S7,with  par- 
ticular  attention  ta  the  agriculture,  manvfaclure,  com- 
merce, population,  taxe  and  revenue  of  Ihat  country. 
—  (  Voyage  en  Espagne  fait  en  1786  et  1787,  particuliè- 
rement au  point  de  vue  de  l'agriculture,  des  manufac- 
tures, du  commerce,  de  la  population,  les  taxes  et  les 
revenus  de  celle  contrée).  Londres,  2"  édit.,  1792,3  vol. 
in-8.  Traduit  en  français,  par  Pictet-Mallet,  de  Genève. 
Paris,  Dentu,  1809,  3  v  1.  in-8. 

«  L'un  des  meilleurs  ouvrages  de  cette  iiaturn  qui 
aient  jamais  paru  11  a  jeté  beaucoup  de  lumière  sur 
l'Économie  politique  de  l'Espagne.  »  (M.  C.) 

A  dissertation  on  the  poor-laïc,  by  a  well-wisher  la 
mankind.  —  (Mémoire  sur  les  lois  concernant  les  pau- 
vres, par  un  ami  des  hommes).  Lon  1res,  1786,  in-8. 
Ce  remarquable  écrit  a  été  réimprime  en  1817,  avec 
une  préface  attribuée  à  lord  Grenville.  11  expose  les 
mêmes  idées  relativement  à  l'influence  pernicieuse 
d'une  charité  obligatoire,  que  nous  retrouvons  avec  de 
nouveaux  développements  dans  l'ouvrage  précèdent. 
Cependant  le  principal  litre  de  cet  ouvrage,  pour  at- 
tirer l'aitenlioLi  de  l'Ëconomiste,  c'est  une  exposition 
aussi  claire  que  frappante  du  principe  de  populatio::. 

TRACY  (DESTLTT  de).  M.  Destutt  de Tracy  est 
du  petit  nombre  des  penseurs  qui  ont  envisagé 
les  sciences,  et  en  particulier  les  sciences  mo- 
rales, comme  formant  un  tout  dont  les  parties  se 
tiennent  étroitement,  et  qui  se  sont  efforcés  d'en 
reproduire  l'ensemble.  Le  caractère  dominant  de 
ses  écrits,  c'est  un  enchaînement  rigoureux  :  les 
conséquences  ne  s'y  séparent  pas  des  principes,  la 
politique  de  la  philosophie,  l'économie  sociale 
d'une  connaissance  raisonnée  de  la  nature  hu- 
maine. Nous  aurons  donc  à  caractériser  la  philo- 
sophie de  l'éminent  publiciste  par  le  côté  qui  im- 
porte à  la  société  et  par  les  applications  qu'il  en 
fait  à  l'Économie  poliiique. 

Antoine-Louis-Claude  Destutt  de  Tracy  naquit 
le  20  juillet  17  54.  Sa  famille  était  d'origine  étran- 
gère Quatre  frères  du  nom  et  du  clan  de  Stutt 
avaient  fait  partie  de  la  petite  armée  écossaise 
venue  sous  les  ordres  de  Jean  Stuart ,  comte  de  '> 
Douglas  et  de  Buchan,  pour  défendre  la  France 
contre  les  Anglais.  Fixés  sur  le  sol  qu'ils  avaient 
contribué  à  délivrer,  ils  reçurent,  sous  le  roi 
Louis  XI,  la  seigneurie  d'Assay  en  Berri.  M.  de 
Tracy  descendait  du  second  de  ces  frères,  dont  la 
postérité  acquit  par  alliance  la  terre  de  Tracy,  en 
Nivernais.  Fidèle  à  sou  origine,  cette  famille  ne 
cessa  pas  de  suivre  la  carrière  militaire.  Le  pro- 
pre père  de  M.  de  Tracy  commandait,  en  1759, 
la  gendarmerie  du  roi  à  M^jiden,  contre  les  trou- 
pes du  duc  de  Brunswick.  Percé  de  plusieurs 
balles  dans  cette  journée  désastreuse,  il  fut  laissé 
pour  mort  sur  le  champ  de  bataille  :  découvi'rt 
par  un  serviteur  au  milieu  d'un  monceau  de  ca- 
davres, et  rappelé  à  la  vie,  pendant  les  deux  an- 
nées qu'il  survécut,  il  ne  lit  plus  que  languir.  Hé- 
roïquement ferme  devant  la  mort,  il  adressa  ces 
paroles  au  jeune  de  Tracy,  alors  âgé  de  huit  ans  : 
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TIJACV  (Dkstutt  de). 

«  N'est-ce  pas,  Antoine,  (|iio  cela  ne  te  fait  pas 
peur,  et  ne  te  défioùtera  pas  du  métier  de  ton 
pèic?  »  Kn  cIVot,  ain'ès  avoir  achevé  a  l'aris  d'ex- 
cellentes éludes  et  s'être  formé  ù  Strashoiirj^  aux 
(lillérents  exercices  militaires,  M.  de  Tracy  entra 
(i:ms  les  mousquetaires  de  la  maisnii  du  roi. 
A  22  ans,  il  était  colonel  en  second  du  rcginiont 
lîoyal-Cavalerie.  Son  alliance  avec  une  proche  pa- 
l'.'iite  du  duc  de  Pcntliièvre  lui  valut,  vers  1778, 
le  couimandement  du  réiçiment  de  ce  nom. 

Envoyé  aux  états  généraux,  M.  de  Tracy  sié- 
gea dans  la  constiluaute  près  du  duc  de  La  Ro- 
chefoucauld et  du  général  La  Fayette,  et  s'associa 
par  ses  votes  à  toutes  les  réformes  opérées  par 
celte  glorieuse  assemblée.  Nommé  maréchal  de 
camp  par  M.  de  Narhonne,  en  1792.  et  placé  à 
la  tête  de  toute  la  cavalerie  de  l'armée  du  Nord, 
il  obtint,  quand  survint  le  10  août,  de  son  chef 
le  général  La  Fayette,  lui-même  à  la  veille  de 
quitter  la  France,  un  congé  illimité.  Il  se  retira  à 
Auteuil  avec  sa  femme  et  ses  trois  enfants.  Là 
commença  pour  M.  de  Tracy  une  vie  nouvelle.  Le 
militaire  devint  philosophe.  BuUonfut  sa  première 
étude.  Ce  maître  puissant  et  aventureux  l'inté- 
ressa vivement,  mais  sans  le  convaincre.  Lavoisier 
et  Fourcroy  devaient  mieux  aller  à  son  esprit  ri- 
goureux M.  de  Tracy  puisa  chez  eux  sa  méthode 
d'analyse.  Ce  ne  fut  qu'ensuite  qu'il  arriva  a 
Locke  et  à  Condillac,  ses  maîtres  dir(Cts  en  idéo- 
logie, nom  qu'il  devait  donner  à  la  philosophie 
réduite  a  l'étude  des  idées  de  l'esprit  humain. 

Bien  que  nous  fassions  peu  de  place,  dans  cet 
aperçu  sur  M.  de  Tracy,  à  la  biographie  propre- 
ment dite,  nous  devons  en  rappeler  au  moms  les 
traits  principaux.  Un  matin  (c'était  le  2  novem- 
bre 17  93),  M.  de  Tracy  voit  sa  maison  d'Auteuil 
enveloppée  par  un  détachement  de  l'armée  ré- 
volutionnaire que  commandai'  le  fameux  ijénéral 
Ronsin.  La  visite  domiciliaire  qu'on  fit  chez  lui 
n'amena  la  découverte  que  de  notes  de  philoso- 
phie et  de  science  fort  inotl'ensives.  Il  n'en  fut  pas 
moins  arrêté,  conduit  à  Paris,  écroué  à  l'Abbaye, 
puis,  au  bout  de  six  semaines,  transféré  à  la  pri- 
son des  Carmes.  Sans  se  laisser  autrement  émou- 
voir, M.  de  Tracy  continua  en  prison  ses  études 
philosophiques.  C'est  même  là  qu'il  arrêta  son 
système.  Le  5  thermidor,  pendant  que  se  faisait 
entendre  l'appel  des  prisonniers  qui  devaient  être 
envoyés  le  lendemain  à  la  mort,  et  aux  noms 
desquels  le  sien  pouvait  être  mêlé,  il  fixa  sur  le 
papier  les  principales  idées  de  ce  système  si  forte- 
ment lié,  sans  s'interrompre  un  seul  instant. 
Rare  et  admirable  exemple  de  philosophie  prati- 
que donné  par  une  âme  ferme  et  par  un  esprit 
d'une  trempe  vigoureuse!  Grâce  à  M.  de  Tracy, 
l'idéologie  a  eu  aussi  son  Archimède. 

Rendu  par  suite  du  9  thermidor  (mais  seule- 
ment plusieurs  mois  après),  à  sa  chère  retraite 
d'Auteuil,  il  y  reprit  ses  travaux,  refusant,  afin  de 
s'y  livrer  en  repos,  l'offre,  séduisante  pour  un  es- 
prit entreprenant  et  curieux  comme  le  sien,  de 
faire  partie  de  l'expédition  d'Egypte.  Les  fonctions 
de  membre  et  de  secrétaire  du  comité  d'instruction 
publique  lui  furent  oflertes,  et  il  les  accepta.  Lié 
avec  Sieyès,  M.  de  Tracy  approuva  le  18  brumaire, 
croyant  voir  dans  le  premier  consul  la  personnifica- 
tion mémede  la  révolution  maintenueetorganisée. 
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Nonnné  niembro  du  sétiut.  Il  ne  tardait  pas  à  s'y 
sii^naler  jiar  l'iiidéiieudaucc  de  ses  voles.  Kn  1801 
il  publiait  ses  Éléments  d'idéologie,  et  il  était  de 
la  section  de  l'Institut  consacrée  à  la  philosophie, 
quand  elle  fut  supprimée,  en  1803,  par  le  pouvoir 
qui  n'aimait  pas  les  idéologues  M.  de  Tracy  pu- 
blia vers  la  même  époque  sa  Grammaire  générale 
et  .sa  Logique,  chefs-d'œuvre  d'analyse  ingéniiiuse, 
de  diction  ferme  et  de  raisonnement  serré.  Il  .se 
proposait  d'y  ajouter  un  Traité  de  la  volonté  et 
de  ses  effets,  dont  le  Traité  d' Économie  politi- 
que forme  la  première  partie,  la  seule  qu'il  ait 
écrite.  Kn  180G,  il  niellait  au  jour  son  célèbre 
Commentaire  de  l'Esprit  des  lois,  non  pas  tou- 
tefois en  France,  où  le  moment  était  peu  propice; 
mais,  gardant  le  secret  sur  cet  écrit,  il  le  prêta 
manuscrit  à  son  illustre  ami  JelVerson,  qui  le  tra- 
duisit en  anglais  et  le  fit  enseigner  au  collège  de 
Charlcs-et-Marie.  Dupont  de  Nemours,  l'ayant  lu 
neuf  ans  après,  en  fut  enchanté,  et  pressa  vivement 
d'en  prendre  connaissance  M.  de  Tracy  lui-même, 
qui  s'excusa  sur  ses  mauvais  yeux  et  sur  la  difficulté 
de  la  prononciation  anglaise,  qui  ne  lui  permettait 
pas,  disait-il,  de  se  faire  lire  par  d'autres.  Il 
en  croyait  être  quitte;  mais,  peu  de  temps  après, 
Dupont  de  Nemours,  dont  l'admiration  ne  se  cal- 
mait point,  lui  confia  que  ce  livre  lui  paraissait 
si  beau,  et  lui  semblait  devoir  être  si  utile,  qu'il 
en  avait  commencé  la  traduction.  M.  de  Tracy  ne 
crut  pas  devoir  garder  plus  longtemps  son  secret, 
ni  soulfrir  qu'avec  beaucoup  de  peine  et  d'inévita- 
bles infidélités,  on  rétablit  dans  leur  langue  ori- 
ginale des  idées  que,  neuf  années  auparavant,  il 
y  avait  mises  lui-même.  11  se  leva,  ouvrit  un  ti- 
roir, y  prit  le  manuscrit  du  Commentaire,  le 
présenta  à  Dupont  de  Nemours,  qui  fut  d'abord 
un  peu  surpris,  rit  ensuite  beaucoup,  et  renonça 
comme  de  raison  à  sa  traduction'. 

La  carrière  philosophique  de  M.  de  Tracy  esi 
contenue  à  peu  près  tout  entière  dans  la  période 
du  consulat  et  de  l'empire  II  méditait  de  donner 
de  nouveaux  corollaires  à  son  Idéologie,  dans 
des  traités  sur  la  physique ,  la  géométrie  et  la 
science  du  calcul.  Nul  mieux  que  lui  n'était  en 
état  de  réaliser  cette  vaste  synthèse.  Mais  la  tris- 
tesse et  le  aécouragement  le  prirent  quand  il  se 
vit  atteint  par  la  mort  dans  ses  alfections  les  plus 
chères.  La  perte  de  Cabanis  (auquel  il  devait 
succéder  à  l'Académie  française)  lui  (aissa  sur- 
tout un  incurable  chagrin.  Sa  philosophie  allait 
bientôt  décliner  à  son  tour  dans  l'opinion  pu- 
blique. Déjà  sous  l'empire  même  les  symptômes 
d  une  doctrine  nouvelle  se  manifestaient  dans 
l'enseignement  de  M.  Royer-Collard,  qui  battait 
en  brèche  Condillac  et  son  école.  Pair  de  France 
sous  la  restauration,  qu'il  avait  accueillie  comme 
une  garantie  des  libertés  publiques,  et  jusqu'à  un 
certain  point  contribué  à  amener  par  le  vote  de 
la  déchéance,  il  combattit  la  réaction  de  18 1 6. 
H  rentrait  en  1832  à  l'Académie  des  sciences  mo- 
rales rétablie  par  le  roi  Louis-Philippe,  et  n'y  pa- 
raissait qu'une  seule  fois.  M.  de  Tracy  devait 
mourir  quatre  ans  après,  à  l'âge  de  82  ans,  pres- 
que aveugle,  mais  conservant  encore  son  esprit 

1  Notice  historique  sur  M.  Destutt  dt  Tracy,  pui 
M.  Mignet. 
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si  net  et  si  résolu,  inébraniablement  attaché  aux 
convictions  philosophiques  et  politique?  qu'il  avait 
reçues  de  son  temps,  et  qu'il  avait  affermies  lui- 
même  par  l'effort  de  sa  puissante  réflexion. 

C'est  l'auteur  du  Traité  d'Économie  politique 
que  nous  devons  apprécier  particulièrement.  Quel- 
ques parties  de  son  Commentaire  sur  Montesquieu 
doivent  nous  occuper  aussi.  M;iis  ce  qui  fait  l'ori- 
ginalité et  ce  qui  donne  la  clef  de  ces  ouvrages, 
ce  sont  les  principes  auxquels  l'auteur  prend  soin 
de  les  rattacher.  C'est  donc  là  qu'une  critique 
sérieuse  doit  faire  porter  l'examen. 

Le  Traité  d'Économie  politique  s'ouvre  par 
une  forte  et  sévère  exposition  des  idées  philoso- 
phiques de  besoin,  de  volonté,  de  droit,  sur  les- 
quelles l'éminent  publiciste  se  propose  de  fonder 
la  science  économique.  Les  fondements  psycho- 
logiques et  moraux  qu'il  lui  assigne  en  forment- 
ils  réellement  une  base  satisfaisante  et  complète? 
Grave  question  qui  doit  être  agitée  et  que  nous 
demanderons  la  permission  d'engager  sur  le  nom 
si  considérable  de  M.  Destutt  de  Tracy. 

On  peut,  grâce  au  ciel,  de  nos  jours,  dire  qu'un 
écrivain ,  un  publiciste  a  professé  telle  ou  telle 
philosophie  sans  que  cela  implique  le  plus  léger 
blâme  sur  sa  personne  ou  sur  sa  mémoire.  Quel 
étrange  matérialiste  que  M.  Destutt  de  Tracy, 
plus  préoccupé,  en  vue  de  léchafaud,  de  la  vé- 
rité que  de  sa  vie!  M.  de  Tracy,  disons-le,  a  été 
un  grand  spiritualiste  pratique;  mais  sa  philoso- 
phie, on  le  sait,  est  la  philosophie  dite  de  la  sen- 
sation. C'est  elle,  on  ne  peut  s'y  tromper,  qu'il 
prétend  donner  comme  point  de  départ  à  l'Écono- 
mie politii|ue. 

M.  de  Tracy  a  parfaitement  saisi  et  marqué  le 
caractère  philosophique  de  l'Économie  politique. 
L'homme  est  le  point  de  départ,  le  centre  et  le 
but  de  son  livre.  Dans  nul  ouvrage  d'Économie  po- 
litique, sans  en  excepter  ni  l'ouvrage  de  Smith,  un 
peu  incomplet  sous  ce  rapport,  ni  les  remarqua- 
bles Harmonies  économiques  de  M.  Bastiat,  ce 
dessein  n'a  été  si  nettement  dessiné,  si  vivement 
et  si  logiquement  poursuivi.  Pour  lui,  l'Économie 
politique  n'est  presque  qu'une  application  de  .'a 
morale  à  un  ordre  particulier  de  faits  réunis  par 
l'idée  liénérale,  morale  elle-même,  de  la  valeur. 

Voilà  le  mérite  éminent  de  M.  de  Tracy.  Son 
erreur,  selon  nous,  est  de  fonder  l'Économie  po- 
litique sur  la  sensation,  sur  le  besoin  seul.  Rap- 
porteur impartial,  exposons  d'abord,  au  surplus,  la 
pensée  du  philosophe.  Nous  chercherons  ensuite 
à  dire  en  quoi  il  se  trompe. 

Les  pensées  de  M.  de  Tracy  sont  très  étroite- 
ment serrées.  11  faut  donc  réclamer  du  lecteur  un 
certain  degré  d'attention. 

Convaincu  que  la  volonté  de  l'homme  inter- 
vient sans  cesse  dans  le  monde  économique  parle 
travail,  M.  de  Tracy  rapporte  la  volonté  même  à 
la  faculté  de  sentir,  dont  elle  n'est  à  ses  yeux 
qu'un  mode  et  une  conséquence.  Sentir  est  tout 
pour  l'auteur  des  Éléments  d'idéologie.  Perce- 
voir, c'est  sentir  une  idée  (non  point  un  objet; 
car,  ainsi  qu'il  prétend  le  démontrer  dans  sa  Lo- 
gique, l'homme  n'est  en  rapport  immédiat  ([u'avec 
sa  propre  pensée).  Juger,  c'est  sentir  un  rapport; 
se  souvenir,  c'est  sentir  l'impression  d'une  chose 
passée;  vouloir,  enfin,  c'est  sentir  un  désir. 
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M.  de  Tracy  prend  la  résolution  de  montrer 
que  tous  les  principes  que  l'Économie  politique 
étudie  dans  quelques-uns  du  moins  de  leurs  ré- 
sultats les  plus  s:iillants,  comme  le  droit,  le  de- 
voir, la  propriété,  ou  dans  leur  nature,  comme  la 
valeur,  ont  leur  origine  unique  dans  la  sensation, 
dans  le  besoin,  dans  le  désir. 

Voyons  comment  notre  auteur  arrive  à  formuler 
ces  idées. 

«  Nous  pouvons  ,  dit  -  il  (  Introduction  du 
Traité  d'Économie  politique,  paragraphe  1  ) , 
regarder  toutes  nos  propensions,  même  les  plus 
subites  et  les  plus  irréfléchies,  comme  apparte- 
nant à  la  faculté  de  vouloir.  Aimer  et  hair  sont 
des  mots  uniquement  relatifs  à  cette  faculté,  qui 
n'auraient  aucune  signification  si  elle  n'existait 
pas,  et  son  action  a  lieu  toutes  les  fois  que  notre 
sensibilité  éprouve  une  attraction  ou  une  répul- 
sion quelconque.  Vouloir  n'est  jamais  que  désirer 
quelque  chose  et  craindre  le  contraire,  et  récipro- 
quement. » 

Cette  faculté  ainsi  définie,  c'est-à-dire  ramenée 
au  désir,  produit  les  idées  de  personnalité  et  de 
propriété. 

Comment  suis-je  une  personne?  Parce  que  je 
suis  doué  de  sensibilité.  Pour  l'auteur,  la  faculté 
de  sentir  constitue  le  moi;  elle  est  le  moi  lui- 
même  éprouvant  certaines  impressions  qui  lui 
viennent  des  nerfs,  et  réagissant  sur  l'organisme, 
et  par  l'organisme  sur  le  monde.  C'est  particu- 
lièrement cette  réaction  qui  nous  donne  l'idée 
nette  de  ce  moi  distinct  des  objets  extérieurs,  y 
compris  le  corps,  qui  est  nôtre,  et  non  pas  nous- 
mêmes. 

Ceci  mène  M.  de  Tracy  à  la  propriété. 
Elle  a  son  type  dans  la  personne,  dans  l'indi- 
vidualité. 

Le  moi  entraîne  le  mien.  Le  moi  distinct  de 
celui  d'autrui  emporte  la  distinction  du  tien  et 
du  7nien. 

Nous  disons  que  nous  avons  un  corps ,  que 
nous  avons  des  facultés.  Ainsi  l'idée  de  propriété 
nait  du  sentiment  de  la  personnalité  «  nécessai- 
rement et  inévitablement,  et  dans  toute  sa  pléni- 
tude. L'idée  de  propriété  et  de  propriété  exclu- 
sive nait  nécessairement  dans  l'être  sensible  par 
cela  seul  qu'il  est  susceptible  de  passion  et  d'ac- 
tion, et  elle  y  naît  parce  que  la  niiture  l'a  doué 
d'une  projiriété  inévitable  et  inaliénable,  celle  de 
son  individu.  » 

C'est  avec  infiniment  de  raison  que  M.  de 
Tracy  ajoute  :  «  11  fallait  bien  qu'il  y  eût  ainsi  une 
propriété  naturelle  et  nécessaire,  puisqu'il  en 
existe  d'artificielles  et  conventionnelles;  car  il 
ne  peut  jamais  y  avoir  rien  dans  l'art  qui  n'ait 
son  principe  radical  duns  la  nature...  Celte  ob- 
servation trouvera  bien  des  applications  :  il  me 
semble  qu'on  n'y  a  pas  toujours  assez  pris  garde, 
et  que  c'est  ce  qui  fait  qu'on  a  si  souvent  dis- 
coin-u  sur  le  sujet  qui  nous  occupe,  d'une  manière 
fort  inutile  et  fort  vague.  On  a  instruit  solennel- 
lenieuL  le  procès  de  la  propriété,  et  apporté  les. 
raisons  pour  et  contre,  comme  s'il  dépendait  de 
nous  de  faire  qu'il  y  eût  ou  qu'il  n'y  eût  pas  de 
propriété  dans  ce  monde  ;  mais  c'est  là  niécon- 
naitre  tout  à  fait  notre  nature.  Il  semble,  à  en- 
tendre certaine  philosophes  et  certains  législa- 
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leurs,  qu'à  un  instant  précis,  on  a  imagine  spon- 
tanément et  sans  cause  de  dire  tien  et  mien...  Il 
ne  s'agissait  pas  de  discuter  d'altord  s'il  est  bon  ou 
mauvais  qu'il  existe  telle  ou  tell(^  espèce  de  pro- 
priété, dont  nous  verrons  par  la  suite  les  avanta- 
ges et  les  inconvénients;  mais  il  fallait  avant  tout 
recoimaitre  qu'il  y  a  une  propriété  fondamentale, 
antérieure  et  supérieure  à  toute  institution.  » 

l.a  propriété,  base  de  toute  Économie  politi- 
que, placée  ainsi  an-dessus  des  volontés  arbitrai- 
res, et  servant  de  fondement  ù  toutes  les  conven- 
tions, M.  dcTr.icyanixe  aux  <>cso/ns  de  l'ho.nme 
et  à  ses  moyens,  qu'im  mot  résume  dans  la  sphère 
économique    le  travail. 

«  Les  mêmes  actes  émanés  de  la  faculté  de  vou- 
loir qui  nous  font  acquérir  l'idée  distincte  et  com- 
plète de  notre  personnalité,  de  notre  moi  et  de  la 
propriété  exclusive  de  tous  ses  modes,  sont  aussi 
ceux  qui  nous  rendent  susceptibles  de  besoins,  et 
qui  constituent  tous  nos  besoins  ou  tous  nos  dé- 
sirs. »  Mais  le  besoin  ou  le  désir  est  un  état, 
et  non  encore  une  action.  Heureusement  le  sys- 
tème sensitif  a  la  propriété  de  réagir  sur  notre 
corps.  Le  sentiment  de  vouloir  acquiert  dès  lors 
«  une  seconde  propriété,  bien  ditlerente  de  la 
première,  et  qui  n'est  pas  moins  importante  ;  c'est 
de  diriger  toutes  nos  actions,  et  par  là  d'être  la 
source  de  tous  nos  moyens.  » 

Ces  moyens,  ce  sont  nos  facultés.  L'emploi  de 
ces  facultés,  c'est  le  travail, 

<c  La  nature,  en  jetant  l'homme  dans  un  coin 
de  ce  vaste  univers  où  il  ne  paraît  qu'un  insecte 
imperceptible  et  éphémère,  ne  lui  a  rien  donné  en 
propre  que  ses  facultés  individuelles  et  person- 
nelles, tant  physiques  qu'intellectuelles.  C'est  là  sa 
seule  dot,  sa  seule  richesse  originaire,  et  l'unique 
source  de  toutes  celles  qu'il  se  procure.  » 

«  Certes,  si  jamais  l'homme  a  été  condamné 
au  travail,  c'est  à  dater  du  jour  où  il  a  été  créé 
être  sensible  et  ayant  des  membres  et  des  or- 
ganes; car  il  n'est  pas  même  possible  de  conce- 
voir qu'un  être  quelconque  lui  devienne  utile  sans 
quelque  action  de  sa  part,  et  l'on  peut  dire  non- 
seulement,  comme  le  bon  et  admirable  La  Fon- 
taine, que  le  travail  est  un  trésor,  mais  même 
que  le  travail  est  notre  seul  trésor.  » 

«  L'application  de  nos  forces  à  différents  êtres 
est  la  seule  cause  de  la  valeur  de  tous  ceux  qui 
en  ont  une  pour  nous,  et  par  conséquent  est  la 
source  de  toute  valeur,  comme  la  propriété  de 
ces  mêmes  forces,  qui  appartient  nécessairement 
à  l'individu  qui  en  est  doué  et  qui  les  dirige  par 
sa  volonté,  est  la  source  de  toute  propriété.  » 

M.  de  Tracy  applique  ensuite  aux  idées  de  ri- 
chesse et  de  dénûment  sa  pénétrante  analyse,  et 
entreprend  de  démontrer  qu'elles  naissent  aussi 
de  la  faculté  de  vouloir,  comme  il  l'entend. 

«  Si  nous  n'avions  pas  la  conscience  distincte 
de  notre  moi,  et  par  suite  les  idées  de  personna- 
lité et  de  propriété,  nous  n'aurions  pas  de  besoins 
(tout  cela  naît  de  nos  désirs)  ;  et  si  nous  n'avions 
pas  de  besoins,  nous  n'aurions  pas  les  idées  de 
richesse  et  de  dénûment;  car  être  riche,  c'est 
posséder  des  moyens  de  pourvoir  à  ses  besoins,  et 
être  pauvre,  c'est  être  dénué  de  ces  moyens.  » 

«  A.  prendre  les  choses  dans  cette  généralité, 
on  sent  bien  que  nos  richesses  ne  se  composent 


TRACY  (Destutt  de). 


75:{ 


pas  seulement  d'une  pierre  précieuiîe  ou  d'une 
masse  de  métal,  d'un  fonds  de  terre  ou  d'un  ou- 
til, ou  même  d'un  amas  de  comestibles  ou  d'un 
logement.  La  connaissance  d'une  loi  de  la  na- 
ture, l'habitude  d'un  procédé  technique,  l'usage 
d'une  langue  pour  comminii(|uer  avec  nos  sem- 
blables et  accroître  nos  forces  par  les  leurs,  ou 
du  moins  pour  n'être  pas  troublé  par  les  leurs 
dans  l'exercice  des  nôtres.-  la  jouissance  de  con- 
ventions faites  et  d'institutions  créées  dans  cet  es- 
prit, sont  autant  de  richesses  de  l'individu  et  de 
l'espèce;  car  ce  sont  autant  de  choses  utiles  pour 
accroître  nos  moyens,  ou  du  moins  pour  en  user 
librement,  c'est-à-dire  suivant  notre  volonté  et 
avec  le  moins  d'obstacles  possible,  soit  de  la  part 
des  hommes,  soit  de  celle  de  la  nature,  ce  qui  est 
encore  augmenter  leur  puissance,  leur  énergie  et 
leur  effet.  Nous  appelons  tout  cela  des  biens.  Or 
d'où  viennent-ils?...  De  l'emploi  que  nous  faisons 
de  nos  facultés.  » 

Même  explication  de  la  valeur,  ainsi  qu'on  a 
pu  le  voir  déjà  :  «  Tous  ces  biens  ont  parmi  nous 
une  valeur  déterminée  et  fixe  jusqu'à  un  certain 
point;  ils  en  ont  même  toujours  deux  :  l'une,  est 
celle  des  sacrifices  que  nous  coûte  leur  acquisi- 
tion ;  l'autre,  celle  des*  avantages  que  nous  pro- 
cure leur  possession.  Quand  je  fabrique  un  outil 
pour  mon  usage,  il  a  pour  moi  la  double  valeur 
du  travail  qu'il  me  coûte  d'abord  et  de  celui  qu'il 
va  m'épargner  par  la  suite.  » 

De  la  faculté  de  vouloir  naissent  encore  les 
idées  de  liberté  et  de  contrainte,  appelées  à  jouer 
un  rôle  si  considérable  dans  la  discussion  des 
questions  économiques. 

M.  de  Tracy  entend  par  liberté  la  puissance 
d'exécuter  sa  volonté,  d'agir  conformément  à  son 
désir.  Elle  est,  dit-il,  expressément  la  même 
chose  que  le  bonheur.  De  même  la  contrainte  est 
à  proprement  parler  notre  seul  mal.  L'auteur 
remarque  avec  justesse  que  la  société,  au  lieu  de 
restreindre,  développe  au  contraire  la  liberté  prise 
en  ce  sens. 

Reste  à  tirer  de  ces  principes  les  idées  de  droits 
et  de  devoirs.  Tous  les  droits,  suivant  M.  de 
Tracy,  naissent  des  besoins,  et  tous  les  devoirs 
des  moyens.  «  Notre  devoir  unique  est  d'accroî- 
tre la  puissance  de  nos  moyens  et  d'en  bien  user, 
c'est-à-dire  encore  d'en  user  de  manière  à  ne  la 
gêner  ni  ne  la  restreindre.  »  Ces  idées  de  droits 
et  de  devoirs  ne  lui  paraissent  pas  d'ailleurs  si 
exactement  corrélatives  qu'on  le  dit  communé- 
ment :  celle  de  devoir  est  subordonnée  à  celle  de 
droit  comme  celle  de  moyens  l'est  à  celle  de  be- 
soins, puisqu'on  peut  concevoir  des  droits  sans  de- 
voirs, et  qu'il  n'y  a  des  devoirs  que  parce  qu'il  y 
a  des  besoins. 

Il  parait  difficile  d'expliquer  avec  cette  notion 
du  devoir,  qui  ne  nous  lie  qu'envers  nous-mêmes, 
nos  rapports  avec  nos  semblables  :  tous,  en 
effet,  ont  autant  de  droits  que  de  besoins,  et  le 
devoir  général  unique  de  satisfaire  ces  besoins, 
«  sans  aucune  considération  étrangère.  »  M.  de 
Tracy  s'en  tire  en  faisant  naître  le  juste  et  l'in- 
juste des  institutions  humaines.  Hobbesa  eu, dit-il, 
pleinement  raison  d'établir  le  fondement  de  toute 
justice  sur  les  conventions.  Car  «  les  besoms  et 
les  droits  des  autres  êtres  sensibles  ne  font  rien 
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aux  nôtres.  «  Voilà  la  dernière  conséquence  tirée 
par  M.  Destiitt  de  Tracy  :  il  n'y  a  pas  à  propre- 
ment parler  de  devoirs  réciproques,  mais  seule- 
ment des  devoirs  envers  nous-mêmes. 

On  aura  été  frappé  nécessairement  de  la  suite 
de  ces  idées  sortant  les  unes  des  autres  par  vole 
de  génération  presque  forcée,  et  de  la  lumière 
qu'elles  projettent  les  unes  sur  les  autres,  même 
dépourvues  des  observations  de  détail  et  des  con- 
séquences secondaires  dont  l'auteur  les  accompa-' 
gne.  Il  y  a,  disons-le,  df  grandes  et  capitales  vé- 
rités dans  l'analyse  de  M.  de  Tracy.  C'est  une 
idée  prol'undément  vraie  de  rattacher  étroitement, 
comme  il  le  fait,  la  propriété  à  la  personne  hu- 
maine, et  d'en  faire  un  principe  inséparable  et 
presque  synonyme  de  notre  existence  elle-même. 
Le  travail  est  aussi  analysé  avec  beaucoup  plus 
de  profondeur, quant  à  son  principe  philosophique, 
que  dans  l'ouvrage  d'Adam  Smith,  trop  peu  sou- 
cieux, quoique  philosophe,  de  ces  discussions  de 
principes.  Cependant,  nous  n'hésitons  pas  à  le 
dire,  M  Destutt  de  Tracy  a  donné  une  base  rui- 
neuse à  l'Économie  politique  en  la  cherchant  dans 
la  philosophie  de  la  sensation.  Nous  allons  es- 
sayer de  le  prouver  péremptoiremint  en  consta- 
tant avec  respect,  mais  avec  fermeté,  les  erreurs 
d'un  maitre,  et  en  indiquant  quels  sont  les  prin- 
cipes méconnus  pur  l'auteur  de  V Idéologie,  etqu'il 
importe  de  rétablir  à  la  base  de  l'Économie  poli- 
tique. 

Les  besoins  sont  sans  aucun  doute  la  condition 
de  toute  valeur  et  de  toute  utilité.  Une  chose 
dont  nous  n'avons  pas  besoin  est  pour  nous  de 
mil  prix.  Et  cependant  le  besoin  n'est  pas  le  fon- 
dement vrai  de  l'Économie  politique,  et  cela  pour 
une  raison  qui  nous  parait  décisive  :  c'est  que  du 
besoin  ne  peuvent  naître  ni  la  liberté,  quoi  qu'en 
ait  dit  l'habile  logicien,  ni  \a  justice,  antérieure 
aux  conventions  humaines,  quoi  qu'il  ait  professé 
là-dessus. 

M.  de  Tracy  ramène  la  facu'té  de  vouloir  à  la 
faculté  de  sentir,  la  volonté  au  désir.  N'est-ce 
pas  là  une  confusiOii,et  une  confusion  telle  qu'elle 
ne  doit  engendrer  que  des  conséquences  fausses 
et  qui  pourraient  être  funestes  en  d'autres  mains 
que  les  siennes?  Pour  nous,  nous  tenons,  avec  la 
conscience  universelle,  que  désirer  et  vouloir 
sont,  non  pas  deux  modes  distincts  d'une  même 
faculté,  mais  deux  laits  moraux  dont  la  dilférence 
va  souvent  jusqu'à  la  contradiction.  Obéir  à  un 
désir,  et  faire  un  effort  de  volonté,  sont  choses 
trop  opposées  pour  dériver  de  la  même  faculté 
Mon  âme,  le  moi,  quel  qu'en  soit  le  principe,  est 
passif  dans  le  premier  cas,  et  dans  le  second, 
exerce  l'action,  parfois  au  prix  de  bien  des  luttes 
et  des  déchirements  Ces  luttes,  qu'attestent-eiles, 
sinon  le  conflit  de  la  liberté  humaine  agissant  à 
la  lumière  du  principe  moral  par  exemple,  ou,  si 
vous  voulez  uiéme,  d'un  calcul,  avec  le  désir,  avec 
la  passion 'P  Le  sacrifice  du  ;  résent  à  l'avenir,  du 
caprice  à  h  raison,  fût -il  intéressé,  impHijuc  un 
libre  ellort  de  l'être  actif  et  \oloiitaire.  Portez  le 
désir  au  comble,  l'homme  ne  se  possède  plus  ; 
portez  la  volonté  au  comble,  l'homme  est  maitre 
de  lui  ;  il  se  gouverne,  il  s'appartient  souveraine- 
ment. 

Nous  avons  dit  que  ce  n'est  point  là  une  méla- 
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physique  vaine  et  sans  conséquence  pour  la  science 
économique.  11  est  bien  c'air,  en  effet,  que  l'Éco- 
nomie politique  suppose  la  liberté;  mais  est  ce  la 
liberté  comme  l'entend  M.  Destutt  de  Tracy?  Nous 
soutenons  que  cette  liberté-là  ne  peut  créer  qp- 
cun  droit  véritable,  aucun  devoir  dans  le  sens  vrai 
du  mot.  En  effet,  elle  ne  signifie  pas  pour  ce  pl^i- 
losophe  autre  chose  que  la  puissance.  Le  droit 
ne  saurait  naître  sans  doute  de  la  puissance,  qui 
n'est  qu'un /"ai^  Direz-vous,avecrauteurdurraif^ 
d'Économie  politique,  qu'il  nait  du  besoin,  et  que 
nous  avons  autant  de  droits  que  de  besoins,  sans 
faire  intervenir  aucun  autre  principe?  Prenez 
garde.  Cette  maxime  des  besoins  servant  de  me- 
sure aux  droits  et  les  constituant  même,  est  upe 
maxime  bien  connue  :  c'est  celle  de  M.  Louis  Blanc 
et  des  communistes.  «  A  chacun  suivant  ses  be^ 
soins,  h  Tel  est  le  droit,  comme  le  comprennent 
la  plupart  des  écoles  socialistes,  parfaitement 
conformes  à  la  théorie  qui  identifie  le  besoin  et 
le  droit.  Voilà  donc  l'Économie  sociale  faussée 
dès  le  principe  et  poussée  dans  des  voies  antir 
libérales,  antisociales. 

C'est  l'existence  même  de  la  liberté  morale,  il 
faut  bien  l'avouer,  qu'a  méconnue  le  célèbre 
idéologue.  Au  fond  il  la  nie.  La  liberté  n'est  pas 
pour  lui  cette  faculté  connue  de  tous  sous  le  noni 
de  libre  arbitre,  la  puissance  tout  intérieure  de 
prendre  certaines  résolutions  qui  resteraient  li- 
bres, alors  même  que  la  paralysie  de  nos  merq- 
bres  les  rendrait  impuissantes.  Ne  voyant  partout 
que  la  sensation  qui  .se  transforme,  M.  de  Tracy  ne 
saurait  aboutir  à  la  vraie  liberté.  La  sensation  est 
fille  de  l'organisation  et  du  monde  extérieur.  Oj 
l'organisation  est  un  fait  fatal,  aussi  bien  que  lé 
milieu  qui  nous  entoure.  M.  Destutt  de  Tracy  en- 
treprend donc  d'établir  une  Économie  politique 
libérale,  sur  quoi?  Sur  le  fatalisme  en  morale. 
Nous  le  disons  hautement  à  une  philosophie  qu^ 
vise  à  être  logique  :  c'est  une  contradiction  !  ^ 
une  philosophie  qui  se  croit  positive  :  c'est  une  chi- 
mère ! 

Nous  voulons  la  liberté  économique  ;  com- 
mençons "donc  par  reconnaître  framhement  ^ 
liberté  morale,  parfaitement  irréductible  à  la  sen- 
sation irresponsable  et  fatale. 

Pour  la  philosophie  sensualiste,  le  salaire  du  tra- 
vail, le  profit  du  capital  sont  de  pures  satisfactions 
des  besoins.  Pour  nous,  ils  sont  de  vrais  droits, 
c'est-à-dire  la  rémunération  due  à  l'effort  libre 
et  dès  lors  méritoire.  Une  sensation  (transformée 
ou  non),  veuillez  en  ell'et  nous  le  dire,  que  mérite- 
t-eller  Quel  est  le  mérite  d'un  besoin?  La  légiti- 
mité de  toute  rétribution  économique  ne  se  trouve 
que  dans  le  mérite  moral  du  travail  ou  de  l'épar- 
gne, qui  suppose  elle-même  le  travail  antérieur  et 
le  sacrifice  volontaire.  Otez  la  liberté  du  moi,  vous 
supprimez  du  même  coi^p  le  droit,  pour  ne  laisser 
subsister  que  le  fait ,  np  fait  sans  racines  et  sans 
raison  d'être,  que  le  léj^islaleur  pourra  réglemen- 
ter suivant  -son  caprice.  Le  travail  libre,  type  et 
fondement  de  toute  propriété,  suppose  un  prin- 
cipe spirituel  (car  la  loi  de  la  matière  est  la  fata- 
lité) ;  il  suppose  un  principe  actif  qui  se  possède 
avant  de  posséder  le  monde,  qui  se  constitue  et 
se  développe  par  un  travail  interne,  loi  essentielle 
de  sa  propre  existence,  condition  et  mesure  do 
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son  propre  propri's.  L'application  de  cette  force 
libre  aux  choses  dont  elle  s'empare  et  qu'elle 
modille  fonde  la  pr  ipriété,  qu'elle  rend  respec- 
table par  li^  même  a  toutes  les  autres  forces  intel- 
ligentes et  libres,  qui  ne  pourraient  sans  usurpation 
s'exercer  sur  une  matière  déj;^  appropriée  et  s'em- 
parer d'instruments  déjà  possédés  légitimement. 
La  propriété  est  sacrée  parce  que  la  force  active 
qui  constitue  l'homme  est  sacrée  elle-même.  Le 
travail  e^t  libre  parce  que  la  liberté  est  l'essence 
du  moi  actif,  qui  ne  peut  perdre  la  liberté  sans 
petdre  à  la  fois  la  possession  de  lui-même  et  la 
conscience;  sans  devenir  alicnus  à  se. 

Noiis  ne  nous  élonnous  pas  que  M.  Destutt  de 
Tracy  ait  fondé  la  justice  sur  des  conventions,  et 
non  sur  un  sentiment  naturel  et  sur  un  principe 
obligatoire.  Le  respect  mutuel  ne  saurait  être 
en  elïet  la  loi  du  besoin.  Pourquoi  des  êtres  qui 
sont  réduits  à  des  sensations,  ou  plutôt  qui  sont 
des  sensations ,  se  respecteraient-ils  mutuelle- 
ment? Ils  peuvent  se  rechercher  par  égoisnié, 
c'est-à-dire  s'exploiter  mutuellement.  Hors  de  là, 
leur  état  réciproque  est  de  se  craindre  et  de  se 
haïr.  Hobbes  l'a  bien  compris. 

M.  de  Tracy  devait  chercher  à  échapper  à  urte 
conséquence  si  éloignée  de  ses  sentiments  per- 
sonnels de  justice  et  d'humanité.  Il  est ,  seldn 
lui,  de  l'intéièt  bien  entendu  de  l'individu  sen- 
sible de  respecter  les  autres  êtres  de  même  es- 
pèce dans  leur  personne,  et  dans  leur  propriété 
qui  en  est  le  développement.  Nul  doute,  en  elfel, 
que  tel  ne  soit  l'intérêt  mutuel  des  hommes  en 
société.  Mais  nous  demanderons  à  notre  tour  : 
Le  sentiment  du  juste  atlend-il  celte  concep- 
tion réfléchie  pour  se  développer?  Celte  concep- 
tion même  est-elle  le  véritable  fondement  de  la 
justice."»  Non  assurément;  car,  ou  il  faut  révo- 
quer en  doute  le  témoignage  de  la  conscience 
humaine,  ou  il  faut  a\oucr  qu'avant  même  toute 
expérience  des  résultats  favorables  ou  funestes, 
cette  idée  et  ce  sentiment  existent  déjà.  Qui  ne 
sait  comben  le  sentiment  moial  se  montre  déjà 
scrupuleux  chez  certains  enfants?  De  [dus,  faut-il 
répeter  après  les  moralistes  les  plus  autorisés, 
ou  plutôt  asec  le  sens  commun,  que  le  juste 
nous  apparaît  comme  obligatoire,  et  que  sa  vio- 
lation entraine  non  pas  seuienient  des  regrets, 
mais  des  remords?  remords  qui  ne  sont  pas 
même  un  elTet  de  la  sympathie  :  car,  par  exem- 
ple, l'individu  volé  peut  être  riche  et  n  éprouver 
aucune  privation  en  perdant  une  parcelle  de  son 
bien  qui  sera  pour  le  voleur  toute  une  fortune.  Vou- 
loir trouver  une  règle  obligatoire,  une  règle  In- 
variable dans  le  besoin,  même  élevé  a  la  dignité 
de  l'inlérél  bien  entendu,  c'est  porter  un  déll  à  la 
nature  des  choses.  Tout  le  monde  dislingue  le 
devoir  de  l'intérêt;  or  comment  le  besoin  de- 
viendra-t-il  une  règle  sacrée  pour  l'homme? 
Tourmentez  la  sensation  par  la  plus  habile  dia- 
lectique, vous  n'en  ferez  jamais,  quoi  que  vous 
fassiez,  sortir  qu'elle  même.  Rallinêe  ou  compli- 
quée d'éléments  dillérents,  elle  pourra  arriver  à 
la  subtilité,  à  la  délicatesse  du  sentiment  :  exal- 
tée, elle  deviendra  la  passion.  Elle  ne  devient 
jamais  la  règle  fixe,  sacrée,  universelle. 

Faisant  dériver  la  justice  des  contrats  ,  de 
même  qu'il  réduit  la  volonté  à  la  sensibilité,  et 
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la  liberté  an  désir,  M.  de  Tracy  a  dû  donner  pour 
principe  à  l'Économie  politi(ine  l'utlliti'.  C'est  là 
encore,  selon  nous,  une  erreur  (|ul  doit  être  com- 
battue avec  d'autant  plus  de  soirt  qu'elle  est 
peut-être  plus  répandue.  L'utilité  est  la  matière 
et  le  but  de  l'Économie  polilKjue,  elle  n'en  est  pas 
le  principe.  Le  principe  de  I  Éconoriiie  politique, 
c'est  la  liberté,  c'est  la  justice  qui  n'est  que  le 
respect  ubligatoil-e  dés  êtres  libres  les  uns  par  les 
autres.  Sans  doute  l'intérêt  est  le  grand  ressort 
de  l'industrie  :  on  a  eu  raison  de  dire  qu'on  ne 
fabrique  pas  par  sympathie ,  qu'on  ne  vend  pas 
par  devoir,  et  que  tout  systèttte  qlll  doniierait 
pour  baSe  à  l'induslrlë  le  sentiment  du  devoir, 
ou  je  né  sais  quelle  exaltation  humanitaire ,  se- 
rait radicalement  vicieux  et  impraticable.  Mais  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  liberté  du  travail 
et  la  liberté  du  commerce,  qui  n'en  est  qu'une 
application  ,  nous  apparaissent  chez  l'individu 
conline  des  droits  bien  avant  que  nous  ayons  dé- 
couvert leurs  elVets  si  bienfaisants  pour  l'individu 
lui-même  et  pour  la  société  prise  en  masse.  Que 
l'État  me  défende  d'exercer  telle  industrie  que  je 
voudrai  et  coinme  je  voudrai  dans  la  limite  dii 
droit  d'aulrui,  je  me  considère  non-seulement 
comme  sacl'ifié  dans  mon  intérêt,  mais  comrriè 
lëse  dans  un  droit  respectable  en  lui-même;  j'en 
épirouve  noii-seulement  l'irritation  naturelle  que 
cause  un  domm.ige,  mais  l'indignation  qiicdoiine 
une  injustice  conimise,  même  celle  dont  on  n'est 
pas  personnellement  la  victime.  Lorsque  l'État 
interdit  la  liberté  de  l'industrie  et  patronne  le 
système  prohitif  et  réglementaire,  il  invoque  aussi 
l'utilité.  Là  raison  Urée  du  droit  est  seule  inex- 
pugnable au  sophisme,  et  les  alléiiites  qu'il  re- 
çoit portent  un  hom  qui,  sans  controverses,  parle 
haut  et  clair  à  chacun  :  l'oppression,  l'iniquité. 

C'est  donc  en  vue  même  des  vérités  économi- 
ques dont  M.  de  Tracy  s'est  ihonlié  l'mterprète 
i  habile  et  convaincu,  que  nous  croyons  qu'il  y  a 
lieu  d'apporter  de  graves  modiûcations  à  sts  prin- 
cipes. Il  a  eu  le  désir  généreux  et  conçu  l'utile 
dessein  d'écrire  la  philosophie  de  la  science  :  é 
dire  le  vrai ,  nous  ne  pensons  pas  qu'il  y  ait 
réussi.  Nous  croyons  pouvoit"  ajouter,  avec  une 
pleine  conviction,  qu'eûl-on  cent  fois  le  talent  et 
l'esprit  de  l'éiuinenl  publiciste,  on  ne  saurait  y 
réussir  en  dehors  du  spiritualisme,  qui  n'est  que 
la  conscience  universelle  traduite  dans  la  langue 
de  la  mélaj)hysique. 

11  serait  d'une  moindre  importance  de  suivre 
M.  Destult  de  Tracy  dans  la  partie  technique  de 
son  Traité  d'Economie  politique.  Elle  conserve 
la  même  liaison  étroite  de  toutes  ses  parties. 
Elle  est  l'exposition  la  plus  concise,  la  pius  ri- 
goureuse qui  ait  été  faite  de  la  science.  Pour 
le  fond  même  des  idées,  M.  de  Tracy  est  un 
dise, pie  de  Smilh  et  surtout  de  Say,  dont  il  re- 
produit les  opinions  en  leur  imprimant  un  ca- 
ractère nouveau  par  cette  forme  du  raisonne- 
ment logique  qui  lui  est  jpropre.  Son  style,  dé- 
pourvu d'ornements,  est  d'une  simplicité  expres- 
sive et  d'une  dislmclion  sévère.  S'il  crée  peu 
quant  au  fond  ,  il  ne  manque  pas  d'invention 
dans  les  détails.  Contre  les  ph>siociales  et  les 
disciples  de  l'opinion  d'Adam  Smith  sur  le  tra- 
vail iinproduclif,  il  établit  avec  sa  supérioiilë 
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philosophique  ordinaire  que  toutes  les  industries 
sont  productives,  et  le  sont  au  même  titre  et  de 
la  même  manière  :  c'est  ainsi  qu'il  les  classe 
sous  deux  chefs,  l'industrie  fabricante,  y  compris 
l'agriculture,  et  l'industrie  commer(;ante.  il  suit 
et  développe  ensuite  dans  ses  principes  et  dans 
ses  effets  économiques  le  progrès  de  l'inégalité, 
l'établissement  du  salariat,  l'intérêt  qu'a  le  pau- 
vre comme  le  riche  au  maintien  de  la  propriété, 
étudie  le  principe  de  la  valeur,  fixe  les  carac- 
tères de  la  monnaie  et  raconte  l'instructive  ex- 
périence des  assignats,  constate  le  rapport  que 
la  population  doit  garder  avec  le  capital,  défl- 
nit  et  combat  les  consommations  dites  impro- 
ductives, trace  enfin  les  règles  qui  président  à 
l'impôt  qu'il  resarde  comme  une  charge  et  non 
comme  un  placement,  et  examine  les  emprunts 
publics  qu'il  juge  un  mal  non-seulement  dans 
l'abus  qu'on  en  fait,  mais  dans  leur  usage  même 
qui  est  déjà  un  abus.  Sur  tous  ces  points,  M.  de 
Tracy  observe  presque  toujours  avec  exattitude, 
argumente  avec  puissance  et  conclut  avec  décision . 
La  partie  économique  du  Commentaire  de 
l'Esprit  des  Lois  est  certainement  la  meilleure. 
Inférieur  à  Montesquieu  pour  l'étendue  des  per- 
spectives, l'interprétation  des  lois  et  cette  facilité 
à  tout  comprendre,  abusive  d'ailleurs  quand  elle 
mène  à  tout  justifier,  il  lui  est  supérieur  dans  l'in- 
telligence de  la  vraie  nature  et  des  vrais  intérêts  de 
la  société.  Génie  moins  vaste,  il  montre  un  esprit 
mieux  au  courant  de  ce  qui  fait  et  doit  faire  le 
caractère  des  sociétés  modernes.  Montesquieu  s'y 
est  bien  souvent  trompé;  et  ce  qu'il  dit  de  l'in- 
vention des  moulins,  nuisible,  selon  lui,  à  la  classe 
ouvrière,  de  la  population,  dont  il  veut  encou- 
rager le  développement,  de  la  propriété  elle-même, 
dans  laquelle  il  voit  une  pure  production  de  la 
loi,  prouve  combien  ces  matières,  d'ailleurs  en- 
core peu  débrouillées  de  soil  temps,  sont  étran- 
gères à  son  génie.  En  combattant  Montei^quieu, 
M.  de  Tracy,  dans  ce  Uvre,  où  tout  est  mâle  et  ra- 
pide, prend  son  point  de  départ  dans  la  raison, 
non  dans  l'expérience  et  dans  le  passé.  Son  codé 
est  un  code  idéal  :  il  en  a  les  mérites,  c'est-à-dire 
le  sentiment  du  but  à  poursuivre  indépendam- 
ment des  combinaisons  arbitraires  qui  ont  plus 
ou  moins  voilé  les  principes  et  plus  ou  moins  violé 
la  justice,  et  les  défauts,  c'est-à-dire  la  con- 
fiance trop  grande  et  presque  sans  bornes  dans 
les  lumières  et  le  bon  sens  des  hommes.  Criti- 
quant la  division  célèbre  et  fautive  des  gouver- 
nements par  Montesquieu,  il  en  propose  une  qui 
offre  aussi  ses  difficultés.  11  divise  les  gouverne- 
ments en  gouvernements  spéciaux,  c'est-a-dire 
d'intérêts  privés  et  se  suflisant  à  eux-mêmes , 
qu'ils  soient  d'ailleurs  monarchiques  ou  républi- 
cains aristocratiques,  et  en  gouvernements  natio- 
naux, c'est-à-dire  issus  du  consentement,  quelle 
qu'en  soit  d'ailleurs  la  forme.  Il  est  bien  entendu 
que  les  gouvernements  nationaux  sont  les  seuls 
légitimes.  C'est  fort  bien.  Mais  n'est-il  pas  à 
craindre  que  les  gouvernements  nationaux,  issus 
du  peuple,  une  fois  conï^titués,  ne  deviennent  ter- 
riblement spéciaux!  Ce  n'est  pas,  au  reste,  que 
M.  de  Tracy  se  montre  partisan  de  la  démocratie 
pure  non  plus  que  du  despotisme,  même  délégué. 
Bien  loin  de  là ,  il  considère  la  démocratie  xiure 
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comme  ne  pouvant  exister  que  chez  des  peuples 
presque  brutes  et  dans  un  petit  territoire.  Quant 
au  despotisme,  il  le  définit  dans  ces  termes  éner- 
giques :  «  La  monarchie  dans  l'état  de  stupidité.  » 
Le  gouvernement  représentatif  lui  apparaît  seul 
comme  celui  qui  convient  aux  peuples  avancés.  11 
l'appelle  «  la  démocratie  de  la  raison  éclairée,» 
et  en  trace  un  tableau  magnifique  Cette  forme 
admirable  et  définitive  ne  peut  venir  qu'après 
toutes  les  autres,  c'est-à-dire  qu'après  la  période 
de  démocratie  pure  et  de  despotisme  fondé  sur 
l'ignorance  et  la  force  ;  qu'après  la  période  d'a- 
ristocratie sous  un  chef  (comme  l'ancienne  mo- 
narchie française)  ou  sous  plusieurs,  fondée,  sui- 
vant lui,  sur  l'opinion  et  sur  les  idées  religieuses. 
Le  gouvernement  représentatif,  au  contraire,  a 
pour  appui  la  raison  et  correspond  aux  époques 
philosophiques,  exclusives,  d'après  l'auteur,  de 
la  puissance  des  idées  religieuses;  elles  excluent 
également  la  force  qui  se  venge  au  lieu  de  la  jus- 
tice qui  punit  sûrement,  mais  modérément,  et 
simplement  pour  empêcher  le  mal  à  venir  :  car 
la  justice,  pour  M.  Destutt  de  Tracy,  fidèle  à  sa 
doctrine  en  matière  pénale  comme  en  toute  autre, 
a  l'utilité  pour  unique  fondement.  Non  content 
de  critiquer,  il  propose  un  plan  de  constitution. 
Ami  de  la  simplicité  en  fait  de  gouvernement, 
et  pourtant  témoin  des  abus  qu'elle  peut  en- 
gendrer, il  fondait  sa  constitution,  comme  Mon- 
tesquieu lui-même ,  sur  la  séparation  des  pou- 
voirs, à  la  délégation  desquels  il  appelait  tous 
les  citoyens.  Une  assemblée  se  renouvelant  par 
parties  formait  la  puissance  législative.  La  puis- 
sance extcutive  se  composait  d'un  collège  de 
quelques  hommes  d'État.  Au-dessus  de  ces  deux 
corps,  s'en  plaçait  un  troisième  chargé  de  con- 
server, d'empêcher  la  violation  de  la  constitution 
et  des  lois,  qui  vérifiait  les  élections,  jugeait  les 
crimes  d'État,  surveillait  et  destituait  les  fonc- 
tionnaires ,  et  dont  les  membres,  élus  à  vie,  ne 
pouvaient  remplir  d'autres  fonctions.  M.  de  Tracy 
croyait  cette  constitution  plus  viable  que  celles 
qu'il  avait  vues  naitre  et  s'écrouler.  Pour  mettre 
l'État  à  l'abri  des  révolutions,  il  voulait  que, 
dans  certaines  circonstances  et  suivant  certaines 
formes,  une  convention  fût  nommée  dont  l'uni- 
que objet  serait  de  reviser  le  pacte  social.  Telle 
était  VutopieA&  M.  Destuit  de  Tracy,  si  peu  uto- 
piste d'ailleurs;  mais  qui  peut  aimer  l'humanité 
et  se  flatter  d'échapper  entièrement  à  l'utopie? 
Après  tout,  on  trouvera  peut-être  que  la  consti- 
tution de  M.  de  Tracy,  bien  examinée,  n'était 
pas  plus  mauvai.se  que  d'autres  qui  ont  vécu. 

Le  mérite  de  M.  de  Tracy  dans  ses  conceptions 
politiques,  quelle  qu'en  soit  la  valeur  intrinsèque, 
est  de  les  arranger  en  vue  des  intérêts  perma- 
nents de  la  société  qu'il  suppose  avec  raison 
préexister  aux  arrangements  de  la  poUtique,  mal- 
gré le  trop  d'étendue  qu'il  donne  aux  conven- 
tions. Ce  n'est  plus  de  la  pohtique  classique  d'a- 
près les  anciens,  comme  on  en  faisait  beaucoup 
encore  de  son  temps,  mais  de  la  politique  éco- 
nomique, comme  l'entendent  de  plus  en  plus  les 
peuples  modernes  chez  lesquels  l'homme  prime 
le  citoyen,  le  travail  la  force,  et  l'iDdusuic  la 
guerre.  Quelles  que  soient  donc  les  critiques  que 
mérite,  selon  uouS;  sa  philosophie  économique 
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fondée  exclusivement  sur  le  besoin  et  ailmettant 
l'erreur  il'un  contrat  antérieur  à  la  justice,  la  ma- 
nière dont  M.  (le  Tracy  revendique  et  établit  ces 
grandes  vérités  suflirait  seule  à  assurer  à  son 
nom  et  à  ses  livres  une  place  élevée  dans  les 
sciences  morales  comme  dans  l'estime  publique. 
Henri  Baudrillaht. 
bibliographie. 
Quels  sont  les  moyens  de  fonder  la  morale  d'un  peu- 
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Commentaire  sur  l'Esprit  des  lois  de  Montesquieu, 
suivi  d'observations  inédites  de  Condorcet  sur  le  vingt- 
neuvième  livre  du  même  ouvrage,  et  d'un  mémoire  sur 
cette  question  :  Quels  sont  les  moyens  de  fonder  la  mo- 
rale d'un  peuple?  écrit  et  publié  par  l'auteur  du  Com- 
mentaire de  l'Esprit  des  lois,  en  1798  (an  VI).  Paris, 
Th.Desoër,  1819,  in-8  de  xv  et  '«80  pages;  autre  édition, 
Paris,  le  même,  1822,  in- 18;  Paris,  M""*-  Lévi,  <828. 
Le  Commentaire  sur  l'Esprit  des  lois  avait  été  écrit 
en  anglais  pour  le  président  Jefferson.  Imprimé  en 
)8H,  il  servit  de  texte  à  l'enseignement  dans  quel- 
ques collèges  de  l'Amérique.  L'auteur  en  conserva 
pendant  plusieurs  années,  sans  la  publier,  une  version 
française;  mais  après  la  publication,  faite  sans  son 
aveu,  de  deux  éditions  de  la  traduction  de  son  Com- 
mentaire sur  l'Esprit  des  lois  (lo  Liège,  J.-F.  Desoër, 
1817,  anonyme;  2»  Pans,  Delaunay,  Mongie  aine, 
H8I9),  M.  Destutt  de  Tracy  se  décida  à  publier  son 
livre  en  français.  (Quérard,  la  France  littéraire'). 
Voy.  ci-dessus  page  731. 

Traité  d'Économie  politique.  Paris,  Mn»«»  Bouguet  et 
lévi,  1823,  in-18  de  356  pages. 

C'est  une  réimpression  de  la  première  partie  du 

Traité  de  la  volonté,  qui  lui-même  forme  la  4»  partie 

des  Éléments  d'idéologie.    Beaucoup   d'exemp  aires 

portent  pour  titre  :  Traité  de  la  volonté  et  de  ses  effets. 

Ce  traité  avait  été  traduit  en  espagnol  dès  1817. 

riîi4CF  (Victor  de).  Fils  du  précédent,  né  à 

Paray-le-Fraisil  (Allier),  en  1781.  Reçu  en  l'an  VI 

à  l'école  polytechnique,  il  en  sortit  en  1800  le 

premier  de  sa  promotion;  officier  supérieur  sous 

l'empire ,  prisonnier  en  Russie,  il  rentra  en  France 

,>n  1814.  llfut  élu  député  par  le  département  de 

l'Allier  en  1822,  et  plus  tard  par  le  département 

de  l'Orne. 

Après  1848,  il  a  fait  partie  des  assemblées 
constituante  et  législative,  et  a  été  ministre  de  la 
marine  sous  la  présidence  de  M.  Louis-Napoléon 
Bonaparte. 

M.  deTracy  s'est  beaucoup  occupé  d'agriculture. 
Il  a  fait  partie  du  comité  de  la  Société  pour  l'abo- 
lition de  l'esclavage,  et  plaidé  dans  toutes  les  as- 
semblées la  cause  de  la  liberté  de  l'enseignement. 
M.  de  Tracy  a  publié  dans  le  Journal  des  Eco- 
nomistes, tomes  XIX,  XX,  XXVI  et  XXVll,  une 
série  de  sept  Lettres  sur  l'agriculture. 

TRAITÉS  DE  COaiMERCE.  Les  traités  de 
commerce  accusent  une  législation  vicieuse  chez 
les  peuples  qui  les  contractent.  Us  ont  pour  objet 
des  concessions  douanières,  des  privilèges  réci- 
proques sur  les  droits  d'entrée  qui  grèvent  d'une 
manière  générale  les  produits  étrangers. 
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La  science  économique  ne  légitime  les  droits  de 
douane  que  quand  ils  ont  pour  but  exclusif  le 
trésor  public,  que  quand  ils  sont  établis  de  ma- 
nière à  produire  le  plus  possible  ;  elle  les  repousse, 
comme  contraires  au  développement  de  la  pro- 
duction et  de  la  richesse,  dès  qu'ils  entravent  les 
échanges  internationaux.  Il  a  été  lait  justice  de  la 
balance  du  commerce  et  des  droits  protecteurs; 
il  serait  superflu  d'y  revenir. 

On  ne  conçoit  pas  que  le  gouvernement  d'un 
pays  dont  la  législation  douanière  est  basée  sur  les 
saines  doctrines  puisse  renoncer  à  une  partie  de 
l'impôt,  pour  favoriser  l'introduction  des  produits 
d'un  autre  pays;  on  ne  comprend  pas  davantage 
que  des  privilèges  puissent  aboutir  à  un  résultat. 

La  douane  n'est  productive  qu'autant  qu'elle 
n'entrave  pas  l'entrée,  la  consommation  des  pro- 
duits étrangers  qu'elle  atteint.  Si  elle  est  bien  as- 
sise ,  elle  ne  peut  froisser  les  producteurs  étran- 
gers, elle  ne  peut  paralyser  leurs  mouvements. 
Ceux-ci  n'ont  donc  rien  à  demander,  rien  à  obte- 
nir par  les  traités. 

Au  point  de  vue  abstrait  de  la  science,  l'objet 
et  le  but  des  traités  de  commerce  sont  incom- 
préhensibles ;  mais  la  loi  et  la  science  sont  choses 
bien  distinctes.  A  part  l'Angleterre,  qui  marche  à 
grands  pas  vers  une  législation  rationnelle,  tous 
les  pays  d'Europe  sont  soumis,  en  matière  com- 
merciale, à  des  lois  contraires  à  leurs  intérêts 
réels,  aussi  bien  qu'aux  principes  les  plus  élé- 
mentaires. 

Aussi,  là  où  le  caprice  a  servi  de  guide  au  lé- 
gislateur, un  autre  caprice  fait  modifier  la  loi  ;  où 
le  gouvernement  a  cédé  à  des  obsessions  inléres- 
.sées,  il  peut  céder  de  nouveau  à  d'autres  obses- 
sions. Quand  les  principes  sont  violés,  quand  l'in- 
térêt de  tous  n'est  pas  compté  ou  n'est  pas  compris, 
les  tarifs  de  douane  n'ont  rien  de  fixe,  rien  de 
stable;  le  gouvernement  se  trouve  placé  entre 
des  intérêts  contraires  qui,  proûtant  de  l'erreur 
ou  de  l'ignorance,  le  tiraillent  et  l'entraînent  tour 
à  tour. 

Les  traités  de  commerce  naissent  de  ces  situa- 
tions équivoques,  de  ces  systèmes  artificiels  de 
protection.  «  Us  sont  basés,  »  comme  le  dit  J.  B. 
Say,  «  sur  l'opinion  erronée  de  deux  gouverne- 
ments qui  se  persuadent  qu'ils  font  tort  à  leur 
pays  en  admettant  les  produits  l'un  de  l'autre.  Us 
croient  perdre  par  les  importations,  tandis  que  les 
importations  leur  procurent  nécessairement  des 
exportations,  et,  au  total,  un  accroissement  d'in- 
dustrie. »  Nous  ajouterons  que  l'erreur  n'est  sou- 
vent qu'apparente,  extérieure;  elle  est  le  prétexte 
des  traités,  tandis  qu'au  fond  les  gouvernements 
ne  se  concèdent  rien  de  sérieux,  rien  de  réel.  Il 
n'y  a  pas  de  diplomatie  plus  mensongère  que  celle 
qui  préside  aux  traités  de  commerce  ! 

Ainsi,  quand,  à  la  suite  d'une  convention  faile 
à  Paris  en  1834,  la  Belgique,  d'une  part,  levait 
la  prohibition  des  cristaux,  des  draps,  des  casi- 
mirs,  et  celle  des  vins  par  les  frontières  de  terre, 
et  que,  d'autre  part,  la  France  établissait  des  zo- 
nes différentielles  pour  les  droits  d'entrée  sur  les 
charbons  et  les  fers,  ces  deux  pays  ne  se  faisaient 
aucune  concession  réciproque.  Le  premier  met- 
tait un  terme  à  la  fraude  et  facilitait  à  ses  na- 
tionaux la  consommation  de  certains  vins  aux  dé- 
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pens  de  certains  autres;  le  second  maintenait 
chez  lui  un  équilibre  que  réclamaient  les  produc- 
teurs des  différentes  provinces. 

Les  faltâ  ne  déitiontrent  que  trop  l'inanité  de 
ces  concessibhs.  Les  tarifs  français,  les  seuls  que 
l'on  fyiilsse  consulter  avec  fruit  et  même  avec 
confiance,  à  cause  du  dra^xbach  sur  les  laines, 
établisserit  qu'il  ti'est  pas  sorti,  vers  la  Belgique, 
une  pièce  de  drap  de  plus  après  là  levée  de  la 
prohibition  qUe  sous  le  régime  de  1823.  Seule- 
ment lé  trésor  belge  a  gagné  depuis  1836,  sous 
l'orme  de  droit  d'ehtrée,  ce  qui  auparavant  ser- 
vait à  payer  la  fraude,  à  démoralise!-  la  popula- 
tion dès-  frontières.  Il  y  a  quelques  mois  à  peine, 
le  nord  de  la  France  a  été  bien  plUs  ému  que 
la  Belgique  de  la  surtaxe  momentanée  des  char- 
^  bons  et  dès  fers  à  l'entrée  par  terre. 

Plus  tard,  quand,  par  des  traités,  la  Belgique 
diminua  les  droits  d'entrée  sur  lès  soieries,  elle 
savait  que  cet  àbaissèolènt  serait  plus  productif 
au  tréstir  ;  qudnd  la  France  fit  grand  bt-uit  d'une 
diminution  de  l'accise  sur  les  viils  qui  étaient 
consommés  en  Belgique,  elle  donnait  à  Bordeaux 
une  satisfaction  illusoire;  elle  nuisait  inutile- 
ment au  revenu  public  de  sa  voisine. 

On  rie  doit  pas,  cependant,  condamner  les  trai- 
tés de  cotmilerce  d'une  manière  absolue.  Dans 
l'état  vicieux  des  législations  ellrbpéennes ,  les 
concessions  réciproques  peuvent  parfois  avoir  un 
degré  d'utilité  relative.  Il  y  a,  dans  l'abaissement 
dos  droits  prohibitifs  ou  protecteurs  entre  deux 
nations,  un  acheminement  vers  la  liberté  commer- 
ciale, une  aspiration  vers  llne  situâlion  normale 
des  facultés  productives  des  diverses  individuali- 
tés ,  une  extension  à  l'emploi  utile  des  richesses 
naturelles.  Mais  ces  résultais  ne  s'obtiennent  que 
par  des  concessions  vraies,  durables  et  larges  :  le 
machiavélisme  ne  saurait  rien  y  faire. 

La  Belgique  a  rêvé  un  beau  joUr  une  législa- 
tion dont  aucune  autre  nation,  pas  même  la 
France  prohibitive,  ne  pourrait  offrir  le  pendant. 
Afin  d'avoir  des  faveurs  à  concéder,  des  traités  de 
commerce  â  conclure,  elle  a  établi  un  système 
de  droits  did'érenliels  par  terre  et  par  hier,  jiar 
pavillon  et  par  lieu  de  provenance;  caméléon  aux 
mille  couleurs,  dont  la  douane,  après  douze  ans 
ti'expérièhce,  n'a  jias  encore  saisi  toutes  les  nuan- 
ces, et  qui  disparait  pièce  à  pièce  sous  les  ef- 
forts de  ceux-là  mêmes  qui  avaient  inspiré  à 
M.  Nothomb  ce  singulier  thoyen  d'agrandir  le 
marché  des  produits  belges,  de  créer  la  richesse  ! 

On  s'occupe  peu  maintenant  en  France  des 
all'aires  publiques.  La  révolution  de  1848  a  im- 
posé ime  trêve  apparente  aux  luttes,  si  vives 
jusque-là,  entre  les  Économistes  et  les  fauteurs 
de  la  prohibition,  gens  privilégiés  de  la  douane; 
mais  alors  les  traités  de  commerce  étaient 
exhumés  avec  une  certaine  inipildèur,  par  nos 
adversaires,  comme  des  témoignages  colitre  la 
liberté  de  commerce  :  ils  invoquaient  slirtoiit  les 
traités  de  1703  et  de  1786.  tjn  Économiste  (Ariis- 
Bon  Du  PéMn),  dont  la  perte  est  encore  vive- 
ment sentie,  et  dont  la  place  était  marquée  ici, 
a  dans  un  écrit  remarquable  {Journal  des  Écono- 
mistes, avril  1847)  rétabli  les  faits,  et  montré  la 
fausseté  des  allégations  des  défenseurs  de  la  pro- 
tection. 
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Toutefois  les  contemporains  n'ont  rien  inventé 
à  cet  égard;  ils  ont  tout  bonnement  res^^aisi, 
comme  le  rapportait  A.  Smith,  «  cette  idée  ridi- 
cule que  l'Angleterre  ne  saurait  subsister  sans  le 
commerce  du  Portugal,  qui,  vers  la  fin  de  la  der- 
nière guerre,  engagea  la  France  et  l'Espagne  à 
exigel-  du  roi  de  Pol'tugal,  sans  le  moindre  pré- 
texte d'offense  ou  dé  provocation  de  sa  part,  qu'il 
fermât  ses  ports  à  tdlisles  vaisseaux  de  la  Grande- 
Bretagne.  >> 

Qu'était  cependant  ce  traité  de  1703,  plus 
connu  sous  la  dénomination  de  traité  de  Methuen, 
du  nom  du  plénipotentiaire  anglais?  Un  compro- 
mis par  lequel  le  Portugal  levait  d'une  manière 
générale,  la  prohibition  des  draps,  et  y  substituait 
l'ancien  droit  d'entrée  de  15  pour  1 00,  tandis  que 
l'Angleterre  accordait,  dorénavant  et  à  toujours, 
soit  qu'il  y  ait  paix  ou  guerre  entre  les  royaumes 
de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  France,  un  privi-; 
lége  exclusif  de  33  pour  100  aux  vins  du  cru  du 
Portuyal. 

On  a  prétendu  que  les  fabriques  de  drap  du 
Portugal  furent  ruinées  par  le  traité;  on  a  été 
plus  loin,  et  l'on  a  soutenu  que  la  nallctn  portu- 
gaise elle-même  avait  été  victinie  du  traité  par 
l'exportation  de  son  or.  Il  est  possible  que  les  fa- 
briques de  drap  érigées,  dans  les  dernières  années 
du  dix  septième  siècle,  à  l'ombre  de  la  prohibi- 
tion, n'aient  pas  pu  soutenir  la  concurrence  avec 
les  étoffes  anglaises;  mais  il  ne  faut  en  accuser 
que  rinfériorilé,  déplorable  pour  les  consomma- 
teurs portugais,  de  leurs  producteurs.  La  fraude 
aurait  auj.si  bien  servi  les  fabricants  anglais  qu'un 
droit  d'entrée  de  15  pour  100.  Il  est  d'ailleurs  à 
rernarquer  que  plus  tard  la  faveur  accordée  d'a- 
bord à  l'Angleterre,  fut  étendue  à  la  France  et  à 
l'Espagne. 

Que  dire  de  l'argument  qu'on  a  emprunté  à 
la  balance  cotnmerciale?  N'y  avait-il  pas  nécessité 
pour  le  Portugal ,  qui  recevait  l'or  de  ses  colonies 
au  même  titre  que  d'autres  nations  en  retiraient 
du  café  ou  ites  épices,  d'échanger  cet  or  contre 
d'autres  produits?  Ne  devait-il  pas,  malgré  l'igno- 
rance de  son  gou  erneuient,  chercher  à  exporter 
ses  métaux  [irécieux,  sous  peine  de  les  déprécier 
à  l'intérieur?  L'article  1«''  du  traité  se  réduit  à 
un  changement  de  forme  du  tarif  des  douanes 
portugaises;  c'est  dans  l'article  2  que  se  rencon- 
tre toute  sa  portée.  Là  se  trouve  un  privilège  ex- 
clusif, onéreux  pour  l'Angleterre  qui  l'accordait, 
dangereux  pour  le  Portugal  qui  l'obtenait. 

SuivantM.Villiers,  aujourd'hui  lord  Clarendon, 
la  Grande-Bretagne  consommait,  avant  le  traité 
de  Methuen,  18  mille  tonnes  de  vins  français,  et 
seulement  433  tonnes  de  vin  portugais,  tandis 
qu'immédiatement  après,  l'importation  du  Portu- 
gal s'élève  à  8,445,  et  celle  de  la  France  se  réduit 
à  1,139  tonnes  Voilà  les  faits,  et  voici  comment 
les  apprécie  A.  Smitli  :  «  Au  inoyen  du  fameux 
traité  de  conimerce  avec  le  Portugal,  le  consom- 
mateur est  détourné  par  de  gros  droits  d'ache- 
ter d'un  pays  voisin  une  denrée  que  notre  cli- 
mat ne  peut  produire,  mais  se  trouve  forcé  de 
l'acheter  d'un  pays  éloigné,  quoiqt^'il  soit  bien 
reconnu  que  la  denrée  du  pays  éloigné  est  dé 
moins  bonne  qualité  que  celle  du  pays  voisin,  i 

C'est  ua  Anglais  qui  parle  ainsi,  et  qui  recon- 
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unit  l'infprioriU»  dos  vins  de  PortiiKal  !  Il  n'a  cc- 
pondant  pas  tout  dit;  il  s'est  tu  sur  la  manière 
dont  le  privilège  était  exploité. 

«  De  peur  qu'un  atome  de  liberté  ne  se  mêlât 
à  cette  combinaison  de  privilèges,  le  gouverne- 
ment portugais  la  couronna  d'un  monopole  ac- 
cordé A  une  compagnie  dite  d'Oporto,  pour  l'ex- 
ploitation des  vignes  et  {e  commerce  des  vins... 
Un  ri'scrit  royal  lui  attrilma  le  privilège  de  l'ex- 
portation des  vini  d'Oporto,  interdite  à  tous,  au- 
trement que  par  sa  pprmission,  avec  faculté  arbi- 
traire et  absolue  d'en  classer  les  qualités  et  d'en 
fixer  les  prix.  »  (Anisson  Uu  Péron.) 

Ainsi,  privilège  d'une  part  et  monopole  de 
l'autre,  aux  dépens  des  deux  peuples,  mais  au 
profit  d'une  société;  tel  fut  le  résultat  du  traité 
de  Methuen.  Le  cultivateur  et  le  propriétaire 
portugais,  aussi  bien  que  le  consommateur  an- 
glais, furent  à  la  merci  de  quelques  courtisans 
et  de  quelques  élus  de  l'inquisition.  Celui-ci 
payait  cher  des  vins  frelatés,  ceux-là  étaieiitnial 
payés  pour  leur  labeur  ou  leurs  terres. 

Rien  ne  doit  étonner  néanmoins  de  la  part  du 
Portugal  ;  il  lui  avait  conveiiu  d'enter  un  mono- 
pole sur  un  privilège.  L'Angleterre  avait  autre 
chose  en  vue  que  des  relations  commerciales  ; 
çlle  voulait  lier  le  Portugal,  d'une  manière  indis- 
soluble, à  sa  politique,  et  elle  y  réussit.  Si  cette 
alliance,  cependant,  n'avait  eu  qu'un  objet  éphé- 
mère, si  la  Grande-Bretagne  avait  adopté  un  siè- 
cle plutôt  la  ligne  de  conduite  qu'elle  suit  depuis 
trente  ans,  la  rupture  du  traité  de  Methuen  n'au- 
rait été  fatale  qu'à  l'une  des  parties.  Compagnie 
priviièi^iée,  capitaux,  propriétés,  travailleurs,  tout 
eijt  éprouvé  une  secousse  déplorable  en  Portugal, 
tout  y  eût  été  bouleversé. 

La  plupart  des  traités  de  commerce  n'ont 
qu'une  durée  limitée  à  un  petit  nombre  d'années, 
et  c'est  là  encore  un  dès  vices  qu'on  peut  leur 
reprocher.  Us  surexcitent  d'abord  les  productions 
qu'il.*  favorisent,  puis  ils  apparaissent  menaçants 
quand  leur  terme  est  arrivé.  Les  gouverneurs  qui 
les  ont  conclus  sont  excités,  pressés  par  les  pro- 
ducteurs intéressés  à  les  renouveler  ;  mais  cette 
pression  n'est  pas  égale  ;  le  gouvernement  le  plus 
habile  profite  des  circonstances  pour  imposer  au 
gouvernement  plus  obsédé  des  clauses  onéreuses. 
Les  traités  successifs  qui  ont  été  conclus  entre  la 
France  et  la  Belgique  sont  là  ;  qu'on  les  con- 
sulte. 

Le  second  traité  que  les  partisans  du  système 
prohibitif  invoquent  à  l'appui  de  leur  cause  fut 
conclu,  le  26  septembre  17  86,  entre  l'Angleterre 
et  la  France.  Ce  traité  a  porté  un  coup  mortel , 
dit-on,  à  l'industrie  française;  la  perfide  Albion 
voulait  soutirer  la  monnaie  du  continent  en 
échange  de  produits  dont  elle  l'inonderait. 

Jusqu'en  17  86,  cependant,  les  lois  anglaises 
interdisaient  tout  commerce  avec  la  France.  Les 
pensées  libérales  en  matière  d'industrie  et  de 
commerce  venaient  alors  du  continent.  La  pro- 
hibition était  une  exception ,  une  tache  dans  les 
tarifs  français;  mais  cette  tache  couvrait  les  tissus 
de  coton. 

Le  traité  substitua  à  l'interdiction  un  droit 
d'entrée  de  10  à  12  pour  100  sur  les  tissus  de 
colon  ,  et  ce  changement  inspire  encore  aujour- 
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d'hui  les  partisans  de  la  prohibition  :  c'est  là 
qu'ils  trouvent  un  germe  de  celte  lilicrté  qu'ila. 
redoutent.  Les  faits  les  ont  bien  servis,  il  faut 
l'avouer,  pour  obscurcir  la  vérité  et  montrer  des 
ruines. 

Un  droit  de  10  à  12  ppiir  JOO  eût  été  sufli- 
sant,  sans  doute,  dans  deâ  temps  ordinaires,  sur- 
tout si  l'on  se  rappelle  que  l'Anglelernî  recevait 
les  cotons  bruts  par  le  Havre,  marché  euro- 
péen; mais  la  perception  de  pq  droit,  comuiQ 
celui  des  autres  impôts,  éttiit  remis  à  des  fer- 
miers dont  les  subonlonnès ,  pqr  ignorance  ou 
par  infidélité,  admettaient  de  fausses  déclarations, 
et  ne  recevaient  que  5,  4  et  même  3  ppur  100. 
Là,  d'ailleurs,  n'était  pas  la  cause  de  la  pertur 
bation  de  l'industrie  cotonniôre. 

Les  machines  a  carder  et  à  filer  étaient  inven- 
tées et  introduites  dans  l'industrie  anglaise;  elles 
y  avaient  occasionné  des  secousses  ;  Riais  elles 
étaient  passées  au  grand  bénéfice  des  intérêts  gé- 
néraux. La  France,  plus  lente,  employait  encore 
le  rouet  que  la  prohibition  n'eût  pas  plus  pro- 
tégé que  des  droits  modérés.  Une  révolution  dans 
les  moyens  de  productioii  ne  pouvait  s'accomplir 
sans  froissement,  sans  perte  de  capitaux,  sans 
déplacement  de  fortunes;  toutefois  ces  pertur- 
bations ne  sont  rjen  à  côté  des  rèsijltais.  Il  nous 
répugnerait  de  citer  des  révolutions  d'qn  autre 
genre  dont  personne  n'oserait  nier  les  heureuses 
conséquences,  pour  prouver  que  ceux  à  qui  les 
abus  profitent  s'opposent  seuls,  en  tout  et  toi"- 
jours,  au  progrès. 

La  France  obtenait  par  le  traité  l'assint^ilatiou 
de  ses  vins  à  ceux  du  Portugal,  de  ses  toiles  ^ 
celles  de  Hollande;  des  droits  modérés  à  l'enirée 
en  Angleterre  dps  eaux-de-vie,  des  huiles,  de 
la  quincaillerie,  de  la  tabletterie,  des  modes,  des 
glaces,  etc.  Aussi  le  traité  souleva  bien  des  co- 
lères dans  le  parlement  ;  on  fut  aussi  violent  au 
delà  du  détroit  qu'on  peut  l'être  maintenant  de 
ce  côté. 

Burke,  Fox,  Grey  et  tant  d'autres  s'éyertuprenj, 
à  l'envi  pour  détruire  l'œuvre  d'Eden.  L'un  trou- 
vait le  traité  plein  d'embûches  profondément 
perfides  ;  un  autre  prétendait  que  la  prospérité 
de  la  France,  c'était  la  ruine  de  l'Angleterre  ;  un 
autre  encore  s'écriait  que  la  France  voulait  s'u- 
nir à  l'Angleterre  pour  gouverner  le  monde,  à 
condition  que,  dans  l'alliance  conjugale,  elle  oc- 
cuperait la  place  du  mari  ;  un  autre  enfin  sou- 
tenait que,  par  suite  du  traité,  les  exportations 
d'or  et  d'argent  épuiseraient  le  pays  ! 

Nous  nous  arrêtons  ,  car  de  part  et  d'autre 
nous  ne  trouvons  que  des  déclamations  vagues, 
des  assertions  mal  digérées  et  la  balance  com- 
merciale invoquée  avec  un  égal  succès  ! 

Au  fond  ce  traité  était  un  progrès  ;  il  était  de 
la  part  de  l'Angleterre  un  premier  achemine- 
ment vers  des  idées  plus  larges;  aussi  il  est  à 
remarquer  que  tous  ceux  qui  l'ont  attaqué  ne 
tiennent  aucun  compte  des  intérêts  généraux,  de 
ceux  de  la  consommation.  Ces  intérêts  ont , 
d'ailleurs,  peu  de  poids  dans  les  négociations; 
ils  ne  sont  pas  seulement  négligés,  ils  sont  frois- 
sés au  profit  d'un  petit  nombre  de  producteurs. 
De  part  et  d'autre  on  accorde  des  monopoles 
avantageux  à  quelques  fabricants  ou  manufac- 
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turiers,  et  réciproquement  nuisibles  à  la  masse 
des  habitants  qui  payent  les  produits  élianHcrs 
plus  cher  que  si  la  concurrence  du  dehors  était 
libre. 

Les  traités  proprement  dits  sont  plus  ou  moins 
exclusifs  et  éphémères;  mais,  par  un  changement 
de  forme,  les  gouvernements  peuvent  atteindre  un 
but  utile  en  stipulant  l'abaissement  réciproque  des 
droits  protecteurs  d'une  manière  générale.  Alors  il 
n'y  a  plus  ni  privilège  ni  monopole;  alors  il  n'y  a 
plus  de  temps  déterminé,  plus  de  secousses  à  jour 
fixe.  Chacun  agit  dans  l'intérêt  vrai  des  siens,  en 
multipliant  les  échanges  internationaux,  et  chacun 
peut  avoir  un  prétexte  plausible  de  favoriser  sans 
danger  l'exportation  des  produits  pour  lesquels  il 
se  croit  une  aptitude  spéciale.  Les  exigences  des 
producteurs  les  plus  remuants  se  concilient  ainsi 
avec  l'intérêt  public.  De  pareilles  conventions  con- 
duisent sans  doute  vers  la  liberté  des  échanges, 
qui  est  notre  but.  On  aura  beau  se  débattre,  cette 
liberté  triomphera,  comme  tant  d'autres,  des 
préjugés  et  des  intérêts  égoïstes  qui  lui  font  ob- 
stacle. C.  De  Brouckère. 

TRAITÉS  DE  NAVIGATION.  On  donne  ce 
nom  à  des  traités  de  commerce  qui  ont  pour 
objet  spécial  des  avantages  réciproques  pour  le 
pavillon  des  deux  pays.  Ces  traités  présupposent 
l'existence  d'un  traitement  différent  pour  les 
droits  de  douane ,  de  port ,  de  quai  ou  de  fanal 
entre  les  navires  indigènes  et  les  navires  étran- 
gers. 

Les  faveurs  qu'un  pays  accorde  à  ses  navires, 
à  l'exclusion  des  autres ,  sont  inutiles  ou  oné- 
reuses pour  le  commerce  et  l'mdustrie.  Inutiles 
si  la  marine-  est  dans  de  bonnes  conditions,  oné- 
reuses si  le  fret  est  plus  cher.  Elles  constituent 
un  privilège  en  faveur  des  constructeurs ,  font 
l'effet  d'une  aggravation  des  droits  de  douane, 
renchérissent  tous  les  produits  étrangers. 

On  allègue  parfois,  pour  justifier  le  traitement 
différentiel  des  navires,  la  nécessité  d'une  flotte 
marchande  pour  former  des  marins  et  recruter 
les  matelots  de  la  flotte  de  guerre.  Dans  ce  cas, 
les  traités  de  navigation  sont  des  fautes  poli- 
tiques ;  dans  tous  les  autres ,  ils  sont  la  consé- 
quence d'erreurs  économiques.  (  Voyez  Navi- 
gation.) 

TRANSIT.  En  parlant  des  facilités  données  au 
commerce,  comme  palliatifs  aux  entraves  qui  ré- 
sultent de  l'établissement  des  douanes,  il  a  déjà 
été  question  du  transit,  ou  permission  donnée 
aux  marchandises  étrangères  de  traverser  le  pays, 
dont  le  territoire  est,  dans  ce  cas,  emprunté  pas- 
sagèrement. Les  formalités  exigées  par  l'adminis- 
tration ont  uniquement  pour  but  de  prévenir  l'in- 
troduction dans  la  consommation  intérieure,  sans 
payement  des  droits,  d'aucune  portion  des  mar- 
chandises déclarées  de  simple  passage.  Les  quan- 
tités et  qualités  sont  donc  constatées  à  l'entrée  et 
vérifiées  à  la  sortie;  le  voyage  au  travers  du  pays 
et  le  séjour  dans  les  entrepôts  se  font  sous  la  sur- 
veillance des  agents  de  l'autorité  ;  les  commer- 
çants signent  des  acquits  à  caution,  qui  ne  sont 
autre  chose  que  l'engagement  de  leur  part  de  su- 
bir les  conséquences  de  toute  infraction  aux  rè- 
glements sur  la  matière. 

Le  simple  transit,  de  même  que  le  commerce 


de  transport  pour  compte  des  tiers,  ne  présente 
pas  de  grandes  chances  de  profits;  il  s'agit  le 
plus  souvent  de  recueillir  de  simples  salaires;  mais 
il  y  a  un  intérêt  immense,  pour  tout  pays,  à  fa- 
ciliter les  opérations  commerciales  et  à  odrir  son 
territoire  comme  la  grande  route  naturelle  du 
commerce  des  différents  peuples  entre  eux.  Pour 
cela,  du  reste,  la  position  géographique  est  d'une 
haute  importance.  L'Angleterre,  dont  le  commerce 
de  transport  et  d'entrepotest  si  important,  n'a  pas 
de  commerce  de  transit  proprement  dit.  La  France, 
au  contraire,  est,  de  tous  les  pays,  celui  qui  a  le 
plus  de  chances  pour  faire  accepter  la  traversée 
de  son  territoire  par  le  commerce  étranger.  C'est 
dans  ses  ports  qu'arrive  volontiers  une  partie  im- 
portante des  denrées  équinoxiales  et  des  matières 
premières  destinées  au  centre  de  l'Europe,  à  l'Al- 
lemagne méridionale,  à  la  Suisse,  et  c'est  égale- 
ment dans  ses  ports  que  les  articles  manufacturés 
des  mêmes  pays  viennent  s'embarquer  pour  les 
destinations  lointaines.  L'administration  des  doua- 
nes e>t  entrée  dans  les  voies  les  plus  libérales  à 
cet  égard,  sans  soulever  de  trop  vives  réclama- 
tions de  la  part  des  fabricants  protégés,  quant  à 
la  consommation  intérieure,  par  des  tarifs  prohi- 
bitifs, et  cette  branche  du  commerce  s'est  singu- 
lièrement développée,  il  faut  le  reconnaître,  à 
l'avantage  de  tous.  Chaque  année,  la  douane  con- 
sacre un  chapitre  important  de  sa  statistique  aux 
mouvements  du  transit.  La  reproduction  des  chif- 
fres serait  ici  fort  aride  et  apprendrait  peu  de 
chose;  mais  ce  qu'il  peut  être  bon  de  faire  remar- 
quer, c'est  que,  dans  beaucoup  de  cas,  les  faci- 
lités données  au  transit  des  marchandises  manu- 
facturées étrangères  tournent  encore  à  l'avantage 
de  l'ensemble  des  fabricants  français. 

D'abord  les  marchandises  admises  au  transit 
devaient  traverser  le  pays  sans  arrêt  et  avec  les 
emballages  intacts,  tels  qu'ils  se  trouvaient  à  l'ar- 
rivée à  la  frontière.  Ensuite  on  a  permis  le  sé- 
jour dans  les  entrepôts,  puis  même  le  déballage; 
il  en  est  résulté  que  les  fabricants  étrangers  ont 
établi  de  véritables  dépôts  de  leurs  produits,  sous 
la  surveillance  directe  de  nos  employés  des  doua- 
nes. On  leur  a  alloué  à  cet  effet  des  portions  de 
magasins  dans  l'enceinte  même  de  l'entrepôt  des 
douanes  à  Paris.  Des  rayons  ont  été  posés  pour 
y  ranger  les  marchandises,  des  comptoirs  ont  été 
dressés,  les  noms  ont  été  inscrits  au-dessus  des 
portes.  11  est  résulté  de  là  que  les  négociants  des 
États-Unis,  du  Brésil,  du  Pérou,  après  avoir  acheté 
les  marchandises  françaises  qu'ils  trouvaient  à 
leur  convenance ,  ont  pu  venir  compléter  leurs 
assortiments  à  l'entrepôt,  en  achetant  des  casi- 
rairs  de  Verviers,  des  foulards  ou  des  rubans  de 
velours  de  Crefeld,  des  soieries  de  Zurich  ou  des 
boîtes  à  musique  du  pays  de  Neufchàtel.  Ils  ont 
pu  dès  lors  renoncer  à  faire  eux-mêmes  le  voyage 
dispendieux  d'Allemagne  ou  de  Suisse,  et  sont 
restés  de  plus  en  plus  attachés  au  commerce  avec 
la  France  ;  ils  n'ont  plus  songé  aux  articles  étran- 
gers que  comme  exceptions,  et,  dans  tous  les  cas, 
la  marine  marchande  française  a  profité  de  toua 
les  transports.  (Voyez  Douanes.)  H.  S. 

TRANSPORTS.  Voyez  les  articles  Commerce, 
Route,  Chemins  de  fer.  Canaux  et  Voies  de  com- 
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TKAVAIL.  Le  travail  coiisislc  dans  l'appll- 
catiiiii  dos  l'acnltt's  do  rhonime  ù  la  production. 
J.-B.  Say  le  dcllnit  ainsi  ;  «  1,'action  suivie  à  la- 
(|iielle  on  se  livre  pour  exécuter  une  des  opéra- 
tions do  l'industrie,  ou  seulement  une  partie  de 
ces  opérations. — Quelle  que  soit,  ajoute-t-il,  coll(( 
des  opérations  à  laquelle  le  travail  s'applique,  il 
est  productif ,  puisqu'il  concourt  à  la  création 
d'un  produit.  Ainsi  le  travail  du  savant  qui  fait 
dos  expériences  et  dos  livres  est  productif;  le 
travail  do  l'entrepreneur,  bien  qu'il  ne  mette  pas 
immédiatement  la  main  à  l'œuvre  ,  est  produc- 
tif ;  entin  le  travail  du  manouvrier,  depuis  le 
journalier  qui  béclie  la  terre  jusqu'au  matelot  qui 
manœuvre  un  navire,  est  encore  productif  i.  » 

Toutes  les  opérations  de  la  production  exi- 
gent, dans  une  proportion  plus  ou  moins  consi- 
dérable, le  concours  du  travail.  II  importe  donc 
de  bien  examiner  quelle  est  la  nature  de  cet 
agent  indispensable,  à  quelles  conditions  il  peut 
être  mis  au  service  de  la  production,  et  dans 
quelles  circonstances  il  possède  un  maximum 
d'clTicacité. 

La  nature  du  travail  est  essentiellement  di- 
verse. Chaque  industrie  exige  de  la  part  du  tra- 
vailleur la  mise  en  œuvre  de  facultés  particu- 
lières. Le  manœuvre  et  le  portefaix  ne  déploient 
point  en  travaillant  les  mêmes  facultés  que  le 
savant  et  l'artiste.  Ceux-là  ne  se  servent  guère 
que  de  leur  force  physique ,  tandis  que  ceux-ci 
travaillent  principalement  avec  leur  intelligence. 
La  même  diversité  s'observe  encore  dans  les  fonc- 
tions entre  lesquelles  se  partage  chaque  branche 
de  la  production.  Dans  une  manufacture  de  coton, 
par  exemple ,  l'ouvrier  fileur  ou  tisserand  n'a 
pas  à  déployer  les  mêmes  facultés  que  le  méca- 
nicien ,  le  contre-maître  ou  le  directeur.  Dans 
une  armée,  le  soldat  n'a  pas  non  plus  à  déployer 
les  mêmes  facultés  que  le  général,  etc.  En  un 
mot ,  le  travail  a  sa  hiérarchie  naturelle.  Les 
fonctions  qui  lui  sont  dévolues  s'échelonnent,  se 
superposent,  se  hiérarchisent,  en  raison  du  nom- 
bre, de  l'espèce  et  de  l'étendue  des  facultés  dont 
elles  exigent  le  concours. 

Toutefois  cette  hiérarchie  naturelle  du  travail 
n'a  rien  de  ûxe.  Le  progrès  industriel  agit  tous 
les  jours  pour  la  modifier.  Voici  comment.  Le 
progrès  industriel  substitue  communément  à  l'em- 
ploi de  la  force  physique  du  travailleur  celui  d'une 
force  mécanique  moins  coiiteuse  et  plus  puissante. 
Dans  les  industries  que  le  progrès  transforme,  on 
voit,  en  conséquence,  le  travail  humain  changer 
successivement  de  nature  :  de  purement  i»hy- 
sique  à  l'origine,  du  moins  dans  les  fonctions  infé- 
rieures, il  devient  de  plus  en  plus  intellectuel.  Si 
nous  examinons,  par  exemple,  l'industrie  de  la 
locomotion  à  ses  dilférentes  périodes  de  dévelop- 
pement, nous  serons  surpris  de  l'étendue  et  de 
la  portée  des  transformations  que  le  travail  dont 
elle  exige  le  concours  a  subies  sous  l'influence 
du  progrès.  A  l'origine,  c'est  l'homme  lui-même 
qui  transporte  les  fardeaux  en  mettant  en  œuvre 
sa  force  musculaire.  11  en  est  ehcore  ainsi  dans 
certaines  parties  de  l'Inde,  où  les  bras  et  les 
épaules  des  coulis  sont  les  seuls  véhicules  en 

*  Traité  d'Economie  politique,  liv.  l,chap.  vn. 
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usage  pour  transporter  les  voyageurs  aussi  bien 
que  les  marchandises.  Mais  l'industrie  de  la  lo- 
comotion vient  à  progresser.  I/honnue  dompte  le 
cheval,  l'âne,  le  ihameau,  l'éléphant,  et  il  les 
assujettit  à  porter  des  fardeaux;  il  invente  (incon; 
la  charrette,  la  voiture  et  le  navire.  Aussitôt  la 
nature  du  travail  rocjuis  pour  le  transport  des 
hommes  et  des  marchandises  se  modilie.  La  force 
musculaire  ne  suffît  plus,  elle  ne  joue  même  plus 
qu'un  rôle  secondaire  dans  l'industrie  des  trans- 
ports; le  premier  rôle  appartient  désormais  à 
l'adresse  et  à  l'intelligence.  Il  faut  plus  d'adresse 
et  d'intelligence  que  de  force  musculaire  pour 
guider  un  cheval,  un  âne,  un  chameau,  un  élé- 
phant, i)onr  conduire  une  voiture  ou  une  char- 
rette, pour  diriger  un  navire.  Survient  enfin  un 
dernier  progrès.  La  vapeur  est  appliquée  à  la  lo- 
comotion. La  locomotive,  avec  ses  longues  files 
de  wagons,  se  substitue  au  cheval,  à  la  charrette, 
à  la  diligence;  le  bateau  à  vapeur  prend  la  place 
du  navire  à  voiles.  La  fonction  du  travailleur  dans 
l'industrie  des  transports  acquiert ,  par  suite  de 
cette  nouvelle  transfi)rmation,  un  caractère  intel- 
lectuel plus  prononcé.  Les  employés  des  chemins 
de  fer  ont  à  déployer  plus  d'intelligence  et  moins 
de  forcé  physique  que  les  voituriers  ,  messa- 
gers, etc.,  qu'ils  ont  remplacés.  Dans  l'industrie 
des  transports  par  eau,  l'intervention  de  la  va- 
peur supprime  l'outillage  humain  qui  était  em- 
ployé à  manœuvrer  l'appareil  moteur  des  navires, 
les  mâts,  les  voiles,  les  cordages,  etc.  A  cet  appa- 
reil, qui  nécessitait  encore  l'application  d'une  cer- 
taine quantité  de  force  musculaire ,  la  vapeur 
substitue  une  machine  dont  les  servants,  chauf- 
feurs ou  mécaniciens,  n'ont  guère  à  faire  œuvre 
que  de  leur  intelligence. 

En  examinant  donc  l'industrie  de  la  locomotion 
à  son  point  de  départ  et  à  son  dernier  point  d'ar- 
rivée, on  s'aperçoit  que  la  proportion  dans  la- 
quelle elle  réclame  le  concours  de  la  force  mus- 
culaire et  de  la  force  intellectuelle  de  l'homme 
s'est  progressivement  modifiée,  et  que  la  dernière 
a  fini  par  s'y  substituer  presque  entièrement  à  la 
première.  On  obtient  le  même  résultat  en  étu- 
diant l'action  du  progrès  industriel  sur  les  autres 
branches  de  la  production,  et  l'on  arrive  ainsi  à 
cette  conclusion  importante,  que  l'industrie  mo- 
derne exige  dans  une  proportion  moindre  que 
celle  des  premiers  âges  du  monde  l'intervention 
de  la  force  musculaire  de  l'homme,  mais  qu'elle 
réclame,  en  revanche,  à  un  bien  plus  haut  degré 
le  concours  de  ses  facultés  intellectuelles  et  mo- 
rales. 

Or  la  nature  du  travail  exerce  une  influence 
déterminante  sur  les  conditions  auxquelles  il  peut 
être  mis  au  service  de  l'industrie.  Ainsi,  par 
exemple,  la  rémunération  du  simple  manœuvre, 
qui  ne  déploie  guère  que  de  la  force  musculaire, 
et  qui  n'a  pas  besoin  d'en  déployer  d'autre,  figura 
au  bas  de  l'échelle  des  salaires,  parce  que  l'entre- 
tien nécessaire  du  manœuvre  se  réduit  à  fort  peu 
de  chose.  Lorsqu'il  s'agit,  au  contraire,  d'une 
fonction  qui  exige  le  concours  des  facultés  intel- 
lectuelles du  travailleur,  les  frais  d'entretien  né- 
cessaires de  celui-ci,  en  d'autres  termes  les  frais 
de  produclion  de  son  travail,  s'élèvent  beaucoup 
plus  haut.  Il  lui  faut  une  alimentation  plus  raffl- 
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née,  un  entretien  plus  complet,  sinon  les  facultés 
qu'il  met  en  œuvre  ne  tardent  point  à  dépérir. 
Les  anciens  avaient  bien  compris  cette  nécessité, 
et  ils  s'y  conformaient  dans  la  manière  dont  lis 
traitaient  leurs  esclaves  :  ils  nourrissaient,  ha- 
billaient et  logeaient  mieux  ceux  qui  avaient 
des  occupations  intellectuelles  que  ceux  qui 
étaient  voués  au  labeur  matériel  ;  ils  leur  im- 
posaient aussi  des  tâches  moins  lourdes,  quoique 
les  lois,  les  mœurs  et  l'opinion  n'établissent  au- 
cune distinction  entre  les  diverses  catégories  d'eS- 
"claves  :  c'est  que  l'expérience  leur  avait  appris 
qu'un  esclave  ne  pouvait  faire  œuvre  de  son  in- 
telligence d'une  manière  régulière  et  continue,  à 
moins  d'être  mieux  entreteilu  et  plus  ménagé  que 
s'il  avait  eu  à  déployët  seulemetit  de  la  forcé 
musculaire. 

Cette  inégalité  é'augmehtë  encore  de  celle  des 
frais  de  renouvellement  des  travailleurs,  selon  les 
professiohs  qu'ils  sont  appelés  à  exercer.  Les  frais 
d'éducation  et  d'apprentissage,  qui  sont  à  peu 
près  nuls  pour  les  travailleurs  voués  au  labeur 
jibysique,  s'élèvent,  en  revanche,  fort  haut  poiit 
les  avocats,  lés  médecins,  les  prêtres,  les  admi- 
nistrateurs, les  magistrats,  les  ingénieurs,  etc.  Le 
métier  d'avotdt,  par  exemple,  exige  un  appren- 
tissage long  et  coûteux.  On  a  beau  être  pourvu 
d'une  dose  convenable  d'éloquence  naturelle  et  des 
autres  facultés  nécessaires  pour  réussir  au  bdrreau, 
cela  he  suftlt  point.  Ces  dispositions  naturelles,  il 
faut  d'abord  les  développe!"  d'une  manière  géné- 
rale; 11  faut  ensuite  s'assimiler  les  connaissances 
et  les  pratiques  du  métier  ;  il  faut  étudier  la  ju- 
risprudence et  la  manière  de  s'en  servir.  Sans 
doute  le  t)rogramme  de  ces  études  préliminaires  a 
été  chargé  outre  mesure  :  on  oblige  l'étudiant  en 
droit  à  encombrer  son  intelligence  d'une  foule  de 
connaissances  inutiles.  Mais  en  admettant  même 
que  les  frais  d'apprentissage  de  l'avdcat  fussent  ra- 
meliés  aux  proportions  du  strict  nécessaire,  ils 
n'eh  démeiireraient  pas  moins  plus  élevés  que 
ceux  dli  tailleur  ou  du  maçon,  et,  à  pUis  forte 
raison,  que  ceux  du  portelaix  ou  dU  valet  de 
charrue. 

Ainsi  donfe  les  conditions  auxquelles  le  travail 
peut  être  appliqué  à  la  production  se  différen- 
cient, preihièrement,  en  raison  de  la  diversité  et 
de  l'inégalité  des  forces  ou  facultés  requises  dans 
les  différentes  opérations  de  l'industrie  et  des  ré- 
parations qu'elles  exigent  ;  secondement,  en  rai- 
son de  la  diversité  et  de  l'inéualité  des  frais  de 
renouvellement  des  travailleurs. 

Si  l'homme  était  immortel,  ces  frais  d'élève  et 
d'apprentissage  des  travailleurs  n'exerceraient  évi- 
demment qu'une  influencé  inappréciable  sur  la 
rémunération  du  travail ,  repartis,  comme  ils  le 
seraient,  âur  une  période  d'iine  étehdue  InQnie. 
Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  :  le  inatériel  humain  de 
la  production  doit  être  régulièremeût  renouvelé,  et 
la  période  de  son  renouvellement  varie  selon  les 
industries  et  selon  les  pays.  Dans  les  Industries 
malsaines,  par  exertiple,  l'outillage  humain  doit 
cire  renouvelé  beaucoup  plus  fréquenunent  que 
dans  les  autres.  La  fabrication  du  blanc  de  cé- 
ruse,  pour  né  citer  que  celle-là,  consomme  en  un 
siècle  deux  ou  trois  générations  de  plus  que  les 
industries  ordinaires  ;  d'où  il  résulte  que  la  rému- 


nération de  ses  travailleurs  doit  comprendre  les 
frais  d'élève  et  d'apprentissage  de  ces  générations 
supplémentaires.  La  même  observation  s'applique 
à  l'ensemble  des  industries  d'un  pays  malsain. 
Les  contrées  où  les  maladies  contagieuses,  la  peste, 
la  fièvre  jaune,  la  malaria,  étendent  habituelle- 
ment leurs  ravages,  se  trouvent,  sous  l'influence 
de  cette  cause,  dans  des  conditions  de  production 
peu  favorables.  Non-seulement  le  matériel  hu- 
main doit  y  être  renouvelé  très  fréquemment, 
mais  encore  ce  matériel  se  trouve  chaque  jour 
entamé,  décomplété  dans  ses  parties  essentielles, 
sans  qu'il  soit  possible  de  combler  immédiatement 
les  vides  causés  par  la  contagion. 

Les  progrès  qui  améliorent  les  conditions  hy- 
giéniques de  la  production ,  qui  pré  viennent  les  acci- 
dents auxquels  les  travailleurs  sont  exposés,  etc., 
ont,  en  conséquehce,  une  grande  importance  éco- 
nomique. On  attache  avec  raison  beaucoup  de  prix 
aux  procédés  qui  augmentent  la  durée  des  outils, 
dos  machines,  des  bâtiments;  qui  préservent  des 
maladies  contagieuses  et  des  autres  causes  acci- 
dentelles de  destruction  les  animaux  et  les  végé- 
taux utiles  ;  mais  ceux  qui  augmentent  la  durée 
de  l'iioinnie  considéré  comme  agent  de  la  pro- 
duction, permettant  ainsi  aux  générations  exis- 
tantes d'économ.ser  une  partie  des  frais  d'élève 
et  d'apprentissage  des  générations  nécessaires pout 
les  remplacer,  ceux-là  ne  méritent  point,  certes, 
à  Un  degré  moindre  l'attention  de  l'Économiste. 

D'autres  causes  agissent  encore  pour  rendre 
diverses  et  inégales  les  conditions  auxquelles  le 
travail  peut  être  appliqué  à  la  production.  On  les 
trouvera  éuumérées  au  moi  Salaire.  Mais  celles 
que  nous  avons  exposées  suffisent  déjà,  croyons- 
nous,  poUr  démontrer  toute  l'absurdité  de  là 
théorie  communiste  qui  établit  régalllé  dans  la 
rémunération  du  travail.  Cette  égalité  ne  serait 
possible  qu'aux  deux  conditioiis  suivantes  :  l°  si 
toutes  les  opérations  de  la  production  exigeaient 
l'application  de  forces  de  même  nature  et  parfai- 
tement égales;  2°  si  le  matériel  humain  avait  tou- 
jours et  partout  la  même  durée.  Alors  on  conce- 
vrait que  les  travailleurs  pussent  être  soumis  au 
régime  de  l'égalité  des  salaires,  de  même  que  l'on 
conçoit  que  des  machines  de  tout  point  semblables 
soient  soumises  à  celui  de  l'égalité  des  frais  d'en- 
tretien. Mais  si,  comme  l'observation  l'atteste,  les 
fonctions  de  la  production  sont  essentiellement 
diverses  et  inégales;  si  les  unes  peuvent  être  ac- 
complies à  l'aide  d'un  outil  humain  simple  et 
grossier,  tandis  que  les  autres  exigent  l'emploi 
d'un  outil  humain  compliqué  et  perfectionné,  l'é- 
galité des  salaires  n'esl-elle  pas  en  opposition 
avec  la  nature  même  des  choses?  Vouloir  donner 
à  un  portefaix  et  à  uu  directeur  de  chemin  de 
fer,  par  exemple,  une  rémunération  égale,  ne 
serait-ce  pas  aussi  absurde,  aussi  contraire  à  la 
naturedes  choses, quede  vouloir  consacrer  la  même 
somme  aux  frais  d'entretien  et  de  renouvelle- 
ment de  la  locomotive  et  à  ceux  du  cheval  de 
trait.» 

A  la  vérité ,  il  y  a  dans  le  progrès  industriel 
une  certaine  tendance  à  l'égalité.  Le  progrès  in- 
dustriel élève,  ainsi  que  nous  l'avons  remarqué, 
le  niveau  général  des  fonctions  de  la  production, 
et  par  conséquent  diminue  la  distance  qui  existe 
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entre  les  plus  liantes  et  les  plus  basses  ;  mais  la 
hléiiirchie  des  l'ouctions  ne  s'ell'ace  polul  ixiur 
cela.  11  y  a  toujours,  dans  les  industries  les 
plus  perfectionnées,  des  fonctions  qui  évident  des 
facultés  supérieures;  il  y  en  a  toujours  aussi  qui 
usent  plus  proin|)teruent  que  les  autres  les  travail- 
leurs ainsi  que  les  machines,  et  ces  inéi,'alités,qui 
t.i'nnenl  à  la  nature  des  choses,  doivent  néces- 
sairement se  reproduire  dans  les  salaires.  11  n'en 
est  pas  moins  consolant  de  penser  que  tout  p|o- 
grès  intlustriel  implique  une  modiliiation  pro- 
gressive dans  la  nature  des  forces  humaines  dont 
le  concours  est  exigé  pour  la  production,  et  que 
cette  modillcatiou  eu  amène  une  autre  qui  cor- 
respond .1  celle-là  dans  le  niveau  de  la  rémuné- 
ration du  travail. 

Maintenant  que  nous  avons  examiné  à  (luelles 
conditions  le  travail  peut  être  mis  d'une  manière 
régulière  et  continue  au  service  de  la  production; 
que  nous  avons  constaté  que  ces  conditions  §ont 
essentiellement  diverses  et  qu'elles  se  modilicul 
chaque  jour  sous  l'influence  du  pvogrès,  recher- 
chons dans  quelles  circonstanceç  le  travail  a  le 
plus  d'efficacité  ou  de  puissance. 

La  situation  la  plus  favorable  à  cet  égard  est 
celle  dans  laquelle  le  travailleur  peut  toujours 
choisir  librement  une  occupation  conforme  à  ses 
aptitudes  ;  dans  laquelle  aussi  il  a  un  maximum 
d'intérêt  à  biçn  travailler.  Cette  situation  ne  se 
rencontre  point ,  par  exemple ,  sous  le  régime  des 
castes  ou  des  professions  privilégiées.  Le  travail- 
leur n'ayant  point,  sous  ce  régime,  la  liberté  de 
choisir  la  profession  qui  convient  le  mieux  à  ses 
aptitudes,  il  arylve  fréquemnient  que  les  fonc- 
tions les  plus  importantes  de  la  société  sont  mal 
remplies ,  tandis  que  des  facultés  précieuses  de- 
meurent inaclives  dans  la  masse  de  la  population. 
Le  même  fait  se  produit  sous  le  régime  de  l'escla- 
vage et  du  servage.  Cependant  les  propriétaires 
d'esclaves  ou  de  serfs,  ayant  intérêt  à  exploiter  ce 
capital  humain  de  la  manière  la  plus  profltable, 
s'attachent  parfois  à  reconnaître  les  aptitudes  de 
leurs  esclaves  ou  de  leurs  serfs ,  à  les  cultiver 
et  à  les  appliquer  à  la  destination  la  plus  con- 
fotrme  à  leur  natuife ,  afin  d'augmenter  le  revenu 
qu'ils  en  tirent.  C'est  ainsi  que,  dans  l'antiquité, 
on  voyait  des  maîtres  faire  donner  à  ceux  de 
leurs  esclaves  qui  cnontraient  le  plus  d'intelli- 
gence une  éducation  artistique  qu  littéraire,  afin 
d'en  tirer  parti  ensuite  comme  peintres,  gram- 
mairiens, etc.  C'est  ainsi  encore  qu'en  Russie 
les  seigneurs  laissent  communément  leufs  serfs 
libres  d'embrasser  la  profession  qu'ils  sont  le  plus 
aptes  à  remplir,  en  vue  d'obtenir  d'eux  un  maxi- 
mum d'obroc  (voyez  Servage).  Quelquefois  même, 
ils  s'appliquent  à  découvrir  leurs  aptitudes  natu- 
relles cornme  on  fait  pour  un  sol  vierge,  et  ils  leur 
avancent  les  sommes  nécessaires  pour  les  déve- 
lopper et  les  faire  valoir.  M.  de  Haxthausen  cite 
plusieurs  exemples  intéressants  de  cette  bonne 
pratique  économique,  dans  ses  Études  sur  la 
Russie^. 

1  Nous  en  citerons  deux  qui  ont  un  certain  cachet 
d'criginalité,  l'un  concernant  la  troupe  des  comédiens 
de  Nijni-Novgorod,  l'autre  un  barbier  de  la  ville  de 
Pensa. 
•    «  Je  ne  pus  me  défendre  d'une  exlc^jfne.  ^urprisç  en 
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Il  scndile  donc  que  l'c-cUivaMC  et  Iq  .servage  en- 
travent à  un  nidindre  degré  que  le  régime  de» 
castes  ou  des  professions  privilégiées  la  distri- 
bution utile  du  travail. 

Au  point  de  vue  du  stimulant  néccs^qire  au 
travailleur  pour  développer  toute  son  activité, 
l'un  et  l'autre  régime  apitaraissent  comme  égaler 
ment  vicieux,  mais  par  des  causes  diflerentea. 
Sou!$  le  régime  des  castes  et  des  professions  pri- 
vilégiées, le  travailleur  s'abandonne  volontiers 
à  la  paresse  et  à  l'incurie,  faute  du  stimulant  de 
la  concurrence;  sous  le  régime  de  l'esclavage  et 
du  servage,  il  ne  travaille  qu'avec  répugnaiics 
faute  du  stimulant  de  l'intérêt,  à  moins  que  10 

apprenant  à  Nijni-Novgorod  (dit  M.  ftaxtliausen")  quQ 
tout  le  persiinnel  du  iheàtre,  acteurs,  chanteurs  et 
chanieu.ses,  étaient  des  seifs  appartenant  à  un  sei^ 
gnc^r.  Je  ne  saurais  dire  quelle  impression  bizarre 
firent  sur  moi  ces  paroles.  La  prima  donna,  actrictj 
choyée  du  public,  habituée  aux  applaudissements  et 
aux  triomphes,  était  fille  d'un  pauvre  paysan  soumis  à 
l'autorité  d'un  maître;  les  acteurs  qui  avaient  rempli  le 
rôle  de  prince,  de  boyard  ei  de  héros,  étaient  égalemenC 
de  pauvres  hères,  fils  de  serfs  attachés  à  la  glèbe  sei- 
gneuriale. Quel  singulier  contraste  ne  devaient-ils  pus 
trouver  entre  ce  rôle  momentané  et  leur  situation  ha- 
bituelle, entre  l'oubli  produit  par  l'inspiration  artistique 
et  le  sentiment  de  leur  véritable  condition?  Pour  avuir 
le  droit  d'être  acteurs,  pour  exercer  le  plus  libre,  le 
plus  indépendaut  de  tous  les  arts,  ils  étaient  obligés  de 
payer  à  leur  scigueur  un  obroc,  comme  on  l'exige  pour, 
un  métier,  d'acquitter  poncluellçment  aï\e,  dîme  préle- 
vée sur  l'intelligence. 

«  Voici  l'histoire  du  thçâtre  de  Nijni-Novgoroçl.  I)  ï 
a  quelques  années,  un  seigneur  célibataire  fit  construire 
dans  sa  terre  une  salle  de  spectacle,  et  fit  parmi  ses 
serfs  choix  d'un  certain  nombre  d'individus  propres  & 
devenir  musiciens  ou  acteurs.  Plus  tard,  lorsque  leur 
éducation  fut  terminée,  il  fit  monter  plusieurs  opérai 
et  finit  par  venir  s'établir  à  Nijni-Npvgorod,  oit  il  fit 
aussi  bâtir  un  Uiéâtre.  Au  commencement,  il  n'er^gagp^, 
au  moyen  des  cartes  d'invitation,  que  ses  amis  et  ses 
connaissances;  mais  plus  tard,  quand  l'état  déplorable 
de  sa  fortune  entamée  par  ses  grandes  dépenses  l'obli- 
gea à  mettre  plus  d'ordre  dans  ses  affaires,  il  se  décida 
à  se  l'aire  payer  les  biHeis  d'entrée  et  à  devenir  simple- 
ment entrepreneur  ou  directeur  d'une  troupe  de  comé- 
diens. Après  sa  mort,  il  fut  reniplacé  par  un  autre  direc- 
teur, et  actuellement,  comme,  ç^  me  l'ft  a^?uré,  ç'e^^ 
encore  un  seigfneur  qtii  se  V^onv^  ^  l^  %^\e,  de  cettç  ^, 
treprise.  » 

Voici  l'autre  exemple  : 

"...  Étant  retourné  à  l'hôtel  où  j'étais  descendu,  à 
Pensa,  je  dis  au  maître  de  la  maison,  un  Allemand,  da 
ra'enyoyer  un  barbier.  Quelques  minutes  après,  je  vois 
entrer  un  jeune  homme  bien  mis,  d'une  tournure  con- 
venable, et  qui  me  ras£(  avec  ^e  aisance  toute  fratj- 
çaise.  C'était  toutefois  un  paysan  russe  à  qui  le  seigneuf 
de  son  village  avait  fait  apprendre  le  métier  de  Figaro, 
en  payant,  outre  la  nourriture,  350  roubles  pour  trois. 
années  d'apprentissage.  Après  ce  temps,  il  l'avait  mis  à 
l'obroc.  Le  jeune  homme  s'en  trouve  bien.  Il  gagne,  et 
au  delà,  les  475  roubles  qu'il  doit  payer  en  obroc,  puis 
il  s'amuse,  va  au  théâtre  et  joue  au  dandy  ni  mieux  ni 
plus  nia!  qu'un  ^e  sç$  C9nfr^res  du  boulevard  des  Itî^- 
liens.  » 

Études  sur  la  siluaiion  intérieure,  la  vie  nationale 
et  les  institutions  rurales  de  la  Russie,  par  le  baron 
Aug.  de  Haxthausen.  T.  l,  p.  271;  et  t.  II,  p.  6B. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  redevance  ou  l'obroc  payé 
par  le  serf  comprenait,  outre  l'impôt  ordinaire,  un  inté- 
rêt avec  amortissement  pour  le  capital  que  le  seigneur 
avait  consacré  au  développement  des  aptitudes  du  serf. 
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maître  ne  conçente  à  lui  laisser  une  large  part 
des  fruits  de  son  labeur. 

C'es-t  seulement  lorsque  le  travailleur  se  trouve 
pl.'cé  sous  l'aiguillon  de  la  concurrence,  et  qu'il 
peut  disposer  pour  lui  même  de  tout  le  produit 
de  son  travail ,  qu'il  est  excité  à  fournir  la  plus 
grande  quantité  et  la  meilleure  qualité  de  tra- 
vail. Or  cette  situation  ne  peut  se  présenter  que 
sous  un  régime  d'entière  liberté  du  travail  et  du 
commerce  (voyez  ces  mots);  c'est  donc  à  la  liberté 
qu'il  faut  recourir,  ainsi  que  M.  Dunoyer  l'a  dé- 
montré d'une  manière  si  remarquable,  pour  donner 
BU  travail  son  maximum  d'efficacité  ou  de  puis- 
sance. 

La  production  du  travail  et  sa  distribution  utile, 
dans  l'immense  arène  ouverte  à  l'activité  hu- 
maine, peuvent  donner  lieu  encore  à  des  considé- 
rations intéressantes.  Le  travail  est  une  matière 
première  nécessaire  à  toutes  les  industries,  mais 
dans  de  certaines  proportions  déterminées  par  la 
nature  des  choses.  Cette  matière  première  ne 
peut,  en  conséquence,  être  produite  en  quantité 
illimitée,  puisque  le  concours  des  autres  agents 
productifs ,  capitaux  et  agents  naturels  appro- 
priés, est  indispensable  pour  l'utiliser.  De  là  la 
nécessité  de  limiter  la  population,  afin  de  ne  pas 
encombrer  le  marché  de  travail  (voyez  Popula- 
tion). De  là  encore  la  nécessité  de  laisser  la  dis- 
tribution du  travail  s'opérer  librement,  de  ma- 
nière à  pourvoir  le  mieux  possible  aux  besoins 
de  la  production  (voyez  Émigration). 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'ajouter  que  les  gou- 
vernements n'ont  pas  plus  à  intervenir  dans  le 
placement  de  cette  matière  première  que  dans 
celui  de  toute  autre  denrée ,  et  il  a  éié  démontré 
ailleurs  qu'ils  poursuivent  la  plus  coûteuse  et  la 
plus  décevante  des  chimères  en  s'efTorçant  de 
protéger  le  travail  national  (voyez  Liberté  du 
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TRAVAIL  DANS  LES  PRISONS.  On  peut  con- 
sidérer sous  deux  points  de  vue  difTérents  ce  qui 
se  rapporte  au  travail  des  détenus  :  d'abord  quant 
à  son  influence  sur  la  discipline  intérieure  des 
maisons  de  détention  et  sur  l'amélioration  mo- 
rale de  ceux  qu'elles  renferment  ;  ensuite  sous  le 
rapport  industriel,  c'est-à-dire  quant  à  la  concur- 
rence que  ce  travail  peut  faire  à  celui  des  ouvriers 
libres. 

La  première  partie  du  sujet  est  de  beaucoup  la 
plus  importante,  et  rentre  dans  la  question  d'un 
bon  système  pénitentiaire,  qui  a  été  examinée 
ailleurs.  Il  sufTit  de  constater  ici  qu'en  tout  pays 
on  a  reconnu  que  rien  n'était  plus  fatal  pour  les 
détenus  que  d'être  laissés  dans  l'oisiveté  :  leurs 
pensées  alors  sont  toutes  tournées  vers  le  mal  ; 
ils  deviennent  de  plus  en  plus  insubordonnés;  ils 
se  corrompent  parle  contact  de  leurs  compagnons, 
et  sortent  de  la  prison  plus  dépravés  et  plus  per- 
vers qu'ils  n'y  étaient  entrés.  Le  travail  moralise 
en  ce  qu'il  devient  une  habitude,  et  que,  par  les 
résultats  qu'il  procure,  il  peut  faire  naître  l'espé- 
rance du  retour  à  une  autre  position  vraiment 
indépendante  en  ce  qu'elle  peut  redevenir  hono- 
rable. 

i^our  être  moralisateur,  le  travail  doit  être  un 
travail  utiie;  il  faut  que  celui  qui  s'y  livre  et  y 
applique  ses  forces  et  son  attention  ait  le  senti- 
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ment  intérieur  qu'il  en  tirera  lui-même  un  avan 
tage  réel.  On  a  renoncé  en  Angleterre  à  l'emploi 
du  ti'ead  mill,  cette  roue  qui, en  tournant,  fuyait 
perpétuellement  sous  les  pieds  de  ceux  qu'on  obli- 
geait à  y  monter,  sans  plus  de  réussite  utile  que 
n'en  produisent  les  efforts  de  l'écureuil  travail- 
lant dans  la  roue  qu'on  ajoute  souvent  à  sa  cage. 
Un  semblable  exercice  n'était  autre  chose  qu'une 
peine  corporelle. 

Quant  au  choix  des  occupations,  on  est  en  gé- 
néral guidé  par  le  désir  de  procurer  au  détenu  un 
étal  qui  lui  permette  de  vivre  honnêtement  à  sa 
sortie  de  prison,  et  l'on  est  retenu,  d'un  autre 
côté,  par  la  crainte  de  créer  dans  une  maison  en- 
tretenue aux  frais  du  pays  une  concurrence  fâ- 
cheuse pour  les  travailleurs,  qui,  au  dehors,  ont 
à  pourvoir  par  eux-mêmes  à  tous  leurs  besoins  et 
à  se  procurer  les  locaux  où  s'exerce  leur  indus- 
trie. Le  choix  des  travaux  dépend  d'ailleurs  beau- 
coup du  système  pénitentiaire  adopté.  Ainsi,  avec 
le  régime  de  l'encellulement  de  nuit  et  du  travail 
en  commun  pendant  le  jour,  comme  à  Auburn, 
on  peut  établir  dans  les  prisons  de  véritables  ate- 
liers; mais  avec  le  système  cellulaire  de  jour  et 
de  nuit  il  faut  restreindre  son  choix  à  des  travaux 
purement  individuels,  et  auxquels  le  détenu  peut 
se  livrer  dans  l'enceinte  étroite  d'une  cellule. 

Quant  à  l'idée  d'enseigner  une  profession  utile, 
on  ne  doit  guère  s'y  arrêter  que  pour  ce  qui  con- 
cerne l'enfance  et  la  jeunesse,  et  c'est  avec  juste 
raison  qu'on  en  a  fait  la  considération  principale 
pour  ce  qui  concerne  les  maisons  de  jeunes  dé- 
linquants, qu'on  a  même  nommées  en  France  des 
maisons  d'éducation  correctionnelle.  Quand  on 
a  all'aire  aux  adultes,  ce  qu'on  doit  consulter 
d'abord  ,  c'est ,  pour  les  uns ,  les  aptitudes  anté- 
rieurement acquises,  et  ne  pas  oublier  ensuite, 
pour  les  autres,  que  l'on  a  pour  la  plupart 
du  temps  devant  soi  des  détenus,  gens  de  la 
campagne,  dont  l'esprit  ne  s'ouvrirait  pas  faci- 
lement à  des  études  nouvelles,  auxquels,  d'ail- 
leurs, la  détention  ne  donne  pas  le  temps  d'ap- 
prendre grand'chose,  puisque  la  moyenne  de  sa 
durée  n'excède  pas  trois  années,  et  qu'avec  l'adop- 
tion du  système  cellulaire,  la  moyenne  pour  le 
temps  des  détentions  ne  pourrait  que  diminuer 
encore. 

On  verra  bientôt  que  le  produit  net  véritable 
du  travail  dans  les  prisons  est  sans  aucune  im- 
portance si  on  le  compare  à  la  valeur  totale  du 
travail  libre  dans  toutes  ses  branches,  et  qu'il  y  a 
là  un  grand  motif  d'agir  presque  sans  préoccu- 
pation et  dans  le  seul  intérêt  des  détenus.  Il  est 
bon  sans  doute  de  faire  faire  dans  les  prisons,  au- 
tant que  cela  se  peut,  des  objets  dont  les  adminis- 
trations ont  elles-mêmes  l'emploi,  et  qui,  par  con- 
séquent, ne  sont  pas  mis  en  vente  au  dehors; 
mais  en  cela  encore  il  ne  faut  pas  pousser  le 
désir  trop  loin.  Dans  les  prisons  de  Belgique,  on 
fait  tisser  des  toiles  pour  habiller  les  prisonniers 
eux-mêmes,  comme  cela  se  fait,  du  reste,  ailleurs; 
mais  n'est-il  pas  pénible  de  voir,  dans  la  prison 
de  Vilvorde  par  exemple ,  de  vastes  ateliers  où 
des  hommes  dans  la  force  de  l'âge  sont  toute  la 
journée  occupés  à  filer  au  rouet,  comme  on  le 
ferait  l'aire  à  des  femmes  âgées  ! 

Bien  que  les  plaintes  contre  la  concurrence 
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que  U>  travail  dans  les  prisons  fait  ou  peut  faire 
au  travail  lihre  soient  en  général  sans  fonde- 
luciil  sérieux,  elles  se  sont  cependant  renouvelées 
eliaijuc  fois  qu'une  crise  a  frappé  l'industrie  et 
que  les  ouvriers  ont  vu  baisser  leurs  salaires.  Le 
tort  qu'avait  eu  l'administration  française  de  faci- 
liter l'étalilissement  de  véritables  manufactures 
dans  quelques-unes  des  maisons  centrales  de  dé- 
tention, a  donné  aux  ouvriersqui  se  plaignaient  l'ap- 
pui  de  beaucoup  de  chefs  d'industrie  et  même  des 
chambres  de  commerce.  Celle  de  Troyes,  en  parti- 
culier, a  adressé  au  ministre  de  l'intérieur  de  nom- 
breux mémoires  pour  se  plaindre  de  la  concur- 
rence ruineuse  que  la  maison  centrale  de  Clair- 
vanx,  dont  la  population  va  jusqu'à  deux  mille 
détetuis,  faisait  à  la  fabrication  de  la  bonneterie. 
Dans  la  maison  centrale  de  Melun,  on  avait  établi 
une  grande  fabrique  de  quincnillerie.  Au  péniten- 
cier de  Saint-Germain,  on  avait  créé  une  fabrique 
de  chapellerie ,  une  autre  pour  les  boutons  de 
corne,  et  on  y  a\ait  également  établi  une  imprime- 
rie typographique  dont  les  produits  étaient  ensuite 
vemlus  à  bon  marché.  C'est  là  qu'on  a  fait  entre 
autres  choses  la  réimpression  du  Moniteur. 

Les  plaintes  étaient  donc  déjà  anciennes  lors- 
que la  crise  industrielle  qui  a  suivi  la  révolution 
de  1848  est  venue  leur  donner  une  vivacité  nou- 
velle ;  aussi  le  gouvernement  provisoire  s'era- 
pressa-t-il,  par  un  décret  qui  porte  la  date  du 
4  mars,  de  supprimer  le  travail  dans  les  prisons. 
Les  motifs  énoncés  dans  le  préambule,  et  que  nous 
croyons  devoir  reproduire,  indiquent  bien  quelles 
étaient  les  idées  qui  prévalaient  assez  générale- 
ment à  cet  égard  : 

«  Sur  le  rapport  de  la  commission  de  gouver- 
nement pour  les  travailleurs; 

«  Le  gouvernement  provisoire,  considérant  que 
la  spéculation  s'est  emparée  du  travail  des  prison- 
niers, lesquels  sont  nourris  et  entretenus  aux  frais 
de  l'État,  et  qu'elle  fait  ainsi  une  concurrence 
désastreuse  au  travail  libre  et  honnête  ;  considé- 
rant que  les  travaux  d'aiguille  ou  de  couture  orga- 
nisés dans  les  prisons  ont  tellement  avili  le  prix 
de  la  main-d'œuvre,  que  les  mères,  les  femmes  et 
les  filles  des  travailleurs  ne  peuvent  plus,  malgré 
un  labeur  excessif  et  des  privations  sans  nom- 
bre, faire  face  aux  premiers  besoins  de  nécessité  ; 

«  Considérant  qu'il  y  aurait  à  la  fois  injustice 
et  danger  à  tolérer  plus  longtemps  un  état  de 
choses  qui  engendre  la  misère  et  provoque  l'im- 
moralité ; 

«  Décrète  : 

«  Art.  l^"".  Le  travail  dans  les  prisons  est  sus- 
pendu, etc.  » 

L'application  de  ce  décret  n'eut  d'autre  effet 
que  de  jeter  le  désordre  et  la  confusion  dans  les 
prisons,  et  le  travail  au  dehors  n'en  devint  ni  plus 
•  actif  ni  mieux  rétribué.  Les  directeurs  de  maisons 
centrales,  les  préfets,  les  inspecteurs,  adressèrent 
de  nombreux  mémoires;  la  question  fut  de  nou- 
veau mise  à  l'étude,  et,  par  une  loi  du  9  janvier 
1849,  les  travaux  ont  été,  sous  certaines  restric- 
tions, repris  dans  toutes  les  prisons. 

Quelques  chilfres,  les  uns  empruntés  à  la  Sta- 
iistique  de  l'industrie  à  Paris,  résultant  de  l'en- 
quête faite  par  la  chambre  de  commerce,  les 
autre»  extraits  d'une  brochure  publiée  par  M,  Ad. 
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de  Watteville,  inspecteur  des  établissements  de 
bienfaisance,  sutliront  pour  montrer  que  la  con- 
currence faite  au  travail  libre  est  sans  importance 
réelle. 

En  1847.  En  IH.'iO. 

Le  produit  du  travail  dans  les 
prisons  du  d('partonient  de  la 
Seino  s'est  (^Icvo  à 139,695  fr.  1  37, S17  fr. 

ipour  compte  de  l'admi- 
nistration          8,123  9,499 
pour  compte  des  entre- 
preneurs     231,872         148,018 

Le  nombre  des  journées  individuelles  a  été,  en 
1847,  de  478,932,  ce  qui  re|ivésente  le  travail 
de  1,653  individus  constamment  occupés.  Le  prix 
de  la  journée  a  été,  en  moyenne,  de  0',5(). 

1,559  travailleurs  inhabiles,  dont  chacun  ne 
fait  pas  le  quart  peut-être  de  l'ouvrage  qu'exécute 
un  ouvrier  libre  dans  la  même  partie,  font  bien 
peu  de  chose,  comparativement  à  ce  que  produi- 
sent 342,330  individus  trouvés  au  travail  libre 
par  l'enquête. 

Quand  on  pénètre  dans  le  détail  des  professions, 
le  peu  d'importance  relative  se  manifeste  de  plus 
en  plus.  Ainsi  le  travail  des  tailleurs  dans  les 
prisons  a  donné  une  somme  de  7,376  fiancs,  et 
l'importance  du  travail  pour  tous  les  tailleurs  en 
ville  porte  sur  plus  de  quatre-vingtsmillions.  Il  en 
est  de  même  pour  les  autres  professions.  D'un  au- 
tre côté,  on  fait  dans  les  prisons  beaucoup  de 
travaux  infimes,  tels  que  la  fabrication  des  chaus- 
sons, le  natlage  de  la  sparterie,  le  triage  de  cer- 
taines graines,  qui  peuvent  être  appelées  les  in- 
dustries de  ceux  qui  n'en  ont  proprement  aucune. 

De  son  côté,  M.  de  Watteville  a  trouvé  que,  pour 
les  vingt  et  une  maisons  centrales  de  détention  de 
la  France,  le  travail  a  porté,  en  1846  : 

Pour  11,86  s  hommes,  sur  une  valeur  de   1,740,000  fr. 
Pour    3,467  femmes, sur  —  40o,eoo 

Formant  un  total  de.    .  .  .  2,100,000  fr. 

Somme  bien  minime,  sans  doute,  comparée  à 
l'ensemble  des  valeurs  sur  lesquelles  porte  l'in- 
dustrie totale  du  pays. 

La  concurrence  du  travail  des  prisonniers  est 
surtout  d'une  importance  tout  à  fait  inappréciable 
pour  les  professions  qui  s'exercent  à  la  fois  sur 
tous  les  points  et  par  des  multitudes  d'individus, 
comme  celles  des  tailleurs,  des  cordonniers,  etc. 
C'est  par  la  même  raison  que  la  concurrence  est 
nulle  quant  à  son  effet ,  et ,  quoi  qu'on  en  ait 
dit  à  plusieurs  reprises ,  pour  les  travaux  des 
femmes. 

«  Des  plaintes  très  vives  s'élevèrent  en  1820, 
dit  M.  de  Watteville ,  contre  l'introduction  de 
la  fabrication  de  la  dentelle  de  soie  ou  blonde 
dans  la  prison  de  Beaulieu ,  près  de  Caen. 
Pour  mieux  éclairer  l'opinion  sur  cette  récla- 
mation, le  ministre  nomma  une  commission 
d'enquête  dans  laquelle  il  fit  entrer  plusieurs  des 
membres  de  la  chambre  de  commerce  de  Caen, 
qui  avaient  provoqué  la  réclamation.  Celte  com- 
mission constata  alors  qu'il  existait  plus  de 
40  mille  dentelières  dans  le  département  du  Cal- 
vados, et  que  le  travail  des  26  prisonnières  ap- 
pliquées à  ce  genre  d'industrie  dans  la  maison 
de  Beaulieu,  était  sans  résultat  appréciable  et  ne 
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pouvait  faire  aucune  concurrence  aux  ouvrières 
libres.  » 

La  même  chose  pourrait  se  dire  pour  les  tra- 
vaux d'aiguille  à  Paris.  Ce  qui  rend  sidiffîrile  pour 
les  femmes  qui  vivent  seules  de  pourvoir  à  leurs 
besoins  sur  le  produit  de  ce  genre  de  travail,  c'est 
Ja  concurrence  biep  autrement  sérieuse  des  fem- 
mes qui  vivent  dans  le  sein  de  leur  ramilie  et  qui 
ajoutent  le  faible  produit  de  leur  travail  au  pro- 
duit bien  plus  important  du  travail  d'uq  père, 
d'un  frère,  et  surtout  d'un  mari. 

Sous  tous  les  rappprts  le  travail  est  utile  et 
nécessaire  dans  les  prisons.  D'qill^'urs  travailler 
est  un  devoir  pour  tous  les  liommes  sur  la  terre; 
en  seraient-|ls  donc  seuls  affranchis  ceux  qui  se 
sont  rendus  coupables  envers  leurs  semblables? 
Faire  travailler  les  détenus  contribue  à  les  mo- 
raliser, et  la  part  de  produit  que  l'administration 
se  réserve  est  une  bien  faible  indemnité  pour  les 
sacriOces  que  les  coupables  imposent  au  pays. 

En  France,  depuis  l'ordonnance  du  3  janvier 
1844,  le  produit  du  travail  se  divise  entre  l'État 
et  les  détenus  de  la  manière  suivante  :  Les  con- 
damnés aux  travaux  forcés  en  reçoivent  les  trois 
dixièmes,  les  réclusionnaires  quatre  dixièmes,  les 
correctionnels  cinq  dixièmes.  (Voyez  Priions  et 
Système  PÉNiTENTrAiRE.)  11.  S. 

TIIAVAIL  DES  ENFANTS  DANS  LES  MANUFACTURES. 

Voyez  Enfants  travaillant  dans  les  manufac- 
tures. 

TRAVAUX  PUBLICS.  Les  travaux  publics  tou- 
chent par  des  points  nombreux  à  l'Économie 
des  sociétés.  Leur  exécution  engage  des  capitaux 
considérables  et  affecte  ainsi  la  fqvtune  publique, 
suivapt  qu'ils  sont  entrepris  avec  ou  sans  oppor- 
tunité, avec  des  fonds  disponibles  ou  au  moyen 
de  charges  pesant  sur  les  contribuables;  leur  ré- 
partition entre  les  divers  points  du  territoire  dé- 
termine aussi  des  phénomènes  économiques  im- 
portants à  observer  dans  l'intérêt  de  l'équilibre 
général  ;  enfin  leur  mode  de  possession  et  de  jouis- 
sance influe  sur  la  production  et  spr  le  travail 
privé  des  citoyens  d'une  manière  si  directe  et  si 
constante ,  qu'il  suffirait  de  cette  civconstance 
seule,  s'il  n'en  existait  pas  déjà  beaucqup  d'au- 
tres, pour  faire  des  questions  de  travaux  publics  un 
sujet  permanent  d'études,  d'observations  et  d'aver- 
tissements de  la  part  de  l'Économie  politique. 

On  a  discuté  longtemps,  on  agite  encore  souvent 
la  question  du  choix  à  faire  entre  les  deux  prin- 
cipaux systèmes  d'exécution  des  travaqx  publics  : 
par  l'État  ou  par  l'Industrie. 

Cette  question  est  importante,  sans  doute,  niqis 
elle  n'est  pas,  à  beaucoup  près,  la  plus  inipor- 
tante.  Elle  ne  saurait  d'ailleurs  être  résolue  d'une 
manière  uniforme  dans  tous  les  temps  et  dans 
tous  les  lieux;  les  mœurs,  les  habi|^udes,  le  ré- 
gime politique  d'un  pays,  entrent  pour  beaucoup 
dans  le  choix  à  faire  I(  suffit  donc  de  rappeler  a 
cet  égard  les  considérations  les  plus  essentielles 
produitesde  part  et  d'autre,  et  de  s'attacher  de  pré- 
férence à  poser  des  iirincipes  généraux  se  reliant 
d'une  manière  plus  étroite  à  l'Économie  politique, 
et  applicables  dans  tous  les  cas,  dans  tqus  les  pays 
et  avei;  tous  les  systèmes. 

§  1*'.  |l  e$t  une  certaine  classe  de  travaux  pu- 
blics qui  doivent  être  nécessairement  exécutés  par 
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l'État,  et  que  lui  seul  peut  entreprendra  :  ce  sont 
ceux  dont  l'utilité  est  générale  et  collective,  qui 
intéressent  également  tout  le  monde,  et  dont  leg 
services  ne  sauraient  être  évalués  en  argent,  'l'el.'^  ' 
sont  les  travaux  de  défense  et  de  sûreté  générale , 
la  construction  et  l'entretit'n  de  forts,  d'arsenaux, 
de  ports  militaires;  tels  sont  encore  les  travau3^ 
qui  ont  pour  objet  certains  édifices  consacrés  i\  un 
service  public  :  les  tribunaux,  les  prisons,  les  bu- 
reaux d'administration  générale,  la  résidence  du 
chef  de  l'Éiat,  le  lieu  où  se  réunissent  les  repré-r 
sentants  de  la  nation. 

On  peut  raniier  encore  dans  cette  catégorie, 
suivant  les  pays  (^t  l'état  de  la  législation  :  les 
églises,  s'il  n'existe  qu'un  seul  culte  ou  que  tou$ 
soient  entretenus  par  l'État;  les  écoles  et  les  éta- 
blissements d'instruction  publique,  si  l'enseigne- 
ment est  une  charge  du  budget,  un  profit  et  une 
obligation  pour  tous  les  habitants,  pang  tous  ces 
cas,  le  bénéfice  étant  commun,  chaque  membre 
de  la  société  en  retirant  un  égal  profit,  il  est  juste 
et  naturel  que  la  dépense  soit  commune,  faite  par 
l'État  au  nom  et  pour  le  compte  de  la  société 
tout  entière,  et  remboursée  par  l'imppt  compip 
toutes  les  autres  dépenses  publiques. 

§nr  ce  premier  point,  tout  le  monde  est  ç|'ac- 
cord;  mais  il  n'en  est  pas  île  même  lorsqu'il  s'agit 
de  travaux  d'une  aytre  espèce,  dont  les  servicpa, 
bien  que  très  généraux,  ne  sont  pas  cependant 
recueillis  d'une  manière  égale  par  tous  les  rnem- 
bres  de  la  société  politique  ;  tels  sont  les  travaux 
qni  ont  pour  objet  l'établissement  et  l'entretipti 
des  voies  de  cpmmunication  :  routes,  c|iemins, 
fleuves,  rivières,  canaux,  chemins  de  fer,  etc. 

Adam  §mith  et  J.-B.  Say  se  partagent  sur  cette 
seconde  partie  de  la  question  ;  il  importe  donc  ^p 
les  consulter  et  de  mettre  en  regard  de  ce  qu'ils 
ont  écrit  les  résultats  que  fournit  l'expérience. 

Voici  d'abord  la  doctrine  d'Adam  Smith  : 

«  Il  ne  parait  i^as  nécessaire  qqe  la  défense  da 
ces  ouvrages  soit  défrayée  par  ce  qu'op  appelle 
communément  le  revenu  public ,  celui  dont  la 
perception  et  r»ippUcation  sont ,  dans  la  plupart 
des  pays,  attribuées  au  pouvoir  exécntif.  La  plus 
grande  partie  peut  aisément  être  régie  de  manière 
à  fournir  un  revenu  particulier  suflisant  pour  cou- 
vrir la  dépense,  sans  greyer  d'aucune  charge  I^ 
revenu  commun  de  la  société. 

«  Une  grande  route,  un  pont,  un  canal  navi- 
gable, par  exemple,  penvent  le  plus  souvent  être 
construits  et  entretenus  avec  le  produit  d'un  léger 
droit  sur  les  voitures  qui  en  font  usage  ;  un  port, 
par  un  modique  droit  sur  le  tonnage  du  vaisseau 
qui  y  fait  son  chargement  ou  son  déchargement. 

«  Quand  les  voitures  qui  passent  sur  unegrande 
route  ou  sur  un  pont,  ou  les  bateaux  qui  navi- 
guent sur  un  canal,  payent  un  droit  proportionnel 
à  leur  poids  ou  à  leur  port,  ils  payent  alors  pour 
l'entretien  de  ces  ouvraijes  publics,  précisément 
dans  la  proportion  du  déchet  qu'ils  y  occasionnent^ 
jl  parait  presque  impossible  d'iipaginer  une  ma- 
nière plus  équitable  de  pourvoir  à  l'entretien  de 
ces  sortes  d'ouvrages.  D'ailleurs,  si  ce  droit  ou 
taxe  est  avancé  par  le  voiturier,  il  est  toujours 
payé  en  définitive  par  lo  consommateur,  qui  s'en 
trouve  chargé  dans  le  prix  de  la  marchandise. 
Néanmoins,  comme  les  frais  du  transport  sont  ex- 
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trèmoriient  réduits  a»  ntdyen  de  ces  sortes  d'oti- 
via!»('S,  la  iiiarrhandisc  revient  toiijoiiis  an  con- 
sommateur, malgré  ce  droit ,  à  bien  mellleul-  marclié 
qu'elle  ne  lui  serait  revenue  sans  cela,  son  prix 
n'étant  pas  <tiitant  élevé  par  la  taxe  qiril  est 
abaiss(i  par  le  bon  marché  du  transport.  Ainsi  la 
personne  qui  paye  la  taxe,  en  délinitive,  ga^nc 
plus  par  la  manière  dont  cette  taxe  est  em|)loyée, 
qu'elle  ne  perd  par  celte  dépense.  Ce  qu'elle  paye 
est  précisément  en  proportion  du  pain  qii'elle  fait. 
Dans  la  réalité,  le  pavfenicnt  n'est  autre  chose 
qu'une  partie  du  gain  qu'elle  est  obligée  de  céder 
pour  avoir  le  reste.  Il  parait  impossible  d'iiiiagi- 
ner  une  mélhode  plus  équitable  de  lever  un  Im- 
pôt». » 

Les  coriipatribtes  d'Adam  Smith  ont  fldëlemetit 
observé  les  maximes  de  c6  grand  écrivain  ;  toiit 
le  monde  sait  les  fruits  qu'ils  en  ont  retirés.  Ils  ont 
eu  les  meilleures  routes  du  monde  et  les  plus 
développées  quand  il  n'y  avait  que  des  routes  ;  ils 
ont  eu  des  canaux  mieux  conçus  et  mieux  ex- 
ploités qije  pas  une  autre  nation  ;  pas  une,  au- 
jourd'hui encore,  n'a  des  potts  de  commerce  plus 
nombreux,  plus  vastes,  mieux  pourvus  d'entre- 
pôts, de  docks  et  de  facilités  de  toute  sorte  ;  en- 
tin  nulle  part  on  ne  trouverait  un  pareil  réseau, 
aussi  complet,  aussi  strré,  aussi  surabondant,  de 
chemins  de  fer,  et  chaque  jour  y  voit  encore 
ajouter  de  nouvelles  mailles. 

Qu'a-t-il  coûté  pour  tout  cela  aux  contribuables 
anglais?  llieu ;  pas  un  schelling,  pas  un  penny. 
Les  routes,  les  chemins,  exécutés,  entretenus  par 
les  paroisses,  ont  été  payés  par  ceux  qui  s'en 
sont  servis,  par  le  roulage,  par  les  voyageurs  en 
voiture;  —  les  piétons  ont  circulé  gratuitement. 
Les  ports  ont  été  creusés  et  sont  entretenus 
par  les  corporations  municipales,  qui  perçoivent 
des  droits  sur  les  havires.  Des  fleuves,  la  Clyde 
par  exemple,  impraticables  aux  navires,  ont  été 
rendus  navigables  par  dps  travaux  entrepris  aux 
frais  des  tommunes;  ils  sont  entretenus  par  elles, 
et  les  dépenses  sont  couvertes  par  des  droits.  Il 
en  est  de  même  du  service  des  phares,  qui  coÛle 
des  sommes  considérables. 

L'État ,  c'est-à-dire  le  budget  de  la  Grande- 
Bretagne,  n'est  entré  pour  rien  dans  toutes  ces  dé- 
penses ;  il  n'a  concouru  qu'à  l'établissement  de 
quelques  lignes  stratégiques  à  travers  le  pays  de 
Galles  et  l'Irlande.  Parfois  seulement ,  et  à  titre 
d'exceptions  fort  rares,  il  a  prêté  des  sommes  aux 
municipalités  pour  leurs  travaux  publics,  mais  il 
en  a  exiyé  le  remboursement  avec  rigueur;  il  a 
été  même  jusqu'à  l'expropriation,  jusqu'à  la  vente 
forcée  !  témoin  le  purt  de  Folkstone ,  qui  a  été 
acheté  par  la  compagnie  dii  South-Eastern  rail- 
way,  à  la  suite  d'une  exécution  de  ce  genre. 

J.-B.  Say  n'avait  pas  pu  assister  à  ces  gigan- 
tesques eiîorts  de  l'industrie  privée  anglaise  lors- 
qu'il écrivait: 

«  Il  me  semble  qu'en  Angleterre  on  est  trop 
porté  à  croire  qu'un  édifice  pubUc,  un  pont,  un 
canal,  un  bassin  de  navigation,  qui  ne  rapportent 
pas  l'intérêt  des  avances  et  les  frais  d'entretien 
qu'ils  coûtent,  ne  méritent  pas  d'être  construits. 

1  Adam  Smilli,  livre  V,  chap.  i",  pages  376  et  sui- 
vaotes,  édiiion  GuiUaunùn. 


TRAVAUX  PUBLICS. 


707 


H'où  résulte  imc  sorte  de  préjugé  contre  les  éta- 
blissements que  Ibs  associations  particulières  ne 
veulent  pas  entreprendre,  et  qui  ont  besoin  d'avoir 
recours  à  l'appui  et  aux  fonds  du  gouvernement, 
c'est-à-dire  de  la  natioh'. 

«  Si,  sous  prétexte  que  les  intérêts  des  avancés 
et  les  frais  d'entretien  d'Un  étal)lisseiueut  public 
doivent  être  rêihboursés  par  ceux  qui  en  font  usage, 
c'est-à-dire  par  des  péages  sous  une  forme  oti 
sous  une  autre,  oh  détourne  par  là  beaucoup  de 
gens  d'en  faire  usage,  on  les  prive  de  cette  mul- 
titude de  fruits  Indirects  qui  polirraient  en  sortir, 
et  qui,  multipliés  pendant  des  siècles  au  moyen 
d'un  établissement  durable,  échappent  à  tout  cal- 
cul ;  c'est-à-dire  qu'on  prive  la  nation  entière  de 
ce  qui  forme  peut-être  le  principal  mérite  de  l'éta- 
blissement. 

«  On  peut.  Je  ctôlâ,  ëahs  crainte  mettre  les 
moyens  de  commimicàtion,  pourvu  qu'ils  soient 
judicieusement  conçus,  au  rang  des  dépenses  so- 
ciales les  mieux  entendues*.  » 

Si  notre  illustre  maître  eût  été  conservé  à  la 
science  et  à  son  pays  vingt  années  déplus,  il  eût 
probablement  modifié  le  jugeinent  absolu  qu'il 
pbrte  dans  ce  passage  de  son  livre  contre  le  Sys- 
tème d'Adam  Smith. 

Quels  gens,  eh  Angleterre,  ont  été  privés  de 
l'usage  des  travaux  publics  par  l'établissement  de 
taxes  proportionnées  aux  services  qu'on  en  re- 
tire? Quels  fruits  indirects  ont  été  perdus?  Quelle 
entreprise  utile  a  été  ajournée ,  délaissée  comme 
improductive  par  les  associations  particulières? 
Eutln  qu'a  produit  de  plus  en  France  le  système 
contraire?  —  La  comparaison  que  chacun  peut 
faire  du  nombre,  de  l'importance  et  de  la  situë- 
tlou  des  travaux  publics  dans  lès  deux  pays  ré- 
pond à  ces  questions  d'une  manière  peu  flatteuse 
{)our  notre  esprit  d'initiative. 

J.-B.  Say  ne  s'éloigne  pas  d'ailleurs  autarit 
d'Adam  Smith  qu'une  lecture  rapide  du  passage 
cité  pourrait  le  faire  croire.  Il  admet  bien  que  \'6h 
peut  mettre  les  moyens  de  communication  au 
rang  des  dépenses  sociales  les  mieux  entendues, 
niaisil  y  pose  uneconditioUj  c'est  qu'ils  soient  jMdi- 
cieusement  conçus.  Il  lui  parait  Juste  ensuite  que 
ce  soient  les  provinces  ou  les  départements  qui  en- 
tretiennent à  leurs  frais  les  portions  de  routes  de 
première  classe  ou  de  routes  de  traverse  qui  pas- 
sent sur  leur  territoire,  les  frais  de  premier  éta- 
blissement restant  à  la  charge  de  l'État.  Quant 
aux  chemins  vicinaux ,  ce  serait  aux  communes 
qu'ils  traversent  à  les  entretenir.  Enlin,  dans  un 
chapitre  suivant,  J.-B  Say  reconnaît  que  le  système 
d'Adam  Smith  ne  laisse  rien  à  désirer  à  ses  cdtii- 
patriotes,  mais  il  regarde  l'intervention  de  l'État 

'  «  Adaqi  Smith,  dit  J.-B.  Say  dans  une  note,  croit 
qu'une  roule  doit  être  payée  par  ceux  qui  en  font  usage 
et  en  piopdrtioh  de  l'iisage  qu'ils  ëri  loiil;  que,  si  le  çori- 
somtiiàieur  y  gàghe  Une  diminuiibn  de  frais  dé  prbcitilj- 
tion,  au  moins  dbit-ll  payer  les  frais  liécessaires.  Mais 
ne  doit  On  pas,  du  moins  dans  beaucoup  de  cas,  ranger 
les  moyens  de  communication  parmi  ces  établissements 
dont  Smith  lui-même  dit  ailleurs  que,  quoique  haute- 
ment utiles  à  la  société  en  général,  personne  en  parti- 
culier ne  se  croit  assez  intéressé  à  leur  existence  pour 
vouloir  en  payer  les  frais  ?  (Noie  dé  J.-B.  i^ày.) 

*  J.-B.  Say,  Cours  complet,  etc.,  tome  il,  chap.  xm, 
II.  307,  édition  GuiUauuiin. 
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comme  nécessaire  dans  un  pays  comme  la  France, 
«  où  les  connaissances  industrielles  sont  moins 
communes  ;  dans  un  pays  où  les  capitaux  sont  con- 
centrés dans  la  capitale,  et  où  les  provinces  ne 
savent  encore  se  traîner  que  dans  les  ornières  de 
la  routine  '.  » 

Là  s'arrêtent  les  concessions  que  J.-B.  Say  a 
bien  voulu  faire  à  la  paresse  et  à  l'indolence  de 
son  pays.  «  Si  le  public,  dit-il,  doit,  dans  son 
intérêt,  aider  les  particuliers  à  creuser  un  canal, 
ce  n'est  pas  à  dire  que  toutes  les  parties  du 
pays  doivent  y  concourir  également.  Certes  les 
provinces  de  l'ouest  de  la  France  tireraient  peu 
de  service  du  canal  latéral  au  Rhône.  »  Et  à  ce 
propos  il  recommande  une  proposition  faite  à  la 
chambre  par  M.  Humblot-Conté  dans  une  cir- 
constance analogue,  et  suivant  laquelle  un  travail 
de'cette  nature  devait  être  concédé  à  un  entrepre- 
neur autorisé  à  percevoir  un  péage  pour  une 
partie  de  ses  avances,  dont  le  surplus  lui  serait 
remboursé  par  une  somme  que  fournirait  le  trésor 
de  l'État,  comme  représentant  l'intérêt  général, 
et  par  une  autre  somme  que  fourniraient  les  loca- 
lités traversées  par  le  canal.  «  Mais,  de  toute  ma- 
nière ,  ajoute  J.-B.  Say,  il  ne  convient  pas  que 
les  travaux  dont  le  public  doit  payer  les  frais 
soient  dirigés  par  l'administration  ou  par  ses 
agents.  »  Entin  il  termine  par  cette  conclusion  : 
«  La  société  entière  doit  faire  les  frais  de  ceux  (des 
travaux  publics)  qui  procurent  des  avantages  trop 
divisés  pour  que  chaque  consommateur  puisse  fa- 
cilement les  apprécier  et  les  payer,  mai£  qui  en 
même  temps  sont  tellement  multipliés  que  la 
possibilité  d'en  jouir  est,  au  total,  un  très  grand 
bienfait  pour  le  public.  Mais  en  même  temps  que 
le  public  en  fait  les  frais,  il  doit  chercher  à  les  faire 
exécuter  par  des  entrepreneurs  responsables,  seule 
manière  de  les  obtenir  promptement  et  au  meil- 
leur marché. 

«  D'autres  travaux  peuvent  être  payés  par  les 
rétributions  exigées  des  personnes  qui  en  font 
usage.  Le  contribuable,  alors,  peut  être  affranchi 
de  la  dépense  qu'ils  occasionnent.  » 

J.-B.  Say  dilïère  beaucoup  moins,  on  le  voit, 
de  son  prédécesseur  par  les  principes  que  par  les 
circonstances.  Placez  le  cabinet  de  l'Économiste 
français  à  Glasgow  ou  à  Edimbourg,  et  il  écrira 
comme  l'Économiste  écossais.  Malgré  lui,  son  pa- 
triotisme national  impose  des  concessions  à  ses 
principes;  il  a  été  tribun,  législateur,  il  a  le  cœur 
français ,  il  ne  veut  pas  que  son  pays  reste  au- 
dessous  de  l'Angleterre,  et,  pour  lui  faire  regagner 
la  distance  qu'il  perd,  il  le  met  à  la  remorque  de 
l'État. 

Sur  le  fond,  les  deux  maîtres  sont  d'accord. 
L'un  et  l'autre,  ils  recommandent  de  conlier  à 
l'industrie  particulière  l'exécution  des  travaux 
publics.  Seulement  Adam  Smith ,  né  dans  un 
pays  façonné  depuis  plus  d'un  siècle  au  système 
de  self- goveitiment ,  ne  peut  pas  penser  qu'il 
soit  utile  d'entreprendre  rien  dont  l'esprit  d'ini- 
tiative de  ses  compatriotes  n'ait  conçu  la  pensée; 
tandis  que  J.-B.  Say,  frappé  de  la  torpeur  indus- 
trielle de  la  France,  admet  la  nécessite  d'un  sti- 
mulant, d'une  intervention  collective,  en  d'autres 

•  Passim,  chap.  xxiv,  p.  319. 


termes,  d'encouragements,  de  faveurs ,  disons  le 
mot,  de  subventions  du  trésor.  Mais  il  impose 
cette  double  condition  déjà  indiquée  :  d'abord, 
que  les  travaux  publics  mis  en  tout  ou  en  partie 
à  la  charge  de  l'État  soient  judicieusement 
conçus;  ensuite,  «  que  les  avantages  qu'ils  pro- 
curent, trop  dfvisés  pour  que  chaque  consom- 
mateur puisse  facilement  les  apprécier  et  les 
payer,  soient  en  même  temps  tellement  multi- 
pliés que  la  possibilité  d'en  jouir  représente  au 
total  un  très  grand  bienfait  pour  le  public.  » 

Exactement  suivi,  le  système  de  J.-B.  Say  ne 
donnerait  pas  des  résultats  bien  différents  de  celui 
d'Adam  Smith;  malheureusement  il  laisse  une 
large  porte  ouverte  à  l'abus,  c'est-à-dire  à  l'ap- 
préciation arbitraire  de  l'utilité  publique  des 
travaux  à  entreprendre,  et  de  la  possibilité  d'en 
faire  payer  les  services  à  ceux  qui  s'en  servent. 

Aux  termes  des  lois  qui  régissent  la  matière , 
les  travaux  publics  ne  peuvent  être  exécutés  en 
France  qu'à  la  condition  que  leur  utilité  aura  été 
reconnue  par  une  loi  ou  par  un  acte  de  l'autorité, 
suivant  l'importance,  et  à  la  suite  d'une  enquête 
contradictoire.  Ces  prescriptions  sont  bien  rem- 
plies ,  l'enquête  a  bien  lieu ,  mais  seulement  dans 
les  localités  que  le  travail  en  projet  intéresse,  ce 
qui  les  rend  toutes  favorables ,  et  jamais  on  ne 
pose  la  question  aux  localités  éloignées,  qui,  ayant 
à  payer  leur  part  de  travaux  qui  ne  leur  profi- 
teront pas,  pourraient  mettre  en  balance  l'utilité 
effective  du  travail  pour  l'intérêt  général  et  la 
charge  qui  en  résultera  pour  les  contribuables. 

A  cette  objection  on  répond,  il  est  vrai,  qu'il 
s'établit  une  compensation  entre  les  sacrifices  gé- 
néraux et  le§  utilités  locales  par  la  multiplicité 
des  travaux  entrepris  sur  tous  les  points  du  terri- 
toire. 

En  fait,  cette  prétendue  compensation  est  loin 
d'exister.  Dans  un  pays  aussi  vaste  que  la  France, 
il  y  a  des  parties  malheureuses,  qui  payent  tou- 
jours et  ne  reçoivent  jamais.  Qu'est-ce  que  les 
départements  montueux  des  Alpes,  des  Pyrénées, 
des  Ardennes ,  des  Vosges ,  ont  jamais  reçu  de 
l'État  en  retour  des  sommes  qu'ils  ont  fournies 
pour  les  rivières ,  les  canaux ,  les  ports  ,  les  che- 
mins de  fer  du  reste  de  la  France  ?  Moins  peuplés, 
moins  représentés  dans  les  chambres,  moins  ap- 
puyés près  du  gouvernement ,  trop  éloignés  pour 
faire  entendre  leurs  plainte^,  ils  ont  toujours  vu 
déclarer  l'utilité  publique  de  travaux  dont  ils  ne 
retiraient  presque  aucun  avantage,  bien  qu'ils 
payassent  une  large  part  des  fiais. 

La  justice  distributive  ,  l'équité,  ont  donc  fré- 
quemment et  gravement  souffert  de  l'application 
du  système  d'exécution  des  travaux  publics  par 
l'État.  Les  finances  publiques  n'ont  pas  eu  moins 
à  s'en  plaindre. 

On  a  mis  au  compte  de  l'État ,  c'est-à-dire  à 
la  charge  des  contribuables,  une  foule  de  dépenses 
d'une  utilité  presque  entièrement  locale,  et  qui 
pouvaient  facilement  donner  lieu  à  des  conces- 
sions avec  péages,  dont  les  produits  eussent  désin- 
téressé amplement  les  entrepreneurs  et  exonéré 
le  trésor;  on  a  surtout  augmenté,  multiplié  les 
travaux  bien  au  delà  des  ressources  disponibles, 
et  inscrit  chaque  année  au  budget  des  sommes 
énormes  par  leur  total ,  insufilsantes  par  leur  ex- 
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tréme  division ,  ([ui  n'ont  jamais  inocluit  aucun 
service  ou  ont  iloul)lé  ,  triplé  les  dépenses. 

A  tous  ces  i^riefs,  ù  tous  ces  reproches,  vient 
s'en  joindre  un  dernier.  L'intervention  constante 
et  systématique  de  l'Ëtat  dans  l'exécution  des  tra- 
vaux pul>iics  a  eu  pour  conséquence  de  para- 
lyser l'esprit  d'entreprise  dans  le  pays ,  de  faire 
dépendre  tous  ses  progrès  de  la  seule  initiative 
du  i;ouvernement,  qui  ne  peut  tout  prévoir;  de 
transformer  les  départements  les  plus  riches,  les 
cités  les  plus  opulentes  et  leurs  représentants 
les  plus  illustres  en  solliciteurs  faméliques,  ac- 
cablant de  leurs  instances  le  pouvoir  central ,  et 
mettant,  on  l'a  vu  plus  d'une  fois,  leur  concours 
politique,  permanent  ou  passager,  au  prix  d'une 
allocation  inscrite  au  budget  en  faveur  d'un  tra- 
vail qu'ils  auraient  très  bien  pu  exécuter  par 
eux-mêmes. 

Violation  fréquente  des  principes  d'équité,  épar- 
pillement  infructueux  des  ressources  du  trésor, 
lenteur  ruineuse  dans  l'exécution  des  travaux, 
paralysie  de  l'esprit  industriel  du  pays,  telles 
sont  donc  les  conséquences  du  système  absolu 
d'exécution  des  travaux  publics  par  l'État,  système 
condamné  par  Adam  Smith,  et  que  J.-B.  Say  n'ac- 
cepte que  dans  une  certaine  mesure ,  qu'avec  des 
conditions  et  des  réserves  que  le  système  lui- 
même  ne  permet  pas  d'observer. 

Ajoutons  maintenant,  pour  être  juste,  que  de- 
puis quinze  ans  l'administration  elle-même,  sans 
renoncer  entièrement  au  système,  sans  rompre 
avec  tous  les  abus,  s'en  est  écartée  avec  succès  et 
persévérance  dans  des  occasions  assez  nombreuses. 

Bien  que  les  roules  fussent  considérées  comme 
étant  du  ressort  absolu  des  ponts  et  chaussées , 
tous  les  ponts  suspendus  qui  continuent  les  routes 
et  en  font  partie ,  plusieurs  rectifications  ou  la- 
cunes importantes,  ont  été  concédés  moyennant 
péage  à  l'industrie  particulière,  au  grand  avan- 
tage du  développement  de  celle-ci ,  à  l'avantage 
non  moins  grand  des  localités  satisfaites  plus  vite, 
et  surtout  au  grand  soulagement  du  trésor. 

Les  chemins  de  fer  eux-mêmes  (voir  ce  mot) 
ont  été  exécutés  suivant  un  système  mixte ,  qui 
a  associé  les  efforts  de  l'État  et  ceux  de  l'indus- 
trie, ce  qui  a  permis  d'en  multiplier  le  nombre 
bien  au  delà  de  ce  que  le  trésor  livré  à  ses  seules 
ressources  eût  pu  faire. 

L'expérience  est  donc  complète,  et  il  y  a  tout 
lieu  d'espérer  que  le  système  d'exécution  des  tra- 
vaux publics  par  l'État  sera  de  plus  en  plus  aban- 
donné, en  proportion  des  progrès  de  l'esprit  in- 
dustriel dans  le  pays,  et  que  l'intervention  du 
gouvernement  en  cette  matière  se  bornera  à  l'exer- 
cice de  son  droit  de  contrôle  et  de  surveillance 
dans  l'intérêt  de  la  sûreté  générale  et  de  l'équi- 
table application  des  tarifs,  droit  que  personne 
ne  peut  contester  *. 

1  Pour  ne  pas  nous  étendre  au  delà  des  bornes  d'un 
article  de  Dictionnaire,  nous  nous  bornons  à  indiquer 
ici  sans  la  développer  cette  considération,  que  l'État  ne 
pouvant  se  procurer  des  ressources  que  par  l'impôt  ou 
par  l'emprunt,  dont  le  service  est  encore  fait  par  l'im 
pot,  les  travaux  qu'il  exécute  sont  grevés  des  frais  de 
pf;rcepiion  de  ces  mêmes  in)pôts,  et  que  l'argent,  au  lieu 
d'être  prélevé  sur  les  capitaux  disponibles,  est  demandé 
indistinctement  à  tous  les  contribuables  d'une  manière 

II. 
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§  !!•  —  L'Économie  politique  n'a  pas  seule- 
ment à  s'occuper  du  système  t?énéral  d'entreprise 
des  travaux  publics.  Qu'elle  ait  été  ou  non  con- 
sultée sur  ce  premier  point,  elle  peut  encore,  une 
fois  le  système  décidé  en  principe,  intervenir  utile- 
ment dans  son  application.  Un  savint  ingénieur, 
M.  Minard,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, a  publié  sur  ce  sujet  un  travail  d'une  grande 
valeur,  auquel  on  ne  peut  adresser  qu'un  repro- 
che, celui  d'être  trop  court.  Nous  n'hésiterons 
pas  à  le  mettre  à  contribution  dans  ce  qui  va 
suivre. 

§  m.  —  L'utilité  est  le  but  essentiel  des  tra- 
vaux publics;  elle  se  mesure  par  la  quantité  des 
services  qu'elle  représente.  L'utilité  d'une  route 
nouvelle  ou  d'une  rectification  de  route,  d'un 
canal  ,  d'une  amélioration  de  rivière,  d'un  chemin 
de  fer,  a  pour  mesure ,  non-seulement  la  somme 
des  économies  de  frais  que  procure  le  travail  exé- 
cuté, comparativement  aux  anciens  moyens  de 
transport,  mais  encore  les  relations  nouvelles 
qu'il  permet  d'établir,  les  débouchés  nouveaux 
qu'il  ouvre  à  des  produits  qui  ne  pouvaient  arri- 
ver sur  le  marché,  les  consommations  qu'il  rend 
possibles  par  l'abaissement  des  prix ,  par  l'abon- 
dance des  approvisionnements.  Tous  ces  éléments 
et  toutes  ces  conditions  doivent  donc  être  soigneu- 
sement étudiés,  relevés,  calculés  par  les  promo- 
teurs d'un  travail  de  cette  nature ,  puis  contrôlés 
par  ceux  qui  doivent  en  décider,  et  mis  en  re- 
gard de  la  dépense  qu'il  doit  occasionner.  Si  la 
dépense  est  plus  grande  que  l'utilité,  le  projet 
doit  être  ajourné  ;  si  deux  projets  ayant  le  même 
but  sont  en  présence,  celui  qui  coûte  le  moins  à 
égalité  de  services ,  ou  qui  offre  le  plus  d'utilité 
à  égalité  de  dépense ,  doit  être  préféré. 

§  IV.  —  La  concurrence  en  matière  de  tra- 
vaux publics  peut  être  une  cause  de  graves  dom- 
mages pour  la  fortune  publique  et  pour  les  for- 
tunes privées;  il  importe  donc  de  la  prévenir 
autant  que  possible.  Lorsque  la  concurrence  est 
faite  à  un  travail  ancien  par  un  travail  nouveau 
plus  perfectionné ,  rendant  des  services  qu'il  eût 
été  impossible  d'obtenir  de  l'autre,  les  fortunes 
particulières  souffrent,  les  existences  se  dépla- 
cent, mais,  en  somme,  la  société  profite;  si  elle 
perd  d'un  côté,  elle  gagne  davantage  de  l'autre, 
et  l'opération  se  solde  pour  elle  par  un  bénéfice. 

Mais  on  ne  saurait  trop  se  défendre  contre  l'en- 
treprise simultanée  de  travaux  en  concurrence  sur 
le  même  point;  car  ici  il  n'en  est  plus  de  même. 
Nous  supposons  deux  chemins  de  fer,  par  exemple, 
unissant  les  mêmes  villes,  ou  un  chemin  de  fer  et 
un  canal  construits  en  même  tem[is  et  dans  la 
même  direction,  ou  un  canal  construit  latéralement 
aune  rivière  que  l'on  serait  en  train  d'améliorer, 
ou  enfin  des  routes  que  l'on  rectifierait  parallèle- 
ment à  une  voie  de  fer  :  dans  toutes  cen  circonstan- 
ces, il  y  a  un  double  emploi  de  la  fortune  pu- 
blique, une  réduction  sans  utilité  du  capital  dis- 
ponible qu'il  eût  été  préférable  d'employer  d'une 
autre  manière.  L'histoire  des  travaux  publics  en 
France  est  cependant  pleine  de  fautes  de  cette 

perturbatrice  pour  eux  et  par  suite  pour  les  travaux 
auxquels  ils  se  livrent.  Ce  cùté  de  la  question  demande- 
rait à  lui  seul  tout  un  chapitre  pour  être  mis  en  lu-» 
mière. 
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nature,  commises  par  l'industrie  aussi  bien  que 
par  l'État,  mais  que  celui-ci,  dont  l'autorisation 
est  toujours  nécessaire,  a  eu  dans  tous  les  cas  le 
tort  de  laisser  commettre. 

L'abaissement  des  tarifs,  que  l'on  regarde 
comme  une  compensation  des  inconvénients  de 
la  concurrence  entre  deux  voies  de  communica- 
tion rivales ,  se  produit  rarement  d'une  manière 
permanente  et  n'évite  pas  une  perte  de  capi- 
taux. Si  les  deux  entreprises  sont  de  même  force, 
la  lutte  ne  dure  pas  longtemps  et  se  termine  par 
un  accord  dont  la  conséquence  est  d'élever  les 
prix  de  manière  à  servir  les  intérêts  d'un  double 
capital  et  les  frais  généraux  d'administration  et 
d'entretien  d'une  double  voie.  Si,  au  contraire, 
l'une  des  deux  entreprises  est  plus  forte  ou 
mieux  placée  que  sa  rivale,  elle  la  ruine,  et 
relève  ses  tarifs  à  un  taux  rémunérateur  des  dé- 
penses faites  :  le  consommateur  n'y  gaiîne  rien, 
et  il  y  a  un  capital  perdu  pour  la  société.  Lors- 
qu'il arrive  cependant  que  l'exécution  de  travaux 
concurrents  se  présente  comme  une  nécessité  po- 
litique et  administrative,  la  science,  tout  en  dé- 
plorant l'emploi  de  deux  capitaux  pour  n'attein- 
dre à  peu  de  chose  près  qu'un  seul  but,  conseille 
au  moins  d'éviter  le  plus  possible  des  luttes  sans 
avantages  sérieux,  et  qui  feraient  subir  à  la  société 
la  perte  d'une  partie  de  ses  ressources.  La  réu- 
nion dans  une  même  main  de  travaux  sembla- 
bles, lorsqu'ils  sont  susceptibles  d'exploitation, 
est  le  moyen  le  plus  simple  de  réduire  pour  la 
société'les  inconvénients  de  la  compétition,  et  de 
faire  rendre  à  chaque  travail  toute  la  somme 
d'utilité,  c'est-à-dire  tous  les  services  qu'il  com- 
porte. Les  nombreuses  réunions  de  cette  nature 
qui  ont  eu  lieu  en  Angleterre  entre  des  chemins 
de  fer  et  des  canaux  concurrents  ont  démontré 
que  le  public  ne  perdait  rien  à  cette  combinaison, 
qu'il  y  gagnait  plutôt  une  meilleureorganisation  des 
services,  une  distribution  plus  naturelle  des  trans- 
ports, des  garanties  plus  complètes,  en  même 
temps  que  la  richesse  publique  .s'augmentait  des 
économies  réalisées  sur  les  frais  généraux. 

Une  application  récente  de  ce  système  de  réu- 
nion d'un  canal  et  d'un  chemin  de  fer  vient 
d'être  faite  en  France,  par  la  loi  de  concession 
des  chemins  de  fer  du  Midi,  de  Bordeaux  à  Cette 
et  du  canal  latéral  à  la  Garonne  ;  nous  ne  doutons 
pas  que  l'expérience  ne  justiûe  cette  tentative, 
et  ne  détermine  la  concession  ultérieure  de  la 
plupart  des  autres  canaux  de  France  aux  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  qui  exploitent  les  mêmes 
contrées. 

§  V.  —  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  travaux 
concurrents  qu'il  est  utile  de  réunir  en  vue  d'é- 
viter des  déperditions  de  force,  ce  sont  tous  les 
travaux  analogues  qui  existent  dans  une  même 
région.  On  va  voir  pourquoi. 

Un  système  bien  conçu  de  travaux  publics  est 
lié  dans  toutes  ses  parties.  Il  ne  se  compose  pas 
uniquement  d'un  petit  nombre  d'ouvrages  prin- 
cipaux isolés  les  uns  des  autres;  chacun  de  ces 
ouvrages  est  complété  par  des  ouvrages  secon- 
daires qui  le  relient  à  l'ensemble.  Un  réseau  de 
chemins  de  fer,  par  exemple,  comprend,  outre 
les  i^randcs  lignes,  une  foule  d'cmbrancliements 
et  de  ramiflcations  qui  portent  la  vie  sur  tous  les 


points  du  territoire  et  les  font  participer  à  l'ac- 
tivité commune  ainsi  qu'aux  services  rendus  par 
les  nouveaux  moyens  de  transport,  en  même 
temps  qu'ils  rapportent  au  tronc  principal ,  comme 
les  ruisseaux  aux  rivières  et  les  rivières  aux  fleu- 
ves, le  tribut  qu'ils  ont  recueilli  dans  tous  ces 
points  éloignés ,  où  les  grandes  lignes  ne  pour- 
raient atteindre  sans  eux. 

La  création  de  ces  embranchements  importe 
au  plus  haut  point  à  la  richesse  publique,  dont 
elle  permet  de  développer  toutes  les  ressources  ; 
mais  on  conçoit  aisément  que  chaque  rameau  ne 
peut  avoir  une  existence  distincte,  et  qu'il  faut 
nécessairement  le  rattacher  au  groupe  auquel 
il  appartient  par  sa  position  géographique  et  par 
ses  relations  habituelles  d'affaires. 

La  comptabilité  joue  un  grand  rôle  dans  toutes 
les  questions  de  travaux  publics ,  et  c'est  tou- 
jours une  balance  de  proûts  et  pertes  qu'il  faut 
consulter  pour  reconnaître  le  meilleur  système  à 
suivre.  En  soumettant  à  cette  épreuve  les  divers 
mod(  s  d'exécution  et  de  concession  des  embran- 
chements, on  voit  tout  de  suite  que  les  grandes  li- 
gnes peuvent  seules  entreprendre  ces  travaux,  ley 
exécuter  avec  économie,  les  exploiter  avec  avan- 
tages, parce  qu'elles  ont  un  crédit  qui  leur  permet 
de  se  procurer  des  capitaux  à  faible  intérêt,  parce 
qu'elles  épargnent  des  frais  généraux  considé- 
rables ,  parce  qu'elles  utilisent  plus  complète- 
ment ainsi  leur  personnel  et  leur  matériel ,  en- 
fin parce  qu'elles  profitent  sur  le  tronc  commun 
d'un  accroissement  de  circulation  qui  compense 
les  sacrifices  que  les  embranchements  peuvent 
leur  Imposer.  Qu'une  ville,  une  compagnie  ob- 
tiennent l'autorisation  de  construire  et  d'exploiter 
isolément  un  chemin  de  fer  conduisant  à  une 
ligne  principale ,  elles  couvriront  à  peine  leurs 
frais  si  le  trafic  est  peu  important  ;  le  tronc 
commun  pourra,  au  contraire,  en  cumulant  les 
profits  indirects  et  les  économies  indiquées  plus 
haut,  trouver  largement  dans  l'exploitation  de 
quoi  servir  les  intérêts  et  amortir  le  capital  dé- 
pensé. 

La  règle  que  nous  venons  de  poser  n'est  guère 
applicable ,  on  le  conçoit ,  qu'aux  travaux  pu  - 
blics  appartenant  à  un  système  général,  comme 
les  voies  de  communication;  c'est  à  elle  que  l'on 
doit  la  renaissance  de  l'industrie  des  chemins  de 
fer  ;  c'est  elle  qui  permettra  d'exécuter  proiiq)- 
tement  et  avec  économie  les  nombreux  embr;ui- 
chements  qui  doivent  compléter  et  souder  entre 
elles  les  grandes  lignes. 

§  VL — Bien  que  l'utilité  soit  le  but  des  travaux 
publics,  il  ne  suffit  pas  qu'un  travail  soit  utile, 
que  les  services  qu'il  doit  rendre  soient  en  rap- 
port avec  la  dépense  qu'il  doit  entraîner,  pour  que 
l'Économie  politique  l'autorise  en  tout  état  de 
cause.  L'opportunité,  la  .-situation  financière  du 
pays,  ses  engagements,  ses  ressources  disponibles, 
sont  autant  de  circonstances  dont  il  faut  tmiir 
compte  avant  de  rien  entreprendre.  Négliger  ce 
soin,  c'est  comprunattre  tous  les  services  et  ris- 
quer d'interrompre  les  travaux  en  cours  de  con- 
struction, ce  qui  en  augmente  démesuréiiicnt  la 
dépense,  d'ailleurs  calculée  avec  exactitude  à  l'o- 
rigine. 

Le  gouvernement  a  commis  bien  des  fois  cette 
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faute  en  Frauci',  cl  le  h  di-'i'I  c^t  rempli  de  tra- 
vaux conuiiencés  depuis  vingt  ans,  et  dont  per- 
sonne ne  saurait  prévoir  l'achèvement,  tant  sont 
misérables  et  insuflisantcs  les  allocations  an- 
nuelles. L'industrie,  bien  que  plus  prévoyante; 
d'ordinaire,  a  touché  parfois  elle-même  sur  cet 
écucil  ;  l'esprit  d'imitation  l'a  emportée  au  delà 
des  bornes  de  la  prudence  :  frappée  des  avantages 
apparents  d'une  entreprise,  elle  n'a  pas  consulté 
bullisamment  la  situation  générale  des  alïaires,  le 
nombre  des  opérations  déj;\  engagées  ou  sur  le 
point  de  l'être,  et  la  possibilité  d'obtenir  les  ma- 
tériaux, les  ouvriers  et  les  capitaux  nécessaires  aux 
époques  voulues.  De  \i\  des  hausses  subites  de  prix, 
des  imprévus  de  dépense,  des  crises  financières, 
des  retards  dans  les  travaux,  des  pertes  d'inté- 
rêts, des  ruines  particulières,  et  une  diminution 
momentanée,  m^js  très-eilective,  de  la  fortune 
publique. 

Le  système  de  concentration  des  travaux  pu- 
blics par  groupes,  indiqué  dans  le  §  V  du  présent 
article,  donne  les  moyens  d'éviter  la  plus  grande 
partie  de  ces  inconvénients, lorsqu'il  s'agit  d'ou- 
vrages exploitables  commercialement  et  suscep- 
tibles d'être  concédés  h  l'industrie;  pour  les  au- 
tres, pour  ceux  que  l'État  seul  exécute,  l'unique 
règle  à  observer  est  d'achever  les  travaux  com- 
mencés avant  d'en  entreprendre  d'autres,  et  de 
mesurer  rigoureusement  les  engagements  nou- 
veaux aux  excédants  du  trésor. 

§  VIL  —  Bien  que  l'éxecution  technique  des 
travaux  semble  étrangère  à  ri<À'onomie  politique, 
elle  relève  cependant  de  cette  science  en  un  point 
essentiel. 

Si  l'on  recherche  la  perfection  absolue  sous  le 
rapport  de  la  solidité  et  de  la  durée,  on  engage 
un  capital  plus  considérable,  sans  accroissement 
d'utilité,  que  si  l'on  se  contente  d'une  construc- 
tion plus  simple,  offrant  d'ailleurs  une  sécurité 
sufïisante. 

Nous  disons  que  la  dépense  la  plus  grande  n'est 
pas  compensée  dans  ce  cas  par  un  accroisse- 
ment d'utilité,  parce  que  le  besoin  qu'on  a  des 
choses  se  modifie  avec  le  temps,  et  que  l'art  de 
l'ingénieur  progresse  sans  cesse.  Il  arrive  sou- 
vent, d'une  part,  que  les  habitudes  se  dépla- 
cent, et  de  l'autre  ,  que  ce  qui  peut  sembler 
parfait  à  une  époque  donnée  tombe  au  bout 
de  quelque  temps  si  au-dessous  des  découvertes 
nouvelles  de  la  science  qu'il  soit  nécessaire  de 
recommencer. 

«  C'est  par  imitation  des  Romains,  dit  avec 
raison  M.  Minard,  que  les  modernes  ont  cherché 
à  construire  pour  des  siècles...  L'Économie  pa- 
rait avoir  été  aussi  étrangère  à  la  conception  de 
leurs  ouvrages  qu'à  la  conduite  de  leurs  travaux  : 
pourvu  qu'ils  allassent  à  la  postérité,  peu  leur 
importait  ce  qu'ils  coùtaicrit  de  labeur  aux  sol- 
dats, aux  esclaves ,  aux  peuples  vaincus.  Aussi 
remarque-t-on  dans  leurs  ouvrages,  en  général, 
une  main-d'œuvre  immense  pour  une  utilité  très 
restreinte.  » 

L'Économie  politique  n'admet  pas  que  les  tra- 
vaux publics  soient  établis  seulement  pour  satis- 
faire la  vanité  nationale,  ou  pour  recommander  la 
mémoire  d'un  ingénieur.  Elle  estime  les  ouvrages 
d'après  leur  utilité ,  leurs  effets  utiles  comparés 


au  chiffre  des  capitaux  ([u'ils  absorbent,  et  no 
voit  rien  au  delà. 

«  Le  commerce,  dit  M.  Minard,  qui  en  gé- 
néral donne  naissance  aux  travaux  dont  sont 
chargés  les  ingénieurs,  est  loin  d'être  slation- 
naire  ;  il  se  porte  tantôt  sur  un.  point,  tantôt  sur 
un  autre,  et  l'on  peut  dire  que,  dans  un  laps  de 
temps  peu  considérable,  l'industrie  et  le  com- 
merce d'une  ville  ou  d'une  contrée  éprouvent  de 
grandes  alternatives.  A  cette  cause  d'instabilité 
on  doit  joindre  la  concurrence  des  établissements 
rivaux  et  les  perfectionnements  ultérieurs. —  Pour- 
quoi donc  engager  un  capital  plus  considérable 
pour  augmenter  la  durée  d'une  construction  dont 
l'usage  peut  être  restreint  ou  même  abandonné? 

«  L'expérience  nous  apprend  que  l'abondance 
des  capitaux  augmente  avec  la  civilisation,  et  que 
le  taux  de  l'intérêt  diminue.  —  Il  est  donc  pré- 
férable de  repousser  les  dépenses  dans  l'avenir. 

«  Les  progrès  des  arts  de  toute  espèce  rendent 
les  procédés  de  construction  moins  coûteux.  —  Il 
y  a  donc  avantage,  toutes  choses  égales  d'ailleurs, 
à  renouveler  une  construction  '. 

<'  En  donnant  la  préférence  aux  constructions 
de  longue  durée,  quoique  plus  dispendieuses,  les 
capitaux  dont  la  société  peut  disposer  annuelle- 
ment pour  les  travaux  publics  produiront  moins  de 
constructions,  —  Il  faudra  donc  qu'elle  se  prive 
d'améliorations  qu'elle  pourrait  se  procurer,  et 
dont  elle  sentait  le  besoin  :  les  pertes  qui  eh  ré- 
sultent ne  peuvent  s'évaluer. 

.(  Enfin,  les  constructions  publiques  devant  ac- 
croître la  richesse,  n'est-il  pas  moins  onéreux  de 
les  renouveler  plus  solidement  au  fur  et  à  mesure 
des  services  qu'elles  rendent,  que  de  leur  donner 
de  premier  jet  une  grande  solidité  toujours  dis- 
pendieuse. Lorsqu'on  a  ouvert  le  canal  du  Centre, 
les  maçonneries  ont  été  exécutées  avec  par- 
cimonie, et  souvent  les  matériaux,  pris  sur  les 
lieux  par  économie,  étaient  de  mauvaise  qualité; 
de  là  la  nécessité  de  reconstruire  une  partie  des 
ouvrages  d'art  au  bout  d'une  vingtaine  d'années. 
—  Ces  réfections  ont  été  exécutées  en  excellents 
matériaux  transportés  à  bas  prix  sur  le  canal.  Les 
mêmes  constructions ,  établies  aussi  solidement 
dans  le  principe,  auraient  coûté  quatre  fois  autant. 

1  «  Que  faisons-nous  des  vieilles  maisons  bâtief?  il  y 
a  deux  siècles?  Ne  sommes-nous  pas  obligés  d'y  appor- 
ter de  si  grands  cliaiigements  que  nous  en  conservona 
à  peine  la  cage? 

«  N'avons-nnus  pas  été  obligés  d'agrandir  tous  les 
anciens  ponts  ? 

«  N'a-t-il  pas  fallu  adoucir  les  pentes  de  toutes  nos 
vieilles  routes  pour  les  voitures  de  grande  vitesse,  et 
dans  l'intérêt  mieux  compris  du  roulage? 

«  N'a-t-il  pas  fallu  élargir  toutes  les  écluses  des  ca- 
naux de  Briare  et  d'Orléans,  ouverts  il  y  a  à  peine  deux 
siècles? 

«  En  i68i,  Vauban  donnait  à  la  grande  écluse  de  Dun- 
kerque  <2ni,60  de  passage;  en  1822  on  a  dû  porter  cette 
laigeur  à  (6  mètres,  et  aujourd'hui  les  steamers  trans- 
atlantiques ne  pourraient  y  passer.  11  en  a  été  de  même 
au  Havre.  »  (Minard.) 

Les  chemins  de  fer,  bien  plus  récents,  ont  déjà  subi 
dans  leur  construction  des  changements  tout  aussi  gra- 
ves, qui  ont  rendu  inutiles  la  majeure  partie  des  dépen- 
ses premières.  Los  travaux  ciistiuiis  en  vue  d'une  du- 
rée séculaire  occasionnent  donc  une  perte  considerabl» 
de  capitaux. 
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«  Il  en  a  été  de  même  du  grand  canal  Érié,  aux 
États-Unis.  D'abord  ouvert  en  petites  dimensions, 
avec  des  ponts-aqueducs  en  bois  ou  en  mauvaises 
pierres,  on  le  reconstruit  aujourd'hui  en  lui  don- 
nant une  largeur  double,  une  plus  grande  profon- 
deur, et  avec  des  matériaux  durables;  avan- 
tages qui  exigent  une  dépense  de  125  millions, 
qu'on  n'aurait  pu  payer  dans  le  principe,  et  que 
permet  actuellement  le  grand  revenu  du  canal.  » 

A  l'appui  des  considérations  souveraines  don- 
nées par  M.  Minard  pour  justifier  la  préférence  à 
accorder  aux  constructions  les  plus  économiques, 
nous  nous  permettrons  d'en  joindre  une  autre. 

Suivant  nous,  les  travaux  publics,  dont  l'uti- 
lité est  variable  pour  chaque  membre  de  la  so- 
ciété, et  dont  les  services  peuvent  et  doivent  dès 
lors  donner  lieu  à  une  rémunération,  réclament 
dans  leur  exécution  une  économie  d'autant  plus 
grande,  même  aux  dépens  de  leur  durée,  que 
cette  économie  permet  d'établir  des  tarifs  plus 
bas,  qui  en  rendent  l'usage  plus  général. 

0  Les  dépenses  de  construction  des  chemins  de 
fer,  dit  un  auteur  anglais,  forment  la  base  des 
prix  de  transport.  Si  la  dépense  est  très  élevée, 
les  tarifs  seront  inacceptables  pour  beaucoup  de 
voyageurs  et  de  marchandises  ;  on  ne  se  servira 
que  très  peu  du  chemin  de  fer  ;  il  rendra  peu  de 
services  au  commerce,  et  le  capital  qu'il  aura  em- 
ployé produira  peu  de  revenus  pour  ceux  qui 
l'auront  fourni.  » 

§  VIII.  Pour  compléter  l'exposition  des  prin- 
cipes économiques  relatifs  aux  travaux  publics, 
nous  aurions  encore  à  traiter  des  voies  et  moyens, 
des  systèmes  de  concession,  des  divers  modes  de 
subvention  en  capital  avec  un  intérêt  garanti,  des 
péages,  des  tarifs;  mais  cet  examen  nous  entraî- 
nerait au  delà  des  limites  de  notre  cadre.  La  plu- 
part de  ces  questions  ont  d'ailleurs  été  ou  doivent 
être  traitées  dans  ce  Dictionnaire  ;  nous  renvoyons 
donc  le  lecteur  à  chaque  mot  en  particulier  et  aux 
ouvrages  spéciaux  consacrés  à  la  discussion  de  ces 
importantes  matières.    Ad.  Blaise  (des  Vosges.) 

TRÉSOR.  En  Économie  politique  on  donne  ce 
nom  à  toute  somme  d'argent  cachée,  enfouie  ou 
retirée  à  un  titre  quelconque  de  la  circulation. 

Dans  les  pays  où  la  propriété  est  peu  respectée, 
ceux  qui  épargnent  mettent  sous  forme  d'or,  d'ar- 
gent ou  de  pierres  précieuses ,  les  capitaux  épar- 
gnés et  les  cachent  pour  s'en  servir  au  moment 
du  besoin.  La  formation  des  trésors  est  un  des  pre- 
miers actes  de  la  prévoyance  humaine  en  matière 
économique.  Cet  acte  se  justifie  aisément  dans  un 
état  social  où  les  particuliers  ne  peuvent  mon- 
trer leurs  richesses  sans  s'exposer  à  être  dépouillés 
par  le  prince  ou  par  un  de  leurs  voisins  plus  fort 
qu^ux,  et  lorsqu'en  même  temps  ils  sont  expo- 
sés chaque  jour  aux  dernières  extrémités,  à  la 
fuite,  à  l'exil,  aux  maux  de  la  guerre. 

L'usage  de  thésauriser  est  commun  dans  tout 
l'Orient,  et  c'est  un  des  motifs  qui  ont  toujours 
rendu  nécessaire  l'exportation  d'une  grande  quan- 
tité d'espèces  métalliques  dans  le  commerce  avec 
les  Orientaux.  Cet  usage  était  aussi  très  commun 
en  Europe  au  temps  de  la  féodalité,  époque  de 
guerres  privées  et  de  brigandai;es  militaires  de 
toute  sorte.  Smith  a  observé  qu'il  fallait  que  les 
trésors  fussent  bien  communs  pour  que  leur  décou- 
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verte  constituât  une  des  branches  principales  du 
revenu  des  princes.  «  La  découverte  des  trésors 
était  assimilée  à  celle  des  mines  d'or  el  d'argent 
qui ,  à  moins  d'une  clause  spéciale ,  n'étaient  ja- 
mais censées  comprises  dans  la  cession  générale  de 
la  terre ,  quoique  les  mines  de  plomb ,  d'étain , 
de  cuivre  et  de  houille  y  fussent  comprises  comme 
étant  de  moindre  importance  '.  )>  Le  même  écri- 
vain a  observé  que  les  trésors  que  l'on  découvrait 
de  son  temps  en  Europe  auraient  fait  un  assez 
petit  article ,  même  dans  le  revenu  d'un  simple 
particulier. 

En  effet,  dès  que  la  propriété  est  respectée 
dans  une  société,  on  cesse  d'y  thésauriser;  on 
préfère  prêter  ses  fonds  à  intérêt .,  ou  les  déposer 
dans  une  banque ,  ou  même  les  garder  chez  soi. 
Alors  tous  ces  capitaux  qui ,  à  l'état  de  trésor,  ne 
servaient  à  personne,  viennent  s'ajouter  aux  autres 
forces  productives  de  la  société,  ce  qui  constitue 
un  grand  progrès  économique. 

Dans  les  sociétés  modernes,  on  fait  habituelle- 
ment peu  de  trésors  ;  mais  il  n'est  pas  rare  de  voir 
les  perturbations  du  crédit  amener  un  retrait  des 
capitaux  employés  à  la  production.  Alors  ces  capi- 
taux se  cachent,  non  dans  la  terre,  mais  dans  les 
mains  de  leur  propriétaire,  qui  aime  mieux  les 
garder  en  sa  possession  que  de  les  confier  à  qui 
que  ce  soit.  On  dit  en  ce  cas  à  juste  titre  que  les 
particuliers  thésaurisent,  c'est-à-dire  gardent 
de  propos  délibéré  leurs  capitaux  inactifs. 

L'inaction  des  capitaux  a  sur  la  production  les 
mêmes  effets  que  celle  des  hommes;  elle  appau- 
vrit la  nation  où  elle  se  manifeste.  Que  cette  inac- 
tion soit  raisonnée  ou  qu'elle  se  produise  sous 
l'impression  d'une  panique  insensée,  peu  importe  ! 
Les  résultats  sont  les  mêmes  :  le  travail  est  moins 
demandé,  la  somme  des  valeurs  produites  s'amoin- 
drit, et  le  pays  s'appauvrit.  G.  S. 

TRIBUNAUX  DE  COMMERCE.  Les  opéra- 
tions commerciales  ne  s'arrangeraient  guère  des 
lenteurs  dans  les  procès;  il  faut  que  les  diflicul- 
tés  qui  naissent  entre  négociants  soient  prompte- 
ment  vidées,  il  faut  surtout  que  les  engagements 
commerciaux  soient  ponctuellement  remplis.  C'est 
en  général  en  tout  pays  par  voie  d'arbitrage 
que  les  difficultés  de  cette  nature  sont  vidées. 
D'ailleurs,  le  droit  d'être  jugé  par  ses  pairs  était 
une  conquête  que  le  temps  ne  pouvait  manquer 
d'amener  chez  des  hommes  auxquels  le  commerce 
et  l'industrie  donnaient  une  importance  et  une 
force  toujours  croissantes.  C'est  de  la  grande  lutte 
de  la  bourgeoisie  contre  la  féodalité,  au  seizième 
siècle,  que  devait  naître  en  France  l'institution 
des  tribunaux  consulaires. 

Le  cahier  de  remontrances  du  tiers  état  aux 
états  généraux  de  1560,  comme  le  dit  M.  Au- 
guste Thierry  dans  son  Essai  sur  l'histoire  du 
tiers  état,  surpassa  en  valeur,  en  idées  comme  en 
étendue,  ceux  de  la  noblesse  et  du  clergé  ;  on  y 
trouve  un  sentiment  profond  de  la  justice  sociale 
et  de  l'intérêt  public,  le  zèle  pour  l'ordre,  l'in- 
stinct des  réformes  et  la  science  pratique  de  toutes 
les  matières  de  droit  et  d'administration.  Un  des 
354  articles  dont  il  se  composait  porte  la  de- 
mande précise  de  l'établissement  de  tribunaux 
électifs  de  commerce  et  de  police. 

1  Richesse  des  nalions,  livre  11,  cliap.  i. 
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Cette  expression  d'un  licsoin  réel  devait  êlrc 
écoutée,  et  il  y  avait  li^  un  germe  d'institutions 
que  le  génie  du  chancelier  Miciiel  de  Lhôpital 
allait  développer;  il  fit  signer  par  Charles  IX,  en 
novembre  15G3,  un  édit  portant  institution  d'un 
tribunal  consulaire  dans  la  ville  de  Paris.  Une 
déclaration  d'avril  15C5  étendit  ensuite  aux  au- 
tres villes  de  France  l'avantage  d'avoir  une  sem- 
blable juridiction. 

L'édit  de  1663  est  un  chef-d'œuvre  de  pensée 
et  de  rédaction,  et  les  tribunaux  de  commerce 
sont  encore  aujourd'hui  ce  que  Lhôpital  les  a 
faits.  Il  n'est  peut-être  pas  une  seule  institution 
qui,  comme  celle-là,  ait  traversé  intacte  toutes  les 
révolutions.  On  trouve,  dans  le  premier  édit, 
l'ordre  donné  aux  prévôts  et  échevins  de  convo- 
quer une  assemblée  de  notables  bourgeois  pour 
l'élection  de  marchands  aux  fonctions  de  juges- 
consuls.  Ce  tribunal  devait  se  renouveler  an- 
nuellement ,  pour  que  les  fonctions  ne  pussent 
être  perpétuées  dans  les  mêmes  mains.  Quant  à 
la  compétence  et  à  la  manière  de  procéder,  les 
articles  du  code  de  commerce  n'ont  fait  encore 
que  reproduire  les  dispositions  de  l'ancienne  or- 
donnance. Les  juges-consuls  sont  élus  pour  vider 
à  bref  délai ,  gratuitement  et  sans  avoués,  sui- 
vant les  principes,  les  dilférends  et  demandes 
sur  le  fait  de  la  marchandise,  du  négoce,  des  let- 
tres et  billets  de  change,  et  autres  matières  con- 
cernant le  commerce. 

Quoique  si  bien  appropriée  aux  besoins  qu'elle 
était  appelée  à  satisfaire,  et  de  nature  en  même 
temps  à  mettre  à  profit  certaines  aptitudes  pro- 
pres au  caractère  français,  ce  n'est  pas  toutefois 
sans  avoir  souvent  excité  la  jalousie  des  gens  de 
loi  par  profession,  que  l'institution  a  pu  arriver 
jusqu'à  nous.  11  aurait  fallu  une  grande  dose  de 
philosophie  de  la  part  de  ceux  qui  ont  fait  leur 
carrière  des  fonctions  judiciaires,  qui  ne  sont  arri- 
vés aux  postes  qu'ils  occupent  qu'après  des  étu- 
des sérieuses  et  de  longs  noviciats,  pour  qu'ils 
vissent  de  sang-froid  de  simples  marchands,  im- 
provisés juges  par  l'élection,  se  permettant  de 
rendre  sans  salaire  au  moins  toute  aussi  bonne 
justice  qu'eux-mêmes. 

A  peine  le  chancelier  de  Lhôpital  avait-il  cessé 
de  vivre,  que  l'on  vit  déjà  se  manifester  l'esprit 
jaloux  de  l'ancienne  magistrature,  soit  urbaine, 
soit  parlementaire.  Les  événements  et  les  troubles 
politiques  avaient  amené  en  beaucoup  plus  grand 
nombre  les  gens  de  robe  parmi  les  députés  aux 
états  généraux  de  1576,  et  ils  réussirent  à  faire 
passer  dans  le  cahier  du  tiers  état  une  demande 
de  suppression  des  tribunaux  de  commerce,  que 
le  gouvernement  eut  la  sagesse  de  ne  pas  écouter. 

Pour  se  perpétuer  ainsi  qu'elle  l'a  fait,  il  a  fallu 
que  l'institution  consulaire  fût  réellement  d'ac- 
cord en  tous  points  avec  les  instincts  français.  En 
Angleterre,  on  regarde  le  temps  d'un  négociant 
comme  ayant  toujours  une  valeur  trop  positive 
pour  qu'on  puisse  lui  en  demander  le  sacrifice 
sans  rétribution  ;  on  ne  pense  pas  d'ailleurs 
qu'il  soit  d'une  bonne  politique  de  faire  rendre 
la  justice  gratuitement,  ou  même  de  la  mettre 
à  trop  bas  prix,  et  d'encourager  par  là  l'esprit 
de  chicane.  Aussi,  lorsque  des  commerçants  ac- 
ceptent  les   fenctions   d'arbitres   pour   décider 
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des  diiïéreuds  entre  leurs  confrères,  il  faut,  d'a- 
près la  coutume,  qu'avant  de  riMidre  leurs  déci- 
sions ,  ils  reçoivent  des  honoraires;  un  grand 
nombre  d'entre  eux,  trouvant  au-dessous  d'eux 
de  conserver  ce  salaire,  en  font  don  à  quelque 
établissement  de  bienfaisance,  et  les  journaux 
anglais  contiennent  de  fréquentes  mentions  de 
ces  actes  de  générosité.  i';n  France,  un  certain 
esprit  chevaleresque  rehausse  beaucoup  les  fonc- 
tions gratuites;  ces  fonctions  ont,  surtout  dans 
ces  dernières  années,  fourni  à  beaucoup  d'hommes 
de  mérite  l'occasion  de  se  produire,  et  elles  ont 
été  de  plus  en  plus  recherchées.  Les  Français, 
d'ailleurs,  attachent  un  grand  prix  à  montrer  leur 
aptitude  à  piisser  facilement  d'un  emploi  à  un 
autre,  en  se  montrant  toujours  à  la  hauteur  de  ce 
qu'on  attend  d'eux.  Mettez  un  fusil  sur  l'épaule 
d'un  négociant  français ,  donnez-lui  un  uniforme, 
et  vous  en  faites,  sans  autre  façon,  un  excellent 
soldat  ;  mettez-lui  une  robe  et  un  bonnet  carré, 
et,  sans  noviciat,  vous  en  faites  un  bon  juge.  Les 
juges  consulaires  sont  à  la  fois  des  jurés  spéciaux 
et  de  véritables  juges;  ils  décident  d'abord  le 
point  de  fait,  et  appliquent  immédiatement  la 
loi.  Un  ancien  chancelier  de  l'Échiquier  d'Angle- 
terre assistait  un  jour  à  l'une  des  longues  au- 
diences du  tribunal  de  commerce  de  Paris,  et,  sui- 
vant avec  attention  les  débats,  ne  pouvait  s'em- 
pêcher de  renouveler  souvent  la  même  question  : 
«  Sont-ce  donc  véritablement  des  négociants  qui 
rendent  tous  ces  jugements?  »  Il  ne  pouvait  dis- 
simuler sa  surprise  de  les  trouver  aussi  éqnitable- 
ment  rendus  en  même  temps  que  bien  énoncés. 

L'esprit  de  symétrie  propre  à  nos  institutions  a 
fait  prendre  rang  aux  tribimaux  de  commerce 
parmi  les  tribunaux  de  première  instance;  et, 
dans  les  villes  où  il  n'y  a  pas  de  tribunaux  spé- 
ciaux, les  dilïérends  commerciaux  sont  tranchés 
par  les  tribunaux  ordinaires  juyeant  commercia- 
lement, c'est-à-dire  sommairement  et  sans  pro- 
cédure d'avoué.  Les  appels  pour  les  jugements  des 
uns  et  des  autres  de  ces  tribunaux  sont  égale- 
ment portés  devant  les  cours  supérieures. 

Le  mode  de  nomination  des  juges  consulaires 
a  été  souvent  l'objet  de  vives  critiques,  et  cepen- 
dant on  en  est  toujours  revenu  au  mode  de  l'é- 
lection faite  par  une  assemblée  de  notables.  D'a- 
près l'ordonnance  de  Charles  IX,  l'élection  devait 
être  faite  par  cent  notables  bourgeois  appelés  et 
convoqués  par  les  ofiiciers  municipaux,  prévôts  et 
échevins.  L'article  618  du  code  de  1807  porte  que 
«  les  membres  des  tribunaux  de  commerce  seront 
élus  dans  une  assemblée  composée  de  commer- 
çants notables,  et  principalement  des  chefs  des 
maisons  les  plus  anciennes  et  les  plus  recomman- 
dables  par  la  probité,  l'esprit  d'ordre  et  d'écono- 
mie. »  De  semblables  expressions  ne  pouvaient 
faire  naître  aucune  réclamation  ;  mais  la  diflficulté 
était  de  donner  à  une  autorité  compétente  l'ap- 
préciation de  la  notabilité  commerciale,  et  bientôt 
l'esprit  d'imité  et  de  concentration  du  pouvoir 
dans  les  mains  du  chef  de  l'État  fit  attribuer  aux 
préfets  le  droit  de  dresser  seuls  les  listes  de  no- 
tables, sauf  l'approbation  du  ministre.  Ainsi  dis- 
paraissait toute  intervention  d'une  municipalité 
élective  comme  point  de  départ  de  la  formation 
des  tribunaux  consulaires.  Aucun  inconvénient 
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grave  ne  s'est  cependant  manifesté  de  l'applica- 
tion de  ces  dispositions,  sauf  en  1815  et  181  G, 
où  les  opinions  politiques  firent  asseoir  sur  les 
sièges  consulaires  des  hommes  qui  se  sont  montrés 
incapables  de  remplir  des  fonctions  où  leur  zèle 
royaliste  les  avait  fait  appeler. 

Sous  le  gouvernement  de  juillet,  et  notam- 
ment lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1840  sur 
l'organisation  des  tribunaux  de  commerce,  on  a 
beaucoup  cherclié,  sans  y  réussir,  les  moyens  de 
donner  des  garanties  nouvelles  aux  élections  con- 
sulaires. Une  simple  concession  de  fait,  et  non  de 
droit,  est  tout  ce  qui  a  été  obtenu.  Le  préfet  a 
consulté  le  tribunal  de  commerce  lui-même,  la 
chambre  de  commerce  et  les  maires,  avant  d'ar- 
rêter les  listes  de  notables,  renonçant  à  toute  dé- 
cision arbitraire  de  sa  part  sur  les  radiations  à 
faire  comme  sur  les  inscriptions  nouvelles  à 
porter. 

Sous  la  république  de  1848,  alors  que  tout  de- 
vait passer  sous  un  même  niveau,  on  a  voulu  in- 
troduire le  suffrage  universel  des  patentés  pour 
l'élection  des  juges  aux  tribunaux  de  commerce;- 
mais  les  citoyens  se  sont  montrés  fort  peu  em- 
pressés d'exercer  les  droits  qu'on  revendiquait 
pour  eux.  Sur  plus  de  quatre-vingt  mille  commer- 
çants patentés  dans  le  département  de  la  Seine, 
on  n'a  jamais  pu  amener  au  scrutin  plus  de 
douze  à  treize  cents  volants.  De  coupables  ambi- 
tions auraient  pu  abuser  de  la  facilité  qu'un 
nombre  proportionnellement  si  faible  d'électeurs 
ollrait  pour  surprendre  un  résultat,  et  l'on  en 
est  revenu  aux  dispositions  premières  du  code  de 
commerce. 

Dans  les  ports  de  mer,  dans  les  grandes  villes 
de  fabriques,  mais  surtout  à  Paris,  les  tribunaux 
de  commerce  ont  acquis  une  grande  importance. 
Ce  qui  rend  les  fonctions  de  juge  très  labo- 
rieuses, c'est  qu'en  dehors  des  travaux  de  l'au- 
dience ,  il  y  a  encore  pour  eux  à  exercer  une 
tutelle  constante  sur  la  liquidation  des  aiïaires 
des  négociants  faillis.  En  dédarant  une  faillile 
(voyez  ce  mot),  le  tribunal  de  commerce  nomme 
un  de  ses  membres  juge-commissaire.  Celui-ci 
préside  les  assemblées  de  créanciers,  dirige  et 
contrôle  les  syndics,  et  est  chargé  de  l'instruction 
préalable  de  tous  les  procès  qui  peuvent  naitre  de 
la  faillite.  Le  juge-commissaire  a  d'autant  plus  de 
peine  dans  l'exercice  de  son  mandat  qu'il  est  en 
général  peu  secondé  dans  sa  mission  par  les  créan- 
piers  du  failli.  Les  commerçants,  après  un  pre- 
mier mouvement  de  colère,  s'occupent  générale- 
ment fort  peu  d'une  liquidation  dans  laquelle  ils 
n'entrevoient  que  de  faibles  dividendes.  Une  apa- 
thie pareille  et  plus  prononcée  se  retrouve  pour 
des  cas  analogues  dans  tous  les  pays,  notam- 
ment en  Angleterre,  et  surtout  aux  États-Unis. 
Il  est  assez  eprieux  de  voir,  en  France,  un  négo- 
ciant qui  a  lui-mén>e,  dans  le  cours  de  sa  car- 
rière commerciale,  négligé  souvent  de  s'occuper 
de  la  liquidation  des  faillites  dans  lesquelles  ses 
intérêts  étaient  plus  ou  moins  engagés,  suivre  au 
contraire  avec  persistance  et  gratuitement,  comme 
Juge-commissaire,  rapurement  de  créantes  sur 
la  rentrée  desquelles  il  n'a  rien  à  prétendre. 

Les  audiences  des  tribunaux  de  coiniDiMYe  sont 
surchargées  souvent  par  de  nombreuses  contes- 


J  tations  sur  la  compétence  et  qui  résultent  du  désir 
qoont  les  créanciers  d'attirer  leurs  débiteurs 
devant  ces  tribunaux ,  afin  d'obtenir  contre  eux 
l'application  de  la  contrainte  par  corps  dont  ils 
seraient  exempts  pour  des  dettes  d'un  caractère 
purement  civil. 

Enfin  beaucoup  de  personnes  viennent  devant 
cette  juridiction  sans  être  commerçantes,  en  qua- 
lité de  demanderesses  contre  des  commerçants, 
ou  comme  ayant  figuré  en  qualité  d'endosseurs 
sur  des  billets  à  ordre,  sans  avoir  fait  en  cela 
acte  de  commerce. 

Pour  les  affaires  qui  demandent  une  instruc- 
tion préparatoire  et  ne  dépendent  pas  d'une  fail- 
lite ,  les  tribunaux  de  commerce  prononcent  le 
renvoi  devant  un  arbitre,  qui  est  chargé  de  con- 
cilier les  parties,  s'il  le  peut,  sinon  d'adresser  iin 
rapport  au  tribunal. 

Lorsqu'il  s'agit  de  contestations  entre  associés 
pour  raison  de  société,  le  renvoi  devant  les  arbi- 
tres-juges est  obligatoire  ;  la  loi  institue  alors 
une  juridiction  exfteptionnelle  annexe  de  la  pre- 
mière. Les  sentences  rendues  par  les  tribunaux 
arbitraux  sont  déposées  au  grell'e  du  tribunal  de 
commerce,  et  une  simple  ordonnance  d'exéquatur 
du  président  les  rend  exécutoires,  comme  le  se- 
raient des  jugements  d'un  autre  tribunal.  Cette 
institution  d'une  juridiction  spéciale  se  justifie  en 
ce  que  le  plus  souvent  les  contestations  entre 
associés  ne  peuvent  être  tranchées  qu'après  un 
examen  de  compte  et  de  correspondance  qui  ne 
pourrait  se  faire  à  l'audience ,  et  surtout  en  ce 
qu'on  évite  ainsi  de  voir  se  produire  des  discus- 
sions sur  d'anciens  rapports  intimes  que  la  pu- 
blicité des  débats  ne  pourrait  que  rendre  plus 
aigres  et  plus  longues.  Toutefois,  il  faut  le  recon- 
naître, cette  juridiction  est  généralement  dispen- 
dieuse pour  les  parties  et  donne  moins  de  ga- 
rantie au  bon  droit  ;  la  législation  française  sur 
ce  point  manque  encore  de  netteté  et  de  pré- 
cision. 

Le  inconvénients  et  les  délais  qu'entraîne  la 
juridiction  arbitrale  n'empêchent  pas  les  commer- 
çants qui  se  respectent  de  recourir  souvent  à  des 
arbitres  amiables  compositeurs ,  non-seulement 
pour  des  allaires  concernant  les  sociétés,  mais 
encore  pour  toute  autre  contestation. 

Malgré  le  soulagement  que  la  juridiction  com- 
merciale trouve  dans  ce  concours  de  la  justice 
arbitrale ,  le  nombre  des  affaires  jugées  par  les 
tribunaux  de  commerce  reste  considérable,  et 
dépasse  même  le  nombre  des  causes  civiles  por- 
tées devant  les  tribunaux  de  première  instance. 

Il  y  en  France  220  tribunaux  spéciaux  de  com- 
merce, et,  en  outre,  170  tribunaux  civils  occa- 
sionnellement appelés  à  juger  commercialement; 
ces  derniers  ne  le  font  que  pour  peu  d'affaires, 
à  peine  un  septième  du  nombre  total. 

D'après  la  statistique  du  ministère  de  la  jus- 
tice, on  trouve  que,  loin  de  demeurer  à  peu  près 
stationnairc,  comme  celui  des  causes  civiles,  lé 
iKjmbre  des  allaires  counnerciales  a  été  croissant 
chaque  année  depuis  qu'on  a  commencé  à  en 
faire  le  relevé  jusqu'en  1848. 

De  1841  à  1846  ,  le  nombre  des  afTaires  in- 
scrites pour  ia  première  fois  a  été  en  moyenne 
annuelle  : 
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Aux  tribunaux  civils  ilu 116^23» 

Aux  tribunaux  du  commei'co  de.  174, s?9 

De  18^G  à  1860  : 

Affaires  civiles Ul,080 

Affaires   cuniniercialcs,  nialj;rt'  In  diminu- 
tion des  doux  dernières  années.    .  201,207 

Pour  cette  dernière  période ,  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  a  terminé,  en  moyenne, 
par  an,  49,019  alVaires  ;  c'est  presque  le  quart 
du  nombre  total.  Les  tribunaux  qui  en  ont  ter- 
miné le  plus  sont,  après  celui  de  Paris,  ceux  de 
Lyon,  9,378;  de  Rouen,  4,695;  de  Marseille, 
4,395;  de  Bordeaux,  3,950. 

Rendus  par  des  jus?es  qui  ont  une  grande  ex- 
périence personnelle  des  all'aires ,  les  jugements 
des  tribunaux  de  commerce  sont  inlirmés  dans 
une  moindre  proportion  par  les  cours  d'appel  que 
les  jugements  des  tribunaux  ordinaires  de  pre- 
mière instance.  Pendant  l'année  1852,  476  juge- 
ments du  tribunal  de  commerce  de  Paris  ont  été 
portés  devant  la  cour,  proportion  déjà  bien  mi- 
nime comparée  au  nombre  total  des  jugements 
rendus.  90  appels  ont  été  supprimés  par  suite 
de  conciliation  des  parties ,  293  jugements  ont 
été  confirmés,  93  seulement  ont  été  infirmés. 

La  multiplicité  des  aiïaires  portées  devant  les 
tribunaux  de  commerce,  le  grand  nombre  d'indi- 
vidus qu'il  faudrait  voir  réunis  dans  le  prétoire 
si  la  présence  personnelle  des  parties  était  exi- 
gée, la  perte  de  temps  qui  résulterait  pour  les  né- 
gociants de  la  moindre  contestation  lorsque  leurs 
all'aires  les  appellent  ailleurs,  ont  été  autant  de 
causes  qui  ont  fait  admettre  auprès  de  ces  tribu- 
naux des  défenseurs  officieux  auxquels  on  a  donné 
le  nom  d'agréés.  Ce  qui  concerne  ces  avocats 
spéciaux  olTre  un  curieux  exemple  de  ce  que  peut  * 
la  concession  du  plus  minime  avantage  pour  con- 
stituer un  monopole  important.  11  est  de  l'es- 
sence même  de  la  juridiction  commerciale  qu'elle 
procède  sommairement ,  sans  forme  de  procé- 
dure ,  et  elle  n'admet  pas  devant  elle  le  mi- 
nistère des  avoués.  Les  parties  sont  tenues  de 
comparaître  en  personne  ou  par  un  fondé  de 
procuration  spéciale.  Le  pouvoir  peut  être  donné 
au  bas  de  l'original  ou  de  la  copie  de  l'assigna- 
tion; il  est  exhibé  au  greffier  avant  l'appel  de  la 
cause  et  par  lui  visé  sans  frais.  L'agréé  n'est 
donc  pas  un  officier  ministériel,  et  une  chose  seu- 
lement le  distingue  de  tout  individu  qui  serait 
étranger  au  tribunal,  c'est  qu'on  reconnaît  la 
validité  du  pouvoir  qu'il  présente  au  greflier,  sans 
exiger  que  la  signature  du  mandant  soit  certifiée 
véritable,  légalisation  qui  toutefois  peut  être  ob- 
tenue sans  frais  de  la  main  des  maires  de  com- 
munes. La  dispense  de  cette  petite  formalité, 
gratuite,  s'ajoutant  à  l'avantage  d'être  recom- 
mandé au  public  par  l'agrément  qui  leur  est 
donné  par  le  tribunal ,  donne  aux  agréés  une 
importance  considérable.  Leur  fonction  est  de- 
venue pour  eux  une  charge  vénale,  et,  bien  que 
par  la  loi  le  nombre  n'en  soit  pas  hmité,  chaque 
charge,  à  Paris  en  particulier,  vaut  quelques  cen- 
taines de  mille  francs. 

Les  agréés  ont  donc  uni  par  former  une  cor- 
poration importante  ;  ils  ont  eu  une  bourse  com- 
mune pour  les  besoins  du  corps,  une  chambre 


de  discipline  et  un  syndic.  On  n'a  été  admis 
dans  ce  corps  qu'après  un  stage,  après  avoir  ac- 
quis le  titre  de  licencié  en  droit  et  en  jusIifiMiit 
d'une  position  honorable.  Mais  si  la  cor|iorali.ui 
s'est  montrée  fîère  dans  l'exercice  de  ses  droil^ 
elle  n'a  pas  tardé  à  exciter  la  jalousie  d'un  aulre 
corps  semi-privilégié,  celui  des  avocats.  Le  succès 
qu'avaient  eu  d'anciens  agréés  en  |)laidant  de- 
vant la  cour  d'apjiel  a  porté  les  avocats  à  s'op- 
postr  désormais  à  l'inscription  de  tout  ancien 
agréé  sm*  le  tableau  de  l'ordre,  s'appuyant  sur 
ce  qu'il  est  interdit  aux  avocats  de  recevoir  la 
procuration  de  leurs  clients,  et  qu'en  plaidant 
comme  agréés,  les  licenciés  en  droit  doivent 
être  considérés  comme  ayant  manqué  aux  obli- 
gations que  leur  imposait  le  titre  d'avocats. 

C'est  ainsi   qu'on   a   successivement    entravé  . 
la  liberté  du  choix  des  défenseurs  de  la  part  du 
public ,  et  c'est  ainsi  que  les  abus  naissent  et 
qu'ils  s'enchainent  à  la  suite  les  uns  des  autres. 

Horace  Say. 
TRISTAN  (M"-^  Flora,  née  MARIANO  de).  Née 
à  Paris,  en  1803,  d'un  Péruvien  qui  avait  épousé 
une  dame  française.  Mariée  à  l'âge  de  16  ans, 
elle  quitta  son  mari  trois  ans  après,  reprit  son 
nom  paternel,  le  seul  sous  lequel  elle  est  con- 
nue. Après  avoir  fait  plusieurs  voyages  et  visité  le 
Pérou  (en  1833),  elle  revint  en  France,  où  elle 
publia  les  Per^(/riwa^/0H5  d'une  Paria,  voyage  au 
Pérou,  tableau  de  mœurs  péruviennes  (2  v.  in-8), 
et  plus  tard,  une  Promenade  dans  Londres, 
1  vol.  in-8.  Elle  se  consacra  depuis  lors  à  la  pro- 
pagande de  ses  idées  parmi  les  ouvriers,  et  c'est 
en  faisant  dans  ce  but  un  tour  de  France  qu'elle 
mourut  à  Bordeaux,  le  14  novembre  1844. 

Mépilis  ou  le  Prolétaire,  roman  philosophique  el  so- 
cial. Paris,  1838,  2  vol.  in-8. 

Union  ouvrière.  Paris,  Prévost,  Rouanet,  1843,  bro- 
chure \n-\2. 

Voyez,  sur  cet  ouvrage,  le  Journal  des  Économistes, 
t.  VI,  p.  t06. 

TROC.  Voyez  Échanges. 
TROPLONG.  Membre  de  l'Institut  (  Académie 
des  sciences  morales  et  politiques) ,  président  du 
sénat  et  premier  président  de  la  cour  de  cassa- 
tion, né  à  Saint-Gaudens,  le  8  octobre  17  95. 

De  la  propriété  d'après  le  code  civil.  Paris,  Pagnerre, 
Paulin  et  cornp.,  F.  Didot  frères,  \Ui,  )  vol.  in-18  de 
120  pages. 

Fait  partie  de  la  collection  des  Petits  traités  pu- 
bliés par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 
M.  ïroplong  qui,  dans  ses  nombreux  ouvrages,  a 
souvent  eu  l'occasion  de  toucher  aux  questions  d'Éco- 
nomie politique,  n'a  écrit  que  celui-ci  sur  des  matiè- 
res purement  économiques. 

Voyez  sur  les  Sociétés  civiles  et  commerciales  le  Jour- 
nal des  Économistes,  t.  V,  p.  2M,  et  sur  le  Prêt  à  inté- 
rêt le  même  recueil,  t.  Xll,  p.  146.  Le  Journal  des  Éco- 
nomistes a  aussi  l'ait  connaître  son  rapport  sur  le  Cours 
de  droit  administratif  de  M.  Cotelle,  et  le  jugement 
qu'il  porte  des  idées  exprimées  par  Turgot,  Mirabeau  ot 
Napoléon,  sur  la  législation  des  mines.  On  trouve  en- 
core dans  les  tomes  XX,  p.  28),  XXI,  p.  150,  et  XXVI, 
p.  69  et  280,  l'analyse  de  son  Mémoire  sur  l'esprit  démo- 
cratique du  code  civil,  et  dans  le  t.  XXXIV,  p.  78,  son' 
Rapport  au  nom  'de  la  commission  du  sénat  sur  les 
viodifications  à  la  constitution  de  1852,  relatives  aux 
traites  de  commerce,  aux  travaux  d'utiliié  publique, 
etc.  Ce  rapport,  dans  lequel  le  principe  de  la  liberté  du 
commerce  est  qualiiie  de  théories  d'uutant  plus  fu- 
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nestes  qu'elles  sont  plus  dangereuses  et  de  pièges 
adroits,  est  suivi  de  la  réfuiaiion  de  M.  Michel  Che- 
valier. 

TUCKER  (George).  Professeur  de  philosophie 
et  d'Économie  pohtique  à  l'université  de  Virginie, 
aux  États-Unis. 

The  théorie  of  money  and  banks  investigated.  —  (Re- 
cherches sur  la  théorie  de  la  monnaie  et  des  banques). 
Boston,  <839,  i  vol.  in-8. 

«  C'est  un  ouvrage  de  mérite  :  les  propositions  de 
l'auieur,  quand  n)èm(!  on  les  adopterait,  ne  contri- 
bueraient guère  à  faire  cesser  l'abus  scandaleux  du 
système  des  banques  aux  États-Unis.  Jl  ne  propose 
pas,  par  exemple,  de  demander  des  garanties  sé- 
rieuses aux  émetteurs  de  billets,  bien  qu'on  ait  sou- 
vent démontré  que, c'est  le  seul  moyen  d'empêcher 
les  abus.  Lorsque  l'Etat  ne  demande  pas  des  garanties 
réelles,  l'imieriion  dnns  les  statuts  de  clauses  qui 
obligent  les  banques  d'avoir  réalisé  une  certaine 
partie  de  leur  fonds  avant  de  commencer  leuis  opé- 
rations n'est  qu'un  leurie  pour  le  public,  et  un  moyen 
de  fraude  pour  la  banque.  »  (M.  C.) 

Progress  of  the  United  States  in  population  and 
tcealth  in  fif(y  years,  as  exhibited  by  the  decennial 
census.  —  {Progrès  des  États-Unis  pendant  cinquante 
ans,  d'après  les  recensements  décennaux).  New- York, 
W3,  {  vol.  in-8. 

L'auteur  analyse  les  recensements  de  1790, 1800, 

4810,  1820,  1830  et  4840. 

TUCKER  (Josus).  Né  en  1711,  dans  un  vil- 
lage du  pays  de  Galles;  étudia  à  l'université 
d'Ovford.  En  17  39,  il  fut  nommé  vicaire  d'une 
église  à  Bristol.  Il  publia  d'abord  plusieurs  ou- 
vrages de  théologie  ;  mais  le  séjour  dans  cette  ville 
commerçante  tourna  son  attention  sur  la  solu- 
tion de  questions  économiques.  Ses  écrits  sur  le 
commerce  lui  attirèrent  des  sarcarmes  de  l'évê- 
que  Warburton.  Quelqu'un  ayant  demandé  à  ce 
dernier  quelle  espèce  d'hommes  étaient  le  docteur 
Squire  et  le  docteur  Tucker,  Warburton  répondit 
que  l'un  faisait  de  la  religion  son  commerce,  et 
que  l'autre  faisait  du  commerce  sa  religion. Tucker 
a  cru  devoir  se  justifier  de  ce  reproche  dans  la 
préface  d'un  de  ses  ouvrages.  11  revint  plusieurs 
fois  sur  ce  sujet.  «  On  a  regardé,  dit-il  quelque 
part,  comme  une  chose  excusable  dans  un  ecclé- 
siastique d'écrire  sur  des  sujets  d'amusement  ou 
sur  des  points  intéressants  de  la  science  ;  on  ne 
peut  donc  pas  trouver  étrange  qu'il  traite  des 
sujets  qui  ont  pour  but  d'accroitre  la  richesse  et 
la  prospérité  nationale ,  et  tous  les  avantages 
extérieurs  de  la  vie.  » 

En  17  49,  Tucker  fut  élu  recteur  de  Saint- 
Éliennc  de  Bristol,  et  en  1752,  prébendier  de 
Saint-David.  En  1756,  il  devient  prébendier  de 
Bristol,  et  enlin  doyen  de  Gloucester.  11  publia  à 
cette  époque  plusieurs  pamphlets  sur  des  ques- 
tions politiques,  et  en  17  81  il  fit  paraître  un 
Traité  concernant  le  gouvernement  civil,  où  il 
combat  les  principes  de  Locke  et  de  ses  partisans 
touchant  l'origine,  l'étendue  et  la  fin  des  institu- 
tions civiles.  Il  mourut  en  1799.  «  On  lui  a  gé- 
néralement reconnu,  dit  l'un  de  ses  biographes, 
beaucoup  de  savoir  cl  de  lumières,  et  une  saga- 
cité qui  fut  rarement  mise  en  défaut.  » 

llejleclions  on  the  expediency  of  a  law  for  the  natu- 
ralisation of  foreign  protestants  :  in  Iwo  parts,  the 
first  being  liistorical  remarks  on  the  laie  naluralisa- 
tion  bill,  and  llie  second  queries  occasioned  by  the 
«orne.  Londres,  1751  et  1752,  in-8.  Traduit  do  l'ungUis, 
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avec  un  avertissement  et  des  notes,  par  Turgot,  sous  le 
titre  suivant  : 

Questions  importantes  sur  le  commerce,  à  l'occasion 
des  oppositions  au  dernier  bill  de  naturalisation.  Lon- 
dres, Fletcher  Gyles,  4755,  in-12. 

«  Ces  deux  pamphlets  sont  également  excellents  et 
comptent  parmi  les  meilleurs  de  l'auteur.  »  (M.  C.) 
A  brief  essay  on  the  advantages  and  disadvantayei 
which  respeclively  attend  France  and  Great  Britain 
ivith  regard  to  Irade,  etc.  —  (Court  essai  sur  les  avan- 
tages et  les  désavantages  respectifs  de  la  France  et  de 
la  Grande-Bretagne,  relativement  au  commerce,  etc.). 
Londres,  3=  édition,  4753,  in-8.  (La  4"  édit.  est  de  4750; 
la  2»  est  de  4751.) 

«  Ouvrage  très  remarquable  par  la  libéralité  de  ses 
doctrines.  On  y  ressent  déjà  l'infliience  exercée  sur 
les  progrès  de  la  science  par  les  Economistes  fran- 
çais. Tucker  avait  été  en  relation  avec  plusieurs  d'en- 
tre eux,  et  quoique  son  livre  soit  fortement  empreint 
d'éguisrae  national,  il  y  fait  de  grands  sacrifices  aux 
nouvelles  doctrines.  >•  (Bl.) 

«  ...  L'auteur  montre  clairement  combien  les  res- 
trictions imposées  au  commerce  de  l'Irlande  sont  in- 
justes et  impolitiques,  et  combien  l'union  avec  ce 
pays  serait  avantageuse.  Tucker  est  opposé  à  toute 
espèce  de  monopoles...  11  recommande  la  ciéation 
d'entrepôts  (nouveaux  alors),  de  routes,  de  canaux, 
dont  il  fait  voir  l'utilité  avec  une  grande  force.  11  est 
surprenant  seulement  que  Tucker,  qui  donne  tant  de 
preuves  de  bon  sens,  propose  l'institution  de  u  gar- 
diens de  la  morale  publique,  d'inspecteurs  de  manu- 
factures, n  et  pour  favoriser  l'accroissement  de  la 
population,  «  d'impôts  sur  les  célibataires.  »  11  de- 
maiide  des  taxes  sur  les  objets  de  luxe  et  sur  les  ex- 
travagances, des  primes  pour  l'exportation,  etc.,  etc. 
Tucker  penchait  forienient  du  côté  des  parti.-;ans  de 
la  balance  du  commerce.  »  (M.  C.) 

The  éléments  of  commerce  and  theory  of  taxes.  — 
(Eléments  de  commerce  et  théorie  des  impôts).  Bristol, 
4755,  4  vol.  in-4.  (Anonyme.) 

Cet  ouvrage,  quoique  imprimé,  n'a  pas  été  publié. 
Malgré  son  litre,  il  ne  traite  que  de  commerce. 
Beflections  on  the  expediency  of  opening  the  trade  lo 
Turkey.  —  (Réflexions  sur  les  avantages  du  commerce 
avec  la  Turquie).  Londres,  1755. 

The  causes  of  the  dearness  of  provisions  assigned^ 
tvith  effectuai  méthodes  of  reducing  the  price  of  them. 
—  (Détermination  des  causes  de  la  cherté  des  denrées, 
suivie  des  moyens  pour  en  faire  baisser  les  pirix).  Glou- 
cester, 47CC,  in-8. 

«Cet  écrit  est  habituellement  attribué  à  Tucker,  et, 

nous  le  craignons,  avec  raison.  11  est  conçu  dans  un 

esprit  plein  de  préjuges  ;  il  est  rempli  de  plaintes  sur 

l'agrandissement  des  fermes,  sur  les  accapareurs,  sur 

les  meuniers  et  autres  pareilles.  On  croirait  à  peine 

que  cet  écrit  ait  pu  être  composé  par  l'auteur  des 

Traités  sur  la  naturalisation.  »  (M.  C.) 

The  respective  pleas  and  arguments  of  the  mother 

country  and  of  the  colonies  distinctly  set  forth,  etc.— 

(Exposé  des  arguments  tant  de  la  mère-patrie  que  des 

colonies,  etc.)  Londres,  4775,  in-8. 

Ainsi  que  les  quatre  suivants,  publiés  à  l'occasion 

de  la  guerre  avec  les  colonies  américaines  insurgées. 

A  leller  lo  Edmund  Burke.  —  (Lettre  à  Edmond 

Burke,  membre  du  parlement,  alors  agent  de  la  colonie 

de  New- York).  Londres,  4  775,  in-8. 

An  humble  address  and  earnest  appeal  to  the  landed 
inlerest,  wiiether  a  connection  tvith  or  séparation  from 
the  american  colonies  luould  be  most  for  the  bene^t  of 
thèse  kingdom.  —  {Humble  adresse  et  appel  sérieux  à 
l'intérêt  territorial  sur  la  question  de  savoir  si  la  con- 
servation des  colonies  américaines  ou  la  séparation  est 
plus  avantageuse  pour  ce  royaume).  Gloucester,  4775, 
in-8. 

A  séries  of  ansieers  to  certain  popular  objections 
against  separating  from  the  rebellions  colonies,  and 
discarding  them  entirely.  —  (Série  de  réponses  à  cer- 
taines objections  populaires  contre  la  séparation  d'a- 
vec les  colonies  insurgées}.  Gloucosier,  I77C,  in-8. 
Cui  Bono?  Or  an  inquiry  whal  benefUs  can  arise  <0 
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the  English  or  Aiiieiic(uis,  thc  Freuch,  ^puniards,  or 
Dutch  frotn  the  greatesl  viclories  or  sucressi's  in  the 
présent  tvar,  in  Ictlers  adressed  to  M.  Necker.  — (Re- 
cherches sur  les  aeanlages  que  les  Anglais  ou  les  Amé- 
ricains, les  Français,  Espagnols  ou  Hollandais,  })Our- 
raienl  tirer  des  plus  grandes  victoires,  sous  forme  de 
lettres  adressées  à  M.  iV«c/cer.)Gloiicester,  nS-',  in-8. 
«  Dans  ce  jjaniphlot,  et  dans  les  autres  iiii'il  a  ])U- 
bliés  sur  la  {^utirro  américaine,  Tucker  s'i.'fforce  de 
montrer  que  le  différend  entre  la  nière-patrio  et  les 
colonies  est  de  nature  à  ne  pouvoir  être  résolu  autre- 
ment que  par  uiifi  sé|)aration.  Il  engage  l'Angl  terie, 
dans  son  pru|)ri!  intérêt,  à  rcconnaitic  leur  indépen- 
dance   Mais  ces  idées  si  justes  t'ufent  rejelées  avec 
dédain,  même  par  ceux  qui  étaient  le  plus  opposés  à 
la  cause  du  différend.  C'est  qu'aucune  nation  ne  se 
dépouille  volontiers  d'une  domination,  quelque  coû- 
teuse ou  peu  utile  qu'elle  soit.  »  (M.  C.) 
Four  tracts  on  political  and  commercial  subjects.  — 
{Quatre  mémoires  sur  des  sujets  politiques  et  commer- 
ciaux.) Londres,  (776,  I  vol.  in-8.  (3«  tilit.) 

«  Dans  le  premier  de  ces  excellents  mémoires,  Tuc- 
ker essaye  de  prouver,  et  il  le  l'ait  avec  succfs,  qu'une 
contrée  pauvre,  si  elle  n'a  pas  des  avantages  naturels 
considérables  de  son  côté,  n'a  que  peu  de  chances  d'en- 
trer efficacement  en  eoncurrenco  avec  une  contrée 
riche  en  manufactures.  Le  capital,  l'habileté  acquise 
et  l'industiie  sont  les  éléments  de  sa  supériorité.  » 

(M.C.) 
lieflections  on  the  présent  low  price  of  course  loools, 
ils  immédiate  causes  and  ils  probable  remédies.  —  {fté- 
flexions  sur  le  bas  prix  actuel  de  la  laine  commune, 
sur  ses  causes  immédiates  et  ses  remèdes  probables.) 
Londres,  (782,  in-8. 

M  Dans  ce  pamphlet,  on  trouve  h  un  haut  degré  ce 
singulier  mélange  de  bon  sens  et  de  non-sens  qui  ca- 
ractérise quelques-uns  des  écrils  de  Tucker.  La  laine 
commune  étant  à  bas  prix,  il  recommande  d'en  per- 
mettre l'exportaiion  au  moyen  d'un  uroit  modéré, 
dont  le  produit  serait  employé  en  primesd'exporiaiiun 
pour  la  laine.  Il  propose  en  outre,  pour  en  augmenter 
la  consommation  intérieure,  d'aocroitre  le  nombre  des 
paysans  en  leur  bâtissant,  aux  fiais  du  trésor  public, 
des  cottages  dont  les  occupants  seraient  astreints  à 
un  service  de  milice  et  jouiraient  de  certains  privi- 
lèges, etc.,  etc.  »  (M.  C.) 

Beflections  on  the  présent  matters  in  dispute  betiveen 
Great  Britain  and  Ireland,  etc.  —  (Réflexions  sur  les 
points  actuellement  en  discussion  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  l'Irlande.)  Londres,  nSS,  in-8. 

«  Tucker  se  prononce  contre  l'union  entre  laGrande- 
Bretagne  et  l'Irlande,  proposée  alors  par  Pitt.  11  pré- 
férait voir  l'Irlande  independanie,  quoique  alliée,  pra- 
tiquant la  libei  te  illimitée  du  commerce  et  prêtant  ses 
ports  et  son  pavillon  aux  négociants  anglais.  11  ou- 
bliait que  les  marcbandiseb  naviguant  sous  pavillon 
irlandais  n'en  trouveraient  pas  moins  entre  elles  et  le 
marché  anglais  la  barrière  infranchissable  des  doua- 
nes. ..  (M.  C.) 

TURBULO  (Jean-Donato).  Né  dans  le  royaume 
de  Naples,  dans  la  seconde  moitié  du  seizième 
siècle  On  ignore  la  date  de  sa  mort.  Après  avoir 
exercé  le  négoce  et  le  change  à  Naples  pendant 
près  de  seize  années,  il  fut  nommé,  en  1607,  di- 
recteur de  la  Monnaie  de  cette  ville.  11  écrivit  plu- 
sieurs mémoires  relatifs  aux  abus  introduits  dans 
le  système  monétaire  de  son  pays,  et  il  est  pro- 
bable que  les  vérités  qu'il  osa  dévoiler  furent  la 
cause  de  sa  destitution.  Cette  disgrâce  fut  loin 
d'abattre  son  courage,  et  il  continua  de  faire  im- 
primer d'autres  discours  et  de  nouvelles  critiques. 
Ses  opuscules  ont  été  publiés  en  1616,  1618, 
1623,  1629,  et  pour  la  dernière  fois  dans  le 
jer  vol.  de  la  collection  Custodi,  sous  le  titre  de  : 

Discorsi  e  relazioni  sulle  monete  del  regno  di  Napoli. 

Discours  fft  relations  sur  les  monnaies  du  royaume 

de  Naples.) 

«  Turbulo  traita  ces  matières  plutôt  en  maître  de 

II. 


monnayage  qu'en  ))hil(is(q>lie  Ugislateur.    Il   n'en  a 
pas  moins  ixprimé  dos  vérités  utiles.»      (Gai^iani.) 

TUllGOT  (ANNii-RoBEKT-jACQUEs) ,  baioii  de 
l'Aulne,  na(|iiit  fi  Puiis,  le  10  mai  1727.  Alors 
s'acciimiilalent  de  plus  en  plus  les  ('autos  qui  de- 
vaient perdre  cette  monarcliic,  dont  cet  enfiint 
qui  nais.sait  fut  un  moment  le  .soutien  et  aurait 
peut-être  pu  devenir  le  sauveur.  Sa  famille,  origi- 
naire d'Ecosse,  avait  passé  en  France  à  l'époque 
des  croisades,  et  foui'ni  plusieurs  hommes  distin- 
gués  à  sa  patrie  d'adoption.  Elle  transmit  au  jeune 
Turgot  un  nom  déjà  illustre,  et,  ce  qui  vaut 
mieux,  les  exemples  d'un  patriotisme  éprouvé  et 
d'une  vertu  héréditaire.  La  noblesse  de  Normandie 
avait  délégué  son  trisaïeul  comme  son  président 
aux  états  généraux  de  16i  4;  et  son  aïeul  avait  été 
élevé  à  l'intendance  des  généralités  de  Metz  et  de 
Tours.  Son  père,  prévôt  des  marchands  de  la  ville 
de  Paris,  se  signala  par  une  administration  éclai- 
rée et  une  conduite  courageuse  dans  l'exercice 
difficile  de  cette  magistrature  municipale, 

Jacques  Turgot  avait  deux  frères  plus  âgés  que 
lui,  et,  par  une  sorte  de  prédestination  sociale 
que  déterminait  alors  l'ordre  de  la  naissance, 
il  fut  élevé  en  vue  de  l'état  ecclésiastique.  U 
commen(;a  ses  études  au  collège  Louis-le-Grand, 
et  lit  ses  humanités  à  celui  du  Plessis.  L'enfant, 
dont  l'esprit  précoce  et  déjà  sérieux  dans  ses  ten- 
dances s'appliquait  avec  un  égal  succès  à  tous 
les  genres  d'études,  était  d'une  timidité  extrême: 
les  figures  étrangères  l'elfrayaient  ;  il  aimait  la 
maison  paternelle  pour  les  aiiections  de  famille 
qu'il  allait  y  chercher,  mais  non  pour  la  compa- 
gnie qu'on  y  recevait.  Sa  mère,  désireuse  de  voir 
son  fils  faire  belle  contenance  dans  un  cercle, 
était  souvent  obligée,  quand  il  lui  survenait  quel- 
que visite ,  d'aller  à  la  recherche  du  .=auvage  éco- 
lier, blotti  sous  un  canapé  ou  derrière  un  para- 
vent. Il  fut,  du  reste,  incorrigible,  et  conserva 
toute  sa  vie  cette  timidité  qui  n'était  qu'une  dé- 
fiance exagérée  de  lui-même,  que  sa  mère  lui 
reprochait  dans  son  enfance  comme  une  infrac- 
tion aux  règles  de  la  bienséance,  et  que  ses  enne- 
mis affectèrent  d'interpréter  plus  tard  comme  un 
signe  du  dédain  du  philosophe  et  de  l'orgueil  du 
ministre. 

Après  le  collège,  Turgot  entra  au  séminaire  de 
Saint-Sulpice,  d'oii  il  sortit  avec  le  grade  de  bache- 
lier en  théologie  pour  aller  prendre  sa  licence  en 
Sorbonne.  C'est  pendant  letemps  qu'il  passa  dan» 
ces  deux  établissements  consacrés  aux  études  et 
aux  controverses  théologiques,  que  se  développa 
ce  génie  original  et  puissant  dont  les  travaux 
furent  souvent  des  découvertes  pour  la  science  et 
toujours  des  bienfaits  pour  l'humanité.  Son  esprit, 
dont  la  curiosité  avide  ne  négligeait  aucune  bran- 
che des  connaissances  humaines,  était  doué  de  la 
sagacité  qui  distingue  nettement  les  faits,  de  l'é- 
tendue qui  les  coordonne,  de  la  méditation  qui  en 
saisit  le  sens  et  en  déduit  les  conséquences;  il 
était  rapide  et  consciencieux,  clair  et  profond, 
pénétrant  et  plein  de  grandeur.  Sa  mémoire  tenait 
du  prodige.  Nourri  dans  la  discipline  austère  des 
fortes  études ,  il  chercha  la  vérité  et  la  rencontra 
pour  ainsi  dire  de  plein  saut ,  si  bien  que  ses  opi- 
nions étaient  formées  invariablement  à  un  âge  cù 
le  commun  des  esprits  hésite  dans  les  tùtoiine- 
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ments  d'un  jugement  encore  mal  assis,  ou  se  perd 
dans  l'erreur.  Ainsi  soustrait  au  long  et  labo- 
rieux apprentissage  de  la  vérité ,  il  fut  à  vingt- 
deux  ans  riionime  complet  de  toute  sa  vie,  et  ses 
idées,  empreintes  d'une  virilité  si  prématurée,  ne 
furent  pas  autres  dans  les  conseils  du  roi  que  sur 
les  bancs  de  la  Sorbonne.  Le  séminaire  n'enleva 
rien  à  l'indépendance  de  ses  opinions,  ni  la  Sor- 
bonne à  la  largeur  de  ses  vues.  S'il  se  rangea  sous 
la  bannière  de  Descartes  en  métaphysique ,  s'il 
adopta  les  idées  des  physiocrates  en  Économie  po- 
litique, il  ne  releva  jamais  directement  que  de 
lui-même.  Il  accepta  des  idées  étrangères,  mais 
sans  en  subir  le  joug,  et  souvent  pour  en  agran- 
dir le  domaine.  Il  se  présente  sous  l'aspect  d'un 
penseur  à  part,  à  une  époque  qui  fut  peut-être  celle 
où  l'esprit  humain,  représenté  par  tant  d'hommes 
d'élite,  revêtit  la  physionomie  la  plus  uniforme 
en  même  temps  que  l'expressinn  la  plus  puissante. 
Esprit  généralisateur  et  spiritualiste  dans  le  siècle 
de  l'analyse  et  de  la  prédominance  de  l'école  sen- 
sualiste;  religieux  dans  celui  du  scepticisme  et 
de  l'ébranlement  de  toutes  les  croyances;  droit 
et  simple  en  face  des  sophismes  des  intérêts , 
de  l'emportement  des  sectes  et  de  l'emphase  des 
déclamations  sociales;  studieux  du  passé,  qu'il 
comprenait  admirablement,  au  milieu  du  mépris 
de  toutes  les  traditions  et  des  appréciations  into- 
lérantes des  adorateurs  de  la  raison  pure  et  du 
droit  absolu  ;  d'une  grande  pureté  de  conduite 
dans  le  relâchement  général  des  mœurs,  il  n'eut 
jamais  d'autre  guide  que  sa  conscience,  d'autre 
but  que  la  vérité ,  d'autre  pratique  que  la  vertu. 

A  l'âge  de  vingt-deux  ans,  le  séminariste  de 
Saint-Sulpice  adressait  à  un  de  ses  amis,  l'abbé 
de  Cicé,  une  Lettre  sur  le  papier-monnaie  (17  42), 
où  sont  dévelopfiés  avec  toute  la  rigueur  scien- 
tifique les  véritables  principes  du  crédit  et  de  la 
monnaie,  au  moment  où  les  esprits  étaient  encore 
sous  le  charme  desaventureu.«es  théories  de  Law, 
et  quelques  années  avant  que  la  science  de  l'Éco- 
nomie politique  eût  été  créée  par  Quesnay.  En 
quelques  pages,  Turgot  explique  les  avantages 
réels  du  crédit,  dont  le  bi:t  n'est  pas  d'engen- 
drer les  capitaux,  mais  d'en  activer  la  circula- 
tion ,  en  même  temps  que  les  fonctions  de  la 
monnaie  considérée  en  elle-même  comme  douée 
d'une  véritable  valeur  intrinsèque,  et  dans  ses 
relations  avec  le  papier  qui  en  atténue  la  rareté, 
mais  ne  saurait  en  suppléer  l'existence.  Cette 
lettre  est,  par  sa  date,  une  véritable  découverte, 
et  par  son  mérite  propre  une  savante  et  forte 
étude  que ,  trente  ans  plus  tard ,  Adam  Smith 
n'eût  pas  désavouée. 

Le  séminaire  avait  révélé  l'Économiste,  la  Sor- 
bonne montra  l'historien  et  le  philosophe.  En 
1760,  Turgot,  élu  prieur  de  la  faculté,  fut  appelé 
par  les  devoirs  de  sa  charge  à  prononcer  deux 
discours  dans  deux  occasions  solennelles.  Le  pre- 
mier fut  consacré  à  exposer  les  avantages  que 
l'établissement  du  christianisme  avait  procurés 
au  genre  humain.  Turgot  se  distingua  des  apolo- 
gistes contemporains  de  la  religion  par  la  ma- 
nière originale  dont  il  en  déduisit  les  conséquences 
sociales,  et  de  ses  détracteurs  par  la  justice  im- 
parliale  qu'il  lui  rendit.  Il  apprécia  moins  par  les 
dogmes  qui  la  constituent  que  par  l'histoire  qui 


en  déroule  les  œuvres,  cette  religion  chrétienne 
qui ,  tirant  ses  enseignements  des  éléments  es- 
sentiels de  la  nature  humaine  ,  du  sentiment  et 
de  la  raison ,  donnant  satisfaction  à  la  fois  aux 
besoins  les  plus  intimes  de  l'âme  et  aux  plus 
hautes  conceptions  de  la  pensée,  fournit  aux  so- 
ciétés changeantes  un  principe  souverain  et  im- 
muable de  conservation,  et  qui  mit  tant  de  génie 
dans  le  gouvernement  des  esprits,  avant  que 
l'émancipation  définitive  de  la  société  civile  eût 
dé.sormais  renfermé  son  action  dans  des  limites 
purement  spirituelles. 

Dans  le  second  discours ,  Turgot  traçait  une 
rapide  et  brillante  esquisse  du  développement 
successif  de  l'esprit  humain,  qui  rencontre  des 
bornes  dans  le  domaine  des  arts,  mais  qui,  dans 
les  conquêtes  des  sciences ,  est  vaste  comme  la 
création  et  infini  comme  la  vérité.  Dans  le  tableau 
animé  qu'il  retrace  des  révolutions  incessantes 
des  idées,  des  vicissitudes  des  faits,  des  alterna- 
tives de  calme  et  d'agitation ,  de  bien  et  de  mal, 
il  montre  l'humanité  ,  toujours  changeante  et 
cependant  toujours  la  même,  recueillant  sans 
cesse  l'héritage  des  générations  éteintes,  et  s'a- 
clieiiiinant  toujours,  mais  à  pas  lents  et  à  l'aide 
du  développement  progressif  de  ses  éléments  di- 
vers, vers  une  plus  grande  perfection  des  lumières 
et  de  la  moralité ,  et  une  réalisation  plus  sûre  de 
la  destinée  humaine.  Cette  grande  et  consolante 
idée  du  progrès  des  sociétés,  entrevue  par  Bacon 
et  Pascal ,  niée  par  Machiavel ,  développée  de- 
puis par  Condorcet,  fut  établie  par  le  jeune  théo- 
lo'-'ien  sur  une  base  que  rien  ne  saurait  plus 
ébranler;  et  ce  qui  n'était  alors  que  l'opinion 
isolée  d'un  jeune  étudiant  est  devenu  la  croyance 
intellectuelle  de  notre  siècle. 

En  1731,  Turgot  quitta  la  Sorbonne;  mais  ce 
ne  fut  pas  pour  entrer  dans  l'Église.  Le  crédit  de 
s;i  famille,  la  supériorité  de  son  mérite  semblaient 
le  réserver  aux  plus  hautes  dignités  ecclésiasti- 
ques; mais  son  choix  se  fixa  sur  la  magistra- 
ture: c'était  le  noviciat  obligé  des  fonctinns  ad- 
ministratives ,  et  c'est  dans  cette  branche  du 
gouvernement  que  Turgot  voyait  le  moyen  de 
rendre  le  plus  de  services  à  son  pays.  Il  n'hésita 
pas  un  instant  entre  le  soin  de  sa  fortune  et  la 
voix  de  sa  conscience.  C'est  en  vain  que  ses  amis, 
moins  scrupuleux,  les  abbés  de  Cicé,  de  Brienne, 
de  Véry,  de  Boisgeiin  et  Morellet,  se  réunirent 
pour  le  dissuader  au  nom  de  ses  intérêts  de  se 
vouer  à  l'exercice  des  emplois  civils,  et  mirent 
devant  ses  yeux  l'avenir  brillant  et  assuré  qui 
l'attendait  dans  la  carrière  ecclésiastique.  «  Mes 
chers  amis,  leur  répondit  Turgot,  je  suis  extrê- 
mement touché  du  zèle  que  vous  me  témoignez, 
et  plus  ému  que  je  ne  puis  l'exprimer  du  sen- 
timent qui  le  dicte.  Il  y  a  beaucoup  de  vrai  dans 
vos  observations  ;  prenez  pour  vous  le  conseil  que 
vous  me  donnez,  puisque  vous  pouvez  le  suivre. 
Quoique  je  vous  aime,  je  ne  concjois  pas  entière- 
ment comment  vous  êtes  faits.  Quant  à  moi,  il  ' 
m'est  impossible  de  garder  toute  ma  vie  un  mas- 
que sur  le  visage.  »  Turgot  resta  inébranlable 
dans  sa  résolution. 

Une  rare  intelligence  des  affaires,  nne  connais- 
sance approfondie  du  droit  rendirent  son  avance- 
ment rapide,  et  son  nom  devint  bientôt  populaire 
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lans  la  société  des  gens  ilc  lettres.  Nommé  suc- 
cessivement substitut (lii  procureiu-  s;éii{'Mal(175l}, 
■'onseillei- au  parlement  (t752),  il  l'ut  élevé  bien- 
tôt au  rang  (le  maitn;  des  requêtes  (17  53)  qu'il 
occupa  pendant  huit  ans.  Ce  temps  s'écoula  pour 
lui  entre  les  devoirs  de  sa  charge  et  l'étude  de  la 
philosophie,  des  lettres  et  des  sciences.  Philologue 
pénétrant  dans  sa  rél'utalion  de  l'ouvrage  de  Mau- 
pertuis  sur  l'origine  des  langues  ;  métaphysicien 
plein  d'une  logique  lumineuse  dans  ses  lettres  sur 
le  système  de  Berkeley,  qui  niait  l'existence  des 
corps  ;  témoignant  d'une  connaissance  approfondie 
des  langues  modernes  par  ses  traductions  de  Mac- 
pherson.  Hume,  Shakspeare,  Josias  Tucker,  puis 
de  Kl(q)stock  et  de  Gessncr,  ces  premiers  repré- 
sentants d'une  littérature  tardive,  jusque-là  in- 
connue en  France,  il  se  montra  historiea  original 
dans  sa  Géographie  politique  et  ses  deux  Discours 
sur  l'histoire  universelle.  Ces  deux  ouvrages  sont 
une  explication  plus  large  des  idées  qu'il  avait 
déjà  indiquées  dans  ses  discours  de  Sorbonne. 
Considérant  l'étude  du  passé  d'abord  sous  le  rap- 
port de  la  formation  des  gouvernements  et  du 
mélange  des  nations,  puis  au  point  de  vue  de  la 
marche  progressive  de  l'esprit  humain,  il  trace  un 
tableau  plein  d'éclat,  de  sagacité  et  de  science  du 
développement  des  sociétés.  Sans  négliger  les 
.auses  générales  et  nécessaires,  il  fait  intervenir 
les  causes  particulières  avec  leurs  accidents ,  la 
liberté  morale  dans  ses  déterminations,  là  où  Bos- 
suet,  dans  sa  magnifique  révélation  des  conseils 
surhumains,  n'avait  placé  que  la  Providence  vi- 
sible dans  tous  les  faits  de  l'humanité.  On  est 
étonné,  en  lisant  ces  deux  admirables  ébauches, 
de  la  pénétration  qu'elles  moulinent,  des  connais- 
sances variées  qu'elles  supposent,  et  des  dévelop- 
pements féconds  dont  elles  contiennent  le  germe. 
Il  serait  difficile  de  trouver  autant  d'idées  neuves 
rassemblées  dans  un  si  court  espace ,  autant 
de  profonde  simplicité  dans  un  sujet  si  capi- 
tal, autant  de  feu  contenu  et  de  ferveur  philan- 
thropique dans  une  évocation  aussi  austère  de 
l'expérience  du  genre  humain.  Doué  d'un  génie 
vaste  et  compréhensif,  libéral  et  patient,  affran- 
chi des  préjugés  de  l'école  historique  dont  l'esprit 
dominait  alors,  on  peut  affirmer  que,  s'il  eût  con- 
tinué de  marcher  dans  cette  voie,  Turgot  eût  mar- 
qué sa  place  non  loin  de  Montesquieu. 

Mais  la  grande  lutte  du  siècle,  qui  était  celle  du 
passé  et  de  l'avenir,  arracha  Turgot  des  régions 
sereines  de  la  science  pour  le  jeter  dans  l'arène. 
La  société  française  présentait  alors  un  singulier 
spectacle.  Une  dissidence  complète  existait  entre 
le  gouvernement  des  affaires  et  l'état  des  esprits  : 
d'une  part  entre  un  pouvoir  voué,  après  un  siècle 
de  grand  éclat,  à  l'immobilité  et  à  la  faiblesse; 
et  de  l'autre  côté  entre  une  société  en  progrès, 
animée  d'une  activité  intellectuelle  qui  s'étendait 
à  tout,  d'une  hardiesse  spéculative  qui  ne  respec- 
tait rien,  dont  la  puissance  croissait  avec  les  lu- 
mières, les  exigences  avec  les  besoins,  l'agitation 
avec  les  succès,  et  qui,  en  proclamant  la  souve- 
raineté de  l'esprit  humain  et  l'universalité  du  libre 
examen,  se  trouvait,  au  milieu  de  la  persistance 
o.iiniàtre  des  vieilles  institutions,  en  pleine  révo- 
liiliou  morale.  Incertain  de  son  droit  et  doutant 
de  su  force,  le  gouvernement,  pour  maîtriser  ce 


courant  qui  l'entraînait  insensiblement  à  sa  perte, 
s'apiuiyait  sur  le  clergé ,  qui  réclamait  la  jiro- 
scription  des  i)rolcstauts,  et  sur  les  classes  privi- 
légiées opiniâtrement  attachées  au  maintien  des 
faveurs  qu'elles  tenaient  de  la  coutume  et  de  la 
législation.  Organe  des  grands  principes  dont  il 
préparait  l'avènement,  Turgot  protesta  au  nom 
de  la  liberté  de  conscience  contre  l'intolérance 
du  clergé,  comme  il  défendit  plus  tard  la  liberté 
du  travail  contre  les  clameurs  des  privilégiés.  Uc 
l'histoire,  il  passa  à  la  polémique. 

En  1763,  il  avait  été  proposé  au  roi  d'accorder 
à  l'épiscopat,  en  dédommagement  de  l'échec  qu'il 
avait  éprouvé  dans  la  querelle  du  jansénisme,  le 
droit  de  persécuter  les  réformés,  encore  sous  le 
pouls  de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes.  On  par- 
lait de  leur  retirer  la  demi  tolérance  de  fait  dont 
l'administration,  plus  douce  que  la  loi,  commen- 
çait à  les  laisser  jouir.  Dans  la  Conciliateur  {\1 54), 
ouvrage  anonyme  qui  fut  précédé  de  deux  Lettres 
sur  la  tolérance  (1753),  Turgot  s'éleva  avec  vi- 
gueur contre  cette  prétention  tyrannique,  profes- 
sant avec  i'énelon  que  nulle  puissance  humaine 
ne  peut  forcer  le  retranchement  impénétrable  de 
la  liberté  du  cœur,  et  que,  lorsque  le  pouvoir  se 
mêle  de  la  religion,  au  lieu  de  la  protéger,  il  la 
met  en  servitude.  Le  roi  lut  l'écrit,  et  personne 
ne  fut  persécuté. 

C'est  alors  que  parurent  les  premiers  volumes 
de  V Encyclopédie ,  cette  machine  de  guerre  du 
parti  philosophique  et  ce  vaste  inventaire  des  con- 
naissances du  siècle.  C'est  surtout  sous  ce  der- 
nier point  de  vue  que  la  considéra  Turgot.  Il  pen- 
sait que  l'améhoration  de  l'espèce  humaine  dé- 
pend de  la  diffusion  des  lumières,  dont  le  résultat 
est  de  détruire  les  erreurs  et  de  propager  les  vé- 
rités qui  doivent  diriger  les  hommes  dans  leurs 
opinions  et  dans  leur  conduite.  L'£«cycZo^^dJe  lui 
parut  la  tribune  lapluspropreà  la  vulgarisation  des 
saines  maximes.  Turgot  y  inséra  les  articles  Exis- 
tence, Étymologie,  Expansibilité,  Foires  et  Mar- 
chés, et  Fondation,  qui  montrèrent  la  variété  de 
ses  connaissances  et  la  fermeté  de  son  jugement. 
Mais  la  suspension,  par  ordre,  de  V  Encyclopédie, 
frappée  d'anathème  par  le  clergé,  interrompit  le 
cours  des  travaux  qu'il  destinait  à  ce  recueil. 
Turgot  crut  devoir  faire  le  sacrifice  de  ses  goûts 
aux  convenances  de  la  position  qu'il  occupait,  et 
le  magistrat  imposa  silence  au  publiciste.  Cette 
retraite,  provenant  d'un  scrupule  honorable,  n'al- 
téra aucunement  l'intimité  de  ses  relations  avec 
les  principaux  collaborateurs  de  V Encyclopédie. 
11  se  rencontrait  dans  les  salons  de  madame  Geof- 
frin,  l'un  des  foyers  de  l'agitation  intellectuelle, 
avec  D'Alembert,  Helvélius,  le  baron  d'Holbach, 
Morellet,  Raynal,  Marmontel  et  Thomas,  les  prin- 
cipaux chefs  du  parti  philosophique.  Mais  Turgot 
ne  partageait  pas  toutes  les  hardiesses  et  ne  s'a- 
bandonnait pas  aux  espérances  indéflnies  de  la 
plupart  de  ces  philosophes  :  sa  modération  s'alar- 
mait de  l'audace  des  théories,  son  bon  sens  da 
leurs  abstractions  inapplicables,  et  sa  conscience 
d'un  scepticisme  qui,  pour  changer  un  état  social 
en  contradiction  avec  l'avancement  des  esprits, 
ébranlait  les  principes  de  toute  société,  et  quel- 
quefois de  toute  morale. 

Son  esprit  le  portait  vers  des  idées  plus  pures 
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et  plus  élevées,  et  vers  une  conception  plus  large 
et  plus  pratique  de  la  liberté.  11  s'était  intime- 
ment lié  avec  le  fondateur  de  l'école  physiocra- 
lique,  le  docteur  Qnesnay,  qui  venait  de  publier 
son  Tableau  économique,  et  surtout  avec  Vin- 
cent de  Gournay,  intendant  du  commerce,  au- 
teur de  la  célèbre  formule  :  Laissez  faire,  laissez 
jjasser.  Turgot  accompagna  Gournay  dans  les 
tournées  qu'il  faisait  dans  les  provinces  comme 
intendant  du  commerce,  prollta  de  ses  entre- 
tiens, et  fut  témoin  de  toutes  les  misères  que  la 
tyrannie  du  monopole  faisait  jieser  sur  le  peuple 
et  des  entraves  dont  elle  accablait  la  bour- 
geoisie. Ses  convictions  sur  les  avantages  de  la 
liberté  se  fortifièrent  par  ces  exemples  et  par 
l'expérience  de  l'iiomme  éminent  qui  tenta  de 
mettre  en  lumière,  en  même  temps  que  le  pen- 
seur de  l'entre-sol  de  Versailles,  les  lois  générales 
qui  règlent  la  vie  matérielle  du  corps  social.  L'ex- 
cellence du  principe  de  la  liberté,  de  la  libre  con- 
currence dans  les  inlércts,  du  libre  examen  dans 
les  idées,  devint  donc  de  plus  en  plus  la  conviction 
intime  deTuri^nt.  Il  lui  rendit  constamment,  dans 
.ses  actes  ou  dans  ses  écrits,  un  hommage  écla- 
tant ,  et  s'il  n'a  pu  parvenir  ù  la  fonder  chez  ses 
contemporains,  il  en  a  prépavé  du  moins  les  bien- 
faits pour  ses  descendants.  Lorsque  mourut  Gour- 
nay, en  1759,  Turgot,  eu  lui  consacrant  un  éloge 
qui  est  sa  plus  digne  reconmiandation  auprès  de  la 
postérité,  résuma  ses  opinions  et  formula  la  charte 
intellectuelle  de  cette  imposante  école  libérale 
d'où  devaient  sortir  les  Économistes  de  la  consti- 
tuante et  ceux  qui  défendent  aujourd'hui  les  gran- 
des conquêtes  de  la  révolution.  Gette  belle  orai- 
son funèbre,  qui  était  la  critique  du  présent,  de- 
vait être  le  programme  de  l'avenir. 

En  17 Gl,  Turgot  fut  nommé  à  l'intendance  do 
la  généralité  de  Limoges,  pour  laquelle  il  refusa 
celle  de  Lyon,  beaucoup  plus  lucrative,  mais  où 
il  y  avait  moins  de  bien  à  faire.  Il  avait  atteint  le 
but  de  son  ambition,  qui  était  d'occuper  l'emploi 
où  il  pouvait  être  le  plus  utile.  Il  passa  de  la 
magistrature  dans  l'administration  avec  des  idées 
mûries  par  la  réflexion  et  que  devait  confirmer 
son  expérience  personnelle.  L'autorité  directe 
d'un  intendant  était  peu  considérable,  mais 
comme  agent  du  pouvoir  exécutif,  qui  prenait 
ses  décisions  d'après  ses  avis  et  ses  mémoires,  il 
exerçait  une  grande  influence  sur  la  prospérité 
d'une  province.  Cette  influence  ne  pouvait  être 
quétutélaire  entre  les  mains  de  Turgot.  «  Un  de 
vos  confrères,  lui  mandait  Voltaire,  le  dispensa- 
teur suprême  du  blâme  et  de  l'é'oge,  vient  de 
m'i'crire  qu'un  intendant  n'est  propre  qu'à  faire 
du  mal;  j'espère  que  vous  prouverez  qu'il  peut 
faire  beaucoup  de  bien,  w  L'espérance  du  philo- 
sophe fut  pleinement  justifiée. 

Le  Limousin,  déjà  peu  privilégié  de  la  nature, 
était  encore  plus  maltraité  par  la  législation.  Il 
souillait  à  la  fois  et  des  abus  de  la  finance,  et 
des  entraves  du  monopole.  Pour  introduire  les 
améliorations  qu'il  projetait,  Turgot  était  tou- 
jours obligé  de  recourir  à  la  sanction  du  gouver- 
nement, et  lui  adressait  des  Mémoires  et  des 
Avis  (\u\  sont  de  véritables  chcf.--d"œuvre  sur  la 
matière  qu'ils  embrassent.  Les  actes  de  son  ad- 
ministration  ne  sont  qu'une  .série  de  bienfaits 


))Our  la  province.  Pénétré  de  l'ascendant  favora- 
ble que  les  curés  de  campagne  peuvent  exercer 
dans  leurs  paroisses  par  la  supériorité  de  leurs 
lumières  et  l'autorité  de  leur  caractère,  il  leur 
adresse  des  circulaires  pour  les  appeler  à  le  se- 
conder dans  diverses  opérations  administratives. 
Il  s'efforce  de  répartir  équilablement  entre  les 
contribuables  le  fardeau  de  l'impôt,  dont  le  clergé 
et  la  noblesse  étaient  exempts;  construit  cent 
soixante  lieues  de  routes  nouvelles;  substitue, 
pour  l'entretien  des  anciennes,  au  travail  inique 
et  vexatoire  de  la  corvée,  des  entreprises  soldées 
par  une  contribution  additionnelle  à  la  taille; 
abolit  le  système  funeste  à  l'agriculture  des  ré- 
quisitions pour  le  transport  des  équipages  mili- 
taires, et  fait  cesser  une  cause  permanente  de 
désordres  et  d'exactions  en  admettant  les  enga- 
gements volontaires  pour  le  service  de  la  milice. 

Mais  en  17  70,  au  moment  où  l'infatigable 
intendant  poursuivait  le  cours  de  ses  améliora- 
tions, une  affreuse  disette  vint  frapper  la  généra- 
lité pauvre  et  montagneuse  de  Limoges.  Le  fîéau 
sévit  pendant  deux  années  consécutives.  Dans  ce 
moment  de  crise,  Turgot  fut  admirable  d'énergie, 
d'activité  et  de  dévouement.  Persuadé  que  la  li- 
berté de  la  circulation,  la  sûreté  des  magasins  et 
des  spéculations  du  commerce  sont  le  seul  moyen 
de  prévenir  et  de  réparer  la  pénurie  des  subsi.s-» 
tances,  il  assure  par  des  mesures  prudentes  le 
libre  commerce  des  grains,  devenu  loi  d'État  six 
années  auparavant,  interdit  les  taxes  arbitraires 
du  pain,  et  protège  les  commerçants  contre  les 
préjugés  et  les  atteintes  de  la  multitude  igno- 
rante. En  même  temps,  il  provoque  parmi  les 
riches  des  assemblées  de  charité,  afin  d'arriver 
au  soulagement  de  la  misère  en  procurant  de 
l'ouvrage  à  ceux  qui  sont  en  état  de  travailler,  et 
en  restreignant  les  secours  gratuits  à  ceux  que 
l'âge  ou  les  infirmités  mettent  hors  d'état  de  sub- 
venir à  leur  existence.  Mais  en  beaucoup  d'en- 
droits, l'égoisme  restant  sourd  ;\  l'appel  de  la 
chanté,  il  n'hésita  pas,  dans  cette  grande  cala- 
mité publique,  à  exiger  par  la  loi  ce  qu'on  refu- 
sait à  la  bienfaisance ,  et  enjoignit  d'une  part 
aux  propriétaires  de  pourvoir  à  la  subsistance  de 
leurs  colons,  et  de  l'autre  à  chaque  paroisisc  de 
nourrir  ses  pauvres  jusqu'à  la  récolte  prochaine. 
«  Le  soulagement  des  hommes  qui  souffrent,  di- 
sait-il, est  le  devoir  de  tous  et  l'affaire  de  tous.  » 
Ce  fut  surtout  la  sienne  ;  dans  l'insuflisance  des 
secours  qu'il  obtint  du  gouvernement,  il  n'hésita 
pas  à  contracter  un  emprunt  personnel  de  20  mille 
livres  qu'il  employa  à  atténuer  les  rigueurs  qu'il 
était  au-dessus  de  tout  pouvoir  humain  de  faire 
disparaître.  Si  la  province  ne  put  échapper  aux 
atteintes  d'une  cruelle  détre.^se,  elle  fut  affranchie 
du  moins  des  horreurs  de  la  famine.  Grâce  à  la 
sollicitude  active  et  éclairée  de  son  intendant,  les 
traces  de  cette  calamité  ne  tardèrent  pas  à  s'ef- 
facer, et  deux  années  après,  on  put  dire  avec 
raison  du  Limousin,  qu'il  ressemblait  à  un  petit 
État  fort  heureux  enclavé  dans  un  empire  vaste 
et  misérable. 

Mais,  au  milieu  de  la  multitude  de  ces  occu- 
pations, Turgot  trouvait  du  temps  à  donner  a  ses 
études  favorites,  cl  en  uicme  teinns  qu'il  rendait 
de  si  grands  services  à  sa  province,  il  n'en  ren- 
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datt  pas  de  moins  signalés  ;\  la  science.  C'est  pen- 
dant les  treize  aimées  de  son  intendance  (nci  ;\ 
1774)  qu'il  composa  ses  ouvrages  d'Économie 
])olitique  les  plus  importants,  l'article  Valeurs  et 
monnah's,  destiné  au  Dictionnaire  de  l'alibé  Mo- 
rellel;  le  Mémoire  sur  les  prêts  d'argent,  et  ses 
admiraliles  Lettres  sur  la  liberté  du  commerce 
des  grains,  adressées  à  l'abbé  Terray  pour  le 
détourner  de  révoquer  l'édit  de  17  64,  qui  en  or- 
donnait la  libre  circulation.  Mais  son  œuvre  la 
plus  digne  d'attention,  surtout  comme  exposition 
dogmati(|ue,  ce  sont  ses  Réflexions  sur  la  forma- 
tion et  la  distribution  des  richesses. 

A  l'époque  où  l'ut  publié  cet  ouvrage,  en  1766, 
la  doctrine  des  physiocrates,  d'abord  simplement 
vulgarisée  par  la  parole,  était  solidement  lixée  par 
les  livres.  Exposée  dans  toute  la  rigueur  de  ses 
démonstrations  par  Quesnay ,  dont  le  Tableau 
économique  (17  58)  avait  été  suivi  de  la  Théorie 
de  l'impôt  (ncoj,  et  de  la  Philosophie  rurale 
(17  63)  du  marquis  de  Mirabeau,  elle  s'eiForçait 
de  réagir  sur  l'administration  par  les  eiïorts  de 
Malesherbes,  de  d'Argenson  et  des  deux  Trudaine. 
Le  livre  d'Adam  Smith  ne  devait  paraître  que  neuf 
ans  plus  tard.  L'école  territoriale  était  donc  sor- 
tie du  berceau,  et  l'école  industrielle  n'était  pas 
encore  née.  Cette  école  physiocratique ,  que  la 
^'ancc  doit  revendiquer  l'honneur  d'avoir  vu 
naitrc,  généreuse  et  méditative,  pleine  de  l'en- 
thousiasme fervent  de  l'apostolat  et  du  pur  désin- 
téressement de  la  science,  visant  à  un  but  pra- 
tique et  à  une  réalisation  immédiate,  au  milieu 
des  abstractions  chimériques  des  théories  sociales 
et  du  triomphe  du  régime  réglementaire,  fut  la 
première  qui  essaya  de  déduire -scientifiquement 
de  \d  nature  des  choses  les  principes  qui  prési- 
dent à  la  prospérité  des  nations.  Aux  théories 
erronées  de  la  balance  du  commerce,  elle  substi- 
tua de  profondes  vérités  ;  à  quelques  essais  isolés, 
un  système  d'une  grande  simplicité  et  des  for- 
mules précises,  et,  tout  en  s'etforçant  d'établir  les 
règles  de  la  science,  elle  popularisa  le  nom  qui  la 
désigne. 

La  première  partie  des  Réflexions  de  Turgot 
est  un  sommaire  clair  et  précis  de  la  doctrine  des 
physiocrates,  dont  il  partage  les  opinions  fonda- 
mentales. 11  professe  avec  eux  que  la  nature  de 
la  richesse  est  dans  la  matière,  sa  source  dans  la 
terre,  et  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  valeur  annuelle- 
ment créée  que  le  produit  net  du  sol  ;  que  c'est 
de  cet  excédant  seul  de  la  production  agricole  sur 
la  consommation  que  le.s  propriétaires  fonciers 
tirent  le  revenu  disponible  qui  leur  permet  d'ac- 
quitter l'impôt,  dont  la  charge  retombe  sur  eux 
seuls,  et  de  salarier  le  travail  industriel,  lequel 
distribue  et  conserve  la  richesse,  sans  concourir  à 
sa  production.  Mais  Turgot  ne  se  perd  pas  comme 
eux  dans  des  considérations  étrangères  à  la  for- 
mation et  à  la  répartition  de  la  richesse  ;  il  ne 
la  confond  pas  avec  l'administration  ou  le  droit 
public,  et  ne  fait  pas  de  la  science  économique 
la  science  universelle.  Cette  réserve ,  qui  est  la 
marque  d'un  esprit  juste  et  méthodique,  n'est  pas 
un  léger  mérite  en  face  des  égarements  aux- 
quels les  physiocrates  s'étaient  laissés  entiainer. 
Loin  de  tomber  dans  leur  aliondance  déclama- 
toire ou  leur  laconisme  emphatique,  il  reste  inva- 


riablement fidèle  au  langage  clair  et  mesuré  que 
doit  parler  la  science.  La  plupart  des  sectateurs 
de  Quesnay  avaient  une  tendance  prononcée  pour 
le  pouvoir  absolu  qui,  exercé  alors  avec  éclat 
dans  une  partie  de  l'Europe,  leur  paraissait  le 
plus  propre,  par  ses  décisions  souveraines,  à  réa- 
liser leurs  projets  d'amélioration  sociale.  Turgot 
se  sépare  encore  sur  ce  point  du  reste  de  l'école. 
Il  pensait  que  la  liberté  politique  est  indispen- 
sable à  l'avancement  des  sociétés.  L'unité  d'or- 
ganisation, des  franchises  municipales  solide- 
ment assises,  la  limitation  de  la  prérogative 
royale,  lui  semblaient  le  meilleur  plan  de  gou- 
vernement et  la  plus  forte  garantie  de  tous  les 
progrès.  Turgot,  par  ses  idées  politiques,  semble 
être  un  contemporain  de  notre  époque,  et  l'on 
peut  dire  sans  exagération  qu'il  est  avec  Mon- 
tesquieu le  penseur  du  dix-huitième  siècle  dont 
les  vues  sociales  ont  reçu  l'application  la  plus 
étendue  et  acquis  le  plus  de  prosélytes  dans  le 
dix-neuvième. 

Mais  ce  qui  assure  à  Turgot  un  rang  éminent 
en  Économie  politique,  c'est  l'admirable  analyse 
qu'il  a  donnée  du  capital  dans  la  seconde  partie 
de  ses  Réflexions,  dont  les  propositions  sont  dé- 
veloppées dans  quelques-uns  de  ses  autres  écrits. 
Il  explique  avec  une  précision  et  une  lucidité  ad- 
mirables la  nature,  le  mécanisme,  les  emplois  di- 
vers et  les  profits  des  capitaux.  S'il  les  fait  dérij^er 
trop  exclusivement  de  la  terre,  il  ne  néglige  au- 
cun des  phénomènes  qui  s'y  rapportent,  et  il  les 
distingue  nettement  de  la  monnaie.  Il  prouve  que 
la  monnaie  ne  remplit  pas  son  ofTice  en  vertu  de 
l'autorité  du  gouvernement  ou  des  conventions 
des  particuliers,  mais  parce  qu'elle  est  une  mar- 
chandise pourvue  comme  les  autres  d'une  desti- 
nation .'spéciale.  Les  vérités  qu'il  développe  sur  le 
prêt  à  intérêt  n'ont  été  fortifiées  depuis  d'aucun 
ariiument  nouveau,  même  par  Bentham.  Si  dans 
l'étude  des  forces  productives  qui  sont  le  fonde- 
ment de  l'Économie  politique,  les  physiocrates 
ont  donné  les  plus  belles  analyses  de  la  produc- 
tion territoriale,  et  Adam  Smith  de  la  puissance 
du  travail  ,  on  peut  affirmer  sans  témérité  que 
c'est  à  Turgot  qu'il  faut  rapporter  l'honneur  d'a- 
voir établi  les  véritables  principes  sur  l'origine  et 
l'action  des  capitaux.  Il  était  réservé  à  J.-B.  Say 
de  compléter  et  d'agrandir  ces  travaux,  d'en  pré- 
senter une  savante  coordination,  et  de  donner  à 
la  science  des  formules  plus  précises,  une  ordon- 
nance plus  rationnelle.  La  part  de  l'auteur  des 
Réflexions  sur  la  richesse,  dans  l'œuvre  de  la 
fondation  de  la  .science  économique,  est  assez 
belle  pour  lui  mériter  la  reconnaissance  de  la 
postérité. 

Les  circonstances  ne  tardèrent  pas  à  arracher 
Turgot  à  des  études  qu'il  avait  éclairées  d'une  si 
vive  lumière.  Mais  il  ne  sortit  du  sanctuaire  pai- 
sible de  la  science  que  pour  tenter  de  l'intnni.ser 
dans  le  gouvernement  des  allaires.  Après  en  avoir 
exposé  la  théorie,  il  devait  en  diriger  les  applica- 
tions. 

Le  10  mai  1774,  mourut  Louis  XV,  léguant 
à  son  successeur  une  couronne  tlctrie  par  l'im- 
moralité royale,  un  royaume  avili  au  dehors, 
tombant  en  ruine?  au  dedans,  et  un  avenir  chargé 
d'orages.  Ce  règne  honteux  n'avait  été  qu'une 
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décomposition  continue  de  la  monarchie  et  de 
tous  les  éléments  qui  constituaient  la  vieille  so- 
"îiété  française.  En  effet  un  prodigieux  travail  de 
destruction  s'était  opéré  durant  ce  demi-siècle 
Le  pouvoir,  livré  au  caprice  d'une  favorite,  à 
l'incapacité  et  à  la  corruption  de  ministres  de 
boudoir;  le  haut  clergé,  sans  génie  et  sans  auto- 
rité dans  la  chaire  chrétienne,  ambitieux,  dans 
ses  prétentions,  scandaleux  dans  ses  mœurs,  in- 
tolérant dans  ses  opinions;  la  noblesse,  aveugle 
dans  ses  préjugés  et  intraitable  dans  ses  privi- 
lèges ;  les  parlements,  jadis  les  organes  vénérés 
de  la  loi  contre  l'arbitraire,  devenus  les  défenseurs 
endurcis  des  abus;  les  financiers, spéculant  sur  la 
vie  du  peuple  par  le  pacte  de  famine,  et  sur  sa 
misère  par  leur  avidité  fiscale;  le  Trésor,  recou- 
rant toujours,  dans  sa  détresse,  à  des  expédients 
ruineux,  à  la  banqueroute,  aux  emprunts,  aux  lo- 
teries et  aux  papiers  royaux,  et  épuisant  le  crédit 
public;  la  vénalité  envahissant  de  plus  en  plus 
les  ofiices  de  judicature  et  les  grades  de  l'armée; 
enfin  tous  les  services  publics  livrés  ù  un  déjilo- 
rable  état  de  souffrance  et  d'abandon,  n'étaient 
qu'un  des  traits  du  tableau  dont  l'aspect  sinistre 
faisait  dire,  dans  un  accès  de  clairvoyance  égoïste, 
au  vieux  roi  mourant  :  «  Après  moi  le  déluge  !  » 
C'était  sur  le  peuple  qui,  selon  le  mot  d'un  con- 
trôleur général ,  était  une  éponge  qu'il  fallait 
pressurer,  que  retombaient  les  abus  dont  vivaient 
le^classes  privilégiées.  Il  souffrait  encore  de  tous 
les  maux  que  la  voix  courageuse  de  Vauban  et  de 
Boisguillebert  avait  signalés  sous  le  règne  du 
grand  roi.  Le  cortège  des  abus  n'avait  fait  que 
grossir  depuis,  et  le  malaise  était  devenu  de  plus 
en  plus  général.  Ce  n'était  pas  assez  de  la  taille, 
de  la  capitation,  des  vingtièmes,  de  la  dîme,  joi- 
gnant à  l'iniquité  de  l'assiette  l'inégalité  de  la 
répartition  ;  on  y  avait  encore  ajouté  l'obligation 
désastreuse  et  oppressive  de  la  corvée.  Les  taxes 
sur  la  consommation  du  sel  et  du  tabac,  les  aides, 
les  droits  de  douanes,  étaient  un  lourd  fardeau 
devenu  encore  plus  intolérable  par  l'impitoyable 
fiscalité  et  les  exactions  arbitraires  des  traitants, 
que  leur  or  corrupteur  couvrait  d'une  scandaleuse 
impunité.  L'esprit  réglementaire  inauguré  par 
Colbert,  défendu  par  l'ignorance  et  l'intérêt,  in- 
festait tous  les  modes  d'activité  de  la  production. 
Le  pouvoir  s'était  constitué  le  régulateur  souve- 
rain des  intérêts,  le  contre-maître  de  tous  les  tra- 
vaux. Les  règlements  manufacturiers  étaient  une 
entrave  aux  progrès  de  la  fabrication  ;  les  droits 
de  douane  sur  les  frontières  des  provinces  et  les 
péages  privés  sur  les  voies  d'eau  ou  de  terre,  à  la 
circulation  des  produits;  les  maîtrises  et  les  ju- 
randes, à  la  hberté  du  travail,  et  une  multitude 
de  monopoles  locaux,  au  dévelopijement  général 
des  diverses  industries  et  aux  avantages  que  le 
consommateur  pouvait  retirer  de  l'abaissement 
des  prix;  enfin  toutes  les  lois  auxquelles  la 
science  économique  attache  la  prospérité  des  na- 
tions étaient  complètement  violées. 

Tel  était  l'état  de  la  société  qua.ad  Louis  XVI 
monta  sur  le  trône.  Une  attente  universelle  de 
réparation  et  de  bonheur  salua  l'avétiement  de 
ce  jeune  roi  de  vingt  ans,  qui  était  resté  pur  de 
toutes  les  souillures  de  son  aïeul.  11  parut  aux 
yeux  de  tous  qu'une  ère  de  régénération  pour  la 


monarchie  et  de  délivrance  pour  les  peuples  allait 
s'ouvrir.  Ces  espérances  semblèrent  à  la  veille  de 
se  réaliser  quand  on  vit  le  roi  appeler  au  minis- 
tère l'intendant  de  Limoges,  que  la  voix  publique 
désignait  à  son  choix,  il  est  vrai  que  le  chef  du  mi- 
nistère était  le  comte  de  Jlaurepas,  vieillard  octo-  « 
génaire,  esprit  frivole  et  impuissant,  qu'une  épi- 
gramme  contre  la  Pompadour  avait  précipité  du 
pouvoir  vingt- cinq  ans  auparavant,  et  qu'une  in- 
trigue de  cour  venait  d'y  faire  remonter.  Turgot 
entra  dans  les  conseils  du  roi  le  20  juillet  1774 
comme  ministre  de  la  marine ,  et  un  mois  après 
il  remplaçait  l'abbé  Terray  au  contrôle  général, 
dont  relevait  l'administration  des  finances  et  tout 
le  régime  économique  du  pays. 

Turgot  arrivait  au  ministère  avec  des  connais- 
sances profondes  ,  l'expérience  des  hommes  et 
l'habitude  des  affaires.  Sa  capacité  était  univer- 
sellement reconnue  et  sa  réputation  inattaquable. 
Il  paraissait,  surtout  aux  yeux  des  philosophes, 
le  seul  homme  capable  de  résister  au  torrent  qui 
entraînait  le  royaume  vers  l'abîme  :  on  se  réu- 
nissait pour  lui  accorder  un  génie  assez  vaste 
pour  voir  toute  l'étendue  du  mal  et  en  trouver  le 
remède ,  un  courage  assez  sûr  pour  ne  pas  se 
laisser  troubler  par  les  obstacles,  une  vertu  assez 
éprouvée  pour  résister  à  toutes  les  séductions.  Il 
ne  s'agissait  plus  d'administrer  une  simple  in- 
tendance, il  fallait  remettre  à  flot  une  monar- 
chie. Jamais  peut-être ,  à  toutes  les  époques  de 
l'bistoîro,  un  plus  vaste  théâtre  ne  fut  ouvert  au 
génie  d'un  seul  homme,  une  plus  grande  néces- 
sité ne  réclama  une  réforme  plu^radicale  ;  ja- 
mais aussi  une  pratique  plus  étendue  n'avait  été 
olferte  à  la  spéculation  ,  une  intervention  plus 
directe  dans  les  faits  à  l'épreuve  des  idées.  Un 
Économiste  était  appelé  à  faire,  comme  ministre 
du  roi,  l'application  de  ses  théories  sur  la  ri- 
chesse et  de  ses  vues  sociales,  et  le  penseur  pro- 
fond à  remplir  le  rôle  d'un  hardi  réformateur. 
Mais  cet  homme  était  celui  dont  Malesherbes  di- 
sait qu'il_  avait  la  tête  de  Bacon  et  le  cœur  de 
Lhôpital. 

Le  nouveau  ministre  ne  se  dissimulait  pas 
toutes  les  résistances  qu'il  devait  rencontrer  ;  il 
savait  que  les  intérêts  sont  sourds  aux  conseils 
de  la  raison  et  ne  cèdent  guère  qu'à  la  force. 
Au  moment  d'occuper  cette  haute  dignité,  dont  il 
regardait  les  devoirs  comme  une  mission ,  il  fit 
connaître  au  roi,  dans  une  lettre  noble  et  tou- 
chante, la  ligne  de  conduite  qu'il  comptait  sui- 
vre, les  écueils  qu'il  entrsvoyait  et  l'espoir  qu'il 
fondait  sur  son  appui  :  «  Point  de  banqueroute, 
dit -il,  point  d'augmentation  d'impôts,  point 
d'emprunts —  Pour  remplir  ces  trois  points,  il 
n'y  a  qu'un  moyen ,  c'est  de  réduire  la  dépense 
au-dessous  de  la  recette.  ..  On  demande  sur  (|uoi 
retrancher,  et  chaque  ordonnateur,  dans  sa  par- 
tie, soutiendra  que  presque  toutes  les  dépenses 
particulières  sont  indispensables.  Us  peuvent  dire 
de  fort  bonnes  raisons;  mais  comme  il  n'y  en  a 
pas  pour  faire  ce  qui  est  impossible,  il  faut  que 
toutes  ces  raisons  cèdent  ù  la  nécessité  absolue 
de  l'économie...  Je  ne  demande  point  à  Votre  Ma- 
jesté d'adopter  mes  principes  sans  les  avoir  exa- 
minés et  discutés,  soit  par  eile-meme,  soit  par 
des  personnes  de  confiance  en  sa  présence  ;  mais 
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quand  elle  en  aura  ifconnu  la  jnsticc  et  la  nt'cps- 
silc,  je  la  siip|ilic  d'eu  maintenir  l'exéeution  avec 
fermeté  ,  sans  se  laisser  elVrayer  par  des  cla- 
meurs qu'il  est  absolument  impossible  d'éviter 
dans  cette  matière,  quelque  système  qu'on  suive, 
quelque  conduite  qu'on  tienne...  Je  serai  craint, 
liai  même  de  la  plus  grande  partie  de  la  cour, 
de  tout  ce  qui  sollicite  des  grâces.  On  m'impu- 
tera tous  les  refus,  on  me  peindra  comme  un 
homme  dur,  parce  que  j'aurai  représenté  à  Votre 
Majesté  qu'elle  ne  doit  pas  enrichir  même  ceux 
qu'elle  aime  aux  dépens  de  la  subsistance  de  son 
peuple.  Ce  peuple,  auquel  je  serai  sacriOé,  est  si 
aisé  i\  tromper,  que  peut-être  j'encourrai  sa  haine 
par  les  mesures  mêmes  que  je  prendrai  pour  le 
défendre  contre  la  vexation.  Je  serai  calomnié,  et 
peut-être  avec  assez  de  vraisemblance  pour  m'ô- 
ter  la  confiance  de  Votre  Majesté.  Je  ne  regret- 
terai point  de  perdre  une  place  à  laquelle  je  ne 
m'étais  pas  attendu.  Je  suis  prêt  à  la  remettre 
à  Votre  Majesté  dès  que  je  ne  pourrai  plus  espé- 
rer de  lui  être  utile;  mais  son  estime,  la  répu- 
tation d'intégrité,  la  bienveillance  publique  qui 
ont  déterminé  son  choix  en  ma  faveur,  me  sont 
plus  chères  que  la  vie,  et  je  cours  risque  de  les 
perdre  même  en  ne  méritant  à  mes  yeux  aucun 
reproche...  Votre  Majesté  se  souviendra  que  c'est 
sur  la  foi  de  ses  promesses  que  je  me  charge 
d'un  fardeau  peut-être  aif  dessus  de  mes  forces; 
que  c'est  à  elle  personnellement ,  à  l'homme 
honnête,  à  l'homme  juste  et  bon,  plutôt  qu'au 
roi,  que  je  m'abandonne...  »  L'avenir  montra 
comment  le  roi  tint  sa  promesse  et  comment  le 
ministre  remplit  son  devoir. 

Turgot  entra  avec  fermeté  dans  la  voie  qu'il 
s'était  tracée.  Quand  on  débattit  dans  le  conseil 
la  question  du  rappel  du  parlement ,  exilé  par 
Maupeou,  et  du  maintien  de  celui  qu'il  avait 
établi ,  Turgot  combattit  le  rappel  comme  une 
imprudente  faiblesse  et  un  obstacle  aux  ré- 
formes réclamées  par  l'intérêt  général.  L'avis  con- 
traire l'emporta  ;  le  roi  fut  entraîné  par  Mau- 
repas,  maitie  de  la  majorité  du  conseil  ;  mais  il 
dit  en  sortant  à  Turgot  :  «  Ne  craignez  rien ,  je 
vous  soutiendrai  toujours.  »  La  lutte  était  déjà 
établie  dans  son  esprit  entre  la  faiblesse  de  son 
caractère  et  ses  bonnes  intentions  ;  sa  destinée 
devait  être  de  toujours  hésiter  et  de  tout  perdre 
par  ses  hésitations ,  de  vouloir  le  bien  et  de  ne 
jamais  avoir  assez  de  force  pour  l'accomplir. 

Turgot  commença  dès  lors  à  porter  la  hache 
dans  la  masse  compacte  des  abus.  Les  fermiers 
généraux,  à  chaque  renouvellement  de  bail,  fai- 
saient au  contrôleur  général  un  présent  de  trois 
cent  mille  livres;  Turgot  les  refuse  pour  lui  et 
ordonne  de  les  verser  dans  la  caisse  des  hôpi- 
taux. Il  défend  en  même  temps  aux  fermiers  de 
payer  des  pensions  à  des  personnages  de  la  cour 
qui  les  appuyaient  de  leur  crédit  vénal,  et  déclare 
qu'à  l'avenir  leur  emploi  sera  soumis  à  un  no- 
viciat. Il  abolit  la  loi  injuste  qui  rendait,  sous  le 
nom  de  contrainte  solidaire,  les  principaux  con- 
tribuables de  chaque  paroisse  responsables  de  la 
totalité  de  la  taille  assise  sur  leur  communauté. 
11  supprime  partout,  comme  il  l'avait  fait  dans  la 
généralité  de  Limoges,  les  réquisitions  d'hommes 
et  de  chevaux  exigées  pour  le  service  des  convois 
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militaires.  Après  avoir  rétabli  à  l'intérieur  la  libre 
circulation  des  grains,  interdite  par  une  ordon- 
nance récente  de  l'abbé  Tcrray,  il  abolit  dans 
plusieurs  villes,  entre  autres  à  Lyon  et  à  Rouen, 
des  monopoles  privés  ou  communaux  de  vente, 
d'achat  ou  de  mouture  de  grains,  afin  d'abaisser 
le  prix  du  blé.  Il  supprime  le  privilège  dont  jouis- 
sait l'Hôtel-Dieu  de  Paris,  de  vendre  seul  de  la 
viande  pendant  le  carême  dans  la  capitale,  et 
allianchit  les  verriers  normands  de  l'obligatiorï 
que  Paris  leur  imposait  de  fournir,  selon  un  tarif 
déterminé,  leurs  produits  à  la  corporation  des 
vitriers.  Il  étend  à  plusieurs  ports  le  privilège, 
réservé  auparavant  à  un  très  petit  nombre,  de 
commercer  avec  nos  colonies  d'Amérique.  Il 
améliore  la  navigation  intérieure,  restreint  la  lar- 
geur exagérée  des  routes  royales ,  et,  à  la  place 
des  deux  diligences  lourdes ,  incommodes  et  dis- 
pendieuses de  Lyon  et  de  Lille,  il  établit  de  nou- 
velles voitures,  rapides,  légères  et  d'un  prix  rai- 
sonnable, qui  reçurent  le  nom  épigrammatique 
de  turgotines.  Il  réorganise  la  régie  des  hypo- 
thèques, qui,  par  son  contrat  primitif,  s'était 
constitué  des  bénéfices  exagérés  au  détriment  de 
l'Étal;  casse  le  bail  du  domaine  réel ,  et,  tout  en 
le  reconstituant  à  plus  courte  échéance ,  obtient 
des  conditions  plus  favorables  au  Trésor;  il  an- 
nule aussi  le  bail  onéreux  des  poudres,  remplace 
la  ferme  par  une  régie ,  à  la  tête  de  laquelle  il 
place  l'illustre  chimiste  Lavoisier,  et  envoie  des 
savants  dans  les  Indes  pour  y  étudier  les  causes 
de  la  formation  du  salpêtre.  Il  réduit  considéra- 
blement les  frais  de  banque  dans  les  transactions 
de  l'État;  rembourse  les  charges  d'une  certaine 
classe  d'officiers  de  finance;  supprime  l'emploi 
de  receveur  spécial  de  !a  capitation  de  la  cour; 
solde  une  partie  des  pensions  arriérées  et  des 
sommes  dues  aux  colonies;  prescrit  la  libre  cir- 
culation des  vins  et  favorise  l'établissement  d'une 
caisse  d'escompte  qui  doit  neutraliser,  par  le  bas 
prix  de  l'intérêt ,  les  exigences  onéreuses  des  dé- 
tenteurs de  capitaux.  A  l'aide  de  cette  intelligente 
administration  du  revenu  public,  des  diminutions 
dans  la  dépense  et  des  augmentations  dans  les 
recettes ,  le  ministre  de  Louis  XVI  parvint  à  ga- 
gner l'exercice  de  1776  avec  un  déficit  qui,  sur 
une  recette  totale  de  37  7  millions,  était  tombé 
de  22  millions  au-dessous  de  15.  Le  crédit  se 
ranima  avec  la  confiance  des  prêteurs,  et  lorsqu'il 
quitta  le  contrôle  général,  Turgot  était  sur  le 
point  de  conclure  avec  des  capitalistes  hollandais 
un  emprunt  de  60  millions  à  moins  de  5  pour  1 00. 

Les  édits  et  les  déclarations  qui  promulguaient 
ces  mesures  diverses  étaient  précédés  de  préam- 
bules oii,  pour  la  première  fois,  le  législateur 
expliquait  à  la  nation,  dans  un  style  et  avec  un 
sens  admirables,  la  raison  de  ses  décisions;  cna- 
cun  de  ces  préambules  est  un  petit  traité  sur  la 
matière,  qui  donne  aux  prescriptions  du  ministre 
toute  l'autorité  des  rigoureuses  déductions  de  la 
science. 

Mais  des  troubles  sérieux ,  occasionnés  par  la 
cherté  des  grains,  détournent  un  instant  Turgot 
de  l'exécution  de  ?es  plans.  En  Bourgogne  et  dans 
le  Nord,  les  paysans  se  portent  à  de  coupables 
violences  contre  les  accapareurs;  dans  l'Ile-de- 
France,  des  bandes  d'hommes  ivres  et  furieux 
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incendient  les  granges,  coulent  à  fond  les  ba- 
teaux de  blé,  interrompent  les  arrivages,  et,  me- 
naçantes, vont  demander  à  Louis  XVI,  dans  son  pa- 
lais de  Versailles,  de  faire  baisser  le  prix  du  pain  ; 
terrible  présage  des  scènes  funestes  qui ,  quinze 
ans  plus  tard,  devaient  attenter  à  la  royauté. 
Turijot,  dont  les  cris  de  ces  forcenés  n'ébranlent 
pas  la  fermeté ,  fait  placarder  dans  Paris  une  or- 
donnance qui  interdit  d'exiger  le  pain  au-dessous 
du  cours,  envoie  contre  les  révoltés  les  troupes 
du  maréchal  de  Biron  ,  et  fait  infliger  par  la  jus- 
tice prévûtale,  à  quelques  coupables,  un  châti- 
ment exemplaire.  Tout  rentra  bientôt  dans  l'ordre, 
mais  Turgot  n'avait  pu  méconnaître ,  dans  cette 
guerre  des  farines  si  peu  justifiée  et  si  habilement 
conduite,  le  doigt  de  ses  ennemis,  auxquels  les 
écrits  de  l'abbé  Gaiiani  et  de  Necker  servaient 
d'auxiliaires.  «  Ce  ministre  fera  tant  de  bien,  di- 
sait Voltaire,  qu'il  finira  par  avoir  tout  le  monde 
contre  lui.  »  Il  ne  se  trompa  point.  Le  ministre 
de  l'intérêt  général,  dont  les  salutaires  réformes 
heurtaient  tant  de  préjugés  et  de  positions  à  la 
cour  et  à  la  ville,  était  l'ennemi  naturel  des  gens 
qui  vivaient  d'abus,  et  à  qui  l'on  entendait  dire 
naïvement  :  «  Pourquoi  donc  innover  ;  ne  sommes- 
nous  pas  bien?  »  Le  généreux  défenseur  de  la 
liberté  de  la  conscience  et  de  celle  de  l'industrie, 
de  l'égalité  civile  et  du  respect  de  tous  les  droits, 
s'était  résigné  à  ces  iittaques  parties  d'en  bas  pour 
entraver  sa  marche.  Sou  courage  dédaignait  ces 
résistances ,  et  son  ambition  patriotique  lui  dé- 
fendait d'y  céder. 

Mais  le  grand  coup  n'était  pas  encore  frappé. 
Au  mois  de  février  17  76,  le  roi  sanctionna  de 
son  approbation  cinq  édils  proposés  par  son  mi- 
nistre. Ces  édits  décrétaient  l'abolition  de  la  cor- 
vée, qui  devait  être  remplacée  par  une  contribu- 
tion sur  les  biens  nobles  et  roturiers,  dont  le 
maximum  ne  devait  pas  excéder  2  millions;  celle 
des  maîtrises  et  jurandes;  celle  des  droits  exis- 
tant à  Paris  sur  les  grains,  farines  et  autres  den- 
rées de  nécessité  première  pour  le  peuple  ;  celle 
des  offices  sur  les  quais,  ports  et  halles  de  la 
même  ville;  celle  de  la  caisse  de  Poissy,  dont  le 
produit  devait  être  remplacé  pour  le  Trésor  par 
une  augmentation  équivalente  sur  les  droits  d'en- 
trée; et  enûn  une  modification  dans  la  forme  des 
droits  imposés  sur  les  suifs.  Ces  projets,  tous  dictés 
par  l'amour  du  bien  public,  rencontrèrent  dans  le 
sein  du  conseil  de  vives  objections;  mais  Turgot 
parvint  à  en  triompher  par  la  force  de  ses  raisons 
et  de  son  éloquence,  et  par  l'appui  de  son  vertueux 
ami  Malesherbesqui  venait  d'entrer  au  ministère, 
dans  le  déparlement  de  la  maison  du  roi.  Les 
observations  présentées  au  sujet  de  la  corvée  par 
le  garde  des  sceaux,  Hue  de  Miroménil,  offrent 
un  exemple  curieux  des  divagations  et  des  sottises 
où  les  intérêts  de  caste  peuvent  entraîner  les 
hommes.  Les  réponses  que  lui  fit  Turgot  sont  des 
modèles  de  logique ,  de  précision  et  de  haute  in- 
telligence des  principes. 

Ce  n'est  pas  sans  une  admiration  et  une  sym- 
pathie profondes  qu'on  lit  encore  aujourd'hui  le 
préambule  de  l'édit  où  Turgot  expose  les  motifs 
de  l'abolition  des  curporatioiis  et  de  fémancipa- 
tioii  du  travail,  regardé  alors  comme  un  droit 
domanial,  manifeste  immortel  qu'on  ne  saurait 


trop  rappeler  :  «  Dieu,  disait  Turgot,  en  donnant 
à  l'homme  des  besoins,  en  lui  rendant  nécessaire 
la  ressource  du  travail,  a  fait  du  droit  de  tra- 
vailler la  propriété  de  tout  homme  ,  et  cette  pro- 
priété est  la  première ,  la  plus  sacrée  et  la  plus  im- 
prescriptible de  toutes.  —  Nous  regardons  comme 
un  des  premiers  devoirs  de  notre  justice,  et  comme 
un  des  actes  les  plus  dignes  de  notre  bienfaisance, 
d'affranchir  nos  sujets  de  toutes  les  atteintes  por- 
tées à  ce  droit  inaliénable  de  l'humanité.  Nous 
voulons  ,  en  conséquence,  abroger  ces  institutions 
arbitraires  qui  ne  permettent  pas  à  l'indigent  de 
vivre  de  son  travail,  qui  repoussent  un  sexe  à 
qui  la  faiblesse  a  donné  plus  de  besoins  et  moins 
de  ressources,  et  qui  semblent,  en  le  condam- 
nant à  une  misère  inévitable,  seconder 'la  séduc- 
tion et  la  débauche;  qui  éteignent  l'émulation  et 
l'industrie ,  et  rendent  inutiles  les  talents  de  ceux 
que  les  circonstances  excluent  de  l'entrée  d'une 
communauté;  qui  privent  l'État  et  les  arts  de 
toutes  les  lumières  que  les  étrangers  y  apporte- 
raient; qui  retardent  le  progrès  de  ces  arts...,  qui 
enûn,  par  la  facilité  qu'elles  donnent  aux  mem- 
bres des  communautés  de  se  liguer  entre  eux, 
de  forcer  les  membres  les  plus  pauvres  à  subir  la 
loi  des  riches ,  deviennent  un  instrument  de  mo- 
nopole et  favorisent  des  manœuvres  dont  l'effet 
est  de  hausser  au-dessus  de  leur  proportion  natu- 
relle les  denrées  les  plus  nécessaires  a  la  subsis- 
tance du  peuple.  » 

11  fut  plus  diflicile  de  vaincre  l'obstination  du 
parlement,  qui  ne  consentit  à  enregistrer  qu'un 
seul  édit,  celui  qui  supprimait  la  caisse  de  Poissy. 
Après  un  mois  de  négociations  infructueuses,  le 
roi  tint  un  lit  de  justice,  que  les  philosophes 
appelèrent  le  lit  de  bienfaisance,  pour  forcer  les 
magistrats,  dont  Turgot  avait  désapprouvé  le  rap- 
pel ,  à  l'enregistrement  des  autres  édits.  C'est  en 
vain  que,  dans  un  réquisitoire  habilement  calculé, 
l'avocat  général  Séguier  tenta  de  justifier  tous  les 
abus  au  nom  de  l'intérêt  général,  et  soutint  que 
la  contribution  de  la  noblesse  et  du  clergé  pour 
l'entretien  des  routes  était  attentatoire  à  la  di- 
gnité de  ces  deux  ordres  de  l'État.  C'est  en  vain 
que ,  dans  une  fastueuse  apologie  du  système  ré- 
glementaire, il  représenta  l'émancipation  des  tra- 
vailleurs et  la  libre  concurrence  comme  devant 
amener  le  désordre  dans  les  rapports  individuels, 
les  fraudes  dans  la  fabrication ,  la  misère  chez  les 
salariés,  et  l'anéantissement  de  l'industrie.  Les 
édits  furent  sanctionnés ,  et  cette  fois  l'arbitraire 
fut  bon  à  quelque  chose. 

L'apparition  de  ces  ordonnances  fut  le  signal 
du  déchaînement  des  passions  contre  le  vertueux 
ministre.  Tous  les  intérêts  blessés ,  la  noblesse , 
le  clergé ,  la  magistrature ,  la  finance  et  l'aristo- 
cratie des  corporations,  se  réunirent  pour  tra- 
vailler à  sa  chute  ;  ce  fut  une  guerre  acharnée 
d'intrigues,  d'injures  et  de  paaiph:et8.  Le  jeune 
et  fougueux  conseiller  d'Esprémesnil  accusa  en 
plein  parlement  la  secte  des  Économistes  de  viser 
au  bouleversement  de  l'État,  et,  deux  mois  après, 
la  cour  suppliait  le  roi  de  mettre  un  terme  aux 
débordements  économiques .  Jaloux  de  riidluence 
de  son  collègue ,  dont  il  ne  partageait  pas  les 
vues  et  dont  le  talent  l'éclipsait,  ûlaurepas  entra 
dans  la  conspiration.  Ou  s'efforça  de  circonvenir 
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le  faible  Louis  XVI  par  de  basses  et  adroites 
manœuvres  et  de  perdre  Turgot  dans  son  esprit; 
on  alla  jusqu'à  mettre  sous  ses  yeux  une  fausse 
correspondance,  contenant  des  paroles  blessantes 
contre  le  roi  et  la  reine.  Averti  par  la  retraite 
volontaire  de  Malesherbes  et  la  joie  secrète  de  ses 
ennemis,  qui  se  trahissait  malgré  eux;  triste  et 
découragé  par  le  refroidissement  marqué  du  roi , 
Turgot  reçut  bientôt  un  avis  indirect  de  se  dé- 
mettre de  ses  fonctions.  11  resta  à  son  poste,  fier, 
et  dévoué  à  la  garde  de  ses  idées,  ne  craignant  que 
de  désespérer  trop  tôt  et  d'encourir  ainsi  le  re- 
proche qu'il  avait  fait  à  son  ami.  Pour  lui,  occuper 
le  pouvoir,  ce  n'était  que  servir  son  pays.  Mais  il 
n'eut  pas  longtemps  à  combattre  contre  les  re- 
mords d'une  conscience  si  noblement  alarmée, 
et  le  12  mai  17  76,  jour  fatal  pour  la  France, 
l'ancien  ministre  Bertin  lui  apporta  l'ordre  de  son 
renvoi  signé  de  la  main  de  ce  même  prince  qui 
lui  disait  quatre  mois  auparavant  :  «  11  n'y  a  que 
vous  et  moi  qui  aimions  le  peuple.  »  Quand  Turgot 
reçut  cet  ordre,  il  travaillait  à  une  lettre  d'affaires  ; 
il  posa  la  plume  et  dit  :  «  Mon  successeur  la  finira.  » 
Ses  successeurs  se  chargèrent  d'apprendre  à  la 
France  tout  ce  qu'elle  avait  perdu  ce  jour-là.  La 
nation  ne  dut  plus  compter  désormais  que  sur 
elle-même. 

Turgot  entraîna  dans  sa  chute  la  vieille  mo- 
narchie que  lui  seul  eût  sauvée  si  une  telle  œuvre 
avait  pu  être  donnée  à  une  puissance  humaine. 
Avec  lui  tomba  le  dernier  rempart  qui  protégeait 
la  royauté  contre  les  passions  déjà  menaçantes  : 
«  La  destinée  des  princes  conduits  par  les  courti- 
sans, avait-il  dit  avec  un  profond  et  triste  pressen- 
timent, est  celle  de  Charles  l'^'".  »  L'entreprise  im- 
mense qu'il  avait  tentée  avorta.  11  avait  été  banîii 
des  conseils  du  roi,  mais  personne  ne  pouvait  lui 
envoyer  sa  démission  de  cette  autorité  morale  qu'il 
exerçait  dans  le  gouvernement  des  esprits.  Ses 
idées  lui  survécurent,  et  par  legs  de  sa  pensée  il 
exerça  une  puissante  influence  sur  l'avenir  de 
son  pays.  Les  projets  que  le  minisire  n'avait  pu 
accomplir  par  l'intervention  pacifique  de  la  loi 
furent  réalisés  dans  la  nuit  à  jamais  mémorable 
du  4  août,  par  une  révolution  qu'il  avait  pres- 
sentie et  qui  fut  l'expiation  de  ceux  qui  ne  l'a- 
vaient pas  compris. 

L'annéeuiéme  où  il  quittait  le  ministère,  le  grand 
ouvrage  d'Adam  Smith  paraissait.  Au  moins,  par 
une  compensation  consolante,  si  la  France  perdait 
Turgot,  la  science  gagnait  Adam  Smith.  Ces  deux 
grands  Économistes  s'étaient  rencontrés  pendant 
le  court  séjour  que  le  philosophe  écossais  avait 
fait  en  France.  Ils  devaient  être  réunis  de  nou- 
veau et  pour  toujours  par  la  postérité  dans  une 
même  admiration.  Le  livre  de  la  Richesse  des  na- 
tions donnait  une  sanction  nouvelle  aux  grands 
principes  de  justice  et  de  liberté  à  la  défense  des- 
que  s  Turgot  succombait.  C'était  dtjà  la  postérité 
qui  lui  rendait  lémognage. 

Turgot  avait  quitté  la  généralité  de  Limoges 
au  milieu  de  la  désolation  du  peuple;  il  sortit  du 
ministère  aux  applaudissements  de  ses  ennemis  et 
de  la  coterie  de  l'OE.l-de-Bœuf.  Mais  ce  fut  un 
deuil  général  parmi  les  amis  de  la  monarchie 
et  ceux  (jui  voyaient  un  peu  loin.  «  Ah!  quelle 
funeste  nouvelle  j'apprends!  s'écria  Voltaire,  la 


grande  voix  défaillante  du  siècle,  la  France  au- 
rait été  trop  heureuse.  Que  deviendrons-nous!'  .le 
suis  atterré.  Je  ne  vois  plus  que  la  mort  devant  moi 
depuis  que  M.  Turgot  est  hors  de  place  ;  ce  coup  do 
foudre  m'est  tombé  sur  la  cervelle  et  sur  le  cœur.  » 
L'illustre  vieillard  retrouva  toute  la  verve  de  sa 
jeunesse  pour  venger  de  ses  détracteurs,  par  son 
Epitre  à  im  homme,  le  ministre  déchu.  Turgot, 
dont  le  seul  regret  était  de  ne  pouvoir  plus  servir 
sa  patrie  et  l'humanité,  resta  philosophe  dans  sa 
disgrâce  comme  il  l'avait  été  au  pouvoir.  Rendu 
à  lui-même,  il  écrivait  quelques  jours  après  à  un 
de  ses  amis,  avec  une  spirituelle  allusion  :  «  Je 
vais  être  à  présent  en  pleine  liberté  de  faire  usage 
des  livres  que  vous  m'envoyez  et  de  tout  le  reste 
de  ma  bibliothèque.  Le  loisir  et  l'entière  liberté 
formeront  le  principal  produit  net  des  deux  ans 
que  j'ai  passés  dans  le  ministère  ;  je  tâcherai  de 
les  employer  agréablement  et  utilement.  »  Son 
temps  s'écoula  entre  la  culture  des  lettres  et  de 
la  philosophie  et  l'étude  des  sciences  exactes, 
dans  la  société  des  Bossut ,  des  Rochon ,  des 
D'Alembert,  des  Lavoisier  et  des  Condorcet.  Il 
avait  débuté  dans  les  sciences,  à  l'âge  de  vingt  et 
un  ans,  par  des  observations  critiques  adressées 
à  Bufl'on  sur  sa  théorie  de  la  terre  ;  ses  derniers 
travaux  furent  des  expériences  sur  la  précision 
du  thermomètre  et  la  distillation  dans  le  vide 
Les  étrangers  tenaient  en  haute  estime  cet  homme 
qu'on  s'efforçait,  dans  une  certaine  région,  de 
faire  passer  pour  un  théoricien  sans  jugement  et 
un  dangereux  novateur.  On  le  consultait  sur  une 
multitude  de  sujets  divers,  et  il  communiquait  ses 
vues  avec  tant  d'empressement  et  de  prodigalilé 
que  l'on  peut  dire  de  lui,  comme  de  Leibnitz, 
qu'il  aimait  à  voir  croître  dans  le  jardin  d'autrui 
les  plantes  dont  il  avait  fourni  les  graines.  En  fait 
de  monopoles,  il  n'admettait  pas  même  celui  des 
idées.  Il  entretenait  avec  Franklin  et  le  docteur 
Priée  une  correspondance  où  il  discutait  les  moyens 
d'asseoir  sur  une  base  solide  et  durable  la  consti- 
tution de  la  jeune  Amérique,  dont  trente  années 
auparavant  il  avait  prophétisé  l'indépendance  sur 
les  bancs  de  la  Sorbonne.  Un  échange  de  lettres 
exista  aussi,  au  rapport  de  Condorcet,  entre  Tur- 
got et  Adam  Smith;  mais,  malheureusement  pour 
nous,  il  ne  reste  aucune  trace  des  confidences 
mutuelles  de  ces  deux  grands  esprits.  (Voyez 
Smith.) 

Ses  entretiens  étaient  graves,  et  son  commerce 
d'une  aménité  charmante.  Une  bonté  alVectueuse 
se  mêlait  chez  lui  à  une  grande  rigidité  de  prin- 
cipes, une  candeur  touchante  à  l'élévation  et  à 
la  rectitude  d'un  esprit  supérieur,  une  dignité 
austère  à  cette  modestie  qui  est  la  pudeur  de 
l'esprit.  Il  alliait,  ce  qui  est  rare,  une  vive  et  in- 
génieuse délicatesse  de  sentiments  à  une  inébran- 
lable fermeté  dans  les  idées.  Il  mettait  de  la  cha- 
leur dans  l'étude,  de  même  qu'il  portait  de  la 
passion  dans  l'amour  du  bien  et  une  sorte  de  ten- 
dresse dans  ses  amitiés.  11  avait  une  inaltérable 
confiance  dans  le  triomphe  définilif  de  la  vérité, 
qui  fut  la  foi  conslante  de  son  esprit.  11  pensait 
que  la  justice  est  en  tous  cas  la  plus  forte  puis- 
sance, et  qu'il  n'y  a  pas  de  plu?  sûre  objccliou  à 
toutes  les  exigences,  même  à  celles  du  peniile, 
que  cet  argument  :  «  Ce  que  vous  dcuiaiulcz  cet 
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une  injustice.  »  Comme  tiomme,  ïurgot  est  irré- 
prochable; mais,  privilège  glorieux!  comme  mi- 
nistre, sa  perfection  lui  fut  une  sorte  de  défaut. 
Il  ne  sut  peut-être  pas,  dans  le  maniement  des 
hommes,  avoir  assez  de  cette  flexibilité  qui  est 
quelquefois  une  force,  reproche  unique  dont  ce 
grand  homme  eût  été  lier  à  juste  titre.  Convaincu 
que  toutes  les  réformes  doivent  être  semées  en 
terre  préparée,  il  n'avait  rien  précipité;  la  sa- 
gesse du  législateur  ne  s'était  pas  laissé  entraîner 
par  la  séduction  des  théories.  Mais  s'il  s'était 
hâté  d'agir,  c'est  que  la  grandeur  du  mal  exigeait 
un  prompt  remède,  et  que,  sentant  déjà  les  ap- 
proches de  la  mort,  il  voulait  se  dépécher  de  vivre 
utilement.  «  Comment  pouvez-vous  me  reprocher 
de  la  précipitation?  disait-il  un  jour;  vous  con- 
naissez les  besoins  du  peuple,  et  vous  savez  que 
dans  ma  famille  on  meurt  de  la  goutte  à  cin- 
quante ans!  » 

La  mort  laissa  cependant  à  Turgot  un  répit  de 
quatre  années  au  delà  du  terme  fatal  ;  elle  l'em- 
porta le  20  mars  17  81.  Deux  mois  auparavant, 
il  avait  pu  lire  le  célèbre  compte  rendu  où  Nec- 
ker,  faisant  l'aveu  superbe  de  son  impuissance, 
confessait  en  définitive  la  nécessité  de  revenir  aux 
moyens  proposés  par  le  ministre  disgracié,  l'éco- 
conomie  et  l'égalité  des  charges.  Les  Économistes 
avaient  succombé  à  la  tâche  avec  Turgot,  les 
financiers  avec  Necker  ;  les  courtisans  échouèrent 
avec  Galonné  et  Brienne.  Ce  ne  fut  que  devant 
les  ruines  de  la  Bastille  qu'on  reconnut  enfin, 
mais  trop  tard,  les  desseins  profonds  du  ministre 
qui,  par  une  réforme,  avait  voulu  éviter  une  ré- 
volution. 

Nulle  parole  ne  saurait  donner  une  idée  com- 
plète de  ce  que  fut  Turgot.  C'est  dans  le  recueil 
de  ses  œuvres  qu'il  faut  contempler  à  la  fois 
l'homme,  le  publiciste  et  l'administrateur.  C'est 
.là  seulement  qu'on  peut  mesurer  l'étendue  et  la 
portée  de  cette  vaste  intelligence  qui  a  marqué 
pour  toujours  sa  trace  dans  tous  les  sujets  sur 
lesquels  s'exerça  sa  méditation  ;  c'est  là  qu'il  faut 
respirer  le  parfum  de  vertu  qui  s'exhale  de  cette 
âme  honnête,   confiante  et  dévouée.  Cette  lec- 
ture, où  éclate  un  accord  si  rare  entre  les  con- 
ceptions de  la  pensée  et  la  pratique  de  la  vie,  où 
les  connaissances  positives  marchent  toujours  de 
front  avec  l'exposition  des  lois  générales,  éclaire 
l'esprit,  élève  et  agrandit  les  sentiments.  Dans  le 
langage  qu'il  parlait  à  ses  contemporains,  ceux 
qui  vivent  aujourd'hui  peuvent  puiser  les  plus  sa- 
lutaires enseignements.   S'il  semble  avoir  ainsi 
écrit  pour  l'avenir,  c'est  qu'il  a  saisi  la  vérité,  qui 
est  de  tous  les  temps.  Turgot  est  un  de  ces  pen- 
seurs dont  les  œuvres  sont  aussi  durables  que  le 
genre  humain ,  un  de  ces  citoyens  dont  le  nom 
est   inséparablement  lié   à   celui  de  la  patrie. 
Homme  complet  et  admirable  dans  les  manifes- 
tations diverses  de  ses  facultés  morales  ou  in- 
tellectuelles, il  apiiaitient  à  la  science  par  son 
génie,  à  la  France  par  son  patriotisme,  à  tous  les 
siècles  pur  sa  vertu.  M.  Monjean. 

Les  œuvres  complètes  de  Turgoi  ont  été  publiées  pour 
la  premièru  t'ois  par  son  ami  Dupont  de  Nemours,  sous 
ce  tiiie  : 

UEuvres  complètes  de  Turgol,  })récéJéfs  et  accompa- 
gnées de  Mémoires  et  de  Noies  sur  sa  vie,  son  admi- 
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nistralion  et  ses  oucrages,   par  Dupont  de  Nemours. 
Paris,  de  l'imprimerie  de  Belin,  l80S-t8H,  9  vol.  in-8. 
Celte  édition,  épuisée  depuis  longtemps,  a  le  grave 
inconvénient  de  classer  dans  l'ordre  chronologique 
les  nombreux  écrits  de  Turgot,  qui  embrassent  à  la 
fois  la  morale,  ta  métaphysique,  la  politique,  l'éco- 
nomie politique ,  l'histoire,  la  littérature  et  la  phi- 
lologie. De  là  une  contusion  dont  le  lecteur  a  la  plus 
grande  peine  à  se  tirer.  A  ce  litre  seulement,  la  se- 
conde édition  des  œuvres  de  Turgot,  oti  domine  la 
classitication  par  ordre  de  matières,  serait  infiniment 
préférable.    Cette   dernière  édition,   qui   forme  les 
tomes  111  et  IV  de  la  Collection  des  principaux  Eco- 
nomistes, a  été  publiée  sous  le  litre  suivant  : 
OEuvres   de   Turgot,   nouvelle  édition,   classée   par 
ordre  de  matières  avec  les  notes  de  Dupont  de  Nemours, 
augmentée  de   lettres   inédites,   des  questions  sur   le 
commerce,  et  d'observations  et  de  notes  nouvelles  par 
MM.  Eug.  Daire  et  Hipp.  Dussard,  et  précédée  d'une 
notice  sur  la  vie  et  les  ouvrages  de  Turgot,  par  M.  tu- 
gène  Daire.  Paris,  Guillaumin,  18-14,  2  vol.  gr.  in-8. 
Outre  qu'elle  présente  une  distribution  plus  ration- 
nelle des  matières,  celte  édition  se  recommande  par 
diverses  additions,  qui  sont:  la  traduction  faite  et  an- 
notée par  Turgot  des  Questions  importantes  sur  le 
commerce,  de  Josias  Tucker;  vingt-cinq  lettres  iné- 
diles de  cet  homme  célèbre  ;  le  Procès-verbal  du  lit  de 
justice,  tenu  à  Versailles  en  1776,  pour  l'enregistre- 
ment de  redit  sur  l'abolition  des  jurandes  et  de  la 
1      corvée,  l'un  des  documents  officiels  les  plus  curieux 
i      que  présente  l'histoire  de  l'Economie  politique  à  la  fin 
du  dernier  siècle.  Aux  notes  nombreuses  de  Dupont 
de  Nemours,  les  deux  nouveaux  éditeurs,  MM.  H.  Dus- 
sard et  Eugène  Daire  surtout,  de  regrettable  mé- 
moire, ont  ajouté  des  observations  sur  les  principaux 
écrits  de  l'auteur  et  des  notes  nouvelles.   Mais  ce 
qui  donne  un  prix  incontestable  à  cette  édition,  c'est 
l'excellente  notice  historique  sur  la  vie  et  les  ou- 
vrages de  Turgot,  dont  Bug.  Daire  l'a  enrichie.  La 
nonce  de  Daire,  plus  sobre  et  plus  substantielle  que 
celle  de  Dupont  de  Nemours,  plus  complèie  que  celle 
de  Condorcet(F«e  de  Turgot  Londres,  <7S6,  in-8),  est 
une  belle  et  patiente  étude,  et  une  œuvre  d'une  rare 
distinction  qui  restera. 

Nous  suivrons  la  classitication  donnée  par  les  nou- 
veaux éditeurs  de  Tuif.ot,  dans  l'énumération  des 
principaux  écrits  éconoiiiiques  de  l'illustre  ministre. 
Béflexions  sur  la  formation  et  la  distribution  des  ri- 
chesses. Novembre  1760,  in-12;  2'  édii.,  1778,  in-8. 

Cet  important  ouvrage  parut  pour  la  première  fuis 
dans  les  Éphémérides  du  cUoyen.  L'auteur  de  la 
France  littéraire,  M.Querard,  avance  que  «c'est  dans 
cet  ouvrage  que  le  célèbre  Adam  Smith  a  puise  tout 
son  mériie  sans  que  les  Français  aient  réclamé.  » 
Notre  avis  est  que  les  Français  ont  eu  grand'iaisoii 
de  s'abstenir  de  toute  réclamation  à  cet  égard. 
Lettre  à  M.  l'abbé  de  Cicé,  depuis  évéque  d'Aujrerre, 
sur  le  papier  suppléé  à  la  monnaie.  1749. 

Lettres  sur  la  liberté  du  commerce  des  grains,  adres- 
sées ttu  contrôleur  général.  1770. 

Ces  le  mes,  adressées  à  l'abbe  Terray,  sont  au  nom- 
bre de  quatre.  U  en  existait  trois  autres  qui  oui  cie 
perdues. 

Éloge  de  Gournay.  17S9. 

Lettres  à  l'abbé  Terray,  sur  la  marque  des  fers. 
1773. 

Plan  d'un  mémoire  sur  les  impositions  en  général, 
sur  l'imposition  territoriale  en  particulier,  et  sur  le 
projet  de  cadastre  (fragment).  1764. 

Comparaison  de  l'impôt  sur  te  revenu  des  proprié- 
taires, et  de  l'impôt  sur  les  consommations. 

Observations  sur  te  Mémoire  de  M.  de  Sainl-Pénny, 
en  faveur  de  l'impôt  indirect.  (Couronné  par  lu  socii:'.é 
royale  d'agriculture  de  Limoges  ) 

Observations  sur  le  Mémoire  de  M.  Graslin  en  faveur 
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de  l'impôt  indirtict,  auquel  la  snrii'tt!  roynle  d'ariricitl- 
turf  (le  Limoges  décerna  tme  mi'.iilion  honorahlf. 

Observations  sur  un  prnjrt  d'édit  portant  abonne- 
ment des  vingtièmeii  et  2  sous  pour  livre  du  dijième 
pour  tout  le  royaume,  avec  un  règlement  pour  la  ré- 
partition desdites  impositions. 

Lettre  au  contrôleur  général  Berlin,  sur  la  situa- 
lion  de  la  généralité  de  Limoges,  relativement  à  l'as- 
sielte  de  la  taille. 

Le  reste  des  œuvres  de  Turgot  se  doconipose  en  di- 
verses parties,  classées  pur  Eu;;.  Daire  sous  les  catégo- 
ries qui  suivent  :  <<>  Avis  annuels  sur  l'imposition  de  la 
taille  )iendant  S07i  intendance  de  Limoges;  2»  Lettres 
circulaires  aux  cure's  de  la  généralité  de  IJmoges,  pour 
leur  demander  leur  concours  dans  diverses  opérations 
administratives  ;  3»  Travaux  relatifs  à  la  disette  de 
1770  à  1771,  dans  la  généralité  de  Limoges;  A»  Lettres 
au  contrôleur  général  sur  l'abolition  de  ta  corvée  pour 
les  tran.'iports  militaires  (1705  et  17ii9),  la  réforme  des 
droits  d'octroi  (l772^,  sur  les  mines  et  carrières,  et  sur 
la  milice,  adressée  au  ministre  de  la  guerre;  S»  Actes 
dxi  ministère  de  Turgot,  déclarations,  édils,  lettres 
patentes,  ordonnances,  etc.,  relatifs  à  la  liberté  du 
commerce  des  grains,  à  l'industrie  agricole,  manufac- 
turière et  commerciale,  aux  finances,  à  l'impôt,  au.z 
travaux  publics  et  à  la  cliarité.  (les  divers  actes  offi- 
ciels de  Sun  administration  sont  des  chefs-d'œuvre  de 
raison  et  de  haute  sagesse,  qui  ne  sauraient  être  trop 
étudiés  par  les  administraieurs  et  les  hommes  d'Etat. 

Voyez  sur  Turgot,  outre  les  notices  de  Dupont  de  Ne- 
niouis,  de  Condurcet  et  d'Eug.  Daire,  un  excellent  cha- 
pitre de  M.  Blunqui,  dans  son  Histoire  de  l'Economie 
politique  et  VEloge  de  Turgot  par  M.  Baudiillart.  Cet 
éloge.  Couronné  par  l'Académie  française  en  H8-'iC,  est 
digne  de  l'homme  illustre  auquel  il  a  été  consacré. 

TURTOU  (Sir  Thomas).  Baronnet. 

An  addresslo  thegood  sensé  and  candeour  of  the  peu- 
ple in  behalf  of  the  dealers  in  corn,  loilli  observations 
on  the  late  trial  for  regraling.  —  (Adresse  au  bon  sens 
et  à  l'honnêteté  du  peuple  relativement  aux  marchands 


de  blé,  suivie  d'observations  sur  le  dernier  procès  d'aC' 

caparemeni).  l.ondrc'*,  txoo,  in-8. 

■<  Le  priic^s  auquel  fait  alUisiou  l'auteur  de  cet  ex- 
cellent écrit  est  celui  d'un  certain  Rusley,  accusé  d'a- 
voir vendu  avec  un  bénellce  de  2  schellings  des  grains 
achetés  sur  le  même  rnarihé  (juelques  heures  aupara- 
vant; mais  les  lois  sur  les  accaparements  ayant  été 
abolies  en  1772,  quoique  déclaré  coupable  par  le  jury, 
les  juges  durent  l'acquitter  faute  de  pouvoir  trouver 
une  loi  à  lui  appliquer.  C'est  le  dernier  proc^9  sur  ce 
chef  (jui  ait  eu  lieu  dans  la  patrie  d'Adam  Smith.  » 

(M.  G.) 
TWTSfy  (Travers-).  Professeur  d'Economie  po- 

litiijiie,  à  l'université  d'Oxford,  en  Angleterre. 
View  of  the  i}rogrc^  of  political  economy  in  Europe, 

silice  the  sixteenlh  century,  etc.  —  (Coup  d'œil  sur  les 

progrès  de  l'Economie  politique  en  Europe,  depuis  le 

seizième  siècle).  Londres,  Longmann,  Brown,  Green  and 

Longmans,  )*<48,  i  vol.  in-8. 

<<  M.Travers-Twiss  n'a  pas  voulu  écrire  unehistoire 
de  l'Économie  politique,  mais  un  simple  coup  d'œil 
historique.  D'autre  pan,  entre  les  deux  voies  qu'il 
avait  à  suivre,  l'une  consistant  à  dégager  des  événe- 
ments et  des  auteurs  les  idées  mères  et  philosophi- 
(jues,  l'autre  consistant  à  parler  d'à  peu  près  tous  les 
écrivains  qui  ont  plus  ou  moins  marqué  dans  la  scien- 
ce, comme  il  a  choisi  la  seconde,  il  en  est  résulté  que 
son  livre  est  plus  particulièrement  bibliographique  et 
chronologique  que  doctrinal  et  philospphiijue.  >• 

(Joseph  Garnier,  Journal  des  Économ.,  t.  XIX, 

p.  395.) 

TYDEMAN  (H.-W.).  A.  été  professeur  d'Éco- 
nomie politique  à  l'université  de  Leyde. 

Théorie  der  Statistick  of  Staatskunde.  — (Théorie  de 
la  statistique).  Gron,  1807. 

Verhandeling  over  de  armœie  in  Europa.  —  (Mé- 
moire sur  l'indigence  (paupérisme]  en  Europe).  1820. 

Verhandeling  over  de  gilden.  —  (Mémoire  sur  les 
jurandes  et  communautés).  Middelbouig,  1821. 

Ueukbeelden  omirent  eene  toeltelijke  regeling  van  het 
armwezen  in  Nederland.  —  (Idées  sur  la  meilleure  ma- 
nière de  régler  l'administration  de  la  bienfaisance  aux 
Pays-Bas),  Amsterdam,  1851. 
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Z7ei?£'Z:o//D£^(JEAN-GEORGES-Lot]is).  Conseiller 
aulique  à  Hanovre,  né  vers  la  fin  du  dernier  siècle. 

Slatistischcs  Repertorium  ûher  das  Kœnigreich  Han- 
nover.  —  (Répertoire  statistique  du  royaume  de  Hano- 
vre). Hanovre,  1823. 

Ueber  die  Finanzen  des  Kœnigreichs  Hannover.  — 
(Des  finances  du  royaume  de  Hanovre).  Hanovre,  1833, 
1  vol.  in-8. 

Ouvrage  très  estimé.  (M.  B.) 

Gewerbewesen,  Gewerbfreiheit  und  Ansœssigma- 
chung.  —  (Quatre  mémoires  sur  des  questions  indus- 
trielles). Augsbourg,  1834,  in-8. 

VBICINI{k.).  Néàlssoudun(Indre),  le  20  oc- 
tobre 1810.  Ancien  professeur  de  l'université,  il 
a  traduit  les  Saturnales  de  Macmbe  (1  vol.  in-S", 
1845),  faisant  partie  de  la  deuxième  série  de  la  Bi- 
bliothèque latine-française  de  Paiiiiioncke.  Après 
un  séjour  de  plusieurs  années  dans  le  Levant, 
M.  Ubicini  a  publié  l'ouvrage  suivant  : 

Lettres  sur  la  Turquie,  ou  Tableau  statistique,  reli- 
gieux, politique,  administratif,  militaire,  commercial, 
de  l'empire  ottoman  depuis  le  Hatti-cherif  de  Gulhané 
(1849);  1"  partie,  Paris,  Guilliiumin,  ISSt,  1  vol.  in-18; 
2*  édition,  Paris,  Domaine,  1853,2  vol.  grandin-(8. 


«  Ce  volume  contient  la  collection  des  remarquables 
lettres  que  M  Ubicini  a  publiées  dans  le  Moniteur, 
dans  le  but  de  faire  connaitie  le  mouveuieni  civilisa- 
teur dans  lequel  le  gouvernement  turc  est  entré  de 
nos  jours  avec  une  intelligence  et  une  persévérance 
vraiment  dignes  d'attention...  La  lecture  des  lettres  de 
M.  Ubicini  est  indispensable  si  l'nn  veut  se  rendre 
compte  du  travail  de  régénération  qui  sera  un  ries 
"  traits  caractéristiques  de  notre  siècle,  et  qui  s'opère 
dans  cette  intéressante  partie  de  l'Europe,  jadis  foyer 
de  la  civilisation,  et  aujourd'hui  denii-barbare.  Sans 
doute  elles  se  ressentent  un  peu  de  l'origine  officielle 
de  ses  documents  et  de  ses  renseignements;  mais 
comme  elles  émanent  d'un  esprit  distingué,  il  nous 
semble  qu'on  y  trouve  assez  d'impartialité  pour  in- 
spirer confiance.  »  (Joseph  Garnier.) 
(Voyez  Journ.  des  Économ.,  t.  XXIX,  p.  182.) 

VHDE  (Emmanuel-Guillaume). 

Die  Grundzûge  der  National^OEconomie  oder  socia- 
len  Physiologie  nach  elhischer  Anschauung  und  in 
Bezug  auf  die  Landwirthschaft  und  ihre  Geschichte.— 
(Eléments  d'Economie  nationale  ou  de  physiologie  so- 
ciale, basée  sur  la  morale),  i"  vol.  Berlin,  1849,  iu-8. 

f/LiOA  (Bernard  de).  Gentilhornme  de  la  bouche 
du  roi  d'Espagne,  appartenant  à  une  famille  qui 
coniiite  plusieurs  hommes  distingués. 

Restablecimiento  de  los  manufacturas  y  del  comrncr- 
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UNION  DOUANIÈRE. 


CIO  esparwl.  17-50,  traduit  on  français  sans  nom  de  tra- 
ducteur (Pliimart  de  Dangeul  i),  sous  le  titre  de  ■■ 

Rétablissement  des  manufactures  el  du  commerce 
d'Espagne.  Amsterdam,  1753,  in-l2. 

«  Bon  livre  à  consulter  sur  la  décadence  industrielle 
et  commerciale  de  l'Espafjne,  et  sur  toutes  les  ques- 
tions d'Économie  politique  qui  s'y  rattachent.  »  (Bl.) 

VLMENSTETN{i.  W.  de). 

Verzuch  einer  Einleitung  in  die  Lehre  des  deulschen 
Slaatsrerh's  von  Steuern  und  Abqaben.  —  (Essai  d'une 
introduction  dans  la  théorie  du  droit  public  allemand 
relatif  aux  impôts  et  contributions).  Erlangue,  no-i. 

UNGER  (Jean-Frédkric).  Secrétaire  intime  du 
duc  de  Brunswick,  auteur  de  plusieurs  ouvrages 
de  mathématiques  et  inventeur  ^^en  17  49)  d'une 
maihine  qui  d'elle-même  met  en  notes  tout  ce 
qu'on  joue  sur  un  clavecin.  Né  en  171G,mort 
à  Brunswick  en  1781. 

Du  prix  des  blés,  de  sa  marche,  de  ses  variations  et 
de  l'influence  qu'il  a  sur  les  affaires  les  plus  impor- 
tantes de  la  vie  humaine.  Gœttingue,  1732. 

«  Ce  traité  pratique  méiite  les  éloges  qui  lui  furent 
donnés  dans  le  temps.  L'auteur  y  discute  avec  exacti- 
tude les  faits  nombreux  qu'il  a  rassemblés.  » 

(Biographie  universelle.) 

UNION  DOUANIÈRE.  Les  unions  douanières 
sont,  ainsi  que  leur  nom  l'indique,  des  associa- 
tions qui  réunissent  sous  un  tarif  commun,  en 
supprimant  toute  barrière  intermédiaire,  des  pro- 
vinces ou  des  pays  auparavant  soumis  à  des  tarifs 
particuliers.  Les  motifs  qui  déterminent  leur  for- 
mation sont  politiques,  économiques  ou  finan- 
ciers. Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  des 
premiers.  Au  point  de  vue  économique,  l'avan- 
tage des  unions  douanières  réside  surtout  dans 
l'agrandissement  du  marché.  Cet  avantage  a  ac- 
quis une  importance  notable  depuis  que  les  pro- 
grès de  la  locomotion,  s'ajoutant  à  ceux  de  la 
sécurité,  ont  permis  de  transporter  au  loin  les 
denrées  les  plus  lourdes  et  les  plus  encombrantes, 
depuis  encore  que  la  transformation  progressive 
de  l'outillage  industriel  a  nécessité  une  extension 
correspondante  dans  les  débouchés  de  la  pro- 
duction. Il  peut  arriver  cependant  qu'une  union 
douanière  ne  constitue  point  un  proi-'rès  écono- 
mique. Si,  par  exemple,  en  réunissant  commer- 
cialement deux  pays  dont  l'un  jouit  d'une  légis- 
lation douanière  libérale,  tandis  que  l'autre  est 
assujetti  aux  entraves  de  la  prohibition,  on  fait 
prédominer  le  régime  prohibitif  dans  le  tarif  com- 
mun, il  se  pourra  que  l'augmentation  du  niveau 
des  droits  balance  et  au  delà  l'extension  des  li- 
mites douanières.  Mieux  aurait  valu  alors,  dans 
l'intérêt  même  du  développement  de  la  produc- 
tion, ne  point  conclure  d'union. 

Au  point  de  vue  financier,  les  unions  doua- 
nières ont  communément  pour  avantage  d'accroî- 
tre les  recettes  du  fisc  tout  en  allégeant  le  fardeau 
des  contribuables.  Ce  résultat  s'explique  aisé- 
ment. Les  barrières  douanières  trop  multipliées 
font  obstacle  au  développement  des  échanges.  En 
outre,  elles  nécessitent  des  frais  de  perception  con- 
sidérables. Il  se  peut  donc  qu'en  diminuant  l'é- 
tendue des  lignes  douanières ,  on  multiplie  les 
échanges  et  l'on  réduise  les  frais  de  perception  de 
manière  à  retrouver,  et  au  delà,  le  produit  des 

*  Cette  traduction  est  également  attribuée  à  Forbon- 
oaia. 
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lignes  supprimées.  Ou  ne  saurait  affirmer  toute- 
fois qu'une  union  douanière  doive  être  nécessaire- 
ment une  bonne  allaire,  au  point  de  vue  financier. 
De  même  que  le  fisc  perd  à  la  trop  grande  mul- 
tiplication des  lignes  douanières,  il  peut  perdre  à 
une  trop  grande  réduction  de  leur  nombre.  Sup- 
posons ,  par  exemple ,  que  l'Europe  entière  ne 
forme  puisqu'une  union  douanière,  il  est  évident 
que  les  recettes  qui  seront  perçues  à  ses  frontières 
n'équivaudront  point  à  celles  qui  sont  prélevées 
sous  le  régime  actuel,  malgré  l'imperfection  de  ce 
régime.  Comme  il  y  a  un  taux  fiscal  auquel  il 
faut  fixer  le  droit  pour  en  obtenir  un  maximun 
de  produits,  il  y  a  aussi  une  limite  fiscale  où  il 
faut  poser  la  barrière  douanière,  en  vue  du  même 
résultat.  Ce  taux  et  cette  limite  ne  peuvent  guère 
être  découverts  que  par  la  voie  de  l'expérience. 
Mais  on  conçoit  que  les  limites  politiques  des 
États  n'en  soient  point  ou  n'en  soient  que  par  ha- 
sard et  par  exception  les  limites  fiscales.  En 
efCet ,  comme  nous  l'avons  remarqué  ailleurs 
(voyez  Liberté  du  commerce),  les  convenances 
économiques  et  financières  des  peuples  ont  été 
rarement  consultées  dans  la  grande  affaire  de  la 
délimitation  des  États.  On  a  eu  bien  plutôt  égard 
aux  convenances  des  familles  princières  ou  à  l'in- 
fluence dont  elles  jouissaient.  Les  alliances  ma- 
trimoniales et  les  hasards  de  la  guerre  ont 
encore  contribué  pour  une  large  part  à  l'éta- 
blissement des  délimitations  actuelles.  Si  donc  les 
limites  politiques  de  certains  États  se  confon- 
daient avec  leurs  limites  fiscales,  ce  serait  un  pur 
hasard,  et  il  n'est  pas  probable  que  ce  hasard  se 
soit  rencontré  souvent.  Cela  étant,  il  y  a  lieu 
évidemment  de  corriger  par  des  associations  doua- 
nières ce  que  les  délimitations  politiques  ont  de 
défectueux  au  point  de  vue  des  intérêts  écono- 
miques et  financiers  des  nations. 

Plusieurs  unions  douanières  ont  été  constituées 
depuis  la  fin  du  siècle  dernier.  Sans  parler  de  la 
réunion  douanière  des  provinces  de  France  ,  ac- 
complie par  l'assemblée  constituante,  et  dont  il  a 
été  fait  nlention  ailleurs  (voyez  Douane  et  Tarif), 
on  peut  citer  l'union  de  l'Angleterre  avec  l'Irlande, 
l'association  des  douanes  allemandes  et  l'union 
toute  récente  de  la  Russie  avec  la  Pologne. 

L'union  douanière  de  l'Angleterre  et  de  l'Ir- 
lande a  été  commencée  en  1782,  mais  elle  n'a 
été  complétée  que  vers  1820,  après  avoir  ren- 
contré les  résistances  les  plus  opiniâtres  de  la  part 
des  manufacturiers  et  des  agriculteurs  anglais. 
«  Une  réforme  qui  mettrait  l'Angleterre  et  l'Ir- 
lande sur  le  pied  de  l'égalité,  disaient  les  prohi- 
bitionnistes  du  temps,  serait  fatale  aux  manu- 
factures et  au  commerce  de  l'Angleterre...  Nos 
manufacturiers,  nos  négociants,  nosarmateurs,  nos 
propriétaires  de  terres  ont  pris  l'alarme,  car  tous 
comprennent  qu'ils  seront  infailliblement  ruinés  si 
nous  les  exposons  à  la  concurrence  d'un  pays  à 
peu  près  sans  dettes.  »  Des  pétitions  contre  l'u- 
nion arrivaient  de  tous  les  points  du  royaume. 
Les  négociants  de  Glascow  suppliaient  le  parle- 
ment de  n'accorder  à  l'Irlande,  soit  dans  le  pré- 
sent, soit  dans  l'avenir,  aucun  avantage  qui  piit 
tourner  au  détriment  do  la  Grande-Bretagne. 
Manchester  réprouvait  énergiquement  les  conces- 
sions proposées,  et  Liverpool  n'hésitait  pas  à  dé- 
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clarer  que,  si  ces  concessions  étaient  accordées, 
son  port  ne  tarderait  pas  à  être  réduit  ù  sa  priini- 
tive  insignifiance.  L'union  s'opéra  cependant,  et 
Glascow,  Manchester  et  Liverpool  ne  cessèrent 
point  de  voir  s'accroître  leur  prospérité  '. 

L'association  des  douanes  allemandes  s'est  for- 
mée par  agrégations  successives.  (Voyez  Zoll- 

VEREIN.) 

Enfin  l'union  douanière  de  la  Pologne  avec 
la  Russie  a  été  accomplie  à  dater  du  1"  jan- 
vier 1851.  Un  nouveau  tarif  (commun  pour  les 
deux  États)  a  été  promulgué  en  même  temps. 
Ce  tarif  a  introduit  des  réductions  assez  impor- 
tantes sur  certains  droits  du  tarif  russe,  et  aug- 
menté, en  revanche,  quelques-uns  des  droits  du 
tarif  polonais. 

Avant  la  révolution  de  février  1848,"  la  sup- 
pression des  barrières  intérieures  se  trouvait  à 
l'ordre  du  jour  en  Italie.  En  vertu  d'un  traité 
daté  du  3  novembre  1847,  une  union  douanière 
avait  été  même  arrêtée  en  principe  entre  les  États 
du  saint-siége,  le  royaume  de  Sardaigne,  la  Tos- 
cane et  Lucques.  Des  négociations  devaient  être 
ouvertes  ultérieurement  avec  le  royaume  de  Na- 
ples  et  le  duché  de  Modène,  pour  les  engager  à 
en  faire  partie.  Malheureusement  les  événements 
polili  lues  empêchèrent  la  réalisation  de  ce  projet 
si  important  pour  la  prospérité  future  de  l'Italie. 

Il  a  été  question  aussi  à  diverses  reprises,  no- 
tamment en  1840,  d'une  union  douanière  entre 
la  France  et  la  Belgique;  mais  les  influences  pro- 
hiliitionnistes ,  si  actives  et  si  puissantes  en 
France,  ont  réussi  à  la  faire  échouer. 

Enfln  un  plan  remarquable  de  confédération 
douanière  a  été  proposé  par  M.  Léon  Faucher, 
dans  son  ouvrage  intitulé  :  l'Union  du  Midi.  Voici 
un  aperçu  motivé  de  ce  plan,  que  nous  emprun- 
tons a  un  article  de  V Annuaire  de  l'Économie  po- 
litique: 

«  En  1815,  les  arbitres  de  l'Europe  furent  des 
souverains  absolus  qui  l'organisèrent  au  gré  de 
leurs  passions  et  selon  leurs  caprices.  Ils  parta- 
gèrent les  peuples  comme  de  vils  troupeaux.  Le 
sabre,  et  non  pas  le  droit,  traça  les  limites.  Des 
lignes  de  démarcation  imaginaires  s'éievèrent  entre 
des  populations  dont  l'origine  était  la  même,  et 
entre  lesquelles  tout  était  commun.  On  mit,  pour 
ainsi  dire,  les  montagnes  à  la  place  des  vallées 
et  les  vallées  à  la  place  des  montagnes.  Cet  écha- 
faudage contre  nature  ne  pouvait  pas  être  à  l'é- 
preuve du  temps.  La  révolution  de  1830  a  fait 
une  première  trouée  j  les  associations  de  douanes 
feront  le  reste. 

«  L'Europe  sera  infailliblement  partagée  entre 
plusieurs  groupes  commerciaux,  grandes  et  puis- 
santes confédérations  qui  remplaceront  les  divi- 
sions par  races.  L'Angleterre,  la  SuMe  et  la 
Russie,  soit  à  cause  de  '<^ur  position  u,oulaire, 
soit  par  l'étendue  même  Je  leur  territoire,  soit 
par  la  nature  toute  spéciale  de  leur  gouverne- 
ment, sont  condamnées  à  s'isoler  et  à  se  suffire. 
Les  races  slaves,  qui  occupent  la  Pologne  propre- 
ment dite,  le  duché  de  Posen,  la  Gallicie,  la  Vo- 
Ihynie  et  la  Pudolie,  sont  appelées  à  combiner  leurs 
intérêts  dans  une  vaste  association,  à  laquelle  les 

1  Journal  des  Économistes.  L'Irlande.  Tome  XVI, 
page  3<4. 


URTARIZ. 


789 


convient  la  eomniiinauté  de  religion,  ainsi  que 
lidenlité  de  mœurs  et  de  langage,  et  (|ni  ne  fera 
que  ranimer  pour  elles  le  passé  de  ses  cendres.  Un 
autre  groupe  se  formera  évidemment  sous  la  di- 
rection de  l'Autriche,  pour  embrasser  l'Autriche, 
la  Bohème,  la  Hongrie,  la  Transylvanie,  l'Illyrie, 
la  Moldavie  et  la  Valachie.  La  Servie,  l'Albanie, 
la  Macédoine,  l'Épire  et  la  Grèce,  y  compris  les 
îles,  sont  destinées  à  un  troisième  groupe,  que 
l'esprit  entreprenant  de  la  race  grecque  aura 
bientôt  fait  sortir  de  son  obscurité.  L'union  ger- 
manique, déjà  forte  de  28  millions  d'hommes,  ne 
peut  pas  tarder  à  s'adjoindre  le  Danemark,  le  Ha- 
novre et  les  villes  anséatiques.  L'accession  ulté- 
rieure de  la  Lombardie  et  des  États  vénitiens  por- 
tera les  limites  de  l'union  italienne  jusqu'aux  Alpes 
duTyrol  et.  jusqu'au  Tagliamento.  Enûn  la  France 
est  un  centre  d'attraction  autour  duquel  se  grou- 
peront tôt  ou  tard,  simultanément  ou  successive- 
ment, la  Hollande,  la  Belgique,  les  provinces  rhé- 
nanes, la  Suisse  et  l'Espagne*.  » 

Nous  ignorons  si  ces  diverses  associations  doua- 
nières sont  destinées  à  se  constituer  un  jour; 
mais  en  admettant,  chose  assez  probable,  que  les 
douanes  continuent  de  subsister  pendant  long- 
temps encore ,  sinon  comme  un  instrument  de 
protection,  du  moins  comme  une  ressource  fis- 
cale, il  y  a  apparence  que  les  gouvernements 
s'attacheront  de  plus  en  plus  à  résoudre  le  pro- 
blème que  nous  avons  indiqué  plus  haut,  savoir 
de  faire  rendre  à  cet  impôt  un  maximum  de  pro- 
duits, tout  en  imposant  à  l'industrie  un  mininmm 
de  gènes  et  à  la  masse  des  consommateurs  un  mi- 
nimum de  charges.  Or  c'est  seulement  en  dé- 
couvrant le  taux  fiscal  des  droits  et  les  limites  fis- 
cales de  la  douane  qu'ils  réussiront  à  résoudre  ce 
problème.  De  là  la  nécessité  pour  eux  de  conclure 
des  unions  douanières  qui  substituent  ce  qu'on 
pourrait  appeler  des  frontières  économiques  aux 
anciennes  frontières  politiques  des  nations. 

G.   DE  MOLINARI. 

UNIVERSITÉ.  Voyez  Instruction  publique. 
VRE  (André).  Docteur  en  médecine,  membre  de 
la  Société  royale,  etc.,  etc.  Avait  été  pendant  25 
à  30  ans  professeur  de  chimie  appliquée  à  l'in- 
dustrie, lorsqu'il  publia  l'ouvrage  suivant  : 

Philosophie  des  manufactures,  ou  Economie  indus- 
trielle de  la  fabrication  du  coton,  de  la  laine,  du  lin  et 
de  la  soie,  etc.  Traduit  sous  les  yeux  de  l'auteur.  Paris, 
L.  Mathias,  1836,  2  vol.  petit  iii-8. 

«  Le  livre  du  docteur  Ure  est  un  hymne  en  l'hon- 
neur du  système  manufacturier,  que  cet  auteur  pro- 
clame le  plus  favorable  au  soulagement  des  classes 
ouvrières.  »  (Bl.; 

A  Dictionary  nfarts,  manufactures  and  mines,  cnn~ 
taining  a  clear  exposition  of  their  principtes  and  prac- 
tica.  —  (Dictionnaire  des  arts,  manufactures  et  des 
mines,  etc:).  4»  édit.,  Londres,  Longman  eicorap.,<xb3, 
<  fort  vol  in-8. 

VSTARIZ  (Jérôme).  L'un  des  premiers  Écono- 
mistes espagnols.  Naquit  dans  la  Navarre  vers  la 

1  Annuaire  de  l'Économie  politique  et  de  la  statis- 
tique pour  <S48.  De  l'union  des  douanes  italiennetf 
par  M.  Léon  Faucher.  Page  3i5. 

Ce  plan  d'associations  douanières  avait  déjà  été  pré- 
senté par  l'auteur,  on  t836,  dans  une  série  d'aiiicies 
publiés  par  le  Courrier  français;  en  1837,  dans  une 
étude  publiée  par  la  Revue  des  Deux  Mondes;  en  1842, 
dans  un  ouvrage  publié  sous  le  titre  l'Union  du  Midi. 


790 


USURE. 


USURE. 


fin  ilii  (!i  \-sf'pti(''ine  siècie,  et  mourut  vers  le  mi- 
lieu du  dix-huitième  (et  non  en  1800). 

Teoria  y  practica  del  comercio  y  de  la  marina.  De- 
dicada  a  Felipe  II  en  20  de  diciembre  en  t724.  Madiicl, 
n-J0-'i2.  A  éié  traduit  en  anglais  par  John  Kippax  et  en 
français  par  Forbonnais,  sous  le  titre  suivant  : 

Théorie  et  pratique  du  commerce  et  de  la  marine. 
Paris,  veuve  Estienne  et  fils,  ns3,  i  vol.  in-4. 

«  Ce  traité  présente,  au  milieu  de  quelques  détails 
insignifiants,  plusieurs  vérités  importantes.  On  y  ap- 
prend que  l'Espugne,  depuis  U92,  époque  de  la  con- 
quête des  Indes  occidentales,  jusqu'en  1724,  a  tiré  du 
nouveau  monde  0  milliards  160  millions  de  piastres, 
qui  répondent  aujourd'hui  à  plus  de  50  milliards.  » 
(Biographie  universelle.) 
USURE  —  I.  Définition.  — L'usure  est  un  dé- 
lit plus  ou  moins  imai;iuaire  qui  consiste,  selon 
certains   jurisconsultes   et   certains  théologiens, 
dans  la  perception  d'un  taux  d'intérêt  supérieur 
au  taux  spécifié  par  la  loi  ;  selon  d'autres  juris- 
consultes et  théologiens,  auxquels  viennent  main- 
tenant s'adjoindre  des  socialistes,  dans  la  percep- 
tion d'un  taux  d'intérêt  quelconque.  Un  usurier, 
selon  les  premiers,  c'est  un  capitaliste  qui  prête 
au-(lessus  du  taux  légal;  selon  les  seconds,  c'est 
un  ca|)italiste  qui  exige  un  intérêt  gros  ou  mince, 
qui  rel'iise  en  un  mot  de  prêter  gratis. 

II.  KistortQue.  —  L'histoire  du  délit  ou  du  pé- 
ché d'usur**  /i^  '  des  plus  intéressantes.  Elle  a  déjà 
élé  esquissée  en  partie,  au  mot  Intkrêt,  par  l'un 
de  nos  savants  collaborateurs.  Nous  nous  borne- 
rons à  la  compléter,  en  nous  abstenant,  autant 
que  possible,  de  rentrer  dans  le  fond  de  la  ques- 
tion, afin  d'éviter  les  redites. 

L'opinion  hostile  au  prêt  à  intérêt  remonte  à 
la  plus  haute  antiquité.  Moise  défendit  aux  Juif.s 
de  tirer  aucun  intérêt  de  l'argent  qu'ils  prêtaient 
à  leurs  concitoyens  pauvres.  Le  roi  David  et  les 
pio|ihètes,  parmi  lesquels  il  faut  citer  Ézéchiel, 
fulminèrent  à  diverses  reprises  l'anathème  contre 
les  usuriers.  La  même  opinion  hostile  au  prêt  à 
intérêt  se  retrouve  chez  le  plus  grand  nombre  des 
législateurs  et  des  phdosophes  de  ranti(iuité 
païenne.  Aristote,  par  exemple,  pose  en  principe 
que  l'intérêt  est  une  chose  contre  nature.  Caton, 
Cicéron,  Sénèque,  Plutarque  sont  du  même  avis. 
Quelqu'un  ayant  demandé  a  Caton  ce  qu'il  pen- 
sait du  prêt  à  intérêt,  il  répondit  qu'à  ses  yeux 
c'était  à  peu  près  le  même  crime  de  prêter  à  in- 
térêt et  de  tuer  un  homme  :  Quid/œnerari? Quid 
hominem  occidere.  Le  christianisme  adopta  cette 
opinion,  qui  était  celle  des  esprits  les  plus  émi- 
nents  de  l'antiquité. 

Dans  un  passage  de  l'évangile  selon  saint  Luc, 
Jésus-Christ  s'exprime  ainsi  :  «  Si  vous  prêtez  à 
ceux  de  qui  vous  espérez  recevoir  quelque  service, 
quel  gré  vous  en  saura-t-on,  puisque  les  pécheurs 
mêmes  se  prêtent  les  uns  aux  autres  pour  rece- 
voir un  pareil  avantage?...  Prêtez,  saûs  en  rien 
espérer  (mutuum  date,  nihil  indè  sperantes),  et 
alors  votre  récornpense  sera  très  grande,  et  vous 
serez  les  enfants  du  Très-Haut.  »  Selon  toute  ap- 
parence, ce  n'était  là  qu'un  simple  précepte  de 
pharllé;  mais  dès  l'origine,  il  fut  interprété  d'une 
manière  beaucoup  plus  rigoureuse.  L'Église  inter- 
dit d'une  manière  formelle  le  prêt  à  intérêt, 
même  à  un  bas  intérêt.  Selon  ses  Pères  et  ses 
docteurs,  notamment  selon  saint  Thomas,  qui 
8'est  beaucoup  occupé  de  cette  matière,  celui-là 


est  un  usurier,  et,  comme  tel,  passible  de  toutes 
les  censures  de  l'Église,  qui  exige  quelque  chose 
en  sus  du  sort  principal,  c'est-à-dire  de  la  somme 
prêtée.  Saint  Ambroise,  Tertullien,  saint  Basile, 
saint  Jérôme,  saint  Chrysostome,  toutes  les  gran- 
des autorités  de  la  primitive  Église  avaient  ex- 
primé à  cet  égard  la  même  opinion  que  saint 
Thomas.  Les  conciles  défendirent  en  outre  à 
diverses  reprises  le  prêt  à  intérêt  en  le  flétrissant 
du  nom  d'usure. 

Pendant  toute  la  durée  du  moyen  âge,  la  pro- 
hibition canonique  du  prêt  à  intérêt  paraît  avoir 
été  maintenue  sans  soulever  une  bien  vive  oppo- 
sition. Ce  fut  seulement  vers  l'époque  de  la  re- 
naissance qu'une  réaction  commença  à  se  pro- 
duire contre  la  doctrine  étahlie.  Cette  réaction  fut 
lirovoquée  par  les  changements  qui  s'étaient  opé- 
rés peu  à  peu  dans  la  situation  économique  de 
l'Europe.  L'anarchie  qui  régnait  naguère  dans 
l'intérieur  de  chaque  État  avait  commencé  à  faire 
place  à  l'ordre  ;  les  guerres  étaient  devenues 
moins  fréquentes,  les  communications  plus  fa- 
ciles. Toutes  les  branches  de  la  production  s'é- 
taient rapidement  développées  en  conséquence  de 
ces  changements ,  et  elles  exigeaient  des  quan- 
tités de  capitaux  de  plus  en  plus  considérables. 
Les  capitalistes  eussent  été  fort  charmés  de  leur 
en  fournir;  mais  ils  étaient  intimidés  par  la  me- 
nace de  la  damnation  éternelle,  que  l'Église  ful- 
minait contre  les  usuriers.  La  prohibition  cano- 
nique de  l'intérêt  fut  alors  soumise  à  un  nouvel 
examen  et  vigoureusement  battue  en  brèche  par 
les  intérêts  de  plus  en  plus  nombreux  qu'elle  lé- 
sait. Deux  camps  se  formèrent  dans  l'Église  et 
dans  la  magistrature  :  les  esprits  routiniers  et  in- 
fatués du  principe  d'autorité  soutinrent  la  vieille 
doctrine  ;  les  esprits  avancés,  les  partisans  du 
libre  examen  adoptèrent  la  nouvelle.  Les  promo- 
teurs de  la  réformation  se  prononcèrent  pour  la 
plupart  en  faveur  de  la  légitimité  de  l'intérêt,  et 
ce  fait,  cçimme  le  remarque  avec  raison  M.  Léon 
Faucher,  donne  en  partie  l'explication  de  la  su-  ■ 
périorité  industrielle  et  commerciale  des  nations 
protestantes. 

Ainsi  Calvin  déclarait  : 

«  1"  Que,  s'il  y  a  de  l'usure  et  une  espèce  de 
cruauté  d'exiger  des  intérêts  lorsqu'on  prête  aux 
pauvres,  il  n'y  en  a  pas  lorsqu'on  prête  aux  ri- 
ches; 2°  que  l'usure  n'est  mauvaise  et  condam- 
nable entre  les  riches  que  quand  on  tire  du  prêt 
des  intérêts  excessifs.  » 

Des  théologiens  catholiques,  parmi  lesquels 
nous  citerons  Major,  Navarro,  Launoy,  des  juris- 
consultes, tels  que  Charles  Dumoulin  et  Grotius, 
soutinrent  hardiment  la  légitimité  du  prêt  à  inté- 
rêt ;  mais  leur  opinion  fut  condamnée  par  la  plu- 
part des  assemblées  générales  du  clergé.  Bossuet 
écrivit  pour  la  réfuter  un  Traité  de  l'usure.  Ce- 
pendant la  réaction  en  faveur  du  prêt  à  intérêt 
ne  s'en  poursuivit  pas  moins  :  au  dix-huitième 
siècle,  Turgot  et  les  Économistes  démontrèrent  avec 
une  clarté  irrésistible  l'utilité  de  la .  liberté  du 
prêt.  Bentham  leur  vint  en  aide  dans  son  admi- 
rable Défense  de  l'usure.  L'Église  catholique 
sentit  alors  la  nécessité  de  mettre  sa  doctrine  sur 
le  prêt  à  intérêt  un  peu  plus  en  harmonie  avec  les 
exigences  du  temps.  Elle  continua  de  prohibe^ 
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d'une  manière  séiitMale  le  prêt  n  intérêt,  en  iti- 
vo(|nant  le  précepte  de  l'Évangile  :  «  Mufmiin 
date,  niliil  inclè  spciantcs,  [irètez  sans  en  rien 
espérer;»  mais  elle  admit  deux  circonslaneesdans 
lesiiiielles  le  préteur  pouvait  percevoir,  à  litre 
de  dédommagement,  une  indemnité  de  l'emprun- 
teur :  ces  deux  circonstances  étaient  celles  du 
douiinage  naissunt  et  du  lucre  cessant.  Par 
donunage  naissant,  on  entendait  le  préjudice  que 
le  préteur  pouvait  éprouver  en  se  dessaisissant 
de  son  capital.  Ainsi  par  exemple  disail-on  : 
«  Celui  qui,  ayant  de  l'ariicnt  pour  faire  les  ré- 
parations nécessaires  dans  sa  maison,  est  assez 
oblli;eant  pour  le  prêter  ù  une  personne  qui  le 
lui  demande,  ne  peut  faire  de  réparation  à  sa 
maison  et  ne  peut  la  louer  à  cause  qu'elle  me- 
nace ruine  :  il  est  juste  qu'il  reçoive  quelque 
chose  au-dessus  du  pnnci|)al,  pour  le  dédommager 
de  la  perte  qu'il  fait  faute  de  louer  sa  maison  ^  » 
Voilà  ce  que  l'Église,  suivant  en  cela  la  définition 
des  jurisconsultes,  entendait  par  dommage  nais- 
sant. Le  lucre  cessant  consistait  dans  la  privation 
d'un  gain.  Si,  par  exemple,  disaient  les  casuistes, 
un  négociant  prête  une  sonune  d'argent  dont  il 
aurait  retiré  un  bénéfice  assuré  on  l'emplovant 
dans  son  conuuerce,  il  peut  légitimement  récla- 
mer, il  titre  de  lucre  cessaut,  un  dédommage- 
ment pour  le  gain  qu'il  a  manqué  de  réaliser. 
ToulelViis  l'Église  mettait  au  dédommagement 
pour  cause  de  lucre  cessant  des  conditions  assez 
rigoureuses.  «  Ce  n'est  pas  assez  que  le  lucre  ces- 
sant soit  possible,  disaient  les  tliéologiens  ortho- 
doxes, ce  n'est  pas  assez,  parce  qu'il  n'y  aurait 
plus  d'usure  de  prêter  à  intérêt.  Tout  le  monde 
pourrait  alléguer  qu'il  pouvait  faire  profiter  l'ar- 
gent qu'il  a  prêté,  et  ce  serait  s'abuser  ;  ainsi  il 
est  absolument  nécessaire  que  le  lucre  cessant 
soit  prochain,  probable,  et  comme  dit  le  droit, 
moralement  certain  et  assuré.  Tel  est  le  lucre 
cessant  des  marchands  qui,  ayant  résolu  de  met- 
tre leur  argent  dans  le  commerce,  se  privent  d'un 
gain  prochain,  probable  et  moralement  certain, 
quand  ils  prêtent  à  un  ami  qui  les  en  sollicite  ^.  » 
Malgré  ces  restrictions,  l'Église,  en  admettant 
les  circonstances  du  dommage  fiaissant  et  du  lu- 
cre cessant,  allait  droit  à  la  réhabilitation  du  prêt 
à  intérêt.  Aussi,  à  l'époque  où  le  bénéfice  de  ces 
deux  circonstances  fut  accordé  aux  préteurs,  c'est- 
à-dire,  en  France,  vers  la  fin  du  dix-septième  siè- 
cle, vit-on  une  partie  du  clergé  protester  contre 
une  innovation  si  pernicieuse.  C'étaient  les  doc- 
teurs de  Sorbonne  qui  avaient  admis  le  dommage 
naissant  et  le  lucre  cessant*.  Les  docteurs  de  pro- 
vince, qui  demeuraient  plus  en  dehors  du  mou- 
vement du  siècle,  repoussèrent  avec  indignation 
une  doctrine  qu'ils  n'hésitèrent  pas  à  qualifier 
d'infidèle  à  la  tradition  de  l'Église.  Le  lucre  ces- 
sant lut  surtout  en  butte  à  leurs  attaques.  Ils  pré- 
tendirent qu'en  légitimant  cette  circonstance,  les 
docteurs  de  Sorbonne  avaient  suivi  les  errements 

1  Conférences  ecclésiastiques  de  Paris  sur  l'usure  el 
la  restitution,  établies  et  imprimées  par  ordre  de  Mgr 
le  cardinal  de  Noailles,  archevêque  de  Paris.  I7i)6,  t.  1, 
p.  2GI. 

2  Conférences.  T.  1,  p.  27». 

•  Assemblées  des  docteurs  de  Sorbonne,  du  A  octobre 
l«65  et,  du  a  février  1666. 


des  casuistes  relâchés  :  «  Ni  iMuise,  ecrivaieul-ils 
dans  un  nuimoire,  ni  David,  ni  Ézéchiel,  ni  les 
aiilrcs  propiiètes,  ni  même  Jésus-Christ  dans 
l'Écriture,  ni  les  saints  l'ères,  ni  le  droit  caimii 
ou  civil  n'ont  Jamais  parlé  du  lucre  cessant  :  il 
faut  donc  le  rejeter.  »  Eu  même  temps  ils  invo- 
quaient l'autorité  de  plusieurs  grands  docteurs, 
tels  que  saint  Thonuis,  saint  Haymond,  saint  An- 
toniii,  qui  s'étaient  |)rononcés  d'une  manière  for- 
melle contre  le  lucre  cessant.  Les  docteurs  de 
Sorbonne  ne  manquèrent  pas  de  répliiiuer  ;  il.s 
s'ell'orcèrent  de  démontrer  que  rien  dans  les  Écri- 
tures ni  dans  les  Pères  de  l'Église  ne  s'oppoi^ait 
à  l'adoption  du  lucre  cessant;  qu'il  était  inexact 
de  prétendre  que  saint  Thomas  l'eût  condamné, 
et,  de  plus,  que  ce  grand  docteur  avait  admis  le 
dommai;e  naissant.  [Réplique  des  douze  docteurs 
de  Sorbonne,  du  7  mai  1G7  2.)  Mieux  en  harmo- 
nie avec  les  besoins  du  siècle,  la  doctrine  soute- 
nue par  les  docteurs  de  Sorbonne  a  prévalu  d;ni8 
l'Église.  Cette  doctrine  ne  légitime  toutefois  l'in- 
térêt qu'en  partie,  et  elle  laisse  une  ample  car- 
rière ouverte  au  péché  d'usure.  Sous  les  titres  de 
dommage  naissant  et  de  lucre  cessant,  l'Église 
admet  une  compensation  pour  la  privation  du  ca- 
pital ;  en  revanche,  elle  se  refuse  à  considérer 
comme  légitime  la  prime  destinée  à  couvrir  le 
risque  du  prêt.  Ceci  est  d'autant  plus  bizarre  que 
l'Église  ne  fait  aucune  difficulté  à  reconnaître  la 
légitimité  des  bénéfices,  souvent  énormes,  que 
l'on  réalise  en  prêtant  à  la  grosse  aventure,  c'est- 
à-dire  en  fournissant  une  partie  de  la  cargaison 
d'un  navire,  en  vue  de  participer  aux  chances 
de  l'entreprise. 

Au  moment  où  nous  écrivons,  la  question 
n'est  pas  encore  résolue  canoniquement.  Il  y  a 
encore  au  sein  de  l'Église  catholique  des  adver- 
saires du  prêt  à  intérêt.  Le  18  août  1830,  la 
cour  de  Rome  rendit  un  arrêt  portant  que  les  con- 
fesseurs ne  devaient  pas  inquiéter  les  prêteurs, 
mais  laissant  la  question  pendante  quant  au 
fond.  Cet  arrêt  souleva  un  nouvel  orage  au  sein 
du  clergé.  On  vit  se  reproduire  en  France  la 
vieille  querelle  des  docteurs  de  province  et  des 
docteurs  de  Sorbonne.  Plusieurs  membres  du 
clergé,  parmi  lesquels  nous  citerons  l'abbé  La- 
borde.  vicaire  de  la  métropole  d'Auch,  et  l'abbé 
Denavit,  professeur  de  théologie  à  Lyon,  protes- 
tèrent contre  l'arrêt  de  la  pénitencerie  romaine, 
«  Je  refuse  l'absolution,  écrivait  notauiment  l'abbé 
Denavit,  à  ceux  qui  prennent  des  intérêts,  et  aux 
prêtres  qui  prétendent  que  la  loi  civile  est  un 
titre  suffisant.  »  La  majorité  du- clergé  finit  toute- 
fois par  accepter  cet  arrêt,  et  l'Église  se  borne 
aujourd'hui  généralement  à  condamner  comuie 
usuriers  les  prêteurs  qui  exigent  un  intérêt  su- 
périeur au  taux  légal. 

Malheureusement,  il  faut  le  dire,  les  erreurs 
des  légistes  en  cette  matière  continuent  à  venir 
en  aide  à  celles  des  théologiens.  Non- seulement 
les  lois  limitatives  du  taux  de  l'intérêt  ont  été 
conservées  dans  le  plus  grand  nombre  des  pays 
de  l'Europe,  mais,  en  France  par  exemple,  ces 
lois  ont  été  aggravées  en  1850  (voyez  Intéiœï). 
Condamné  comme  un  péché  par  la  puissance  spi- 
rituelle, l'usure  continue  à  être  punie  comme  un 
déUt  par  la  puissance  temporelle. 
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III.  Arguments  employés  contre  l'usure.  — 
Origine  probable  du  préjugé  qui  la  condamne. 
—  Qu'il  soit  répiéhensible  de  retirer  un  intérêt 
de  l'ariient  ou  des  marchandises  que  l'on  a  prê- 
tées ,  tandis  qu'il  ne  l'est  point  de  retirer  un 
loyer  de  la  maison  que  l'on  a  louée,  une  rente  de 
la  terre  que  l'on  a  affermée,  ou  bien  encore  un 
profit  de  l'argent  ou  des  marchandises  que  l'on 
a  fait  valoir  soi-même  ;  que  l'on  commette  un 
délit  et  un  péché  dans  le  premier  cas ,  tandis 
qu'on  use  d'un  droit  légitime  dans  les  deux  au- 
tres, voilà  ce  qui  semble  difficile  à  démontrer. 
Cette  difficulté  n'a  pas  arrêté  cependant  les  ad- 
versaires du  prêt  à  intérêt.  Ils  ont  entassé  vo- 
lumes sur  volumes  pour  la  surmonter,  et,  grâce 
à  l'ignorance  universelle,  ils  ont  pu  avoir  raison 
pendant  des  siècles  contre  le  sens  commun.  Nous 
nous  bornerons  à  reproduire  quelques-uns  des 
sophismes  dont  ils  ont  fait  le  plus  fréquent 
usage. 

Voici  d'abord  comment  ils  justiûaient  la  diffé- 
rence qu'ils  établissaient  entre  l'intérêt  et  le 
loyer.  «  Quand  je  loue  une  maison,  une  terre, 
un  outil,  un  cheval  ou  un  àne,  disaient-ils,  je 
puis  séparer  de  la  chose  même  l'usage  que  j'en 
fais,  et  il  est  juste  que  je  vous  fasse  payer  cet 
usage.  Car  lorsque  vous  me  restituez  ma  maison, 
ma  terre,  mon  outil,  mon  cheval,  mon  âne,  vous 
me  les  avez  plus  ou  moins  usés,  détériorés.  Or 
n'est-il  pas  équitable  que  vous  me  fournissiez  une 
compensation,  une  indemnité  pour  la  déprécia- 
tion que  vous  avez  fait  subir  à  ma  chose  en  vous 
en  servant?  Cette  compensation,  cette  indemnité, 
c'est  le  prix  du  loyer. 

«  Il  y  a ,  en  revanche ,  une  autre  catégorie 
d'objets  dont  l'usage  ne  saurait  être  séparé  de  la 
chose  même,  car  on  ne  peut  s'en  servir  sans 
qu'ils  ne  se  consomment  ou  ne  disparaissent  des 
mains  de  celui  qui  s'en  sert.  Ce  sont  les  objets 
fongibles.  Tels  sont  l'argent ,  le  blé ,  le  vin  , 
l'huile,  les  matières  premières  nécessaires  à  l'in- 
dustrie ,  etc.  Quand  je  vous  prête  une  somme 
d'argent,  un  sac  de  blé,  un  tonneau  de  vin,  un 
baril  d'huile,  vous  ne  pouvez  me  restituer  ces 
choses  après  vous  en  être  servi  comme  vous  nie 
restituez  ma  maison,  ma  terre,  mon  outil,  mon 
cheval,  mon  âne.  Vous  ne  le  pouvez,  parce  qu'il 
est  dans  la  nature  de  ces  choses  de  se  consommer 
par  l'usage.  Vous  me  restituez  donc  d'autre  ar- 
gent ,  d'autre  blé ,  d'autre  vin ,  d'autre  huile. 
Mais  serait-il  juste  que  vous  m'en  rendissiez  plus 
que  vous  n'en  avez  reçu?  On  conçoit  qu'en  res- 
tituant la  maison-,  la  terre,  l'outil,  le  cheval  ou 
l'âne,  vous  y  ajoutiez  une  indemnité  pour  com- 
penser la  détérioration,  l'usure.  Mais  si  vous  rem- 
placez intégralement  le  capital  fongible  que  je 
vous  ai  prêté,  puis-je  rien  exiger  de  plus?  Ne 
reçois-je  pas  sinon  la  chose  prêtée  elle-même, 
du  moins  une  chose  équivalente?  Le  prêt  des 
objets  fongibles  ne  dult-il  pas  être  gratuit  en 
vertu  de  la  nature  même  des  choses  ?  » 

S'agissait-il  de  jiislilicr  la  dill'erence  qu'ils  éta- 
blissaient entre  le  profit  résultant  de  l'emploi 
d'un  capital  fongible  et  l'intérêt  provenant  du 
prêt  de  ce  même  capital,  les  adversaires  de  l'u- 
sine |)iétendaieiil  que  dans  l(!  premier  cas  l'on 
courait  des  risques,  tandis  que  dans  io  f<ccond 
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on  n'en  courait  point.  «  En  faisant  valoir  soir 
même  son  capital,  disaient-ils,  on  court  risque 
de  faire  de  mauvaises  opérations  et  de  perdre  son 
capital  en  tout  on  en  partie,  tandis  qu'en  le  prê- 
tant ,  soit  que  l'emprunteur  fasse  de  bonnes  ou 
de  mauvaises  affaires,  on  reçoit  toujours  le  même 
intérêt.  » 

Rien  de  plus  faible,  de  plus  puéril  même  que 
ces  arguments  des  adversaires  de  l'usure.  N'é- 
tait-il pas  visible,  en  effet,  que  le  loyer  des  mai- 
sons, des  terres,  etc.,  comprenait  autre  chose 
que  l'indemnité  nécessaire  pour  les  maintenir  en 
bon  état?  que  le  profit  provenant  de  l'emploi  des 
capitaux  fongibles  surpassait  de  beaucoup  l'in- 
demnité nécessaire  pour  couvrir  les  risques  de 
cet  emploi?  enfin,  qu'en  prêtant  un  capital  or 
n'était  pas  <■  toujours  sûr  de  recevoir  le  mémo 
intérêt  ;  »  qu'on  n'était  pas  même  toujours 
sûr  de  recevoir  un  intérêt  quelconque  ou  même 
de  récupérer  son  capital?  On  aurait  pu  aisé- 
ment démontrer  aux  adversaires  de  l'usure  qu'ils 
devaient,  sous  peine  de  se  montrer  illogiques, 
condamner  comme  usure  tout  ce  qui,  dans  le 
loyer  d'une  maison,  d'une  terre,  d'un  ou'il,  d'un 
cheval ,  d'un  âne ,  dépassait  l'indemnité  né- 
cessaire pour  compenser  la  détérioration  de  la 
chose  louée;  tout  ce  qui,  dans  le  profit  d'un  ca- 
pital employé  par  son  propriétaire,  excédait  la 
prime  du  risque.  Ils  auraient  été  conduits  ainsi 
à  cette  conséquence  d'une  absurdité  palpable 
qu'un  fermier,  par  exemple ,  qui  restituait  une 
terre  après  l'avoir  améliorée ,  non-seulement  ne 
devait  aucun  fermage  au  propriétaire,  mais  en- 
core qu'il  pouvait,  en  bonne  justice,  exiger  de  lui 
une  indemnité. 

Un  t  roisième  argument ,  qui  surpassait  encore 
ceux-'à  en  puérilité,  était  tiré  de  la  prétendue 
stérilité  de  l'argent  et  des  autres  métaux  pré- 
cieux servant  de  monnaie.  C'est  une  chose  contre 
nature,  disait  Aristote  ou  lui  faisaient  dire  ses 
interprètes  ,  que  l'argent  produise  de  l'argent. 
Saint  Basile,  qui  avait  adopté  pleinement  l'opi- 
nion attribuée  au  philosophe  grec,  rappelait  aux 
fidèles  que  le  cuivre,  l'or  et  les  métaux  ne  pro- 
duisent rien  ;  quTls  ne  portent  aucun  fruit  en 
vertu  de  leur  nature  même.  Un  autre  Père  de 
l'Église,  saint  Grégoire  de  Nysse,  faisait  remar- 
quer que  le  Créateur  n'a  dit  qu'aux  créatures 
animées  :  Croissez  et  multipliez;  qu'il  n'a  rien 
dit  de  semblable  aux  créatures  inanimées,  telles 
que  l'argent.  Bentham  réfute  d'une  manière  ori- 
ginale cet  argument  attribué  à  Aristote  et  ré- 
pété par  la  plupart  des  Pères  et  des  docteurs  de 
l'Église  ainsi  que  par  un  bon  nombre  de  juris- 
consultes ^ 

1  Sans  parler  des  poëtes.  Dans  le  Marchand  de  Fe- 
nise  (le  Slialiespeare,  la  quesiiuii  de  la  lefçitiimié  de 
l'inioièl  donne  lieu  h.  une  discussion  des  phis  cuiieuses 
enlie  le  juif  Shylock  et  le  inarcliand  clirelicn  Anionio. 
Le  juif  Sliyluck,  qui  plaide  pro  dofUo  sud  en  défendant 
l'usure,  cite  à  l'uppui  de  sa  ilif'se  lt\s  profils  que  Jacol) 
faisait  sur  ses  biebis.  Si  ii  adversaire  lui  deiuandt;  iro- 
niquenieiil  si  l'or  et  l'argent  sont  des  brebis?  Le  juif  ne 
trouve  rien  à  répondie  ^  un  arguni»wit  si  pcreinptnlic. 
Cela  ne  l'eni|)êclie  pas  do  picier  ensuite  au  niareliaud 
de  Venise  une  somme  de  .'J  mille  sequins,  en  siiimlant 
que,  si  celle  somme  ne  lui  est  [las  resiiiuee  à  reclirance, 
il  aura  le  droit  de  couper  une  livre  de  chair  dans  telle 
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cil  arriva,  ilit-il,  que  ce  grand  philosophe,  aveu 
tout  son  lalent  et  toute  sa  pénétration,  et  miil!,'ic 
lo  nonil)rc  de  pièces  d'arijent  qui  avaient  passé 
par  ses  mains  (nombre  plus  grand  peut-être  que 
celui  qui  ait  jamais  passé  avant  ou  de|)uis  dans 
les  mains  d'aucun  philosophe) ,  et  malgré  les 
peines  toutes  particulières  qu'il  s'était  données 
pour  eclaircir  le  question  de  la  génération,  ne 
put  jamais  parvenir  à  découvrir  dans  aucune  pièce 
de  monnaie  quelque  organe  <|ui  la  rendit  propre 
ù  en  engendrer  une  autre  Enhardi  par  tme  preuve 
négative  de  cette  force,  il  s'aventura  à  donner  au 
monde  le  résultat  de  ses  observations  sous  la 
forme  de  cette  proposition  universelle,  que,  de  sa 
naluve,  tout  argent  est  stérile.  Vous,  mon  ami, 
sur  qui  la  saine  ra:son  a  beaucoup  plus  d'empire 
que  l'ancienne  philosophie,  vous  aurez  déjà  remar- 
qué, sans  doute,  que  ce  que  l'on  aurait  dû  conclure 
de  cette  observation  spécieuse,  s'il  y  avait  lieu 
d'en  conclure  quelijue  chose,  c'est  qu  on  essayerait 
en  vain  de  tirer  5  pour  lOO  de  son  argent,  et 
non  pas  qu'on  ferait  mal  si  on  parvenait  à  en 
tirer  ce  profit.  Mais  ce  fut  autrement  que  les  sages 
de  l'époque  en  jugèrent. 

«  Une  considération  qui  ne  s'est  point  présentée 
à  l'esprit  de  ce  grand  philosophe,  et  qui,  si  elle 
s'y  fût  présentée ,  n'aurait  point  été  tout  à  fait 
indigne  de  son  attention,  c'est  que,  bien  qu'une 
darique  (monnaie  grecque)  fût  aussi  iqcapable 
d'engendrer  une  autre  darique  que  d'engendrer 
un  bélier  ou  une  brebis,  un  homme  cependant, 
avec  une  darique  empruntée,  pouvait  acheter  un 
bélier  et  deux  brebis  qui,  laissés  en.semble,  de- 
vaient probablement,  au  bout  de  l'année,  produire 
deux  ou  trois  agneaux  ;  en  sorte  que  cet  homme, 
venant,  à  l'expiration  de  ce  terme,  à  vendre  son 
bélier  et  ses  deux  brebis  pour  rembourser  la  da- 
rique ,  et  donnant  en  outre  un  de  ses  agneaux 
pour  l'usage  de  cette  somme,  devait  encore  se 
trouver  de  deux  agneaux,  ou  d'un  au  moins,  plus 
riche  que  s'il  n'avait  point  fait  ce  marché  '.  » 

L'erreur  d'Aristote  et  de  ses  disciples  prove- 
nait, comme  on  voit,  de  ce  qu'ils  se  méprenaient 
sur  la  siunification  économique  des  mois  stérilité, 
productivité.  L'argent  est  stérile  en  ce  sens  que 
deux  pièces  d'argent  juxtaposées  n'en  engen- 
dreront jamais  une  troisième  ;  mais  les  maisons, 
les  navires,  les  machines  et  les  outils  de  toute 
sorte  ne  sont-ils  pas  all'ectés  du  même  genre  de 
stérilité  ?  N'est-il  donc  pas  tout  autant  «  contre 
nature  M  d'en  tirer  un  loyer? 

C'est  donc  à  grand  renfort  de  sophismes  que 

portion  du  corps  de  son  débiteur  qu'il  lui  plaira  de  choi- 
sir. Aiiionio,  qui  a  consenti  à  se  soumettre  à  cetie  usure 
de  cannibale,  n'est  pas  en  mesure  de  rembourser  à  l'é- 
chéance la  somme  empruntée.  Shyllock  reclame  impi- 
toyablement son  dû  en  invoquant  la  justice  et  la  bonne 
foi.  Le  marchand  de  Venise  est  sur  le  point  de  devenir 
sa  victime,  lorsque  la  jeune  et  belle  héroïne  Porcia, 
déguisée  en  homme  de  loi,  le  tire  d'affaire  en  remar- 
quant que  «t  le  sang  n'est  pas  entré  dans  le  marche.  » 
Shyllock  peut  donc  prendre  sa  livre  de  chair,  k  tilre 
d'inttrêt  ou  d'usure,  mais  sans  une  goutte  de  sang,  ceci 
sous  peine  de  mort.  Le  marchand  de  Venise  est  sauvé. 
Cette  fable,  dont  le  génie  de  Shakespeaie  a  tiré  un 
parti  si  merveilleux,  n'est-elle  pas  un  spécimen  curieux 
de  l'ignorance  du  temps? 
'  Défense  de  l'usure,  par  Jerémie  Benthara.  Lettre  X. 

II. 


l'opinion  contiaire  au  prêt  h  intérêt  a  été  sou- 
tenue. Il  n'en  est  que  plus  intéressant  de  reclier- 
dicr  (piellcs  circonstances  lui  uni  donné  nai.ssance 
et  lui  OUI  permis  de  subsister  jusipTa  riosjonis,  mal 
gré  la  faibles.se  vraiment  puérile  des  argiuiients 
employés  pour  la  soutenir,  (ks  circonstances  peu- 
vent se  résumer  en  un  seul  mot  :  le  monopole. 

La  concurrence  qui  nivelle  aujoiinriaii  les  prix 
de  toutes  choses  avait  autrefois  bien  rareuK^ntiine 
sphère  d'action  suflLsamment  étendue.  Les  mono- 
poles naturels  et  artificiels,  qui  sont  devenus  main- 
tenant Texception,  étaient  alors  la  règle.  L'imper- 
fection des  voies  de  communication,  l'absence  de 
sécurité,  sans  parler  de  beaucoup  d'autres  ob- 
stacles, hmitaient  étroitement  l'étendue  des  mar- 
chés. Il  en  résultait  pour  les  agriculteurs,  les  in- 
dustriels, les  marchands,  les  capitalistes,  les  ou- 
vriers mêmes  qui  se  trouvaient  en  possession  de 
ces  marchés,  autant  de  petits  monopoles.  Le  moyen 
le  plus  eflicace  de  détruire  ces  monopoles,  c'eût 
été  sans  doute  de  rendre  les  communications  plus 
promptes,  plus  économiques  et  plus  sûres,  comme 
aussi  de  supprimer  les  obstacles  qui  entravaient 
la  liberté  des  professions;  c'eût  été,  en  un  mot, 
d'élargir  la  sphère  d'action  de  la  concurrence. 
Mais  eût-on  été  convaincu  de  l'efficacité  du  pro- 
cédé, et  l'on  n'en  avait  aucune  idée,  on  n'aurait 
pu  toujours  l'employer  aisément.  On  s'efforçait 
généralement  d'y  suppléer  au  moyen  de  la  régle- 
mentation. Quand  un  monopole  devenait  trop  op- 
pressif, on  limitait  ou  l'on  essayait  de  limiter  le 
pouvoir  de  ses  détenteurs  en  leur  imposant  un 
tarif  maximum.  De  là  les  tarifs  établis,  particu- 
lièrement dans  les  villes,  pour  la  plupart  des  ob- 
jets de  consommation  ;  de  la  encore  des  lois  qui 
fixaient  un  maximum  pour  le  prix  du  travail.  La 
taxe  du  pain  et  celle  de  la  viande  demeurent  dans 
beaucoup  d'endroits  comme  des  vestiges  surannés 
de  cet  ancien  état  de  choses.  Selon  toute  appa- 
rence, la  limitation  du  taux  de  l'intérêt  n'eut  pas 
d'autre  origine. 

Dans  les  sociétés  anciennes,  le  prêt  des  capitaux 
constituait  généralement  un  véritable  monopole, 
et  ce  monopole,  né  des  institutions  et  des  cir- 
constances du  temps,  engendrait  à  son  tour  une 
oppression  odieuse.  Dans  la  république  militaire 
de  Rome,  par  exemple,  les  capitaux  étaient  rares 
et  ils  se  trouvaient  concentrés  dans  un  petit 
nombre  de  mains.  Les  préteurs  pouvaient  dicter 
en  conséquence  leurs  conditions  aux  emprun- 
teurs, et,  lorsque  ces  conditions  n'étaient  point 
remplies  avec  ponctualité  ,  le  débiteur  tombait 
sous  le  coup  de  la  plus  cruelle  des  peines  :  l'es- 
clavage. Or,  à  Rome  comme  dans  la  plupart  des 
autres  sociétés  de  l'antiquité,  la  guerre  contrai- 
gnait incessamment  une  classe  nombreu.se  de  la 
population  à  recourir  aux  emprunts.  On  n'avait 
point  encore  adopté  le  système  des  armées  perma- 
nentes. Lorsqu'une  guerre  survenait,  tous  les  ci- 
toyens valides  pouvaient  être  requis  d'y  prendre 
part.  Le  petit  propriétaire,  par  exemple,  qui  cul- 
tivait lui-même  son  champ  avec  un  ou  deux  es- 
claves, était  obligé  de  partir  pour  l'armée.  Pen- 
dant son  absence,  sa  propriété  demeurait  à  l'a- 
bandon. A  son  retour,  il  trouvait  son  petit  capital 
entamé,  ses  réserves  détruites.  Il  était  obligé 
d'emprunter  la  somme  nécessaire  pour  subsister 
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jusqu'à  la  récolte  suivante,  et  il  allait  frapper  à 
la  porte  du  riche  patricien,  qui  se  trouvait,  lui, 
dans  une  situalion  bien  différente  ;  car  le  patri- 
cien avait  de  nombreux  esclaves,  disciplinés  comme 
une  armée  et  dirigés  par  des  contre -mailrcs  dont 
il  stimulait  le  zèle  en  leur  offrant  la  perspective 
de  l'affranchissement.  Quand  il  allait  à  la  guerre, 
sa  terre  continuait  d'être  cultivée,  ses  ateliers  ne 
chômaient  point;  en  outre,  la  guerre  était  bien 
plus  profitable  pour  les  patriciens,  qui  occupaient 
les  principaux  grades  de  l'armée,  qu'elle  ne  l'était 
pour  les  plébéiens.  Les  chefs  ne  manquaient  point 
de  s'adjuger  la  grosse  part  des  dépouilles  des  vain- 
cus; souvent  même  ils  ne  laissaient  rien  aux  sim- 
ples soldats,  leurs  compagnons  de  périls  et  de 
gloire. 

De  retour  à  Rome,  la  campagne  finie,  le  patri- 
cien se  retrouvait  riche,  —  riche  des  dépouilles 
qu'il  avait  ravies  à  l'ennemi,  riche  aussi  des  pro- 
fits que  lui  avaient  rapportés  ses  terres  ou  ses  ate- 
liers pendant  son  absence.  Le  malheureux  plé- 
béien, au  contraire,  ne  retrouvait  chez  lui  que  la 
misère,  il  empruntait  pour  se  refaire;  il  emprun- 
tait au  riche  patricien,  sous  la  condition  de  rem- 
bourser à  une  échéance  plus  ou  moins  prochaine. 
Mais  souvent,  aux  ap|)roches  de  l'échéance,  une 
nouvelle  guerre  éclatait.  Obligé  encore  une  fois 
d'abandonner  son  champ  ou  son  atelier,  le  plé- 
béien ne  pouvait  acquitter  sa  dette.  Alors  il  était 
impitoyablement  saisi  a  la  requête  de  son  créancier, 
et  ce  vétéran  glorieux,  ce  vainqueur  des  nations, 
était  vendu  à  l'encan  et  attaché  à  la  même  chaîne 
que  les  ennemis  qu'il  avait  vaincus.  On  conçoit 
combien  une  destinée  si  cruelle  devait  émouvoir 
les  masses  au  sein  desquelles  se  rencontraient 
tant  de  débiteurs  menacés  d'un  sort  semblable. 
Les  victimes  de  la  rigueur  des  créanciers  rappe- 
laient bien  haut  les  services  qu'ils  avaient  rendus 
à  la  république;  ils  énumeraient  leurs  actions 
d'éclat ,  ils  montraient  les  cicatrices  dont  ils 
étaient  couverts,  et  parfois  le  peuple,  indigné, 
brisait  leurs  chaînes.  De  là  des  troubles  continuels 
et  des  plaintes  véhémentes  dont  les  échos  ont  tra- 
versé les  siècles;  de  là  aussi  ce  sentiment  de  com- 
misération pour  le  débiteur  et  de  répulsion  pour 
le  créancier  qui  remplissait  les  âmes,  et  qui  n'est 
pas  encore  complètement  etl'acé;  de  là  enfin  le 
préjugé  des  masses  contre  le  prêt  à  intérêt  et  leur 
haine  contre  les  usuriers.  Car  les  masses  remon- 
tent rarement  jusqu'à  la  source  du  mal  qu'elles 
endurent.  Elles  s'en  tiennent  communément  à  la 
cause  apparente.  La  guerre  et  l'esclavage,  voilà 
quelles  étaient,  dans  l'antiquité,  les  causes  pre- 
mières des  maux  qui  accablaient  les  classes  plé- 
béiennes. Mais  l'opinion  populaire  était  favorable 
à  la  guerre,  et  l'esclavage  était  considéré  comme 
une  institution  indispensable.  On  s'en  prenait 
donc  à  l'usure,  et  les  philanthropes  du  temps  de- 
mandaient, soit  la  limitation  du  taux  de  l'intérêt, 
soit  même  la  gratuité  du  prêt. 

Au  moyen  âge,  la  situation  n'avait  guère  changé. 
Les  capitaux  étaient  tout  aussi  rares  ijucdaus  l'an- 
tiquité, sinon  davantage,  et  les  marchés  aussi  res 
serrés.  Le  prêt  des  capitaux  continuait  d'être  à 
peu  près  partout  le  monopole  d'un  petit  nombre 
d'individus.  Une  circiinstunce  particulière  contrl 
buait  même  à  rendre  ce  monopole  plus  oppressif 
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et  plus  odieux  que  jamais.  L'Église  ayant  jeté  l'a- 
nulhème  sur  l'usure,  le  plus  grand  nombre  dus 
capitalistes  chrétiens,,  intimidés  par  la  menace  de 
la  damnation  éternelle,  s'abstinrent  de  prêter.  Les 
juif»,  qui  n'éprouvaient  pas  les  mêmes  appréhen- 
sions, accaparèrent  alors  ce  commerce,  dont  l'É- 
glise leur  livrait  le  riche  monopole  sans  le  savoir, 
et  surtout  sans  le  vouloir.  La  condition  des  em- 
prunteurs en  devint  naturellement  plus  mau- 
vaise, et  la  haine  que  l'on  avait  vouée  aux  usu- 
riers s'accrut  encore  de  toute  l'horreur  que  l'on 
ressentait  pour  les  juifs. 

L'opinion  contraire  au  prêt  à  intérêt  provenait 
donc  de  ce  que  les  circonstances  et  les  institutions 
se  joignaient  communément  pour  conférer  aux 
capitalistes  un  monopole  qui  leur  permettait  de 
prêter  à  un  taux  excessif.  Et  comme  les  moyens 
que  l'on  employait  pour  combattre  les  etfets  de  ce 
monopole  demeuraient  le  plus  souvent  inefficaces, 
comme  ils  aggravaient  même  parfois  le  mal  qu'on 
voulait  détruire,  on  se  persuadait  que  le  prêt  à 
intérêt  était  entaché  d'un  vice  irrémédiable.  On 
lui  imputait  les  maux  provenant  de  l'usure,  au 
lieu  de  les  ramener  à  leur  véritable  source  qui 
était  le  monopole,  et  on  le  frappait  d'anathème; 
puis,  faute  de  bonnes  raisons  pour  motiver  cet 
anathème,  on  avait  recours  à  des  sophismes. 

IV.  Ce  qu'il  faut  penser  de  l'usure.  ■ —  Le  re- 
mède qu'elle  comporte.  Si  l'on  entend  par  usure 
1  'Ute  rémunération  allouée  pour  le  prêt  d'un  ca- 
pitul  fongible,  selon  l'expression  des  casuistes, 
il  est  évident  que  l'usure  est  légitime  et  nécessaire 
au  même  tlegré  que  le  loyer,  le  profit  ou  le  sa- 
laire. Si  l'on  restreint  davantage  la  signification 
du  mot,  si  l'on  entend  seulement  par  usure  le 
prix  de  monopole  de  l'intérêt,  le  taux  auquel 
l'intérêt  est  porté  en  l'absence  d'une  concurrence 
sulUsante  ,  soit  que  la  concurrence  se  trouve  res- 
treinte par  des  obstacles  naturels  ou  par  des  ob- 
stacles artificiels,  sans  aucun  doute  l'usure  est  un 
mal;  mais,  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  ce 
mal  a  sa  source  dans  le  monopole  et  non  point 
dans  le  prêt.  Dans  sa  polémique  contre  Bastiat, 
au  sujet  de  la  gratuité  du  crédit,  M.  Proudhon 
met  en  scène  un  naufragé  qui  est  jeté  dans  l'ile 
de  Robinson  et  a  qui  cet  iniàuie  propriétaire  ne 
se  fait  point  scrupule  de  prêter  des  outils,  des 
matières  premières  et  des  provisions  au  taux  de 
9!)  7o-  Laissant  soigneusement  dans  l'ombre  la 
circonstance  capitale  du  monopole ,  qui  permet 
au  préteur  de  faire  la  loi  à  l'emprunteur  et  de 
tirer  de  lui  une  usure  formidable,  M.  Proudhon 
ne  manque  pas  de  présenter  son  exemple  comme 
un  argument  décisif  contre  l'intérêt.  Mais  qui  ne 
voit ,  et  Bastiat  l'a  fort  bien  remarqué ,  que  le 
profit  et  le  salaire  pourraient  être  condamnés  aussi 
a  l'aide  d'arguments  pareils?  L'usure  du  Robinson- 
capitaliste  de  M.  Proudhon  est,  en  ellèt,  de  la 
même  nature  que  celle  du  négociant  qui  profite 
de  son  isolement  sur  un  marché  pour  porter  le 
prix  de  sa  marchandise  au-dessus  du  taux  ordi- 
naire de  la  concurrence;  elle  est  de  la  même  na- 
ture encore  que  celle  du  travailleur  qui  surélève 
le  prix  de  son  travail  quand  il  possède  un  talent 
extraordinaire,  ou  simplement  même  quand  le» 
bras  sont  rares.  Ces  trois  cas  ne  présentent  aucune 
djUércnce  essentielle.  Le  marchand  monopoleur  et 
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l'ouvrier  nionopoltfiir  sont  aussi  bien  des  usuriers 
que  le  capitaliste  monopoleur  do  M.  Pioudhon: 
si  celui-ci  [irète  à  usure,  ceux-là  vendent  et  tra- 
vaillent à  usure.  Serait-on  fondé  cependant  ù  en 
concluie  que  le  pndil  et  le  salaire  sont  illégitimes':» 
Il  reste  uuiintenant  à  savoir  si  les  trois  usu- 
riers dont  il  vient  d'être  question  sont,  oui  ou 
non,  condamnaliles;  s'ils  peuvent,  oui  ou  non, 
user  légitimement  du  pouvoir  que  leur  confère  la 
situation  du  marché.  C'est  1;\  évidenunent  une 
question  dont  la  solution  peut  varier  selon  les 
circonstances.  Conmic  elle  est  du  ressort  de  la 
morale  plutôt  que  de  celui  de  l'Économie  po- 
litique ,  nous  ne  l'examinerons  point  ici.  Nous 
nous  bornerons  à  dire  que  le  nu!illeur  moyen 
d'empccher  l'usure,  au  moins  dans  l'état  de 
civilisation  où  nous  sommes,  c'est  de  s'abstenir 
de  réglementer  et  ûe  maximer  l'intérêt;  c'est  de 
laisser  agir  le  niveau  régulateur  de  la  concur- 
rence. Aussitôt ,  en  etl'et ,  que  les  capitaux  de- 
viennent rares  dans  une  localité,  le  taux  de  l'in- 
térêt hausse ,  et  cette  hausse,  si  elle  n'est  point 
entravée  ou  masquée  par  un  maximum ,  attire 
immédiatement  les  ca|iitaux  de  toutes  les  autres 
parties  du  marché  général.  Alors  le  vide  se  comble, 
le  taux  de  l'intérêt  baisse  et  l'usure  disparaît. 
—  (Voyez,  pour  la  Bibliographie  de  Usure,  l'arti- 
cle InTÉKÈT.)  g    de  MOLINARI. 

UTILITÉ.  Ce  mot  n'a  pas  d'autre  sens  dans 
lé  langage  économique  que  dans  le  vocabulaire 
usuel.  Ce  qu'il  désigne,  c'est,  dans  les  choses, 
les  personnes  ou  les  actes,  le  pouvoir  de  nous 
rendre  quelque  service,  celui,  par  exemple,  de 
nous  épargner  des  privations,  des  incommodités, 
des  soufl'rances ,  ou  de  nous  procurer  des  satis- 
factions et  des  jouissances.  Les  Économistes  em- 
ploient toutefois  le  mot  au  pluriel  lorsqu'au  lieu 
de  considérer  l'utilité  abstraction  faite  de  toute 
particularité  distincte,  ils  l'envisagent  telle  qu'elle 
existe  dans  des  objets  divers  présentant  des  dif- 
férences de  nature  et  de  destination. 

La  première  distinction  à  faire  entre  les  uti- 
lités, c'est  qu'il  en  existe  de  naturelles  et  d'arti- 
ûcielles. 

Les  utilités  naturelles  sont  celles  qui  subvien- 
nent aux  nécessités  de  notre  existence  sans  que 
nous  ayons  rien  à  faire  pour  les  recueillir.  Telles 
sont  les  utilités  que  nous  fournissent  l'air  qui 
nous  environne  ,  la  lumière  et  la  chaleur  que 
nous  apportent  les  rayons  du  soleil.  Ces  utilités 
sont  uniquement  l'ouvrage  de  la  nature,  et  c'est 
gratuitement  qu'elle  nous  en  fait  don. 

Les  utilités  artificielles  sont  celles  que  nous 
n'obtenons  qu'au  prix  d'eiïorts  plus  ou  moins  pé- 
nibles. C'est  à  nous  à  apprendre  à  les  produire, 
et  ce  n'est  jamais  qu'à  titre  onéreux  que  nous  en 
acquérons  la  possession  et  l'usage. 

L'Économie  politique  n'a  guère  à  s'occuper  des 
utilités  naturelles.  Elle  peut  remarquer  qu'elles 
ne  sont  pas  toutes  répandues  dans  la  même  me- 
sure sur  tous  les  points  du  globe  ;  qu'il  n'y  a  pas 
deux  régions  où  la  chaleur,  le  souille  des  vents, 
l'eau ,  la  ten  e  cultivable  soient  distribués  dans 
des  proportions  exactement  semblables,  et  que 
pareil  fait  influe  nécessairement  sur  les  modes 
d'activité,  la  facilité  de  développement  et  la  des- 
tinée des  diverses  populations  ;  mais  là  se  burne  1 


ce  qu'elle  a  à  en  dire.  Il  s'agit  d'un  phénomène 
dont  il  n'eft  pas  donné  aux  hommes  de  changer 
l'essence  :  car  il  émane  de  lois  sur  lesquelles  leui 
V(donté  ne  saurait  avoir  d'action  edicace.  Tout 
ce  qui,  au  contraire,  se  rapporte  aux  utilités  ar- 
tificielles est  de  son  domaine  et  appelle  ses  in- 
vestigations. 

Produire  de  l'utilité,  voilà  tout  ce  qu'il  est  au 
pouvoir  des  hommes  de  faire.  La  nature,  en  met- 
tant la  matière  à  leur  disposition,  n'a  pas  voulu 
qu'ils  pussent  en  créer  une  seule  particule  nou- 
velle. Tout  ce  qui  leur  est  permis,  c'est  d'en  dé- 
placer, d'en  séparer,  d'en  combiner,  d'en  trans- 
former les  éléments  de  manière  à  ce  qu'ils 
acquièrent  des  propriétés  qui  leur  manquent  à 
l'état  brut.  Leur  travail  ne  consiste  qu'à  imposer 
aux  choses  sur  lesquelles  il  se  porte  des  qualités 
et  des  formes  qui  les  approprient  à  l'usage;  rien 
de  plus  ne  lui  est  possible.  La  nature  s'est  ré- 
servé tout  entière  la  puissance  créatrice,  elle 
n'a  accordé  aux  hommes  que  celle  d'utiliser  ses 
dons. 

Il  est  facile  de  concevoir  que  les  labeurs  hu- 
mains ne  puissent  se  proposer  d'autre  but  que 
celui  de  produire  des  utilités.  Tout  travail  en- 
traine des  peines  et  des  fatigues,  et  personne  ne 
renoncerait  aux  douceurs  du  repos  s'il  n'avait 
en  vue  des  rémunérations  qui  le  tentent.  Or  il 
n'y  a  pas  d'oeuvre  qui  puisse  en  recueillir,  à 
moins  qu'elle  ne  donne  des  fruits  doués  d'une 
utilité  quelconque.  Il  se  peut  que  des  erreurs 
soient  commises  à  cet  égard,  et  que  d'essais  mal 
conçus  ne  sortent  pas  les  résultats  que  leurs 
auteurs  s'en  étaient  promis  ;  mais  ce  sont  là  de 
simples  accidents.  Dans  l'ordre  normal,  pas  de 
labeurs  qui  n'aient  pour  fin  la  production  d'uti- 
lités assez  manifestes ,  assez  désirées  pour  que 
l'avantage  d'en  disposer  compense  les  sacrifi- 
ces qu'en  nécessite  l'obtention. 

A  mesure  que  les  sociétés  s'éclairent  et  s'en- 
richissent, elles  s'attachent  à  produire  des  uti- 
lités plus  nombreuses  et  plus  diverses.  Après 
celles  qui  servent  à  satisfaire  aux  principales  né- 
cessités de  l'existence,  elles  en  créent  qui  ne  ré- 
pondent qu'à  des  besoins  factices,  qu'à  des  goûts 
de  plus  en  plus  élégants  et  raffinés.  C'est  la  tâ- 
che éternelle  des  sociétés  de  rechercher  et  de 
s'appliquer  à  obtenir  tout  ce  qui  peut  ajouter  au 
bien-être  acquis,  aux  satisfactions  dont  elles  jouis- 
sent, et  mieux  cette  tâche  s'accomplit,  plus 
s'élève  le  degré  de  puissance  et  de  prospérité 
qu'elles  atteignent. 

Les  utilités  artificielles,  celles  qui  sont  le  fruit 
des  labeurs  de  l'homme  lui-même,  ont  donné 
lieu  à  des  distinctions.  On  les  a  divisées  d'abord 
en  utilités  matérielles  et  en  utilités  immaté- 
rielles. Les  unes  sont  celles  que  l'homme  par- 
vient à  communiquer  à  la  matière,  qu'il  y  fixe 
et  iiïcorpoie  en  lui  faisant  subir  des  déplace- 
ments et  des  transformations  ;  les  autres  sont 
celles  qui  ne  se  réalisent  pas  sous  forme  tan- 
gible et  pondérable.  Ces  dernières  ont  été  ran- 
gées, en  outre,  en  deux  catégories.  A  la  première 
de  ces  catégories  appartiennent  les  utilités  qui 
se  réalisent  dans  les  personnes ,  et  les  rendent 
aptes  a  rendre  service  à  elles-mêmes  ou  aux  au- 
tres. Telles  sont  les  utilitéâ  attachées  aux  talents. 
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aux  connaissances,  aux  qualités  d'un  usage  bien- 
faisant et  profitable.  A  la  seconde  appartiennent 
les  utilités  émanant  de  services  et  d'actes  qui 
n'apportent  aucun  changement  à  la  capacité  pro- 
ductive des  personnes  ni  à  la  condition  des  cho- 
ses. Telles  sont  entre  autres  les  utilités  résultant 
des  œuvres  des  juges,  des  militaires,  des  fonc- 
tionnaires publics,  des  médecins,  des  avocats, 
des  musiciens,  des  acteurs.  Ces  utilités  peuvent 
répondre  à  des  besoins  sociaux  très  réels;  mais 
elles  n'ont  pas,  du  moins  en  apparence,  d'effets 
directement  reproductifs  ;  elles  ne  sont  pas  non 
plus  susceptibles  d'accumulation  et  de  durée. 

L'utilité  se  produit  sous  des  formes  si  diverses 
qu'il  serait  facile  d'ajouter  au  nombre  de  ces  clas- 
siflcations  et  d'établir  entre  elles  de  nouvelles 
subdivisions.  Mais  c'est  en  vue  des  corréli.tions, 
des  affinités  existant  entre  l'utilité  et  la  richesse 
que  celles  que  nous  avons  signalées  ont  été  ad- 
mises, et  les  idées,  les  notions  auxquelles  elles 
répondent  méritent  une  attention  sérieuse. 

C'est  un  terme  générique  que  celui  d'utilité, 
et  tout  ce  qui,  par  quelque  voie  ou  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  a  le  pouvoir  de  satisfaire  à 
nos  besoins,  d'écarter  nos  souil'rances,  de  conten- 
ter nos  désirs,  de  contribuer  à  notre  agrément, 
possède  la  propriété  que  ce  terme  caractérise.  Le 
sens  du  mot  richesse  est  plus  restreint.  S'il  ne  sau- 
rait exister  de  richesse  qui  n'ait  pour  fondement 
l'utilité,  l'utilité  ne  suffit  pas  pour  constituer  la  ri- 
chesse ;  elle  n'a  cet  elïet  qu'en  s'alliant  dans  les 
choses  à  certaines  qualités  d'un  ordre  particulier. 
Assurément  les  utilités  naturelles  nous  sont  in- 
dispensables ;  mais  comme  chacun  en  use  à  son 
gré,  les  recueille  sans  frais  d'aucune  espèce,  et 
comme  elles  ne  sont  pas  susceptibles  d'appro- 
priation privée,  ce  serait  à  tort  qu'on  leur  appli- 
querait le  nom  de  richesses.  Ce  qui  constitue  la  ri- 
chesse, c'est  V éckungeabilité ,  c'est  la  valeur  que 
les  choses  doivent  à  la  possibilité  de  nous  pro- 
curer, en  les  cédant  à  autrui ,  telle  ou  telle 
quantité  des  autres  choses.  Tous  les  Économistes 
n'admettent  pas  cependant  que  Tulililé  échan- 
geable ou  valable  suffise  pour  conférer  aux  choses 
la  dénomination  de  richesses  ;  ils  veulent,  pour 
que  cette  dénomination  appartienne  aux  cho- 
ses où  se  rencontre  cette  utilité,  que  celles-ci  soient 
en  outre  susceptibles  de  durée  et  d'accumula- 
tion, en  un  mot  existent  sous  forme  maiérielle. 
On  conçoit  que,  suivant  les  définitions  données 
au  mot  richesse,  le  nombre  des  utilités  admises 
à  en  faire  partie  doive  s'étendre  ou  se  réduire, 
et  que  la  classification  adoptée  par  les  uns  ne  le 
soit  pas  par  les  autres.  Dans  tous  les  cas,  c'est 
la  question  des  produits  immat(  riels  et  des  tra- 
vaux iuiproductils  qui  se  représente  à  propos  des 
util  tés.  l'airni  les  utilités  artificielles,  il  y  en  a 
qui  ne  se  converlisseul  pas  en  richesse  matérielle 
ou  en  moyens  de  la  produire;  celles-ci  sont  cim- 
siderées  par  quelques  écrivains  coiume  improduc- 
tives, et  sur  les  travaux  auxquels  elles  sont  dues 
pèse  à  leurs  jeux  l'espèce  de  défaveur  qui  s'atta- 
che à  sa  slériliié. 

Celte  question  a  été  traitée  dans  ce  Dictionnaire 
aux  iirtlcles  Phodl'ction,  Pkodiits  immatkrii-ls  et 
Travail  ;  nous  n'en  dirons  ici  que  ce  qui  se  rap- 
Ijurtu  a  lul/lile. 
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Quelles  que  soient  1er  distinctions  qu'on  veuille 
établir  entre  les  diverses  sortes  d'utilité,  on  se 
méprend  toutes  les  fois  qu'on  suppose  qu'il  peut 
s'en  trouver  qui  ne  contribuent  pas  plus  ou  moins 
activement  à  la  production  de  toutes  les  autres. 
Toutes  les  utilités  que  l'homme  réussit  :i  réali- 
ser ont  la  même  destination,  l'amélioration  de 
son  sort,  et  toutes  s'entr'aident,  se  combinent, 
se  fécondent  mutuellement ,  de  telle  façon  que 
les  moins  matérielles  ne  sont  pas  moins  que  les 
autres  essentielles  à  la  formation  et  à  l'accumu- 
lation de  la  richesse,  ne  servent  pas  moins  à  la 
produire. 

Prenez  la  richesse  sous  la  forme  qui  permet  le 
moins  de  lui  contester  ce  nom,  celle  qui  con- 
siste en  utilités  fixées  et  incorporées  dans  les 
objets  matériels  :  eh  bien,  elle  n'est  produite 
qu'avec  l'aide  et  le  concours  d'utilités  immaté- 
rielles. Ce  sont  des  conceptions  intellectuelles  que 
l'ouvrier  réalise  dans  l'action  qu'il  exerce  sur  la 
matière ,  ce  sont  les  connaissances  qu'il  a  acqui- 
ses qui  décident  le  succès  de  son  œuvre,  et,  plus 
ces  connaissances  ont  de  précision  et  d'étendue, 
plus  ses  elforts  sont  féconds ,  plus  ils  multi- 
plient les  choses  qu'ils  ont  pour  but  de  produire. 
Or  que  sont  les  connaissances,  sinon  des  acqui- 
sitions de  l'esprit,  et  n'est-il  pas  certain  que 
les  sociétés  qui  en  possèdent  le  plus  sont  celles 
qui  obtiennent  la  richesse  matérielle  en  plus 
grande  abondance? 

Assurément,  rien  de  plus  indispensable  à  la 
production  de  la  richesse  matérielle  que  la  for- 
mation et  l'accumulation  des  capitaux  dont  elle 
nécessite  l'emploi.  Mais  les  capitaux,  c'esi  à  l'ac- 
tion d'utilités  de  l'ordre  moral  que  leur  création 
est  due.  C'est  l'amour  de  la  famille,  la  tempé- 
rance, l'économie,  l'habitude  de  compter  avec  l'a- 
venir qui  décident  ou  permettent  la  réalisation 
des  épargnes.  Si  ces  qualités  manquaient,  per- 
sonne ne  réserverait,  pour  en  tirer  des  profits 
éloignés ,  des  ressources  dont  la  consommation 
accroîtrait  le  bien-être  du  présent;  et  nul  doute 
que  les  contrées  où  elles  existent  et  sont  répan- 
dues le  plus  largement  sont  toujours  celles  où  le 
travail  étend  davantage  ses  conquêtes  et  multi- 
plie le  plus  rapidement  la  richesse. 

Beaucoup  d'Économistes  admettent  avec  raison 
que  le  savoir,  l'habileté,  la  constance,  l'énergie 
des  artisans  et  des  industriels  font  ti  ut  aussi 
bien  partie  de  la  richesse  d'un  pays  que  les  ou- 
tils,  les  machines,  les  instruments  dont  ils  se 
servent.  A  leur  avis ,  ce  sont  là  des  utilités  ac- 
quises, durables,  transmissibles,  susceptibles  de 
développement  et  d'accumulation.  .Sans  nul  doute, 
ces  sortes  d'utilités  coût  ibueiil  puissamment  à 
la  formation  et  a  l'accroisseinent  de  la  lichesse; 
il  n'y  a  cependant  entre  elles  et  celles  qi.i  ne 
s'incorporent  pas  dans  les  personnes,  au  point  de 
vue  de  la  production  do  la  riibesse  inatèriei  e,  de 
dillerences  que  quant  aux  modes  sous  lesquels 
se  manifeste  leurs  actions  respectives. 

En  ell'et  il  ne  sufiit  pas,  pour  que  le  travail 
enfante  la  r,ches.-e,  qu'il  soit  éclaire,  actif,  intel- 
ligent ;  il  faut  aussi  que  ceux  qui  l'cvercent  aient 
la  certitude  de  recueillir  les  Iriiits  d:'  leurs  ef- 
forts. Or  c'est  à  leur  donner  celte  to  litude  que 
sont  destinées  les  œuvres  des  juges,     .'s  uiagis- 
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trats,  des  armées  mêmes;  telle  est  l'utilité  qui 
son  de  leur  accoiiiplisseiiiciit.  lSI  le  lalioureur,  si 
le  iiiamit'actuiior,  si  le  inaicliaïul,  iléploitiii  toulc 
l'activiié  (Idiit  ils  sont  capables;  s'ils  épariçncnl 
afin  cl't'liiulre  la  sphère  de  leurs  opérations,  s'ils 
reclierelienl  et  appli(iiient  à  la  prodiulion  des 
prorédés  de  plus  en  plus  éneriiitiuc^s,  c'est  unique- 
ment parce  qu'ils  ont  toi  dans  l'elTicacilé  des  ser- 
vices de  tous  ceux  qui  sont  chargés  de  garantir 
la  sûreté  des  biens  et  des  personnes.  L'utilité 
que  produit  la  poursuite,  le  jugement  et  la  puni- 
tion des  délits  et  des  crimes  ne  s'évanouit  pas, 
comme  on  le  suppose ,  avec  l'acte  qui  la  ren- 
ferme; elle  subsiste  au  contraire  dans  la  mémoire 
de  tous  pour  intimider  ceux  qui  seraient  tentés 
de  mal  faire,  pour  attester  aux  autres  que  ni  les 
spoliations  ni  les  violences  ne  viendront  impu- 
nément les  atteindre  et  qu'ils  peuvent  vaquer  en 
sécurité  aux  labeurs  dont  ils  s'occupent.  On  a  vu 
les  services  rendus  par  les  agents  de  l'autorité 
cesser  d'avoir  leur  cours  habituel  ;  et,  à  l'instant 
même,  la  production  des  richesses  a  été  frappée 
de  langueur  et  de  découragement,  tant  il  est  vrai 
que  dans  la  sorte  d'utilité  qu'ils  enfantent  se 
rencontre  le  stimulant  le  plus  indispensable  au 
succès  comme  à  l'énergie  des  travaux  indus- 
triels. 

On  peut  l'aiTirmer  :  rien  de  ce  qui  est  utile, 
rien  de  ce  qui  sert  à  éclairer  les  intelligences,  à 
vivifier  le  sens  moral ,  à  propager  des  habitudes 
saines,  à  garantir  la  paix  et  la  sécurité  au  sein 
des  populations,  ne  demeure  étranger  au  succès 
des  ell'orts  employés  a  produire  la  richesse  maté- 
rielle. Celles  des  utilités  immatériel. es  qui  sem- 
blent les  moins  productives,  celles  même  dont  l'ob- 
tention, au  dire  d'Économistes  émiuents,  au  lieu 
de  rendre  les  sociétés  plus  riches  en  produits  ma- 
tériels, les  appauvrissent  de  toute  la  portion  qu'en 
consomment  les  hommes  voués  aux  fonctions  pu- 
bliques, contribuent,  pour  leur  part,  à  la  forma- 
tion de  la  richesse  ;  et  cela  est  si  vrai  que  cette 
formation  deviendrait  impossible  si  elles  venaient 
à  manquer  ou  seulement  à  ne  plus  se  rencontrer 
dans  la  proportion  que  nécessitent  les  besoins 
qu'elles  servent  à  satisfaire. 

Reste  à  examiner  une  autre  corrélation  de  l'u- 
tilité avec  la  richesse.  11  est  certain  que  la  ri- 
chesse a  l'utilité  pour  condition  nécessaire.  Un 
produit  incapable  de  rendre  aucun  service ,  im- 
propre à  tout  usage,  ne  trouverait  personne  qui 
voulût  en  donner  quoi  que  ce  soit,  et  par  consé- 
quent manquerait  absolument  de  valeur  échan- 
geable, c'est-à-dire  de  la  qualité  sans  laquelle  il 
ne  saurait  devenir  richesse.  Cette  association  con- 
stante de  la  richesse  et  de  l'utilité  ne  pouvait 
manquer  de  frapper  les  esprits.  Aussi  plusieurs 
écrivains  ont-ils  supposé  qu'il  devait  exister  en- 
tre elles  des  rapports  tels  que  l'une  pourrait  ser\ir 
de  mesure  à  I  autre.  Cette  erreur,  bien  qu'elle 
soit  signalée  et  expliquée  à  l'article  Valeur,  ne 
doit  pas  être  passée  sous  silence. 

Bien  que  l'utilité  dans  les  choses  dépende,  quant 
à  l'appréciation  qu'elle  reçoit,  de  circonstances  nio- 
mentaiiémentvarialjles,iln'enestpasmoinscertain 
qu'envisagée  a  un  point  de  vue  général,  elle  a  sa 
mesure  marquée  par  l'espèce  des  besoins  avec 
lesquels  elle  est  en  rappurl.  Ainsi  elle  existe  au 
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plus  haut  degré  dans  les  choses  qui  subviennent 
aux  premières  nécessités  de  notre  existence,  aux 
nécessités  auxquelles  nous  devons  pourvoir  sous 
peine  de  mort  inévitable.  Klle  n'existe  qu'à  degré 
inférieur  dans  les  choses  qui  ne  servent  qu'à  noua 
défendre  contre  des  privations  ou  des  souffrances 
qui  n'ont  rien  de  menaçant  pour  notre  vie,  et 
qu'à  degré  bien  moindre  encore  dans  celles  dont 
l'usage  n'a  d'autre  effet  que  de  nous  procurer 
des  plaisirs  et  des  amusements.  Celte  gradation 
des  utilités,  fondée  sur  la  nature  même  des  maux 
et  des  périls  attachés  à  la  non-satisfaction  des 
besoins  qu'elles  permettent  de  contenter,  est  sim- 
ple et  facile  à  comprendre.  Il  n'y  a  personne  qui 
ne  reconnaisse  et  ne  dise  que  l'utilité  est  bien  plus 
grande  dans  les  aliments  sans  lesquels  nous  au- 
rions à  subir  les  tortures  meurtrières  de  la  faim 
que  dans  les  produits  auxquels  nous  devons  des 
jouissances  dont  la  privation  ne  nous  apporterait 
ni  douleurs  ni  dommages. 

Mais  si  l'utilité  a  sa  mesure  dans  l'exigence  plua 
ou  moins  absolue  des  besoins  de  notre  nature,  il 
s'en  faut  de  beaucoup  que  celte  mesure  se  re- 
trouve dans  la  valeur  même  des  choses  à  notre 
usage,  et  contribue  selon  leur  distinction  à  les  ren- 
dre parties  intégrantes  plus  ou  moins  considéra- 
ble de  la  richesse  publique  ou  privée.  Vainement 
le  pain  qui  nous  alimente,  le  lainage  qui  nous 
couvre  sont-ils  pour  nous  de  nécessité  première  : 
cela  n'empêche  pas  qu'un  objet,  bon  tout  au  plus 
à  distraire  un  moment  de  ses  ennuis  celui  qui 
l'achète,  ne  soit  payé  souvent  d'un  prix  infini- 
ment supérieur.  C'est  qu'il  y  a  des  hommes  assez 
riches  pou*-  pouvoir  donner  cours  à  des  goûts, 
à  des  désirs  que  d'autres  ignorent  ou  ne  sauraient 
satisfaire.  Ceux  à  qui  il  est  facile  de  pourvoir  aux 
besoins  les  plus  essentiel;'  de  la  vie  songent  à 
se  procurer  toutes  les  jouissances  compatibles  avec 
la  grandeur  de  leur  fortune.  Il  ne  leur  suflit  pas 
d'être  bien  nourris,  commodément  logés,  chaude- 
ment vêtus ,  ils  sacrifient  à  l'agrément  et  le  re- 
cherchent en  toute  chose.  11  leur  faut  des  objets 
qui  récréent  leurs  regards,  qui  leur  apportent  des 
impressions,  des  sensations  délicates,  dont  la  pos- 
session flatte  leur  vanité ,  qui  parfois  même 
n'empruntent  de  charme  qu'à  des  fantaisies,  qu'à 
des  caprices  du  moment,  et  la  valeur  que  leur 
confère  ce  qu'ils  consentent  à  oll'rir  en  échange, 
assure  à  ces  objets,  parmi  les  richesses,  bien  plus 
de  place  qu'ils  n'en  occuperaient  s'il  n'était  tenu 
compte  que  de  la  dose  d'utilité  effective  qu'ils  re- 
cèlent. 

Ce  n'est  que  dans  les  temps  où  les  produits  in- 
dispensables aux  besoins  de  l'existence  viennent  à 
manquer  que  l'utilité  qu'ils  contiennent  fait  sentir 
son  empire  et  redevient  le  principe  dominant  de 
leur  valeur.  Quand  les  choses  dont  on  peut  se 
passer  sans  péril  ni  donunage  cessent  d'être  of- 
fertes en  quantité  suflTisante,  on  en  acheté  moins, 
et  la  hausse  de  leur  prix  a  sa  limite  dans  la  léduc- 
tion  même  du  nombre  de  ceux  qui  demandent  à  les 
acquérir.  Il  n'en  est  pas  de  même  pour  celles  à  l'u- 
sage desquelles  personne  ne  peut  renoncer  sans 
risque  de  mort.  En  temps  de  famine  on  se  dispute 
la  subsistance.  Les  riches,  pour  avoir  du  pain,  ven- 
dent tout  ce  qui  ne  sert  qu'à  leurs  plaisirs  ;  les 
pauvres  se  défont  de  leurs  meubles,  de  leurs  vête- 
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menls,  de  leurs  chaussures.  11  faut  périr  ou  parvenir 
à  assouvir  sa  faim  :  chacun  sacriQe  au  premier  des 
besoins,  à  celui  de  se  conserver,  tout  ce  qui  n'of- 
fre pas  la  sorte  d'utilité  propre  à  le  contenter. 
De  tels  cas  se  présentent  dans  les  villes  assiégées 
quand  les  vivres  sont  épuisés  ;  dans  le  désert 
quand,  dévorés  par  la  soif,  les  marchands  qui  le 
traversent  cèdent  pour  quelques  gouttes  d'eau  les 
trésors  que  portent  leurs  chameaux.  Mais,  dans 
l'ordre  normal,  quand  toutes  les  sortes  d'utilité 
existent  dansles  proportions  habituelles,  leur  des- 
tination, leur  qualité  particulière  n'influent  pas 
sur  la  valeur  pour  laquelle  elles  figurent  dans  les 
échanges  et  comptent  dans  la  richesse.  Ce  qui 
opère  alors,  c'est,  à  travers  les  variations  de  prix 
dues  aux  oscillations  de  l'oflre  et  de  la  demande, 
la  quotité  des  frais  que  coûte  la  production  de  cha- 
cune. 

Ces  considérations  suffisent  pour  montrer  en 
quoi  consiste  la  corrélation  qui  subsiste  entre 
l'utilité  et  la  richesse.  Si  la  valeur  ne  s'attache 
aux  choses  qu'à  la  condition  qu'elles  soient  douées 
de  l'utilité  qui  seule  a  le  pouvoir  de  les  rendre 
échangeables,  la  valeur, en  s'y  attachant,  ne  prend 
nullement  pour  mesure  le  caractère  de  cette  uti- 
lité. C'est  la  quantité  des  autres  choses  que  chacune 
d'entre  elles  permet  d'obtenir  qui  en  détermine 
la  valeur  ;  et  telle  pierre  précieuse,  telle  perle, 
tel  bijou  qui  ne  sert  qu'à  parer  la  femme  qui  le 
porte,  aura  des  milliers  de  fois,  à  poids  et  à  quan- 
tité pareille,  la  valeur  du  blé  ou  du  combustible 
sans  lesquels  nous  succomberions  victimes  de  la 
faim  ou  du  froid,  mais  qui  coûtent  peu  à  pro- 
duire, abondent  sur  les  marchés,  et  parfois  y 
attendent  les  acheteurs. 

Nous  résumons  les  notions  contenues  dans  cet 
article.  La  nature  cède  gratuitement  aux  hommes 
certaines  utilités  dont  tous  jouissent  également; 
elle  leur  a  imposé  l'obligation  de  créer  les  autres. 
Leur  travail  ne  peut  produire  que  des  utilités 
artiûcielles,  et  jamais  il  n'a  d'autre  but  que  d'en 
produire.  Les  utiUtés  qu'il  obtient  sont  de  sortes 
diverses  :  les  unes,  en  se  ûxant  et  s'incorporant 
dans  la  matière,  lui  communiquent  les  qualités 
qui  la  constituent  richesse  ;  les  autres  ne  se  réa- 
lisent pas  sous  forme  matérielle;  elles  s'attachent 
aux  personnes  en  les  rendant  aptes  à  rendre  service 
à  elles-mêmes  ou  aux  autres,  ou  elles  s'attachent 
à  des  actes  ou  à  des  services  dont  l'accomplis- 
sement a  pour  effet  d'assurer  aux  individus  comme 
aux  sociétés  auxquelles  ils  appartiennent  des  satis- 
factions, des  avantages,  des  garanties  dont  le  man- 
que réagiraitint'aiUiblement,  et  d'unemanière  dom- 
mageable, sur  leurs  intérêts  et  sur  leur  bien-être. 
Il  est  à  remarquer  que,  bien  qu'immatérielles,  ces 
utilités  contribuent  activement  à  la  formation 
ainsi  qu'à  l'accumulation  des  produits  qui  com- 
posent la  richesse  matérielle,  et  qu'il  s'ensuit  que, 
considérés  même  uniquement  dans  leurs  rapports 
avec  cette  richesse,  les  travaux  au  moyen  des- 
quels elles  sont  obtenues  ont  un  caractère  de  pro- 
ductivité non  moins  réel  que  ceux  qui  agissent 
plus  directement  sur  la  matière  elle-même. 

L'utilité  est  l'une  des  conditions  constitutives 
de  la  richesse;  elle  en  est  inséparable  ,  mais  elle 
ne  saurait  en  fournir  la  mesure.  L'utilité  inhé- 
rente aux  choses  est  d'autant  plus  grande  que  le% 


besoins  auxquels  celles-ci  sont  aptes  à  donner  sa* 
tisfaction  ont  plus  d'exigence  et  d'intensité;  la 
richesse  inhérente  aux  choses  est  au  contraire 
d'autant  plus  grande  que  celles-ci  coûtent  davan- 
tage à  produire.  H.  Passy. 

UTOPIE.  C'est  au  titre  d'un  ouvrage  écrit  vers 
le  commencement  du  seizième  siècle  par  le  chan- 
celier d'Angleterre  Thomas  Morus  que  le  mot  uto- 
pie a  été  emprunté.  Morus,  dans  cet  ouvrage,  fait 
la  peinture  d'un  pays  imaginaire  où  règne  un 
bonheur  sans  exemple  sur  la  terre.  Là  personne 
ne  possède  rien  en  propre  :  peines  et  fruits  du 
travail,  tout  se  partage  en  commun,  et,  grâce 
aux  bienfaits  de  l'égalité,  les  citoyens,  libres  du 
joug  des  passions  que  suscite  l'avidité  des  ri- 
chesses, n'ont  au  cœur  que  l'amour  d'une  patrie 
où  tous  obtiennent  en  abondance  les  moyens  de 
satisfaction  que  requièrent  leurs  besoins.  Comme 
Morus  donne  le  nom  d'Utopie  à  l'ile  où  ces  mer- 
veilles s'accomplissent,  l'usage  est  venu  d'appeler 
de  ce  nom  toutes  celles  des  inventions  de  l'esprit 
humain  quine  sauraient  produire  les  avantagesque 
leurs  auteurs  en  attendent.  Le  mot  toutefois  n'a 
pas  reçu  encore  un  sens  bien  complètement  déter- 
miné. Quelques  écrivains  ne  s'en  servent  que  pour 
caractériser  les  plans,  les  projets  de  réforme  ou 
d'organisation  sociale  qui ,  fondés  sur  des  don- 
nées chimériques,  appellent  les  hommes  à  la  re- 
cherche de  félicités  impossibles;  d'autres  l'em- 
ploient pour  qualifier  toutes  les  combinaisons 
qui,  dans  l'espoir  d'assurer  aux  sociétés  dés  avan- 
tages futurs ,  leur  imposent  des  modes  d'exis- 
tence, de  travail,  de  possession  qui  ne  s'établi- 
raient pas  d'eux-mêmes.  Ainsi  compris,  et  c'est  à 
notre  avis  ainsi  qu'il  doit  l'être,  le  mot  utopie 
s'applique  à  bon  droit  à  toutes  les  conceptions 
d'ordre  social  où  des  fins  artiûcielles  sont  substi- 
tuées aux  Ans  naturelles,  où  la  volonté  humaine 
est  mise  au-dessus  des  volontés  providentielles,  et 
se  propose  de  faire  mieux  qu'elles.  A  la  famille 
des  utopies  appartiennent  tous  les  systèmes  où  se 
rencontre  l'empreinte  de  ce  qu'on  nomme  aujour- 
d'hui socialisme.  Ces  systèmes  en  constituent  la 
partie  de  beaucoup  la  plus  nombreuse,  la  seule 
aussi  qui  ait  réussi  à  prendre  et  à  garder  dans  les 
lois  et  les  institutions  assez  de  place  pour  exercer 
une  influence  considérable  sur  les  destinées  de 
l'humanité. 

Les  utopies  n'ont  pas  attendu  pour  se  produire 
au  grand  jour  que  le  livre  du  chancelier  Morus 
vînt  leur  fournir  une  dénomination.  Loin  de  là  : 
filles  de  l'ignorance  et  de  la  fantaisie,  de  tout 
temps  il  en  est  né  des  erreurs  et  des  illusions  de 
l'imagination  humaine.  Il  ne  faut  pas  s'en  éton- 
ner. L'homme  apporte  ici-bas  et  le  désir  insatiable 
et  le  pouvoir  d'amender  sa  condition.  Quelles  que 
soient  les  choses  avec  lesquelles  il  est  en  contact, 
il  cherche  à  leur  ùter  les  qualités  qui  lui  nuisent, 
à  leur  communiquer  celles  qui  lui  sont  utiles, 
et  son  intelligence  est  douée  de  forces  qui  lui  per- 
mettent d'en  venir  à  bout.  C'est  elle  qui,  saisis- 
sant les  objets  pour  les  décomposer,  les  rauiène 
à  leurs  éléments  constitutifs;  puis  combine  ces 
éléments  sous  des  formes  nouvelles,  et  ce  travail 
fait  s'attache  à  réaliser  les  conceptions,  d'abord  pu- 
rement idéales,  qui  en  sont  sorties.  Ainsi,  grâce  à 
la  puissance  créatrice  de  son  imagination,  l'humme 
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parvient  à  Iransformor,  à  approprier  à  ses  besoins, 
à  SOS  ijoùts ,  à  ses  convenances  les  matériaux 
qu'il  trouve  ;\  sa  portée,  et  le  succès  de  ces  œu- 
vres est  d'autant  plus  certain  qu'il  puise  dans 
l'étude  attentive  des  faits  des  notions  plus  vraies, 
des  connaissances  plus  étendues  et  plus  précises. 

Le  mieux  auquel  l'iiominc  aspire  dans  ses  rela- 
tions avec  le  inonde  matériel,  il  ne  le  souhaite 
pas  moins  dans  les  relations  que  lui  impose  la  vie 
sociale.  Là  aussi  il  se  sent  appelé  à  écarter  des 
maux  et  des  misères,  à  rechercher,  ii  accroître 
des  avantages  ;  mais  \h  il  n'a  pas,  comme  dans 
ses  travaux  sur  la  matière,  l'assistance  de  l'ex- 
périmentation directe  et  continue.  L'imaiiination 
niarclie  sans  guide  qui  s'oppose  à  ses  écarts;  elle 
peut  se  donner  carrière,  et  moins  la  connaissance 
des  lois  qui  réi-'issent  les  destinées  et  les  progrès 
de  l'humanité  éclaire  ses  recherches,  moins  il  est 
rare  qu'elle  ne  s'égare  pas  et  ne  finisse  pas  par  abou- 
tir à  de  vaines  et  chimériques  spéculations.  Ainsi 
sont  nées,  dès  les  âges  les  plus  reculés,  des  utopies 
de  bien  des  sortes.  Toutes  malheureusement  ne 
sont  i)as  restées  dans  le  domaine  des  rêves  et  des 
fictions;  il  y  en  a  eu  qui,  conciliables  avec  les  con- 
ditions d'un  état  social  peu  avancé,  ont  obtenu 
l'appui  des  législateurs,  et  celles-là  ont  payé  en 
obstacles  au  développement  de  la  richesse  et  du 
bien-être  générât  les  saei'ifices^aits  à  leur  réali- 
sation. 

Si  les  utopies  ont  la  même  origine,  si  toutes  pren- 
nent naissance  dans  la  foi  orgueilleuse  que  l'homme 
est  disposé  émettre  dans  les  créations  de  son  intel- 
ligence, toutes  n'ont  ni  les  mêmes  caractères  ni 
la  même  portée,  et  il  convient  d'établir  entre 
elles  quelques  distinctions.  Il  en  est  une  catégo- 
rie qui,  partant  de  l'idée  d'une  intervention  directe 
de  la  Divinité  dans  le  gouvernement  des  nations, 
n'a  jamais  eu  qu'une  influence  très  passagère  sur 
les  airaires  humaines  11  en  est  une  seconde  qui, 
n'invoquant  que  le  secours  des  lois  civiles  pour 
changer  la  face  du  monde  social  ou  en  améliorer 
les  destinées,  a  opéré  connue  cause  de  pertur- 
bation continue  dans  la  marciie  de  la  civilisation. 
Celle-ci  peut  se  diviser  en  deux  sections  :  l'une 
formée  des  utopies  qui  aboutissent  "plus  ou  moins 
directement  au  communisme;  l'autre,  des  utopies 
qui,  tout  en  respectant  le  droit  de  propriété  pri- 
vée, lui  font  subir  des  atteintes  plus  ou  moins 
préjudiciables  à  son  hbre  exercice. 

C'est  du  désir  naturel  aux  hommes  de  jouir 
d'une  féhcité  sans  mélange  que  sont  sorties  les 
utopies  dans  lesquelles  la  puissance  divine  inter- 
vient pour  la  leur  procurer.  Dès  l'origine,  on  les  a 
vus  rêver  des  ères  de  béatitude  parfaite  ou  dispa- 
rues dans  le  passé  ou  devant  se  présenter  dans 
l'avenir.  De  là,  chez  les  anciens,  la  croyance  à 
des  âges  d'or  primitifs,  à  des  Édens  où  l'humanité 
naissante  avait  vécu  dans  l'innocence  et  la  paix.  , 
Si  ces  utopies  rétrospectives  n'ont  fait  que  bercer  j 
de  douces  illusions  les  imaginations  humaines,  il  I 
n'en  a  pas  été  de  même  de  celles  qui  attendaient 
de  l'avenir  leur  réalisation.  Celles-ci  datent  des 
premiers  siècles  du  christianisme.  Des  prophéties 
avaient  annoncé  aux  Juifs  la  venue  d'un  Messie 
snus  ie  règne  duquel  s'accompliraient  tout  en- 
tières les  promesses  faites  par  Dieu  à  son  peuple 
de  prédilection.  Parmi  les  chrétiens  se  répandit 


l'opinion  que,  mille  ans  avant  le  jugement  dernier, 
le  Christ  viendrait  en  personne  organiser  le 
royaume  des  saints  et  assurer  à  des  générations 
prédestinées  un  bonheur  inconnu  sur  la  terre.  De- 
puis lors,  jamais  cette  croyance,  à  laquelle  adhé- 
rèrentquelques-uns  des  Pères  de  l'Église,  n'est  res- 
tée sans  sectateurs,  et  plusieurs  fois  son  empire 
se  fit  largement  sentir.  C'est  l'attente  prochaine 
du  millénium  qui,  à  la  fin  du  dixième  siècle,  émut 
si  profondément  les  esprits  en  Europe.  Durant  les 
seizième  et  dix- septième  siècles,  les  millénaires, 
à  l'aspect  des  révolutions  religieuses  et  politiques 
qui  ensanglantèrent  l'Allemagne  et  l'Angleterre, 
reparurent  animés  de  passions  ardentes  et  subver- 
sives, et  les  portèrent  dans  les  luttes  de  l'époque. 
De  nombreux  écrits  répandaient  leurs  doctrines, 
et  la  fin  du  dernier  siècle  en  vit  publier  de  nou- 
veaux, promettant  aux  hommes  le  plus  haut  degré 
de  bonheur  et  de  pureté.  Aujourd'hui  même,  le 
millénarisme  a  dans  les  mormons  de  l'Amérique 
du  Nord  des  apôtres  fervents  et  résolus.  Ils  veu- 
lent que  le  Christ,  à  son  arrivée  sur  la  terre,  les 
trouve  déjà  rangés  sous  sa  loi  ;  et  leurs  commu- 
nautés ne  sont  que  l'image  anticipée  de  celles 
qu'il  instituera  afin  de  préparer  les  hommes  par 
les  félicités  d'ici-bas  aux  félicités  plus  parfaites 
qui  deviendront  leur  partage  dans  le  royaume  des 
cieux. 

Les  utopies  qui  réclament  la  communauté  des 
biens  et  l'égalité  des  richesses  comme  l'unique 
moyen  d'afl'ranchir  les  sociétés  des  maux  et  des 
soull'rances  qui  les  assiègent  sont  anciennes  et 
nombreuses.  Vainement,  depuis  Platon  jusqu'à  nos 
jours,  plus  de  vingt  siècles  ont-ils  passé  sur  la 
terre,  il  n'y  a  pas  un  des  écrivains  qui  ont  pris  à 
tâche  de  révéler  aux  hommes  le  secret  d'une  or- 
ganisation sous  laquelle  ils  n'auraient  plus  qu'à 
recueillir  des  félicités  pures  qui  ait  imaginé  autre 
chose  que  l'abolition  de  la  propriété  privée  et  le 
partage  par  portions  égales  des  produits  du  tra- 
vail, tant  il  est  vrai  que  telle  est  la  seule  solu- 
tion qui  vienne  s'oirrir  à  tout  écrivain  qui  admet 
la  possibilité  de  guérir  radicalement  l'humanité 
des  allliclions  auxquelles  elle  est  en  butte. 

En  eiret,  de  deux  choses  l'une  :  ou  les  maux 
inhérents  à  l'état  social  viennent,  en  partie  du 
moins,  des  imperfections  de  la  nature  humaine; 
ou  ils  sont  tout  entiers  l'ellet  de  causes  extérieu- 
res. On  n'espérerait  pas  les  guérir  si  on  les  regar- 
dait comme  ayant  leurs  racines  dans  la  faiblesse 
naturelle  de  l'homme,  et  quand  on  se  met  à  cher- 
cher un  remède  qui  les  fasse  disparaître ,  c'est 
parce  qu'on  les  croit  uniquement  le  fruit  des 
vices  et  des  erreurs  des  législations  adoptées.  Or, 
du  moment  que  l'on  se  range  à  cette  opinion,  c'est 
l'inégalité  des  conditions  et  des  fortunes  qu'il  faut 
bien  accuser  de  leur  existence.  C'est  le  fait  domi- 
nant dans  l'histoire  de  l'humanité.  C'est  ce  fait 
qui,  en  créant. des  riches  et  des  pauvres,  nourrit 
chez  les  uns  un  orgueil  insolent,  chez  les  autres 
des  jalousies  haineuses;  c'est  lui  qui,  en  donnant 
naissance  aux  convoitises  déréglées,  aux  cupidités 
malfaisantes,  fait  de  la  terre  une  arène  où  le  choc 
continu  des  intérêts  et  des  passions  contraires  ne 
cesse  d'enfanter  des  douleurs  et  des  misères.  Voilà 
ce  qui  frappe  les  regards  de  tous  ceux  qui  en  sont 
venus  à  penser  que  l'homme  est  sorti  pur  et  ver- 
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tueux  des  mains  de  son  auteur;  c'est  à  rinégalité 
dus  richesses  qu'ils  attribuent  sa  décliéance;  là 
est  l'enneuii  qu'il  faut  anéantir,  et,  bien  évidem- 
ment, il  n'en  est  d'autre  moyen  efficace  que 
l'abolition  de  la  propriété  et  l'établissement  du 
communisme.  Les  utopistes  radicaux  ont  pu  ne 
pas  s'entendre  sur  les  droits  de  la  famille,  sur  le 
plus  ou  moins  d'avantages  ou  d'inconvénients 
qu'en  entraînerait  la  suppression  ;  mais  quant  à 
la  communauté  des  biens,  tous  l'ont  adoptée, 
tous  en  ont  fait  la  base  à  donner  à  un  nouvel  or- 
dre social.  Telle  a  été  la  conclusion  de  Platon; 
telle  a  été  et  telle  devait  être  aussi  celle  de  Mo- 
ins, de  Gampanella,  de  Morelly,  de  Babeuf  et  de 
leurs  nombreux  successeurs  ou  plaginires.  Il  se 
peut  cependant  que,  parmi  les  communistes  et 
socialistes  qui  de  nos  jours  ont  fait  école,  quel- 
ques-uns ne  se  soient  pas  bien  nettement  rendu 
compte  de  la  portée  déiinitive  de  leurs  maximes, 
que  d'autres  aient  cru  sage  de  la  dissimuler  aux 
profanes  dans  l'espoir  de  les  trouver  plus  dociles  à 
leurs  leçons;  mais  c'est  le  communisme  que  re- 
cèlent, au  moins  en  germe,  toutes  les  doctrines 
qui  récemment  sont  venues  apporter  à  l'humanité 
des  moyens  de  régénération  de  fabrique  nouvelle. 
Quiconque  a  la  prétention  d'en  inventer  et  recule 
devant  l'établissement  de  la  communauté,  n'est 
qu'un  pauvre  logicien  ou  un  écrivain  qui  n'a  pas 
le  courage  d'avouer  ses  convictions. 

Bien  que  les  écrivains  en  quête  d'un  état  social 
qui  réponde  aux  idées  qu'ils  se  sont  faites  de  la 
perfection  naturelle  de  l'humanité  n'aient  pu 
aboutir  qu'à  l'établissement  du  communisme,  il 
est  à  remarquer  pourtant  que  l'esprit  général  de 
leur  temps  a  pesé  sur  leurs  conceptions  et  les  a 
marquées  de  son  empreinte  particulière.  Platon 
ne  s'élève  pas  au-dessus  des  idées  de  son  pays  et 
de  son  siècle,  et  c'est  pour  exagérer  ce  qu'elles 
ont  d'étroit  et  de  barbare  qu'il  les  reproduit.  La 
communauté  qu'il  institue  ne  doit  épancher  ses 
bienfaits  que  sur  un  petit  nombre  de  guerriers  et 
de  philosophes  appelés  à  former  la  caste  souve- 
raine. Au-dessous  de  cette  caste,  et  pour  la  servir, 
il  y  a  des  artisans  libres,  exclus  de  toute  partici- 
pation aux  bénéfices  réservés  aux  maîtres,  puis 
une  multitude  d'esclaves ,  travailleurs  que  la 
crainte  des  châtiments  force  à  prodiguer  leurs 
sueurs  pour  le  compte  d'autrui.  Comme  la  plupart 
de  ses  contemporains,  Platon  ne  concevait  pas 
qu'une  constitution  fût  autre  chose  qu'une  ma- 
chine destinée  à  assurer  le  bien-être  d'une  classe 
privilégiée  en  même  temps  qu'à  lui  inspirer  les 
vertus  nécessaires  au  maintien  de  sa  domina- 
tion ;  et  voilà  pourquoi  il  n'a  garde  d'étendre  hors 
des  rangs  de  celle  qui  doit  gouverner  sa  républi- 
que aucun  des  avantages  à  attendre  des  institu- 
tions qu'il  regarde  comme  douées  de  toute  la 
perfection  désirable. 

A  l'époque  où  vécut  Morus,  le  monde  ne  ressem- 
blait plus  à  celui  que  Platon  avait  vu  se  dessiner 
sous  ses  regards.  Déjà  dans  une  partie  de  l'Eu- 
rope la  servitude  avait  cessé  d'être  le  lot  des  ha- 
bitants des  campagnes,  et  déjà  en  Angleterre  les 
villes  contenaient  des  populations  nombreuses, 
actives  et  tlonssantes.  D'un  autre  coté,  les  nations 
continuaient  encore  à  se  considérer  comme  natu- 
l'cllement  ennemies,  et  la  guerre  leur  semblait 


une  des  nécessités  de  leur  existence.  C'est  soug 
l'empire  de  ces  données  que  Morus  se  mit  à  l'œu- 
vre. Pas  de  distinctions  entre  les  habitants  de  l'ile 
d'Utopie  ;  tous,  appelés  à  travailler  en  commun, 
ont  même  part  des  richesses  dues  à  leurs  la- 
beurs. Mais  l'esclavage  n'est  pas  totalement  aboli  ; 
les  criminels  et  les  prisonniers  de  guerre  sont 
"condamnés  à  en  subir  les  rigueurs.  Quant  aux 
nations  étrangères,  loin  de  songer  à  leur  porter 
les  institutions  dont  eux-mêmes  recueillent  tant 
de  fruits  bienfnisants,  les  Utopiens  ne  s'occupent 
qu'à  les  subjuguer  aiin  de  les  réduire  à  l'état  de 
tributaires  ;  et,  comme  ce  peuple  de  sages  tient  sur- 
tout à  ne  verser  son  propre  sang  que  faute  d'autres 
moyens  de  succès,  c'est  en  faisant  empoisonner 
les  chefs  et  les  princes  des  races  ennemies,  en  fo- 
mentant sans  cesse  dans  leur  sein  des  séditions 
et  des  révoltes  qu'il  se  prépare  de  faciles  victoires. 

A  dater  du  seizième  siècle,  la  démocratie  ne 
cessa  pas  de  croître  en  importance  sociale,  et  ce 
fait  influa  sensiblement  sur  les  utopies  qui  se  pro- 
duisirent. Elles  devinrent  de  plus  en  plus  huma- 
nitaires; l'égalité  absolue  en  fut  le  fondement  ex- 
clusif, et  elles  ne  conservèrent  plus  trace  des 
dill'érences  de  rang  et  de  situation  exigées  par 
Platon,  et  dont  Morus  avait  laissé  subsister  les 
restes  en  vouant  à  la  servitude  les  criminels  d'U- 
topie et  les  étrangers  arrivés  volontairement  dans 
l'île  ou  amenés  à  titre  de  captifs  de  guerre.  En- 
fin, de  nos  jours,  s'est  accompli  un  nouveau  pro- 
grès. Les  réformateurs  ont  trouvé  trop  étroit  le 
champ  où  leur  devanciers  avaient  confiné  leurs 
labeurs.  C'est  l'univers  entier  qu'ils  embrassent 
dans  leurs  combinaisons  imaginaires;  c'est  à  tous 
les  peuples  du  globe  qu'ils  annoncent  la  loi  nou- 
velle, les  conviant  à  venir  à  la  fois  s'incliner  de- 
vant ses  prescriptions,  et  recueillir  leur  part  des 
félicités  infinies  qu'elle  réserve  à  ceux  qui  seront 
assez  heureux  pour  la  comprendre  et  luî  confier 
leurs  destinées. 

Après  les  utopies  radicalement  communistes, 
folles  et  maladives  rêveries  de  l'esprit  humain , 
viennent  celles  qui,  respectant  en  droit  la  famille 
et  la  propriété,  n'ont  d'autre  prétention  que  de  re- 
médiera l'imperfection  supposéedes  lois  naturelles 
et  d'assurer  aux  sociétés  des  avantages  réputés 
supérieurs  à  ceux  qu'enfanterait  le  libre  essor  des 
forces  et  des  intérêts  en  jeu  dans  leur  sein.  Parmi 
celles-ci,  beaucoup  ont  eu  les  honneurs  de  l'ap- 
plication ,  et  de  plus  il  n'y  a  pas  en  Europe  une 
seule  législation  qui  ne  les  conserve  encore  à  quel- 
ques-unes. Peut-être  s'étonnera-t-on  de  voir  ran- 
ger au  nombre  des  ulopiesdes  systèmes  que  les  gou- 
vernements ont  mis  en  pratique,  et  qui  à  l'heure 
présente  ont  principalement  pour  défenseurs  les 
hommes  les  plus  ennemis  des  innovations,  ceux 
mêmes  qui  professent  pour  le  socialisme  l'aver- 
sion la  plus  profonde  et  la  plus  décidée.  H  en  doit 
être  ainsi  pourtant;  car,  pour  peu  qu'on  examine 
d'assez  près  ces  systèmes ,  on  ne  tarde  pas  à  re- 
connaître que  tous  sont  marqués  du  sceau  même 
du  socialisme,  que  tous  sont  des  produits  plus  ou 
moins  directs  de  ce  qui  en  constitue  le  principe 
caractéristique  et  générateur.  En  etlet ,  qu'on  ne 
suppose  pas  qu'il  suffire  qu'une  conception  soit 
applicable  pour  qu'elle  cesse  d'être  ntopique  !  Cutte 
méprise  serait  grande  ;  car  il  n'y  a  pas  d'invention 
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si  absurde  dont  la  t'uvcc  ne  puisse  obtenir  la  réali- 
sation. La  coinnuiiiautc  des  biens  elle-même  n'a 
l)as  toujciuis  été  reléj^iiée  dans  la  région  des  spé- 
culations; elle  en  est  sortie  qiKibiuefois,  et  le 
monde  ancien  en  a  oll'ert  plus  d'un  exemple.  De 
même  elle  existait  régulièrement  organisée  dans 
le  Pérou,  lors  de  l'arrivée  des  Espagnols  et  depuis 
elle  l'a  été  au  Paraguay.  C'est  aussi  le  régime  en 
vigueur  chez  beaucoup  de  peuplades  de  l'Afrique, 
et  non-seulement  les  Mormons  d'Utali  l'ont  adopté, 
mai.>  encore  bon  nombre  de  paysans  russes  qui 
préfèrent  au  partage  entre  les  familles  la  jouis- 
sance en  commun  des  terres  dont  la  culture  les 
nourrit.  Ce  qui  imprime  aux  conceptions  le  signe 
distinctif  de  l'utopie,  c'est  d'abord  le  sacrilice 
qu'elles  font  de  la  réalité  à  l'idéal,  la  poursuite 
qu'elles  proposent  d'un  bien  ou  imaginaire  ou 
dont  l'obtention,  quand  elle  est  possible,  ne  l'est 
qu'au  prix  de  la  renonciation  à  des  biens  plus  es- 
sentiels, puis  l'indispensable  nécessité,  pour  arriver 
à  l'application,  d'imposer  des  restrictions  au  libre 
usage  du  droit  de  propriété  ainsi  qu'à  l'exercice 
de  l'activité  industrielle. 

Eh  bien ,  regardez  l'une  après  l'autre  les  nom- 
breuses combinaisons  au  moyen  desquelles  les 
gouvernants  ont  voulu  constituer  des  hiérarchies 
durables,  séparer  en  classes  distinctes  les  popula- 
tions, maintenir  aux  mams  des  unes  des  quantités 
données  de  propriété  territoriale ,  assurer  à  d'au- 
tres des  moyens  particuliers  d'existence  ou  d'as- 
sistance, organiser  le  travail,  développer  artifi- 
ciellement telle  ou  telle  sorte  d'industrie  ou  de 
commerce  :  vous  n'en  trouverez  pas  une  qui  ne 
soit  marquée  au  coin  de  l'utopie.  Toutes ,  suivant 
la  juste  expression  de  M.  Basliat,  substituent  le 
factice  au  naturel,  l'invention  contingente  et  hu- 
maine à  la  conception  éternelle  et  divine;  et  toutes, 
dans  l'application,  procèdent  par  voie  de  con- 
trainte; toutes  portent  atteinte  à  la  justice  et  à  la 
liberté;  toutes  soumettent  le  droit  d'acquérir  et 
de  posséder  à  des  entraves  qui  le  blessent  ;  toutes 
en  définitive  aboutissent  à  prendre  aux  uns  pour 
donner  aux  autres. 

Assurément  le  socialisme  n'existe  pas  à  dose  pa- 
reille dans  toutes  ces  sortes  de  combinaisons.  Autres 
sont,  quant  à  ce  qu'elles  en  recèlent,  des  institu- 
tions qui,  comme  celles  de  l'Inde  et  de  l'ancienne 
Egypte ,  divisent  les  populations  pour  les  parquer 
entre  les  claies  infranchissables  des  séparations 
de  castes  et  de  professions,  et  des  lois  qui  se  bor- 
nent à  taxer  les  riches  au  profit  des  pauvres;  mais 
parmi  ces  combinaisons  artificielles,  les  moins 
oll'ensives  même  attentent  aux  droits  de  la  liberté 
et  de  la  propriété ,  et  il  n'est  donné  à  aucune 
d'aller,  à  son  but,  sans  occasionner  aux  sociétés 
des  dommages  dont  elles  n'obtiennent  pas  la  com- 
pensation. 

Il  est  vraisemblable  que  de  tout  temps  il  y 
aura  des  utopistes,  des  faiseurs  de  projets,  bien 
convaincus  que  Dieu  a  mal  fait  son  œuvre  et  que 
l'humanité  a  besoin  qu'ils  la  sortent  des  voies  où 
elle  chemine;  mais  ce  qui  est  évident,  c'est  que 
bon  nombre  d'utopies  ne  sont  nées  et  n'ont  at- 
teint un  SI  haut  degré  d'absurdité  qu'à  la  faveur 
de  l'ignorance  des  lois  qui  régissent  la  production 
des  richesses.  Si  Platon ,  quand  il  s'est  mis  a  la 
recherche  du  modèle  t^une  société  où  la  vertu  poli- 
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tique  arriverait  à  son  comble  ,  avait  su  que  le  tra- 
vail des  hommes  est  susceptible  de  perfectionne- 
ments continus,  et  a  pelé  à  croître  graduellement 
en  puissance  et  en  fécondité,  ses  conclusions  au- 
raient été  autres.  Mais  L'Iaton  ne  voyait  dans  la 
richesse  qu'une  quantité  fixe,  passant  de  main 
en  main  au  gré  des  hasards  de  la  guerre  et  des 
caprices  de  la  fortune,  et  il  pensa  que  la  tâche 
des  législateurs  consi.stait  uniquement  à  imposer 
le  mode  de  partage  le  plus  propre  à  contenir,  à 
étoull'er  des  passions  égoïstes  dont  l'essor  ne  man- 
querait pas  de  précipiter  la  ruine  de  l'État. 

Morus  n'était  pas  beaucoup  plus  éclairé  en  ma- 
tière de  production.  A  son  avis,  et  c'est  son  lan- 
gage même,  l'avoir  d'un  particulier  ne  saurait 
grossir  sans  qu'il  y  ait  diminution  de  l'avoir  d'un 
autre.  On  conçoit  comment  un  esprit  imbu  de 
pareilles  notions  a  pu  se  laisser  aller  à  l'idée  que 
l'État  pourrait  aisément  devenir  le  dispensateur 
des  richesses  acquises ,  et  comment  de  cette  idée 
il  a  pu  arriver  à  celle  que,  de  tous  les  systèmes  do 
partage,  le  plus  conforme  à  l'intérêt  général  se 
rait  celui  qui  s'opérerait  par  portions  égales. 

Les  chefs  des  écoles  socialistes  en  savent  au- 
jourd'hui davantage.  Ils  savent  que  la  richesse  est 
susceptible  d'augmentation,  et  qu'elle  croît  à  me- 
sure que  des  découvertes  nouvelles  viennent  ré- 
véler des  moyens  jusque-là  inconnus  de  transfor- 
mer et  d'utiliser  les  dons  de  la  nature.  Seulement 
ils  semblent  ignorer  en  quoi  consistent  les  mo- 
biles à  l'impulsion  desquels  tiennent  les  dévelop- 
pements de  l'activité  humaine.  Us  oublient  que  le 
travail ,  par  cela  même  qu'il  est  accompagné  de 
peines,  ne  puise  d'énergie  que  dans  l'espoir  d'étr^ 
rétribué  proportionnellement  au  mérite  et  à  l'in- 
tensité de  ses  efforts;  que  les  capitaux,  par  cela 
même  qu'ils  sont  le  fruit  de  l'épargne ,  ne  s'amas- 
seraient pas  s'ils  ne  devaient  servir  à  accroître  la 
fortune  de  ceux  qui  s'imposent  les  privations 
qu'en  nécessite  la  formation  ;  que  c'est  le  désir 
et  la  possibilité  d'améliorer  sa  condition  person- 
nelle ou  celle  des  siens  qui  seuls  ont  le  pouvoir 
d'imprimer  aux  intelligences  toute  la  vigueur  in- 
ventive dont  elles  sont  capables;  et  de  là  lea 
plans  chimériques  qu'ils  se  plaisent  à  forger.  Ce 
n'est  pas  qu'à  commencer  par  Campanella,  pres- 
que tous  n'aient  cru  devoir  se  demander  ce  que 
deviendrait  le  travail  lorsque  chacun,  pour  vivre, 
pourrait  compter  sur  les  œuvres  du  voisin  ;  mais 
l'innocence  et  la  pauvreté  des  réponses  attestent 
combien  peu  ils  ont  creusé  la  question.  Le  dévoù- 
ment  au  bonheur  public,  ont  dit  les  uns,  suppléera 
amplement  à  l'absence  de  l'intérêt  individuel.  On 
rendra  le  travail  attrayant,  ont  dit  les  autres;  et 
rien  d'étrange,  de  puéril  et  d'immoral  comme  les 
moyens  destinés  à  lui  communiquer  ce  caractère. 

Pareille  ignorance  a  présidé  aux  diverses  concep- 
tions qui  ont  trouvé  place  dans  les  lois  et  les  insti- 
tutions. Le  bien  qu'elles  avaient  en  vue  ne  pouvait 
seréahser  qu'à  l'aide  d'altérations  dans  le  cours  dis- 
tributif  de  la  propriété  et  de  la  richesse,  et  les  légis- 
lateurs, en  cherchant  à  les  réaliser,  ne  soupçon- 
naient pas  qu'ils  ne  faisaient  qu'apporter  des 
obstacles  aux  progrès  du  bien-être  général,  à  l'ac- 
complissement même  des  fins  qu'ils  se  proposaient. 
Rien,  par  exemple,  ne  leur  a  paru  plus  simple,  plua 
utile  même,  que  d'appeler  à  naître  et  à  fleurir  des 
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industries  qu'ils  jugeaient  incapables  de  grandir 
d'elles-mêmes ,  ou  de  mettre  la  société  à  contri- 
bution dans  l'intérêt  de  ceux  de  ses  membres  que 
la  pauvreté  alUige.  Dans  leur  opinion ,  c'était  là 
rendre  service  à  la  population  ,  c'était  ouvrir  de 
nouveaux  champs  au  travail,  c'était  soulager  des 
infortunes  dignes  de  commisération  Ils  n'eussent 
pas  conçu  de  telles  idées  s'ils  avaient  vu  que,  dans 
le  premier  cas,  ils  détournaient,  pour  les  attirer 
dans  des  emplois  évidemment  moins  productifs, 
puisqu'ils  ne  s'y  jetaient  pas  naturellement,  des 
capitaux,  des  labeurs  qui,  laissés  à  eux-mêmes, 
en  eussent  choisi  de  plus  féconds  en  richesse  ; 
que,  dans  le  second,  en  créant  aux  dépens  du  pu- 
blic un  fonds  d'assistance,  ils  allaiblissaient  chez 
ceux  qu'ils  invitaient  à  y  recourir  les  sentiments 
moraux  qui  les  défendent  le  mieux  contre  l'indi- 
gence ,  et  que  de  cet  ail'aiblissement  devaient  in- 
failliblement sortir  des  misères  plus  nombreuses 
et  plus  douloureuses  que  celles  qu'ils  espéraient 
atténuer  ou  guérir. 

Et  ce  ne  sont  pas  seulement  des  obstacles  di- 
rects au  développement  progressif  de  la  richesse 
que  les  conceptions  entachées  de  socialisme  ont 
semés  sur  la  route  des  sociétés:  elles  ont  eu,  sous 
tous  les  points  de  vue  imaginables,  de  tristes  et 
regrettables  conséquences.  Rien  qui  importe  au- 
tant au  bien-être  général  que  le  respect  absolu  , 
que  la  sécurité  complète  de  la  propriété.  Or,  du 
iour  où  l'État,  privilégiant  une  classe  de  personnes 
ou  d'intérêts,  force  les  autres  à  des  sacrifices  qui, 
nécessairement,  portent  atteinte  à  leur  droit  d'ac- 
quérir ou  de  disposer  de  ce  qui  leur  appartient, 
il  fait  descendre  la  propriété  au  rang  des  choses 
(conventionnelles,  des  choses  dont  la  loi  est  libre 
de  régler  le  sort  et  d'organiser  la  constitution. 
Qu'en  arrive-t-il?  Ce  que  nous  avons  vu  de  nos 
jours  :  que  la  propriété  devient  l'objet  d'attaques 
persistantes.  Si  l'État  a  le  droit  de  prendre  aux 
uns  pour  donner  aux  autres ,  pourquoi  n'use-t-il 
pas  de  ce  droit  dans  l'intérêt  de  tous?  pourquoi 
ne  confère-t-il  pas  à  chacun  une  part  des  biens 
qu'ils  laisse  aux  mains  du  petit  nombre?  De  telles 
questions  se  posent, et  tôt  ou  tard  vient  le  moment 
où  elles  apportent  des  menaces  et  des  périls. 

D'un  autre  côté,  l'intervention  co-active  de  l'État 
dans  la  répartition  des  richesses  et  l'essor  des  in- 
dustries a  pour  effet  inévitable  d'atfaiblir  chez  les 
populations  l'initiative  intelligente  et  courageuse 
qu'elles  devraient  porter  dans  leurs  entreprises. 
Là  où  les  gouvernements  s'attribuent  le  droit  de 
prononcer  sur  le  mérite  respectif  des  industries, 
de  diriger  le  travail  et  d'en  régler  les  conditions, 
les  hommes  s'accoutument  à  compter  sur  son  as- 
sistance et  rarement  acquièrent  dans  la  mesure 
nécessaire  les  connaissances  et  les  qualités  les  plus 
essentielles  au  succès  complet  et  continu  de  leurs 
labeurs.  C'est  dans  les  voies  où  sa  protection 
«emble  le  plus  ellicace  qu'ils  s'engagent  avec  le 
plus  d'imprudence,  et,  quand  une  concurrence  ex- 
cessive vient  y  réduire  les  bénéfices  qu'ils  croyaient 
certains ,  ils  s'en  prennent  à  lui ,  et  non  tout  à  fait 
sans  raison,  des  accidents  dont  ils  soulfrent,  des 
dommages  qu'ils  éprouvent  Rien  pour  les  gou- 
vernements de  plus  embarrassant,  de  plus  périlleux 
menu:  (|ue  la  rcspoiisubilité  qu'ils  aiceptcnl  en 
ne  laissant  pas  aux  choses  leur  cours  naturel,  lis 


jettent  au  sein  des  populations  des  idées,  des  ha- 
bitudes qui  les  privent  de  l'énergie  et  de  la  saga- 
cité dont  elles  ont  besoin  pour  prospérer,  et  en 
même  temps  ils  se  condamnent  à  subir  l'elTet  des 
mécontentements  que  suscitent  des  cris 's  com- 
merciales et  rrianufacturières  qu'on  les  accuse  de 
n'avoir  pas  su  prévenir. 

Les  conceptions  utopiques  des  socialistes  agis- 
sent avec  une  autorité  plus  fatale  encore  dans 
les  rangs  où  le  travail  manuel  subvient  seul  aux 
nécessités  de  l'existence.  Les  hommes  ne  se  plai- 
gnent pas  de  leur  sort  tant  qu'ils  le  regardent 
comuie  le  résultat  de  la   force  souveraine  des 
choses,  comme  un  lot  qui  devait  immanquablc- 
I  ment  échoir  aux  uns  ou  aux  autres.  Viennent-ils  à 
]  imaginer,  au  contraire,  que  l'État  a  le  pouvoir  de 
I  modifier  leur  condition  et  qu'il  dépendrait  de  lui  de 
t  leur  assurer  une  meilleure  part  des  richesses  con- 
I  centrées  aux  mains  du  petit  nombre  :  alors  ce 
n'est  plus  aux  hasards  de  la  destinée  qu'ils  im- 
putent la  médiocrité  de  leur  situation  ,  c'est  à 
l'iniquité  des  hommes,  et  des  passions  haineuses 
viennent  ajouter  leurs  amertumes  à  celles  qui,  si 
souvent,  accompagnent  la  pauvreté.  Pour  eux, 
plus  de  satisfactions  ni  de  joies  :  les  délassements 
animés  des  jours  de  repos,  les  douceurs  du  foyer 
domestique  ont  perdu  leur  charme.  Ils  se  croient 
les  victimes  d'une  oppression  qu'ils  ont  tort  de 
supporter,  et  le  désir  de  se  venger  d'une  société 
qui  ne  leur  réserve  que  des  humiliations  et  des 
misères  ne  cesse  plus  d'agiter  et  de  troubler  leur 
existence. 

Tels  sont  les  inconvénients  et  les  maux  que  traî- 
nent avec  elles  les  combinaisons  de  l'utopie  et  du  so- 
cialisme. Plus  sont  graves  les  infractions  qu'elles 
commettent  aux  lois  qui  régissent  naturellemeiit 
la  formation  et  la  répartition  des  richesses,  plus 
sont  profondes  les  atteintes  qu'elles  portent  à 
l'indépendance  du  droit  de  propriété,  à  la  liberté 
des  ell'orts  et  des  transactions,  plus  elles  arrêtent 
ou  ralentissent  les  progrès  du  travail  et  de  l'ai- 
sance, plus  elles  sèment  au  sein  des  sociétés  de 
motifs  de  perturbation,  d'occasions  de  souiïrancc 
et  de  discorde. 

11  est  devenu  impossible  que  l'Économie  poli- 
tique ne  signale  pas  les  erreurs  sur  lesquelles  re- 
posent les  spéculations  de  l'utopie.  Il  est  permis 
aux  sciences  exactes  de  refuser  leur  attention  aux 
systèmes  empiriques,  aux  conceptions  imaginaires 
qui,  de  loin  en  loin,  apparaissent  dans  le  domaine 
qu'elles  parcourent;  les  sciences  morales  et  poli- 
tiques n'ont  pas  le  même  privilège.  Les  sociétés 
sont  ainsi  faites  qu'il  n'y  a  pas,  en  ce  qui  touche 
leurs  modes  d'existence  et  d'activité,  d'erreur,  si 
palpable  qu'elle  soit, qui  n'obtienne  l'appui  désinté- 
rêts, des  vanités,  des  égoïsmes  qu'elle  semble  apte 
à  favoriser,  et  qui  ne  puisse  à  la  fin  pénétrer  dans 
les  décisions  des  pouvoirs  publics  et  réagir  dom- 
mageablement  sur  les  progrès  de  la  richesse  et  du 
bien-être.  L'histoire  du  passé  ne  l'atteste  que  trop. 
A  côté  des  obstacles  que  l'ignorance  des  lois  du 
monde  matériel  a  opposés  à  l'atténuation  de  leurs 
misères,  les  hommes  en  ont  créé  beaucoup  d'auires, 
tristes  fruits  des  conceptions  chimériques  dont  l'i- 
gnorance des  véritables  conditions  de  l'ordre  social 
les  engjigeait  à  chercher  la  réalisation.  Moins  ils 
étaient  éclairés,  plus  l'artiliciel  a  pris  place  dans  les 
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arrangements  (|ii'iU  se  sont  prescrits.  Les  légis- 
lateurs des  temps  les  plus  anciens  ont  tons  cédé 
îiii  (l('sii-  (le  laisser  le  moins  possible  .'i  faire  à  la 
nature;  ils  se  sont  épris  de  leurs  propres  inven- 
tions, et  les  intérêts  exclusifs  qu'elles  privilé- 
giaient les  ont  aidés  à  en  imposer  aux  popula- 
tions le  jou;;  accablant.  Sans  doute,  à  mesure 
que, l'expérience  est  venue  révéler  des  devoirs 
antérieiu'ement  inconnus ,  les  droits  de  la  jus- 
tice et  de  la  liberté  ont  obtenu  plus  de  respect 
et  d'obéissance,  et  l'activité  individuelle  a  pu  se 
désjagcr  graduellement  des  liens  qui  en  faussaient 
ou  comprimaient  le  plus  visiblement  l'essor;  mais 


l'œuvre  est  loin  d'avoir  atteint  son  terme  :  les  so- 
ciétés n'en  ont  pas  fini  avec  les  couiliiuaisons  uto- 
piques  quf  leur  a  b'-uécs  le  passé;  aussi  long- 
temps qu'elles  persisteront  àvouloir  altérer,  n'im- 
porte au  profit  de  qui,  le  cours  distributif  des 
richesses,  à  subventionner  des  genres  particuliers 
de  production,  à  percevoir  sur  les  uns  des  tributs 
destinés  à  enrichir  les  autres,  elles  n'auront  pas 
abandonné  les  errements  du  socialisme,  et  ce 
qu'elles  en  maintiendront  ne  contribuera  pas  peu 
à  alimenter  les  rêves  et  les  visions  auxquels  s'a- 
bandonnent si  facilement  les  esprits  dénués  du 
sens  de  la  réalité.  H.  Passy. 


VADILLO  (D.  Jose-Maniiel).  A  été  d'abord  né- 
gociant, ensuite  (en  18'22)  ministre  de  l'intérieur 
en  Espagne  et  exilé  après  le  rétablissement  du 
pouvoir  absolu  en  1823.  Rentré  en  Espagne,  il 
s'est  établi  à  Cadix*. 

Discursos  economico-politir.os  y  sumario  de  la  Es- 
})aiia  economico  de  los  siglos  XVI  y  XVII.  —  {Discours 
économico-politiques  et  sommaire  de  l'Espagne  écono- 
mique pendant  les  seizième  et  dix-septième  siècles), 
Cadix,  IS-i-i,  I  vol.  in-4. 

VAINE  PATURE  et  PARCOURS.  La  vaine  pâ- 
ture est  le  droit  réciproque  qu'ont  les  habitants 
d'une  même  commune  d'envoyer  paître  leurs  bes- 
tiaux sur  tout  le  territoire  après  l'enlèvement  des 
récolles.  Le  parcours  est  la  vaine  pâture  exercée 
réciproquement  pac  les  troupeaux  de  deux  com- 
munes qui  se  touchent.  Ces  usages,  qui  se  con- 
fondent quant  aux  résultats,  n'existent  que  sur 
les  terres  labourables  et  sur  les  prairies  natu- 
relles. Les  vignes,  les  bois,  les  prairies  arliflcielles, 
les  terrains  clos  en  sont  alfranchis. 

La  vaine  pâture  est  l'opposé  de  la  pâture  grasse 
ou  vive.  On  l'appelle  vaine  pâture,  parce  que  son 
action  se  borne  aux  herbes  qui  ont  échappé  par 
mégarde  à  la  faucille  ou  à  la  faux,  et  dont  per- 
sonne ne  profiterait  plus  si  on  les  abandonnait  à 
elles-mêmes.  On  la  considère  comme  une  res- 
source vaine  pour  les  troupeaux,  parce  qu'elle  est 
plutôt  un  moyen  de  tromper  leur  faim  que  de  l'a- 
paiser. La  pâture  grasse,  au  contraire,  consiste  à 
faire  consommer  sur  place  les  produits  industriels 
ou  spontanés  du  sol.  Ainsi  les  bœufs  que  l'on 
nourrit  dans  les  fertiles  herbages  de  la  Normandie, 
les  moutons  que  l'on  entretient  durant  l'été  sur 
les  montagnes  pastorales  des  Alpes  ;  ceux  qui  par- 
courent les  terrains  communaux,  les  landes,  les 
bois  taillis,  ou  qui  stationnent  sur  les  terres  se- 
mées de  vesce,  de  trèfle  ou  de  fourrages  verts,  se 
trouvent  également  soumis  au  régime  de  la  pâ- 
ture grasse  ou  vive.  Peu  importe  la  diiférence  qui 
existe  dans  la  richesse  de  l'alimentation  entre 
une  lande  à  moitié  stérile  et  une  parcelle  couverte 
de  plantes  luxuriantes. 

1  M.  Vadillo  a  réuni  la  plus  belle  bibliothèque  écono- 
mique qui  ait  encore  existé  en  Espagne,  compris  même 
la  biltlioihèque  puiilique.  11  la  met  libéralement  à  la 
disposition  des  savants.  »  -■>  -    ■^-- 


La  vaine  pâture  ne  doit  pas  également  se  con- 
fondre avec  le  droit  de  secondes  herbes,  encore  en 
usage  sur  quelques  points  du  territoire,  et  consis- 
tant surtout  dans  la  faculté  qu'ont  les  tiers  de, 
prendre  les  regains  ,  à  l'exclusion  des  proprié- 
taires. Ce  droit,  qui  est  un  véritable  démembre- 
ment de  propriété,  se  distingue  de  la  vaine  pâture, 
qui  n'est  qu'une  servitude. 

Réduite  aux  terres  labourables  et  aux  prairies 
naturelles,  la  vaine  pâture  n'est  point  accessible 
à  tous  les  animaux  domestiques.  On  en  exclut  ha- 
bituellement les  porcs,  qui  fouillent  la  terre  avec 
leur  groin  ;  les  chèvres  dont  la  dent  venimeuse 
est  fatale  aux  plantations  ;  les  oies ,  dont  les  ex- 
créments brûlent  le  sol  et  le  rendent  infécond, 
Cependant,  d'après  un  ancien  jurisconsulte,  De- 
nizart,  les  porcs  devraient  être  tolérés  dans  les 
jachères. 

Malgré  ces  exclusions,  au  point  de  vue  de  l'écono- 
mie rurale.la  vaine  pâture  présente  encore  de  grands 
inconvénients  :  elle  est  un  obstacle  invincible  à 
l'adoption  d'un  assolement  rationnel  ;  elle  retarde 
la  vulgarisation  des  prairies  artificielles,  des  cul- 
tures sarclées,  des  plantations;  elle  cause,  par 
suite,  un  grand  préjudice  au  bétail,  dont  elle  em- 
pêche le  développement,  et  pour  lequel  elle  de- 
vient une  cause  incessante  de  maladies.  C'est 
ainsi  qu'en  entravant  la  production,  elle  perpétue 
la  gêne  et  la  misère. 

Telle  qu'elle  existe  aujourd'hui,  la  vaine  pâture 
parait  être  un  triste  présent  du  moyen  âge  :  tous 
nos  vieux  jurisconsultes  s'accordent  à  dire  qu'elle 
prit  naissance  aux  mauvais  jours  de  la  féodalité, 
alors  que  la  guerre  et  la  famine  décimaient  nos 
campagnes,  et  que,  trop  clair-semée,  la  population 
ne  pouvait  sutlire  à  la  culture.  C'est  sans  doute 
pour  utiliser  les  terres  laissées  plusieurs  années 
en  jachère,  qu'elle  les  soumit  au  pâturage  com- 
mun. Mais,  d'abord  facultative,  cette  commu- 
nauté se  transforma  bientôt  eu  coutume  obliga- 
toire, puis  en  droit  strict  et  rigoureux,  dont  il  n'a 
pas  encore  été  possible  de  nous  débarrasser,  mal- 
gré les  elforts  simultanés  des  agronomes  et  des 
hommes  d  État. 

Rédigées  durant  le  quinzième  siècle,  les  cou- 
tumes ne  furent  point  d'accord  au  sujet  delà  vaine 
pâture  :  les  unes  la  considérèrent  comme  une  ser- 
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vitude  générale  établie  en  faveur  de  l'éducation 
du  bétail,  et  qu'il  n'était  point  possible  d'éluder; 
d'autres  permettaient  de  s'en  aifianchir  au  moyen 
de  fossés  et  de  clôtures  pratiqués  autour  des  hé- 
ritages assujettis.  C'est  ce  dernier  système  qui  a 
défrayé  la  polémique  des  agronomes  à  partir  de 
la  renaissance  jusqu'à  notre  époque. 

Déjà,  au  seizième  siècle,  Bernard  Palissy,  Bel- 
Ion,  Olivier  de  Serres,  s'élevaient  avec  force  contre 
l'usage  barbare  de  la  vaine  pâture;  mais  que  pou- 
vaient ces  hommes,  sentinelles  perdues  du  pro- 
grès, contre  les  errements  étroits  d'une  aveugle 
routine?  Il  fallait  les  efforts  accumulés  de  plu- 
sieurs générations  de  penseurs  pour  faire  sentir 
l'utilité  d'une  réforme  qui  devait  transformer  l'a- 
griculture. 

Vers  le  milieu  du  dix-huitième  siècle,  d'une  part, 
l'influence  de  l'école  physiocratique,  de  l'autre, 
l'action  des  sociétés  d'agriculture  tout  récemment 
établies,  portèrent  la  question  jusque  dans  les  ré- 
gions gouvernementales.  En  17  65,  l'académie  de 
Besançon  en  ayant  fait  l'objet  d'un  concours, 
voici  comment  s'exprimait  l'auteur  duMémoire qui 
remporta  le  prix; 

•  «  La  vaine  pâture  n'est  qu'une  fausse  ressource 
pour  les  troupeaux,  qui  sont  livrés  à  une  fatigue 
continuelle. . .  Si  les  prairies  et  les  pâturages  étaient 
enfermés,  on  nourrirait  le  double  de  bestiaux; 
mais  la  distribution  de  ces  pâturages  ne  peut  être 
faite  avec  économie  par  le  défaut  de  clôture.  Le 
bétail,  en  parcourantles  campagnes,  ne  fait  qu'en- 
tretenir sa  faim,  au  lieu  de  l'apaiser.  Ramené  à 
l'étable,  il  reçoit  un  peu  de  fourrage  distribué  par 
une  main  économe  que  la  prévoyance  rend  sou- 
vent avare.  L'animal,  à  peine  soutenu  par  une 
mauvaise  nourriture,  ne  donne  qu'une  production 
faible  qui  va  toujours  dégénérant.  Ainsi  le  par- 
cours empêche  le  possesseur  d'un  troupeau  de 
faire  pour  l'hiver  des  provisions  de  bon  fourrage 
et  occasionne  le  dépérissement  des  bestiaux. 

«  Mais  ce  ne  sont  pas  là  les  seuls  maux  qui  ré- 
sultent du  parcours.  Pour  profiler  de  la  vaine  pâ- 
ture, on  rassemble  tous  les  troupeaux  d'un  même 
canton...  d'où  il  s'ensuit  des  maladies  occasion- 
nées ou  par  les  exhalaisons  pestilentielles  des 
terrains  marécageux...  ou  par  une  humidité  tou- 
jours dangereuse  pour  les  bétes  à  laine.  Un  autre 
inconvénient,  c'est  la  contagion  qu'un  troupeau 
peut  porter  dans  un  autre  par  un  tel  mélange... 

«  D'ailleurs  le  droit  de  parcours  atténue  le 
droit  de  propriété,  décourage  le  cultivateur  et  dé- 
tourne les  canaux  de  l'abondance.  Tout  héritage 
grevé  de  ce  droit  devient  communal  après  l'enlè- 
vement de  la  récolte,  dont  l'éjjoque  est  fixée  par 
les  bans.  La  propriété  individuelle  cesse  alors  pour 
faire  place  à  la  propriété  collective.  11  est  donc  de 
l'intérêt  de  l'agriculture,  et  par  conséquent  de 
l'État,  de  supprimer  un  tel  abus,  afin  de  laisser 
au  particulier  le  soin  d'enlever  sa  récolte  quand 
bon  lui  semblera.» 

Ces  doctrines,  qui  firent  grand  bruit  dans  le 
monde  agronomique,  trouvèrent  de  vives  sympa- 
thies au  sein  des  états  généraux  de  la  proviuce 
du  Béarn  ;  mais  pour  mieux  faire  sentir  toute  leur 
influence  dans  les  Pyrénées,  il  nous  faut  rappeler 
brièvement  les  dispositions  des  coutumes  sur  l'im- 
portant sujet  qui  nous  occupe. 
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L'ancienne  et  la  nouvelle  coutume  du  Béarn 
admettaient  le  parcours  jusqu'au  troisième  clu* 
cher,  entro  terso  vicia.  Cet  usage  désastreux  avait, 
à  dillerentes  reprises,  soulevé  contre  lui  les  ré- 
clamations des  propriétaires,  qui  en  demandèrent 
la  suppression  ;  mais ,  se  basant  sur  un  molij 
d'ordre  public,  les  États  n'avaient  jamais  voulu 
l'admettre.  11  y  a  plus  :  en  1647,  ils  ordonnèrent 
aux  communes  de  combler  les  fossés  ouverts  dans 
les  terres  vaines  et  vagues,  comme  s'opposant  au 
libre  exercice  du  parcours.  11  ne  fallait  rien  moins 
que  l'opinion  exprimée  par  les  Économistes  phy- 
siocrates  et  par  les  membres  des  sociétés  d'agri- 
culture pour  renverser  tout  cet  échafaudage  de 
mauvaises  lois.  En  1767,  les  États  du  Béarn  de- 
mandèrent eux-mêmes  l'abolition  du  parcours,  et, 
à  partir  de  celte  époque,  il  fut  permis  à  tout  pro- 
priétaire de  se  clore.  Trois  ans  après,  en  17  70, 
un  nouvel  édit  déclara  toutes  les  terres  closes 
affranchies  de  la  vaine  pâture,  et  défendit  de  con- 
duire les  troupeaux  d'une  commune  sur  le  terri- 
toire d'une  autre  commune,  quand  bien  même 
elles  pourraient  exciper  du  droit  réciproque  de 
parcours.  La  suppression  était  gratuite,  à  moins 
que  la  servitude  ne  résultât  d'un  titre.  Le  même 
édit  autorisait  le  l'achat  forcé  du  droit  d'herbes 
mortes,  principe  éminemment  fécond,  et  que  l'on 
chercherait  vainement  dans  les  lois  postérieures, 
même  dans  celle  du  28  septembre  1791,  qui  nous 
régit  encore  encore  aujourd'hui. 

L'initiative  prise  par  les  États  du  Béarn  ren- 
contra bientôt  de  nombreux  imitateurs.  A  partir  de 
1767  plusieurs  actes  législatifs  supprimèrent  le 
parcours  en  Champagne  dans  le  duché  de  Bar 
(17  69),  l'Auxerrois  (1770)  et  la  Flandre  (17  71); 
d'autres  organisèrent  l'exercice  du  droit  de  vaine 
pâture  dans  la  Flandre  (1776)  et  la  sénéchaussée 
de  Saumur  (177  7);  enfin  un  édit  du  mois  de  sep- 
tembre 1777  autorisa  la  renclôture  des  prairies 
et  des  pâtures  dans  le  Boulonnais. 

Comme  mesures  générales,  intervinrent  divers 
règlemeiîts  relatifs  à  l'exercice  de  la  vaine  pâture 
dans  toute  la  France.  Un  édit  de  1781  défendit 
d'envoyer  les  bestiaux  sur  les  prés  avant  la  pre- 
mière coupe;  un  autre  de  1785  rendit  obligatoire 
la  dépaissance  collective  sous  la  conduite  d'un 
pâtre  commun.  Enfin  par  une  disposition  de  la 
dernière  importance,  les  ofilciers  de  justice,  en 
cas  de  disette,  reçurent  le  droit  de  réserver  la 
seconde  coupe  aux  propriétaires. 

Lorsque  éclata  la  révolution  de  1789,  le  par- 
cours et  la  vaine  pâture  s'étendaient  encore  sur 
la  majeure  partie  du  territoire.  Aussi  dans  la  mé- 
morable in.slruction  du  12  août  17  90,  la  cou- 
tiluante  s'en  occupait-elle  avec  sollicitude.  «  11 
faut,  disait  cette  grande  assemblée,  considérer 
ces  deux  usages  sous  tous  les  rapports  par  lesquels 
ils  peuvent  influer  sur  la  subsistance  et  la  conser- 
vation des  troupeaux  ;  il  faut  balancer  avec  saga- 
cité l'intérêt  qu'y  attache  le  petit  propriétaire  de 
la  campagne,  l'abus  que  le  riche  fermier  en  fait 
trop  souvent,  et  l'obstacle  qu'ils  apportent  à  l'in- 
dépendance des  propriétés.  » 

Bientôt,  sur  le  rapport  de  Hurtault-Lamerville, 
intervint  le  décret  du  28  septembre  1791  qui 
forme  aujourd'hui  le  code  de  la  matière.  Ce  décret 
distingue  le  parcours  de  la  vaine  pâture.  Le  par- 
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cours  existant  île  coinimiiie  à  commune  est  abrogé 
à  moins  qu'il  ne  résulte  d'un  litre  ou  d'une  pos- 
tt'ssion  autorisée  par  les  lois  et  par  les  coutumes. 
Lorsque  ces  conditions  se  réalisent,  le  parcours 
ne  peut  être  supprimé  en  masse  qu'a  prix  d'ar- 
gent ;  mais  chaque  propriétaire  peut  s'en  all'ran- 
chlr  ïndividuelkmmt  et  sans  bourse  délier  en 
clôturant  son  héritage.  La  commune  qui ,  par 
suite  de  clôtures  partielles,  se  trouverait  dépos- 
sédée du  pâturage  réclamerait  vainement  une 
indemnité,  son  droit  résultàt-il  du  titre;  mais 
elle  pourrait  se  faire  délier  de  la  servitude  qui  la 
grève  comme  n'étant  plus  réciproque.  Ainsi  sup- 
posons deux  communes  ayant  chacune  un  terri- 
toire de  mille  hectares,  les  habitants  de  la  pre- 
mière entourent  complètement  leurs  terres  de 
clôtures  et  de  fossés,  et  continuent  d'envoyer  leurs 
troupeaux  sur  le  territoire  de  la  seconde;  celle-ci 
ne  trouvant  plus  de  réciprocité  sur  le  territoire 
de  la  première  peut  réclamer  la  suppression  du 
parcours. 

L'existence  de  la  vaine  pâture  est  soumise  aux 
mêmes  conditions  que  le  parcours.  Elle  ne  s'exerce 
valablement  que  si  elle  est  fondée  en  titre,  si  elle 
résulte  d'une  loi  ou  d'un  usage  local  immémo- 
rial ;  établie  sur  un  titre,  sur  une  loi  ou  sur 
l'usage ,  elle  forme  une  sorte  de  démembrement 
de  la  propriété  ;  alors  toute  entrave  apportée  à 
son  exercice,  même  par  les  renclôtures,  donne 
droit  à  une  indemnité.  Si  au  contraire  elle  ne  re- 
pose ni  sur  un  titre,  ni  sur  une  loi,  ni  sur  l'usage , 
on  peut  toujours  s'en  alfranchir  sans  indemnité, 
en  clôturant  son  héritage. 

Si  la  vaine  pâture  est  réciproque,  et  que  les 
deux  fonds  qui  en  sont  grevés  aient  une  conte- 
nance égale,  la  servitude  s'éteindra  par  une  com- 
pensation; si  au  contraire  elle  offre  plus  d'avan- 
tage à  l'un  des  usagers ,  celui  à  qui  la  suppression 
profitera .  donnera  à  l'autre  un  retour  en  espèces. 

Le  propriétaire  du  domaine  soumis  à  la  vaine 
pâture  peut  encore  se  racheter  au  moyen  d'un 
cantonnement.  Ce  mode,  autorisé  par  une  loi  du 
1 6  septembre  1 7  90  pour  les  prés,  marais,  terrains 
vains  ou  vagues,  consiste  dans  l'abandon  fait  en 
toute  propriété  à  l'usager,  d'une  partie  du  fonds 
servant,  lequel  se  trouve  alors  affranchi  pour 
tout  le  reste.  Mais  le  cantonnement  ne  peut  être 
demandé  que  par  l'usager  qui  jouit  en  vertu  d'un 
titre,  d'une  loi  ou  de  la  coutume  ;  lorsque  le  droit 
est  le  résultat  d'une  tolérance  il  ne  saurait  justi- 
fier l'action  en  cantonnement. 

La  loi  de  17  91  ne  prononce  pas  la  suppression 
de  la  vaine  pâture,  mais  elle  en  autorise  le  rachat 
à  prix  d'argent,  ou  du  moins  d'une  simple  ren- 
clôture.  Aujourd'hui  tout  propriétaire  qui  use  de 
cette  faculté  perd  son  droit  au  pâturage  commun 
en  proportion  du  terrain  qu'il  y  soustrait.  Ainsi, 
j'ai  100  hectares  de  terres  labourables  et  de  prai- 
ries qui  m'autorisent  à  mettre  100  têtes  dans  le 
troupeau  communal  ;  si  je  viens  à  renclôre  50  hec- 
tares ,  je  devrai  retirer  du  troupeau  50  têtes  de 
bétail.  Le  contingent  de  chaque  propriétaire  est 
fixé  d'avance  par  un  arrêté  municipal,  obligatoire 
après  l'approbation  préfectorale.  Une  seule  ex- 
ception est  faite  en  faveur  des  prolétaires  à  qui 
la  loi  permet  d'envoyer  â  la  vaine  pâture  six  bêtes 
à  laine ,  une  vache  et  son  veau ,  encore  qu'ils 


ne  possèdent  aucune  terre   dans  la  commune. 

Relativement  à  son  mode  d'exercice ,  dans  le 
but  de  faire  perdre  aux  particuliers  l'habitude 
de  la  pâture  collective ,  la  loi  permet  à  chacun 
de  garder  son  bétail  séparément;  peu  importe 
que  le  communier  réside  sur  les  lieux  ou  qu'il 
demeure  ailleurs  ;  la  seule  chose  qui  ne  lui  est 
pas  permise,  c'est  de  céder  son  droit,  que  la  lé- 
gislation considère  comme  essentiellement  per- 
sonnel. 

Dans  un  intérêt  de  police  bien  entendu  ,  l'in- 
vasion d'une  épizootic  peut  apporter  des  entraves 
à  l'exercice  de  la  vaine  pâture;  lorsqu'un  pro- 
priétaire a  son  troupeau  malade,  il  doit  sans 
retard  en  informer  le  maire,  qui  peut  aussitôt 
assigner  aux  bêtes  infectées  un  endroit  spécial  dans 
les  pâturages.  Le  maire  détermine  également  le 
chemin  que  le  troupeau  doit  parcourir  à  l'aller  et 
au  retour.  Si  le  pays  est  soumis  à  la  dépaissance 
commune,  l'éleveur  qui  a  un  troupeau  malade 
ne  peut  le  faire  sortir  de  son  propre  héritage. 

Telles  sont  les  principales  dispositions  de  loi  du 
28  septembre  17  91  en  ce  qui  concerne  le  par- 
cours et  la  vaine  pâture  ;  cette  loi  n'est  que  la 
reproduction  des  anciens  édits  et  de  la  vieille 
jurisprudence.  On  peut  lui  reprocher  d'avoir  res- 
pecté la  vaine  pâture  qui  ne  reposait  pas  sur  un 
titre,  et  de  n'avoir  pas  rendu  obligatoire  le  rachat 
qu'elle  laisse  facultatif. 

Les  imperfections  de  l'œuvre  de  la  constituante 
ont  soulevé  de  nombreuses  et  légitimes  plainles. 
En  1807  et  en  1811,  les  deux  projets  de  code 
rural  prononçaient  l'abolition  de  la  vaine  pâture 
avec  certains  ménagements.  Plus  récemment,  en 
1836,  M.  de  Magnoncourt  lit  à  la  chambre  des 
députés  une  proposition  conçue  dans  le  même 
esprit. 

Au  milieu  des  conditions  si  diverses  de  culture 
de  sol  et  de  climat  où  se  produit  la  vaine  pâture, 
on  peut  inférer  que  cet  usage  tient  plus  aux  mœurs 
et  à  l'esprit  de  routine  des  habitants  qu'aux  cir- 
constances économiques.  Réformer  les  mœurs, 
rectifier  la  routine  sont  donc  les  moyens  qui  se 
présentent  à  l'homme  d'Étal,  pourarriver  sûrement 
à  la  suppression  des  usages  contraires  à  l'agricul- 
ture. La  réforme  des  mœurs  doit  être  l'œuvre  de 
la  bourgeoisie.  Si  cette  classe,  au  lieu  de  s'élioler 
dans  les  villes,  se  retirait  à  la  campagne,  bientôt 
les  populations  rurales  se  ressentiraient  de  son 
contact  intelligent.  Les  changements  à  faire  subir 
à  la  routine  doivent  être  l'œuvre  de  l'enseigne- 
ment primaire  reconstitué  et  mieux  approprié  aux 
besoins  des  cultivateurs.  Lorsque  les  élèves  de 
nos  écoles  de  village  ,  aux  connaissances  élémen- 
taires de  lecture ,  d'écriture  et  de  calcul  joindront 
des  notions  d'économie  rurale ,  et  qu'en  sortant 
de  la  salle  d'étude  ils  se  rendront  dans  un  jardin 
ou  à  la  campagne  pour  y  faire  de  la  pratique  sous 
la  direction  d'un  maître  intelligent,  tous  us 
préjugés  relatifs  à  l'éducation  du  bétail  disparai- 
tront.  C'est  alors  et  seulement  alors  que  les  in- 
convénients de  la  vaine  pâture  éclateront  à  tou» 
les  yeux. 

Ces  inconvénients  sont  de  deux  sortes  :  les 
uns  s'opposent  au  perfectionnement  de  l'économie 
rurale;  les  autres  au  perfectionnement  de  l'éco- 
nomie du  bétail. 
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En  premier  lieu  la  vaine  pâture  implique  pres- 
que, toujours  les  jachères  qui  forment  son  cortège 
obligé;  or,  au  dire  de  tous  les  agronomes,  les 
jachères,  que  l'on  regarde  comme  indispensables 
au  repos  de  la  couche  végétale,  peuvent  parfaite- 
ment bien  être  supprimées.  C'est  par  l'alternance 
rationnelle  des  cultures  que  la  terre  se  délassera 
de  son  travail;  c'est  par  les  fumures  énergiques 
qu'elle  réparera  ses  forces  épuisées.  Abandonner 
la  couche  végétale  à  elle-même  pendant  toute  une 
année,  c'est  la  rendre  à  sa  nature  sauvage,  c'est 
défaire  aujourd'hui  ce  que  l'industrie  de  l'homme 
avait  accompli  hier. 

11  est  facile  d'établir  que  le  parcours  et  la  vaine 
pAture  sont  un  obstacle  invincible  à  la  multipli- 
cation et  au  perfectionnement  des  animaux  do- 
mestiques. 

Et  d'abord  quel  est  le  pays  dans  lequel  le  bétail 
est  le  plus  parfait  de  forme,  se  montre  le  plus 
précoce,  possède  le  plus  d'aptitude  à  l'engraisse- 
ment? Ce  pays,  c'est  l'Angletetre.  Cependant,  de 
l'autre  coté  de  la  Manche,  depuis  longtemps,  la 
vaine  pâture  a  cessé  d'exister.  Déjà,  vers  le  milieu 
du  dix-huitième  siècle,  Nickolls,  dans  son  ou- 
vrage intitulé  Avantages  et  désavantages  de  la 
Grande-Bretagne,  nous  fait  connaître  les  résis- 
tances qu'oîï  Jut  à  vaincre  pour  accomplir  cette 
suppression,  et  les  bienfaits  qui  en  résultèrent  au 
point  de  vue  de  l'économie  du  bétail.  «  Les  com- 
munes, dit  cet  auteur,  s'opposèrent  dès  le  prin- 
cipe à  l'abolition  du  parcours  et  à  l'établissement 
des  enclos,  sous  prétexte  que  la  culture  des  terres 
abandonnées  à  la  dépaissance  devait  réduire  con- 
sidérablement le  nombre  des  bestiaux  ;  mais  tel 
fut  l'effet  des  labours  et  des  engrais  qu'un  acre 
qui,  d'abord,  ne  donnait  que  6  quarters  de  grains, 
en  produisit  une  vingtaine ,  et  qu'un  acre  de  pâ- 
turage bien  cultivé  a  pu  rendre  de  quoi  nourrir 
le  double  de  moutons  de  ce  qu'il  en  nourrissait 
lorsqu'il  était  inculte.  »  Ainsi,  en  Angleterre,  la 
suppression  de  la  vaine  pâture  a  eu  pour  résultat 
de  doubler  le  (hifl're  du  liétail. 

En  France,  dès  le  milieu  du  dix-huitième  siè- 
cle ,  les  agronomes ,  qui  déjà  s'élevaient  contre 
les  abus  du  parcours,  reconnaissaient  avec  Nickolls 
qu'une  terre  couverte  de  prairies  artificielles  don- 
nait plus  de  subsistances  que  si  elle  demeurait  en 
jachère.  A  cet  égard,  Duhamel  du  Monceau  éta- 
blissait que,  si  une  étendue  en  jacbère  rendait  \ , 
la  même  étendue,  ensemencée  de  plantes  fourra- 
gères, devait  rendre  36.  Mais  admettons  que  ces 
chill'res  soient  exagérés,  et  voyons  comment  ils 
peuvent  être  rectifiés  par  la  pratique. 

On  sait  que  dans  une  exploitation  parfaitement 
bonne  chaque  hectare  de  terre  en  culture  doit 
faourrlr  une  tête  de  gros  bétail  ou  15  têtes  de  la 
race  ovine.  Ces  proportions  existent  en  Angle- 
terre, en  Belgique,  dans  nos  plus  riches  départe- 
ments du  Nord,  partout  enfin  où  l'art  des  assole- 
ments s'élève  a  la  hauteur  d'une  science.  En 
est-il  de  même  dans  les  pays  de  vaine  pâture, 
dans  ceux  où  la  moyenne  partie  du  territoire  est 
abandonnée  à  la  dépaissance. des  troupeaux?  En 
Gascogne,  par  exemple,  où  les  landes  occupent 
de  vastes  étendues,  où  on  a  l'habitude  de  laisser 
là  terre  se  reposer  après  une  série  de  récoltes,  y 
a-t-il,  à  contenance  égale,  autant  de  bétail  qu'en 


Picardie,  où  il  n'existe  presque  plus  le  landes,  et 
où  la  terre,  toujours  en  travail,  ne  se  repose  ja- 
mais? La  statistique  oflicielle  nous  apprend  que 
les  départements  du  nord  comprennent ,  en 
moyenne,  215,927  têtes  de  bétail,  tandis  que  les 
départements  du  midi  n'en  comprennent  que 
118,157.  L'avantage  reste  donc  incontestable- 
ment à  la  Flandre,  à  la  Picardie,  non-seulement 
sous  le  rapport  du  nombre,  mais  encore  sous  le 
rapport  de  la  taille  et  du  poids,  démonstration 
éclatante  des  théories  de  Duhamel,  consécration 
pratique  des  chiffres  posés  par  l'écrivain  Nic- 
kolls. J.  DE  V. 

VALEUR.  La  notion  de  la  valeur  est  fonda- 
mentale en  Économie  politique  ;  mais  malheureu- 
sement il  n'en  est  pas  qui,  pour  être  bien  com- 
prises, requièrent  autant  d'efforts  d'attention  et  de 
patience.  C'est  que  le  phénomène  auquel  elle  se 
rapporte  est  de  pure  relation,  et  par  conséquent 
di/Iicile  à  caractériser.  Aussi  faut-il,  pour  en  don- 
ner une  idée  à  la  fois  juste  et  précise,  entrer 
dans  des  explications  de  quelque  étendue. 

Les  choses  dont  la  possession  nous  est  néces- 
saire, utile  ou  agréable,  sont  nombreuses  et  di- 
verses, et  nul  n'obtient  celles  qui  lui  manquent 
qu'à  la  condition  d'en  céder  d'autres  qui  soient  à 
sa  disposition.  De  là  des  échanges  qui,  en  déter- 
minant en  quelle  quantité  une  chose  est  acceptée 
ou  livrée  contre  une  autre,  ont  pour  effet  d'établir 
entre  toutes  des  rapports  de  valeur.  Peut-on,  par 
exemple,  avoir  l  hectolitre  de  vin  pour  1  hectolitre 
de  froment?  ce  fait  assigne  aux  deux  produits 
leur  valeur  relative.  Ils  figurent  dans  le  troc  pour 
des  quantités  pareilles,  et  l'un  vaut  l'autre.  Sup- 
posez maintenant  que,  n'importe  par  quelle  cause, 
il  arrive  que  pour  avoir  1  hectolitre  de  vin  il  faille 
donner,  non  plus  1  hectolitre,  mais  120  litres  de 
froment;  c'est  entre  les  quantités  échangées  un 
nouveau  rapport,  et  les  valeurs  ne  sont  plus  les 
mêmes.  Celle  que  possédait  le  froment  à  l'égard 
du  vin  s'est  abaissée  dans  la  proportion  même  de 
l'accroissement  du  nombre  des  litres  à  li  vrer  contre 
1  hectolitre  de  vin  ;  celle  du  vin  au  contraire  s'est 
élevée  à  raison  de  la  diminution  de  la  quantité 
à  en  fournir  pour  se  procurer  1  hectolitre  de  fro- 
ment. Ce  que  l'un  de  ces  produits  a  perdu  de  sa 
valeur,  l'autre  l'a  gagné,  et  cela  dans  une  mesure 
exactement  semblable.  Eh  bien  ,  ce  qui  se  passe 
entre  le  froment  et  le  vin  est  ce  qui  se  passe 
entre  tous  les  produits  possibles.  Tous  donnent 
lieu  à  des  échanges,  et  à  chacun  d'entre  eux  re- 
vient une  valeur  fondée  sur  la  quantité,  soit  d'un 
autre  produit,  soit  des  autres  produits  en  général 
que  dans  le  moment  il  permet  d'obtenir. 

Avec  l'enfance  des  sociétés  a  cessé  l'usage  des 
trocs  en  nature.  Plus  les  produits  se  sont  multi- 
pliés et  diversifiés,  plus  s'est  fait  sentir  la  néces- 
sité d'en  choisir  un  qui  pût  servir  d'intermédiaire 
dans  les  échanges  ;  et,  grâce  à  certaines  qualités 
qu'il  possède  à  plus  haut  degré  que  tout  autre, 
c'est  à  l'argent  monnayé  qu'est  échu  cet  oflice. 
L'argent  est  au  nombre  des  choses  qui,  en  vertu 
des  services  qu'elles  rendent,  sont  l'objet  de  nos 
désirs,  et  contre  lesquelles  ceux  qui  en  ont  besoin 
cèdent  par  conséquent  telle  ou  telle  quantité  de» 
choses  qu'ils  possèdent.  Or  ce  fait ,  de  même 
qu'il  assigne  à  l'argent  une  valeur  en  chacune  d^ 
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autres  choses  assigne  aussi  à  chacune  de  celles-ci 
une  valeur  en  argent  résultant  de  la  quantité 
qu'elle  sert  à  s'en  i)r()cuit'r.  Ainsi  toutes  trou- 
vent dans  la  iiuantilé  d'argent  qu'elles  obtien- 
nent, dans  le  prix  qu'on  en  donne,  un  dénomina- 
teur commun  de  la  valeur  pour  laquelle  elles 
comptent  dans  les  transactions  commerciales,  et 
il  suflit  de  comparer  les  prix,  pour  savoir  quelles 
sont  les  valeurs  respectives.  Qu'un  chapeau  vaille 
10  francs,  le  prix,  mesure  à  celui  du  sucre,  de  la 
toile,  d'une  charrue,  d'un  objet  quelconque,  in- 
dique ce  qu'il  permet  d'obtenir  de  ces  diverses 
choses ,  et  par  là  quelle  valeur  les  chapeaux  ti- 
rent de  la  quantité,  soit  d'un  produit  particulier, 
soit  des  autres  produits  en  général  que  leur  pos- 
session confère  la  faculté  d'acquérir.  C'est  un  im- 
mense avantage  que  l'existence  d'un  intermé- 
diaire qui  assure  aux  valeurs  attachées  aux  divers 
produits  un  terme  de  comparaison  également  ap- 
plicable à  toutes,  et  à  l'aide  duquel  il  est  facile 
d'en  suivre  les  variations.  Mais,  il  importe  d'y 
prendre  garde ,  malgré  la  conformité  qui  les  unit, 
les  prix  et  les  valeurs  sont  choses  distinctes.  Ce 
que  les  prix  expriment,  c'est  uniquement  la  quan- 
tité d'argent  monnayé  que  vaut  chaque  produit, 
et  cette  quantité  est  sujette  à  des  changements  qui 
ont  leurs  causes  propres  ,  mais  qui,  tout  en  mo- 
difiant les  prix,  n'inOuent  pas  sur  les  rapports  de 
valeurs  entre  les  produits  eux-mêmes.  C'est  là,  au 
reste,  un  point  sur  lequel  nous  aurons  à  entrer 
ailleurs  dans  quelques  explications  nouvelles. 

On  le  voit,  tout  est  relatif  dans  la  valeur.  Elle 
est  le  rapport  existant  entre  deux  choses  échan- 
gées, rapport  qui  repose  sur  les  quantités  respec- 
tives qu'il  faut  se  céder  mutuellement  pour  que  le 
troc  ait  lieu  à  conditii)ns  égales,  et  dont  par  cela 
même  l'un  des  termes  ne  saurait  être  affecté  dans 
quelque  sens  que  ce  soit  que  l'autre  ne  le  soit  à 
l'instant  même  en  sens  contraire.  C'est  ce  carac- 
tère purement  relatif  de  la  valeur  qu'il  est  fort 
essentiel  de  concevoir  nettement,  sous  peine  de 
tomber  dans  une  multitude  d'erreurs  économiques, 
tant  la  valeur  tient  de  place  dans  les  spéculations 
de  la  science.  Au  nombre  des  conséquences  qu'il 
entraine,  il  en  est  deux  que  nous  signalerons,  ne 
fût-ce  que  pour  jeter  quelques  lumières  de  plus 
sur  u-n  sujet  naturellement  épineux  et  abstrait  : 
l'une,  c'est  qu'il  n'y  a  que  des  valeurs,  et  rien 
de  tel  qu'une  valeur  collective,  formée  de  la  réu- 
nion des  valeurs  particulières,  susceptible  de 
fractionnement,  de  degré  ou  de  mesure;  l'autre, 
c'est  qu'il  ne  saurait  se  produire  tel  fait  qu'une 
hausse  ou  une  baisse  générale  des  valeurs.  Et,  en 
effet,  les  valeurs  dans  les  choses  n'étant  que  l'ex- 
pression de  la  quantité  des  autres  choses  qu'elles 
servent  à  obtenir,  il  est  impossible  qu'elles  aug- 
mentent dans  les  unes  sans  diminuer  dans  les 
autres.  Du  moment  où  il  faut  céder  plus  de  fro- 
ment pour  avoir  une  quantité  donnée  de  'In,  on 
cède  moins  de  vin  pour  avoir  une  quantité  v.  ■*  née 
de  froment,  La  baisse  de  la  valeur  du  froment 
amène  la  hausse  de  celle  du  vin,  et  il  en  arrive 
ainsi  dans  tous  les  échanges.  Pas  de  hausse  de 
valeurs  qui  ne  suppose  une  baisse,  et  pas  de 
bfisse  non  plus  qui  ne  suppose  pareillement  une 
hausse. 

11  a  fallu  beaucoup  de  temps  et  de  réflexions 
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pour  dégager  la  théorie  de  la  valeur  des  compli- 
cations qui  la  rendaient  incertaine  et  obscure. 
Vainement  les  preinieis  Ëcoiiomistes  examin(V 
rent-ils  la  question ,  ils  ne  réussirent  pas  à  en 
présenter  la  solution  sous  des  furmes  sudisam- 
ment  claires  et  précises.  On  aurait  tort  de  le  leur 
reprocher.  Aux  dilhculiés  que  rencontrent  l'ana- 
lyse et  la  définition  de  tout  rapport  quand  aucun 
de  ses  termes  n'a  rien  de  fixe,  s'en  joignaient 
d'autres  dues  à  l'imperfection  même  du  langage 
dont  ils  étaient  obligés  de  se  servir.  Dans  le  voca- 
bulaire usuel,  le  mot  valeur  avait  des  significa- 
tions diverses.  On  l'employait  indiffércuunent 
pour  désigner  tantôt  le  degré  d'utilité  inhérent  à 
l'usase  des  choses,  tantôt  le  pouvoir  d'acquisition 
qu'elles  possédaient  à  l'égard  des  autres  choses, 
tantôt  aussi  leur  prix  monétaire,  et  de  là  dans  les 
idées  suggérées  par  le  mot  valeur  des  associations 
qui  empêchaient  de  marquer  entre  elles  des  sé- 
parations et  des  distinctions  sans  lesquelles  il  était 
impossible  de  les  ramener  à  leur  principe  essentiel. 

Ce  qui  se  présenta  dès  l'abord,  ce  fut  la  néces- 
sité d'attacher  au  mot  valeur  des  qualificatifs  des- 
tinés à  caractériser  chacun  des  sens  qu'il  devait  à 
l'usage.  Les  Économistes  français  du  dernier  siècle 
prirent  la  résolution  d'appeler  valeur  usuelle  la 
qualité  qui  rend  les  choses  aptes  à  satisfaire  immé- 
diatement les  besoins  de  ceux  qui  les  possèdent, 
et  valeur  vénale  celles  qui  ne  les  y  rend  aptes 
qu'au  moyen  de  l'échange.  Tel  fut  aussi  le  pro- 
cédé admis  et  consacré  par  Adam  Smith.  Il  nomma 
valeur  en  usage  la  valeur  que  les  physiocrates 
nommaient  usuelle,  et  valeur  en  échange  celle 
qu'ils  nommaient  moins  correctement  valeur  vé- 
nale. Assurément,  du  moment  où  au  lieu  de  ré- 
server, ainsi  que  le  font  maintenant  les  Écono- 
mistes les  plus  éminents,  le  mot  valeur  pour  ex- 
primer uniquement  le  rapport  de  quantité  entre 
les  choses  mutuellement  troquées,  on  lui  mainte- 
nait dans  la  science  deux  significations  distinctes, 
il  fallait  bien  recourir  à  des  adjectifs  qui  fixassent 
celle  de  ses  significations  qu'on  entendait  lui 
donner  au  moment  où  on  l'employait  ;  mais  ce 
soin  même  ne  pouvait  obvier  suffisamment  à 
l'inconvénient  grave  d'user  d'un  seul  et  même 
terme  générique  à  l'occasion  de  qualités  et  de 
circonstances  qui,  dans  les  choses,  n'avaient  rien 
de  commun.  Les  conceptions  auxquelles  la  va- 
leur se  prêta  demeurèrent  indécises  ;  sur  les  esprits 
pesèrent  des  notions  transportées  d'une  sorte  de 
valeur  à  l'autre,  et  l'accès  ouvert  aux  confusions 
n'a  pas  laissé  de  nuire  sensiblement  à  la  marche 
et  à  l'autorité  de  la  science. 

I^est  nécessaire,  à  raison  de  la  place  que  plu- 
sieurs de  ces  confusions  ont  occupée  dans  les  écrits 
des  anciens  Économistes,  et  que  toutes  n'ont  pa.s 
perdue  dans  les  écrits  de  leurs  successeurs,  de 
les  signaler  à  l'attention.  Quelques  observations 
sur  les  principales  d'entre  elles  serviront  d'une 
part  à  tenir  les  esprits  en  garde  contre  des  er- 
reurs dans  lesquelles  il  est  aisé  de  tomber,  de 
l'autre,  en  montrant  ce  que  la  valeur  n'est  pas, 
à  faire  mieux  ressortir  ce  qu'elle  est  véritablement. 

Nous  ne  parlerons  que  de  celles  de  ces  confu 
sions  qu'il  importe  de  relever.  On  peut  les  con- 
sidérer ainsi  qu'il  suit  :  confusion  de  la  valeur 
avec  le  prix  ;  confusion  entre  la  yaleur  et  quel- 
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ques-unes  des  circonstances  dont  elle  subit  l'in- 
fluence; confusion  entre  la  valeur  et  la  richesse; 
et,  comme  conséquence  de  cette  dernière,  re- 
cherche d'une  mesure  introuvable  de  la  valeur. 

1!  était  facile,  naturel  en  quelque  sorte,  de 
confondre  les  valeurs  et  les  prix,  puisque,  consi- 
dérés de  produit  à  produit,  les  uns  servent  de 
mesure  aux  autres.  Diins  le  cours  ordinaire  des 
faits,  on  commence  par  échanger  contre  ce  qu'elles 
valent  en  argent  monnayé  les  clinses  dont  on  peut 
se  piisser,  puis  on  donne  la  quantité  d'argent 
obtenue  contre  les  autres  choses  qu'on  tient  à 
se  procurer,  et  il  est  certain  que  la  valeur  en  ar- 
gent de  ces  choses  est  en  réalité  conforme  à  leur 
valeur  relative.  Celle  qui  vaut  8  francs  en  argent 
vaut  deux  fois  plus  que  celle  qui  ne  vaut  que 
4  francs,  et  si  le  troc  avait  lieu  en  nature,  il  fau- 
drait, pour  obtenir  l'une,  livrer  double  quantité 
de  l'autre.  Mais,  il  faut  s'en  souvenir,  les  prix 
n'expriment  que  la  relation  existant  entre  les 
quantités  pour  lesquelles  l'argent  et  les  autres 
produits  sont  réciproquement  mis  en  balance,  et 
cette  relation  reste  soumise  à  l'empire  des  circon- 
stances qui  peuvent  affecter  la  quantité  dispo- 
nible de  l'argent.  Que  l'argent  vienne  à  abonder 
sur  le  marché,  on  en  offrira  davantage  pour  cha- 
cun des  produits  qu'il  sert  à  acquérir;  dans  ce 
cas,  sa  valeur  baissera  et  les  prix  s'élèveront.  Que 
l'argent,  au  contraire,  vienne  à  se  raréfier,  on 
en  cédera  moins  dans  les  transactions  commer- 
ciales; la  valeur  haussera,  et  les  prix,  en  re- 
vanche, s'amoindriront.  Ainsi,  à  la  dilférence  des 
valeurs,  qui  ne  sauraient  ni  augmenter,  ni  dimi- 
nuer simultanément,  les  prix,  simples  résultats  de 
la  valeur  comparative  de  l'argent  avec  tous  les 
autres  produits  contre  lesquels  on  le  donne,  su- 
bissent des  oscillations  qui  leur  sont  particulières, 
et  peuvent  mositer  ou  descendre  tout  à  la  fois. 
La  contusion  entre  les  prix  et  les  valeurs  a  eu  le 
tort  d'obscurcir  singulièrement  des  notions  qui  ne 
manquaient  pas  de  portée  scientifique.  Elle  a  con- 
duit à  conclure  des  uns  aux  autres,  à  les  supposer 
régis  par  les  mêmes  lois,  assujettis  aux  mêmes  ac- 
cidents, à  attribuer  à  la  quotité  des  prix  une  in- 
fluence qu'elle  ne  saurait  avoir,  et  de  là  des  er- 
reurs auxquelles  n'échappèrent  pas  toujours  des 
Économistes  justement  estimés,  et  dont  les  ou- 
vrages de  Ricardo  même  n'offrent  que  trop  de 
traces. 

Une  confusion  plus  fréquente,  et  qui,  par  sa 
généralité,  a  été  bien  plus  préjudiciable  à  la 
science,  c'e?!  celle  entre  la  valeur  et  quelques- 
unes  des  circonstances  qui  concourent  à  la  prêter 
aux  choses.  Celle  là  fut  le  produit  direct  de  la 
pluralité  des  acceptions  données  au  mot  valeur. 
On  disait  valeur  en  usage  et  valeur  en  échange; 
dès  lors  il  était  naturel  qu'on  inclinât  à  imaginer 
qu  il  devait  exister  entre  les  deux  sortes  de  va- 
leur une  adinité  secrète,  un  lien,  un  trait  d'union 
caché  sous  quelque  principe  supérieur  commun  à 
l'une  et  à  l'autre,  et  on  se  mit  à  la  recherche  de 
ce  principe.  Adam  Smith  crut  le  découvrir  dans  la 
matérialité  et  la  durée,  Ricaido  dans  le  travail, 
J.B.  Say  dans  l'utilité,  d'autres  dans  la  ra- 
reté, etc.,  etc.  C'était  à  cou|»  sur  méconnaitrc 
la  u.;tuic  même  de  la  valeur,  oublier  quels  en 
Bout  l'origine  et  le  caractère;  et  cependant,  parmi 


les  maîtres  de  la  science,  à  peine  quelques-uns  des 
derniers  venus  ont-ils  réussi  à  échapper  complè- 
tement à  une  illusion  produite  par  l'usage  d'une 
terminologie  inexacte  et  vicieuse. 

Les  observations  que  commandent  ces  erreurs 
sont  applicables  à  toutes,  la  rareté  exceptée. 
Qu'est  la  valeur.'  Nous  l'avons  dit  :  pas  autre 
chose  qu'un  rapport  de  quantité  entre  les  pro- 
duits échangés,  et  bien  évidemment  on  ne  sau- 
rait la  trouver  hors  de  ce  rapport.  Sans  doute, 
quand,  pour  obtenir  un  produit,  nous  consentons 
à  en  céder  d'autres  qui  nous  appartiennent,  ce  qui 
nous  détermine,  c'est  quelque  qualité  qui  nous 
plait  dans  le  produit  même,  et  qui,  ou  ne  se  ren- 
contre pas  ou  ne  se  rencontre  qu'à  moindre  dose 
dans  ceux  que  nous  donnons  en  retour.  Là  est  la 
raison  même  de  chacun  des  trocs  qui  s'accomplis- 
sent :  il  n'y  en  aurait  pas  si  toutes  les  choses,  re- 
celant des  qualités  identiques,  pouvaient  toutes 
nous  procurer  les  mêmes  jouissances,  satisfaire 
aux  mêmes  besoins;  et  il  est  singulier  que  cette 
remarque  si  simple  n'ait  pas  suffi  pour  empêcher 
de  rattacher  à  telle  ou  telle  qualité  particulière 
des  choses  le  principe  de  leur  valeur. 

Il  y  a  des  choses  qui,  pour  répondre  aux  be- 
soins en  vue  desquels  nous  cherchons  à  les  pos- 
séder, doivent  avoir  la  matérialilé  et  la  durée; 
il  y  en  a  d'autres  qui  doivent  avoir  absorbé  dans 
leur  confection  beaucoup  de  travail,  d'autres  en- 
core qui  doivent  être  susceptibles  de  consomma- 
tion immédiate  ;  nous  les  troquons  les  unes  contre 
les  autres  parce  que  nos  besoins,  nos  goûts  sont 
divers,  et  que,  s'il  nous  faut  pour  bâtir  une  maison 
des  matériaux  dont  la  durée  résiste  aux  eiforts 
du  temps,  il  nous  faut  pour  nous  nourrir  du  pain 
et  des  viandes  qui  ne  durent  pas,  et  pour  nous  ré- 
créer des  spectacles,  des  concerts,  des  amuse- 
ments qui  ne  font  que  nous  émouvoir  un  moment 
et  ne  laissent  de  traces  que  dans  nos  souvenirs. 

L'utilité  est  essentielle  à  la  valeur  des  choses, 
en  ce  sens  général  que  nous  ne  donnons  rien  de 
l'une  d'elles  qu'à  la  condition  de  trouver  dans  sa 
possession  ou  l'usage  que  nous  en  ferons  un  avan- 
tage, une  jouissance  ;  mais,  il  est  bon  de  le  rappe- 
ler, la  nature  des  besoins  qu'elles  sont  destinées 
à  satisfaire  n'influe  en  rien  sur  le  plus  ou  le  moins 
de  valeur  qui  s'y  attache.  S'il  nous  faut  pourvoir 
d'abord  aux  nécessités  les  plus  impérieuses  de 
l'existence  et  nous  procurer  les  moyens  de  les 
contenter,  ce  soin  pris,  chacun  fait  la  part  des 
autres  consommateurs,  et  la  fait  d'autant  plus 
ample  qu'il  peut  leur  accorder  davantage.  Be- 
soins de  l'intelligence  et  du  cœur,  luimur  des 
arts,  goûts  de  luxe,  entraînements  de  l'orgueil 
ou  de  la  vanité,  tout  concourt  à  déterminer  l'es- 
time que  nous  faisons  des  choses,  et  il  n'est  pas 
rare  (|u'une  fleur,  qu'un  ruban,  que  le  plaisir 
d'entendre  un  virtuose  soient  payés  d'un  prix  égal 
à  celui  d'une  quantité  considérable  des  produits 
san?  '  jsquels  nous  aurions  à  subir  les  atteintes 
me«j  trières  du  froid  et  de  la  faim. 

C'est  le  prix  qu'y  mettent  ceux  qui  sont  en  état 
de  les  acquérir,  c'est  l'étendue  des  sacrifices  qu'ils 
font  pour  s'en  assurer  la  possession  qui  confère  à 
des  ]iroduits  dont  la  privation  n'entraine  ni  in- 
commodités, ni  soullVancebpiiysiques,  une  valeur 
parfois  immense.  11  y  a  des  gens  assez  riches  pour 
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so  passet  tjutos  leurs  lanlai.Mcs,  et,  quelles  que 
soient  les  elioses  qui  eu  cievieniient  l'oliiet,  ecUes- 
là.  ilu  MKiuieut  où  elles  sont  reelieroliées  et  de- 
luauilées,  u'out  pas  nioius  (jue  les  autres  une  va- 
leur nelle,  la  valeur  (iiii  resulle  do  la  quantité 
des  autres  ehoses  que  l'on  donne  afin  de  les  olt- 
tenir.  Si  au  point  de  vue  de  la  morale,  de  l'ave- 
nir et  du  proi,'rtis  soeial,  rien  n'est  indillerent  dans 
les  sentiments  et  les  i;oùls  qui  président  à  l'em- 
ploi des  richesses,  rien  ne  saurait  faire  que  les  ob- 
jets ipii  servent  à  en  toutenler  de  futiles  et  même 
de  regrettables  ne  valent  ce  qu'ils  obtiennent 
dans  les  échanges  auxquels  ils  donnent  lieu. 

Entre  autres  conséquences,  l'opinion  que  la  va- 
leur devait  avoir  un  principe  fondamental  dans 
quelqu'une  des  qualités  matérielles  inhérentes  aux 
choses  en  a  entraîné  une  qui  a  soulevé  des  con- 
troverses trop  nombreuses  pour  que  nous  la  pas- 
sions sous  silence.  On  s'est  demandé  s'il  était  pos- 
sible que  les  choses  immatérielles,  que  les  actes, 
les  eftorts,  les  services  qui  ne  se  réalisent  pas 
sous  forme  tangible  et  durable,  eussent  de  la  va- 
leur; et  bon  nombre  d'écrivains  ont  répondu  né- 
gativement. Services  des  gouvernements,  des  ma- 
gistrats, du  clergé,  des  médecins,  des  membres  du 
barreau;  leçons  des  savants,  des  professeurs,  des 
artistes;  toutes  ces  choses,  et  bien  d'autres  en- 
core, ont  été  déclarées  sans  valeur  réelle,  et  cela 
malgré  qu'il  fût  bien  évident  que  ceux  qui  en  sen- 
taient le  besoin  n'hésitaient  pas  à  céder,  pour  les 
obtenir,  de  fortes  quantités  des  choses  auxquelles 
on  attribuait  le  privilège  de  la  valeur,  attendu  leur 
matérialité.  Aujourd'hui ,  l'erreur  n'a  plus  que 
peu  de  partisans  ;  on  reconnaît  que  rien  de  ce  que 
les  honmies  estiment  assez  pour  en  donner  un 
prix  quelconque  ne  manque  de  valeur,  et  que, 
comme  toutes  les  autres,  les  choses  dites  imma- 
térielles ont  aussi  la  leur  proportionnée  à  la  quan- 
tité de  chacune  des  diverses  choses  qu'elles  met- 
tent ceux  qui  en  disposent  à  même  de  se  procurer. 
Au  reste,  la  méprise  au  sujet  des  services  non 
matériels  a  étendu  son  influence  hors  du  do- 
maine exclusif  de  la  valeur  :  on  la  rencontre  dans 
les  dissertations  relatives  à  la  production,  à  la 
richesse,  au  travail.  On  trouvera,  dans  le  livre  de 
M.  Dunoyer  sur  le  travail,  les  meilleures  pages 
écrites  sur  tous  les  points  de  la  question. 

La  rareté  mérite  une  mention  particulière.  Ce 
n'est  pas ,  comme  la  matérialité,  la  durée,  le  tra- 
vail, l'utilité,  une  qualité  substantiellement  incor- 
porée aux  choses;  elle  n'est  que  l'ed'et  d'une  dis- 
proportion entre  les  quantités  demandées,  et  il  en 
résulte  qu'elle  agit  efficacement  sur  la  valeur  des 
choses  dont  elle  est  le  partage  soit  ordinaire,  soit 
accidentel.  Ce  qui  la  constitue,  c'est  l'impossibilité 
de  multiplier  une  chose  au  gré  de  ceux  qui  veulent 
l'obtenir;  dès  lors  on  se  la  dispute,  et  on  donne 
pour  l'avoir  beaucoup  plus  d'autres  choses  qu'on 
ne  le  ferait  si  elle  existait  en  plus  grande  abon- 
dance. C'est  là  ce  qui  assure  une  très  haute  valeur 
à  des  produits  qui  ne  subsistent  qu'en  petit  nom- 
bre; c'est  là  encore  ce  qui  en  donne  momentané- 
ment une  extraordinaire  aux  produits  les  plus 
communs,  au  vin,  au  blé,  à  la  laine,  au  drap, 
au  verre,  quand  par  hasard  le  manque  s'en  fait 
sentir.  Mais  qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  la  rareté, 
outre  que  dans  tous  les  temps  elle  est  un  mal, 


n'est  comme  la  valeur  elle-même  que  l'elfet  d'un 
rapport ,  et  elle  n  a^it  qu'à  la  condition  de  ne  pas 
se  généraliser.  Quand  le  pain  est  plu»  rare  que  de 
coutume,  il  aci|uicrt  iin  surcmil  de  valeur;  mais 
ce  surcmit,  il  ne  l'acquiert  que  parce  que  les  pro- 
duits cédés  en  échani;e  perdent  à  son  c-'ard  de 
leur  valeur  propre  et  n'en  perdent  qu'à  raison  de 
ce  qu'ils  ont  conservé  leur  abondance  halatuelle. 
S'ils  s'étaient  raréliés  en  même  temps  et  dans  la 
même  mesure  que  le  pain ,  la  relation  entre  les 
quanlitc's  échangées  n'aurait  subi  aucune  altéra- 
ton,  et  les  valeurs  respectives  seraient  demeurées 
les  mêmes.  La  rareté  n'agit  donc  que  privative- 
ment ,  qu'autant  qu'elle  se  confine  à  certains  pro- 
duits par  opposition  aux  autres,  et  l'c'riger  en 
principe  général  de  la  valeur,  c'est  se  méprendre 
bien  étrangement;  car  il  est  évident  que,  si  elle 
s'étendait  à  la  fois  à  tout  ce  qui  a  place  dans  les 
trocs,  ses  efl'els  disparaîtraient  à  l'instant  même, 
compensés  et  annulés  les  uns  par  les  autres. 

Les  méprises  dont  la  rareté  a  été  la  cause  n'ont 
pas  été  sans  influence  sur  les  systèmes  ap;/liqués 
au  règlement  des  matières  commerciales.  Des  écri- 
vains qui  ne  s'apercevaient  pas  assez  qu'elle  ne 
constitue  qu'un  fait  de  relation  se  sont  déclarés 
pour  les  hauts  prix  :  l'abondance  et  le  bon  marché 
ont  compté  des  adversaires  ;  et  des  théories  écono- 
miques contraires  au  développement  du  bien-être 
public  ont  rencontré  dans  ceux  des  intérêts  privés 
qu'elles  semblaient  favoriser  des  appuis  à  l'aide 
desquels  elles  ont  obtenu  la  sanction  des  légis- 
lateurs. 

Quant  aux  confusions  entre  la  valeur  et  la  ri- 
chesse ,  elles  sont  loin  d'avoir  eu  à  beaucoup  près 
autant  de  portée.  C'est  de  corrélations  véritable- 
ment existantes  qu'elles  sont  sorties,  et  il  est  aisé 
de  les  expliquer.  La  richesse  privée  est  en  rapport 
avec  la  valeur  des  choses  dont  elle  se  compose. 
Terres,  maisons,  capitaux,  marchandises,  tout 
ce  qui  appartient  aux  particuliers  est  susceptible 
d'échange,  et  par  conséquent  possède  la  valeur 
résultant  de  la  quantité  de  biens  d'autre  sorte 
qu'il  peut  servir  à  obtenir.  Il  suffit  donc  à  un 
particulier  de  constater  la  valeur  en  argent,  le 
prix  de  chacune  des  choses  qui  sont  en  son  pou- 
voir, puis  de  comparer  la  somme  de  ces  prix 
avec  ce  qu'elle  lui  permettrait  de  réaliser  en  au- 
tres choses,  pour  savoir  à  combien  monte  sa  part 
de  richesse.  Mais  la  corrélation  entre  la  richesse 
privée  et  la  valeur  des  éléments  dont  elle  est 
formée  ne  s'étend  pas  à  la  richesse  effective  et 
générale.  Celle-ci  constitue  un  ensemble,  et,  faute 
de  terme  de  comparaison,  faute  d'être  échangeable, 
ne  saurait  être  évaluée  en  aucune  manière.  Si  les 
choses  comprises  dans  la  sphère  qu'elle  embrasse 
ont  toute  la  valeur  que  confère  à  chacune  d'entre 
elles  sa  puissance  particulière  d'acquisition  à  l'égard 
des  autres  choses,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la 
masse  :  car  cette  masse  ne  renconire  pas  de  rap- 
port qui  permette  de  lui  assigner  une  valeur,  et 
vainement  essayerait-on  de  tirer  des  relations  va- 
riables d'échange  entre  ses  parties  constitutives 
une  expression  qui  les  résume.  Aussi  est-ce  à  des 
circonstances  étrangères  à  la  valeur  que  les  élé- 
ments de  la  richesse  générale  reçoivent  unique- 
ment des  trocs  auxquels  ils  donnent  lieu  qu'il 
faut  recourir  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'apprécier 
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rétendue  acquise  par  la  richesse  des  peuples  en 
général,  ou  d'une  nation  considérée  isolément. 

Peut-être,  au  reste,  nesera-t-il  pas  sans  quel- 
que utilité  de  marquer  davantage  encore  les 
différences  qui  séparent  nécessairement  la  valeur 
et  la  richesse.  La  richesse ,  prise  dans  son  ensem- 
ble ,  c'est  la  possession  des  choses  au  moyen  des- 
quelles l'humanité  parvient  à  donner  satisfaction 
à  ses  besoins,  et,  plus  ces  choses  abondent,  plus 
la  richesse  est  grande.  C'est  donc  par  son  rapport 
avec  les  besoins  qu'elle  est  destinée  à  contenter 
qu'il  faut  évaluer  la  richesse,  et  ce  rapport  ne 
saurait  être  affecté  par  ceux  que  les  choses  qui  la 
constituent  soutiennent  entre  elles.  Ce  n'est  pas 
qu'elle  puisse  augmenter  sans  modifier  les  rap- 
ports de  valeur  préexistante.  Elle  ne  croît  qu'au- 
tant que  les  efforts  du  travail ,  plus  ingénieux  et 
plus  féconds  obtiennent  en  plus  grand  nombre 
quelqu'une  des  choses  dont  l'usage  nous  est  né- 
cessaire, agréable  ou  utile,  et  il  en  résulte  que 
cette  chose,  offerte  et  cédée  en  quantité  plus 
gi'ande  qu'auparavant  contre  les  autres ,  perd  de 
sa  valeur  relative  et  en  fait  gagner  à  celles-ci. 
Ainsi  chaque  progrès  de  la  richesse  a  pour  efl'et 
de  réduire  la  valeur  des  produits  qu'il  multiplie 
et  d'élever  celle  des  produits  sur  lesquels  il  n'agit 
pas.  C'est  un  changement  éminemment  bienfai- 
sant pour  les  populations  au  sein  desquelles  il 
s'accomplit;  mais  nul  au  point  de  vue  de  la  va- 
leur, parce  qu'elle  dépend  pour  chaque  chose  de 
rapports  dont  les  termes  ne  croissent  d'un  côté 
que  pour  s'abaisser  de  l'autre. 

11  est  si  difliclle  à  l'esprit  de  s'en  tenir  à  ne  voir 
dans  la  valeur  que  l'effet  d'un  rapport  d'échange, 
que  longtemps  la  plupart  des  Économistes  se  sont 
préoccupés  de  l'idée  qu'ils  pourraient  en  découvrir 
un  type ,  une  mesure.  C'était  rechercher  l'impos- 
sible. Il  aurait  fallu  une  valeur  pour  mesurer  la 
valeur,  et  où  en  trouver  une  qui  ne  fût  elle-même 
le  produit  d'un  rapport,  et  par  cela  même  non 
moins  mobile  et  variable  que  les  autres  valeurs 
auxquelles  on  prétendait  la  rapporter  à  titre  d'éta- 
lon comparatif?  Cette  recherche  a  cependant  été 
trop  commune  pour  qu'il  ne  faille  pas  en  faire 
mention. 

Parmi  les  choses  qui  ont  appelé  l'attention 
comme  particulièrement  aptes  à  servir  de  me- 
sure aux  valeurs,  celles  qui  ont  obtenu  la  préfé- 
rence sont  l'argent  monnayé  ,  le  travail  humain 
et  le  blé.  11  n'était  pas  donné  cependant  à  l'une 
d'entre  elles  de  pouvoir  remplir  ce  rôle  mieux  que 
les  autres.  Quand  on  le  déférait  à  la  monnaie, 
on  trouvait  bien  quelle  était  à  un  instant  donné 
la  valeur  en  monnaie  de  chaque  produit,  et  par 
là  un  terme  comparatif  applicable  à  tous;  mais  ce 
qu'on  ne  trouvait  pas,  c'était  dans  la  monnaie 
elle-même  une  valeur  fixe  ,  à  l'abri  d'oscillations, 
émanant  de  causes  qui  opérassent  sur  les  quan- 
tités qui  venaient  se  présenter  à  l'échange.  Loin 
de  là  :  il  était  visible  que ,  comme  tous  les  autres 
produits,  l'argent  différait  de  valeur,  suivant  sa 
plus  ou  moins  grande  abondance  sur  le  mar- 
ché, qu'il  avait  ainsi,  suivant  les  époques,  un 
pouvoir  d'acquisition  fort  inégal ,  et  subissait 
aussi  l'empire  des  circonstances  qui  en  rendent 
tantôt  l'extraction  plus  dispendieuse,  tantôt  aussi 
la  consommation  plus  nécessaire  ou  plus  ample. 


Il  n'en  était  pas  autrement  du  travail  humain 
dans  lequel  Smith  avait  placé  l'origine  de  la  va- 
leur et  qu'il  avait  signalé  comme  la  chose  qui  en 
offrait  la  mesure  la  plus  exacte.  Sans  doute ,  le 
travail  humain  forme  un  élément  de  toute  pro- 
duction de  richesse;  mais  il  ne  s'ensuit  nullement 
que  sa  valeur  soit  absolue ,  et  que  dans  le  rapport 
qu'il  soutient  avec  les  choses  contre  lesquelles  on 
l'échange,  il  constitue  un  terme  constant  et  fixe. 
Le  travail  au  contraire  est  plus  ou  moins  demandé, 
plus  ou  moins  rétribué  à  certaines  époques;  c'est 
ce  dont  les  oscillations  que  le  taux  des  salaires 
éprouve  donnent  des  preuves  fréquentes. 

Quant  au  blé ,  deux  raisons  l'ont  fait  regarder 
comme  pouvant  servir  de  mesure  à  la  valeur. 
L'une,  c'est  la  supposition  qu'il  a  dû  subvenir 
en  tout  temps  en  même  quantité  à  des  besoins 
de  nutrition  égaux  par  individu  ;  l'autre  ,  c'est  la 
supposition  que  les  produits  alimentaires,  ayant 
le  pouvoir  de  se  créer  constamment  la  demande 
nécessaire  pour  répondre  à  l'étendue  de  l'offre, 
ont  dû  conserver  dans  les  échanges  une  valeur 
fixe.  La  première  de  ces  suppositions  est  erronée  : 
car  le  blé  est  loin  d'être  entré  à  toutes  les  époques 
en  même  quantité  dans  les  consommations  des 
hommes;  la  seconde  n'est  vraie  que  dans  certaines 
limites  et  en  ce  qui  concerne  non  un  produit  spé- 
cial, mais  l'ensemble  de  tous  les  produits  qui  sub- 
viennent aux  besoins  de  la  subsistance.  Dans  tous 
les  cas,  le  blé  aussi  n'a  jamais  eu  et  n'aura  jamais 
qu'une  valeur  relative,  soumise  quant  à  son  faux 
à  l'action  des  circonstances  parmi  lesquelles 
comptent  les  extensions  et  les  progrès  de  l'art 
agricole,  et  les  quantités  de  produits  manufac- 
turés contre  lesquels  on  le  cède,  quantités  qui  ten- 
dent à  augmenter  à  mesure  que  le  travail  qu'ils 
exigent  croit  en  puissance  et  en  habileté. 

Les  tentatives  auxquelles  les  Économistes  se 
sont  livrés  dans  l'espoir  de  découvrir  une  mesure 
de  la  valeur  attestent  combien  il  est  difficile  d'ar- 
river à  dégager  la  notion  même  de  la  valeur  des 
complications  au  milieu  desquelles  elle  se  pré- 
sente. Aujourd'hui  encore  bien  des  écrivains  n'y 
parviennent  pas  complètement,  et  il  serait  facile 
de  citer  des  ouvrages  récents  où  subsistent  des 
tendances  à  supposer  dans  les  choses  l'existence 
d'une  valeur  absolue.  Assurément  il  faut  faire 
la  part  du  manque  de  netteté  de  la  forme  sous  la- 
quelle se  manifeste  à  l'esprit  tout  fait  de  relation  ; 
mais  on  doit  en  faire  une  bien  plus  grande  à  l'im- 
perfection de  la  terminologie  en  usage.  Tant  qu'on 
se  servira  du  mot  valeur  dans  des  sens  difî'érents, 
on  sera  exposé  à  des  confusions  dans  les  idées,  et 
le  plus  sage  serait  de  prendre  un  parti  définitif  à 
cet  égard.  Un  Économiste  justement  renommé, 
M.  J.  S.  Mill,  propose  de  n'employer  le  mot  valeur 
que  pour  exprimer  l'effet  du  rapport  en  vertu  du- 
quel les  choses  se  troquent  entre  elles  à  raison  de 
telle  quantité  de  l'une  contre  trllc  quantité  des 
autres.  Rien  de  plus  nécessaire  dans  l'intérêt  même 
de  la  science ,  et  rien  en  même  temps  qui  soit 
plus  facile.  On  a  le  mot  j)ri\  poin-  désigner  la  va- 
leur en  argent  monnayé  des  choses;  on  a  le  mot 
utilité  immédiate  ou  directe ,  et  d'autres  encore 
pour  désigner  ce  qu'on  ap[)elle  si  improprement 
valeur  en  usage.  Il  est  aise  de  réserver  à  chaque 
chose  une  expression  qui  maintienne  dans  le  lan- 
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fii\i;e  la  (listincUou  inùine,  le  sons  paitiiitlicr  qui 
lui  aii|iailu'iit. 

Qu'il  soit  liien  entendu,  au  surplus,  que  dans 
tout  ce  qui  nous  resU;  A  dire  le  mot  valeur  n'aura 
que  son  véritable  s('ns.  Ce  qu'il  exprimera  seu- 
lement, c'est  la  quantité  soit  d'une  eliose,  soit  des 
choses  en  général  qu'une  chose  sert  à  obtenu'. 
C'est  la  puissance  d'aciiuisition  qu'elle  exerce  au 
moyen  de  l'éclrange. 

A  quelles  conditions  la  valeur  s'attiache-t-cUe 
aux  choses?  sur  quels  fondements  repose  li\  pro- 
priété qui  les  rend  échangeables?  quelles  sont 
les  circonstances  qui  déterminent  en  quelle  quan- 
tité l'une  d'entre  elles  est  cédée  contre  une 
autre?  Le  sens  du  mot  valeur  bien  fixé,  ces  ques- 
tions deviennent  simples  et  assez  faciles  à  ré- 
soudre. 

Et  d'abord  il  est  évident  qu'aucune  chose  n'est 
échans^eablc  qu'.i  la  condition  ,  d'une  part ,  de 
renfermer  des  qualités  qui  la  rendent  désirable, 
de  l'autre,  de  ne  pouvoir  être  à  notre  disposition 
qu'au  prix  de  quelques  ed'orts  et  de  quelques 
peines.  Personne  ne  donne  rien  des  choses  que 
chacun  peut  avoir  sans  travail,  et  la  valeur  n'est 
le  partage  que  de  celles  dont  la  possession  coûte 
des  labeurs  et  des  fatigues.  Celui  qui  veut  en 
obtenir  une  calcule  et  avec  les  satisfactions  qu'elle 
lui  assure  et  avec  les  sacrifices  à  faire  pour  en 
devenir  maître ,  et  il  se  décide  à  céder  pour  se 
la  procurer  telle  ou  telle  quantité  des  autres 
choses  qui  lui  appartiennent.  Quels  que  soient 
les  motifs  auxquels  il  obéit,  qu'ils  émanent  d'un 
besoin  impérieux,  d'un  goût  frivole,  d'un  simple 
caprice,  peu  importe,  la  chose  vaut  dans  le  mo- 
ment ce  qu'il  consent  à  en  donner.  Le  diamant 
dont  on  oll're  et  accepte  une  valeur  égale  à  mille 
hectolitres  de  grains  a  autant  de  valeur  que  ces 
mille  hectolitres.  De  même  cent  kilogrammes  de 
sel  ne  valent  p;is  plus  que  la  leçon  d'un  mailre 
de  danse  ou  le  service  d'un  coiil'eur,  si  cette  leçon 
et  ce  service  sont  payés  d'un  prix  qui  suffise  pour 
permettre  d'acheter  pareille  quantité  de  sel. 

Qualités  qui  rendent  les  choses  désirables,  im- 
possibilité de  les  obtenir  sans  labeurs  personnels 
ou  sans  donner  en  échange  d'autres  choses  ayant 
coûté  des  labeurs  personnels,  telles  sont  les  con- 
ditions qui  leur  confèrent  la  valeur.  Quant  à 
l'étendue,  à  la  mesure  de  cette  valeur,  elle  ré- 
sulte pour  toute  chose  du  plus  ou  moins  de  diffi- 
culté que  ceux  qui  en  ont  envie  ou  besoin  trou- 
vent à  se  la  procurer.  C'est  là  ce  qui  fait  dépendre 
du  rapport  existant  entre  l'offre  et  la  demande 
la  valeur  momentanée  de  ciiacune  d'entre  elles. 
Un  produit  ne  se  renconlre-î-il  pas  dans  la  quan- 
tité voulue  pour  satisfaire  à  toutes  les  demandes 
dont  il  est  l'objet  :  ceux  qui  tiennent  à  l'avoir  se 
font  concurrence;  ils  donnent  en  échange  plus 
d'autres  produits  ou  plus  de  l'argent  monnayé 
avec  lequel  sont  achetés  les  autres  produits,  et 
conséquemment  sa  valeur  s'élève.  Le  contraire 
a-t-il  lieu  ,  un  produit  alllue-t-il  sur  le  marché 
en  plus  grande  abondance  qu'il  n'est  néces- 
saire :  sa  valeur  s'abaisse.  Ceux  qui  le  possèdent 
ne  sauraient  le  conserver  à  toujours  ;  ils  ont  be- 
soin de  s'en  défaire,  afin  de  pouvoir  acquérir  les 
choses  qui  leur  sont  nécessaires,  et  force  leur 
flst  de  se  couteuter  en  Is  cédant  d'une  moindre 


quantité  des  produits  (|u'ils  reçoivent  en  retour. 
Ainsi  c'est  la  situatinn  respective  de  l'oll'rei'l  de 
la  demande  qui  assigne  à  chaque  chose  sa  puis- 
sance d'acquisition  envers  les  autres  choses. 
Toutes  croissent  en  valeur  (|uand  elles  simt  plu.? 
demandées  qu'offertes  ,  toutes  dimimient  de  va- 
leur quand  elles  sont  plus  olVertes  que  deman- 
dées ;  et  de  là  les  variations  de  prix  auxfpielles 
elles  sont  sujettes,  variations  qui,  en  exprimant 
les  différences  qui  surviennent  dans  les  sommes 
d'argent  contre  lesquelles  celles  qui  les  éprou- 
vent sont  troquées  ,■  expriment  pareilles  did'é- 
rences  dans  les  quantités  d'autres  choses  que  ces 
sommes  mettent  à  même  d'obtenir. 

Il  est  à  remarquer,  au  reste,  que  la  demande 
s'étend  ou  se  resserre  naturellement  à  raison  des 
modifications  que  subit  la  valeur.  Quand  un  pro- 
duit miinque,  il  renchérit;  et  comme  il  se  trouve 
alors  des  personnes  chez  qui  le  désir  de  se  le  pro- 
curer s'arrête  devant  le  surcroît  des  sacrifices  que 
leur  en  imposerait  l'acquisition,  la  demande  con- 
tenue par  la  hausse  de  la  valeur  se  restreint  dans 
des  limites  marquées  par  la  valeur  même.  De 
même,  quand  un  produit  baisse  de  prix,  les  ache- 
teurs se  multiplient,  et  la  valeur  ne  descend  qu'au 
point  néces.saire  pour  en  rencontrer  en  quantité 
proportionnée  à  celle  de  l'offre.  Aussi  les  oscil- 
lations de  la  valeur,  commandées  par  les  change- 
ments apportés  au  rapport  de  l'offre  à  la  demande, 
ont-elles  pour  effet  d'entretenir  l'égalité  entre  les 
deux  termes  du  rapport. 

11  ne  faudrait  pas  toutefois  induire  de  ce  fait 
qu'il  y  ait  une  proportionnalité  quelconque  entre 
les  mouvements  mêmes  de  la  valeur  et  les  diffé- 
rences en  quantité  des  choses  offertes.  Tout  dé- 
pend dans  l'effet  opéré  sur  la  valeur  des  produits, 
soit  par  la  diminution,  soit  par  l'augmentation  de 
l'ofl're,  de  la  nature  de  ces  produits  et  de  l'espèce 
des  besoins  auxquels  ils  sont  destinés  à  subvenir. 
Tous  ne  sont  pas  également  nécessaires  à  la  vie  ;  et 
s'il  en  est  dont  la  demande  se  restreint  fortement 
pour  peu  que  la  valeur  s'en  élève,  il  en  est  d'au- 
tres dont  la  demande  n'est  pas  à  beaucoup  près 
aussi  libre  de  modérer  ou  de  resserrer  son  cours. 
La  valeur  du  blé  monte  au  double  du  moment  où 
la  quantité  livrable  est  affaiblie  d'un  cinquième, 
et  au  triple  quand  cette  quantité  est  affaiblie  d'un 
quart.  Le  vin,  par  cela  même  que  la  consomma- 
tion en  est  moins  indispensable,  ne  progresse  pas 
en  valeur  dans  la  même  mesure  quand  la  quan- 
tité offerte  en  diminue,  et  les  produits  dont  il  est 
plus  facile  encore  de  se  passer  progressent  en  va- 
leur bien  moins  que  le  vin  quand  cela  leur  arrive. 
D'un  autre  côté,  les  qualités  qui  rendent  les  pro- 
duits plus  ou  moins  aisés  à  conserver  dans  l'état 
requis  pour  l'usage  influent  sensiblement  sur  l'a- 
baissement de  leur  valeur.  En  cas  de  récolte  ex- 
traordinaire, il  y  a  des  fruits  qu'on  abandonne  à 
qui  veut  les  prendre,  faute  de  pouvoir  les  utiliser 
tous  soi-même,  et  faute  de  pouvoir  trouver  au  pri.t 
dont  ils  seraient  payés  la  juste  indemnité  des  frais 
à  faire  pour  les  conduire  au  marché  voisin.  Ce 
qui  est  vrai,  c'est  que  la  valeur  est  fixée  par  le 
rapport  établi  entre  l'offre  et  la  demande,  qu'elle 
monte  ou  descend  d'ordinaire  de  manière  à  équi- 
librer les  deux  termes  du  rapport,  mais  nullement 
dans  des  proportions  qui  soient  conformes  aux 
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différences  réalisées  dans  le  chiffre  des  quantités 
ofTertes. 

Quelque  décisive  que  soit  l'inflnence  exercée 
par  l'état  momentané  de  l'otfre  et  de  la  demande, 
la  valeur  dans  les  choses  n'en  a  pas  moins  sa 
raison  d'être,  et  une  mesure  qui,  en  dépit  des  ac- 
cidents qui  viennent  l'étendre  ou  la  resserrer,  tend 
sans  cesse  à  se  rétablir  d'elle-même.  Vainement 
lesoscillations  qu'elles  éprouvent  se  succèdent-elles 
en  sens  contraires,  ces  oscillations  finissent  néces- 
sairement par  se  compenser  dans  leurs  résultats, 
et  leur  point  de  rencontre  marque  la  valeur  na- 
turel'e  des  choses. 

Ce  qui  assigne  aux  choses  une  valeur  naturelle, 
c'est  ce  qu'elles  coûtent  h  produir(\  c'est  l'onéro- 
sité  attachée  à  leur  production.  II  n'y  a  d'ex- 
ception que  pour  celles  dont  la  quantité  ne  saurait 
être  accrue,  ou  ne  saurait  l'être  suffisamment  pour 
suivre  dans  ses  extensions  la  demande  qu'elles 
font  naître.  Toutes  les  autres  s'échangent  entre 
elles  d'après  la  somme  des  frais  que  nécessite  pour 
chacune  les  façons  à  lui  donner  et  les  transports 
A  effectuer  pour  la  mettre  sous  la  main  du  con- 
sommateur.' Celles  qui  en  exigent  le  plus  sont 
cédées  en  moindre  quantité  numérique  contre 
celles  qui  n'en  exigent  pas  autant,  et  ainsi  sont 
balancées  les  différences  qui  se  rencontrent  dans 
les  frais  de  production  afférents  aux  unes  et  aux 
autres. 

Avant  de  montrer  qu'il  ne  saurait  en  être  au- 
trement, il  faut  rappeler  en  quoi  consi^^tent  les 
frais  ou  charges  de  la  production.  Ces  frais  sont 
de  deux  sortes  :  il  y  en  a  de  constants,  d'inévita- 
bles, inhérents  en  quotité  inégale  à  toutes  les 
productions  imaginables;  il  y  en  a  d'accidentels, 
émanant  de  causes  artificielles  ou  spéciales  et  ne 
pesant  pas  sur  toutes.  Nous  commencerons  par 
parler  des  premiers.  Ces  frais  consistent  en  dé- 
penses de  main-d'œuvre  et  en  dépenses  attachées 
à  l'emploi  de  capitaux.  Pas  de  produit  dont  la 
confection  n'absorbe  une  certaine  quantité  des 
unes  et  des  autres.  Dans  les  œuvres  du  moindre 
artisan  figurent  des  journées  de  travail  et  des 
consommations  de  capital  opérées  sous  des  for- 
mes diverses.  Des  matières  premières  ont  été  ac- 
quises et  transformées,  des  outils,  des  instruments 
ont  été  détériorés  ;  il  y  a  eu  des  risques,  des  pertes 
à  couvrir,  et  de  plus  un  intérêt  à  attribuer  au 
capital  engagé;  il  faut  que  le  produit  réalisé  soit 
échangé  à  des  conditions  qui  restituent  au  pro- 
ducteur et  le  salaire  dû  à  ses  labeurs  personnels 
ainsi  qu'aux  labeurs  de  ses  ouvriers,  s'il  en  a  ap- 
pelé à  son  aide,  et  le  profit  nécessaire  pour  lui 
rendre  la  portion  du  capital  qu'il  a  dû  sacrifier 
durant  le  cours  de  son  travail.  Supposez  un  pro- 
duit qui,  pour  arriver  au  consommateur,  ait  coûté 
tix  francs  en  salaires  d'ouvrier,  et  quatre  francs 
en  prolits  pour  entretien  et  intérêt  du  capital  dont 
il  a  réclamé  l'usage  :  la  valeur  naturelle  de  ce  pro- 
duit sera  l'addition  des  deux  sommes,  c'est-à-dire 
quatorze  francs.  Ainsi  s'établit,  suivant  la  mesure 
dans  laquelle  les  salaires  et  les  profits  entrent 
dans  l'ensemble  des  frais  de  leur  production,  la 
valeur  naturelle  des  divers  produits.  Tons  dans 
les  cessions  mutuelles  auxquelles  ils  donnent  lieu 
tendent  A  s'échanger  ti  raison  de  cette  valeur 
natuiclle,  et  c'ebt  celle  qui  pour  chacun  d'eux 
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subsiste  à  titre  de  valeur  moyenne ,  quels  que 
iîoient  d'ailleurs  les  écarts  momentanés  qu'en  amè- 
nent les  variations  de  l'onVe  et  de  la  demande. 

La  raison  en  est  simple.  Nulle  industrie  ne 
subsisterait  si  les  denrées  et  marchandises  qu'elle 
livre  au  public  n'étaient  pas  acceptées  au  prix  que 
requièrent  les  frais  de  la  production.  Les  industries 
qui  ne  pourraient  recouvrer  en  totalité  le  mon- 
tant de  leurs  avances  ne  tarderaîent  pas  à  suc- 
comber. Aussi,  du  moment  où  un  produit  quel- 
conque cesse  d'obtenir  les  autres  produits  en 
quantité  suffisante  pour  balancer  les  dépenses 
qu'il  impose  à  ceux  qui  le  façonnent,  en  voit-on 
la  fabrication  se  restreindre  et  ne  s'arrêter  dans 
son  mouvement  en  arrière  qu'au  point  où  la  ré- 
duction de  l'offre  lui  fait  retrouver  la  valeur  qui 
lui  manquait.  Arrive-t-il  au  contraire  qu'un  pro- 
duit reçoive  en  autres  produits  plus  que  l'équiva- 
lent de  son  coût  réel  :  les  bénéfices  assurés  à  ceux 
qui  en  disposent  en  déterminent  la  prompte  mul- 
tiplication, et  bientôt  l'extension  de  l'offre  vient 
ôter  à  sa  valeur  ce  qu'elle  avait  d'exagéré.  C'est 
ainsi  que  la  valeur  dans  les  choses,  toutes  les  fois 
qu'elle  s'en  écarte,  finit  par  être  ramenée  à  son 
point  naturel.  La  concurrence  diminue,  et  avec 
elle  l'off're,  dans  les  industries  qui  ne  sont  pas 
assez  rémunératrices;  elle  augmente  dans  celles 
qui  le  sont  au  delà  de  la  mesure  commune;  les 
bras  et  les  capitaux  quittent  celles  qui  perdent 
pour  se  porter  vers  celles  qui  gagnent,  et,  grâce  à 
ces  déplacements  continuels,  la  valeur  respective 
des  produits  échangés  demeure  ou  redevient  pour 
tous  celle  que  détermine  l'étendue  des  frais  atta- 
'  chés  à  leur  confection. 

Ce  n'est  pas  que,  considérés  isolément,  les  pro- 
duits de  même  espèce  n'obtiennent  tous  que 
l'équivalent  en  autres  produits  de  leur  coût  par- 
ticulier Loin  de  là  :  il  en  est  qui  obtiennent  da- 
vantage, et  voici  pourquoi.  C'est  la  demande  qui 
détermine  en  quelle  quantité  chaque  chose  peut 
ou  doit  être  produite,  et  la  valeur  monte  toujours 
assez  haut  pour  assurer  l'offre  de  cette  quantité. 
Or  les  conditions  du  travail  ne  sont  pas  sur  tous 
les  points  égales  ou  semblables.  Il  y  a  des  lieux 
où  elles  sont  moins  favorables  qu'ailleurs ,  et 
quand  ces  lieux  sont  appelés  à  verser  sur  le  mar- 
ché un  contingent  sans  lequel  l'approvisionnement 
demeurerait  incomplet,  ce  sont  les  dépenses  qu'y 
nécessite  la  production  qui  fixent  la  valeur  géné- 
rale des  produits.  Il  s'ensuit  que  cette  valeur  cor- 
respond non  pas  à  un  coût  moyen,  mais  au  coût 
de  la  portion  du  produit  qui  arrive  au  marché 
après  avoir  nécessité  le  plus  de  frais  divers.  Dans 
l'état  présent  de  la  demande,  cette  portion  a  son 
débouché  tiuit  comme  les  autres,  et  entre  pro- 
duits similaires,  ce  sont  les  plus  cbers  à  obtenir 
qui  règlent  la  valeur  de  tous,  ajoutant  ainsi  à  ceux 
qui  le  sont  moins  une  valeur  supérieure  au  mon- 
tant de  leurs  frais  de  prnduction.  Il  est  d'autant 
plus  essentiel  de  faire  attention  à  ce  fait,  que  bon 
nombre  d'écrivains  modernes  l'ont  omis  dans  leurs 
raisonnements,  soit  au  sujet  des  bénéllces  consi- 
dérables recueillis  par  quelques  producteurs,  soit 
plus  fréquemment  même  au  sujet  de  la  rente  des 
terres. 

C'est  une  opinion  vidgaire,  par  exemple,  que 
la  rente  des  terres  conliibue  à  élever  le  prix  des 
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siilisislant'cs,  et  (|u'il  n'en  sovait  ]n\s  ainsi  sous 
(les  (•oniliiiiJiisdils  autres  (iiic  Cflics  (jiii  jiisqiiV^ 
piescMit  ont  rt'ui  la  propriété.  Hioii  ccpciidaiit  de 
pins  ilividruieiit  crront'.  (loiiimc  tous  les  autres 
produits,  eeu\  du  sol  tiennent  leur  valeur  de  la 
«leniande  à  laciuellc  ils  donnent  lien.  Lis  terres 
sont  inégalement  fécondes  :  toutes  ne  sauraient 
produire  aux  mêmes  conditions,  et  toutes  les  fois 
que  les  besoins  de  la  consonunatioii  sont  tels  (|u'il 
(levient  indispensable  de  recourir  à  des  fonds 
(le(|ualilé  inférieure,  il  faut  bien  payer  les  pro- 
duits à  un  prix  qui  réniinière  les  charges  alta- 
cliées  ù  leur  culture.  Dans  un  pays  comme  la 
France,  où  le  blé  vaut  en  moyenne  un  jieu  plrs 
de  18  francs  l'IiectoHlre,  il  se  trouve  des  terres 
où  il  ne  revient  pas  à  12,  et  là  rexcédanl  de  la 
valeur  pour  laquelle  on  l'échange  sur  les  frais  aux- 
quels on  le  récolte  se  convertit  en  rente  pour  les 
propriétaires.  Mais  cette  rente  n'influe  aucune- 
ment sur  la  valeur  acciuise  aux  céréales,  elle  en 
est  simplement  l'elVet.  Les  populations  ne  sau- 
raient se  passer  de  la  portion  du  blé  qu'on  ne  peut 
obtenir;!  moins  d'un  coût  de  18  francs  par  hec- 
tolitre, et  c'est  cette  portion  qui  assigne  aux  au- 
tres leur  valeur  naturelle.  Si  la  demande  des 
subsistances  s'étendait  de  manière  à  appeler  à 
produire  des  terres  où  le  blé  ne  poin'rait  être  re- 
cueilli qu'au  moyen  d'une  dépense  de  20  francs, 
la  valeur  du  blé  monterait  plus  haut  encore,  et 
avec  elle  les  rentes  que  la  terre  fournit  à.  ceux  qui 
en  sont  possesseurs. 

Le  surcroit  de  valeur  que  les  besoins  de  la 
consommation  confèrent  comparativement  à  leur 
coùl  aux  produits  de  la  majeure  partie  des  terres, 
existe  aussi  pour  ceux  d'une  multitude  d'industries 
diverses.  Ce  sont  les  frais  d'extraction  dans  les 
mines  où  ils  sont  le  plus  considérables,  mais  dont 
le  produit  est  nécessaire  aussi  pour  répondre  à 
l'étendue  de  la  demande,  qui  en  lixent  la  valeur. 
11  en  est  de  même  pour  les  manufactures:  la  de- 
mande des  objets  qu'elles  façonnent  en  porte  la 
valeur  au  cbillre  indispensable  pour  rétribuer  les 
œuvres  de  celles  d'entre  elles  qui  travaillent,  n'im- 
porte par  quelles  raisons,  le  plus  chèrement,  et 
les  prix  de  revient  plus  élevés  qui  leur  sont  par- 
ticuliers assurent  aux  fabrications  de  toutes  les 
autres  une  valeur  qui  dépasse  le  montant  réel  de 
leurs  frais  de  production. 

Mais  si  la  valeur  des  choses  susceptibles  de 
multiplication  indéfinie  a  sa  règle  et  sa  mesure 
dans  le  chill're  des  frais  de  la  production  de  celles 
de  ces  choses  qui,  pour  arriver  aux  mains  de  ceux 
qui  en  ont  besoin,  en  exigent  davantage,  il  en 
est  autrement  de  la  '.aleur  des  choses  dont  il  est 
impossible  d'accroître  ia  quantité  au  gré  des  désirs 
du  pi  blic  Sur  celle-là  opère  la  rareté:  et  elle  en 
élevé  la  valeur  dans  des  proportions  sans  rapport 
aucun  avec  ce  (|u'elles  coûtent  ou  ont  coûté  à 
produire.  Une  œuvre  d'art  due  à  un  maître  que  la 
mort  ;i  dès  longtemps  emporté,  un  auloi'r»phed'un 
personnage  historique,  un  objet  dont  d  a. dit  usage 
pendant  sa  vie,  un  bijou,  un  débris  d'arme,  un 
bronze,  une  statue  rencontrée  sous  les  laves  de 
Pompéia  ou  parmi  les  ruines  d'Athènes  ou  de 
Rome,  ont  une  valeur  immense,  et  il  est  des  ama- 
teurs qui  cèdent  pour  obienir  tel  ou  Ici  de  ces  pro- 
duits des  quantités  de  choses  dans  lesquelles  il  est 
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entré  des  milliers  di;  fois  autant  de  salaires  et  de 
profits  de  capitaux  cpie  ce  (pTils  achètent  en  a 
absorbé  dans  l'origine.  De  même  les  pierres  pré- 
cieuses, les  perles  d'une  belle  eau,  l'or  et  l'argent, 
d'autres  inélanv  ont  bien  plus  de  valeur  qu'il  n'en 
est  dû  aux  dépenses  qu'en  occasionnent  la  re- 
cherche et  l'extraction.  La  nature  ne  les  a  pas 
créés  en  quantité  siidisanle  pour  contenter  les  d^ 
sirs  dont  ils  sont  l'objet.  De  même  encore,  les  vins, 
les  fruits,  les  tabacs  de  certains  crus  privilégiés, 
hors  desquels  on  ne  réussirait  pas  à  les  obtenir, 
doués  de  qualités  particulières  qui  les  fout  recher- 
cher avidement,  entrent  dans  les  échanges  |)Our 
une  valeur  bien  supérieure  à  celle  qui  devrait  ré- 
sulter de  leurs  fiais  de  production.  On  ne  peut  les 
nuiltiplier  ;  l'onVe  a  des  limites  forcées  ;  et  l'envie 
de  se  les  procun  r  engage  a  en  donner  beaucoup 
plus  qu'ils  ne  coûtent  à  produire. 

Outre  la  rareté,  il  y  a  des  circonstances  artifi- 
cielles qui  agissent  sur  la  valeur  des  choses,  et 
concourent  à  l'élever  au-dessus  du  point  marqué 
par  l'étendue  des  frais  de  production  qui  lui  sont 
propres.  Ainsi  agissent  les  impots,  à  l'exception 
de  celui  qui  frappe  la  terre  tant  qu'il  n'atteint  que 
la  rente,  les  m;  nopoles,  les  gênes,  les  restrictions 
imposées  à  la  liberté  des  transactions  et  du  com- 
merce. Toute  taxe  a  pour  elfet  inévitable  de  ren- 
chérir les  denrées,  mai'chandises  et  produits  sur 
lesquels  elle  porte.  11  faut  bien  que  celui  à  qui 
on  la  demande  en  obtienne  le  remboursement; 
il  en  ajoute  le  montant  au  chill're  des  frais  au 
moyen  desquels  la  chose  taxée  est  venue  à  sa  dis- 
position personnelle,  et  dans  l'échanae,  outre  la 
valeur  naturelle,  il  réclame  celle  de  la  quotité 
payée  à  l'État.  Tels  sont  sur  la  valeur  des  choses 
les  effets  des  taxations  qu'elles  subissent,  à  quel- 
que titre,  en  quelque  moment  ou  sous  quelque 
forme  que  ce  soit,  avant  d'arriver  aux  mains  des 
consommateurs.  Le  fisc  ne  saurait  rien  prélever  à 
son  profit  sur  elles  sans  accroître  le  coût  de  leur 
production,  et  conséquemment  sans  accroître  dans 
la  niêine  mesure  la  valeur  pour  laquelle  on  les 
cède  à  (eux  qui  en  ont  besoin.  Les  monopoles 
agissent  non  moins  efTicacement,  mais  d'une  ma- 
nière à  la  fois  plus  fâcheuse  et  plus  regrettable. 
11  y  en  a  d'orig  nés  et  de  sortes  diverses;  les  uns 
existent  dans  l'intérêt  de  l'État,  et  servent  à  lui 
assurer  un  revenu.  Tel  est  en  France  celui  des 
tabacs  :  le  gouvernement  seul  achète  le  produit  à 
l'état  brut,  le  prépare  et  le  débite  à  des  prix  qui 
lui  font  gagner  une  centaine  de  millions  par  an.  De 
tels  monopoles,  quelque  surcroit  de  valeur  qu'ils 
confèrent  aux  choses  qui  en  sont  l'objet,  ont  leur 
raison  d'être  quand  ils  disj  ensentun  pays  d'autres 
impôts  dont  la  perception  aurait  des  inconvénients 
plus  graves  encore,  el  c'est  à  ce  point  de  vue  qu'il 
convient  de  les  apprécier.  Les  brevets  d'invention 
constituent  aussi  des  monopoles  en  .laveur  des  ti- 
tulaires; ils  peuvent  être  la  juste  lémunénition 
des  labeurs  et  des  sacrifices  auxquels  a  été  due  la 
découverte  c^ont  ils  privilégient  les  fruits;  mais 
dans  tous  les  cas,  c'est  en  exagérant  la  valeur  de 
ces  fruits  qu'ils  exercent  leur  inlluence.  Des  pro- 
ducteurs exempts  de  toute  concurrence  sont  maî- 
tres du  marché,  et  il  leur  est  facile  de  s'arranger 
pour  ne  vendre  qu'en  béinficiaiit  Tirtement  sur  le 
montant  des  dépenses  ir.emes  de  la  production. 
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Les  prohibitions  à  l'entrée  des  marchandises 
étrangères  ,  les  droits  de  douane  destinés  à  réser- 
ver le  marché  intérieur  aux  producteurs  natio- 
naux, ont  en  partie  l'effet  dos  brevets  d'invention. 
Ils  contraignent  les  consommateurs  à  payer  les 
objets  protégés  à  un  prix  plus  considérable  que 
celui  qu'ils  ont  au  dehors,  et  les  soumettent  à  des 
sacrifices  qui  pourraient  et  devraient  leur  être 
épargnés.  C'est  un  mal  réel  que  l'altération  des 
rapports  naturels  de  valeur  entre  les  choses  qui 
s'échangent;  rien  ne  préjudicie  autant  au  bon  em- 
ploi des  forces  productives,  et  par  là  au  progrés 
de  la  puissance  et  de  la  richesse  sociales.  Il  n'y  a 
que  la  nécessité  de  subvenir  aux  dépenses  publi- 
ques qui  justifie  de  pareils  actes;  mais  encore 
Importe-t-il  de  bien  choisir  les  produits  dont  l'im- 
pôt vient  augmenter  artiflciellement  les  frais  de 
production  et  la  valeur.  Plus  ces  produits  sont 
nécessaires  à  la  satisfaction  des  besoins  communs 
à  tous,  moins  les  classes  qui  n'en  consomment 
guère  d'autres,  et  qui  n'ont  à  céder  pour  les  ac- 
quérir que  le  travail  de  leurs  bras,  en  obtiennent, 
et  plus  11  leur  est  difficile  de  parvenir  au  degré  de 
blen-éire,  sans  lequel  leur  condition  ne  saurait 
s'améliorer. 

Relative  par  essence  ,  émanant  uniquement 
pour  chaijue  chose  de  la  quantité  soit  d'une  au- 
tre chose,  soit  des  autres  choses  en  général  qu'elle 
permet  de  se  procurer,  la  valeur  ne  saurait  être 
affectée  par  aucune  des  circon.stances  qui  agis- 
sent également  sur  toutes  les  choses  à  la  fols. 
Elle  a  pour  éléments  du  travail  et  des  capitaux. 
C'est  la  quantité  même  que  chaque  chose  en 
absorbe  avant  d'être  rendue  propre  à  la  consom- 
mation qui  en  fixe  la  valeur  relative;  et  à  quelque 
taux  que  soient  dans  un  pays  les  salaires  et  les 
profits,  comme  les  rapports  d'échange  entre  les 
produits  n'en  sauraient  être  altérés,  les  valeurs 
ne  le  sont  pas  davantage.  Il  n'en  est  plus  de 
même  quand  le  taux  d'un  seul  des  éléments  de 
la  production  subit  une  modification,  et  cela  par 
la  raison  que  les  produits  ne  les  contiennent  pas 
tous  en  proportion  pareille.  Quand  les  salaires 
montent,  la  valeur  des  choses  dans  le  coût  des- 
quelles il  en  entre  davantage  s'élève  naturelle- 
ment, et  celle  des  choses  qui  exigent  moins  de 
main-d'œuvre  que  de  capital  décline  compara- 
tivement. C'est  le  contraire  quand  le  taux  des 
profits  augmente.  Dans  ce  cas,  ce  sont  les  choses 
dont  le  coût  absorbe  plus  de  capital  que  de  main- 
d'œuvre  qui  croissent  en  valeur,  et  qui  dans  les 
trocs  obtiennent  les  autres  en  quantité  considé- 
rable. De  telles  oscillations  dans  la  valeur  res- 
pective des  choses  sont  fréquentes,  et  quand  elles 
se  produisent,  il  est  aisé  d'en  constater  la  cause. 
On  remarquera  toutefois  que,  dans  le  cours  habi- 
tuel des  faits ,  il  y  a  des  choses  dont  la  valeur 
tend  à  s'abaisser  graduellement.  Ce  sont  celles 
qui  pour  être  fabriquées  requièrent  plus  de  ca- 
pital. C'est  que  la  civilisation,  à  mesure  qu'elle 
avance,  accumule  les  capitaux  de  telle  sorte  que 
ceux  qui  en  disposent  sont  conduits  à  se  con- 
tenter de  profits  de  moins  en  moins  élevés.  Les 
préteurs  qui,  il  y  a  deux  siècles,  demandaient 
un  intérêt  annuel  de  6  pour  fOO  en  Angletetre, 
ne  prétendent  pas  recevoir  [dus  de  4  aujour- 
d'hui ;  et  il  y  a  en  Europe  d'autres  pays  où  l'in- 


térêt a  baissé  dans  une  mesure  non  moins  mar- 
quée. C'est  là  un  changement  qui  s'opère  par  la 
force  des  choses,  et  qui  ne  manque  pas  de  réa- 
gir sur  les  valeurs,  de  manière  :i  réduire  les  unes 
et  à  rehausser  les  autres ,  suivant  l'espèce  des 
éléments  qui  ont  concouru  en  plus  ou  moins 
grande  quantité  à  leur  formation.  i 

Telles  sont  les  lois  qui  régissent  la  valeur'et 
président  à  sa  répartition  dans  les  choses.  Ce 
n'est  pas  une  qualité  Incorporée  aux  choses  que 
la  valeur,  c'est  pour  chaque  chose  l'effet  d'un  rap- 
port d'échange,  de  la  quantité  dans  laquelle  elle 
sert  à  obtenir  les  autres  ;  et  ce  rapport  est  déter- 
miné, à  chaque  instant  donné,  par  les  mesures 
respectives  de  l'offre  et  de  la  demande!  Mais  si 
l'offre  et  la  demande  règlent  les  valeurs  du  mo- 
ment, il  n'y  en  a  pas  moins,  pour  les  choses  dont 
le  nombre  peut  croître  indéfiniment  au  gré  des 
hommes  ,  une  valeur  naturtdie  qui ,  à  travers 
toutes  les  oscillations  qu'elle  subit,  finit  toujours 
par  prévaloir.  Cette  valeur  naturelle  résulte  des 
frais  mêmes  de  la  production  ,  et  ce  sont  les 
quantités  de  travail  et  de  capital  entrées  dans 
les  choses  produites  qui  la  fixent.  11  suffit  de  con- 
cevoir nettement  ces  données  générales  pour  être 
à  même  de  résoudre  toutes  les  questions  rela- 
tives à  la  valeur,  qu'elles  qu'en  puissent  être  les 
complications  apparentes.  Si  les  maîtres  même 
de  la  science  ont  laissé  subsister  tant  d'incerti- 
tudes sur  des  solutions  qu'il  importait  d'éclalrcir 
et  de  préciser,  c'est  que  le  temps  leur  a.  man- 
qué pour  venir  à  bout  de  dégager  de  l'alliage  qui 
la  faussait  une  notion  qui ,  comme  toutes  celles 
qui  procèdent  d'un  rapport ,  ne  se  présentait 
d'abord  à  l'esprit  que  sous  des  formes  confuses 
et  peu  saisissables. 

11  est  un  point  sur  lequel  il  nous  paraît  con- 
venable de  revenir  avant  de  terminer  cet  article. 
C'est  l'existence  d'un  lien  entre  la  marche  de  la 
richesse  et  la  s-itualion  des  valeurs.  Plusieurs 
Économistes,  J.-B.  Say  entre  autres,  ont  avancé 
que  les  nations  sont  d'autant  plus  riches  que 
les  choses  sont  pour  elles  à  plus  bas  prix,  et 
J.-B.  Say  a  ajouté  que  le  fait  tient  à  ce  que,  notre 
fortune  consistant  clans  une  certaine  quantité  de 
fonds  productifs,  elle  est  d'autant  plus  considé- 
rable que  ces  fonds  peuvent  acquérir  par  leur 
emploi  plus  de  produits,  ce  qui  a  lieu  quand  ces 
produits  sont  au  meilleur  marché  possible.  Le 
faux  et  le  vrai  se  mêlent  dans  ces  observations  ; 
mais  le  fait  auquel  el-les  s'appliquent  n'en  a  pas 
moins  une  réalité  fondamentale  dont  il  importe 
de  saisir  le  véritable  caractère. 

C'est  se  méprendre  qu'attribuer  aux  progrès  de 
la  richesse  la  puissance  de  produire  un  abaisse- 
ment général  du  prix  ou  des  valeurs.  Les  prix, 
comme  nous  l'avons  dit,  ne  baissent  ou  ne  haus- 
sent simultanément  que  dans  les  cas  où  la  quan- 
tité d'arge-jt  monnayé  contre  laquelle  les  choses 
sont  éctûiigées  vient  à  varier,  mais  cette  circon- 
stance demeure  sans  influence  sur  les  valeurs 
attachées  à  tout  ce  qui  n'est  pas  l'argent  lui- 
même.  C'est  à  la  fols  et  d'un  seul  coup  que  la 
valeur  en  argent  des  choses  se  trouve  modifiée  ; 
toutes  en  obtiennent  ou  plus  ou  moins  qu'aupa- 
ravant; mais  comme  le  changement  les  alVecte 
toutes  dans  la  même  proportion,  les  prix  nou- 
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veaux  sont  comme  les  anciens  en  harmonie  avec 
les  valeurs  respectives,  et  ne  confèrent  à  personne, 
la  faculté  tl'ol)teuir  au  moyen  (les  choses  en  sa 
jjossession  une  quantité  plus  grande  de  celles  que 
les  autres  jmssùdent. 

Mais,  s'il  ne  saurait  se  rencontrer  telle  circon- 
stance qu'une  hausse  ou  une  haisse  iréuérale  des 
valeiu's  ;  s'il  est  impossible,  attendu  leur  existence 
))ureinent  relative ,  que  tout  changement  réalisé 
diuis  l'une  d'entre  elles  n'entraine  un  change- 
ment en  sens  opposé  dans  les  autres,  il  n'en  est 
pas  moins  constant  qu'ù  toute  augmentation  de 
la  richesse  répond  la  réduction  de  la  valeur  com- 
parative de  quelqu'une  des  choses  dont  elle  se 
compose,  et  ce  fait  a  des  conséquences  qui  mé- 
ritent d'être  signalées  et  soigneusement  con- 
statées. 

Ce  qui  fait  croître  la  richesse,  c'est  unique- 
ment la  diminution  des  frais  de  la  production  de 
quelqu'un  de  ses  éléments  constitutifs.  Toutes  les 
fuis  (pie  des  découvertes,  que  des  connaissances 
nouvellement  acquisesviennent  révéler  les  moyens 
de  tirer  meilleur  parti  du  travail  et  du  capital 
employés  dans  un  genre  quelconque  d'industrie, 
les  produits  qu'il  fournit ,  fabriqués  ou  préparés 
à  meilleur  marché,  perdent  de  leur  valeur  rela- 
tive, et  ceux  qui  en  ont  besoin  n'ont  à  céder 
pour  en  obtenir  davantage  que  la  même  quantité 
des  choses  à  l'aide  desquelles  ils  se  les  procu- 
raient antérieurement.  En  pareil  cas,  la  relation 
entre  les  valeurs  se  modifie  ;  à  l'abaissement  des 
unes  correspond  l'augmentation  des  autres;  mais 
il  n'y  en  a  pas  moins  pour  la  société  tout  entière 
réalisation  de  richesse  nouvelle.  Une  des  choses 
dont  l'usage  lui  est  nécessaire,  utile  ou  agréa- 
ble, produite  à  moindre  frais,  est  mise  en  plus 
grande  abondance  à  la  portée  de  tous  ;  chacun 
n'a  plus  à  donner  pour  l'avoir  une*si  forte  por- 
tion des  autres  choses  qui  lui  appartiennent;  et 
ceux-là  même  qui  en  sont  les  producteurs  s'en 
trouvent  bien  :  car,  d'une  part,  ils  reçoivent  tout 
ce  qu'en  vaut  le  coût  réel,  et,  de  l'autre,  eux- 
mêmes  peuvent  aussi  en  réserver  davantage  pour 
leur  usage  personnel. 

Ainsi  opèrent  sur  les  valeurs  les  progrès  suc- 
cessifs de  la  richesse.  Il  ne  s'en  accomplit  pas  un 
qui  ne  vienne  d'un  emploi  plus  économique  ou 
plus  fructueux  des  moyens  de  produire;  à  me- 
sure qu'il  en  survient  un  nouveau,  il  y  a  une 
chose  dont  le  coût  diminue  et  qui,  par  cela  même, 
devieut  cessible  en  plus  grande  quantité  contre 
les  autres,  et  peu  à  peu  se  réduit  le  nombre  de 
celles  qui ,  continuant  à  exiger  les  mêmes  frais 
de  production,  grandissent  non  en  difïïculté  d'ob- 
tention, mais  en  valeur  relative. 

On  voit  que  rien  dans  ces  explications  ne  jus- 
tice l'assertion  que,  chez  les  nations  riches,  les 
choses  considérées  dans  leur  ensemble  baissent 
de  valeur  ou  de  prix  ;  mais  l'observation  de 
M.  Say  eh  ce  qui  touche  la  puissance  croissante 
d'acquisition  des  fonds  productifs  est  fondée  :  seu- 
lement cette  observation  elle-même  ne  précise 
pas  suffisamment  le  fait  sur  lequel  elle  porte , 
et  elle  a  besoin  d'être  ramenée  à  son  véritable 
sens. 

Il  y  a  une  chose  que  l'homme  échange  contre 
toutes  celles  qu'il  désire  se  procurer,  une  chose 


qui  a  aussi  sa  valeur  :  car,  suivant  les  époques, 
elle  obtient  en  plus  ou  moins  grande  quantité, 
ce  contre  quoi  elle  est  donnée,  et  celte  chose, 
c'est  le  travail ,  c'est  la  somme  d'ciforts  et  do 
fatigues  que  les  sociétés  dépensent  pour  pro- 
duire. 

Le  travail ,  soit  actuel ,  soit  accumulé  sous 
forme  de  capital,  constitue  le  coût  vrai  des  divers 
produits  qui  se  rencontrent  au  sein  des  sociétés; 
les  frais  de  production  consisleut  en  dépenses 
de  main-d'œuvre  et  en  dépenses  de  capital , 
c'est-à-dire  de  travail  anciennement  accumulé, 
afin  de  servir  à  des  emplois  productifs,  et  c'est 
la  mesure  dans  laquelle  il  est  déposé  dans  les 
produits  qui  en  détermine  les  valeurs  relatives. 
Or  le  travail ,  comparé  aux  fruits  contre  les- 
quels il  est  troqué ,  croît  lui-même  en  valeur. 
Pas  de  progrès  de  l'esprit  qui  n'en  éclaire  les 
applications,  qui,  en  le  rendant  plus  ingénieux 
et  plus  fécond,  ne  lui  fasse  obtenir  en  quantité 
croissante  les  choses  mêmes  qu'il  a  pour  but  de 
procurer,  et  qui  par  conséquent  n'ajoute  à  sa  va- 
leur en  même  temps  qu'à  sa  puissance.  C'est  là 
ce  qui  assure  aux  sociétés  des  richesses  et  un 
bien  -  être  graduellement  augmentés.  Dans  ce 
mouvement  naturel ,  les  choses  produites  su- 
bissent entre  elles  des  fluctuations  de  valeur;  ce 
que  les  unes  en  perdent  quand  leur  coût  diminue 
est  gagné  par  les  autres  ;  mais  devant  le  tra- 
vail ,  toutes  ou  presque  toutes  dimiuuent  suc- 
cessivement de  valeur  ;  car ,  grâce  aux  amélio- 
rations qu'il  reçoit,  il  en  est  bien  peu  que  le 
travail  ne  parvienne,  à  raison  de  chacune  des 
quantités  pour  lesquelles  il  s'échange  contre  elles, 
à  obtenir  en  quantités  de  plus  en  plus  considé- 
rables. 

Ces  considérations  doivent  suffire  pour  faire 
comprendre  ce  qu'il  y  a  d'essentiellement  distinct 
entre  la  richesse  et  la  valeur,  et  en  même  temps 
quelle  sorte  d'influence  les  progrès  de  l'une  exer- 
cent sur  la  marche  des  autres.  Quand  les  na- 
tions prospèrent  et  s'enrichissent ,  les  rapports 
d'échange  entre  les  choses  se  modifient  nécessai- 
rement; mais  c'est  sans  subir  une  baisse  géné- 
rale impossible.  Ce  qui  s'abaisse,  c'est  la  valeur 
des  choses  dans  son  rapport  avec  ce  que  les  na- 
tions donnent  pour  les  obtenir,  dans  son  rapport 
avec  le  travail  humain.  H.  Passt. 

VALEURS  OFFICIELLES.  Dès  l'année  1787, 
l'administration  des  douanes  publia  en  France  des 
documents  statistiques  sur  les  produits  exportés  et 
importés. 

Ces  publications,  interrompues  par  les  guerres 
de  la  révolution,  ne  prirent  un  caractère  périodi- 
que qu'à  partir  de  1818. 

En  Angleterre,  la  publication  des  états  de  la 
douane  remonte  à  une  époque  bien  antérieure , 
c'est-à-dire  aux  dernières  années  du  règne  de 
Jacques  I. 

Ces  documents  ne  pouvaient  avoir  d'autre  base 
que  les  déclarations  faites  par  les  commerçante 
au  point  de  vue  du  tarif.  En  France  où  le  tarif  des 
droits  d'entrée  était  fixé  tantôt  selon  la  valeur  et 
tantôt  selon  le  poids  des  marchandises,  il  était 
impossible  d'euibrasser  d'un  seul  coup  d'œil  l'en- 
semble des  opérations  commerciales  du  pays. 

On  avait  essayé  de  convertir  les  unités  de  poids 
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en  unités  de  valeur  au  moyen  des  prix  courants 
put)liés  sur  les  divers  marchés;  mais  en  1818  on 
reiion(;a  à  ce  mode,  et  les  états  de  douane  ne 
continrent  jusqu'en  1822  que  le  relevé  des  opéra- 
tions de  la  douane  avec  des  unités  variables  pour 
chaque  marchandise,  l'hectolitre ,  le  stère  ou  le 
kiloiirammfc,  et  sans  indication  de  valeurs  en  francs, 
si  ce  n'est  pour  les  marchandises  imposées  à  l'en- 
trée proportionnellement  à  leur  valeur. 

On  senlit  alors  qu'il  était  difficile  de  tirer  un  parti 
avantageux  des  nombreux  renseignementsquc  l'ad- 
ministralion  des  douanes  pouvait  fournir,  à  cause 
de  l'absence  d'uniformité  dans  les  unités  adoptées 
pour  constater  le  mouvement  des  alîaires,  relati- 
vement à  telle  ou  telle  marchandise,  et  l'on  résolut 
d'exprimer  en  francs  ce  qui  jusqu'alors  était  in- 
diqué en  litres  ou  en  kilogrammes. 

On  voulait  établir  une  espèce  de  dénominateur 
commun,  qui  fût  plutôt  un  mode  de  comparaison 
qu'une  évaluation  exacte  des  valeurs.  «  C'est  une 
sorte  de  signe  algébrique  qu'il  s'agit  d'arrêter  et 
de  rendre  officiel  et  même  légal  comme  en  An- 
gleterre; le  tarif  des  valeurs  une  fois  admis  devra 
être  permanent.  » 

En  Angleterre ,  en  effet ,  dès  la  fin  du  règne  de 
Charles  II,  le  comité  de  commerce  du  conseil  privé 
avait  cherché  à  assigner  à  chaque  marchandise 
sa  valeur  réelle.  Une  enquête  fut  ouverte  et  l'édit 
de  l'SeO  établit  un  tarif  de  valeurs,  déclarées  ofli- 
cielles  et  permanentes,  qui  furent  adoptées  sans 
changement,  depuis  l'année  1696  jusqu'à  l'année 
1725,  et  dont  une  grande  partie  sert  encore  au- 
jourd'hui dans  les  états  de  la  douane. 

Suivant  l'exemple  de  l'Angleterre,  l'administra- 
tion des  douanes  françaises  pensait  que  les  valeurs 
en  francs  des  marchandises  exportées  ou  importée? 
devaient  avoir  une  stabilité  qui  pût  permettre 
la  comparaison  d'année  en  année.  «  Si,  au  lieu 
de  s'en  tenir  à  des  évaluations  fixes  (disait  l'a- 
vertissement des  états  de  commerce  de  1820), 
on  voulait  chaque  année  consulter  les  prix  cou- 
rants sur  lesquels  tant  de  circonstances  influent, 
on  ne  pourrait  plus  rien  induire  de  la  relation 
des  valeurs  totales  entre  elles.  » 

Cette  doctrine  des  valeurs  officielles  semble 
néanmoins  en  contradiction  avec  le  but  qu'on  se 
propose  d'atteindre. 

La  ditficulté  est  de  comparer  tant  de  litres  de 
vin  avec  tant  de  kilogrammes  d'étoile  ou  tant  de 
télés  de  bétail. 

Cette  comparaison  ne  peut  se  faire  que  si  l'on 
établit,  par  exemple,  que  les  vins  d'ailleurs  que 
de  la  Gironde  valent  20  c.  le  litre,  que  le  kilo- 
gramme de  calicot  vaut  16  fr.,  et  la  tête  de  bœuf 
200  fr. 

Ainsi  l'on  voit  qu'en  1828  les  exportations  de 
vins  en  futailles  d'ailleurs  que  de  la  Gironde  ont 

été  de 14,383,201  fr. 

Des  calicots,  de 4,817,175-- 

Des  bœufs,  de 1,214,400  — 

On  peut  tirer  de  ces  chiffres  des  inductions  gé- 
nérales et  saisir  rapidement  les  rapports  qui  exis- 
tent entre  l'importance  ae  ce?  diUérentes  bran- 
ches de  l'Industrie.  Mais  quelques  années  plus  tard 
si  le  litre  du  même  vin  va  t  toujours,  20  c,  si 
h;  kilogramme  de  calicot  ne,  peut  plus  être  éva- 
lué que  4  fr.  et  la  tele  de  bœuf  .};'0  fr.,  et  si  l'on 
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se  sert  néanmoins,  pour  faire  la  comparaison,  des 
chiffres  fixés  auparavant,  on  aurajles  résultats  qui 
n'apprendront  rien  de  plus  que  si  on  avait  laissé 
les  indications  des  litres,  des  kilogrammes  et  des 
têtes  de  bétail. 

Ainsi  on  pourrait  dire  qu'en  1847  les  exporta- 
tions des  vins  d'ailleurs  que  de  la  Gironde  se  sont 

élevés  à i 7,937,7  30  fr. 

Des  calicots,  à 32,009,385  — 

Des  bœufs,  à 1J7  95,800  — 

Pourra- 1- on  tirer  de  ces  faits  cette  conclusion 
que,tandisque  l'exporlationdes  vins  n'a  augmenté 
que  dans  une  proportion  de  24  pour  cent  et  celle 
des  bœufs  dans  une  proportion  de  32  pour  cent, 
celle  des  calicots  aurait  augmenté  dans  une  pro- 
portion de  57  7  pour  cent?  Non. 

Ce  ne  sont  pas  les  valeurs  qui  ont  augmenté 
dans  ces  proportions ,  ce  sont  les  quantités  ;  il 
y  a  eu,  sur  les  tètes  de  bœufs,  une  augmen- 
tation de 32  pour  100; 

Sur  les  litres  de  vin  de.   ...     24       — 
Sur  les  kilog.  de  calicot  de  .   .  57  7       — 
et  l'indication  de  ces  unités  a  suffi  à  cette  com- 
paraison. 

Mais  si  l'on  recherche  la  valeur  de  ces  têtes  de 
bétail,  de  ces  litres  de  vin  et  de  ces  kilogrammes 
d'étoile ,  ou  verra  que  l'augmentation  sur  les  vins 

a  été  de 24  pour  100; 

Sur  les  bœufs  de 42       — 

Et  sur  les  calicots  seulement 

de 80       — 

Néanmoins  la  doctrine  des  valeurs  officielles 
l'emporta  et  une  ordonnance  royale  du  1 1  janvier 
1826  chaigea  le  bureau  du  commerce  d'ouvrir  une 
enquête  spéciale.  Cette  enquête  fut  close  le  29  mars 
1827,  et  une  série  de  valeurs  fut  arrêtée  pour  la 
conversion  en  francs  des  unités  diver  es  indiquées 
jusqu'alors  pour  les  marchandises  sur  le  tableau 
des  douanes. 

Ces  valeurs  reçurent  le  nom  de  valeur  officielles 
et  figurèrent  à  partir  de  cette  époque  sur  les  do- 
cuments publiés  par  l'administration  des  douanes. 

Pendant  les  premières  années  les  évaluations  de 
1826 purent  être  considérées  comme  vraies;  mais 
bientôt  elles  cessèrent  d'être  en  rapport  avec  le 
prix  réel  des  marchandises.  Non-seulement  un 
grand  nombre  de  produits  eurent  des  cours  très 
différents  et  valurent  plus  ou  moins,  mais  il  se 
créa  une  foule  de  marchandises  nouvelles  qui , 
rentrant  toujours  dans  la  nomenclature  ancienne 
de  la  douane ,  se  virent  attribuer  des  prix  vérita- 
blement fabuleux. 

L'administration  des  douanes  fut  obligée  de  met- 
tre à  l'étude  la  révision  des  valeurs. 

Une  commission  a  été  chargée  de  procéder  à 
une  enquête,  et  a  commencé  ses  travaux  le  24 
août  1848.  Les  valeur.*  qu'elle  a  arbitrées  ont 
servi  à  l'établissement  du  tableau  du  commerce 
pour  1847. 

Cette  conmiission,  instituée  d'une  manière  per- 
manente, soumet  chaque  année  a  une  révision  le 
travail  de  l'année  précédente.  Les  valeurs  fixées 
prennent  le  nom  de  valeurs  actuelles,  et  les  quan- 
tités de  marchandises  sont  évaluées  sur  les  étals 
de  conmierce  dans  deux  colonnes  :  dans  la  pre- 
mière d'après  les  base?  des  valeurs  ollicielks,  et 
dans  la  seconded'aprèscellesdes valeurs  aeluclles. 
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Qiioitiiu'  CCS  v,\lciirs  snicnt  calculées  avec  toute 
les  !i;iriiiiticsiiiiaijiiial)l('s (le. sincérité,  il  est  l'orl  dif- 
ficile (l'aniNer  ;1  une  exat^tilude  certaine. 

Néanmoins  il  est  maintenant  possible  d'étudier 
avec  (iuei(|ue  inti'rét  le  mouv(Mnent  de  notre  com- 
merce. Mais  il  faut  se  i;arder  de  tirer  des  conclu- 
sions léi^ères  des  cliitfres  mis  sous  les  yeu\  du  pu- 
blic. Le  volume  de  la  statistique  des  douanes  a 
besoin  d'une  clef  pour  être  bien  compris.  Par  exem- 
ple, les  marchandises  sont  évaluées  à  l'exportation 
et  .1  l'importation  rendues  au  port  d'cMiibanpicment 
ou  de  débariiuement.  Si  l'on  devait  considérer  la 
France  comme  un  urand  néiiuciant  et  établir  la 
balance  de  son  commerce,  évaluer  ce  qu''elle  ex- 
pédie et  ce  qu'elle  reçoit  en  retour,  comparer  la 
première  opération  à  la  seconde  ,  il  faudrait  évi- 
demment procéder  selon  un  mode  ditïérent,  éva- 
luer le  jirix  de  revient  des  marchandises  expor- 
tées en  y  comprenant  les  frais  de  transport  jus- 
qu'à destination,  et  calculer  ensuite  le  coût  des 
marchandises  de  retour,  y  compris  également  les 
mêmes  frais  de  transport;  il  y  a,  comme  on  le  voit, 
dans  ce  fait  une  raison  perpétuelle  pour  que  le 
chillïe  de  nos  importations  dépasse  nos  exporta- 
tions. 

Mais  ces  considérations  sortent  du  sujet  de  cet 
article,  et  l'on  peut  consulter  plus  utilement  les 
articles  Balamce  du  commeuce,  Douanes,  etc. 

Léon  Sav. 

WiLENCIA  (Pedko  de).  Auteur  espagnol  du  dix- 
huitième  siècle.  Les  bibliographes  citent  de  lui 
(sans  indication  de  date)  : 

Discurso  sobre  el  acrenenlamiento  del  valor  de  la 
tieira  al  rexj  D.  Felipe  III.  —  {Discours  sur  l'accrois- 
sement de  la  râleur  de  la  terre). 

Discurso  sobre  la  ociosidad.  —  (Discours  sur  l'oisi- 
veté). 

Discurso  sobre  que  debcn  comunic<ir  los  ricos  aies 
pobrcs  las  doles  de  la  docirina  y  enlendimienlo.— {Dis- 
cours sur  le  devoir  des  riches  de  procurer  l'inslruclion 
aux  pauvres  . 

Discurso  sobre  la  lasa  del  pan.  —  (Discours  sur  la 
taxe  du  pain). 

Discurso  sobre  el  esceso  de  las  imposiciones.  —  (Dis- 
cours sur  l'excès  des  impôts  . 

VALERIANE.  Professeur  à  l'université  de  Bo- 
logne. 11  publia  en  17  9C,  sur  le  mot  Valeur,  une 
dissertation  qui  n'est  pas  sans  mérite.  Pecchio, 
qui  cite  cet  auteur,  n'ajoute  aucun  autre  détail. 

Y  ALLE  (D.  F^usèbe  -  Marie  del).  Professeur 
d'Économie  politique  à  l'université  centrale  de 
Madrid. 

Pnncipios  de  Economia  politica.  —  {Principes  d'É- 
conomie politique).  Madrid,  1842,  2  vol. 

L'auteur  est  un  disciple  des  Ad.  Smith,  des  J.-B. 

Say,  des  Rossi,  en  un  mot  des  vrais  maîtres  de  la 

science. 

Revista  economica.  —  (Revue  économique).  Publiée 
avec  la  collaboration  de  MM.  José  Alvaro  de  Zafra  et 
Ruperto  Navariu  Laraorauo.  Madrid.  1842. 

VALLESANTORO  (Grégoire,  marquis  de), 

Elementos  de  Economia  politica  con  aplicacion  ùEs- 
pa/ia.  —  (Eléments  d' Économie  politique  appliqués  à 
l'Espagne).  Madrid,  1829. 

«  Excellent  ouvrage  élémentaire ,  quelquefois  un 

peu  obscur.  >>  (l'i..) 

Memoria  sobre  la  balanza  del  comercio  y  examen 

del  eslado  actual  de  la  riqueza  de  Espana.  —  (Mémoire 

sur  la  balance  du  commerce  et  examen  de  l'état  actuel 

de  la  richesse  de  VEspagne).  lUadrid,  1830,  1  vol.  in-8. 


VAISDinil.liST  (.L\(;(.ii  .  Les  diverrC?  colleo- 
tions  liio'ji-aiiliiques  ont  omis  cet  auteur.  C'était 
probablement  un  négociant  ou  ban(piier  anulais 
(pii  habitait  Londres  dans  la  première  moitié  du 
dix-builième  siècle, 

Moncy  answers  ail  thinf/s,  or  an  essay  lo  mnhe  mo- 
nt tj  su/ficiently  plcntiful  amongst  atl  ranki  of  jieopte, 
and  increase  our  (oreirjn  and  domeslic  traJc.  —  (La 
monnaie  répond  à  toute  chose,  ou  Es.iai  sur  les  moyens 
de  rendre  l'argent  suffisamment  abondant  dans  toutes 
les  rhfiscs  du  ]ieu}>le,  el  d'augmenter  notre  commerce 
intérieur  el  extérieur).  Londres,  I73i,  iii-8. 

«  Dugald  Stewart  a  cite  cet  écrit  dans  son  appen- 
dice à  ta  Vie  d'Ad.  Smith,  cl  y  a  trouvé  des  pasNiif,'es 
luisant  ressortir  les  avantages  du  coiiinierce.  pass^igcs 
(jui,  dit  Dugald  Stewart,  «  peuvent  i\  tous  égards  sou- 
tciiii' une  comparaison  avec  les  arguments  si  habile- 
ment développes  vingt  ans  plus  tard  par  Hume  dans 
son  Essai  sur  la  jalousie  commerciute.  »  Vandcriint 
termine  son  traite  par  un  raisonnement  en  faveur  de 
l'abolition  de  toutes  les  taxes  existantes  et  de  leur 
remplacement  par  lui  impôt  territorial,  idée  empinn- 
tcc  à  Locke  et  adoptée  ensuite  par  les  Ecojiomistes 
(physioci-alcs).  >)  (M.  C.) 

VAN-DER-STRAETTEN  {¥mw^\m).  Né  à 
Gand,  le  J)  mars  177 1 .  Il  fit  de  bonnes  études  au 
collège  de  sa  ville  natale,  s'occupa  ensuite  des 
alfaircs  commerciales  de  la  maison  de  son  père,  et 
voyagea  en  Angleterre,  en  France,  en  Allemagne, 
en  Hollande,  portant  partout  ses  observations 
sur  les  diverses  branches  de  l'Économie  politique. 
Rentré  dans  sa  patrie,  il  abandonna  le  commerce 
pour  se  livrer  d'aliord  à  l'agriculture,  et  ensuite 
à  la  carrière  de  publiciste.  La  publication  de  son 
livre  sur  VÉtat  actuel  du  royaume  des  Pays- 
Bas  lui  attira  des  poursuites ,  sous  le  pré- 
texte qu'en  prédisant  la  ruine  de  l'industrie  de  la 
Belgique,  il  jetait  l'alarme  dans  l'esprit  des  ci- 
toyens. 11  fut  condamné  par  la  cour  d'assises  de 
Bruxelles,  et  encourut  encore  plusieurs  autres 
condamnations  pour  des  articles  de  son  journal, 
l'Ami  du  roi  et  de  la  patrie.  C'est  en  compa- 
raissant devant  le  tribunal,  après  une  longue  dé- 
tention, pour  se  défendre  dans  un  procès  de  presse, 
qu'il  mourut  subitement  à  Bruxelles,  le  2  février 
1823,  généralement  regretté  '. 

De  l'état  actuel  du  royaume  des  Pays-Bas,  et  des 
moyens  de  l'améliorer.  Bruxeiles,  1819-23,  2  vol.  in-8. 
«  Le  second  volume  de  cet  ouvrage  est  inliniment 
supérieur  au  premier  sous  le  rapport  de  la  méthode  et 
du  style.  L'un  et  l'autre  annoncent  des  connaissances 
profondes  en  Economie  politique,  des  vues  presque 
toujours  saines  et  le  plus  ardent  amour  du  bien  pu- 
blic. »  (Le  bartin  Stassamt.) 
Considérations  sur  le  projet  de  loi  concernant  le  nou- 
veau système   financier  du   royaume  des  Pays-Bat. 
Bruxelles,  1821,  in-8. 

VASCO  (Jean-Baptiste).  Né  en  17  33,  à  Mon- 
dovi,  en  Piémont.  Cadet  de  famille,  il  fut  obligé 
de  suivre  la  carrière  ecclésiastique.  Mais  les.  opi- 
nions libérales  qu'il  exprimait  à  toute  occasion  et 
ses  attaques  contre  les  abus  lui  valurent  la  haine 
du  parti  qui  dominait  alors  dans  son  pa>s.  Per- 
sécuté, dépourvu  de  tout  moyen  d'existence,  il 
mourut  en  1796,  dans  le  château  du  marquis  In- 
cisa, un  de  ses  amis,  qui  l'avait  recueilli. 

Délia  monela  saggio  politica.  —  (Eisai  politique  sur 
les  monnaies).  Turin,  1772,  in-8,  et  dans  la  Collection 
Custodi. 

1  S  s  lecteurs  lui  ont  plusieurs  fois  remboursé  par 
souscripiiou  lo  montant  des  amendes  qu'il  avait  i 
payer. 
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«  I.'aii  des  livres  los  plus  originaux  sur  un  sujet 
aiijoiird'liui  épuisé.  »  (Bl.) 

«  Si  l'ouvrage  de  Ncgri  est  un  manuel  pu;ir  tnus  les 
employés  à  l;i  nioimuifrie,  VEssni  do  Vasco  est  le 
■.uanuel  de  tous  ceux  ([ui  se  coiiieuteut  de  lu  ilieorie 
sur  celle  maiièic.  Quiiique  le  sujei  des  monnaies  pa- 
lûl  épuisé  par  les  auteurs  precedenls,  Vasco  sul  um- 
tefois  le  rajeunir  et  y  introduire  de  nouvelles  idées.  » 

(Peccuio.) 
D'-lle  università  délie  arti  e  mestieri.  —  (.Ves  corpo- 
vaiionH  (les  arts  et  métiers).  1776. 

Contre  les  corporations.  Ce  mémoire  a  été  écrit 
pour  repoudre  à  une  question  mise  au  concours  par 
l'Académie  de  Vérone.  Arrivé  apiès  le  délai  fixé  par 
le  programme,  ce  travail  valut  à  son  auteur,  au  lieu 
du  prix,  l'honneur  d'être  nommé  membre  de  l'Aca- 
démie. 

Mémoire  sur  les  causes  de  la  mendicité  et  sur  les 
moyens  de  la  supprimer.  Envoyé,  en  1788,  à  l'Académie 
de  Valence  (Dauphiné),  pour  répondre  à  une  question 
posée  par  celte  société  savante. 

«  Ou  reconnaît  bien  dans  ce  Hiémoire  cet  ordre  et 
cette  clarté  qui  font  particulièrement  distinguer  l'au- 
leur;  maison  n'y  trouve  aucun  de  ces  piiiicipes  nou- 
veaux, de  ces  idées  lumineuses,  hardies,  qu'il  repan- 
dit dans  ses  autres  ouviages.  »  (I'ecchio.) 
La  félicita  publica    coiisiderata  nei    coltivatori  di 
(erre  proprie.  —  [La  félicité  publique  con.^idérve  dans 
les  cultivateurs  de  leurs  projirfs  terres).  Dans  la  Collec- 
tiun  Cusiodi,  traduit  en  français  (par  Béarde  de  L'Ab- 
biiye).  Lausanne  et  Pacis,  Uebausz,  I77i,  iu-8.  C'est  à 
ton  que  M.  Querard  alinbue  cet  ouvra^iC  à  V  ij^uoli. 

Menioiit' (!iiiiipu>f  pnui  lepuniJre  a  la  iiuesiion  sui- 
Vauie  pii.--ee  pur  U  .-oei.  le  lilu.  u'tciuioiiiM-  Uc  :>aiiit- 
Pei'  !  -lii.uii,  ;  «  b-i-ii  p.u.-  i)ti,e  aii  Du-ii  piii.lic  '^uc  le:, 
pay>ans  po^stiieiii  dis  terres  un  piopi  lete,  ou  .-eule- 
menl  des  l  lens  meubleh?  el  jusqu'uù  doit-o»  étendre 
le»  droits  des  paysans  sur  les  leires  puur  que  le  bien 
public  en  retire  le  plus  faraud  avantage  ?  » 
L'usura  libéra.  —  {L'usure  ou  l'intérêt  libre).  Ré- 
ponse à  une  question  de  l'empereur  Joseph  11.  Se  trouve 
dans  la  Collection  Custudi. 

«  Après  avoir  trace  l'historique  de  la  législation  rc- 
laii\e  à  l'usure,  Vasco  deinonireque  l'usuie  n'est  dé- 
fendue iii  par  le  droit  naturel,  ni  par  le  droit  divin, 
ni  par  1  Église,  et  qu'en  conséquence  le  droit  de  l'au- 
loiiser  ou  lie  la  défendre  appartient  aux  gouveine- 
meuts.  Il  s'efforce  ensuite  ne  prouver  que  la  plus 
grande  liberle  dans  les  emprunts  est  le  seul  moyen 
qui  puisse  contenir  l'usuie  dans  les  limites  les  plus 
Uisciètes,  relativement  aux  ciiconstauces  particu- 
lières dans  lesquelles  chaque  pays  se  trouve.  » 

(,Pecchio.) 
Itiposta  al  quesito  :  Quali  siano  i  mezzi  di  provoe- 
derc  al  sostentamento  degli  opérai  soLli  impierjarsi  iiel 
lorcimento  délie  sete  lie'  (ilatoj,  qualora  questa  classe 
à'  uotnini  cosi  utile  net  PiemoiUe  viene  r.idotia  ayli  es- 
tremi  ddl'  indigenza  per  mancanza  di  laouro  cagio- 
nula  da  scarsezza  di  seta?  —  {Réponse  à  cette  question 
(proposceen  1788  par  l'Académie  des  sciences  de  iurin): 
Quelsont  ksrnoycnsde  pourvoira  la  subsistaiicedesou- 
vricrs  ardinairemenl  employés  à  la  filature  de  la  soie, 
dans  le  cas  où,  cette  classe  d'hommes,  st  utiles  dans  le 
Piémont,  terail  réduite  aux  extrémités  de  l'indigence 
par  le  manque  de  travail  occasionné  par  la  rareté  de 
la  soie)?  Collection  Cusiodi. 

M  L'auteur  a  su  rendre  la  solution  de  cette  question 
locale  applicable  aux  cas  généraux.  »        (Peccuio.) 
Annunzj  el  eslralli  sopradiversi  oggeltidi  Economia 
politica.  (Noies  el  mémoires  sur  divers  sujets  d'Econo- 
viie  politique).  Collection  Custodi 

Vasco  a  encore  écrit  (les  mémoires  sur  d'autres  ques- 
tions scientiliques  iuséiés  notamment  dans  la  iiiblio- 
thèquc  ullramontaine  de  Turin. 

F/lt//?^A^  (SÉBASTIEN  LE  PRESTRE,  seigneur 
de),  niaréclial  de  France,  meiubic  de  rAcadéniio 
do.-;  sciences,  etc.  iNé  le  1'=''  mai  l(i33  à  Saiiit- 
Lé;^cr-de-Fungeiat ,  près  d'Avalioii  ,  Oiins  la 
ijatoisse  de  Alurvan,  bailliage  de  SanUeu,  eu  Bour- 
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gogne.  Orphelin  en  bas  âge  et  presque  sans  for- 
tune ,  il  ne  dut  qu'à  la  iiicnfaisance  de  M.  de 
Fontaines,  prieur  de  Saint-Jean,  h  Semiu-,  l'cdu- 
calion  incomplète  qu'on  lui  donna.  La  lecture, 
l'écriture,  le  calcul  et  quelques  éléments  de  géo- 
métrie furent  le  seul  enseignement  que  reçut  ce- 
lui qui  devait  être  bientôt  le  premier  ingénieur  de 
l'Europe.  Élevé  dans  une  petite  ville  de  province, 
il  vécut  avec  les  enfants  du  peuple,  jouit  de  toute 
la  liberté  qu'on  leur  laisse,  connut  leurs  souf- 
frances ainsi  que  leurs  plaisirs,  et  puisa  certaine- 
ment dans  ce  milieu  social,  sur  les  hommes  et 
sur  les  choses,  une  foule  d'idées  justes  et  d'im- 
pressions sérieuses  qu'il  n'aurait  pas  acquises  ou 
éprouvées  dans  la  vie  de  collège. 

En  1651 ,  le  jeune  Vauban,  fatigué  de  son  inac- 
tion ,  part  sans  prévenir  personne  et  va  s'enrôler 
dans  les  troupes  commandées  par  le  grand  Condé. 
Malheureusement  le  vainqueur  de  Lens  et  de  Rocroy 
était  ligné  alors  avec  l'Espasne  contre  la  France, 
et  Vauban  fit  ainsi  ses  premières  armes  contre  sa 
patrie-,  mais  il  ne  resta  pas  longtemps  dans  cette 
fausse  voie.  Étant  tombé  en  1653  au  pouvoir  d'un 
parti  royaliste,  Mazarin  le  détermina  sans  peine 
à  quitter  la  cause  du  prince  de  Condé  pour  le  ser- 
vice de  la  France.  Vauban  avait  reconnu  de  bonne 
heure  sa  vocation,  et  il  sut  .si  bien  employer  son 
t  uips  qu'en  lG5o  il  reçut  un  brevet  d'ingénieur. 
Des  i(;')S  il  dirigea  eu  clief  les  sié-es  de  Grave- 
iines,  d'Ypres  et  d'Otidenarde.  Le  maréchal  de  La 
Fierté  prédit  alors  au  jeune  ingénieur  qu'il  irait 
loin,  si  la  guerre  l'épargnait.  Mazarin,  et  plus 
tard  Louis  XIV  surent  très  bien  apprécier  son 
mérite  et  le  prouvèrent  à  la  lois  par  les  importants 
travaux  qu'ils  lui  confièrent  et  par  les  récom- 
penses qu'ils  lui  décernèrent. 

La  paix  qui  suivit  le  traité  des  Pyrénées  ne  con- 
damna pas  Vauban  àl'inaction.  Il  eut  des  forteres- 
ses à  réparer  ou  a  construire,  le  port  de  Dunkerque 
à  creuser,  etc.  C'est  surtout  dans  la  guerre  de  1 667 
el  des  années  suivantes  qu'il  rendit  d'éclatants  ser- 
vices et  que  son  art  contribua  à  la  conquête  de  la 
Franche-Coirité,  de  la  Hollande.  Un  trait  qui  eut 
lieu  dans  la  campagne  de  161 2  montrera  ([u'il  avait 
d'autres  vertus  encore  que  celles  de  l'homme  de 
guerre.  Au  siège  de  Cambrai,  un  ollicier  voulut 
brusquer  l'attaque  d'un  ouvrage  avancé;  Vauban 
s'y  oppose  :  «  Vous  perdrez,  dit-il  à  Louis  XIV  qui 
était  de  l'avis  de  l'olTicier,  tel  homme  qui  vaut 
mieux  que  le  fort.  »  On  n'écoule  pas,  le  coup  de 
main  a  lieu,  et  l'on  est  repoussé  avec  perte.  «  Une 
autre  fois  je  vous  croirai,  dit  le  monarque;  »  gra- 
cieuses paroles  qui  ne  rappelèrent  pas  un  seul 
homme  à  la  vie,  mais  qui  sauvèrent  peut-être  celle 
des  assiégés  quand,  dans  le  conseil  de  guerre, 
Vauban  vint  encore  s'opposer  au  projet  conçu 
par  le  roi  de  donner  l'assaut  à  la  ville  et  de  pas- 
ser la  garnison  au  iil  de  l'épée.  «  J'aimerais  mieux, 
s'écria-t-il  alors,  avoir  conservé  cent  soldats  à 
Votre  Majesté  que  d'en  avoir  ôté  trois  mille  à  l'en- 
nemi. » 

On  cite  de  nombreux  traits  pareils  qui  prouvent 
combien  il  était  avare  du  sang  du  soldat  11  n'était 
pas  moins  modeste,  car  jamais  il  ne  sollicita  de 
fav(  ur.  Nommé  brigadier  d'infanterie  en  160<i, 
gouverneur  de  la  citadelle  de  Lille  en  1668,  ma- 
réchal de  camp  en  167  6,  commissaire  général  des 
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foiliflcafioiis  en  1G78,  c'était  toujours  à  la  suito 
(l'actioiis  (i't'clat.  Ce  n'est  uièiiic  i|ik!  sur  l'onlrc 
formel  du  roi  (ju'il  accepta  ce  lieruier  emploi,  et 
en  170S  lu  clii,'nité  de  maréclud  de  France.  11 
avait  refusé  ce  titre  pom-  ne  pas  être  empêché 
dv  servir  l'I<'lj'xt  sous  vn  marévliul  moins  ancien 
que  lui.  Se^  pressentiiucnls  sous  ce  rapport  se 
réalisèrent  bientôt.  Vaniian  s'étanl  ollVrt  d'nc- 
compai^ner  le  duc  de  La  Fenillade  chargé  du  siège 
(lu  Turin  pour  le  diriger  sous  ses  ordres  eu  la 
simple  qualité  d'ingénieur,  le  roi  lui  t)lijecta  l'iin- 
possiliililé  de  subordonner  un  niaréclial  d(-  France 
à  un  lieutenant  général.  «  Sire,  répondit  Vauliau, 
ma  diguilé  est  de  servir  l'État  ;  je  laisserai  le 
bâton  de, maréchal  ;\  la  porte,  et  j'aiderai  peut- 
être  M.  de  I>a  Fenillade  k  entrer  dans  la  ville.  « 
Vaubun  n'alla  pas  à  Turin ,  et  La  Fenillade  fut 
forcé  de  lever  le  siège. 

Vauban  pleura  ce  désastre,  mais  la  mort  épar- 
gna à  ce  grand  citoyen  la  douleur  d'être  témoin 
des  revers  qui  étaient  encore  réservés  à  la  vieillesse 
de  Louis  XIV;  elle  vint  le  frapper  le  30  mars 
1707,  dans  son  château  de  Bazochcs,  à  l'âge 
de  7  4  ans.  Le  roi  l'avait  enriciù;  il  avait  dé- 
pensé ses  bienfaits  au  service  de  l'État  et  laissa 
à  sa  famille  beaucoup  plus  de  gloire  que  de  for- 
tune. 

On  a  calculé  que  le  maréchal  avait  construit 
trente-trois  places  neuves  et  fait  travailler  à  trois 
cents  places  anciennes;  qu'il  avait  conduit  cin- 
quante-trois sièges  dont  trente  eurent  lieu  sous 
les  ordres  du  roi  ou  de  ses  fds ,  et  les  vingt- 
trois  autres  sous  dill'érents  généraux,  et  qu'il 
s'était  trouvé  à  cent  quarante  actions  de  vi- 
gueur. 

Vauban  est  un  de  ces  génies  rares  qui  réunis- 
sent en  eux  des  supériorités  de  nature  différentes, 
quelquefois  même  opposées.  Le  premier  dans  sa 
partie  comme  homme  de  guerre,  il  était  en  même 
temps  l'un  des  penseurs  sociaux,  des  Économistes 
les  plus  remanpiables  de  son  époque.  «  Pendant 
que  la  noblesse,  dit  Eugène  Daire,  en  dehors  du 
service  militaire ,  ne  songeait  qu'à  la  fortune  et 
aux  plaisirs ,  que  le  clergé  consumait  son  temps 
en  disputes  théologiques ,  et  que  les  littérateurs 
ne  s'occupaient  que  de  choses  frivoles ,  ce  grand 
citoyen,  auquel,  jusqu'en  1G98,  la  paix  comme 
la  guerre  n'avaient  jamais  laissé  un  instant  de  re- 
pos, et  qui  errait  de[>uis  quarante  années  au  sein 
du  royaume-  ainsi  qu'il  nous  l'apprend  lui-même 
dans  sa  D'une  royale ,  trouvait  le  moyen  de  me- 
ner de  front ,  avec  ses  immenses  travaux  de  dé- 
fense et  de  siège,  de  creusement  de  ports  et  de 
canaux,  de  construction  de  forteresses,  l'étude  la 
plus  haute  et  la  plus  consciencieuse  de  tout  ce  qui 
a  rapport  à  l'Économie  publique.  Sa  vie  se  passa 
véritablement  à  défendre  son  pays  et  à  recueillir 
toutes  les  idées  qui  lui  semblèrent  utiles  à  la 
gloire  et  an  bonheur  de  l'Éuit.  La  guerre,  la  ma- 
rine ,  les  finances ,  la  religion ,  la  politique  gé- 
nérale, la  navigation  intérieure,  les  monnaies, 
l'agriculture  dans  toutes  ses  branches,  le  com- 
merce et  les  colonies,  paraîtraient  avoir  été,  pour 
Vauban ,  les  sujets  de  nombreux  mémoires  qui, 
à  en  juger  par  le  mérite  de  la  Dime  royale,  de- 
vaient abonder  en  vues  supérieures  ,  et  dans  tous 
les  cas ,  renfermer  pour  l'histoire  de  précieux  do- 
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cumenls  dont,  par  malheur,  il  faut  aujourd'hui 
dé])lorer  la  iieite  '. 

Le  seul  travail  iniancier  ou  économique  que 
Vauban  ait  fait  imprimer,  c'est  son  Projet  d'une 
dime  royale.  S'il  faut  en  croire  le  duc  de  Saint- 
Simon,  ce  livre  coûta  la  vie  ù  son  auteur*.  Dans 
tous  les  cas,  il  a  été  i)0ur  lui  la  cause  d'une  dis- 
grâce aussi  éclatante  qu'honorable.  On  ne  s'en 
étonnera  pas  lorsqu'on  lira  comment  le  duc  de 
Saint-Simon  raconte  l'effet  produit  par  l'ouvrage 
du  maréchal. 

«Vaidian,  dit  le  duc,  abolissait  toutes  sortes 
d'impôts,  auxquels  il  en  substituait  un  unique , 
divisé  en  deux  branches,  aux(iuelles  il  donnait  le 
nom  de  dime  royale:  l'une  sur  les  terres,  par  un 
dixième  de  leur  produit;  l'autre,  légère,  par  esti- 
mation ,  sur  le  commerce  et  l'industrie,  qu'il  esti- 
mait devoir  être  encouragés  l'un  et  l'autre  ,  bien 
loin  d'être  accablés.  Il  prescrivait  des  règles  très 
simples ,  très  sages  et  très  faciles  pour  la  levée  et 
la  perception  de  ces  deux  droits,  suivant  la  va- 
leur de  chaque  terre  et  par  rapport  au  nombre 
d'hommes  sur  lequel  on  peut  compter  avec  le  plus 
d'exactitude  dans  l'étendue  du  royaume.  Il  ajouta 
la  comparaison  de  la  répartition  en  usage  avec 
celle  qu'il  proposait,  les  inconvénients  de  l'une 
et  de  l'autre,  et  réciproquement  leurs  avantages, 
et  conclut  par  des  preuves  en  faveur  de  la  sienne, 
d'une  netteté  et  d'une  évidence  à  ne  s'y  pouvoir 
refuser.  Aussi  cet  ouvrage  reçut-il  les  applaudis- 
sements publics  et  l'approbation  des  personnes 
les  plus  capables  de  ces  calculs  et  de  ces  com- 
paraisons et  les  plus  sensées  en  toutes  ces  ma- 
tières, qui  en  admirent  la  profondeur,  la  justesse, 
l'exactitude  et  la  clarté. 

«  Mais  ce  livre  avait  un  grand  défaut.  Il  don- 
nait, à  la  vérité,  au  roi  plus  qu'il  ne  tirait  par  les 
voies  jusqu'alors  pratiquées;  il  sauvait  aussi  les 
peuples  des  ruines  et  des  vexations,  et  les  enri- 
chissait en  leur  laissant  tout  ce  qui  n'entre  point 
dans  les  coffres  du  roi,  à  peu  de  choses  près; 
mais  il  ruinait  une  armée  de  financiers,  de  com- 
mis ,  d'employés  de  toute  espèce  :  il  les  réduisait 
à  chercher  à  vivre  à  leurs  dépens,  et  non  plus  à 
ceux  du  public,  et  il  sapait  par  les  fondements 
les  fortunes  immenses  qu'on  voit  naître  en  si 
peu  de  temps.  C'était  déjà  de  quoi  échouer. 

«  Mais  le  crime  fut  qu'avec  cette  nouvelle  pra- 
tique tombait  l'autorité  du  contrôleur  général,  sa 
faveur,  sa  fortune,  sa  toute-puissance,  et  par 
proportion  celle  des  intendants  des  provinces,  de 
leurs  secrétaires,  de  leur  commis,  de  leurs  pro- 
tégés ,  qui  ne  pouvaient  plus  faire  valoir  leur  ca- 
pacité et  leur  industrie,  leur  lumière  et  leur 
crédit ,  et  qui,  de  plus ,  tombaient  du  même  coup 
dans  l'impuissance  de  faire  du  mal  ou  du  bien  à 

1  Eugène  Daire  a  donné  quelques  détails  sur  ces  Mé- 
moires à  la  tin  de  sa  notice  sur  Vauban,  où  l'on  trouve 
aussi  une  liste  des  biograpties  du  grand  homme.  (Voyez 
Collection  des  principaux  Économistes;  Économistes 
financiers,  p.  31.) 

2  «  Le  malheureux  maréchal,  dit-il,  porté  dans  tous 
les  cœurs  français,  ue  put  survivre  aux  bonnes  grâces 
de  son  maître,  pour  qui  il  avait  tout  fait.  11  mourut  peu 
de  mois  après,  ne  voyant  plus  personne,  consume  de 
douleur  et  d'une  affliction  que  lien  ne  put  adoucir,  et  à 
laquelle  le  roi  fut  insensible  jusqu'à  ne  pas  faire  sem- 
blant d'avoir  perdu  un  serviteur  si  utile  et  si  illustre...  » 
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personne La  robe  ontièro  on  rugit  pour  son 

Intérêt.  Elle  est  la  modératrice  (les  impôts  par 
les  places  qui  en  regardent  toutes  les  sortes  d'i'.d- 
ministration,  et  qui  lui  sont  alTectées  privative- 
ment  à  tout  autre,  et  elle  se  le  croit  en  corps 
avec  plus  d'éclat  par  la  nécessité  de  l'enregistre- 
ment des  édits  bursaux.  » 

L'analyse  faite  par  le  duc  de  Saint-Simon  de 
l'œuvre  "de  Vauban  n'était  pas  d'une  exactitude 
rigoureuse.  Le  projet  de  la  dîme,  qui  n'était  peut- 
être  pas  impraticable  alors,  n'abolissait  pas  tous 
les  impôts  existants.  11  un  consistait  qu'à  rem- 
placer les  tailles,  les  aides  et  les  douanes  pro- 
vinciales par  une  contribution  du  dixième  de 
toute  espèce  de  revenu  ,  et  à  abai.«ser  l'impôt  sur 
le  sel ,  dont  la  perception  aurait  été  rendue  uni- 
forme. 

On  voit  par  ce  qui  précède  que  la  publication 
de  la  Dime  royale  tut  un  acte  de  courage  civil , 
mais  ce  n'est  pas  le  seul  qui  ait  lumoré  la  vie  de 
celui  qui  fut  appelé  le  plus  honnête  homme  du 
royaume.  Après  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes, 
Vauban  fit  passer  à  Louvois,  au  roi  peut-être, 
des  mémoires  en  faveur  des  protestants  dans  les- 
quels on  lit  des  passages  comme  le  suivant  : 

<.  La  contrainte  dos  conversions  a  inspiré  une 
horreur  générale  de  la  conduite  que  les  ecclé- 
siastiques ont  tenue,  et  la  croyance  qu'ils  n'ajou- 
tent aucune  foi  à  des  sacrements  qu'ils  se  font  un 
jeu  de  profaner.  Si  l'on  veut  poursuivre,  il  est 
nécessaire  d'exterminer  les  protestants  nouveaux 
couime  des  rebelles ,  ou  de  les  bannir  comme  des 
furieux:  projets  exécrables,  contraires  à  toutec 
les  vertus  cliiéliennos  morales  et  civiles;  dange- 
reux pour  la  religion  même ,  puisque  les  sectes 
se  sont  toujours  propagées  par  les  persécutions, 
et  qu'après  les  inass:icros  de  la  Saint -Barthé- 
lémy, un  nouveau  dénombrement  des  protestants 
prouva  que  leur  nombre  s'était  accru  de  cent  dix 

mille *  » 

«  Ainsi  donc,  dit  l'un  de  ses  biographes  que 
nous  avons  déjii  cité,  l'illustration  du  génie  dans 
un  art  spécial ,  une  raison  supérieure  à  celle  de 
son  siècle  dans  toutes  les  choses  qui  intéressent 
l'Économie  de  la  société  ,  le  courage  militaire ,  le 
courage  civil ,  le  dévouement  sans  bornes  à  la 
gloire  et  aux  intérêts  de  l'État,  l'amour  de  l'hu- 
manité, la  modestie  la  plus  touchante,  des  mœurs 
pures  et  un  admirable  désintéressement ,  voilà  la 
vie  de  Vauban.  » 

Projet  d'une  dime  royale,  avec  les  réflexions  sur  le 
même  sujet.  (707,  in-1  et  in-12.  L'édition  in-12  porte 
le  nom  de  l'auteur. 

H  y  eut  une  autre  édition  en  1708,  et  cet  ouvrage  a 
été  reproduit  dans  lu  Collection  des  principaux  Eco- 
nomistes de  Guillauniin,  dans  le  volume  iniuulé  : 
Économistes  financiers  du  dix-huitième  siècle.  2'  édi- 
lic.n.  18S1. 

La  iMme  royale  enseigne  d'une  manière  plus  ou 
moins  expliciié  : 

<e  Que  le  souverain  doit  protection  égale  à  tous  ses 
sujets;  ■  . 

«  Que.  le  travail  est  le  principe  de  toute  richesse,  et 
l'agriculture  le  travail  par  cxcelleiico; 

.<  Ou'on  doit  toujours  se  tenir  plutôt  en  deçà  qu'au 

delU  des  limite.'-,  que  la  raison  commande  d'a>signer  à 

l'impôi,  pensée  que  Montescpneu  a  reproduite  dans 

son  Esprit  des  lois; 

«  Que  l'impôt  doit  frapper  avec  une  égalité  propor- 

1  Éclaircissements  sur  la  révocation  de  l'édil  de 
Nantes,  par  Rbullières. 


VAUGHAN  (B.). 

tionnelle  sérieuse  les  revenus  de  toute  nature  qui 
existent  dans  l'Etat  ;  . 

«  Qu'il  faut  en  simplifier  les  éléments  pour  réduire 
les  frais  de  perception  au  taux  le  pins  bas  possible; 

«  Que  les  taxes  indirectes  nuisent  à  l'entretien  du 
peuple,  au  conrmerce  et  à  la  consommation  ; 

.'  Que  les  affaires  extraordinaires,  c'est-à-dire  les 
emprunts,  quelle  qu'en  soit  la  nature  et  la  forme,  ont 
pour  conséquence  d'enrichir  les  traitants  et  de  ruiner 
les  nations,  doctrine  piofessée  par  Colbert,  et  adoptée 
après  lui  par  les  plus  grands  maîtres  de  la  science 
économique,  tels  que  J.-B.  Say  et  Ricardo; 
«  Que  le  luxe  est  défavorable  à  la  production  ; 
«  0>ie  la  liberté  de  l'industrie  et  du  cnmmeree  est 
un  bien,  et  que  toutes  les  entraves  qu'on  y  apporte 
sont  un  grand  mal; 

«  Qu'il  est  insensé  de  pousser  à  l'accroissement  des 
classes  improductives  de  la  société; 

•<  Enlln  que  le  menu  peuple,  qu'on  accable  et  qu'on 
méprise,  est  le  véritable  soutien  de  l'Etat  ; 

«  Voilà  les  vérités  principales  qui  dominent  le  livre 
de  Vauban,  et  qu'il  développe  avec  une  espèce  d'onc- 
tion militaire,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi..   » 

(ElGÈNE  DaiRE.) 
Quoique  Eugène  Daire,  que  nous  venons  de  citer, 
penchât  fortement  vers  la  doctrine  des  physiocrates, 
l'opinion  qu'il  exprime  sur  Vauban  ne  diffère  pas  de 
celle  de  M.  Blanqiii,  ni  de  celle  de  Steuart,  Ville- 
neuve-Bargomoiit,  cic  ,  etc. 

Nous  ne  mentionnerons  pas  les  nombreux  écrits  de 
Vauban  sur  des  fortifications,  etc. 

VAUDLANC  {Le  comte  Vincent -Marie  VIEN- 
NOT  de).  Né  en  Champagne,  en  17  56,  il  servit 
d'abord  dans  l'armée.  En  17  91,  les  électeurs  de 
Seine-et-Marne  l'envoyèrent  siéger  à  l'assemblée 
législative,  où  il  fut  l'un  des  orateurs  du  côté 
droit,  quoique  ses  opinions  fussent  assez  libé- 
rales. Proscrit  pendant  la  terreur,  il  fut  plus  tard 
élu  député  an  con.seil  des  cinq-cents,  mais  ne 
put  faire  valider  son  élection  qu'en  17  96.  Atteint 
par  le  coup  d'État  du  18  fructidor,  condamné  à 
la  déportation  ,  il  parvint  à  fuir  en  Allemagne, 
et  ne  rentra  qu'après  le  18  brumaire.  H  devint 
ensuite  membre  du  corps  législatif,  et  en  1804, 
préfet  de  la  Moselle.  Après  la  seconde  restatn-a- 
lion,  il  reçut  le  titre  de  conseiller  d'État,  fut 
nommé  préfet  des  Bouches -du-Rhône,  et  bientôt 
après,  ministre  de  l'intérieur.  11  ne  conserva  ce 
portefeuille  que  peu  de  temps.  En  1820,  il  fut 
élu  député,  et  siégea  à  la  chambre  jusque  vers 
1830. 

Du  commerce  Je  la  France  en  1820  et  1821.  Paris, 
Trouvé,  1822,  in-8. 

Du  commerce  de  ta  France;  examen  des  étals  de 
M.  le  directeur  général  des  douanes.  Paris,  Ladvocat, 
182J,  in-8. 

Du  commerce  maritime  considéré  soui  le  rapport  de 
ta  liberté  entière  du  commerce  et  sous-le  rapport  des 
colonies.  Paris,  Trouvé,  1828,  1  vol.  in-8. 

M.  de  Vaiiblanc  a  publié  un  grand  nombre  d'ou- 
vrages de  littérature  et  d'histoire. 
VAUDREY.  Directeur  de  la  Monnaie  de  Dijon. 
Nouveau  mémoire  sur  l'n^jriculture,  par  M.  V...  Pa- 
ris, Desvenles  île  la  Doué,  17(;7,  in-12. 

Mémoire  sur  les  distinctions  qu'on  peut  accorder  aux 
ridies  laboureurs,  avec  les  nv<yens  d'augmenter  l'ai- 
sance et  la  population  dans  les  campagnes,  pièce  qui  a 
obtenu  l'accessit  au  prix  de  l'Académie  de  Caen,  en 
176G.  Dijon,  1789,  m -8. 

Projet  d'un  décret  sur  les  subsistances.  Dijon,  Causse 
1790,  br.  in-8. 

VAUGHAN  {R.).  Membre  du  parlement  d'An- 
gleterre. 

ne  l'état  ),olitique  et  économique  de  la  France,  sous 
la  cvnliliilion  i/i'  fan  III  1795),  ouvrage  traduit  de 
l'allemand  i.ou  plutôt  de  l'anglais  do  M.  de  Vauglian, 
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pnr   Hlachon,   iiiiiiisiro   proii'siuiu).   Strasbourg,  Le- 
viiuilt;  l'aris,  Fuclis,  an  IV  (I79(>).  in-S. 

«  L'oiiginul  anglais  n'a  pas  été  imprin'é.  » 

(lUUBIKU.) 

Principes  du  commerce  entre  les  nations,  traduils  de 
l'anf^luis  (par  (îpriu'd  de  Ueyneval),  Paris,  I7S9,  io-S. 

VAUCIJAN  (Hice), 

.1  disiourse  of  coin  and  coinage,  etc.  —  (Discours 
sur  les  monnaies  et  le  monnayafic,cic.\  Londres,  IfiTS, 
(  vol.  iii-12.  Publié  de  nouveau  en  1C9G,  avec  un  nou- 
veau titre. 

«  Il  ressort  de  la  dédicace  que  c'est  un  ouvrage 
posthume  écrit  probablfuu'iil  bien  des  années  avant 
sa  publication.  C'est  un  bon  liavail  supérieur  à  tout 
ceux  qui  avaient  paru  jusqu'alors  sur  le  môme  sujet.  i> 

(M.  C.) 

VAUGHAN  [HoBEm).  Docteur  en  théologie. 

The  açie  of  great  ciliés,  or  modem  society  vietved  in 
relation  to  intelligence,  marais  and  religion.  — (L'âge 
des  grandes  x^illes,  ou  examen  de  la  société  moderne  au 
point  de  vue  de  l'intelligence,  de  la  morale  et  de  la  re- 
ligion). Londres,  1843,  I  vol.  in-8. 

VÉNALITÉ  DES  OFFICES.  On  en  attribue 
rintroduction  en  France  ù  Fran(;o!.s  I*"",  qui  cher- 
cha dans  la  vente  des  charges  de  judicature  une 
res.source  financière.  Le  moyen  d'obtenir  de  l'ar- 
gent fut  employé  fréquemment  par  les  successeurs 
de  ce  prince  qui  transformèrent  ainsi  en  pro- 
priété particulière  la  mission  de  remplir  certaines 
fonctions  publiques  et  le  droit  d'exercer  certaines 
professions. 

La  vénalité  des  charges  de  foute  espèce  a  été 
supprimée  par  la  révolution.  Celle  des  fonctions 
publiquesdans  l'armée,  dans  l'ordre  judiciaire,  etc., 
n'a  point  été  réiablie.  Elle  avait  eu  pour  résultat 
principal  de  rendre  les  détenteurs  des  fonctions 
vénales  indépendants  jusqu'à  un  certain  point  du 
pouvoir  central  et  des  caprices  ministériels,  ce  qui 
avait  donné  aux  détenteurs  de  ces  fonctions  une 
considération  qui  s'est  transmise  à  leurs  succes- 
seiTTS,  même  après  l'abolition  de  la  vénalité  des 
charges. 

La  vénalité  de  certaines  professions  qui  ne  se 
rattachent  nullement  à  l'exercice  de  la  puissance 
publique  a  été  rétablie  plus  tard.  Elle  existe  no- 
tamment pour  les  professions  d'agent  de  change 
et  de  courtier  de  commerce,  de  greffier,  de  no- 
taire, d'avoué  et  d'huissier.  La  vénalité  s'étend 
même,  très  irrégulièrement,  avec  la  tolérance  des 
tribunaux  de  commerce,  jusqu'à  la  profession 
d'agréé  près  de  ces  tribunaux. 

Les  efl'els  économiques  de  la  vénalité  des  offices 
telle  qu'elle  existe  aujourd'hui  en  Fiance  ont  été 
appréciés  avec  beaucoup  de  sagacité  et  de  bon 
sens  par  Rossi,quJ,  dans  son  Cours,  a  traité  cette 
question  d'une  manière  complète,  ce  qui  nous 
dispense  de  rien  ajouter  à  ce  qu'il  a  dit  sur  cette 
matière.  Voici  en  quels  termes  il  s'est  exprimé 
sur  ce  sujet  : 

«  Nul  de  nous  n'ignore  ce  qui  se  passe  pour  les 
olTices  de  notaire,  d'avoué,  d'agent  de  change  et 
autres.  Le  nombre  des  places  est  déterminé,  et  le 
choix  des  titulaires  appartient  au  gouvernement. 
C'est  là  l'apparence  :  voici  la  réalité.  Le  titulaire 
qui,  par  un  motif  quelconque,  estiine  que  le  mo- 
ment de  la  retraite  est  arrivé  pour  lui,  trouve  un 
acheteur  de  son  office,  en  retire  un  prix  qui  a  été, 
dans  certains  cas,  fort  considérable,  et  obtient 
de  l'autorité   la   nomination  du  candidat   qu'il 


présente.  Cet  u.sage,  ([ui  n'était  que  toléré  sou.s 
l'empire,  a  été  sauclinniié  par  la  loi  des  finances 
de  181(;.  (Art.  !)1.) 

1  Qu'impcirte?  dira-t-ou.  Le  gouvernement 
peut  lel'user  son  agrément  si  le  candidat  ne  réu- 
nit pas  les  qualités  nécessaires  ;  l'intérêt  général 
n'est  donc  expose  à  aiiriiii  dommage.    . 

«  La  réponse  serait  fondée,  que  le  dommage 
des  consommateurs  n'en  serait  pas  moins  réel. 
Sur  quoi  repose  cette  propriété  factice,  vendue 
à  de  beaux  deniers  comptants,  et  souvent  pour 
des  sommes  énormes,  trois  cent,  quatre  cent, 
cinq  cent  mille  francs?  Quel  est  son  revenu?  où 
l'acheteur  peut-il  le  puiser?  Hélas!  dans  la  poche 
des  consommateuis.  Il  faut  bien  que  le  tarif  ou 
l'usage  lui  fasse  retrouver,  en  sus  de  la  rétribu- 
tion due  au  travail,  les  intérêts  et  un  peu  aussi 
l'amortissement  du  prix  d'achat.  Car  l'avenir  est 
incertain;  il  ne  serait  ni  sage  ni  prudent  de  se  fier 
aveuglément  à  l'espoir  de  recouvrer,  à  la  fin  de 
sa  carrière)-  le  prix  déboursé;  mieux  vaut  prendre 
ses  sûretés.  Le  résultat,  c'est  donc  un  impôt  dé- 
guisé, levé  par  quelques  particuliers,  et  à  leur 
profit;  un  droit  aussi  absurde  que  le  serait  la  de- 
mande que  l'un  de  nous  pourrait  faire  au  gouver- 
nement pour  en  obtenir  le  don  d'un  décime  ad- 
ditionnel sur  l'octroi  de  Paris. 

«  D'ailleurs  le  libre  choix  de  l'autorité  n'est 
plus  qu'une  vaine  apparence.  Un  candidat  perdu 
de  réputation  ou  d'une  incapacité  notoire  serait 
refusé,  qui  en  doute?  Mais  la  question  est  autre; 
la  question  est  de  savoir  si,  en  présence  du  can- 
didat choisi  par  le  titulaire,  et  avec  la  perspective 
du  dommage  que  ferait  éprouver  à  celui-ci  le  re- 
fus de  confirm;ition,  l'autorité  n'éprouve  ni  em- 
barias  ni  gène  ;  si  c'est  réellement  le  plus  capa- 
ble et  le  plus  digne  parmi  les  aspirants  qu'elle 
appellera  ;  si  elle  ne  donne  rien  aux  circonstances, 
rien  aux  engagements  déjà  pris,  aux  sollicitations 
des  familles  qui  ont  souscrit,  aux  influences  si 
puissantes  et  si  actives  de  l'esprit  de  corps.  Car 
tous  les  titulaires  sont  intéressés  à  seconder  les 
projets  de  leur  confrère  ;  plus  les  précédents  se 
multiplient,  plus  le  privilège  est  assuré.  Dans  ce 
système,  l'autorité  est  à  peu  près  également  cer- 
taine de  ne  pas  nommer,  ni  le  plus  indigne,  ni  le 
plus  digne.  Si,  d'un  côté,  on  n'oserait  pas  lui 
présenter  le  plus  indigne,  de  l'autre,  ce  n'est  pac 
le  plus  digne  qu"on  recherche,  mais  le  plus  hardi, 
le  plus  impatient  ;  ce  qu'on  veut  avant  tout,  c'est 
une  bonne  affaire,  un  prix  élevé  et  des  sûretés; 
tant  mieux  pour  le  public,  si  on  rencontre  par 
ce  marché  une  haute  capacité  et  une  probité 
inébranlable. 

«  On  opposera  que  le  gouvernement  n'est  guère 
plus  infaillible  dans  ses  choix;  que,  sans  cette 
candidature,  qui  se  trouve  cependant  entourée 
d'une  sorte  de  responsabilité,  les  iiomlnalions 
seraient  encore  plus  sujettes  à  objection  ;  qu'en 
la  supprimant,  on  ne  ferait  peut-être  que  substi- 
tuer à  des  influences  suspet-tes  des  influences  en- 
core plus  dangereuses.  11  vaut  mieux,  dira-t-on, 
qu'un  aspirant  au  notariat  soit  présenté  par  un 
ancien  notaire  connaissant  tous  les  devoirs  de  sa 
profession,  et  ne  voulant  pas  laisser  en  de  mai», 
valses  mains  ses  clients  et  son  étude ,  que  par  un 
député  ou  tel  autre  personnage  qui,  poussé  par 
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des  motifs  politiques,  ne  songe  guère  aux  qualités 
personnelles  du  candidat. 

«  Nous  ne  devons  pas  entrer  ici  dans  le  champ 
trop  étendu  que  ces  observations  ouvriraient  de- 
vant nous.  C'est,  sans  doute,  une  belle  et  grande 
question  politique  que  celle  de  savoir  de  quelles 
garanties  pnurraient  être  entourées  les  nomina- 
tions odlcielles,  sans  toutefois  que  le  gouverne- 
ment se  trouvât,  par  ces  précautions,  déchargé 
de  toute  responsabilité,  ni  privé  de  la  juste  et  lé- 
gitime influence  qu'il  doit  exercer.  Mais  cette 
question,  par  sa  généralité,  sort  des  limites  de 
nos  recherches;  elle  appartient  à  un  autre  ordre 
d'études.  Qu'il  nous  suffise  d'avoir  démontré  que 
la  vénalité  des  offices  n'assure  point  aux  con- 
sonmiateurs  le  meilleur  service,  ni  un  prix  mo- 
déré, conditions  qu'il  serait  possible  d'obtenir 
par  le  choix  direct  de  l'autorité.  Cette  possibilité 
ne  saurait  être  sérieusement  contestée.  Quant 
aux  moyens  de  la  réidiser  et  aux  garanties  néces- 
saires pour  que  le  droit  d'élire  ne  s'égare  point, 
quelles  que  soient  nos  idées  à  cet  égard,  nous  ne 
voulons  pas,  en  les  exposant,  empiéter  ici  sur  le 
domaine  des  publicistes. 

«  Nous  terminerons  en  vous  faisant  remarquer 
que  la  vénalité  des  charges  est  d'autant  plus  dé- 
plorable, qu'elle  empêche  de  proportionner  le 
nond)re  des  producteurs  à  l'étendue  des  besoins  ; 
condition  qui  seule  peut  faire  accepter  sans  mur- 
mures cette  restriction  à  la  liberté  de  l'industrie. 
Qui  ne  voit  pas,  en  effet,  que,  si  les  offices  sont 
vénaux,  il  est  aussi  difficile  au  gouvernement  d'en 
diminuer  que  d'en  accroitre  le  nombre?  Toute  di- 
minution, c'est  la  destruction  d'une  propriété 
particulière  au  profit  des  autres  titulaires;  tout 
accroissement ,  c'est  une  diminution  de  valeur 
pour  les  offices  existants.  La  première  de  ces  me- 
sures excite  une  légitime  répugniince,  la  seconde 
soulève  de  grandes  clameurs.  Il  est  aisé  de  dire  à 
la  tribune  législative  que  rien  ne  gêne,  à  cet 
égard,  la  libre  action  du  gouvernement;  il  est 
plus  difficile  de  le  prouver  dans  le  cabinet  et  par 
des  faits. 

«  Plus  on  avance,  plus  le  mal  s'aggrave.  Le 
jour  où  le  gouvernement  voudrait  enfin  recou- 
vrer sa  pleine  liberté  d'action ,  il  n'aurait  à  op- 
ter qu'entre  deux  graves  inconvénients;  une 
sorte  de  spoliation  révolutionnaire,  ou  bien  un 
sacrifice  énorme  pour  le  trésor  public;  et  cela 
pour  avoir  sanctionné  la  transformation  d'une 
fonction  personnelle  en  une  propriété  transmissi- 
ble,  et  laissé  revivre  ainsi,  en  partie  du  moins 
et  sous  une  certaine  forme,  une  vieille  coutume 
née  des  misères  du  trésor  royal  sous  François  {«'', 
et  qui  devait  rester  à  jamais  ensevelie  avec  les 
fiefs,  les  jurandes,  les  substitutions  et  le  servage 
sous  les  ruines  de  l'ancien  régime.  L'augmenta- 
tion des  cautionnements,  qui  eut  lieu  en  1816, 
ne  justifiait  point  ce  retour  vers  le  passé.  Aussi 
cette  bizarre  compensation  fut-elle,  ce  me  sem- 
ble, plus  encore  le  prétexte  que  le  motif  de  ce 
rétablissement  partiel  d'un  vieil  abus  contre  le- 
quel, même  sous  l'ancien  régime,  s'élevaient  des 
voix  impuissantes.  «  C'est  une,  gangrène,  s'écrie 
le  duc  de  Saint-Simon  en  [larlatit  de  la  vénalité 
des  emplois  militaires,  qui  ronge  de|)ui&  long- 
temps tous  les  ordres  et  toutes  les  parties  de 


VENTE. 

l'État,  sous  laquelle  il  est  difficile  qu'il  ne  suc- 
combe, et  qui  n'est  heureusement  point  ou  fort 
peu  connue  dans  tous  les  autres  pays  de  l'Eu- 
rope. » 

VENTE.  Le  contrat  de  vente  est  fondamental 
dans  l'Économie  politique  ;  car  il  est  la  base  du 
commerce,  qui  est  une  des  principales  sources 
de  la  richesse  des  nations. 

La  vente  a  succédé  à  l'échange  proprement  dit 
après  l'établissement  de  la  monnaie  créée  pour 
rendre  possible  la  vente  elle-même. 

L'échange,  en  général,  sujipose  l'appropriation 
des  choses,  leur  transmissibilité,  leur  diversité  '. 
Mais  il  suppose  encore  la  convenance  réciproque 
des  objets  que  les  parties  se  transmettent.  Cette 
convenance  n'existant  pas  dans  tous  les  cas ,  et 
celui  qui  transfère  un  objet  n'ayant  pas  toujours 
l'emploi  de  la  chose  transmissible  par  celui  au 
profit  duquel  il  opère  la  cession,  l'usage  d'une 
valeur  intermédiaire  représentative  de  tous  les 
objets  dans  le  commerce,  et  servant  à  payer  les 
uns  pour  devenir  ensuite  au  profit  du  cédant 
le  moyen  d'autres  acquisitions  ,  a  dû  néces- 
sairement s'établir  et  se  généraliser.  L'échange 
d'un  objet  contre  une  certaine  quantité  de  mon- 
naie 2  constitue  ce  qu'on  appelle  la  vente.  Ainsi 
que  l'a  dit  J.-B.  Say',  une  vente  n'est  que  la 
moitié  d'un  échange.  C'est  vendre  et  achetei  qui 
constitue  une  opération  complète. 

La  législation  civile  de  la  vente  peut  intéresser 
surtout  l'Économiste,  en  tant  qu'elle  assure  la  sé- 
curité et  la  liberté  dans  la  transmission  et  l'échange 
des  richesses. 

Sous  le  rapport  de  la  sécurité  des  acquisitions, 
diverses  législations  ont  entouré  le  consentement 
des  parties,  relativement  à  la  vente  des  immeu- 
bles, de  certaines  conditions  de  publicité,  obte- 
nues soit  par  la  nécessité  d'une  prise  de  pos- 
session ou  ensaisinement,  soit  par  ues  formalités 
de  notification,  comme  la  transcription  des  actes 
sur  des  registres  publics  exigée  à  certaines  époques 
dans  notre  législation  française. 

Le  code  Napoléon  a  fait  dériver  du  seul  con- 
sentement des  parties  la  validité  du  contrat  de 
vente,  et  n'a  exigé,  pour  lui  donner  tout  son  effet 
à  l'égard  des  tiers,  que  la  formalité  de  l'enregis- 
trement qui  n'entraine  qu'une  publicité  fictive  et 
trompeuse ,  vu  le  nombre  infini  des  bureaux  dans 
lesquels  elle  peut  être  effectuée. 

Cette  partie  de  notre  législation  parait  exiger 
des  améliorations  ,  qui  sont  réclamées  toutefois 
par  la  théorie  plus  que  par  l'exemple  d'abus  et  de 
fraudes  heureusement  assez  rares. 

Eu  Allemagne ,  les  ventes  sont  en  général  en- 
tourées de  certaines  conditions  de  publicité  plus 
complètes  que  d'après  le  code  Napoléon. 

En  Angleterre,  le  droit  primitif  exigeait,  pour 
la  transmission  des  terres  entre  vifs ,  la  formalité 
do  la  saisine.  L'usage  ayant  autorisé  la  transmis- 
sion sans  ensaisinement  sous  le  mode  appelé 6a;- 
gain  and  sale,  Henri  VIH  exigea  l'enregistrement 
des  contrats  de  cette  nature  à  la  cour  de  West- 

1  Voyez  suprà,  le  mol  ëcuange. 

*  Appelée  pria;  en  droit  IVançais,  «umera^a  pecunia 
cil  (hou  romain.  (Instiluk.i  de  Juslinien,  1.  111,  t.  24.) 

3  Cours  complet  d'Économie  politique,  \t'  partie, 
ctiap.  11. 
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mlngtordans  un  tnnu'  de  six  mois.  Divers  actes  pos- 
térieurs auton^èti  ut  renreyistrenicnt  daus  (nicl- 
<|ui's  <-oiirs  (léleiiuinées  relativement  au\  iuimen- 
liies  situés  ilaus  leurs  ressorts.  Toutefois  l'esprit 
(les  jurisconsultes  anglais  qui,  comme  celui  des 
jurisconsultes  romains,  corrige  la  fidélité  aux  prin- 
cipes traditionnels  par  des  moyens  nombreux  de 
les  éluder,  a  établi  dans  le  mode  de,  transmission 
appelé  leuse  and  release^,  la  possibilité  d'éviter 
celte  nécessité  d'enregistrement  élablie  on  vue 
d'une  publicité  salutaire.  Quelques  lois  locales 
seules  ont  remédié  à  cette  situation  par  leur  sé- 
vérité. 

Si  nous  étudions  d'un  autre  côté  les  lois  civiles 
relatives  aux  contrats  sous  le  rapport  des  déroga- 
tions aux  principes  de  la  liberté  des  conventions 
que  ces  lois  présentent,  nous  remarquerons  que 
le  contrat  de  vente  est  entouré  par  nos  lois  d'un 
assez  grand  nombre  de  restrictions. 

Outre  les  interdictions  de  vendre  qui  dérivent 
de  l'inaliénabilité  de  l'objet,  comme  lorsqu'il  s'a- 
git d'une  terre  substituée,  par  exemple,  ou  d'une 
propriété  constituée  à  titre  dotal;  outre  celles 
qui  se  rattachent  à  des  raisons  de  convenance, 
connue  l'interdiction  de  vendre  une  succession 
future ,  notre  législation  consacre  diverses  dispo- 
sitions restrictives  de  la  faculté  d'aliéner  sans  li- 
mites et  sans  conditions.  Daus  ce  nombre  on  peut 
placer  jusqu'à  un  certain  point  le  principe  de  la 
rescision  de  la  vente  pour  cause  de  lésion  de  plus 
des  7/12,  qui  consacre  un  principe  du  droit  romain 
et  établit  une  cause  de  restitution  au  prolit  de  la 
pauvreté  surprise  {vendit'io  saplt  egcstatem). 

Une  prohibition  de  toute  autre  nature  est  ren- 
fermée dans  la  loi  du  25  juin  18  41  qui  défend  les 
ventes  en  détail  de  marchandises  neuves  à  cri 
public  soit  aux  enchères,  soit  au  rabais,  soit  à 
prix  fixe  proclamé  avec  ou  sans  l'assistance  des 
ofTiciers  ministériels ,  et  qui  établit  à  cette  règle 
un  petit  nombre  d'exceptions.  Cette  loi  a  eu  pour 
objet  de  protéger  le  commerce  régulier  contre  une 
concurrence  regardée  avec  défaveur  par  le  légis- 
lateur. 

«  Le  commerce  proprement  dit,  celui  que  la 
loi  encourage  et  protège,  ne  doit  (disait  M.  Hébert) 
reposer  que  sur  la  liberté  et  la  loyauté  des  rap- 
ports entre  l'acheteur  et  le  vendeur;  il  faut  qu'at- 
tiré par  la  confiance  que  le  marchand  lui  inspire, 
l'acheteur  ait  le  temps  d'examiner  la  qualité  de  la 
marchandise  et  toute  liberté  d'en  connaître  et 
d'en  débattre  le  prix.  On  sent  dès  lors  que  pour 
une  convention  aussi  simple  il  n'est  nul  besoin 
de  l'intervention  d'un  officier  public,  et  qu'il  est 
superllu  de  recourir  à  l'excitation  des  enchères,  si 
le  vendeur  n'a  en  vue  que  de  réahser  un  bénéfice 
légitime. 

«  Aussi,  l'expérience  ne  l'a  que  trop  prouvé, 
ces  ventes  de  marchandises  à  l'encan  n'ont  pres- 
que jamais  été  qu'un  moyen  de  favoriser  des  spé- 
culations aussi  contraires  à  l'esprit  du  commerce 
que  nuisibles  à  sa  prospérité. 

«  Elles  oll'rent,  par  la  rapidité  avec  laquelle  se 
font  l'enchère  et  l'adjudication,  la  facilité  de  trom- 
per le  consommateur,  qui,  séduit  par  l'appât  du 

1  Voyez  Humpbry's  06sej't'a/ions  on  the  aclual  state 
of  Ihe  Englmli  laws,  etc.,  p.  1  jO. 


bon  marché  et  privé  du  temps  de  réfléthir ,  paye 
souvent  fort  cher  des  inarchandises  de  la  plus  mau- 
vaise qualité. 

«  Par  la  réalisation  presque  immédiate  du  pro- 
duit de  la  vente,  elles  donnent  au  marchand  sur 
le  point  de  faillir  un  moyen  trop  commode!  de 
soustraire  le  gage  de  ses  créanciers,  et  procurent 
souvent  l'écoulement  de  marchandises  prove- 
n;int  encore  d'une  pire  origine. 

«  Enfin,  i)ar  la  masse  d'objets  qu'elles  peuvent 
livrer  instantanément  h  la  consommation  dans 
une  seule  localité,  elles  interrompent  brusque- 
mcnl  les  relations  ordinaires  du  commerce  de  dé- 
tail, et  sacrifient  ainsi  à  l'inléréld'un  seul  l'intérêt 
de  tous  les  commerçants  qui  ne  veulent  point 
sortir  des  voies  honnctes  et  régulières  du  com- 
merce. » 

Ces  idées,  quoique  très-combattues ,  ont  pas.sé 
dans  la  loi  du  25  juin  1841  et  constituent  une 
dérogation  importante  au  princiiie  de  la  liberté 
du  cunnnerce  ,  proclamé  le  2  mars  1791. 

Une  loi  du  0  messidor  an  111  a  renouvelé  une  in- 
terdiction de  vendre  qui  est  fondée  aussi  sur  certaine 
défiance  de  la  liberté  humaine  et  qui  avait  été 
édictée  dans  l'ancienne  législation  française.  Il 
est  difficile  de  dire  pourquoi  cette  interdiction,  qui 
porte  sur  la  vente  des  blés  en  vert,  a  été  in'i  oduile 
dans  notre  législation  plutôt  que  toute  •  ;  ;  pro- 
hibilion  relative  à  des  récolles  encore  i;c=  daiites. 
Au  reste,  voici  comment  elle  est  jugée  par  un  sa- 
vant jurisconsulte  : 

«  Dans  le  droit  romain,  dit  M.  Troplong,  il  était 
permis  de  vendre  le  blé  en  vert.  Mais  les  lois 
«françaises  en  ont  disposé  autrement,  de  peur  (jue, 
dans  l'espérance  d'un  gain  actuel,  les  laboureurs 
ne  se  privent  témérairement  et  à  vil  prix  du 
fruit  de  leurs  sueurs.  Néanmoins  ces  lois  se  res- 
sentent de  l'esprit  de  l'époque  à  laquelle  elles  ont 
été  portées  et  des  préjugés  qui  faisaient  croire 
que,  pour  prévenir  les  famines,  il  fallait  opposer 
des  entraves  au  commerce  des  grains.  Voët  nous 
apprend  que  des  ordonnances  pareilles,  rendues 
par  la  Hollande,  y  étaient  tombées  en  désuétude. 
Quoique  les  lois  françaises  auxquelles  j'ai  renvoyé 
n'aient  jamais  été  abrogées  formellement ,  ni 
même  implicitement,  néanmoins  il  est  connu  de 
tous  qu'elles  ne  sont  que  très -faiblement  ob- 
servées, surtout  en  ce  qui  concerne  les  peines 
qu'elle.;  prononcent.»  Traité  de  la  vente,  n°  223. 

La  législation  française  sur  la  vente  présente 
dune  à  l'Économiste  quelques  dispositions  restric- 
tives de  la  liberté  des  conventions,  et  qui  sont  pres- 
que toutes  contestables  dans  une  certaine  mesure. 
Ce  serait  exagérer  toutefois  que  de  voir  dans  le 
système  de  notre  législation  sous  ce  rapport  la 
source  de  résultats  économiques  sérieusement  nui- 
sibles à  la  circulation  des  richesses'. 

1  La  législation  anglaise  est  infliiinient  plus  restric- 
tive de  la  facilite  d'aliéner,  sauf  peui-ètre  en  ce  qui  con- 
cerne les  ventes  aux  enchères,  qui  ne  paraissent  pas 
assujetties  aux  mêmes  restrictions  qu'en  Fiance.  Une 
grande  partie  des  immeubles  est  frappée  de  substitu- 
tion et  ne  peut  être  aliénée  que  par  les  modes  appelés 
fine  and  recovery.  Ensuite  tout  intérêt  contingent  et 
éventuel  ne  peut  éire  régulièrement  aliène,  d'après  la 
maxime  du  droit  anglais,  qu'on  ne  peut  disposer  que  de 
ce  dont  on  est  saisi,  et  sauf  toutefois  l'oljligation  que 
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L'Économiste  n'a  pas  seulement  à  consitléver  le 
contrat  de  vente  comme  le  véhicule  principal  de 
la  circulation  des  biens  dans  la  société  humaine; 
il  peut,  sous  le  rapport  financier,  y  voir  une  source 
assez  considérable  du  revenu  des  États. 

Les  ventes  sont,  en  ell'et,  l'objet  de  droits  d'enre- 
gistrement assez  considérables  dans  certains  pays; 
et  les  Économistes  ont  souvent  cité  non-seule- 
ment comme  un  exemple  de  l'usage,  mais  comme 
une  preuve  de  l'abus  possible  eu  cette  matière,  le 
droit  appelé  alcaala  y  cientos  dans  la  législation 
fiscale  espagnole,  droit  qui  avait  été  dans  l'ori- 
gine de  14  pnur  100  sur  toutes  les  valeurs  mobi- 
lières et  immobilières  transmises  |)ar  voie  de  vente, 
et  qui  ensuite  a  été  réduit  à  (i  pour  100  '.  Dans 
le  royaume  de  Naples,  il  y  a  un  impôt  de  même 
nature  de  3  pour  100  sur  la  valeur  de  toutes  les 
conventions*,  et  par  conséquent  sur  toutes  les 
ventes.  11  est  moins  lourd  que  celui  d'Espaune,  et 
puis  la  plupart  des  villes  et  paroisses  ont  la  faci- 
lité de  payer  un  abonnement  pour  tenir  lieu  de 
cet  impôt.  Elles  perçoivent  cet  abonnement  dans 
la  forme  qui  leur  convient  le  mieux,  et  en  gé- 
néral de  manière  à  ne  donner  aucune  interruption 
au  commerce  intérieur  du  lieu.  Aussi  l'impôt  de 
Naples  n'est-il  pas,  a  beaucoup  |irès,  aussi  ruineux 
que  celui  d'Espagne ,  auquel  don  Usiaritz  a  im- 
puté la  chute  des  manufactures  de  son  pays. 

En  France,  les  droits  d'enregistrement  ne  frap- 
pent guère  que  les  ventes  d'immeubles  d'une  ma- 
nière très  profitable  au  trésor 3. 

Dans  plusieurs  des  États-Unis  de  l'Amérique  du 
du  Aord  il  existe  une  taxe  sur  les  ventes  à  l'en-- 
can,  ventes  dont  l'usage  parait  bien  répondre  au 
caractère  de  la  concurrence  complètement  Hbre 
qui  régit  les  institutions  du  pays.  Celte  taxe  a 
dans  quelques  États  certaine  importance. 

Vauction  lax'*  la), portait,  il  y  a  quelques  an- 
nées, dans  le  Massachusets  45  mille  dollars  ;  dans 
l'État  de  New-York,  87  mille;  dans  la  Pensylva- 
nie,  53  mille;  dans  le  Maryland,  22  mille  (non 
compris  dans  ces  deux  derniers  États  le  montimt 
des  licences  des  auctionecrs),  et  dans  Rhode-lslanU 
seulement,  1 ,800  dollars^. 

La  législation  des  divers  peuples  ne  règle  pas 
seulement  les  ventes  volontaires;  elle  s'occupe 
aussi  des  ventes  forcées  qui  peuvent  être  la  con- 
séquence, soit  des  expropriations  pour  cause  d'u- 
tilité publique,  soit  des  expropriations  poursuivies 
par  les  créanciers.  Les  formes  de  l'aliénation  for- 
cée ne  sont  pas  les  mêmes  que  celles  de  l'aliéna- 
tion volontaire  ;  mais  le  domaine  des  objets  qui 

peut  contracter  pour  lui  et  ses  héritiers  le  possesseur 
d'un  droit  éveninel.  (  Humphry's  Observations  on  the 
actual  stale  of  ihe  English  laws,  etc.,  p.  SG.) 

1  Voyez  Mémoires  concernant  les  impositions  et  droits 
en  Europe,  t.  11,  p.  -455.  Un  droit  analogue  païuit  avoir 
existe  à  liàle  Ibidem,  p.  1(16. 

2  lléiicrtoire  général  d'Economie  politique  de  Sande- 
lin,  vo  Alcavala. 

S  Eiiviruii  61  millions  du  droits  ont  été  constatés  en 
l!i3i  pour  ventes  immobilières,  et -J  millions  pour  ventes 
mobilières. 

*  En  Angleterre,  il  y  a  à  la  fois  dos  droits  de  licence 
Imposés  aux  auctionears  et  dei;  droits  de  vente  sur  les 
biens  vendus  aux  enchères.  (Tomlins,  Laio  Uiclionary, 
V»  Auctions.) 

'  Tlie  American Almanac  for  the  year  IS'i». 


[iouvent  tomber  sous  l'une  et  l'antre  est  en  gé- 
Tiéial  identique,  si  ce  n'est  qu'il  existe  dans  la 
propriété  de  l'homme  quelques  objets  que  cer- 
tains législateurs  ont  déclarés  insaisissables  par 
des  considérations  d'humanité.  Dans  l'un  des  États 
de  rUni(m  américaine,  au  Texas,  ce  bénéfice  d'in- 
saisissabilité  a  même  été  étendu  à  des  objets  im- 
mobiliers '.  11  serait  bizarre  de  voir  la  pensée  dé- 
mocratique ,  exagérée  ainsi  dans  l'intérêt  des 
débiteurs,  emprunter  le  secour.-:  d'une  inviolabilité 
de  propriété  qui,  dans  notre  Europe,  n'a  jamais 
été  conçue  que  pour  le  soutien  des  intérêts  d'une 
tout  autre  nature.  Esouinnu  de  Parif.u. 

VENTURO  (D.  Théodore).  Auteur  espagnol  du 
dix-huitième  siècle. 

Uesperlador  del  comercio,  agricvltura  y  manufac- 
tura. —  {Du  rétablissement  du  commerce,  de  l'agricul- 
ture et  des  manufactures).  Madrid,  1743. 

TERELST  (Hexky).  A  été  gouverneur  du  Den- 
gale,  de  nCG  à  1769.  «  Au  milieu  d'une  corrup- 
tion générale,  il  réunissait  à  une  intégrité  incon- 
testable les  vues  les  plus  saines  sur  la  plupart  des 
branches  des  all'aires  de  la  compagnie.  On  trouve 
dans  l'ouvrage  suivant  des  renseignements  im- 
portants entremêlés  d'observations  générales,  et 
une  réfutation  complète  des  imputations  calom- 
nieuses de  Bolts.  »  (Mac  Culloch.) 

A  view  of  llie  rise,  progress  and  présent  stale  of  the 
english  govemment  in  liengal.  —  {Coup  d'œil  sur  l'o- 
rigine, le  progrés  et  l'état  actuel  du  gouvernement  an- 
glais au  Bengale).  Londres,  1772,  in-î. 

VERRl  (Le  comte  Pierre).  Naquit  à  Milan,  le 
12  décembre  17  28.  Après  avoir  fini  ses  études, 
et  servi  pendant  quelques  années  dans  l'armée 
autrichienne,  il  revint  dans  sa  patrie,  où  il  s'oc- 
cupa particulièrement  d'administration  et  d'Éco- 
nomie politique.  En  17G3,  nommé  conseiller  du 
gouvernement,  il  conçut  le  projet  de  délivrer  sa 
patrie  des  fermiers  généraux.  Dans  ce  but,  il 
adressa  au  prince  de  Kaunitz,  ministre  de  Marie- 
Thérèse,  un  mémoire  dans  lequel  il  démontra 
avec  beaucoup  de  force  ce  que  le  mode  de  perce- 
voir l'impôt  avait  d'onéreux,  tant  pour  le  trésor 
public  que  pour  le  contribuable.  Celte  démarche 
patriotique,  et  alors  très  courageuse,  eut  un  plein 
succès.  Verri  fut  chargé  de  faire  le  bilan  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'État,  et,  le  résultat  de 
ce  travail  ayant  confirmé  ses  prévisions,  il  fut 
nommé  (en  17  65)  membre  du  conseil  suprême 
des  finances.  C'est  de  cette  époque  (1 7  G5  et  17  66) 
que  date  la  publication  du  Café,  auquel  contri- 
buèrent Pierre  et  Alexandre  Verri ,  Dcccaria , 
Carli,  Frisi,  Gorani ,  etc.,  journal  que  Zimmcr- 
man  préfère  au  Spectateur  anglais  d'Addison. 
Sans  les  conseils  des  deux  Verri,  ses  amis,  jamais 
Beccaria  n'aurait  écrit  son  célèbre  ouvrage  Des 
délits  et  des  peines  ^.  Ces  travaux  étaient  pour 

1  D'après  la  consiiiution  du  Texas  de  1843,  un  terrain 
de  20(»  acres  hors  des  villes  et  d'une  valeur  de  2  mille 
dollars  dans  les  villes  ne  peut  être  saisi  pour  cause  de 
dettes  contractées  par  le  propriétaire.  (American  Al- 
manac de  1848,  p.  294.) 

2  La  Biographie  universelle  raconte  ainsi  l'origine 
de  cet  ouvrage  :  «  L'état  déplorable  des  lois  crimi- 
nelles dans  la  Lombaidie  était  souvent  la  matière  des 
entretiens  de  cette  société  philanthropupie.  Alexan- 
dre Verii,  qui  éiait  protecteur  des  prisonniers,  rappor- 
tait des  faits  aliligeants.  On  engagea  Deccariu  k  méditer 
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Verri  un  délassoiiKMit  dos  ucciipations  pins  sc- 
fifusos  ilans  les  dillerciilc:^  inaaislratures  dont  il 
fut  revêtu.  En  111'2,  il  devint  vice-président  de 
lii  chambre  des  comptes;  en  178;5,  conseiller 
d'Klat,  et  plus  tard,  conservateur  de  la  Soàrfc 
palriotiquc  de  Milan  pour  l'enconraiieinent  de 
i'aericnilure,  des  arts  et  des  inanul'aetures.  L'es- 
prit do  réforme  que  Verri  apporta  dans  ces  di- 
verses fonctions  lui  lU  beaucoup  d'ennemis,  dont 
il  triom[)lia  pendant  un  certain  temps;  mais  en 
178G,  lors  d'une  nouvelle  organisatit)n  de  l'adnd- 
nistration,  il  perdit  ses  places  sans  compensation. 
Il  se  retira  à  la  campagne,  où  il  resta  jusqu'en 
17 9().  Les  Fran(;ais  étant  alors  entrés  à  Milan, 
Verri  fut  appelé  à  faire  partie  de  la  municipalité 
de  cotte  ville.  Verri  mourut  le  28  juin  17  97, 
frappé  d'apoplexie,  dans  la  salle  de  la  municipa- 
lité de  Milan,  «  lit  de  mort  digne  d'un  maiiislrat, 
dit  Pecchio,  comme  le  champ  de  bataille  l'est 
pour  un  général.  » 

J.-B.  Say  a  souvent  cité  Verri,  qu'il  estimait 
hautement.  Voici  coumient  il  en  parle  dans  l'in- 
troduction à  son  Traité:  «  Le  comte  Verri,  com- 
patriote et  ami  de  Beccaria,  et  digne  de  l'être,  à 
la  fois  grand  administrateur  et  grand  écrivain, 
dans  ses  Meditazionl  sull'  Economia  polUica, 
publié  en  1771,  s'est  approché  plus  que  personne 
avant  Smith  des  vérîtables  lois  qui  dirigent  la 
production  et  la  consounnation  des  richesses.  » 

Dialogo  sul  disordine  dvUc  moiiete  uello  stato  ili  Mi- 
îano  nei  I7C2.  —  {Dialogue  sur  les  monnaies  de  Milan), 
Milan,  17(i2,  dans  la  Colleciion  Custodi,  tome  XVI. 
«  Dialogue  exirèniemeni  spiriiuel.  »  (Pecchio.) 
Memorie  sloriche  sullz  Economia  pubblica  dello  slalo 
di  Milano.  —  [Mémoires  historiques  sur  V Economie  jm- 
blique  de  l'Etat  de  Milan).  Ouvrage  composé  en  nos, 
mais  imprime  pour  la  première  fois  en  i80-i,  dans  la 
Collection  Cuslodi,  tome  XVll. 

«  Ce  litre  est  trompeur;  il  cache  le  véritable  ol)jet 
de  l'ouvrage,  dont  le  but  est  de  montrer  la  prospérité 
de  l'Etal  de  Milan  avant  qu'il  tombât  sous  le  joug  de 
la  brandie  autrichienne  d'E:'pugne,  ainsi  que  la  siuia- 
tion  désolante  à  laquelle  il  fui  leduit  dans  l'espace  de 
172  ans  d'une  domination  étrangère.  Ce  ne  sont  point 
ici  des  lieux  communs  de  lamentation  ni  d'injustes 
déclamations;  ce  livre  est  une  sorle  d'inventaire  des 
biens  et  des  maux;  c'est  une  comparaison  statistique 
de  la  population,  de  l'agriculture,  des  manufacture:) 
qui  existaient  avant  la  fatale  conquête  de  Charles- 
Quint,  avec  ce  qui  en  restait  en  1750.  »  (Pecchio). 
Medilazioni  suW  Economia  politica.  Milan  i,  1771; 
Turin,  1801,  in-8,  dans  la  Collection  Cuslodi.  Il  y  a 
d'autres  éditions. 

sur  un  tel  sujet,  et  il  promit  sans  peine.  La  seule  diffi- 
culté était  pour  lui  de  rédiger  ses  pensées.  Verri  em- 
ploya le  moyen  suivant  pour  l'y  forcer.  Après  les  pro- 
menades du  soir  qu'ils  avaient  coutume  de  faire  ensem- 
ble, Verri  conduisait  la  société  chez  lui.  Là  chacun  se 
livrait  à  ses  propres  travaux.  Beccaria,  ne  pouvant  plus 
causer  avec  personne,  se  mettait  à  écrire  sur  le  sujet 
qui  l'occupait.  Bientôt,  excède  de  fatigue,  il  interrom- 
pait son  travail  et  lisait  à  ses  amis  ce  qu'il  venait  de 
composer.  Pierre  Verri,  avant  de  se  coucher,  niellait 
au  net  tous  les  soirs  ce  que  Heccaria  avait  écrit;  et  c'est 
ainsi  que  fui  composé  le  Traité  des  délits  et  des  peines. 
Beccaria  écrivait  lui-même  à  Verri  que,  si  le  1  esoin 
d'entretenir  son  amitié  ne  l'eût  pas  soutenu,  l'amour  de 
la  gloire  seule  n'aurait  jamais  suffi  à  vaincre  son  ex- 
trême paresse.  Verri  lit  publier  le  traité  de  son  ami,  et 
il  en  prit  la  défense  lorsqu  il  fut  attaqué.  » 

i  D'après  la  Biograjikie  universelle.  Selon  Quérard, 
la  4''' édition  aurait  paru  à  Livouriie. 

II. 


Il  existe  plusieurs  traductions  françuises  de  cet, 
ouvrage,  savoir  : 

Rcjlejions  sur  l'Eronomie  poUliiiue,  traduites  en 
français  do  riialion  (pur  Cli.  Mingardj.  Lausanne,  1773, 
iii-12. 

•>  En  (779,  le  libraire  de  'l'une,  de  La  Haye,  mil  à 
col  (uivragi!  un  nouveau  frontispice  (jui  cciilicnl  le 
iKun  de  l'auteur  et  celui  du  trailiK-icur.  On  trouve  en- 
suite une  préface  curieuse  sur  ces  personnages  (par 
Perrenol). 

«  11  oxi'ilc  de  ce  livre  une  édition  qui  porte  pour 
titre  :  Essai  sur  les  principes  politiques  de  l'Écono- 
mie publique,  par  D.  Brown  Dignan  (ou  plutôt  copié 
de  l'édition  française  des  [téjlejionH  sur  l'Économie 
politique,  traiiuit  de  l'italien  du  comt<'  Verri,  ])ar 
Mingard  .  Londres,  1776,  in-8.  »  (Quéiiaivd.) 

Economie  politique,  ou  Considérations  sur  la  valeur 
de  l'argent,  les  banques,  la  balance  du  commerce,  l'a- 
griculture, la  population,  les  impôts,  elo.  Traduit  de 
l'italien  sur  la  7"  édition  l'par  Chardin,  professeur  au 
Pryianée  français!.  Paris,  Ducauroy  I80O,  in-8. 

Méditations  sur  l'Economie  politique,  traduites  de  l'i- 
talien, par  Fréd.  Néale.  Paris,  Delannay,  1823,  in-8. 
On  a  vu  plus  haut  le  jugement  que  J.-B.   Say  a 
porte  sur  cet  ouvrage;  M.  Mac  Culloch  s'est  exprimé 
d'une  manière  analogue.  Le  succès  de  ce  livre  est  du 
reste  attesté  par  ses  nombreuses  traductions. 
Hiflessioni  sulle  leggi  vinrolanti ,   principalemente 
nel  commcrcio  de'  grani,  scritle  nel  1709  e  stampatt 
nel  1796.  —  {Héjlexions  sur  les  lois  génantss,  principa- 
lement dans  le  commerce  de  grains,  etc.).  Milan,  1790, 
in-8,  et  dans  la  Collection  Custodi. 

«  L'auteur  établit  d'abord  des  principes  généraux  ; 
puis  il  chercha  quelle  pouvait  être  l'origine  des  en- 
traves, et  il  la  trouva  dans  les  commentaires  du  droit 
romain,  appelés  pragmatiques  II  chercha  des  exem- 
ples dans  tous  les  États  de  l'Europe;  il  lit  l'histoire 
succincte  rie  la  législation  anglaise,  espagnole  et  fran- 
çaise; rapporta  l'autorité  des  écrivains  favorables  à 
la  liberté  de  ce  commerce;  et  enhn  il  traita  la  ques- 
lion  sous  le  rapport  local  de  la  Lombardie...  » 

(Pecchio.) 
Verri  est  encore  auteur  de  plusieurs  ouvrages  de  i)lii- 
losopliie  et  de  morale,  parmi  lesquels  le  Discours  sur  le 
plaisir  et  la  douleur  a  été  traduit  en  français  par  Couret 
de  Villeneuve  (et  par  Mingard'. 

VIANDE  DE  BOUCHERIE.  Il  faut,  pour  que 
les  hommes  arrivent  au  développement  com- 
plet de  leurs  forces  dans  nos  climats  tempérés 
d'Europe ,  que  la  viande  entre  en  proportion 
suflisante  dans  leur  alimentation.  Ce  ne  peut  être 
toutefois  le  cas  que  dans  les  pays  où  l'agricul- 
ture est  assez  avancée  et  assez  bien  dotée  en 
capitaux  pour  élever  de  nombreux  bestiaux,  et 
là  où  les  consommateurs  sont  de  leur  côté  assez 
industrieux  pour  gagner  les  moyens  sufTisants 
d'en  acheter  la  viande.  On  pourrait,  en  quel- 
que sorte ,  juger  de  la  richesse  d'un  pays  par  le 
poids  moyen  de  la  viande  consommée  par  ses  ha- 
bitants. Dans  certaines  parties  reculées  de  la 
France,  les  gens  de  la  campagne  ne  se  nour- 
rissent guère  que  de  châtaignes  ou  de  seigle  et 
d'orge.  Quand  l'aisance  arrive,  la  proportion  de 
froment  consommée  augmente;  on  y  ajoute,  à  de 
longs  intervalles,  ia  viande  de  porc;  celle  de  mou- 
ton ou  de  bœuf  reste  pendant  longtemps  encore 
au  rang  des  consommations  de  luxe.  Four  cette 
dernière  nature  de  produits,  les  villes  seules  of- 
frent un  débouché  important. 

Les  gouvernements,  pensant  que  les  approvi- 
sionnements ne  seraient  pas  sutrisamment  assu- 
rés sans  leur  intervention,  n'ont  pas  manqué  de 
s'occuper  du  commerce  de  la  viande  comm.e  de 
celui  des  grains;  les  bouchers  ont  été,   comme 
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les  boulangers,  mis  en  corporation,  et  la  viande 
a  été,  en  beaucoup  d'endroits,  taxée  comme  le 
pain.  C'était  de  la  part  de  l'autorité  se  charger 
tout  simplement  de  résoudre  ce  problème  insolu- 
ble de  faire  vendre  cher  les  bestiaux  par  les  agri- 
culteurs et  de  procurer  cependant  aux  consomma- 
teurs l'avantage  d'acheter  la  viande  à  bon  marché. 
Des  plaintes  ne  pouvaient  manquer  de  s'élever  de 
part  et  d'autre,  et  l'on  aurait  dû  s'apercevoir 
depuis  longtemps  que  la  liberté  la  plus  complète 
donnée  aux  transactions  eût  été  le  meilleur  parti 
éprendre.  L'esprit  réglementaire  avait  cependant 
poussé  de  si  profondes  racines  que  les  institu- 
tions les  plus  surannées  ont  traversé  toutes  les  ré- 
volutions pour  arriver  jusqu'à  nous. 

Au  mois  de  janvier  1851 ,  rassemblée  natio- 
nale avait  ordonné  qu'une  enquête  serait  ouverte 
sur  la  production  et  la  consonunation  de  la 
viande  de  boucherie.  La  commission  chargée  de 
cette  enquête  s'est  occupée  sérieusement  de  sa 
mission  ;  les  événements  du  2  décembre  de  la 
même  année  l'ont  eujpéehée  de  terminer  sa  tâ- 
che ,  et  ce  qu'elle  a  fait  connaître  de  son  travail 
présente  déjà  assez  d'intérêt  pour  justifier  les 
regrets  sur  ce  qu'elle  n'a  pu  faire. 

Les  études,  partagées  en  enquête  orale  et  en- 
quête écrite,  devaient  porter  successivement  sur 
la  consommation  de  la  viande  et  sur  la  produc- 
tion des  animaux  destinés  à  la  boucherie.  Un 
premier  volume  a  été  imprimé;  il  contient  les 
procès-verbaux  de  l'enquête  orale  portant  spé- 
cialement sm-  ce  qui  concerne  l'organisation  de 
la  boucherie  à  Paris  et  la  police  des  marchés. 
Quatre-vingt-sept  témoins  ont  été  entendus  ,  et 
l'on  trouve  dans  le  même  volume  les  dépositions 
de  deux  bouchers  de  Londres,  entendus  par  une 
sous-iommission  qui  était  allée  sur  les  lieux. 

La  commission,  suiïisamment  éclairée  sur  la 
première  partie  de  son  travail ,  avait  chargé 
M.  Victor  Lanjuinais  de  préparer  un  premier  rap- 
port et  un  projet  de  loi  sur  le  connnerce  de  la 
boucherie  pour  le  soumettre  à  la  discussion  de 
l'assemblée. 

Ce  rapport  a  été  imprimé ,  il  est  suivi  de  nom- 
breux documents  sur  la  matière. 

La  commission  a  pensé  que,  la  liberté  du  com- 
merce et  de  l'industrie  étant  de  droit  public  en 
France,  les  autorités  locales  ne  pouvaient,  sous 
prétexte  de  régler  la  police  sur  la  vente  des  denrées 
et  sur  la  salubrité  des  comestibles,  y  porter  at- 
teinte ;  qu'il  était  du  devoir  du  législateur  d'inter- 
venir à  cet  égard  ;  que  le  commerce  de  la  viande 
devait  être  libre  connue  le  commerce  des  autres 
marchandises  et  denrées,  comme  le  connnerce  des 
étoiles,  de  l'épicerie,  de  la  marée,  de  la  charcu- 
terie; que  la  police  avait  seulement  à  répriuier 
les  fraudes  sur  la  quantité  ou  la  qualité  de  la 
marchandise,  à  veiller  surtout  à  la  salubrité,  à 
maintenir  l'ordre  sur  la  voie  publique  et  dans  la 
tenue  des  marchés  ;  mais  qu'elle  ne  pouvait  avoir 
la  prétention  d'assurer  en  même  temps  des  prix 
élevés  aux  cultivateurs  et  aux  boucliers ,  et  des 
prix  modérés  aux  consommateurs;  qu'elle  ne  de- 
vait tenir  en  tutelle  ni  les  uns  ni  les  autres; 
qu'elle  devait  enfin,  ce  sont  les  propres  expres- 
sions du  rapporteur,  «  laisser  faire  librement  les 
alfaires  privées  les  plus  vulgaires,  les  ailaires 


du  foyer  domestique,  à  nos  ménagères,  qui  y 
seront  toujours  plus  habiles  qu'une  bureaucratie 
sans  responsabilité,  dont  le  public,  à  son  insu, 
paye  chèrement  les  erreurs.  » 

Le  premier  article  qui  devait  être  proposé  à 
l'adoption  de  l'assemblée  nationale  était  donc 
conçu  dans  les  termes  suivants  : 

<'  Le  commerce  de  la  boucherie  est  libre.  En 
conséquence,  sont  abrogées  toutes  les  dispositions 
des  lois  et  règlements  qui  limitent  le  nombre  des 
bouchers,  ou  constituent  des  syndicats.  » 

Par  là  se  serait  trouvé  détruit  tout  le  régime 
réglementaire  si  malheureusement  étaldi  à  Paris, 
et  dont  ics  inconvénients  ont  été  signalés  au  mot 
CoucHEUiE.  C'est,  du  reste,  en  vue  de  ce  qui  se 
passe  à  Paris  que  le  projet  a  été  surtout  étudié  ; 
car,  en  fait,  partout  ailleurs  en  France,  on  jouit, 
pour  le  commerce  de  la  viande,  du  bienfait  de  la 
liberté. 

Parles  articles  subséquents  du  projet,  le  service 
intermédiaire  de  la  caisse  de  Poissy  pour  le  paye- 
ment des  bestiaux  sur  les  marchés  d'approvi- 
sionnements serait  devenu  facultatif;  le  caution- 
nement versé  par  les  bouchers  et  formant  le 
capital  de  cette  caisse  leur  aurait  été  remboursé; 
et  la  ville  de  Pari»  aurait  continué  pendant  trois 
ans  à  percevoir  2  centimes  .97  millièmes  par  ki- 
logramme de  viande,  représentant  le  droit  de  la 
caisse  de  Poissy,  à  laquelle  elle  aurait  fourni  un 
nouveau  capital  pour  tenir  lieu  de  celui  qui  au- 
rait été  rendu  aux  bouchers. 

La  nécessité  d'établir  ainsi  un  système  transi- 
toire avant  d'arriver  à  la  suppression  complète 
ne  résulte  nullement  des  dépositions  faites  à 
l'enquête.  Il  a  été  établi,  au  contraire,  que  le 
payement  des  bestiaux  vendus  sur  les  marchés 
de  Sceaux  et  do  Poissy,  aux  bouchers  qui  ne  sont 
pas  de  Paria  et  ne  se  servent  pas  de  la  caisse  de 
Poissy,  sont  tout  aussi  régulièrement  faits  que 
les  autres,  et  que,  sans  qu'il  en  résulte' aucun 
inconvinient,  ils  sont  all'ranchis  de  la  charge 
imposée  par  cette  caisse. 

Un  agronome  éclaire,  M.  de  Kergorlay,  entendu 
dans  l'enquête,  a  répondu  dans  les  termes  sui- 
vants :  «  La  caisse  de  Poissy  n'est  nullement  né- 
cessaire pour  assurer  l'approvisionnement.  Ce 
qui  le  prouve ,  c'est  que  la  moitié  des  animaux 
amenés  sur  les  marchés  sont  vendus  aux  bou- 
chers de  la  banlieue,  qui  ne  se  servent  pas  de 
la  caisse.  Vous  avez  demandé  s'il  y  avait  plus  de 
perte  dans  ce  cas  que  dans  l'autre.  Je  ne  puis 
pas  répondre  d'une  manière  précise  ;  mais  je  puis 
dire  que  les  éleveurs  les  plus  distuigués,  les  lau- 
réats les  plus  célèbres  du  concours  de  Poissy,  et 
même  l'etabliSfCment  du  Pin  ,  ne  se  sont  pas 
trouvés  mal  d'avoir  vendu  des  animaux  aux  bou- 
chers de  la  banlieue.  Dans  tout  le  reste  de  la 
France,  il  n'existe  rien  de  semblable  à  la  caisse 
de  Poissy;  par  conséquent  je  ne  la  crois  nulle- 
ment nécessaire  '.  » 

D'autres  éleveurs,  MM.  Lupin  et  Richard  (du 
Cantal  )  se  sont  prononcés  dans  le  même  sens. 
11  serait  donc  temiis  qu'une  suppression  définitive 
vint  enfin  rt'soudre  allirmativement  la  question 
que  se  posait  Turgot  dans  le  préambaie  d'un 

*  EnquÉU  tétjislative  sur  la  production  et  la  comoin- 
mation  de  la  viaii.de  de  boucherie,  lome  I,  l'ugo  12a. 
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ëdit  (lo  I77(i  :  «  N'cst-il  pas  coiitraiai  inw  ]mn 
cjpes  (le  toute  justice  que  les  bouchers  riches, 
qui  pourraieut  cux-nièuics  solder  leurs  achats  au 
comptant,  soient  néanmoins  forcés  de  i)aycr  le 
prix  d'un  service  dont  ils  n'ont  pas  besoin  *?  » 

Proclamer  la  liberté  du  couiniercc  de  la  bou- 
cherie serait  un  retour  an  principe  de  la  liberté 
de  toutes  les  professions,  établi  par  les  lois  des 
14-17  juin  1791  et  1'"'  brumaire  an  Vil;  pour 
être  conséquent  avec  ce  iirincipe,  il  conviendrait 
de  revenir  sur  la  facuiti'  laissée  aux  autorités  lo- 
cales, par  la  loi  des  19-22  juillet  1791,  de  taxer 
le  prix  de  vente  de  la  viande  de  boucherie. 

B  Les  Ëtats-Uuis,  dit  M.  V.  Lanjuinais  dans  le 
rapport  déjà  cité,  ne  connaissent  ni  la  taxe  du 
pain,  ni  la  taxe  de  la  viande;  l'Angleterre  n'a 
jamais  eu  de  taxe  de  la  viauite ,  et ,  ajjrès  des 
enquêtes  parlementaires  solennelles,  elle  a,  de- 
puis plus  de  trente  ans  ,  suiiprimé  la  taxe  du 
pain.  La  même  révolution  s'est  opérée  chez  plu- 
sieurs des  peuples  les  plus  éclairés  de  l'Europe 
continentale  :  en  Prusse  ,  en  Suisse  ,  en  Pié- 
mont. » 

A  Paris,  on  le  pain  est  soumis  à  la  taxe,  la  viande 
de  boucherie  ne  l'est  pas  ;  mais  la  taxe  existe 
encore  si.r  d'aulr.s  points  en  France.  L'enquête 
a  ét:,bli  l;s  faits  suivants  :  Dans  33  départe- 
ments on  a  complètement  renoncé  à  taxer  la 
viande,  et  ce  sont  ceux  qui  contiennent  les  po- 
pulations les  plus  nombreuses  et  les  plus  agglo- 
mérées, tels  que  la  Seine,  la  Seine-Inférieure, 
le  Rhône,  c'est-à-dire  les  centres  de  population 
où  la  taxe  serait  le  plus  nécessaire  si  elle  était 
elficace.  Dans  21  autres  départements,  la  taxe 
n'existe  plus  au  chef-lieu,  elle  a  seulement  été 
signalée  dans  quelques  villes  secondaires.  Enfin 
la  viande  est  encore  tanée  dans  22  départements, 
tant  au  chcl-lieu  que  dans  des  villes  secondaires, 
et  quelquefois  la  taxe  de  la  ville  est  appliquée 
<à  la  campagne.  Partout,  du  reste,  on  a  pu  si- 
gnaler les  vices  ou  l'inefficacité  de  la  mesure. 
D'une  part,  la  taxe  est  difficile  à  établir  d'après 
les  mercuriales  de  la  vente  des  bestiaux  sur 
pied ,  et ,  d'un  autre  côté ,  en  établissant  des 
moyennes ,  elle  a  pour  elfet  d'abaisser  le  prix 
naturel  dos  morceaux  de  choix  et  d'élever  au 
contraire  le  prix  des  basses  viandes ,  au  grand 
détriment  des  consommateurs  les  moins  aisés. 
A  Nimes,  il  y  a  six  taxes  pour  le  bœuf,  six  taxes 
pour  la  vache,  quatre  pour  le  mouton,  quatre 
pour  la  brebis,  et  encore  ces  taxes  ne  sont-elles 
jamais  observées. 

La  commission  de  l'assemblée  nationale  s'est 
beaucoup  occupée  des  octrois  et  de  la  question 
de  savoir  si  les  taxes  municipales  n'étaient  pas 
l'obstacle  le  plus  grand  au  développement  de  la 
consommation  de  la  viande.  C'est  toutefois,  il  est 
permis  de  le  croire,  en  cédant  à  certaines  préoc- 
cupations du  moment,  qu'elle  a  pris  des  conclu- 
sions d'après  lesquelles,  à  l'unanimité  des  voix, 
elle  a  demandé  que  la  loi  portât  l'interdiction  d'é- 
tablir des  droits  d'octroi  sur  la  viande  là  où  ils 
n'existent  pas  encore,  et,  à  la  majorité  de  dix 
voix  contre  une,  elle  a  demandé  qu'on  prononç-àt 
q  l'a  partir  du  1^''  janviiir  1860,  les  droits  d'oc- 

1  OEuvres  de  Turgot,  édition  Guillaumin,  tome  11, 
|>agc  318. 


troi  sur   In  viande  seraient   partout  snp|)riniés. 

On  a  beaucoup  abusé  depuis  trente  ans  de  l'ar- 
gument tiré  de  l'état  de  soull'rance  de  l'îtgricul- 
tme.  Lcsdéputés  ont  employé  avec  persistance  ce 
moyen  oratoire,  et  cela  devait  être  dans  un  pays 
où  l'on  croit  géuéraleuuMit  que  la  loi  peut  être 
autre  chose  que  la  stricte  application  d'une  jus- 
tice impartiale  et  où  l'on  trouve  naturel  qu'un  dé- 
cret vienne,  au  gré  du  pouvoir  qui  le  promul- 
gue, dispenser  des  faveurs  et  des  grâces. 

L'agriculture,  malgré  les  plaintes  de  ses  repré- 
sentants, a  évidemuient  prospéré  en  France  de- 
puis trente  ans,  et  la  hausse  graduelle  des  fer- 
mages en  est  une  preuve  irréfragable.  Quant  à 
l'élève  des  bestiaux,  il  y  aurait  toute  une  étude 
importante  à  faire  à  ce  sujet,  et  nous  en  dirons 
quelques  mots  lorsque  nous  nous  occuperons  plus 
spécialement  de  la  production  de  la  viande. 

La  question  des  octrois  municijiaux  a  été  trai- 
tée ailleurs  (voyez  Octïîois);  nous  nous  bornerons 
à  rechercher  ici  l'influence  de  ce  genre  de  taxe 
relativement  à  la  viande  de  boucherie,  en  insistant, 
en  thèse  générale,  sur  le  danger  de  supprimer  le» 
voies  et  moyens  sans  chercher  à  y  suppléer  d'une 
autre  façon,  et  sans  examiner  si  les  dépenses  qu'ils 
doivent  couvrir  peuvent  être  l'objet  de  suppres- 
sions corresponilantes. 

En  tout  pays,  les  dépenses  locales  augmentent 
par  suite  dos  besoins  nouveaux  de  populations  plus 
nombreuses  et  de  plus  en  plus  désireuses  de  bien- 
être  ;  la  grande  question  à  examiner  est  donc  celle 
des  meilleurs  moyens  à  prendre  pour  y  pourvoir. 
En  Angleterre,  et  il  en  est  du  reste  de  même  aux 
États-Unis  et  ailleurs,  le  gouvernement  pourvoit 
aux  dépenses  générales  au  moyen  surtout  des  im- 
pôts indirects ,  et  il  laisse  l'établissement  des 
taxes  directes  pour  les  besoins  locaux.  En  France, 
au  contraire,  l'État  perçoit  à  son  proflt  tous  les 
impôts  directs,  et  les  villes  n'ont  essentiellement 
comme  ressources,  pour  faire  face  à  leurs  dé- 
penses locales,  que  des  taxes  sur  les  objets  de 
consommation ,  c'est-à-dire  des  droits  d'octroi, 
dont  le  Trésor  puldic  vient  encore  réclamer  sa 
part.  Ce  qu'il  conviendrait  de  faire,  serait  de  cher- 
cher sérieusement  un  meilleur  système  de  répar- 
tition de  toutes  les  ressources  qui  doivent  servir 
à  la  satisfaction  aussi  bien  des  besoins  généraux 
que  des  besoins  locaux;  jusque-là,  supprimer 
brusquement  une  taxe  spéciale  qui  n'a  rien  d'exa- 
géré sera  toujours  une  imprudence. 

Tout  impôt  est  un  mal,  sans  doute,  et  l'on  ne 
trouve  sa  compensation  que  dans  la  légitimité  des 
dépenses  qu'il  s'agit  de  solder;  et,  comme  en 
tout  pays,  il  y  a  des  besoins  généraux  et  des  be- 
soins locaux  auxquels  il  est  donné  satisfaction  par 
des  taxes  levées  sur  les  consommateurs ,  on  peut 
dire  que  partout  ce  sont  ces  besoins  plus  encore 
que  les  taxes  en  elles-mêmes  qui  renchérissent 
les  objets  de  consommation.  Une  ville  qui  veut 
être  nettoyée,  éclairée  et  arrosée  a  évidemment 
une  moindre  part  des  revenus  de  tous  ses  habi- 
tants à  consacrer  à  l'achat  de  la  viande  et  de 
toutes  les  autres  denrées. 

La  consommation  de  la  viande  est  entravée,  à 
Paris,  par  le  renchérisse  iient  occasionné  par  lo 
droit  d'octroi  ;  à  Londres,  la  denrée  est  égale- 
ment renchérie  par  les  impôts  directs  que  paye 
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le  boucher,  et  par  les  impôts  de  même  nature  qui 
sont  levés  également  sur  les  producteurs  aux 
lieux  de  production.  Le  boucher  de  Paris  paye  à 
l'Élat  une  patente  et  des  impôts  personnels  et 
mobiliers;  il  paye  à  la  commune  des  droits  d'oc- 
troi, et  les  consommateurs  lui  remboursent,  sur 
le  prix  de  la  viande,  ces  diverses  avances. 

A  Londres,  si  le  boucher  n'est  pas  imposé  direc- 
tement par  l'État,  sauf  cependant  pour  Vincone 
tax,  il  a  à  satisfaire,  dans  une  large  proportion, 
aux  besoins  locaux.  Voici,  à  cet  éi;ard,  les  délails 
qui  ont  été  donnés  dans  l'enquête  par  un  bou- 
cher d'Oldcate  Street,  à  Londres,  auiiuel  on  de- 
mandait l'énuniéralion  des  charges  qui  pèsent  sur 
son  commerce.  Le  loyer  de  sa  maison  était  de 
150  livres  sterling  (3,7  50  francs),  plus  les  répa- 
rations, et  voici  le  tableau  des  charges  directes 
qu'il  avait  eu  en  outre  à  payer  à  la  commune  en 
1850  : 

Sewer-ra<e  (('(jouts) 1  liv.  st.  issli.    '>p. 

ConsoUdale-rale  (éclairajje  et 

pa\a{jc) H     —      15 —    Il 

Walter-ratc  (taxe  pour  l'eau).     2     —      lo —    » 

Gaz 12.    —      1  ;  —  10 

Pooî'-rate  (taxe  (les  pauvres).   .11     —      lO —    » 

Ward-rale  (taxe  il'arroiiilisse- 

ment,  division  do  la  ci!)'),    .      »     —        9  —     7 

Police-raie  [Une  de  la  j)olite).      2     —      17  —    6 

ji«sessed-?aa;  liiiipot  direct)..   .     i     —      10 —    » 

Church-ratc  (entretien  de  Fé- 


Le  tout  représente  déjà  1,050  francs  par  an, 
en  sus  du  loyer,  sans  parler  de  Vincome  tax, 
qui  vient  lui  enlever  7  pence  pour  chaque  livre 
sterling  de  bénéfice.  Enfin  ce  n'était  que  par  une 
exception  qui  tenait  au  local  où  s'exerçait  son 
industrie  que  le  boucher  qu'on  interrogeait  se 
trouvait  exempté  de  payer  la  dimé  [the  tilhe). 

Un  fait  qui  n'est  pas  spécial  au  commerce  de 
la  boucherie,  mais  qui  e.st  au  contraire  commun  à 
toutes  les  industries ,  c'est  qu'en  Angleterre  le 
prix  de  ^  ente  au  détail  est  plus  élevé  relative- 
ment à  l'achat  en  gros,  qu'il  ne  l'est  en  Fiance. 

En  publiant  chaque  semaine  les  mercuriales 
des  marchés,  le  journal  le  Times  a  plusieurs  fois 
signalé  ce  fait  remarquable  que,  le  prix  du  blé 
et  celui  de  la  farine  étant  à  peu  près  les  mêmes 
sur  les  marchés  des  deux  pays,  le  pain  se  vendait 
cependant  25  pour  100  plus  cher  à  Londres  qu'à 
Paris. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  n'est  pas  dans  une  réduc- 
tion des  charges  pesant  sur  les  bouchers,  mais 
bien  dans  le  perlectionncment  de  leurs  moyens 
de  produire,  que  les  éleveurs  anglais  ont  cherché 
à  améliorer  leur  position. 

Les  droits  d'octrois  étaient  perçus  d'abord  à 
Paris  et  dans  les  autres  villes  de  Fiance,  par  tête 
de  bétail.  On  a  reconnu  qu'agir  ainsi  c'était  re- 
pousser des  maicbés  les  bestiaux  de  petite  taille 
dont  la  viande  est  non  moins  bonne  que  les  au- 
tres, et  que  l'on  donnait  par  là  un  avantage  trop 
marqué  aux  aniuiaux  de  fortes  dimensions,  De- 
puis le  f^' janvier  1847,  les  droits  ont  donc  été 
perçus  au  poids.  Pour  Paris,  la  denrée  est  renché- 
rie  d'envn-on  8  pour  100  par  la  taxe;  la  charge 
est  moins  lourde  dans  les  autres  villes. 

Avec  ce  réi^ime  ,  la  consdinmatiou  moyenne 
en  viande  par  individu  est  à  Paris  de  GO  kilo- 


VIANDE  DE  BOUCHERIE. 

grammes  environ  ;  à  Lyon ,  de  52  kilogrammes; 
à  Nantes,  de  51  ;  à  Marseille,  de  38  seulement. 

La  consommation  en  viande  de  boucherie  pa- 
rait être,  contrairement  à  l'idée  générale  qu'on 
s'en  fait,  moindre  par  tête  à  Londres  qu'à  Paris. 
Nous  n'avons  pas  sous  la  main  de  documents  sta- 
tistiques récents  à  cet  égard,  mais  M.  Mac  Cul- 
lorh,  dans  l'article  Bestiaux,  de  son  dictionnaire, 
présente  des  calculs  û\\ù  résulterait  une  consom- 
mation moyenne  de  48  kilogrammes  940  grammes 
seulement  par  individu. 

On  a  beaucoup  argumenté  en  France  de  la  di- 
minution dans  la  quantité  moyenne  de  viande 
consommée  à  Paris  en  1847,  année  cependant 
prospère  pour  l'industrie,  comparée  aux  années 
é(ouIées  de  1822  à  1827,  ou  même  à  des  années 
antérieures  ;  mais  beaucoup  d'éléments  manquent 
pour  de  telles  comparaisons.  Il  faudrait  pouvoir 
entrer  dans  un  examen  apin'ofondi  des  éléments 
dont  se  composait  la  population  aux  diverses  épo- 
ques; il  faudrait,  d'un  autre  côté,  pouvoir  se 
rendre  compte  des  conséquences  que  peut  avoir 
une  beaucoup  plus  grande  variété  d'aliments  ani- 
maux ou  végétaux  apportés  sur  les  marchés.  Ce 
qui  se  consomme  en  moins  par  tête  en  viande  de 
boucherie  peut  être  avantageusement  remplacé 
par  une  consommation  plus  forte  en  poisson,  eu 
volaille,  et  surtout  en  légumes  de  toute  sorte  et 
en  fruits. 

Si  le  prix  de  la  viande  est  resté  élevé  en  France, 
on  peut  dire  que  cela  a  tenu  à  ce  que  la  produc- 
tion n'a  pas  su  progresser  dans  la  même  propor- 
tion que  la  population.  Les  grands  agriculteurs 
ont  négligé  leur  précieuse  industrie;  ils  se  sont 
trop  occupés  de  la  guerre  qu'ils  faisaient  aux  oc- 
trois municipaux,  ainsi  que  de  leur  coalition  pour  le 
maintien  des  droits  de  douane  protecteurs.  Non- 
seulement  ils  ont  Jait  maintenir  un  droit  de 
55  francs  par  tête  de  bœuf  à  la  frontière ,  mais 
ils  se  sont  encore  opposés  à  ce  que  la  conversion 
si  juste  de  la  perception  par  tête  en  une  percep- 
tion au  poids  y  fût  appliquée.  Les  bestiaux  des 
petites  races  espagnoles  ont  été  repoussés  par  un 
droit  relativement  beaucoup  plus  fort  pour  eux 
que  pour  les  bestiaux  plus  gros  de  l'Allemagne. 
Il  a  fallu  qu'un  traité  spécial  avec  le  gouverne- 
ment sarde  intervint  pour  que  les  bestiaux  de 
petite  taille  du  Piémont  fussent  introduits  moyen- 
nant un  droit  réduit,  et  perçu  au  poids  de  l'ani- 
mal, sur  cette  frontière,  et  que  par  là  nos  popula- 
tions du  Midi,  et  surtout  notre  flotte  de  Toulon, 
fussent  un  peu  mieux  pourvues  en  viande.  Le 
moment  eût  été  favorable  pour  généraliser  la  per- 
ception sur  toute  l'étendue  de  nos  frontières;  on 
a  préféré  ajouter  une  bigarrure  de  plus  dans  le 
tarif. 

Pendant  que  l'industrie  agricole  re.'tait  ainsi  à 
peu  près  stationnaire  en  Fiance,  surtout  eu  ce 
qui  louche  à  la  produclioii  de  la  viande,  les  agri- 
culteurs anglais  opéraient  dans  leur  pays  pie.^que 
une  révolution  à  cet  égard,  et  ils  se  sont  trou\es 
préparés  à  soutenir,  sans  en  éprouver  d'inconvé- 
nients, la  réforme  douanière  qui  est  venue  per- 
mettre à  toutes  les  denrées  alimentaires  d'entrer 
librement  dans  leur  pays.  L'élève  des  bestiaux  se 
lie  à  la  culture  des  céréales  pour  :ai|uelle  ils  four- 
nissent des  engrais,  mais  ou   s'est  prouiplemeiit 
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appn  II,  lie  raiitro  côté  ilc  la  Maïu'lie,  que  c'est 
Bintont  dans  iiiio  [Ji-oduction  rapide  de  la  viande 
que  l'on  peut  trouver  les  plus  grands  avantages: 
les  race»  se  sont  ainélioiées  ;  on  est  arrivé  à  di- 
minuer chez  les  animaux  le  poids  relatif  des  os,  et 
à  les  nietln;  plus  jeunes  à  l'engrais. 

Les  bouchers  anglais,  interrogés  par  la  sous- 
commission  de  l'assemblée  nationale,  que  prési- 
dait M.  V.  Lanjuinais,  ont  répondu  qu'en  géné- 
ral ils  estimaient  moins  les  bestiaux  étrangers  que 
les  bestiaux  anglais.  A  la  question  suivante  : 
«  N'avez-vous  pas  remarqué  que  les  races  fran- 
çaises donnent  plus  de  suif?  »  l'un  d'eux  faisait 
cette  réponse  :  «  Cela  dépend  de  l'âge  des  ani- 
maux. Nous  ne  voyons  les  races  françaises  se 
produire  sur  les  marchés  qu'à  l'âge  de  six  ou  sept 
ans;  elles  ont  inconleslableuient  plus  de  suif  que 
la  iiioyenne  de  nos  bestiaux  sur  le  marché  de 
Smithlield.  Ainsi,  chez  nous,  un  bœuf  de  trois  à 
quatre  ans,  comme  ils  sont  presque  tous  sur  le 
marché,  compte  douze  à  dix-huit  stones  {le  stone 
est  de  dix-huit  livres  anglaises)  de  gras  contre 
cent  à  cent  trente  stones  de  viande  nette,  tandis 
que  les  bœufs  qui  ont  travaillé  et  qui  sont  arri- 
vés à  l'âge  de  six  ou  sept  ans  n'ont  pas  moins 
de  deux  cents  livres  de  suif  et  dégrais,  et  cent 
soixante  stones  de  viande  nelte.  Mais,  pendant  ce- 
temps,  nous  avons  deux  générations  d'animaux  : 
tious  n'avons  pas  intérêt  à  tenter  d'obtenir  plus 
de  suif  pour  perdre  beaucoup  plus  de  viande,  » 

Ce  que  ne  disait  pas  le  boucher  anglais  et  sur 
quoi  d'ailleurs  son  attention  ne  s'était  pas  suflî- 
samment  portée,  c'est  qu'il  y  aurait  à  rechercher 
si,  lorsque  l'animal  est  parvenu  à  tout  son  dévelop- 
pement, la  viande  n'en  est  pas  plus  succulente  que 
lorsqu'il  est  engraissé  trop  jeune. 

Ou  trouve  des  détails  comparatifs  sur  l'élève 
des  bestiaux  destinés  à  la  boucherie  dans  un  tra- 
vail plein  d'intérêt  publié  par  M.  Léonce  de  La- 
vergne  sur  l'Économie  rurale  en  Angleterre  ^. 

L'auteur  commence  par  comparer  le  territoire 
des  deux  pays  en  en  faisant  ressortir  les  analogies 
zone  par  zone,  et  en  groupant  en  même  teuips 
les  disUicls  suivant  la  nature  du  sol  et  des  cul- 
tures auxquelles  il  est  propre.  Le  résultat  de  cette 
comparaison  est  tout  à  l'avantage  de  la  France , 
d'où  il  suit  que  la  supériorité  dans  les  produils  an- 
glais doit  être  attribuée  aux  progrès  que,  de  l'autre 
côté  de  la  Manche,  on  a  faits  dans  l'art  agricole. 

«  Le  trait  le  plus  saillant  de  l'agriculture  bri- 
tannique comparée  à  la  nôtre,  dit -il,  c'est  le 
nombre  et  la  qualité  de  ses  moutons.  Il  suflit  de 
traverser,  même  en  chemin  de  fer,  un  comté  an- 
glais pris  au  hasard ,  pour  voir  ([ue  l'Angleterre 
nourrit  proportionnellement  beaucoup  plus  de 
moulons  que  la  France;  il  suflit  de  mesurer  d'un 
coup  d'œil  un  de  ces  animaux,  quel  qu'il  soit,  pour 
voir  ([u'ils  iont  beaucoup  plus  gros  en  moyenne, 
et  qu'ils  doivent  donner  plus  de  viande  que  les  nô- 
tres. Cette  véi  lié,  qui  saisit  en  quelque  sorte  de  tous 
les  côtés  l'observateur  le  plus  superficiel,  n'est 
pas  seulement  conlirmée  par  l'examen  attentif  des 
faits  ;  elle  prend,  par  cette  étude,  des  proportions 
inattendues  :  ce  qui  n'est  pour  le  voyageur  qu'un 
objet  de  curiosité   devient  pour   l'agronome   et 

1  tltviic  des  Deux  Mondes,  numéro  de  jaiiviL\~  (S53, 
piujc  î:o2. 
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l'Économiste  le  sujet  de  recherches  qui  l'étonnent 
lui-même  par  l'iinmeiisité  des  résultats.  » 

La  statistiipie  arrive  dans  les  deux  pays  à  des 
résultats  sendilablcs  quant  au  nombre  des  mou- 
tons; mais  il  y  a  celle  grande  dill'érence  que  les 
35  millions  de  moutons  anglais  vivent  sur  ;}l  mil- 
lions d'hectares,  tandis  que  le  même  nombre  en 
France  vit  sur  53;  d'où  il  suit  que,  pour  être  au 
même  point  pour  des  surfaces  égales,  c'est  GO  mil- 
lions de  moutons  que  nous  devrions  avoir  au  lieu 
(le  35.  Les  dill'érences  deviennent  plus  grandes 
encore  quand  on  vient  à  examiner  la  qualité  des 
animaux.  Ici  le  point  de  départ  a  été  dill'érent. 
En  France,  la  laine  a  été  considérée  comme  le 
produit  essentiel,  et  la  viande  comme  le  produit 
accessoire  ;  en  Angleterre,  au  contraire,  la  laine  a 
été  considérée  comme  le  produit  accessoire  et  la 
viande  comme  le  produit  principal.  De  cette  simple 
distinction  découlent  des  dillerences  qui ,  suivant 
M .  de  Lavergne ,  se  comptent  par  centaines  de 
millions. 

Le  mouton  mérinos  a  presque  complètement 
disparu  de  l'Angleterre  pour  faire  place  au  mouton 
le  plus  propre  ù  la  boucherie.  Les  races  ont  été 
successivement  modifiées  par  une  méthode  bien 
connue  de  tous  les  éleveurs,  celle  du  choix  des 
animaux  reproducteurs,  en  prenant  successive- 
ment parmi  les  individus  d'une  race  ceux  qui 
présentent  au  plus  haut  degré  les  qualités  qu'on 
veut  perpétuer.  C'est  ainsi  qu'a  procédé,  pour  les 
moutons ,  le  célèbre  Bakewell  qui  a  fini  par  ob- 
tenir une  race  précieuse  à  laquelle  on  a  donné  le 
nom  de  nouveaux  Leicesler,  du  nom  du  comté, 
et  celui  de  Dishletj,  de  la  ferme  où  elle  a  pris 
naissance.  Les  anciens  moutons  anglais  n'étaient 
mûrs  pour  la  boucherie  qu'à  l'âge  où  sont  encore 
abattus  les  nôtres,  c'est-à-dire  vers  quatre  ou 
cinq  ans;  la  nouvelle  race  est  tellement  précoce 
qu'on  peut  engraisser  les  animaux  dès  l'âge  d'un 
an,  et  qu'en  tous  cas,  ils  ont  acquis  tout  leur 
volume  avant  l'expiration  de  la  seconde  année. 
Ils  joignent  à  cet  avantage  une  perfection  de 
formes  qui  les  rend,  à  volume  égal,  plus  charnus 
et  plus  lourds  qu'aucune  race  connue.  Ils  donnent 
en  moyenne  50  ki  ograunnes  de  viande  nette,  et 
il  n'est  pas  rare  d'en  trouver  qui  vont  beaucoup 
au  delà.  Le  poids  moyen  en  viande  poui'  les  mou- 
tons qui  entrent  dans  les  abattoirs  de  Paris  est  de 
22  kilogrammes  seulement.  D'autres  races  encore 
sont  en  Angleterre  appropriées  à  la  nature  de  cer- 
taines parties  du  territoire,  et  partout  la  viande 
en  est  excellente. 

M.  de  Lavergne ,  auquel  nous  empruntons  ces 
détails,  après  avoir  passé  en  revue  les  dillerentes 
races  qu'il  a  observées  lui-même  avec  soin  sur 
les  lieux,  essaye  de  comparer  approximativement 
les  produits  annuels,  dans  chacun  des  deux  pays, 
pour  un  nombre  de  moutons  à  peu  près  pareil. 

Pour  la  laine,  le  produit  en  poids  est  à  peu 
près  le  même  ,  suit  GO  millions  de  kilogrammes; 
il  est  loin  d'en  être  de  même  de  la  viande.  On  ab:.t 
tous  les  ans,  dans  les  lies  Britanniques,  10  mil- 
lions de  têtes,  dont  8  millions  dans  la  seule  An- 
gleterre, qui  donnent,  au  poids  moyen  de  36  kilo- 
grammes de  viande  nelte  par  tête,  360  millions 
de  kilogrammes. 

On  doit  abattre  eu  Fiiaicc  environ  8  caillions 
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de  tètes  qui ,  au  poids  moyen  de  18  kilogrammes 
de  Mande  nette  ,  c'est-à-dire  îa  moitié  de  ce  que 
donnent  les  moutons  anglais,  fournissent  144  mil- 
lions de  kilogrammes. 

D'où  il  suit  que  le  produit  de  35  millions  de 
moutons  français  serait  représenté  parles  chill'res 
suivants  : 

Laine 60  millions  de  kilogrammes. 

Viande.  ...      144       —  — 

Et  le  revenu  de  36  millions  de  moutons  an- 
glais par  ceux-ci  : 


Laine. .   . 
Viande.  . 


6  0   millions  de  kilogrammes. 
360        —  — 


Ce  dernier  total  est  tout  simplement  le  double 
de  l'autre,  et  tout  porte  à  pen.ser  que  ces  chill'res 
se  rapprochent  beaucoup  de  la  vérité. 

Le  mouton  mérinos,  abandonné  en  Angleterre, 
a  été  transporté  dans  les  colonies  britanniques  de 
l'Australie,  et  l;i  il  produit  des  merveilles;  c'est 
avec  l'aide  des  moutons  qu'un  second  nouveau 
monde  se  défriche  et  s'enrichit. 

Pour  ce  qui  concerne  le  gros  bétail,  l'agricul- 
ture britannique  n'a  pas  tout  à  fait  autant  de 
supériorité  sur  la  nôtre  que  pour  la  race  ovine; 
néanmoins  l'avantage  des  produits  est  encore 
considérable. 

Le  nouibre  des  bctes  à  cornes  que  possède  la 
France  est  évalué  à  1 0  miUions  de  tétes;  leRoyaume- 
Uni  en  nourrit  environ  8  millions ,  dont  en  Angle- 
terre et  le  pays  de  Galles  5  millions,  en  Ecosse 
1  million,  en  Irlande  2  millions.  On  trouve  ainsi 
que  : 

L'Angleterre  a  une  tête  sur  8  hectares. 

L'Ecosse       —       —      sur  8        — 

L'Irlande     —       —      sur  4       — 

La  France    —       —     sur  S       — 

La  moyenne  pour  la  France  comparée  à  l'étendue 
de  la  surface  cultivée  n'est  supérieure  qu'à  celle 
de  l'Ecosse  dont  le  sol  fait  exception  ;  mais  rela- 
tivement à  la  qualité,  notre  désavantage  est  bien 
plus  grand. 

Là  encore  le  perfectionnement  des  races  a  joué 
un  grand  rôle,  et  les  agriculteurs  anglais  ont  tou- 
jours donné  la  préférence  aux  animaux  précoces; 
ils  ont  renoncé  à  tirer  parti  des  bœufs  pour  le 
travail  et  se  sont  attachés  spécialement  à  obtenir 
de  la  race  bovine  de  bons  produits  en  lait  et  en 
viande. 

L'auteur  auquel  nous  avons  fait  déjà  tant 
d'emprunts ,  qui  ne  fait  usage  des  chiffres  don- 
nés par  la  statistique  qu'après  avoir  bien  examiné 
le  degré  de  confiance  qu'ils  méritent,  et  qui,  dans 
beaucoup  de  cas,  a  cru  devoir  au^rmenter  ceux 
de  la  statistique  ofTicielie  de  l'agriiulture  en 
France,  arrive,  dans  la  comparaison  des  pro- 
duits de  la  race  bovine  pour  les  deux  i)ays ,  à 
des  résultats  qu'il  présente  dans  les  termes  sui- 
Tants  : 

«  Le  compte  des  produits  du  gros  bétail  dans 
les  deux  pays  pourrait  s'établir  en  gros  de  la  ma- 
nière suivante,  en  négligeant  de  part  et  d'autre 
la  valeur  des  issues  et  celle  des  fumiers,  qui  dai  ■ 
vent  se  com[>enscr  à  peu  de  choses  près,  et  en 
évaluant  le  kilogramme  de  viande  à  1  franc. 


VIAGÈIIES  (Restf.s). 

FRANCE. 

Lait 100  millions  (ic  l'ranca. 

Viande 40  0         —  — 

Travail 20  0         —  — 

Tdtii!.  .  .     700  millions  de  francs. 

Soit  70  francs  par  tête  et  1 4  francs  par  hectare. 

ILES  BRITANNIQUES. 

Lait 400  millions  de  francs. 

Viande 500        —  — 

Total..  .      900  millions  de  francs. 

Soit  1 10  francs  par  têlo  rt  .30  francs  par  hec- 
tare. Dans  l'Angleterre  proiircment  dite,  ce  pro- 
duit est  d'environ  50  francs  par  hcclare.  » 

Des  faits  d'une  nature  à  peu  près  semblable 
se  retrouvent  encore  dans  ce  c[u\  touche  à  l'élève 
di's  ]:orcs ,  qui  fournissent  une  part  si  notable  de 
l'alimentation  des  classes  laborieuses.  Les  porcs 
anglais  ne  sont  pas  en  moyenne  plus  gros  que  les 
nôtres,  mais  ils  sont  beaucoup  plus  nombreux, 
ils  se  tuent  plus  jeunes;  et  c'est  encore  le  grand 
principe  de  la  précocité,  préconisé  par  Bakewell, 
qui  prévaut  en  cette  circonstance. 

Il  faut  néanmoins  constater  ici,  avant  de  quitter 
ce  sujet,  que,  si  la  France  est  restée,  pour  l'agri- 
culture ,  in/érieurc  à  la  Grande-Bretagne,  elle 
c:.t  cependant  bien  en  avant  des  autres  nations, 
.'^auf  cependant  la  Belgique  et  la  haute  Italie  qui 
ont  sur  elle  des  avantai;es  naturels. 

Dans  les  faits  que  nous  venons  de  rapporter 
trop  sommairement  sans  doute,  puisque  nous 
nous  sommes  borné  à  indiquer  les  conclusions 
d'observations  curieuses  qui  mériteraient  d'être 
analysées  avec  détail,  loin  de  voir  des  motifs  de 
découragement,  nous  voyons  de  bonnes  raisons 
d'espérance  pour  l'avenir.  Il  est  consolant  de  pen- 
ser que  la  France  pourra  facilement  nourrir  un 
nombre  d'habitants  double  de  celui  qu'elle  a  de 
nos  jours,  et  que  ce  nombre  double  sera  mieux 
pourvu  sous  tous  les  rapports,  car  les  progrès  de 
l'agriculture  exerceront  une  salutaire  influence 
sur  tous  les  arts. 

Si  la  commission  de  l'assemblée  nationale  n'a- 
vait pas  été  malheureusement  interrompue  dans 
ses  travaux,  si  elle  avait  pu  les  faire  porter  sur 
la  féconde  partie  de  son  programme,  elle  aurait 
sans  doute  constaté  des  faits  curieux  et  intéres- 
sants sur  toutes  les  questions  qui  se  rattachent 
à  la  production  de  la  viande.  Les  agriculteurs 
fran(;ais  auraient  pu  se  convaincre,  par  la  publi- 
cation de  cette  nouvelle  enquête  ,  qu'ils  n'ont 
rien  à  craindre  de  la  conciu'rcnce  étrangère ,  et 
qu'ils  ont  mieux  à  faire  qu'à  attaquer  les  finances 
nuHiicipales  ou  à  s'opposer  à  la  suppression  des 
droits  de  douane  sur  les  bestiaux  étrangers  et  sur 
les  viandes  salées  de  toute  provenance. 

HOUACE   SaY. 

V!A«ÈKES  (Rentes).  On  appelle  viagères  les 
rentes  qui  doivent  être  servies  pendant  la  vie 
d'une  personne  déterminée  dont  la  mort  libère 
le  débiteur  de  la  rente. 

Le  contrat  de  constitution  de  rente  viaKèrr^ 
assez  fréquent  entre  l'articulierô,  a  été  une  forme 
d'emprunts  publics  que  les  gouverneineiits  em- 
ployaient autrefois.  Aujourd'hui  on  ne  se  sert 
plus ,  directement  du  moins ,  de  cette  manière 
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d'empnintpr  ;  mais  le  contrat  de  constitution  de 
rente  vlayèie  est  devenu  la  nialit^re  d'une  clnsse 
d'entiopiis>  s  linancières  iniporlantes  et  dont  l'im- 
poi'tance  anijuientiTa  certainement.  Ce  sont  les 
assurances  sur  la  vie  ou  caisses  de  retraite  sous 
toutes  les  formes. 

l.a  constitution  de  rente  viasère  i)rend  habi- 
tuellement deux  rornies,  celle  de  la  rente  simiile 
on  celle  de  la  tontine.  Par  la  combinaison  de  la 
tontine,  empluNée  ilaiis  la  plupart  des  assurances 
sur  la  vie  ,  les  rentiers  survivants  héritent  des 
rentes  qui  deviennent  libres  par  la  mori  de  ceux 
qui  se  sont  engagés  avec  eux  par  le  même  con- 
trat et  dans  des  conditions  analogues.  Dans  le 
contrat  de  rente  viagère  simple,  il  n'y  a  point 
de  chances  pareilles;  la  rente  en  général  n'au^;- 
monle  ni  ne  diminue  jusqu'à  la  mort  du  ren- 
tier. 

Toutes  les  grandes  combinaisons  auxquelles  les 
rentes  viagères  ont  donné  lieu  sont  fondées  sur 
les  tables  de  mortalité  qui  présentent  les  proba- 
bilités de  durée  de  la  vie  humaine.  Les  gouver- 
nements ont  renoncé  aux  emprunts  sous  celte 
forme,  parce  que  des  capitalistes,  choisissant  un 
certain  nombre  de  sujets  placés  dans  des  condi- 
tions de  longévité  bien  supérieures  à  la  moyenne, 
obtenaient  de  leurs  fonds,  en  plaçant  sur  la  tète 
de  ces  sujets,  un  intérêt  bien  supérieur  au  taux 
du  marché.  Les  combinaisons  de  la  caisse  des 
retraites  établie  en  France  en  J850  ne  présentent 
pas  le  même  inconvénient. 

Le  placement  par  constitution  de  rente  via- 
gère convient  assez  généralement  à  la  classe  de 
la  société  qui  gagne  par  son  travail  de  quoi  faire 
quelques  économies,  mais  non  assez  pour  pou- 
voir épargner  à  la  fois  une  rente  et  un  capital. 
On  a  accusé  ce  mode  de  placement  de  détruire 
l'esprit  de  famille ,  sans  prendre  garde  qu'il  se 
conciliait  avec  toutes  les  exigences  de  la  famille  et 
avec  tous  les  besoins,  ainsi  qu'on  peut  s'en  con- 
vaincre en  éludiant  les  combinaisons  variées 
qu'offrent  au  public  les  assurances  sur  la  vie. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  les  développements 
relatifs  aux  diverses  espèces  de  rentes  viagères 
et  aux  principes  sur  lesquels  elles  sont  établies, 
parce  que  cette  matière  a  déjù  fait  l'objet  de  di- 
vers articles  du  Dictionnaire  auxquels  nous  de- 
vons renvoyer  le  lecteur.  (Voyez  Assurances, 
Caisses  des  RETRArrEs ,  Tables  de  mortalité  , 
Tontines.) 

VIDAL  (François).  Né  à  Coutras,  près  Li- 
bourne  (Gironde),  vers  1812.  11  vint  à  Paris,  en 
1840,  et  fut  employé,  dans  les  bureaux  de  la  pré- 
fecture de  la  Seine,  aux  travaux  d'expropriation 
occasionnés  par  la  construction  des  fortifications 
de  la  capitale.  Il  fut  d'abord  l'un  des  rédacteurs 
de  la  Démocratie  pacifique,  de  la  Presse  et  de 
la  Revue  indépendante ,  et  publia  ensuite  son 
ouvrage  principal  :  De  la  répartition  des  ri- 
chesses. En  1848,  M.  F.  Vidal  fut  le  secrétaire 
de  la  commission  du  Luxembourg;  en  1849,  il 
rédigea,  avec  M.  Toussenel,  le  Travail  affran- 
chi; en  1850,  il  fut  élu  représentant  du  peuple. 
Depuis  le  2  décembre  1851,  il  est  retourné  dans 
sa  ville  natale,  où  il  fait  valoir  ses  propriétés. 

Des  caisses  d'épargne  ;  1.  Les  caisse  d'épargne  trans- 
formées en  institutions  de  crédit ;'ll.  Création  d'ateliers 
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de  travail  nv,  moyen  d'avances  fournies  par  la  caisse 
d'éiiargtie.  l^uris,  iihniiiie  sociétaire,  t8;t:i,  br.  iri-S. 

De  la  répartition  des  richesses,  ou  de  la  justice  dis- 
tributive  en  Hconomio  sociale;  ouvrage  contenant  l'eta- 
ntcn  critique  des  théories  ex), osées,  soit  par  les  Econo~ 
mistes,  soit  par  les  socialistes,  l'aria,  (Japellc,  I8<C, 
<  vol.  in-8. 

«  Jo  ne  lerraiiierai  pas  sans  rendre  à  M.  Vidal  la 
jnsticequi  lui  est  due  S'il  u  épouse  les  théories  des 
soeialisies,  il  n'a  pas  enipiiiiite  leur  siyU'.  Sun  livre 
est  écrit  en  frunçuis,  et  nièiiie  en  hon  français.  Le 
neoloj,'isnie  s'y  nionlie,  mais  il  n'y  dehuide  pas. 
M.  VIdul  nous  (ait  giàce  du  vucubulalie  tbuiléiiste, 
et  des  gammes  et  des  pivots,  et  des  aaiities  en  quinte 
superllue,  et  des  amours  en  tierce  diminuée  S'il  voit 
Il  seienee  sous  un  autre  a>p('ct  que  ses  devaneiers,  il 
la  prend  du  moins  au  sérieux.  H  ne  méprise  pas  son 
publii'au  |)ointde  vouloir  lui  imposer  par  des  phrases 
d'apuCiUypsc.  » 

(  Fk.  Bastiat,  J.  des  Économistes,  t.  XIV,  p.  248.) 
En   un   autre  endroit  {Journal  des  Économistes, 
tome  XVI,  p.  400  et  suiv.jjiastiat  répond  à  cinq  let- 
tres que  M.  Vidal  a  insérées  dans  la  Presse,  et  appré- 
cie à  cette  occasion  les  doctrines  de  cet  écrivain. 

Voyez  aussi  tome  XX,  p.  184. 
Vivre  en  travaillant.  Projet,  voies  et  moyens  de  ré- 
formes sociales.  Paris,  Capelle,  (848,  in-)8. 

«  11  n'y  a  pas  une  seule  des  propositions  de  M.  F. 
Vidal,  toutes  fondées  sur  l'absorption  de  toutes  les 
industries  et  de  tous  les  instruments  de  travail  par 
l'Etat,  que  la  science  ne  condamne,  et  avant  elle  lu 
société,  dont  le  communisme  est  le  renversement  et 
la  négation.  » 

(Ao.  B.,  J.  des  Économistes,  t.  XXllI,  p.  39.) 
VIE  MOYENNE.  Voyez  Tables  de  mortalité. 
VIGNOLI.  C'est  par  erreur  que  M.  Quérard  lui 
attribue   l'ouvrage  suivant;  c'est  Vasco  (V.)  qui 
en  est  l'auteur. 

La  félicité  publique  considérée  dans  les  paysans  cul- 
tivateurs de  leurs  propres  terres.  Traduit  de  l'italien  (par 
Béarde  de  L'Abbaye).  Lausanne  et  Paris,  Dehansy,  1771, 
in-8. 

VILLEGARDELLE  (François).  Né  à  Mire- 
mont  (Lot-et-Garonne,  en  1810.  Ses  premiers 
travaux  ont  été  insérés  dans  la  Phalange,  mais 
il  se  sépara  plus  tard  des  phalanstériens  pour  dé- 
fendre le  communisme. 

Besoin  des  communes,  impuissance  de  la  politique  à 
les  satisfaire.  Paris,  Delaunay.  183.S,  in-8. 

Accords  des  intérêts  et  des  partis,  ou  l'industrie  so- 
ciétaire. Bordeaux,  Giizay,  1836,  br.  in-8. 

Code  de  la  nature,  de  Morelly,  avec  analyse  raison- 
née  et  une  notice  sur  l'auteur.  Paris,  Guarin  ;,Capelle), 
1840,  1  vol.  in-32. 

La  cité  du  soleil,  de  Campanella.  Traduit  du  latin. 
Paris,  Paul  Masgana,  1840,  i  vol.  in-32. 

Accord  des  intérêts  daris  l'association  et  besoin  des 
communes,  arec  une  notice  sur  Charles  Fourier.  Paris, 
au  bureau  de  la  société  bibliophile  (Capelle),  1844,  i  vol. 
in-32. 

«  Il  y  a  dans  le  travail  de  M.  Villegardelle  l'ex- 
posé d'un  «  mécanisme  simple  »  analogue  à  celui  de 
M.  Louis  Blanc,  qui,  au  dire  de  l'auteur,  n'aurait  fait 
que  reproduire  avec  talent  l'idée  des  ateliers  natio- 
naux, contenue  dans  l'£sA'a!  de  l'extinction  de  la 
mendicité  en  France,  par  Mansion. 

«  ...  M.  Villegardelle  procède  de  Morelly;  c'est  au 
contact  de  ce  socialiste  qu'il  a  gagné  un  peu  de  ce 
typhus  utopique  qui  a  causé  tant  d'inforiunes  à  Patu- 
rot;  mais  à  en  juger  par  lu  dose  de  bon  sens  qui  so 
trouve  dans  son  petit  livre,  écrit  avec  claité  et  la- 
lent,  il  nous  semble  que  cet  esprit  sérieux  est  entré 
en  pleine  voie  de  guérison.  » 

(J.  G.,  Journal  des  Économistes,  t.  XII,  p.  176.) 
Histoire  des  idées  sociales  avant  la  révolution  frart- 
çaise,  ou  les  socialistes  modernes  devancés  et  dépassé^ 
par  les  anciens  jienseurs  et  philosophes,  avec  textes  à 
l'appui.  Paris,  Guarin  (Capelle),  1846,  1  vol.  in-32. 
Voyez  le  Journ.  des  Econom.,  t.  Xlll,  p.  329. 
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VILLENEUVE  BARilEMONT  (Le  vicomte 
ALBAN  de)  Membre  de  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques;  né  au  château  de  Saint-Al- 
l)an  (Var),  le  8  août  17  84.  Il  fut  d'abord  audi- 
teur au  conseil  d'Étal,  et  ensuite  successivement 
préfet  de  Lerida  en  1812,  de  Namur  eu  1813, 
de  Tarn-et-Garonne  en  1814,  de  la  Charente  en 
1818,  de  la  Meurthe  en  1820,  du  Nord  en 
1828,  qu'il  continua  même  à  administrer  après 
la  révolution  de  18;iO.  11  fut  plus  tard  élu  député, 
et  mourut  en  juin  1860. 

Dans  les  divers  départements  à  la  tète  desquels 
il  s'est  trouvé,  Alban  de  Villeneuve-Bargemont  a 
laissé  la  réputation  d'un  administrateur  intègre 
et  dislinijué,  et  d'un  homme  de  bien.  Parmi  les 
nombreuses  institutions  qu'il  a  contribué  à  créer, 
nous  ne  mentionnons  que  la  l'erme-modèle  de  Ro- 
ville,  dirigée  avec  tant  d'éclat  par  Matthieu  de 
Dombasle.Il  penchait,  du  reste,  dans  ses  appré- 
ciations de  l'agriculture,  du  côté  de  la  doctrine 
des  physiocrates.  Quant  au  caractère  général  de 
ses  œuvres,  «  elles  sont,  dit  Eugène  Daire,  celles 
d'un  homme  de  bien  et  de  talent,  et  d'un  catho- 
lique rempli  de  lumières.  On  peut  afiirmer,  con- 
linue-t-il,  que,  chez  cet  écrivain,  la  charité  n'est 
pas  moins  ardente  que  la  foi,  et  que,  chose  mal- 
heureusement rare,  l'intolérance  de  l'esprit  ne 
porte  aucune  atteinte  à  la  mansuétude  du  cœur. 
C'est  sans  colère,  sans  liel,  sans  amertume  qu'il 
repousse,  au  point  de  vue  philosophique  et  éco- 
nomi(iue,  tout  ce  qui  lui  parait  faux.  Ainsi,  non- 
seulement,  malgré  leur  incrédulité  notoire,  les 
disciples  de  Quesnay,  attaqués  avec  rage  par  leurs 
contemporains,  ont  trouvé  dans  M.  de  Bargemont 
un  juge  intègre  et  plein  de  bienveillance;  mais 
personne  n'avait  discuté  encore  avec  plus  de  mo- 
dération, de  convenance  et  de  bonne  foi  les  doc- 
trines d'Owen,  de  Fourier  et  de  Saint-Simon. 
M.  de  Bargemont  est  l'apôtre  de  l'Économie  poli- 
tique, et  tient,  par  le  caractère,  à  la  noble  famille 
des  saint  Vincent  de  Paul,  des  Las  Casas  et  des 
Fénclon.  » 

Économie  politicjiie  chrétienne,  ou  Recherches  sur  la 
nature  et  les  causes  du  paupérisme  en  France  et  en 
Europe,  et  sur  les  moyens  de  le  soulager  et  de  le  pré- 
venir. Pans,  Paulin,  IK3i,  3  vol.  )n-8. 

«  M.  de  Villeneuve  est  un  adversaire  énergique  du 
système  industriel  anglais.  11  s'cftVaye  du  progiès  des 
nianut'aciures  el  di-s  malheurs  qu'elles  traînent  a  leur 
suite;  mais  les  leuitdes  qu'il  propose  ne  sont  plus  de 
notre  temps.  La  religion  a  eu  ses  beaux  jours,  l'in- 
dustrie aura  les  siens.  Son  développement  ressemble 
à  celui  (l'une  armée,  dont  on  ne  peut  juger  les  belles 
dispositions  que  lorsqu'elle  a  termine  ses  manœu- 
vres. X  i.^1--) 

Cet  ouvrage  n'a  pas  été  réimprimé  et  est  devenu 
fort  rare. 

Histoire  de  l'Économie  politique,  ou  Eludes  histori- 
ques, philosophiques  et  rcliijieuses  sur  l'Économie  poli- 
tique des  peuples  anciens  et  modernes.  Paris,  Guillau- 
niin,  )8î1,  2  vol.  in-8. 

»  Il  nous  semble,  nous  l'avouerons,  que  l'auteur  a 
pris  celte  histoire  d'un  peu  haut.  11  est  certain  que 
personne  ne  remontera  plus  loin  à  l'avenir,  puisqu'il 
ne  s'ari'ète  que  là  où  toute  tradition  cesse  d'exister, 
ubi  défait  orbis,  à  la  création  du  monde.  Sans  doute, 
cet  abus  du  principe  de  la  lilialion  des  idées  était  né- 
cessaire pour  établir  le  dogme  du  poche  originel; 
mais,  sans  vouloir  en  aucune  manière  blesser  le  res- 
pect dû  aux  livrer  saints  et  les  ciuiviclions  religieu.ses 
de  JM.  do  iJargeiiKini,  n'a-l-on  pas  le  droit  de  se  de- 
mander s'il  elait  indKspen.sable  de  parler  du  dogme  de 


VILLER1\IÉ  (Louis-René). 

la.rhnte  et  du  paradis  terrestre  dans  une  histnire  de 
l'Économie  politique?... 

«  h'ntin,  et  quoique  nous  ayons  articule  que  1  ou- 
vra.ge  de  M.  de  Hargfnnini  ne  nous  paraissait  avoir 
aucun  caractère  saisissable  sous  le  rapport  de  la  doc- 
trine, nous  confessons  avec  plaisir  qu'il  est  u».point 
sous  lequel  ce  reproche  manque  d'exactitude.  Une 
des  plus  graves  vérités  économiques,  selon  nous,  l'ex- 
cellence de  l'agriculture,  n'a  pu  échapper  aux  regaru.s 
de  l'auteur,  lequel  a  déployé  autant  de  talent  que  rt'e- 
rudilion  pour  l'établir. ..  » 

(EiGÈNE  Daike,  J.  des  Économistes,  t.  1,  p.  552. 

VILLERMÉ  (Louis-René).  Membre  de  l'Acadé- 
mie des  sciences  morales  et  politiques  de  l'Insti- 
tut; né  à  Paris,  le  10  mai  1782.  Ayant  embrassé 
la  carrière  médicale,  il  fut  d'abord  chirurgien  mi- 
litaire. Rentré  dans  la  vie  civile  en  1814,  il  se 
fit  recevoir  docteur;  mais  il  abandonna  cette  car- 
rière vers  1830.  11  ne  reprit  l'exercice  de  la  mé- 
decine qu'en  1832,  lors  de  la  première  apparition 
du  choléra,  pour  la  quitter  di'finilivemeut  après 
la  cessation  du  lléau.  M.  Villermé  est  membre 
de  l'Académie  de  médecine,  du  comité  des  do- 
cuments historiques  inédits,  du  comité  d'hy- 
giène, etc. 

Des  prisons  telles  qu'elles  sont  el  telles  qu'elles  de- 
vraient être  par  rapport  à  l'hygiène,  à  la  morale  et  à 
l'Économie.  Paris,  Meqiiignon-Marvis,  ISiO,  in-8. 

Mémoire  sur  la  mortalité  dans  les  prisons.  Paris, 
impr.  de  Cosson,  1829,  br.  in-8. 

Extrait  des  Annales  d'hygiène  publique  et  de  mé- 
decine légale. 

De  la  distribution  par  mois  des  conceptions  el  de» 
naissances  de  l'homUe  dans  ses  rapports  avec  les  cli- 
mats, les  saisons,  etc.  Mémoire  présenté  à  l'Académie 
des  sciences  en  1829. 

Mémoire  sur  la  distribution  de  la  population  fran- 
çaise, par  sexe  et  par  état  civil,  et  sur  la  nécessité  de 
perfectionner  nos  tableaux  de  population  et  de  morta- 
lité, lu  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques, 
les  lbfévrier,4  et  10  octobre  1S31.  Inséré  dans  le  tome  1 
des  Mémoires  de  l'Académie  i  1837). 

Mémoire  sur  l'influence  de  la  température  sur  la 
mortalité  des  enfants  nouvcau-iiés. 
Mémoire  sur  la  mortalité  en  France. 

Imprimé  dans  le  Recueil  de  l'Académie  de  méde- 
cine. 

Rapport  à  VAcadév^ie  des  sciences  morales  et  politi- 
ques, sur  l'état  physique  et  moral  des  ouvriers  em- 
ployés dans  les  fabriques  de  soie,  de  coton  et  de  laine. 
Inséré  dans  les  Mémoires  de  l'Académie,  tonio  11. 

Ce  rapport,  considcrablenient  augmenté,  a  été  pu- 
blié ensuite  sous  ce  litre  : 

Tableau  de  l'Etat  physique  et  moral  des  ouvriers 
employés  dans  les  manufactures  de  coton,  de  laine  el 
de  soie.  Paris,  Jules  llenouard  et  comp.,  18-10,  2  vol. 
in-8, 

Chargé  d'une  mission  spéciale  par  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques,  M.  Villermé  a  par- 
couru les  contrées  et  villes  les  plus  industrielles 
alin  de  faire  ses  observations  sur  les  lieux.  Voici 
comment  il  a  procédé  dans  ses  recherches  :  «  11  me 
fallait  examiner,  dit  M.  Villeimé,  les  efl'eis  de  l'indus- 
trie sur  ceux  qu'elle  emploie,  interroger  la  misère 
sans  l'humilier,  observer  l'inconduite  sans  l'irriter. 
Cette  tâche  était  dimcile.  Eli  bien,  j'aime  à  le  dire  : 
partout  des  magistrats,  des  médecins,  des  fabricants, 
de  simples  ouvriers  se  sont  empresses  de  me  secon- 
der. Avec  leur  aide  j'ai  pu  tout  voir,  tout  entemlio, 
tout  coiiiKiitrc.  Ils  m'ont,  comme  à  l'envi.  fourni  des 
renseignements.  J'en  ai  demandé,  j'en  ai  surpris.  Et 
tel  est  le  soin  que  je  desirais  mettre  à  cette  espèce 
(l'ciuiuètc  que  je  suivis  l'ouvrier  jusqu'à  sa  demeure. 
Je  SUIS  entré  avec  lui.  jo  l'ai  étudie  au  sein  de  sa  fa- 
mille, j'ai  assisté  à  ses  repas.  J'ai  l'ait  plus  :  je  l'avai» 


VILLES. 

vu  dans  ses  travaux  et  clans  son  menace,  j'ai  voulu  le 

voir  dans  ses  plaisirs,  l'observer  dans  les  lieux  do  s(!8 

réunidus,  là,  éuoiuaiil  ses  conversations,  m'y  mêlant 

pai  l'ois,  j'ai  été  à  son  insu  lo  coiilident  de  ses  joies 

et  de  ses  plaintes,  de  ses  rejjriHS  et  de  ses  espérances, 

le  icmoin  de  ses  vices  et  de  ses  venus.  >> 

Note  sur  linéiques  monopotes  usuijiés  par  les  ouvriers 

de  cerlainesiiidustrii's,  suivie  de  (jiielques  considérations 

sur  la  situation  actuelle  des  ouvriers  dans  les  bassins 

houillers.  l'aris,  <8{7,  in-8. 

Exilait  du  Journal  des  Économises. 
Des  associations  ouvrières,  l'aris,  Pagncrre,  Paulin, 
Firniin  Didot,  ISiO,  in-(G. 

Un   des  Petits  traités  publiés  par  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques. 
Des  accidents  produits  dans  les  ateliers  industriels 
par  les  appareils  mécaniques.  Paris,  18S0,  in-8. 
Exti'ait  du  Journal  des  Économistes. 
Sur  les  cités  ouvrières.  Paris,  J.-U.  Baillère,  18:>0,  in-8. 
i\l.  Villermé  a  public  un  gnmd  nombre  d'autres  mé- 
moires et  des  articles  dans  le  Journal  des  Economis- 
tes, les  Annalis  d'hygiène,  etc. 

VILLERMÉ  (l.ouis).  Fils  du  précédent,  né  à 
Paris,  en  1819;  agriculteur,  membre  du  conseil 
général  du  département  do  l'Orne. 

Des  douanes  et  de.  ta  contrebande.  Paris,  Guillaumin 
«tcomp.,  isbl,  I  vol.  ii)-8. 

«  Le  livre  de  M.  Villermé  fils  n'offre  pas  un  tableau 
complet  de  la  contrebande  en  Europe,  ni  même  en 
France,  sujet  vaste  et  original  que  l'auteur  était  fort 
en  eial  de  traiter.  11  s'est  borne  à  une  monographie 
exacte  et  curieuse  de  la  contrebande  par  terre,  et 
particulièieraent  sur  la  frontière  de  la  Suisse,  où  il  a 
été  l'observer  et  la  prendre  sur  le  fait.  Mais  réduit  à 
ces  simples  limites,  l'ouvrage  de  M.  Villermé  111s  pré- 
seiue  le  plus  grand  intérêt  et  un  ensemble  de  docu- 
ments presque  tous  neufs  et  dignes  d'attention.  L'au- 
teur y  puse  en  principe  que  le  système  protecteur  a 
engendré  la  contrebande,  et  il  examine  successive- 
ment les  divers  modes  de  contrebande,  tels  qu'ils 
s'exercent  par  les  particuliers,  par  les  revendeurs  ei 
par  les  commission7iaires.  11  expose  avec  clarté  et 
d'après  nature  les  procédés  de  toutes  ces  variétés  de 
la  fiaude,  avec  leur  conséquences  morales,  ttscales  et 
économiques.  » 

Blanqui,  Rapport  à  l'Académie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques.  {Journal  des  Économistes, 
tome  XXVI 11,  p.  401.) 
M.  Villermé  fils  est  collaborateur  du  Journal  des  Éco- 
nomistes, où  il  a  fait  insérer  plusieurs  articles.  (Voyez 
les  tomes  XXII,  page  139  ;  XXlll,  page  242;  XXIV, 
page  383,  etc.  * 

VILLES.  — L  Comvient  les  villes  se  fondent. 
Circonstances  qui  déterminent  le  choix  de  leur 
emplacement  et  qui  irrovoquent  leur  déplace- 
ment. —  Les  villes  sont  des  agglomérations  de 
population  et  d'industrie  qui  se  forment  d'elles- 
mêmes  ,  sous  l'impulsion  naturelle  de  certains 
besoins  ,  et  dont  le  développement  n'a  rien  d'ar- 
bitraire. Quelquefois  des  princes  ont  eu  l'illusion 
de  croire  qu'il  leur  suffisait  de  prononcer  un  fint 
majestueux  pour  faire  surgir  du  sol  une  cité  nou- 
velle et  la  rendre  florissante  ;  mais  l'expérience  a 
manqué  rarement  de  leur  prouver  qu'ils  avaient 
trop  présumé  de  leur  puissance.  Sans  doute,  un 
monarque  peut,  en  déplaçant  le  siège  de  son 
empire,  comme  fit  Pierre  le  Grand,  par  exemple, 
créer  un  centre  de  population  et  de  richesse.  Les 
fonctionnaires  de  tous  grades  et  les  aspirants 
fonctionnaires  qui  sont  obligés  de  vivre  et  de 
dépenser,  les  uns  leurs  appointements,  les  autres 
leurs  revenus  dans  la  capitale,  attirent  nécessai- 
rement autour  d'eux  une  population  de  fournis- 
seurs, d'ar'isanset  de  domestiques;  mais,  à  moins 
que  la  cité  nouvelle  ne  préstnlc  un  emplacement 
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avantageux  à  un  certain  nombre  de  branches  de 
la  production,  et  dans  ce  cas  il  n'est  pas  néces- 
i-airc  que  le  gouvernement  intervienne  pour  la 
fontlcr,  elle  ucî  pourra  prendre  un  développement 
bien  considérable.  Il  y  a  cciicndant  ici  une  excep- 
tion ;\  faire.  Si  le  gouvernement  augnienle  conli- 
nuellcment  le  nombre  de  ses  attributions,  s'il 
fait  do  la  centralisation  et  du  communisme  aux 
dépens  des  libertés  du  pays,  s'il  multiplie  en 
consé(iuence  le  nombre  de  ses  employés,  la  ville 
oi'i  il  aura  établi  le  siège  de  son  pouvoir  ne  man- 
quera pas  de  s'accroître  et  de  s'enrichir;  mais  il 
e.-t  douteux  que  le  pays  ait  ;\  se  féliciter,  en  ce 
cas ,  de  la  prospérité  de  sa  capitale.  Si ,  an  con- 
traire ,  le  gouvernement  ne  po.ssèdc  que  des  attri- 
butions restreintes,  s'il  ne  dispose  que  d'un  per- 
sonnel peu  nombreux,  sa  ca[)ilale,  en  admettant 
qu'aucune  autre  industrie  ne  puisse  s'y  fixer  avec 
avantage,  demeurera  condamnée  :'i  une  condition 
des  plus  modestes,  en  comparaison  de  celle  des 
foyers  de  la  production  manulaclurière  ou  com- 
merciale. Tel  est  le  cas  de  la  ville  de  Washington, 
capitale  de  l'Union  américaine.  J.-B.  Say  a  fait 
parfaitement  ressortir  dans  son  Traité  cette  im- 
puissance des  gouvernements  à  fonder  des  villes 
et  à  les  faire  prospérer  : 

«  Il  ne  suflit  pas,  dit-il,  de  tracer  le  plan  d'une 
ville  etde  lui  donner  un  nom;  il  faut,  pour  qu'elle 
existe  véritablement ,  la  fournir  par  degrés  de 
talents  industriels,  d'ustensiles,  de  matières  pre- 
mières; de  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  entre- 
tSDir  les  industrieux  jusqu'à  la  parfaite  confection 
et  à  la  vente  de  leurs  produits:  autrement,  au 
lieu  de  fonder  une  ville,  on  n'élève  qu'une  dé- 
coration de  théâtre ,  qui  ne  tarde  pas  à  tomber, 
parce  que  rien  ne  la  soutient.  C'est  ce  qui  est  ar- 
rivé d'Èkatherinosla'w,  dans  la  Tauridc,  et  ce  que 
faisait  pressentir  l'empereur  Joseph  II,  lorsque, 
après  avoir  été  invité  à  poser  en  cérémonie  la  se- 
conde pierre  de  cette  ville ,  il  dit  à  ceux  qui  l'en- 
touraient :  J'ai  fini  une  grande  affaire  en  un  jour 
avec  l'impératrice  de  Russie  :  elle  a  posé  la  pre- 
mière pierre  d'une  ville,  et  moi  la  dernière. 

«  Des  capitaux  ne  sulfi.sent  même  pas  pour 
établir  une  grande  industrie  et  l'active  produc- 
tion qui  sont  nécessaires  pour  former  et  agrandir 
une  ville;  il  faut  encore  une  localité  et  des  insti- 
tutions nationales  qui  favorisent  cet  accroisse- 
ment. Les  circonstances  locales  sont  peut-être  ce 
qui  manque  à  la  cité  de  Washington  pour  devenir 
une  grande  capitale,  car  ses  progrès  sont  bien 
lents  en  comparaison  de  ceux  que  font  les  États- 
Unis  en  général  ;  tandis  que  la  seule  situation  de 
Palmyre ,  autrefois ,  l'avait  rendue  populeuse  et 
riche  malgré  les  déserts  de  sable  dont  elle  est 
entourée,  et  seulement  parce  qu'elle  était  devenue 
l'entrepôt  du  commerce  de  l'Orient  avec  l'Europe. 
La  même  raison  avait  fait  la  prospérité  d'Alexan- 
drie et  plus  anciennement  encore  dé  la  Tlièbes 
d'Egypte.  La  seule  volonté  de  ses  princes  n'aurait 
pas  suffi  pour  en  faire  une  ville  à  cent  portes  et 
aussi  populeuse  que  nous  la  représente  Hérodote. 
Il  faut  chercher  dans  sa  position  entre  la  mer 
Rouge  et  le  Nil,  entre  l'Inde  et  l'Europe,  l'explica- 
tion de  son  importance  *.  » 

*  Traité  d'Économie  politique,  parJ.-B.  Say.  Livre  11, 
cbap.  x(. 
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Essayons  maintenant  de  donner  une  idée  som- 
maire des  nécessités  qui  ont  déterminé  la  fonda- 
tion des  villes  et  le  choix  de  leur  emplacement. 
La  nécessité  de  pourvoir  à  leur  sécurité  a  dû,  plus 
qu'aucune  autre  cause ,  pousser  originairement 
les  hommes  à  fonder  des  villes.  Ils  comprirent 
qu'en  se  réunissant  dans  des  enceintes  fortifiées  , 
ils  seraient  plus  en  sûreté  qu'en  demeurant  dissé- 
minés sur  une  vaste  étendue  de  territoire.  A  cette 
nécessité  qui  se  fit  sentir  dès  les  premiers  âges 
de  l'humanité  se  joignirent  les  convenances  par- 
ticulières de  l'industrie  et  du  commerce.  Tandis 
que  la  production  agricole  se  déploie,  en  vertu 
de  sa  nature  même,  sur  une  surface  considérable, 
la  plupart  des  branches  de  la  production  indus- 
trielle et  commerciale  exigent ,  au  contraire ,  une 
certaine  concentration.  Qu'on  les  examine  dans 
les  difTérents  pays  civilisés,  et  l'on  trouvera 
qu'elles  se  sont  concentrées  d'elles  mêmes  succes- 
sivement dans  un  petit  nombre  de  foyers.  Ainsi, 
en  France ,  l'industrie  de  la  soie  a  ses  sièges 
principaux  à  Lyon  et  à  Saiiit-Étienne,  l'industrie 
colonnière  à  Lille,  Rouen  et  Mulhouse,  l'industrie 
lainière  à  Reims.  Elbeuf,  Sedan,  etc.,  l'industrie 
des  articles  de  mode  à  Paris.  Quelles  causes  par- 
ticulières ont  déterminé  une  industrie,  a  s'établir 
dans  telle  localité  plutôt  que  dans  telle  autre, 
voilà  ce  qu'il  est  encore  intéressant  de  rechercher. 
Tantôt  c'est  le  voisinage  de  la  matière  jMemière 
ou  du  débouché,  tantôt  ce  sont  les  aptitudes  spé- 
ciales des  populations,  tantôt  enûn  c'est  la  ré- 
union de  ces  diverses  circonstances. 

La  localisation  des  industries  ne  s'arrête  pas 
là  :  dans  les  villes  où  elles  établissent  leur  siège, 
on  les  voit  se  concentrer  de  préférence  d;ms  cer- 
tains quartiers  et  dans  certaines  rues.  Cette  sous- 
localisation  par  quartiers  et  par  rues  est  notam- 
ment très  visible  a  Paris,  et  l'on  en  trouve  un 
aperçu  curieux  dans  l'enquête  sur  l'industrie  pari- 
sienne dressée  par  les  soins  de  la  cha  .  bre  de 
commerce*.  Le  même  fait  s'observe  au  sein  des 

1  «  Lorsque  les  industries  sont  destinées  à  pourvoir  à 
une  consonimaiioii  journalière,  lisons-nons  dans  VEn- 
quéte,  elles  se  posent  à  la  portée  des  consonnnaieurs; 
lorsqu'elles  fournissenl  leurs  produits  au  commerce, 
elles  se  placent  en  prenant  surtout  en  considération  les 
moyens  de  production.  Les  ii\{lust!ies  qui  fournissent  à 
l'alimentation  sont  presque  toutes  dans  le  premier  cas; 
celles  qui  se  livrent  à  la  l'aui  icatioii  (ks  articles  connus 
dans  le  commerce  sous  le  nom  d'articles  de  Paris,  sont 
dans  le  second.  Il  y  aaussi  pourles  industriesde  l'ameu- 
blement certaines  professions  dont  le  travail  est  offert 
directement  aux  consommateurs,  et  d'autres  qui  sont 
plus  particulièrement  appliquées  à  la  fabrication.  C'est 
ainsi  que  l'on  trouve  des  tapissiers  sur  lous  les  point> 
(le  la  ville,  et  que  la  fabrication  des  meubles  est  assise, 
au  r,<iniraire,  presque  exclusivement  dans  le  8"  arron- 
dissement, coninie  la  fabricatiun  des  bronzes  est  pusee 
dans  les  6*  et  7'  arrondissements. 

■<  Sur  (,9i:i  ébénistes,  faisant  pour  27,982.9:i0  fr.  d'af- 
faires, 1,093  avec  49, «79, 83b  fr.  sont  dans  le  8"^  arron- 
dissement. 

«  Et  sur  2S7  fabricants  de  fauteuils,  faisant  pour 
8  0Gl,.'i40  d'affaires,  197  avec  3,373,950  fr.  sont  aussi 
dans  le  8«  ai  roiidisscnient. 

c  Le  même  anomlissenient  revendique  encore  la  pré- 
paration des  peaux  et  cuirs  Les  taiiiKM-ies  et  mefçisse- 
rics  sont  presque  tniilos  placers  dans  le  qiiinlier  des 
Gohcliris,  siir  li^s  IihkN  de  la  petite  rivière  (pii  prend  ce 
Doiu  en  entrant  ilans  Paiis...  Les  produits  cliiudquts 
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civilisations  qui  ont  le  moins  d'analo-ie  avec  la 
nôtre.  Pour  n'en  citer  qu'un  seul  exemple,  un 
voyageur  espagnol,  don  Rodrigo  de  Vivero,  qui 
a  donné,  en  1608,  une  description  curieuse  de 
Jeddo ,  capitale  du  Japon ,  signale  cette  distri- 
bution des  industries  par  quartiers  et  par  rues 
comme  le  trait  le  plus  saillant  qui  eût  frappé  ses 
regards.  «  Toutes  les  rues,  dit-il,  ont  des  galerie» 
couvertes  et  elles  sont  occupées  chacune,  par  des 
per.sonnes  de  la 'même  profession.  Ainsi  les  char- 
pentiers ont  une  rue,  les  tailleurs  une  autre,  les 
bijoutiers  une  autre ,  etc.  Les  marchands  sont  dis- 
tribués de  la  iiiéiue  manière.  Les  provisions  sont 
aussi  vendues  dans  des  endroits  appropriés  pour 
chaque  sorte.  Enlin  les  nobles  et  les  personnages 
importants  habitent  un  quartier  à  part.  Ce  qua^' 
tier  se  distingue  par  les  armoiries,  sculptées  ou 
peintes ,  qui  sont  placées  sur  les  portes  des  mai- 
sons 1.  »  A  quelques  légères  dilférencesprès,  cette 
description  n'est-e'le  pas  applicable  à  la  plupart 
des  capitales  de  l'Europe?  C'est  ainsi  que  les 
mêmes  nécessités  économiques  se  font  sentir  au 
sein  des  civilisations  les  plus  diverses  et  qu'elles 
les  marquent  d'une  empreinte  commune. 

Cependant  des  causes  nombreuses  agissent  in- 
cessamment pour  déjilacer  les  industries,  et  par 
la  même  les  centres  de  populaîien  que  ces  indus- 
tries alimentent.  Tout  progrès  industriel  ou  com- 
m(  rcial  a  pour  résultat  ordinaire  de  déplacer  la 
production.  Lorsque  la  route  du  cap  de  Bonne- 
Eiiierance  a  été  découverte,  Venise  a  perdu  une 
grande  partie  de  son  importance.  Plus  tard,  l'in- 
vention des  machines  a  filer  et  a  tisser  le  coton 
a  édiQe  la  prospérité  de  Manchester  aux  dépens 
de  celle  de  Rénarès  et  des  auiies  villes  de  l'Ihde, 
où  la  fabrioati  jn  du  colon  avait  auparavant  son 
principal  fo;)er.  Nous  voyons  aujourd'hui,  de 
même,  la  locomotion  à  la  \apeur  faiio  ^urgirdes 
villes  nouvelles  ou  imprimer  une  impulsion  sou- 
daine à  d'anciennes  villes  qui  demeuraient  sta- 
tioniiaires.  La  viUe  de  Southampton ,  par  exem- 
ple, a  acquis  en  peu  d'années  une  importance 
considérable,  parce  ([Uc  son  port  a  été  reconnu 
propre  a  servir  de  foyer  ii  quel(iiies-unes  des  li- 
gnes de  navigation  à  la  vapem-  ùc  l'Océan.  Qu'un 

sont  p€u  faliriqués  à  l'intérieur  de  Paris,  mais  ceux  qui 
s'y  fout  cl  réclament  de  l'espace,  de  l'eau  et  de  l'air, 
viennent  des  S"  et  12"  ariondissciients.  De  ce  nombre 
sont  l'anndon  et  la  fécule,  les  bougies  et  chandelles; 
c'est  là  qu'un  trouve  ej^alinient  la  fabrication  des  pote- 
ries. Le  travail  des  ineiaux,  la  uonstrurtion  des  ma- 
«diines  se  trouvent  surluDl  dans  les  8',  Cet  5"=  arron- 
disscmenls. 

i<  Quant  à  la  fabiicatiun  de  ce  qu'un  appelle  le  plus 
généralement  les  iirticlct  île  Pans,  elle  s'étend  dans 
toute  i/ne  partie  impiutanie  de  la  ville,  sur  la  live  droite 
de  la  Seine,  au  nurd  des  rues  des  Fiancs-litiurgeois  et 
Saini-iVlerry,  et  oans  la  zuiie  ciimprise  entre  les  i  ues 
Muntoigueil  et  Poissonnièie  à  l'onesi,  la  place  des 
Vosges  (  l  la  rue  de  la  Hoquette  à  t'est.  C'est  là  que  se 
fout  l'orfèvrerie,  la  bijouterie  fine  et  fausse,  que  se  f»- 
briquent  les  nécessaires,  la  brosserie,  la  biinljeloierie, 
les  lleiirs  ariilicielles,  les  purapinius,  ies  cv, mails,  la 
tabletlcnes.  les  peignes,  les  portefeuilles  et  cette  multi- 
tude d'articles  divers  do  la  petite  fabrique  en  général.» 
{iii<tlisti:jue  df.  l'industrie  à  Pans,  liuroduotion,  p.  43 
et  -Ui.) 

1  Meiiior.ah  o[  tlw  (m\tii-e  of  Japon  in  the  XVI  and 
XVII  centuries,  ediled  by  Tbomas  ^luudall. 


VILLES, 


VILLES. 


83K 


nouveau  byst^mc  du  navigation  ai)i)arai8sc ,  et 
peut -cire  Sonthamptoi)  sera-t-il  abandonné  pour 
un  autre  poit  dont  la  situation  se  trouvera  mieux 
en  harmonie  avec  les  convenances  iiarticuiières  de 
ce  nouveau  système.  C'est  ainsi  cine  les  villes  su- 
bissent, tantôt  à  leur  avantaije,  tantôt  à  leur  détri- 
ment, rinduenee  des  causes  qui  uiodiftent  chaque 
jour  les  conditions  d'existence  de  la  production. 
Nous  (lisions  plus  haut  que  les  gouvernements 
n'ont, que  dans  une  bien  faible  mesure  le  pou- 
voir de  créer  des  Villes  nouvelles  ei  smlout  de 
les  rendre  prospères  ;  nous  pourrions  ajouter 
qu'ils  ne  possèdent  pas  à  un  idus  haut  degré  le 
pouvoir  do  détruire  ou  de  déplacer  les  villes  exis- 
tantes. Vainement  des  vainqueurs  barbares  ont 
promené  le  fer  et  la  ilanune  dans  les  cités  qu'ils 
avaient  conquises;  vainement  ils  ont  fait  passer 
le  soc  de  la  charrue  sur  l'emplacement  de  ces 
cités  proscrites  et  ils  y  ont  semé  du  sel  :  comme 
il  n'était  pas  en  leur  iiouvoir  d'anéantir  les  avan- 
tai^es  naturels  qui  avaient  déterminé  les  popu- 
lations à  s'y  agglomérer,  au  bout  de  quelques 
années  le  désastre  était  réparé  et  la  vie  circulait 
plus  abondante  que  jamais  dans  les  lieux  mêmes 
qu'une  orgueilleuse  folie  avait  voués  à  une  éter- 
nelle solitude.  Les  entraves  apportées  à  la  circu- 
lation des  hommes  et  des  choses  ont  été  malheu- 
reusement plus  efficaces  que  les  projectiles  ou 
les  torches  incendiaires  pour  ruiner  des  foyers  de 
population  et  de  richesse  :  des  villes  florissantes 
ont  été  transformées  en  de  véritables  nécropoles 
■pur  dvi  restrictions  qui  les  privaient  du  débotïché 
de  leur  industrie  ou  de  leur  commerce.  Au 
dix-septième  siècle  notamment,  les  Hollandais, 
jaloux  de  la  prospérité  d'Anvers  ,  réussirent  à 
obtenir  la  fermeture  de  l'Escaut  (par  le  traité  de 
Munster,  en  1648),  et  cette  mesure  barbare, 
qui  fut  maintenue  pendant  deux  siècles,  porta 
un  coup  mortel  au  commerce  d'Anvers  et  à  l'in- 
dustrie des  Flandres,  dont  les  négociants  anver- 
sois  étaient  les  intermédiaires  actifs  et  intelli- 
gents. A  une  époque  plus  récente,  on  a  vu  le 
régime  prohibitif  taire  déserter  le  port  de  Bor- 
deaux ,  auparavant  l'un  des  plus  fréquentés  de 
France. 

La  population  et  la  richesse  ne  se  déplacent 
pas  seulement  en  se  portant  d'une  ville  dans  une 
autre;  elles  se  déplacent  encore  dans  la  même 
localité.  De  nouveaux  quartiers  s'élèvent  dans 
l'intérieur  des  villes  ou  aux  environs  de  leur  en- 
ceinte, tandis  que  les  anciens  sont  abandonnés 
et  tombent  en  ruine.  Ces  déplacements  locaux 
sont  amenés  par  des  causes  visibles  ou  latentes 
dont  l'action  modifie  à  la  longue  les  nécessités 
ou  les  convenances  qui  avaient  déterminé  le  choix 
des  emplacements  primitifs.  Le  progrès  général 
de  la  sécurité  doit  être  signalé  comme  la  plus 
importante  de  ces  causes.  Arretons-nous-y  un 
instant. 

Les  anciennes  villes  de  l'Europe  sont  bâties 
pour  la  plupart  sur  des  plateaux  élevés  ou  sur 
des  collines  plus  (U  moins  escarpées;  en  surie 
|ue  leurs  habitants  sont  continuellement  occupés 
à  Kiohter  ou  à  descendre ,  ce  qui  occasionne 
dans  les  transports  journaliers  une  dépcruilion  du 
foirces  considérable.  En  outre  elles  sont  commu- 
oément  resserrées  dans  une  enceinte  étroite  ;  les 


hîibitattons  y  sont  pressées  les  unes  contre  i(» 
autres  connue  les  alvéoles  dans  une  ruche.  Com- 
ment se  fait-il  que  nos  ancêtres  se  soient  logé» 
d'une  manière  si  peu  économique,  si  incommode 
et  parfois  si  malsaine?  Pour  avoir  l'explication 
de  ce  fait  bizarre,  il  est  nécessaire  de  se  rendre 
compte  de  la  situation  de  l'Europe  après  l'Inva- 
sion des  barbares.  L'insécurité  était  alors  univer- 
selle. Les  conquérants  s'étaient  bâti  des  repaires 
dans  les  lieux  les  plus  inaccessibles,  et  Ils  s'élan- 
çaient de  ces  nids  de  vautours  sur  les  contrées 
avoisinautes  pour  les  piller  ou  les  rançonner. 
Trop  faibles  pour  leur  ré^ister,  les  anciens  habi- 
tants du  pays,  victimes  de  leurs  déprédations, 
composèrent  avec  eux,  comme  on  compose  avec 
les  bandits  dans  les  pays  où  le  gouvernement  est 
sans  force.  Ils  s'assurèrent  de  la  protectiori  des 
bandes  les  plus  puissantes  moyennant  un  tribut 
régulier,  et  ils  allèrent  se  loger  aussi  près  que 
possible  de  leurs  pr.  tecteurs.  Ils  s'établirent  gé- 
néralement au-dessous  des  châteaux  forts,  afin 
de  pouvoir  s'y  réfugier  en  cas  d'alerte.  Les  pre- 
mières maisons  prenaient  place  immédiatement 
au-dessous  du  château ,  et  les  autres  s'échelon- 
naient successivement  plus  bas  comme  en  am- 
phithéâtre. Aussitôt  que  les  habitants  se  trou- 
vaient réunis  en  nombre  suffisant,  ils  environ- 
naient leur  cité  de  murailles  et  de  tourelles  pour 
compléter  leur  système  de  défense.  C'est  ainsi 
qu'ont  été  bâties  la  plupart  des  villes  dont  l'origine 
remonte  au  moyen  âge. 

Quand  on  envisage  les  nécessités  dii  temps,  on 
s'explique  aussi  pourquoi  les  rues  étaient  si  étroi- 
tes. C'est  que  les  fortiUcations  avaient  été  élevées 
dans  un  périmètre  aussi  resserré  que  possible, 
afin  d'en  rendre  la  défense  plus  facile  et  moins 
coûteuse.  Lorsque  la  population  venait  à  s'aug- 
menter ,  on  était  obligé  en  conséquence  d'ex- 
hausser les  maisons  et  de  diminuer  la  largeur  des 
rues  pour  la  faire  tenir  dans  l'emplacement  pri- 
mitif. Quelquefois,  à  la  vérité,  on  reculait  les 
murs  d'enceinte;  mais  ce  n'était  jamais  qu'à  la 
dernière  extrémité  qu'on  se  résignait  à  prendre 
une  mesure  si  coûteuse. 

Mais  peu  à  peu  la  sécurité  générale  s'est  ac- 
crue. La  féodalité  a  disparu ,  et  avec  elle  ont 
cessé  les  guerres  intérieures.  Alors  a  commencé 
le  mouvement  de  déplacement  de  la  popula- 
tion urbaine.  Des  hauteurs  où  le  soin  de  sa  sû- 
reté l'avait  obligée  à  se  confiner,  elle  est  des- 
cendue dans  les  plaines  où  elle  pouvait  se  loger 
plus  commodément  et  à  moins  de  frais.  Les  fau- 
bourgs doivent  leur  origine  à  ce  progrès  de  la 
sécurité  qui  a  permis  aux  hommes  industrieux 
et  paisibles  de  vivre  désormais  en  dehors  d'une 
enceinte  fortifiée  '.  Accéléré  encore  par  une  autre 

1  Ce  progrès  ne  s'est  point  encore  réalisé  partout.  Les 
paysans  des  Calalires,  par  exemple,  au  lieu  de  se  loger 
dans  ta  campagne,  boiit  obliges  de  denieuier  dans  les 
villes  pour  se  préserver  des  bàndiis  qui  infestent  le 
pays.  Nous  recueillons  ce  fkit  dans  la  correspondance 
de  Paul-Louis  Courier  : 

«  Dans  la  Calabre  actuelle,  dit-il,  ce  sont  des  bois 
d'orangers,  des  forêts  d'olivieis,  des  iiaies  de  citron- 
niers. louL  cela  sur  la  cote  et  seulement  près  des  villes. 
Pas  un  village,  pas  une  maison  dans  la  campagne;  elle 
est  inhabitable,  faute  de  police  et  de  luis.  Mais  cuni- 
ineiil  cuUive-i-on,  dircz-vousf  Le  paysan  loge  en  ville 
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cause  dont  nous  aurons  à  ndiis  ocranc-i'  plus  loin, 
ce  déplacement  de  la  population  urbaine  est  de- 
venu de  jour  en  jour  plus  général  :  partout  on 
voit  les  habitants  des  anciennes  villes  quit'er 
leurs  gîtes  séculaires  pour  aller  en  habiter  de 
nouveaux,  moins  chers,  plus  commodes  et  plus 
sains. 

II.  De  la  proportion  entre  la  population  des 
villes  et  celle  des  campagnes.  —  Causes  qui  la 
détermincïit  et  lamodifient.  —  La  fondation  et  le 
choix  de  l'emplacement  des  villes  sont  déterminés, 
conmie  on  vient  de  le  voir,  par  l'état  de  la  civi- 
lisation et  des  arts  de  la  production.  Il  en  est  de 
même  de  la  proportion  entre  la  population  et  la 
richesse  des  villes  et  celles  des  campagnes.  Cette 
proptirtion  est  essentiellement  diverse  et  mobile  : 
elle  diffère  selon  les  pays  et  selon  les  époques.  Lors- 
que la  production  est  peu  avancée ,  lorsque  les 
hommes  sont  obligés,  en  conséquence,  d'employer 
la  plus  grande  partie  des  forces  productives  dont 
ils  disposent  à  se  procurer  les  objets  de  pre- 
mière nécessité,  les  industries  qui  pourvoient  à 
des  besoins  moins  urgents  ne  peuvent  se  déve- 
lopper faute  de  consommateurs.  Les  villes  où  ces 
industries  se  concentrent  en  vertu  de  leur  na- 
ture et  de  leurs  convenances  particulières  ne 
progressent  alors  qu'avec  une  extrême  lenteur. 
C'est  dans  les  piiss  et  aux  époques  où  la  produc- 
tion, et  en  première  ligne  la  production  agricole, 
ont  réalisé  le  plus  de  progrès  que  la  population 
urbaine  doit  être  et  qu'elle  est  effectivement  la 
plus  nombreuse. 

Prenons  pour  exemples  deux  pays  qui  se  trou- 
vent placés  fort  inégalement  dans  l'échelle  de  la 
production,  l'Angleterre  et  la  Russie.  En  Angle- 
terre où  la  population  urbajne  dépasse  de  beau- 
coup la  population  des  campagnes,  le  nombre  des 
familles  employées  à  l'agriculture  n'était  évalué 

en  1840  qu'à 901,134 

tandis  que  celui  des  familles  em- 
ployées par  l'indualrie ,  le  com- 
merce, elc,   était  de 2,453,041 

Les  901,134  familles  employées  à  l'agricul- 
ture fournissaient  1,055,982  travailleurs  effectifs 
qui  produisaient  assez  d'aliments  pour  nourrir 
la  plus  grande  partie  de  la  population  britan- 
nique. Dans  les  pays  où  l'agriculture  est  moins 
avancée,  elle  exige,  proportion  gardée,  deux  ou 
trois  fois  plus  de  bras  pour  donner  un  produit 
équivalent,  et  il  en  résulte  naturellement  que  la 
population  urbaine  ne  peut  y  être  aussi  nom- 
breuse. Tel  est  le  cas  de  la  France  ;  tel  est  sur- 
tout le  eus  de  la  Russie,  où  la  production  agri- 
cole exercée  par  des  serfs  est  demeurée  en 
enfance.  On  n'y  compte,  selon  de  M.  de  Tégo- 
borski,  que  7  33  villes  ayant  une  population  de 
i, 350,000  habitants  sur  une  population  totale 
d'environ  00  millions,  tandis  qu'en  Autriche  ou 
compte  773  villes;  en  Prusse,  979;  en  France, 
90 1 ,  pour  des  populations  numériquement  infé- 
rieures. L'état  arriéré  de  l'agriculture  russe  est 

et  laboure  la  i)anlieue;  partant  lard  le  matin,  il  rentre 
avant  le  .soir.  Comment  oserait-on  coucher  dans  une 
maison  des  clianips?  On  y  serait  égorge  dès  la  première 
nuii.  »  (  Paiil-Loilis  Courier,  Correspondance.  Lettre 
à  M.  de  Sainic-Croix,  datée  de  Miléto,  12  septembre 
l»OG.) 
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certainement  la  première  cause  du  peu  de  déve- 
loppement delà  popidation  urbaine  en  Russie.  L'or- 
ganisation particulière  que  l'industrie  y  a  reçut 
est  aussi  pour  quelque  chose  dans  ce  résultat. 

«  La  petite  industrie ,  dit  M.  de  Tégoborski , 
celle  des  métiers,  réside,  en  Russie,  plutôt  dans 
les  campagnes  que  dans  les  villes  ;  elle  s'exerce 
en  communauté  dans  les  villages,  qui  portent 
aux  foires  le  produit  de  leur  travail  :  voilà  pour- 
quoi aussi  les  foires  ont,  en  Russie,  une  plus 
grande  importance  que  dansd'autres  pays.  Ailleurs 
ce  sont,  pour  la  plupart,  les  ouvriers  des  villes  qui 
fournissent  aux  besoins  de  la  campagne;  chez 
nous,  c'est  souvent  le  contraire,  et  ce  sont  les  cor- 
donniers, les  menuisiers  et  les  serruriers  des  vil- 
lages qui  pourvoient  aux  besoins  des  villes...  On 
peut  se  convaincre  d'une  manière  plus  sensible 
de  ce  manqlje  d'artisans  en  Russie,  dans  la  plu- 
part de  nos  villes,  en  compulsant  la  stalistique 
des  métiers  des  autres  pays  et  en  prenant  pour 
point  de  comparaison  quelques-unes  des  profes- 
sions les  plus  répandues.  Ainsi,  par  exemple,  en 
Prusse,  les  métiers  des  cordonniers,  gantiers,  me- 
nuisiers, charrons,  vitriers,  forgerons,  serruriers 
et  chaudronniers  comptaient,  en  1843,  322,700 
maîtres  et  compagnons  pour  une  population  de 
15,47  1,765  habitants,  ce  qui  donnait  21  ouvriers 
sur  1,000  habitants;  et  lorsqu'on  prend  la  statis- 
tique des  villes,  cette  proportion  monte,  pour  les 
grandes  villes,  jusqu'à  40  ouvriers,  maîtres  et 
Compagnons,  appartenant  à  ces  différentes  pro- 
fessions, sur  1,000  habitants  du  total  de  la  popu-" 
latiun  urbaine,  ce  qui  fait  le  triple,  le  quadruple, 
et  même  au  delà  de  la  proportion  qu'on  trouve 
dans  les  villes  en  Russie  *.  » 

De  nos  jours,  les  progrès  qui  transforment  éco- 
nomiquement la  production  ont  pour  résultat  d'ac- 
croitre  avec  rapidité  la  population  urbaine.  Par  ce 
que  nous  avons  dit  plus  haut,  on  conçoit  qu'il  en 
soit  ainsi.  «  En  France,  par  exemple,  dit  M.  Alf. 
Legoyt,  la  population  s'est  accrue,  de  1836  à  1851, 
de  0,68  0/0  pour  la  période  entière,  soit  0,44  0/0 
par  an.  Dans  100  villes  ayant  10,000  âmes  et  au- 
dessus,  l'accroissement,  dans  le  même  intervalle, 
a  été  de  24,24  100,  soit  1,016  par  an.  En  dix 
ans,  l'accroissement  de  la  population  urbaine  est 
donc  de  10  individus  pour  0/0,  tandis  que  celui  de 
la  population  totale  est  de  6  seulement  ^.  »  Un 
fait  analogue  s'observe  en  Angleterre.  D'après  les 
tableaux  du  dernier  recensement,  la  pojiulation 
urbaine  de  la  Crande-Brelagne  (l'Angleterre  et 
l'Eiosse),  qui  n'était  en  1801  quede  3,040,371  in- 
dividus, a  atteint  en  1851  le  chill'rede  8,410  021. 
C'est  un  accroissement  de  17  0  0/0,  tandis  que 
l'accroissement  total  de  la  population ,  dans  la 
même  période,  n'a  été  que  de  98  0/0.  Que  si  l'on 
recherche  dans  quelles  villes  l'augmentation  a  été 
la  plus  considérable,  on  verra  figurer  en  première 
ligne  les  grandes  villes  manufacturières  et  les  ports 
de  commerce.  Tandis  que  la  population  des  villes 
de  comtés  ne  s'est  accrue  que  de  122  0/0,  celle  des 
villes  manufacturières  s'est  augmentée  de  224  0/0, 

1  Eltides  sur  les  forces  productives  de  la  Jiussie. 
Tome  I,  p.  140. 

2  Mouvement  de  la  population  de  la  France  pendant 
l'année  ISKO,  par  Alf.  Legoyl.  {Annuaire  de  l'Economie 
politifiuc  el  de  la  slalislig,v-i'-  pour  I8;>2.) 


VILLES. 


V?LLES. 


837 


et  celle  des  ports  de  nier,  Ltjiiaros  excepté,  de  i 
195  0/0.  Dans  les  villes  où  l'on  fal)riqiio  sprcia- 
lement  le  fer,  l'auginoiilation  a  été  de  2S9  O/o, 
et  dans  celles  où  se  trouve  concentrée  la  fabrica- 
tion du  coton,  de  282  0/0. 

Tout  progrès  des  arts  de  la  production  ne  pciil 
qu'accélérer  ce  mouvement  d'accroissement  de  la 
population  urbaine.  Faut-il  s'en  aUlilger  ou  s'en 
réjotiir?  C'est  là  une  question  qui  est  assez  vive- 
ment controversée  ,  mais  que  les  Économistes 
s'accordent  ;\  résoudre  à  l'avantaue  des  villes. 
Adam  Smith  et  J.-B.  Say  prouvent  notamment 
que  la  multiplication  et  l'agrandissement  des  villes 
sont  souhaitables  au  point  de  vue  même  de  l'in- 
térêt des  campagnes.  Adam  Smith,  qui  a  examiné 
ce  sujet  avec  sa  pénétration  accoutumée,  trouve 
que  les  campagnes  ont  retiré  trois  avantages 
principaux  du  développement  des  villes  indus- 
trielles et  commerçantes. 

«  1°  Par  la  commodité  d'un  marché  considé- 
rable et  à  portée  qu'elles  fournissaient  à  la  cam- 
pagne pour  la  vente  de  son  produit  brut.  Cet 
avantage  ne  se  bornait  même  pas  aux  campagnes 
où  ces  villes  étaient  situées  ;  il  s'étendait  à  toutes 
celles  qui  avaient  quelque  commerce  avec  elles. 

«  2"  Les  habitants  des  villes  employaient  sou- 
vent les  richesses  qu'ils  avaient  acquises  à  l'achat 
des  terres  qui  étaient  à  vendre,  et  qui  la  plupart 
du  temps  n'étaient  pas  cultivées.  Les  marchands 
ont  communément  l'ambition  de  posséder  un  bien 
de  campagne,  et,  quand  ils  ont  une  terre,  ils  sont 
iiéuéralement  les  plus  propres  à  la  faire  valoir. 
Un  marchand  est  accoutumé  à  mettre  la  plus 
grande  partie  de  son  argent  à  des  projets  utiles, 
au  lieu  qu'un  simple  gentilhomme  campagnard 
est  accoutumé  à  dépenser  le  sien,  etc. 

3°  En  dernier  lieu,  le  commerce  et  les  manu- 
factures introduisirent  par  degrés  l'ordre  et  le  bon 
gouvernement,  et  avec  eux  la  liberté  et  la  sûreté 
des  individus,  parmi  les  habitants  des  campa- 
gnes, qui  auparavant  avaient  vécu  dans  un  état 
de  guerre  presque  continuel  avec  leurs  voisins,  et 
ddus  une  dépendance  servile  à  l'égard  de  leurs 
supérieurs^.  » 

Le  développement  de  la  population  urbaine 
n  est  donc  pas  un  fait  dont  on  doive  s'affliger. 
Sans  doute,  les  tentations  sont  plus  vives  et  les 
mauvais  exemples  plus  nombreux  dans  les  villes 
que  dans  les  campagnes-,  mais  combien,  d'un  au- 
tre côté,  les  moyens  d'éclairer  et  de  moraliser  ks 
populations  y  sont  plus  abondants  et  plus  à  la 
portée  de  tous!  La  statistique  de  la  justice  crim.i- 
nelle  atteste  d'ailleurs  que  la  population  urbaine 
ne  fournit  point,  proportion  gardée,  un  contin- 
gent de  crimes  plus  considérable  que  la  popula- 
tion des  campagnes,  et  cependant,  il  est  bon  de 
remarquer  que  la  police  est  en  général  mieux 
faite  dans  les  villes  qu'elle  ne  peut  l'être  dans  le 
reste  du  pays*. 

1  De  la  richesse  des  nations,  par  A.  Smith.  Livre  III, 
chap.  IV.  Comment  le  coinmeroe  des  villes  a  contribué  à 
ramélioratiûii  des  campagnes. 

2  Voici  quels  ont  ete,  à  cet  égard,  les  résultats  statis- 
tiques de  l'adraiiiibtraiiun  de  la  justice  criminelle  en 
France,  de  1826  à  (bbO  : 

M  Plus  des  trois  cinquièmes  des  accusés  avaient  un 
domicile  :  612  sur  4,U00  habitaient  des  communes  ru- 


Lcs  mêmes  progrès  qui  multiplient  la  popula- 
tion lu'baine  agissent  du  reste  pour  améliorer  ses 
demeures.  Sous  rinfluenco  des  progrès  de  la  sé- 
(uu-ilé,  nous  avons  vu  les  villes  desffendre  du 
sonnnet  des  plateaux  et  du  flanc  des  collines 
dans  les  plaines;  nous  les  verrons,  selon  toute 
apparence,  s'étendre  sur  une  surface  de  plus  en 
plus  vaste,  à  mesure  que  les  communications  de- 
viendront plus  économiques  et  plus  rapides.  De 
grandes  améliorations  ont  déjà  été  réalisées  dans 
ce  sens,  aussi  bien  que  dans  celui  de  la  propreté 
et  du  bon  entretien  des  rues,  du  confort  inté- 
rieur des  habitations  et  de  leur  aménagement 
économique.  Qui  pourrait  prédire  celles  que  l'ave- 
nir nous  ré.serve  encore? 

III.  De  l'administration  des  villes.  Ce  qu'elle 
est  et  ce  qu'elle  devrait  être.  —  Les  villes  ont 
communément  une  administration  particulière. 
Quelquefois  même  chacun  de  leurs  quartiers  a 
la  sienne.  Tantôt  cette  administration  est  nommée 
par  l'autorité  supérieure  ;  tantôt  elle  émane  des 
membres  de  la  cité  eux-mêmes.  Ce  dernier  mode 
de  nomination,  qui  oblige  les  administrateurs  à  ré- 
pondre de  leurs  actes  devant  les  administrés,  est 
ordinairement  le  meilleur.  Quant  aux  errements 
à  suivre  pour  bien  gouverner  une  ville,  ils  ne 
diffèrent  pas  de  ceux  qui  doivent  être  suivis  dans 
le  gouvernement  d'une  nation.  L'administra- 
tion de  la  cité  comme  celle  de  la  nation  doit  s'at- 
tribuer uniquement  les  fonctions  qui ,  par  leur 
nature,  ne  peuvent  être  abandonnées  à  la  con- 
currence des  particuliers.  Or  ces  fonctions  sont 
peu  nombreuses,  et  elles  le  deviennent  de  moins  en 
moins,  à  mesure  que  le  progrès  fait  disparaître 
les  obstacles  qui  empêchent  ou  qui  entravent  l'ac- 
tion de  la  concurrence.  En  effet,  quel  que  soit 
le  zèle  et  le  dévouement  d'une  administration 
municipale,  il  n'est  pas  dans  la  nature  des  choses 
que  les  services  qui  se  trouvent  organisés  en  com- 
mun dans  la  cité  valent  ceux  qui  sont  aban- 
donnés aux  particuliers.  Sans  doute  le  désir  de 

raies,  388  habitaient  des  communes  urbaines.  Dans 
l'ensemble  de  la  population,  le  nombre  proportionnel 
des  habitants  de.s  villes  n'est  pas  parfaitement  constaté; 
mais  des  évaluations  approximatives  le  fixent  à  un  cin- 
quii'^me  seulement  du  nombre  total  de  la  population.  Les 
proportions  précédentes  diffèrent  suivant  la  nature  des 
crimes;  eui'  1,000  accusés  de  crimes  contre  les  person- 
nes, on  compte,  année  moyenne,  706  habitants  de  la 
campagne  et  29-i  habitants  des  villes.  Sur  1,000  accusés 
de  crimes  contre  les  propriétés,  il  n'y  a  plus  que  5G6  ha- 
bitants des  communes  rurales;  434  sont  ries  habitants 
des  villes.  Si  l'on  descend  aux  diverses  espèces  de  cri- 
mes, on  trouve  des  variations  plus  grandes  encore. 

«  C'est  parmi  les  accusés  de  crimes  d'incendie  que  se 
présente  le  nombre  proportionnel  le  plus  élevé  d'habi- 
tants des  campagnes;  ensuite  viennent  les  accusés 
d'empoisonnement,  d'infanticide,  de  faux  témoignage, 
de  parricide,  d'extorsion  avec,  violence  de  titres  et  de 
signatures.  Ce  sont  piobablement  les  seuls  crimes  dans 
lesquels  les  habitants  des  campagnes  ont  une  part 
plus  large  que  celle  qu'ils  devraient  avoir,  eu  égard  à 
leur  nombre  total  dans  l'ensemble  de  la  population.  La 
proportion  des  accusés  de  la  campagne  est,  au  con- 
traire, très  faible  relativement  paimi  les  accusés  de 
crimes  politiques,  d'avoriement,  de  vols  qualifiés,  de 
faux,  rie  fausse  monnaie,  de  viol  et  d'attentat  à  la  pu- 
deur des  enfants.  »  Rapport  du  minisire  de  la  justice. 
(A)tnuaire  de  l'Economie  politique  et  de  la  statistique 
pour  18S3.  Page  108.; 
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mi'i'itcr   la   cousidéiation   publique  doit   pousser  | 
ko  adiulliislrateurs  à  bien  faire;  mais  ce  mobile 
égale-t-il  jamais  en  puissance  celui  de  l'inlérét  | 
qui  sert  fle  stimulant  à  l'industrie  privée?  On  peut  j 
préférer  i'iiiter\cntion  des  municipalités  à  celle 
du  gouvernement  pour  l'organisation  de  certains 
services,  l'établissement  et  l'oliservation  de  cer- 
tains rèiîlemcnts   d'utilité  publique,  mais  il  est 
bon  de  se  passer  autant  que  possible  de  l'une  et 
de  l'autre. 

Malheureusement  les  administrations  munici- 
pales ont  le  travers  de  tous  les  gouvernements  : 
elles  aiment  a  se  donner  de  l'importance  et  elles 
augmentent  incessamment,  dans  cette  vue,  le 
nombre  de  leurs  attributions,  partant  le  chiffre  de 
leurs  dépenses.  De  notre  temps,  elles  sont  possé- 
dées surtout  de  la  manie  des  travaux  publics  et 
des  bâtisses,  sans  parler  d'un  goût  immodéré 
pour  les  fêtes.  Elles  paraissent  convaincues  qu'en 
bouleversant  de  fond  en  comble  les  vieux  quar- 
tiers aux  dépens  des  nouveaux,  en  élevant  éditices 
sur  édifices,  en  donnant,  sous  le  moindre  pré- 
texte, des  bals,  des  concerts  et  des  feux  d'arti- 
fice monstres,  elles  contribuent  eflicacement  à  la 
prospérité  et  à  la  grandeur  de  leurs  cités.  Avons- 
nous  besoin  de  dire  qu'elles  vont  à  l'opposé  même 
du  but  qu'elles  veulent  atteindre?  Ces  travaux  pu- 
blics ,  ces  bâtisses,  ces  fêtes  somptueuses,  en 
effet,  coûtent  clier,  et  c'est  toujours,  en  définitive, 
à  l'impôt  qu'il  faut  recourir  pour  en  couvrir  les 
irais.  On  taxe  donc  lit  multitude  des  choses  qui 
servent  a  nourrir,  à  vêtir,  à  héberger,  à  chaullér 
la  jiopulation  an  sein  de  laquelle  se  rencontre 
une  classe,  malheureusement  la  plus  nombreuse, 
qui  possède  a  peine  de  quoi  subvenir  a  ses  besoins 
de  première  nécessité;  on  renchérit,  en  un  mot, 
d'une  manière  artificielle ,  la  vie  dans  l'enceinte 
de  la  cité.  Qu'en  résulte-t-il?  C'est  que  la  popu- 
lation et  l'industrie  s'écartent  autant  qu'elles  le 
peuvent  d'une  localité  où  des  administrateurs  pro- 
digues ont  établi  la  cherté  en  peruianence;  c'est 
qu'elles  vont  se  fixer  de  préférence  en  dehors 
de  l'encêlhle  où  sévit  cette  peste  économique.  Et, 
chose  bohne  à  .signaler  encore ,  ce  déplacement 
si  funeste  pour  les  propriétaires  des  anciennes 
villes,  est  devenu  de  plus  en  plus  facile.  Lorsque 
le  manque  de  sécurité  obligeait  les  populations  à 
se  concentrer  dans  des  localités  que  la  nature  avait 
fortifiées,  et  dans  lesquelles  l'art  venait  encore  en 
aide  à  la  nature;  lorsque,  d'une  autre  part,  la 
difilculté  dé  c6n.struire  des  voies  de  communication 
artificielles  et  de  les  riiaihlenir  en  bon  étal  ren- 
dait plus  précieuses  les  voies  naturelles,  telles  que 
îes  rivières  navigables,  le  nombre  des  emplace- 
ments propres  à  recevoir  des  foyers  de  population 
était  fort  restreint.  En  même  temps ,  la  lenteur 
avec  laquelle  se  bâtissaient  les  habitations  pri- 
vées et  les  édifices  publics  (on  mettail  quelqtietbis 
des  années  pour  construire  une  maison,  et  des 
siècles  pour  édifier  une  cathédrale)  condamnait 
la  population  qui  se  déplaçait  à  des  pi i. allons 
et  à  des  incommodités  sans  fin.  Ces  circonstaïues 
véunies  attribuaient  aux  villes  existantes,  consi- 
dérées comme  lieux  d'habitatiou,  un  véritable  vio- 
nopole  naturel .  Mais,  sous  l'influence  des  progrès 
que  nous  avons  déjà  signalés,  ce  monopole  i^'efface 
de  plus  en  plus,  et  il  en  résulte  que  les  populations 


peuvent  chaque  jour  plus  aisément  se  soustraire 
au  fardeau  que  leur  impose  une  mauvaise  admi- 
nistration. Elles  ne  manquent  point  de  le  faire, 
et  on  les  voit  abandonner  les  villes  où  la  vie  est 
trop  chère ,  en  commençant  par  les  quartiers  les 
moins  favorablement  situés ,  pour  aller  grossir 
les  fauboiirgs  ou  créer  plup  loin  de  nouveaux 
centres  d'activité  et  de  richesse  C'est  ainsi  qu'en 
puisant  uiagnifiquement  dans  la  bourse  des  con- 
tribuables et  en  tirant  sans  scrupule  force  lettres 
de  change  sur  les  générations  à  venir ,  les  admi- 
nistrateurs prodigues,  loin  d'ajouter  à  la  prospé- 
rité de  leurs  cités,  finissent  par  les  précipiter  dahs 
une  inévitable  décadence.  L'économie  dans  les 
dépenses,  voilà  donc  quelle  doit  être  la  règle  su- 
prême du  gouvernement  des  villes,  aussi  bien  que 
du  gouvernement  des  notions.  C'est  en  observant 
cette  règle,  bien  mieux  qu'en  multipliant  les  dé- 
molitions, les  bâtisses  et  les  fêtes,  que  les  admi- 
nistrations municipales  peuvent  acquérir  des  titres 
sérieux  et  durables  à  la  reconnaissance  publique. 

G.   DE  MOLINARI. 

VINCENS  (Marc-Antoine-Ëmile).  Naquit  à  Nî- 
mes, le  17  décembre  1764.  Après  avoir  terminé 
ses  études  dans  le  collège  de  Nîmes,  Emile  Vin- 
cens  travailla  d'abord  dans  la  maison  de  son 
père,  et  vint  ensuite  s'établir  a  Genève,  où  il  fut 
l'associé  de  son  beau-père.  Il  resta  près  de  vingt- 
cinq  ans  dans  cette  ville,  où,  généralement  es- 
timé, il  devint  successivement  juge  au  tribunal  de 
conmierce,  membre  de  la  chambre  du  cortunerce 
et  du  conseil  nmuicipal,  et  même  professeur  des 
sciences  commerciales  à  l'Académie  de  Gênes.  En 
1814,  Emile  Vincens  fut  appelé  à  Paris,  où  on  le 
nomma  cbef  du  bureau  du  commerce  dans  la  di- 
rection générale  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  subsistances,  nouvellement  créée  alors.  Il  de- 
vint successivement  chef  de  division  et  directeur 
du  commerce  intérieur  au  ministère  de  l'agricul- 
tuie  et  du  commerce;  et  en  1840,  cohseillef 
d'Ëiat  en'service  ordinaire.  Il  conserva  ces  fonc- 
tions jusqu'en  1848,  époque  à  laquelle  il  prit  sa 
reiraiie.  Il  est  inort  le  21)  mai  1850. 

Exposition  raisoiuiée  de  la  léyidalion  comi/nerciale, 
et  examen  critique  du  code  de  commerce.  Paris,  Bar- 
roi.s  aine,  1821,  3  vol.  iii-8. 

«  Cet  ouvrage,  devenu  classique  en  France  et  dan? 
le  pays  étranger  uù  le  eodo  île  coiiaiiorce  t'rangais  est 
reste  eu  vigueur,  l'ei^aidé  luirtout  ailleurs  coiiiiiie  ulie 
des  autorites  les  plus  res|)ectables  »ii  fait  de  droit 
eouiinercial,  se  distinguait  de  tous  ceux  qui  roulaient 
sur  lu  même  maiii  le  pai'  les  ti'esols  de  science  com- 
merciale que  raiileui'  y  avait  accumules  et  qui  etuitlil 
le  iruit  de  quarante  années  d'expérience  et  d"e- 
tudes...  » 

(CHEUBULiiiZ,  J.  des  Econom.,  t.  XXVI,  p.  37(i.) 
«  i'.ti  livre,  extrêmement  reiriaiquable,  est  sans  con- 
tredit le  nieilieur  et  le  plus  complet  qui  ait  parti  sur 
la  niaiièie,  il  fait  autorite  devant  les  tril)unaux  de 
coninierce. 

«  Le  but  de  cet  ouvrage  est  d'exposer,  de  discuter 
les  luis  et  ifgleuieiits  de  toille  liature  qui  attoignuiil 
le  con);i;erce. 

"  Le  premier  volume  traite  d«s  commerçants  pris 
en  m. isse,  des  institutions  publiijues  qui  veillent  sur 
le  loiuiiierre,  de  la  juiidieliiui  t'onnce  daiis  soii  sein, 
des  gi'iicralites  qui  régissent  la  prol'ession,  des  socié- 
tés, (le  leur  li(iuidation,  dp  la  faillite,  et  fniin  deà 
uii.Mliaires  qui  prêtent  leur  ministère  au  cominerce 
j)our  des  opérations. 

«  Le  second  volume  contient  ce  qui  est  relatif  atix 
opeiiiiion.'^  commerciales,  et  on  y  rcclirrllu-  ijucls  si.)i)t 
le.s  ()rincipes  gem  taux  du  droit  ci\il  applkabU'S  aux 
oldujaliens  et  aux  contrats  des  conuiici^unts ,   aut 
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eclialset  aux  >eiUos,  aux  manJats,  à  la  commission, 
au  prêt.  La  leuin  de  chuiigo  fournit  le  sujet  d'u|i 
ttmplo  truite.  L'auteur  s'attache  cusuitô  ii  passer  eu 
revue  les  diverses  biauelies  du  eoiniuerce,  de  la  ban- 
que, des  marchandises,  îles  nianul'aclures. 

"  Le  coniiueree  mantime  et  ses  accessoire.^  occupe 
presque  eiitièieuient  le  3'  volume.  Un  appendice  reii- 
t'eruie  tout  ce  qui  est  relaiilaux  compagnies  d'assu- 
rance eiintro  l'ineendie,  niiuuelle  ei  a  prime,  aux  as- 
surances sur  la  vie,  loniines  et  aUues  eiabiissomeuts 
aj.mt  pour  objet  le  placement  commun  de>  économies 
des  particuliers...  »  (Quékakd.) 

Des  sociétés  par  actions  et  des  banquns  en  France. 
l'aiis,  M""  lluzard,  1837,  i  vol.  in-8. 

On  doit  aussi  à  Emile  Vinceas  un  article  intéressant 
sur  la  police  et  la  légidalion  des  grains  depuis  18 U, 
insère  dans  le  Journal  des  Economistes,  t.  Xll,  p.  150. 
'  M.  Cherbuliezciie  encore  d'É.  Vinceiis  deux  brochu- 
res publiées  en  ibiS,  l'une  sur  les  ernprunis,  l'autre  sur 
la  sortie  du  numéraire ,  dont  la  dernii''rc  lui  valut 
une  lettre  flatteuse  du  niinisue  des  linances  Corvelo; 
un  article  intitule  de  Vapprovisionnement  des  villes, 
inséré  en  182(1  dans  VEnci/clopédie  progressive,  et  dans 
lequel  l'Hiiieur,  aprOs  avoir  fait  l'histoire  des  mesures 
exceptionnelles  qui  ont  été  imaginées  en  divers  temps 
pour  a.^surer  la  subsistimce  des  grandes  cites,  signale 
en  peu  de  mots  ce  qu'un  tel  système  a  de  vicieux  au 
point  de  vue  de  la  justice,  de  l'utilité  générale  et  de 
ï'approvisiouuemeui  mémo  qui  en  est  le  but  ou  le  pré- 
texte; une  Notice  sur  les  procédés  du  parlement  d'An- 
gleterre relativement  à  la  législation  du  commerce 
des  graifis;  six  articles  inséics  clans  la  lievue  écono- 
mique (lii8(t-37),  ei  réunis  ensuite  en  une  brochure  de 
i'Ji'i  pages,  intitulée  :  Sur  l'organisation  sociale  et  en 
particulier  sur  l'organisation  industrielle.  «  (.'est,  dit 
Al.  Cheibuliez,  ce  que  i\l.  Vincens  a  produit  de  plus  re- 
marquable comme  siyle  et  comme  pensée.  11  y  réfutait 
les  accusations  portées  conlie  l'organisation  indus- 
trielltt.  non-seulement  par  les  rêveurs  et  les  utopistes 
des  temps  modernes,  mais  aussi  par  ces  Economistes 
de  l'éiole  sentimentale  qui  ont  inventé  et  mis  en  vo- 
gue sous  différentes  formes  le  socialisme  pliilaiuliro- 
piqiie.  »  EnUn  plusieurs  notices  ei  nieuioues  publics 
par  l'administration  lui  sont  également  attribues. 

VINCENT  DE  GOURJSAY.  Voyez  Gournay. 

VINCKE  (Frédéric-Louis-W.-Ph.,  baron  deJ. 
L'un  des  hommes  d'État  prussiens  les  plus  dis- 
tingués, né  à  Minden  (Westphalie),  le  23  dé- 
cembre 177  4.  Il  entra  dans  l'administration  vers 
1795.  En  1802,  il  lut  envoyé  en  Espagne,  afin 
d'aclieter  des  bélieis  mérinos  pour  améliorer  les 
troupeaux  allemands.  A  son  retour,  il  devint  pré- 
sident de  la  chambre  des  domaines  à  Aurich,  et 
ensuite  a  Miiiisler,  où  il  remplaça  le  célèbre  ba- 
ron de  Stein,  appelé  au  ministère.  Après  la  con- 
quête française  en  1806  et  1807,  il  alla  en  An- 
gleterre. C'est  après  son  retour  qu'il  écrivit  sou 
ouvrage  sur  radministratiou  anglaise.  U  quitta 
pour  quelques  années  le  ser\ice  de  la  Prusse, 
mais  il  y  rentra  à  la  suite  des  événements  de 
1815,  en  qualité  de  président  supérieur  de  la 
province  de  Westphalie,  l'oncliou  a  laquelle  il 
ajouta  plus  tard  celle  de  conseiller  d'Étal.  De 
Vincke  administra  la  province  d'une  manière  telle 
que  sa  mémoire  y  est  encore  vénéiée.  Il  ht  con- 
struire tiCS  routes,  dessécher  des  marais,  clélricher 
des  terres  incultes,  régler  la  position  des  cultiva- 
teurs possédant  d'auciens  hels  ;  il  fonda  des  éco- 
les, des  écoles  normales,  une  bibliothèque,  un  mu- 
sée a  Munster,  une  maison  de  travail,  etc.  Il  est 
mort  le  2  décembre  184  4,  généralement  regretté. 

Ueber  dieVerwaltung  Gros.^britnnnieus.  lierlin,  1816; 
traduit  en  français  sous  le  litie  de  Tableau  de  l'admi- 


VINS. 


83» 


niilration  intérieure  de  ta  Grniule-Jirclagne.   l'aiis, 
Gide  lils,  18(9,  in-8. 

Ce  volume  comprend  encore  VExposé  du  syitème 
des  contributions  de  <a  Grande- lire lag ne,  de  Ai.  de 
Uaumer. 

Ueber  Gemeinheitstheilungen.  —  (Du  pirtage  de$ 
communaux).  Berlin,  1825. 

Dans  cet  ouvrage,  très'  estimé,  de  Vincke  se  pro^ 
nonce  contre  le  trop  grand  morcellement  des  lerre.s'. 

VINGTIÈME.  L'hisloire  mentionne  plusioin's 
impôts  de  ce  nom.  Dans  l'empire  romain,  le  viiii;- 
tième  était  un  impôt  sur  lés  suc(;essioîis.  Celuj 
qui  fut  établi  en  France  en  17  50  par  k.  de  .N,i;\~  » 
chault  était  un  impôt  du  revenu  :  il  avait  été  pré- 
cédé en  17  33  d'un  autre  impôt  du  n^cme  genre, 
le  dixième. 

Le  dixième  et  le  vingtième  furent  établis  pour 
faire  contribuer  aux  charités  publiques  les  classe^ 
privilégiées  de  l'État.  Pour  rien  au  monde  la  no- 
blesse et  le  clergé  ne  se  seraient  soumis  à  la  taille, 
impôt  essentiellement  roturier.  Ils  subirent  tout 
en  murmurant,  mais  ils  subirent  le  dixième  et  le 
vingtième,  qui  venaient,  en  surcroit  de  la  taille, 
peser  sur  les  roturiers. 

L'impôt  du  dixième  devait  finir  avec  la  guerre, 
comme  le  décime  que  l'on  paye  encore  aujour- 
d'hui après  trente-huit  ans  de  paix.  Le  dixième 
fut  supprimé  un  an  après  la  paix,  mais  aussitôt 
reiiiiilacé  par  un  vingtième,  on  plulôt  perçu  sous 
un  autre  nom.  Le  vingtième  et  le  dixième  du 
dixième,  ou  centième  que  l'on  mainlenaiten  même 
temps,  devaient  servira  l'établissement  d'un  fonds 
d'amortissement  pour  éteindre  la  detiè  publique  : 
mais  cette  promesse  fut  peu  observée.  La  percep- 
tion du  vingtième  n'en  fut  pas  moins  trés-rigou- 
reuse;  et  dans  les  pays  d'élection,  que  l'absence 
de  toute  représentation  provinci;i1e  mettait  à  la  di.s- 
crétion  du  pouvoir  exécutif,  le  vingtième  se  trouva 
égal  au  dixième  qu'il  devait  remplacer.  Les  plain- 
tes élevées  contre  cette  façon  de  procéder  fuient 
inutiles  et  dédaignées.  La  rej  artilion  et  la  percep- 
tion du  vingtième  n'étaient,  en  ell'et,  qu'une  pe- 
tite partie  des  abus  du  régime  financier  de  ce 
temis. 

Plus  tard  on  perçut  drux  et  jii.-qu'à  trois  ving- 
tièmes. Lue  fois  le  cadre  fait,  il  élait  facile  d'élever 
à  discrétion  la  somme  que  devait  payer  chaque 
contribuable,  sans  autre  loi  qi;e  celle  des  besoins 
du  trésor,qui  étaient  immenses  Le  vingtième  dura 
jusqu'à  la  révolution.  Voyez  Revenu  (Impôt  du). 

C.  S. 
VINS  (Impôts  sur  les).  En  abordant  cette  ques- 
tion ,  que  des  hommes  d'État  déclaraient  terrible,  il 
y  a  peu  de  temps  encore;  qui  .s'ai-'ite  depuis  deux 
mille  ans  avec  violence  et  passion  dans  le  momie 
civilisé;  qui  est  devenue  à  plusieurs  reprises  une 
arme  dangereuse  et  une  puissante  machine  de 
guerre  entre  les  mains  des  partis  politiques;  qui, 
enlin,  par  la  perpétuité  même  de  son  retentisse- 
ment, fatigue  beaucoup  d'esprits  calmes  et  justes, 
mais  prévenus,  et  trop  enclins  à  n'y  voir  qu'une 
all'aire  d'intérêt  local  et  circonscrit,  bruyant  et  ta- 
pageur à  l'excès,  il  nous  .sera  sans  doute  permis 
de  dire  que  nous  n'appartenons  à  aucune  province 
vinicole,  qu'aucun  intérêt  direct  ou  indirect  ne 
nous  lie  à  l'industrie  de  la  vigne,  et  que,  par  na- 
ture, les  débats  irritants,  le.s  manœuvres,  les  stra 
tégies,  les  emportements,  quel  que  soit  leur  dra- 
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peau,  nous  ont  toujours  inepiré  d'invincibles 
répugnances;  ami  de  l'industrie  vinicole,  cela  est 
vrai,  mais  sous  conditions;  n'acceptant  aucune 
ioiidarité  avec  quelques  prétendus  déienseurs  de 
cette  production  si  intéressante,  qui,  par  leurs 
écrits  ou  leurs  discours  tantôt  maladroits  et  dé- 
raisonnables, tantôt  remplis  d'inepties  et  d'extra- 
vagances, lui  ont  fait  peut-être  plus  de  mal  que 
les  adversaires  les  plus  puissants  ou  les  plus  ru- 
sés, compris  même  les  lennemis  de  bonne  foi.  Sous 
le  bénéflce  de  cette  double  protestation,  nous  en- 
trons en  matière  avec  toute  notre  indépendance, 
et  dans  toute  notre  liberté  d'esprit  :  fort  peu  sou- 
cieux de  plaire  ou  de  déplaire  à  qui  que  ce  soit; 
cherchant  de  bonne  foi  la  vérité  et  la  justice;  si- 
gnalant, dévoilant  le  sophisme  de  notre  mieux, 
et  combattant  l'erreur  partout  où  nous  crojons 
la  rencontrer. 

L'impôt  des  vins,  ou  des  boissons,  a  donné  lieu, 
depuis  1848,  à  deux  discussions  parlementaires 
prolonjiécs.  A  la  suite  de  la  première ,  l'impôt  a 
été  aboli,  non  de  fait,  mais  en  principe;  la  se- 
conde l'a  fait  renaître.  Nous  écrivons  sous  l'im- 
pression à  peu  près  exclusive  de  ces  débats  so- 
lennels qui  ont  occupé  quatorze  ou  quinze  séances 
mémorables,  dans  lesquelles  ont  été  reproduits 
tout  à  l'aise  les  arguments  épuisés  de  longue 
date,  et  quelques  raisons  vraiment  nouvelles  et 
curieuses  qu'il  est  bon  d'exammer,  car  elles  ont 
causé  une  impression  profonde,  qui  probablement 
sera  durable. 

i.  — Beaucoupde  personnes  d'ailleurs  très  éclai- 
rées ne  savent  pas  exactement  le  rôle  physiolo- 
gique que  jouent  les  liquides  fermentes,  comme 
aliment.  Il  est  indispensable  de  le  leur  dire  en 
peu  de  mots  si  cela  est  possible;  les  indifférents, 
les  passionnés  de  bonne  foi ,  manquent  probable- 
inc;:t  tous  des  notions  élémentaires  que  voici. 

Le,  vin  n'est  qu'une  particularisation,  la  plus 
agrésble,  la  plus  salulire,  la  plus  précieuse  de 
respèce  boissons  fermentées  ou  alcooliques.  La 
suj  ériorité  du  vin  tient  à  des  saveurs  variées  et 
attrayantes,  à  des  acides  légers  et  charmants,  à 
des  mucilages  bienfaisants  dans  le  jeu  des  tissus 
membraneux  qui  accomplissent  l'œuvre  de  la  di- 
gestion, à  des  arômes  délicats  qui  exercent  une 
influence  aujourd'hui  bien  comprise  et  fort  heu- 
reuse, si  le  vin  est  de  bonne  qualité  et  consommé 
avec  modération,  sur  l'action  des  muqueuses  et 
du  système  nerveux,  et  n)6me,  ce  que  nous  prou- 
verions au  besoin  ,  sur  la  valeur  des  conceptions 
de  l'esprit.  Ce  qui  fait  encore  du  vin  une  boisson 
supérieure,  c'est  l'équilibre  harmonieux  qui  existe 
entre  la  dose  d'alcool  qu'il  contient,  et  celles  du 
sucre  libre,  de  la  inatièrc  colorante,  do  l'eau,  et 
des  autres  substances  organiques  et  inorganiques 
qui  entrent  dans  sa  composition  :  chef-d'œuvre  à 
la  fois,  et  de  la  nature  qui  donne  les  éléments,  et 
du  génie  rural  qui,  de  siècle  en  siècle,  a  choisi  les 
variétés  de  vignes,  les  a  appropriées  à  la  nature 
du  sol,  et  créé,  en  le  perfectionnant  toujours, 
l'art  toujours  ditïicile  de  la  vinitication. 

On  avoue,  mais  avec  un  peu  d'embarras,  que 
tous  les  humains,  sauf  quelques  exceptions  dont 
il  faudra  bien  parler,  ont  de  l'appétence  pour  le 
vin  et  les  autres  boissons  alcooliipies,  et  l'on  hic 
qu'elles  soient  un   besoin.  Pure  fantaisie,  à  ce 
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qu'il  paraît;  affaire  de  sensualité  gourmande!  On 
va  jusqu'à  dire  que  le  vin  n'est  pas  un  aliment  : 
qu'il  n'est  pas  nécessaire,  encore  moins  indispensa- 
ble :  témoin  les  athlètes  de  l'antiquité,  gens  vi- 
goureux au  possible,  qui,  volontairement,  se  pri- 
vaient de  vin;  les  dames  romaines,  à  qui  le  vin 
était  sévèrement  défendu;  les  musulmans,  peuple 
robuste,  n'en  boivent  point  ;  beaucoup  de  da- 
mes se  contentent  d'eau  pure  ;  les  disciples  de  la 
tempérance  font  serment  d'abstinence  et  discu- 
tent sérieusement  la  question  de  savoir  si  le  temps 
n'est  pas  venu  d'expulser  le  vin  du  sacrifice  eu- 
charistique. Examinons  rapidement  ce  fouillis 
d'affirmations  et  de  négations,  qui,  il  est  bon  de  le 
répéter,  se  sont  produites  à  la  tribune  parlemen- 
taire avec  des  fleurs  d'éloquence  tout  à  fait  per- 
suasives. 

Hippocrate  (patience  ,  Galien  va  venir  tout  à 
l'heure)  dit  que  l'air  est  l'aliment  de  la  vie,  pa- 
bulum  vltee.  Ce  grand  homme,  ce  génie  bienfai- 
sant des  générations  antiques  avait  presque  de- 
viné ce  que  la  science  moderne  a  découvert.  Un 
véritable  foyer  de  combustion  s'établit,  de  notre 
premier  soupir  jusqu'au  dernier,  dans  notre  poi- 
trine, pour  entretenir  cette  chaleur  vitale  que  le 
sang  porte  activement  du  centre  à  toutes  les  ex- 
trémités. Chaque  volume  d'air  aspiré  fournit  l'oxy- 
gi'iie  qui  brûle  le  charbon  ou  carbone  que  les  ali- 
mcnls  livrent  au  sang,  qui  le  charrie  dans  les 
poumons,  où  s'accomplit  le  phénomène.  Tout  ce 
qui  entretient  la  vie  et  répare  les  pertes  qu'en- 
traîne son  activité  dévorante,  est  aliment,  pertes 
de  chaleur  surtout,  car  un  imperceptible  abaisse- 
ment dans  la  chaleur  normale  amène  le  malaise, 
et  conduirait  à  la  mort  avec  une  fatale  rapidité, 
si,  en  cas  d'abstinence  ou  de  diète  forcée,  le  sang 
n'allait  chercher,  atome  par  atome,  ce  que  les  or- 
ganes solides  peuvent  contenir  de  charbon,  pour 
le  porter  toujours  au  foyer  pulmonaire.  Tous  les 
aliments  contiennent  et  fournissent  du  carbone, 
plus  ou  moins.  Les  liquides  alcooliques  sont  ri- 
ches surtout  en  carbone  par  l'alcool  et  le  sucre  ; 
voilà  pourquoi  l'homme  les  désire,  pourquoi  les 
peuples  s'en  fabriquent,  même  d'un  goût  détes- 
table '  auquel  ils  finissent  par  s'habituer,  faute 
de  mieux.  C'est  une  loi  physiologique  qu'on  ne 
viole  pas  impunément;  c'est  un  irrésistible  besoin, 
une  nécessité  très  impérieuse.  M.  de  Charencey, 
partisan  convaincu  et  défenseur  très  déterminé 
des  quatorze  taxes  sur  les  vins,  a  dit  [Moniteur 
du  13  décembre  1849)  :  —  «  A  Dieu  ne  plaise  que 
je  veuille  contester  l'utilité  des  boissons  fcrmun- 
tées  pour  l'ouvrier  !  Je  reconnais  q>;e  celte  néces- 
sité existe  encore  pour  la  famiHc  qui  s'élève  sous 
ses  yeux.  Je  vais  plus  loin,  et  je  déclare  qu'elles 
sont  nécessaires  pour  l'expansion  entière  du  prin- 
cipe et  des  fonctions  de  la  vie.  »  —  C'est  [larler 
d'or.  Mais  M.  de  Charencey  aflirmerait-il  les 
mêmes  nécessités,  du  pam,  par  exemple?  Non.  Il 
sait  parfaitement  que  le  pain  n'est  pas  nécessaire 
comme  complément  véritable  de  la  santé  hu- 
maine, ni  pour  l'expansion  entière  du  principe  et 
des  fonctions  de  la  vie,  i»uisque  les  quatre  cin- 
quièmes des  habitants  de  la  terre  ne  mangent  ja- 
mais de  pain,  et  vivent  exclusivement  de  chàtai- 

'  Nous  avufis  une  liste  qiii  contient  à  peu  près  ceat 
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gnes,  dtî  mais,  de  manioc  on  de  riz,  et  ccpoiidant 
II!  c(!t  honiiiie  d'Klal,  ni  poràonnc  n'oseruit  pro- 
liosor  d'a:<sooir  quatuize  iinpôlssur  le  pain. 

Mais  voici  les  atiiliHt's,  et  inènic  les  danirs  ro- 
maines. Puisipic  les  lionunos  graves  de  la  tribnne 
française  ont  l'ait  de  cela  un  argument  sérieux,  et, 
on  1(!  verra,  vertueux,  contre  l'usage  du  vin  fran- 
çais au  dix-neuvième  siècle ,  disons  d'abord  que 
rabstJucuce  des  athlètes  est  une  mystification 
d'érudit  dans  laquelle  ont  plaisanmient  donné  les 
vertus  anti-œnologiques  de  fraîche  date.  La  vini- 
fication grecque  et  romaine  ])réparait  beaucoup  de 
vins  de  liqueur  très  alcooliques  et  très  épais. 
Galien,  le  savant  docteur,  trouvait  ces  vins  aussi 
nourrissants  que  la  chair  de,  porc,  et  c'est  pour 
celte  raison,  ajoute-l-il,  qu'ils  sont  la  nourri- 
ture des  athlètes.  Quant  aux  dames  romaines,  li- 
sez les  poêles  satiriques  du  temps,  et  vous  verrez 
si,  leurs  esclaves  aidant,  elles  savaient  se  dédom- 
nuiger  en  secret  des  privations  prétendues  que 
leur  infligeait  une  loi  ridicule.  Les  Turcs?  un 
préjugé  qui  se  fonde  sur  les  tours  de  force  ex- 
traordinaires exécutés  autrefois  sur  nos  places 
publiques  par  de  faux  Turcs  peu  tempérants, 
fait  des  Turcs  une  race  robuste.  C'est  un  peu- 
ple lent,  assis,  ou  plutôt  accroupi.  C'est  dans 
cette  attitude  que  l'artisan  turc  rabotte  sa  plan- 
che. Le  Turc  dit  en  soupirant:  —  «  Ah  !  si  le  pro- 
phète eût  connu  le  vin  de  Champagne,  il  ne  l'eût 
certes  pas  laissé  aux  chiens  de  chrétiens!  »  — Le 
Turc,  même  pauvre,  consomme  énormément  de 
café;  aisé,  il  prend  beaucoup  de  sorbets  et  de 
sucre,  lesquels  contiennent  du  carbone  en  abon- 
dance. Les  dames  qui  renoncent  au  vin  pour  une 
cause  ou  pour  une  autre  prennent  aussi  du  café, 
et  ne  s'abstiennent  pas  de  sucre.  Enlin  le  disciple 
de  Matthews  boit  force  thé  sucré,  soutenu  de 
viande  de  porc  très  grasse,  équivalent  nutritif  du 
gros  vin  de  liqueur,  selon  Galien. 

On  conçoit  que,  dans  les  contrées  qui  se  rap- 
prochent de  l'équateur  et  pendant  Télé  des  zones 
tempérées,  la  perte  de  chaleur'vitale  étant  moin- 
dre ,  on  consomme  moins  d'aliments  riches  en 
carbone  ;  mais  un  irrésistible  instinct  pousse 
l'homme  à  les  absorber  en  quantité  plus  grande, 
indépendamment  des  saveurs  agréables  qui  peu- 
vent s'y  trouver  attachées,  si  la  température  s'a- 
baisse d'une  manière  notable  dans  la  saison  rigou- 
reuse, ou  plus  constamment  dans  les  pays  du  iNord. 
L'athlète,  la  dame  romaine,  l'Indou,  le  Turc,  le 
sauvage  de  l'Arabie  Pétrée,  transportés  à  Ar- 
kangel,  à  Tornéo,  à  luverness,  boiront  le  wisky 
BU  l'eau-de-vie  de  grain  à  plein  verre,  ces  bois- 
sons fussent-elles  déplorables.  L'officier  de  ma- 
rine le  plus  sobre  se  contente  d'eau  rougie  à 
Brest,  et  boit  un  litre  de  rhum  sans  sourciller,  à 
chaque  repas,  lorsqu'il  croise  dans  les  mers  po- 
laires. Le  Lapon  se  gorge  de  graisse  ;  le  Samoiède 
et  l'Esquimau  avalent  des  quantités  incroyables 
d'huile  de  poisson.  Ou  périr,  ou  fournir  au  foyer 
vital  la  somme  de  combustible  exigée  selon  la 
température,  la  dépense  de  force  individuelle,  l'a- 
liment solide  usité,  le  vêtement,  le  logis,  etc.  Le 
lecteur  intelligent  tirera  lui-même  les  conséquen- 
ces qui  découlent  naturellement  de  tous  ces  faits. 

II.  —  Les  affirmations  dénuées  de  preuves,  les 
suppositions  gratuites,  le  hardi  paradoxe,  ont  été 
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mis  en  œuvre  avec  talent,  avec  habileté ,  avec 
adresse,  avec  linessc ,  avec  ruse,  avec  astuce, 
pour  prouver,  (jiioi?  ([ue  l'impôt  des  boi.ssons  est 
la  chose  la  plus  raisonnable  qu'il  y  ait  au  monde. 
Remarquez,  dans  le  mot  impôt  des  vins,  impôt 
des  boissons,  un  cachet  grammatical  soignen.se- 
ment  apposé  sur  ce  terme  de  la  lauiiue  fiscale 
actuelle,  par  des  financiers-rhéteurs  véritablement 
plus  profonds  (lu'ils  ne  le  pMraisssent.  L'impôt! 
c'est  facile  <\  prononcer  ;  ce  noml)re  singulier  a  bon 
air,  il  est  élégant  dans  la  phrase.  La  locution 
plurielle  serait  lourde  et  pâteuse.  Aussi ,  règle 
générale  :  dans  toute  discussion  sur  la  matière,. 
l'impôt  figure  avec  ce  double  avantage  qu'il  donne 
de  la  grâce  au  style  et  qu'il  épargne  de  grandes 
dilTicultés  d'argument.  Un  impôt  sur  tel  produit 
donné,  se  soutient  et  se  justifie  même  encore  tant 
bien  que  mal;  les  impôts,  treize  ou  quatorze, 
sur  un  seul  produit!  c'est  à  jamais  injustifiable  et 
insoutenable. 

Les  financiers  de  haut  bord  s'écrient  en  chœur 
que  le  vin  et  les  autres  boissons  fermentées  sont 
essentiellement  imposables.  Nous  croyons  avoir 
lu  et  étudié  avec  beaucoup  de  soin  tout  ce  qui  a 
été  dit  et  écrit  de  plus  important  sur  la  matière, 
et  nous  déclarons  n'avoir  pu  découvrir  d'autre 
raison  scientilique  ou  pratique  de  V essentielle- 
ment imposable  que  l'essenliellement  imposable 
lui-même.  C'est  comme  un  oracle.  A  la  vérité, 
un  ministre  ajoutait  dans  ces  derniers  temps  que 
l'impôt  est  bon,  parce  que  l'usage  des  boissons 
fermentées  est  général  sans  être  nécessaire.  Il 
nous  a  fallu  bien  peu  de  science  physiologique 
pour  ruiner  à  l'avance  cette  dernière  partie  de 
l'allégation  ;  mais,  en  vérité,  si  l'on  rejette  l'au- 
torité de  la  science  ,  d'où  tirer  la  démonstration 
de  la  nécessité  d'un  aliment,  à  moins  que  ce  ne 
suit  de  son  usage  universel?  L'honorable  M.  de 
Charencey,  lui,  fait  exception,  et  il  a  conquis 
une  gloire  impérissable  dans  le  débat.  On  a  vu 
comme  il  soutient  énergiquement  la  nécessité  des 
boissons  alcooliques,  complément  véritable  de  la 
santé  humaine,  pour  l'expansion  entière  du  prin- 
cipe et  des  fonctions  de  la  vie.  Il  en  conclut 
qu'elles  sont  spécialement  et  nécessairement  im- 
posables !  La  gloire,  c'est  d'avoir  trouvé  ces  deux 
adverbes-là  qui,  joints  au  premier,  font  admira- 
blement, dirait  Molière. 

On  croit  rêver  lorsque  l'on  fait  à  ces  incroya- 
bles dialecticiens  l'honneur  de  les  lire.  Mieux 
vaut  encore  l'argument  Joutai  de  ceux  qui  di- 
sent :  «  L'impôt  des  boissons  existe  de  temps  im- 
mémorial ;  on  y  est  fait  :  donc  il  est  excellent  et 
sage.  »  Il  en  serait  alors  de  Vimpôt  comme  du 
vin  lui-même,  qui  s'améliore  en  vieillissant  :  ainsi 
que  fait  la  lie,  on  voit  la  maladresse  ,  l'impru- 
dence, le  danger,  l'injustice  se  précipiter  à  la  lon- 
gue au  fond  du  vase. 

Il  y  a  encore  un  mot  qu'on  ne  doit  pas  dédai- 
gner dans  cet  amas  de  sophismes  qu'entasse  une 
mauvaise  cause.  Quelques  défenseurs  ardents  de 
Vimpôt  des  boissons  l'aiment  surtout  parce  qu'il 
n'a  pas  l'air  d'un  impôt,  au  contraire;  il  se  con- 
fond parfaitement  avec  le  prix  de  la  denrée,  et, 
chose  merveilleuse  en  ell'et  !  le  consommateur 
le  paye  sans  s'en  apercevoir.  Ainsi  une  pièce  de 
vin  de  225  litres  vaut  aux  lieux  de  production 
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(00  fi'.,  transport  et  autres  fiais  compris.  Sur 
certain  point  donné,  eile  me  coule  200  fr.  Dif- 
férence 100,  que  je  paye  sans  m'en  apercevoir. 
Et  comme  il  m'en  faut  trois  ou  quatre  pièces  par 
an,  pour  la  famille  qui  croît  et  s'élève  sous  mes 
yeux,  cie  l'avis  de  M.  de  Chareni'ey,  je  paye  800 
francs,  au  lieu  de  400,  toujours  sans  m'en  aper- 
cevoir. L'argument,  cumme  on  le  voit,  ne  prouve 
pas  une  grande  estime  pour  l'inleiligence  hu- 
maine. La  vérité  est  que  chaeim  de  nous,  riche 
ou  pauvre  ,  petit  ou  gros  consommateur,  sait 
parfaitement  ce  qu'il  |>aye.  La  manière  dont  on 
pave,  le  sentiment  qui  agite  le  contribuable  en 
préseiice  des  dilïerents  agents  du  trésor,  prou- 
vent la  puérilité  de  toutes  ces  allé;^ations.  Dans 
le  cabinet  du  percepteur  de  contrée,  les  figures 
sont  un  peu  tristes;  on  y  parle  peu,  on  y  parle 
bas,  mais  du  moins  on  est  poli  avec  ce  fonction- 
naire fiscal.  Or  nous  eu  appelons  à  la  bonne  foi 
et  à  l'expérience  du  lecteur,  est-ce  là,  histori- 
quement, l'attitude  des  peuples  devant  les  pré- 
posés d'une  autre  classe?  Ignore-t-on  les  haines 
profondes  et  injustes  dont  ils  sont  l'objet?  N'a- 
t-on  rien  ouï  dire  des  embûches,  des  violences, 
des  meurtres  même  par  lesquels ,  malheureuses 
victimes,  ils  expient  trop  souvent  les  fautes  sé- 
culaires des  sophistes  passés,  ignorants  et  sans  en- 
trailles? Une  émeule  est  soulevée,  une  révolution 
éclate  :  où  donc  la  foule  égarée  se  rue-t-elle  d'a- 
bord?... , 

111,  —  Nous  serions  au  désespoir  si  un  seul  mot 
échappé  à  notre  plume  pouvait  apparaître  à 
quelqu'un  comme  la  justification  ou  la  simple 
excuse  d'actes  violents  et  coupables.  01)éi>saiae 
à  la  loi,  même  dure  et  ma..vaise,  tant  (ju'eile 
est  la  loi  !  Nutre  seul  es[iuir,  quant  a  .a  question 
actuelle,  est  dans  la  propagation,  peut-être  lente, 
mais  ccrta.ne,  de  l'Économie  po  itique ,  science 
qui  a  pour  but  et  po  .r  objet,  selon  nou.-,  l'ap- 
plication des  principes  de  ruiiinuable  justice 
dans  tout  ce  ijui  est  d'inti  rei  lualéiiel  eu  ce  bas 
monde.  Plus  et  mieux  éclaires  un  jour,  presses 
alors  par  l'opinion  pubiuiue  plus  e\aiteiiieut 
nilonuée  cUe-men.e  et  nu. rie,  les  hommes  char- 
gée de  gouverner  la  France  uémoliroiit  avec  pru- 
dence toutes  ces  taxes  dont  l'ori~ine  tyrauinque 
bien  connue  écrase  et  avilit  une  de  nos  plu»  belles 
et  de  nos  plus  iinporlautes  productions  agricoles, 
elle  seule  !  et  par  une  préférence  de  fait  seule- 
ment, sans  que  le  Uioit  ni  la  science  y  puissent 
trouver  l'ombre  d'une  kigiLiiiialion.  Mmt:  il  a  ete 
dit  avec  hauteur,  et  le  propos  e&t  deiueurc  sans 
réponse,  que  la  colère  de  la  foule  contre  les  im- 
pôts sur  les  lioisoons  n'avait  qu'une  source,  une 
cause  unique,  —  les  inaiiœi.vres  de  parti.  Assu- 
rément nous  ne  nions  paa  que  ce  moyen  d'agita- 
tion ait  été  exploité  parfois  avec  une  habilelé 
profonde,  mais  nous  ne  diaserleroi.s  pas  long- 
temps pour  prouver,  par  le  lemoignage  mcnrj 
et  l'aveu  de  nos  adversaires  les  plus  liauile- 
nient  intraitables,  qu'il  y  a  dans  récunoniie 
de  ces  impôts  une  explication  beaucoup  plus 
claire  et  véridique  pour  quiconque  veut  et  sait  lire 
ks  paroles  odicielles ,  et  comprend  tout  ce  que, 
dans  les  mouitnts  dilliciles,  elles  laissent  à  en- 
teudrc. 

il  s'agissait  de  rétablir  Vïmpôi,  des  vins,  peut- 


être  un  peu  étourdiment  aboli  l'année  précé- 
dente. On  était  en  décembre  1849,  et  l'on  tou- 
ciiail  au  terme  final  sans  qu'aucune  loi  financière 
de  remplacement  fût  prête.  Grande,  immense 
était  la  difTiculté,  en  face  des  besoins  très  impé- 
rieux du  trésor  public.  La  discusssion  se  prolon- 
geait; le  débat  se  passionnait  de  plus  en  plus, 
et  nul  ne  pouvait  en  prévoir  l'issue,  lorsqu'un 
homme  d'État ,  fécond  en  expédients  politiques, 
donna  l'idée  d'une  enquête  qui  fut  accueillie  avec 
enthousiasine  par  tout  ce  qui  tenait  au  réta- 
blissement de  l'impôt  A  cette  condition  d'une 
enquête  sérieuse  et  solennelle  qui,  ainsi  faite, 
pouvait  conduire  en  elfet  à  de  grandes  améliora- 
tions, une  majorité  peu  considérable  donna  dans 
le  piège  si  habilement  dressé. 

M,  Passy  dit  a  cette  occasion,  avec  la  sincérité 
qui  Ui»Liui;ue  son  noble  caractère  :  —  «  Je  ne  siiis 
pas  de  ceux  qui  font  l'éloge  d'un  impôt  en  disant: 
«  Douze  millions  de  personnes  ne  le  payent  pas, 
«  vingt  millions  le  payent  très  peu,  cinq  millions 
«  seulement  le  payent  presijue  en  totalité  '».  Je 
crois  que  c'est  là  une  mauvaise  condition  pour 
un  impôt,  et  qu'une  telle  forme  de  percept  on  ap- 
[telle  une  rétorme.  Je  ne  doute  pas  que  l'enquête 
n'éclaire  la  nécessité  de  modifications  considéra- 
bles dans  le  système  <le  l'impôt.  »  —  Si  SI.  Passy 
a  ilaigue  lire  depuis  celle  misérable  enquête, 
combien  il  doit  regretter  aujolird'hui  de  l'avoir 
preinatureuient  servie  et  honorée  de  sa  confiance  ! 

Mais  voici  trois  autres  citations  de  trois  ora- 
teurs qui  se  sont  distingues  moins  encore  par 
leur  talent  que  par  leur  opiniâtre  hostilité  centre 
l'industrie  vinicule  ,  et  la  ferveur  de  leur  culte 
pour  Vimpôl  des  boissons.  Il  est  bon  de  remar- 
quer que  la  Dreiagne  et  la  Normandie  ont  fourui 
le  plus  lorl  conliiigent  de  ces  oraleurs-lâ. 

M.  Fould,  imiiisiic des  finances,  disait:  —  «  A 
notre  avis,  ce  qu'il  y  aurait  de  trop  rigouriiux  ou 
d'mjusie  dans  la  perception  ou  dans  l'assiette  de 
riiiipùi  ne  liisparaitra  sans  inconvénient  qu'après 
l'épreuve  duiiL' enquête.  » — Certes,  il  serait  d, 111- 
cile  de  renfermer  en  inoins  de  mots  plus  d'aveux, 
et  plus  explitites.  Le  curieux ,  c'est  Vtnconvé- 
nienl  de  faire  dispaïailre  ce  qui  est  injuste. 

M.  de  Montaleiiiberi  disait  :  «  Je  déclare  que 
j'accepte  et  que  je  désire  l'enquête.  Je  veux  que 
l'on  s'occupe  de  tout  ce  qui  pourra  alléger  le  poids 
de  cet  impôt.  Je  veux  qu'on  encourage  autant 
que  possible  la  vente  au  petit  consommateur,  et 
qu'on  fasse  disparaître  les  tracasseries  vexatoires 
et  inutiles.  » 

M.  liocher,  rapporteur,  disait:  «  La  loi  actuelle 
impose  en  ell'et  à  l'agriculture  et  au  commerce 
des   obligations  qui   peuvent  être  souvent   une 

caii.se  d'entraves,  de  vexations  et  de  plaintes 

t>i  la  loi  nouvelle  peut  al.êger  le  poids  de  ['impôt, 
tout  le  monde  s'en  ressentira.  C'est  pour  cela  que 
nous  demandons  une  enquête  sérieuse.  L'amé- 
iioration  de  Vimpot  des  boissons  devra  être  le  ré- 
sultat de  l'enqucle.  » 

Amélioration ,  reforme ,  poids  à  alléger,  en- 
ti^iics  a  lever,  modifications  considérables  à  in- 
troduire, tracasseries  inutiles,  vexations,  injustice! 
tel  est  donc  le  langage  des  défenseurs  les  plus 

(4)  11  va  Salis  diio  que  ces  cinq  tnilliblis  Suiil  les  plus 
pauvres. 
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éclairés  et  lt>s  plus  «onvaincus  de  rinipôt  dos 
boissons'  Omliicn  de  temps  encore  peut  diiiorun 
semblal)li-  svslèmo,  et  qui  oseni  désormais  le  dé- 
fendre? Qui?  une  école  vertueuse  (pie  nous  allons 
bientôt  introduire  devant  le  lecteur  émerveillé. 

IV.  —  La  culture  de  la  vigne  s'est  étendue  de- 
puis un  dcmi-si^cle.  Croirait-on  qu'un  fait  aussi 
simple,  contingent  nécessaire  de  l'accroissement 
de  la  po|iulation  ,  est  devenu  entre  les  mains  des 
adversaires  de  la  viL'ne  un  grief,  presque  un  chef 
d'accusation  terrible?  —  Comment!  la  vigne  a 
étendu  démesurément  son  domaine,  et  elle  se 
plaint!  Depuis  (piand  une  industrie  qui  accroît  sans 
cesse  ses  [iroiluits  malgré  les  taxes  qui  la  fout  gé- 
mir si  fort,  et  qui  oblii'nt  un  rendement  plus  con- 
sidéralile  par  liectare ,  est-elle  bien  venue  à  se 
répandre  en  éternelles  et  fastidieuses  doléances? 
En  vérité,  ces  vinicoles  sont  très  ennuyeux  et 
très  déraisonnables. 

Oui,  la  culture  de  la  vigne  s'est  accrue.  De 
combien  ,  personne  ne  le  sait,  parce  que  persimne 
ne  sait  quelle  était  l'étendue  des  vignobles  il 
y  a  cinquante  ans,  et  que  tout  le  monde  ignore 
ce  qu'elle  est  aujourd'hui.  Les  chiffres  du  présent 
sont  presque  aussi  incertains  que  ceux  du  passé , 
même  les  chillVes  odiciels  qui,  en  1849,  variaient 
d'une  séance  à  l'autre.  Les  amis  de  la  vigne  nous 
paraissent  se  fourvoyer  en  se  mêlant  à  ces  inutiles 
qiierelies  de  chiIVres.  Eh!  qu'importe?  accordons 
tout  ce  qu'on  voudra ,  dès  que  nos  adversaires 
reconnaissent  forcément  eux-mêmes  que  celte 
augmentation  prétendue  immense  du  vignoble 
français  est  de  beaucoup  inférieure  à  l'accroisse- 
ment de  la  population. 

L'enquête,  qui  devait  être  sérieuse  et  solen- 
nelle, et  qui  s'est  faite  à  huis  clos,  que  l'on  a 
dirigée  avec  une  partialité  tristement  évidente , 
l'enquête  n'a  pu  dissimuler  que  l'accroissement 
d'étendue  et  de  rendement  ait  eu  heu  aux  dépens 
de  la  qualité  des  produits.  En  effet,  aucun  bon 
vignoble  n'a  été  créé  depuis  un  demi-siècle ,  et 
plusieurs  bons  vignobles  se  sont  dénaturés  par  la 
substitution  de  cépages  inférieurs  et  plus  pro- 
ductifs, qu'excite  encore  l'action  énergique  d'en- 
grais destructeurs  de  toute  qualité. 

Beaucoup  de  vignes  ont  été  plantées  en  cépages 
spéciaux  qui  ne  donnent  pas  de  vin  potable,  mais 
de  l'alcool  pour  les  industries  dont  l'extension 
graduelle  réclamait  une  plus  forte  quantité  de  ce 
produit.  Affaire  de  fabrique,  qui  n'a  aucun  rap- 
port avec  la  question  alimentaire. 

Beaucoup  de  cultivateurs  ont  planté  de  la  vigne 
pour  leur  consommation  personnelle  et  de  famille, 
et  pour  leurs  ouvriers  qui ,  à  l'époque  des  grands 
travaux  de  l'agriculture,  reçoivent  du  vin  et  beau- 
coup, en  certaines  localités.  C'est  une  forte  dé- 
pense que  le  propriétaire  exploitant  et  le  fermier 
atténuent  ainsi  de  deux  façons  :  1°  le  vigneron 
échappe  en  grande  partie  à  ce  que  les  orateurs 
illustres  que  nous  citions  textuellement  tout  à 
l'heure  appellent  le  poids  rigoureux  de  l'impôt, 
les  entraves,  les  vexations,  les  injustices;  2° 
l'impôt  foncier  frappe  le  nouveau  vignoble  moins 
rigoureusement  que  l'ancien,  et,  par  ancien,  nous 
entendons  les  vignobles  antérieurs  a  l'opération 
du  cadastre,  qui  a  été  fatale  pour  plusieurs.  Cela 
n'est  point  contesté.  Les  vignes  du  Rhône  sont 


trois  fois  plus  imposées  que  celles  de  l'Ain  ,  leurs 
proches  voisines;  les  vignes  de  Saône-et-Loire  le 
sont  au  double  de  celles  du  lUiônc. 

Voilà  la  vérité  sur  cette  extension  du  vignoble 
françjiis,  dont  on  a  voulu  l'aire  grand  tapage.  Ou 
nous  nous  trompons  beaucoup,  ou  ciMtc;  extension, 
loin  d'être  le  signe  d'une  pro-ipérité  manifeste, 
prouve  au  contraire  un  profond  danger,  un  dou- 
loureux désordre. 

L'abaissement  avoué  dans  le  mérite  des  pro- 
duits est  un  phénomène  économique  très  fàclieux 
pour  la  réputation  de  iu)S  vins  au  dehors;  il 
n'est  pas  moins  déplorahlc  au  point  de  vue  de 
l'alimentation  publique.  A  ce  propos,  nous  ne  pou- 
vons passer  sous  silence  un  préjugé  fort  étrange, 
qui  a  poussé  de  telles  racines  depuis  quelques 
ann('es  qu'à  notre  grande  siu'prise  nous  l'avons 
trouvé  jusque  dans  les  écrits  et  les  [jaroles  do 
quelques  fermes  amis  de  la  vigne.  Il  s'.igit  tout 
simplement  de  surtaxer  les  bons  vins,  le  vin  de 
luxe,  le  vin  du  riche,  comme  on  dit.  Un  décret 
de  1848  avait  décidé  cela;  et  chacun  d'applaudir. 
N'est-il  pas  juste  de  faire  payer  à  l'opulence  la 
sensualité  de  ses  fantaisies? 

Le  décret  de  1848  n'était  pas  viable,  il  n'a  pas 
été  exécuté.  11  était  iniitile  à  Paris  où  le  vin  en 
bouteille  paye  à  l'octroi  couimn  si  la  bouteille 
contenait  un  litre  au  lieu  de  7  5  centilitres  :  sur- 
taxe de  33  pour  100.  Eu  résultat,  il  entre  si  peu 
de  vin  en  bouteille,  à  la  grande  dé.s(»lation  des 
verriers,  des  producteurs  de  liège,  des  fabricants  et 
marchands  de  planches,  des  emballeurs  et  des 
voituriers,que  la  recette  de  l'uctroi  est  tout  à  fait 
iusigniflanle.  A  moins  qu'on  ne  les  saisisse  dans 
le  verre,  en  effet,  et  l'on  voit  ce  qui  en  advient, 
une  surtaxe  sur  les  vins  de  luxe  est  fort  heureu- 
sement impossible  dans  la  pratique.  Où  finissent 
les  vins  qui  ne  sont  pas  de  luxe?  où  commencent 
les  vins  de  luxe?  Quel  sera  le  signe  manifeste  et 
ceriain,  le  diagnostic,  le  pronosUe?  car  uii  vin 
qui  passera  peut-être  pour  vin  de  luxe  quinze  ans 
après,  est  parfois  insupportable  dix  ans  à  l'avance. 
Il  ne  faut  compter  ni  sur  le  nom,  qui  se  change, 
ni  sur  le  prix,  que  l'on  dissimule,  ni  sur  la  dégus- 
tation, qui  se  trompe.  Tous  les  vins  de  luxe  ne 
sont  pas  tels  au  même  degré,  d'où  la  nécessité  de 
construire  équitablement  une  échelle  fiscale  et  gra- 
duée, pour  simplilier  encore  les  clioses. 

Nous  voyons  avec  plaisir  la  société  française 
combler  d'éloges  et  de  récompcnrcs  lesagi  icultenrs 
et  les  manufacturiers  qui,  dans  des  concours  so- 
lennels, dans  des  expositions  pcr  odiqucs  aux- 
quelles on  donne  un  immense  retentissement,  pré- 
sentent les  substances  alimentaires  les  plus  belles 
et  les  plus  exquises,  les  produits  de  toute  nature 
les  plus  magnifiques  et  les  pins  parfaits.  Des 
types  de  perfection  sont  nécessaires,  en  elfet,  dans 
l'ordre  industriel  comme  dans  les  aris  et  la  litté- 
rature; ils  sont  le  but  vers  lequel  tendent  les 
producteurs:  ils  élèvent  sans  cesse  le  niveau  de  la 
qualité  quant  aux  produits  courants  et  de  con- 
sommation ordinaire,  parce  que  le  consonmiateur 
devient  plus  exigeant  par  la  comparaison  qu'ime 
politique  habile  le  met  sans  cesse  en  état  d'éta- 
blir. Le  sentiment  de  la  supériorité  et  de  la  gloire 
nationales  imprime  à  ce  mouvement,  a  cette  ten- 
dance vers  la  belle,  la  lonnc.  l'excellente  et  par- 
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faite  production,  une  activité,  une  émulation  pres- 
que passionnées.  Le  trésor  public  n'y  épargne  rien. 

Mais  un  seul  produit  fera  exception  ;  11  devien- 
dra le  paria  de  la  grande  famille  industrielle. 
Fruit  du  génie  patient  et  religieux  de  nos  pères' , 
encore  traditionnellement  supérieur  en  France  à 
tous  les  similaires  étrangers  ;  versant  des  cen- 
taines de  millions  par  treize  ou  quatorze  impôts 
dans  les  trésors  de  l'État  et  dans  celui  des  villes, 
ce  siècle  semble  rêver  un  nouveau  genre  de  per- 
sécution contre  lui.  On  dira  au  vigneron  intelli- 
gent :  —  «  Tu  faisais  de  mauvais  vin,  puis  tu  en  as 
fait  de  bon.  Maintenant,  à  force  d'études,  de  re- 
cherches, de  soins  et  do  dépenses,  voici  que  tu  le 
fais  excellent.  Pauvre  sot  !  tu  mérites  bien  d'être 
châtié.  Reviens  vite  au  médiocre  ou  au  pire,  ou 
bien  un  quinzième  impôt,  sous  le  nom  de  surtaxe, 
t'écrasera.  » 

V.  — Il  est  impossible  aujourd'hui  de  défendre 
le  grand  intérêt  national  de  la  viticulture  contre 
les  funestes  impôts  qui  le  minent  sourdement  et 
le  conduisent  à  une  ruine  certaine,  sans  se  heur- 
ter contre  une  école  nouvelle,  très  hostile  à  la 
vigne,  systématiquement  favorable  à  toutes  les 
taxes,  puissante,  sinon  par  ses  lumières,  au  moins 
par  ses  intentions  qu'il  faut  tenir  pour  respec- 
tables. 

Cette  école  est  nouvelle  en  France,  mais  un 
peu  surannée  déjà  en  Angleterre,  sa  patrie,  et 
dans  l'Amérique  du  Nord,  où  toutes  les  excen- 
tricités ont  droit  de  bourgeoisie.  C'est  l'école  de 
la  vertu,  mais  de  la  vertu  anonyme,  car  elle  n'a 
pas  encore  de  nom  propre  parmi  nous.  Elle  n'o- 
serait s'appeler  ifemp(T(T!nce,  qui  est  un  mensonge, 
puisque  la  tempérance  anglaise  se  prive,  s'abs- 
Ucut,  tandis  qu'en  français  la  tempérance  fait  un 
usage  raisonnable  et  modéré  de  ce  qui  est  bon  et 
licite.  Cette  vertu  ne  peut  se  dire  chrétienne, 
puisque  le  Christ  a  élevé  le  vin  à  une  destinée 
sublime,  et  que  son  premier  miracle  a  été  de  pro- 
voquer à  l'usage  raisonnable  du  vin,  aux  noces 
célèbres  de  Cana,  où  il  transforma  l'eau  non-seu- 
lement en  vin,  mais  en  très  bon  vin,  disent  les 
textes  sacrés,  ce  qui  nous  paraît  fort  significatif. 
Enfin  l'école  dont  nous  avons  à  traduire  ici  la 
doctrine  s'est  brillamment  personnifiée,  en  1849, 
dans  M.  Dépasse,  ancien  maire  de  Lannion,  en 
Bretagne,  appuyé  de  M.  de  Montalembert  et  de 
quelques  orateurs  moins  illustres.  Leur  pensée, 
la  voici  :  11  faut  bien  se  garder  de  toucher  aux 
taxes  qui  élèvent  le  prix  des  boissons  fermentées, 
parce  que  ces  taxes  sont  un  obstacle  qui  en  arrête 
l'usage  abusif  et  dangereux.  M.  Dépasse  ajoute 
textuellement: —  Toutes  les  douleurs,  toutes  les 
souflVances,  tous  les  désespoirs  ont  pour  cause  l'i- 
vrognerie. Les  annales  de  la  misère  et  du  crime 
enregistrent  des  millions  d'exemples  plus  ou  moins 

»  Quelques  personnes  étrangères  à  la  technologie  vi- 
nicole  croient  que  le  mérite  d'un  vin  .lient  essentielle- 
ment aux  vertus  secrètes  du  sol  qui  le  produit.  C'est  une 
grosse  erreur.  Le  sol  a  sa  part  d'influence;  mais  ciiangez 
Jos  cépages  que  l'homme  a  choisis  poui  les  lui  faire  por- 
ter, changez  le  mode  de  taille  et  de  culture  qu'il  a  créés, 
changez  les  systèmes  de  vinilication  qu'il  a  inventés,  et 
vous  venez  ce  que  vous  donneront  laciaioclianjpcuoise, 
le  calcaire  ferrugineux  de  la  Bourgogne,  les  granit.-;  du 
lUiùne  et  le  quartz  liyaliu  du  Medoc. 
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atroces.  Qu'on  interroge  tous  les  administrateurs, 
tous  les  magistrats,  ils  diront  que  les  trois  quarts 
des  délits  et  des  crimes  sont  la  suite  de  l'ivrogne- 
rie.—  Ces  paroles  ont  fort  ému  l'Assemblée  natio- 
nale, et  puisqu'elle  les  a  prises  au  sérieux,  nous 
sommes  bien  forcé  de  faire  voir  sérieusement  ce 
que  vaut  au  juste  un  tel  amas  d'hyperboles  insou- 
tenables. Toutefois  on  nous  dispensera  de  prouver 
que  l'ivrognerie  seule  ne  cause  pas  toutes  les  dou- 
leurs, toutes  les  souffrances,  tous  les  désespoirs, 
et  que  l'opinion  de  tous  les  administrateurs,  ni 
de  tous  les  magistrats  n'est  point  qu'un  quart 
seulement  des  délits  et  des  crimes  .soit  réservé 
pour  le  compte  de  la  cupidité,  de  la  vengeance  et 
des  autres  passions  que  les  statistiques  officielle.? 
de  la  justice  chargent  un  peu  plus  que  cela. 

L'ivrognerie  est  un  vice  ignoble  et  crapuleux. 
C'est  la  recherche  et  l'habitude  de  l'ivresse. 

L'ivresse  est  le  trouble  momentané  que  cause 
dans  les  facultés  de  l'entendement  l'absorption, 
même  très  faible,  d'un  liquide  alcoolique  auquel 
on  n'est  pas  habitué,  ou  la  suspension  complète 
de  ces  facultés  par  une  dose  surabondante  d'une 
boisson  fermentée,  prise  sciemment  et  avec  pas- 
sion. 

L'ivresse  du  premier  genre  est  gaie,  de  belle 
humeur,  babillarde,  chanteuse,  un  peu  tapageuse, 
mais  inofl'ensive,  lorsque  le  liquide  qui  la  déter- 
mine est  naturel  et  de  bonne  qualité.  Les  deux  gen- 
res, le  second  surtout,  si  la  boisson  est  mauvaise, 
falsifiée,  dénaturée,  ou  d'un  degré  très  haut  d'al- 
coolisation, peuvent  entraîner  les  plus  redoutables 
eilets  au  moral  et  au  physique  :  d'une  part  la  dé- 
mence furieuse  et  féroce,  qui  commet  des  crimes, 
cela  est  vrai,  mais  avec  cette  circonstance  triste- 
ment atténuante  qu'ils  sont  involontaires,  et  pu- 
nis comme  tels;  d'un  autre  côté,  des  infirmités, 
des  paralysies,  quelquefois  l'apoplexie  et  la  mort. 

L'ivrognerie  est  un  vice  rare,  exceptionnel,  et 
en  quelque  sorte  personnel,  dans  les  pays  chauds 
ou  très  tempérés,  dans  les  contrées  vinicoles  sur- 
tout où  le  vin  et  l'eau-de-vie  de  vin  sont  bons  et 
à  bas  prix.  L'ivrognerie  s'étend  et  se  généralise 
davantage  dans  les  pays  humides  et  froids,  où  le 
vin  est  mauvais,  rare  et  cher,  où  l'eau-de-vie  est 
détestable  et  d'un  titre  toujours  trop  élevé,  bois- 
sons affreuses,  presque  toujours  falsifiées.  Ce  sont 
là  des  faits  certains  et  constants.  Ces  faits  là,  les 
enquêtes  soi-disant  sérieuses  et  solennelles  se 
gardent  de  les  constater,  parce  qu'il  faudrait  en 
rechercher  la  cause  ;  mais  nous  qui,  depuis  trente 
ans,  nous  livrons  à  l'étude  persévérante  de  la  vi- 
gne et  des  intérêts  vinicoles;  qui  avons  beaucoup 
vu  et  observé  les  contrées  vinicoles;  qui  avons 
interrogé,  non  pas  tous  les  administrateurs  et  tous 
les  magistrats,  mais  bon  nombre  d'entre  eux,  nous 
aflinnons  la  verilé  de  ces  faits. 

Ah  !  vous  prétendez  que  les  lourdes  taxes  sont 
un  frein,  une  digue  contre  le  débordement  des 
délits  et  des  crimes  que  cause  l'ivrognerie?  Eh 
bien ,  non  ;  ce  sont  vos  taxes  exagérées ,  tou- 
jours plus  exagérées  à  mesure  que  l'on  s'avance 
vers  le  Nord,  qui  font  la  rareté,  la  cherté,  la  mau- 
vaise qualité,  la  falsification,  la  dénaluiatiou , 
conséquemment  l'ivrognerie  plus  habiluclle,  et 
tous  ces  délits  et  ces  crimes  que  vous  exagérez 
aussi.  Ajoutez,  pour  ce  qui  regarde  les  contrées 
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ët^ang^rol8  spptentvionaU-s,  ajoutez  vos  dangereux 
systùmos  rotrictifs  de  la  liberté  commoixialc.  Uni! 
admirable  loi  d'harmonie  avait  lié  le  Nord,  où  le 
besoin  de  boissons  alcooliques  de  bonne  nature 
est  plus  impérieux  et  indispensable,  avec  le  Midi, 
source  intarissable  d'excellents  vins;  le  Nord  et 
le  Midi  se  complétaient  l'un  par  l'autre  dans  un 
pai^;ible  écliani;e  des  fruits  de  leur  sol  et  de  leur 
intelligent  tiavail.  Vous  avez  changé  tout  cela. 
Vous  avez  substitué  aux  lois  évangéliqucs  d'har- 
monie et  d'amour  entre  les  nations  intéressées  à 
leur  prospérité  réciproque,  vous  avez  substitué  le 
code  ridicule  et  monstrueux  à  la  fois  de  l'isole- 
ment, de  régoisme  insensé,  de  la  haine  et  de  la 
guerre.  Vous  vous  en  prenez,  dans  votre  triste  igno- 
rance, aux  lois  physiologiques  de  la  digestion  et 
de  la  respiration.  Changeant  le  vin  en  eau,  vous 
prétendez  propager  la  vertu  à  l'aide  du  knout  fiscal. 

0  savant  et  vertueux  Domitien  !  il  n'y  a  qu'à 
donner  ton  beau  nom  à  la  nouvelle  école. 

La  nouvelle  école,  en  effet,  explique  parfaite- 
menl  Domitien.  Ce  grand  philanthrope  si  long- 
temps incompris  et  méconnu  ne  prétendit  arra- 
cher la  vigne  dans  les  Gaules,  que  pour  extirper  à 
la  fois  toutes  les  douleurs,  toutes  les  soutfran- 
ces,  tous  les  désespoirs,  ainsi  que  les  trois  quarts 
des  délits  et  des  crimes.  Quant  à  Probus,  ce  ne 
fut  probablement  qu'un  ivrogne. 

VI.  —  11  est  temps  de  conclure. 

Nous  n'avons  point  parlé  des  besoins  du  trésor, 
parce  que,  scientifiquement,  ils  ne  font  pas  partie 
de  la  question.  Le  trésor  a  besoin  d'argent  pour 
couvrir  les  dépenses  publiques,  et  pourvu  qu'il 
reçoive  son  compte,  peu  lui  importe  que  ce  soit 
d'ici  ou  de  là,  d'en  bas  ou  d'en  haut,  de  droite 
ou  de  gauche.  Les  besoins  du  trésor  peuvent  être 
tels,  à  une  époque  donnée,  qu'ils  retardent  tem- 
porairement une  réforme  reconnue  juste  et  néces- 
saire ;  les  besoins  du  trésor,  si  respectables  et  im- 
périeux qu'on  les  suppose ,  n'auront  jamais  le 
pouvoir  de  convertir  ce  qui  est  dangereux,  rui- 
neux et  injuste,  en  chose  bienfaisante,  utile  et 
équitable. 

Des  quatorze  impôts  qui  frappent  les  boissons, 
deux  seulement  sont  justes  et  doivent  être  con- 
servés, parce  qu'ils  frappent  tous  les  produits  de 
l'industrie  humaine  :  1°  L'impôt  foncier.  Nous  ne 
rêvons  point,  pour  le  vignoble,  une  péréqua- 
tion absolue,  idéale,  qui  est  pratiquement  impos- 
sible; mais  on  fera  disparaître,  dès  qu'on  le  vou- 
dra bien,  les  inégalités  choquantes  et  injustes 
jusqu'à  l'absurde,  qui  ruinent  de  certaines  con- 
trées vinicoles  très  intéressantes.  2°  La  patente. 
Tout  commerçant  la  paye  ;  pourquoi  le  commer- 
çant en  boissons  ne  l'acquitterait-il  pas?  C'est  une 
taxe  générale,  juste  par  cela  seul.  Si  dans  sa  gra- 
duation, si  dans  sa  perception,  il  y  a  beaucoup  à 
dire,  du  moins  une  réforme  est  facile,  et  rien 
n'empcche  d'y  apporter  prudence  et  raison. 

Quant  à  l'octroi,  si  grossièrement  injuste  et 
partial  en  fait  de  vin,  nous  ne  pouvons  partager 
l'avis  de  quelques  Économistes  savants  et  respec- 
tables qui  croient  l'octroi  de  bienfaisance  suscep- 
tible d'améliorations  et  de  réforme.  L'octroi,  c'est 
nécessairement  la  gène,  et  l'obstacle,  et  la  falsifi- 
cation; l'octroi,  c'est  la  barbarie.  Nous  avons  lu, 
sans  en  être  touché  le  moins  du  monde,  tous  les 


plaidoyers  écrits  en  faveur  de  l'octroi  :  pas  un  ar- 
gument supportable,  pas  même  cette  plaisante 
raison  que,  sans  lui,  on  ne  saurait  comment  ba- 
layer et  éclairer  les  villes.  L'octroi  péril  a,  lui  eÉ 
les  onze  autres  taxes  qui  s'appelaient,  il  y  a  quel- 
ques centaines  d'années,  droits  de  prise  devant 
et  derrière  le  màt;  droit  de  tonlieu,  droit  de 
chaussiés,  droit  de  la  cinture  de  la  royne,  etc. 
Les  progrès  de  la  raison  publique  feront  justice, 
lentement  ou  non,  peu  importe,  ou  bien  tous  les 
produits  alimentaires,  tous  les  produits  utiles  à 
l'homme  seront  également  taillables  de  quatorze 
impôts,  et  nous  n'exceptons  aucun  produit,  parce 
qu'il  n'y  en  a  pas  un  seul  qui  soit  plus  indispen- 
sable à  l'homme  que  la  boisson  fermentée  ne  lui 
est  indispensable.  Louis  Leclerc. 

VIREMENT  DE  PARTIES  ».  On  donne  ce  nom 
à  une  opération  au  moyen  de  laquelle  deux  négo- 
ciants qui  sont  en  compte  avec  un  troisième  font 
porter  une  somme  sur  les  livres  de  celui-ci,  du 
crédit  ou  du  débit  du  premier  à  celui  du  second. 
Pierre  et  Paul ,  par  exemple ,  ont  chacun ,  chez 
Jean ,  banquier,  une  somme  ou  des  valeurs  en 
dépôt  ou  un  crédit  ouvert,  soit  de  20  mille  francs. 
Pierre  voulant  payer  une  facturede  1 0  mille  francs, 
qu'il  vient  de  prendre  chez  Paul,  donne  à  celui-ci 
un  mandat  d'égale  somme  à  toucher  chez  Jean, 
lequel,  lorsque  le  mandat  lui  est  remis  par  Paul, 
passe  les  1 0  mille  francs  au  crédit  de  celui-ci  et  au 
débit  de  Pierre.  Le  payement  de  10  mille  francs  se 
trouve  effectué  par  des  écritures ,  sans  aucun 
mouvement  d'espèces. 

Les  virements  n'ont  guère  lieu  qu'en  banque, 
et  leur  utilité  n'est  pas  bien  sensible  pour  le  petit 
commerce.  Mais  elle  a  beaucoup  plus  d'impor- 
tance pour  le  commerce  de  gros,  et  elle  en  avait 
bien  plus  encore  à  une  époque  où  les  titres,  le 
poids  et  la  dénomination  des  monnaies  va- 
riaient souvent  et  où,  faute  de  billets  de  ban- 
que ,  il  fallait  faire  en  espèces  les  plus  gros 
payements.  Qu'on  imagine  un  peu  ce  que  serait 
le  payement  et  l'encaissement  d'un  million  seu- 
lement en  pièces  do  5  fr.,  et  l'on  comprendra 
bien  vite  l'utilité  du  virement  et  les  services  que 
ce  procédé  a  rendus  au  commerce.  C'est  pour 
faire  les  virements  qu'ont  été  établies  en  Europe 
les  premières  banques  publiques  connues,  celles 
de  Venise,  de  Gênes,  de  Hambourg,  d'Amster- 
dam, et  aussi  la  Banque  d'Angleterre.  Ces  ban- 
ques, auxquelles  nous  avons  improprement  donné 
le  nom  de  banques  de  dépôt,  avaient  pour  objet 
principal  de  faire  des  virements,  et  c'est  avec 
raison  que  les  Allemands  les  appellent  girohan~ 
ken,  banques  de  virement,  d'après  les  Lombards, 
qui  les  ont  ou  inventées  ou  importées  dans  l'Eu- 
rope occidentale. 

Aujourd'hui  l'importance  des  virements  est 
bien  moins  grande  qu'autrefois.  On  en  fait  cepen- 
dant chez  tous  les  banquiers,  et  surtout  à  la  Ban- 
que de  France,  qui  se  charge  des  recouvrements 
des  banquiers  de  Paris  et  tient  en  quelque  sorte 

•  Un  compte  s'appelait  une  partie  au  dix-septième 
siècle;  Molière  emploie  le  mot  partie  dans  ce  sens,  et 
l'on  appelait  alors  partisans  les  fermiers  des  revenus 
publics  qui  étaient  essentiellement  coniptables.  Vire- 
ment de  parties  signifie  donc  simplement  virement  de 
compte.  On  dit  plus  brièvement  virement. 
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VIVANT  DE  MEZAGUES. 


VOIES  DE  COiîMUNlCATION. 


leur  caisse.  Pendant  l'année  1862,  cette  branche 
d'opérations  a  dépassé  16  milliards  à  la  Banque 
de  France.  Ce  cliiiîro  énorme  doit  être  attribué 
principalement  à  la  liquidation  des  opérations  de 
bourse. 

Le  virement  sert  à  économiser  l'emploi  du 
numéraire  :  il  permet  de  faire,  sans  déplacement, 
sans  chances  d'erreur  sensibles ,  sans  difficultés 
de  véritication  et  de  transport,  des  payements  con- 
sidérables. Le  virement  est,  en  outre,  la  forme 
primitive  et  rudimentaire  de  la  lettre  de  change, 
et  il  peut  être  mis  au  rang  des  procédés  com- 
merciaux les  plus  ingénieux  ,  les  plus  simples  et 
les  plus  utiles  qui  aient  été  inventés.  C.  S. 

VISA.  C'est  le  nom  que  porte  dans  l'histoire 
l'opération  financière  par  la(|uelle  on  réduisi|  à 
un  titre  uniforme  une  partie  de  la  dette  flottante 
laissée  par  Louis  XIV.  Cette  dette  se  composait 
de  billets,  d'ordonnances,  d'assignations,  d'obli- 
gations, de  litres  de  toute  origine  et  de  toute 
forme.  Le  gouvernement  de  la  régence  résolut 
de  la  vérifier  et  de  la  liquider.  Les  litres  présen- 
tés aux  commissaires  chargés  de  cettfl  vérification 
furent  réduits,  comme  la  facture  d'un  marchand 
au  détail  suspect,  et  échangés  contre  un  papier 
uniforme  auquel  on  donna  le  nom  de  billets 
d'État.  Cette  opération  réduisit  |a  partie  de  la 
dette  flottante,  a  laquelle  elle  se  rapportait,  de 
59G  millions  700  mille  livres  à  369  millions 
600  mille  livres  '.  Les  billets  d'État  étaient  en- 
registrés à  l'hôtel  de  ville,  signés  par  les  rece- 
veurs de  la  ville,  par  un  député  des  six  corps 
d'arts  et  métiers,  et  par  le  prévôt  des  marchands. 
On  en  créa  pour  260  millions,  et  on  assigna  le 
dixième  de  la  capitation  au  pavement  des  inté- 
rêts :  en  outre  ces  billets  devaient  être  admis  en 
payement  des  termes  arriérés  des  impôts,  et  brû- 
lés aussitôt  qu'ils  rentreraient  au  Trésor. 

Le  visa  ne  fut  qu'une  de  ces  grandes  liquida- 
tions spoliatrices  auxquelles  le  gouvernement  était 
obligé  (île  recourir  chaque  fois  qu'il  se  voyait  ré- 
duit à  l'extrémité  par  le  désordre  des  finances. 

yiTAL-ROUJÇ.  Voyez  Roux  (VITA^-). 

VITROLLES  (Eugène- Fbançois- A cGi'STE  d'AR- 
NAUI),  baron  de).  Né  au  château  deVitrolles,  en 
Provence,  en  août  177  4.  Il  émigra  avec  ses  pa- 
rents, fit  contve  sa  patrie  les  campagnes  de  17t)2 
à  94,  et  ne  rentra  que  sous  le  consulat.  S'occu- 
pant  d'agriculture ,  il  ne  sortit  de  sa  retraite 
qu'en  1813-  Prévoyant  la  chute  de  l'empereur 
Napoléon  ,  il  fit  auprès  des  alliés  d'activés  dé- 
marches en  laveur  de  la  restauration,  et  l'on  croit 
qu'il  contribua  beaucoup  à  déterminer  l'empereur 
Alexandre  à,  rompre  toute  négociation  avec  Napo- 
léon. En  1816,  M.  de  Vitrollcs  devint  raini.sire 
provisoire,  ensuite  minihtre  d'État  sans  porte- 
feuille jusqu'en  1818.  Lors  de  l'avènement  de 
Charles  X,  M.  de  Vitroiles  l'ut  nommé  ambassa- 
deur à  Turin,  poste  qu'il  garda  jusqu'en  1830. 

De  l'Économie  publique  réduite  à  un  principe.  Paris, 
Dc^crincan  l.\  (ISOI),  in-8 

VIVANT  DE  MEZAGUES. 

Uiltin  ijénérol  et  raisonné  de  l'Angieterre ,  depuis 
ifH)()  jusqu'à  la  jin  de  I7G2,  OU  Li'llreu  sur  le  produit 

'   iJtstoire  Ixtiancière  de  la  France,  par  Bailly  T.  11. 


des  <«r»Vï  et  du  cammerc-  d'Angleterre.  Paris,   I7G2, 

in-S. 

«  Pamphlet  ér.onomisle  (pbysincrate  contre  le  luxa 
de  la  Giaiidp-Brctajjiie  U  ya  peu  d'iiisiruiUon  à  en 
tirer.  »  '  (Bl.) 

VIVIEN  (Alexandre-François-Auguste).  Né  à 
Paris,  en  17  90;  a  exercé  pendant  quelque  temps 
la  profession  davncal,  d'abord  à  Amiens,  puis  k 
Paps. 

M.  Vivien,  qui  avait  publié  en  1830,  avec 
M.  Kdmpnd  Blanc,  un  Traité  de  la  législation 
des  théâtres,  a  rempli,  après  la  révolution  de  juil- 
let, les  fonctions  de  procureur  général  à  la  cour 
royale  d'Amiens;  en  1831,  celles  de  préfet  de  po- 
lice, et  il  fut  nommé,  à  la  fin  de  cette  année, 
conseiller  d'État  en  service  ordinaire. 

Élu  député  eri  1832,  M.  Vivien  suivit  géné- 
ralement la  politique  de  M.  Thiers,  avec  lequel 
il  fit  partie  ^u  ministère  du  l"^""  mars.  En  1844, 
il  devint  vice-président  du  comité  de  législation 
du  conseil  d'État,  et  en  1845  il  fut  nonimé  mem- 
bre de  l'Institut  (Académie  des  sciences  morales 
et  politiques). 

Après  la  révolution  do  février,  M.  Vivien,  élu 
représentant  à  la  constituante  par  le  département 
de  l'Aisne,  fut  nommé  ministre  des  travaux  pu- 
blics, le  13  octniire  1848,  par  le  général  Cavai- 
gnac.  En  1849,  M.  Vivien  est  rentré  au  conseil 
d'État  comme  vice-président,  et  il  en  a  fait  par- 
tie jusqu'au  coup  d'État  du  2  déceinbre  1861. 

Le  joueur  à  Paris,  mémoire  contre  les  jeux,  couronné 
en  1X23  par  la  société  de  la  morale  chrétienne.  Paris, 
Colas,  )K25. 

Eludes  adminiitratives.  Paris,  Giiillaumin,  <8.ia,  )  vol. 
in-8;  2'  édition,  Paris,  Guillaumin  et  coinp.,  1853,  2  forts 
volumes  in-t8. 

«  Dans  SCS  deux  premières  Etudes,  M.  Vivien  s'oc- 
cupe de  la  i>lace  (\ue  radniinistruiion  occupe  dans  le 
système  de  no<  institiitiun.s  ;  a  ce  sujet  il  s'élève  à  des 
considéralidiis  gënéralos  d'un  ordre  élevé,  surtout 
quand  il  s'attache  à  examiner  le  pouvoir  executif 
dans  ses  rapports  a\éc  les  autres  pouvoirs.  Les  au- 
tres Éluiles  sont  des  dissertations  de  détail,  qui  se 
ratiachtnit  plus  ou  moins  au  système  général  de  l'ad- 
ministraiion  française.  Toutes  sont  remarquables. 
(Emile  Champagnac,  Journal  des  Économistes, 
tome  XXXV,  p   221.) 

VIVILLE  (FÉLIX  DEj. 

De  l'organisation  des  raisies  d'épargne  et  des  monts- 
de-piélé.  Metz,  impr.  de  Bosquet,  1832,  hr.  in-8. 

Des  banques  d'épargne,  de  prêts  sur  nantissement  et 
d'escompte.  Metz,  im[ir.  de  Bosquet,  183d,  br.  in-8. 

VUET  (L.  van).  Ancien  procureur  dans  les 
Indes  orientales  néerlandaises.  A  quitté  cette  po- 
sition à  cause  d'un  diflerend  avec  le  gouverne- 
ment. 

Byilragen  tôt  de  Kennis  der  Neederlandsche  Oost- 
Indische  bezetlingen.  —  (Mnlériaujr  pour  contribuer  à 
la,  connaissance  des  pos-iessions  néerlandaises  dans  les 
Inrles  orientales). 

A  traduit  en  hollandais  l'eiiquête  anglaise  sur  le» 

lois  de  navigation. 

VOIES  DE  C<wiSîUNICATïO.\.  La  distance  est 

un  obstacle  qui  s'oppose  à  la  satisfaction  immé- 
diate de  la  plupart  do  nos  besoins  ou  de  nos  dé- 
sirs ;  les  voies  de  communication  peuvent  être 
considérées  comme  des  instruments  de  travail 
destinés  à  vain^  re  ou  à  dimiinuir  de  plus  en  plus 
celle  difiiculté.  Leur  rôle  dans  l'économie  des  so- 
ciét's  est  donc  imnuiise;  c'est  la  facilité  qu'ont 
les  liommes  de  comuinniqiicr  culn;  eux,  qui  est 
le  premier  riuulcuiciil  de  N'  sLciétt^.  ;i  iiii  j.-lj.  Say. 


VOl  ES  DE  rOM M U  MC ATION . 


VOIES  DE  Ci/MMlJ]\fCAT10N.      «H 


I  talilir,  lU'rl'crIiomier  les  voksth:  (•(Miuminiciitioi! 
d'un  paxs,  «•'csl  aiitîiiiciitcr  le.  raymi  (kiiis  l('();icl 
pcuveiil  s'cnVcliitT  ses  (''cliangcs,  c'est  dimiiiiiei- 
ie  |itlx  (le  revient  île  la  [(liipail  de  ses  produits, 
v'(M.l  dniu'  coiitrlbiier  puissaiiiinent  à  sa  richesse. 

I.'lu'oiiomisle  doit  classer  ces  voies  en  deux 
?s;it'ces  d'-^tinctes:  1°  les  voies  naturelles,  celles 
dont  les  lioniiiies  ont  pu  pmtitor  sans  travail,  et 
ijiii,  par  consé(iueiit ,  ont  été  les  premières  em- 
!>io3écs;  2°  les  voies  arliticielles,  celles  qui  ont  été 
sucicssivcment  étalilies  par  la  main  des  honnnes 
et  avec  des  dépenses  et  des  travaux  considérables. 

Une  voie  de  conimunication,  considérée  comme 
machine  à  transporter,  se  compose  de  la  voie,  du 
véliiciile  et  du  niolcur.  Si  l'on  veut  se  rendre 
compte  de  l'histoire  de  cet  iustrument  de  travail, 
il. ne  i'aut  pas  séjiarer  ces  trois  parties  essentielles. 

Les  voies  do  terre  sont  toujours  artificielles.  Un 
terrain  vierge  n'e>t  en  général  viable  que  sur 
nue  éteudue  très-hmitée  :  là  la  végétation  luxu- 
riante des  plantes  et  des  arbres,  ici  les  escar- 
pements du  sol,  plus  loin  des  marais,  des  cours 
d'eau  oppd&ent  à  la  locomotion  des  obstacles  qu'on 
ne  peut  surmonter  qu'après  avoir  débarrassé, 
aplani,  consolidé^  continué  le  sol  primitif  par  des 
travaux  et  des  ouvrages  spéciaux.  De  plus,  si  on 
veut  transporter  des  fardeaux  considérables  sur 
uiu;  route,  il  faut  des  voitures,  des  chariots,  des 
véhicules  qui  exigent  un  certain  degré  de  per- 
fection dans  les  arts  divers  qui  concourent  à  leur 
construction  ,  degié  qu'ils  n'ont  atteint  que  dans 
des  temps  peu  éloignés  de  nous;  enfin  il  faut 
pour  moteur  des  bétea  de  trait,  car  ces  animaux 
ne  sont  jaii.ais  une  richesse  naturelle  :  il  faut 
travai  1er  ou  déper.ser  pour  Us  élever  ou  les  ache- 
ter, et  pour  les  nuurru-  quand  on  les  emploie. 
Enfin  un  lonu  voyage  suppose  qu'on  trouvera  par- 
tout ce  qui  est  nécessaire  pour  ravitailler  on  re- 
poser le  convoi  ;  car  les  vivres  qu'il  sera  obligé 
d'emporter  prendront  la  place  des  marchandises, 
et  il  n'y  aura  plus  alors  (|u'un  transport  de  per- 
sonnes. C'était  là,  en  ell'et,  à  peu  près  le  seul 
transport  qui  s'opérât  sur  les  roules  dans  les 
temps  anciens  :  la  route,  c'était  le  sol  naturel  que 
la  culture  n'avait  pas  envahi  et  que  la  hache 
avait  débarrassé  des  principaux  obstacles  que  pré- 
sentait souvent  la  végétation  ;  le  véhicule,  c'était 
un  animal,  cheval,  ane,  mulet  ou  chameau  qui 
portait  le  voyageur  ou  la  marchandise,  et  quel- 
quefois l'un  et  l'autre.  Sans  doute  les  premiers 
pas  des  holnmes  se  sont  faits  sur  la  terre  ;  mais 
nous  regardons  comme  indubitable  que  les  pre- 
miers voyages,  les  premiers  transports  qui  méri- 
tassent ce  nom,  se  sont  faits  par  eau  ;  le  bateau, 
la  pirogue,  ont  précédé  le  char.  Les  chemins  qui 
marcheht,  comme  les  ap))e!lc  Pascal,  ont  pré- 
cédé ceux  où  il  faut  marcher.  Les  cours  d'eau, 
rivières  ou  fleuves,  les  lacs,  les  mers  sont  des 
voies  de  communication  naturelles  que  l'art  peut 
perfectionner  sans  doute,  mais  qui  se  sont  trouvées 
dans  l'origine  dans  un  état  de  perfection  suffisant 
pour  que  les  hommes  pussent  s'en  servir,  pour 
ie  transport  des  personnes  el  des  marchandises, 
beaucoup  plus  facilement  que  de  la  voie  de  terre. 
Dans  le  transport  par  eau,  non-seulement  la  voie 
est  une  richesse  naturelle,  mais  le  moteur  lui- 
même,  soit  qu'on  se   laisse  descendre  au  fil  de 


l'.aii  (iii  (pi'iiii  .<(!  fasse  pousser  jiar  h;  vent,  tà\, 
aussi  une  richesse  naturelle,  et  enfin  lorsqu'il 
devient  nécessaire  d'avoir  recours  à  un  cllbrt,  cei 
effort  est  moindre  sur  l'eau  que  sur  la  terre.  De  là 
une  nouvelle  cause  de  supériorité  ou  du  moins 
d'antériorité  pour  ce  mode  de  transport.  —  Tout 
le  commerce  de  l'antiquité  s'est  fait  par  eau  ;  il 
n'y  a  en  de  villes  fforissantes  que  celles  qui  pou- 
vaient disposer  de  ces  voies  de  (;,onnnunication. 
Tyr,  la  reine  des  mers,  Sydiui,  Alexandrie,  By- 
zance,  Carthage,  -la  Grèce,  atteignaient  nu  très- 
haut  degré  de  pui.ssance,  de  richesse  et  de  civili- 
sation, tandis  que  les  peuples  renfermés  au  mi- 
lien  des  terres  restaient  ploni^és  dans  la  barbarie. 
L'intérieur  de  l'Afrique,  peu  éloigné  de  nous, 
nous  est  à  peine  connu ,  parce  qu'on  ne  peut  y 
pénétrer  que  par  des  voies  de  terre.  Si  cette  partie 
du  monde  était  silloimée,  comme  l'Amérique,  par 
de  grands  cours  d'eau,  il  y  a  longtemps  que  la 
civilisation  y  aurait  pénétré,  que  des  colpnies  se- 
raient venues  s'y  établir  et  y  importer  les  arts, 
l'industrie  et  le  commerce  de  la  mère  patrie. 

Cette  préûominance  des  voies  de  communica- 
tion par  eau,  qui  est  constatée  à  chaque  page  de 
l'histoire  ancienne,  se  retrouve  dans  le  moyen 
âge.  Syracuse,  Venise,  Gènes,  Lisbonne,  Cadix, 
eurent,  après  que  la  guerre  eut  détruit  les  villes  que 
nous  venons  de  citer,  le  monopole  du  commerce 
du  monde,  que  plus  lard  leur  enlevèrent  les  Ile.s- 
Britanniques. 

On  a  remarqué  que  les  neuf  villes  de  France 
qui  ont  plus  de  50  mille  habitants  sont  toutes 
sur  une  voie  naviyable.  La  population  n'a  pu 
prendre  son  développement  complet  que  là  où  lé 
commerce  était  possible.  Mais  la  civilisation,  eri 
se  développant,  semble  efl'acer  toutes  les  inéga- 
lités naturelles;  l'art  a  triomiihé  de  la  nature: 
la  quantité  de  travail,  la  somme  des  ell'orts  qu'il 
est  nécessaire  de  faire  pour  surmonter  l'obstacle 
de  la  distance  est  devenue  sur  les  voies  de  terre 
de  moins  en  moins  considérable  ;  et,  quoique  les 
voies  navigables  se  soient  aussi  perleclionnéesi 
elles  sont  loin  d'avoir  fait  les  mêmes  progrès. 
Mais  c'est  la  un  fait  tout  récent  :  Louis  XIV  fit 
construire  quelques  routes  aux  environs  de  Paris  j 
le  réseau  de  roules  nationales  qui  relie  les  prin- 
cipales villes  de  la  France  n'a  pas  un  siècle  d'exis- 
tence. (Voyez  Routes.) 

Les  voies  de  communication  soulèvent  une  foule 
de  questions  économiques  sur  lesquelles  on  est 
loin  d'être  d'accord  :  questions  de  fait,  questions 
de  principes.  Quels  sont  les  frais  comparatifs  de 
transport  sur  les  diverses  espèces  de  voies  de  com- 
munication? Quelles  sont  en  conséquence  les  voies 
les  plus  avantageuses?  Comment  doit  se  constater 
et  mesurer  leur  utdité?  Qu'est-ce  qui  doit  en  sup- 
porter les  frais  d'établissement?  Qui  doit  les  exé- 
cuter? qui  doit  les  exploiter?  Nous  allons  exa- 
miner d'une  manière  sommaire  chacune  de  ces 
questions  et  rappeler  les  diverses  solutions  qui 
ont  été  tour  à  tour  proposées  ou  adoptées. 

Lorsqu'on  veut  se  rendre  compte  des  frais  de 
transport  sur  une  route,  sur  un  canal,  sur  un 
chemin  de  fer,  il  y  a  de  suite  une  distinction  im- 
portante à  faire,  distinction  qui  se  présents,  au 
reste,  dans  toute  espèce  de  fabrication:  i»  l'in- 
térêt de  la  dépense  de  constniction  de  la  voie. 
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Bomme  fixe,  indépendante  de  la  quantité  trans- 
portée, et  qui  doit  se  partager  entre  toutes  les 
unités  transportées,  et  les  frais  de  traction  pro- 
portionnels à  la  quantité  transportée. 

11  résulte  de  là  que  lorsque  l'intérêt  du  capital 
de  construction  est  considérable,  les  frais  de  trans- 
port dépendent  à  un  très-haut  degré  de  la  quan- 
tité transportée,  et  qu'on  ne  peut  répondre  à  la 
question  que  nous  avons  posée  d'une  manière  ab- 
solue. Supposons,  en  efl'et,  un  canal  de  100  ki- 
lomètres de  longueur  ayant  coûté  20  raillions,  sur 
lequel  le  transport  se  fasse  dans  les  conditions 
suivantes  :  200  francs  pour  louer  et  tirer  d'une 
extrémité  à  l'autre  du  canal  un  bateau  portant 
100  tonnes  de  marchandises.  S'il  ne  passait  qu'un 
bateau  par  an,  il  est  clair  que  le  transport  de  ces 
100  tonnes  coûterait  1  million  200  francs;  savoir: 
1  million  pour  intérêt  du  capital  dépensé,  en  sup- 
posant que  le  constructeur  du  canal  ait  emprunté 
à  5  pour  100,  et  200  francs  pour  frais  de  ha- 
lage,  ce  qui  ferait  revenir  le  transport  d'une  tonne 
à  10,002  fr.,  ou  à  100^,02  par  tonne  et  par  kilo- 
mètre. Un  calcul  semblable  fait  dans  l'hypothèse 
d'un  transport  de  1,000,  10,000,  100,000  ton- 
nes donnerait  les  résultats  suivants: 


FRÉQUENTATION 
du 

canal. 

PKIX 

du  transport 

total. 

PRIX 

d'une  tonne 
à  100  kil. 

PRIX      1 

d'une  tonne 

par  kil.    1 

100      tonnes. 

1,000         — 
10,000       — 
100,000    — 
800,000    — 

1,000,200  *. 

1,002,000 

1,020,000 

1,200,000 

2,000,000 

10,002   f. 

1002 

102 

12 

4 

100f,20 

10  ,02 

1  ,02 

0  ,12 

0  ,04 

En  supposant  la  fréquentation  de  plus  en  plus 
considérable,  on  arriverait  à  un  chiffre  de  moins 
en  moins  élevé  pour  la  dépense  du  transport  d'une 
tonne  à  1  kilomètre,  sans  que  toutefois  cette  dé- 
pense pût  descendre  au-dessous  de  0*^,02,  puisque 
nous  avons  supposé  que  c'était  là  celle  du  trans- 
port, abstraction  faite  des  intérêts  du  capital  em- 
ployé à  la  construction  de  la  voie. 

Toute  espèce  de  voie  de  communication  doit 
être  l'objet  d'un  calcul  semblable  à  celui  que  nous 
venons  de  faire  d'une  manière  très  sommaire. 
Ce  n'est  pas,  en  effet,  seulement  sur  les  dépenses 
de  la  voie  que  cette  distinction  entre  les  frais 
fixes  et  les  frais  proportionnels  doit  être  établie; 
le  bateau  qui  porte  la  marchandise,  le  cheval 
qui  haie  le  bateau,  sont  aussi  des  capitaux;  sur 
les  routes,  le  routier  a  sa  voilure,  ses  magasins; 
sur  les  chemins  de  fer,  le  matériel  roulant  exige 
une  dépense  première  cdnsidrrable  en  sus  de 
celle  qu'exige  la  construction  et  l'établissement 
du  chemin  lui-même  ;  enfin  les  dépenses  mêmes 
du  personnel  ne  sont  nullement  proportionnelles 
à  la  quantité  transportée  ;  le  nombre  des  chefs  de 
gare,  des  gardes,  etc.,  comme  celui  des  éclusiers 
sur  les  canaux,  ne  dépend  que  très  peu  du  nom- 
bre des  convois  ou  des  bateaux  qui  doivent  pas- 
ser. Le  calcul  du  prix  de  revient  du  transport 
pour  une  voie  de  coimnunication  est  donc  une 
étude  spéciale  fort  complexe  qui  ne  peut  trouver 
sa  place  ici.   Les  chiffres  que  nous  venons  de 


donner  n'ont  d'autre  but  que  de  faire  ressortir 
ce  résultat  :  que  le  prix  de  transport  sur  une  voie 
de  communication  dépend  à  un  très  haut  degré 
de  la  quantité  à  transporter;  qu'en  conséquence 
on  n'est  pas  maitre  d'abaisser  à  volonté  ces  prix 
en  établissant  des  voies  de  plus  en  plus  perfec- 
tionnées. H  y  a  donc  une  relation  nécessaire  entre 
le  prix  qu'on  doit  consacrer  à  l'établissement 
d'une  voie  de  communication  et  la  quantité  de 
transports  qui  doit  s'y  exécuter,  et  qu'on  appelle 
aujourd'hui  son  trafic.  Faire  des  canaux,  faire 
des  chemins  de  fer  dans  les  pays  pauvres,  c'est 
augmenter  les  frais  de  transport  au  lieu  de  les 
diminuer.  Car  en  répartissant  sur  chaque  unité 
transportée  l'intérêt  du  capital  dépensé  dans  la 
construction  de  ces  voies  dispendieuses,  on  arrive 
à  un  chiffre  qui  peut  être  beaucoup  plus  élevé 
que  celui  qui  était  précédemment  payé  sur  une 
voie  d'une  construction  plus  simple. 

Ce  résultat  sauterait  aux  yeux  de  tout  le  monde, 
s'il  ne  se  trouvait  souvent  dissimulé  par  des 
subventions  de  l'État,  qui  prenant  à  sa  charge 
tout  ou  partie  des  frais  généraux  de  l'établisse- 
ment des  voies  de  communication,  ne  laisse 
plus  à  payer  par  les  pays  traversés  que  les  frais  de 
traction.  Nous  avons  dit  que ,  pour  les  routes 
(voyez  ce  mot),  l'intervention  de  l'État  se  justi- 
fiait, par  la  généralité  de  la  subvention  qui  lui 
faisait  perdre  son  caractère  d'injustice,  par  son 
peu  d'importance  relative ,  par  les  frais  de  per- 
ception énormes  que  nécessiterait  le  péage,  des 
marchandises.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour 
les  voies  de  communication  sur  lesquelles  le 
péage  peut  se  percevoir  facilement,  comme  sur 
les  canaux  et  sur  les  chemins  de  fer.  Tant 
qu'on  n'aura  pas  imaginé  des  voies  communi- 
cation qui  ne  coûtent  rien  à  établir,  des  véhi- 
cules qui  ne  coûtent  rien  à  mettre  en  mouve- 
ment, il  faudra  se  résigner  à  payer  les  frais  de 
construction  et  les  frais  de  traction  ;  on  ne  peut 
discuter  que  sur  le  choix  des  personnes  sur  les- 
quelles on  fera  porter  cette  charge.  Or  de  deux 
choses  l'une.  Ou  la  subvention  est  prélevée 
exclusivement  sur  ceux  qui  se  serviront  de  la 
voie  nouvelle;  alors  pourquoi  ne  pas  la  leur  de- 
mander directement  au  moyen  de  l'augmenta- 
tion de  péage  .!^  Ou  elle  est  prélevée  sur  ceux 
qui  ne  s'en  serviront  pas,  et  alors  l'injustice 
est  flagrante.  On  ohjecte,  il  est  vrai,  que  les 
voies'de  communication  ont  une  espèce  d'utilité 
indirecte  qui  se  répand  bien  au  delà  des  pays 
qu'elles  traversent  et  dont  la  masse  du  pays  pro- 
fite; que  les  péages  élevés  ont  pour  résultat 
d'empêcher  de  se  servir  des  voies  de  communi- 
cation économiques;  que,  sans  subvention,  l'éta- 
blissement de  ces  voies  serait  impossible;  que, 
sans  canaux,  sans  chemins  de  fer,  la  production 
indigène  ne  pourrait  lutter  contre  la  concurrence 
étrangère.  Nous  allons  essayer  de  répondre  à 
chacune  de  ces  objections. 

Sans  doute,  un  canal,  un  chemin  de  fer,  sont 
quelquefois  plus  utiles  à  certaines  provinces  éloi- 
gnées qu'aux  pays  traversés.  Il  est  clair  que,  si 
on  coupe  l'isthme  de  Suez  par  un  canal  ou  un 
chemin  de  fer,  l'ancien  monde  en  profitera  pcut- 
êlrc  autant  que  le  nouveau,  el  certainement  plus 
que  le  pays  traversé.  Mais  comment  en  profitera- 
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Ml?  Éviclemincnt  par  le  passage  de  certaines 
personnes  ou  de  certaines  choses;  qui  donc  em- 
pêche de  prélever  sur  ces  personnes  et  sur  ces 
choses  un  péage  sulIUant  ;'  Vous  voulez  faire  un 
canal  latéral  h  la  Garonne,  et  vous  demandez  une 
subvention  A  l'habitant  de  Strasbourg  !  à  quel 
titre  ?  11  est  possible  que  l'habitant  de  Stras- 
bourg consomme  des  vins  du  Midi  ou  de  toute 
autre  marchandise  qui  fréquentera  ce  canal,  mais 
alors  le  péage  lui  fera  payer  sa  part  de  subven- 
tion ;  car  il  est  bien  évident  que  l'entrepreneur 
de  transports  se  fait  rembourser  le  péage  par  les 
consommateurs,  quel  que  soit  le  pays  qu'ils  ha- 
bitent. Ainsi,  par  le  péage,  vous  pouvez  atteindre 
tous  ceux  ;\  qui  la  voie  de  communication  profite. 
Avant  de  parler  de  quelques  exceptions  appa- 
rentes, citons  contre  notre  opinion  celle  de  J.-B. 
Say  ',  qui  a  trop  d'autorité  pour  que  nous  ne  la 
fassions  pas  connaître  : 

«  Les  frais  de  confection  d'un  canal,  même  les 
frais  indispensables  ,  peuvent  être  tels  que  les 
droits  de  navigation  ne  soient  pas  sufTisants  pour 
payer  les  intérêts  de  l'avance,  quoique  les  avan- 
tages qu'en  retirerait  la  nation  fussent  très  supé- 
rieurs au  montant  de  ces  intérêts.  Il  faut  bien 
alors  que  la  nation  supporte  gratuitement  les 
frais  de  son  établissement,  si  elle  veut  jouir  du 
bien  qui  peut  en  résulter. 

«  La  confection  du  canal  de  Lyon  à  Beaucaire 
coûterait  70  millions.  L'intérêt  de  cette  somme, 
en  y  joignant  les  frais  d'entretien  du  canal  et 
ceux  de  l'agence  que  nécessiterait  son  exploita- 
tion, en  porterait  aisément  la  dépense  annuelle 
à  7  millions.  Le  roulage  des  marchandises  qui 
parcourent  la  même  route  par  terre  ne  coûte  pas 
davantage.  Les  entrepreneurs  du  canal  latéral 
du  Rhône  ne  pouvant  leur  offrir  un  transport 
plus  économique,  les  frais  de  production  ne  se- 
raient pas  diminués ,  la  consommation  des  pro- 
duits ne  serait  pas  augmentée,  et  la  France  n'en 
serait  pas  plus  riche.  Pour  qu'elle  le  fût,  pour 
que  le  transport  par  eau  pût  être  réduit  au  quart 
de  son  prix  actuel,  il  faudrait  que  le  canal  pût 
être  exécuté  par  un  entrepreneur  qui  consentit 
à  perdre  l'intérêt  de  sa  mise  de  fonds.  Dès  lors 
une  facile  communication  ouverte  entre  la  Médi- 
terranée et  le  nord  de  la  France ,  la  production 
de  toutes  les  provinces  riveraines  vivement  encou- 
ragée par  la  demande,  leurs  moyens  de  consom- 
mation étendus  dans  la  même  proportion,  etc., 
augmenteraient  peut-être  annuellement  de  30  mil- 
lions les  revenus  du  peuple  français.  Une  mise- 
dehors  évaluée  à  70  millions  serait  cause  d'une 
production  annuelle  de  30  millions,  ce  qui  serait, 
malgré  la  perte  de  l'intérêt  de  70  millions,  un 
très  beau  résultat  pour  la  nation.  Mais  qui  peut 
faire  une  mise-dehors  de  70  millions  en  renon- 
çant aux  intérêts  de  cette  somme?  La  nation  seule 
le  peut,  et  l'on  vient  de  voir  qu'elle  en  serait 
amplement  dédommagée.  » 

Nous  pensons  que,  dans  ce  passage  de  J.-B. 
Say,  il  y  a  beaucoup  plus  d'illusions  que  de  rai- 
sonnement. Il  suppose,  en  effet,  que  l'usage  du 
canal  procurerait  à  la  nation  un  profit  de  30  mil- 
lions, et  qu'elle  va  y  renoncer  parce  que  l'entre- 

*  Cours  d'Economie  politique.  Navigation  intérieure. 
II. 
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preneur  du  canal  va  lui  demander  7  millions, 
c'est-ù-dire  qu'elle  va  perdre,  de  gaieté  de  cœur, 
23  millions.  Sans  doute,  le,  taux  élevé  du  péage 
ferait  perdre  une  partie  de  l'utilité  du  canal 
(voyez  Péage,  Utilité)  ;  mais  si  le  tarif  du  péage 
est  habilement  gradué,  s'il  demande  à  chaque 
marchandise  une  part  des  profits  que  doit  retirer 
l'entrepreneur  du  transport,  cette  perte  d'utilité 
peut  être  indéfiniment  réduite,  et  c'est  l'entrepre- 
neur au  contraire  qui  peut  gagner  la  plus  grande 
partie  des  30  millions  de  revenu  que  va  procurer 
le  canal  ;  car  ils  ne  peuvent  se  produire  que  par 
des  marchandises  qui  profiteront  de  cette  voie  de 
transport;  or  il  est  évident  que,  lorsqu'une  mar- 
chandise n'en  profitera  pas,  c'est  que  l'entrepre- 
neur du  canal  demandera  un  péage  plus  élevé 
que  le  profit  qu'en  espérera  le  producteur.  Or 
rien  n'empêchera  l'entrepreneur  du  canal  de  bais- 
ser suffisamment  le  tarif  de  manière  que  ce  trans- 
port ne  lui  échappe  pas.  Donc  si,  comme  le  sup- 
pose J.-B.  Say,  le  canal  peut  être  cause  d'une 
production  annuelle  de  30  millions,  il  sera  tou- 
jours facile  d'en  tirer  7  millions  par  le  péage,  et 
il  n'y  a  pas  motif  à  subvention. 

Il  arrive  quelquefois  que  les  voies  de  commu- 
nication procurent  des  profits  à  certains  con- 
sommateurs, quoiqu'ils  ne  fassent  pas  usage  des 
marchandises  transportées  par  ces  voies.  Ainsi  il 
peut  arriver  que  de  la  houille  transportée  par  un 
canal  fasse  baisser  le  prix  du  bois  dans  les  pays 
où  elle  arrive,  de  sorte  que,  par  suite  du  canal, 
les  consommateurs  à  qui  il  convient  encore  de 
brûler  du  bois  réalisent  un  certain  bénéfice  qui 
paraît  provenir  du  canal,  et  en  conséquence,  il 
semble  juste  de  les  appeler  à  contribuer  à  sa  con- 
struction. Un  moment  de  réflexion  suffit  pour  re- 
marquer que  cet  effet  indirect  n'est  qu'un  chan- 
gement de  distribution  de  la  richesse  publique, 
sans  aucune  augmentation,  que  le  propriétaire  ou 
le  producteur  du  bois  perd  ce  que  gagne  le  con- 
sommateur; que,  si  vous  vouliez  imposer  le  profit 
indirect,  il  serait  juste  d'indemniser  la  perte  in- 
directe. Or  que  fait  la  subvention  prélevée  sur  la 
masse  des  impôts?  Elle  frappe  aveuglément  sur 
tout  le  monde,  sur  ceux  qui  font  des  profits  in- 
directs comme  sur  ceux  qui  font  des  pertes  indi- 
rectes. Voilà  un  consommateur  de  bois  qui  a  ga- 
gné mille  francs  à  la  construc'ion  du  canal  qui 
ne  transporte  que  de  la  houille;  mais  à  côté  de 
lui  il  y  a  un  propriétaire  de  bois  qui  a  perdu 
mille  francs.  Si  vous  les  imposez  de  la  même  ma- 
nière, vous  diminuerez  le  bénéfice  de  l'un,  mais 
vous  augmenterez  la  perte  de  l'autre.  Or  vous  ne 
pouvez  pas  les  imposer  d'une  manière  diflérente, 
car  pour  cela  il  faudrait  entrer  dans  l'examen 
d'une  foule  de  circonstances  trop  délicates,  trop 
variables  pour  que  le  fisc  puisse  les  saisir  et  les 
apprécier.  Il  n'a,  du  reste,  été  fait  aucune  ten- 
tative dans  ce  sens.  Les  rouliers,  les  aubergistes, 
les  maîtres  de  poste  sont  appelés  comme  tout  le 
monde  à  payer  les  subventions  des  chemins  de  fer 
qui  les  ont  ruinés  en  faisant  la  fortune  de  leurs 
voisins. 

Mais,  dira-t-on,  il  peut  arriver  qu'avec  le  péage 
le  plus  convenablement  établi,  la  voie  de  commu- 
nication ne  produise  pas  la  somme  nécessaire  pour 
déterminer  sa  construction  :  alors  les  transports 
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resteront  chers,  et  le  pays  ne  pourra  pas  lutter 
contre  la  concurrence  étrangère.  A  cela  nous  ré- 
pondrons que,  s'il  en  est  ainsi,  il  ne  faut  pas  faire 
la  voie  de  communication;  qu'en  la  faisant,  loin 
de  diminuer  les  frais  de  production,  on  les  aug- 
mente au  contraire,  et  qu'on  rend  la  concurrence 
étrangère  plus  redoutable,  en  admettant  qu'elle 
soit  à  redouter. 

Dès  qu'on  entre  dans  le  système  des  subven- 
tions, rien  n'est  si  facile  que  d'opérer  des  mira- 
cles de  bon  marché  apparent.  Au  lieu  de  faire  un 
canal  ou  un  chemin  de  fer,  l'État  pourrait  pren- 
dre à  sa  charge  une  partie  des  frais  de  transport. 
Pourquoi  ne  subventionnerait-il  pas  directement 
les  rouliers  et  les  entrepreneurs  de  messageries? 
Pourquoi  ne  leur  donnerait-il  pas  ta  dill'érence 
entre  leurs  frais  réels  et  le  tarif  qu'il  leur  impo- 
serait? Voici  une  route  sur  laquelle  on  demande 
0^,20  par  tonne  et  par  kilomètre.  Si  l'État  veut 
8'engager  à  donner  0^10,  0^,12,  0^16  à  l'entre- 
preneur de  roulage,  il  pourra  transporter  à  0*^,10, 
0^,08,  0'',05;  il  transportera  pour  rien  si  l'Ëlat 
veut  lui  donner  0^,20.  Que  de  routes  en  France 
sur  lesquelles  le  transport  serait  aujourd'hui  à 
peu  près  gratuit  si  la  subvention  de  l'État,  em- 
ployée à  faire  des  canaux  et  des  chemins  de  fer 
parallèles,  avait  été  donnée  aux  entrepreneurs  de 
roulage  et  de  messageries!  Si  on  considère  la 
question  à  un  point  de  vue  plus  général,  on  re- 
connaît que  le  transport  n'est  qu'une  façon  comme 
une  autre  donnée  à  la  marchandise  ;  on  ne  voit 
pas  pourquoi  cette  façon  aurait  plus  que  toute  autre 
le  privilège  d'être  subventionnée.  Il  est  clair  que, 
si  le  gouvernement  donnait  de  la  laine  aux  fabri- 
cants de  Louviers  et  d'Elbeuf,  ils  pourraient  faci- 
lement soutenir  la  concurrence  étrangère  et  nous 
donner  du  drap  à  très  bon  marché.  Donner  des 
canaux,  donner  des  terrassements,  donner  des 
terrains  à  des  compagnies  pour  avoir  des  transports 
à  bon  marché,  c'est  faire  absolument  la  même 
chose.  Il  est  bien  clair  que  l'État,  qui  n'a  que  ce 
qu'il  prend  aux  contribuables,  ne  peut  rien  donner 
à  la  masse  ;  la  subvention  qu'il  donne  correspond 
toujours  à  un  impôt  équivalent  qu'il  prélève.  Non- 
seulement  il  n'y  a  pas  de  richesse  produite,  mais 
il  y  a  richesse  perdue,  par  le  fait  de  la  subvention. 
Lorsque  les  capitaux  sont  livrés  à  eux-mêmes,  ils 
se  portent  naturellement  vers  les  entreprises  les 
plus  fructueuses  dans  le  moment,  c'est-à-dire  vers 
celles  qui  sont  le  plus  demandées  par  le  public, 
vers  la  construction  des  maisons  quand  les  loyers 
haussent,  vers  l'étabhssement  des  usines  quand  la 
vente  de  leurs  produits  procure  de  grands  béné- 
fices, ven»  l'agriculture  quand  elle  donne  de  beaux 
revenus,  etc.,  etc.  La  subvention  les  détourne  de 
ces  emplois  utiles,  pour  les  reporter  sur  d'autres 
qui  le  sont  beaucoup  moins.  Une  commune  a  be- 
soin d'un  pont;  ce  pont  ddit  coûter  200 mille  fr., 
et  n'en  rapportera  probablement  que  6  ;  comme 
les  capitaux  rapportent  6  dans  le  moment,  per- 
sonne ne  se  présente  pour  le  faire.  On  résout  la 
difficulté  par  une  subvention  de  100  mille  francs 
qu'on  arrache  an  gouvernement.  Alors  le  pont  se 
fait,  il  est  vrai,  et  tout  le  monde  applaudit  au  ré- 
sultat ;  mais  on  ne  voit  pas  que,  si  la  subvention 
n'était  pas  venue ,  d'abord  l'entrepreneur  eût 
cherché  à  ses  100  mille  francs  un  emploi  qui  lui 


eût  rapporté  5,  et  les  contribuables  qui  ont  fourni 
la  subvention  de  100  mille  francs  en  eussent  fait 
autant.  On  a  un  pont,  il  est  vrai  ;  mais  on  a  de 
moins  des  maisons,  des  usines,  des  étables,  des 
granges,  qui  se  loueraient  10  mille  francs  et  se 
verniraient  200  mille,  tandis  que  le  pont  ne  se 
vendrait  que  la  moitié.  Or,  quel  est  le  meilleur 
juge  ou  plutôt  le  seul  juge  de  l'utilité,  si  ce  n'est 
le  public? 

Concluons  donc  que  les  voies  de  communication 
sont  des  instruments  de  travail  fort  utiles,  mais 
qu'il  n'y  a  aucune  raison  de  les  soustraire  aux  rè- 
gles inflexibles  de  l'Économie  politique.  C'est  ce 
qu'Adam  Smith  avait  parfaitement  établi  à  une 
époque  où  leur  rôle  dans  la  production  était  beau- 
coup moins  important  qu'il  ne  l'est  aujourd'hui. 

«  Il  ne  parait  pas  nécessaire,  dit-il,  que  la  dé- 
pense de  ces  ouvrages  publics  soit  défrayée  par  ce 
qu'on  appelle  communément  le  revenu  public, 
celui  dont  la  perception  et  l'application  sont  dans 
la  plupart  des  pays  attribués  au  pouvoir  exécutif. 
La  plus  grande  partie  de  ces  ouvrages  peut  être 
facilement  régie  de  manière  à  fournir  un  revenu 
particulier  suffisant  pour  couvrir  la  dépense  sans 
grever  d'aucune  charge  le  revenu  commun  de  la 
société. 

«  Une  grande  route,  un  pont,  un  canal  navi- 
gable, par  exemple,  peuvent  le  plus  souvent  être 
construits  et  entretenus  avec  le  plus  léger  droit 
sur  les  voitures  qui  en  font  usage;  un  port,  par 
un  modique  droit  de  port  sur  le  tonnage  du  vais- 
seau qui  y  fait  son  chargement  et  son  décharge- 
ment. . . 

«  La  personne  qui  paye  la  taxe,  en  définitive, 
gagne  plus  par  la  manière  dont  cette  taxe  est 
employée  qu'elle  ne  perd  par  celte  dépense.  Ce 
qu'elle  paye  est  en  proportion  du  gain  qu'elle  fait. 
Dans  la  réalité,  le  payement  n'est  autre  chose 
qu'une  partie  de  ce  gain  qu'elle  est  obligée  de  cé- 
der pour  avoir  le  reste.  Il  paraît  impossible  d'i- 
maginer une  méthode  plus  équitable  de  lever 
un  impôt... 

«  Lorsque  les  grandes  routes,  les  ponts,  les  ca- 
naux, sont  ainsi  construits  et  entretenus  par  le 
commerce  même  qui  se  fait  par  leur  moyen,  alors 
ils  ne  peuvent  être  établis  que  dans  les  endroits 
où  le  commerce  a  besoin  d'eux,  et  par  consé- 
quent où  il  est  à  propos  de  les  construire.  La  dé- 
pense de  leur  construction,  leur  grandeur,  leur 
magnificence  répondent  nécessairement  à  ce  que 
ce  commerce  peut  suffire  à  payer.  Par  conséquent 
ils  sont  nécessairement  établis  comme  il  est  à 
propos  de  le  faire.  Dans  ce  cas,  il  n'y  aura  pas 
moyen  de  faire  ouvrir  une  magnifique  grande 
route  dans  un  pays  désert  qui  ne  comporte  que 
peu  ou  point  de  commerce...  On  ne  s'avisera  pas 
d'élever  un  large  pont  sur  une  rivière,  à  un  en- 
droit où  personne  ne  passe...  » 

Les  voies  de  communication  doivent  donc  four- 
nir elles-mêmes,  autant  que  possible,  le  revenu 
nécessaire  à  payer  l'intérêt  des  capitaux  dépensés 
dans  leur  construction  et  leurs  frais  d'entretien. 
Mais  ici  une  difficulté  se  présente.  Sur  quelle 
base  doit  être  établi  ce  péage?  qui  dcit  le  perce- 
voir? en  un  mot,  qui  doit  exploiter  les  voies  de 
communication?  C'est  là  une  question  nouvelle, 
qui,  du  temps  do  Smith,  ne  pouvait  guère  préoe- 
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ciipcr  les  FjConnmisttîs,  mais  qui,  depuis  la  dôcoii- 
vcrtc  lies  oluiniiis  ilo.  fer,  n  pris  une  très  grande 
importance.  En  elVct  les  routes  admettent  la  con- 
currence compUHo  entre  les  entrepreneurs  de 
transports.  Si  l'État,  par  des  considérations  que 
nou.s  avons  exposées  h  l'article  Routes,  demeure 
chargé  des  dépenses  qui  concernent  la  voie,  toutes 
celles  qui  concernent  les  moteurs  et  les  véhicules 
restent  à  la  charge  de  l'industrie  particulière;  et, 
comme  ces  dépen.ses  constituent  certainement 
plus  des  neuf  dixièmes  de  celle  des  frais  de  trans- 
port ,  et  comme  d'un  autre  côté  l'industrie  du 
messagiste  ou  du  roulier  n'exige  que  des  capi- 
taux modérés  pour  être  exercée,  il  en  résulte  que, 
sur  les  routes,  une  concurrence  complète  et  sans 
limite  fait  descendre  les  prix  de  transport  et  les 
bénéfices  industriels  au  niveau  naturel;  les  efl'ets 
du  monopole  ne  sont  pas  à  redouter,  l'inter- 
vention de  l'État  dans  la  réglementation  des 
prix  est  complètement  inutile. 

Sur  les  canaux ,  la  difflculté  commence  à  se 
montrer.  La  dépense  de  construction  de  ces  voies 
est  assez  considérable  pour  que  l'intérêt  du  ca- 
pital qu'elle  a  exigé  soit  une  proportion  notable 
du  prix  de  transport.  Mais  le  propriétaire  du 
canal  n'est  pas  l'exploitant;  le  premier  venu 
peut  y  amener  et  y  faire  tirer  son  bateau  ;  la  con- 
currence étend  son  action  au  moins  sur  toute  la 
partie  des  prix  de  transport  qui  correspond  aux 
frais  de  traction.  Cependant  les  inconvénients  des 
péages  affermés  à  des  compagnies  exploitantes 
se  sont  assez  fait  sentir  pour  que  l'État,  qui  avait 
concédé  ces  péages,  ait  été  obligé  d'intervenir  et 
de  racheter  les  concessions  qu'il  avait  accordées. 
Nous  en  expliquerons  tout  à  l'heure  les  motifs. 

Sur  les  chemins  de  fer,  la  sûreté  de  l'exploi- 
tation exige  que  toutes  les  dépenses  du  transport 
soient  réunies  et  concentrées  sous  une  direction 
unique.  La  voie,  le  véhicule,  le  moteur,  sont  à 
la  charge  de  la  même  personne ,  qui  par  cela 
même  a  le  monopole  à  peu  près  complet  du 
transport.  Aussi  l'État  a-t-il  dû  intervenir  pour 
réprimer  les  abus  en  fixant  des  limites  au  tarif 
du  transport.  C'était  évidemment  une  nécessité, 
puisque  la  concurrence  était  supprimée  de  fait 
(voyez  Péages)  et  quelquefois  de  droit  ;  car  l'État 
a  dans  certains  cas  stipulé  qu'une  voie  de  fer 
parallèle  ou  pouvant  nuire  au  chemin  de  fer  con- 
cédé ne  serait  pas  établie  avant  tel  ou  tel  délai. 
Pour  reconnaître  la  nécessité  de  l'intervention 
de  l'État  dans  cette  circonstance,  il  n'y  a  qu'à  se 
figurer  ce  qui  se  passerait  si  les  péages  étaient 
abandonnés  à  l'arbitraire  des  exploitants.  Il  est 
évident  que  le  taux  en  serait  toujours  porté  au 
chiffre  qui  doit  donner  le  plus  grand  bénéfice; 
or  ce  taux  n'est  ni  celui  qui  donne  le  plus  d'uti- 
lité à  la  société,  ni  celui  qui  donne  une  rémuné- 
ration suffisante  à  l'exploitant.  Nous  l'avons  dé- 
montré avec  quelques  détails  à  l'article  Utilité; 
nous  répétons  ici  cette  démonstration  sur  un 
exemple  simple.  Une  compagnie  perçoit  un  péage 
de  Of,10  par  voyageur  ;  la  conséquence  de  ce  tarif 
est  une  recette  brute  : 

Sur  100  millions  de  voyageurs.  .  .  .  lo  millions. 
Les  frais  d'cxploiluiioiij  sont  de.     .     .  i,       — 

Bénéfice.     ...         6  millions 
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Si  lo  chemin  n'a  coûté  que  50  millions ,  la 
compagnie  pourra  donner  12  pour  100  ù  ses  ac- 
tionnaires. Supposons  qu'elle  baisse  son  tarif  à 
0f,08  et  que  le  résultat  de  cet  abaissement  soit  le 
suivant  : 

Recette   brute  :  i2s   millions    do    voya- 
geurs, à  of,  08 10  millions. 

Frais  d'exploitation 5       

Bénéfice g  millions. 

c'est  encore  un  bénéfice  de  10  pour  100,  bien 
!  suffisant  pour  indemniser  les  actionnaires  enga- 
gés dans  l'entreprise  ;  mais  il  est  évident  que  la 
compagnie  qui  est  à  même  d'avoir  12  ne  s'en 
contentera  pas  et  conservera  le  tarif  10,  et  par 
là  26  millions  de  voyageurs  ne  se  serviront  pas 
du  chemin.  Autre  hypothèse  :  au  lieu  de  125  mil- 
lions de  voyageurs,  le  tarif  0',08  doit  en  amener 
150  et  donner  : 

Recette   brute  :  180    millions    de   voya- 
geurs, à  of,08 ismillioot. 

Frais  d'exploitation 6        

Bénéfice e  millions. 

Ainsi  le  tarif  Of  ,08  pourrait  donner  à  la  com- 
pagnie le  même  bénéfice  que  celui  de  0^,10, 
être  utile  à  150  millions  de  voyageurs,  au 
lieu  de  100,  qu'il  n'aurait  évidemment  aucune 
chance  de  succès  dans  le  sein  du  conseil  d'admi- 
nistration. Si  on  veut  avoir  par  l'expérience  une 
confirmation  de  l'exactitude  de  ce  raisonnement, 
qu'on  jette  les  yeux  sur  les  tarifs  que  perçoivent 
les  compagnies  exploitantes  de  nos  chemins  de 
fer,  et  on  verra  qu'elles  épuisent  leur  droit  dans 
l'extrême  rigueur  en  ce  qui  concerne  les  voya- 
geurs. Si,  pour  les  marchandises,  elles  font  jouir 
le  public  de  quelque  tempérament,  cela  tient  à  ce 
que,  pour  ces  transports,  une  certaine  concur- 
rence existe  entre  les  divers  chemins  de  fer  ou 
au  moyen  des  routes  et  des  voies  navigables.  Le 
vin  de  Bordeaux  peut  venir  à  Paris  par  le  Havre 
et  la  Seine,  ou  par  le  chemin  de  fer  du  Havre;  le 
voyageur  de  Bordeaux  ne  peut  suivre  la  même 
direction.  Les  charbons  belges  ne  sont  pas  obligés 
de  prendre  le  chemin  du  Nord  pour  venir  à  Paris, 
comme  les  voyageurs  qui  partent  de  Briixelles. 
Aussi  les  traite-t-on  très  dilTéremment.  A  Dieu 
ne  plaise  que  nous  en  fassions  un  reproche  au» 
administrateurs  des  compagnies  :  leur  métier  et 
leur  devoir  même  est  de  procurer  de  beaux  divi- 
dendes à  leurs  actionnaires;  ils  manqueraient  à 
leur  mandat  s'ils  sacrifiaient  leur  intérêt  à  ce- 
lui du  public.  Qu'on  remarque  d'ailleurs  que,  si 
exagérés  que  soient  les  bénéfices  par  rapport  au 
capital  primitif,  ils  sont  toujours  modérés  par 
rapport  à  la  valeur  actuelle  des  actions  ;  qi^'au 
bout  de  quelques  années  ces  actions  ayant  changé 
de  mains,  les  détenteurs  ne  perçoivent  guère  que 
l'intérêt  ordinaire  des  capitaux  industriels  ;  que 
par  conséquent  toute  diminution  de  recette  résul- 
tant d'une  modification  de  tarif,  quoique  donnan^ 
un  très  grand  bénéfice  si  on  le  calcule  sur  la  va- 
leur primitive  des  actions,  constituerait  une  perte 
pour  les  détenteurs  actuels,  perte  qu'on  ne  peut 
raisonnablement  leur  demander.  Après  avoir  dé- 
terminé des  tarifs  pour  une  durée  presque  toujours 
séculaire,  l'État  a  cru  pouvoir  concilier  l'intérêt 
public  avec  les  droits  des  actionnaires,  ei^  slipu«» 
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lant  pour  lui  la  faculté  de  racheter  les  chemins 
et  d'en  payer  la  valeur  d'après  le  revenu  moyen 
d'un  certain  nombre  d'années.  Mais  il  est  fa- 
cile de  reconnaître  que  cet  expédient  n'atteint  nul- 
lement le  but.  Voici  un  chemin,  par  exemple, 
qui  a  coûté  40  millions;  les  actions,  dont  le  prix 
dépend  du  revenu ,  ont  une  valeur  triple  de  la 
valeur  nominale  ou  originelle.  Le  gouvernement 
reconnaît  qu'il  y  aurait  intérêt  public  à  baisser  le 
tarif;  la  compagnie  s'y  refuse  parce  qu'elle  re- 
doute unediminution  de  bénéfice.  L'État  exproprie, 
et  paye  120  millions  ce  qui  en  a  coûté  et  ce  qui 
n'en  coûterait  que  40.  Or,  dans  cette  position,  il 
n'est  plus  à  même  d'accorder  une  diminution  de 
tarif  légitime;  car,  s'il  ne  retire  pas  du  chemin 
l'intérêt  des  120  millions  qu'il  a  dépensés,  c'est 
une  subvention  qu'il  accorde  au  pays  traversé. 
D'ailleurs  qu'on  réfléchisse  donc  à  la  singulière 
spéculation  que  ferait  l'État  dans  cette  circon- 
stance. Il  pourrait,  s'il  le  voulait,  établir  pour 
40  millions  un  chemin  parallèle  à  celui  qu'il  veut 
acheter,  et  il  payerait  de  gaieté  de  cœur  120  mil- 
lions un  chemin  qu'il  pourrait  faire  pour  40  ! 
cela  n'est  pas  admissible.  D'un  autre  côté  faire 
deux  chemins  parallèles,  le  tout  pour  arriver  à 
une  diminution  de  tarif,  paraît  une  perte  de  ca- 
pital exorbitante.  Cependant  il  n'y  a  que  trois 
modes  d'exploitation  possibles,  monopole  des  com- 
pagnies, monopole  de  l'État,  concurrence  des 
compagnies.  Un  mot  sur  chacun  de  ces  sys- 
tèmes. 

Nous  avons  indiqué  les  conséquences  du  mo- 
nopole des  compagnies  :  c'est  le  tarif  toujours  élevé 
au  taux  qui  donne  le  plus  grand  bénéfice;  et  ce 
tarif  n'est-il  pas  en  contradiction  évidente  avec  le 
but  que  l'État  se  propose  en  encourageant  outre 
mesure  l'établissement  des  voies  de  communica- 
tion? Ce  qu'il  a  voulu  évidemment,  c'est  le  trans- 
port à  bon  marché  des  personnes  et  des  marchan- 
dises; c'est  pour  cela  qu'il  garantit  des  minima 
d'intérêt,  paye  les  indemnités  de  terrain,  fait  les 
travaux  d'art,  etc.  Si  un  inventeur  venait  dire 
aujourd'hui  qu'il  a  trouvé  une  nouvelle  voie  de 
communication  aussi  rapide  que  le  chemin  de  fer, 
mais  où  le  transport  coûte  moitié  moins  et  même 
trois  fois  moins...  certes  on  ne  pourrait  refuser 
quelque  attention  et  quelque  encouragement  à 
cette  découverte ,  surtout  après  ce  qu'on  a  fait 
pour  les  chemins  de  fer.  Eh  bien ,  cette  décou- 
verte est  toute  faite.  Qu'on  parcoure  les  cotes  de 
la  bourse ,  qu'on  voie  les  recettes  toujours  crois- 
santes des  chemins  de  fer ,  et  on  reconnaîtra  de 
suite  que  beaucoup  de  chemins  donneraient  en- 
core de  très  beaux  bénéfices,  les  uns  avec  un 
tarif  moitié  moins  élevé,  les  autres  avec  un  tarif 
plus  faible....  Si  même,  pénétrant  plus  avant  dans 
le  détail  de  leur  administration ,  on  divisait  les 
recettes  et  les  dépenses  générales  par  tronçons , 
on  reconnaîtrait  que  quelques-uns  d'entre  eux 
pourraient  supporter  une  réduction  de  tarif  encore 
plus  forte.  Car,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  re- 
marquer, l'unité  de  tarif  adoptée  par  tous  les 
chemins  de  fer  est  un  contre-sens.  Sur  les  canaux, 
sur  les  chemins  de  fer,  sur  les  voies  qui  ont  exigé 
de  grandes  dépenses  d'établissement,  le  prix  de 
transport  doit  être  d'autant  plus  bas  que  la  masse 
transportée  est  plus  considérable.  C'est  là  le  prix 


naturel ,  le  prix  que  donnerait  la  libre  concur- 
rence. Ainsi  donc,  il  faut  le  reconnaître  et  les 
chiffres  que  nous  avons  donnés  plus  haut  le  dé- 
montrent, le  monopole  des  compagnies  détruit  le 
caractère  économique  des  voies  de  communication 
qu'elles  exploitent;  il  fait  payer  12  pendant  un 
siècle  ce  qui  aujourd'hui,  au  bout  de  dix  ans, 
pourrait  n'être  plus  payé  que  6  ou  6 ,  et  ce  qui 
dans  quelques  années  peut-être  ne  serait  plus 
payé  que  3  ou  2. 

Le  monopole  de  l'État  n'a  pas  les  mêmes  incon- 
vénients. Si  nous  reprenons  les  chiffres  que  nous 
avons  posés  plus  haut,  nous  reconnaîtrons  que, 
dans  les  circonstances  que  nous  avons  supposées, 
il  serait  forcément  entraîné  à  baisser  son  tarif. 
Il  est  évident  que  l'État  qui  subventionne  les  che- 
mins de  fer  ne'les  exploiterait  pas  avec  des  tarifs 
qui  lui  procureraient  des  bénéfices.  Ce  serait  re- 
tirer d'une  main  ce  qu'il  aurait  donné  de  l'autre. 
Ce  n'est  pas,  au  reste,  le  reproche  qu'on  fait  à  l'ex- 
ploitation par  l'État;  on  redoute  plutôt  qu'il  ne 
fasse  sous  ce  rapport  des  sacrifices.  Mais  on  dit  : 
L'État  ne  saurait  être  ni  industriel  ni  producteur. 
Pour  que  la  production  se  fasse  dans  de  bonnes 
conditions,  il  faut  que  le  travailleur  soit  fortement 
intéressé  à  faire  bien ,  vite  et  économiquement. 
Or  le  fonctionnaire  dont  le  salaire  est  assuré  quel 
que  soit  son  travail  est  nécessairement  un  mau- 
vais producteur.  11  n'y  a  rien  à  répondre  à  cette 
objection  quand  il  s'agit  d'industries  qui  s'exploi- 
tent par  un  petit  nombre  d'associés  fortement 
intéressés  à  leur  succès.  Une  entreprise  de  rou- 
lage, par  exemple,  est  ou  plutôt  était  dans  ce 
cas  :  toute  perte,  tout  bénéfice  de  l'entreprise  ne 
pouvait  être  indifférent  à  chacun  des  associés. 
Aussi  quel  empressement  pour  satisfaire  le  client  ! 
quelle  économie  dans  les  moindres  dépenses! 
Certes,  si  l'État  s'était  fait  entrepreneur  de  rou- 
lage, jamais  il  n'aurait  pu  soutenir  la  concurrence 
de  l'industrie  privée ,  ou  du  moins  il  n'aurait  pu 
le  faire  qu'avec  des  sacrifices.  Il  est  bien  évident 
que  le  fonctionnaire  chargé  de  recevoir  les  colis 
n'aurait  vu  dans  ceux  qui  lui  en  auraient  apporté 
que  des  importuns  qui  interrompaient  son  travail 
ou  sa  digestion,  et  se  serait  fort  peu  ému  de  la 
menace  de  voir  ces  colis  confiés  à  une  entre- 
prise rivale;  il  est  bien  évident  que  le  fonctionnaire 
chargé  d'acheter  des  chevaux  ou  des  voitures  se 
serait  plus  préoccupé  de  sa  commodité  que  des 

intérêts  de  l'entreprise Aussi  personne  plus 

que  nous  n'est-il  d'avis  qu'il  ne  faut  faire  faire 
par  l'État  que  le  moins  possible.  Mais  ces  incon- 
vénients de  la  production  par  l'État  se  trouvent 
à  un  degré  peut-être  plus  élevé  dans  la  produc- 
tion par  les  compagnies ,  car  ils  tiennent  unique- 
ment à  ce  que  le  travailleur  n'est  pas  payé  sui- 
vant son  travail.  Les  agents  d'une  compagnie,  où 
la  recette  se  compte  par  millions,  sont  de  véri- 
tables fonctionnaires;  depuis  le  cantonnier  qui  re- 
dresse les  rails,  jusqu'à  l'administrateur  qui  dirige 
l'exploitation, il  n'y  a  d'autre  aiguillon  pour  stimu- 
ler leur  paresse  naturelle  que  leur  conscience.  Or 
l'expérience  de  tous  les  jours  démontre  que  ce 
n'est  pas  assez;  pour  l'immense  majorité  des  tra- 
vailleurs, l'intérêt  personnel  est  le  seul  mobile 
sur  lequel  on  doive  compter.  Entre  le  coup  de 
pioche  du  cantonnier  qui  travaille  pour  l'État  ou 
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pour  une  compagnie ,  et  celui  du  paysan  qui  cul- 
tive son  champ,  entre  l'indillerencc  du  chef  de 
gare  pour  la  conservation  du  matériel  de  la  com- 
pagnie et  le  soin  intelligent  de  l'entrepreneur  de 
messageries  propriétaire  de  ses  voitures,  entre  le 
laisser-aller  de  l'cidministrateur  qui  achète  des 
locomotives  pour  le  compte  d'actionnaires  inconnus 
et  le  soin,  l'activité,  l'économie  durouiier  qui  achète 
des  chevaux  pour  sa  voiture ,  il  y  a  une  diflërcnce 
considérable.  Nous  conviendrons  volontiers  que 
cette  diirérence  se  trouve  à  peu  près  au  même 
degré  entre  toute  industrie  particulière  et  toute 
industrie  publique  exercée  par  l'État.  Dans  les 
manufactures  d'armes,  dans  les  manufactures  de 
tabac,  dans  l'administration  des  postes,  et  en  géné- 
ral chez  tous  les  fonctionnaires  publics ,  on  peut 
remarquer  l'ellet  de  l'absence  de  ce  puissant  mo- 
bile de  l'intérêt  personnel.  Nous  pourrions  faire 
observer  que  cette  absence  s'y  fait  moins  sentir 
que  dans  les  compagnies ,  parce  que  la  société  a 
pris  depuis  longtemps  des  précautions  spéciales 
et  nombreuses  contre  l'indifférence,  la  paresse, 
l'improbité  des  fonctionnaires;  parce  que  d'un 
autre  coté  l'honneur  de  servir  l'État ,  la  considé- 
ration qui  en  résulte  sont  des  mobiles  qui ,  quoi- 
que moins  puissants  que  l'intérêt  personnel  sans 
doute,  ont  cependant  une  influence  qui  ne  saurait 
être  négligée  dans  une  pareille  question.  Mais 
nous  n'avons  pas  besoin  d'entrer  dans  ces  distinc- 
tions d'une  importance  secondaire.  Il  nous  suffit 
d'avoir  démontré  que  l'État  exploite  aussi  bien  ou 
pas  plus  mal  que  les  compagnies  pour  juger  la 
question  dont  nous  nous  occupons  maintenant. 
Car  nous  avons  fait  voir  que,  si  l'État  aliénait  entre 
les  mains  d'une  compagnie  le  monopole  d'une 
voie  de  communication,  cette  voie  perd  immédia- 
tement sa  propriété  économique  d'instrument  de 
transport  à  bon  marché  pour  devenir  une  ma- 
chine à  gros  profits.  Tandis  que  la  compagnie  im- 
pose le  tarif  de  0^,10  qui  lui  donne  6  millions  de 
proflt  avec  une  fréquentation  de  1  million  de 
voyageurs ,  l'État  peut  se  contenter  du  tarif  de 
0*^,05  qui  donnerait  le  résultat  suivant  ; 

Recette  brute  :  2S0  millions  de  voya- 
geurs, à  o',  OS 12,500,000  fr. 

Frais  d'exploitation 10,000,000 

Bénéfice.     .     .     .        2,500,000  fr. 

OU  5  pour  100  du  capital  emprunté  pour  con- 
struire le  chemin.  Ainsi  l'exploitation  par  une 
compagnie  fait  perdre  aux  voyageurs  qui  se  ser- 
vent du  chemin  5  mitions,  et  empêche  150  mil- 
lions de  voyageurs  de  s'en  servir.  On  pourrait  ob- 
jecter à  ces  chiffres  d'avoir  été  choisis  en  vue  du 
résultat  à  démontrer,  résultat  qui  disparaîtrait  avec 
d'autres  chiffres.  Certes  nous  ne  prétendons  pas 
que  l'État  pourrait  immédiatement  et  partout 
réduire  les  tarifs  de  moitié  ;  mais,  comme  nous 
le  disions  tout  à  l'heure  ,  sur  beaucoup  de  nos 
chemins  de  fer,  et  la  cote  de  la  bourse  en  fait 
foi,  le  tarif  pourrait  être  considérablement  réduit 
sans  que  les  bénéfices  descendissent  au-dessous 
de  5  pour  100  du  capital  employé  dans  la  voie. 
Dans  le  système  de  l'exploitation  par  les  com- 
pagnies, l'augmentation  toujours  croissante  du 
trafic  des  chemins  de  fer  ne  produit  que  la  hausse 
des  actions,  et,  dans  le  système  de  l'exploitation 
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par  l'Élat,  cette  augmentation  produirait  la  baisse 
des  tarifs. 

L'exploitation  par  l'État  d'une  industrie  quel- 
conque est  un  fait  exceptionnel  qui  doit  toujours 
être  justifié  par  des  circonstances  exceptionnelles. 
Or  ici  la  circonstance  est  le  monopole.  Que  si  on 
trouvait  le  moyen  de  généraliser  l'exploitation 
des  chemins  de  fer,  d'en  mettre  l'usage  à  la  por- 
tée de  tout  le  monde ,  d'en  faire  des  chemins 
publics  où  le  premier  venu  pourrait  faire  circu- 
ler ses  wagons  en  se  soumettant  à  des  mesures 
d'ordre  et  de  police,  l'exploitation  par  l'État  n'au- 
rait plus  de  motif.  Mais  ce  mode  d'exploitation, 
on  ne  le  trouvera  pas,  parce  que  ceux  qui  pour- 
raient seuls  le  chercher  sont  intéressés  à  ne  pas 
le  trouver.  Il  y  aurait  encore  un  autre  moyen 
d'enlever  à  l'État  cette  industrie  :  ce  serait  d'ad- 
mettre, en  fait  d'établissement  de  chemins  de  fer 
et  de  voies  de  communication ,  une  concurrence 
et  une  liberté  complètes.  C'est  là  peut-être  la 
vraie  solution  économique.  Ainsi  toute  compa- 
gnie qui  aurait  justifié  de  la  possession  des  capi- 
taux nécessaires  pour  établir  un  chemin  de  fer 
serait  autorisée  à  le  faire  où  et  comme  elle  le 
voudrait,  en  s'assujettissant  à  de  simples  règle- 
ments de  police.  Toute  compagnie  qui  se  serait 
concertée  avec  une  autre  pour  maintenir  ses  ta- 
rifs à  tel  ou  tel  taux  serait  traitée  comme  ayant 
commis  le  délit  de  coalition.  A  ce  système  on 
peut  faire  deux  objections.  La  première,  c'est  que 
les  résultats  des  entreprises  des  chemins  de  fer 
sont  aléatoires  ;  que,  s'il  y  a  de  grandes  chances 
de  bénéfice,  il  y  a  aussi  des  chances  de  perte;  et 
qu'admettre  la  concurrence  illimitée,  c'est  enle- 
ver les  premières  pour  ne  laisser  que  les  secondes. 
Nous  avons  réfuté  d'avance  cette  objection  à  l'ar- 
ticle Péage,  en  faisant  voir  qu'une  entreprise 
aussi  considérable  que  celle  d'un  chemin  de  fer 
n'avait  de  concurrence  à  redouter  qu'autant  que 
ses  bénéfices  seraient  très  considérables.  Si  un 
chemin  de  fer  gagne  10  pour  100,  deux  chemins 
de  fer  parallèles  ne  gagneraient  pas  5;  car  ils 
n'auraient  que  la  même  recette  totale  et  leurs 
frais  d'exploitation  augmenteraient.  H  reste  donc 
dans  ces  sortes  d'entreprises  des  chances  de  bé- 
néfice suflTisantes  pour  tenter  la  spéculation.  Pas- 
sons à  la  seconde  objection.  Le  chemin  de  fer  de 
50  millions  réalise  15  et  20  pour  100  de  béné- 
fice. Une  compagnie  rivale  en  établit  un  second, 
sensiblement  parallèle.  Il  en  résulte  pour  la  na- 
tion une  perte  de  capital  équivalente  à  peu  près  à 
la  valeur  de  ce  dernier  chemin.  Les  deux  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Versailles  présentent  un  exemple 
du  résultat  qu'amènerait  la  concurrence  illimitée 
en  fait  de  construction  de  chemin  de  fer.  C'est 
là,  il  faut  bien  le  reconnaître,  un  inconvénient 
grave  ;  mais ,  à  notre  avis ,  il  l'est  beaucoup 
moins  que  celui  du  monopole  et  peut-être  même 
que  celui  de  l'exploitation  par  l'État.  On  ne  fait 
pas  attention  que  cet  inconvénient,  qui  a  beau- 
coup frappé  les  esprits  au  nîoment  où  ces  chemins 
de  fer  furent  construits,  se  reproduit  dans  toute 
espèce  d'industrie.  Il  est  bien  évident  que  leur 
morcellement  entre  un  grand  nombre  d'exploi- 
tants augmente  énormément  les  capitaux  nécessai- 
res à  la  production,  occasionne  beaucoup  de  temps 
perdu  et  par  conséquent  multiplie  les  frais.  En 
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parcourant  les  rues  d'une  grande  \ille,  par  exem- 
ple, vous  serez  frappé  de  voir  un  tailleur  à  côté 
d'un  tailleur,  un  ébéniste  à  côté  d'un  ébéniste, 
une  orfèvre  à  côté  d'un  orfèvre ,  un  tourneur  à 
côté  d'un  tourneur.  A  quoi  bon  ?  L'un  des  deux 
suHlrait  évidemment  pour  les  besoins  du  public  j 
pt,  quand  nous  disons  un  des  deux,  nous  pour- 
rions dire,  pour  beaucoup  d'industries,  un  pour 
trois,  un  pour  quatre,  un  pour  dix,  un  pour  cent, 
N'est-ii  pas  évident  qu'un  grand  atelier  avec  une 
machine  à  vapeur  puissante  pourrait  remplacer 
d'une  panière  économique  tous  ces  petits  ate- 
liers du  faubourg  Saint-Antoine,  où  tout  marche 
à  force  de  bras,  où  la  division  du  travail  ne  peut 
se  faire  d'une  manière  assez  complète?  Si  vous 
considérez  les  marchands,  la  perte  de  capital  est 
encore  plus  évidente.  On  pourrait,  à  Paris,  réduire 
les  bouchers,  les  épiciers,  les  bijoutiers,  etc.,  etc., 
des  neuf  dixièmes  sans  que  l'acquéreur  eût  sen- 
siblement plus  de  distance  à  parcourir ,  et  le 
dixiè(iie  restant  pourrait  suflire  aux  détails  de  la 
vente.  C'est  là  l'inconvénient  de  la  concurrence, 
inconvénient  qui  parait  énorme  à  tous  ceux  qui 
ne  voient  de  richesse  que  dans  les  produits  ma- 
tériels, et  qui  les  porte  à  limiter  et  à  réglementer 
les  industries.  Us  croient  rendre  ainsi  à  la  pro- 
duction matérielle  beaucoup  de  bras  inutilement 
occupés.  Mais  toute  industrie  limitée  devient 
un  monopole,  le  droit  de  l'exploiter  devient  un 
capital  qui  se  vend,  et  le  public,  loin  de  profiter 
de  la  réduction  des  frais  de  fabrication,  est  obligé 
de  payer  la  rente  de  ce  capital  artiliciel  comme  il 
paye  la  rente  du  capital  qui  représente  la  valeur 
des  charges  de  notaire ,  d'avoué  ,  la  valeur  des 
brevets  de  maîtres  de  poste.  Enfin,  et  par-dessus 
tout ,  le  pqblic  perd  la  liberté  du  travail ,  qui  par 
elle-même  est  nne  richesse  qu'à  notre  avjs  nulle 
autre  ne  peut  remp!acer.  Concluons  donc  que  la 
concurrence  illimitée,  en  ce  qui  concerne  les  voies 
de  communication,  ne  produirait  pas  plus  d'in- 
convénients qu'elle  n'en  produit  ailleurs  et  qu'elle 
aurait  les  mêmes  avantages. 

En  résumé,  toute  voie  de  communication  qui 
est  un  monopole  doit  être  exploitée  par  l'État, 
toute  voie  de  communication  qui  est  accessible  à 
la  concurrence  doit  être  exploitée  par  l'industrie 
privée.  j    Dupuit, 

Ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chausséps. 

VOIRIE.  Voyez  Voies  de  communication. 

VOITURES  PUBLIQUES.  Les  voitures  éta- 
blies pour  le  transport  des  voyageurs  en  com- 
mun, bien  qu'employées  dans  l'antiquité,  n'ont 
pris  une  importance  économique  réelle  qu'à  une 
époque  relativement  rapprochée  de  nous.  Après 
les  coches  du  dix-septième  siècle,  les  turgotines 
du  dix-huitième  furent  une  grande  innovation, 
et  on  se  souvient  encore  des  pataches  de  l'empire, 
et  des  diligepces,  si  lentes  encore,  des  premières 
années  de  la  restauration.  En  Angleterre  mcme, 
où  a  commencé  la  grande  révolution  faite  dans 
la  construction  des  routes  par  Mac  Adam ,  les 
voitures  de  transport  en  commun  n'ont  pris 
qu'un  développement  tardif,  et  elles  ont  dû  bien- 
tôt céder  la  place  aux  chemins  de  fer. 

Le  développement  de  l'industrie  des  voitures 
de  transport  en  commun  a  soulevé  une  question 
économique  d'un  assez  haut  intérêt,  celle  du 
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monopole,  qui  s'est  reproduite  avec  une  netteté 
plus  grande  à  propos  des  chemins  de  fer.  On  a 
vu  de  grandes  compagnies  établir  des  services  de 
transport  en  commun  sur  toutes  les  principales 
routes  de  France,  et  s'y  créer  un  monopole  do 
fait  par  un  moyen  fort  simple.  S'établissait-il 
une  entreprise  rivale  sur  une  ou  deux  lignes,  les 
grandes  compagnies  abaissaient  leurs  tarifs  au- 
dessous  du  prix  de  revient  sur  ces  quelques  li- 
gnes, et,  au  prix  d'une  perte  minime,  réduisaient 
les  directeurs  de  l'entreprise  rivale  à  y  renoncer. 
La  concurrence  s'établissait-elle  sur  toutes  les 
routes ,  les  grandes  compagnies  la  détruisaient 
infailliblement  par  le  même  moyen  en  faisant  un 
sacrifice  temporaire  de  leurs  bénéfices ,  et  elles 
relevaient  leurs  tarifs  aussitôt  que  la  concur- 
rence avait  cessé.  Ce  spectacle,  assez  rare  dans 
les  autres  industries,  a  plus  d'une  fois  vivement 
ému  l'opinion  publique. 

On  ne  pouvait  pas  dire  que  dans  ce  cas  la 
concurrence  fût  sans  eflet  pour  le  public ,  puis- 
qu'elle produisait  en  premier  lieu  un  énorme 
abaissement  des  tarifs ,  ensuite  un  abaissement 
moindre,  mais  permanent.  Car  jamais  les  tarifs 
ne  remontaient  aux  anciens  taux,  soit  parce  que 
les  compagnies  craignaient  de  froisser  violemment 
les  habitudes  prises  par  le  public,  soit  qu'elles 
s'aperçussent  que  l'abaissement  du  prix  augmen- 
tait le  nombre  des  voyageurs  et  des  envois  d'ob- 
jets de  messagerie,  et  qu'il  fût  matériellement 
plus  avantageux  pour  elles  de  conserver  des  tarifs 
modérés. 

Quoi  qu'il  en  soit  et  grâce  aux  dispositions  de 
la  loi  contre  les  coalitions,  dispositions  qui  ont 
toujours  empêché  la  combinaison  de  petites  en- 
treprises se  faisi^nt  suite  les  unes  aux  autres, 
les  grandes  compagnies  ont  obtenu  un  monopole 
de  fait  dont  elles  n'ont  été  dépossédées  que  par  la 
construction  des  chemins  de  fer. 

Ceci  tient  simplement  à  ce  que  l'exploitation 
d'une  voie  de  communication  est  un  marché  beau- 
coup plus  restreint  que  la  plupart  des  autres.  Le 
nombre  des  consommateurs  se  trouve  infiniment 
plus  liûiité,  et  il  est  facile  à  une  seule  entreprise 
commerciale  de  fournir  complètement  aux  be- 
soms  du  marché,  à  telles  conditions  que  ce  soit, 
sans  laisser  aucune  place  a  exploiter  à  une  ou 
plusieurs  entreprises  rivales.  Si  les  autres  indus- 
tries étaient  renfermées  comme  celle-ci  entre  les 
deux  fossés  d'une  route ,  nous  ne  doutons  pas 
que  leur  exploitation  n'aboutit  bien  vite  au  même 
résultat,  et  que  la  liberté  et  la  concurrence  éta- 
blies en  droit  n'aboutissent  en  fait  au  mono- 
pole. 

Du  reste,  dans  l'exploitation  des  routes,  on 
retrouve  ce  qu'on  peut  appeler  le  monopole  de 
la  terre,  un  marché  clos ,  des  avantages  assurés 
à  telle  position  déterminée,  par  la  nature  même 
des  choses.  Une  route  fait  concurrence  à  une  au- 
tre, dit-on,  et  cela  est  vrai,  bien  que  dans  une 
mesure  rcstreirite;  car,  à  conditions  égales  d'ail- 
leurs, il  y  a  toujours  une  route  qui  est  plus 
courte  que  les  autres,  plus  naturellement  avan- 
tageuse à  telle  ou  telle  classe  de  consommateurs, 
et,  si  les  routes  étaient  l'objet  d'une  propriété 
privée,  comme  quelques-unes  en  Angleterre  et 
comme  le  sont  partout  les  chemins  de  lei",  on 
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pourrait  leur  appliquer  tout  ce  qui  a  été  dit  de 
la  rente  de  la  lorre. 

Mais  le  fiiil  de  la  concentration  des  messageries, 
tel  que  nous  l'avons  vu  se  produire,  ne  tenait 
qu'à  la  situation  exceptionnelle  du  marché  et  des 
administrations  des  messageries  elles-mêmes.  Il 
est  au  moins  douteux  que  ce  monopole  eût  pu  se 
maintenir  si  le  développement  des  routes  nou- 
velles et  la  multiplication  du  nombre  des  voya- 
geurs avaient  étendu  le  marché  de  manière  à  ce 
que  l'organisation  et  la  surveillance  d'un  service 
même  fort  simple  pussent  le  remplir  tout  entier, 
et  surtout  si  les  dispositions  de  la  loi  contre  les 
coalitions  de  voitures  et  toutes  les  entraves  de  la 
législation  sur  la  police  du  roulage  et  sur  les  con- 
tributions indirectes  n'avaient  été  combinées  de 
manière  à  ajouter  aux  avantages  naturels,  déjà 
si  considérables,  des  grandes  compagnies.    C.  S. 

VOILANT.  Négociant. 

Mémoire  sur  les  moyens  de  détruire  la  mendicité  en 
France,  et  de  venir  au  secours  des  indigents  de  toutes 
les  classes.  Lu  à  la  société  d'agriculture.  1790,  in-8. 

FOZIGjRi F  (Charles).  Professeur  d'Économie 

politique  et  d'administration. 

Ueber  den  heutigen  Degriff ,   Umfang  und  Gegen- 

stand  der  Staatswissenschaften.  —  (Considérations  sur 

l'état  actuel  de  l'Economie  politique).  Marbouig,  48^4. 
«  Peiii  opuscule  de  30  pages,  oîi  l'auteur  trace  les 
linéaments  des  deux  éculos  politiques  et  économiques 
qui  se  disputent  aujourd'hui  le  leirain.  Les  représen- 
tants de  ces  deux  écoles  sont,  selon  M.  Voligral',  d'une 
part,  Haller,  auteur  de  la  Restauration  de  la  politi- 
que, et  de  l'autre,  Pœliiz,  auteur  du  livre  intitulé  : 
Etal  actuel  des  sciences  politiques.  »  (,Th.  Fix.) 
Die  système  der  praktiscken  Politik  in  AbenJlande. 

—  {Les  systèmes  de  la  politique  pratique  en  Occident). 

Giessen,  1828,  4  vol.  in-8. 

«  Cet  ouvrage  traite  de  l'Économie  politique  de  tous 
les  peuples  et  de  tous  les  temps.  Le  premier  volume 
indique  les  différences  qui  séparent  les  peuples  de 
l'Orient  d'avec  ceux  de  l'Occident.  Les  peuples,  dit 
M.  Yollgraf,  sont  toujours  gouvernés  comme  le  mé- 
rite l'état  de  moralité  dans  lequel  ils  se  trouvent.  I.e 
second  volume  expose  la  politique  des  Grecs  et  des 
Romains  avec  de  nombreux  détails  sur  les  lumières, 
l'état  de  la  civilisation,  le  gouvernement,  l'adminis- 
tration, l'état  social,  l'esprit  militaire,  etc.,  chez  les 
peuples  célèbres  de  l'antiquité.  Le  troisième  volume, 
consacre  à  la  politique  moderne,  renferme  une  biblio- 

.  graphie  des  ouvrages  qui  ont  paru  dans  les  divei's 
pays  de  l'Europe,  sur  l'Économie  politique  et  la  légis- 
lation des  .«iècles  passés  et  du  temps  actuel.  Le  qua- 
trième volume  décrit  les  relations  des  différents  peu- 
ples de  l'Europe  entre  eux,  leur  diplomatie  et  leur 
droit  puhlic.  Il  contient  aussi  leurs  institutions  et 
particulièrement  celles  des  divers  États  de  l'Alle- 
magne. »  vTh.  Fix.) 

VOLTAIRE  (François -Marie  AROUET  de). 
Né  à  Châtenay,ou  à  Paris  même,  en  1G94;  fils  de 
François  Arouet ,  ancien  notaire  et  trésorier  de 
la  chambre  des  comptes,  et  de  Marguerite  d'Au- 
mart,  d'une  famille  noble  du  Poitou;  mort  en 
177  8.  La  vie  de  Voltaire  est  trop  répandue  et 
touche  à  troj)  de  questions  étrangères  à  ce  recueil 
pour  y  trouver  place.  Nous  devons  seulement  in- 
diquer ce  qu'on  peut  appeler  les  idées  écono- 
miques du  génie  le  plus  universel  de  la  France. 

Voltaire  a  eu  en  Économie  sociale  des  senti- 
ments généreux,  et  des  idées  souvent  inexactes. 
Il  ne  ceisa  de  réclamer  contre  les  servitudes  féo- 
dales au  nom  de  la  liberté  et  du  bien-être.  Lui- 
même  les  abolit  dans  le  pays  de  Gex.  Le  soula- 
gement des  misères  ne  pouvait  rester  indiU'érent 
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à  un  homme  pour  qui  l'humanilè  fut  une  véii- 
tablc  passion.  Au  reste,  en  matière  de  commerce 
extérieur  et  de  monnaie  ,  conmie  sur  daulics 
points  essentiels  d'Économie  politique  proprement 
dite,  il  se  montre  le  parli.san  d'idées  surannées. 
Il  s'en  fait  mémo  le  défenseur  d'ollicc,  comme 
toujours,  étincelant  d'esprit,  dans  l'Homme  uu.ic 
quarante  écus,  dirigé  contre  les  physiocrules  cf 
en  particulier  contre  Mercier  de  La  Ùivière 

Mercier  avait  prétendu  que,  dans  un  État  orca-" 
nisé  selon  la  doctrine  physiocratique,  une  somnifl 
moyenne  de  cent  vingt  francs  (quarante  éciis) 
devait  suffire  à  l'existence  de  chaque  citoyen.  De 
là  le  titre  que  Voltaire  donne  à  la  réfutation  btu- 
lesque  de  leur  système.  11  y  ridiculise  surtout 
l'impôt  unique  sur  la  terre  réclamé  par  les  Éco- 
nomistes, et  qui  réduira  l'homme  aux  quarante 
écus  à  n'en  avoir  plus  que  vingt,  tandis  que  pios" 
pèreront  à  côté  de  lui  de  gros  financiers  inexpu- 
gnables à  l'impôt.  C'est  très  amusant,  très  su- 
perficiel et  nullement  concluant.  Voltaire  ne 
devait  point  comprendre  les  savantes  déductions 
des  physiocrates.  Leur  profondeur  ne  devait  guère 
moins  l'impatienter  que  leur  air  de  pompe  et  leur 
style  parfois  amphigourique. 

Le  principal  mérite  peut-être  des  physiocrates 
et,  parmi  eux,  de  Mercier  de  La  Rivière  dans  son 
livre  de  l'Ordre  naturel  et  essentiel  des  sociétés, 
c'est  de  poser  scientifiquement,  en  face  du  sys- 
tème despotique  de  l'État  propriétaire,  la  théorie 
de  la  liberté  et  du  travail  comme  sources  de  la 
propriété.  Voltaire  semble  ne  pas  se  douter  de  ce 
caractère  éminent  et  si  original  de  la  doctrine 
économique.  Il  va  plus  loin.  Il  signale  Mercier 
de  La  Rivière  comme  ayant  voulu  exploiter  au 
profit  de  l'impôt  la  théorie  du  droit  de  l'État  sur 
la  propriété.  «  Il  parut,  dit-il,  plusieurs  édits  de 
quelques  personnes  qui,  se  trouvant  de  loisir, 
gouvernent  l'État  au  coin  de  leur  feu.  Le  préam- 
bule de  ces  édits  était  que  la  puissance  législatrice 
et  exécutrice  est  née,  de  droit  divin,  coproprié- 
taire de  ma  terre,  et  que  je  lui  dois  au  moins  la 
moitié  de  ce  que  je  mange.  L'énormité  de  l'esto- 
mac de  la  puissance  législatrice  et  exécutrice  me 
fit  faire  un  grand  signe  de  croix.  Que  serait-ce 
si  cette  puissance,  qui  préside  à  l'ordre  essentiel 
des  sociétés,  avait  ma  terre  en  entier?  L'un  est 
encore  plus  divin  que  l'autre.  »  S'il  est  diflicile 
d'avoir  plus  d'esprit,  il  est  impossible,  disons-le, 
de  montrer  plus*  de  légèreté.  Jamais  il  n'est 
tombé  dans  l'esprit  des  physiocrates  et  de  Mercier 
de  prétendre  que  l'État  est  copropriétaire  de  la 
terre.  Leur  hardiesse,  leur  gloire  durable,  c'est 
de  s'être  faits  les  représentants  de  la  thèse  oppo- 
sée :  et  c'est  par  la  même  qu'en  Fiance  ils  sont 
les  véritables  fondateurs  de  l'Économie  politique. 
Ce  que  soutient  Mercier  avec  plus  ou  moins  do 
raison,  c'est  que  le  souverain  est  copropriétaire, 
non  du  sol,  mais  de  son  produit  net.  Voltaire  n'y 
aura  pas  regardé  de  si  près.  Pourtant  l'habile 
Économiste  avait  pris  soin  dans  une  foule  de  pas- 
sages de  se  prémunir  contre  une  interprétation 
abusive  qu'éloigne  d'ailleurs  la  pensée  même  de 
son  livre.  Voici,  par  exemple,  des  paroles  bien  for- 
melles ;  «  L'institution  d'un  revenu  public  étant 
faite  en  faveur  de  la  propriété,  elle  n'a  pu  ni  dû 
être  destructive  de  la  propriété.  »  Et  encore  :  «  Il 


856 


VOLTAIRE. 


VOLTAIRE. 


faut  nécessairement  instituer  le  revenu  public 
d'une  manière  qu'il  ne  puisse  jamais  être  préju- 
diciable aux  droits  sacrés  de  la  propriété  dont  les 
sujets  doivent  jouir.  »  C'est  donc  le  contraire  à 
peu  près  de  ce  qu'il  a  soutenu  que  l'éminent  écri- 
vain fait  dire  à  Mercier  de  La  Rivière.  Sans  doute 
il  jugeait  la  littérature  des  Économistes  trop  en- 
nuyeuse pour  se  donner  la  peine  de  la  compren- 
dre, ou  trop  peu  lue  pour  se  faire  scrupule  de  l'ar- 
langer  à  sa  mode. 

Voltaire  attribue ,  avec  l'école  mercantile ,  la 
pauvreté  du  pays  à  la  sortie  du  numéraire.  «  Une 
autre  cause  de  notre  pauvreté  est  dans  nos  be- 
soins nouveaux.  11  faut  payer  à  nos  voisins  quatre 
millions  d'un  article  et  cinq  ou  six  d'un  autre 
pour  mettre  dans  notre  nez  une  poudre  puanlc 
venue  de  l'Amérique.  Le  café,  le  thé,  le  cho- 
colat, la  cochenille ,  l'indigo,  les  épiceries,  nous 
coûtent  plus  de  soixante  millions.  Tout  cela  était 
inconnu  du  temps  de  Henri  IV,  aux  épiceries  près, 
dont  la  consommation  était  bien  moins  grande. 
Nous  brûlons  cent  fois  plus  de  bougie,  et  nous 
tirons  plus  de  la  moitié  de  notre  cire  de  l'étran- 
ger, parce  que  nous  négligeons  les  ruches,  etc.  » 
Ainsi  acheter  est  une  cause  de  ruine,  quel  que  soit 
l'équivalent  en  marchandises  donné  en  échange 
de  l'argent.  La  monnaie  est  la  richesse.  Voilà  où 
en  est  encore  Voltaire  en  fait  d'Économie  poli- 
tique. 

Le  système  de  la  balance  du  commerce  est 
encore  préconisé  en  termes  plus  explicites  dans 
cet  opuscule  et  dans  bien  des  passages  de  ses  his- 
toires. «  Plus  la  nation  est  industrieuse,  plus 
elle  gagne  sur  l'étranger.  Si  nous  attrapions  de 
l'étranger  dix  millions  par  an  pour  la  balance  du 
commerce,  il  y  aurait  dans  vingt  ans  deux  cents 
millions  de  plus  dans  l'État.  »  Voltaire  conçoit 
bien  quelques  scrupules  sur  une  théorie  qui  met 
les  nations  sur  le  pied  d'une  hostilité  naturelle 
et  permanente  ;  mais  il  se  hâte  de  les  rejeter. 
«  Ainsi  ils  ne  pourront  avoir  de  l'argent  sans  que 
d'autres  en  perdent.  C'est  la  loi  de  toutes  les 
nations  ;  on  ne  respire  qu'à  ce  prix.  »  Dans  l'ar- 
ticle Patrie  de  V Encyclopédie,  il  soutient  les 
mêmes  idées  d'inimitié  nécessaire  entre  les  peu- 
ples. 

11  partage  d'ailleurs  les  préjugés  communs  sur 
la  population.  «  Pour  la  fortune,  il  n'y  a  qu'à  se 
marier,  faire  des  garçons  et  des  filles. — Quoi.'  le 
moyen  de  vivre  commodément  est  d'associer  ma 
misère  à  celle  d'un  autre.  —  Cinq  ou  six  misères 
ensemble  font  un  établissement  très  tolérable. 
Ayez  une  brave  femme,  deux  garçons  et  deux  filles 
seulement ,  cela  fait  sept  cent  cinq  livres  pour 
votre  petit  ménage,  supposé  que  justice  soit  faite 
et  que  chaque  individu  ait  cent  vingt  livres  de 
rente.  Vos  enfants  en  bas  âge  ne  vous  coûtent 
presque  rien  :  devenus  yrands,  ils  vous  soula- 
gent; leurs  secours  mutuels  vous  sauvent  presque 
toutes  les  dépenses ,  et  vous  vivez  très  heureu- 
sement ei-  philosophe,  pourvu  que  ces  messieurs 
qui  gouvernent  l'État  n'aient  pas  la  barbarie  de 
vous  extorquer  à  chacun  vingt  écus  par  an.  » 

Mais  il  s'en  faut,  hélas  !  que  chacun  jouisse  de  ce 
revenu  et  puisse  produire  une  valeur  égale  à  cent 
vingt  francs.  Voltaire  arrive  donc  à  reconnaître 
que  la  population  peut  dépasficr  les  moyens  de  sub- 


sistance. «  J'ai  entendu  parler  beaucoup  de  po- 
pulation. Si  nous  nous  avisions  de  faire  le  double 
d'enfants  de  ce  que  nous  en  .faisons ,  si  notre 
patrie  était  peuplée  du  double ,  si  nous  avions 
quarante  millions  au  lieu  de  vingt,  qu'arriverait- 
il?  Il  arriverait  que  chacun  n'aurait  à  dépenser 
que  vingt-cinq  écus,  l'un  portant  l'autre  ;  ou 
qu'il  faudrait  que  la  terre  rendit  le  double  de  ce 
qu'elle  rend,  ou  qu'il  y  aurait  le  double  de  pau- 
vres, ou  qu'il  faudrait  avoir  le  double  d'industrie 
et  gagner  le  double  sur  l'étranger,  ou  envoyer  la 
moitié  de  la  nation  en  Amérique,  ou  que  la  moi- 
tié de  la  nation  mangeât  l'autre.  » 

Voltaire  soutient  en  toute  circonstance  que  les 
petits  ne  vivent  que  du  luxe  des  grands;  il  pense 
que  les  grands  font  l'aumône  en  dépensant  beau- 
coup. C'était  là  et  c'est  même  de  nos  jours  l'idée 
commune.  Il  trouve  encore  beaucoup  d'approba- 
teurs quand  il  dit  dans  son  Mondain  : 

Sachez  surtout  que  le  luxe  enrichit 
Un  grand  État,  s'il  en  perd  un  petit. 
Cette  splendeur,  celte  pomiJC  mondaine, 
D'un  règne  heureux  est  la  marque  certaine. 
Le  riclie  est  ne  pour  beaucoup  dépenser  ; 
Le  pauvre  est  fait  pour  beaucoup  amasser. 

Les  Observations  sur  Melon  et  Dutot  oiïrent 
un  mélange  d'idées  vraies  et  d'idées  fausses,  avec 
prédominance  de  ces  dernières.  Voltaire  voit  peu 
de  mal  à  te  que  l'État  se  soit  libéré  plus  d'une 
fois  à  moindres  frais  en  altérant  les  monnaies. 
Comme  ces  opérations  se  faisaient  à  petit  bruit, 
ce  changement,  à  l'en  croire,  n'effrayait  pas.  «  Le 
grand  point,  ajoute-t-il  avec  plus  de  raison,  est 
que  les  taxes  soient  proportionnellement  répar- 
ties. »  Au  reste,  que  Louis  XIV  soit  mort  avec 
deux  milliards  de  dettes,  qu'il  y  ait  eu  depuis  un 
système,  un  visa,  que  quelques  familles  aient  été 
ruinées,  qu'il  y  ait  eu  des  banqueroutes,  qu'on 
ait  mis  de  trop  forts  impôts,  il  appelle  tout  cela 
les  malheurs  d'un  peuple  heureux.  C'est  se  mon- 
trer coulant. 

Le  seul  résultat  utile  du  désastreux  système 
de  Law  lui  apparaît  assez  nettement.  Law  a  abusé 
de  l'idée  du  crédit,  mais  il  l'a  développée  et  po- 
pularisée. «  Le  gros  de  la  nation  était  d'une 
ignorance  si  profonde  qu'il  n'y  avait  guère  de  mi- 
nistre ni  de  juge  qui  sût  ce  que  c'était  que  des 
actions,  des  primes,  le  change,  un  dividende. 
11  a  fallu  qu'un  Écossais  nommé  Jean  Law  soit 
venu  en  France  et  ait  bouleversé  toute  l'écono- 
mie de  notre  gouvernement  pour  nous  instruire. 
Il  osa,  dans  le  plus  horrible  dérangement  de  nos 
flnances,  dans  la  disette  la  plus  générale,  établir 
une  banque  et  une  compagnie  des  Indes.  C'était 
l'émétique  à  des  malades  ;  nous  en  prîmes  trop 
et  nous  eûmes  des  convulsions.  Mais  enfin,  des 
débris  de  son  système,  il  nous  resta  une  compa- 
gnie des  Indes  avec  cinquante  millions  de  fonds. 
Qu'eût-ce  été  si  nous  n'eussions  pris  de  la  dro- 
gue que  la  dose  qu'il  fallait?  » 

Et  pourtant,  ne  l'oublions  pas,  malgré  toutes 
ses  erreurs  économiques,  qui  sont  celles  de  son 
temps.  Voltaire  fut  en  somme  un  auxiliaire  puis- 
sant des  Économistes.  C'est  à  Turgot  surtout  que 
revient  l'honneur  de  sa  conversion.  Voltaire  écri- 
vit alors  en  faveur  de  la  diminution  des  impôts  de 
consommation,  de  la  liberté  de  l'industrie  et  de 
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la  liberté  du  commerce  des  grains  i\  l'intérieur. 

Plusieurs  de  ces  pages  sont  trop  vives,  trop  pi- 
quantes et  trop  vraies,  trop  conformes  au  véritable 
esprit  de  l'Économie  politique,  pour  que  nous  nous 
refusions  le  plaisir  de  citer  ce  passage  de  la  Dia- 
tribe à  l'auteur  des  Éphémérides ,  l'abbé  Bau- 
deau. 

«  Il  me  paraît  que  votre  secret  est  surtout  de 
diminuer  les  impôts  pour  augmenter  la  recette. 
Vous  confirmez  cette  vérité,  qu'on  pourrait  pren- 
dre pour  un  paradoxe,  en  rapportant  l'exemple  de 
ce  que  vient  de  faire  un  homme  plus  instruit 
peut-être  que  Sully,  et  qui  a  d'aussi  grandes  vues 
que  Colbert,  avec  plus  de  philosophie  véritable 
dans  l'esprit  que  l'un  et  l'autre,  M.  Turgot.  Pen- 
dant l'année  17  7  4,  il  y  avait  un  impôt  considé- 
rable établi  sur  la  marée  fraîche;  il  n'en  vint,  le 
carême,  que  153  chariots.  Le  ministre  dont  je 
vous  parle  diminua  l'impôt  de  moitié  j  et  cette  an- 
née 17  7  5,  il  en  est  venu  596  chariots;  donc  le 
roi,  sur  ce  petit  objet,  a  gagné  plus  du  double; 
donc  le  vrai  moyen  d'améliorer  le  roi  et  l'État  est 
de  diminuer  tous  les  impôts  sur  la  consomma- 
tion, et  le  vrai  moyen  de  tout  perdre  est  de  les 
augmenter... 

«  Je  viens  enfin  à  l'article  des  blés.  Je  suis  la- 
boureur et  cet  objet  me  regarde.  J'ai  environ  qua- 
tre-vingts personnes  à  nourrir.  Ma  grange  est  à 
trois  lieues  de  la  ville  la  plus  prochaine;  je  suis 
obligé  quelquefois  d'acheter  du  froment,  parce 
que  mon  terrain  n'est  pas  si  fertile  que  celui  de 
l'Egypte  et  de  la  Sicile. 

«  Un  jour  un  grefTiermedit:  «  Allez-vous-en  à 
trois  lieues  payer  chèrement  au  marché  de  mau- 
vais blé.  Prenez  des  commis  un  acquit-à-caution; 
et  si  vous  le  perdez  en  chemin,  le  premier  sbire 
qui  vous  rencontrera  sera  en  droit  de  saisir  votre 
nourriture,  vos  chevaux,  votre  femme,  votre  per- 
sonne, vos  enfants.  Si  vous  faites  quelque  dilTi- 
culté  sur  cette  proposition  ,  sachez  qu'à  vingt 
lieues  il  est  un  coupe-gorge  qu'on  appelle  juri- 
diction ;  on  vous  y  traînera,  et  vous  serez  con- 
damné à  marcher  à  pied  jusqu'à  Toulon,  où  vous 
pourrez  labourer  à  loisir  la  mer  Méditerranée.  » 

«  Je  pris  d'abord  ce  discours  instructif  pour 
une  froide  raillerie.  C'était  pourtant  la  vérité 
pure.  «  Quoi  !  dis-je,  j'aurai  rassemblé  des  colons 
pour  cultiver  avec  moi  la  terre,  et  je  ne  pourrai 
acheter  librement  du  blé  pour  les  nourrir  eux  et 
ma  famille?  et  je  ne  pourrai  en  vendre  à  mon  voi- 
sin quand  j'en  aurai  de  superflu?  —  Non,  il  faut 
que  vous  et  votre  voisin  creviez  vos  chevaux  pour 
courir  pendant  six  lieues.  —  Eh!  dites-moi,  je 
vous  prie,  j'ai  des  pommes  de  terre  et  des  châ- 
taignes, avec  lesquelles  on  fait  du  pain  excellent 
pour  ceux  qui  ont  un  bon  estomac  ;  ne  puîs-je  pas 
en  vendre  à  mon  voisin  sans  que  ce  coupe-gorge 
dont  vous  m'avez  parlé  m'envoie  aux  galères?  — 
Oui.  —  Pourquoi,  s'il  vous  plaît,  cette  énorme 
différence  entre  mes  châtaignes  et  mon  blé?  —  Je 
n'en  sais  rien.  C'est  peut-être  parce  que  les  cha- 
rançons mangent  le  blé  et  ne  mangent  point  les 
châtaignes.  —  Voilà  une  très  mauvaise  raison. — 
Hé  bien,  si  vous  en  voulez  une  meilleure,  c'est 
parce  que  le  blé  est  d'une  nécessité  première,  et 
que  les  châtaignes  ne  sont  que  d'une  seconde  né- 
cessité. —  Cette  raison  est  encore  plus  mauvaise. 

H. 


Plus  une  denrée  est  nécessaire,  plus  le  commerce 
en  doit  être  facile.  Si  on  vendait  le  feu  et  l'eau, 
il  devrait  être  permis  de  les  importer  et  de  les 
exporter  d'un  bout  da^la  France  à  l'autre. 

—  Je  vous  ai  dit  les  choses  comme  elles  .sont, 
me  dit  enfin  le  greffier.  Allez  vous  en  plaindre  au 
contrôleur  général  ;  c'est  un  homme  d'église  et 
un  jurisconsulte;  il  connaît  les  lois  divines  et  les 
lois  humaines  :  vous  aurez  double  satisfaction.  ■ 

«  Je  n'en  eus  point.  Mais  j'appris  qu'un  minis- 
tre d'État,  qui  n'était  ni  conseiller  ni  prêtre,  ve- 
nait de  faire  publier  un  édit  par  lequel ,  malgré 
les  préjugés  les  plus  sacrés,  il  était  permis  à  tout 
Périgourdin  de  vendre  et  d'acheter  du  blé  en 
Auvergne,  et  tout  Champenois  pouvait  manger  du 
pain  avec  du  blé  de  Picardie. 

«  Je  vis  dans  mon  canton  une  douzaine  de  la- 
boureurs mes  frères  qui  lisaient  cet  édit  sous  un 
de  ces  tilleuls  qu'on  appelle  chez  nous  rosnis, 
parce  que  Rosni,  duc  de  Sully,  les  avait  plantés. 

<t  Comment  donc!  disait  un  vieillard  plein  de 
sens,  il  y  a  soixante  ans  que  je  lis  des  édits;  ils 
nous  dépouillaient  presque  tous  de  la  liberté  na- 
turelle en  style  inintelligible;  et  en  voici  un  qui 
nous  rend  notre  liberté,  et  j'en  entends  tous  les 
mots  sans  peine  !  Voilà  la  première  fois  chez  nous 
qu'un  roi  a  raisonné  avec  son  peuple;  l'humanité 
tenait  la  plume,  et  le  roi  a  signé.  Cela  donne  en- 
vie de  vivre.  Je  ne  m'en  souciais  guère  aupara- 
vant. Mais  surtout  que  ce  roi  et  son  ministre  vi- 
vent. » 

Il  ne  cessa  de  soutenir  Turgot  et  de  l'encourager 
dans  ses  réformes.  Quand  Turgot  est  nommé  in- 
tendant de  la  province  de  Limoges  :  «  On  prétend, 
lui  écrit  le  philosophe,  qu'un  intendant  ne  peut 
faire  que  du  mal  ;  vous  prouverez,  j'en  suis  sûr, 
qu'il  peut  faire  beaucoup  de  bien.  »  Quand  Turgot 
est  attaqué  par  le  parlement ,  Voltaire  écrit  des 
brochures  pleines  de  verve  en  faveur  de  ses  projets. 
Plus  tard  il  «  baise  en  pleurant  la  main  qui  a 
signé  le  salut  du  peuple.  »  Turgot  tombe  du  pou- 
voir. Voltaire  s'écrie  :  «  Ah  !  quelle  nouvelle  j'ap- 
prends! La  France  aurait  été  trop  heureuse.  Que 
deviendrons- nous?  Je  suis  atterré.  Je  ne  vois  plus 
que  la  mort  devant  moi  depuis  que  M.  Turgot 
est  hors  de  place.  Ce  coup  de  foudre  m'est  tombé 
sur  la  cervelle  et  le  cœur.  »  Et  il  le  venge  en 
lui  adressant  VÉpître  à  un  homme. 

H.  Baudrillart- 

Observations  sur  MM.  Jean  Lass,  Melon  et  Dulot,sur 
le  commerce,  le  luxe,  les  monnaies  et  les  impôts.  Lettre 
à  M.  Thiériot,  sur  l'ouvrage  de  M.  Melon  et  sur  celui 
de  M.  Dutot.  1758. 

Lettre  de  Voltaire  (du  <6  mai  1749)  à  M,  de  Machaut, 
contrôleur  général,  à  l'occasion  de  l'impôt  du  vingtième. 
Paris,  irapr.  de  F.  Didot,  1829,  in-8  de  20  page.s. 

Édité  par  M.  H.  de  Labédoyère,  et  tiré  à  30  exem- 
plaires. 

Pensées  sur  l'administration  publique.  1752. 

De  la  paix  perpétuelle  proposée  par  le  docteur  Good- 
heart;  traduction  de  M.  Chambon.  Sans  date  (1769), 
in-8. 

Écrit  condamné  par  décret  de  la  cour  de  Rome,le  3dé- 

cembre  1770.  Dirigé  contre  l'abbé  de  Saint-Pierre. 

Très  humbles  et  très  respectueuses  remontrances  du 
grenier  à  sel.  (1771),  in-8  de  14  pages. 

rièce  en  faveur  du  parleraeni  Maupeou.  Voltaire  a 

composé  quelques  autres  écrits  sur  le  même  sujet  et 

dans  le  même  sens,  {Note  de  M.  Beuchot.) 
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Les  remontrances  que  faisaient  les  parlements  au 
roi  étaient  toujours  intitulées  :  «  Très  humbles  et  très 
respectueuses,  etc.  »  La  juridiction  du  grenier  à  sil 
jugeait  les  contestations  relatives  à  la  distribution  du 
sel  et  aux  droits  de  l'État.  La  cour  des  aides  pronon- 
çait en  appel. 

Collection  des  mémoires  présentés  au  conseil  du  ro 
par  les  habitants  du  Mont-Jura  et  le  chapitre  de  Sain 
Claude,  arec  l'arrêt  rendu  parce  tribunal.  Neul'cliàtel, 
<772,  in-8. 

Avec  Ch.-Gabr.-Fréd.  Chris'.in, avocat,  selon  M. Qiic- 
rard. 

Diatribe  à  l'auteur  des  Ephémérides.  Genève  et  Pa- 
ris, Valleyre,  ITTS,  in-8.  (Voyez  Ephémérides.) 

Requête  au  roi  pour  les  serfs  de  Saint-Claude  (contre 
la  tyrannie  du  chapitre  de  son  Église').  1777. 

Au  roi,  en  son  conseil  :  1o  Lettre  écrite  à  M.  Turgof, 
contrôleur  général  des  finances,  par  MM.  les  syndics 
généraux  du  clergé,  de  la  noblesse  et  du  tiers-état  du 
pays  de  Gex,  26  novenibie  1774  •.  — 2"  Notes  concer- 
nant le  pays  de  Gex.  1775.  —  3°  Mémoire  sur  le  pays 
de  Gex.  —  4°  Mémoire  des  Etals  du  pays  de  Gex. 
n75.  —  50  Mémoire  du  pays  de  Gex.  1775.  —  6"  ^ 
M.  lurgot,  ministre  d'État.  1776.  —  7°  Mémoire  à 
M.  Turgot.  1776.  —  8°  Prières  et  questions  adressées 
à  M.  Turgot,  contrôleur  général.  4776.  —  9o  Sup- 
plique à  M.  Turgot.  1776.  —  10°  Déclaration  des  Etats 
de  Gex,  du  \4  mars  1776,  à  Mgr  le  contrôleur  général. 
—  Uo  A  M.  Turgot  ». 

liemontrances  du  pays  de  Gex  au  roi.  1776. 
Les  édits  de  S.  M.  Louis  XVI  pendant  l'administra- 
tion de  M.  Turgot.  1775. 

VOORTHUIZEN  {¥..  VAJ^].  Avocat  à  Utrecht. 
A  publié  plusieurs  brochures  sur  des  questions 
financières,  notamment  : 

De  directe  belasting,  inzonderheid  die  op  de  inltom- 
sten.  — {De  l'impôt  direct,  et  particulièrement  de  l'im- 
pôt sur  le  revenu).  18i8. 

Over  het  invoeren  en  afschaffen  der  accijmen.  —  (De 
l'introduction  des  accises,  etc.). 

Over  het  afschaffen  van  den  tvrfaccijns,  etc.  —  (De 
la  suppression  des  droits  sur  la  tourbe). 

VOSS  (Ch.  Daniel)..  Né  à  Querum,  près  de 
Brunswick,  en  17  61  ;  mort  en  1821.  A  été  pro- 
fesseur des  sciences  économiques. 

Au.ierlesene  Bibliofhek  der  atlegemeinen  Slaatsicis- 
senschafl.  —  (Bibliothèque  choisie  des  sciences  de  l'É- 
tat). Leipzig,  1795-96,  2  vol.  in-8. 

Einleitvng  in  die  Geschichte  und  Litteratur  der  all- 
gemeinen  Staatswissenschaft.  —  (Introduction  à  l'his- 
toire et  à  la  littérature  des  sciences  de  l'Ëlat.)  Leipzig, 
1800-02,  I  vol.  gr.  in-8. 

C'est  le  premier  volume  d'un  Traité  général  des 

sciences  de  l'Etat,  que  l'auteur  a  bien  fait  de  ne  pas 

achever. 

VOYAGES.  Les  voyages  peuvent  être  divisés 
en  deux  grandes  catégories  :  les  voyages  d'ali'aires 
et  les  voyages  de  plaisir.  Les  premiers,  qui  l'em- 
portent infiniment  quant  au  nombre  et  à  l'impor- 
tance sur  les  seconds,  jouent  dans  la  production 
un  rôle  assez  considérable.  Les  voyages  de  de- 
couverte  ou  d'exploration,  par  exemple,  préparent 
de  nouveaux  débouchés  à  l'industrie,  parfois  aussi 
de  nouvelles  demeures  à  une  population  surabon- 
dante. Les  voyages  de  Christophe  Colomb  et  des 

1  Morceau  publié  pour  la  première  fois  en  juin  1827, 
par  M.  Clogenson  ,  qui  dit  que  Voltaire  se  contenta 
probablement  de  rendre  le  style  un  peu  moins  pesant 
et  la  rédaction  plu.s  courte. 

2  Les  nuineriis  2,  3  et  10  ont  aussi  étéinipiimés  pour 
la  première  fois  en  1827  par  les  souis  de  M.  Clogenson 
pour  son  édition  des  œuvres  de  Voltaire. 


VOYAGES. 

autres  hardis  navigateurs  qui  ont  révélé  aux  peu- 
ples de  l'Europe  l'existence  d'un  nouveau  monde 
peuvent  être  rangés  évidemment  au  nombre  des 
entreprises  qui  ont  le  plus  contribué  à  l'accrois- 
sement de  la  richesse  et  de  la  civilisation  géné- 
rales. 

Ces  voyages  qui  servent  soit  à  agrandir  le  cercle 
des  relations  internationales ,  soit  à  mettre  à  la 
disposition  des  peuples  civilisés  un  supplément  de 
terres  et  d'autresagents  naturels  non  encore  appro- 
priés, ont  attiré  d'une  manière  spéciale  l'attention 
des  gouvernements.  On  les  a  encouragés  et  sub- 
ventionnés. Sans  doute,  on  pourrait  faire  un  plus 
mauvais  emploi  des  deniers  publics  :  cependant 
l'intervention  des  gouvernements  ne  nous  semble 
pas  plus  indispensable  en  cette  matière  qu'en 
beaucoup  d'autres.  De  deux  choses  l'une,  en  effet. 
Ou  la  population  possède  l'esprit  d'entreprise  et 
les  capitaux  nécessaires  pour  s'ouvrir  des  débou- 
chés au  dehors  et  faire  des  expéditions  lointaines, 
ou  elle  ne  les  possède  point.  Dans  le  premier  cas, 
le  gouvernement  n'aura  pas  besoin  d'intervenir 
pour  encourager  des  entreprises  vers  lesquelles 
la  population  se  tourne  d'elle-même ,  guidée  par 
ses  aptitudes  et  son  intérêt.  Dans  le  second  cas , 
son  intervention  sera  plus  nuisible  qu'utile;  car  si 
un  peuple  ne  possède  ni  les  aptitudes  ni  les  capi- 
taux nécessaires  pour  fonder  des  établissements 
lointains,  ce  sera  lui  rendre  un  mauvais  service 
que  de  l'exciter  à  porter  son  activité  dans  cette 
direction.  S'il  s'agit  simplement  de  voyages  des- 
tinés à  concourir  à  l'avancement  des  sciences ,  de 
l'histoire  naturelle,  de  la  géologie ,  de  la  bota- 
nique, etc.,  l'intervention  de  l'État  présentera 
moins  d'inconvénients ,  surtout  dans  les  pays  où 
le  gouvernement  s'est  attribué  le  monopole  de 
l'enseignement,  où,  par  conséquent,  il  a  empêché 
plus  ou  moins  la  formation  des  sociétés  'qui  au- 
raient eu  pour  mission  d'encourager  les  explora- 
tions de  cette  nature.  Ajoutons  toutefois  que  les 
sciences  doivent  bien  moins  aux  voyages  entre- 
pris sous  les  auspices  des  gouvernements  qu'à 
ceux  qui  ont  été  accomplis  aux  frais  et  risques 
des  particuliers. 

Les  besoins  de  la  production  déterminent  en- 
core une  multitude  de  voyages.  La  vente  d'un 
grand  nombre  de  marchandises  s'opère  par  l'en- 
tremise de  voyageurs  de  profession  ;  il  en  est  de 
même  de  l'achat  des  matières  premières  néces- 
saires à  l'industrie  ou  des  marchandises  en  gros 
pour  la  revente  en  détail.  Viennent  ensuite  les 
voyages  des  travailleurs  qui  vont  porter  leurs  far 
cultes  industrielles  ou  artistiques  dans  les  mar- 
chés les  plus  avantageux,  ceux  des  apprentis, 
des  étudiants,  des  artistes  qui  vont  compléter  leur 
éducation  daps  les  foyers  de  l'industrie ,  de  la 
science  ou  des  beaux-arts,  etc.,  etc.  En  compa- 
raison de  ces  voyages  d'affaires ,  ceux  qui  ont 
pour  objet  la  distraction,  le  plaisir,  méritent  à 
peine  d'être  mentionnés.  Jusqu'à  une  époque  en- 
core bien  récente,  ceux-ci  ont  été  un  luxe  exclu- 
sivement réservé  aux  classes  aisées  ;  mais,  §ràce 
aux  progrès  de  la  locomotion,  ils  commencent  à 
être  mis  à  la  portée  de  tout  le  monde.  Déjà  les 
trains  de  plaisir  des  chemins  de  fer  transportent 
au  loin  des  masses  d'individus  qui  naguère  n^ 
franchissaient  jamais  le  cercle  borné  où  les  (:ele- 
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iiiiinit  leurs  occiiiialidiis.  lîicii  de  plus  pro|)rc  que 
cette  facilité  et  ce  bon  maiclic  des  voyages  à  dé- 
truire les  vieux  préjugc'S  qui  séparent  encore  les 
peuples.  Ces  préjugés  surannés  subsistent,  en 
elVet,  surtout  dans  la  partie  de  la  population  qui 
se  déplace  le  moins,  c'est-à-dire  qui  se  trouve  h; 
moins  souventen  contact  avec  ces  étrangersqu'elle 
déteste.  Que  les  voyages  se  multiplient,  que  les 
peuples  se  lient  de  plus  en  plus  par  des  relations 
d'adaires  et  de  plaisirs,  et  les  haines  nationales, 
dont  l'origine  remonte  aux  époques  où  les  peuples 
ne  se  connaissaient  que  par  la  guerre,  c'est-à-diie 
par  le  mal  qu'ils  se  faisaient  réciproquement;  ces 
haines  désormais  sans  motif  auront  bientôt  l'ail 
place  à  nne  sympathie  bienveillante.  Pourquoi  les 
peuples  continueraient-ils  de  se  hair?  S'ils  dillè- 
rent  par  la  langue,  les  habitudes,  les  mœurs,  les 
institutions,  en  appartiennent-ils  moins  à  la  même 
espèce?  Et  la  Providence  n'a-t-elle  pas  ordonné 
les  choses  de  manière  qu'ils  ne  puissent  déve- 
lopper leurs  facultés,  satisfaire  leurs  besoins  sans 
communiquer  en  paix,  les  uns  avec  les  autres, 
sans  échanger  leurs  idées  et  leurs  produits? 
N'a-t-elle  pas  intéressé  chacun  à  la  prospérité  de 
tous? 

Mais  si  .l'on  doit  s'applaudir  des  progrès  qui 
permettent  aux  peuples  de  se  visiter  plus  aisé- 
ment, ce  n'est  pas  une  raison  pour  approuver  les 
dépenses  de  luxe  que  font  certains  gouvernements 
et  certaines  administrations  municipales  en  vue 
d'attirer  les  voyageurs  étrangers.  Aucune  spécu- 
lation n'est  plus  fausse  que  celle-là  ;  aucune  ce- 
pendant n'est  plus  encouragée  par  les  préjugés 
populaires.  Laissons  à  J.-B.  Say  le  soin  de  la 
combattre  : 

«  Lorsqu'un  voyageur  étranger  arrive  en  France, 
et  qu'il  y  dépense  dix  mille  francs,  il  ne  faut  pas 
croire  que  la  France  gagne  dix  mille  francs.  Elle 
donne  à  l'étranger  des  produits  pour  la  somme 
qu'elle  reçoit  de  lui.  Elle  fait  avec  lui  un  échange 
qui  peut  être  avantageux  pour  elle  j  c'est  un  com- 
merce où  elle  rentre  plus  promptement  peut-être 
dans  ses  avances  que  de  toute  autre  manière; 
mais  ce  n'est  rien  autre  chose  qu'un  commerce , 
même  lorsqu'on  lui  donne  de  l'or. 

«  On  n'a  pas.jusqu'à  présent,  considéré  la  chose 
sous  ce  point  de  vue.  Partant  toujours  de  ce  prin- 
cipe que  la  seule  valeur  réelle  est  celle  qui  se 
montre  sous  la  forme  d'un  métal ,  on  voyait  à 
l'arrivée  d'un  voyageur  une  valeur  de  dix  mille 
francs  apportée  en  or  ou  en  argent,  et  l'on  appe- 
lait cela  un  gain  de  dix  mille  francs  ;  comme  si 
le  tailleur  qui  habillait  l'étranger,  le  bijoutier 
qui  le  décorait,  le  traiteur  qui  le  nourrissait,  ne 
lui  fournissaient  aucune  valeur  en  échange  de  son 
argent ,  et  faisaient  un  profit  égal  au  montant  de 
leurs  mémoires! 

«  L'avantage  qu'un  étranger  procure  est  celui 
qu'on  retire  de  toute  espèce  d'échange,  c'est-à- 
dire  de  produire  les  valeurs  qu'on  reçoit  en  retour, 
par  des  procédés  plus  avantageux  que  si  on  les 
produisait  directement.  11  n'est  point  à  dédaigner; 
mais  il  est  bon  de  le  réduire  à  sa  juste  valeur , 
pour  se  préserver  des  folles  profusions  au  prix  des- 
quelles on  s'est  imaginé  qu'on  devait  l'acheter. 
Un  des  auteurs  les  plus  vantés  pour  les  matières 
commerciales  dit  «  que  les  spectacles  ne  sauraient 


être  trop  grands,  trop  magnifKiues  et  trop  multi- 
pliés; que  c'est  un  commerce  où  la  France  reçoit 
toujours  sans  donner  :  »  ce  qui  est  à  peu  près  le 
contraire  de  la  vérité  ;  car  la  France  donne ,  c'est- 
à-dire  perd  la  totalité  des  frais  de  spectacles  qui 
n'ont  d'autre  avantage  que  le  plaisir  qu'ils  pro- 
curent ,  et  qui  ne  fourni.>isent ,  en  remplacement 
des  valeurs  qu'ils  consomment ,  aucune  autre  va- 
leur. Ce  peuvent  être  des  choses  fort  agréables 
Comme  amusements,  mais  ce  sont  assurément 
des  combinaisons  fort  ridicules  comme  calcul.  Que 
I)enserait-on  d'un  marchand  qui  ouvrirait  un  bal 
dans  sa  boutique,  payerait  des  bateleurs,  et  dis- 
tribuerait des  rafraîchissements,  pour  faire  aller 
son  commerce? 

«  D'ailleurs,  ajoute  avec  non  moins  de  raison 
l'illustre  Économiste,  est-il  bien  sûr  qu'une  fête, 
un  spectacle,  quelque  magnifiques  qu'on  les  sup- 
pose, amènent  beaucoup  d'étrani^ers  du  dehors? 
Les  étrangers  ne  sont-ils  pas  plutôt  attirés,  ou  par 
le  commerce,  ou  par  de  riches  trésors  d'anti- 
quités, ou  par  de  nombreux  chefs-d'œuvre  des  arts 
qui  ne  se  trouvent  nulle  part  ailleurs,  ou  par  un  cli- 
mat, des  eaux  singulièrement  favorables  à  la  santé, 
ou  bien  encore  par  le  désir  de  visiter  des  lieux 
illustrés  par  de  grands  événements  et  d'apprendre 
une  langue  fort  répandue?  Je  serais  assez  tenté 
de  croire  que  la  jouissance  de  quelques  plaisirs 
futiles  n'a  jamais  attiré  de  bien  loin  beaucoup  de 
monde.  Un  spectacle,  une  fête  font  faire  quel- 
ques lieues ,  mais  rarement  font  entreprendre  un 
voyage.  Il  n'est  pas  vraisemblable  que  l'envie  de 
voir  l'Opéra  de  Paris  soit  le  motif  pour  lequel 
tant  d'Allemands,  deRusses,  d'Anglais,  d'Italiens, 
viennent  visiter  en  temps  de  paix  cette  grande 
capitale,  qui  heureusement  a  de  bien  plus  justes 
droits  à  la  curiosité  générale.  Les  Espagnols  re- 
gardent leurs  combats  de  taureaux  comme  exces- 
sivement curieux;  cependant  je  ne  pense  pas  que 
beaucoup  de  Français  aient  fait  le  voyage  de 
Madrid  pour  en  avoir  le  divertissement.  Ces  sortes 
de  jeux  sont  fréquentés  par  les  étrangers  qui  sont 
attirés  dans  le  pays  pour  d'autres  causes,  mais 
ce  n'est  pas  celle-là  qui  détermine  leur  déplace- 
ment 1.  « 

Il  faut  donc  se  contenter  des  attractions  natu- 
relles que  l'on  peut  offrir  aux  voyageurs  étran- 
gers et  ne  point  les  gratifier  d'une  prune  sous 
forme  de  fêtes  et  de  spectacles  dont  les  frais  re- 
tombent sur  les  contribuables.  Les  gouvernements 
ont ,  du  reste ,  à  leur  disposition  un  moyen  beau- 
coup plus  simple  et  moins  coîiteux  d'attirer  les 
voyageurs  étrangers  :  c'est  de  supprimer  ou  de 
simphûer  les  formalités  gênantes  et  onéreuses  des 
passeports  et  des  visites  douanières  :  c'est  de  n'ap- 
porter à  la  liberté  de  la  circulation  que  les  en- 
traves rigoureusement  nécessaires  pour  sauve- 
garder les  intérêts  du  trésor  et  ceux  de  la  sécurité 
publique. 

Certains  voyageurs  ou  touristes  publient  les 
récits  de  leurs  pérégrinations,  surtout  lorsqu'ils 
visitent  des  contrées  peu  connues.  Les  voyages 
forment  une  branche  intéressante  et  utile  de  la 
production  littéraire.  Malheureusement  ils  sont 

1  Traité  d'Economie  politique,  Y'^r  J.-B.  Say.  Liv.  1", 
chap.  XX.  Des  voyages  et  de  l'expatriation  par  rapiort 
à  la  richesse  nationale. 
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trop  souvent  écrits  avec  légèreté  et  sans  bonne 
foi  ;  quelquefois  même  le  touriste  qui  raconte 
Bcs  «  impressions  de  voyage  »  ne  s'est  pas  donné 
la  peine  de  sortir  de  son  cabinet.  Mais  quand  le 
voyageur  est  un  observateur  attentif,  judicieux 
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et  honnête,  son  livre  devient  une  mine  de  rensei- 
gnements précieux  pour  l'Économiste.  Les  Voyages 
d'Arthur  Young  peuvent  être,  à  cet  égai-d  ,  cités 
comme  des  modèles.  G.  de  Mounari. 


W 


WADE  (John). 

History  of  the  middle  and  working  classes.  —  (His- 
toire des  classes  moyennes  et  ouvrières.  Suivie  d'une  ex- 
position populaire  des  principes  politiques  et  économi- 
ques qui  out  eu  de  l'influence  sur  la  condition  passée  et 
présente  des  industriels).  2«  édit.,  Londres,  1834,  in-<2. 
«  Cet  essai  sur  la  condition  des  classes  laborieuses 
n'occupe  malheureusement  qu'une  faible  partie  de 
l'ouvrage,  et  encore  cette  partie  ne  contient-elle  que 
les  actes  législatifs  relatifs  aux  pauvres;  le  reste  est 
un  traité  d'Économie  politique  populaire,  clair  nt  fa- 
cile dans  sa  brièveté.  »  (Bl.) 

«  L'ouvrage  de  M.  Wade  se  compose  de  deux  par- 
ties parfaitement  distinctes.  La  première,  qui  est 
aussi  la  plus  courte,  présente  une  esquisse  rapide  de 
l'histoire  des  classes  moyennes  et  ouvrières  de  la 
Grande-Bretagne,  depuis  les  Anglo-Saxons  jusqu'à 
nous.  La  seconde,  qui  nous  semble  la  plus  impor- 
tante, peut  être  considérée  comme  un  véritable  traité 
d'Économie  politique  à  l'usage  de  ces  mêmes  classes... 
Cette  seconde  partie  se  compose  d'une  suite  de  cha- 
pitres consacrés  à  la  division  du  travail,  à  la  mon- 
naie, à  la  définition  du  capital,  à  la  question  des  sa- 
laires, de  leur  élévation,  ou  de  leur  baisse,  question 
qui  nous  a  paru  traitée  sousun  point  de  vue  tout  à  fait 
neuf  et  originaL  M.  Wade  a  fort  bien  expliqué  aussi 
les  causes  qui  annoncent  des  variations  dans  la  de- 
mande du  travail;  il  a  signalé  les  conséquences  iné- 
vitables de  la  mode,  celles  du  perfectionnement  pres- 
que quotidien  des  machines,  et  les  effets  qui  se 
manifestent  par  suite  du  passage  des  ouvriers  de 
l'agriculture  dans  les  ateliers  de  l'industrie.  11  a  fait 
ressortir  quelques  avantages,  jusqu'ici  inaperçus,  de 
l'esprit  d'association,  et  il  n'en  a  point  dissimulé  les 
principaux  abus.  » 

(Tu.  Fix,  Revue  mensuelle  d'Economie  politique, 
tome  IV,  page  284.) 

WALES  (William).  Mathématicien  et  astro- 
nome distingué;  membre  de  la  Société  royale; 
né  vers  1734,  mort  en  1798.  M.  Wales  est  au- 
teur de  plusieurs  ouvragée  de  mathématiques,  de 
mémoires  sur  des  questions  astronomiques,  et  de 
l'écrit  suivant  : 

An  inquiry  into  the  présent  slate  of  population  in 
England  and  Wales,  and  the  proportion  which  the 
présent  number  of  inhabitants  bears  to  the  number  in 
former  périodes.  —  {Recherches  sur  l'état  actuel  de  la 
population  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles, 
rapport  entre  la  population  présente  et  celle  des  épo- 
ques précédentes).  Londres,  nsi,  in-8. 

WALKER  (Thomas).  Légiste,  auteur  de  VOri- 
ginal. 

Observations  on  the  nature,  extent,  and  effects  of 
qauperisme  and  on  the  mcans  of  reducing  H.  —  (Ob- 
servations sur  la  nature,  l'extension  et  tes  effets  du 
paupérism,e  et  sur  les  moyens  de  le  réduire).  Londres, 
<826,  in-8. 

WALLACE  (Le  révérend  docteur).  Ministre  de 
l'Évangile  à  Edimbourg;  mort  le  29  juillet  1771. 
L'Essai  de  Hume  sur  la  population  ayant  paru  à 
Edimbourg  en  1752,  Wallace  chercha  à  le  réfu- 
ter dans  un  appendice  qu'il  ajouta  à  l'ouvrage 
suivant,  publié  sous  le  voile  de  l'anonyme  : 

à  disiertation  on  the  numben  of  mankind  in  an- 


cienl  and  moderne  limes,  in  which  the  superior  popu- 
lousness  of  aniiquity  is  mainlainer.  Ouvrage  traduit 
deux  fois  en  français,  savoir  : 

Essai  sur  la  différence  du  nombre  des  hommes  dans 
les  temps,  anciens  et  modernes,  traduit  par  deJoncourt. 
Londres  (Paris),  nS4,  in-8  et  in-l2. 

Dissertation  historique  et  politique  sur  la  population 
des  anciens  temps  comparée  avec  celle  du  nôtre,  traduit 
par  Eidous.  Amsterdam  (et  Paris,  Rozet),  1769,  in-8. 
«  L'auteur  s'est  beaucoup  plus  occupé  de  la  popula- 
tion des  anciens  que  de  celle  des  modernes;  mais  son 
livre  est  un  des  plus  riches  en  faits  anecdotiques  sur 
la  vie  privée  et  les  dépenses  domestiques  des  an- 
ciens. »  (Bl.) 

«  Bien  que  l'auteur  ait  découvert  quelques  erreurs 
de  détail,  que  Hume  s'est  du  reste  empressé  de  rec- 
tifier dans  les  éditions  subséquentes  de  son  œuvre,  il 
n'a  pas  réussi  à  ébranler  son  raisonnement.  Il  reste 
donc  acquis  à  la  science  que  l'Europe  n'a  pas  été  plus 
peuplée  autrefois  que  de  nos  jours.  »  (M.  C.) 

Characterislics  of  the  présent  poUlical  slate  of  Great 
Britain.  —  (  Caractéristique  de  l'étal  actuel  de  la 
Grande-Bretagne  ).  Londres,  1758,  (  vol.  in-8. 

Various  prospects  of  mankind,  nature  and  Provi- 
dence. —  {Considérations  sur  les  hommes,  la  nature  et 
la  Providence).  Londres,  1761,  1  vol.  in-8. 

«  Ces  ouvrages  renferment  des  spéculations  philo- 
sophiques ingénieuses  d'une  grande  hardiesse  sur  des 
matières  relatives  àl'influence  des  dettes  publiques  et 
des  impôts,  à  l'accroissement  des  richesses,  etc.  On  a 
prétendu  que  Malthus  avait  beaucoup  profité  des  idées 
de  Wallace.  Elles  lui  ont,  sans  doute,  été  utiles,  mais 
beaucoup  moins  que  celles  de  J.  Sieuart,  Franklin, 
Townsend,  Bruckner,  etc.  »  (M.  C.) 

WALLACE  (Thomas). 

An  essay  on  the  manufactures  of  Ireland,  etc.  — 
(Essai  sur  les  manufactures  de  l'Irlande).  Dublin, 
1798,  1  vol.  in-8. 

WALRAS  (Antoine -Auguste).  Inspecteur  de 
l'Académie  du  Nord,  né  à  Montpellier,  en  1801. 
En  1820,  il  entra  à  l'École  normale;  en  1831, 
il  devint  professeur  de  rhétorique  au  collège 
d'Évreux,  et  publia,  peu  après  son  arrivée  dans 
cette  ville,  son  premier  ouvrage  d'Économie  poli- 
tique, sous  les  auspices  de  la  société  libre  de 
l'Eure.  L'année  suivante,  il  ouvrit  un  cours  d'Éco- 
nomie politique;  et,  après  avoir  été,  de  1833  à 
1836,  principal  du  collège  d'Évreux,  il  vint  à 
Paris,  professa  l'Économie  politique  à  l'Athénée  de 
cette  ville, et,  après  avoir  été  reçu  agrégé  en  1840, 
il  fut  tour  à  tour  professeur  de  philosophie  au  ly- 
cée de  Caen,  et  professeur  de  litiéralure  française 
à  la  faculté  des  lettres  de  la  même  ville. 

De  la  nature  de  la  richesse,  et  de  l'origine  de  la  ua- 
Zeur.  Évreux,Ancelle  fils,  1831,  I  vol.  iii-8  de  330  pages. 

De  la  connexité  des  connaissances  humaines  et  des 
progrès  scientifiques,  en  général,  et  en  particulier  de 
l'influence  que  l'étude  de  l'Économie  politique  est  appe- 
lée à  exercer  sur  l'avancement  des  sciences  morales  et 
historiques.  Discours  prononcé  le  9  septembre  1832,  à 
l'ouvcriure  d'un  cours  d'Éconnniic  politique  professé  à 
Évreux.  Évieux,  Ancelle  fils,  1833,  br,  in-8  de  3u  pages. 


WARGENTIN. 

De  la  richesse  sovtale,  ou  de  l'objet  de  l'Ëconomie  po- 
litique. Pmis,  Joubort,  1S18,  br.  in-8  de  43  pages. 

Extiail  (le  la  lievue  étrangère  et  française  de  légis- 
lation et  d'Économie  politique,  publié  par  M.  Fœlix, 
b'  aiuiee,  2'  série,  tome  1. 

Théorie  de  la  richesse  sociale,  ou  Résumé  des  prin- 
cipes fondamentaux  de  l'Économie  politique.  Paris, 
Guillauniin  et  compagnie,  \%i9,  i  vol.  grand  in-18  de 
403  pages. 

On  doit  encore  à  M.  Walras  ;  un  Mémoire  sur  l'ori- 
gine de  la  valeur  d'échange,  ou  Exposilio7i  critique  et 
réfutation  des  opinions  les  plus  accréditées  chez  les 
Économistes  (lu  à  l'Acadéniio  des  .sciences  nf>orales  et 
politiques,  séance  dulS  septembre  1 8  i9  et  public  dans  le 
Compte  rendu  de  l'Académie  des  sciences  morales  cl  po- 
litiques, dirige  par  M.  Ch.  Vergé),  et  un  article  publié 
dans  [a Revue  mensuelle d' Économie  politique,  deïb.  Fix 
(tome  V),  intitulé  :  Considérations  sur  la  mesure  de  la 
Valeur  et  sur  ta  fonction  des  métaux  précieux  da7is 
l'appréciation  de  la  richesse  sociale. 

WALSII  (Sir  John).  Baronnet. 
Poor-laws  in  Ireland  considered  in  Iheir  probable 
effects  upon  the  capital,  the  pro>>perity  and  the  pro- 
gressive improvement  of  Ihat  country.  —  {L'introduc- 
tion des  lois  sur  les  pattvres  en  Irlande,  considérée  dans 
ses  effets  probables  sur  les  capitaux,  la  prospérité  et  les 
progrès  futurs  de  cette  contrée).  Londres,  1830,  in-8. 
«  C'est  incontestablement  le  meilleur  painpblet  par- 
mi tous  ceux  qui  ont  été  publiés  contre  l'introducaiou 
des  poor-laivs  en  Irlande.  »  (M.  G.) 

WARD^  (Bernard).  Savant,  né  en  Irlande 
vers  le  commencement  du  dix-huitième  siècle, 
vint,  jeune  encore,  s'établir  en  Espagne.  Après 
quelques  années  de  séjour,  il  publia,  en  1750,  un 
ouvrage  remarquable  sur  les  moyens  de  faire  ces- 
ser la  misère,  de  taire  renaître  l'industrie  et  le 
commerce.  Cet  écrit  ayant  fixé  les  regards  du  roi 
(Ferdinand  YI),  Ward  fut  chargé  de  parcourir  les 
divers  pays  de  l'Europe  pour  y  étudier  l'adminis- 
tration et  le  commerce.  Après  une  absence  de 
quatre  années,  Ward  revint  en  Espagne  avec  une 
collection  de  matériaux  précieux"  dont  il  publia 
les  résultats  en  17  54.  11  fut  nommé  président  du 
commerce  et  des  monnaies,  et  directeur  de  la 
fabrique  de  cristaux  de  Saint-lldefonse.  Il  est 
mort  vers  17  60. 

Obra  pia  :  Modo  de  remediar  la  miseria  de  la  gente 
pobre  de  Espaila.  —  {OEuvre  pie  :  Moyen  de  remédier 
à  la  misères  des  classes  pauvres  de  l'Espagne).  Valence, 
nsO;  2«  édit..  Valence,  <7b7;  3«  édit.,  Madrid,  1779 
(réuni  au  suivant). 

Projecto  economico  para  promover  los  intereses  de 
Espaâo.  —  Projet  économique  pour  faire  progresser 
l'industrie  espagnole),  i"  édit.,  47S-Î;  2«  edit.,  I7C2; 
3'  édition,  Madrid,  1779  (avec  des  noies  de  Campo- 
manes  V.);  4"  édit.,  Madrid,  1787,  i  vol.  in-4. 

La  Biographie  universelle  se  trompe  en  disant 
que  la  mort  a  surpris  Ward  au  moment  où  il  mettait 
en  ordre  les  matériaux  qu'il  rapporta  de  ses  voyages, 
et  que  ce  fut  Campomanes  qui  les  publia  en  1779.  La 
première  édition  étant  de  1734,  elle  doit  avoir  été  pré- 
parée pai  les  soins  de  l'auteur.  (M.  H.) 

«  Cet  auteur  était  un  Irlandais  naturalisé  Espagiiul; 
il  avait  VDyage  à  plusieurs  reprises  daii.s  son  pays' 
adoplil',  et  il  lui  aurait  riimu  des  services  hi  ses  plans 
eussent  ete  exécutes.  Son  Projet  économique  ren- 
ferme d'excellentes  idées  sur  une  foule  de  questions 
industrielles,  et  il  est  considéré  comme  un  des  écrits 
les  plus  leniaïquables  qui  aient  paru  en  Espagne  sur 
l'Économie  politique.  »  (Bl.) 

WA.RGENTIJS  (Pierre-Guillaume).  Né  à  Stock- 

*  Plusieurs  bibliographes  espagnols  écrivent  Wand. 
Le  preiiiier  ayant  laisse  passer  une  faute  tyjioiiraphi- 
qiie,  les  suivants  l'ont  copié. 
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holm,  le  22  septembre  1717;  mort  à  l'observa- 
toire de  cette  ville,  le  i;}  décembre  1783.  War- 
gentin  est  surtout  célèbre  comme  astronome,  et 
ses  découvertes  lui  ont  valu  d'être  secrétaire  per- 
pétuel de  l'Académie  des  sciences  de  Suède,  et 
membre  correspondant  des  Académies  de  Paris,  de 
Saint-Pétersbourg,  de  Copenhague,  etc.,  etc. 
Wargentin  est  aussi  l'auteur  d'une  des  premières 
tables  de  mortalité.  Il  a  été  cité  par  J.-B.  Say, 
Cours,  tome  II,  p.  143. 

WARIN  (A.).  Ancien  membre  des  états  géné- 
raux des  Pays-Bas,  auteur  de  plusieurs  brochures 
d'Économie  politique. 

Iniluence  du  commerce  sur  la  prospérité  du  royaume 
des  Paysrlias.  Bruxelles,  1827. 

Discours  sv,r  trois  articles  du  projet  de  code  civil  re- 
latifs aux  monnaies.  Biuxelles,  182S. 

Bydragen  toi  de  Kennisvan  het  munlivezen.  — [Mé- 
moire pour  contribuer  à  la  connaissance  de  l'organi- 
sation monétaire).  1843. 

WARRANT.  Voilà  encore  un  mot  récemment 
emprunté  aux  Anglais ,  et  qui  paraît  devoir  se 
naturaliser  en  France  comme  les  mots  rail , 
wagon  et  beaucoup  d'autres.  Ce  qui  a  fait  son 
succès,  c'est  qu'en  désignant  ainsi  le  récépissé 
constatant  un  dépôt  de  marchandises  dans  un 
magasin  public,  on  y  a  joint  l'idée  de  l'introduc- 
tion dans  nos  lois ,  nos  règlements  et  nos  usa- 
ges commerciaux ,  de  toutes  les  facilités  don- 
nées en  Angleterre  au  crédit  commercial  par  de 
sages  règlements  sur  la  gestion  des  entrepôts. 

La  législation  commerciale  en  France  a  été 
d'abord ,  comme  la  législation  civile ,  empreinte 
d'une  sorte  d'exagération  de  protection  en  faveur 
du  détenteur  de  la  propriété  contre  ses  créan- 
ciers. Les  entraves  mises  à  l'expropriation  forcée, 
les  retards  et  les  frais  qui  en  résultaient  pour  le 
créancier  avant  qu'il  pût  rentrer  dans  les  sommes 
qui  lui  étaient  légitimement  dues,  paralysaient 
le  crédit  foncier  :  les  plus  grandes  réformes  sont 
encore  à  faire  à  cet  égard.  De  même,  toute 
restriction  ou  toute  entrave  au  droit  d'un  com- 
merçant de  disposer  de  la  marchandise  dont  il  est 
détenteur  peut  être  considérée  comme  un  obstacle 
au  développement  du  crédit  commercial. 

Le  Code  de  commerce  de  1807  a  consacré  le 
droit  pour  le  commissionnaire  de  se  rembourser, 
par  privilège,  de  toutes  ses  avances,  sur  la  va- 
leur des  marchandises  qui  lui  sont  consignées; 
ainsi  la  consignation  devient  pour  le  moment  un 
moyen  d'emprunter  sur  gage  à  son  mandataire. 
Toutefois,  et  pour  prévenir  les  fraudes  qui  au- 
raient eu  pour  eifet  de  soustraire  une  partie  des 
valeurs  actives  qui  servent  de  garantie  à  tous  les 
créanciers,  on  ne  reconnaissait  d'abord  comme 
consignations  régulières  que  celles  qui  portaient 
sur  des  marchandises  expédiées  d'un  lieu  sur  un 
iuitre.  Autreuieiil  le  privilège  ne  pouvait  s'ac- 
quérir que  par  un  acte  de  nantissement  passé 
dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  civile. 

Ce  système  était  une  entrave  au  prêt  sur 
marchandise.  Dans  le  cas  de  consignation  com- 
merciale, les  ventes  peuvent  être  successives  et 
partielles,  et  le  commissionnaire  se  trouver  rem- 
boursé de  ses  avances  par  les  rentrées  qu'elles 
amènent.  Dans  le  cas  de  nantissement  en  forme 
de  contrat  civil,  le  gage  doit  être,  au  contraire, 


S6â 


WARRANT. 


WARRAiNT. 


conservé  intact  jusqu'à  l'expivation  du  terme  ac- 
cordé à  l'emprunteur,  et  la  vente  faute  de  rem- 
boursement ne  peut  avoir  lieu  ensuite  qu'avec 
une  autorisation  spéciale  obtenue  en  justice.  Une 
entrave  plus  sérieuse  à  l'emploi  de  ce  mode  de 
contrat  était,  du  reste,  dans  les  frais  d'un  enre- 
gistrement nécessaire  pour  le  valider,  et  dans  le 
payement  d'un  droit  proportionnel  exigé  dans  ce 
cas.  Ces  inconvénients  étaient  surtout  apparents 
dans  les  moments  de  crise,  alors  que  les  com- 
merçants, ayant  moins  de  crédit  personnel ,  se 
voyaient  forcés  de  recourir  au  crédit  réel,  en  don- 
nant pour  gages  de  leurs  emprunts  les  uiarclian- 
dises  qui  restaient  invendues  dans  leurs  mains. 
Aussi,  peu  de  temps  après  la  révolution  de  1830, 
ce  fut  une  première  facilité  donnée  au  commerce 
que  la  substitution  d'un  droit  fixe  de  2  francs 
seulement  au  droit  antérieurement  proportionnel 
sur  les  actes  de  prêts  avec  dépôt  ou  consignation 
de  marchandises.  C'est  encore  à  la  suite  d'une  ré- 
volution ,  au  moment  où  se  déclarait  une  crise 
nouvelle,  que  d'autres  facilités  allaient  être  don- 
nées au  commerce  et  à  l'industrie  pour  les  em- 
prunts sur  marchandises. 

Dans  le  régime  des  entrepôts  de  douane,  en 
Angleterre  ,  l'existence  d'une  partie  de  mar- 
chandises en  entrepôt  est  constatée  pour  celui 
qui  a  le  droit  d'en  disposer,  et,  pour  les  tiers,  par 
un  récépissé  ou  warrant  délivré  au  no.m  de  celui 
qui  fait  la  déclaration  d'entrée,  que  sa  qualité 
soit  celle  de  propriétaire  ou  de  simple  couunis- 
siunnaire,  qualité  dont  l'administration  des  douanes 
n'a  pas  à  s'enquérir,  et  dont  elle  ne  s'informe  pas 
en  Angleterre  plus  qu'en  France.  Mais  ce  qu'on  a 
admis  d'abord  chez  nos  voisins,  c'est  le  droit  de 
disposer  de  la  marchandise  par  voie  de  simple  en- 
dossement du  warrant,  pourvu  que  cet  endosse- 
ment soit  ensuite  mentionné  sur  les  livres  de 
l'entrepôt.  Celte  formalité  si  simple  équivaut  à  ce 
que  serait  une  sortie  ell'ective  faite  par  le  pro- 
priétaire apparent  de  la  marchandise ,  avec  li- 
vraison qu'il  en  ferait  à  un  acheteur  ou  à  un 
préteur,  et  à  la  réintégration  que  celui-ci  pourrait 
en  faire  en  son  nom  dans  les  magasins. 

En  transportant  en  France  la  simplification  du 
procédé,  on  a  pensé  qu'on  pourrait  l'appliquer, 
non-seulement  à  des  marchandises  placées  dans 
les  entrepôts  de  douane,  mais  encore  à  celles  qui 
seraient  à  cet  elïet  déposées  dans  des  magasins 
présentant,  sous  le  rapport  d'une  bonne  garde  et 
de  la  conservation  du  gage,  les  mêmes  garanties 
que  les  entrepôts. 

Le  gouvernement  provisoire,  par  un  décret  du 
21  mars  1848,  institua  le  régime  des  magasins  gé- 
néraux, c'est-à-dire  de  magasins  reconnus  comme 
endroits  où  pourraient  être  déposés  des  objets  ou 
marchandises  contre  lesquels  seraient  délivrés 
des  récépissés  constatant  le  droit  de  libre  dispo- 
sition de  la  chose,  et  transférables  |iar  voie  d'en- 
dossement. Un  autre  décret,  du  26 du  même  mois, 
autorisa  la  banque  de  France  ei  les  comptuirs 
d'escompte  à  admettre  ces  récépissés  comme  rem- 
plaçant, pour  les  elïets  présentés  à  l'escompte, 
l'une  des  signatures  exigées  par  leurs  statuts  ; 
cela  toutefois  sous  la  condition  que  la  valeur  pré- 
sumée du  dépôt  aurait  été  constatée  par  courtiers. 
£ii  ellet  le  récépissé  ne  peut  rien  garantir  par 


lui-même  quant  à  la  qualité  de  la  marchandise, 
et  par  conséquent  quant  à  sa  valeur. 

Enfui,  comme  ces  décrets  avaient  eu  seulement 
en  vue  de  faciliter  la  transmission  de  la  propriété 
ou  la  libre  disposition  des  marchandises,  il  restait 
à  faciliter  l'application  des  conséquences  aux  prêts 
sur  nantissement;  c'est  à  quoi  il  a  été  pourvu  par 
un  arrêté  réglementaire  ministériel,  régularisé 
par  une  loi  du  24  août  1848. 

L'article  l^'  de  cette  loi  est  ainsi  conçu  :  «Toute 
personne  qui,  en  vertu  des  décrets  et  arrêtés  des 
21  et  26  mars  dernier,  aura  prêté  ou  prêtera  sur 
des  marchandises  déposées  dans  les  magasins  pu- 
blics, sera  valablement  saisie  du  privilège  de  nan- 
tissement, par  transfert  du  récépissé  à  son  ordre 
et  par  la  mention  dudit  transfert  sur  le  registre 
du  magasin,  avec  indication  delà  somme  prêtée.  » 

Le  droit  d'enregistrement  a  été  abaissé  à  1  franc. 

Ainsi  s'est  trouvé  régularisé  le  prêt  sur  consi- 
gnation ou  sur  nantissement  de  marchandises. 
Des  magasins  publics  ont  été  désignés  comme 
pouvant  recevoir  valablement  les  dépôts  ;  les  prêts 
ont  pu  être  faits  de  cette  manière  sur  la  valeur  de 
marchandises  placées  sous  le  régime  des  entre- 
pôts de  douane,  ou  de  marchandises  libres  pla- 
cées à  cet  ellet  dans  les  magasins  spéciaux. 

Peut-être  ne  sera-t-il  pas  hors  de  propos  de  si- 
gnaler ici  en  passant  l'économie  que  trouve  le 
commerce  à  se  servir  du  magasinage  pubhc.  Des 
entrepreneurs  ouvrent  de  vastes  magasins  ;  ils 
ont  soin  qu'on  y  trouve  un  matériel  et  un  per- 
sonnel suffisants  pour  la  manutention,  et  chacun 
y  fait  à  son  gré  conserver  les  marchandises  moyen- 
nant un  droit  modéré  de  magasinage.  Les  négo- 
ciants peuvent  dès,  lors  se  dispenser  de  prendre 
eux-mêmes  en  location  des  magasins  qui ,  sui- 
vant les  moments,  seraient  de  dimensions  insuffi- 
santes ou  resteraient  quelquefois  vides.  Pour  les 
marchandises,  fes  aiïaires  se  traitent  alors  sur 
échantillons  ou  après  une  course  au  magasin  pu- 
blic, et  un  simple  bureau  suffit  pour  conduire  les 
opérations  les  plus  étendues.  Le  régime  des  en- 
trepôts de  douane  a  d'abord  introduit  ces  habi- 
tudes dans  les  ports  de  mer  ;  elles  sont  anciennes 
déjà  dans  la  cité  de  Londres.  De  vastes  maisons 
y  sont  louées  dans  toutes  leurs  parties  pour  des 
bureaux,  et  le  soir  il  n'y  reste  que  des  concierges; 
les  commerçants  habitent  avec  leurs  familles  dans 
des  quartiers  éloignés  plus  salubres,  et  souvent 
même  à  la  campagne.  La  cité,  si  animée  pendant  la 
journée,  où  les  gens  d'affaires  se  croisent  par  mil- 
liers avec  une  activité  fébrile,  dans  les  rues  de  la- 
quelle les  voitures,  en  files  non  interrompues,  cir- 
culent avec  peine,  est  presque  déserte  pendant  la 
nuit.  11  s'est  même  produit,  lors  des  derniers  re- 
censements de  la  population,  un  singulier  phéno- 
mène; c'est  que  la  cité,  où  les  aiïaires  ont  suivi 
une  marche  ascendante  des  plus  rapides  depuis 
vingt-cinq  ans,  et  où  les  opérations  commerciales 
portent  sur  des  valeurs  dont  l'importance  a  de 
quoi  eûrayer  l'imagination ,  accuse  cependant 
aujourd'hui  une  population  sédentaire  moindre 
qu'elle  ne  l'avait  alors.  Le  dénombrement  se  fait, 
et  cela  explique  le  fait ,  en  constatant  le  nom- 
bre des  individus  qui  ont  couché  dans  toutes  les 
maisons  du  pays  à  une  date  déterminée. 

Le  système  du  magasinage  public,  qui  a  corn- 
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mencé  à  Paris,  iniiioijjalcinent  aussi  par  l'éta- 
iilisseiiiciit  d'un  entrepôt  de  douane  en  1832, 
s'est  ensuite  développé  par  l'ouverture  de  plu- 
sieurs magasins  libres.  Une  entreprise  de  ce  genre 
s'est  posée  à  côté  même  de  l'entrepôt,  à  la  place 
des  marais  ;  elle  a  reçu  d'aliord  des  sucres  de  bet- 
teraves,  et  ensuite  dus  marchandises  de  tout 
genre.  Des  magasins  spéciaux  se  sont  également 
élevés  ailleurs  pour  la  conservation  des  grains. 

Dans  la  législation  de  1848,  on  avait  regardé 
comme  suffisant  de  désigner  sous  le  nom  de  ré- 
cépissé le  titre  constatant  le  dépôt  des  marchan- 
dises dans  les  magasins  publics  ;  c'est  tout  récem- 
ment qu'on  a  admis  le  mot  warrant  dans  le  lan- 
gage officiel.  On  a  été  moins  heureux  en  em- 
ployant, pour  désigner  les  magasins  mêmes,  le 
mot  anglais  de  docks,  qu'on  détourne  par  là  de 
son  véritable  sens. 

Au  reste,  le  décret  du  17  septembre  1852  con- 
tient plusiecn-s  expressions  qui  serviront  plus  tard 
à  caractériser  l'époque  où  il  a  été  rendu. 

Le  second  article  en  est  ainsi  conçu  :  «  Les 
marchandises  déposées  dans  lesdits  magasins  se- 
ront considérées  comme  appartenant  à  des  sujets 
neutres,  quelle  qu'en  soit  la  provenance  et 
quelles  que  soient  les  éventualités  qui  pourraient 
survenir.  »  Il  y  a  là  dedans  une  idée  de  gqerre  et 
comme  une  réminiscence  des  décrets  de  Berlin. 

Après  avoir  montré  les  facilités  que  le  magasi- 
nage public  et  l'usage  des  récépissés  ou  war- 
rants donnent  au  crédit  commercial,  il  faut 
reconnaître  cependant  que  l'emprunt  sur  nantis- 
sement de  marchandises  n'a  lieu  sur  une  grande 
échelle  que  lorsque  la  vente  fait  défaut,  c'est-à- 
dire  lorsqu'une  crise  devient  imminente.  En  temps 
ordinaire,  le  commerce  évite  les  encombrements 
de  marchandises,  ainsi  que  la  perte  qui  en  résulte 
en  intérêts  et  en  frais  de  magasinage.  Toutes  les 
marchandises,  d'ailleurs,  ne  sont  pas  également 
propres  à  servir  habituellement  de  nantissement. 
En  1848,  on  a  beaucoup  emprunté  sur  des  cali- 
pots  en  pièces  et  sur  des  parties  importantes  de 
sucre  raffiné.  En  tout  temps,  le  commerce  cherche 
des  avances  sur  les  denrées  coloniales,  sur  le  co- 
ton, sur  les  métaux  et  autres  matières  premières; 
sur  le  blé,  qu'il  faut  conserver  du  moment  de  la 
récolte  à  celui  de  la  consommation,  et  souvent 
d'une  année  sur  l'autre.  Mais  pour  les  marchan- 
dises fabriquées,  pour  celles  qui  tirent  une  partie 
de  leur  valeur  de  leur  fraîcheur  même,  pour  les  ar- 
ticles de  mode,  pour  ce  qu' on  appelle  les  articles  de 
Paris  en  général,  il  y  aurait  tout  à  perdre  à  les  gar- 
der en  magasin  et  à  les  déposer  en  nantissement. 

Tout  en  reconnaissant  donc  les  avantages  posi- 
tifs que  présentent  chacune  des  institutions  de 
crédit,  il  est  bon  de  savoir  se  défendre  de  toute 
illusion  à  cet  égard,  et  de  les  apprécier  seulement 
à  leur  juste  valeur.  Dans  les  moments  de  crise, 
Ips  faiseurs  de  projets  abondent  ;  mais  il  y  a  peu 
de  variété  dans  leurs  idées,  et,  quand  on  consulte 
d'anciens  documents,  on  est  frappé  de  voir  que 
pe  sont  les  mêmes  plans  qui  se  reproduisent  tou- 
jours. Tous  les  plans  de  banques  nouvelles  qui  se 
sont  produits  en  1848,  et  que  leurs  auteurs 
croyaient  de  bonne  foi  nouveaux,  avaient  déjà  fait 
leur  apparition  à  une  époque  non  moins  féconde 
en  projets,  celle  de  1788  à  1792.  L'illusion  com- 
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mnno  pour  beaucoup  de  gens,  dans  les  moments 
de  gêne,  c'est  de  penser  que  les  capitaux  réelle- 
ment engagés  dans  des  fonds  de  terre  ou  dans 
des  marchandises  peuvent  devenir  de  nouveau 
libres  et  disponibles  si  on  les  fait  représenter  par 
des  morceaux  de  papier;  c'est  ce  qu'on  appelle 
mobiliser  le  sol,  mobiliser  les  valeurs.  Le  système 
des  lettres  de  gage,  comme  celui  des  warrants 
empnmtent  à  ce  préjugé  une  partie  de  la  faveur 
avec  laquelle  on  les  accueille  ;  mais  ce  n'est  pas 
une  raison  pour  fermer  les  yeux  aux  avantages 
réels  qu'ils  présentent.  Horace  Say. 

WATTEVILLE  (Adolphe  de  GRADE  ,  baron 
de).  Né  à  Paris,  le  25  avril  1799.  Inspecteur  des 
établissements  de  bienfaisance  en  1833;  inspec- 
teur général  depuis  1838. 

Du  sort  des  enfants  trouvés  en  France.  2'  édition, 
Paris,  Héois,  1846,  I  vol.  in-8. 

Situation  administrative  des  monts-de-piété.  2«  édit., 
Paris,  Héois,  18-16,  1  vol.  in-8. 

Voyez  le  compte  rendu.  Journal  des  Économistes, 
tome  XVI,  p.  74. 

Code  de  l'administration  charitable  ou  Manuel  des 
administrateurs,  agents  et  employés  des  établissements 
de  bienfaisance.  2«éd.,  Paris, Cotillon,  1847,1  vol.  in-8. 
«  Le  tableau  que  M.  de  Watteville  a  tracé  des  éta- 
blissements officiels  de  bienfaisance  est  clair,  res- 
seiTé,  et  cependant  complet.  La  méthode  qu'il  a 
adoptée  était  aussi  la  plus  favorable,  il  commence 
par  indiquer  l'ordre  hiérarchique  et  les  attributions 
des  différentes  autorités  et  les  nombreux  employés 
des  administrations  i  haritables  .,  Après  avoir  indi- 
qué la  forme  des  institutions  et  des  règles  générales 
qui  leur  sont  appRcables,  l'auteur  entre  dans  le  détail 
des  différentes  natures  d'établissements  sur  lesquels 
s'exerce  leur  action.  Ici  encore  nous  ne  pouvons 
qu'approuver  l'ordre  qu'il  a  cru  devoir  adopter,  en 
présentant  d'abord  les  dispositions  qui  concernent  les 
services  départementaux,  pour  passer  ensuite  à  ceux 
qui  sont  laissés  sous  la  direction  des  autorités  com- 
munales. Dans  la  première  catégorie  se  placent  les 
hu.^ipices  pour  les  aliénés  et  les  enfants  trouvés;  dans 
la  seconde,  les  bureaux  de  bienfaisance,  les  hôpitaux 
pour  les  malades,  les  hospices  pour  la  vieillesse,  les 
monls-de-piété,  et  quelques  au  très  établissements  dont 
la  surveillance  est  contiée  aux  commissions  adminis- 
tratives. A  la  suitede  cet  exposé  on  trouve  une  nomen- 
clature chronologique  des  lois,  des  arrêtés  et  de  toutes 
les  instructions  et  circulaires  qui  régissent  les  éta- 
blissements de  bienfaisance,  commençant  en  1790  et 
arrivant  jusqu'au.x  dispositions  les  plus  récentes.  Eu- 
fin  une  table  des  matières îaisonnée  et  par  ordre  al- 
phabétique complète  les  facilités  données  à  toutes  les 
recherches.  » 

(Horace  Say,  Journ.  des  Économ.,  t.  XIX,  p.  98.) 
Législation  charitable  ou  Recueil  des  lois,  arrêtés, 
décrets,  oi^donnances  royales,  avis  du  Conseil  d'Etat, 
circulaires,  décisions  et  instructions  des  ministres  de 
l'intérieur  et  des  finances,  arrêts  de  la  Gourdes  comp~ 
tes,  etc.,  etc.,  qui  régissent  les  établissements  de  bien- 
faisance, mise  en  ordre  et  annotée.  Paris,  Cotillon;  2« 
édit.,  1847,  )  vol.  gr.  in-8. 

Essai  statistique  sur  les  établissements  de  bienfai- 
sance. Paris,  Guillaumin  et  comp.,  1847,  br.  gr.  in-8. 
Couronné  par  l'Institut. 

«  M.  de  Watteville  donne  sous  le  titre  modeste 
û'Essai,  les  premiers  résultats  de  ses  recherches  sta- 
tistiques sur  les  établissements  de  bienfaisance,  et 
l'on  trouve  déjà  rassemble  dans  un  petit  nombre  de 
pages  un  nombre  considérable  de  renseignements 
pleins  d'intérêt.  » 

(H.  Say,  Journal  des  Économ.,  t.  XVI,  p.  131.) 
Du  patrimoine  des  pauvres.  Paris,  Guillaumin  et 
comp.,  1849,  br.  in-12. 

Rapport  au  ministre  de  l'intérieur  sur  le  service  des 
enfants  trouvés.  Paris,  Impr.  nationale  (Guillaumin), 
1849,  1  vol.  in-4. 

Ouvrage  couronné  par  l'Institut. 
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Voyez  l'analyse  délailloe,  Journal  des  Economistes, 

tome  XXV,  p.  03. 

Du  travail  dans  les  prisons  et  les  établissements  de 
bienfaisance.  Paris,  Colillon,  Guillaumin,  1850,  bro- 
chure in- (2. 

Rapport  au  ministre  de  l'intérieur  sur  l'administra- 
tion des  monts-de-piété.  Paris,  Inipr.  nationale  (Guil- 
laumin), 1850,  \  vol.  in-4. 

Voyez  le  compte  rend»,  Journal  des  Economistes, 

tome  XXVI,  p.  200. 

Rapport  au  ministre  de  l'intérieur  sur  l'administra- 
tion des  hôpitauœ  et  des  hospices  (1"  partie).  Paris, 
Impr.  nationale  (Guillaumin),  1851,  i  fort  vol.  in-i. 

WAYLAND  (Francis).  Professeur  de  philoso- 
phie à  Bo,>ton. 

Principles  ofpolitical  economy.  —  [Principes  d'Eco- 
nomie politique. 

The  éléments  ofpolitical  economy.  —  (Eléments  d'E- 
conomie politique).  Londres,  Parker  et  West,  1838, 
■I  vol.  in-32. 

WEBER. 

Plan  pour  amortir  les  dettes  de  l'État.  Strasbourg  et 
Paris,  Monory,  1770,  in— J. 

WEBER  (Frédéric-B.).  Né  en  177  4  ;  conseiller 
aulique  intime,  et  professeur  à  l'université  (le 
Breslau  (Prusse). 

Einleitung  in  das  Studium  der  Cameral-Wissen- 
schaft,  etc.  —  {Introduction  à  l'étude  de  la  science  ca- 
mérale,  etc.).  Berlin,  1803,  )  vol.  in-8. 

Systematisches  Handbuch  der  Staatsivirthschaft  mit 
vorzuglicher  RUcksicht  auf  die  Litteratur  derselben.—' 
(Manuel  systématique  de  l'Économie  politique).  Berlin, 
<804,  1  vol.  en  deux  parties  in-8. 

Le  premier  volume  seul  a  paru.  Les  soixante  pre- 
mières pages  de  ce  livre  traitent  de  l'Economie  poli- 
tique ;  le  reste  appartient  à  la  science  de  la  police. 
Thœtigkeit  und  Unthœtigkeit...  und  Mitlel  wodurch 
die  Arbeit  vorzûglich  unler  ckn  untern  Volhsclassen... 
zur  Getcohnheit  und  zum  Bediirfniss  gemacht  werden 
kœnne.  —  (De  l'activité  et  de  l'inactivité,  etc.,  moyens 
de  répandre  l'amour  du  travail  parmi  les  classes  infé- 
rieures, etc.).  Leipzig,  1804,  1  vol.  in-8. 

Staatsivirlschafllicher  Versuch  iiber  die  Theurung 
und  Theurungs-polizei,  etc.  —  (Essai  ccd.ok/'i  o-poli- 
tique  sur  la  cherté  et  sur  les  mesures  .iJiii.inniratives 
à  prendre  dans  cette  circonstance').  Gceiiinguc,  1807, 
in-8. 

Ueber  den  Zustand  (ter  Landwirthschaft  in  den 
preussischen  Staaten  und  ihre  Reformen.  —  (De  l'état 
de  l'agriculture  en  Prusse  et  des  moyens  de  la  faire 
avancer).  Leipzig,  (808,  in-8. 

Lehrbuch  der  politischen  OEconomie.—  (Traité  d'É- 
conomie politique).  Breslau,  1813,  1  vol.  in-8. 

«  Ce  livre,  rédige  dans  l'esprit  de  Smith,  a  été  as- 
sez bien  accueilli  dans  son  temps  en  Allemagne.  » 

(Th.  Fix.) 
Gedanken,  Ânsxchten  und  Bemerkungem.   iiber  die 
Unbill  und  Nolh  wtd  Klagen  unserer  Zeil.  —  {Pensées, 
vues  et  observations  relatives  à  la  misère  et  aux  plain- 
tes de  nos  jours).  Berlin,  (826. 

Historisch-slalistisches  Jahrbuch  in  Bezug  auf  Na- 
tional-Industrie und  Staatsivirthschaft,  etc.  —  {Ari- 
nuaire  historique  et  statistique  de  l'industrie  et  de  l'E- 
conomie politique,  etc.).  1"  année,  1830-1831.  Breslau, 
4833. 

Handbuch  der  staatswirthschafllichen  Statistik  und 
Verwaltungskunde  der  preussischen  Monarchie.— {Ma- 
nuel de  la  statistique  économique  et  administrative  de 
la  monarchie  prussienne).  Breslau,  1840,  1  vol.  in-8. 
A  encore  publié  plusieurs  ouvrages  de  droit  et  de 
politique. 

WEBER  (J.-B.). 
Économie  politique.  Réflexions  présentées  au  roi  et 


WEITZEL. 

soumises  à  la  méditation  des  chambres.  Paris,  impr.  de 
Tillard,  1833,  br.  in-8. 
WEBER  (J.-F.). 

Mémoire  sur  l'entretien  des  routes  en  France.  Paris, 
Delaunay,  1829,  in-8. 

Notice  sur  les  causes  de  la  prospérité  publique  et  de 
la  décadence  du  commerce.  Versailles,  1831,  br.  in-8. 

Impuissance  de  notre  système  financier.  Versailles, 
Merlin,  1833,  br.  in-8. 

Avant-projet  des  chemins  de  fer  proposés  entre  Paris 
et  Poissy,  passant  par  Saint-Germain,  Paris  et  Saint- 
Cloud,  Paris  et  Versailles,  Versailles  et  Poissy,  passant 
par  Saint-Germain.  Paris,  Bacquenois,  1835,  br.  in-8. 

WEHNERT. 

Ueber  die  vortheilhafleste  Benûtzung  und  den  Ver- 
k auf  der  Domainen.  —  (De  l'exploitation  et  de  la  vente 
la  plus  avantageuse  des  domaines  de  l'État).  Berlin, 
I8H. 

Ueber  den  Geist  des  neuen  franzœsischen  Finanzwe- 
sens.  —  {De  l'esprit  de  l'organisation  financière  mo- 
derne de  la  France).  Berlin,  1812. 

WEINHOLD.  Conseiller  de  régence  en  Saxe. 
Von  der  Uebervœlkerung  in  Mitteleuropa  und  deren 
Folgen  auf  die  Staaten  und  deren  Civilisation.  —  (De 
l'excès  de  population  dans  l'Europe  centrale  et  de  ses 
conséquences  pour  les  Etats  el  leur  civilisation).  Halle, 
1827,  in-8. 

«  M.  Weinhold  recommande,  pour  mettre  un  ob- 
stacle à  l'excès  de  population,  le  moyen  employé  par 
l'Eglise  pour  obtenir  certaine  voix,  et  par  les  Turcs 
pour  donner  de  tidèles  gardiens  à  la  vertu  de  leurs 
femmes.  » 

(J.Gabnieh.  Introduction  à  l'Essai  sur  le  principe 
de  population  de  Malthus,  page  16.  Collect.  des 
Princ.  Économ..  2"  édit.). 
Ueber  die  Population  und  die  Industrie.  —  (De  la 
population  et  de  l'industrie).  Leipzig,  1828,  in-8. 

Von  der  iiberwiegenden  Reproduktion  des  Menschen- 
kapitals  gegen  das  Betriebskapital  und  die  Arbeit.  — 
(De  l'excès  de  la  reproduction  du  capital-homme  (des 
hommes)  sur  celle  du  capital  d'exploitation  (au  capital 
proprement  dit)  et  sur  celle  du  travail).  Leipzig,  1828, 
in-8. 

WEISHAVPT  (Adam).  Fondateur  de  l'ordre 
des  illuminés,  né  le  6  février  1748,  à  Ingol- 
stadt  (Bavière).  En  1771,  il  devint  professeur 
de  droit-canon  à  l'université  de  sa  ville  natale.  Il 
profita  alors  de  l'occasion  que  lui  fournissait  la 
possession  d'une  chaire  publique  pour  réaliser 
l'idée  qu'il  avait  eue  comme  étudiant  de  fonder 
une  association  de  tous  les  gens  de  bien.  Mais  la 
société  des  perfectibilistes  ou  des  illuminés  ne 
dura  pas  longtemps.  Gouvernée  despotiquement 
par  son  fondateur,  persécutée  comme  société  se- 
crète, elle  dut  bientôt  se  dissoudre.  Weishaupt 
lui-même  fut  obligé  de  quitter  la  Bavière;  il  se 
retira  à  Gotha,  où  le  duc  régnant  lui  conféra  le 
titre  de  conseiller  aulique.  Il  passa  le  reste  de  sa 
vie  dans  cette  ville,  uniquement  occupé  de  tra- 
vaux scientifiques,  et  y  mourut  le  1 1  décembre 
1822.  Ses  diverses  publications  relatives  à  l'ordre 
des  Illuminés  n'offrent  aucun  intérêt  économique, 
nous  n'avons  donc  à  citer  que  l'ouvrage  suivant  : 
Ueber  die  Staatsau'sgaben  und  Auflagen,  etc.  —  (Des 
dépenses  de  l'État  et  des  divers  systèmes  d'impôts). 
Landshut,  1819. 

WEITZEL  (Jean).  Publiciste  allemand,  aussi 
estimable  par  son  caractère  que  par  ses  écrits; 
né  en  1771,  à  Johannisberg  (mont  Saint-Jean), 
sur  le  Rhin;  mort  à  Wiesbade,  en  1837.  A  pu- 
blié un  journal  de  droit,  et  est  devenu  bibliothé- 
caire du  duc  de  Nassau.  Weitzel  a  beaucoup  écrit, 


WÉRY. 

mais  nous  ne  nicnlionnons  que  l'ouvrage  suivant': 

Geschichie  der  Slaalswisienschaft.  —  {Histoire  de  la 
science  do  l'État).  Stuttgard  ctTubingen,  Cotla,  1832, 
2  vol   in-8. 

WELCKER  (CiiAnLES-TiiiiouoRb;).  Conscillor 
aulique  badois,  né  le  2i)  mars  à  17  90  à  Wilden 
(Hessp).  Dès  1814,  M-  Welciier  devint  professeur 
extraordinaire  de  droit  à  Giessen.  Il  passa  ensuite, 
en  qualité  de  i)rofesseur  ordinaire,  à  Kiel,  où  il 
contribua,  ave*  MM.  Falk,  Dahlmann  et  autres, 
aux  Kiclcr  lilxtter,  feuilles  qui  eurent  une  si 
grande  influence  sur  le  développement  des  idées 
constitutionnelles  en  Allemagne.  11  accepta  en- 
suite une  ciiaire  à  l'université  d'Heidelberg;  en 
1819,  à  celle  de  Bonn  ;  et,  bientôt  après,  à  celle 
de  Fdbourg,  où  il  se  fixa.  M.  Weltker  s'est  ac- 
quis une  grande  célébrité  en  Allemagne,  comme 
l'un  des  chefs  du  parti  constitutionnel  et  libéral. 
Mais  il  est  plutôt  publiciste  qu'Économiste,  et  nous 
ne  le  citons  que  parce  qu'il  est  l'un  des  directeurs 
du  Sraafslexicon.  (Voyez  ce  mot.) 

WELZ  (Joseph  de).  Économiste  napolitain, 
mort  il  y  a  peu  d'années. 

Magia  del  credito  svelata,  isliluzione  fondamentale 
di  pubblica  utililà.  —  (La  magie  du  crédit  révélée). 
«  M.  de  Welz  est  le  premier  (?)  économiste  italien 
qui  ait  arboré  avec  hardiesse  le  drapeau  du  crédit. 
Quoique  ses  idées  à  cet  égard  soient  exagérées,  au 
point  de  lui  faire  dire  que  le  crédit  multiplie  réelle- 
ment les  capitaux,  il  n'en  a  pas  moins  rendu  un  véri- 
table service  à  la  science,  en  appelant  l'attention  de 
ses  concitoyens  sur  les  avantages  d'un  système  de 
circulation  mieux  entendu. 

«  Son  livre  contient  des  notices  sur  les  ministres 
des  finances  en  France  et  en  Angleterre  depuis  plus 
de  trois  cents  ans.  »  (Bl.) 

«  Nous  doutons  cependant,  ajoute  M.  Mac  Culloch, 
si  cet  ouvrage  a  assez  de  mérite  pour  contie-balancer 
les  idées  erronées  qu'il  répand  sur  la  nature  du  cré- 
dit. 11  est  également  très  prolixe  et  aurait  pu  être  for- 
tement condensé.  » 

WERNER  (Bernard). 

Das  Armenioesen ,  sein  Ursprug ,  und  Mittel  zur 
Abliiilfe.  —  (Du  paupérisme,  de  son  origine,  et  des 
moyens  de  le  faire  cesser).  Darmstadt,  18i6. 

WÉRY  (Vincent).  Avocat  à  Mons  (Belgique). 
Mémoire  sur  l'organisation  de  l'assistance.  Bruxelles, 
Decq,  »8b3,  br.  in-8. 

Couronné  par  l'Académie  royale  de  Belgique. 
Cette  Académie  avait  mis  au  concours  la  question 
suivante  :  Quelle  est,  dans  l'organisation  de  l'assis- 
tance à  accorder  aux  classes  souffrantes  de  la  so- 
ciété, la  part  légitime  de  la  charité  privée  et  de  la 
bienfaisance  publique. 

«  M.  Wéry  a  divisé  son  mémoire  en  deux  parties. 
Dans  la  première  il  s'occupe  d'abord  de  délimiter  les 
parts  respectives  de  la  charité  privée  et  de  la  bienfai- 
sance publique  dans  l'œuvre  du  soulagement  de  la 
misère;  puis  il  recherche  quel  serait  le  meilleur  mode 
d'organisation  administrative  de  la  bienfaisance  pu- 
blique. Dans  la  seconde  partie  il  s'occupe  du  mode  de 
distribution  des  secours  et  des  diverses  institutions 
qui  peuvent  être  utilement  compri^es  dans  un  sys- 
tème gênerai  d'assistance. 

«  L'auteur  de  ce  mémoire  voudrait  qu'au  lieu  de 
laisser  aux  parents  la  libre  disposition  des  secours 
qu'on  leur  alloue  pour  assister  leur  famille,  on  donnât 
ces  secours  aux  enfants  eux-mêmes...  » 

(G.  DE  MoLiNARi,  Journ.  desÉconom.,  t.  XXXVI, 
p.  145.) 
M.  Ch.  de  Brouckère  ayant  combattu  dans  ses  Confé- 
rences sur  la  charité  et  l'assistance  publique  l'une  des 
idées  émises  par  M.  V.  Wéiy,  celui-ci  repondit  par  la 
brochure  suivante  : 
Réponse  à  M.  Ch.  de  Brouckère,  au  sujet  de  ses  coH- 
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férences  .sur  la  charité  et  l'assistance  publique.  Bruxel- 
les, Deci],  1853,  br.  in-8. 

Voyez  dans  le  compte  rendu  de  M.  de  Molinarl 
cité  ci-dessus  l'objet  de  la  discussion. 

yVEST  (Sir  Édwaud).  Étudia  h  l'université 
d'Oxford,  et  devint  plus  tard  juge  ou  conseillera 
la  suprême  cour  de  justice  de  Bombay.  Né  vers 
17  00. 

An  essay  on  the  application  of  capital  to  land,  wilh 
observations  showing  the  impolicy  of  any  great  res- 
triction of  the  importation  of  corn.  —  {Essai  sur  l'ap- 
plication du  capital  au  sol,  suivi  d'observations  sur  les 
mauvais  effets  des  grandes  restrictions  imposées  à  l'im- 
portation du  blé).  Londres,  18(3,  in-8. 

«  Par  une  curieuse  coïncidence  cet  écrit  a  paru  en 
même  temps  que  celui  de  Malthus  sur  la  rente,  et 
tous  les  deux  en  ont  exposé  la  vraie  théorie  avant  Ri- 
cardo,  mais  après  Anderson,  qui  a  réellement  la  prio- 
rité. Mais  le  mérite  de  Iticardo  n'en  est  aucunement 
diminué,  puisqu'il  fut  le  premier  .jui  féconda  le  prin- 
cipe en  en  tirant  les  conséquences.  »  (M.  G.) 
Price  of  corn  and  wages  of  labour,  toith  observa- 
tions. —  (Du  prix  du  blé  et  des  salaires,  etc.).  Lon- 
dres, 182G,  in-8. 

WEYLAND  (John).  Magistrat  anglais. 
A  short  inquiry  into  the  policy,  humanily,  etc.,  of 
the  poor-laws.  —  i  Court  examen  des  lois  sur  les  pau- 
vres). Londres,  \  vol.  in-8. 

Principles  of  population  and  production.  —  {Prin- 
cipes de  la  population  et  de  la  production).  Londres, 
\  vol.  in-8. 

Malthus  réfute  cet  ouvrage  dans  un  appendice  de 
son  Essai  sur  le  principe  de  population  (pages 61 8  et 
suivantes  de  l'édition  française  de  Guillaumin). 

«  L'ouvrage  de  M.  Weyland,  dit  Malthus,  est  d'un 
ordre  fort  supérieur  à  celui  de  M.  Graham  (qu'il  ve- 
nait de  réfuter).  11  a  aussi  un  objet  bien  défini  en  vue. 
Quoiqu'en  entrant  dans  les  détails,  l'auteur  soit  forcé 
de  partager  mes  opinions  touchant  les  obstacles  qui, 
dans  le  fait,  maintiennent  la  population  au  niveau  des 
subsistances,  quoiqu'il  n'allègue  pas  une  seule  raison 
pour  expliquer  la  lenteur  des  progrès  d'une  popula- 
tion civilisée,  qui  ne  vienne  se  ranger  sous  l'un  des 
trois  chefs  que  j'ai  indiqués,  la  contrainte  morale,  le 
vice  ou  la  misère,  il  débute  toutefois  par  une  négation 
formelle  de  mes  principes,  et  finit,  comme  on  pouvait 
s'y  attendre  après  un  tel  début,  par  poser  des  conclu- 
sions directement  opposées  aux  miennes.  » 

Après  avoir  successivement  réfuté  les  cinq  objec- 
tions faites  par  M.  Weyland,  Malthus  termine  ainsi  : 

«  Mais  M.  Weyland  trouve  impossible  de  concilier 
la  nécessité  de  la  contrainte  morale  avec  la  nature  de 
l'homme  et  les  préceptes  de  la  religion.  Il  reste  à 
voir  si  l'obstacle  à  la  population  qu'il  y  substitue  est 
mieux  d'accord  avec  la  nature  d'un  être  doué  de  rai- 
son, avec  les  dogmes  de  la  révélation  et  avec  la  bien- 
veillance divine;  c'est  ce  qui  doit  être  abandonné  au 
jugement  du  lecteur.  L'obstacle  substitué  n'est  autre, 
comme  on  l'a  vu,  que  l'insalubrité  et  la  mortalité  des 
villes  et  des  établissements  de  manufactures  i.  Je 
n'ai  jamais  trouvé  aucune  difficulté  à  concilier  la  né- 
cessité de  la  contrainte  morale  avec  la  bonté  divine 
dans  l'état  d'épreuve  où,  d'un  comnijn  accord,  l'homme 
est  placé  pendant  sa  vie  présente  ;  mais  je  dois  avouer 
que  je  n'entreprendrais  pas  de  raisonner  sur  ce  sujet, 
si  je  pensais,  comme  M.  Weyland,  qu'une  partie  con- 
sidérable de  la  race  humaine  soit  condamnée,  par  un 
ordre  mystérieux  de  la  Providence,  à  une  mort  pré- 
maturée dans  les  grandes  villes. 

«  Si  véritablement  lette  insalubrité  et  cette  morta- 
lité étaient  l'obstacle  naturel  et  convenable  au  pro- 
grès de  la  population  dans  une  période  avancée  de  la 

'  «  Quant  au  penchant  au  mariage,  je  ne  crois  pas 
qu'il  soit  moindre  dans  les  villes  que  dans  les  campa- 
gnes, si  ce  n'est  à  raison  de  la  plus  giande  dépense 
qu'il  y  entraine,  ou  de  la  plus  grande  facilité  offerte  au 
commerce  illégitime.  >-  (Malthus.)  «  Ce  qui  fait  rentrer 
cet  obstarle,  ajoute  avec  raison  le  traducteur,  dans  celui 
de  la  contrainte  morale  ou  du  vice.  » 
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société,  il  y  aurait  Heu  de  craindre  qu'en  améliorant 
l'état  sanitaire  des  nianut'actnres  et  des  villes,  comme 
on  l'a  l'ait  en  Angleterre  pendant  ces  vingt  dernières 
années,  on  ne  contrariât  les  plans  de  la  Providence. 
Mon  estime  pour  M.  Weyland  ne  me  permet  pas  de 
supposer  qu'il  blâme  les  efforts  faits  pour  diminuer 
la  mortalité  des  villes  et  pour  affaiblir  l'intluenoe  per- 
nicieuse des  manufactures  sur  la  santé  des  entants; 
c'est  cependant  une  conséquence  de  ses  principes, 
puisque  sa  théorie  est  renversée  par  les  louables  ef- 
forts qui  ont  rendu  la  mortalité  tu  Anj^leierre,  pays 
abondant  en  manufactures  et  en  grandes  villes,  moin- 
dre qu'elle  ne  l'est  en  Suède,  pays  presque  unuiut- 
ment  agricole.  »  (Maltiius.) 

WHATELEY  (Richard).  A  été  d'aboril  profes- 
seur ù  Oxi'ord  ;  est  aujourd'hui  archevêque  de  Du- 
blin. M.  Whateley  a  fondé  une  chaire  d'Ëcono- 
niic  politi(iuc  à  l'université  de  Dublin,  et  introduit 
l'enseignement  de  celte  science  dans  plus  de 
4,000  écoles.  «  L'Économie  politique,  dit  l'un 
des  rédacteurs  du  Journal  des  Économistes  ', 
n'a  pas  eu  de  plus  ardent  et  de  plus  éloquent 
propagateur  que  lui.  Son  zèle  infatigable  lui  a 
fait  prendre  large  part  à  tout  ce  qui  a  été  ac- 
compli en  faveur  des  classes  laborieuses,  et  l'on 
sent  dans  ses  écrits  et  ses  discours  la  douce  cha- 
leur du  christianisme,  qui  s'allie  aux  sévères  con- 
ceptions de  la  philosophie,  écliaulVcr  la  conviction 
du  savant.  C'est  un  noble  apostolat  que  le  sien,  et 
c'est  une  grande  chose  que  cette  àuie  si  religieuse 
accouplée  à  un  esprit  aussi  puissant,  à  une  vo- 
lonté si  juste.  « 

Inlroductory  lectures  on  political  Ecnnomy.  —  (Le- 
çons d'Économie  politique).  Londres,  1S32,  1  vol.  in-S; 
2«édit.,  1847. 

Easy  tessons  on  money  matters.  —  (Leçons  faciles 
sur  les  monnaies  pour  l'usage  des  jeunes  gens).  Lon- 
rires,  Parker.  18;9,  br.  in-18. 

La  première  édition  de  cet  écrit  a  paru  en  1833. 
■Voici  quelques  passages  du  compte  reniu  inséré  dans 
la  l<eviie  d'Économie  imlilique,  de  Th.  Fix,  t.  I,  p.  387. 
«  11  y  a  peu  de  traites  d'Economie  politique  où  l'on 
fasse  ainsi  intervenir  la  religion...  Ce  petit  ouvrage 
présente  d'ailleurs  toutes  les  qualités  qu'on  peut  dé- 
sirer dans  un  livre  destiné  à  des  jeunes  gens  qui  ne 
sont  encore  qu'au  cumniencement  de  leur  éducation 
scientilique  ;  une  lucidité,  une  clurie  parfaite,  un  lan- 
gage simple  et  familier,  une  exposition  entrecoupée 
d'anecdotes,  des  principes  exacts  et  précis...  Le  titre 
choisi  par  l'auteur  ne  donne  pas  de  son  petit  manuel 
une  idée  bien  exacte;  car  il  y  est  question  non  pas 
seulement  de  la  monnaie,  mais  encore  des  principaux 
points  de  l'Economie  politique,  tels  que  les  échanges, 
le  commerce,  les  salaires,  les  capitaux,  les  imiiots, 
les  loyers,  etc.  » 

Le  Journ.  des  Économ.  a  inséré,  dans  le  tome  XXII, 
page  <  3,  la  traduction  d'un  discours  de  l'auteur  sur  l'u- 
tilité de  l'enseignement  de  l'Econoniie  politique. 

A  publié  de  nonibreux  ouvrages  de  théologie,  un 
Traité  des  synonymes  anglais,  etc. 

WflATELY  (John). 

liemarlis  on  currency  and  commerce.  —  {Observa- 
tions sur  la  circulation  et  le  commerce).  Cadell. 

Essay  on  money  and  commerce.  —  {Essai  sur  les 
monnaies  et  le  commerce).  Cadell. 

WICHMAN  [Ch.- A.).  Nu  à  Leissnig,  en  1735; 
mort  en  1807.  Après  avoir  étudié  à  Leipzig,  il 
»  y  établit,  et  s'occu|ia  de  traduction.  C'est  ainsi 
qu'il  a  traduit  en  allemand  Qucsnay,  Mirabeau 
(le  marquis),  Letrosne,  Ad.  Smith,  Génovési  et 

*  Alcide  Eoiileyiaud,  Journal  des  Econom.,  t.  XXH, 
p.  62. 
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plusieurs  Économisles  d'iaïc  réputation  moindro. 
On  lui  doit  en  outre  l'ouvraae  suivant  : 

Ueher  die  natûrlichsten  Miltel  die  Frohndiensle.. 
aufzuheben.  —  {Des  moyens  les  plus  simples  de  siijipn- 
mer  les  corvées  sans  nuire  aux  seigneurs,  etc.).  Leip- 
zig, 178b,  1  vol.  in-8. 

L'auteur  parait  avoir  eu  des  préférences  pour  le  sys- 
tème des  physiocrates. 

WILBERFORCE  {\S\\.u.Ku).  Né  à  Hull ,  en 
1759.  Le  nom  de  Wilberforce  est  lié  à  l'abolition 
de  la  traite  et  à  l'émancipation  fles  nègres.  On 
peut  dire  qu'il  a  consacré  sa  vie  à  cette  cause. 
A  l'àgc  de  21  ans,  à  peine  sorti  de  l'université  de 
Cambridge,  sa  \ille  natale  l'envoya  siéger  à  la 
chambre  des  communes.  Dès  l'année  suivante,  il 
produisit  sa  motion  pour  la  première  fois,  et  la 
renouvela  à  chaque  occasion  pendant  sa  longue 
carrière  parlementaire.  Wilberforce  a  pu  vivre 
assez  pour  voir  compléter  l'émancipation  des  es- 
claves. La  loi  présentée  par  le  ministère  Grey 
venait  d'être  votée  lorsqu'il  mourut,  en  1833. 

A  letler  on  the  abolition  of  Ike  slave  trade,  addresîed 
to  the  freeholders  and  olher  inhabilants  of  Yorkshire, 
—  {Lettre  aux  francs  tenanciers  et  autres  habitants  du 
comté  de  York,  sur  l'abolition  de  la  traite  des  nègres). 
Londres,  1807,  I  vol.  in-8. 

Lettre  à  M.  de  Talleyrand,  sur  la  traite  des  nègres. 
Londres,  1814,  in-8. 

«  Beau  plaidoyer,  encore  utile  à  lire,  même  depuis 

que  le  procès  est  gagné.  »  {^^■) 

WILL  (Georges-André).  Né  à  Nichelbach,  près 
Nurendjerg,  en  1727,  mort  en  1798.  A  été  pro- 
fesseur à  l'université  d'Altdorf. 

Versuch  ûher  die  Physiocratie,  deren  Geschichte, 
Lilleralur,  Inhalt  und  Werth.  —  {Essai  sur  la  phy- 
siocratie, son  histoire,  sa  littérature,  son  esprit  et  sa 
portée).  Nuremberg,  1782,  in-8. 

ir/L.SOxV  (Jajies).  Né  en  1805,  en  Ecosse,  ft;l 
un  des  premiers  membres  de  la  ligue  contre  les 
lois  céréales,  à  l'appui  de  latiuelle  il  fonda  VEco- 
nomist,  en  1839.  Élu  en  1847  membre  du  par- 
lement, il  devint,  en  mai  1843,  secrétaire  du 
bureau  de  contrôle  de  la  compagnie  des  Indes 
orientales.  M.  Wilson  remplit  aujourd'hui  des 
fonctions  importantes  dans  l'administration. 

Injluence  of  the  corn-laws,  —  (Influence  des  lois  sur 
les  céréales.  1839. 

Fluctuations  of  currency ,  commerce  and  manufac- 
tures. —  {Variations  de  la  circulation  monétaire,  du 
commerce  et  des  manufactures).  1810. 

The  revenue,  or  what  should  llie  chancellor  do?  — 
(Le  revenu,  ou  Que  devrait  faire  le  chancelier  de  l'échi- 
quier?) 1841. 

Capital,  currency  and  hauking.  —  (Les  capitaux,  la 
circulation  monétaire  et  la  banque).  Londres,  bunau 
de  l'Economtst,  1847,  1  vol.  in-8. 

Ce  volume  est  une  colleciion  des  articles  publiés 

par  Al.   \N'ilson,  dans  l'Economist,  pendant  la   cri^e 

de  1847.   L'un  de  ces  articles  a  été  traduit  dans  le 

Journal  des  Économistes,  t.  XIX,  p.  178. 

lV'/rr(jEAN  de).  Né  le  1 7  septembre  1 G25,  à  Dor- 
drecht;  mort  à  La  Haye,  le20auùl  1 G7  2;  a  aouveruc 
la  Hollande  et  les  autres  Provinces -Unies  depuis 
1G52  jusqu'en  1C72.  Constamment  réélu  pendant 
vingl  années,  pensionnaire  du  conseil  de  Hollande 
[ruatls  pcnsionuris)  à  une  époque  où  la  minorité 
d('  Guillaume,  prince  d'Orange,  depuis  roi  d'An- 
glileire,  lait.siil  à  l'élément  liourgeois  et  vrai- 
ment républicain  dans  la  constitution  de  son  paya 
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la  prépoiulérancc  sur  rrlrmciit  mouaicliiqiie  ciulic 
dans  la  demi -royauté  slaliioudérale,  Jean  de  VVitt, 
guide  constant  des  délilx'vations  des  états  géné- 
raux, a  rempli  de  sa  politique  et  dominé  par  son 
génie  cette  ère  remarquable  de  l'histoire  de  son 
pays. 

l'Iusieiirs  guerres  soutenncs  avec  succès,  un 
très  grand  nombre  d'alliances  et  de  traités  diplo- 
maliciues  heureusement  conclus,  l'accord  main- 
tenu dans  la  coutedération  des  Provinces-Unies, 
la  domination  de  son  parti  poussée  jusqu'à  l'abo- 
lition du  stathoudérat  parréditppJVK'Yî^'ide  KKi'f, 
tels  furent  pendant  longtemps  les  fruits  du  talent 
et  de  l'activité  de  ce  vertueux  ministre  que  Fox  a 
a|)pelé  le  plus  loyal  et  le  plus  patriollque  de 
l'his/oirc  (tlie  most  truly  and  patriotic  minister 
that  evcr  appcared  on  tlie  public  stage). 

Cependant  im  immense  revers  national,  qu'on 
pourrait  presque  comparer  aux  accidents  de  la 
constitution  du  sol  de  la  Hollande,  engloutit  ra- 
pidement la  politique,  le  parti,  les  œuvres  et  la 
vie  de  Jean  de  Witt. 

Dos  complications  politiques,  des  diflicultés  de 
commerce,  et  même  des  questions  d'amour-propre 
qu'il  était  peut-être  impossible  d'éviter,  ayant 
armé  Louis  XIV  contre  les  Provinces-Unies,  la 
puissance  de  la  Hollande,  dépourvue  de  base  ter- 
ritoriale solide,  fut.  hors  d'état  de  résister  au  pre- 
mier choc  du  souverain  alors  le  plus  victorieux 
du  continent. 

Comme  il  arrive  toujours  chez  les  peuples  divi- 
sés en  factions,  les  revers  même  extérieurs  du  parti 
gouvernant  amenèrent  dans  les  Pays-Bas  hollan- 
dais une  réaction  immédiate  en  faveur  du  parti 
orangiste  opposé  à  celui  de  Jean  de  Witt.  L'en- 
trée des  Français  en  Hollande  détermina  la  chute 
du  parti  dirigé  par  le  pensionnaire,  et  releva 
en  même  temps  les  nombreux  amis  de  cette  mai- 
son d'Orange,  dont  le  chef,  Guillaume  le  Ta- 
citurne, a  été  regardé  en  Hollande  comme  le  père 
de  la  patrie  et  a  protégé  de  son  souvenir  la  po- 
pularité et  l'habileté  de  ses  successeurs. 

Les  dangers  extérieurs  oldigent  souvent  les  peu- 
ples à  concentrer  des  forces  auparavant  divisées  ; 
et,  la  surtout  où  une  race  princière  a  enraciné  son 
nom  et  le  souvenir  de  son  gouvernement  dans 
les  traditions  populaires  d'un  pays,  les  périls  pu- 
blics relèvent  l'ascendant  du  pouvoir  unitaire,  et 
rappellent  la  confiance  du  côté  des  souvenirs  qui 
peuvent  réunir  le  prestige  de  l'ancienneté  à  celui 
du  patriotisme.  La  vertu  d'un  citoyen  isolé,  et 
toujours,  par  cela  même,  exposé  aux  rivalités  et 
aux  soupçons,  paraît  aisément  aux  masses  une 
base  insuffisante  pour  la  sécurité  nationale,  et  le 
pouvoir  monarchique,  dans  les  constitutions  où  il 
existe,  aflaibli  et  divisé,  reprend  ainsi  quelquefois 
un  ascendant  nouveau  à  l'heure  des  grandes 
épreuves  pour  le  salut  des  nationalités.  C'est,  du 
moins,  le  phénomène  politique  manifesté  à  plu- 
sieurs reprises  par  l'histoire  si  curieuse  de  la  Hol- 
lande, et  qui  a  surtout  éclaté  dans  les  événements 
de  l'année  1672. 

Obligé  de  se  démettre  de  son  emploi  de  pen- 
sionnaire du  conseil,  trop  grand  toutefois  pour 
s'éclipser  entièrement  dans  l'oubli  de  la  vie  pri- 
vée, Jean  de  Witt,  malgré  sa  retraite  des  aiïaires, 
devint,  ainsi  que  le  compagnon  fidèle  de  ses  tra- 
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vaux  et  de  sa  politi(pie,l^orueillede  Witt,  son  fière, 
l'objet  de  la  haine  d'un  peuple  (|u'il  avait  si  long- 
temps, si  brillamment  et  si  noblement  servi.  Los 
ih'u\  frères  fiucnt  massacrés  [)rès  de  la  Gevangcn 
poort,  à  La  Haye,  le  20  août  1072,  dans  une 
émeute  où  la  fureur  de  la  populace  parut  s'ap- 
puyer sur  l'assentiment  d'un  grande  partie  de  la 
bourgeoisie,  peut-être  aussi  sur  l'excitation  des 
chefs  du  parti  vainqueur. 

Jean  de  Witt  possédait  le  génie  de  l'homme 
d'État  à  un  point  très-élcvé,  bien  que  riiirmt  lui 
ait  reproché  de  s'être  quebiuel'ois  Iroinpi'  en  sup- 
posant trop  constamment  à  ses  adversaires  des 
pensées  absolument  sages  et  raisonnables.  Ci- 
toyen intègre  dans  un  pays  alors  plein  de  véna- 
lité, négociateur  et  diplomate  habile  en  présence 
des  ambassadeurs  de  Cromwell  et  de  Louis  XIV, 
on  le  voyait  aussi  monter,  avec  Corneille  de  Witt, 
son  frère ,  les  vaisseaux  d'ime  républicpie  qui 
comptait  alors  parmi  ses  amiraux  Tromp  et  Ruy- 
ter,  ce  dernier  partisan  et  ami  du  grand  pension- 
naire. Il  arrivait  à  Jean  de  Witt  de  guider  la 
flotte  des  états  généraux  dans  les  périls  d'un  dé- 
troit auquel  celte  circonstance  fit  longtemps  don- 
ner son  nom  pour  revenir  bientôt  après,  dans  sa 
modeste  demeure  de  La  Haye,  reprendre  le  gou- 
vernail politique  et  pourvoir  à  toutes  les  néces- 
sités intérieures  et  extérieures  d'un  gouvernement 
alors  placé,  par  le  développement  un  peu  artificiel 
de  sa  puissance  et  de  son  commerce,  de  pair  avec 
les  grandes  puissances  de  l'Europe. 

De  Witt  exécuta  dans  son  pays  des  mesures 
financières  d'une  grande  importance,  notamment 
la  conversion- des  rentes  dues  par  la  Hollande,  du 
taux  de  5  pour  100  à  celui  de  4  pour  100,  aux 
termes  d'une  résolution  des  étals  de  Hollande 
arrêtée,  sur  sa  proposition,  le  7  août  1G55.  Cette 
mesure,  que  les  États  de  l'Église  devaient  imiter 
en  1G86,  et  la  Grande-Bretagne  en  1G99',  et 
que  la  France  ne  devait  opérer  que  deux  siècles 
plus  tard,  était  combinée  avec  un  système  d'a- 
mortissement non  moins  remarquable.  Les  de- 
niers épargnés  par  la  conversion  devaient  en  ef- 
fet être  alïeclés,  avec  la  puissance  de  l'intérêt 
composé,  à  l'amortissement  de  la  dette  con- 
vertie 2. 

Jean  de  Witt  possédait  une  intelligence  culti- 
vée et  ornée  par  les  sciences.  Lié  avec  Huyghens, 
son  compatriote,  propriétaire  d'une  riche  collec- 
tion de  livres  dont  la  bibliothèque  de  notre  Corps 
législatif  possède  le  catalogue,  imprimé  sous  le 
titre  de  Bibliotheca  witliana,  il  a  laissé  un  traité 
des  lignes  courbes  (Elemcnta  linearum  curva- 
rum,  Leyden,  1860);  un  recueil  de  lettres  di- 
plomatiques ;  et,  entre  autres  travaux  exécutés  en 
vertu  de  sa  charge,  un  mémoire  en  grande  par- 

>  Finanzioissenschaft,  par  Ra.\i.  $^iO.  i 

'^  Voyez  l'ouvrage  intitulé  :  La  vie  et   la  mort  des  , 
frères  de  Witt.  {Leven  en  dnod  der  doorluchtiqe  lieeren. 
gebroeders  Cornelis  de  Witt  en  Johan  de   Wilt,  enz., 
door  Eroauuel  van  der  Hoeven).  Pages  75  et  suiv. 

Le  même  ouvrage  nous  nioiure  au  reste  qu'une  con- 
version des  rentes  avait  déjà  été  opérée  en  Hollande 
dès  1640.  On  lit,  dans  les  pvéïendus  Mémoires  de  Jean 
Je  Witt,  que  celte  première  réduction  des  rentes  du 
denier  16  au  denier  20  avait  été  oijérce  sans  profit  pour 
le  pays,  à  cause  des  sacrifices  exigés  par  l'ambition  du 
capitaine  général.  Page  312,  édition  de  1709. 
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tie  scientifique,  dislvihué  peu  de  temps  avant  sa 
mort,  le  30  juillet  1671,  aux  états  généraux,  et 
concernant  la  valeur  des  rentes  viagères. 

Ce  dernier  écrit  a  été  publié  dernièrement  en 
Angleterre,  par  M.  Hendricks,  et  a  fixé  l'atten- 
tion des  savants  comme  un  travail  dans  lequel 
le  ministre  hollandais  s'était  placé  en  avant  des 
connaissances  de  son  siècle. 

«  M.  Hendricks,  a  dit  YAtheneeum  en  ren- 
dant compte  de  cette  publication  ' ,  a  donné  dans 
le  livre  placé  sous  nos  yeux  une  bonne  traduc- 
tion anglaise  de  l'écrit  de  Witt.  Ce  travail  com- 
prend 17  pages  d'une  impression  peu  serrée,  et 
quand  on  pense  à  l'époque  où  il  fut  composé,  on 
ne  peut  se  défendre  d'y  voir  un  ouvrage  fort  re- 
marquable, et  véritablement  extraordinaire.  On 
ne  peut  dire  que  l'homme  d'État  hollandais  ait 
devancé  Halley  dans  la  découverte  de  la  vraie 
méthode  à  suivre  pour  dresser  les  tables  de  mor- 
talité, mais  on  ne  saurait  refuser  à  de  Witt  l'hon- 
neur d'avoir  clairement  donné,  en  1 67 1 ,  au  moins 
une  méthode  par  laquelle  on  peut  calculer  les 
rentes  viagères  avec  une  exactitude  presque  en- 
tière. » 

Les  raisons  de  la  politique  et  l'état  du  crédit 
public  ayant  amené  les  états  généraux,  en  1672, 
à  émettre  des  rentes  viagères  à  des  conditions 
beaucoup  plus  onéreuses  pour  l'État  que  celles 
qui  étaient  indiquées  par  les  calculs  de  Jean  de 
Witt,  cette  circonstance  parait  avoir  été  la  cause 
de  la  suppression  presque  totale  de  l'écrit  du 
grand  pensionnaire,  écrit  devenu  tellement  rare 
que,  peu  de  temps  après,  en  167  6,  Leibnitz  n'a- 
vait pu  se  le  procurer,  même  par  l'intermédiaire 
de  Bernouilli.  C'est  à  tort  cependant  que  M.  Hen- 
dricks a  été  considéré  comme  ayant  découvert  le 
premier  cet  écrit  dans  les  résolutions  des  états 
de  Hollande  et  de  West-Frise  pour  l'année  167i; 
car  l'ouvrage  de  Jean  de  Witt  avait  été  déjà  cité 
il  y  a  quelques  années  par  M.  Simons,  dans  son 
ouvrage  hollandais  intitulé  Jean  de  Witt  et  son 
temps  (J.  de  Witt  en  zijn  T'jd,  Dcel  III,  p.  217). 

De  Witt  s'était  inspiré,  du  reste,  dans  son  tra- 
vail sur  la  valeur  des  rentes  viagères,  du  traité 
d'Huyi;hens  De  ratiociniis  in  ludo  alèse  Hudde 
l'avait  aussi  aidé  dans  ses  calculs  appuyés  par  de 
nombieuses  recherches  faites  dans  les  registres 
constatant  les  décès  des  citoyens^. 

Un  autre  écrit,  de  nature  à  la  fois  politique  et 
économique,  intitulé  Exposé  des  principes  et 
maximes  politiques  de  la  république  de  Hol- 
lande et  West-Frise'^,  a  été  traduit  en  français 
sous  le  nom  de  Mémoires  de  Jean  de  Witt ,  et 
publié  à  La  Haye,  en  1709,  sous  ce  titre. 

Le  principal  auteur  de  ce  livre,  objet  d'une  nio- 
riogra|hie  curieuse  publiée  récemment  à  Utrecht*, 
et  dont  Jean  de  Witt  n'a  été  (lue  le  collaborateur 
présumé,  est  Pieter  de  la  Court,  ami  du  pen- 
sionnaire, né  à  Lcyde  en  1618,  et  auteur  de 
divers  autres  écrits  en  langue  hollandaise. 

•  Voyez  le  Moniltur  du  2G  février  18;)2. 

2  Voyez,  sur  toul  ceci,  le  juuiiiul  intitulé  la  Belgique 
judiciaire,  w"  20  de  1852. 

3  AunwijziriQ  cler  jiolilieke  yronden  en  maximen  der 
Repubtieke  van  HuUaiid  en  West-  Vri^sland. 

•  Verhandeling  ovvr  de.  aanivijzingen,  door  0.  van 
Rees.  Uircchi,  <8SI. 


L'ouvrage,  dont  un  abrégé  avait  été  composé 
d'abord  sous  le  titre  de  l'Intérêt  de  la  Hollande, 
et  qui,  remanié  et  étendu  sous  le  titre  que  nous 
avons  rapporté,  fut  publié  en  1G69,  est  un  exposé 
fort  curieux  des  griefs  du  parti  de  la  république 
commerçante  et  bourgeoise  des  cités  de  Hollande 
contre  les  tendances  monarchiques  du  gouverne- 
ment stathoudéral  confié  à  la  maison  d'Orange. 

On  ne  voit  nulle  part  peut-être  mieux  que  dans 
ce  livre  l'intimité  des  liens  du  parti  républicain 
hollandais  avec  l'esprit  des  municipalités  com- 
merçantes et  maritimes  qui  reprochaient  au  gou- 
vernement stathoudéral  la  prodigalité  des  dé- 
penses, le  goût  des  alliances  étrangères  et  la 
préférence  des  intérêts  dynastiques  à  ceux  de 
l'État  lui-même. 

L'ouvrage  est  inspiré  par  une  sorte  de  répu- 
blicanisme pacifique  et  économique  d'un  carac- 
tère original  et  intéressant. 

On  trouve  aussi  dans  ce  livre,  souvent  cité  en 
Hollande,  des  renseignements  statistiques  cu- 
rieux sur  la  population,  le  commerce,  la  naviga- 
tion et  les  ressources  de  la  Hollande  à  cette  époque 
importante  de  son  histoire.  Quelques  principes 
sur  la  liberté  du  travail  y  ont  élé  signalés  par  les 
auteurs  de  l'Encyclopédie  méthodique*. 

Les  chapitres  V  et  VI  et  le  commencement  du 
chapitre  VII  de  la  troisième  partie  de  cet  ouvrage 
sont  attribués  à  Jean  de  Witt,  et  il  y  est  fait 
allusion,  dans  une  note  de  l'Introduction  à  l'é- 
crit de  M.  Van  Rees  '. 

Nous  venons  d'appeler  l'attention  des  finan- 
ciers et  des  Économistes  sur  la  grande  figure  his- 
torique de  Jean  de  Vitt,  l'une  des  personnifica- 
tions les  plus  remarquables  du  génie  pratique  de 
la  Hollande.  Sa  vie  est,  du  reste,  un  des  plus  in- 
téressants sujets  qui  puissent  tenter  la  plume  de 
l'écrivain  politique.  Esquirou  de  Parieu. 

Histoire  de  la  vie  et  de  la  mort  des  deux  frères 
Corneille  et  Jean  de  Witt,  traduite  du  hollandais  d'Em. 
Van  der  Hoeven.  Utrecht,  no6,  2  vol.  in-12. 

Mémoires  de  Jean  de  Witt,  traduits  de  l'original  en 
français.  La  Haye,  (709,  \  vol.  in-12. 

WŒRL  (J -E.).  Né  le  27  mars  1803,  à  Pfaf- 
fenhofen  (Bavière);  aujourd'hui  professeur  de 
statistique  à  l'université  de  Fribourg.  S'est  fait 
connaître  par  un  Atlas  de  l'Europe  centrale,  et 
plusieurs  travaux  analogues. 

Erlœulerungen  zur  Théorie  der  Statistik  in  rtœherer 
Rucksicht  fur  Staatszwecke.  —  (Eclaircissements  sur 
la  théorie  de  la  statistique  administrative).  Fribourg, 
(841,  in-8. 

WOLKOFF  (Matthieu  de).  Né  à  Porchoff  (en 
Russie),  en  1802;  colonel  aujourd'hui  en  retraite 
du  corps  des  ingénieurs  des  voies  de  communica- 
tion de  Russie,  etc.  ;  membre  de  la  société  libre 
économique  de  Saint-Pétersbourg,  et  de  la  société 
impériale  de  l'agriculture  de  Moscou. 

Ues  reconnaissances  statistiques  dans  les  travaux 
préliminaires  à  la  rédaction  des  projets  d'utilité  pu- 
blique (en  langues  russe  et  française).  Saint-Péters- 
bourg, 1839. 

.Analyse  critique  de  l'Essai  sur  la  richesse  nationale, 
publié  par  M.  A.  Boutowski  (en  langue  russe;.  Saint- 
Pfiersbourg,  1849,  in-8. 

1  Paitie  Finances,  au  mot  Maîtrise. 

2  Page  9. 
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Prémisses  j)/u7<).so;)/ii(/i(('.<  ilc  récoiwmie  naturelle  ile.i 
sociétés.  Paris,  Uuilluiimiii  el  comp.,  l8-t9,  br.  iii-lC. 
Voyez,  sur  oc  dernier  ouvrage,  le  Journal  des  Eco- 
nomistes, t.  XXVI,  p.  200. 

WOLOWSK I  [Lovk).  Né  à  Varsovie  (Pologne), 
le  31  août  1810;  naturalisé  Français  en  1831; 
professeur  de  législation  industrielle  au  Conser- 
vatoire impérial  des  arts  et  métiers,  directeur  du 
crédit  foncier  de  France.  Il  a  l'ait  partie  des  as- 
semblées constituante  et  législative,  après  février, 
comme  représentant  de  la  Seine.  En  mars  1848, 
il  a  le  premier,  dans  les  conférences  du  Luxem- 
bourg, combattu  le  système  d'Organisation  du 
travail  de  M.  Louis  Blanc.  Il  a  fondé  en  1834  la 
lîevue  de  législation  et  de  jurisprudence,  dont 
il  a  publié  45  volumes.  M.  Wolowski  est  docteur 
en  droit  de  la  l'acuité  (l'Heidelberg ,  el  docteur 
en  économie  politique  de  la  faculté  de  Tùbingue. 
Outre  la  collaboration  active  qu'il  a  prêtée  au 
Journal  des  Économistes,  M.  'Wolowski  a  publié  : 

Des  sociétés  par  actions.  Paris,  chez  l'auteur,  1838, 
brochure  iii-8. 

De  la  mobilisation  du  crédit  foncier.  Paris,  l'auteur, 
<839,  broch.  it)-8. 

Des  fraudes  commerciales.  Organisation  industrielle 
de  la  France  avant  le  ministère  de  Colbert.  Paris,  l'au- 
teur, <8'.3,  broch.  in-8. 

De  l'organisation  du  travail.  Paris,  Paulin,  18-14, 
broch. iu-8. 

Études  d'Économie  politique  et  de  statistique  :  —  Le 
paupérisme  des  Flandres.  —  L'exposition  agricole  et 
industrielle  de  Bruxelles.  —  Le  commerce  des  grains. 
—  L'union  douanière.  — De  la  liberté  commerciale.  ^ 
De  la  statistique.  Paris,  Guillaumin  et  conip.,  1848, 
1  vol.  in-8. 

Voyez  sur  cet  ouvrage  le  tome  XiX,  page  320  du 

Journal  des  Economistes. 


De  l'ornanisdtion  du  crédit  foncier.  Paris,  Guillau- 
min, 1818,  broch.  in-8. 

Dans  la  i(illoction  dos  Cent  et  un  traités,  il  a  donné 
un  Traité  ilc  stnlistique  et  des  forces  productives,  et, 
avec  Aie.  Fonlevraud,  \(is  Principes  diù-onomie  poli- 
tique. M.  Wolowski  a  en  outre  communiqué  de  nom- 
breux mémoires  d'Economie  politique  et  de  dioit  à  l'A- 
cailemlc  des  sciences  m<>rales  et  politi(iues.  11  a  participé 
aussi  à  la  rédaction  du  Libre-EcUange. 

WOODWARD  (Richard).  D'abord  doyen  deCla- 
gher,  plus  tard  évéque  de  Cloyne  (Irlande). 

An  address  lo  the  public  on  tfie  expediency  of  a  re- 
gular  plan  for  tlie  maintenance  and  governement  of 
tite  poor,  etc.  To  which  is  added  an  argument  in  sup- 
port of  the  right  of  the  poor  of  Ireland  to  a  national 
jirovisiun.  —  {Adresse  au  public  sur  l'utilité  d'an  plan 
régulier  pour  la  distribution  des  secours,  etc.  Suivie 
d'un  argument  en  faveur  du  droit  des  pauvres  de  l'Ir- 
lande aux  secours  nationaux).  Dublin,  1775,  in-8. 

«  La  première  pçtrtie  de  cet  écrit  contient  une  dé- 
fense satisfaisante  des  secours  publics  accordés  aux 
pauvres  d'Angleterre  contre  les  attaques  du  lord 
Kanies,  dans  ses  Esquisses  de  l'hisloire  de  l'homme 
(Edimbourg,  1774,  2  vol.,  in-4).  La  deuxième  partie 
est  remarquable  comme  un  des  premiers  et  des  meil- 
leurs plaidoyers  en  faveur  de  l'introduction  en  Ir- 
lande de  l'oriçanisation  de  la  charité  publique.  » 

(M.  C.) 
WTTEWAAL  (G.).  Né  à  Utrecht,  le  26  avril 
1776;  mort  en  août  1838,  à  Leyde,  où  il  était 
professeur  d'économie  agricole  depuis  1822.  Nous 
citerons  de  lui  : 

De  agricultura  salutis  puhlicœ  vcro  fundamento.  — 
{L'agriculture  considérée  comme  la  base  de  la  prospé- 
rité d'un  pays).  1828. 

Bydragen  lot  de  Staatshuishoudkunde  on  de  S'atis- 
tik.  —  (^Mémoires  d'Economie  politique  et  de  statis- 
tique). 3  mémoires. 


XÉNOPHON.  Historien ,  philosophe ,  général 
athénien  ;  né  à  Erchie ,  bourgade  de  la  tribu 
Egéide,  445  avant  J.-C. '.  On  raconte  que  So- 
crate,  rencontrant  le  jeune  Xénophon,  âgé  de 
15  à  16  ans,  fut  frappé  de  sa  beauté,  lui  barra  le 
chemin  avec  son  bâton,  et  lui  demanda  où  l'on 
pourrait  acheter  les  choses  nécessaires  à  la  vie? 
«  Au  marché,  »  lui  répondit  le  jeune  homme. 
«  Et  où  peut-on  apprendre  à  devenir  honnête 
homme?  »  Xénophon  hésitant  à  répondre,  So- 
crate  ajouta  :  «  Suis-moi,  et  tu  l'apprendras.  » 

Xénophon,  devenu  ainsi  le  disciple  de  ce  grand 
homme,  le  fréquenta  beaucoup,  et,  à  la  bataille 
de  Délium,  il  lui  diit  même  la  vie.  Il  paraît  que 
pendant  les  vingt  trois  ans  qui  s'écoulèrent  depuis 
cette  bataille  jusqu'à  son  départ  pour  l'Asie,  Xéno- 
phon suivit  la  carrière  militaire,  et  qu'il  écrivit 
quelques-uns  de  ses  ouvrages  dans  les  courts  inter- 
valles qui  séparaient  alors  une  guerre  de  l'autre. 
C'est  à  cette  époque  qu'on  place  notamment  la 
composition  de  son  Banquet,  de  YHiéron,  et  c'est 
un  an  avant  son  départ  pour  l'armée  de  Cyrus 

1  Dans  cette  notice  nous  suivrons  principalement  le 
consciencieux  travail  de  Leironne,  inséré  dans  la  Bio- 
graphie universelle . 


qu'il  publia  V Histoire  de  Tfmcydide,  «  ouvrage, 
dit  Diogène  de  Laërte,  qu'il  aurait  pu  s'attri- 
buer. » 

Xénophon  avait  environ  43  ans  lorsqu'il  fut 
élu  par  ses  compagnons  pour  diriger  la  retraite 
des  troupes  grecques  engagées  dans  les  intérêts 
de  Cyrus.  Des  voix  imposantes  ce  sont  élevées 
pour  contester  la  réalité  des  faits  racontés  dans 
la  célèbre  Retraite  des  Dix  mille ,  qu'on  déclara 
n'être  qu'un  roman  ;  il  paraît  cependant  que  cette 
manière  de  voir  n'a  pas  été  adoptée  par  la  géné- 
ralité des  savants.  Personne  ne  conteste,  du  reste, 
qu'il  y  ait  un  fond  de  vérité  dans  ce  récit,  puis- 
qu'il est  corroboré  par  la  suite  des  événements  de  la 
vie  de  Xénophon.  Le  général  athénien  ayant  re- 
mis, sur  leur  demande,  les  Grecs  qu'il  avait  com- 
mandés à  Thymbron,  général  de  Sparte, retourna 
à  Athènes,  où  il  apprit  la  mort  de  Socrate.  C'est 
alors  qu'il  rédigea  les  Entretiens  mémorables,  l'A- 
pologie de  Socrate,  V Économique,  probablement 
aussi  \t  Maître  de  la  cavalerie.  Environ  deux  ans 
après,  sa  trop  grande  el,  croit-on,  sa  coupable  ami- 
tié pour  Lacédémone,  l'ennemie  de  sa  patrie,  le 
fit  bannir  d'Athènes ,  où  il  ne  fut  rappelé  que 
trente  ans  plus  tard.  Il  s'établit  à  Scillonte,  où  il 
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partagea  son  temps  entre  la  chasse,  la  direction 
de  ses  cultures  et  la  composition  de  VAnctbase, 
des  Helléniques,  de  la  Cyropcdie,  du  Traité  de 
l'équitation,  du  Traité  de  chasse  et  autres.  Vers 
la  fin  de  sa  vie,  il  fut  expulsé  de  Scillonte  par  les 
Éléens,  ennemis  des  Lacédémoniens.  Quoique 
tappelé  alors  de  son  exil,  il  alla  demeurer  à  Go- 
rinthe,  où  il  écrivit  pour  Athènes  un  petit  traité 
de  fin;inces,  et  où  il  mourut  âgé  de  90  ans.  Deux 
de  ses  ouvrages  seulement  nous  intéressent,  et 
ont  paru  ensemble  en  français  sous  le  titre  sui- 
vant : 

L'Économique,  et  le  Projet  de  finances  du  même  au- 
teur, traduit  avec  des  notes,  par  Ph.  Dumas.  Paris, 
Hon.-Clçm.  de  llansy,  1768,  i  vol.  in-12. 

«  L'Économie  politique  de  Xénophon  ne  repose  pas 
sur  d'autres  bases  que  celle  de  Platon.  Toutes  les  lois 
qu'il  s'agit  d'analyser  les  opérations  du  travail,  de  re- 
monter à  la  source  du  reveiii],  de  déterminer  l'utilité 
des  choses,  la  lucidité  dc'cet  ecriviiin  est  admirable; 
mais,  dès  qu'il  est  question  de  la  répartition  des  pro- 
fits ,  les  préjugés  grecs  reprennent  leur  einpiie  et 
l'auteur  retombe  dans  la  politi(iuede  Platon  et  d'A- 
ristote  ,  lidèle  interprète  de  l'oligarchie  contempo- 
raine. Quel  malheur  que  ces  hommes  si  habiles  à  ex- 
poser les  phénomènes  essentiels  à  la  producticiii  n'en 
aient  pas  tiré  plus  judicieusement  les  conséquences.' 
Écoutez  Xénophon  dans  ses  définitions  :  «  Il  ne  luut 
entendre  par  bien  que  ce  qui  peut  nous  être  utile.  — 
Les  terres  que  nous  cultivons  ne  sont  plu.-*  des  biens 
lorsque  nous  perdons  à  leur  culture. — L'argent  même 
n'est  pas  un  bien,  si  l'on  n'en  fait  pas  usage.  »  — J.-B. 
Say  n'a  pas  donné  une  meilleure  dc'liniiion  des  capi- 
taux productifs  et  impioduciil's.  L'auteui'  grec  dit  ail- 
leurs ces  paroles  remar(|uables  :  On  a  les  bi-as  bien 
longs  quand  on  a  ceux  de  tout  un  jieuple.  11  propose 
d'accorder  des  gratilications  à  ceux  du  tribunal  des 
négociants  qui  termineraient  les  contestations  avec 
le  |>lus  de  justice  et  de  célérité.  Mais  il  nous  semble 
moins  heureux  lorsqu'il  soutient  que. la  giande  abon- 
dance de  l'argent  ne  le  ferait  pas  baisser  de  prix.  Au 
surplus  les  écrits  de  Xénophon,  bien  que  remplis  de 
conseils  ingénieux  aux  agriculteurs  et  de  considéra- 
tions très  impoitantes  pour  les  philosophes,  ne  peu- 
vent pas  nous  donner  une  idée  conjplète  des  vérita- 
bles vues  économiques  des  anciens.  L'auteur  s'est 
borné  à  recommander  la  tempérance,  l'activité,  la 
bonne  di.siribution  du  travail.  Il  a  soigneusement 
tracé  les  attributions  de  l'homme  et  de  la  femme 
sous  l'influence  du  mariage,  les  avantages  de  l'ordre, 
de  l'émulation  et  des  récompenses.  Enfin  il  a  mani- 
festé avec  énergie  le  pinfond  mépris  que  lui  inspi- 
raient les  travaux  manuels  :  «  Les  gens  qui  s'y  li- 
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vrent,  dit-il,  ne  sont  jamais  élevés  aux  charges,  et  on 
a  bien  raison.  La  plupart  condamnés  à  être  assis  tout 
le  jour,  quelques-uns  riièii  e  à  éprouver  un  feu  conti- 
nuel, ne  peuvent  manquer  d'avoir  le  corps  altéré,  et 
il  est  bien  difficile  que  l'esin-it  ne  s'en  ressente.  Outre 
cela,  le  travail  emporte  tout  le  temps;  on  ne  peut 
rien  faire  pour  ses  amis  ni  pour  l'État.  » 

«  Telle  est  la  conclusion  obligée  de  toutes  les  théo- 
ries économiques  des  anciens.  On  ne  conçoit  pas,  en 
lisant  ces  philippiques  véhémentes  contre  la  classe 
ouvrière,  que  leurs  plus  grands  auteurs  aient  daigne 
descendre  jusqu'à  écrire  de  si  belles  choses  en  faveur 
de  ces  travailleurs  qu'ils  accablent  en  toute  occasion 
de  leurs  sarcasmes  et  de  leur  mépris.  L'agriculture 
seule  passait  aux  yeux  des  anciens  pour  une  industrie 
respectable  ;  ci'est  pour  elle  seule  qu'ils  ont  réservé 
leur  sollicitude  ot  leur  admiration.  Xénophon  lui  con- 
sacre la  partie  la  plus  importante  de  ses  Economi- 
ques. Il  y  traite  des  moyens  de  former  de  bons  fer- 
miers, de  connaître  les  propriétés  d'un  terrain,  le.-, 
temps  favorables  au  labour,  des  semailles,  des  planta- 
tions, des  défrichements,  du  commerce  des  grains; 
mais  si  succinctement,  ot  d'une  manière  tellement 
sentimentale,  que  son  livre,  maigre  les  données  ex- 
cellentes qu'il  renferme,  ressemble  plutôt  à  un  caté- 
chisme de  morale  qu'à  un  traité  scientifique.  Cepen- 
dant on  y  retrouve  avec  intérêt  les  préjuges  habituels 
des  anciens  sur  certaines  questions  inipuriantes  de  la 
science,  notamnn'nt  en  faveur  des  métaux  précieux. 
«  L'argent,  dit  Xénophon  dans  son  Projet  de  finances, 
ne  ressemble  point  aux  autres  productions  de  la  terre. 
Que  le  fer  ou  le  cuivre  deviennent  communs  au  point 
que  les  ouvrages  faits  de  ces  matières  se  vendent  à 
trop  bon  marché,  voilà  les  ouvriers  ruinés  complète- 
ment. Je  dis  la  même  chose  des  cultivateurs  dans  les 
années  où  le  blé,  le  vin  ou  les  fruits  sont  très  abon- 
dants Pour  l'argent,  c'est  loul  le  co'ntraire.  Plus  on 
en  trouve  de  mines,  et  plus  on  les  exploite,  plus  on 
voit  de  citoyens  s'efforcer  d'en  devenir  possesseurs... 
En  cas  de  guerre,  l'argent  est  nécessaire  aussi  pour 
nouriir  les  troupes  et  payer  les  allies.  On  m'objectera 
peut-être  que  l'or  est  pour  le  moins  aussi  utile  que 
l'argent:  je  me  garderai  bien  de  soutenir  le  contraire. 
Je  leniai'querai  seulement  que  l'or,  devenu  plus  com 
mun  ([ue  l'argent,  ferait  hausser  celui-ci  et  baisserait 
lui-même.  » 

(Blanqui,  Histoire  de  l'Economie  politique.') 
,M  Xénophon  préconise  l'ordre,  l'activité,  l'intelli^ 
gence,  comme  des  moyens  de  prospérité,  mais  sans 
déduii'e  ses  préceptes  d'aucune  loi  générale,  sans 
])ouvoir  montrer  la  liaison  qui  rattache  les  effets  aux 
causes.  11  conseille  aux  Athéniens  de  protéger  le  com- 
merce et  d'accueillir  les  étrangers;  et  il  sait  si  peu 
pourquoi  et  jusqu'à  quel  point  i!  a  raison,  qu'il  met  en 
doute  dans  un  autie  endroit  si  le  commerce  est  véri- 
tablement piolitable  à  la  repulilique.  » 

(J.-B.  Say,  Traité,  etc.  Page  n.) 


YARRANTON  (André). 

Englan-l's  improvement  by  sea  and  land,  to  outdo 
the  Dulch  loillioul  fighling,  lo  }iay  debts  witliout  mo- 
neys,  etc.  —  {Les  progrès  de  l'Angleterre  sur  mer  et 
sur  terre,  ou  vaincre  les  Hollandais  sans  combattre, 
payer  les  dettes  sans  argent,  etc.).  Londres,  1677-1081, 
a  vol.  in-'5. 

«  Cet  ouvrage  présente  un  curieux  mélange  d'idées 
praticables  et  même  utiles,  et  de  propositions  impra- 
ticables ou  nuisibles.  Ayant  demeure  longtemps  en 
Hollande,  Yairanton  recommande  de  tenir  un  regis- 
tre des  terres  et  des  maisons  comme  dans  ce  pays.  Il 
parle  aussi  e.n  faveur  de  la  création  de  magasin  pu- 
blic pour  le  blé,  de  l'amcilior'atiun  de  la  navigation 
intérieure,  des  pêcheries,  du  commerce  de  fer  et  de 
lin,  etc.  »  (M.  C.) 

YATES. 

Essays  on  currency  and  circulation.  —  {E.isai  sur 
la  circulation). 

Cite  par  J.-B.  Say,  Cours,  etc.,  t.  1,  p.  482. 


YMBERT  (A.),  Du  Finistère. 

ComiJér allons  sur  l'amortissement.  Brest,  Michel, 
t817,  I  vol.  in-8. 

Hecherches  sur  l'amortissement  de  la  dette  publique 
Brest,  impr.  de  Rozais,  1829  et  1831,  br.  in-8. 

YOUNG  (Arthur).  Un  des  ai;ronomes  les  plus 
'célèbres,  membre  de  la  Société  royale,  etc.  ;  naquit 
dans  le  comté  de  SulTolk,  en  Angleterre,  le  7  se]:- 
tenibre  17  '»  1.  Après  avoir  fait  ses  études,  son  père 
étant  mort  sans  laisser  de  fortune,  il  entra  comme 
commis  dans  la  maison  d'un  négociant  en  vin  de 
Lynn.  Mais,  sentant  qu'il  n'était  pas  propre  à  ce 
genre  d'occupation,  et  l'aspect  de  la  contrée  au- 
tour de  Lynn  lui  ayant  doimé  un  goût  passionné 
pom-  l'agriculture,  il  retourna  chez  sa  mère,  el  la 
détermina  à  lui  confier  la  l'eniie  de  BraUfiekl- 
llall,  pclit  domaine  paternel  sur  lequel  elle  avait 


YOUNG  (AnTHUR). 

son  douaire.  Artliur  Youug,  âgé  à  peine  de  22  ans 
alors,  dédiiii;iia  les  voies  battues;  mais  ses  inno- 
vations n'ayant  pas  réussi  dès  la  première  an- 
née, sa  mère  lui  retira  la  direcliou  du  domaine. 
Il  en  prit  un  autre  en  ferme  dans  le  comté  d'Es- 
scx,  où  la  mauvaise  qualité  du  sol  le  fil  encore 
échouer.  11  ré.^olut  alors  de  parcourir  l'Angle- 
terre pour  chercher  un  sol  plus  favorable.  Cette 
excursion  ou  ce  tour  fut  le  commencement  d'une 
série  de  voyages  qu'il  entreprit  successivement 
dans  les  diverses  parties  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  l'Irlande,  dans  la  France,  lEspagne  et  l'Ita- 
lie, et  qui  contribuèrent  beaucoup  à  le  faire  con- 
naître comme  observateur  aussi  exact  qu'Intelli- 
gent. Son  Voyage  en  Francc{ilSl  et  1788)  est 
encore  souvent  consulté  ;  il  est  considéré  avec 
raison  comme  présentant  un  tableau  fidèle  de 
l'agriculture  française  au  moment  où  la  révolu- 
tion de  17  89  éclata. 

A  son  retour  en  Angleterre ,  A.  Young  fut 
nommé  secrétaire  du  Board  of  agriculture,  pré- 
sidé par  sir  John  Sinclair  (voyez  ce  nom),  et,  en 
cette  qualité,  il  put  contribuer  ù  stimuler  les  pro- 
grès de  l'agriculture  anglaise.  U  mourut  le  20  fé- 
vrier 1820.  «  Le  nom  d'Arthur  Young,  dit  un 
biographe  anglais,  vivra  dans  la  Grande-Bretagne 
aussi  longtemps  que  l'art  qu'il  a  professé  dans 
l'Kurope  entière.  »  En  ell'et,  A.  Young  a  rendu 
des  services,  non-seulement  à  sa  patrie,  mais  en- 
core au  continent,  car  il  est  un  de  ceux  qui  ont 
imprimé  à  l'agriculture  le  mouvement  progressif 
dont  nous  sommes  témoins.  Du  reste,  le  principal 
objet  de  ses  études  touchait  de  près  à  plusieurs 
grandes  questions  d'Économie  politique,  telles  que 
la  division  des  propriétés,  la  population,  etc.  H  a 
écrit  aussi  avec  beaucoup  d'éloquence  et  de  force 
contre  l'esclavage  des  noirs.  Son  style  est  plutôt 
clair  qu'élégant,  mais  sa  pensée  est  toujours  ex- 
primée avec  précision  ;  c'était  là  son  unique  but. 
Dans  la  liste  qui  suit  de  ses  ouvrages  nous 
omettons  tous  ceux  qui  appartiennent  à  l'agricul- 
ture technique  : 

The  farmer's  letlers  to  the  people  of  England. — (^Let- 
tres du  fermier  au  peuple  anglais.  3«  édit.,  Londres, 
n7l,2  vol.  in-8. 

La  i"  édiiioii  est  de  1767. 
A  six  weeks'  tour  tlirough  the  southern  counties  of 
England  and  Wales,  describing  parlicularly  the  pré- 
sent State  of  agriculture  and  manufactures ,  eic.  — 
(  Voyage  de  six  semaines  dans  les  comtés  méridionaux 
de  l'Angleterre  et  du  pays  de  Galles,  etc.).  2«  édition, 
1768;  Londres,  1769,  1  vol.  iu-8. 

A  six  months'  tour  Ihrough  the  north  of  England,  etc. 
— (Voyage  de  six  mois  dans  le  nord  de  l' Angleterre,  etc.). 
2e  édit.,  1769;  Londres,  1771,  4  vol.  in-8. 

Ces  voyages  ont  donné  lieu  à  une  publication  fran- 
çaise attribuée  à  Freville,  et  intitulée  : 
Voyage  agronomique,  précédé  du  Parfait  fermier, 
contenant  l'état  général  de  la  culture  anglaise.  Paris, 
1774,  2  vol.  in-8.  Ouvrage  trad.  de  l'anglais. 

«  C'est  une  traduction  de  quelques  voyages  d'Ar- 
Ihur  Young,  qui  trouva  cette  traduction  si  peu  res- 
sei.'iblante  à  l'original  qu'il  ne  s'y  reconnut  pas  lui- 
inènie.  »  (Qiiéraud., 

The  expediency  of  a  free  exportation  of  corn,  etc.  — 
(De  rulilité  de  la  libre  exportation  des  grains,  etc.). 
Londres,  1769,  in-b;  1772. 

The  farmer's  tour  Ihrough  the  east  of  England,  etc. 
(Voyage  du  fermier  dans  t'est  de  l'Angleterre,  etc.), 
Londres,  1771,  4.  vol.  in-8. 
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Proposais  to  Ihe  législature  for  nombcring  the  peu- 
ple. —  (Proposition  à  la  législature  pour  le  dénombre- 
ment du  peujde).  Londres,  (77),  in-8. 

Observations  sur  l'état  actuel  des  terres  incultes  dans 
la  Grande-Bretagne.  1773,  in-8. 

Polilical  arilhmetic,  containing  observations  on  the 
présent  state  of  Great  Brxtain,  and  the  principles  of 
her  policey  in  the  encouragement  of  agriculture.  Lon-r 
drcs  1774,  1  vol.  in-8.  Traduit  sous  le  titre  suivant  : 

Arithmétique  politique,  adressée  aux  sociétés  écono- 
miques établies  en  Europe,  par  M.  Young.  Ouvrage  tra- 
duit de  l'anglais,  par  M.  Freville.  La  Haye,  P.-Fréd. 
Gosse  (Paris),  1775,  2  vol.  in-8. 

Réimprimé  en  1780,  sous  ce  titre  : 
Recueil  d'ouvrages  d'Economie  politique  et  rurale. 
Traduit  de  l'anglais.  Paris,  Nyon,  1780,  2  vol.  in-8. 

Political  arithmetic  part.  H.  —  {Deuxième  partie 
de  l'arithmétique  politique).  Londres,  1779,  in-8. 

A  tour  in  Ireland,  ivith  gênerai  observations  on  the 
présent  state  of  that  kingdom,  etc.  ^(Voyage  en  Ir- 
lande, renfermant  des  observations  sur  l'état  actuel  de 
ce  royaume,  etc.).  Londres,  1780,  1  vol.  in-4.  Traduit 
de  l'anglais,  par  Ch.  Millon.  Paris,  Moutardier,  Cérioux, 
1799,  2  vol.  in-8. 

Plusieurs  des  voyages  de  Young  ont  été  traduits  en 
russe,  sur  l'ordre  de  l'impératrice  Catherine  11. 
Annals  of  agriculture  and  other  use  fui  arts.  —  (An- 
nales d'agriculture).  A  partir  de  1784.  Bury,  Saint-Ed- 
mund,  45  vol.  in-8. 

«  Doué  de  vastes  connaissances,  observateur  ha- 
bile, les  écrits  d'Arthur  Young  eurent  un  succès  mé- 
rité, et  les  opinions  qu'il  énonça  dans  ses  Annales 
d'agriculture  achevèrent  de  faire  peser  sur  les  pe- 
tites fermes  un  discrédit  qui,  en  Angleterre,  n'a  pas 
cessé  de  subsister... 

«  Les  opinions  d'Arthur  Young  sont  simples  et  fa- 
ciles à  résumer.  Les  petites  cultures,  disait-il,  exi- 
gent trop  de  bras  et  ne  laissent  que  peu  de  produits 
disponibles.  EllfS  n'admettent  que  des  cultivateurs 
qui,  manquant  d'argent  et  d'instruction,  sont  incapa- 
liles  d'essayer  les  moindres  améliorations;  elles  exi- 
gent plus  de  chevaux,  et  néanmoins  n'offrent  que  peu 
de  moyens  d'entretenir  les  animaux.  D'un  autre  coté, 
plus  y  a  de  fermes  sur  un  même  espace,  plus  il  faut 
de  bâtiments  et  de  matériel  agricoles,  plus  il  faut  de 
dépenses  improductives 

.<  Les  grandes  fermes,  au  contraire,  en  distribuant 
le  travail  sur  de  vastes  superficies,  ne  demandent  ni 
tant  de  chevaux,  ni  tant  de  bras,  et  il  s'ensuit  que,  la 
consommation  intérieure  retenue,  elles  permettent 
de  porter  au  marché  des  denrées  dont  l'abondance 
assure  plus  de  subsistance  aux  classes  non  agricoles. 
Les  occupations  s'y  divisent,  et  chaque  journalier, 
n'en  remplissant  qu'une  seule,  s'en  acquitte  mieux. 
En  outre  les  fermiers  sont  d'un  oidre  plus  eminent. 
Hiclies,  parce  qu'il  leur  faut  de  grands  capitaux,  ils 
sont  éclairés,  et  des  bénéfices  proporiionnes  à  l'éten- 
due même  des  champs  qu'ils  cultivent  les  mettent  à 
mèiue  de  réaliser  toutes  les  améliorations  qui  leur 
promettent  quelque  avantage.  » 

(H.  Passy,  Des  systèmes  de  culture,  p.  12.) 
Un  grand  nombre  d'articles  ont  été  traduits  en  fran- 
çais, et  publies  sous  le  titre  suivant  : 
Le  cultivateur  anglais,  ou  OEuvres  choisies  d'agri- 
culture et  d'Economie  rurale  et  politique.  Traduit  de 
l'anglais,  par  Laniare,  Henoist  et  Billecoq,  avec  des 
notes,  par  Uelalauze.  Paris,  Maradan,  Perlet,  an  iX 
(1800  et  1801),  18  vol.  in-8. 

Cette  collection  comprend  la  traduction  des  divers 

écrits  suivants:  The  farmer's  letters,  elc.,A  six  weeks' 

tour,  etc.,  A  six  months  tour,   The  farmer's  tour. 

Rural  economy,  Political  arilhmetic,  et  quelques 

ouvrages  sur  des  questions  techniques. 

Travels  during  Ihe  years  1787,  1788  and  1789,  under- 

iaken  more  parlicularly  ivith  a  view  of  ascertaining 

the  cultivation,  wealth,  resources  and  national  pros- 

perity  of  the  ktngdom  of  France.  Bury  Saint-£dmund, 

2*  édit.,  1794,  2  vol.  in-4.  Traduction  française  : 

Voyage  en  France  pendant  les  années  1787-90.  Tra- 
duit de  l'anglais,  par  F.  S.  (Soûlés),  avec  des  notes  et 
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observations,  par  Caseaux.  Paris,  Buisson,  1793,  3  vol. 
in-8;  2«edil.,  Paris,  Maïadan,  an  11  ()794),  3  vol.  in-8. 
Voyage  en  Italie,  pendant  les  années  ni!7-90.  Tra- 
duit de  l'anglais,  par  F.  Soûlés.  Paris  an  V  (1796),  in-8. 
Arthur  Young  a  également  visité  l'Espagne  à  celte 
époque. 

The  question  ofscarcity  plainly  staled  and  remédies 
considered,  wilh  observations  on  permanent  measures 
to  keep  wheat  at  a  more  regular  price.  —  {La  question 
de  la  disette  posée  et  les  moyens  d'y  remédier  considé- 
rés, etc.).  Londres,  4  800,  in-8. 

Recherches  sur  l'utilité  d'appliquer  les  terres  en  fri- 
che au  soutien  des  pauvres.  1801,  in-8. 

An  inquiry  into  the  rise  of  prices  in  Europe,  during 
the  twenty-fwe  years  compared  wilh  thaï  which  has 
taken  place  in  England.  —  {Recherches  sur  l'élévation 
des  prix  en  Europe  pendant  les  vingt-cinq  dernières 
années,  comparativement  à  ce  qui  eut  lieu  en  Angleterre 
pendant  celte  époque,  suivies  d'observations  sur  l'effet 
de  la  hausse  et  de  la  baisse  des  prix).  Loa(ires,iS\^,ia-S. 
«  Les  écrits  d'Arthur  Young,  dont  les  ouvrages 
cites  ci-dessus  ne  forment  qu'une  partie,  contribuè- 
rent considérablement  à  répandre  le  goût  et  la  con- 
naissance de   l'agricnliure    tant   en   Angleterie   que 
dans  les  antres  contrées  de  l'Europe.  Us  sont  réiligés 
dans  un  style  animé,  concis  et  pur,  et  la  lecture  en 
est  aussi  agréable  qu'instructive.  Dans  ses  différents 
voyages,  et  peut-étie  dans  toutes  ses  publications, 
son   but  principal  était  moins  de  décrire  l'état  de 
choses  existant  que  de  faire  ressortir  les  usages  dis- 
cutables ou  éprouves,   pour  en   déduire  les  consé- 
quences avantageuses  ou  nuisibles.  Quoique  ses  ju- 
gements soient  pailois  précipités  et  bases  sur  des 
préventions,  ils  méritent  en  général   confiance.  Son 
activité,  sa  persévérance,  son  dévouement  à  l'agii- 
culture  étaient  sans  paieils.  On  a  dit  avec  rai.son  que 
«  si  un  zôle  énergique,  des  efforts  soutenus,  un  desin- 
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téressement  à  toute  épreuve  peuvent  donner  des  droit» 
à  la  reconnaissance  des  agriculteurs,  personne  ne  la 
mérite  plus  qu'Arthur  Young.  Nous  n'uflirmerons  pas 
que  ses  conclusions  soient  toujours  inattaquables,  ou 
ses  jugements  infaillibles;  mais  même  ses  erreurs, 
s'il  en  a  commis,  ont  été  utiles  à  l'agriculture  en  pro- 
voquant la  discussion  et  la  critique.  >>  (KiaWAN,  Irish 
Transactions.) 

«  Ses  Voyages,  notamment  ceux  en  France  et  en 
Irlande,  sont  ses  publications  les  plus  méritoires.  Le 
premier  offre,  de  l'aveu  des  meilleurs  auteurs  fran- 
çais, le  tableau  le  plus  exact  de  l'agriculture  fran- 
çaise avant  la  révolution;  et  personne  n'a,  mieux  que 
Young,  fait  voir  en  quoi  consistent  les  défauts  de  l'é- 
conomie rurale  de  ce  pays.  On  peut  en  dire  autant  re- 
lativement à  ses  voyages  en  Angleterre  et  en  Ir- 
lande. ..  (M.  C.) 
YOUNG  (Gaving).  Officier  supérieur  dans  l'ar- 
mée anglaise.  «  Homme  de  talent  et  de  mérite,  » 
dit  MacCulluch. 

An  inquiry  into  the  expediency  ofapplying  the  prin- 
ciples  of  colonial  policy  to  the  governement  of  India.— 
{Recherches  sur  l'utilité  de  l'application  des  principes 
de  la  politique  coloniale  au  gouvernement  des  Indes 
orientales).  Londres,  1822, 1  vol.  in-S. 

A  further  inquiry,  etc.,  etc.  —  {Nouvelles  recher- 
ches, etc.,  etc.)  Londres,  1827,  1  vol.  in-8. 

«  On  ne  saurait  faire  d'objection  au  principe  qui 
sert  de  base  aux  ouvrages  ci-dessus.  Ce  principe  a 
été,  en  effet ,  adopté  dans  les  actes  3  et  A  Guil- 
laume VI,  c.  85,  relatifs  au  renouvellement  de  la 
charte  de  la  compa{;nie.  L'auteur  a  seulement  exa- 
géré l'importance  pratique  de  l'autorisation  accordée 
aux  Anglais  de  s'établir  (comme  colons)  aux  Indes. 
Quand  on  réfléchit  à  la  nature  du  climat,  à  la  densité 
de  la  population,  au  taux  si  bas  des  salaires,  l'idée  de 
diriger  le  flot  de  l'émigration  anglaise  vers  les  Indes 
parait  vraiment  chimérique.  L'expérience  l'a  démon- 
tré depuis.  »  (M..C.) 


ZABALA  Y  AUNON  (Don  Miguel  de).  Éco- 
nomiste espagnol  du  dix-huitième  siècle. 

Miscelanea  economico-politica,  sobre  el  modo  de  ali- 
viar  las  vasallos  del  real  erario.  —  (^Mélanges  écono- 
mico-politiques sur  les  moyens  de  soulager  les  vassaux 
des  domaines  royaux).  Madrid,  1732;  3»  édition,  1787, 
I  vol.  in--i. 

ZACHARIAE  »  (Charles-Salomon).  Né  à  Meis- 
sen  (Saxe),  le  14  septembre  17G9.  Il  étudia  la 
philosophie  et  le  droit  à  Leipzig  (17  87-92),  et  ac- 
compagna ensuite  le  comte  de  Lippe  à  l'univer- 
sité de  Wittemberg,  où  il  dirigea  ses  études  pen- 
dant deux  ans.  En  17  95,  il  ouvrit  dans  cette  ville 
un  cours  libre  de  droit,  devint  agrégé  en  1797, 
et  professeur  titulaire  en  1802.  Il  n'avait  pas  at- 
tendu cette  époque  pour  publier  des  écrits  esti- 
més sur  des  questions  de  droit  public  et  privé; 
mais  c'est  surtout  son  Mamiel  de  droit  civil 
français  (4®  édit.  Heidelberg,  1837,  4  vol.)  qui 
lui  \aliit  une  grande  réputation.  Cet  ouvrage  a 
été  aussi  traduit  en  français  2.  En  1807,  Zacha- 
riae  accepta  une  chaire  (philosophie  du  droit,  etc.) 
à  l'université  d'Heidelberg,  où  il  resta  jusqu'à  la 
fin  de  sa  vie,  malgré  les  oU'res  avantageuses  qui 
lui  furent  faites  d'aller  à  Gœttingue,  et  plus  tard 

1  Vers  la  fin  de  sa  vie  :  Zachariae  de  Lingenthal. 

•  Paris,  Hingray,  1838-39,  '1  vol.  in-8.  Une  nouvelle 
traduiiinn  par  MM.  G.  Massé  et  Ch.  Vergé  se  prépare 
en  1833. 


à  Leipzig.  C'est  à  Heidelberg  qu'il  publia  son  re- 
marquable ouvrage  intitulé  :  Quarante  livres  de 
l'État,  dont  une  notable  partie  traite  d'Écono- 
mie politique.  Zachariae  a  été  membre  de  la 
r*,  et  plus  tard,  de  la  2»  chambre  du  grand- 
duché  de  Bade  ;  conseiller  intime  supérieur,  etc. 
Il  est  mort  le  27  mars  1843,  en  mettant  la  der- 
nière main  à  son  Traité  d'Économie  politique. 
Vierzig  Rucher  vom  Staat.  —  {Quarante  livres  de 
l'Etat).  1"  édit.,  Stuttgard  et  Heidelberg,  l8iO-32,  5  vol. 
in-8;  2«  édition,  refondue,  Heidelberg,  1839-I8i2,  7  vol. 
in-8. • 

Comprend  le  droit  constitutionnel  et  des  gens,  la 
politique,  l'administration  et  l'Économie  politique. 

«  Dans  cet  ouvrage,  un  homme  éminent  a  consigné 
les  résultats  de  ses  longues  et  persévérantes  éludes. 
Peu  de  jours  avant  sa  mort  Zachariae  en  termina  le 
dernier  volume,  et  cet  ouvrage  peut  être  ainsi  consi- 
déré, conformément  à  son  désir,  comme  son  testa- 
ment politique  el  scieiitilique.  Nous  n'avons  pas  l'in- 
leniion  de  prononcer  un  jugement;  nous  ne  clierche- 
runs  donc  pas  àdetermiiiir  le  but  (pie  l'auteur  voulait 
atteindre  au  moyen  de  ses  efforts  SDutenus,  de  son 
grand  talent,  de  son  vaste  savoir,  bien  que  le  livre 
dont  nous  parlons  ne  puisse  guère  être  apprécié  qu'en 
se  plaçant  au  point  de  vue  de  l'auteur.  Dans  un  de 
ses  livres  Zachariae  exprime  le  vœu  de  pouvoir  ren- 
dre à  ses  compatriotes  le  service  que  Machiavel  a 
rendu  aux  siens  par  ses  Discours  sur  Tite-Live.  Ce 
vœu  prouve  une  fois  de  plus  que  l'homme  le  plus  in- 
telligent n'a  pas  toujours  une  idée  exacte  de  lui-même. 
L'esprit  de  Zachariae  n'avait  pus  la  moindre  lesseni- 
blaiice  avec  le  calme  classiipie  et  la  profondeur  tians 
parente  de  Machiavel.  Ga  is  comparerait  plutôt  à 
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Montesquieu.  Ils  ont  l'un  et  l'autre  un  savoir  vaslc  et 
pioloïKl,  une  pénctraiion  suri)ri.'nantc,  un  esprii  hrll- 
lant;  ils  ont  une  égale  lépu^nance  eontre  les  exposes 
pé'iantesques,  un  e^d\  penchant  p')ur  les  pointes  fice- 
lées, les  étincelles  éblouissantes;  chez  l'un  et  l'antre 
on  rencontre  une  bizarrerie  destinée  à  l'aire  de  l'eflet, 
des  paradoxes  et  une  recherche  prett-ntieuse.  Jusiiu'îi 
un  certain  poir^t  on  peut  dire  également  de  l'uuvrugc 
de  Zachariae,  que  «  c'est  de  l'esprit  sur  les  lois.  » 

(H.  DE  MOHL.) 

ir.l A'OiV  (Antoine).  Ne  :\  Udinc,  en  1G99,  mort 
en  1770.  Issu  d'une  famille  de  négociants,  il  se 
consacra  au  commerce,  mais  il  sut  allier  aux  soins 
qu'exigeaient  ses  affaires  la  culture  des  sciences 
et  des  lettres.  H  a  rendu  des  services  par  ses  écrits, 
mais  il  en  a  rendu  davantage  par  son  exemple  en 
introduisant  des  procédés  agricoles  et  niantifactu- 
ricrs  perfectionnés.  Il  jouissait  de  l'estime  publique, 
et  son  gouvernement  (celui  de  Venise)  le  consul- 
tait souvent.  «  Zanon,  dit  Pecchio,  ne  donna  la 
préférence  à  aucun  système  économique.  11  re- 
commande avec  la  même  ardeur  l'agriculture  et 
le  ''ommerce.  Lui-même,  agriculteur  et  négociant 
à  la  fois,  il  sentit  mieux  que  les  auteurs  purement 
théoriciens  que  la  prospérité  et  la  civilisation  d'un 
État  s'appuient  sur  ces  deux  bases,  et  que  l'agri- 
culture et  le  commerce  sont  réciproquement  la 
cause  et  l'effet.  »  Nous  ne  connaissons  de  ses  ou- 
vrages que  ceux  qui  ont  été  reproduits  dans  la 
collection  Custodi,  savoir  : 

Lettre  scelte  sulV  agricultura,  sul  commercio  et  suite 
arti.  —  {Choix  de  lettres  sur  l'agriculture,  le  commerce 
et  les  arts). 

Apologia  délia  mercaiura.  —  (Apologie  du  com- 
merce). Sous  forme  de  lettres. 

Eslralto  del  Trattato  dell'  utilità  morale,  eeonomica 
e  politica  délie  académie  di  agricultura,  arti  e  com- 
merzio.  —  (Extrait  du  Traité  de  l'utilité  morale,  éco- 
nomique et  politique  des  académies  d'agriculture,  des 
arts  et  du  commerce). 

«  Zanon  fut  citoyen  utile  plutôt  que  profond  écri- 
vain... Ses  Lettres  sont  exemptes  de  pédanterie;  le 
style  en  est  facile,  chaleureux  et  quelquefois  négligé, 
suivant  l'habitude  des  hommes  livrés  aux  affaires; 
mais  ses  arguments  sont  la  plupart  communs,  et 
ses  raisonnements  dépourvus  d'observations  nouvel- 
les ou  ingénieuses...  Mais  ses  écrits  sont  tous  conçus 
dans  un  esprit  libéral.  »  (Pecchio.; 

ZINKE  (G.  H.).  Né  en  1G92,  mort  en  1768. 

Cameralisten-Bibliothek,  etc.  —  (Bibliothèque  du  ca- 
méraliste  (administrateur),  renfermant  non-seulement 
un  traité  de  la  science  camérale,  mais  encore  un  cata- 
logue complet  des  ouvrages  qui  ont  paru  sur  l'écono- 
mie rurale  et  urbaine,  sur  la  police,  les  finances,  et 
l'administration  des  domaines).  Ulni,  I7S8,  in-8. 

Leipzig er  Sammlung  von  wirthsch.  Polizei,  Cammer 
und  Finanzsachen.  —  [Recueil  économique  et  financier 
Leipzig).  Leipzig,  1746-67,  16  vol.  in-8. 

Et  plusieurs  autres  écrits  de  moindre  importance. 

ZOLLVEREIN  (de  deux  mots  allemands  :  zoll, 
douane,  et  verein,  association).  C'est  le  nom  que 
l'on  a  donné  à  l'association  douanière  que  la 
Prusse  a  successivement  formée  avec  divers  États 
de  l'Allemagne,  depuis  le  traité  du  14  février 
1828  jusqu'à  celui  du  7  septembre  1851. 

Origine.  —  En  1815,  l'Allemagne,  épuisée  par 
la  guerre,  n'avait  plus  ni  commerce,  ni  industrie, 
ni  agriculture.  Déjà,  avant  les  guerres  de  la  ré- 
publique et  de  l'empire,  les  monopoles,  l'abus  des 
réglementations ,  des  tarifs  prohibitifs ,  le  mor- 
cellement excessif  des  territoires,  un  système 
compliqué  de  douanes  intérieures,  l'organisation 


féodale  de  la  |ii(qiriii('',  avaient  anili-  le  i!(''\c- 
lu|i|i('iiiciit  (le  sa  prospérité.  htHliiiedu  rîuiL'qirellc 
avait  occupé  jii.scpi'aii  comnienccmi'iil  du  dix- 
septième  siècle  |)ariui  les  Ktats  iiidiistrieis  do 
l'Kurope,  elle  ne  suivait  jdus  la  France  et  l'An- 
gleterre qu'à  luie  distance  considérable.  Kn  18(5 
elle  résolut  de  faire  lui  effort  vigoureux  pour  re- 
construire, avec  les  ruines  (|ui  s'étaient  accumu- 
lées autour  d'elle,  un  nouvel  et  puissant  édillcc, 
à  la  fois  politique  et  commercial.  La  grande  as- 
sise de  cet  édilice  fut  l'établissement  de  la  conlé- 
dération  germanique,  ce  premier  pas  vers  l'unité 
allemande,  si  cette  unité  n'est  pas  une  utopie. 

L'article  19  du  traité  qui  créa  la  confédération 
est  ainsi  conçu  :  «  Ses  membres  se  réservent,  à  la 
première  réunion  de  leurs  plénipotentiaires  à 
Francfort,  de  délibérer  sur  un  projet  de  com- 
merce, de  douanes  et  de  navigation  pour  toute 
l'Allemagne,  d'après  les  bases  posées  au  congrès 
de  Vienne.  »  On  lit  encore  ce  qui  suit,  dans  le 
dernier  article  (65)  du  traité  final  de  Vienne  : 
«  Les  questions  réservées  par  les  art.  16,  18  et 
19  de  l'acte  de  la  confédération  pour  une  délibé- 
ration spéciale  de  la  diète  seront  soumises  à  un 
examen  commun  de  cette  assemblée,  dans  le  but 
d'arriver  à  une  législation  uniforme.  »  En  pré- 
sence de  cette  volonté  deux  fois  manifestée  de 
placer  l'Allemagne  sous  un  régime  commercial  et 
douanier  uniforme,  on  devait  s'attendre  à  ce  que 
la  diète  serait  prochainement  saisie  d'un  projet 
dans  ce  sens.  Cependant,  malgré  les  délibérations 
prises  à  ce  sujet  par  les  chambres  de  plusieurs 
États  constitutionnels,  il  n'en  fut  rien.  Lorsque  le 
congrès  de  Carlstadt  se  réunit,  en  1819,  le  repré- 
sentant du  grand-duché  de  Bade  lui  soumit  un 
mémoire  dans  lequel,  après  avoir  reproduit  un 
vœu  formulé  par  les  chambres  badoises  en  faveur 
de  la  liberté  du  commerce  dans  l'intérieur  de  la 
confédération,  il  déclarait  que  ce  vœu  était  l'ex- 
pression sincère  d'un  désir  général.  Cette  dé- 
marche resta  sans  résultat. 

Ce  que  la  diète  n'osait  |ias  faire,  sans  doute  à 
cause  des  difficultés  sans  nombre  qu'elle  entre- 
voyait, la  Prusse,  poussée  par  le  sentiment  de 
ses  intérêts,  l'entreprit  résolument.  Elle  com- 
mença par  modifier  sa  législation  financière  en 
supprimant,  par  la  loi  du  26  mai  1818,  les  doua- 
nes établies  dans  l'intérieur  de  ses  provinces. 
Elle  annonça  ensuite,  par  une  déclaration  pu- 
blique à  l'adresse  des  autres  États  allemands , 
que  son  intention  était  :  1°  de  protéger  l'in- 
dustrie indigène,  en  frappant  de  droits  équiva- 
lant au  dixième  de  la  valeur  au  plus  les  produits 
des  fabriques  étrangères;  2°  d'assurer  ainsi  à 
l'État  un  revenu  que  le  commerce  et  la  con- 
sommation acquitteraient  sans  en  être  grevés  ; 
3"  d'admettre  tous  les  produits  naturels  et  ma- 
nufacturés de  Tnétranger,  soit  pour  la  consomma- 
tion, soit  pour  le  transit;  4°  de  permettre  la  li- 
bre exportation  de  tous  les  produits  de  l'industrie 
et  du  sol  prussien  ;  5°  de  prendre  ces  principes 
de  liberté  commerciale  relative  comme  bases  de 
tout  traité  avec  les  autres  États;  6°  d'user  de 
réciprocité  envers  ceux  des  Etats  qui  traiteraient, 
au  point  de  vue  de  l'impôt  sur  le  commerce  et 
l'industrie,  les  sujets  prussiens  établis  sur  leur 
territoire  comme  leurs  nationaux. 
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Cette  initiative  hardie  témoignait  du  vif  désir 
de  la  Prusse  de  sortir  des  difficultés  commerciales 
que  devait  lui  créer  l'irrégularité  de  son  terri- 
toire. Cette  irrégularité,  en  ellet,  est  très  grande. 
Si  on  jett(^  les  veux  sur  une  carte,  on  remarque 
que  ses  provinces  septentrionales  sont  complète- 
ment séparées  des  provinces  occidentales  par  le 
Hanovre,  les  deux  Hesses  et  Francfort-sur-le- 
Mein.  Ce  n'est  pas  tout.  Quelques-unes  de  ses 
dépendances  sont  entièrement  enclavées  dans  des 
Ëtats  voisins,  et  placées  à  des  dislances  plus  ou 
moins  considérables  de  sa  frontière ,  comme  \es> 
cercles  de  Wetziar,  de  Sullia  ,  comme  les  prin- 
cipautés de  Hohenzollcrn,  situées  sur  les  confins 
méridionaux  du  Wertemberg.  Son  propre  terri- 
toire renferme  un  certain  nombre  de  possessions 
étrangères,  et  nolanmient  Oldenburg,  les  duchés 
d'Anhalt,  etc.,  etc.  On  comprend  donc  (lu'elle  eût 
nn  intérêt  de  premier  ordre  à  refaire  en  quelque 
sorte  son  territoire,  en  s"as&imilant,  par  une  fu- 
sion douanière,  les  Étals  qui  interceptent  ses  libres 
communications  avec  ses  propres  provinces ,  et 
lui  ferment  l'accès  des  grands  cours  d'eau  inté- 
rieurs et  de  la  mer  du  Nord 

Les  duchés  d'Anhalt  et  la  principauté  de 
Schwarzburg-Sondershaiisen  (en  partie)  répon- 
dirent les  premiers  à  l'appel  de  la  Prusse;  leur 
exemple  fut  suivi,  Iel4  févrierl828,  par  le  grand- 
duché  de  Hesse  ;  et  le  26  août  1831,  par  la 
Hcsse  hérédilairc.  Les  traités  conclus  avec  ces 
États  étaient  semblables,  dans  leurs  principales 
dispositions,  h  celui  sur  lequel  repose  le  Zoll- 
■vcrein  actuel.  A  peu  près  à  la  même  époque,  on 
vit  se  former  en  Alleniaune  d'autres  unions  doua- 
nières, telles  que  celle  du  Wurtemberg  et  des 
diverses  principautés  de  Hohcnzollern,  en  1824, 
et  celle  plus  importante  du  18  janvier  1828, 
entre  le  Wurtemberg  et  la  Bavière;  celle  enfin 
du  Hanovre,  du  Brunswick  et  d'Oklenburg,  cou- 
nue  sous  le  nom  de  Slcucrvcrcin.  Le  24  sep- 
tembre 1828,  un  projet  d'union  commerciale  des 
États  de  l'Allemagne  centrale  fut  signé,  à  Cassel, 
par  le  Hanovre,  la  Saxe,  la  Hesse  héréditaire,  le 
Brunswick,  Nassau,  Oldenburg,  les  duchés  saxons, 
les  principautés  de  Beuss,  de  Schwarzburg-Ku- 
dolstadt  et  les  villes  libres  de  Brème  et  de  Franc- 
fort. Celte  union,  formée  dans  le  but  apparent 
d'assurer  l'exécution  de  l'art.  l'J  de  l'acte  fédéral, 
mais  peut-être  au  fond  pour  contre-balancer  l'in- 
fluence du  Zoltverein  naissant,  n'ayant  pas  été 
encouragée  par  la  diète,  ne  tarda  pas  à  se  dis- 
soudre, et  ses  principaux  membres  vinrent  suc- 
cessivement se  réunir  à  l'association  prussienne. 
Cette  association  offrait,  il  est  vrai,  des  avantages 
plus  considérables  que  toute  autre  union  doua- 
nière. L'exemple  avait  déjà  prouvé  dès  cette  épo- 
que qu'elle  exerçait  une  influence  très  favorable 
.sur  le  chiffre  des  recettes  ;  les  progrès  de  son  indus- 
trie attestaient  en  outre  que  son  tarif  ne  sacrifiait 
pas,  mais  aussi  ne  protégeait  pas  outre  mesure  ses 
intérêts  manufacturiers.  D'un  autre  côté  on  avait 
acquis  la  preuve  qu'elle  ne  compromettait  en 
aucune  manière  l'indépendance  politique  des  Etats 
associés.  Elle  offrait  d'ailleurs  un  marché  beau- 
cou|)  plus  considérable  que  toute  autre  union 
douanière,  h  la  fois  par  le  nombre  et  la  richesse 
des  consommateurs,  et  elle  avait  l'avantage  d'être 


maîtresse  de  toutes  les  routes  qui  conduisent  à 
la  mer  Baltique.  Enfin  on  ne  pouvait  manquer 
(l'être  frappé  de  ce  fait  très  réel  que  les  conditions 
du  Zollverein  étaient  beaucoup  plus  favorables 
aux  petits  États  de  l'association  qu'à  la  Prusse. 
En  elTet,  en  proposant,  comme  nous  le  verrons 
plus  loin,  le  principe  du  partage  des  recettes  par 
fête,  la  Prusse  avait  fait  à  ses  associés  un  sacri- 
fice considérable,  ses  populations,  plus  riches  que 
les  leurs,  consommant  évidemment  davantage, 
et  par  conséquent  les  importations  prussiennes 
devant  être  relativement  plus  considérables. 

Ces  considérations  déterminèrent  d'importantes 
accessions  au  Zollverein.  En  1835,  il  se  compo- 
sait déjà  des  onze  États  qui  ont  formé  sa  cir- 
conscription jusqu'au  traité  du  7  septembre  1852, 
avec  le  Steuerverein.  La  population  réunie  de  ces 
onze  États  s'élève  en  ce  moment  à  30  millions 
d'àmes,  qui,  en  prenant  une  proportion  centési- 
male ,  se  répartissent  ainsi  qu'il  suit  :  Prusse 
(.55.94);  Luxembourg  (0.G4);  Bavière  (15.19); 
Saxe  (6.3C;;  Wurtemberg  (C.OG);  Bade  (4.57); 
principauté  de  la  Hesse  (2.45);  grand-duché  de 
Hesse  (2.89);  États  de  ïuringe  (3.40);  Brunswick 
(0.83);  Nassau  (U3);Francfort-sur-le-Mein  (0.24). 
Le  territoire  de  l'union  comprend  une  superficie 
de  455  mille  kil.  carrés,  et  l'étendue  de  ses  fron- 
tières est  de  8,19.S  kil. 

Traité.  —  Voici  les  principales  dispositions  du 
traité  du  Zollverein ,  tel  qu'il  fut  conclu  pour  la 
péiiode  1833-1842.  1"  Les  États  associés  seront 
régis  par  une  législation  uniforme  sur  l'exportation, 
l'iiuportation  et  le  transit;  cette  législation  pourra 
toutefois  être  modifiée  dans  quelques  États  ,  mais 
sans  qu'il  puisse  en  résulter  un  préjudice  pour  les 
intérêts  généraux  de  l'association.  Devront  être 
Considérés  comme  parties  intégrantes  du  traité,  la 
loi  de  douanes,  le  tarif  et  le  règlement  relatif  à 
son  application.  2°  H  ne  pourra  y  être  apporté  de 
changement  qu'avec  l'assentiment  de  toutes  les 
parlies  contractantes.  3"  En  exécution  du  présent 
traité,  il  y  aura  entre  les  parties  contractantes 
liberté  de  commerce,  et  les  recettes  de  douane 
seront  perçues  en  commun.  4°  H  est  fait  une 
excepUon  en  ce  qui  concerne  la  liberté  du  com- 
merce pour  les  objets  dont  la  vente  constitue  un 
monopole  au  profit  de  l'État;  pour  les  jeux  de 
cartes  et  le  sel  ;  pour  les  produits  qui  sont  frappés 
de  taxes  à  l'intérieur  des  États  et  soumis  à  l'im- 
pôt de  compensation,  comme  il  sera  dit  plus  loin  ; 
enfin  pour  les  objets  qui  ne  peuvent  être  importés 
ou  reproduits  sans  violation  du  droit  de  patente 
accordé  par  chaque  Étai:  respectif.  5°  Sans  préju- 
dice de  la  liberté  du  commerce,  les  marchandises 
passibles  d'un  droit  d'importation  ou  d'exporta- 
tion allant  de  la  Bavière  et  du  Wurtemberg  dans 
la  Prusse  et  les  Deux  Hesses,  et  vice  versa,  ne 
pourront  circuler  que  sur  les  routes  habituelles 
et  sur  les  fleuves  navigables,  et  des  bureaux  de 
déclaration  devront  élvc  établis  en  commun  tur 
les  frontières  réciproques.  G°  En  ce  qui  concerne 
les  jeux  de  cartes  et  le  sel ,  les  lois  prohibitives 
ou  limitatives  de  l'importation  dans  chaque  État 
restent  en  vigueur.  7°  Quant  aux  produits  qui 
sont  frappés  à  l'intérieur  de  taxes  variant  avec 
chaque  État,  l'association  s'engage  à  faire  les  plus 
I  grands  ellorts  pour  arriver   sous  ce  rapport    à 
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l'unité  de  législation.  Jusque-là,  il  pourra  être 
perçu  ,  dans  les  Ëlats  respectifs ,  sur  la  bière  ,  le 
malt,  le  moût,  le  vin  et  le  tabac,  des  droits  dits 
de  compensation,  qui  devront  éUe  calculés  d  après 
le  montant  de  la  taxe  dans  les  pays  do  provenance 
et  dans  les  pays  de  destiuatioii.  Les  droits  qui 
pèsent  à  l'intérieur  sur  ces  produits  ne  pour- 
ront être  remboursés  à  l'importation.  8°  Les  droits 
de  consommation  et  d'octroi  qui  seraient  perçus 
à  l'intérieur  de  l'un  des  Etals  associés  sur  d'a.i- 
tres  objets  que  ceu\  dont  la  désignalion  précède, 
seront  les  mêmes  pour  les  produits  similaires  des 
autres  Étals.  9"  Los  taxes  de  barrière  et  droits  de 
circulation  sur  les  routes  ne  pourront  être  élevées 
dans  chaque  État  au-dessus  de  leur  taux  actuel; 
elles  ne  dépasseront  en  aucun  cas  le  tarif  prus- 
sien de  1828.  10°  Les  Élats  contractants  se  con- 
certeront ultérieurement  pour  établir  un  système 
uniforme  de  monnaies,  poids  et  mesures;  jusque- 
là,  il  sera  établi  et  publié  des  tables  de  conver- 
sion des  poids,  mesures  et  monnaies  employés 
dans  chaque  État.  1 1"  Les  droits  perçus  sur  les 
cours  d'eau  appartenant  aux  États  et  sur  les 
cours  d'eau  appartenant  à  des  particuliers  ou  à 
des  corporations  seront  perçus  d'après  les  tarifs 
existants.  Relativement  à  la  première  catégorie 
de  ces  cours  d'eau,  les  États  contractants  devront 
se  concerter  prochainement  pour  modérer  ou 
supprimer  complètement  les  droits  de  navigation. 
Chaque  réduction  ou  suppression  de  ces  droits 
accordés  par  un  État  à  ses  nationaux  sera  appli- 
cable ,  par  le  fait  même ,  aux  sujets  de  tous  les 
autres  États.  12°  Les  droits  d'entrepôt  forcé  se- 
ront supprimés.  13°  Les  droits  de  canaux,  de 
ponts,  de  ports,  d'entrepôt  et  tous  autres  de 
même  nature  ne  doivent  être  perçus  que  pour  le 
fait  d'usage  réel  desdits  canaux,  ponts,  ports  et 
entrepôts  ;  ils  ne  peuvent  d'ailleurs  être  élevés,  et 
les  sujets  des  divers  États  doivent  être  soumis  au 
même  régime  au  point  de  vue  de  leur  perception. 
14°  Les  États  contractants  s'engagent  à  faire  tous 
leurs  efforts  pour  que  le  commerce  et  l'industrie 
soient  encouragés  et  facilités  par  des  mesures 
uniformes,  s'appliquant  indistinctement  à  tous 
les  sujets  de  l'association.  Les  marchands  et  voya- 
geurs qui  auraient  obtenu,  dans  leur  pays  res- 
pectif, le  droit  de  faire  le  commerce,  né  seront 
point  soumis,  dans  les  autres,  à  la  taxe  spéciale 
qui  grèverait  l'exercice  du  même  commerce. 
15"  Les  ports  maritimes  prussiens  seront  ouverts, 
à  égalité  de  droits,  aux  navires  de  tous  les  États 
associés  ;  les  consuls  d'un  État  à  l'étranger  de- 
vront prendre  sous  leur  protection  les  intérêts 
des  sujets  de  toute  l'association.  16°  Un  cartel 
spécial  déterminera  les  mesures  à  prendre  en 
commun  contre  la  contrebande  sur  la  frontière  et 
contre  les  fraudes  dont  les  droits  de  consomma- 
tion à  l'intérieur  pourraient  être  l'objet.  17°  Le 
principe  de  la  communauté  des  recettes  s'applique 
à  tous  les  droits  d'importation ,  d'exportation  et 
de  transit  qui  seront  perçus  dans  les  États  con- 
tractants. 18°  N'est  pas  compris  dans  les  recettes 
comnmnes  le  produit  des  droits  perçus  à  l'intérieur 
sur  cerlains  objets  de  consommation;  celui  des 
taxes  de  compensation  ;  des  droits  de  navigation 
sur  les  cours  d'eau  ;  des  droits  de  circulation  sur 
les  chaussées  et  ponts  ;  des  droits  de  port  et  autres 


semblables;  des  amendes  et  couliscatioiis  pro- 
noncées en  matière  de  douanes.  19°  Déduction 
faite  des  frais  de  surveillance  sur  les  frontières, 
des  remboursements  pour  excédants  de  recelles 
et  des  bonilications  et  modérations  de  ta\es  qui 
auront  été  l'objet  de  stipulations  spéciales  ,  le 
produit  des  droits  de  douane  sera  partagé  entre 
les  États  contractants,  dans  le  rapport  de  leur 
population.  Un  dénombrement  de  la  poptdation 
des  Étals  associés  aura  lieu  tous  les  ans.  20°  Les 
exemptions  spéciales  des  droits  de  douane  seront 
à  la  charge  des  États  qui  les  auront  accordées. 
21°  Les  objets  de  consommation  destinés  aux  sou- 
verains et  à  leur  cour,  ainsi  qu'aux  ambassa- 
deurs, seront  soumis  à  la  perception  des  droits; 
les  remboursements  ou  bonifications  qui  pour- 
raient être  accordés  pour  ces  objets  ne  seront  pas 
au  compte  de  l'association,  pas  plus  que  les  in- 
demnités accordées  aux  états  provinciaux,  aux 
connnunes  ou  aux  particuliers  pour  suppression 
de  droits  de  douane  perçus  à  leur  profit.  Chaque 
État  conserve  le  droit  d'accorder  la  libre  entrée 
de  certains  objets;  mais  la  réduction  de  recette 
qui  en  sera  le  résultat  tombera  à  sa  charge  22° 
Chaque  État  conserve,  sur  son  territoire,  le  droit 
de  punition  et  de  grâce  en  matière  de  contraven- 
tion de  douane.  23°  Il  conserve  également  le 
droit  de  nommer  les  agents  d'inspection  et  de  per- 
ception des  droits  de  douane;  mais  ces  nomina- 
tions devront  se  faire  conformément  à  des  condi- 
tions communes  à  tous  les  États.  24°  La  perception 
des  droits  et  l'inspection  relèveront,  dans  chaque 
État,  d'une  ou  de  plusieurs  directions  de  douanes, 
ressortissant  aux  attributions  du  ministère  com- 
pélent.  La  circonscription  de  ces  directions  sera 
déterminée  par  des  instructions  générales  et  le 
détail  de  leur  organisation  laissé  à  chaque  État. 
26°  Les  diverses  directions  de  douane  devront 
adresser  des  états  de  situation  trimestrielle  et  le 
compte  définitif  annuel  des  agents  de  leur  cir- 
conscription à  un  bureau  central  commun  ,  dans 
lequel  chaque  État  a  le  droit  de  se  faire  repré- 
simter.  Ce  bureau  prépare  les  états  trimestriels 
et  annuels  provisoires  de  l'association.  S'il  résulte 
du  compte  trimestriel  que  les  recettes  effective- 
ment encaissées  par  un  État, "sur  sa  frontière, 
sont  inférieures  du  montant  d'un  mois  tout  entier 
à  sa  part  dans  les  recettes  de  l'association,  la 
différence  devra  être  comblée  par  des  rembourse- 
ments des  États  qui  ont  trop  perçu.  2G°  En  ce 
qui  concerne  les  frais  de  perception,  de  contrôla, 
de  surveillance  des  frontières  et  des  circonscrip- 
tions de  recettes,  on  totalisera  les  sommes  que 
chaque  État  est  autorisé  à  déduire,  annuellement 
de  la  recette  brute.  Tous  les  autres  frais  de  per- 
ception et  d'administration  à  l'intérieur  seront  à 
la  charge  de  l'État  associé.  Les  traitements  des 
employés  devront,  autant  que  possible,  être  dé- 
terminés en  commun.  27°  Les  États  contractants 
s'accordent  mutuellement  le  droit  d'adjoindre  des 
contrôleurs  aux  principaux  agents  de  douanes 
placés  sur  la  frontière  de  leurs  territoires  res- 
pectifs; un  règlement  général  déterminera  la  na- 
ture des  opérations  de  ces  contrôleurs.  28°  Chaqiie 
État  a  également  le  droit  de  nommer  des  employés 
aux  directions  de  douane  de  ses  co-associés,  et  de 
prendre  ainsi  connaissance  des  affaires  de  ces  di- 
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rections.  Les  ministres  compétents  devront  égale- 
ment communiquer  aux  ambassadeurs  ou  à  des 
envoyés  spéciaux  tout  renseignement  demandé 
de  nature  à  faire  copiiaître  la  situation  des  afl'aircs 
de  l'association.  29"  Tous  les  ans,  au  commence- 
ment de  juin  ,  les  ambassadeurs  des  parties  con- 
tractantes se  réuniront  en  un  lieu  déterminé  pour 
délibérer  sur  toutes  les  améliorations  à  introduire 
dans  le  traité  et  le  tarif;  pour  statuer  sur  les 
dilTicultés  qui  n'auraient  pu  être  résolues  par  voie 
do  simple  correspondance  ;  pour  arrêter  le  compte 
définiti;  et  le  partage  des  recettes  ;  enfin  pour 
concerter  les  moyens  de  préparer  graduellement 
une  législation  uniforme  sur  le  commerce  et  les 
taxes  intérieures.  30°  Kn  cas  d'événements  extra- 
ordinaires exigeant  des  mesures  d'urgence,  les  gou- 
vernements de  l'union  se  concerteront  par  la  voie 
diplomatique,  ou  provoqueront  une  conférence  ex- 
traordinaire. Les  frais  des  réunions  annuelles  sont 
à  la  charge  des  gouvernements  respectifs.  31° 
Dans  les  États  où  les  droits  d'entrée  existant  au 
moment  de  la  conclusion  du  présent  traité  sont 
notablement  inférieurs  à  ceux  du  tarif  de  l'asso- 
ciation ,  les  gouvernements  devront  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  que  les  recettes  com- 
munes ne  soient  pas  considérablement  diminuées 
par  des  importations  extraordinaires  avant  la  mise 
en  application  du  tarif.  32°  L'entrée  dans  l'asso- 
ciation est  ouverte  à  tout  État  allemand  qui  ac- 
ceptera les  conditions  du  présent  traité.  33°  Cha- 
que État  devra  s'ell'orcer  de  conclure  avec  les 
États  voisins  des  traités  de  commerce  favorables, 
aux  intérêts  de  l'association.  34°  La  durée  du 
présent  traité  est  fixée  provisoirement  du  1  '^'  jan- 
vier 1834  au  !«''  janvier  1842.  Dans  le  cas  où 
aucune  des  parties  contractantes  ne  l'aurait  dé- 
noncé dans  les  deux  dernières  années  de  sa  durée, 
il  sera  renouvelé  de  plein  droit  pour  douze  autres 
années,  et  ainsi  de  suite  de  douze  en  douze  an- 
nées. Le  présent  traité  ne  sera  d'ailleurs  valable 
que  dans  le  cas  où  la  diète  germanique  ne  pren- 
drait pas,  pour  assurer  l'exécution  de  l'art.  19  de 
l'acte  fédéral,  des  mesures  équivalant  audit  traité. 
Le  tarif  y  anne\é  devra  également  être  modifié 
dans  le  cas  où  les  parties  contractantes  s'enten- 
draient pour  assurer  la  circulation  en  franchise 
de  droits,  sur  leurs  territoires  respectifs,  des  ob- 
jets de  consommation  alimentaire. 

Quinze  articles  séparés  expliquent  et  complètent 
ce  traité.  Ils  déterminent  notamment  les  direc- 
tions sur  lesquelles  les  droits  de  transit  les  moins 
élevés  seront  perdus  ;  les  taxes  de  compensation 
ou  d'égalisation  sur  les  marchandises  provenant 
d'un  État  où  elles  ne  sont  pas  imposées,  dans 
d'autres  Étalî  où  elles  le  sont  plus  ou  moins,  etc. 
Un  de  ces  articles  accorde  à  la  Prusse  une  in- 
demnité de  1  million  113  mille  francs  pour  les 
sacrifices  que  lui  impose  l'association. 

L'annexion  successive  des  divers  États  du  Zoll- 
verein  motiva  quelques  disposition  additionnelles, 
générales  ou  spéciales,  de  peu  d'importance, 
p;irmi  lesquelles  nous  citerons  celle  qui  garantit 
à  la  ville  de  Francfort-sur-le-Mein  une  part  dans 
les  recettes  communes  égaie  à  4  2/5  florins  du 
Rhin  (9  fr.  20  c.)  par  tête  pour  la  population  ur- 
baine, et  de  1  florin  (2  fr.  10  c.)  pour  la  popu- 
lation rurale. 
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Le  traité  du  22  mars  1833  fut  renouvelé  le 
8  mai  18  41  pour  une  période  de  12  ans,  c'est- 
à-diie  jusqu'au  31  décembre  1853,  avec  un  cer- 
tain nombre  de  modifications  dont  nous  allons 
indiquer  les  plus  importantes.  l°On  supprima, 
comme  une  entrave  pour  la  liberté  du  commerce 
intérieur,  les  bureaux  établis  sur  les  frontières 
respectives -de  chaque  État  associé,  dans  la  dou- 
ble but  de  se  rendre  compte  du  mouvement  des 
marchandises  qui  auraient  été,  si  le  Zollverein 
n'eut  pas  existé,  soumises  à  un  droit  d'importa- 
tion, et  de  donner  aux  gouvernements  des  États 
dans  lesquels  la  fabrication  ou  la  consommation 
de  certains  produits  sont  soumis  à  des  taxes  in- 
térieures les  moyens  d'établir  des  droits  de  com- 
pensation sur  les  produits  similaires  non  ou 
moins  imposés  par  les  antres  membres  de  l'u- 
nion. 11  fut  stipulé  qu'une  simple  déclaration  à 
la  frontière  sullirait  désormais,  et  que  le  contrôle 
des  marchandises  déclarées,  ainsi  que  la  percep- 
tion du  droit,  se  feraient  au  lieu  de  destination. 
2°  Une  disposition  nouvelle  exempta  de  toute  taxe 
à  l'intérieur  les  marchandises  importées  de  l'é- 
tranger, et  limita  la  perception  des  taxes  de  cette 
catégorie  aux  objets  suivants  :  eau-de-vie,  bière, 
«inaigre,  malt,  vin,  moût,  cidre,  tabac,  farine, 
pain,  viande  fraîche,  paies  de  viandes,  viandes 
apprêtées  et  graisses.  Un  tarif  détermina  les 
maxima  de  ces  taxes.  Un  traitement  entièrement 
^gal  fut  assuré  aux  produits  de  chaque  État  sur 
le  territoire  de  l'union.  On  convint  que,  dans  les 
États  où  certains  produits  indigènes  ne  sont  pas 
imposés,  les  produits  similaires  venant  des  au- 
tres territoires  de  l'union  participeraient  à  ce  ré- 
gime de  faveur,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  vin 
dans  les  États  non  viticoles.  Les  marchandises 
transitant  d'un  État  dans  l'autre  furent  exemp- 
tées de  tout  droit  de  vente  ou  de  consommation. 
3°  On  limita  la  perception  des  taxes  au  profit 
des  communes  et  corporations  aux  objets  de  con- 
sonnnation  locale,  et  le  tabac  n'y  fut  pas  com- 
pris. 4°  On  égalisa  dans  tous  les  États  de  l'union 
l'impôt  sur  la  fabrication  du  sucre  de  betteraves. 
i>°  Le  quintal  de  douane  (50  kilogr.)  fut  choisi 
comme  unité  de  poids  pour  la  perception  des 
droits  d'imposition.  6°  En  ce  qui  concerne  le  par- 
tage entre  tous  les  États  de  l'union  des  recettes, 
on  la  restreignit  au  produit  des  droits  d'impor- 
tation. Relativement  au  partage  du  produit  des 
droits  d'exportation  et  de  transit,  l'union  fut  di- 
visée en  deux  zones,  comprenant  :  l'une,  les  pro- 
vinces occidentales  de  la  Prusse,  la  Saxe  et  la 
Thuringe;  l'autre,  le  reste  de  l'union.  On  remit 
à  une  délibération  ultérieure  le  mode  de  répar- 
tition entre  les  États  de  chaque  zone. 

Tarif.  —  Le  tarif  du  Zollverein  contient  cinq 
divisions.  La  première  répartit  entre  trente  arti- 
cles les  objets  entrant  en  franchise.  Les  [dus  im- 
portants sont  :  les  terres,  les  pierris,  les  mine- 
rais, les  produits  agricoles,  le  bétail,  les  ellets 
des  émigrants,  les  objets  d'art,  les  bibliothèques, 
les  collections  pour  les  établissements  publics,  etc. 
La  seconde  énumère  les  objets  qui  sont  sou- 
mis à  un  droit  d'importation  ou  d'exportation. 
Ce  droit  est  généralement  de  1/2  thaler  (i  fr. 
85  c.)  par  quintal  niéirique  brut.  Les  martlian- 
discs  qui  l'ont  acquitte  ne  iiciU'Ut  ati^uuL  taxe  de 


ZOLLYEHEIN. 


ZOI.LVEMEIN. 


877 


consommation  à  l'intérieur.  Les  olijets  qui  ac- 
quittent, soit  un  droit  d'eutrét'  plus  ou  moins 
élevé  que  1/?  tliaior,  soit  un  droit  d'exportation, 
•sont  éinimérés  sous  43  rubriques.  Le  droit  le 
plus  élevé  est  de  110  thalers  (408  fr.  10  c.);  il 
est  perçu  sur  les  vêtements  confectionnés  et  les 
soieries.  Un  droit  moindre  de  moitié  frappe  les 
objets  suivants  :  cotonnades  ,  quincaillerie  ,  cha- 
peaux de  paille  fine,  porcelaines  mélani^ées  de 
matières  métalliques,  lainages  et  produits  mé- 
langés de  laine.  In  droit  de  55  thalers  (204  fr. 
5  c.)  est  per{;u  sur  les  étoiles  de  soie  mélangées 
d'autres  matières  textiles.  Les  autres  droits  sont 
moins  élevés. 

11  n'est  per(;u  de  droit  d'exportation  que  sur 
un  très  petit  nombre  d'objets.  Ce  sont  générale- 
ment des  matières  premières ,  indigènes  ou  exo- 
tiques, comme  les  drilles,  la  laine  brute  et  pei- 
gnée, etc.  Ces  droits  sont  très  modérés. 

La  troisième  division  comprend  les  dispositions 
relatives  au  transit.  Le  droit  de  transit  est  égal 
au  montant  des  taxes  d'entrée  et  de  sortie  réu- 
nies lorsque  ce  montant  ne  dépasse  pas  1/2  Iha- 
1er  (1  fr.  87  c).  On  s'arrête  à  ce  chill're  quand 
il  est  dépassé.  Toutefois  cette  règle  gém-ralc  dis- 
parait en  quelque  sorte  sons  les  exceptions. 

La  quatrième  est  ainsi  conçue  :  «  En  ce  qui 
concerne  les  droits  de  navigation  sur  l'Elbe,  le 
Wéser,  le  Rhin  et  ses  aflluents  (Moselle,  Mein  et 
Necker),  ils  seront  appliqués  en  général  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'acte  du  congrès  de 
Vienne  ,  ou  aux  traités  intervenus  séparément 
pour  chacun  de  ces  cours  d'eau.  »  (Ces  traités  ont 
été  conclus  à  la  date  du  23  juin  1821  pour 
l'Elbe;  du  10  septembre  1823  pour  le  Wéser; 
du  31  mars  1831  pour  le  Rhin.  Us  laissent  encore 
beaucoup  à  désirer  au  point  de  vue  du  montant 
des  taxes  et  des  droits  de  perception.) 

La  cinquième  et  dernière  division  contient  des 
dispositions  générales  sur  la  perception  du  droit 
au  poids,  sur  les  déclarations  et  sur  la  compétence 
des  divers  agents  et  fonctionnaires  de  la  douane. 

Des  changements  dans  le  sens  de  la  protection 
ont  été  faits  à  ce  tarif  en  1843,  1844  et  1845. 
Parmi  les  plus  importants,  nous  mentionnerons 
les  augmentations  de  droit  suivantes  :  fils  de  co- 
ton, de  7  fr,  35  c.  à  1 1  fr.  2  c.  le  quintal  ;  coton- 
nades mêlées  ou  brochées  de  laine ,  de  110  fr. 
25  c.  à  183  fr.  7  5  c,  ;  même  augmentation  sur 
les  étofl'es  de  laine  et  colon  mélangés,  lorsqu'elles 
sont  brodées,  brochées  ou  imprimées;  cigares 
et  tabac  à  fumer,  de  19  fr.  42  c.  à  55  fr.  12  c. 
Par  représailles  contre  la  France,  qui  avait  im- 
posé extraordinairement  certains  produits  alle- 
mands et  notamment  les  montres  dites  de  la 
foret  Noire,  les  fils  de  lin,  les  loHes,  etc.,  le 
ZoUveiein  a,  en  outre,  doublé  les  droits  sur  la 
quincaillerie,  les  gants  de  peau,  les  papiers  pemls 
et  l'eau  de-\ie  de  ce  pays.  L'importation  cro.s 
santé  des  fers  anglais,  dont  la  conséquence  avait 
été  la  fermeture  de  presque  toutes  les  usines  de 
l'union,  a  également  déterminé  en  1844  l'impo- 
sition d'un  droit  sur  la  fonte,  qui  jusque-là  était 
entrée  en  franchise,  et  une  aggravation  de  celui 
dont  le  fer  en  barres  était  passible. 

L'observation  générale  la  plus  importante  que 
provoque  l'examen  du  larif  du  Zollverein,  c'est 


que,  par  suite  de  l'établissement  du  droit  au  poids, 
une  véri;able  prime  est  assurée  à  l'importation 
des  produits  étrangers  qui  ont  une  grande  va- 
leur avec  un  faible  poids.  Sans  doute,  cette  com- 
binaison est  avantageuse  au  point  de  vue  des  fa- 
cilités qu'elle  accorde  pour  la  perception  ;  mais 
on  ne  peut  nier  qu'en  tenant  compte  seulement 
de  la  matière  et  non  du  travail,  elle  ne  viole  le 
principe  de  la  proportionnalité  de  l'impôt,  il  ré- 
sulte encore  du  droit  au  poids  que,  si  les  pro- 
duits indigènes  dont  la  valeur  consiste  surtout 
dans  la  main-d'œuvre  ressentent  vivement  les 
atteintes  de  la  concurrence  extérieure,  les  pro- 
duits communs  et  usuels  sont  l'objet  d'une  pro- 
tection exagérée.  Aussi  l'industrie  du  Zollverein 
s'est-cllc  naturellement  portée  sur  les  fabrica- 
tions textiles  à  bon  marché,  et  il  faut  reconnaître 
qu'elle  est  parvenue,  dans  cette  spécialité,  à  un 
degré  de  supériorité  qui  lui  permet  de  lutter 
avec  avantage,  à  l'aide  de  quelques  primes,  il  est 
vrai ,  sur  les  marchés  de  l'Europe  et  de  l'Amé- 
rique, pour  les  cotonnades  et  les  lainages  com- 
muns, avec  les  similaires  anglais  et  français. 

Il  est  assez  difficile  de  déterminer  le  degré  de 
protection  que  le  tarif  du  Zollverein  accorde  à  la 
production  indigène,  la  valeur  de  ses  importations 
n'étant  pas  olliciellement  donnée.  Toutefois  un 
habile  statisticien.  M,  Holto  Hiibner,  croit  pou- 
voir estimer  cette  valeur  a  une  moyenne  annuelle 
de  7  50  millions  de  francs.  Cette  estimation  ad- 
mise, et  le  montant  des  recettes  étant  en  moyenne 
de  85  millions ,  le  droit  protecteur  peut  être 
porté  à  environ  12  pour  100.  Si  ces  évaluations 
étaient  exactes,  le  tarif  du  Zollverein  serait, 
après  celui  de  l'Angeterre,  pour  le  plus  grand 
nombre  des  articles,  le  plus  libéral  de  l'Europe. 

Conséquences  économiques  du  Zollverein.  — 
Les  avantages  généraux  de  toute  union  doua- 
nière peuvent  être  résumés  de  la  manière  sui- 
vante :  L  réduction  des  frais  de  perception  et 
d'administration  par  suite  de  la  suppression  des 
rayons  de  douanes  entre  les  États  associés  ;  11.  ra- 
pide développement  industriel  de  ces  États  par 
suite  de  l'application  du  hbrc  échange  à  leurs 
relations  commerciales  ;  III.  accroissement  du  chif- 
fre primitif  de  leurs  recettes  de  douane  (dans  la 
supposition  d'un  tarif  modéré)  par  suite  des  pro- 
grès de  la  consommation  ;  IV.  possibilité  de  con- 
clure des  traités  avantageux  avec  l'étranger,  plus 
disposé  à  faire  des  concessions  à  un  Éiat  qui  lui 
oll're  un  marché  considérable  qu'àde  petits  pays 
sans  importance  ;  V.  accroissement  du  commerce 
de  l'union  avec  l'étranger,  par  suite,  1°  de  l'usage 
par  tous  ses  membres  des  grandes  voies  de  com- 
munication terrestres,  fluviales  ou  maritimes, 
qui  n'existaieiit  avant  qu'au  profit  de  l'un  ou  de 
quelques-uns  d'eux;  2°  dt  l'essor  rapide  de  cer- 
laiiits  industries  indigènes  auV|Uciles  la  libre 
innerture  d'un  muiclié  miérieur  coiiBiilé.abie  et 
l'enirée  en  franchise  des  malieres  premières  four- 
nies par  l'un  des  États  a.ssociés  permettent  désor- 
mais de  produire  à  meilleur  marché  ;  VI.  accrois- 
sement au  point  de  vue  de  l'importance  politique, 
l'unité  politique  devant  sortir  tôt  ou  lard  de 
l'unité  douanière. 

Presque  tous  ces  avantages  se  sont  réalisés 
pour  le  Zollverein.  Ainà  iion-seulemciit  les  hais 
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de  perception  des  droits  de  douane  ont  été  ré- 
duits dans  une  proportion  cons'dérable  ;  mais 
encore  il  résulte  des  documents  ofTiciels  qu'ils  ne 
se  sont  pas  accrus  avec  les  recettes,  puisque,  de 
14  pour  100  en  1835,  ils  sont  descendus  en 
1851  à  10  pour  100  ». 

L'augmentation  des  recettes  du  Zollverein  a 
été  rapide  :  de  61  millions  1/2  en  1835,  elles  se 
sont  élevées  à  103  millions  en  1845,  soit  près 
de  GO  pour  100  en  plus.  Il  est  vrai  que  l'année 
1845  a  été  le  point  culminant  de  la  prospérité 
de  l'union,  et  que  la  cherté  de  1846  et  la  crise 
industrielle  qui  a  suivi  la  crise  politique  de  1848 
ont  arrêté  son  essor  *.  Aux  causes  générales  de 
ce  temps  d'arrêt ,  qui  n'est  probablement  qu'ac- 
cidentel et  momentané,  il  faut  joindre  une  cause 
spéciale.  C'est  le  développement  très  sensible  de 
la  fabrication  du  sucre  indigène,  et  par  consé- 
quent la  diminution  de  l'unportation  coloniale, 
dont  le  produit  est  l'une  des  principales  sources 
du  revenu  du  Zollverein  '. 

L'accroissement  de  revenu  n'a  pas  eu  la  même 
importance  pour  tous  ses  membres.  En  ce  qui  con- 
cerne la  Prusse,  par  suite  de  ses  sacrifices  consi- 
dérables pour  l'établissement  et  le  maintien  du 
Zollverein ,  il  est  douteux  que  sa  part  dans  les 
recettes  communes,  y  compris  l'indemnité ,  soit 
aussi  élevée  que  l'eût  été  le  produit  de  ses  douanes 
sans  la  formation  de  l'union.  C'est  ce  qu'il  est 
permis  de  conclure  de  ce  fait  qu'elle  perçoit 
les  trois  quarts  du  produit  des  droits  d'importa- 
tion, tandis  qu'elle  n'en  reçoit  que  les  cinq  on- 
zièmes. Il  en  est  autrement  pour  les  autres  États. 
La  recette  des  douanes,  qui  n'avait  été,  en  Bavière, 
de  1831  à  1834,  que  d'un  peu  moins  de  1  fr.  par 
habitant,  est  actuellement  de  2  fr.  53  c;  «oit 
une  augmentation  de  116  pour  100.  Elle  est  de 
49  pour  100  pour  le  Wurtemberg.  La  recette  du 
grand-duché  de  Hesse  a  plus  que  décuplé;  elle 
est  restée  à  peu  près  la  même  pour  la  Hesse  hé- 
réditaire; mais  les  frais  de  perception  ont  été 
diminués  de  trois  quarts.  L'accroissement  pour 
le  Nassau  est  de  160  pour  100  ;  pour  le  Bruns- 


ANNÉES. 

RECETTES. 

FRilS 
DE    PERCEPTION 

millions  de  fr. 

millions. 

1835 

61, S 

8,7 

1881  91,2  9,5 

•  Les  recettps  citi  Zollverein,  après  avoir  atteint,  par 
une  progression  régulière  et  continue,  le  chiffre  de  près 
de  10-S  millions  de  francs  en  184&,  sont  tombées  à98  mil- 
lions 1/2  en  IS-iG,  pour  remonter  à  102  millions  en  1847 
et  redescendre, en  (848, à  84  millions.  Après  des  oscilla- 
lions  de  2  à  3  millions,  de  (848  à  18S2,  elles  ont  fléchi, 
dans  cette  dernière  année,  jusqu'au  chiffre  d'un  peu 
moins  de  79  millions,  chiffre  inlérieur  à  celui  de  1840. 
11  y  a  lieu  de  remarquer  à  ce  sujet  que  la  diminution 
des  recettes  de  douane  peut  ne  pas  provenir  toujours 
d'un  ralentissement  dans  la  consommation  par  suite  de 
la  diminution  du  bien-être  dans  le  pays  importateur; 
elle  peut  avoir  quelquefois  pour  cause,  soit  une  aggra- 
vation des  tarifs,  soit  la  fabrication  à  l'intérieur  d'un 
produit  fourni  par  l'étranger.  C'est  ce  qui  est  arrivé  dans 
le  Zollverein,  à  l'occasion  de  l'extension  de  la  sucrerie 
indigène. 

3  Le  droit  sur  le  sucre  indigène  a  été  fortement  aug- 
menté dans  le  Zollverein  en  I8H2;  mais  l'effet  do  cette 
aggravaiion  ne  commencera  guère  à  se  l'aire  sentir 
qu'en  1854. 
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wick,  de  50;  pour  la  Saxe,  de  sept  fois  le  chiffre 
antérieur  à  l'union. 

La  suppression  des  bureaux  de  contrôle  à  l'in- 
térieur n'a  pas  permis  de  recueillir  des  rensei- 
gnements sur  le  mouvement  des  relations  com- 
merciales des  États  de  l'union  entre  eux  ;  mais 
personne  n'hésite  en  Allemagne  à  reconnaître 
qu'il  s'est  accru  dans  une  proportion  considé- 
rable. 

Le  Zollverein  a  profité  de  l'importance  que  lui 
donnait  aux  yeux  de  >  l'Europe  l'étendue  de  son 
marché  pour  négocier  des  traités  de  commerce 
avantageux.  Nous  citerons  notamment  les  traités 
avec  la  Turquie  (1840);  avec  l'Angleterre  (2  mars 
1841);  avec  la  Belgique  (ler  septembre  1844); 
avec  la  Sardaigne  (23  juin  1845);  avec  Naples 
(27  janvier  1847);  avec  le  Portugal,  etc.,  etc. 

Le  traité  belge  est  sans  contredit  le  plus  im- 
portant, surtout  au  point  de  vue  politique.  Con- 
clu à  une  époque  où  une  exubérance  de  produc- 
tion ,  jointe  à  l'absence  de  débouchés ,  rendait 
une  crise  imminente  en  Belgique ,  il  a  empêché 
ce  pays  de  se  jeter  dans  les  bras  de  la  France , 
et,  de  l'avis  de  tous  les  hommes  d'État  du  Zoll- 
verein, ce  résultat  n'a  pas  été  payé  trop  cher  d'une 
réduction  de  50  pour  100  du  droit  d'importation 
des  fers  belges.  Le  traité  de  1844  a  été  renouvelé, 
avec  quelques  modifications ,  par  la  convention 
additionnelle  du  18  février  1852. 

Il  est  intéressant  de  connaître  la  part  que 
prennent  les  principales  marchandises  importées 
dans  les  recettes  du  Zollverein.  Ce  document 
indiquera,  dans  une  certaine  mesure,  les'besoins 
de  sa  consommation  intérieure,  et  donnera  par 
voie  d'induction  une  idée  générale  de  l'état  de 
son  industrie.  Nous  allons  prendre  comme  spéci- 
men les  chilfres  de  1845.  Les  denrées  alimen- 
taires coloniales  fournissent  à  elles  seules  la  moitié 
des  recettes  totales  (49,89  pour  100);  le  sucre 
figure  parmi  ces  denrées  pour  24,GG  pour  100,  et 
le  café  pour  20  pour  100.  Les  denrées  alimen- 
taires non  coloniales  (vins,  spiritueux,  céréales, 
bétail,  etc.)  donnent  12,30  pour  100;  le  tabac, 
8,51;  les  produits  demi-fabriques,  10,50;  les 
produits  manufacturés,  9,48  ;  celles  des  matières 
premières  qui  n'entrent  pas  en  franchise  (suifs  et 
stéarines,  huiles  de  coco,  de  palmier,  de  baleine, 
soude,  etc.),  1,91;  les  recettes  diverses,  7,41. 
Les  objets  dont  l'importation  a  le  plus  notable- 
ment diminué,  de  1845  à  1850,  sont  le  sucre 
et  le  café.  Pour  le  sucre,  cette  diminution,  qui  a 
été  régulière  depuis  1847,  s'explique  par  les  pro- 
grès de  la  fabrication  indigène;  celle  du  café  ne 
peut  être  attribuée  qu'à  un  déficit  dans  la  con- 
sommation. Le  ralentissement  marqué  que  l'on 
constate  dans  l'importation  de  presque  toutes  les 
matières  premières  imposées  permet  également  de 
supposer  une  décroissance  d'activité  industrielle. 
On  ne  peut  tirer  peut-être  la  même  conséquence 
du  fait  d'une  moindre  importation  des  fers  et  de 
tous  les  tissus  textiles  (la  soie  exceptée),  l'industrie 
du  fer  indigène  ayant  pris  depuis  1842,  mais  sur- 
tout depuis  1844,  une  extension  très  considé- 
rable ;  on  peut  en  dire  autant  de  la  fabrication 
des  étoffes  de  laine  et  coton. 

Accession  du  Steuerverein.  —  Les  zones  doua- 
nières de  l'Allemagne  comprenaient  avant  1851, 
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en  outre  du  ZoUvcrciiu,  rAtilriche,  l'iiuimi  du 
Hanovre,  d'Oldeubuii,'  et  de  Urunswick,  appelée 
Sleuerveicin,  le  Mecklemliourget  les  villes  libres. 
Il  était  naturel  que  le  ZoUverein,  dont  la  lîalti- 
qiie  était  l'unique  débouché  maritime,  cherchât  à 
se  créer  un  libre  accès  à  la  mer  du  Nord,  qui  met 
l'Allemagne  en  communication  directe  avec  les 
pays  les  plus  riches  de  l'Europe,  et  qui,  par  cette 
raison,  est  le  théâtre  d'un  mouvement  d'échanges 
bien  plus  considérables  que  la  Baltique.  Une  ten- 
tative faite  en  1841  dans  le  but  d'amener  l'an- 
nexion du  Steuerverein  ayant  échoué  par  suite 
du  refus  des  États  du  Midi  de  consentir  aux  ré- 
ductions de  tarif  demandées  par  le  Hanovre,  la 
Prusse  ouvrit  en  1850  avec  cet  État,  et  à  l'insu 
de  ses  co-associés,  des  négociations  qui  aboutirent 
au  traité  du  7  septembre  1861. 

Aux  termes  de  ce  traité,  l'annexion  du  Steuer- 
verein doit  avoir  lieu  à  partir  du  1«'' janvier  1854, 
sur  les  bases  du  ZoUverein.  Ces  bases  reçoivent 
toutefois  quelques  moditications ,  dont  la  plus 
importante  se  trouve  dans  le  préciput  stipulé  au 
profil  du  Hanovre  par  l'art.  1 1 ,  comme  indenmité 
de  la  diminution  prévue  de  ses  recettes  par  suite 
de  l'application  à  ses  frontières  d'un  tarif  nota- 
blement plus  élevé  que  celui  du  Steuerverein. 
Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Lorsque  le  produit 
net  des  droits  d'importation,  d'exportation  et  de 
transit  aura  été  fixé,  et  la  part  du  Hanovre  dans 
ce  produit  déterminée,  comme  pour  les  autres 
États,  d'après  le  chillre  de  sa  population,  cette 
part  sera  augmentée  des  trois  quarts,  »  ce  qui  re- 
vient à  lui  attribuer  fictivement  une  population 
plus  élevée  de  7  5  pour  100  que  sa  population 
effective.  Quant  aux  frais  communs  de  perception, 
le  Hanovre  ne  doit  y  participer  que  dans  le  rap- 
port du  nombre  réel  de  ses  habitants.  D'autres 
avantages  lui  sont  encore  faits.  Ainsi  il  a  la  fa- 
culté d'importer  le  bétail  et  le  bois  au  droit  le 
plus  modéré  ;  le  fer  destiné  à  la  construction  de 
ses  chemins  de  fer  entrera  en  franchise  ;  les  mar- 
chandises expédiées  pour  chaque  entrepôt  libre, 
fluvial  ou  maritime,  ne  seront  soumises  à  aucun 
droit  de  transit;  il  pourra  continuer  à  percevoir 
des  droits  de  circulation  (fort  modérés,  il  cbt 
vrai),  sur  certaines  routes.  Si  la  ville  de  Harburg 
ne  peut  devenir  port  libre,  elle  sera  dotée  d'un 
entrepôt,  et  jouira  de  toutes  les  modérations  de 
aroits  de  douanes  dont  Hambourg  et  Altona  sont 
en  possession.  La  ville  d'Einden  demeurera  port 
libre,  à  moins  qu'elle  ne  préfère  les  avantages 
d'un  entrepôt.  L'art.  14  dispose  en  outre  que 
le  droit  d'importation  sera  réduit  sur  l'eau -de-vie 
de  France,  sur  les  vins  en  cercle,  sur  le  café,  le 
thé,  le  sucre  en  mélasse,  le  tabac  en  feuilles,  et 
le  droit  d'exportation  sur  la  laine.  Enfin  le  traité 
stipule  une  indemnité  au  profit  des  constructeurs 
de  navires  du  Steuerverein,  que  l'application  du 
nouveau  tarif  devra  obhger  à  payer  plus  cher 
leurs  matériaux  en  fer. 

Les  concessions  considérables  que  fait  la  Prusse 
dans  ce  traité  témoignent  assez  de  l'intérêt  qu'elle 
apportait  à  sa  conclusion.  Cet  intérêt  était  évi- 
dent :  préoccupée,  depuis  1849,  du  dessein  attri- 
bué à  l'Autriche  d'entrer  dans  le  ZoUverein,  ou 
de  provoquer  sa  dissolution  pour  former  une 
union  particulière  avec  ses  principaux  membres. 


la  Prusse  craignait  de  rctouihcr  dans  son  ancii'U 
isolement,  et  de  se  trouver  seule  en  face  d'un 
nouveau  ZoUverein  dans  lequel  l'Autriche  aurait 
pris  sa  place.  Avec  le  traité  du  7  septembre,  elle 
ne  courait  plus  le  risque  de  voir  ses  provinces  sep- 
tentrionales et  occidentalesoccupées  pardes  lignes 
de  douanes  étrangères.  Au  point  de  vue  commercial , 
elle  trouvait  d'ailleurs  plus  d'avantages  dans  le 
libre  accès, de  la  mer  du  Nord  que  dans  la  conti- 
nuation de  l'union  avec  les  États  du  midi  de 
l'Alleuiagne.  Enfin  elle  punissait  la  défection  de 
ces  derniers  en  leur  fermant,  avec  l'accès  de  la 
mer  du  Nord,  les  principaux  marchés  du  monde. 

Ceci  nous  amène  à  dire  quelques  mots  de  la 
crise  récente  du  ZoUverein  et  de  son  dénoûmeiit. 

Crise  du  ZoUverein.  —  L'attitude  indécise 
prise  par  la  Prusse  en  1848,  les  espérances 
qu'elle  avait  momentanément  données  au  parti 
révolutionnaire,  sa  joie  mal  dissimulée  en  pré- 
sence des  dangers  courus  par  l'Autriche,  le  con- 
flit qui  avait  failli  éclater  entre  les  deux  pays  à 
l'occasion  de  la  reconstitution  de  la  diète  et  du 
refus  de  la  Prusse  de  laisser  entrer  dans  la  confé- 
dération les  provinces  non  allemandes  de  l'Au- 
triche, tous  ces  incidents  avaient  fait  naître  entre 
les  deux  gouvernements  une  secrète  hostilité  qui, 
après  avoir  pris  naissance  sur  le  terrain  de  la  po- 
litique, devait  se  continuer  sur  le  domaine  des 
faits  purement  commerciaux.  A  peine  l'Autriche 
en  a-t-elle  fini  avec  les  insurrections  hongroise 
et  italienne  qu'elle  songe  à  sortir  de  l'isolement 
commercial  dans  lequel  la  place  son  tarif  de 
douanes  basé  sur  la  prohibition.  A  la  fin  de  1849, 
le  ministre  du  commerce  d'Autriche  publie  un 
mémoire  «  sur  la  préparation  d'une  union  doua- 
nière austro-allemande.  »  Presque  en  même  temps 
le  cabinet  de  Vienne  propose  à  la  diète  provisoire 
de  former  un  congrès  de  tous  les  États  allemands 
pour  délibérer  sur  la  quesUon  commerciale  et 
douanière,  en  exécuUon  de  l'art.  1 9  de  l'acte  fé- 
'déral.  Le  30  mai  1850,  nouveau  mémoire  du  mi- 
nistre du  commerce  d'Autriche,  dans  lequel  ce 
fonctionnaire  s'attache  à  démontrer  les  avantages 
qui  doivent  résulter  d'une  associaUon  douanière 
comprenant  toute  l'Europe  centrale,  et  olfrant  à 
l'industrie  indigène  un  marché  de  70  millions  de 
consommateurs.  Quand  le  cabinet  de  Vienne  croit 
que  ces  deux  publicaUons  ont  suffisamment  pré- 
paré l'opinion,  il  envoie  à  son  ambassadeur  à  Ber- 
lin l'ordre  d'ouvrir  des  négociations  avec  le  gou- 
vernement prussien  dans  le  sens  d'une  union 
austro-allemande.  La  Prusse  répond  aux  pre- 
mières ouvertures  qui  lui  sont  faites  que  le  tarif 
de  l'Autriche  et  sa  séparation  douanière  de  la 
Hongrie  rendent  tout  projet  d'union  impossible. 
Peu  de  temps  après ,  elle  dénonce  le  ZoUverein 
par  une  note  circulaire  du  11  novembre  1851, 
mais  en  annonçant  l'intenUon  de  le  reconstituer 
sur  la  base  de  l'annexion  du  Steuerverein  dans 
les  termes  du  traité  du  7  septembre.  Profitant 
habilement  du  vif  mécontentement  qu'ont  provo- 
quées parmi  les  États  du  ZoUverein,  déjà  secrè- 
tement travaillés  par  ses  soins,  la  publication 
imprévue  de  ce  traité  et  la  grave  mesure  à  la- 
quelle il  a  conduit  la  Prusse,  l'Autriche  frappe 
deux  coups  décisifs  :  le  25  novembre  1851,  elle 
publie  un  nouveau  tarif  où  le  principe  protec- 
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leur  est  partout  substitué  au  principe  prohibitif, 
et  en  même  temps  elle  supprime  la  ligne  de 
douanes  qui  la  sépare  de  la  Hongrie.  Toute  objec- 
tion à  une  union  douanière  étant  ainsi  écartée, 
elle  invite,  par  une  circulaire  du  2  janvier  1852, 
les  États  du  ZoUverein  à  se  réunir  à  Vienne  pour 
prendre  communication  du  traité  de  commerce 
et  de  douanes  par  lequel  elle  croit  possible  de  pré- 
parer sa  future  annexion  au  Zollvereir\..  La  Prusse 
refuse  de  se  rendre  à  cette  invitation,  et  motive 
son  refus  par  l'intention  de  n'écouter  les  proposi- 
tions de  l'Autriche  qu'après  la  reconstitution  du 
ZoUverein.  Deux  mois  après  (6  mars  1852),  elle 
convoque  les  États  associés  à  des  conférences  à 
Berlin,  pour  s'entendre  sur  les  conditions  de  son 
renouvellement.  Au  reçu  de  cette  convocation, 
ceux-ci  envoient  des  représentants  à  Darmstadt 
pour  se  concerter  sur  la  conduite  à  tenir  vis-à-vis 
de  la  Prusse.  Des  délibérations  secrètes  ont  lieu, 
à  la  suite  desquelles  on  convient  de  ne  pas  renou- 
veler le  ZoUverein,  si  la  Prusse  ne  consent  pas  à 
négocier  préalablement  un  traité  de  commerce 
avec  l'Autriche  (convention  du  6  avril  1852).  Par 
une  note  du  6  avril  1852,  les  États  coalisés,  en 
notifiant  au  cabinet  de  Berlin  qu'ils  sont  disposés 
à  se  rendre  à  la  convocation  du  6  mars,  lui  ex- 
priment leur  désir  que  le  projet  de  commerce  pré- 
paré par  l'Autriche  soit  discuté  en  même  temps 
que  l'annexion  du  Steuerverein,  et  qu'un  seul  et 
même  traité  intervienne  sur  ces  divers  intérêts. 
Le  19  avril,  les  conférences  du  ZoUverein  sont 
ouvertes  à  Berlin.  Fidèles  à  la  tactique  convenue, 
les  coalisés  de  Darmstadt  déclarent  dès  la  pre- 
mière séance  que,  dans  leur  pensée,  ils  n'ont  pas 
été  convoqués  pour  délibérer  sur  la  continuation 
du  ZoUverein ,  mais  en  réalité  sur  la  formation 
d'une  nouvelle  union  douanière;  qu'à  ce  point  de 
vue,  de  même  que  la  Prusse  se  croit  autorisée  à 
proposer  l'annexion  du  Steuerverein,  ils  enten- 
dent user  de  la  même  faculté  en  demandant 
qu'un  traité  de  commerce  avec  l'Autriche  fasse 
partie  intégrante  de  l'association  projetée.  La 
Prusse  ayant  persisté  dans  son  intention  de  sub- 
ordonner toute  négociation  avec  l'Autriche  à  la 
conclusion  d'un  nouveau  ZoUverein,  les  confé- 
rences sont  prorogées  au  IG  août  suivant,  avec 
notification  aux  membres  du  congrès  qu'ils  de- 
vront avoir  à  s'expliquer  définitivement,  le  jour 
de  la  réouverture,  sur  la  reconstitution  du  ZoU- 
verein, préalablement  à  tout  traité  avec  l'Autriche 
(note  du  20  juillet).  Le  16  août,  les  États  coalisés 
déposent  une  note  conçue  dans  des  termes  con- 
ciliants, mais  un  peu  évasifs,  dans  laquelle  ils 
insistent  toutefois  sur  la  simultanéité  d'un  dou- 
ble traité.  La  Prusse  répond,  le  -30  août,  en  main- 
tenant ses  déclarations  primitives,  et  en  récia- 
mynt,  pour  le  15  septembre  au  plus  tard,  une 
réponse  catégorique.  «  Dans  le  cas  où  cette  réponse 
ne  serait  pas  favorable,  dit  en  substance  la  note 
du  30  août,  la  Prusse  dissoudrait  immédiatement 
le  congrès,  et  traiterait  séparément  avec  chaque 
État.  » 

Encouragés  dans  leur  résistance  par  la  per- 
spective d'une  union  distincte  avec  l'Autriche , 
union  dans  laquelle  leur  part  actuelle  dans 
les  receltes  du  ZoUverein  leur  a  été  garantie 
par  un  traité  secret,  les  coalisés  persistent,  et 


les  négociations  sont  immédiatement  rompues. 

La  nouvelle  de  cette  rupture  est  accueillie  dans 
toute  l'Allemagne  avec  un  profond  sentiment  de 
regret.  Dans  le  sein  même  des  États  coalisés,  les 
chambres  de  commerce  adressent  aux  çouver- 
nements  intéressés  les  plus  pressantes  reiiîon- 
trances.  Elles  représentent  que  la  longue  durée 
de  la  crise  a  déjà  exercé  la  plus  funeste  influence 
sur  les  affaires,  et  que  sa  brusque  et  triste  solu- 
tion va  mettre  le  comble  à  la  stagnation  indus- 
trielle. De  toutes  parts  l'opinion  s'émeut;  de  vio- 
lentes récriminations  sont  échangées  entre  les 
organes  de  la  presse  dans  les  pays  dissidents;  les 
masses  mêmes  se  préoccupent  du  débat.  Tout  à 
coupon  apprend  que  le  jeune  empereur  d'Autriche, 
préoccupé  sans  doutes  des  éventualités  qui  peu- 
vent sortir  de  la  récente  proclamation  de  l'empire 
en  France,  s'est  rendu  auprès  du  roi  de  Prusse 
pour  poser  directement  les  bases  d'un  traité  des- 
tiné à  mettre  un  terme  aux  perplexités  de  l'Alle- 
magne. 

Traité  de  commerce  avec  l'Autriche.  —  Ce 
traité,  fruit  de  l'entrevue  des  deux  monarques,  a 
été  conclu  le  19  février  1853.  Par  l'article  l*"", 
les  parties  contractantes  s'engagent  à  supprimer 
les  prohibitions  de  toute  nature  qui  pèsent  sur 
le  commerce  respectif  de  leurs  États.  11  n'est  fait 
d'exception  qu'en  ce  qui  concerne,  1°  le  tabac,  le 
sel,  la  poudre  à  canon,  les  jeux  de  cartes  et  les 
almanachs;  2"  les  mesures  de  police  hygiénique; 
3°  les  dispositions  à  prendre  pour  satisfaire,  en 
cas  de  circonstances  extraordinaires,  aux  besoins 
de  la  guerre.  L'article  2  assure  aux  deux  États  la 
jouissance  de  tous  les  avantages,  au  point  de  vue 
des  droits  d'entrée,  de  sortie  et  de  transit,  qu'ils 
ont  pu  ou  pourront  accorder  respectivement  à 
un  autre  pays.  L'article  3  pose  en  principe  qu'à 
partir  du  l^""  janvier  1854,  les  deux  États  rece- 
vront en  franchise  les  produits  naturels  bruts 
de  leur  sol,  et  à  des  prix  modérés  leurs  produits 
industriels  '.  L'article  6  exempte  de  tout  droit 
d'entrée,  de  sortie  et  de  transit,  1°  les  marchan- 
dises importées  sur  le  territoire  des  deux  États 
pour  être  vendues  sur  des  foires  et  marchés,  et 
qui  sont  renvoyées  au  lieu  d'origine,  faute  d'avoir 
été  écoulées  ;  2°  les  objets  importés  pour  subir  une 
réparation  ou  une  élaboration  quelconque,  et  re- 
venir ensuite  au  lieu  de  provenance.  L'article  9  sou- 
met les  produits  des  deux  pays  aux  mêmes  taxes  à 
l'intérieur;  l'article  11  les  exempte  des  droits  d'en- 

1  Les  produits  de  ces  deux  catégories  sont  énumérés 
dans  deux  annexes  au  traité.  Les  produits  industriels 
(2'  annexe)  sont  répartis  en  32  subdivisions,  savoir  : 
marchandises  en  jonc,  écorce  et  paille,  fils  de  coton, 
crayon  rouge  et  à  la  raine  de  plomb,  marchandises  en 
os,  id.  en  plomb,  id.  en  bois,  produits  chimiques,  fers  et 
produits  en  fer,  graisse,  matériaux-de  constructions  na- 
vales, verres  et  glaces,  miel,  instruments  de  précision, 
de  musique,  de  chirurgie,  etc.,  fromages,  oseries  et  van- 
neries, pelleteries,  marchandises  en  cuivre  et  en  laite?, 
peaux  et  marchandises  en  peau,  fils  de  lins,  bougies 
huile,  papier,  carton,  boissellerie, épicerie,  marchandises 
en  pierre,  id.  en  terre  glaise,  bétail,  tissus,  marchandises 
en  zinc,  marchandises  diverses  formées  d'une  seule  ou 
de  plusieurs  matières.  —  En  regard  de  l'enumération 
des  produits  industriels,  l'annexe  donne,  pour  chaque 
objet,  le  tarif  actuel  de  l'Autriche  et  du  ZoUverein,  et  le 
tarif  nouveau  arrêté  par  le  traité  du  49  février. 
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tre|Hit  forcé;  rarticle  \2  place  les  deux  pavillons 
sous  lin  régime  égal  dans  les  ports  respectifs; 
l'article  1 4  applique  la  même  disposition  sur  les 
cours  navigables;  les  articles  15  et  10  contiennent 
une  stipulation  analogue  pour  la  perception  des 
taxes  de  circulation  sur  les  ponts,  routes  et  chaus- 
sées, et  chemins  de  fer.  L'article  19  résout  plus 
ou  moins  heureusement  l'une  des  plus  grandes 
difficultés  de  ce  traité;  il  est  ainsi  con(;u  :  «  Les 
Ëtats  contractants  arrêteront,  dans  le  cours  de 
l'année  1863,  une  convention  générale  relative 
aux  monnaies.  Dès  à  présent,  ils  conviennent 
qu'aucun  d'eux  ne  retirera  une  monnaie  de  la 
circulation  ou  ne  réduira  sa  valeur  sans  que  le 
public  ait  eu  un  délai  de  quatre  semaines  pour 
l'écouler  à  sa  valeur  au  moment  de  la  mesure  de 
retrait  ou  de  réduction ,  et  sans  que  l'État  inté- 
ressé ait  annoncé  publiquement  ladite  mesure  et 
en  ait  donné  communication  à  l'autre  partie  con- 
tractante, au  moins  trois  mois  avant  son  exécu- 
tion. »  L'article  20  rend  commune  aux  nationaux 
des  deux  pays  la  protection  des  consuls  de  l'Au- 
triche et  du  ZoUverein.  L'article  25  fixe  à  douze 
ans  (du  1'='' janvier  1854  au  31  décembre  18G5)  la 
durée  du  traité.  Il  contient,  en  outre,  la  disposi- 
tion suivante  :  «En  1860,  des  commissaires  nom- 
més par  les  parties  contractantes  se  réuniront  pour 
arrêter  les  bases  d'une  union  douanière  complète 
entre  les  deux  États  et  leurs  associés  à  cette 
époque;  ou,  dans  le  cas  où  cette  union  ne  pour- 
rait encore  avoir  lieu ,  pour  délibérer  sur  les 
moyens  d'établir  entre  les  deux  pays  de  nouvelles 
facilités  de  commerce  et  d'arriver  par  degrés  à 
l'égalisation  des  deux  tarifs.  »  Enfin  l'article  26 
réserve  aux  États  allemands  et  italiens  qui ,  au 
l*""  janvier  1854,  seront  associés  douanièrenient 
avec  la  Prusseetavec  l'Autriche,  la  faculté  d'adhé- 
rer au  présent  traité. 

Comme  mesure  préparatoire  à  une  union  doua- 
nière complète,  ce  traité  a  déjà  une  grande  va- 
leur, puisque,  dès  à  présent,  il  fait  jouir  le  com- 
merce de  l'Autriche  et  du  ZoUverein  des  avan- 
tages de  cette  union,  excepté  en  ce  qui  concerne 
les  produits  manufacturés,  dont  il  favorise  cepen- 
dant l'introduction  par  des  réductions  de  droits 
considérables.  La  refonte  du  tarif  autrichien  est 
d'ailleurs  une  bonne  fortune  pour  le  reste  de  l'Eu- 
rope industrielle,  et  elle  doit  exercer  l'influence 
la  plus  favorable  sur  la  prospérité  de  cette  vaste 
monarchie,  non-seulement  en  apportant  à  ses 
finances  une  ressource  probablement  considérable, 
mais  encore  en  appelant  sur  son  sol  les  capitaux 
étrangers  destinés  à  le  vivifier.  Quant  au  ZoU- 
verein, il  gagne  au  traité  du  19  février,  d'abord 
que  l'un  des  deux  battants  de  la  double  porte 
(selon  l'heureuse  expression  d'un  Économiste  alle- 
mand) qui  lui  fermait  un  marché  de  36  millions 
de  consommateurs  s'est  ouvert  à  son  industrie; 
puisque  la  mer  Noire  par  le  Danube,  et  la  Mé- 
diterranée par  Trieste,  lui  sont  immédiatement 
ouvertes.  Ainsi  se  trouve  complété,  sous  ce  rap- 
port, le  traité  du  7  septembre  1851. 

.  Maintenant  la  fusion  douanière  se  fera-t-elle  à 
l'époque  prévue  ?  Les  vieilles  jalousies  séculaires 
de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  ne  se  réveilleront- 
elles  pas  dans  cette  longue  période  de  douze  an- 
nées ?  La  Prusse  n'aura-t-elle  aucune  raison  de 
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regretter  le  partage  qu'elle  a  fait  avec  sa  rivale 
do  son  influence  naguère  exclusive  sur  la  plus 
belle  partie  de  l'Allemagne:'  Il  faut  l'espérer, 
dans  l'intérêt  non -seulement  de  ce  pays,  mai.s 
encore  du  reste  du  monde;  car  ce  marché  de  70 
millions  d'hommes,  protégé  jiar  un  tarif  rela- 
tivement modéré,  ne  saurait  manquer  de  donner 
h  l'ensemble  des  transactions  commerciales  la  l 
plus  active  impulsion.  La  France  et  l'Angleterre, 
qui  ont  déjà  trouvé  daris  le  dégrèvement  du  tarif 
autrichien  une  ample  compensation  à  l'annexion 
du  Hanovre  au  ZoUverein,  sont  particulièrement 
appelées  à  bénéficier  de  l'union  projetée  en  1860. 
Quant  au  ZoUverein  (dont  le  renouvellement  a 
suivi  de  près  la  publicalion  du  traité  du  19  fé- 
vrier), il  lui  reste  quelques  progrès  à  faire  pour 
que  ses  membres  jouissent  d'une  entière  liberté 
commerciale.  Ainsi  cette  liberté  est  en  partie  pa- 
ralysée par  la  diversité  des  systèmes  financiers  des 
États  associés,  dont  la  conséquence  a  été  le  main- 
tien de  lignes  de  douanes  intérieures  en  ce  qui 
concerne  le  tabac,  le  vin,  la  bière  et  le  sel.  D"uii 
autre  C()té,  son  tarif  est  loin  d'avoir  réalisé  les 
promesses  du  programme  prussien  de  1818.  Un 
assez  grand  nombre  de  taxes  sont  encore  presque 
prohibitives.  Quel  immense  avenir  dans  cette 
grande  communauté  industrielle  et  commerçante, 
si  elle  sait  bien  comprendre  ses  intérêts!  Appelée 
à  absorber  plus  ou  moins  prochainement  les  der- 
nières individualités  douanières  de  l'Allemagne 
(le  Mecklembourg  et  les  deux  villes  libres),  peut- 
être  même,  si  la  France  n'y  prend  garde,  la  Bel- 
gique ,  la  Suisse  et  l'Italie ,  elle  est  destinée ,  si 
elle  cesse  de  déférer  aux  tendances  protectionnistes 
des  États  du  Sud,  à  balancer  la  grandeur  com- 
merciale de  l'Angleterre,  et  à  réaliser  peut-être 
un  jour,  grâce  à  la  pépinière  de  matelots  que  lui 
donnerait  son  immense  intercourse,  son  secret 
désir  de  devenir  une  des  premières  puissances  m.!- 
ritimes  du  monde  !  A.  Legoyt. 
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ZOLLVEREINSBLATT.  Journal  de  l'association 
douanière  allemande,  fondée  par  Frédéric  List 
(voyez  ce  nom)  en  1843,  dans  l'intérêt  de  sa  doc- 
trine et  de  l'extension  de  cette  union  douanière. 
Cette  publication  fut  dirigée  par  lui  jusqu'à  sa 
mort.  A  partir  de  1846,  M.  Tœgel,  un  des  par- 
tisans du  défunt ,  en  a  pris  la  direction. 

Jusqu'au  30  juin  1849  le  Zollvereinsblatt  parut 
une  fois  par  semaine,  en  une  feuille  in-S".  Depuis 
le  1«' juillet  de  cette  même  année  jusqu'au  30  juin 
1862,  cette  publication  ppit  le  titre  de  :  Vereins- 
blatt  fur  deutsche  Arbeit  (feuille  ou  organe  de 
l'association  allemande  pour  la  protection  du  tra- 
vail national)  et  parut  deux  fois  par  semaine. 
Depuis  le  1«'  juillet  1852,  l'ancien  Zollvereins- 
blatt, toujours  dirigé  par  M.  Tœgel,  s'appelle 
Volkswirthschaftliche  Monatsschrift  fur  den 
Zollverein  (Revue  économico-politique  mensuelle 
pour  le  Zollverein). 

La  doctrine  de  List  a  été  exposée  dans  l'article 
consacré  à  ce  publiciste ,  nous  y  renvoyons  donc; 
mais  nous  croyons  devoir  extraire  la  passage 
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suivant  de  YJntroduclion  A  la  5"  année  (1847)  : 

«Nous  portons  le  nom  du  Zolleverein,  et  nous 
n'abandonnerons  pas  sa  cause  tant  qu'elle  ne  s'a- 
bandonnera paselle-même.  Mais  lorsque  nous  ladé- 
fendon8,ce  n'est  pas,  nous  l'avouons,  sans  éprou- 
ver une  crainte  d'insuccès  qui  rend  nos  efforts 
plus  pénibles  Nous  n'en  considérons  pas  moins 
comme  notre  devoir  sacré  de  marcher  sur  les 
traces  du  maître  que  nous  venons  de  perdre,  et 
de  ne  rien  négliger  pour  être  dignes  de  lui. 

o  La  principale  tâche  du  Zollvereinsblatt  sera, 
comme  par  le  passé,  d'employer  tous  les  moyens 
de  persuasion -pour  contribuer  à  la  formation  des 
forces  productives  de  la  nation,  et  à  la  création 
d'institutions  propres  à  augmenter  la  prospérité 
de  l'Allemagne. 

«  Le  Zollvereinsblatt  se  propose  en  outre  de 
satisfaire  à  un  double  besoin  : 

a  Premièrement,  d'être  un  moyen  de  commu- 
nication pour  tous  les  partisans  des  progrès  in- 
dustriels de  l'Allemagne.  C'est  peut-être  le  défaut 
d'union  qui  est  la  cause  du  peu  de  succès  obtenu 
jusqu'à  présent  dans  cette  voie.  L'agriculteur, 
le  négociant,  le  fabricant  ne  se  préoccupent  cha- 
cun que  de  l'intérêt  particulier  de  sa  classe,  sans 
songer  à  l'utilité  que  leur  rapprochement  pour- 
rait avoir.  Nous  sommes  prêts  à  faciliter  ce  rap- 
prochement qui  ne  peut  être  qu'un  moyen  de 
réaliser  nos  idées. 

«  Le  second  besoin  que  notre  journal  s'efforcera 
de  satisfaire,  c'est  celui  d'information.  Nous  met- 
trons à  la  disposition  de  nos  lecteurs  tous  les 
renseignements  commerciaux  que  nous  pourrons 
recppilUr...  » 
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'  Nous  rappelons  ici  ce  que  nous  avons  dcjà  dit  dans  la  Préface,  que  M.Maurice  Block  a  écrit,  à  partir  de  la  lettre  B, 
une  grande  partie  des  articles  biograpliiques  qui  ue  suât  pas  signes. 
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